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AYANT-PROPOS 


Le  grand  développement  que  le  commerce  et  l'industrie  ont  pris  dans  notre 
sociélc,  surtout  depuis  le  milieu  de  ce  siècle,  a  dû  avoir  pour  conséquence 
nécessaire  d'entraîner  des  changements  nombreux  dans  la  législation  relative  à  ces 
deux  importants  éléments  de  l'aclivilé  nationale,  et  de  multiplier  par  cela  même  à 
leur  égard  les  difficultés  inhérentes  à  l'application  de  lois  mobiles  et  diverses.  Le 
domaine  du  droit  commercial  et  industriel  ne  s'est  ainsi  élargi  qu'au  détriment 
de  son  unité,  et  il  n'est  aisé  ni  d'en  embrasser  l'ensemble,  ni  d'en  explorer  d'un 
pas  sur  toutes  les  parties  si  peu  reliées  entre  elles.  Ce  défaut  d'harmonie  et  de 
cohétion  n'a  pu  se  produire  dans  les  lois,  sans  amener  un  trouble  analogue 
dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine.  Aussi,  très-souvent,  n'est-ce  pas  sans 
des  embarras  sérieux  que  l'on  cherche  dans  les  recueils  et  dans  les  livres,  soit 
généraux,  soit  spéciaux,  les  solutions  que  réclament,  presque  toujours  prompte- 
ment,  les  contestations  auxquelles  l'exercice  du  commerce  ou  de  l'industrie 
donne  si  fréquemment  lieu. 

N'était-ce  point  dès  lors  faire  une  œuvre  essentiellement  utile  que  de  concen- 
trer, dans  une  espèce  de  manuel,  l'exposé  succinct,  et  cependant  complet,  des 
principes  qui,  au  triple  point  de  vue  de  la  législation,  de  la  jurisprudence  et  de 
la  doctrine,  régissent  aujourd'hui  chacune  des  matières  qu'embrasse  le  droit 
commercial  et  industriel,  considéré  dans  son  application  pratique?  Il  ne  m'a  pas 
semblé  permis  d'en  douter,  et  c'est  cette  pensée  qui  m'a  encouragé  à  accomplir 
la  tâche  dont  je  rends  compte  en  ce  moment. 

Je  n'ai  fait,  du  reste,  que  développer  l'application  d'une  idée  réalisée,  il  y  a 
longtemps  déjîi,  avec  un  entier  succès,  par  deux  émincnts  jurisconsultes. 

En  1838,  ^LM.  Devilleneuve  et  Massé  publiaient  le  Dictionnaire  du  contentieux 
commercial,  dont  ils  expliquaient  l'objet  en  ces  termes  : 

a  Beaucoup  de  savants  traités  et  beaucoup  de  livres  purement  élémentaires 
ont  été  publiés  de  nos  jours  sur  les  différentes  branches  du  droit  commercial  ; 
mais  aucun  ouvrage,  les  embrassant  toutes  dans  leur  ensemble,  ne  nous  a  paru 
jusqu'ici  avoir  atteint  ce  degré  d'utilité  pratique  que  nous  entendons  réclamer 
depuis  longtemps,  non-seulement  par  ceux  que  leur  profession,  comme  conseils, 
comme  juges,  ou  comme  officiers  ministériels,  appelle  journellement  à  s'occuper 
des  atTaires  de  commerce,  mais  encore  par  une  certaine  classe  de  commerçants 
d'élite  qui,  peu  à  même  de  se  livrer  à  des  études  spéciales  de  législation,  dési- 
reraient cependant  avoir  sous  la  main  un  livre  où  les  notions  positives  du  droit 
commercial  leur  fussent  présentées  avec  simplicité,  netteté  et  précision,  de  ma- 
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nière  îi  les  fixor  h  Tinstant  sur  leurs  droits  ou  leurs  obligations,  à  leur  indiquer 
le  parti  îi  prendre  dans  toutes  les  alTaires  contenlieuses  oà  ils  peuvent  se  trouver 

en"ao-és. Sous  ce  rapport,  il  nous  a  semblé  qu'une  lacune  était  h  remplir,  et 

nous  avons  essayé  de  la  combler  en  publiant  ce  Dictionnaire  du  contentieux  com- 
mercial. » 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  ne  tardait  pas  à  être  épuisée,  et  plusieurs 
autres  éditions  le  complétaient  successivement  jusqu'en  I80I,  au  moyen  de 
suppléments  contenant  des  additions  soit  de  législation;  soit  de  jurisprudence. 
Depuis  celte  époque,  il  n'en  a  pas  été  fait  de  publication  nouvelle,  et  il  a  Uni 
par  disparaître  du  commerce. 

Les  intelligents  éditeurs  du  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  ont  pensé 
toutefois  qu'un  livre  qui  avait  été  si  favorabloment  accueilli  du  monde  judiciaire 
et  des  commerçants  ne  devait  pas  être  irrévocablement  abandonné,  et  que,  si  quel- 
ques suppléments  ne  suffisaient  plus  pour  le  mettre  au  niveau  des  progrès  ac- 
complis dans  la  législation  commerciale,  et  de  la  direction  nouvelle  qui  avait  été 
par  suite  imprimée  à  la  jurisprudence,  comme  à  la  doctrine  elle-même,  il  était 
possible  d'en  refondre  les  éléments  dans  un  travail  neuf,  où  ils  viendraient  se 
combiner,  sur  une  plus  grande  échelle,  avec  tous  les  matériaux  récents  que 
devaient  fournir  les  lois  et  décrets,  les  décisions  des  tribunaux,  les  commentaires 
et  ouvrages  divers  parus  depuis  plus  d'im  quart  de  siècle. 

Ils  ont  cru  qu'une  certaine  expérience  acquise  dans  de  longues  études  juris- 
prudentielles  me  désignaient  suffisamment  pour  cette  patiente  reconstruction,  à 
laquelle  les  auteurs  de  l'œuvre  primitive  ne  pouvaient  malheureusement  apporter 
leur  concours,  la  mort  ayant  frappé  M.  Devilleneuve,  et  une  haute  situation  dans 
la  magistrature  imposant  à  M.  Massé  des  devoirs  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  se 
livrer  à  un  travail  aussi  absorbant. 

Je  ne  sais  si  j'ai  trop  présumé  de  mes  force?  en  acceptant  une  pareille  succes- 
.sion;  mais  je  me  suis  appliqué,  dans  la  faible  mesure  de  mon  pouvoir,  à  donner 
au  nouveau  livre  que  j'étais  chargé  de  tirer  du  Dictionnaire  de  MM.  Deville- 
neuve et  Massé,  le  caractère  le  plus  complet  d'utilité  pratique,  non  point  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  matières  commerciales  proprement  dites,  c'est-à-dire 
celles  intéressant  soit  le  négoce  de  terre,  soit  le  négoce  maritime,  mais  aussi 
en  ce  qui  louche  l'industrie,  dont  ces  savants  auteurs  ne  s'étaient  occupés  que 
d'une  fa<;on  secondaire. 

La  forme  du  dictionnaire  adoptée  par  eux  avec  beaucoup  d'à-propos  pour 
un  ouvrage  comprenant  un  si  grand  nombre  de  matières  distinctes,  se  prêtait 
parfaitement  aux  additions  ou  modifications  de  principes  que  l'état  actuel  de  la 
législation  commerciale  et  industrielle  rendait  nécessaires.  Mais  fallait-il  conti- 
nuer de  présenter  séparément  dans  chaque  article,  comme  l'avaient  fait  MM.  De- 
villeneuve cl  Massé,  d'une  part,  les  règles  générales  empruntées  îi  la  loi  elle- 
mC'mo,  :i  la  prali(jue  et  à  la  doctrine  des  auteurs,  et,  d'autre  part,  la  .série  des 
sommaires  analytiques  des  décisions  des  Cours  et  tribunaux  .se  rapportant  h  ces 
mêmes  règles?  Je  n'ai  pas  hésité  îi  m'arrêter  îi  la  négative.  Cette  cla.ssification 
séparée  des  monuments  de  la  jurisprudence,  qui  déjà,  dans  l'œuvre  de  mes  de- 
vanciers, offrait  le  grave  inconvénient  de  ne  point  permettre  aisément  au 
lecteur  .soit  de  .saisir  le  rapport  pouvant  exister  entre  les  règles  générales  cl  les 
différentes  décisions  analy.sées  îi  leur  suite,  soil  d'apprécier  la  valeur  respective 
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de  ces  décisions  souvent  contradictoires,  était  surtout  impraticable  on  présiMiCf 
de  l'énorme  accumulation  d'arivts  olde  jiii^cnu'iils  qui  s'est  produite  pendant  les 
trente-cinq  années  écoulées  depuis  la  l"""  édition  du  Dictionnaire. 

Il  m'a  paru  plus  simple,  plus  rationnel,  et  surtout  plus  conforme  au  r(Me  im- 
portant qu'il  convient  d'attribuer  à  la  jurispru(I(>ii(;e  dans  un  ouvratçi;  qui  vise  îi 
être  essentiellt'menl  pratique,  de  puiser  dans  les  décisions  des  tribunaux,  comme 
dans  la  loi  et  les  opinions  des  auteurs,  une  sorte  de  corps  de  doctrine  se  suffi- 
sant à  lui-même,  en  rejetant  dans  des  notes  placées  an  bas  du  texte  et  formant 
comme  un  complément  de  celui  ci,  l'indication  précise  soit  dos  arrêts  ou  juge- 
ments, soit  des  commentaires  ou  traités  qui  appuient  les  principes  exposés  ou 
qui  leur  sont  contraires.  D'après  ce  système,  j'ai  dit  nécessairement  étudier  avec 
soin,  tantôt  pour  les  admettre,  tanlôL  pour  les  repousser,  les  solutions  extrême-  ' 
ment  nombreuses  que  j'ai  eues  îi  mentionner;  le  lecteur  sera  toujours  mis  îi  même 
do  contrôler  h  son  tour  mes  opinions,  en  recourant  aux  sources  indiquées  dans 
les  noies. 

En  ce  qui  concerne  la  législation,  je  n'ai  cru  pouvoir  mieux  faire,  au  con- 
traire, que  de  m'en  tenir  i\  la  méthode  adoptée  par  .MM.  Devilleneuve  et  Massé, 
c'est-à-dire  de  présenter,  en  tète  de  chacun  des  articles  qui  le  comportaient,  une 
nomenclature  complète  des  lois,  ordonnances,  décrets,  etc.,  relatifs  à  la  matière 
traitée,  sauf  à  rappeler,  dans  le  cours  de  l'article,  le  texte  même  de  leurs  dispo- 
sitions, lorsque  l'intelligence  des  explications  à  donner  le  demandait. 

J'ai  également,  pour  la  facilité  des  recherches,  maintenu  au  commencement 
de  tous  les  articles  de  quelque  étendue,  {'indication  alphabétique  employée  par 
les  auteurs  de  l'ancien  Dictionnaire,  et  qui,  ainsi  qu'ils  l'avaient  fort  bien  expli- 
qué, forme  une  sorte  de  table  des  matières,  au  moyen  de  laquelle  le  lecteur,  sans 
avoir  à  examiner  l'ensemble  de  l'article,  ni  même  à  se  préoccuper  de  ses  divi- 
sions, peut  arriver  directement  à  la  solution  dont  il  a  besoin,  en  la  cherchant  par 
l'un  des  mots  qui  caractérisent  le  point  de  la  ditficulté. 

Enfin,  soit  en  tête,  soit  à  la  fin  de  chaque  article,  soit  dans  l'intervalle  d'un 
article  à  un  autre,  j'ai  multiplié  les  renvois  aux.  mots  sous  lesquels  ont  été  trai- 
tées les  questions  que  veut  étudier  le  lecteur,  ou  qu'il  peut  lui  être  utile  de  rap- 
procher de  celles  dont  il  a  déjà  trouvé  les  éléments;  sachant  bien  que  les  expres- 
sions techni((ues  dont  l'auteur  d'un  dictionnaire  tel  que  celui-ci  fait  le  titre  do5 
articles  répandus  dans  l'ouvrage  selon  les  caprices  de  l'ordre  alphabétique, 
ne  sont  pas  toujours  celles  auxquelles  le  lecteur  va  demander  les  matières  que 
comprennent  ces  articles. 

Les  développements  que  j'ai  donnés  à  l'œuvre  ancienne  en  ont  plus  que  doublé 
les  proportions.  L'emploi  d'un  texte  très-compacte  a  permis  de  faire  entrer  dans 
deux  volumes,  qu'il  est  d'ailleurs  facile  de  réunir  par  la  reliure,  la  matière  de 
huit  volumes  in-octavo  ordinaires.  Outre  que  les  anciens  articles,  entièrement 
remaniés,  ont  reçu  des  accroissements  considérables,  le  Dictionnaire  du  conten- 
tieux commercial  et  industriel  contient  un  grand  nombre  d'articles  nouveaux  dont 
voici  la  nomonrlature  : 

Allumettes  chimiques  (;i  l'appendice);  Banque  de  l'Ahjcrie ;  Banques  coloniales; 
Bateau  à  vapeur;  Chambre  d'agriculture  ;  C  hambre  de  commerce  ;  Chambre  con- 
sultative d'nyricullfire;  Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures;  Chemin  de 
fer;  Chèque;  Comice  agricole;  Comité  consultatif  des  arts  et  manufacturée;  Con- 
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currcnce  déloyale  ;  Conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'nr/rfculfure  et  de  r industriel- 
Crédit  foncier;  Dessin  d.'  fabrique;  Droguiste  (h  l'appendice);  Entrepreneur  de 
transports;  Herboriste  (à  l'appendice); /^wwsî'er;  Liquidateur;  Louage  d'ouvrage 
ou  d'industri-;  Magasins  généraux;  Manufacture  ;  Maixhand;  Marine  marchande  ; 
Marque  de  fabrique  ou  de  commerce;  Ministère  public;  Modèle  de  fabrique;  Nom 
industriel;  Ptntdre ;  Propriété  industrielle;  Référé;  Représentant  de  commerce; 
Sociétés  ou  compagnies  de  bois  et  charbons;  Sous-comptoir  des  entrepreneurs  de  bâti- 
ments; Sous-comptoir  de  garantie  ;  Substances  vénéneuses  (h  l'appendice);  Tabac; 
Terme;  Théâtre;  Traités  de  commerce  ;  Transport  de  maixhandises  dangereuses; 
Travail  des  enfants  et  des  flics  mineures  dans  les  manufactures,  etc.;  Tribunal  mari- 
time ;  Tribunal  maritime  commercial;  Usages  commerciaux;  Usine;  Vente  fraudu- 
leuse de  denrées  et  marchandises. 

Si  maintenant  on  remarqne  que  les  matières  les  plus  importantes  qu'avait 
traitées  le  Dictionnaire  de  MM.  Dovilleneuve  et  Massé,  la  faillite  et  les  sociétés,  ont 
été  depuis  l'objet  d'un  changement  radical  de  législation,  l'on  se  rendra  facile- 
ment compte  du  caractère  véritable  de  la  refonte  qu'il  a  fallu  faire  subir  îi  cet 
ouvrage. 

La  mobilité  de  notre  législation  est  telle,  particulièrement  depuis  quelques  années, 
qu'on  ne  peut  se  flatter  d'arriver  au  terme  de  l'impression  d'une  œuvre  jundique 
d'une  certaine  étendue,  sans  que  des  lois  nouvelles  viennent  abroger  ou  modi- 
fier celles  dont  l'explication  fait  l'objet  de  celte  œuvre.  Le  Dictionnaire  du  conten- 
tieux commercial  et  industriel  n'a  pas  échappé  à  cet  inconvénient.  Pendant  son 
impression,  dont  la  durée  a  été  précisément  prolongée  par  l'attente  de  l'achève- 
ment de  certains  travaux  législatifs  intéressant  le  commerce  et  l'industrie,  et 
dont  quelques-uns  (par  exemple,  les  projets  de  lois  sur  les  concordats  amiables, 
sur  les  patentes,  sur  les  protêts,  etc.)  n'ont  pas  abouti,  plusieurs  des  matières 
auxquelles  j'avais  consacré  des  articles  compris  dans  des  feuilles  déjà  tirées,  ont 
été  réglées  de  nouveau  par  des  lois  ou  des  décrets  qu'il  n'était  plus  possible  de 
mentionner  dans  ces  articles.  Pour  combler  les  lacunes  ou  réparer  les  erreurs 
qui  devaient  résulter  de  cet  état  de  choses,  j'ai  fait  suivre  le  Dictionnaire  d'un 
Appendice,  aussi  par  ordre  alphabétique,  contenant  la  reproduction  textuelle  ou 
analytique  des  lois  et  décrets  ainsi  survenus  durant  le  cours  de  l'impression,  et 
dans  les  différents  articles  duquel  sont  i)lacés,au  commencement  de  chaque  alinéa, 
des  chiffres  accompagnés  des  mots  bis,  ter,  etc.,  qui  représentent  des  numéros 
correspondant  à  ceux  des  mêmes  articles  dans  le  Dictionnaire,et  sont  par  là  des- 
tinés à  établir  entre  le  Dictionnaire  et  l'Appendice  une  concordance  nécessaire 
pour  bien  faire  saisir  les  modifications  résultant  des  nouvelles  lois  ou  des  nou- 
veaux décrets. 

Los  hommes  qui  connaissent  les  be.soins  de  la  pratique  attachent  une  réelle 
importance  aux  formules  des  contrats  et  des  actes  que  les  ofliciers  jniblics  ou 
ministériels  et  les  particuliers  eux-m^mes  sont  appelés  à  rédiger  en  toutes  sortes 
d'affaires,  v  II  y  a  dans  les  lois,  dit  Bacon  (Aphorisme,  P<),  bien  des  choses  qui 
restent  en  quelque  .sorte  à  l'état  latent,  et  (jue  les  formules  font  voir  tout  en 
détail  ;  c'est  la  différence  du  poing  fermé  à  la  main  ouverte.  »  Convaincu  de  celte 
vérité,  j'ai  fait  suivre  chacun  des  deux  volumes  du  présent  Dictionnaire  des  for- 
mulcs*dcs  actes  et  contrats  qui  y  sont  expliqués,  en  ayant  soin  de  faire  corres- 


VVAM-IT.Ol'OS.  V 

pondi'o  par  dos  ronvnis  chaqiio  forniiilo  avoc  l'ondroil  du  Diclionnairo  où  est 
incnliontu''  l'acle  qu'elle  concoi-ne. 

Je  viens  d'expliqufr  brirvomont  l'objet  d(^  cet  ouvrapçe,  le  plan  d'apr^s  lequel 
je  l'ai  composé,  les  complémenls  que  je  lui  ai  donnés,  soit  pour  n'y  laisser 
nulle  lacune,  soit  pour  faciliter  l'application  pratique  des  notions  qu'il  renferme. 
Ai-je  réussi  à  en  faire,  comme  je  le  d(''sirais,  un  gnidf  ponrlindiistriel  ou  le  com- 
merçant qui,  dans  des  cas  doutr-iix,  veut  se  former  une  opinion  sur 
l'étendue  de  ses  droits  ou  de  ses  obligations;  pour  les  magistrats  consulaires, 
un  manuel  facile  fi  consulter  et  leur  oilVant,  par  conséquent,  l'avantage  d'une 
prompte  découverte  des  solutions  qu'ils  ont  besoin  de  connaître;  pour  les 
gens  d'affaires  et  praticiens,  une  sorte  de  formulaire  expliqué,  pouvant,  dans  les 
circonstances  difficiles,  aplanir  les  embarras  de  l'application  du  droit  commer- 
cial ou  industriel;  entin,  pour  les  avocats  et  tous  les  jurisconsultes,  un  tableau 
exact  de  la  législation,  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  de  très-nom- 
breuses matières  qu'il  faut,  en  l'absence  d'un  travail  semblable  îi  celui-ci,  étudier 
dans  une  quantité  considérable  de  recueils  ou  d'ouvrages?  Mon  ambition  serait 
de  pouvoir  l'espérer. 

G.    DUTRUC. 


Nota.  Le  lecteur  est  prié  de  ne  point  perdre  de  rue.  que  ccrtains'articles  du  Dictionnaire  trouvent, 
ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus,  leur  complément  indispensable  dans  I'Appendice  placé  à  la  fin  du 
tome  2',  et  dans  lequel  les  matiircs  sont  aussi  distribuées  d'après  l'ordre  alphabétique. 

Afin  que  le  lecteur  soit  immédiatement  fixé  sur  les  cas  dans  lesquels  il  devra  rapprocher  dos  articles 
du  Dictionnaire  les  notions  supplémentaires  contenues  dans  l'Appendice,  on  donne  ci-apri's  la  nomen- 
clature de  ccnx  de  ces  articles  qui  exigent  ce  double  examen. 

Banques  coloniales.  Herboriste. 

BaTEAT    a   V.^PEUR.  MaROCE   de   F.tBRIQUE   OU    DE   COMMERCE. 

Capitaine.                                      '  Monnaie. 

Chemin  de  fer.  Navigation. 

Chèoce.  Navire. 

Compétence  commerciale.  Pharmacien. 

délaissement  maritime.  pll0t.\ge,  pilote. 

Douanes.  Poids  et  mesures. 

Effets  de  commerce.  Poste  aux  lettres. 

Effets  publics.  Poudre. 

Entrepôt.  Propriété  indi  strielle. 

E>TREpnENruR  DE  tr.vnsports.  Transport  de  marchandises  d.4ngereuses. 

Etablissements  insalubres,  dangereux  ou  fn-      Tr.wail  des  enfants  et  des  filles  mineures 

commodes.  dans  les  manufactures,  etc. 
Francisation. 

Le  lecteur  remarquera,  en  outre,  que  l'Appendice  renferme  trois  articles  ne  correspondant  à  aucun 
de  ccnx  du  Dictionnaire  ;  ce  sont  les  articles  Allumettes  chimiques.  Droguiste,  Sibstaxces  vénéneuses. 


*w  li  u  U  *i" 


EXPLICATION 


des  renvois    et  abréviations. 


Cass.  \i  mars  I8ii —  signifie  :  Arrêt  de  la  Cour 
de  catsalion  du  \i  mars  \Si'k. 

Compar.  ou  Cnmp.  Charlepartie,  n.  oO —  signifie  : 
Comparez  lartide Charte-partie, au numéro'60. 

Compar.  ou  Corap.  suprà,  n.  10 —  signifie  :  Com- 
parei  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  numéro  10. 

Compar.  on  Comp.  infrà,  n.  217  — signifie  :  Com- 
parez eequi  est  dit  ci-après,  numéro  217. 

Conf.  —  signifie  :  en  sens  conforme. 

Contra. —  signifie  :  en  sens  contraire. 

(D.P.46.1.2."iO,  oMol.3.10,  OM  70.o.2o)  signifie: 
Reueil  périodique  de  jurisprudence  de  Dal- 
loz,  tome  iO,  première  partie,  page  250,  ou 
tome  ol,  3'  partie,  page  10,  ou  tome  70, 
5*  partie,  page  2o. 

(J.  P.  on  J.  du  P.  71.420)  —  signifie  :  Journal 
du  Palais,  volume  de  1b7l,  page  420. 

(J.  P.  ou  J.  du  P.  02.2.476)  —  signifie  :  Journal 
du  Palais,  année  1832,  tome  2,  page  476. 

(J.  P.  onJ.  du  P.  48.1.39)  —  signifie  :  Journal 
du  Palais,  année  4848,  tome  i",  page  39. 

(J.  P.  ou  J.  du  P.rhr.)  —  signifie  :  Journal  du 
palais,  collection  par  ordre  chronologique. 

Loe.  cit.  .«signifie  :  au  numéro  ou  à  la  page  déjà 
indiqué. 

Pari-».  I'")  avr.  18a9  —  signifie  :  Arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  \6  avril  18o9. 


(S. 3o. 1.791)  —  signifie  :  Itccueil  général  des  lois 
et  des  arrêts  fondé  par  Sirey,  tome  3'),  1"  par- 
tie, page  791 . 

(S.Go.2.1o3)  —  signifie  :  Recueil  général  des 
lois  et  des  arrêts  fondé  par  Sirey.  tome  G-'i, 
2'  partie,  page  1"J3. 

(S.clir.)  —  signifie  :  Recueil  général  des  lois  et 
des  arrits  fondé  par  Sirey,  collection  par 
ordre  chronologique. 

Pour  les  autres  recueils,  les  indications  sont 
facilement  intelligibles,  malgré  leurs  abréviations. 

En  ce  qui  concerne  les  auteurs,  le  titre  de  leurs 
ouvrages,  toujours  indiqué  lors(|u'il5  sont  cités  pour 
la  première  fois  dans  un  article,  ne  pouvait  être 
répété  à  cbaquc  nouvelle  citation  :  il  faut  donc  cher- 
cber  ce  titre  en  remontant  jusqu'à  l'endroit  de  l'ar- 
ticle où  l'ouvrage  a  été  cité  pour  la  première  fois. 

Trib.  de  la  Seine,  ou  Trib.  de  comni.  de  la  Seine, 
—  signifie  :  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
ou  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 


l't  suprà  —   signifie 
ci-dessus. 


Comme   il  a  été  indiqué 


Y.  Capitaine,  n.  179 —   signifie  :   Voyez  l'article 
Capitaine,  au  numéro  179. 

V.  infrà,  n.  loO —   signifie  :  Voyez  ci-après,  nu- 
méro \'60. 


V. suprà,  n. 1o 
méro  1o. 


signifie:   Voyez  ci-dessus,  nu- 


DICTIONNAIKH 


DU 


CONTENTIEUX  COMMERCIAL 

ET  INDUSTRIEL 


AHONNEMENT. 


ABANDON.— V.  Douanes,  n.  H  '>. 

ABANDON  D  ACTIF  OU  DE  BIF.NS.  —  CV<1 
l'abuiMlon  l'iiit  |>ar  un  lailli  .1  >-■>  rrciiincrs  île  loul 
ou  partie  île  ses  hicii.s  ctiuime  tiouditioii  iriin  eon- 
cordal.  —  V.  Paillile,  n.  -lO'JO,   H5'J  et  s..  141«. 

ABANDON  MARITIME.  —  Cenoin  s'appiùine 
il  (Iniv  iu-Ur.  il.'  iialiirc  ilillVniiU'.  —  D'un  a.lc,  il 
«lési.cnc  l'abniKlon  i|iio  l'assiirr,  en  i-a:i  «le  siui-lre. 
fait  (le  la  eliose  assurée  à  l'assureur,  pour  oMeiiir 
le  paiement  do  l'iK^iiraiire.  Ci'l  aete  s'aiipelli; 
aussi  délaissement.  —  D"im  autre  eùli-,  on  donne 
encore  le  nom  A'ahandon  maritime  à  l'alian- 
don  que  fait  l'arinaleiir.  du  navire  et  du  l'rel, 
pour  se  d('eliar;jer  de  la  responsaliililé  de<  lail-;  du 
eapilaine.  —  V.  Armateur,  n.  IS  et  s.;  Assurances 
maritimes,  n,  '.M. '.l'i.  V.  aii>>i  j4r(iri«;  (  apitaine  ; 
Contrat  à  la  grosse  ;  Délaissement  ;  Fret  nu  milis. 
n.  li'i  il  -  .  --'ù  <l  -•;  Navire. 

ABANDON  DE  MARQUE.  —  V.  Marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  n.  13. 

ABANDONNEMENT.  —  Expression  synonyme 
<\'abandon.  mais  dcsiijnant  parliciilierement  le, 
contrat  de  cession  de  tient.  —  V.  ee  mot. 

ABATELLEMENT.  —  C'est  l'interdiction  de 
tout  c-oniiiHTi-.-  priiiiuncée  par  le  consul,  dans  les 
Echelles  du  Levant,  contre  les  marchands  (jui  liésa- 
vonent  leurs  marches  ou  refusent  de  payer  h'iirs 
dettes.  Tant  (lue  ces  marchands  n'ont  pas  faitc(;sser 
rahatellement  en  payant  ou  ex('cutant  ce  (jui  est 
contenu  dans  la  sentence,  il  leur  est  interdit  d'in- 
lenler  aiicune  action  pour  le  paiement  de  leurs 
créances  (i). 

ABATTOIR   -  V.  Octroi,  n.  38. 

ABONNE.\IENT.  —  1.  — C'est  une  convention 
par  laiiuell.-  deux  parties  (h'terminenl,  pour  un 
temps  ordinairement  limitr-,  le  montant  d'une  ii- 
rie  de  droits,  fournitures  ou  services. 

2. — Ainsi,  il  y  a  abonnement,  lors(iu'un  indi- 
vidu sengage,  moyennant  un  certain  prix,  frac- 
tionné par  mois  ou  par  année,  à  recevoir  soit  un 
ouvrage  publié  par  livraisons,  soit  un  journal  ou 
autre  publication  périodi(|ui',  (jue  l'édiienr  ou  le 
journaliste  s'oblige,  de  son  cijte,  à  lui  faire  parve- 
nir. —  V.  Souscription  littéraire. 

3. — ("est  ••ricorcpar  suite  d'une  convention  d'a- 
honm-menl  que.  moyennant  un  prix  fixé  d'avanc, 
une  personne  .s'engage,  à  fournir  pendant  un  certain 


(l)S«Mry,  Dict.  du  comm.,  t.  1,  p.  548. 


ABOxNNEMENT,  etc. 

temps,  soit  à  titre  de  vente,  .soit  à  titre  de  location, 
les  choses  nécessaires  à  un  usage  prévu  ;  par 
exemple,  des  livres  pour  la  lecture,  des  chevaux  ou 
des  voitures,  des  repas  à  domicile  ou  dans  un  res- 
taurant, etc. 

4. — L'abonnement  peut  aussi  avoir  pour  objet 
l'acquiltement  des  droits  jterçus  par  l'administra- 
tion des  coiilrilmtioiis  indirectes  (V.  Abonnement 
en  mal.  de  contrib.  indir.),  des  redevances  pro- 
portionnelles sur  les  mines,  do  certains  droits  de 
timbre,  etc. 

o. — Les  commissaircs-priseurs  ne  peuvent  faire 
d'abonnement  pour  les  droits  fixés  par  la  loi.  à 
moins  que  ce  ne  soit  avec  l'Ktat  ou  les  élablissemenl.s 
publics.  (L.  IS  juin  4843,  art.  '1.)  —  V.  Commis- 
saire-priseur. 

G. — La  convenlion  d'abonnement  se  règle  d'après 
les  princip(!s  généraux  relatifs  au  conirat  dont  elle 
emprunte  le  caractère.  Ainsi,  l'on  applique  les 
règles  de  la  vente  lor.'^ipie  raboniiemenl  a  pour  ob- 
jet l'acquisilion  de  certaines  choses,  et  celles  du 
louage,  lorsque  les  choses  qui  font  la  matière  de 
l'abonnement  sont  fournies  ii  titre  de  location.  — 
V.  Loutige  ;  Vente. 

7. — L'aboiinenient  peu!,  en  certains  cas.  se  con- 
fondre avec  {'entreprise  de  fournitures. — V.  co  mot. 

ABONNEMENT  i:x  matikke  de  contribdtions 

NDIRECTES.  —  (V.   CONTRIB.    INDIR.) 

LÉGISL.VrKJN. 
V.  Lois  des  2'»  avril  et  3  mai  1806  iFacuttés  d'abonn.): 
—27  avril  et  8  déc.  1814  (Abonnem.  des  débitants);— 'M 
avril  1816,  art.  77  et  suiv.  {Vébilaiils  et  communes)  ;  — 
23  mars  1817,  art.  119  {Voilures  publiques);— Urdonn.  3 
juin  1818  (Fravs  de  pcrcept.)  ;  —  18  ocl.  et  12  déc.  1830 
(Débilaitts  et  cotnm.);  —  31  avril  1832,  art.  40  {Cummu- 
„et)  : — L.  25  juin  1841,  art.  21  (.46o»t)i.  iiidivid.)  ;— Difc. 
,22  juin  1848,  art.  2  et  s.  (Boissons)  :  —  L.  4  sept.  1871, 
art.  7  tPupiers  cl  carions)  ;  —  21  juin  1873,  art.  18  Ud). 

Indication  alpbabctitiuc. 

.\bonneinent  colleclif ,  7,  S. 


Boissons  (débitant  de),  1. 
Brasseur,  11,12. 
Cartons,  14. 
Cidre,  10. 

Coninnino.  1,  7,  9, 13. 
Durée,  2. 
Eau-de-vie,  10. 
Ecrit.  2,  12. 
Exercice,  1,  3,  4, 10. 


I-ii(ueur>,  10. 

Ministre  des  finances,  8. 

Octroi  (droit  d'],  13. 

P.iicmenl,  (>,  7,  9. 

Papiers,  IJ. 

Prix.  2. 

liisiliation,  4,  5. 

Vendanges,  1. 

Vin.  10. 

Voilures  publiques,  13. 


1 . L'abonnement  en  matière  de  contribution.* 

indirectes  est  la  faculté  accordée  par  la  loi  ;i  un 
ou  iilusieurs  redevables  de  s'affranchir  du  paiement 
des  droits  de  détail,  au  moyen  du  paiement  d'une 
somme  li\e,  régler  d'avance  avec  la  régie,  pour  un 
temps  déterminé.  Cette  convention  est  .surtout  aii- 
loriscu  à  l'égard   des  débitants  de  boissons  pour 

1 


2  ABONNEMENT,  etc. 

Jciir  donner  le  moyrn  de  salïrancbir  du  droil  de 
détail  par  cxerricc  :  la  récie  peut  traiter  avec  cha- 
cun d'eux  en  piirticnlier  on  a>ec  les  débitants  réu- 
nis d'une  commune.  —  Ce  traité  peut  encore  avoir 
lieu  avec  la  commune  elle-même,  lorsqu'elle  veut 
s'atllranchir  de  l'invenlairo  de  ses  vins  nouveaux  et 
dii  paicnieul  immédiat  du  droit  sur  les  vendantes. 
(IX.  iS  a\ril  IbitJ,  art.  70  ci  s.;  il  oct.  et  42dêc. 
-1830.) 

2 — L,,  prix  de  l'abonnement  doit  ^Ire  égal  au 
montant  présumé  du  droit  de  détail,  d'après  le? 
perceptions  opirees  sur  la  consomninlion  des  an- 
nées préci'dculcs.  S'il  y  a  désaccord  entre,  la  répie 
et  le  débitant  sur  le  prix  de  l'abonncnient.  la  ques- 
tion est  jugée  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  ou  Conseil  d'Etat.  — Cil  abon- 
nement, qui  doit  être  fait  par  écrit,  ne  peu!  éirc 
contracté  pour  plus  d'un  an.  (L.  iS  avril  181  G, 
art.  70.) 

3. — Toutefois,  un  ilelulant  pent  être  reconnu  en 
droit  de  s'opjioser  à  l'exercice,  lorsqu'il  justifie 
d'un  abonnement  souscrit  dès  l'année  prccédenlo, 
et  que,  dans  l'année  même  où  il  s'est  refusé  à 
l'exercice  et  autéricuremenl  au  refus,  il  a  déjà 
paye  un  trimestre  sur  rnbonncmcnt  de  ranuéc 
courante  (i). 

4. — Il  n'est  pas  loisible  au  débitant  de  résilier 
l'abonnement  sans  le  consentement  de  la  régie,  et 
de  se  replacer  sons  le  régime  des  exercices  avant 
l'expiration  dn  traité  qu'il  a  souscrit .  —  Mais  s'il 
cesse  réellement  et  de  bonne  foi  son  débit,  la  rési- 
liation peut  (Ire  accordée  par  l'administration  (2). 

S. — La  régie  peut  résilier  l'abonnement  lor-sipic 
le  débit  est  transporté  d'un  point  sur  un  autre  (3). 

6. — Le  montant  des  abonnements  individuels 
des  débitants  de  boissons  est  payable  par  mois  et 
d'avance.  (L.  îl-i juin  1841,  art.  ii.) 

7. — Lorsque  les  débitant.s  réanis  veulent  ohlenir 
un  abonnement,  la  demande  en  doit  être  formée 
par  les  deux  tiers  au  moins  des  débitants  de  la 
commune,  et  approuvée  par  le  conseil  municipal. 
Le  prix  de  l'abonnement  est  ensuite  réparti  entre 
les  différents  débitants  avec  lesquels  il  a  été  con- 
venu. (L.  28  avril  4816,  art.  77  et  s.) 

8. — Il  n'appartient  pas  au  ministre  des  finances 
de  refuser  l'autorisation  de  l'abonnement  ainsi  de- 
mandé (4). 

9. — Quant  anx  communes,  l'abonnement  est  fixé 
dans  le  mois  «lui  précède  la  récolte,  conlradicloi- 
rement  entre  le  conseil  municipal  et  la  direction 
des  contributions  indirectes,  d'apris  la  ciuanlité  sur 
laquelle  les  réctdlants  ont  payé  le  <lroit  d'entrée 
pour  une  récolte  couipli-te,  avec  réduction,  s'il  y  a 
lieu,  dans  la  proportion  des  produits  aii|)arents 
de  la  récolte  de  l'année.  Cet  abonnement  est  jiayé 
par  2t%  de  quinzaine  en  «luinzaine.  (LL.  28  avril 
mO,  arl.  73;  21  a\ril  IS.'li,  art.  40.) 

10. — Les  débitants  d'eaux-de-vio  et  de  liqneurs 
ont  été  privés,  par  la  loi  du  21  juin  1824,  du  droit 
de  s'exempter  des  exercices  de  la  régie  par  un 
abonnement;  ils  ne  peuvent  s'alTrancliir  de  ces  exer- 
cices qu'en  payant  le  droit  ^'énéral  de  consomma- 
tion au  moment  mémo  de  l'arrivée  des  boissons. 
La  faculté  d'abonnement  n'e\i>le  i|uepour  les  mar- 
cband.s  de  vins,  cidreg,  etc.  (;(s  di.^positions  n'ont 
pas  été  modifiées  par  la  législation  postérieure  (.'i). 
11. — Il  y  a  une  autre  sorte  d'abonnement  éga- 
lement relatif  aux  firoil*  sur  le.s  boissons  :  c'est  ce- 
lui qui  p>  "'  nii  avec  le.^  brasseurs  de 
bière  de  1  ri^  et  des  autres  ulles  au- 
de.^.sus  de   ;                    .  pour  le  montant  ilii  drnit 

(l)CaM.  31  jjnv.  1«4C  (b.r.iCA.tOi). 
(2)  Cireol.  1"  ouri  iHlt,,  u.  m. 
(.1)  Id. 


ABORDAGE. 

de  fabrication  dont  ils  sont  présumés  passibles.  (L. 
28  avril  181  G,  art.  -130.)— V.  Contributions  indi- 
reclis. 

12. — Four  la  validité  de  cet  abonnement,  il  n'est 
pas  nécessaire  ((u'il  y  ait  consentement  par  écrit 
de  chaque  brasseur  ;  il  suffit  d'une  adhésion  impli- 
cite résultant  des  circonstances  (15). 

13. — Les  communes  sont  encore  admises  à  con- 
tracter un  abonnement  avec  l'administration  des 
contributions  indirectes,  relativement  aux  droits 
d'octroi,  mais  seulement  en  ce  qui  louche  les  frais 
de  percei)lion.  (L.  28  avril  1816,  art.  147;  Urd. 
3  juin  1818.) 

14. — Le  droit  de  fabrication  récemment  établi 
sur  les  pa|iiers  et  carions  se  perçoit  ii  l'enlèvement 
oupar  voie  d'abonnement  annuel.  (LL.  4  sept.  1874, 
arl.  7;  21  juin  1873.  arl.  18.) 

lo. — Kniin,  il  peut  aussi,  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  être  consenti  des  abonnements 
pour  le  droit  du  10"  sur  le  prix  des  places  et  le 
transport  des  marchauilises,  dû  par  les  entrepre- 
neurs des  voitures  publiques  de  terre  ou  d'eau,  h 
service  régulier.  Ces  abonnements  ont  pour  unique 
bas(!  les  receltes  présumées  de  renlreprisc.  (L. 
2.J  mars  1817,  art.  119.) 

ABORDAGE.  —  (V.  Assurances  maritimes.  — 

Avaries.) 

Indication  alphabétique. 

Acliou,19cts.,  "20cls.,40 

et  s. 
Adminislralion  de  la  ma- 


rine, 30. 
Ajournement,  40. 
Appréciation  ,  H,  26,  30. 
Armalenr,18,31,.3"2,38<tr. 
Arrangement  amiable,  38. 
Assureur,  18. 
Avaries,  l't,  17, 18. 
IJalcau,  43. 
—  Ji  vapeur,  9,  9  l/is. 
nàtiment  de  mer,  22,  43. 
Bâtiment  de  navigation  tlu- 

vialo,  2-2,  V3. 
Brouillard,  8. 
Canal,  22. 
Capitaine  ,  5,  G,  17,  19,  23, 

et  s.,  31,  32,  3'».  37. 
Casforluit.l, 4,0,13,14,18. 
Clioc,  1,2. 
Chômage,  15. 
Commission  do  banque,  15 

bis. 
Compétence,  42,  44. 
Conàignatairc,  32. 
Délai,  10  et  s.,  30  et  s.,  40 

et  s. 
Demande  on  justice ,  19,  40 

et  s. 
Dépl.icement,  12. 
Dimanche,  25. 
Dislance,  39,  41. 
Domicile,  42,  45. 
Dommages,  3  et  s. 
Doute,  13,14,  15,  18. 
Embargo,  3C. 
Ess.iis,  9. 
Eslaca^e,  2. 

KtranKer,  23,  29, 35, 42 /cr. 
Evaluation  des  dommages, 

13,  10,  17. 
Expériences,  9. 


Expertise,  10, 17,  40. 
Feux,  7,  9  bis. 
Fleuve,  43,  41. 
Force  majeure,  1,  4. 
Frais  communs,  13, 15. 
Frais  de  déchariiement,  14. 

—  d'cmmagasina;,'e,  14. 

—  de  rechargement.  14. 
Gardien,  33. 

Ueurc,  29  bis. 

Huissier,  20. 

Imprudence,  1. 

Inscription  maritime,  44. 

Jour  férié,  25,  25  bis, 

.Maire,  35. 

Mamlal,  32, 

Marchandises,  18. 

Narire  étranger,  23,  24. 

Olliciers  de  l'équipaRe,  31. 

Opérations  comraerc,  43. 

Patron,  32. 

Perte  intégrale,  20. 

Pieu,  2. 

Pilote  lamaneur,  36. 

Pleine  mer,  20,  30. 

Primo  d'assurance,  15  bis. 

Port,  28,  29. 

Possibilité  d'agir,  19  et  s., 

29,  31. 
Pourparlers,  38  et  s. 
Président  du   tribunal  de 

commerce,  34. 
Présomption  do  cas  forloit, 

4. 

—  lie  faute,  G. 
Prorés-verlial,  34. 
Froteslatioti,  19  et  s. 
Kapport,  24,  î)4. 
Héclamalion,  19  et  s. 
Remorqueur,  8  bis,  21. 
Itisnonsabilité.Scls. 
Uiviére,  22,  44. 

Vent  arrière,  10. 


1. — L'nborda^'e  est  le  choc  de  deux  navires,  ar- 
rivé, soit  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  .soit  par 
la  volonté  ou  par  l'imprudence,  de  eeuvqui  dirigent 


(;)  Cn^r.  7  juin,  IRtO  (.S.chr.). 
(5;  CadS.  4  fcv.  18;{'2  (S.32. 1.467). 
(6)  Gaw.  24  janv.  1880  (S.cbr.) 
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les  deax  nariros  ou  l'un  d'cax,  sans  qa'il  y  ait  h 
tlislinKUcr  si  les  deux  b;)tii)ients  dairiit  du  Hiincn- 
sioiis  r;;;!!^.-!  0(1  iiit'^nlL'>,  el  si,  8U  moment  du  chue, 
fiin  d'eax   fiait  cri  luarohc, ot  r.uilrr  en  repos  (I). 

2. — Le  elim;  d'un  navire  contre  tout  uLjot  autre 
uu'un  navire  (jinr  txoinplo  contre  un  pieu  ou  contre 
I  estacagi)  ne  constitue  pas  un  aljonla^'o,  dan^  le 
sens  de  1.1  loi  (2).  Peu  importe  que  cet  accident  ait 
été  pruduil  par  une  maaœu>re  txéculéo  pour  éviter 
la  reni-unlre  d'un  autre  ti.iliuient  (.°j). 

3. — Lorsque  l'alioriio^'c  a  occasionné  des  dom- 
mages aux  deiiv  navires  ou  à  l'un  d'eux,  il  s'éli;ve 
ordinairement  la  question  desavoir  qui  doit  les  re- 
parer.— Les  règles  sur  cette  matière  ont  j)our  but 
de  mettre,  autant  que  possiMe,  le  dommage  n  la 
chargo  de  celui  des  deux  hAtiments  qui  l'a  c^usê. 

4. — Si  i"al)or(loge  a  été  purement  fortuit ,  ou 
occasionné  par  force  majeure,  le  dominaj;e  est  sup- 
porté, sans  répétition,  par  celui  des  navires  (pii  l'a 
éprouve.  (C.  comm.,  4o7,  §  ^'^)— Tout  abordage, 
d'ailleur.>,  est  présumé  fortuit,  jusqu'il  preuve  con- 
traire (i). 

o.— Si  l'abordage  a  eu  lieu  par  la  faute  de  l'un 
des  capitaines,  le  rlommag'.'  est  paye  par  celui  qui 
l'a  causé.  (C.  comm.,  407,  ii  2.) 

6.— L'iis.r^e  a  inlroduil  (|ueiqucs  règles  qui  peu- 
vent servir  it  drlcrmiiur,  ilan.<;  le  doute,  si  l'abor- 
dage doit  être  considéré  comme. fortuit,  ou  pcul 
f'tre  imputé  ii  l'un  des  capitaines  :  —  i"  Lorsque 
deux  navires  se  présenleiit  pour  entrer  d?ns  le 
même  jwrt,  le  plus  éloi;-'né  doit  attendre  que  le 
plus  proche  soit  entré,  et  s'ils  s'abordent,  le  dom- 
mage est  imputé  au'  dernier  venu,  tant  qu'il  ne 
l>rouve  pas  qu'il  n'y  a  aucune  faute  de  sa  part  {■>)  ; 
— i*  Kn  ras  de  concours  des  deux  navires,  le  plus 
petit  doit  céder  au  plus  gros  (6)  :  —  3"  Lo  navire 
qui  sort  du  port  doit  faire  place  à  celui  cpii 
entre  (7);  —  +"  t>lui  qui  suri  le  second  est  censé 
avoir  aborde  celui  qui  rsl  sorli  lo  [treuiier,  et  celui 
qui  est  derrière  doit  faire  attr-nlioii  à  celui  ({iii  est 
devant;  —  .>  La  pn'somplion  d'abordage  est  contre 
le  navire  qui  ml  à  la  voile  penilant  la  nuit  (H);  — 
6°  Le  navire  qui  navigue  fi  voiles  déployées  est 
présumé  avoir,  par  faute  de  son  capitaine,  abordé 
celui  (|ui.  étant  à  la  cape  ou  amarré,  ne  peut  se 
mettre  ii  l'écart,  quand  même  l'équipage  de  ce  na- 
vire aurait  été  averti  de  lever  l'ancre  et  de  le  dé- 
placer, s'il  en  a  été-  empiclié  par  défaut  de  temps, 
par  traiiite  d'un  plus  grand  danger,  ou  autre  motif 
légitime  (9);  —  '7»  Celui  qui  est  mal  placé" dans  le 
port,  ou  qui  ne  garde  pas  la  distance  prescrite,  est 
réputé  «n  faute  ;  —  8"  Le  navire  amarré  dans  un 
lieu  qui  n'est  pas  destiné  à  cet  ellet.  ou  mal  amarré, 
ou   dont  les  câbles  sont  itisuflisanls,    ou  qu'on   a 


(1)  Ail,  29  janv.  1866  (Bulktin  judiciaire  de  la 
Cour  d'Aix,  3«  année,  p.  47C). 

(S)  Borleaux,  17  mars  1»30  (S.3 1.2. 339)  ;  Douai, 
13  mai  ISii!)  (S.r.0.2.9)  ;  Vincciis,  L('.vii/.  commerc, 
t.  3,  p.  196;  Lcmoonier,  Comment,  sur  les  assiir. 
miirit.,  n.  tS8;  Sibille,  4e  l'Abordage,  a.  19;  Alau- 
zet,  Assur.,  n.  260,  et  Commertl.  Cad.  comm.,  t.  3, 
n.  1633,  l"cdll,;  Dalloz,  P^pert.,  y"  Dr.  maril.,  n. 
229i  ;  (Jatimnnt,  Dicl.  de  dr.  maril.,  v»  Abordage, 
n.  5  et  G;  BcJarriiic,  Dr.  marit.,  n.  2026. 

(3)  Douai,  13  mai  1850,  précité. 

(4)  Valin,  sur  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1081,  lit. 
des  ÀTaries  ;  Pardegsos,  Cours  dedr,  cymmerc,  a.  053. 

(:i)  Consulat  dr  la  mer,  ch.  177  el  199;  Targa,  sur 
ces  mêmes  chap. 
(C)  Targa,  iltid. 

(7)  Id. 

(8)  Ord.  de  1681,  ti(.  des  Rades. 

'9)  KttH  du  parlera,  do  Provence,  .io  yiin  i  /.-.u 
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laissé  Hans  gardioD ,  est  également  répolé  en 
faute  (10) ,  —U"  II  en  est  de  uiOmc  de  celui  qui  a 
ses  a:ii:res  saus  gavitoux  ou  Imuées  servant  de 
bi^uc^  pour  en  faire  reconnaître  bi  place  et  préve- 
nir du  ilariijcr  du  .s'eu  approcbcr  (ii). 

7. — Le  capitaine  ijni  un  pa.i  muni  son  navire  des 
feux  ri'ulei)ii.uU.ires  est  responsable  do  l'aliordage 
que  celte  omi,>siun  a  occasionné  entre  ce  navire  et 
un  autre,  tinore  bien  qu'il  y  aurait  doute  sur  lo 
point  de  .siivoir  quel  est  relui  des  doux  capilainos 
qui  s'est  tromjm  dans  les  manœuvres  exécutées 
pour  éviter  l'abordage,  ou  lors  mémo  qn'il  serait 
élabli  qiio  la  rencontre  a  été  inopinée,  et  que  les 
deux  capitaines  no  .s'en  seraient  opernis  qu'au  mo- 
ment uii  il  n'était  plus  po.ssible  de  faire  nue  ma- 
po-uvre  utile  pour  l'éviter  (1^). 

y. — Le  capitaine  qui,  en  louvoyant  dans  iino  rode 
par  ua  épais  brouillard,  heurte  un  navire  i  l'ancre, 
est  responsable  de  l'abordage,  s'il  a  aperçu  co  na- 
vire a-sez  tôt  pour  pouvoir  mouiller  (13;.  * 

t>  bis. — Il  y  a  également  faute  de  la  part  du  capi- 
taine d'un  reiiiorquenr  i|ui,  en  s'avançanl  pour  ac- 
cosler  un  navire  vers  lequel  so  dirigeait  déjà  un 
aulre  remorqueur  parti  d'un  poste  beaucoup  pins 
avancé,  aborde  celui-ci,  et  il  est  dès  lors  respon- 
sable de  cet  abordage,  si  d'ailleurs  aucune  faute 
liarticulièrc  n'est  relevée  contre  le  capitaine  du  re- 
morqueur abordé  {44). 

î). — Lorsqu'un  navire  à  vapcnr,  en  se  livrant  à  des 
évolulions  d'expériences  el  d'essiiis  pour  lesquelles 
il  était  maître  de  choisir  sa  direction,  vient  heurter 
un  autre  na\ire  à  vapeur  qui  suivait  la  route  dé- 
terminée pour  se  rendre  an  port,  c'est  iucontesla- 
bl.meiit  sur  le  capitaine  du  premier  de  ces  deni 
liAlimenls  que  retombe  la  resriousabilité  de  l'abor- 
dage (H  5). 

J>  bit. — Dans  le  cas  oii  un  navire  à  voiles  et  nn 
navire  ii  vapeur  vont  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre, 
c'est  au  navire  à  vapeur  qu'est  impos(!  le  devoir  de 
manœuvrer  de  manière  à  éviter  le  navire  ii  voiles, 
si  d'ailleurs  ce  dernier  est  pourvu  des  feux  régle- 
mentaires, etc'est  surlui,  parconséqueni,  que  tombe, 
en  pareil  cas,  la  responsabilité  do  l'abordage  (Iti). 

10. — Quand  deux  navires  ayant  l'un  le  venl  ar- 
rière, el  l'autre  le  venl  au  plus  prêt,  se  trouvent 
naviguant  dans  une  direction  lello  <]irîls  peuvent  se 
rencontrer  en  un  point  d'intersection,  c'est  à  celui 
de  ces  navires  qui  a  le  venl  arrii^re  à  prendre  tontes 
les  précautions  nécessaires  pour  éviter  l'abordage; 
à  défaut  (In  quoi  il  est  responsable  du  dommage 
résultant  de  l'abordago  qui  vient  ;i  se  produire  (1 7). 

■11. — .4u  surplus,  les  juges  du  fait  apprécient 
souveraiiiemeni,  d'ajires  les  circonstances,  le  degré 
de  faute,  qui   peut  rendre  l'un  <les  capitaines  pas- 


(10)  Consul.de  la  mer,  ch.  120  et  198;  Ord.  i681, 
til.  des  Ports. 

(1 1)  Jugement  d'Oleron,  art.  15;  ord.  de  Wisbay; 
Ord.  1081,  tit.  des  Ports. 

(1-2)  Aix,  23  déc.  IX.^"  (D.P.S8.2.39),  et  23  janv. 
IStiii  [Bull,  judic.  de  la  Coitr  d'Aix,  3«  année,  p. 
MO)  ;  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  12  dfc.  1867 
(/(«c.  de  jurispr.  commerc.  dr  Marseille,  l.iB,^.  67). 
—  V.  aussi  Bédarride,  a.  1763  cl  s. 

(I.'J)  Rennes,  29  mai  1865  (Bullel.  de  la  Coiir 
de  /fenne.t,  année  1865,  p.  532),  et  31  jaor.  1867 
{!'!.,  année  1807,  p.  175). 

(Il)  Trib.  de  comm.  de  Uarscii;e,  3oet.  1867  (/.  de 
jurUpr.  comnyerc.  de  BJarseille,  l.  -16,  p.  19). 

(I.'J)  Rennes,  n  mars  1865  {Jlull.  de  la  Ccw 
dr  Urnnes,  année  1865,  p.  527). 

(16)  Trib.  de  comm.  de  Uir3eillc,3jain  1867  (Bnll. 
judir.  de  la  Cour  d'Aix,  t.  5,  p.  277). 

(17)  Nîmes,  6  JBÎn  1832  (S. 34»  115);  Cass  7 
juin    «835  (S. 35. 1.840). 
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sibic    de    domina^es-inléréls    envers   laulrc    (1). 

io flans  le  tas  où  un  navire  éprouve,  sans 

faule  de  la  part  du  capitaine  et  de  l'équipage,  uu 
domniaue  quekouque.  eu  se  déplaranl  pour  l'uii- 
lité  d'un  autre  n;ivire  qui ,  sans  ce  déplareuient. 
aurait  êlé  exposé  ;i  un  accident,  le  dommage  causé 
doit  être  suppiric  par  le  navire  pour  lequel  le  dé- 
placement a  .u  ii. u  (2). 

15.  — Si!  y  a  doute  sur  l'auteur  de  l'abordage, 
le  dommit^'e'esl  réparé  à  fiais  communs,  et  par 
ésale  portion,  par  l«s  navires  qui  l'ont  fait  el  souf- 
fert, (t.  comm.  iOT,  g  3.)  —  On  évalue  à  cet  ellet 
le  dommage  eu  égard  à  la  nature  et  au  prix  des 
parties  endommagées  de  chaque  navire,  on  addi- 
tionne le  tout  et  on  le  divise  p.ir  moitié. —  Les  au- 
teurs font  remari|iiir  a>ec  raison  (jue  l'art.  Ml  se 
sert  de  termes  improjms  lorsqu'il  parle  ici  du 
doute  distant  dans  les  causes  de  l'abordage.  Si, 
en  ell'et.  la  cause  dail  iuccrlainc.  l'alionlage  de- 
vrait être  considéré  eoimue  l'orluit.  et  ion  reiitro 
rail  dans  l'hypotlii-se  prévue  par  le  §  -1  de  cet  ar- 
ticle. Il  n'y'a  abordage  douleu.v,  dans  le  sens  du 
§  3.  que  lo'rs(|ue,  étant  d'ailleurs  certain  que  le  si- 
nistre n'isl  pas  purement  fortuit ,  on  ignore  lequel 
des  deux  capitaines  l'a  occasionne  ,3). 

lô  bis. — Lorsque  l'abordage  résulte  de  la  faute 
respective  de»;  deux  navires,  chaque  capitaine  est, 
suivant  le  droit  commun,  responsable  dans  la  me- 
sure de  la  gniMle  du  tort  qui  lui  est  imputable  :  on 
prélendraii  vainement  que  celte  hypothèse  doit  être 
assimilée  à  celle  oî)  il  y  a  doute  sur  la  cause  de 
labordage  (  'i). 

14. — Au  cas  d'abordage  fortuit  ou  douteux,  les 
dépenses  de  déchargement,  d'emmagasinage  et  de 
rechargement  de  la  cargaison  de  chaque  navire, 
ont,  comme  les  dommages  mêmes  dont  elles  sont 
la  conséquence,  le  caraclère  d'avaries  particulières, 
et  doivent,  comme  telles,  être  supportées  par  les 
navires  seuls  (5). 

1 J. — Le  préjudice  résultant  du  chômage  des  na- 
vires pendant  le  temps  qu  ont  duré  les  réparations 
nécessitées  par  un  abordage  douteux  rentre  dans 
le  dommage  qui,  aux  termes  de  l'art.  i07.  §  3, 
doit  être  réparé  a  frais  communs  (ti).  —  L'indem- 
nité doc  il  raison  de  ce  préjudice  peut  être  tixée. 
conformément  à  un  u.sage  générnlemeiit  suivi,  à 
'60  c'.nt.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  (7). 

lîi  bis. — On  ne  saurait,  au  contraire,  regarder 
comme  rentrant  dans  les  conséquences  de  l'abor- 
dage et  eiiiit  compris  dans  le  dommage  à  réparer 
ea  commun,  le  montant  d'une  prime  d'assurance 
et  les  sommes  payées  pour  commission  de  ban- 
que (8). 

16. — L'estimation  du  dommage,  dans  tous  les 
cas  oii  il  y  a  lieu  à  responsabilité,  ou  dans  tous  les 
ras  oii  il  doit  être  supporté  en  commun,  est  faite 
par  experts.  ((>.  comm.  407.) 

17. — Mais  les  juges  saisis  d'une  demande  en  ré- 
jiaration   des  avaries  résultant  d'un  abordage   ne 


(!)  Pardessui,  t.  3,  n.  CSa  ;  Dalioz,  a.  lliO. 

(i)  PirJessus,  o.  tiU'j. 

(3)  ParJeisas,  d.  GHi;  Bédarride,  n.  I77i  ;  Alauzet, 
Coinmenl.  Code  de  comm.,  a.  1588  ;  DallùZ,  lii'pert., 
ï»  Droit  maril.,  n.  1138. 

(«I  Rouen,  li  janv.  186i  (S.71.I.1H2,  8ou8  note 
t);  dit.  M  njai  1805  (Ibid.,  tous  Dole  a-b)  ;  Cass. 
J5  noT.  «871  (S. 7t. 1.181  ;  Clumonl,  Dict.,  r>  Abord, 
maril.,  n  lOM  ;  Frcsquei,  Abord,  marit.,  n.  27  et 
52».  —Co.itra,  Sigillé,  Abordage,  n.  27.00,  77  cl». 

(r.)  Cn%  3  fer  1804  (S. 6*. 1.75)  ;  Caen.  20  mal 
1800  (S. 07. 2. 50);  Sibille,  D.  415;  Caumoui,  ^ 
Abcrdagf,  o.  11. 

(fi)  CacD,  39  mai  1866,  ci-deiiu>. 

(7)  W 
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sont  pas  tenus  d'ordonner  préalablement  l'estima- 
tion par  experts  de  ces  ^(varies  ;  ils  peuvent,  sans 
se  préoccuper  de  l'évaluation  du  dommage,  ordon- 
ner purement  et  simplement  qu'il  sera  réparé  par 
les  soins  et  aux  frais  du  capitaine  du  navire  abor- 
deur.  Us  ne  violeraient  même  nullement  l'art.  407, 
en  allouant,  dans  ce  cas,  une  indemnité  au  capi- 
taine du  navire  abordé  par  cha(|ue  jour  de  retard 
daus  les  réparations  mises  à  la  charge  du  capitaine 
du  navire  abordeiir,  cette  indemnité  n'étant  pas  le 
résultat  de  l'estimation  des  avaries  ipii,  aux  ter- 
mes de  l'article  précite,  ne  peut  être  faite  que  par 
experts,  mais  étant  accordée  comme  sanction  pé- 
nale de  l'obligation  imposée  an  capitaine  abordeur 
par  le  jugenunl  (9). 

18. — 11  peut  arriver  que  l'abordage  qui  endom- 
mage le  navire  cause  aussi  un  dommage  aux  mar- 
chandises chargées;  ou  dislingue  dans  ce  cas  :  Si 
l'abordage  est  fortuit,  c'est  une  fortune  de  mer,  on 
une  avarie  particulii're,  ([uc  suiiporte  la  marchan- 
dise sans  y  faire  contribuer  le  navire  (10). — Si  l'a- 
bordage vient  de  la  faute  de  l'un  des  navires,  les 
avaries  des  marchandises  soûl  ,  comme  les  dom- 
mages du  navire  qui  n'est  point  en  faute,  suppor- 
tées en  entier  par  les  propriétaires  du  navire  con- 
vaincu de  faute,  ou  par  les  assureurs  de  ce  navire. 
(C.  civ.  '17<S2.)  La  cargaison  ne  doit  y  contribuer 
en  rien,  car  l'abordage  n'est  pas  di)  à  une  fortune 
de  mer  (11). —  Knfin ,  si  la  cause  de  l'abordage  est 
incertaine,  le  dommage  soulfert  par  les  marchan- 
dises est,  comme  dans  le  cas  d'abordage  fortuit,  ré- 
puté avarie  simple  ou  particulière,  et.  par  suite,  il 
est  il  la  charge  de  la  cargaison.  U  n'y  a  pas  lien, 
en  pareil  cas,  au  juirtage  admis  par  le  ^  3  de  l'art. 
407,  C.  comm..  lequel  ne  s'applique  qu'au  dora- 
mage  soulfert  |iar  les  navires  eux-mêmes  '12). 

11). — Toiile  aciion  tendant,  soit  à  obtenir  la  ré- 
p.iralion  du  dommage  causé  par  un  abordage  dont 
l'auteur  est  conuii,  soit  à  faire  contribuer  au  dom- 
mage provenant  d'un  abordage  douteux,  est  non 
recevable  si,  le  sinistre  étant  arrivé-  dans  un  lieu 
oii  le  capitaine  a  pu  agir,  celui-ci  n'a  jtas  fait  de 
réclamation  ou  de  proleslation  (C.  connu.,  43'j). — 
La  réclamalion  ou  protestation  que  le  capitaine  au- 
rait faite  serait  d'ailleurs  nulle,  si  elle  n'était  in- 
tervenue el  n'avait  été  signiliée  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  si,  dans  le  mois  de  sa  date,  elle 
n'avait  été  suivie  d'une  demande  en  justice.  (C. 
comm.,  43G.) 

20. — Ces  prescriptions  des  art.  435  et  436  sont- 
elies  applicables  au  cas  où  l'abordage  a  entraîne  la 
perte  entière  du  navire,  aussi  bien  (\»'îi  celui  où  il 
n'a  causé  que  de  simples  doiumages?  (l'est  lii  une 
question  controversée,  mai'^  (pie  la  généralité  des 
termes  <le  l'art.  43o  el  l'esprit  général  de  l.i  légis- 
lation commerciale  qui,  en  matii-re  maritime  sur- 
tout, n'admet  jias  de  longs  délais,  nous  paraissent 
devoir  faire  résoudre  aflirmalivement  (13). 

lil. — Les  prescriptions  dont  il  s'agit  reçoivent 


(8)  Caen,  2!>  mal  1800,  pn'citô. 

(9)  Cass.  9aTr.  1802  (S. 03. 1.76). 

(10)  Valin,  8ur  l'art.  10  de  l'ordonn.  de  1681,  til. 
des  Avaries  ;  Vinccns,  LfijisL  commcrc,  l.  3,  p.  197  ; 
Pardessus,  t.  3,  n.  (53;  Bédarride,  n.  1778;  Alau- 
2d,  Comment.  Cod.  :omm.,  l.  3,  n.  1589;  Dalioz,  n. 
1111 

(H)  Vincens,  toc.  cil.;  Fa\aTâ,héperl., y" Abordage, 
gg  1  el  2  ;  Pardessus,  Bédarride,  Alauzel,  Dalioz,  loc.  cit. 

(12)  Valin,  ul  s\  prà  ;  Emi'rigon,  des  Assurances, 
t.  1,  ji.  418;  Boula  '-Paly,  Cours  de  dr.  comm.  ma- 
rit., 1.  4,  p.  503;  Vinccns,  Pardessus,  Biidarrlde, 
Abuz<>i,  Lalloi, /oe.  cit.;  Paris,  IK  fév.  1861  (S.63. 
2  llt.S);  Caen,  2*  no  '.  1802  (Ihid.). 

(1.1)  V.  en  ce  feo  i,  Cass.   5  mcisid.   an  xiii  (.^ 


abokda(;e. 
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leur  application  ausài  lneu  lorsqoc  la  collision  a 
élé  prodailf  par  la  manœuvre  don  troisième  na- 
vire (par  exeiuplt',  d'un  rcmurqucur).  qui  lui-même 
n'a  pas  été  h«  urh-,  que  lorsque  l'ubordaRc  a  eu 
lieu  entre  deux  bàliiueiits  naviguant  dans  les  con- 
ditions ordinaires  (1  ). 

22—11  est  ^'ém^ralemont  admis  que  les  rèRles 
l'I  délais  des  art.  43o  et  430  ne  sont  pas  applica- 
Mes  au  cas  d'ahordatie  sur  une  rivière  on  un  canal 
de  navij!aiion  (2).  Du  moins  il  en  est  ainsi  lors(|uc 
les  deux  navires  sont  l'un  et  l'autre  des  bdlimenls 
de  navigation  fluviali'  ;  mais  la  décision  devrait 
Hrt  dillercnli-,  si  l'uu  d'eux  était  un  bùtimenl  de 
mer  (3). 

23. — Il  a  été  jupe  très-exactement  qne  le  capi- 
taine d'un  navire  étranger  assigné  devant  un  tribu- 
nal français,  en  réparali<in  de  dommag'S  causés  à 
un  navire  Irançais  par  suite  d'un  aliorda{,'e,  a  le 
droit  d'opposer  à  l'action  une  lin  de  non-recevoir 
prise  de  l'inobservation  des  art.  VMi  et  436,  bien 
qiie  la  lé^'islation  de  son  pays  ne  contienne  jios  de 
dispositions  semblables  (4). 

tiô  bit. — El  de  même ,  la  déchéance  pronon- 
cée par  ces  articles  est  opposable  au  capitaine  d'un 
navire  étranger  aborde  par  un  navire  français, 
quoique  la  loi  do  sou  pays  accorde,  pour  la  récla- 
mation ou  la  protestation,  un  délai  de  plus  de 
vmgt-quatre  heures  (o). 

24. — I,e  capitaine  ne  doit  filrc  considéré  comme 
étant  en  mesure  d'agir  qu'après  la  clôture  du  rap- 
port qne  les  art.  iii  et  246,  C.  comm.,  lui  impo- 
sent l'obligation  de  faire  devant  le  ju.irc  du  lieu, 
pourvu  d'aillcnrs  que  ce  rapport  ait  été  lui-même 
commencé  dans  les  vingl-qualre  heures  (6). 

'2S. — Si  le  jour  qui  a  suivi  l'abordage  était  on 
dimanche  ou  lui  jour  férié,  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  serait  prorogé  jusqu'au  lendemain  (7]. 

2o  bit. — Il  a  été  jugé,  dans  tous  les  ras,  que  la 
protestation  faite  le  troisième  jour  après  l'événe- 
ment est  tardive,  bien  que  les  deux  jours  préeé- 
ilents  fussi-nt  fériés,  d'apris  le  culte  auquel  appar- 
tenait l'ohordeur,  si,  par  rapport  à  l'aborde  el  à 
l'autorité  chargée  de  rerevoir  la  protestation,  ces 
deux  jou^^  étaient  des  jours  utiles  pour  agir  (8). 

'i\t. — Au  cas  d'abordage  en  pleine  mer,  et  par 
conséquent  dans  un  lieu  oii  le  capitaine  n'a  pu  agir. 


chr.];  Ail.  12  mai  1837  (S. 57. 2. 721)  et  29  janv. 
1866  {Bull,  judie.  d»  la  Cour  d'Aix,  3'  année,  p. 
♦76);  Rennes,  11  déc.  18Cj  (Bull,  de  la  Cour  de 
Bennes,  année  1866,  p.  20;  ;  Vincens,  liv.  12,  ch.  10; 
Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  p.  339;  Sibille,  n.  103  ; 
Caumont,  Abord,  twirit.,  281  et  s.,  el  Lii:l.  v" 
Abordage,  n.  2r>,  281  et  s.;  Devilleneuve,  Observ. 
sur  l'arrùl  d'Aix,  du  12  mai  1857.  précité.  —  En 
sens  contraire.  Rennes,  5  fcv.  1838  (S. 57. 2. 721,  en 
note);  Florence,  ...  1842  faff.  le  Mongibello)  ;  Trib. 
de  Savenay,  6  fév.  1863  (/.  iS'an<e5,  1863.1.117;; 
C.  de  Saigon,  3  déc.  1869  (S. 71. 2. 183)  ;  Emérigon. 
t.  2,  p.  335;  Alauzet,  t.  5,  n.  2373  (2»  édit.); 
Bédarride,  t.  5,  n.  2027;  Dalioz,  V»  Dr.  marit., 
n.  2294. 

(1)  Rennes.  H  déc.  1865  {Bull,  de  la  Cour  de 
Bennet,  année  (866,  p.  2t>). 

(2)  Mm^J,  21  fév.  18V9  (/.  Mars.,  49.2.30)  ;  A- 
mien-i,  4  mai  l>t58  (S. r>H. 2. 635)  ;  Rouen,  21  jauv. 
1860  (J.  Sanifs.  62. 2. 56);  Sibille,  p.  7,  n.  9;  Cau- 
mont, de  l'Aboriay  maritime,  n    22  el  s. 

.Il  Sibille,  n.  lu. 

;)Aix,   12  mai  1857    S. 57. 2. 721). 
('.)  Aix,  27  janv.  1870   (/.    des   trib,  de  comm.,  l. 
■20,  p.  494). 

(fi)  Florence,  ...    1842;   Dalioz,   n.   2301;   Bédar- 
riile.  n.   2022 
(7)  Valin,  sur  l'art.    8,  tit    12,  Ht     1,  d«  l'ordonn. 


le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  la  rfclaujation 
ou  protestation  ne  court  que  du  moment  de  l'arri- 
vée du  navire  dans  un  port  (9). —  Et  même,  âpre.- 
cette  arrivée,  faui-il  tenir  compte  des  événements 
qui  ont  pu  mettre  nbslacle  ii  ce  que  le  capitaine 
agit  dans  les  vingt-tjualre  heures  (ii)).  A  cet  égard, 
les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'u|iprécia- 
tion;  et  il  a  M  jiigi'  a  bon  droit,  par  exemple,  que 
le  capitaine  n'est  jias  réputé  n'avoir  pu  agir,  dans 
le  Sens  de  l'art.  i',i^>,  par  le  motif  qiw  l'abordage 
a  eu  lieu  sur  un  point  oii  il  ne  se  trouvait  pas 
d'huissier  pour  recevoir  i|  çignili'r  sa  déclaration, 
s'il  eu  existait  à  des  résidi-nces  peu  éloignées  (H). 

27. — Au  surplus,  le  capitaine  n'est  pas  obligé, 
ponr  se  mettre  à  même  d'agir,  d'atterrir  an  port  le 
plus  proche  :  il  peut  continuer  sa  roule  jusqu'au 
port  de  destination  (12). 

28. — (Juaiid  c'est  ii  la  sortie  dn  port  qu'a  eu 
lieu  l'abordage ,  l'action  en  indemnité  est  rece- 
vable,  bien  que  le  capitaine  du  navire  abordé  ne 
soit  pas  rentré  dans  le  port  pour  faire,  dans  le  dé- 
lai de  vingl-qualre  heures,  la  protestation,  si,  dès 
son  arrivée  au  jiort  i\r  destination,  ne  connaissant 
pas  encore  l'auleur  de  l'abordage,  il  a  déclaré  le 
sinistre  devant  un  officier  public,  et  si ,  ilans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  retour  au  port  du  dé- 
part, oii  il  a  pu  seulement  se  renseigner,  il  a  in- 
tenté l'action  dont  il  s'agit  (13). 

2Î). — Si  l'abordage  a  eu  lien  près  d'un  port 
étranger,  le  capitaine  du  navire  abordé  consene 
ses  droits  contre  l'abordant  par  une  protestation 
dans  les  vingl-qualre  heures  suivie  d'une  demande 
eu  justice  en  temps  utile,  encore  bien  que,  dans  ce 
même  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  n'ait  pas  si- 
gnifié ses  protestations  a  l'abordant,  lorsque,  avant 
l'expiration  du  délai,  le  navire  abordant  a  quitté 
le  port  étranger  près  duquel  le  sinistre  est  arrivé, 
et  qu'ainsi  le  capitaine  abordé  a  été  mis  dans  l'im- 
possibilité d'agir  autrement  qu'il  ne  l'a  fait  (14). 

29  bit. — La  signification  de  la  réclamation  ou 
protestation  n'a  pas  besoin,  pour  être  valable,  de 
mentionner  l'heure  à  laiiuulle  elle  est  faite  ;  cette 
signification  remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi, 
jiar  cela  même  qu'elle  a  lien  dans  la  journée  qui 
suit  l'abordage  (15). 

."0. — Lorsque,  dans  le  cas  d'abordage  en  pleine 


de  1681  ;  Emérigon,  Assur.,  t.  2,  p.  305;  Caumont, 
v"  Abordage,  n.  28  ;  Rivière,  Bépét.  écr.,  p.  5i9  ; 
Bédarride,  n.  2023;  Aix,  24  nov.  1852  (O.P. 54. 3. 
C6)  ;  Gass.  17  nov.  1858  (S. 59. 1.728),  el  20  noT. 
1871  (S. 71. 1.183).  —  Conirà,  Boulay-Paty,  t.  4. 
n.  009,  et  .Sibille,  n.  179,  qui  cite  en  ce  dernier  sens 
UD  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  28  nov.  1836  : 
Trib.  de  comm.  de  Nantes,  2G  juin  1869  (S. 70.2.24). 

(8)  Aix,  12  juill.  1871  (S.-2.2.239\ 

(9)  Valin,  sur  l'ord.  de  1081,  Ut.  12,  art. 8,  p. 
323;  Emérig«n.  t.  2,  p.  336;  Delvincourt.  t.  2,  p. 
281  ;  Favard,  Bépert.,  v  Abordage,  g  4  :  Pardessus, 
n.  6.'J4;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  008;  Bédarride.  t.  5, 
n.  2,  n.  2019;  Sibille,  n.  177;  Alauzet.  I.  3.  n. 
1633;  Dalioz.  n.  2.^01  ;  Caomont.  Dict.,  v»  .4tor- 
(/aje,  n.  272  el  s.;  Poiliers.  14  janv.  1863  (S. 65. 2. 
ni);  Rouen.  27  avr.  1871  ^S.7l.2.85). 

(10)  Alauzet,  loc.  cit. 

(11)  Rouen.  2  mars  1842  (D.r. 42.2.93);  i"aiioi.  r 
2302. 

(12)  Poiliers,  1»  ianv.  1863,  pnicUc  ;  Bouby-Psly, 
Béibirride  elSibdle,  vt  .u.prà. 

(13)  Valin.  arl.  8,  tit  12  de  l'ord.  de  1681;  Bédar- 
ride, n.  2020  ;  Douai.  13  mai  1859  (S. 60. 2. 9) 

(14)  C.1SS.  4  mars  1861   (S. 01. 1.425.) 

(  l.'i)  Trib.  de  comm.  du  Havre.  Ujuill.  18C6  {Jcurn. 
dr  iurispr.  de  Marseille.  \    45.  p    51). 
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mer,  le  sort  du  côpilaice  est  reste  inconnu,  l'ac- 
tion en  inderunile  des  [iropriclaires  du  navire 
aborde  n'est  pas  <fiuniise  aux  délais  prescrits  par 
les  art.  t3o  et  430;  cette  aclisn  doit  siulcmenl 
être  inlenice  dans  un  délai  moral,  dont  il  appar- 
tient aiii  tril'uuanv  de  mesnre.r  l'étoudue  (d). 

ol. — En  iKirril  cas.  les  obligalions  du  capitaine 
n'incombent  [Ktint  aux  autres  oflicicrs  de  l'équi- 
page ;  et  on  ne  peut  tirer  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'aclion  des  propriétaires  du  navire,  de  ce 
que  ces  ofticicrs  n'auraient  fait  ni  réclamations  ni 
protestations  anssilùt  leur  arrivéa  dans  un  lieu  où 
ils  pouvaient  agir  ;  ils  ont  pu,  en  effet,  se  croire  d\f- 
pensfs  d'accomplir  ces  formalités,  comptant  que  Iz 
capitaine  les  accomplirait  lui-mumc  (^2). 

o2. — Du  reste,  la  protestation  faite  par  l'arma- 
teur est  valable  ;  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle 
émane  du  capitaine  ou  patron  du  navire.  Et  une 
telle  protestation  profile  aux  consignataircs  des 
marchandises,  desquels  l'armateur  doit  être  réputé 
le  mandataire  (3). 

53. — S'il  n'y  avait  ni  capitaine  ni  équipage  à 
bord  dn  navire  victime  du  sinistre,  le  gardien  qui 
s'y  trouve  aurait  qualité  pour  faire  la  protesta- 
tion (4). 

54. — ^La  protestation  peut  C-trc  faite  devant  le 
président  du  tribunal  de  commerce  (3).  —  Elle 
peut  résulter  aussi,  à  la  condition  d'une  significa- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures,  soit  du  rapport 
prescrit  au  capitaine  par  les  art.  242  et  240,  C. 
comm.  (0),  soit  dn  procès-verbal  dressé  par  l'aulo- 
rité  locale,  à  la  requête  du  capitaine,  iioiir  consta- 
ter le  fait  el  les  causes  de  l'abordage  (7). 

3». — Dans  le  cas  oij  le  capitaine  abordant  con- 
tinue sa  roule  et  ne  peut  être  trouvé,  la  protesta- 
tion est  valablement  notifiée  soit  au  parquet  du 
procureur  de  la  Uépnbli(|uc.  soit  au  maire  du  li;  u 
le  plus  voisin  du  sinistre,  ou  même  du  lieu  du  dé- 
barquement ;  il  n'est  pas  exigé  (jue  la  notification 
soit  faite  au  domicile  de  l'ahordcnr  (8).  —  Si  le 
capitaiuc  abordant  qui  a  continué  sa  route  est 
étranger,  il  n'y  a  pas  lieu  d'observer  à  son  égard 
les  délais  spéciaux  que  prescrit  l'art.  73 ,  C. 
proc.  (9). 

50. — Lorsque,  au  moment  de  l'abordage,  le  na- 
vire abordeur  se  trouvait  dirigé  par  un  pilote  la- 
maueHr,  par  suite  de  l'enibargi)  dont  il  avait  été 
frapi»é  par  l'administration  de  la  marine,  l'aclion 
en  indemnité  formée  de  bonne  foi  contre  fe  capi- 
taine de  ce  navire  suffit  pour  conserver  le  recours 
contre  l'adminislralion  de  la  marine,  sans  que 
rcllc-ci  puisse  e.\i-iper  de  ce  que  la  réclamation  ne 
lui  a  pas  été  signifiée  à  elle-même  dans  les  vingt- 
quatre  h<urrs  du  sinistre  (10). 


(1)  Ail.  tJ.  niai  1857  (.S.58.2.7-21)  ;  Cass.  2'J  déc. 

1K57  (s.ris.i.ir;). 

(5)  Uémes  arrCls. 

(3)  Rennes,  7  août  1832  (S.32.2.5i7)  ;  Alauzel, 
Comment.  Cod.  comm.,  t.  3,  n.  1633  in  finv ;  Dalioz, 
D.  2295. 

(*)  Trib.  de  Marseille,  20  fév.  18C0  (/.  .Vorj.,38. 
1. 18). 

(••S)  Sibille,  n.  171  ;  Poltlerj,  1 1  janv.  1803  (S. 03. 

S. ni). 

(6)  Bilirride,  n.  2022  ;  Kr^.  Rouen  2  mars  iKirJ 
(i.  du  l'.*2.l.5'j'j). 

(7)  A'g.  Casi.  10  DOT.  185G  (S. 57.1. .33). 

(8)  CaiS.  17  noT.  lK.->9  (S. 50. 1.728)  ;  Rouen.  27 
arr.  1871  (S.71.2.Kr,)  ;  Sibdie.  n.  ICI  et  S.,  «iiii  cile 
deux  jD^em<'Dis  coofons"*  du  iribanal  de  commcrre  de 
Nantes  des  9  sept.  IS.M  et  4  fer.  1K52,  ainsi  qu'uue 
cirralairc  de  raOminiilralion  des  douanes  du  26  aie. 
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57. —Dans  le  cas  où  le  capitaine  du  navire 
abordé  ignorait  le  nom  du  navire  qui  a  causé  le 
dommage,  le  délai  de  vingt-quatre  heures.  ]K)ur  la 
signification  de  la  réclamation  ou  protestation ,  ne 
court  que  du  moment  ultérieur  où  il  a  pu  connaître 
ce  nom  (H). 

58. — Les  déchéances  édictées  par  les  art.  43o  cl 
430,  C.  comm.,  ne  sont  nullement  d'ordre  publie  ; 
les  parties  peuvent  donc  renoncer  à  s'en  prévaloir, 
et  cette  renonciation  rc.sultc,  pour  l'armateur  du 
navire  abordeur,  des  pourparlers  par  correspon- 
dance qu'il  a  engagés  avec  l'abordé,  et  dans  les- 
quels, au  lieu  d'opposer  ces  décliéances,  il  a  con- 
senti à  examiner  l'affaire  au  fond  (12). 

58  hit. — La  jurisprudence  et  les  auteurs  ad- 
mettent nus.si,  dans  le  même  sens,  que  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  dans  lequel  doit  être  faite  la 
réclamation  de  Tabordé,  est  suspendu  par  des 
pourparlers  qui  impliquent,  de  la  part  du  proprié- 
taire du  navire  abordeur,  la  volonté  de  régler  l'af- 
faire à  l'aniiablo  ('13).  Mais  ils  décident  toutefoisqu'il 
n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'il  est  constant  que  les 
dcnx  parties  ont  tenté  de  s'entendre  amiablement; 
et  que  si  les  pourparlers  eonsist(nI  nni(juement 
dans  des  propositions  du  caiiitaiiie  abordeur  non 
acceptées  par  le  capitaine  abordé,  ce  dernier  est 
déchu  de  tout  recours,  faute  d'avoir  accompli  les 
formalités  prescrites  dans  le  délai  de  la  loi  (14). 

58  ter. — Dans  tous  les  cas.  les  pourparlers  in- 
tervenus entre  l'armateur  du  navire  abordeur  el 
l'abordé  ne  sont  point  ojtposablcs  au  capitaine  du 
navire  abordeur  qui  y  est  demeuré  étranger;  nulle 
solidarité  n'existe  entre  l'armateur  et  le  capi- 
taine Mo). 

59. — Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
le  délai  dont  il  s'agit  doit  être  augmenté  à  raison 
des  dislances,  conformément  à  l'art.  •1033.  C.  proc. 
civ.  L'affirmative  nous  semble  devoir  être  admise 
par  une  raison  d'équité  qui  n'a  rien  de  contraire  ni 
à  la  Icllrc  ni  ù  l'esprit  des  art.  43o  et  430,  C. 
comm.  (4 G). 

40. — La  demande  en  justice,  que  l'art.  430pres- 
rrit  de  former  dans  le  mois  de  la  dule  de  la  récla- 
mation ou  protestation,  doit  consister  dans  une  ac- 
tion dirigéij  par  voie  d'ajournement  devant  un  tri- 
bunal contre  celui  ù  (jui  est  imiuité  le  dommage 
résultant  de  l'abordage  :  le  vœu  de  la  loi  ne  serait 
pas  rempli  par  une  demande  adressée  au  tribunal 
de  commerce,  à  l'effet  d'obtenir  la  nomination 
d'experts  jwur  a|iprérier  le  dommage,  ou  de  faire 
<  nlcriner  un  rajjport  tl'cxperts  précédemment 
chargés  de  cette  appréciation  (17). 

41. — Le  délai  d'un  mois  imparti  pour  former 
la  demande,  doit,  comme  celui  de  vingt-quatre  heures 


CJ)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  li  juill.  1806  (7.  de 
jurispr.  de  Marseille,  t.  45.  p.  .M). 

(10)  Cass.  10  mars  1831  (S. 31. 1.707). 

(11)  Ail,  2  fév.  1858  (S. 50. 2. lit)  ;  Poitiers,  li 
janv.  1803  (S.C3.2.111)  ;  Caumont,  Dict.,  y"  Fin  de 
iion-rccnvoir,  n.  15. 

(12)  Rouen,  27  avr.  1871  (S. 71. 2. 85). 

(13)  Rouen.  2i  janv.  1860  (7.  Nantes,  62.2.06); 
Trib.  du  Havre.  6  sept.  1802  (/.  Uavre,  62.1.153)  ; 
BéJarride.  n.   1908. 

(t4)  Yaiin,  t.  1,  p.  .323:  Boulay-Paty,  t.  -1.  p.  608; 
Sibille,  n.  H8;  Caumonl,  Abr^rdage  viaritime,  n. 
331  et  33:;  ;  Trib.  du  Havre,  21  juin  1872  (J.  Havre, 
62.1.-:.). 

(I.'i)  Rouen,  27  avr.  1871,  prcciic. 

(16)  V,  en  ce  sens,  Poitiers,  14  janv.  1863  (S.03  ;•. 
111)  ;  Rcdarridc,  l.  6,  n.  2024.  —  Conlrù,  Cass.  32 
3<j(ll  isr.l  (S. 04. 1.408). 

(17)  Cass.  27  nov.  1822  (.'^.clir.);  Bordesux,  4  juin 
1862   (S. 02. 2. 603)  ;  Caumont,  Vict.,  v»  Fin  de  nou- 


ABORDAGE. 

pour  faire  la  reclanialion  on  proluâlalion(V.  »u;>r<i, 
u.  ■19),  ctro  aiigniL-nlu  à  raison  des  dist«ncrs(1). 

42. — La  dcmanilt;  doit  Olru  [xirtéc  di)\anl  le  In- 
bunal  du  domicilo  du  doniaiidour,  suivant  la  ri;;lc 
Renorale  :  ks  dispositions  des  art.  V-i^i  tt  43t),  re- 
latives à  la  ri'il.inialion  ou  (irolpslaliou  ijuc  le  ca- 
pitaine est  tenu  de  faire  dans  le  lieu  le  plus  voisin 
du  sinistre  oij  il  a  pu  a'^'ir,  n'eni|iorlenl  pas  nnc 
attrilxilinu  spéciale  de  conipélciice  au  triliurinl  de 
ce  lieu  [i].  Et  l'on  ne  saurait  non  plus  appliquer 
ici  ni  les  art.  4-14  et  41ti,  C.  coniin.,  qui,  dans  le 
cas  de  jel  à  la  mer,  altritment  jnridielion  au  tribu- 
nal du  lieu  du  dt'cliar;;enieut  du  navire  pour  le  ré- 
plcnient  de  la  ronlribution  (3)  ;  ni  l'arl.  420,  C 
proc.  civ.,  qui  autorise  le  demandeur,  en  matière 
de  commerce,  .î  assigner  le  défendeur  devant  le 
juge  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait  (4). 

■VI  bit. — Dccidi'  toutefois  que  le  tribunal  du 
port  de  destination  du  navire  abordé,  où  doivent  se 
faire  les  réparations  de  ses  avaries,  est  compétent 
pour  eonnaiire  de  la  demande  en  indeninilé  formée 
contre  l'armateur  ilu  navire  abordeur,  surtout 
lorsque,  ce  port  étant  le  premier  où  le  navire  ait 
louché  depuis  l'abordage,  c'est  là  qu'ont  di\  être 
faites  les  i)rolestations  ou  réclamations  dont  par- 
lent les  art.  4.3-'J  et  436,  C.  conim.  (o). 

42  ter. — Il  appartient  aux  Iribiinanx  de  com- 
merce français  de  statuer  entre  deu.\  capitaines 
étrangers  sur  les  suites  d'un  abordage  arrivé  dans 
les  eaux  françaises  (C.  civ.,  14)  (6). 

43. — L'action  en  réparation  ilu  dommage  résul- 
tant d'un  abordage  sur  un  fleuve  ou  sur  une  ri- 
vière est,  il  la  différence  de  l'abordage  au  cas  de 
navigation  maritime,  de  la  compétence  du  tribunal 
ci?il,  et  non  de  celle  du  tribunal  de  commerce  (7), 
h  moins  toutefois  que  les  deux  bateaux  ne  fussent, 
au  moment  de  l'abordage,  employés  à  des  opéra- 
lions  ïommerciaies,  celte  circonsiancc  faisant  ren- 
In-r  l'action  dont  il  s'aLrii  parmi  les  contestations 
relatives  aux  engagements  entre  commerçants , 
dont  connaissent  les  tribunaux  de  commerce  {C. 
comm..  63^^  (8). 

44. — A  plus  forte  raison,  l'action  en  réjiara- 
lion  du  dommage  cau.sé  par  le  sinistre  serait-elle 
de  la  compétence  de  ces  tribunaux,  si  l'abordage 
étail  sorvenn  entre  deux  bAlimenls  de  mer  dans 
les  eanx  maritimes  d'un  fleuve  (9)  ou  dans  les  li- 
mites de  l'inscriplion  maritime  (10). 

45. — Cette  action  doit,  comme  an  cas  d'abor- 
dage sur  mer  (V.  tuprà,  n.  42),  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  cl  non  de- 
vant celui  du  lieu  du  sinistre  (11). 

—  V.  Armateur,  n.  Il  :  Assurances marifimt?s, 
n.  3.SI.  31»7,  4f>i  et  s..  .'il-T.  o't'J;  Avaries;  Bara- 
terie de  patron,  n.  27:  Charte-partie,  n.  73; 
Compétence  commerciale,  n.  2t)0  ;  Etranger,  n.  G-'i. 


recevoir,  n.  i  et  s.;  Alauzpt,  Comment.  Cod.  comm., 
l.  3,  n.  163-i  ;  iJalIoz,  n.  2308.  —  Contra,  DagevilJe, 
Comment.  Cod.  comm.,  t.  4,  p.  226  61  s.;  Bédarride, 
t.  5,  0.  SOOj  et  s. 

(1)  Rouen,  30  janv.  1843  (S.45.S.32S)  ;  Poitiers, 
14  jant.  1863  (S.63.2.1 1 1)  ;  Cass.  23  août  18(ïl 
(S. 64.1. 408)  ;  Alaozet,  Comment.  Cod.  comm.,  n. 
1632;  BéiiarriJe.  t.  5,  n.  1017;  Caumonl,  Dict.,  v» 
Action,  n.  23  ;  Dallm,  n.  2310 

(2)  Rouen.  23  nov.  18?>7  (S. 58. 2. 50.3)  ;  Bordeaux. 
23  féf.  1803  (S. 63  2.252).  —  Centra.  Rouen.  24 
nov.  1840  (S. 41. 2  80);  Pardessus,  t.  6,  d.  13.'i3  ; 
Sibille,  D.  301  ;  Cauminl,  t"  Abordage,  n.  35. 

(3)  Bordeaui,  23  fév.  1803,  précité.  —  Contra. 
Florence,  ...  1842  ;  Dalloz,  n.  2306  ;  Bcdarridc,  t.  s! 
n.  202.%. 

(4)  Même  arrêt.  —  Conirù,  Caen,  !•»  oct.  i8J8 
(S  49.2.38);  Alauïct.  n.    158'J  ;  Cbauveau  sur  Carré, 


ACCAl'AREMEM.  7 

ABUS  DES  BESOINS  OU  FAIBLESSES  DES 

MINEURS  —V   Marchanil,  n.  2 

ABUS  DE  BLANC  SEING.-V.  I-ndot.,emcnt, 
n.  7>;  l'iiux  incidrut,  ti.  2. 

ABUS  DE  CONFIANCE.— V.  Commix.  n    '.V; 
Compétence  commrrcinlc.  n.  <tVV  bis  \  Connninse- 
ynent.   n.    3'. -,    h'/fets  publics,   n.   Oi,  129,   430 
Faillite,  u.  no,  471,  4tH,  1140,  48W  ;  Faux  in- 
cident, n.  2. 

ACCAPAREMENT.  —  (V.  Cdalitios.  -  Li- 
IIEIITK  ne  lloM.MLRCt;  ET  dkl'inui-.sthie.) 

LÉGISLATION. 
V.  Lois  des  26-28 juill.  et  29  août  I793(/J'7'e»uc5  d'a'\ 
caparcmeut  pour  certaines  marchandises.— Peines)  ;— i* 
gerra.  an  ii  (Interprétation). 

I.;— On  entend  par  accaparement  l'achat  de  la 
totalité  ou  presque  lolali:é  des  denrées  ou  mar- 
diandises  d'une  certaine  espèce  existant  sur  une 
place,  pour  spéculer  sur  le  prix  de  revente.  Ce 
moyen  est  souvent  employé  pour  faire  naître  une 
hausse  ou  une  baisse  factice  sur  ces  denrées  on 
marchandises,  et  faciliter  ensuite  les  bénéfices  que 
l'on  peut  réaliser  à  l'aide  de  marchés  à  terme.  — 
V.  Cl'  mot. 

2. — C'est  une  question  fort  controversée  chez 
les  économistes,  que  celle  de  savoir  si  l'accapare- 
ment peut  tire  toléré,  ou  si  au  contraire  il  doit 
être  sévèrement  défendu.  Une  loi  des  26-28  juil- 
let 1793  avait  décidé  la  question  en  faveur  des  ad- 
versaires de  l'accaparement,  en  punissant  de  mort 
ceux  qui  accaparaient  les  denrées  et  marchandises 
de  première  nécessité.  Mais  celle  loi,  d'une  ri- 
gueur incompatible  avec  l'état  de  nos  mœurs,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  formellement  abrogée,  a  cessé 
d'avoir  elfet  en  môme  Icmps  qu'ont  disparu  les 
circonslunces  extraordinaires  qui  l'avaient  pro- 
vocjuée. 

3. — Mous  pensons  qu'aujourd'hui,  tant  que  l'ac- 
caparement ne  s'effectue  pas  à  l'aide  de  moyens 
frauduleux,  notre  législation  ne  saurait  l'atlein- 
dre.  On  doit  particulièrement  considérer  comme 
licite  l'aceumulnlion  de  marchandises  connue  sous 
le  nom  de  commerce  de  réserve  cl  qui  n'a  pour 
objet  que  d'empéchcr  l'avilissement  des  denrées 
dans  les  années  d'abondance,  en  préparant  un  re- 
mède contre  les  disettes.  Mais  les  acca|iaremcnts 
frauduleux,  qui  ne  tendent  qu'il  empêcher  la  libre 
concurrence  et  qui  constituent  le  monopole  nar 
coalition,  tombent  sous  l'application  des  art.  il 9 
et  420,  C.  pén.  —  V.  Coalition. 

4. — D'un  autre  côté,  on  devrait  déclarer  illi- 
cite et  nul,  aux  termes  des  art.  1131  et  1133,  C. 
civ.,  le  traité  par  lequel  des  fabricants  d'une  même 


supfil.  aux  Lois  de  la  proc,  quesl.  1508  guinguies. 

(5)  Aix,  '6  août  1867  (Bull.  Jud.  d'Aix.  l.  3,  p.  277). 

(6)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  27  janv.  1868  (y. 
de  jurispr.  commerc.  de  iJarscille,  t.  46,  p.  Ul). 

(7)  Aix,  16  juin  1841  (S.43.2.148)  :  MoDlpellJer, 
|j  mai  18i7  (J. P. 47. 2. 313)  ;  Lyon,  12  mars  185i 
(Gaz.  des  trib.,  18  mai)  et  2  août  18Sâ  (S.55.3. 
711)  ;  .Sibille,  n.  17. 

(8)  Amiens,  4  mai  1858  (S. 58. 2. 636)  ;  Cass.  24 
août  1863  (S.63.1.4î>7).  —  V.  aussi  Grenoble,  5 
janv.  1834  (J.P.3i.  1.3). — Contra,  Lyon, 2  août  1«55, 
cité  k  la  note  précédent".  V.  aussi  Braxelles,  6  avr. 
1816. 

(9)  BirtlenuT.  23  fiiv.  1863  (S. 63.2. 252). 

(I0(  R.Hiii,  -^3  mai  1860  (/.  Aou/'-.T,  62.2.51). 
(H)   Ninies.    22   mai     1855    (55.2.772);    Sibille, 
D.   17. 


8  ACQUÈRtim. 

espire  de  marcliaiuli>r>,  as.-;ociés  pour  l'ciploita- 
tioii  J.->  proiluils  df  li'urs  fabriiiii.s,  sVngage- 
raieril  à  déposer  ces  prodiiils  dans  un  magasin  go- 
néral.|iour  n'y  cire  rendus  qu'à  un  cerlain  prix,  si 
par  If  nonilm-  et  la  l'orluiic  des  associés  la  coo- 
rurrenco  sur  1rs  ninnliandises  donl  il  s'agit  se 
Irouxail  ecarlee  (I).  —  V.  Fret  ou  nolis.  n.  42  ; 
Liberté  du  commerce  et  de  linduttrie,  n.  37. 

ACCEPTATION.— C'est,  dans  un  sens  général, 
l'aclloii  d'agniT  ce  (|ui  est  olVertou  donné.  —  En 
nialière  <le  commerce,  l'acceplalion  s'entend  par- 
liculicrenient  de  l'acle  pur  lequel  relui  sur  qui  est 
tirée  une  lettre  de  change,  ou  même  un  tiers  in- 
lervenaul,  s'oblige  à  la  payer  à  réehéancc.  —  V. 
Billet  à  domicile,  n.  3".  Endossement,  n.  ."J2,  8i- 
et  s..  Ul'.l;  Lettre  de  chanije.  u.  3i,  35.  47,  111, 
112.  142,  fli-,  -liti,  l'ill.  l.;3.  I.jy,  167.176, 
ISO.  183.  190  et  s..  233  et  s..  247,  250  cl  s., 
239  et  s.,  349.  3o0,  408  et  s..  429  et  s..  491, 
IjS"),  o86  ;  Mandat,  n.  20  et  s.,  37  ;  Mandat  de 
paiement,  n.  i,  t  et  s;  4  8,  19. 

ACCEPTEUR.  —  Ce  mot  désigne  le  tiré  qui 
sVst  nuage  a  paver  une  traite.  —  V.  Lettre  de 
change,  n.  -i,  3'k  66,  87,  102,  U9,  460  et  s., 
1.ss,t  s,   230.  231,  237.    268,  3o5,  430  et  s., 

oGO.  610. 

ACCESSOIRE— V.  Acte  de  commerce,  n.  23, 
34.  -il.  7'|-,  .se.  87,  91,  107.  108.  fl8;  Appel,  n. 

12.  23,  2o;  Compétence  commerciale,  n.  7  et  s., 
43;  Vente. 

ACCON.  —  Petit  bateau  plat  sans  voile  ni  gou- 
vernail dont  on  se  sert  pour  aller  sur  la  vase  quand 
la  mer  s'ist  retirée. 

ACHALANDAGE.  —  Ce  mol  <lésigne  l'abslrar- 
lion  des  rappoii- élaiilis  enin'  une  maison  de  com- 
merce et  les  chalands  ou  pratiques,  la  clientèle 
attachée  à  cette  maison.  —  V.  Bail,  n.  l-'i;  Con- 
currence déloyale,  n.  17,  20.  .■12  et  s.:  Fonds  de 
commerce,  ii.  1  et  s.  ,  9,  27:  Imprimeur,  n,  58. 

ACHAT. — (l'est  l'acte  par  lequel  on  acquiert 
une  chos-;  à  prix  d'argent,  (ktle  eTii)ressi(Ui  est 
corrélalive  de  Vente.  — V.  ce  mot. — Sur  le  point 
de  savoir  quand  l'aeliat  cnn>titue  un  fait  commer- 
cial, \.  Acte  de  commerce,  ii.  7  et  s.  —  V.  aussi 
Commis-voyar/eur,  n.  1,  3,7.8,  13;  Commission- 
naire, u.  i.  H,  5'j,  fA,  65  et  s.,  120  et  s.; 
Consul,  n.  14;  Courtier,  n.  .33,  101  ;  Mineur,  n. 

13.  17, 

ACHAT  DE  NAVIRE.— V.  Armateur,  n.  31. 

ACHETEUR  —  Telui  auquel  une  chose  est 
vendU"  .  —  \  .  Lettre  de  voilure,  n.  17  ;    Vente. 

A-COMPTE.  —  Ce  qui  est  payé  en  déduction 
d'une  di  Ile.  —  V.  Acquiescement,  n.  22,  2.3,  .30; 
Arrhes,  n.  4,  i.  H,  10,  1 1' ;  HilUt  à  ordre,  u.  S'i; 
(Compétence  commerciale,  u.  2'i-');  Faillite,  n. 
303,  141.  ol.'i.  817,  1205,  1/24  eis.,  4;iOO,  i;Î07. 
I-JCT,  1570,  1770:  Intérêts,  n.  90;  Lettre  de 
chancje,  n.  179,  320,  321,  XMl.  ■.\V>1  ;  Liquida- 
tion,  n.  5;  Octroi,  n.  53;  l'aiemenl.  n.  .')9,  79; 
l'reure  testimoniale  ;  Prises  maritimes. 

ACQUÉREUR.  —  Synonyme  {['acheteur.  — 
V.  ce  mot.  L'expression  acquéreur  s'emploH  plus 

ttrticuliércmcat  en  matière  de  vcutc  d'immeu- 
les. 


ACQUIESCEMENT. 

ACQUIESCEMENT. 

IndiruCion   alphab«^tiqiie. 


(i;  Bûiirge».  H  août  18ÎB.  »T»r  Caç§    ««juin  IxiiH 
(S.ebf.). 


A-ronipte,  i'I,  'îi,  '.^{^. 
Acte  extrajudiciaire,  7. 
A^'iéé.  11). 
.\lioiiation,  8. 
Appel,  17.  28,  £0. 
Appel  inrideiil,  20. 
Arbitra);e,  7.  lu,  16,  32. 
Assurance,  28. 
liil.in,  13. 
('apacité,  8. 
r.aractêres,  2.  4. 
Cassation  (pourvoi  en),  2'», 

26. 
Chefs  distincts,  3;{. 
Chose  jupée,  6. 
Coniinandeinent,  26. 
ConipélCDce,  10,  \{. 
Consenlciiient,  1.  5. 
Contrainte,  2,  24, 
Contrat  synallagmalique, 4. 
Contrat  unilatéral,  4. 
Déclinatoire,  10,  11. 
Délai,  31. 
DésisteJieat,  12. 
Dol,  5. 

Effet  suspensif,  17. 
Enquête.  20. 
Erreur,  5,  6. 

—  commune,  6. 

—  de  droit,  6. 
Exception  d'incompétence, 

10,  11. 
Exi'cution  volontaire,  9,  17 

et  s. 
Expertise,  20,  20  Au. 


Faillite,  13,  17.  26.  29.  ' 
Frais  (paiement  des).  22. 
(JrelUer.  23. 

Indivisibilité,  28,  29,  33. 
Jugement,  7. 

—  eu  dernier  ressort,  17,2'». 

—  exécutoire    par    provi  - 
sion,  16,  IS,  22. 

Lettre  de  change,  12, 
Licitation,  21, 
Mandataire,  25,  32. 
.Néfiociant,  13,  14. 
Ordonnanccd'exe(iuatnr,i5. 
l'aiemenl  partiel, 22, 23, 30. 
Claidoirie  an  fond  ,  10. 
l'ouvoir  spécial,  i~>. 
Président  du    tribunal    Jo 

commerce,  15. 
Présomptions,  3. 
Preuve,  3. 

Piapporl  à  justice,  31. 
Rendiiciatinn.  1,  4,8,  15. 
Réserves,  10,  17,19,20,24. 

26,  27. 
Sentence  arbitrale,  7,  15, 

17. 
Serment,  19. 
Signature,  7,  20. 
Sigoilication   de   jugement 

ou  arrêt,  26. 
Société  commerciale,  21. 
Sommation,  20. 
Svndic,  17,26,  29. 
Trib.  decomm..  10  et  s.,  17. 
Violence,  5. 


\. — L'acquiescement  est,  dans  un  sens  général, 
l'adhésion  donnée  à  une  demarule  ou  à  un  acjc 
quelconque.  Mais,  dans  le  langage  du  droit,  ce  mot 
désigne  plus  i)arliculit'remenl  le  consenlemcnl 
donné  à  l'exécution  dune  décision  judiciaire  et  la 
renonciation  aux  voies  de  recours  ouvertes  contre 
i-elle  décision. 

2. — L'ac([uiescemenl  est  exprès  ou  tacite.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  êlre  libre  et  formel  (L. 
6  brum.  an  v,  art.  3).  c'esl-à-dire,  étranger  à 
toute  coutrainle,  et  à  l'abri  île  toute  équivoque. 

ô. — La  i)reuvc  de  l'acquiescement  exprès  ne 
doit  pas  nécessairement  résulter  de  pièces  écrites  ; 
elle  peut  êlre  faite  conformément  au  droit  com- 
nuin,  —  Et  il  en  est  de  uiéiue  de  celle  des  faits 
d'où  l'on  prétend  induire  un  ac(|uiescement  ta- 
cite (2).  De  simples  présomptions  ne  sauraient 
i-Miffire  pour  établir  l'cxisleiice  de  rac(|uicscemenl, 
de  (|Uelque  nature  qu'il  soil  (.'{). 

h. — En  |)rincipc  ,  e'esl  uu  contrat  unilatéral, 
par  il  ru;  renferme  d'engagement  ipie  de  la  part  de 
l'une  des  parties,  sans  que  l'aulre  ait  rien  à  con- 
sentir, il  accepter  ou  à  contredire.  Toutefois,  le 
contrat  pourrait  devenir  syii.illagmatiqiie,  dans  le 
cas.  par  e\em|de,  oij  chacune  des  parties  y  ri'uon- 
cerail  à  attaquer  les  chefs  tic  la  décision  ijui  lui 
feraient  grief. 

i>. — Dans  rac(juiescemenl,  eoinnie  dans  toute 
autre  convention,  le  cnnsenleuieni  de  la  partie  ipii 
.-> 'oblige  doit  êlre  à  l'abri  de  l'erreur,  du  dol  et  de 
la  \iulence. 

<J, — Toutefois,  en  ce  qui  cnnceme  l'erreur,  une 
dislinclion  est  nécessaire.  —  Si  l'erreur  porte  sur 
le  fait  même  de  raequicscemeni,  elle  est.  aux 
termes  rie  l'art.  1110,  C.  civ.,  une  cause  de  nul- 
lité, et  s'oppose  di's  lors  à  ce  que  le  paiement  ac- 
quiescé obtienne    l'autorité   de    la  chose  jugée  (4). 


(a)  Iia!!''2,  /;.'//')/  ,  y*  Acqmc.ircmcnt,  n.  790  tt  S. 

(3)  W.,  D.  87  ol  78H. 

(i)  (Jrenoble,  iti  juill.  1820  (J.  P.  chr.)  ;  Caii.  80 
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Il  en  en  t?l  df  même  loriqu'il  s'agit  d'une  t-r- 
reur  ouiumune  (I).  Man  la  simple  «rreur  de  droil 
ne  rt'Qd  pjs  rac(|iiiiM-iiuiiii  nul  (i). 

7. — Quand  l'aciiuiisccmfnl  •-■si  doinu-  on  pré- 
?CMcp  du  jugo  et  (•(•nslalë  dans  la  di-rision.  il  nVîl 
bi'soin.  pour  qu'il  produise  son  elli-t,  d'aucun  arlc 
porlanl  la  >i;;iialiirf  de  la  partie  ou  de  son  man- 
ilalaire  (;{).  Ce  principe  a  ele  applique  nolammenl 
au  cas  d'aequicscemenl  conlcnu  dans  un  procès- 
verbal  darbilre  (4).  —  Mais  la  signature  de  la 
partie  est.  au  contraire,  ne<essaire,  lorsiiue  c'esl 
par  acte  extrajudiciaire  (|ue  racquiescement  o  ^;té 
donne  (Arg.  C.  pruc.  civ.,  Wl  et  Wi)  (•>). 

y. — L'acquiescement  élanl  une  espèce  d'aliéna- 
lion.  puis<|u'il  emporte  renonciation  à  toute  voie 
de  recours  contre  la  décision  qui  en  est  l'objet, 
doit,  pour  être  valable,  émaner  d'une  personne 
ayant  la  libre  disposition  des  droits  sur  lesquels 
porte  cette  décision  (6). 

9. — L'exécution  >oloutirire  d'an  jugement  on 
arrêt,  a^ant  même  qu'il  ait  clé  signifié,  emporte 
acquiescement  (7). 

10.— Il  est  généralement  admis,  et,  selon  nous, 
avec  pleine  raison,  <|u'en  matière  de  commerce, 
où  le  jugement  sur  la  compétenci'  et  le  jugement 
sur  le  fond  peuvent  être  sininitonés  (C.  proc.  civ., 
42-)),  le  défendeur  qui,  apns  avoir  opposé  le  dé- 
clinatoire,  plaide  au  fond,  môme  sans  réserve, 
n'est  pas  réputé  par  là  acquiescer  au  chef  du  ju- 
gement relatif  à  la  compétence,  surtout  s'il  s'agit 
d'un  déclinatolre  pour  incompétence  à  raison  de 
la  matière  (8;.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si. 
après  le  rejet  dn  déclinatoire.  la  partie,  ou  son 
agréé  en  sa  présence,  avait  demandé  un  délai  pour 
plaider  au  fond  (9). 

11. — Le  demandeur  qui,  sur  rexccplion  d'in- 
compétence proposée  par  sou  adversaire  et  ad- 
mise par  le  tribunal  civil,  porte  sa  demande  de- 
\ant  le  tribunal  de  commerce,  acquiesce  par  cela 
même  au  jugement  d'incompétence  du  tribunal 
civil  (10). 

12. — Il  y  d  acquiescement  à  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  qui  rejette  la  demande  en 
paiement  d'une  lettre  de  change  ,  lorsque  le  por- 
teur de  cet  effet  se  désiste  de  l'appel  par  lui  in- 
terjeté de  ce  jugement,  et  se  soumet  à  son  exécu- 
tion ,  par  suite,  il   est  non   rcccvablc  à  former  une 


mai  186-2  (5.63.1.26)  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  t»  .le- 
quiescemenl,  n.  13. 

(1)  Cass.  ii  mars  1807  (S.chr.);  Dalioz,  loe.  cit., 
D.  42. 

(2)  Bordeaux,  15  mcssid.  an  xiii  (S.chr.):  Bioche, 
loe.  rit. 

(3)  Dalioz,  n.  798. 

(4)  Paris.  24déc.  1823  (Ibid.). 

(5)  Renoes,  27  juill.  1810;  Grenoble,  6  juill. 
1826  {Ibid.  D.  80S).  —  Contra,  OrléaDS,  2  mai  1823 
(S.chr.)  :  Bioche,  Dict. de  proc,  t«  Acquiescem.,  d.  45. 

(0)  Favard,  PJfrrt.,  t">  Acquifscemeiit,  n.  l  ;  Pi- 
(jeau,  Comm.,  l.  2,  p.  3  ;  Chauveaa  sur  Carré,  Lois  de 
la  procéd.,  r)uesi.  i58i  ;  Talandier,  de  l'Appel,  o.  92 
et  s.;  FremiaTJlle,  Organis.  et  c(^mpft.  d'S  Cours  d'ap- 
pel, t.  2,  D.  841. 

(7)  Cass.  28  féT.  1851  (8.51.1.154). 

(«)  Poitiers,  20  mai  1829  (S.chr.)  el  9  fér.  18.38 
(S.38.2.250)  ;  Casi.  3  mai  1842  (S. 42.1. 41 1)  ; 
Carre,  Lois  de  la  proc,  quesl.  1519;  Thomioe-Des- 
mazures.  l.  1,  p.  64H  ;  Boitard,  Lcr.  de  jrnc.  civ., 
i.  2,  p.  500  ;  Nou?oier,  Trib.  de  comm.,  t.  3.  p.  17  ; 
Orillard,  Compét.  di-s  tr.  de  comm.,  n.  38  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  t»  Trib.  de  romm.,  n.  82;  Dalioz,  y* 
Acguiescim.,  u.  C30  ;  Kdarridc,  Jun^icJ.  «om»i(^f., 
n.  500. 
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nouvelle   demande  en  paiement  doant  le  tribunal 
civil  (H). 

13. — Le  commerçant  condamné  au  paiement 
d'une  (ktte  acquiesce  aussi  au  jugenniit  de  con- 
damnation ,  lorsijue ,  tombé  postérieurement  eu 
faillite,  il  comprmdcetle dette  dans  son  bilan (1%). 

là. — Ci!lui  qui,  en  formant  (qqmsition  a  un  ju- 
gement par  ni-l'aut  ou  il  n  été  qualilie  de  négo- 
ciant, prend  lui-même  cette  qualité,  peut-il  être 
considéré  comme  acquiesçant  a  ce  jugement  ?  L'n 
arrêt  a  admis  l'aftirmalive  (l.'J).  mais  uw  telle  so- 
lution ne  saurait,  ^elon  nous,  être  ap|iron\i-e  (l'i-). 

1;î. — Le  dépôt  au  grelVe  d'une  s.iiience  arbitrale 
par  l'une  des  parties  n'emporte  point  acquiesce- 
Munl  de  sa  part  à  cette  sentence  (l'i). 

m. — De  ce  que  rac(]iiiescemeiil  réjuigne  à 
toute  idée  de  conirainte  ou  de  violence,  ainsi  que 
cela  a  été  ilit  au  n.  o,  il  suit  ipie  l'exécution, 
même  sans  protestation  ni  réserve.,  d'un  jugement 
signilié  avec  commandement  ou  autres  menaces 
de  poursuite .  ne  coiisiiiue  point  un  acquiesce- 
ment, si  Cl.'  jugement  n'est  suscei)lible  d'aucun  re- 
cours dont  l'effet  soit  suspensif,  tel  qu'un  juge- 
ment exécutoire  par  pro\isiou  (iG),  ou  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  (17).  — Spécialement,  les 
syndics  qui  admeltent  un  créancier  au  |)a-sif  de  la 
faillite  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  exécutoire  par  provision,  n'acquiescent 
point  par  là  à  ce  jugement,  et  ne  se  rendent  pas 
non  reccvables  à  en  interjeter  appel  (18). 

17. — Mais  l'exécution,  par  la  partie  condamnée, 
d'une  sentence  arbitrale  revêtue  d'une  ordonnance 
li' exequatur  émauéc  à'un  juge  incompétent,  par 
exemple,  du  président  du  tribunal  de  commerce  (V. 
Arbitrage,  n.  159],  doit  être  considérée  comme 
volontaire,  encore  qu'elle  ait  eu  lieu  après  somma- 
tion et  menace  de  poursuites,  et,  des  lors,  elle 
emporte  renonciation  aux  moyens  ou  exceptions  qui 
auraiiMit  pu  être  invoqués  contre  la  sentence  (V.')- 

18. — U'un  autre  côté,  satisfaire  spontanément, 
avant  toutes  poursuites,  a  un  jugement  de  condam- 
nation, même  exécutoire  par  provision,  c'est  y  ac- 
quiescer (20). 

10. — En  général,  la  partie  qui.  présente  au  ju- 
gement par  lequel  le  serment  est  déféré  à  son  ad- 
versaire, laisse  celui-ci  prêter  ce  serment,  sans  pro- 
testation ni  réserves,  est  réputée  acquiescer  au  ju- 
gement (21).  — Mais  nous  croyons  qu'il  en  devrait 


(9)  .\miens,  27  mars  1838  et  22  janv.  1839  (S. 
10.2.7)  ;  Bédarride,  loe.  eit. 

(10)  Bruxelles,  20  juill.  1810  (S.chr.). 

(11)  Cass.  7  niv.  an  vu  (S.chr. % 

(12)  Paris,  27  frim.  aa  xii  (S.chr.). 

(13)  MoDtpellier,  l"juin  1822  (Dalioz,  t»  .Icguics- 
cem.,  n.  2971. 

(14)  Conf.  Dalioz,  ut  suprà. 

(15)  Cass.  27  août  1855  (S. 35. 1.588). 

(16)  Cass.  10  av.-.  et  19  mal  1830  (S.chr.\  8  août 
183»  (S. .38. 1.851);  2.'i  nov.  1816  (S. 47.1. 368)  ; 
Dalioz,  D.  480  el  603  ;  Bioche,  n.  82. 

(17)  Cass.  28  aoijl  1810;  1 1  fé».  1835  (Dalloi.  486 
cl  488)  ;  30  juin  1.363  (S. 63. 1.4  H)  ;  Dalioz,  n.  349 
et  350. 

(18)  Agen,  12  déc.  1812  el  12  déc.  1818  (S.chr. \ 

(19)  Cass.  17nov.   1«63  (S.65. 1.374). 

(20)  Bordeaux,  8 mai  1829  (S.thr.)  ;  Dalioz,  n.  345 
el  357. 

(21)  Cass.  8  juin  1819  (S.chr.)  ;  Montpellier,  18 
juin  1823  (W.)  ;  Bordeaux.  12  janr.  1836  (S  3i;. 2. 
222)  el  1"  juill.  1845  (S.46.2  3f8)  —  Contra, 
Nimes,  30  mars  1819  (S.chr.)  ;  B«rdeaux,  17  juill. 
1833  (S.chr.)  ;  LimoRei,  3  janv.  el  31  mai  1844  (S. 
44  2  t3C). 
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être  anlremenl,  si  celle  parlio  avait  fait  défaut 
lor>  de  la  [ireslalion  de  scrnu-nl  (1). 

20. — L'cktrulion,  sans  [iroleslalioii  ui  rcserrc. 
du  juj^oiiuut  qui  ordonne  une  enquête,  emporte 
acquicsceuuul  à  ce  jugemcut  (5).  —  Il  doit  eu 
élre  de  inéiiio  à  l'éf-Mid  de  celui  qui  ordonne  une 
expertise  (3).  —  Mais  l'exécution  d'un  tel  juï:e- 
ment  sous  toutes  réserves,  suivie  du  relus  de  si- 
gner le  procès-verltal  d'expertise,  ne  produirait 
point  cet  ell'el  (4). 

liO  bu. — On  décide  aussi  que  le  conscnferacnt 
donné  par  une  partie,  nu  mouient  même  de  la 
prononciation  du  jugement  ordonnant  une  exper- 
tise, à  Cl!  que  l'expert  nommé  soit  dispensé  de 
serment,  n'emporte  pas  acquiescement  à  ce  juge- 
ment (o). 

'21. — La  partie  contrairement  aux  prétentions 
de  laquelle  un  arrct  décide,  en  annulant  pour  dé- 
faut de  publication  une  société  commerciale  in- 
tervenue entre  culle  partie  et  un  tiers,  qu'un  im- 
meuhlc  mis  en  société  par  ce  dernier  est  la  pro- 
priété indivise  des  parties  cl  doit  Ctre  li.ité  d'a- 
près leurs  droits  respectifs,  tels  qu'ils  résultent  du 
pacte  social,  n'acquiesce  pas  à  cet  arrêt  et  ne  se 
rend  pas  dès  lors  non  recevabie  à  l'attaquer  par  la 
voie  du  recours  en  cassation,  en  concourant  à  la 
vente  par  licilalion  dont  il  s'agit,  alors  que  celte 
vente  a  été  poursuivie  non  à  sa  reipiètc,  mais  à 
celle  du  liquidateur  de  la  société,  et  qu'il  lui  a  été 
donné  acte  de  la  réserve  de  tous  ses  droits  (G). 

22. — Le  paiement  des  frais  a  le  caractère  d'un 
acquiescement  à  l'égard  de  toutes  les  décisions 
sojeltes  à  recours  (7).  Il  importerait  même  [jcu 
qu'il  s'flgît  d'un  jugement  déclaré  exécutoire  par 
provision,  parce  que.  aux  termes  de  l'art.  -137, 
C.  proc,  cette  disposition  est  iriapplicable  aux  dé- 
pens (8).  —  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi 
dans  le  cas  oîi.  avec  les  frais,  la  partie  condamnée 
aurait  payé  un  à-compte  sur  le  capital  (9). 

25. — Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  attribuer  cet 
effet  au  paiement,  entre  les  mains  du  grcllier,  d'une 
somme  à  valoir  sur  le  coilt  du  jugement  (40). 

24.— Lorsque  le  jugement  ou  arrêt  est  suscep- 
tible de  recours,  le  paiement  des  frais  emporte  ac- 
quiescement, alors  même  qu'il  a  lieu  avec  réser- 
ves cl  sur  poursuites  (41);  a  moins  cependant  que 

(1)  Bourges,  12  mai  18U  (S.i5.2.498)  ;  CLau- 
Tcau  sur  Carré,  t.  l,  d.  521  ;  DevilIcDeuve,  oi)serv.  sur 
l'arrêt  précilé.  —  Contra,  Montpellier,  t)  avr.  1840 
(S. 42. 2. 406)  ;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  5,  p.  2C0. 

(2)  Cass.  1"  août  1820  (S.chr.);  21  mars  1843 
(S. 43.1.40.1)  :  8  jauv.  1845  {S.4.'>.1.11K)  ;  27  jacv. 
1847  (S.i-.l.4:i7)  ;  Il  mars  18.%G  {S..%7.l  .57  0  ;  « 
juin  1809(5.69.1.425}. 

(3)  Cais.  8  janv.  1821,  25  nov.  1828  (Dali.,  v» 
Acifuietc,  n.  0«.%  et  C87)  et  6  mai  1834  (D. p. 34.1. 
304);  6man  1862(5.03.1.268);  Paris,  0  janv.  18C0 
(J.P.OO.l.lOS)  ;   Pau,  ISjulll.  1805(8.00.2.278). 

(4)  Cajs.  27  fé».  1860  (S. 00. 1.561). 

{'■>)  V.    notamment   Caen,    i;;  mai    1865  (S. 05. 2. 
20i;;Nimes,  30  mal  1871  (.S. 71. 2. 204). 
(o)Caig.  19  mars  1802  (5.02.1.82.';). 

(7)  Ca»».  18  nov.  1824  cl  8  fcv.  1831  (nalioz,  n. 
457  cl  4i8)  ;  Uiom,  1"  fév.  1814  (S.chr.)  ;  Aix.  3 
juin  1840  (S. 41. 2. 592);  Besancon,  2u  fcv.  l8.-;5  ^S. 
55.2.304). 

(8)  Cïsi.  23  DO».  1820  (S.chr.)  ;  Bcsmçon,  2»  fiiv 
1855,  cité  k  la  noie  prccvilcnlc. 

(9)  Rouen,  5  noT.  1827  (S.clir.). 

(10)  Colmar,  «5  noT.  igou  (S.cbr.)  ;  Cass.  12  nov. 
4027  (W.) 

(11)  Kennci ,  7  janv.    1812    fS.cbr  »  ;    liource».  7 
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les  réserves  ne  témoignent  d'une  manière  cer- 
taine de  la  volonté  de  ne  pas  adhérer  à  la  condamna- 
lion,  ou  ([ue  la  gravite  dos  poursuites  ne  permette 
do  considérer  le  ]wiement  des  frais  comme  le  ré- 
sultai de  la  contrainte  (12). 

2i  bis. — Des  reserves  ne  sont  pas  ué<:essaircs 
pour  que  le  paiement  des  frais  n'ait  pas  le  carac- 
tère d'acquiescement,'  dans  le  cas  oîi  le  jugement 
esl  en  dernier  ressort,  puisque  alors  ce  paiement 
est  nécessairement  forcé  (13).  — Par  la  même  rai- 
son, le  paiement  des  frais  d'uno  instance  d'appel, 
après  signification  de  l'arrêt  et  de  l'exécutoire, 
el  sur  uue  menacç  écrite  d'exécution  forcée,  n'em- 
porte pas  acquiescement  à  cet  arrêt  (-14).—  A  plus 
forte  raison,  tout  caractère  d'acquiescement  dis- 
paraîtrait-il, si  le  paiement  avait  eu  lieu  sous  la 
réserve  expresse  du  recours  en  cassation  (i'6). 

2o. — Dans  tous  les  cas,  le  paiement  des  frais 
par  un  mandataire  ne  peut  constituer  un  acquies- 
cement ([u'a\itaul  que  ce  mandataire  avait  à  cet 
cllèt  un  pouvoir  spécial  (16). 

26.— 'L'acquiescement  résulte  de  la  signification 
du  jugement  ou  arrêt  faite  sans  protestation  ni 
réserves  (17).  El  il  a  été  décidé  spécialement  que 
lorsque,  dans  une  conlcslation  entre  les  syndics 
d'une  faillite,  d'uno  part,  el  le  failli  et  quelques- 
uns  de  ses  créanciers,  de  l'autre,  il  est  intervenu 
un  arrêt  i[ui  donne  pain  de  cause  à  ces  derniers,  la 
signification  de  cet  arrêt  sans  protestations  ni  ré- 
serves i)ar  les  syndics  emporte  de  leur  part  nu  ac- 
quiescement ipu  les  rend  non  rccevables  à  l'atta- 
quer |iar  le  recours  en  cassation  (48).  —  La  signi- 
lication  produirait  cet  elfel,  alors  même  ([u'ellc 
serait  accompagnée  de  réserves  (l'J),  ou  si,  malgré 
des  réserves  exjiresses,  la  signilicalion  était  faite 
avec  commandement  ou  sommation  d'exécuter  le 
jugement  (20). 

27. — Mais  lorsque  la  signification  du  jugement 
esl  faite  avec  des  réserves  formelles,  que  ne  con- 
tredisent pas  des  injonctions  tendant  à  l'exécution 
ric  la  sentence,  elle  n'opère  pas  acquiesce- 
ment (21  ). 

28. — Celui  qui  a  signifié  sans  réserves  un  juge- 
ment intervenu  entre  plusieurs  iiartics,  ne  devient 
pas  recevabie  à  en  interjeter  ajqicl  à  l'égard  de 
l'une  d'elles,  par  cela  seul  ipie  d'autres  parties  ont 


janv.  1814  (Dalloz,  ii.  407;  ;  Agen,  5  juin  1824  (S. 
chr.);  Cass.  19  août  1842  (S. 42.1. 923)  ;  31  août 
18:i2  (S. 52. 1.803)  et  21  janv.  I8.';i  (5.54.1.648). 

(12)  Cass.  20  oct.  1807  (S.chr.);  2  janv.  1810 
(W.);  27  août  1829  (/</.);  7  déc.  1830  (5.37.1. 
422)  et  8  aoûl  1838  (5.38.I.S:i'»)  ;  Turin,  15  juill. 
1809  (S.chr.);  Nîm"s,  9  déc.  1809  (W.);  Montpel- 
lier, Ofév.  1810  (/(/.). 

(13)  Bruxelles,  23  janv.  1838  (Dalloz,  n.  471). 

(14)  Cass.  28  mai  1807  (5.07.1.405). 
(isjcass.   27  juill.    1859  (5.59. 1. 921  );  30  juin 

1803(5.03.1.441). 

(10)  Cass.  28  mars  1838  (S. .38. 1.803);  9  avr.  1850 
(S. 50. 1.485)  ct9  déc.  1803  (S. 64.1. 177). 

(17)  Cass.  12  août  1817  (S.chr.);  Bordeaux.  20 
mars  1832,  et  Poitiers,  7  mars  1843  (Dalloz,  n.  385); 
Mi^rlin,  Qurst,  rie  dr.,  v*  Acquicsccmcnl,  §  5;  Favard, 
lUpert.,  y  Al'l'tl,  sccl.  2,  §  2,  n.  12;  Bollanl,  Leç. 
de  proe.  civ.,  l.  2,  n.  287  ;  Biuchc,  Dict.  de  proc,  v' 
.\eguicsccment,  a.  00. 

(18)  Cass.  15  nov.  1813  (S.cbr.). 

(19)  Ilaatia,  31  août  1855  (5..'i0.2.150. 

(20)  Nîmes,  7  mai  1813  (S.cbr.);  27  juin  18«0 
(/(/.)  ;  Ba«lia,  31  août  1855,  cité  à  la  note  précédente. 

(21)  C.nfA.  19  vendém.an  V  (Dalloz,  n.  406);  Metz, 
7  d.'c.  1810  (S.chr.). 


ACQUIT. 

foriué  appel  principal  coulru  lui,  i>'il  a'y  a  pas  iii- 
divisibililé  lit!  «Iiuil  «'nlri!  les  divers  inlérc^sés. 
—  S|i»ciaUiii<iil.  rii'i>uri'  i|iii  a  aiiHicmMiiinilii  d  ■- 
cli.-aiic-i!  du  dri.il  diiil<  rjriir  ap|i<l  du  ju-'  :ii'iil 
iiikrvtna  entre  lui  et  ses  u.-iiiiri'ur.<  taiil  sur  corp^ 
qno  sur  car-  ■•  ■  V  \-'f>-  f-rii.,  II.  {>'.)  tl  s.). 
n'oit  pti.'  r  .à  l'égard  do 

l'assureur  >;  .  :  principal   i|uo 

l'asiurcur  sur  cur,!»  a   l'iu^   Lard  iulcrjolc  conlrc 

20. — Mais  dans  le  cas  oij  la  rnalii-re  ost  indi\i- 
siblc,  celui  tiui  a  sifoiilit'  s.nis  |irolcs(alion  un  ju- 
Kcnicnt  rendu  conlro  plusieurs  parlics  peut,  sur 
l'appel  foruié  par  l'une  d'elles,  inlcrjelor  appel  in- 
cident contre  toutes.  —  El  il  y  a  indivisibilité,  par 
exemple.  <ntre  la  deuiunde  formée  par  le  syuilio 
d'une  faillite  contre  un  débiteur  du  failli,  et  la 
demande  intentée  par  un  créancier  de  la  faillite, 
tendantes  1  une  çt  l'autre  ii  faire  reporter  l'ou- 
verture de  la  faillite  t  une  époque  déterminée,  et 
à  faire  rapporter  à  la  masse  des  valeurs  qui  en  au- 
raient été  détournées  (2). 

oO. — La  réception  d'un  à-comptc  sur  une  créance 
ayant  fait  la  matière  d'un  ju;,'emcnt,  doit-elle  être 
considérée  comme  emportant  acquiescement  ù  cette 
décision  ?  La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  né- 
gative, par  le  motif  que  ce  paiement  partiel  n'a 
pour  eli'et  que  de  restreindre  la  prétention  du 
créancier  au  surplus  de  la  créance  (3,t. 

31. — S'en  rapporter  ii  justice,  ce  n'est  pas  ac- 
quiescer d'avance  au  jugement  (+).  —  Toutefois,  il 
cesse  d'en  être  ainsi.  lors(|ue  la  déclaration  do 
s'en  r  r^  -  justice  est  accompagnée  dune 
fornn,  ■    la   ileniande  de  l'adversaire  it 

inipl  i;  Ion  «l'un  droit  (.">). — Et  de  incnic. 

c'est  acquiescer  que  de  demander  un  délai  ponr 
exécuter  le  jugement  qui  doit  intervenir  (ti). 

32. — La  jurisprudence  lait,  avec  raison,  résnl- 
ler  rûc"iuii'5ii>inent  à  un  jugement  nommant  des 
arbitres,  soit  de  la  comparution  voloiilaire  devant 
les  arbitres  nommés  (7),  soit  du  fait  d'avoir  donné 
procuration  à  un  tiers  ii  l'effet  de  procéder  devant 
ces  arbitres  (8),  soit,  à  fortiori,  du  conscntemnil 
donné  à  la  nomination  des  arbitres,  après  avoir 
soutenu  qu'il  n'v  avait  pas  lica  il  cette  nomina- 
liiM  ^9,.  ■ 

33. — L'acquiescement  tacite  à  nn  chef  de  juge- 
ment n'enli've  pas  la  faculté  iratlai|uer  les  autres 
chefs  (10),  à  moins  que  tous  ces  chefs  n'aient  entre 
eux  une  telle  corrélation  que  l'un  ne  pourrait  être 
réformé  sans  que  les  autres  en  éprouvent  une  at- 
teinte sensible  (H). 

—  V.  Compétence  commerciale,  n.  57:  Faillite. 
n.  19i',  -'t2.  92'?.  IG'IS.  1053  et  s.,  16G3.  Ib6i, 
1700,  1707;  Tribunal  de  commerce. 

ACQUISITION.  —  Synonyme  iVAchat.  —  \.  re 
mot. 

ACQUIT. — C'est  la  déclaration  par  le  créancier 
on  par  son  mandataire  ayant  pouvoir  à  cet  eirel, 

(1)  Berdcanx,  4  mars  1867  {Joum.  de.i  arn'f.t  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  X.  ii,  p.  91). 

(i)  Casa.  28  jultl.  1857  (S..';8.1.*i37). 

(.-))  Cass.  fi  juill.  t8â9(Dallnz,  d.  431). 

(4)Ca:<3.  7  mai  1831  (S.-'i-'i.  1 .382)  ;  -25jaov.  1811 
(8.41.1.105  :  10  mai  185.1  (S. 53.1. 6r.l)  ;  3>  dùo. 
185.'}  (.S.56. 1.20!t);  3  mai  1859  (.S. 59.1. 741  )  ;  17 
mars  1869^8.69.1.273)  ;  Paa,  12  aoQt  1868  (S. 68. 
2.299). 

5)  Cass.  25  juill.  18G7  (S. G7. 1.418). 

(6;  Cass.  Il  frim.  an  ix  (Dallot,  o.  500)  ;  Greno- 
ble, l'^pluT,  cl  21  germ.  .la  ix  (S.chr.);  Riom,  26 
mari  1814  ;  Reoaej,  18  mars  1826  (Dali.,  loc.  ext.)  ; 


acquii-a-c.\i;tion. 


il 


qu'il  a  reçu  le  montant  do  sa  créanre.  Celle  déclara- 
tiiiii.  qui  ne  ciiiisistfl  ordiii.iiri'Mii'nt  qm;  dans  les 
mois  }>our  acryuit,  suivis  de  l.i  -i.'ii.-iliire  di- cliii 
de  qui  elle  iMiiane,  se  iilace  au  bas  un  au  dos  du 
litre.  |iarlicidièrement  d  une  bllre  de  change,  d'un 
billet  a  ordre  ou  .iiilre  effet  O'^gociable.  —  V.  Billet 
à  ordre,  n.  VJ  :  IJndnaemenl,  n.  01  ;  Faux,  n.  £2, 
37  ;  Lettre  de  chaitijc.  ii.  3i9  et  s. 

ACQUIT-A-CAUTION.— (V. Contkibutions  in- 

DIHKCTKS.  —  DuLANtS.  —  C.NTRKFOT.  —  TkANSIT.) 

LÉGISLATI.iN, 
V,  Lois  dos  C-22  aoûl  1 7  -  ;  j 

(icjuits-à-caulion  avivent  — 

4  ;;orin.  an  ii,  lit.  2,  art.  _'  ■  r- 

ti lient  de  déchart/e); — 3  [iralr.  a  i  '.  Urrit. 

étranier)  ;  30  frim.  an  xii  (  Tmi  '.  an  xn, 

arl.  ii  ^Id.)  ;— j  mai  1806,  arl.  J  . u)  ;— 12 

oct.  181-J  {Ewix-de-vie,  etc.,  ;— *<  de  1,^14,  arl.  1.  <l, 
10,  17,  14-2  (Boissons);  —  -lii  avr.  181»>,  art.  6.  8,  9, 
10,  etc.  {Id.;  ;— Ord.  11-20  juin  181G  (/Vmu'ifr);  — 
21  avr.  1818,  arl.  61  :  Di.'ipenscs);  —  17  mai  1820,  art. 
21  {Délai  pour  le  certilicnt  de  décharge)  ;  —  Lois  des  2 
août  1872,  arl.  3  et  8  (  licissons);  —  21  juin  1873  {tUm- 
Iril/.  indir.).  —  V,  au  surplus  les  mots  indignés  sitprà. 

Indication  alphabétique. 


Acte  aullieoliqne,  17. 
Acte  de  déchar^'e.  23. 
.Vmcnde,  1,  16,  23,  24. 
Arrêt  de  non-lieu,  21. 
Attestation  fausse.  21. 
Bureaux,3,  4,7, 13,  14,16, 

22.  25. 
Cas  fortuit,  14. 
Caution,  1,  7,  23. 
Caiilionnemenl,2.î. 
Certificat  d'arrivée,  7. 
—  lie  décharge,  10  et  s., 

17  et  s. 
Consignation,  23,  24. 
Coiitraiiile.  23. 
Contributions  indirectes,  1, 

2. 
nécharge,  7,  9  et  s. 
Délai,  8,15. 
Douanes.  1,  2ct;iassim. 
Double  droit,  1,  16,  22  et  s. 
Droits  de  navigation,  23. 
Iliiplicata,  16. 
Etran.ïer,  2,  3,  9. 
Excédant,  16. 
Exercice,  9. 
Exhibition,  5. 


Exportai  ion,  1,2,9,22. 
Faux,  20.  21. 
Foi  liiie,  17. 
Fortune  de  mer,  14. 
Fraude,  18.  19. 
Iriiporlalion,  1,  2. 
Inscription  de  taux,  17. 
Marchandises  prohibées,  1 

el  s.,  16. 
—  sujet  tes  aux  droits,  1  et 

suiv. 
Ordonnance  de  non-lieu, 21. 
Poursuite  d'ennomi,  14. 
Prescri[)tion,  26  et  s. 
Présoiii|)tions,  14. 
Preuve  Icstiiiionialo,  M,  14. 
Procès-verbal,  14,  24. 
Rapport,  14. 
Réparalinns  civiles,  20. 
Retard,  14. 
Saisie,  5.  6. 10. 
Signature,  18. 
Territoire  étranger,  2,  3. 
Transit,  2,  3. 
Vins, 6. 
Visa,  1, 
Vu  embarquer,  18. 


1.— L'acqnif-à-caiition  est  l'aulorisalion  donnée 
l>ar  l'admiuistrution  des  contributions  indirectes 
ou  par  celle  des  douanes,  pour  que  des  niardian- 
dises  sujettes  aux  droits,  ou  prohibées  soit  à  l'im- 
liortalion,  soit  à  l'exportation,  puissent,  sans  paie- 
ment de  droits  ou  d'amende,  circuler  à  l'int'Tieur, 
entrer  ou  sortir,  sous  la  condition  de  jusiilier  de 
l'arrivée  à  deslination  ou  de  la  sortie  dis  marchan- 
dises dans  un  délai  déterminé,  on,  à  défaut  de  celte 
justilication,  de  paver  des  doubles  droits  el  amendes. 


Cass.  28  nov.  1860  (S.6l.l.9-r,V 

(7)  Paris,  10  avr.  1810  (S.clir.)  el2l  dec.  1824 
(Dalioz,  n.  700);  Cass.  25  mars  1829  {Id.,  n.  698) 
cl  29  nov.  1837  (8.38.1.255^ 

(8)  Paris,  16  juin  1813  (S.chr.). 

(9)  Cass.  2-i  juill.  1831  (Dalloi,  n.  702). 

(10)  C;i3j.  12  Div.  an  xii  (S.chr.)  cl  22  fcv.  1812 
(S. 42. 1.303);  Paris,  29  fér.  1812  (S.chr.);  Llnic^b'es, 
1"  juill.  1817  (Id.);  Douai,  19  août  1846  (S. 48. 2. 
•20  i]  ;  Moiitprllirr,  26  jauv.  1853  (S. 53. 2. 155)  ;  Pau, 
15  j'uiil.  1805  (S. 66. 2. 278). 

(11)  Tmlouse,  7  mars  1825  (S.chr);  Pau,  15  juill. 
186S,  cité  k  la  note  précédnnte. 


12  ACQUIT-ACAUTION. 

à  raisou  desquels  est  e\i?é  rengagement  d'uue  eau- 
liou. 

2 —Ainsi,  en  matiiTP  de  douanes,  avec  l'acquil- 
à-caulion.  ie<  mar.-haiidisessiiji'llfs  aux  droits  d'en- 
Jrée  ou  de  sorlie.  ou  iiroliihécs.  peuvent,  pour  «-Ire 
transportées  d'un  point  à  un  autre,  emprunter  le 
territoire  étranger,  ou  transiter  sur  le  territoire 
français,  .sans  être  soumises  à  aucun  droit.  L'ac- 
i]uit-;i-<\iutiou  garantit,  ilans  ee  cas,  que  les  mar- 
rhandisos  proliihees  à  la  sortie  ou  à  l'entrée,  ou 
soumises  au\  droit*  d'entrée  ou  de  sortie,  circulant 
dans  le  ravon  de  douanes,  ne  seront  pas  exportées 
ou  importées.  —  .\insi  encore,  en  matière  de  con- 
Iril.utions  indirectes.  rac(|uit-;i-cnulion  autorise  la 
circulation  des  boissons  ou  marcliandises  sujettes 
au\  droits,  en  assurant  i|u'elles  ne  dépasseront  pas 
une  limite  fixée,  ou  qu'elles  ne  resteront  pas  dans 
un  lieu  où  elles  devraient  payer  des  droits. 

,">. — Cette  fneulté  de  circulation  s'obtient  au 
moyen  de  l'obligation  contractée  par  l'expéditeur, 
de  "faire,  dans  un  délai  fixé,  arriver  les  marchan- 
dises au  lieu  de  destination,  après  l'emprunt  du  ter- 
ritoire étranger,  ou  le  transit  sur  le  territoire  fran- 
çais, ou  apri's  le  trajet  de  circulation  iiitérieme 
qu'elles  doivent  faire,  en  passant  par  des  bureaux 
indiqués. 

4. — L'acquit-à-caution  ne  doit  pas  Htc  confondu 
avec  le  passavant  (V.  ce  mot).  Tandis  que  ce  der- 
nier permis,  ijui  ne  contient  aucune  garantie  de 
paiement  et  autorise  simplement  la  circulation  en 
exemption  de  droits,  doit  être  représenté  aux  pré- 
posés de  tous  les  bureaux  qui  se  trouvent  sur  la 
ligne  parcourue  par  les  marchandises,  il  sufdt  (juc 
racquil-ii-caulion  soit  ri'pré.scnté  aux  bureaux  d'en- 
trée et  de  sortie,  sans  avoir  besoin  d'être  visé  dans 
les  bureaux  intermédiaires:  et  cela  alors  même  (ine 
le  porteur  de  l'acquit  se  serait  obligé,  en  le  soumis- 
sionnant, à  remplir  cette  formalité  (1). 

o. — Le  eoniluctcur  des  marcliandises  est  tenu 
d'exhiber  l'aciiuit-à-caution  aux  employés  des  con- 
tributions indirectes  nu  des  douanes  à  l'instant 
même  oii  il  en  est  reijuis  parées  employés,  faute  de 
quoi  ceux-ci  doivent  saisir  le  chargement.  (.\rg.  L. 
22  avril  -1X36.  art.  unique.)  —  Cependant  il  a  été 
jugé  qu'un  acquil-à-caulion  non  rejjrésenté  au  mo- 
ment même  de  la  tléelaration  de  saisie  peut  l'être 
encore  utilement  avant  la  clôture  du  procès-verbal. 
lorsqu'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  l'identité  des 
objet-:  auxi|uels  il  s'applii|ue  (2). 

0. — L'n  aci|uit-à-eautinn  pris  pour  conduire  des 
vins  dans  une  \\\\f.  où  ils  devaient  être  embarqué-s, 
n'a  pu  suffire  pdur  aller  les  embari|uer  dans  une. 
autre  ville. — Kn  |)areil  eas,  l'impossibilité  d'embar- 
quer ilans  la  ville  désignée,  et  1  ignorance  des  lois, 
n'ont  pas  dû  em|iêrber  la  saisie  des  vins  (ij). 

7. — Pour  a-isurer  l'exécution  de  l'obligation  qu'il 
contracte,  l'expéditeur  des  marcliamlises  ipie  l'ar- 
quit-à-eaution  <loit  acecunpagner  se  soumet  à  rap- 
porter dans  l'espace  de  temps  iléterminé  par  cet 
acte,  suivant  la  dislance  des  lieux,  un  cr-rtilicat  de 
l'arrivée  îles  marejiandises  à  la  de-^lination  déclari-e 
ou  de  leur  passage  au  bureau  désigné:  du  sincui  à 
paver  le  double  des  droits  et  les  amendes  qin;   l'ac- 

3uil-<i-cautioii  a  eu  pour  objet  de  garantir;  et  il 
onne  caution  solvable,  qui  s'obli(;e  solidiiirement 
auelui  il  rapporter  le  cerlilicat  de  déiliarge.  (LL. 
6--2i  août  IT'.M.  tit.  3,  art.  1  :  28  avril  IHIG.  art. 
«0;  Ord,  11-iOjuin  1X10,  art.  i.) 

7  il». — I-e«  soumissionnaires  de»  arquits-ii-ca»- 
tjon  délivres   pour  le  trans|N)rl  de.s  vins  contenant 


^1)  Ca"    n  ofjT.  imrj  (.s.t».i.38). 

H)  CiSi.    yj    man   ISri."}  (S  .na. 1.477). 
l:\t   C.3Kt    aO  Jijill    1K07  (S.rlir  ) 


ACQUIT-A-CAUTION. 

plus  de  t-j  p.  100  «l'alcool,  doivent  s'obliger  à  payer, 
a  défaut  de  jujlilicatiiui  de  la  décharge  de  ces  ac- 
qnits-à-caulion  :  1"  le  sextuple  droit  de  civculation 
sur  le  volume  total  du  liquide  imposable  comme 
vin;  2Me  quadruple  droit  de  consommation  sur  la 
quantité  d'alcool  comprise  entre  -15  et  '21  centièmes. 
—  Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  vins  qui,  présentant  nalurellement  une  force 
alcoolique  supérieure  à  lii  degrés  sans  dépasser 
1  <S  degrés,  sont  expédiés  directement  par  les  proprié- 
taires recollants.  (L.  H  juin  1X73.  art.  10.) 

8. — Le  délai  pour  le  transport  est  généralement 
lixé  à  raison  de  un  jour  par  deux  myriamètresetdemi, 
plus  le  temps  nécessaire  (mur  les  stations  forcées 
de  la  naugation  et  du  roulage.  (L.  ITdéc.  1Si4, 
art.  o;  Arrêté  22  janv.  IXIti  ;  Circul.  20  et  28  mars 
1X33.  24  juin.  1X3(>.) — Le  transport  doit  avoir  lieu, 
non-seuleuieni  dans  le  nombre  d  heures  ou  de  jours 
exprimé  dans  raci|uit-à-caution,  mais  encore  aux 
iieure  et  jour  si)éciliés  par  cet  acte.  —  Ainsi,  il  y  a 
contravention  si  renli'vcmi'ut  des  marchandises  est 
elfcctué  avant  l'heure  de  d('parl  indiquée  par  l'ac- 
quit (4).  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagi-rer  ce 
iu-iiici])e.  Nulle  loi  ne  prr'scrit  r<'Tdi'vement  des 
marchandises  à  un  moment  précis,  et  si,  au  lii-u  de 
devancer  l'heure  marquée  par  l'acquit-à-caution,  le 
conducteur  la  dépassait,  tout  en  restant  dans  le  dé- 
lai lixé  imiir  le  transport,  il  ne  commettrait  pas  de 
contravention  (."i). 

î). — Les  acquits-à-caulion  délivrés  pour  les  mar- 
chandises il  la  destination  de  l'étranger  sont  dé- 
chargés après  la  sortie  du  territoire  ou  l'embarque- 
ment. Ceux  qui  ont  accompagné  des  marchandises 
enlevées  pour  l'inlérietir  ne  sont  déchargés  qu'a- 
près la  prise  en  charge  des  quantités  énoncées,  si  le 
destinataire  est  assujetti  aux  exercices  des  employés 
de  la  régie;  ou  après  le  paiement  du  droit,  dans  le 
cas  011  il  en  est  diî  ;i  l'arnvei^;  ou  simplement  après 
l'arrivée,  lorsipie  l'acquit-à-caution  a  pour  objet  de 
garantir  que  les  marcliandises  ne  seront  pas  expor- 
tées. (L.  ti-22  août  17'.)1.  til.  3.  art.  1  et  s.;  Ord. 
11-20  juni  1S1G.  art.  2.) 

iO. — Le  r-erliticat  de  décharge  est  inscrit  au  dos 
de  l'acquil-ii-cautiou  et  signé  par  deux  employés  au 
moins,  il  est  délivré  gratuitement,  et  il  en  doit  être 
fourni  un  duplicata  toutes  les  fois  ([u'il  est  requis. 
(L.  IT'JI,  lit.  3.  art.  (i  ;  Ord.  1816,  art.  3.) 

11. — 11  est  défendu  aux  préposés,  à  peine  de 
tous  di'pens  et  dommages-intérêts,  de  différer  la 
remise  des  ccrtilicats  de  ilécharge,  lors()ue  les  for- 
malités prescrites  pour  1<!S  acquits-à-i-aution  ont  été 
remidies. — Kn  cas  de  refus,  le  condueteiir  des  mar- 
chandises en  fait  dresser  proci's-\erb.il  qui  est  si- 
ginlié  sur-lc-eh.imp  au  receveur  du  bureau;  à  (b'faut 
de  cet  acte,  aucune  jtreuve  par  teiimins  n'est  admise 
pour  prouver  le  refus.  (L.  1791.  tit.  3,  art.  (i.) 

1*2. — Lor.sque  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes s'est  chargée  elle-niêuie.  selon  le  mode  au- 
torisé par  l'art.  17  de  la  loi  du  8  deç.  1X1  î-,  du 
renvoi  par  ses  projtres  employés,  d'acquits-à-cauliou 
déchargés,  au  lieu  di;  laisser  le  soin  de  ce  renvoi  au 
soumissionnaire  lui-même,  selon  le  mode  prescrit 
par  la  loi  du  22aorit  17ill,  la  ré;.'ie  n'est  plus  rece- 
vable  à  criti(|uer  les  ccrtilicats  de  flécharge  dont  les 
ac(piits-à-caution  se  trouvent  revêtus,  pour  inobser- 
vation des  formalités  iireseriles  jiar  cette  dernière 
loi,  et.  par  exemple,  en  fv  (|ue  ces  certificats  de 
décharge  ne  contieinlraient  |ias  la  déclaration  de  la 
remise  i|ui  en  aurait  ité  faite  par  le  soumission- 
nain',  aillai  que  les  noms,  jtrofessions  et  demeures 
de  ci;ux  qui  lus  ont  renvoyé-.  (0). 


(4)  Cas.v  20  mai  lx-27  (.S.chr). 

(.%)  Cas*.   H,  ei  22  fév.  1H4»  (S.4i.l.B6l). 

^.1  Casa.  21  déc    ix.H  ^S  32  1.12.'J). 
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13. — Les  prpposi's  de  la  n-gic  ou  des  douam-s  no 
pciivcnl  jias  dflivrcr  do  curtiliral-S  de  di'cliurpii  pour 
les  niari"linndi>t;-i  i|ui  siToiil  représeiilc-es  au  bureau 
de  dt'Stinalion  ou  de  passage,  après  iVpoque  lixoe 
par  l'<ifquil-n-<-aulion,  ni  pour  crllrs  qui,  après  vè- 
hGcalion,  srraitul  reconnues  n'OIro  pis  d'  l'espère 
de  celles  de^ifruees  dans  rar(|uil-a-eaulinn.  |L. 
6-22  août  ry<,  lit.  3,  arl.  7  ;  Urd.  H-lOjuin 
I«I6.  art.  4.) 

l\. — Néanmoins,  les  marchands  et  conducteurs 
des  marchandises  el  les  ni.iilres  et  capitaines  des 
bâtiments  sont  admis  à  justilicr  qu'ils  ont  été  re- 
lardés par  des  eas  fortuits,  eomme  fortune  de  mer. 
poursuite  d'ennemi,  et  autres  accidents;  et  ce.  par 
des  proees-verhau\  récli:;i's  ,'i  bord  et  si.cnés  des 
prim  ipaux  de  l'équipaiic  ou  par  des  rapports  faits 
au  tribunal  de  comuirree  ou  au  maire,  a  d 'faut  de 
tribunal,  et  afiirmès  devant  ees  autorités.  —  Dans 
ce  eas.  les  aequits-a-eaulion  ont  leur  effet,  et  les 
certilicals  de  dechar;;e  doivent  être  délivrés  par  les 
préposés  des  douanes. — Clés  procès-verbaux  et  rap- 
ports ne  sont  du  reste  admis  comme  preuve  de  re- 
lard forcé,  qu'autant  f|u  ils  sont  déposés  au  bureau 
de  destination  ou  de  passape,  en  même  temps  que 
les  marchandises  y  sont  reitrésentées.  Et  il  ne  peut 
y  être  suppléé  ni  par  la  preuve  leslimouiale.  ni  par 
les  présomptions.  (LL.  6-22  uoiH  I7!H,  tit.  3,  art. 
8;  4  germ.  an  ii,  lit.  7,  art.  2;  i.S  avril  I81G.  art. 
230)  (1). 

lo. — La  régie  n'est  pas  fondée  à  prétendre  i|u'un 
certificat  de  décharge  a  été  rapporlé  après  l'expira- 
tion des  délais  prescrits  par  les  règlements,  lors- 
qu'il est  jugé  en  fait,  sans  que  le  contraire  soit 
établi  par  elle,  que  l'acquit-à-caiition  a  été  déchargé 
et  qu'elle  l'a  reeu ,  accepté  et  produit  elle- 
même  (2). 

46 — Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  a\i  bureau 
de  destination  ou  de  passage,  les  marchandises 
mentionnées  dans  l'acquit-à-eaulion  se  trouvent 
dilTérentes  dans  l'espèce,  elles  sont  saisies.  Si  la 
qnantite  est  inférieure  à  celle  portée  en  l'acnuit-ii- 
caution,  il  n'est  déehargé  que  pour  la  quantili-  re- 
présentée :  et  l'eupéditeur  paie  je  double  droit  pour 
re  qui  manque.  En  cas  d'excédant,  l'expéditeur  est 
encore  soumis  au  double  droit  sur  Texcédanl.  (L. 
1791.  lit.  3.  art.  It:  Ord.  ISlti.  art.  5.)  —  Si 
les  marchandises  représentées  sont  prohibées  à 
l'entrée,  elles  sont  confisquées  avec  amende  (L. 
précitée,  même  art.)  ;  sauf  le  cas  oîi  l'acquit-à-cau- 
tion aurait  pour  objet  d'assurer  le  passage  de  mar- 
chandises de  eetle  nature.  —  Lorsque  les  acquits- 
à-caution  sont  rapportés  au  bureau  d'enlèvement. 
revêtus  de  certificats  de  décharge  en  boime  forme, 
on,  en  cas  de  perle  de  ces  expéditions,  lorsqu'il 
esi  produit  des  duplieata  réguliers  de  ces  ccrtilieats 
de  déehargé.  les  engagements  des  soumission- 
naires sont  annulés,  et  les  sommes  consignées  res- 
liloées,  sauf  la  retenue,  s'il  y  a  lieu,  pour  doubles 
droits,  et  moyennant  que  les  snumissionnaires  cer- 
tifient au  dos  des  expéditions  la  remise  qu'ils  en 
font,  el  qu'ils  déelarenl  le  nom,  la  demeure  el  la 
profession  de  celui  qui  leur  a  renvové  leur  certifi- 
cat de  déehargé.  (L.  1791,  lit.  3,  aVt.  -10  el  H  ; 
Ord.  1816.  art.  G.) 

il. — Les  certificats  de  décharge  soûl  des  actes 
authentimies,  qui  font  foi  jus(|u'à  inscription  de 
faux.  —  En  eonséqucnee.  l'administration  ne  peul, 
sans  inscription  de  faux,  être  admise  à  prouver  que 


(1)  Cas3.  IG  mai  1810  (P rhr). 
(■i)  Ca3s.28jani.  iHiO  (ltèi\oi,i*  Impôts  iiidirccl!, 
0.  413). 
(.3)  Cas.  39jaDT   1856^5^6.1.618). 
(4)  Cass.  il  mars  183K  (T.H.cbr.). 
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i: 


bi  décharge  a  été  obtenue   des  préposes  a  l'aide  de 
iiiaii(Pu>res  frauduleuses  (3). 

18. — Lorsi|ue  le  eu  embarquer,  qui  équivaut  à 
un  certificat  de  décharge,  a  été  appose  et  signé  par 
les  employés  de  la  régie  sur  l'ne()iiil-.i-eiiiilion.  ils 
ne  peuvent  ensuite  bilTer  leurs  signatures  et  refuser 
le  eerlilicat  de  deeharge.  sous  prétexte  (|u'iine  sub- 
stitution frauduli'use  aurait  clé  depuis  coustatéc 
pur  d'autres  emjjloyes  (4). 

lîi. — (-eliii  qui  rapporte,  dans  le  délai  fixé,  un 
certificat  de  décharge  driineiil  signé  par  deux  em- 
ployés cl  enregistré  au  lieu  de  sa  destination,  est 
libère  de  ses  obligations,  alors  même  que,  par  la 
frauile  des  employés,  le  eerlilicat  ne  proviendrait 
l>as  du  registre  ;i  souche  dont  il  aurait  dû  être  dé- 
taché, si  d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé  que  la  partie 
à  laquelle  il  a  été  déluré  ail  coopéré  a  la 
fraude  (.3). 

îiO. — Dans  le  cas  oij  des  certificats  de  décharge, 
apri's  véritication,  seraient  reconnii.s  faux,  les  sou- 
missionnaires el  leurs  cautions  ne  sont  tenus  que 
des  condamnations  civiles,  sans  préjudiire  des  pour- 
suites il  exercer  contre  qui  de  droit,  comme  ii 
l'i'gard  de  falsification  ou  altération  d'i-critiires  pu- 
bliques. —  Du  reste,  la  régii-  a  ([uatre  mois  pour 
s'assurer  de  la  valeur  des  certificats  de  décharge, 
et  intenter  l'action  :  après  ce  délai,  elle  n'est  plus 
recévable  à  former  aucune  demande.  (L.  6-22  août 
1791.  lit.  3,  art.  fl  ;  Ord.  ^-1-20  juin  m6, 
art.  7.) 

m. — Lorsque,  pour  prouver  te  fausseté  de  certi- 
ficats de  décharge,  la  régie  rapporte  des  attesta- 
tions des  destinataires,  lesquels  déclarent  n'avoir 
reçu  ni  demandé  les  boissons  auxquelles  s'appli- 
quent les  acquits-à-caution,  ces  attestations  ou  tous 
autres  actes  extrajudiciares  ainsi  produits  peuvent 
être  déclarés  ineoncluantt  ou  non  probants,  en  pré- 
sence d'arrêts  ou  ordonnances  de  non  lieu  qui  ont 
renvoyé  le  soumissionnaire  des  poursuites  crimi- 
nelles dirigées  contre  lui  comme  coupable  ou  com- 
plice du  faux  dont  se  plaint  la  régie.  -Ce  n'est  pas 
là,  de  la  part  du  tribunal  saisi  de  la  contestation 
sur  le  fond  des  droits  réclamés  par  la  régie,  violer 
la  règle  qui  défend  de  donner  effet,  au  civil,  à  la 
chose  jugée  au  criminel  (6). 

22. — Celui  qui  levé  un  acquil-à-caution  btcc 
déclaration  qu'il  exporte  telle  marchandise  en  .sor- 
tant par  tel  bureau,  el  qui  ne  représente  pas  la  dé- 
charge du  bureau  indiqué,  ne  peut  être  atlrancbi  da 
double  droit  par  nn  jugement  constatant  la  dété- 
rioration des  marchandises  avant  leur  sortie,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  conduites  direclcment  au 
bureau  indiqué  (7). 

25. — Si  les  certificats  de  décharge  ne  sont  pas 
rapportés  dans  les  délais  prescrits  par  la  .soumis- 
sion, el  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  des  droits, 
les  préposés  décernent  contrainte  contre  les  sou- 
missionnaires et  leurs  cautions  pour  le  paiement 
des  doubles  droits,  el,  lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 
dises prohibées  à  la  sortie,  pour  le  paiement  de  la 
valeurdes marchandises  et  (les  amendes.  (L.  471M, 
lit.  3,  art.  12  et  13;  Ord.  1816.  arl.  8.)— Il  ne  iv.u- 
rait  être  suppléé  à  la  représentation  i^un  certificat 
de  décharge  régulier  par  la  simule  mention,  dans 
l'acquil-à-caiilion.  de  la  remise  d'actes  de  décharge 
à  l'un  des  emplovés  du  bureau  d'arrivée  (8). 

24. — .Néanmoins,  si  les  soumissionnaires  rap- 
portent dans  le  délai  de  six  mois  après  l'expiration 


(.•.)  Cass.  6  juin.  l»2i  (Dallez,  t«  Itnpôu  indirects, 
.  412). 

(fi    Cass     31   déc     1831    (S.33.1  133). 
(7)  Ca53.  30  Iberm.  an  t  ;S.cbr.). 
(ft)  Cass.  90  iét.  1820  (Dalioz,  ^*  Impàts  indirects, 
413). 
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(la  délai  fixé  par  les  acquils-;i-caulioii.  ii-j  ctrtili- 
cals  de  iitV!iur;:c  en  bonne  forme,  et  délivrés  en 
Iciup»  iiliio,  ou  les  proccs-verl.aiix  du  refus  des 
préposés,  les  droils,  amendes  ou  autres  sommes 
qu'ils  oui  pavés  leur  sont  remboursés.  Après  le 
délai  do  si\  m'ois  aucune  réclauialion  n'est  admise, 
et  les  sommes  consignées  ou  payées  sont  acquises 
il  i'Elal.  (Mémo  loi,  art.  H;  même  Ord.,  art.  8 
et  11.) 

2o. — La  rcjtic  des  contributions  indirectes  est 
déchue  du  droit  do  réclamer  la  garantie  que  lui  as- 
sure, le  cautionnement    stipulé  dans  nu  acquit -à- 
■    II,  lor.-quc,  par  le  fait  de  l'un  do  ses  préposés 
,  ;i  un  acte  de  sos  fonctions,  elle  ne  peut  iiius 
_  r  la  caution  dans  les  sùrcles  qui  lui  appar- 
tiennent contre  le  débiteur  :  ici  s'applique  la  dispo- 
sition de  l'art.  2037,  C.  civ.  —  Ain,-i  spécialement, 
la  cauliuu  d'un  ac(|uil-à-cautinn  délivré  i)oiir  droit 
de  navigation  csl  déchargée,   si,    lors  de  l'arriu'e 
des  baleau.\  au  bureau  où  les  droits  devaient  être 
payés,    le   receveur  leur  permet  de  francbir  les 
écluses  et  pcrtuis,  il  laisse  ainsi  échapper  les  mar- 
chandises et  moyens  de  transport  alTectés  par  pri- 
vilège à  l'acquittement  des  droits  :;l). 

2G. — 11  a\ail  été  jugé  que  les  actions  résultant, 
en  favcar  de  l'administration  dis  contributions 
indirectes,  d'acquits-à-cautiou  par  clic  délivrés, 
étaient  sou:uises  à  la  prescription  annale  établie 
jiar  l'art.  '60  du  décret  du  i"  germ.  an  xiii  (2), 
et  que  celte  proscription  en  faveur  des  redevables 
qui  n'avaient  poinl  rapporté  dans  le  délai  lixé  la 
décharge  de  leur  acquil-à-caulion,  commençait  à 
courir  du  jour  précisé  pour  la  remise  de  l'acquit, 
et  non  du  jour  de  l'échange  ou  de  la  vonle  en 
gros  des  boissons  pour  lesquelles  l'acquit  avait  clé 
pris  (3). 

27. — Mais  la  loi  du  2i  juin  4873  dispose  que 
dans  le  cas  où  le  certilic^l  de  décharge  d'un  acquit- 
à-caulion  n'est  pas  représenté,  l'action  de  la  régie 
contre  l'expéditeur  doit  être  inienlée,  sous  iteine  do 
déchéance,  dans  le  délai  de  quatre  moisîi  partir  do 
l'cxpiralion  du  délai  livé  pour  le  transport. 

Îi8. — Au  reste,  celte  prescription  spéciale  ne 
s'applique  qu'à  des  droits  exigés  par  voie  de  con- 
trainte, et  non  à  des  connscalions  et  amcnries  qui 
ne  sont  eiigibles  qu'après  avoir  été  prononcées  pur 
jugement.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  sous  l'empire  do 
la  législation  antérieure  (4),  et  il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  décider  autrement  aujourd'iiui. 

— V.  Contribution*  indirectes,  n.  G  et  s..  4.S; 
Dounnes.  n.  U.  13,  137  et  s.,  144;  Entrepôt, 
n.  \'),  «7.  Il»;  Transit. 

ACQUIT  D'PNGAGEMENT.  —  V.  Ouvrier, 
n.  103,  loi.  Il:;  <l  s, 

ACQUIT  DE  PAIEMENT.  —  Quittance  déli- 
vrée jwr  l'admini^lraliiin  des  douanes  pour  consta- 
ter que  le  capitaine  a  payé  tous  les  droils  auxquels 
«ont  soumis  le  navire  et  la  cargaison.  —  N. 
Douanes,  n.  29,  32,  ïi,  8i,  «JO  et  s. 

ACTE.— 4.  (V.  Acte  autiientioit..  —  Acte 
f-ni-  sr.isi,  PRIVÉ.)  — I.i  mot  arte,  dans  le  l.-ngagc 
du  droit,  désigne  soit  un  fait,  soi(  nii"  obligation  ou 
nne  ronviiitlon,  soit,  plus  parlieuliereini'Ut ,  la 
preuve  écrite  (instrumenhim)  de  la  convention, 
de  l'obligation  ou  du  fait.  — L'acte  dilTcre  du  con- 
(rat,  en  ce  qu'il  e^l  plus  général  que  celui-ci,  cer- 
tains actes  ne  contenant  pas  de  contrat,  bien  qu'ils 

(I)  Caii.  18  d^ciKiKS.'ir,. 1.108). 
(2)Cau.  «mai  IH'M  (S. 33. 1.371). 

(3)  Caii.   S9    juiD   18i5  (.S.K.l.t  tS). 

(4)  Cau.  6Kpt.  «806  (S.  clir). 

(5)  Sic,  Toullicr,  t.  8,  o.  U»  ;  Mircidé,  «ur  l'jrt. 


ACTE  AUTHEOTIQUE. 

eon.siatent  ce  qui  s'est  passé  entre  dcu\  partie», 
comme,  par  exemple,  la  remise  de  la  d.  lie,  les 
quittances,  mainlevées,  etc.  —  L'acte  .^e  dislinguc 
aussi  du  tHre,  en  ce  que  cette  dernière  exjiression, 
d'une  portée  également  plus  restreinte,  implique 
surtout  l'existence  d'un  droit,  comme  lorsiju'on 
dit  :  un  titre  de  propriété,  un  litre  de  créance. 

2. — Sous  le  rapport  de  la  lonne.  les  actes  se 
divisent  en  actes  publics  cl  actes  jyrivés.  —  Les 
premiers  coniprenneul  les  actes  émanés  de  l'auto- 
rité administrative,  les  actes  judiciaires  ou  relatifs 
il  une  action  portée  en  justice,  les  actes  exlrajudi- 
ciaircs  ou  faits  par  des  ofliciers  ministériels  et  ,si- 
gniliés  aux  parties  en  dehors  d'une  instance,  et  cn- 
lin  les  actes  authentiques  ou  reçus  par  des  ofliciers 
publics  ayani  pouvoir  à  cet  eil'el.  Quant  aux  actes 
privés,  ce  sont  ceux  qui  émanent  des  simples  par- 
ticuliers, .sans  l'intervention  d'aucun  oflicier  public 
ou  ministériel. 

3. — Sous  le  rapport  des  engagements  qu'ils  ren- 
ferment, les  actes  sont  classes  en  actes  bilatéraux 
ou  synallagmatiques  el  actes  unilatéraux  :  ceux- 
ci  constatant  une  convention  d'après  laquelle  une 
partie  s'obligo  envers  une  autre,  sans  ipio  cette 
deruière  .s'engage  elle-même,  el  ceux-là  une  con- 
vention par  laquelle  los  parties  s'obligent  récipro- 
quemcul  l'une  envers  l'autre. 


ACTE  ADMINISTRATIF. 
tique,  n.  ■!. 

ACTE  D'APPRENTISSAGE. 

sage. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  -  (V. 

sous  SEIXG  PRIVK.) 


•V.  Acte  authen- 


-V.  Apprentis- 


Acte.  —  Acte 


Indication  alphabétique. 


.\clc  administratif,  J. 

Acte  exlrajudiciaire,  1. 

.■Vcle  judiciaire,  1. 

Acte  législatif,  1. 

Acte  sous  seing  privé,  11  el 

suiv. 
Clerc  do  notaire,  14. 
Clôture,  9. 

Contrat  de  mariage,  11. 
Date,  9. 
Donation,  H. 
ElraUKcr,  10. 
Exécution  parée,  G,  7,  10. 
Foi  due,  2. 

Formule  exécutoire,  l». 
Fraude,  2. 
Hypothèque,  11. 


Inscription  île  faux,  2,  4. 
.Maiiilal,  ;>,  '». 
Notaire,  ii,  14. 
.N  .les  Ji. 
(lllii-jer  public,  1. 
Présomptions,  2. 
l'ienve  lesMnioiiiale,  5. 
iiei'uunaissancc  de    dette, 

5. 
Uédaclion,  8. 
néféré,  7. 

SiKriature,  9,  12  cl  s. 
Simulation,  2. 
Solidarité,  12. 
Traduclioa,  8. 
Tiers,  2,  4. 


1 . — L'acte  authentique  csl  celui  <|ui  a  été  rcço 
par  <Ies  officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumen- 
ter dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les 
solennités  requises.  (C.  civ.,  1317.)  Celte  deno- 
min.ilion  est  le  plus  ordinairement  employée  à  l'é- 
gard des  actes  notariés,  bien  iju'elle  s'applique  éga- 
lement aux  actes  législatifs  el  à  certains  actes  ad- 
minislralifs,  judiciaires  el  oxlrajudieiaires. 

2. — Le  caractère  particulier  de  rautbenticité  est 
de  douner  à  l'acte  auquel  elle  est  attachée  l'effet 
de  faire  pleine  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de 
ce  qu'il  contient,  soit  entre  les  parties  contrac- 
tantes (C.  civ..  1319),  soit  mémo  à  l'égard  des 
tiers  (•')).  Toutebiis,  les  parties  elles  lieri  iieuvenl, 


1310  ;  Laroinbii':re,  Oblioations,  sur  le  roOnic  article, 
n.  l.*»  fil».  ;  Bonnier,  lies  preuves,  o.  A'Mi;  Zacbaris, 
cilil.  Massé  el  Verge,  t.  .'i,  p.  iUli  et  note  IS;  Aubry 
ni  Itau.  d'après.  Zdcb.irix.  t.  6,  p.  367,  note  3C  ; 
Dalloi,  Béptrt.,  V>  Obligalùm,  n.  3077. 


ACTE  AUTHENTIQUE. 

sans  recourir  à  l'injcription  de  iaai  cl  à  l'aide  de- 
là preuve  lo>timoni.ilo  ou  do  |)resoni|ilion'<  i:rove-:, 
proci-^câ  cl  «ciiiionliiilcs.  clablir  ouo  l'ado  est  le 
résultat  di-  la  friudr  ou  de  la  simulation  (1). 

2  bis. — L.  >  ciinnciations  d'un  acte  authontiiiuo 
fil:'  '  '  ■•;   prises   par  les  ronlraii,-iiils, 

y,  K'Siiui  ne  peuvent  i^tro  détruites 

([II,  I  de  faux  ;  les  parties  ne  snu- 

raii  lit  Lire  .iduii.-M  -  à  prouver  par  d  autres  moyens 
que  rc>  qualités  leur  ont  été  atlribuées  jwr  er- 
reur [t). 

*i  <«r. — En  ce  qui  concerne  les  faits  qui  y  sont 
énonces,  l'acte  aullionliquc  ne  fait  foi  jusqu'à  in- 
S4Tiption  de  faux  que  quant  a  cenx  que  l'oftieier 
piibiic  y  relate  comme  s'étant  passés  en  sa  pré- 
scnce;'l.i  ï-iiuérilé  des  liéclaralions  qui  y  sont  in- 
sérées ejiiiine  émanant  des  parties  peut  toujours 
^tre  déhattuir  par  la  preuve  contraire  (3). 

ô. — Du  reste,  les  parties  peuvent  toujours,  en 
admettant  comme  vrnis  les  faits  matériels  constatés 
dans  un  acte  autbiutique.  en  disenter  le  caractère 
et  la  purlie  (4). 

4. — L'acte  authentique  qui  énonce  qu'un  tiers  y 
a  coniparu  comme  représentant  l'une  des  parties 
ne  snflit  pas  (wur  faire  preuve  de  l'existence  du 
mandat  donné  à  ce  tiers.  L'ioscriptiou  de  faux 
n'est  donc  pas  nécessaire  pour  combattre  une  telle 
en--  ••  ■•■  -  '"^\ 

reconnaissance  formelle  d'une  dette 
co  un  acte  anthcntique  ne  pcnt,  même 

en  uialiiTu  couiuierriale,  être  détruite  par  de  sim- 
ples notes  on  dix-uineats,  fussent-ils  émanés  de  la 
main  du  eréanci.  r  (6). 

G. — Les  actes  aulbcntiqucs  ont  encore  cet  elTct 
qui  leur  est  propre,  d'emporter  exécution  parée, 
c'est-à-dire  d'être  de  plein  droit  et  sans  recours 
préalable  à  l'antorité  de  la  justice,  exécutoires  daus 
toute  l'étiiidnc  du  territoire  de  la  République, 
lorsque  d'.iillcurs  ils  ont  été  revêtus  de  la  formule 
exécutoire.  —  V.  ce  mot. 

7. — Celte  force  d'oxécnlion  n'est  pas  toutefois 
abso|ui>:  et  il  résulte  de  la  loi  et  de  la  jurispru- 
dence que  l'exécution  d'un  acte  authenti(|ue  doit 
ou  pont  être  suspi^r.duc,  .soit  lorsque  cet  acte  est 
argué  de  faux  (C.  civ.,  ■1319),  soit  dans  certains 
cas  où  le  débiteur  malheureux  est  particulièrement 
dijme  de  protection  (Même  Code,  12i4  et  2212), 
soit  enfin  dans  quelqoes  antres  circonstances  e\- 

(1)  V.  nolamment  Touiller,  1.8,  n.  63;  Larombière, 
art.  1319,  D.  9:  BoDoier,  n.  A3i;  Zacban'x,  édit. 
Mas3é  et  Vergé,  t.  3,  p.  49C,  note  14;  Aubry  et  Rau, 
l.  6,  p.  369;  Dalloz,  d.  3103  et  s.  —  Cass.  10  juin 
1816  (S.  chr.),  5  fév.  1828  (W.),  2  mars  1837(8.37. 
1.985).  9  août  18.'i-2  (S. 53.1. 197),  17  août  18S3 
(D.P.54.5..'>9»)  et  22  DOï.  1869  (S. 70. 1.339;. 

(-2)  Amiena.  28  avril  1869  (S. 70.2. 154). 

(.'{)  Cass.  22  nov.  1869  (S.70.1.339J. 

(4)  Sic,  Larombière.  sur  l'art.  1319,  n.  7;  Dalloz, 
loc.  cit.,  n.  3117.  — V.  aussi  comme  exeraiiles.  Cass. 
9  aoùl  185S  (S.53.1.197)  et  4  déc.  1835  (S  57  1. 
201). 

(5)  Cass.  9  m<i  1855  (S.55. 1.733). 
(«)  Cass.  27  DO».  1843  (S.41.1.87;. 

(7)  V.  IV  Bellfyme,  Ordonn.  sur  requêtes  et  sur  ré- 
férés, t.  1.  p.  442  et  s.;  Dalloi,  Bépert.,  t«  Obliga- 
tions, D.  3160  et  <i. 

(8)  Cass.  ^  aoiU  1859  (S. GO.  1.239);  Taulier, 
Th^or.  Cod.  civ.,  t.  4,  p.  121  :  Aabry  cl  Raa,  d'après 
Zieharie,  l.  5,  J  665.— Tcnfrà,  Cass.  1"  mars  1830 
(S.  chr.)  ;  MerlJD,  Réprrl.,  t"  Lanjuc franc.,  et  Qucst. 
de  dr.,  v»  Testant.,  ^  17  ;  T'  uilior,  t.  5,  n.  456,  et 
t.  8,  n.  101,  k  la  note  (:i'tJit.)  ;  F.ivarJ,  Ilépert.',  r> 
Langue  franc.,  D.  7;  Rolland  d-.  Villarcues, /fi'^w/.,  v 
Langue  des  actes,  n.   13;   Greaicr,  Donal.  »t  test.. 
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iS 


'il  lorsque  l'oxécniion  du 

;  demi  la  soliiliiin  provi- 

;c,  des  référés  (<;.  proc. 


ceplmnn  "    ■      '  ■ 
titre  |>ri 
soire  i'>-\ 
riv.,  SO(l)  (7/. 

8.— Les  acio<j  fluihpnliques  doivent  être  rédigés 
^■:i    I.  ri:;ii     f:  1  .1.    d'aoïll    irm-,    Décr. 

1'  llnTiii.  .111  II  prairial  an  xi),  et  cela 

•>  i"i'i'-  '11'  Il  :  is  l'oflicier  qui  les  reroit 

peut  (crire  à  lui-iuar^'e  de  la  minute  frani^aise  la 
traduction  dans  la  lanpue  ou  dans  l'idiome  du  pays 
ou  des  parties  (Arrêté  i\  prair.  an  xi  précité). 

î).— I.n  date  \éril;ihli'  d'un  artc  aulhentiqne  n'est 

p.is  celle  du  jour  où  il  •'  .■      .    ..-.■■.  mais  bien 

crlli-  <lu  jour  où  il  .1  '1). 

10. — L'acle  auth.  ,vs  étranger 

avi"-  les  formes  re<[ni-. .  .\j<i<  .  ^y.:<.^'a  je  même 
curaclére  en  France  (10);  mais  il  n'y  rst  exécutoire 
(ju'après  qu'il  a  été  déclaré  tel  par  on  tribunal  fran- 
çais, c'est-à-dire  qu'il  a  reni  de  ce  tribunal  la  for- 
malité do  pareali4  (C.  civ.,  2123:  C.  proc.  civ.. 
olG),  à  moins  qu'un  traité  diplomatique  ne  porte 
que  les  actes  exéculoires  ilaiis  nn  pays  seront  exé- 
cutoires dans  l'autre.  —  V.  Pareatii. 

II. — L'acte  qui  est  privé  de  l'autlienlicité  par 
l'incorapéfcncc  ou  l'incapacité  de  l'oflicier  dont  il 
émane,  on  par  défaut  de  forme,  vaut  comme  écri- 
ture privée,  s'il  a  été  signé  des  parties  (C.  civ., 
1318). — Cette  règle,  toutefois,  ne  s'applique  point 
aus  acte?  solennels,  dont  l'aulhcnlicilé  est  une 
condition  absolue,  tels  que  la  donation,  le  contrat 
(le  mariage,  la  constitution  d'hypothèque,  etc.  (M). 

lîi. — Lorsqu'il  y  a  plusieurs  obligés  solidaires, 
l'acte  ne  peut  être  maintenu  comme  acte  sons  seing 
privé,  que  s'il  est  signé  par  toutes  les  parties  (ii). 
— V.  Acte  tou$  seing  privé,  n.  3  ot  s. 

iZ. — Au  surplus,  la  valeur  d'un  acte  sons  seing 
privé  ne  pent  être  reconnue  à  nn  acte  nul  comme 
acte  anthenlique.  qu'autant  qu'il  a  au  moins  le 
signe  essentiel  et  apparent  de  l'authenticité.  Dans 
le  cas  contraire,  et  si,  par  exemple,  l'acte  n'était 
pas  signé  par  le  notaire  ([ni  l'a  reçn,  il  serait  dé- 
nué de  tout  eflet,  à  moins  qu'il  ne  réunît  les  con- 
ditions exigées  pour  les  actes  sons  seing  privé  (13). 
—  Sur  ces  conditions,  V.  Acte  tout  sein;/  privé, 
n.  2  et  s. 

14. — Il  en  serait,  de  même  si  l'acte  avait  été 
signé  par  le  notaire,  mais  avait  été  reçu  par  nn 
clerc  en  son  absence  (14). 


D.  233  bis;  Vazeille,  ibid.,  sur  l'art.  972,  note; 
Saintespès-Lescot,  ibid.,  t.  4,  n.  1054  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  972,  note  2;  Zacharia; ,  édit.  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  §  434,  note  8;  Bonnicr,  Des  preuves,  n.  417. 

(9)  Limoges,  14  déc.  1842  (S. 44.2. 7)  ;  Deville- 
neuve.  observai,  sur  cet  arrêt,  ibid. 

(10)  Dijon,  3  avril  1868  (S. 69. 2. 46).  —  V.  aussi 
Aix,  8  juin.  1840  (S. 41. 2. 263)  ;  Bordeaux,  22  déc. 
1847  (S.48. 2.228);  Fœlii ,  Dr.  inlem(2t.  priv.  (cdit. 
Démangeai),  l.  l,  d.  226. 

(11)  V.  notamment  Favard,  v»  Aclc  nolarii,  %  7, 
n.  7  ;  Rolland  de  Villargues,  eod.  verbo,  n.  262  et  263; 
Larombière,  sur  l'art.  1318,  n.  6;  Dailoz,  y' Obligat., 
n.  3782. 

(12)  Sic,  Tonllier,  t.  8,  n.  13.%;  Marcadé,  sur 
l'art.  1318.  n.  4;  Bonnier,  n.  419;  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  p.  491,  notes  8  et  9;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  375 
cl  370  ;  Larombière,  art.  1518,  o.  10  ;  Dalloz,  d.  3809. 

(13)  Marcadé,  sur  l'art.  1318,  n.  5;  Bonaier, 
n.  492;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarix,  t.  3.  p.  494. 
nnleO.  et  p.  40:;,  nele  11  ;  Dalloz,  n.  3800;  Pari."!.  14 
août  ISl.*;  et  17  déc.  1829  (S.  chr.)  ;  Riom ,  13  juin 
1855  (.S. 50. 2. 273).  —  Conlrà,  Larombière,  sur  l'art. 
1318,  n.  2. 

(U)  Ci$s.  16  «Tril  IMS  (S.45  1.664);  Nancy,  5 
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ACTE  DE  COMMERCE. 


ACTE  DE  COMMERCE. 


—  \  .  Acquit-à-eaution.  ii.  1 
priir.  II.  .'U:   Ap^reiilissiKje 


Acte  tuui  seing 
i:  Aial,  n.  .'i  ; 
Ceision.  ii.  3.  4;  (  /larlcparlie,  il.  ii:  I  onnaitse- 
ment,  u.  (V.i  :  Courtier,  ii.  >iO.  HO  .Crédit  ouvert, 
n.  ii:  Faillite,  ii.  KW.  1317  et  s..  1323.  l3-'7, 
>.Uy,  V36i,  IGtkS;  Hypolfuque,  ii.  7,  8:  .Vineur. 
u.  4. 

ACTE  BILATÉRAL.  —  V.  Acte,  n.  3. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  (V.  Commerçant. 
— Compétence  com»ierci.\i.k.) 

Indication  ulphabctiqiic. 

Aocossoirc,  2'f.  31.  ~>[. 

86,87,91,  107,  108,  118, 

155  bis. 
Achat,  7  et  s. 
Afte    à    litre   gratuit .  3 , 

160. 
Acte   à  titre    onéreux,    j, 

46. 
Acteur.  76.  1.37,  17i. 
Actions.  92.  i»'».  9:k 
Aéronaulo,  i:i8. 
.\ffrét«'nifnt,  16'». 
Agence  il'aflf.iires,  128. 

—  (le  mariage.  ISl  t/ii. 
Apent  iKaflaires,  57,  75,  70, 

80.  12S  et  s. 
Agent  <le  ciiange,  37. 
Agent  tlramalique.  79,  H2. 
.\grès  (acliat  ou  vente  d"), 

164. 
Ameul)leinent  (location  d'), 

123. 
Ancien  négociant,  1.59. 
Animaux  de  ferme,  3!). 
Apparaux  (achat  ou  vente 

di,  164. 
Appartement   garni,  87   et 

siiiv. 
Apprentissage,  177. 
Architecte,  76. 
Ardoises  (vente  d'),  05. 
Arnialciir.  1C8. 
.\rmement  de  navire,  107. 
Arrosage.  123. 
Artisan.  22,  24.  99. 
.\rtiste.  135,  137  et  s. 
Arts  lihéraux,  104. 

—  mécaniques,  104. 
Assurances  maritimes,  164, 

167. 
.Vssuranres  mutuelles,  131. 
Assurances  terrestres,  130. 
Atelier  (achat  ,V'.  108. 
Aubergiste.  41.  52. 
Auteur,  17  et  s.,  72. 
Avaries,  ICy. 
Aveu,  161. 
Avitaillcment    (  achat    ou 

vente  d'),  104. 
Avocat,  172. 
Bail  à  ferme,  82. 
Bailleur,  86. 
Bab  puhlici.  136. 
Banque,  1*K.  149. 
Banijue  publique,  146,  1.53, 

154. 
Banquier,  147,  148,  155  et 

KUIV. 

Bâtiment  lie  mer  (achat  ou 

vente  d.(,  164  et  ». 
Battoir  (achat  de),  45. 
Beni-rir».  1  Pi  1.-.. 
Bevjins  pcrsonni-lt,  8,  IC). 
Bettiau\   aihatdf),  16,80. 
Bettera\e=.  6.-..  VU.  102. 
fidiet  a  doriiKil.'.  163. 
Billet  il  ordre.  96.  UK. 
Billet  au  (lorteur,  l.°>3. 


lil.incliisseiir-Maiichisscrie, 

105. 
Ble,  3;<,  41,  ()9. 
Bois  (achat  de),  41,107. 
Boulanger,  41.  69,  123. 
Brevet  d'invention,  55,  72, 

103. 
Briques  (faliricationde),68. 
Bureau  d'alTaires,  128. 

—  de  placement.  130. 

—  de  tabac,  34,  74. 

—  de  traduction,  130. 
(^abaretier,  41. 
t;abin(?t  de  lecture,  14. 
(Cafetier,  52. 
(Cailloux  (vente  de),  65. 
Caisse  d'épargne,  130. 
Canal  (construction  de) ,  1 1 4, 

122. 

Capitaine  de  navire,  168. 

Carrière,  63. 

Cartes  à  jouer,  37. 

Cercle,  123,  124. 

Chambre  meublée.  V.  Mai- 
son meubler. 

Champignons  (culture  de), 
12,  64. 

Change,  changeur,  146  et 
suiv. 

Chanteur.  138. 

Chaudière  (construet.  de), 
114. 

Chaux  (vente  de),  65. 

Chemin  de  fer,  5l,  114,  I2d. 

Chemin  vicinal  (construc- 
tion dej,114. 

Cheptel,  86. 

Chev.inx  (achat  ou  location 
de).  23.  38.  39,  123. 

Cigares  (achat  de),  34. 

Cirque,  144. 

tlomliustible.  23. 

f!oiiimerçanl.  155  et  s. 

Couimercialilé.  3, 4,  15,  47. 
126,  150,  155  et  s. 

Coiiunis  de  négociant,  7S, 
171  et  s. 

(Commis  voyageur,  78. 

(Commission,  commission  - 
naire,  130. 

Commissionnaire  de  trans- 
ports, 120. 

ilouiert,  136, 138. 

Concurrence  déloyale,  157. 

Connaisstmients  (achat  de) 
97. 

Coupe  de  bois,  82  el  s. 

Oiiirlage,  courtier,  57,  l.'iO 

et  s. 

Créances,  92,  96,  128. 
Croit  de>  animaux,  16. 
Cultivateur,  63. 
iJébil  de  iKjueiirs,  34,  74. 

—  de  poudie,  35. 

—  de  tabac,  34.  74. 
Ilécors  location  di 
Itélil.  1.5(;. 
Démolition,  K(. 


123. 


iic.  mmlMonil    d/ri  Irib  ,  th67,  p.  1020;.— Centra, 
Cato,  33  jaill.  1861  (S. 62. 2. 59). 


lienrées.T,  41,  40.63,81 

Dentiste,  21. 

Dépenses  d'aulierge,58, 116. 

Dépôt  de  litre,  153. 

Distillerie,  101. 

Dol,  161. 

Donation,  62. 160. 

Drainage,  25. 

Eau  (concession  d'),  40. 

Eau  minérale  ou  thermale 

63  trr. 
Echange,  40,98. 
Kchnueinent  de  navire.  109. 
Eclairage.  ."SI,  123. 
Editeur.  17. 
ElTels  publics,  92,  93. 
Employé  de  conimcrce.  V 

Commis. 
Emprunt,  98  bis. 

—  à  la  grosse,  104. 
Engagements    entre    coin 

mcrçants.  155  et  s. 

—  des  gens  de  mer,  104. 
Engrais  (achat  d'),  12. 
Enlèvement   de  marchan 

dises.  i:iO,  IFS. 

Entremise,  1,  70. 

Entrepreneur  de  fournitu- 
res, 121  et  s. 

—  de    spectacles    publics  , 
80,  1.35  el  s. 

—  de   transports,  23,   12(1. 

—  de  travaux,  58,  76,  84, 
112  cl  s. 

Entreprise  de  construction 
maritime,  164. 

—  de  fêtes  (iubli(|ues,  130. 

—  littéraire,  123. 
Knveloppe  de  marchandi- 
ses, 22. 

Escompte,  lo3. 
Etal  (fournitures  à  D,  120. 
Exon(Tation  du  service  mi- 
litaire, 1.30. 
Expi'ilitiun  maritime,  107, 

108. 
Exposition  universelle,  53. 
Fadeur  de  négociant.  171 

et  s. 
Factures  (achat  de-,  97. 
Faillite.  39,  90. 
Farine  faclial  deK  41. 
Fer  (fahiic.iliiin  de),  101. 
Fermier,  16.  09,  80. 
Filature,  114. 
Foire.  60. 
Fonds  de  commerce,  55, 50 

75,  89. 
Forél  (acquisition  dei,  SI. 
Forge.  1(11,  1U2,  111,  H'i. 
Fortifications  (construction 

de),  114. 
Fnulonnerie,  105. 
Frais  el  honoraires,  100. 
Frais  sanitaires,  168. 
Fumier  (achat  de),  12,  64. 
(îrains  (achat  dei,  41. 
Cviunase,  77. 
Haut  fourneau,    101,   102, 

114. 
Héritier,  62. 
Honoraires,  160. 
Hùtel  meublé,  88. 
Hôtelier,  41. 
Hypothèque.  149,  154. 
Immeubles,  5.  81  et  s.,  152, 

160. 
—  par  ilesiination.  81.  91. 
Imprimerie,  45,  1(J5. 
Insliliileur.  27. 
Institution  (achat  d',,  28. 
Intention.  8  et  s.,   13,  15, 

47.  48. 
Intérël  public,  .33. 
Inventeur,  72. 
Jardinier.  67. 
Jet  et  contribution,  109. 
JoarDalitte.  17. 


Justice  de  paix  (mandatai- 
re). 132. 

Laine  (vente  de".  16. 

Lait(vfntede),  10. 

Lettre  de  change.  90,  147, 
148,  103. 

Libraire,  17,  20. 

Liquidateur,  <72. 

Liciuidation  de  société, 

—  de  succession,  100. 
Lilhograidie,  ly5. 
Local.iiie,  87. 
Location,  7  el  s.,  47  el  s  . 

85  el  s. 
Loyers  d'é(|ui|iage,  104. 
-Machine,  45,  51  bis. 
-Main-d'œuvre,  100,  101. 
-Maison  (achat,  construction 

ou  vente  de)  ,  81,  84,  89. 

114.  M9. 

—  meublée.  88,88  bis. 

—  do  sauté,  29. 

—  de  tolérance,  73. 
.Maiiro  de  pension,  27,  28. 
Maître  de  poste,  38. 
.Manœuvres    frauduleuses  , 

157. 
Manufacture,   Manufactu  - 

rier,  22,  05,  99  cl  s. 
Maraîcher,  07. 
Marbrier,  41 . 
Marchand  ,  .58,  155  el  s. 
-Marchandises,  5,  7,  81. 
Marché,  42,  114. 
Mari.  08. 
Marronnage,  151. 
Matériaux  (achat  dci,  51, 

81,84,91. 
Médecin,  29,  30,  32. 
Médicaments,  30,  32. 
jMétayer,  16. 
.Meub'ies  (achat  de),  87. 
Meubles  incorporels,  92. 
.Meunier.  41,  106. 
Mines,  6J,  101. 
.Monnaie.  98. 
Mûrier,  44. 
Musicien,  138. 
.Naufrage,  109. 
-Nettoiement  des  rues,  114, 

123. 
.Nolissement,  104. 
.Non -commerçant,  60,   140 

155,  167. 
Numéraire,  98. 
ilbligalioiis,  92,  94,95. 
Octroi  (droit  d'),  42. 
Ollice  (achat  il'.,  .57. 
(tlives  (vente  d'  ,  70. 
Opérations  de  bourse,  93. 
Ouvrier,  22,  100,  173. 
Papier  timbré,  33. 
l'.irlaf;e  de  succession,  100. 
l'.i-agers.  170. 
r.ilnm,  171,  175. 

—  pécheur,  167. 
l'eciie,  43. 
l'eintre,  17,  41,  72. 
Pension,  27,  28.  125. 
Pépiniériste,  05,  00. 
Pharm.icien,  30,  31. 
Phologra|die,  20. 
Pierres  (vente*  de),  65. 
Pilote,  177  bis. 
Placier,  78. 
Pompe  à  feu.  71,  114. 
Pompes  funèbres,  123. 
Pont  (construction  de),  114. 
l'orleur  d'eau,  75. 
l'oste  aux  chevaux,  38. 
l'réposé  de  négociant,  171 

et  s. 
Présomption  decommercia- 

lilé,  155  et  s. 
Prêt  à  la  grosse,  164. 
-  -  de  somme  d'argent,  9K, 

r.9,  153.  154. 
Preuve,  95,  160  el  t. 
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Propri.l.iiro.  Jl.  10.  f.3,  fiO. 

«7.  8R.  tOMI5,  Jii,  If.-i. 
Qii.oi-.l.lil,  I5C  fl  s. 
K.illiiii'ri(>.  101. 
KcfoUo   lia   llié.Ure  (.nliiil 

.lo  .  14.-.. 
Utrollf  sur  |iif(l,  81. 
Ki'inist^  ili>  place  eu  pl.icp, 

147.  HiJ. 
KiMii|il.ii'.  tiiilitairo  (.ij;oncu 

lift.  i.hi. 
Hfnl.'s,  'Ji.  128. 
Beviu*  'piibliiMlion  <li').  18. 
Rop.ir:ilinn<,  58.  52,  llW. 
Report .  U3. 

Kojirésont.int  ilii  connu..  78. 
Kou«f!<(fiilr.'lii'n  .Icsi,  123. 
Reventt».  7  cl  s.,  47  et  s. 
Saije-fctiiiiif,  2"J. 
Salino,  63  his. 
Salpotrier,  M. 
Sculpteur,  17, 7i. 
Seconil  lie  ii.iviri',  liJS  ii;. 
Sermenl.  1(31. 
Sorvileur  do  oégocianl.  171 

cl  s. 
Soiicté.  63,  91.  96, 
Souscript.  (l'.ictions,  91  bis. 
Souji-location.  48,  85,  87. 
Spectacle  tranialeurs.  139. 
SpecLicIcs   pahllcs  (entre - 

prise  Je),  13.j.  136,  138. 
Spéculation,  1,  5,  S*'. 


Succession.  02,  161». 

Sucre  (f.iliricatioii  ilc;,  C), 

1(11.  lui 
Tabac»,  3J,  3i. 
Terr.iin»  (achat  île).  84. 
Terra.<seinent  (enir.  dt'),l  1 4. 
Testament,  tV2. 
Théâtre  (ailMilnistrateur  ou 

iliredeur  de),  13.'..   140, 

143.  174. 

—  (construction  de)  .  144. 
Théâtre  aiuliiilaiit,  144. 
Tonneaux.  14,  4,5. 
Tontine,  131). 

Tralic,  1.  GO. 
Typographe,  105. 
l'surpation  il'eusoigne.  l.")7. 

—  de  niari|uo  île  falir..lo7. 
Isiue.  50.  51,  90,  108. 
\aleiirs  iDdustrielles,  9â  el 

suiv. 
Vases,  -22. 
Vente.  7  el  s..  Ci)  et  s. 

—  à  l'encan.  133. 

—  de  navire,  KJV  cl  s. 

—  à  réméré,  1,'i'i. 

Vin  (vente  de),  14,  101. 
Violence,  161. 
Voitures  (achat  ou  iocalion 
de),  23,  31.  123. 

—  (assur.  contre    les  acci- 
dents dei.  155  1er. 

Vol  de  marchamiises,  156. 


I. — Le  mot  acle  de  commerce,  pris  dans  sa 
sigoiticalion  la  plus  {.'énéralo,  désigne  une  négo- 
ciatiuu  faite  linus  un  but  de  spéculation  (lu  de  tra- 
Or,  à  l'aiiio  d'une  eulroniise  entre  un  pioducliur 
vendeur  ou  locateur  et  un  consommateur  acheteur 
ou  locataire,  dont  les  ra|»|iorts,  opérés  p;ir  celle-ci 
en  vue  d'un  bénélice  à  réaliser,  forment  précisémiiit 
la  matière  de  la  spéculation  i|ui  est  l'élément  essen- 
tiel d'un  tel  aclc  (I).  —  Celle  entremise  doit  du 
reste  avoir  lieu  au  nom  personnel  de  celui  qui 
l'exerce,  et  le  caractère  commercial  ferait  défiiut, 
si  elle  s'accomplissait  seulement  au  nom  d'un 
tiers  (i).  V.  infrà,  n.  78. 


^  1".  —  Caractères  généraux  des  actes  de  com- 
merce. 

g  i.  —  Achats,  ventes  et  lorations. 

g  3.  —  Entreprises  de  manufai-lure. 

g  l-.  —  Entreprises  deromnnssion  etde  transport 
par  terre  mt  par  eau.  —  Renvoi. 

g  .■>.  —  Entreprises  Je  fournitures,  d'agences, 
bureaux  d'affaires,  établissements  de  ventes  à 
l'encan,  spec'acles  publics, 

§  G.  —  Opérations  de  change,  banque  ou  cour- 
tage et  de  banques  publiques. 

§  7.  —  Obligations  entre  négociants,  marchands 
ou  banquiers. 

g  S.  —  Lettres  de  change  ou  remises  de  place  en 
place. 

S  '.'.  —  Actes  de  commerce  maritime. 


10.  —  Engagements  des  facteurs,   commit   el 
serviteurs  des  ^narchands. 


8  I- 


Caractères  généraux  des  actes 
de  commerce. 


(I)  V.  sur  ce  point  les  développeincnls  judicieux  que 
pr''.s'"n'.«  U.  Beslay,  drs  Aclc.^  de  onimrrce,  p.  ■i'i  et  s., 
el  Comment.  C.  de  comm.,  sur  l'arl.  1  ,  D"*  5  et  s., 
46  et  s. 

(a)  Pardessus.  Cnurs  de  dr.  comm.,  n.  âl  ;  Noa- 
guier,  Trih.dc  cvir.m.,  l.  I,  p.  418;  Bédarride,  Juri- 
dict.  cnmm.,   a.iGH  ;  ^i\ay,  loc.  rit. 

(3)  V.  h  cet  éyanl    .NouRuicr,    des  Trib.  de  comm., 

t,  p.   350;  firillard,    (iompét.  el  proc.  des  Irih.  de 

mm.,   n.   345;  Unlioler,   Dr.  comm.,  t.  I,  n.  i'i  ; 

lialloi,  Uéy^rt.,  1"  Actes  de  romm.,  u.  10;    Alaiizi>l, 

Cemmeul.  C,  comm.,  t.  4,  a.  2UI5.  T'éd.;  BraTard-Vcy. 


2.— Les  actes  de  commerce  formant  l'objet  delà 
législation  commerciale,  el  soumeltarit  tous  ceux 
i|(ii  s'y  Inreiit  à  la  Juridiction  cxcupliunnelle  des 
Inbuiiaux  de  coinmene,  il  est  d'une  grande  impor- 
tance de  pou\oir  reconnaître  les  caractères  ijui  dis- 
tin;;uenl  ces  actes  des  actes  purement  civils. 

5. — Les  actes  de  commerce  peuvent  ôlrc  rangés 
en  cinq  catéf^ories.  — Les  uns  ont  ce  caractère  in- 
ili'peuilammi'Ut  de  la  qualité  dos  personnes,  mais  à 
raison  de  la  spéciilnlion  dont  ils  sont  l'objet  :  ce 
sont  les  achats  de  la  nature  de  ceux  qu'indique  le 
[U'emier  pangraphc  de  l'iirt.  b.'Ji.  C..  comm.,  ainsi 
i|iic  les  expéditions  et  contrats  maritimes  mention- 
nés dans  les  gg  2  et  4  de  l'art.  (j3'l.  —  D'aulrcs 
tirent  leur  commcrcialilé  tant  du  but  intéressé  au- 
quel ils  tendent  que  de  la  qualité  professionnelle 
qu'ils  supposent  chez  les  personnes  qui  les  exer- 
cent :  telles  sont  les  entreprises  diverses  el  les  opé- 
rations de  banque  désignées  dans  les  g§  2  à  o  de 
l'art.  632  et  dans  le  paragraphe  1"  de  l'art.  G33. 
—  D'autres  encore  ne  sont  déclarés  commcrciaui 
que  parce  qu'ils  sont  des  moyeos  de  commerce:  ce 
sont  les  opérations  de  chaiïgc  et  courta^'c  men- 
tionnées dans  le  g  4  de  l'art.  632,  les  conventions 
et  engagements  que  prévoient  les  §§  5  et  6  de 
l'art.  633.  —  Quelques-uns  ne  sont  revêtus  du 
caractère  commercial  qu'à  raison  de  la  qualité  des 
personnes  des([uelles  ils  émanent  et  qu'en  tant  que 
ces  personnes  les  ont  faits  en  cotte  qualité  :  nous 
voulons  parler  des  obligations  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers  qu'énonce  le  §  6  de 
l'art.  632.  et  des  billets  souscrits  par  un  commer- 
çant, dont  parle  le  g  2  de  l'art.  638.  —  Certains 
antres,  entin,  tirent  leur  commercialité  d'une  pré- 
somplion  légale  qui  dispense  de  rechercher  soit  la 
qualité  de  leurs  auteurs,  soit  l'intention  qui  y  a 
présidé  :  ce  sont  les  lettres  de  change  ou  remises 
d'argent  faites  de  place  en  place  (art.  632,  §  7), 
et  les  aclials,  ventes  el  reventes  de  bàliments  pour 
la  navigation  intérieure  et  extérieure,  ainsi  que 
d'agrès,  apparaux  et  avilaillements  (art.  633,  g§ 
i  et  3). 

1.— Dans  le  cas  où  la  commercialité  de  l'acte 
est  attachée  à  la  qualité  ou  à  l'intention  de  la  per- 
sonne, on  comprend  sans  peine  que  lo  même  acte 
peut  être  commercial  de  la  part  de  l'une  des  parties 
et  purement  civil  de  la  part  de  l'autre  (3). 

i>. — Deux  caractères  sont  propres  à  tous  les  actes 
de  commerce  :  c'est,  d'une  part,  d'èlre  à  titre  oné- 
reux ou,  on  d'autres  termes,  d'èlre  intéressés.  \à 
gratuité  étant  incompatible  avec  la  spéculation  (4). 
C'est,  d'autre  part,  d'avoir  exclusivement  pour 
objet  des  choses  mobilières  ;  les  immcnldes  ne 
sont  pas  en  effet  siisccptibles  de  la  circulation  quo 
supposent  les  opi'raiioiis  commerciales,  el  ne  peu- 
vent être  réputés  marchandise!  [■\). 


nérps  et  liemanîfat,  l>r.  cnmm.,  X.  1.  p.  51,  cl  t.  G, 
p.   3-2-i  ;  Dolamarre  et  Lepoitvin,  Id.,  t.  1,  p.  79. 

(4)  .s'ic,  Orillard,  n.  54  4;  Bravard-Veyrières,  t.  1, 
p.  47  ;  Beslay  ,  Comment.  C.  comm.  ,  sur  l'art.  I, 
■  .  47. 

(.">)  V..  en  ce  sens,  r.irdessus,  t.  1,  n.  S;  Male- 
peyre  el  I.iurdnin  ,  .S'  c.  cnmmrrc,  p.  0:  Detanfrie.  /./. , 
t.  1.  p.  3.»  ;  P<iiarride,H.,  n.88.cl  Juridict.  comm., 
n.  4H  ;  Urillard,  a.  187  et  i85  ;  Nouguler,  t.  1, 
p.  .^«0;  Troplnng,  Sociité,  t.  «,  n.  "ïlO;  Alauiet,  n. 
JOi(i;  Molinier,  t.  l,n.  14;  Dalloi,  t»  .Icfc rf«  comm., 
n"'  37  et  41  ;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  i,  u.    1382 
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6— Les  art.  632,  633  et  638,  C.  comm.,  con- 
licnncnt  une  éuumération  péin'rale  des  opérations 
auKiuellesaitpartient  la  (inalilicalioii  d'actes  de  com- 
m'^rce.  Ces  opérations  vont  t-trc  étudiées  dans  les 
paragraphes  suivants.  Mais  nous  devons  faire  remar- 
quer des  à  présent  que  l'énuaiération  de  la  loi 
n'est  point  limitative  ;  qu'elle  indique  seulement, 
à  litre  d'exemplts.  les  faits  les  plus  ordinaires  qui 
revêtent  le  raraetère  d'artcs  commerciaux,  et  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  de  placer  sur  la  même 
ligne  d'autres  faits  non  prévus  par  le  législateur  et 
auxquels  la  qualité  ou  l'intention  des  parties  im- 
prime également  la  nature  commerciale  (I). 

§  2.  —  Achats,  venict  e(  loealions. 

7. —  La  loi  réputé  acte  de  commerce,  \onlachat 
de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit 
en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises 
en  œuvre,  ou  même  pour  eu  louer  simplemcul  l'u- 
sage. (C.  comm.  632.  ,^  I".) 

8. — 11  suit  de  là  que  l'achat  ne  constitue  un  acte 
de  commerce  que  s'il  a  été  fait  dans  la  vue  de  re- 
Tendre  ou  de  louer  l'objet  acheté  ou  son  produit  ; 
et  qu'il  n'a  point  dès  lors  ce  caractère,  même  de 
la  part  d'un  commerçant,  s'il  n'a  eu  lieu  que  pour 
les  besoins  particuliers  de  l'acheteur  (art.  638, 
C.  comm.).  —  Par  suite  encore,  il  n'y  aurait  pas 
acte  de  commerce  de  la  part  de  celui  qui  n'a  fait 
un  achat  que  pour  ses  besoins  personnels,  alors 
même  que,  ces  besoins  se  modifiant  plus  tard,  il  re- 
Tendrait  ou  louerait  tout  ou  partie  de  la  chose 
achetée  (2). 

9. — L'appréciation  de  l'intention  dans  Inquelle 
a  eu  lieu  l'achat  appartient  souverainement  aux 
tribunaux,  qui  devront  consulter  .soit  les  circon- 
stances, soit  la  qualité  de  l'acheteur.  Ils  présume- 
ront la  volonté  de  vendre  chez  les  commerçants, 
f»our  tous  les  objets  de  la  nature  de  ceux  qui  font 
a  matière  de  leur  commerce,  et  même  pour  ceux 
qui  sont  en  dehors  de  leur  négoce  habituel,  si  l'im- 
portance de  l'achat  indique  un  but  de  spéculation  (3). 

10. — Celui  qui  réunit  dans  un  magasin  des  den- 
rées et  marchandises  achetées  pour  être  reven- 
dues, fait  acte  de  commerce ,  quand  bien  même  il 
n'aurait  encore  rien  vendu,  parce  (jue  le  fait  seul 
de  son  établissement  suflil  pour  annoncer  l'inten- 
tion/le  revendre  ou  la  spéculation  (4). 

II. — De  même,  il  n'est  ])as  nécessaire,  pour 
qu'un  achat  fait  dans  Tinlention  de  louer  revêle  un 
caractère  commercial,  que  la  location  ail  dr-jà  eu 
lieu.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  un  acte  de 
commerce  l'achat  de  livre?  fait  pour  composer  un 
cabinet  de  lecture  cl  en  vue  de  louer  ultérieure- 
ment ces  livres,  soit  dans  ce  cabinet  même,  soit  au 
dehors  (5). 


BraTard-VcjTières,  t.  1,  p.  47  ;  Rivière,  liépft.  âcr. 
sur  le  C.  de  comm.,  p.  C9i;  Delamarre  et  Lcpoitvin, 
t.  1,  p.  76  ;  Paris,  lOnov.  18CG  (Bu»,  delà  Cour  de 
Paris,  3*  année,  p.  950). — Contra,  Beslay,  Comment,, 
n.  107  el  g. —  Voy.  aussi  Démangeai,  conlin.  de  Bra- 
Tarl-Vcyrières,  l.  «.  p.  'Mi  et  s. 

(I)  V.,  en  ce  sens,  Pardessus,  Cour»  «//«(fr.  eomm., 
l.  1,  n.  46  ;  Nougnicr,  t.  1,  p.  3i7  ;  Orillard,  n.  183; 
Daltoz,  n.  IG  ;  Alauzct,  t.  4,  n.  SOi'J;  ColfaTm,  Dmii 
commercial  comparé,  p.  2;  Beslay,  loe.  cit.,  ji.  21  et 
60. —  Contra,  Delamarre  et  Lepoilviii,  t,  1,  p.  «.I. 

(i)  Pard'-ssus,  n""  <2  Cl  18;  Bédarride,  Jurid. 
eonm.,  n.  2il, 

(3)  Alaazet.  t.  4,  n.  3019  ;  Bédarride,  Jurid.  com- 
merciale, D.  20;i;  Rivi^f,  p.  095;  Démangeai,  l.  0. 
p.  .130;  I.a  Hiy*.  13  juili.  1825. 

(4)  Par<leiius,  d.  12. 
(6)  Pardeisui,  o.  IH. 

Dcdarride,  Juridict.  commtrc.,B.  206°,  Brivtrd- 
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4  2. — 11  fiiul,  du  reste,  pour  la  commcrcialité  de 
l'achat,  qu'à  l'intention  de  revendre  ou  de  louer  se 
joigne  celle  de  tirer  un  bénéfice  de  la  vente  ou  de 
la  loi'ation.  Si  l'intention  de  vendre  l'objet  acheté 
n'avait  été  conçue  que  comme  moyen  de  faciliter  la 
vente  d'autres  objets  qui  n'ont  )tas  été  achetés,  ou 
simplement  de  se  défaire  de  la  chose  qui  a  fait  la 
matière  de  l'acliat,  apri's  qu'on  en  aurait  retiré  les 
services  qu'elle  devait  rendre,  il  n'y  aurait  pas  acte 
(le  commerce  (6). 

i^. — L'achat  de  marchandises  ne  constituerait 
pas  non  plus  un  acte  de  commerce,  s'il  n'avait  lieu 
que  pour  revendre  ces  marchandises  à  perte  et  se 
procurer  par  là  des  ressources  (7). 

14. — Le  propriétaire  qui  aciiète  des  (onneanx 
pour  contenir  le  vin  de  son  crû,  bien  que  ces  ton- 
neaux soient  destinés  à  être  vendus  avec  le  vin,  no 
fait  pas  davantage  un  acte  de  commerce,  parce  que 
ce  n'est  pas  sur  la  revente  des  tonneaux  qu'il  en- 
tend bénélicier  (8). 

liî. — Il  en  est  de  même  soit  du  propriétaire  qui 
achète  de  l'engrais  pour  l'employer  sur  sa  pro- 
priété (9),  soit  de  l'individn  qui  achète  du  fumier 
deslinéà  la  culture  deschamiiignons,  et  C(da  encore 
bien  qu'il  se  propose  de  le  revendre  a|)rès  cette 
culture,  son  industrie  n'ayant  point  pour  objet  cette 
revente,  mais  la  vente  des  champignons  mêmes,  qui 
est  purement  civile. — V.  infrà,  n.  6'i-. 

i(>. — .\insi  encore,  il  n'y  a  pas  acte  de  com- 
merce de  la  part  du  propriétaire,  métayer  ou  fer- 
mier qui  achète  les  bestiaux  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation, avec  la  ])ensée  de  vendre  le  croît,  la 
laine,  le  lait  qu'ils  produiront,  ou  d<'  revendre  le.-5 
bestiaux  eux-mêmes  ai)rès  la  saison  des  travaux,  ou 
lorsi|u'il  cessi'ra  d'être  en  position  de  les  nour- 
rir (10).  Et  il  importerait  ])eu  que  l'acliat  eîll  pour 
objet  des  animaux  maigres  destinés  à  être  engrais- 
sés sur  les  herbages  dépendant  du  domaine  alïer- 
mé  i,\\).  Du  moins,  ce  dernier  point  serait  incon- 
testable, si  l'achat  des  bestiaux  avait  lieu  dans 
l'intérêt  de  re\])loilation  agricole  de  la  ferme  ; 
mais  il  nous  paraîtrait  difficile  de  ne  pas  voir  nn 
acte  de  commerce  dans  uu  achat  do  bestiaux  fait 
par  pure  six'culation. 

17. — De  même,  et  par  identité  de  motif,  il  n'y 
a  pas  acte  de  commerce  de  la  part  de  l'auteur  ou 
du  journaliste  qui  achète  le  papier  et  autres  objets 
nécessaires  à  la  publication  lie  son  ouvrage  ou  de 
son  journal,  du  peintre  qui  achète  soit  les  couleurs 
et  les  toiles  nécessaires  a  la  confection  de  ses  ta- 
bleaux, soit  même  les  cadres  avec  lesquels  ci's  ta- 
bleaux doivent  être  vendus ,  du  sculpteur  q\ii 
acheté  le  marbre  dans  lequel  ses  statues  doivent 
élre  taillées,  ou  U  terre  à  modeler  servant  ù  l'exer- 
cice de  son  art,  etc.  (12). 


Veyrières,  t.  6,  p.  220;  Beslay,  Comment.,  sur  l'arl. 
1",  C.  comm.,  n.  40. 

(7)  Bordeaux,  l*'  avril  18jC  (Journ.  des  art.  de 
cette  Cour,  1859,  p.  100);  Beslay,  n.  4«. 

(8)  Pardessus,  t.  1,  n.  13;  Orillard,  n.  270;Nou- 
gier,  t.  1,  p.  301  ;  Molinier,  t.  1,  n.  10  cl  19:  Alau- 
zel,  t.  4,  D.  2020,  p.  442;  Bravard-Vcyriircs,  t,  1, 
p.  49,  el  t.  0,  p.  220;  Rivière,  p.  «90  ;  Beslay,  n,  50. 

(9)  Orléans,  27  avril  1801  (S.Cl. 2.407). 

(10)  Ucilarride,  loc.  cit. 

(11)  Pardessus,  n.  14:  Nouguier,  t.  1,  p.  364; 
Orillard,  n.  272  ;  Dailo?.,  Itépcrt.,  V  Compét.  commer- 
cialc,  n.  59;  Alauzet.  n.  2072;  Bédarride,  n.  207  et 
guiv.  ;  Hivière,  p.  090:  Beslay,  Comment.  C.  comm., 
sur  l'art.  \',  n.  54;  Bourges,  22  nov.  18.10  cl  1  4  fcv. 
1810  (S. 41. 2. 99);  Rouen,  14  j.inv.  1840  (J. P. 43.1. 
547):P.ir].<,29mai  1813(J.P.  i3.2. 170)  ;  Dljou,  15fév. 
1847  (S  19.1.409);  Cass.  7  avril  1809  (S.C9. 1.312). 

(12)  Pardessus,  a.    15;  ISuuguier,  t.  1,  p.  372; 
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18.  — Il  a  été  jtip'  siinijiliiiiL'iit,  iJ'ai)ri'<  ce.'» 
priiiciitrs,  (|iic  In  puliliifiijon  il'iitio  rcvim  nu  coii- 
sliliie  pas,  de  In  |)arl  di;  rniilenr  et  ('-ililoiir,  une 
ojxTution  roinintTcialt! .  nolnmmnit  an  point  i\i\ 
vue  (lu  paiement  ilis  frais  d'ini|iressii»n  du  rrlle 
publiratidii  ,  ciieore  bien  (|ue,  partie  des  arliries 
soient  n>tnpn>es  par  des  eollahoralfiirs  ipie  cet  au- 
teur s'adjoint  (1).  —  El  l'on  doit  décider  aussi 
que  l'achat  par  un  auteur  des  choses  nécessaires 
h  la  juihlicalion  de  son  leuvre  ne  cesse  j»as  d'être 
on  acte  purement  ci\i|,  hicn  qu'il  s'agisse  d'une 
réédition,  pour  laiiuelle  il  emploi»  un  voyageur. 
envoie  des  prospectus  et  hulielins  de  sou.-eriplion, 
et  s'engage  euvers  son  imprimeur  h  lui  tenir 
compte  des  inlérôls  au  taux  commercial  des  som- 
mes dont  il  sera  son  déhiteur  (2). 

19. — Mais  l'édileur,  le  lilirairo  qui  pnhiie  pour 
son  comptp  l'ouvrage  iiuo  lui  a  cède  un  auteur,  le 
directeur  d'un  journal  ou  recueil  ([ui  achlle  ù  au- 
trui les  articles  dont  se  compose  cette  publication, 
à  la  rédaction  de  laquelle  il  demeure  étranger,  l'ont 
acte  de  commerce,  puisqu'ils  revendent  ce  qu'ils 
ont  acquis  dans  nue  vue  de  spéculation  Ci).  —  Et  il 
a  m<'"me  été  jugé  que  la  publication  d'un  livre  iiui 
ne  contient  qu'une  indication  de  rues,  île  monu- 
ments, et  autres  renseignements  analogues,  consti- 
tue un  ncte  do  commerce  de  la  part  de  l'auteur  lui- 
même  (V). 

liO. — (joanl  au  libraire,  qui  est  en  même  temps 
auteur,  il  est  certain  qu'il  lait  acte  de  commerce 
en  exploitant  ses  propres  ouvrages  dans  son  com- 
merce de  librairie  (5). 

21. — C'est  encore  par  application  de  la  doctrine 
iiidiqui'c  au  n.  12,  qu'il  a  été  juge  que  le  dentiste 
qui  acheté  des  matières  ((u'il  emploie  à  confection- 
ner des  riiteliers  arliliciels  servant  à  l'exercice  de 
son  art,  ne  fait  pas  en  cela  un  acte  de  commerce, 
alors  d'ailleurs  qu'il  ne  tient  pas  un  magasin,  ou- 
vert au  public,  de  ces  sortes  d'appareils,  et  qu'il 
les  fournit  seulement  aux  clients  qui  réclament  ses 
soins  (6). 

22. — Toujours  d'après  la  même  règle,  l'ouvrier  ou 
l'arti.san  non  commerçant  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce en  achetant  les  outils  ou  instruments  néces- 
saires il  l'exercice  de  son  industrie  (7).  —  Mais  il 
en  est  autrement  de  l'artisan  commerçant  ou  du 
manufacturier  qui,  dans  la  spéculation  qu'il  exerce 
sur  les  choses  fabriijuées  par  lui,  ne  manque  point 


OrillanJ,  a.  iGi  et  âOS  ;  Dallez,  n.  88  à  93  ;  Alauzet, 
n.  2020;  Bédarride,  Jurid.  comm.,  n.  230;  Rivière, 
loc.  cit.;  Beslay,  n.  22,  30;  Paris,  i  nov.  1809  (S. 
chr.);  23  oct.  183*  (S.3i.2.iCl)  ;  3  fév.  183G  (S. 
36.2.12.-;);  23  déc,  1840  (S. 41,2. 323);  Rennes,  13 
janv.  18.j1  (J.P.51.1.327)  ;  Paris,  2S  mai  18"i;i  (S. 
5.^.2.113)  et  28  mars  IS">9  {Journ.  des  tr.  decouim., 
t.  19,  p.  179):  Lyon,  22  août  1860  (8.61.2.103); 
Metz,  7  août  1862  (S. 63. 2. 106).  —  V.  toutefois  Li- 
moges, 29  fév.   18  4  4  (S.44.2.582). 

(0  Paris,  25  mai  tSSti,  et  Lyon,  22  août  1860, 
précités. 

(2)  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Trib.  de  comm.  de 
Nantes,  4  fév.  180:j  (S.65.2.273). 

(3)  V.  les  aatears  cités  à  la  note  12  de  la  page  pré- 
cédente. 

{%)  Paris,  9  fév.  1841  (S. 41. 2. 323). 

(;;)  Bonicam,  23  nov.  lHi3  (S. '*i.2..';8.3). 

(6)  Paris,  2»  janv.  1819  et  8  avr.  18:;8  (S. 49.2. 
I.'i6;  ."i9.2.2i).  —  V.  également  Beslay.  u.  2.  —  Mais 
V.  aussi  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  27  avr.  18.'i2 
(J.  dti  trib.  de  comm.,  t.  I ,  p.   160). 

(7)  Pardessus,  n.  19  ;  Nouguier,  t.  2,  p.  72  ;  Dalloz, 
^*  Artii  de  C'^mm.,  a.  112;  Uriliard,  n.  2.%»;  Alauzet, 
n.  2072;  Bédarride,  Jurid.  comm.,  a.  222;  Rivière, 
p.  697. 
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de  faire  entrer  le  prix  ipie  lui  ont  luillé  ses  insfni- 
mcnts  de  fabrication.  \'.i  la  mOme  solution  s'aji- 
|dique  évideiunieiit  à  l'achat  du  combustible  em- 
ployé dans  la  maniifacturu,  ainsi  que  des  vases  ou 
en\eloppes  destinés  à  conleuir  les  marchan- 
dises («). 

2."ï. — On  peut  dire,  dn  reste,  d'une  manière  gé- 
nérale, (|iie  l'achat  des  objets  servant  à  l'exercice 
d'une  industrie  est  commercial  toutes  les  fois  que, 
dans  la  revente  ou  dans  la  location,  ces  objets  sont 
le  priiicip.il  et  l'industrie  l'ncces.soire.  Tel,  par 
exemple,  l'achat  di^  \oiliires  et  de  chevaux  par  un 
entreprcniiir  de  Iran-ports  (9). 

21. — (Juaiil  à  l'adiat  des  matières  que  l'artisan 
revend  après  les  avoir  travaillées,  il  n'a  jins  le  ra- 
racji're  d'acte  de  cnnimcrce,  lorsque  le  jieu  d'im- 
portance de  riiidiistri(!  de  cet  artisan  témoigne  que 
c'est  sur  son  travail  et  non  sur  la  revente  de  ces 
matières  qu'il  entend  bénéficier  (10);  mais  l'achat 
est  commercial  dans  le  cas  contraire  (H). 

2;». — Il  a  été  jugé  spécialement  que  l'entreprise 
de  drainage  faite  dans  un  but  de  spéculation  et 
pour  laciuelle  l'entreiireneur  fonrnit  les  conduits  de 
drainage,  ainsi  que  les  ustensiles  et  outils  néces- 
saires, constitue  un  acte  de  commerce  (f2). 

20. — Le  idiotographc,  quelle  que  soit  la  nature 
de  ses  procédés  et  le  degré  d'habileté  de  son  exé- 
cution, ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  achetant 
les  matières  au  moyen  dest(uelles  il  obtient  les 
é|)reuves  qu'il  vend,  parce  que  ce  n'est  point  à  ces 
matières  mêmes,  mais  à  son  travail  personnel 
qu'est  attachée  la  valeur  de  l'objet  vendu  (13). — 
Mais  il  en  est  autrement  de  l'industriel,  désigné 
aussi  sous  le  nom  de  photographe,  (jni  achète  des 
clichés  de  photographie  pour  en  tirer  des  épreuves 
et  les  vendre  (U). 

27. — Parmi  les  personnes  dont  les  achats  pour 
revendre  ne  constituent  pas  des  actes  de  com- 
merce, parce  qu'ils  ne  sont  que  l'accessoire  d'une 
industrie  non  commerciale,  il  faut  ranger  les 
instituteuES  ou  maîtres  de  pension,  relativement 
aux  fournitures  nécessaires  à  leurs  établisse- 
ments (-15). — Et  cette  solution  devrait,  selon  nous, 
être  étendue  nu  cas  même  où  l'institution  serait 
dirigée  par  un  individu  non  ponrvn  de  diplôme  qui 
ferait  donner  l'instruction  aux  jeunes  gens  par  des 
professeurs  à  sa  solde  (16). 

28. — L'achat,  par  un  maître  de  pension,  de  la 


(8)  Pardessus,  n.  17;  Nouguier,  loc.  cit.,  et  t.  1, 
p.  30.';;  Dalloz,  n.  118;  Orillard,  loc.  cit.;  Bédarride, 
n.  223;  Massé,  Droit  commerç.,  t.  2,  n.  968  (cet  au- 
teur avait  exprimé  l'opinion  contraire  dans  la  !'•  édit. 
du  présent  ouvrage,  r'Acte  de  comm.,Q.  18);Alauzet, 
n.  2018. — V.  aussi  Rivière,  loc.  cit. 

(9)  Pardessus,  n.  19;  Aii,  6  août  1829  (S.chr.). 

(10)  Bédarride,  n.  222  et  227. 

(11)  Pardessus,  n.  17  et  20;  Bédarride,  n.  223  et 
227  ;  Massé,  t.  1,  n,  19;  Bourges,  20  juin  l8.';r.  (S. 
,'i6.2.682);  Paris,  20  août  1861  (Journ.  des  trib.  de 
comm.,  t.  10,  p.  46.'>). 

(12)  Cacn,  2  fév.  18:i8  (S.K9.2.160). 

(13)  Beslay,  n.  23.  —  Conirà,  Trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  14 -déc.  1860  (Journ.  des  trib.  de  comm.,  t.  10, 

p.  8.-;). 

(1  i)  Beslay,  loc.  cit. 

(I.'i)  Pardessus,  n.  1.':;  Nnugnier,  t.  1,  p.  373; 
Orillard,  n.  2i.6cts.  ;  Dalloz,  n.  96;  Alauiet,  n.  2020; 
Bédarride,  Jurirf.  comm.,  n.  231;  Rivière,  p.  697; 
Beslay,  n.  ri7  ;  Paris,  19  mars  1811  (S.  chr.).;  21 
avr.  183H  (Dp. .38. 2. 137)  et  13  juin  1813  (D. p. 13.1. 
s°  Acte  de  comm.,  n.  16);  Douai,  IV  fév.  1827  (S. 
chr.). —  Conirà,  Riom,  .30  mai  1820  (.S.  chr.);  Paris, 
Il   déc.  lSV0el2iféT.   18U  (U. p. 41. 2. 132). 

(16)  CoQf.,Uallox,D.  100.— Confrd,  Orillard,  a.  269. 
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clicntMc  et  (lu  matt'Ti.l  de  rdabli^cmcnl,  ni' 
conetituo  pas  davanlag--  ii<'  sa  pari  un  acte  lii-  coni- 
mcrci'  (1).  Kt  il  ne  so  li>re  pas  nou  plus  a  uuc 
oporalion  cniiimcrriaie  eu  faisaul  exécuter  des  Ira- 
vaux  à  son  clablissfiuonl  (2). 

09 En  ponéral,  le  médecin  qui  lient  une  mai- 
son (If  sanlé.  la  sagc-fcmine  qui  reroit  chez  elle 
des  pensionnaires,  ne  fait  pas  acte  de  commerce 
en  aclielanl  les  objets  nécessaires  à  l'administra- 
tion de  sou  élahlissement  (3).  Il  ne  cesserait  d'en 
être  ainsi  ([ue  dans  le  cas  où  les  circonstances  dc- 
niontreraient  que  la  tenue  de  maisons  de  ce  genre 
est  une  pure  spéculation  (4). 

oO. — De  mtme,  il  n'y  a  pas  actes  de  commerce 
dans  les  achats  de  mf'dicamcnts  que  font  les  méde- 
cins élaldis  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de 
pharmacie  (o).  —  Mais  on  ne  saurait  en  dire  au- 
tant des  achats  faits  par  les  pharmaciens  des  ma- 
tières qu'ils  revendent  soit  dans  leur  élat  primitif, 
soit  après  leur  avoir  fait  subir  des  modilicalions. 
L'art  ou  la  science  qu'exigent  les  préparations 
pharmaceutiques  ne  saurait  empêcher  de  \oir 
une  véritable  siiéculation  dans  l'achat  et  la  revente 
des  malières  employées  par  les  ])liarmaciens,  alors 
que  cet  achat  et  cet"le  re\eutc  sont  l'ubjct  principal 
de  leur  profession  (0). 

51. — Et  un  pharmacien  ne  cesse  point  de  faire 
aete  de  commerce  en  exenjant  son  industrie,  par 
cela  seul  qu'il  a  cédé  à  sa  femme,  ajjrès  ju(-'ement 
de  séparaliou  de  biens  prononcée  entre  eux,  les 
marchandises  et  le  matériel  de  son  oflicine  pour 
lui  tenir  lieu  de  ses  reprises.  Ou  prétendrait  vaine- 
ment qu'il  ne  doit  alors  être  considéré  (|ue  coinuK; 
le  gérant  de  la  pharmacie  pour  le  compte  de  su 
femme  (7). 

52. — L'achat  de  médicaments  .«erait  du  reste 
roMinicreial  de  la  part  du  médecin  même,  si  celui- 
ci  tenait  une  oflicine  ouverte  et  vendait  des  remèdes 
à  tout  venant  (8). 

55. — L'achat  fait  avec  l'inteution  de  revendre 
est  un  acte  purement  civil,  lorsqu'il  est  mo- 
tivé par  l'intérêt  public,  comme,  par  exemple,  l'a- 
chat de  blé  fait  par  l'Ktat,  ou  une  ville,  en  vue  de 
))révenir    la   disette  ;  l'achat    par   l'administration 


(I)  Paris,  t(i  janv.  1835  {S.35.iî.J9!>),  l.S  fév. 
ixy.i  (D.P.4.J..J.  V»  Acte  de  comm.,  n.  20)  et  7  avr. 
IHlii  {Jimrn.    des  Irib.  de  comm.,  l.  4,  p.  77). 

(-2)  Paris.  I!»  mars  1831  (S.31.2.30;i). 

(3)  Kouguier,  t.  1,  p.  3«-J  ;  OriJIard,  a.  27!)  bU  ; 
Dalluz,  0.  10.°);  Alauzel,  n.  2u20;  Bédarridc,  u.  2J2 
et  233. 

(»(  V.  Pans.  i;i  avr.  1837  (D.»'.38.2.100);  Trib. 
de  cumm.  de  la  Seioe,  2<J  oi:t.  I8i!«>  {Jour»,  des  Irib. 
de  eomm.,  t.  17.  p.  Y.i):  Nout'uier  el  Dalioz,  loc.  ul. 
— V.  loulffnis.  Biid.irriflc,  0.  232. 

(Ji)  l.imogrs,  <;  jauv.  IK27  (S.  cbr.);  Bourpes,  0 
aoiil  IKi»  (S.  cbr.);  Rennes,  20  janv.  IH.MI  (S..'i!t, 
2.2.'i(>);  Nouguier,  ul  sujin'i  ;  Orillard,  d.  277;  bal- 
li'Z.  n.  103;  B<.-()arridc,  n.  23 i. 

(li)  Pardessus,  n.  1«  ;  M<dini<;r,  t.  1,  n.  133;Alau- 
lel,  n.  2017;  Briaod  et  Cb.')udi''.  iinn.  de  médec.  <é//., 
D.  B.'.K  :  |,at''rrad<î.  Code  de  In  jharmnc.,  n.  78;  B.?- 
darridc,  n.  2:!8  et  s.  ;  Bellay,  n.  31  ;  R^iu-o,  .K)  ni.ii 
IKM)  tJ.P.  I0.2.2(i4);  Grenoble,  Ï8  mars  18;;it  (S. 
.Vi.2.2.17).  Paris,  2.S  mars  »K;i8  (S.:>n.2.25)  et  28 
nan  1H:.0  (Journ.  de*  trib.  dr  comm.,  l.  K»,  p.  179). 
— Conira,  N.ujiui'T.  p  380 :  Orillard,  d.278;  balloz. 
B.  lOti;  M'intp'iii.:r,  n  f,  v.  I83ii. 

(7)  Paris,  M  mars  iKiH  (S.U^.i.ir,). 

(M)  Rennrs.aojjnv.  i8.v).  rite  a  la  nulc  .'i  ci-dusus. 

(!i)  Pardcjiu»,  t.  I,  d.  12. 

(10)  Pardrjsns.  n.  IB  ;  .Vmçoier,  I,  l.p.  38.%:  Oril- 
ifl.  0.  473;  Dalioz,  d.  120;' Masse    a.  yr>7  ;  ilau- 
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de  renregislrement  de  papier  destine  à  être  vendu 
avec  timbre;  l'achat  de  tabacs  élraniZi-rs  ou  indi- 
gènes par  l'administration  des  eoulribulious  indi- 
rectes (•»). 

54. — Le  débitant  de  labac  ne  fait  pas  acle,  de 
conunerce  en  revendant  le  tabac  qu'il  achète  de  la 
régie,  i»arce  (|ue  celte  revente  est  étrangère  à  lonte 
spéculation,  le  bénélice  (|u'elle  procure  consistant 
uniquement  dans  ime  remise  d'un  taux  déterminé 
,1  l'avance,  qui  n'est  en  réalité  que  la  rénnméra- 
lion  accordée  par  la  régie  au  débitant,  son  pré- 
po.sé  (10).  —  Mais  le  caractère  commercial  devrait, 
au  contraire,  être  reconnu  à  l'achat  fait  |)ar  ce  der- 
nier de  marchandises  destinés  à  être;  vendues  ac- 
cessoiremenl  au  débit  de;  tabac  (par  excni|ile,  à 
l'achat  d'objets  de  quincaillerie  ou  de  mercerie,  de 
liqueurs,  etc.)  (M). — Kl  l'achat  même  de  tabacs 
(spécialenicnl  de  cigares),  eu  vue  de  les  revendre, 
serait  commercial,  s'il  émanait  d'un  individu  non 
conimissionné  i)ar  la  régie  cl  spéculant  sur  ces 
opérations  dans  son  inlérel  privé  (12). 

5o. — Une  solution  iJcnlique  doit  être  admise  à 
l'égard  des  débilants  de  jioudre,  qui  se  trouvent, 
vis-à-vis  de  la  régie,  dans  la  même  position  que  les 
débitants  de  tabac  (13). 

5G. — Il  faut  encore  placer  sur  la  même  ligne 
les  saliiétriers  comniissionnés  par  l'Etat,  dont  ils 
sont  de  véritables tigents  (14).  —  Maisles  salpêtriers 
libres  ou  mêmi;  munis  de  licimce  font  acte  de  com- 
merce en  achetant  soit  le  salpêtre  extrait  des  ma- 
tériaux de  démolition,  soit  les  matij;res  avec  les- 
quelles ils  fabri(pieut  eux-mêmes  le  salpêtre  (lo). 

57. — Nul  doute  ([u'il  y  ail  acle  de  conunerce 
dans  l'achat  des  malii-res  destinées  à  la  fabrica- 
tion des  cartes  à  jouer,  laquelle  est  eutièremciil 
libre,  malgré  rinlerveiilion  de  la  régie  d(!s  contri- 
butions indirectes  dans  les  conditions  du  débit  (16). 

58. — Les  maîtres  de  poste,  bien  que  nommés  |)nr 
le  Gouvernement  et  assujcllisà  un  tarif,  selivrent 
incontestablement  à  des  actcsde  commerce,  Iotmiu' ils 
Bchi.'teut  des  chevaux,  harnais  el  autres  objels  re- 
latifs à  leur  entreprise,  de  l'essence  de  la(]nelle  est 
la  spéculation  (17).  —  C'esl,  par  suite,  à  tort  qu'il  a 
été  jugé  que  l'achat  d'un  établissement  de  poste 


zpi.  n  20 '«•3;  Bijdarride,  des  Commerçants,  n.  4.">; 
Beslay,  n.  îi'i  :  Bruxelles.  i>  mars  et  .">  mai  1813  (S. 
cbr.);  Lvon,  20  août  18(jl  (S.02.2.507);  Caeu,  10 
juin  18(»2  (Ibid.). 

(11)  N'iiiguier.  p.  .38!i  ;  Orillard.  n.  27  1;  Massé. 
Alauzet.  Bédarrid.;,  loc.  cit.;  Rennes.  20  juill.  181  i 
(S.  cbr.);  Aix,  13  janv.  I82;i  (S.  cbr.);  Cons. 
d'Ei..  2.-;  mai  18fi0  (S. 33. 2.. 128)  ;  Ca.-u,  10  juin 
18(12,  cité  à  la  note  (|ui  précède.  —  Contra,  arrêts  de 
Bruxelles  cl  de  Lyon  cités  à  la  même  note.  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.,  25  mars  1818  el  ;i  janv.  1853  (S. 
53.2.:>2s). 

(12)  l'aris,  15  jauv.  18(i2  (ypiirn.  des  Irib.  de  comm. 
t.   n.  p.  22H). 

(13)  Nouguier,  p.  380;  Orillard,  d.  275;  Dalioz, 
D.  122. 

(11)  Nouguier ,  p.  287;  Orillard,  n.  27(»  ;  Dalioz, 
n.  I2.t. 

(15)  Mèmnsauleurs.  ibid. — Contra,  Alauzet,  n.  2015. 

(m)  Nouguier,  p.  287;  Orillard,  n.  870  bis;  Dal- 
lez, n.  121. 

(n)  Sic,  Pardessus,  n.  10  et  18  ;  Nou;;uicr,  p.  3ft3; 
Orilbird.  n.  2!H  cl  205;  Dalioz.  n.  170;  Alauzet. 
D.  2011;  Bédarride,  </cj  Commerranis,  n.  Ki;Cass.  li 
Juin.  1830  (S.30.1. «!»♦):  Orléans.  21  fév.  1 8.37  (Dal- 
ioz, Inc.  cit.).  —  Cnntrè,  Molini.'r.  n.  120;  Beslay, 
D.  00;  Bruxelles,  Il  janv.  I8OK  (lialioz,  u/  .su;;rii)  ; 
I.imoKfs.  18  juin  1811  (Ilnd):  Paris,  «  oct.  1813 
(S   rbr.).  Cacii,  28  juiu  1830  (."5.  31.2.17(j). 
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aux  chevaux   m:    coiislitue   \>a^   un  acUî   do  com- 
UÏHTCi-  (1). 

r»S>. — On  luî  ^.nurait,  à  «lus  forte  raison,  rofusrr 
le  Laïai-liTi;  loninurrial  a  l'adinl  il''  rho\au\  on 
mulets  ili!  la  i>ail  iIm  i-eux  «Joui  rimluslrio  ronsisl.' 
a  leiiircf-;  atiiiiianx  à  la  (li>|iO'<ilii)u  ilis  voiluritrs 
cl  inulicis  |)(iiir  li'iir  aider  a  luonler  eert.iiiies  eolis 
ou  ranii>'S.  M.iis  l'ueliat  n'aurait  rien  de  eouuiier- 
cial  âil  avait  pour  ohjel  îles  animaux  de  ferme  ipii 
ne  seraient  emiiloy'S  à  un  tel  serviec  que  dans  lu 
saison  où  ils  ne  .■'out  pas  oceupés  par  les  travaux 
ordinaires  (i). 

40.— Il  y  a  arle  de  commerce  lic  la  part  de  celui 
ipii  a(c|uieit  des  concessions  d'eau  pour  en  opé- 
rer la  revente  (3). 

41. — Le  caractère  commercial  appartient  en- 
core d'une  manii're  certaine  aux  achats  «[ue  ton',  les 
aulterjiisles,  calinreliers,  lnMrliers,  etc.,  de  den- 
rées nécessaires  à  l'exer-'ice  de  leurs  professions  ; 
aux  achats  de  couleurs  par  un  peintr<^  eu  luUimerils 
ou  un  teinturier  ;  de  blocs  de  marbre  par  celui  qui 
eu  fait  des  tables,  des  chambranles,  des  tombes  ; 
de  tonneaux  par  un  marchand  de  vin  ou  deliiiueurs; 
de  blé  ou  de  farine,  par  les  meuniers  et  lioulan- 
gers;  de  bois,  par  un  menuisier,  charpentier  ou 
charron,  etc.  (4).  —  iMais,  le  meunier  qui,  au  lieu 
d'acheter  des  grains,  se  borne  à  moudre  ceux  qu'on 
lui  confie,  ne  fait  point  parla  acte  de  commerce  ;  et 
l'on  ne  saurait  non  plus  rcfjarder  comme  commercial 
l'achat  qu'il  fait  des  objets  nécessaires  pour  la 
mise  en  mouvement  de  son  moulin  (o).  —  V.  tou- 
tefois infrà,  n.  I0(>. 

42. — Il  n'y  a  pas  acte  de  commerce  dans  le  fait 
de  prendre  à  ferme,  soit  la  per<:cption  des  droits 
d'ociroi  d'une  commune,  soit  celle  des  droits  établis 
sur  les  |ilnces,  ilans  les  marchés,  non  plus  que  dans 
le  fait  de  pri:ndre  ces  places  à  loyer  (ti). 

•13. — Mais,  suivant  un  arrêt  (7),  l'adjudicataire 
d'un  cantonnement  de  ptk-he  devant  être  considé- 
ré comme  acheteur  des  produits  de  la  pèche,  fe- 
rait acte  de  commerce  en  revendant  ces  produits. 
Cette  solution  nous  paraît  inadmissible,  car  on  ne 
saurait  établir  de  diltércnce  entre  la  vente  de  sem- 
blables produits  et  celle  que  le  fermier  d'un  fonds 
de  terre  fait  de  sa  récolte,  et  qui  incontestablement 
n'a  pas  un  caractère  commercial  (8). 

44. — Il  y  a  acte  de  commerce  dans  l'achat  ha- 
bituel de  feuilles  de  mûrier  pour  élever  des  vers  à 
soie  (9),   mais   non   dans  l'aciiat  accidentel  de  p;i- 


(l)  Caen,  iKjuJQ  IS30,  précité. 

(i)  R-darride,  Jurid.  commerc,  n.  2t.". 

(.1)  Paris,  t^juÎQ  l»»!!  (Journ.  des  trib.  de  comm., 
t.   10,  p.  •»!!»). 

(V)  Pardessus,  n.  13;  Nouguier,  t.  1,  p.  36.S,  ."î?© 
et  8.  ;  Orlllard,  n.  âS,"»  :  Dalioz,  n.  85  et  80  ;  Alauzet, 
n.  iOtl  et  -2012  ;  B-darride,  Jurid.  comm.,  n.  230  et 
431  ;  Beslay,  d.  2».  30,  13;  Cass.  26  jacv.  1818 
(S.  clir.);  Bruxelles.  3  janv,  1H20  (S.  chr.);  Poi- 
tiers, 12  mars  184-1  (S. i8.2..'i.*;.S)  ;  Caen,  21  janv. 
t8l.'J(/W.);  Pau.  27  déc.  i8.VJ  (S.ti0.2.Si3). 

(."»)  Pardessus,  n.  It;  Nouguier,  p.  371  ;  Alauzet, 
n.  20H;  Cass.  1!)  fév.  18.*;7  (S..%7.1.381)  ;  Bepao- 
çon,  r.  a«r.  1850  (S.5<>.2.S2I)  ;  Paris.  2.%  août  ISj2 
(Journ.  des  trilt.  de  comm.,  t.  1,  p.   177). 

(tJ)  Bruxelles.  .S  mai  1813  (S.  ctir.);  Metz,  9  fév. 
18H>  (II.):  Toulouse,  .-.  mars  1825  (W.);  Caen,  2i 
mai  182r.  (W.)  ;  Nou?aier,  t.  l.p.  .387. 

(7)  Toulouse,  27  juilt.  18G0  (S. 01.2.77). 

(8)  Y.  dans  le  sens  de  notre  opiuioo,  Paris,  31  mai 
IHii'J  (S. 70. 2.3.30);  Martio,  Code  nouv.  de  la  pcche 
tluvialr,  n.  1H4. 

(9)  Trib.  dec«mm.  de  Saint-llippolyle,  H  août  18V7 
(Dp. 47. 4. 5). 
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rcilles  feuilles  de  la  part  du  propriétaire  auquel  il 
en  manque  une  cerlaino  quantité  pour  monter  sa 
chambrée  (lU). 

4iî.— L'achat  d'unn  machine  (un  battoir,  nm- 
machine  a;;ric()le),  fiit  dans  l'uitentioii  de  la  louer 
et  d'en  retirer  [irolil,  constitue  un  acli;  de  com- 
merc.' (11). 

4({. — L'exi>ression  achat  dont  se  sert  ici  la  loi 
doit  s'entendre  de  toute  ac'iuisition  à  titre  oné- 
reux, ce  qui  comprend,  ouiic  l'achat  proprement 
dit,  l'acquisition  par  voie  d'échange.  En  consé- 
quence, le  proprii'ljiire  qui,  en  échange  des  denrées 
(lue  produit  son  fonds,  reçoit  d'autres  denrées  ou 
des  marchandises  pour  les  revendre,  fait  acle  do 
commerce  (li). 

47. — La  cominereialité  de  l'aelml  tenant  h  l'in- 
tention plutiM  qu'il  l'exécution,  coiuiui!  ou  l'a  vu 
ci-desssiis,  n.  10  et  11,  il  .«'ensuit  que  l'achat, 
quoique  suivi  de  revente  ou  de  location,  n'est  pas 
un  acte  de  commerce,  si  la  volonté  de  revendre 
nu  de  louer  est  née  seulement  depuis  qu'il  a  été 
effectué  (13). 

48. — L'art.  .332,  J5I,  dit  eiprcssémeni  quel'a- 
rhal  de  marchandises  pour  en  louer  l'usage,  con- 
stitue un  aeie  de  commerce.  En  est-il  de  même  de 
la  location  de  marchandises  en  vue  de  les  sout~ 
louer  ?  L'affirmative,  fondée  sur  de  laissantes 
raisons  d'analogie,  est  généralement  admise  (14). 

49. — On  doit  aussi,  en  généralisant  d'après  son 
esprit  même,  la  disposition  de  la  loi,  décider  (jue  l'a- 
chat esl  un  acle  de  commerce,  non-senlenienl  lors- 
qu'il est  eirectué  en  vue  d'une  revente  ou  d'une  lo- 
cation, mais  toutes  les  fois  cjue  la  chose  qui  en  est 
l'objet  doit  être  la  matière  ou  le  moyen  d'une  spé- 
culation (15). 

SO. — C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  l'achat  se  rattachant  à  l'exercice  de  l'industrie 
d'un  commerçant  est  un  acle  de  commerce  (16),  et 
que,  par  exemple,  ce  caractère  appartient  à  l'a- 
chat par  un  commissionnaire  d'une  voiture  pour 
transporter  les  échantillons  de  marchandises  qu'il 
cherche  à  placer  (17)  ;  à  celui  que  fait  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  des  matériaux  pour  la  con- 
struction de  la  voie(18)  ;  à  l'achat,  par  une  compa- 
gnie d'éclairage  par  le  gaz,  des  tôles  destinées  à  la 
toiture  de  l'usine  servant  à  son  exploitation  (19). 

iil. — Il  a  été  décidé  toutefois  que  l'achat 
d'un  mécanisme  destiné  à  une  usine  eu  cours  de 
construction  et  que  l'acheteur  se  propose  d'exploiter 

(10)  Nîmes,  2.S  août  18i7  (D.p.,  loc.  cit.). 

(11)  Dijon,  23  août  IS.SH  (Journ.  des  trib.  de  comm., 
t.  8,  p.  I.Si);  Trib.  de  comm.  de  Nantes,  17  fév. 
18G9  (S. 70. 2. 55). 

(12)  Dalioz,  D.  27;  Rivière,  p.  695;  Démangeât, 
contin.  Je  Bravard-Veyrières,  t.  G,  p.  323. 

(13)  Pardessus,  n.  12;  Nouguier,  t.  1,  p.  362; 
Orlllard,  n.  252  ;  Bédarride,  n.  204  ;  Bravard-Vey- 
rières, t.  G,  p.  22G. 

(14)  V.  en  ce  sens.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v«  Com- 
merce (acte  de),  §  f,  ;  Pardessus,  n.  32;  Nouguier, 
t.  1,  p.  368;  Moiiuier,  n.  2G  ;  Alauzet,  n.  2027;  Dal- 
ioz, n.  148;  Démangeât,  contin.  de  Bravard  ,  t.  6, 
p.  334  ;  Beslay,  Actes  de  commerce,  p.  76. — Contra, 
Orillard,  n.  297. 

(15)  Compar.  Bédarride,  Jurid.  commerc,  a.  225 
cl  227  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  235  et 
335. 

(IG)  Arrèl  du  1"  dée.  1851  (S. 52. 1.23). 
(17)  Même  arrèl. 

(IK)  Arrèl  du  28  juin   1843(8.43.1.574). 
(!!!)  Arrèl  du  11  avril   1854  (S.54. 1.299). 


sa  ACTE  DE  COMMERCE. 

après  son  achiHcmcnl,  ne  con?litiie  pas  un  ncfe  de- 
conimcrce  (1).  Mais  nous  ne  saurions  admellro  qu'il 
y  ail  ainsi  lieu  (ledisliut-'ucr  entre  le  casoù  l'ctablis- 
seraenl  conuuercini  auquel  sont  destinés  les  objets 
acLelés,  est  déjà  eu  exploitation  au  niomenl  de  ra- 
chat, et  celui  où  il  devra  seulement  l'tMre  après. 
La  loi,  en  déel.iraiit  commercial  l'aclial  pour  re- 
. vendre,  indique  clairement  qu'elle  n'exige  point  que 
la  spéculation  soit  concomitante  à  l'achat,  mais 
qu'il  sutlil  d'une  spéculation  projetée. 

S2. — Le  caractère  commercial  doit  aussi  être 
attribué  aux  dépenses  faites  par  un  aubergiste  ou 
cafetier  pour  l'embellissement  de  son  établisse- 
ment (i). 

îiô. — Il  en  est  de  même  des  dépenses  faites  par 
un  négociant  à  l'occasion  de  l'installation  de  ses 
marchandises  dans  le  local  d'une  exposition  uni- 
verselle (3). 

S4. — L'achat  d'une  imprimerie  est  également  un 
acte  commercial  (4,\  —  V.  du  reste  infrà,  n. 
-105. 

lî». — Il  résulte  encore  du  principe  énoncé  au 
n.  41*,  que  l'achat  d'un  fonds  de  commerce,  pour 
l'exploiter,  constitue  un  acte  de  commerce,  cette 
exploitation  étant  essentiellement  commerciale  (•']); 
—  et  qu'on  doit  en  dire  autant  de  l'achiit  d'un  bre- 
vet d'invention  fait  dans  le  même  objet  (6).  — 
Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'aclial  serait,  au 
contraire,  un  acte  purement  civil,  même  étant  suivi 
de  revente,  s'il  n'avait  pas  eu  lien  en  vue  d'une 
exploitation  (7). 

56. — Celui  qui  prend  à  bail  un  fonds  de  com- 
merce pour  l'exploiter  fait  du  reste  acte  de  com- 
merce aussi  bien  que  celui  qui  l'achète  (8j. 

57. — La  profession  d'agent  de  change  et  celle 
de  courtier  étant  commerciales  (V.m/'rà,  n.  430,  et 
Commerçant,  n.  2tiel  27),  l'achat  d'un  ollice  d'agent 


(1)  Angers,  21  mars  18C7  (S.C8.2.2l.'i). 

(2)  Bourges,  l"i  fév.  1842  (S.4:i.2.21);  Rouen,  2 
jany.  18^8  (S.j!>.2.i:i'>);  Dalioz,  n.  31  i;  M^ssé, 
t.  2,  n.  'Mi'.). — Contra,  Rouen,  9  déc  1830,  l"  mars 
18t4et28noT.  1850  (S.30.2.300  ;  44.2.333;  «7.2. 
280). 

(3)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  11  sept.  18"iO  (J. 
des  trib.  de  comm.,  t.  G,  p.  'Jo). 

(4)  Bourges,  24  avr.  1843  (S. 44. 2. 58a).— Congru, 
Paris,  24  janv.  18i3  (S.43.2.2(J!I). 

(.•;)  CoDf.,  Nîmes,  27  mai  182!)  (S.  chr.)  ;  Paris,  il 
août  1829  lld.};  15  juin.  1831,  7  août  1832,  12 
août  1H34  (S.31.2.  319;  33.2.52;  34.2. Ol(i)  ;  l'J 
août  18.';9,  22  mai  18(J0,  18  janv.  cl  27  dcc.  J802; 
4  août  cl  9  déc.  18ti4;  24  mars  18tiG  {Journ.  des 
trib.  de  comm.,  l.  9,  p.  43  et  37. 'i  ;  t.  11,  p.  243; 
t.  12,  p.  137;  t.  14,  p.  232  el  302;  t.  l.'J,  p. 
311)  ;  7  fév.  et  30  juillet  1870  (S. 71. 2. 149)  ;  Tou- 
louse, 17  juill.  1H34  (S,3«.1.78);  Cass.  7  juin 
1837  (Ibid.);  Bourges,  24  avr.  1843  (S. 44.2. 
584);  Caen,  23  avr.  IKi.'i  (S. 4:;. 2. 478)  ;  Douai,  » 
mars  cl  .30  juill.  1850  (.S. 50. 2. 481  et  482);  Or- 
léani,  25  juin  18.50  (S.51.2.13)  ;  Montpellier,  19 
no».  1852  (S.53.2.217);  Lyon,  15  mars  1850  (S. 
58.2.432);  Besançon,  !•' avr.  18.';7  (S. 58. 2. 432); 
Dijon,  25  jaill.  18C0  {Journ.  des  trib.  de  comm., 
t.  15,  p.  491);  Nougnier,  t.  1,  p.  389;  Orillard, 
B.  201  ;  Molinier,  n.  21  ;  Dalioz,  n.  5k  ;  Massé,  t.  2, 
n.  1390;  Aljuznl,  t.  4,  n.  2023  ;  Bédarri'ic  ,  Juridicl. 
comm.,  a.  214;  Démangeai,  conlin.  de  Bravard-V'-y- 
rièrei,  t.  G,  p.  3.'»o  ;  KivRrc,  p.  095. — Contra,  Bi.slay, 
des  Actes  de  commerce,  p.  103,  el  Comment.  CM. 
comm.,  sur  l'an,  i",  n.  3.50  ;  F'aris,  23  avr.  182H, 
M  mari  1829,  i9nov.  iHrjo  (S.  chr.),;  14  avr.  1831, 
48  août  1834,  2  janv.  1843  (S. 31. 2. 204;  31.2.t00; 
34.3.615  ;  43.3.2G9);  5  mai  1852  i^Joum.  des  lrib.de 
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do  change  ou  d'uno  charge  de  courtier  doit  être 
réputé  acte  de  commerce  (9).  Il  en  est  de  même 
de  l'achat  d'un  cabinet  d'agent  d'alTaires,  lorsque 
l'industrie  de  ce  dernier  se  trouve  dans  les  condi- 
tions propres  à  la  rendre  commerciale  (10). —  V. 
infrà.  n.  70  el  80. 

iîi). — L'engagement  jums  jiar  un  entrepreneur  de 
travaux  ayant  un  caractère  eonunerciai,  ou  par  un 
marchand,  de  payer  les  fournitures  faites  à  ses 
ouvriers  par  un  aubergiste,  est  lui-même  commer- 
cial (II).— V.  inf.,  n.  70.  Il  2  et  s.— Mnis  il  en  est 
autrement  des  dépenses  faites  chez  un  aubergiste 
par  un  commeirant.  soit  pour  son  propre  compte, 
soit  ponr  ses  domestiques  ou  ses  chevaux  (12). 

oî). — C'est  à  tort,  selon  nous,  qu'il  a  été  jugé 
que  le  propriétaire  d'une  usine  louée  à  un  tii^rs, 
tombé  en  faillite,  qui,  pour  alimenter  momenta- 
nément l'usine  el  empêcher  le  chômage  pendant 
l'elnl  de  faillite  du  locataire,  achète  les  fournitures 
nécessaires,  fait  en  cela  un  acle  de  commerce  {\'.\)  : 
ce  n'est  point  là  un  achat  fait  par  le  propriétaire 
dans  une  vue  de  spéculation  iiersounelle. 

60. — La  loi  ne  range  point  expressément  la 
vente  de  denrées  ou  marchandises  au  nombre  des 
actes  de  commerce.  Mais  la  nomenclature  qu'elle 
renferme  n'étant  pas  démonstrative,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut  n.  0,  son  silence  ù  cet  égard  ne 
saurait  empêcher  de  reconnaître  le  caractère  com- 
mercial à  la  vente  de  choses  qui  ont  été  achetées 
dans  une  vue  de  spéculation,  aussi  bien  qu'à  cet 
achat  lui-même  (I i).  Et  il  en  est  ainsi,  non  point 
seulement  de  la  vente  faite  par  un  commerçant, 
mais  même  de  celle  fuite  par  un  non-commerçant, 
toutes  les  fois  qu'elle  a  été  précédée  d'un  achat 
cffectné  avec  l'intention  de  revendre  (lo). 

60  his. — Il  n'importe  du  reste  que  celui  au 
prolit  duquel  la  vente  est  consentie  n'achète  pas 


coinm.,  t.  1,  p.  220);  Alger,  9  nov.  1807  (Bec.  des 
writs  de  celle  Cour,  1808,  p.  210). —  V.  aussi  Cass. 
24  avr.  1801  (S. 01. 1.025). 

(0)  Alauzet,  t.  4,  n.  2025  ;  Démangeai,  loc.  cit., 
p.  331  ;  Massé,  t.  2,  n.  1392;  Lyon,  4  janv.  1839 
(S. 39. 2. 340);  Bourges,  5  fév.  1853  (J.P.53.1 .357); 
Dijon,  27  avr.  1805  (S. 05. 2. 205). 

(")  Alauzet,  Démangeai,  Massé,  loc.  cit.  —  Arrèl  do 
Bourges,  5  fév.  1853,  précité;  Paris,  10  nov.  1852  (S. 
52.2.077)  el  0  mars  1S5S  (J. P. 58. 1009). 

(8)  Massé,  n.  1390,  p.  520  ;  Colmar,  28  mai  1850 
(S. 51. 2. 487). 

(9)  Sic,  Dalioz,  n.  251  ;  Massé,  t.  2,  n.  1390.  — 
Contra,  Paris,  2  août  1832  (S. 33. 2. 50);  Aix,  5  mai 
1840  (S. 40. 2. 348)  cl  0  juin  IH55  (S. 57. 2. 15); 
Rennes,  13  avr.  1859  (.S.(i0.2.9o)  ;  Trib.  do  comm. 
de  Marseille,  9  mars  1800  {Journ.  de  jurispr.  comm. 
de  relie  ville,  t.  4  4,  p.  143);  Nouguier,  t.  1,  p.  400. 

(10)  V.  Paris,  19  ocl.  1805  (Journ.  des  trib.  de 
eomm.,  t.  15,  p.  385).  — Contra,  Trib.  comm.  de  la 
Seine,  13  fév.  1855  (/(f.,  t.  4,  p.  19  4). 

(11)  Lyon,  10  janv.  ih.ih  (S. 39. '2, 92)  ;  Limoges, 
22  fév.  18.39  (S. 40. 2. 57)  ;  Cass.  29  nov.  1842  (S. 
43.1.8.-;);  CacD,  2  fév.  18.58  (S.S9.2.1G0)  ;  Dalioz, 
n.  318  ;  Massé,  t.  2,  n.  907. 

(12)  Metz,  9  juill.  1813  (S.cbr.);  Limoges,  2  mars 
1837  (S.39.2.141)  ;  Lyin,  10  janv.  1838  ,  elle  à  la 
noie  préci'dcnle  ;  Dalioz,  n.  3I(;. 

(13)  Rouen,  .30  juin  1840  (S.40.2. 388). 

(1 4)  l'ardesius,  n.  20  ;  Orillard,  n.  300;  Nougnier, 
t.  1.  p.  354  el  8.;  Dalioz,  v»  Acle  de  comm.,  n.  30  ; 
Bédarride,  n.  212;  Démangeai,  conlin.  de  Bravard- 
Veyrièrcs,  t.  G,  p.  336;  Beslay,  des  Actes  de  comm., 
p.  76. 

(15)  Si'r,  NougTjler,  Dalioz,  Bédarride,  loe.  eU.  — 
Contra,  Orillard,  ut  suprà 
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lui-môrao  dans  une  vue  do  Irallc  (1).  Ainsi,  un 
romnicrranl  qui  yeml  en  foire  des  mirrhandiscs 
ilu  Sun  idniuuTi'c  j  un  nou-romnicrrant,  pour  l'u- 
-ngi!  [tarticuliiT  île  fdui-ci,  fail  nclc  de  rom- 
nieri">'  {i)  Mais,  auroiilraire,  la  vonic  failo,  méuie 
<  u  loirr.  à  uu  romaicrraut  par  un  individu  ijui 
u'a^'it  p.iH  dans  uue  vue  de  «pfculalion,  dVsI  point 
conunorriale   (3). 

Cl. — De  rat^me.  il  t?nt  rnnsidérer  comme  un 
acte  de  romnierce  la  loralion  d'nn  objtl  qui  n'a 
lié  aibclé  quVn  vue  de  le  louer  (4). 

62. — Du  principe  que  la  vente  n'est  commer- 
ciale qu'autant  qu'elle  a  été  precédéo  d'un  achat 
f.iit  en  vue  do  cttio  vente,  découlent  le»  cnusé- 
quenccs  qui  suivent  :  —  1»  La  vuulc  d'objets  qu'on 
a  recueillis  par  succession,  donation  ou  testament, 
n'est  point  uu  acte  de  coinmiTce  (o);  il  n'y  a  d'ex- 
ception à  celle  ri't'lt;  que  pour  le  cas  oii  l'inritier 
d'un  commerçant  continue  l'exploitalion  du  négoce 
de  celiiin-i  (6). 

05. — 2"  La  vente  par  un  propriétaire  ou  cul- 
tivateur de  denrées  provenant  de  son  crû  n'a  pas 
non  plus  le  caractère  commercial  (  art.  638.  G. 
comm.)  (7).  — Et  celle  règle  s'applique  à  la  vente 
des  produits  d'une  mine  par  le  propriétaire  qui 
l'exploite.  (L.  21  avr.  1810,  art.  32.)  —La  société 
formée  pour  l'cxploilalion  de  mines  est  donc,  en 
principe,  purement  civile;  mais  cette  société  peut 
devenir  commerciale,  si  les  parties  y  ratlucbcnt 
des  opérations  de  commerce  (8).  —  11  a  été  jugé 
même,  à  bon  droit,  selon  nous,  que  l'exploitution, 
sur  le  terrain  d'autriii,  d'une  mine  pour  laquelle 
(lu  n'a  pas  obtenu  de  concession  du  gouverne- 
ment, constitue  un  acte  de  commerce  i9). 

63  bis. — Ce  que  l'on  décide  à  l'égard  des 
mines,  il  faut  le    décider  aussi  pour  les   salines, 

fuisque.  aux  termes  de  l'art,  i  de  la  loi  du 
7  juin  1810,  les  lois  et  règlements  généraux  sur 
les  mines  sont  applicables  aux  exploitations  des 
mines  de  sel.  On  ne  .saurait  donc  sarrèier  à  une 
décision  de  la  Cour  suprême  qui  a  déclaré,  anté- 
rieurement d'ailleurs  a  la  loi  précitée  du  17  juin 
<8l0,  que  l'on  doit  répuler  commercial  le  traité  par 
lequel  le  fermier  d'uue  saline  s'engage  à  fournir  u 
un  négociant,  pendant  un  temps  déterminé,  cer- 
taines quantités  de  sel,  moyennant  un  prix  con- 
venu payable  sur  des  mandais  tirés  par  le  ven- 
deur (10'). 

65  ter. — n  n'y  a  pas  non  plus  acte  de  commerce 
de  la  part  du  maître  d'une  source  d'eau  minérale 
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(1)  Bruxelles,  il  oct.  I8-2G.  —  Conhà,  Metz,  19 
arr.  l»i;j  (S.  clir.). 

(2)  Toulouse,  H  déc.  18-Jl  (S.  chr.). 

(3)  Poiliers,  9  féT.   I83H  (5.38.4.350). 

(4)  Démangeât,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Orillard, 
n.  301. 

(5)  Pardessus,  d.  11;  Nouguier,  p.  333;  Dallez, 
D.  28;  RlTiére,  p.  998. 

(G)  Nouguier,  p.  356. 

(7)  V.  Cass.  26  juia  1867  (S. C7. 1.290). 

(8)  Cbambéry,  i  mars  1866  {Journ.  des  Cours  de 
Grenoble  et  de  Chambéry,   1866,  p.  190). 

(9)  MoDtpellier,  28  août  1833  (S.3*. 2. 557);  Tou- 
louse, 19  mars  1863  (D.p.67.l.â9:<);  Trib.  de  comm. 
de  Marseille,  .'»  juill.  1806  (Journ.  de  jurispr.  coin- 
iiurc.  de  cçlt«  Tille,  t.  41,  p.  217).  —  Conf.,  AUuzel, 
D.  1996;  Bédarridc,  Jurid.  commère.,  n.  127. 

(10)  Ciss.  28  déc.  1830  (Dalioz,  t*  Acte  de 
comm.,  n.  292). 

(11)  Metz,  16  mars  1865  (S.65.S.365)  ;  DIJod, 
19  mars  1868  ^S.68.2..333). 

/12)  Metz,  16  mars  1865,  précité. 

(13)  Orléans,  27  avr.  1861  (S.61.2.467). 


ou  Ihermalo  qui  vend  cl  diatrihiic  le?  produits  de 
.«a  propriété  (II),  ou  de  la  part  de  la  sonélé  que  ce 
propriétaire  s'est  substituée,  en  vertu  d'un  bail  {ii). 
01. — Il  a  été  jugé  très-exactemeut,  en  vertu  de 
la  règle  énoncée  un  numéro  ti3,  i|uc  celui  qui  cul- 
tive des  cliiimpi^'iiipiis  sur  coiielie  lie  fait  pas  acte  de 
coiiliuerce  en  rendant  le  Jifoduit  de  relie  culture, 
bien  (ju'il  y  einpliiie  du  fumier  acheté  par  lui  (13). 
—  (lumpar.  suprà,  n.  i-'t. 

6iî. — C'est  au>si  par  application  do  la  m^ms 
ri'gle  qu'on  a  décidé  avec  raison  <|u'il  n'y  a  pas  acte 
de  coinmerre  de  la  part  du  maraîcher  qui  vend  les 
légumes  (|u'il  récnlio  (14). —  du  |iepiniéristc  qui  se 
borne  a  débiter  les  arbres  |iriivenant  de  son  ter- 
rain (l-j); — du  propriétaire  qui,  dans  une  raftinerie 
pur  lui  établie  comme  accessoire  de  son  ciploitatioa 
rurale,  fait  fubrii|iier  <lu  sucre  avec  des  betteraves 
provenant  de  sa  recolle  (Iti);  —  de  celui  qui  vend 
des  ardoises  ou  des  pierres  extraites  d'une  ardoi- 
sière ou  d'une  carrière  existant  sur  son  fonds  et 
façonnées  par  lui  ou  par  ses  ouvriers  (17); — de  ce- 
lui qui  vend  la  chaux  proiluite  parla  pierre  calcaire 
extraite  de  son  terrain  (18;. 

6o  il». — Il  n'en  serait  autrement  que  si  ces  di- 
verses opérations  prenaient  le  caractère  d'entre- 
prise de  manufacture.  —  V.  infrà,  n.  401.  — Dès 
lors,  nous  ne  saurions  approuver  une  décision  qui 
a  considéré  comme  faisant  acte  de  commerce  le 
propriétaire  qui  vend  des  cailloux  extraits  de  sa 
propriété,  après  les  avoir  fait  casser  de  la  grosseur 
déterminée  par  les  règlements  pour  être  employés 
à  des  roules  (19). 

66. — U  a  elé,au  contraire,  décidé  avec  raison 
que  l'achat  des  plants  nécessaires  à  la  formation 
d'une  pépinière  et  la  vente  des  arbres  à  en  prove- 
nir, conslituent  une  opération  commerciale  (20). 

67. — Le  jardinier  maraîcher  et  le  jardinier 
fleuriste  peuvent  aussi  être  réputés  faire  acte  de 
commerce  lorsqu'ils  se  livrent,  pour  l'exercice  de 
leur  industrie,  à  des  séries  d'achats  et  de  ventes  (21  ). 
Il  en  est  ainsi  particulièrement  de  celui  qui  entre- 
prend les  travaux  de  jardins  et  fournit  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  plantations,  décorations,  etc.  — 
V.  infrà,  n.  1 1 2  et  s. 

68. — Le  mari  qui  fait  extraire  les  produits  du 
?o\  (par  exemple,  de  la  terre  à  brique)  d'une  pro- 
priété appartenant  à  sa  femme,  pour  les  employer 
a  une  fabrication,  accomplit-il  par  là  un  acle  de 
commerce  ?  La  Cour  de  Paris  a  consacré  la  néga- 
tive, en  se  fondant  avec  raison  sur  ce  que  le  mari. 


(14)  Paris,  -25  mai  1867  (/.  des  trib.  de  comm., 
t.  17,  p.  276). 

(l5)Cnlmar,  17juiù  1809  (S.  chr.);  Metz,  4  «oût 
1819  («.);  Toulouse,  12  juill.  1839  (D.p.45.2. 
I.'i8);  Nouguier,  t.  1,  p.  371,  Alanzet,  t.  4,  n.  207  ; 
Dailoz,  n.  137. 

(16)  Douai,  21  juill.  1830  (S.  chr.);  Mouguier, 
p.  407;  Dailoz,  n.  139;  Beslay,  n.  51. 

(17)  Metz,  24  noT.  1810  (J.P.41.2.512);  Orléins, 
13  mars  1844  (S. 45. 2.. S)  ;  Aix,  8  mai  1867  {Bull, 
judic.  d'Aix,  t.  5,  p.  71);  l'arJessus,  n.  11;  Dalioz, 
n.  276  et  s.,  290;  Beslay,  n.  16. 

(18)  Montpellier,  10  mai  1867  (Jfoni/,  des  trib., 
1867,  p.  516). 

(19)  Rouen,  28  fér.  1861  (S.6I. 2.613)  —  Conf., 
Beslay,  AcI'-s  de  comm.,  p.  52. 

(20)  Bruxelles,  20  avr.  1830;  Toulouse,  23  mai 
1815  (D.p.  i:i.2.157)i  Paris,  4  janv.  1872  (J.  des 
Irib.  de  comm.,  t.  21,  p.  104). 

(21)  Tnb.  de  comm.  de  U  Seine,  8  nov.  1853  et 
9  sept.  1856  (J.  du  trib.  de  comm.,  t.  3,  p.  8,  et  t. 
6,  p.  94). 


24  ACTE  DE  COMMERCE. 

en  paroil  cas,  doit  être  as>imil.''  ;iu  propriétaire  qui 
fahriiiiie  avec  le^:  produits  de  son  propre  soi  (1). 

G9.— Il  a  été  encore  tres-iiieii  ju^-e.  en  vertu  de 
la  ref:le  rappelée  nu  m.  63,  que  l'ensasement  pris 
par  un  propriél,.ire  ou  fermier  de  fournir  a  un  lioii- 
fuiif.-er  pendant  un  temps  délerminp.  le  blé  neeos- 
saire  au  s.-rvice  de  sa  b.uilangerie  n'est  point  com- 
mercial, alors  du  moins  qu'il  n'est  pas  établi  (|ue  le 
propriétaire  ou  fermier  fût  dans  l'impossiliilité  de. 
faire  cette  fourniture  avec  ses  propres  récoltes,  et 
qu'il  se  trouvât  par  suite  ol)li},'é  d'acheter  le  blé  à 
fournir  (i). 

70.— De  même,  la  promesse  faite  par  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  à  huile  de  vendre  à  un  indi- 
vidu tous  les  noyaux  des  olives  provenant  de  son 
pressoir,  a  été  considéré<'  à  bon  droit  comme  ne 
constituant  point  un  acte  de  commerce  (3). 

7^ . — Ce  n'est  pas  non  plus  un  acte  comnK'reial 
que  la  location,  par  le  propriétaire  d'une  pomiic  ;i 
feu,  de  la  force  motrice  de  cette  pompe  ii  plusieurs 
individus,  dans  des  proportions  déterminées,  en- 
core bien  qu'il  se  soit  chargé  d'alimenter  lui-même 
et  d'entretenir  la  pompe  (i). 

72. —Le  caraclère  commercial  n'appartient  pas 
davantage  a  la  vente  qu'un  auteur  fait  de  son  ou- 
vrage, un  peintre  de  son  tableau,  un  sculpleur  de 
la  statue  qu'il  a  créée,  un  inventeur  du  brevet 
qu'il  a  pris  à  raison  de  sa  décou\ertc  (5j.  — Coni- 
par.  tuprà.  n.  17. 

7Ô. — L'achat  de  meubles  destinés  à  une  mai.son 
de  tolérance  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce (6).  —  Et  il  en  est  de  même  de  la  cession 
d'une  telle  maison,  même  avec  le  mobilier  qui 
garnit  les  lieux  (7).  —  Mais  celui  qui  tient  une 
maison  de  tolérance  fait  acte  de  commerce  en 
achetant  des  vêtements  et  autres  objets  pour  les 
revendre  aux  lilles  de  son  établissement  (8;. 

74. — On  ne  doit  pas  voir  non  plus  une  opération 
commerciale  dans  la  cession  d  un  débit  de  ta- 
bac (9),  à  moins  qu'elle  ne  comprenne  en  même 
temps  les  marcliandiscs  (par  exemple,  les  liqueurs) 
compo.-ant  un  fonds  de  commerce  joint  à  ce  dé- 
bit (<0).— V.  tuprà.  n.  3i-. 

7». — La  vente  d'un  fonds  de  commerce  ou  d'un 
cabinet  d'agent  d'affaires  pour  cesser  la  profes.siun 
n'est  évidemment  point  commerciale,   bien  qu'elle 


(1)  Arrêt  du  21»  juill.  tx.ji  (./.  </• .  Ir.  de  comm., 
t.  3.  p.  442). 

(2)  Foillers,  7  janv.  185(i  (S..'»0.2..'i.';G). 

(3)  Bastia  ,  17déc.  183'J  (D.F.40.2.(i7). 

(4)  Rouen,  17  juill.  J840  (S. 40. 2. 38»). 

(5)  Paris,  4  nov.  1801»  (S.  chr.),  14  janv.  1836 
(S.36,2,12.'i)  et  1«  nov.  1832  (S. 52. 2. «77). 

(li)  Ail,  14  déc.  1807  (Bull,  judic.  d'Aix,  I8U8. 
p.  480). 

(7)  Orléans,  20  nov.  1801  (S.02.2.2I0).—V.  toute- 
fois Beslay,  n.  I  l'J. 

/8)  Colmar,  28  juin  IHiiO  (S. KO. 2. 304). 

(0)  Lyon,  2ii  aoûi  1801  (.S. 02. 2. .SOT);  Trib.  de 
coœni.  de  Ûirteille,  'J  mars  1800  et  13  fcv.  1X07 
(Jovm.  de  jurUpr.  cotnm.  de  celle  ville,  t.  4i,  p.  1  li, 
et  t.  45.  p.  lOiJ). 

(10)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  t)  mars  tSGC, 
dlé  i  la  note  (irtlcctlenie. 

(11)  Massé,  l.  2,  n.  iVJ.  —  Conirà,  Paris,  2k  fév. 
1808  (H^nit.  deitrib.,  1808,  p.  101). 

(12;  Paris,  15  juill.  1831  (.S.31 .2.3li»). 

(13)  Bruirllcs,  8  nov.  1823  (S.  chr.);  Anu<;Ds. 
10  juin  1823  (/</.):  Pardessus,  t.  1,  n.  42;  Beslay, 
Comment.,  D.  2t. 

(14)  Pardesiui.  t.  1.  o.  11)  et  45.  et  l.  2,  n.  517  ; 
Carre,  Oryanit.  jud.  (é<lil.  Fouclier).  l.  7.  p,  214; 
Couget  et  Mergcr,  \*  Actt  //<•  comm.,  n.  130;  Alauzct, 
D.  2035;   Iltlloi,   n.  Hi:  Deoiaogeal,    t.   U,  p.  305: 
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ait  été  précédée  d'un  achat  commenial  lui- 
même  (H).  — \ .  tuprà.  n.  o5  et  o7.  —  Mais  il  en 
est  autrement  lorsque  la  vente  (par  exemple,  celle 
d'un  fonds  de  porteur  d'eau)  est  suivie  d'une  asso- 
ciation formée  entre  l'acheteur  et  le  veiidiiir  pour 
la  continuation  île  l'iiiduslrie  de  celui-ci  (^1). 

7(5. — (".eux  qui  procurent  des  services  an  public 
par  le  seul  emploi  de  leur  activité  personnelle  et 
sans  entremise  ne  font  point  acte  de  eommerce.  — 
Tels  sont  uolamment  les  agents  d'affaires  qui  se 
bornent  à  opérer  des  recoiivreinenls,  à  gérer  des 
biens,  à  faire  vendre  ou  acquérir  des  ]iro|)rii''lés,  a 
ri'gler  des  litiges,  sans  avoir  bureau  ouvert,  avec 
un  personnel  à  la  disposition  des  clients  (13). — Tels 
sont  encore  les  acteurs  (14);  les  artistes  musiciens 
qui  contractent  un  engagement  aven  le  directeur 
d'un  théâtre  (i5);  les  architectes, en  tant  du  moinS' 
qu'ils  ne  joignent  pas  à  leur  profession  l'industrie 
d'entrepreneur  de  bâiimeiits  (-10). — V.  infrà,  n.  412 
et  s.,  ^'2H  et  s.,  Vi'i  et  s. 

77. — L'exploitation  d'un  gymnase  ayant  pour 
objet  des  exercices  au  moyen  desquels  sont  opérés 
des  traitements  hygiéniques  n'est  nullement  com- 
merciale (17). 

77  bis. — Le  caractère  d'acte  de  commerce  doit 
aussi  être  refusé  à  la  conduite  de  bateaux  par  un 
pilote  dans  les  eiulroits  dangereux  d'un  lleuve  ou 
d'une  rivière;  il  n'y  a  là  qu'un  simple  louage  de 
services  (18). 

78. — Ceiix-lii  ne  font  pas  non  plus  acte  de  com- 
merce i|ui  se  livrent  ii  des  aehals  ou  à  des  ventes 
de  nature  commerciale  au  nom  d'aulrui,  au  lieu  de 
les  effectuer  en  leur  nom  personnel,  comme  les 
commis  de  négociants,  placiers,  commis-voyageurs 
et  représentants  du  commerce  (lit).  —  V.  toutefois 
infrà,  g  10. 

79. — Mais  l'entrepreneur  de  spectacles,  ipii 
achète  soit  ii  des  fournisseurs,  soil  ii  des  acteurs, 
les  moyens  d'amuser  ou  d'intéresser  qu'il  vend  an 
public,  l'agent  d'affaires  (|ui,  dans  un  bureau  et  par 
l'inlermédiaire  de  commis,  fournil  des  renscigne- 
meiils  ou  d'autres  services,  font  évidemment  par 
là  des  actes  de  commerce  (20). — Y.  infrà,  n.  128 
et  s.,  IS-ii  et  s. 

80. — L'entremise   d'un  agent  dramatique  entre 

Bosby.  D.  27;  Vivien  elBIaac,  Léijisl.  thâàtr.,  n.  312; 
Vulpiau  cl  Gauthier,  C.  des  Ihéùt.,  p.  208;  Lacan  el 
Paulmicr,  Léyid.  des  thédl.,  t.  l,p.  2i0;  A(,'nel.  Cod. 
viau.  des  art.  dram..  n.  244  el  s.;  Vien,  Ilev.  de  dr. 
commerc,  t.  2,  p.  01  et  22!t  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine. 

17  nov.  1847  (Ca:.  des  trib.,  n.  du  18);  Paris,  28 
fév.  ISO.'i  (S.C.'i,2.32.'i);  Bordeaux,  l"  avr.  1807  (S. 
0".2.;<27);  ïrib.  de 'l'oulouse,  17  jauv.  1870  (S. 70. 
2.171,  à  la  note).  —  V.  aussi  Cass.  24  fév.  1804  (S. 
04,l.5!l) — Contra,  Nouguier,  t.  1,  p.  443;  Orillard, 
u.  350;  Mobnier,  t.  1,  n.  40;  Bédarridc,  Jiiridict. 
commerc,  n.  2«:j  ;  Pans,  5  et  31  mai  1808,  Il  juill. 
1825,  27  juin  1840,  22  janv.  1818  (.I.P.48.1 .508)  ; 
28  nov.   1854  (./ouiH.  des  Ir.  de  comm.,  l.  4,  p.   138); 

18  mars  185'J  {Id.,  l.  8,  p.  317);  3  mars  1800  (/</., 
t.  15,  p.  308);  Amiens,  7  mai  183!)  (.1. P. 41.1 .338)  ; 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  18  juill.  1850  (IJaz.  des  trib. 
du  15aoûl);  Pau,  21)  juill.  1805  (S.(i0.2. 1 05)  ;  Tou- 
louse, 22  doc.  1800(8.07.2.107);  .Nfmes,  H  mars 
1870  (S. 70. 2. 171). 

(i:,)  f.oiilrà,  Pau,  2î»  juill.  1805  (S.CC.2.105). 
(lO)  Beslay,  u.  50. 

(17)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  8  juin  1852  (J. 
des  Ir.  de  cumin.,  I.  1,  p    201). 

(18)  I.yon,  <J  mars  1807  (.S.C7.2.250). 

(10)  panlcssus,  n.  3K  ;   Beslay,  n.  73  cl  s.;    Paris, 
30  avr.  IK53  (Jùurn.  des  Ir.  de  comm.,  t.  2.  p.  28!)). 
(20)  Pardessus,  o.  19  ;  Beslay,  u.  24  et  31. 
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1111  ilircrli'iir  t|i>  lliciilrc  et  de?  .n'inirs,  fsl  li;;!!.'- 
niiTil  (•oiHliliilivr  (l'un  airh'  lU-  riiiiiiiKTri'  (I). 

y|. — L';ic-li;il  |ioiir  rcM-iulrc  n't'sl  mincie  ilc  com- 
rniTiT  i|irauUinl  ijii'il  n  pour  olijr!  îles  ili-iin-is  ou 
iii.ircliniKliscs. — Li-s  «/enri'M  soiil  les  iiroiliiits  liriils 
(II!  la  iiiiliin-;  \r<.  marrhanditrs  sont  n>s  |ii'oiliiils 
faroiini--;.  —  (loiiiiiif  on  m"  priil  l'.iiri'  rcnirrr  ks 
iiuiiu-iiliU-'i  ni  ilaii-i  l'iiiR-  ni  ilaii^  l'aiilro  de  ce-;  la- 
tcgoric5.  i'arliat  dont  ils  sont  rolijrl,  imMiic  imi  >iii- 
d'uni*  n-vi-nlc  nii  d'une  loialinn  et  dans  un  Imt  de 
Iralic.  n';i  pas  le  caraetere  d'acli-  de  mnimerei'  (2). 
On  ne  saiirnil  snrioni  «nir  un  aeie  de  eoninien-e 
dans  rart|uisilion  d'une  fun't  pour  en  exnjoilcr  les 
produils  (;î).  —  V.  d'iiilleurs  iuprù,  n.  •>. 

til  bit. — Mais  il  en  csl  «nlienienl  de  raelinid'nn 
odiliee  pour  le  ilcninlir  el  en  vendre  lis  matériaux, 
alors  ^^w  le  >iMidc'iir  se  reserve  le  soi,  parre  (|ue, 
dans  ce  cas,  c'esl  moins  un  imnieulde  ((iie  les  ma- 
tériaux provenant  de  sa  diniolilion.  elioses  jMire- 
menl  mohiliiTos,  ipii  l'onl  In  matière  de  j'aeiial  (i-). 

ii'l. — La  mt>me  eue|ilinn  doit  cMre  faite  pour 
i'aehat  d'une  coupe  de  Imis  ou  de  recolles  sur 
pied  (.■>),  ainsi  que  pour  celui  de  tous  les  olijels 
déclarés  par  la  loi  iniuieuldes  par  rleslinalion  el 
qui  n'ont  ce  caractère  qui;  par  rajtport  au  proprié- 
taire du  fonds  (G).  , 

ii'l  Lis. — il  importerait  |>eu,  du  reste,  qn'au  lieu 
d'aeiieliT  une  coupe  délerniinée,  un  marchand  de 
bois  s'en  fût  assure  plusieurs  en  alïermanl  la  l'orèt 
pour  un  temps  convenu  :  ce  n'est  pas  la  circonstance 
du  bail  à  ferme  d'une  propriété  immobilière  qui 
caractérise  ici  lopûralion,  c'est  le  but  de  revendre 
les  coupes  futures  de  la  forêt,  dont  ce  bail  n'est 
qu'un  moyiu  d'cïécnlion  (7). 

Uô. —  Mais  il  ne  suflil  pas  qu'une  coupe  de  bois 
ait  été  achetée  par  un  marchand  de  bois,  pour  que 
l'achat  soit  commercial,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il 
ait  en  lien  en  vue  de  revendre  cellf  coupe  (8). 

y4. — L'achat,  soit  de  terrains,  soit  de  maté- 
riaux pour  construction  de  maisons  et  la  venio  de 
ces  maisons  n'ont  rien  de  commercial  (il)  :  ,i  moins 
toutefois  que  ces  opérations  ne  se  ratlaclient  à  iino 
entreprise  de  travaux.  —  V.  infrà,  n.  -112. 

Un. — La  location  d'immeubles  pour  les  sons- 
ioner  est  plus  incontestablement  encore  dépourvue 
di-  tout  caractère  commercial  (lO). 


(!)  Paris,  22  août  18G1  (Jûuyn.  des  Ir.  de  comnt., 
t.  10,  y.  iC.ii). 

{■î)  l'arliMsus.  n.  8  et  IS;  Nouguier,  p.  3G0;  Oril- 
laril,  n.  im  el  286;  Malepeyre  el  Jourdain,  Sociétés, 
p.  y;  D«laDgle,  W.,  t.  I,  p.  3.3:  Bédarridc,  Jd.,  d.  88 
et  s.;  balioz,  n.  37  el  s.;  Alauzet,  n.  20-2»)  ;  Massé,  n. 
1382;  It^Ianiarre  et  Lepoilvin,  t.  1,  d.  -i;  Rivière,  p. 
««i;  Bourpes,  10  mai  I«i3  (S.4i.2.37):  Cass.  4  juin 
1850  (S..'i0.l.503);Caen,  10  août  1857  (S.58.2.414) 
cl  18  juin.  18t;.';(y.  des  trib.  de  comm.,  l.  16,  p. 
115):  Paris.  28  dot.  1851  (Car.  des  trih.  du  6  dcc), 
16  DOT.  iHiii;  {D.iil.  rf»;  la  Cour  de  Paris,  i.  3, 
p.  •J.'SO)  el  29  août  1868  (/</.,  t.  5,  p.  533).  ^Con- 
tra, Démangeai,  t.  6.  p.  326;  Beslay.  n.  107  cl  s.; 
Ollivier,  Un',  pral.,  t.  1,  p.  2H  ;  Paris,  Il  fëv.  1837 
(Droil  du  12);  12juill.  I«i2  {Droit  du  2!»  août)  ;  17 
janv.  et  2»  anùl  1816  {Droit  des  20  janv.  el  25  août); 
a  mai  el  1"  sepi.  I8i'»  (Drni/  des  2!)  mai  et  28 
sept.):  18  mai  l«f.6  (J.  des  Irib.  de  cnmin.,  t.  16, 
p.  2;»5);  26  août  1867  {Il>id.,  p.  .ViO). 

(3)  Paris,  10  mai  1867  (/.  du  trib.  de  cùmm., 
t.  17,  p.  269). 

(»)  Pardessus,  loc.  cil;  Nougoier,  p.  361  ;  Oriilard, 
n.  288;  Bcdarride,  Jiiri^ic/.  cnmmfrc. ,  n.  221  ;  Dal- 
loz,  n.  42;  Alauiet,  Mjssé,  Rivière,  Uk.  cit.,  Deman- 
f-^al.  p.  32K;  Bourges,  19  mars  1K31  (S. 32. 2. 33). 

(5)  Pardessus,  Nooguier,  ut  suprà  ;  Oriilard.  n. 
2H7;   Alauxe<,  Uuii,   ul  sufrà:  Bcdarride,   n.  210. 
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W — I  11  achat  ne  doit  pas  iïlre  ri'iuilé  acte  de 
coniiu.nr  lorsque  lu  chose  achetée  isl  loilee 
couiuie  accisMiire  d'un  immeiildi-.  Ainsi,  l'achat, 
p.ir  un  bailleur,  de  bisliaiu  qu'il  doiiiie  a  son  ler- 
iiiier  .1  litre  di-  chepiil,  n'est  point  commercial.  — 
Mais  il  faudrait  voir,  au  contraire,  un  acte  de  com- 
merce d.ins  u|i  semblablii  nchul  Toit  par  un  indi- 
^idn  qui,  n'étant  point  |iropriélairi;  du  foiid.s 
allernie.  donnerait  à  cheplil  au  fermier  d'aulriii 
les  besliaux  achetés  (II). 

'57- — On  Ile  doit  jias  non  plus  attribuer  le  carac- 
liTi:  d'.icle  ,\i-  commerce  à  l'achat  de  meubles  dont 
ou  fjariiil  un  b;)linieiit  pour  le  louer  mémo  à  un 
conimi  ivant,  cet  acte  n'étant  qu'acressoire  è  In  lo- 
cation du  bàlimeiil  (12).— Il  en  .srrail  loiitefois  au- 
Ireiiienl  si  l'achal  ét.iil  lait,  non  jiar  Ir  propriétaire 
de  rimmeuble,  mais  par  un  lo-viiaire  en  vue  du 
soiis-louer  un  npparlemenl  j,'arni  (13). 

J58. — Louer  une  maison  dont  on  est  ]iroi)rié|airft, 
parnic  de  meubles  que  l'on  iiossede,  ce  n'est  pas 
faire  ac|e  de  commerce  (l'i-).  —  Mais  c'esl  au 
contraire  une  opération  commerciale  que  la  loca- 
lion  d'apiiarlenienls  ou  de  chambres  par  le  pro- 
prii'laire  d'un  liôlel  meublé,  location  qui,  avec 
l'immeuble,  com]irend,  non-seulement  les  meu- 
bles dftnl  il  est  garni,  mais  encore  le  service  et 
tons  les  accessoires  propres  à  ce,  L'enru  d'indus- 
trie (i;;). 

8î>  bit. — Et  il  en  est  de  même,  selon  nous,  de  la 
location,  en  tout  ou  en  partie,  d'une  maison  irarnie 
pour  l'exidoiter  en  sous-louant  des  chambres  ou  ap- 
partemenls  meublés  (10). 

_  85).— Suivant  une  opinion  qui  semble  prévaloir, 
l'acquisition  d'une  maison  pour  l'affecter  à  un 
commerce  ou  à  une  industrie  n'a  pas  un  caractère 
commercial  (17).  Mais  celte  opinion  nous  parait 
contfslalile.  —  Compar.  tujjrà.  n.  51.  —  Quant  à 
l'achat  d'un  immeuble  avec  le  fonds  de  commerce 
qui  s'y  exploite,  il  faut  dislinjiner.  S'il  est  fait 
nioycnnanl  deux  prix  distincts,  applicables  l'un  à 
l'immeuble,  l'aulre  au  fonds  de  commerce,  ce  n'est 
que  relalivement  à  l'acquisilion  de  ce  fonds  qu'il  v 
a  coiiimercialité.  Si,  au  contraire,  l'achal  est  l'ai'l 
en  bloc  et  pour  nn  prix  unique,  il  est  commercial 
ou  civil,  suivant  que  le  fonds  de  commerce  doit,  eu 


— V.  aussi  Dalioz,  n.  43;  Bourges,  19  mars  1831,  cité 
à   la  noie  précédente. 

(6)  Alauzet,  loc.  cil. 

(7)  Bédarridc,  n.  211. 

(8)  Poitiers.  18  mai  1832  (S. 32. 2. 491). 

(9)  Paris,  6  avril  1866  {Dutl.  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, 1.3,  p.  950):  Trib.  de  comm.  de  Uarseille,  Il  mars 
1M(!7  (Journ.  dejurispr.  eommerr.  de  celle  ville,  t.  45, 
p.  132;;  Démangeai,  t.  6,  p.  334. 

(10)  Paris,  13  juill.  1861  (S.61.2.568)  ;  Deœau- 
geal,  l.  6,  p.  331. 

(t  I)  P.irde3sus,  n.   18. 

(12)  Dalioz,  D.  126;  Démangeât,  p.  333  el  334.  — 
Conirà,  Bédarride,  Juri'/.  comm.,  n.  2H.  —  Suivant 
Pardessus,  u.  18,  ou  doit  distinguer  si  l'achal  a  élc 
fait,  ou  non,  dans  une  vue  de  sjiéculatiou.  — V.  aussi 
Nouguicr.  l.  I,  p.  367. 

(13)  Pardessus,  loc.  cil. 

(U)  Paris,  28  mars  1859(yrtHrii.  des  tr.  de  comm., 
t.  K,  p.  .itiT):  Cass.  30  avr.  1863  (S. 62.1. 687)  ; 
Alauzet,  t.  4,  n    20 i6. 

(15)  Paris,  21  nov.  1X12;  Alauiel.  loc.  cit.  — V. 
loalefnis  Dalioz,  v  Commtrr-;aiil,  a.  37. 

(Iii)  V.  louiefdis,  rn  sens  coniraire,  Trib.  de  comm. 
ili;  Mar.H.!illi;,  17  mai  1867  (S. 68. 2. 25). 

(17)  Paris,  22  mars  1851  (S. 51 .2.205);  Massé. 
D.  i:<K2,  p.  5i(i.  V.  toulefois  Démangeai,  coalin.  de 
Bravard-Vejriéres,  t.  6,  p.  315. 
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égard  h  son  imporlance,  être  ronsitlén^  cnmiriP  lo 
prinripal  on  coninio  l'accessoire  (\). 

î»0. — Le  louage  d'imn  usine,  ainsi  que  de  son  mo- 
bilier iuduslriel,  pour  l'exploiter,  eonslilue  iucon- 
leslablcment  un  arle  de  commerce  (i). 

91. — Il  va  aussi  acte  de  commerce,  soit  dans 
Tachai  des  olijels  nécessaires  à  la  mise  en  activilé 
d'un  élaldissenienl  de  commerce,  bien  que  ces  oh- 
jels  doivent  devenir  immeubles  par  destination  en 
s'incoriKiranl  à  rinimenblc  dans  lequel  rétablisse- 
ment est  exploité  (3),  soit  dans  l'achat  des  maté- 
riaux destinés  à  la  construction  et  à  l'exploita- 
tion d'un  chemin  de  fer  (i),  parce  que  le  caractère, 
mobilier  des  entreprises  domine  ici  le  caractère 
inininbiliiT  des  choses  servanl  ii  leur  exéeutiou. 

02. — Quant  aux  meubles,  ils  se  divisent  en 
corporels  et  incorporels.  Les  premiers  sont  incon- 
testablement compris  dans  la  dénomination  ibî 
denrées  et  marchandises  Les  secomis,  que  spôeilic 
l'art.  o'29.  C  civ.  (obiifialions  et  actions  avant  jiour 
objet  des  sommes  exigibles  ou  des  elVcls  mobiliers, 
actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  linance, 
de  commerce  ou  d'industrie,  renies  perpétuelles  ou 
viagères  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  des  particuliers), 
résistent  sans  doute  à  la  qnalilicalion  de  denrées, 
mais  non  à  celle  de  marchandises,  ([ui  embrasse 
tous  les  objets  mobiliers  pouvant  se  prêter  à  la 
spéculation  et  au  tralic. — L'achat  de  créances,  dans 
l'intention  de  les  revendre  et  de  spéculer  sur  leur 
prix,  constitnc  dès  lors  un  acte  de  commerce.  La 
même  solution  a  été  appliquée  à  l'acliat  et  à  la  re- 
vente des  ellels  publics  (o)  ;  mais  elle  est  contes- 
table, selon  nous,  à  cause  de  la  nature  iiarticn- 
culière  de  ces  opérations.  —  V.  Compétence  com- 
merciale, n.  81 . 

93. — En  tous  cas,  les  opérations  de  bourse  sur 
les  effets  jiublics  ou  valeurs  industrielles  ne  sont 
pas  de  plein  droit  commerciales;  leur  caractère 
commercial  ou  civil  dépend  des  circonstances,  (juc 
les  juges  doivent  apprécier  et  constater  avec  soin  (0). 
—  Et  il  a  été  jugé  spécialement  (]ue  la  convention 
qui  a  pour  objet  une  opération  sérieuse  de  reiiorl 
ne  constitue  pas  par  elle-même  un  acie  de  com- 
merce (7).  —  Mais,  d'un  autre  côté,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  (8)  (juc  des  opérations  de  bourse 


(l)  Massé,  toc.  cil. 

(■2)  Même  auteur,  ibid. 

(3)  M:issc,  D.  1384. 

(i)  Même  auteur,  n.  138^;  Cass.  28  Juin  1843 
(S.43.1..';7i). 

{:>)  Sic,  Merlin,  Quest.,  v»  Eff'ets  publics,  n.  '4  ; 
Pardessus,  t.  1,  n.  10;  Mollot,  Bourses  de  comm., 
l.  2,  D.  038;  Bozérian,  Id.,  n.  38*;  bis;  Dalioz, 
V  Acte  de  commerce,  n.  44  cl  40;  Massé,  n.  1390; 
Bédarride,  Juridict.  commerc,  n.  ^i:;  et  s.;  Dcmaa- 
geat,  t.  C,  p.  'Mt'.t  ;  Beslay,  n.  02;  Bruxelles,  -2't  nov. 
1831;  Cass.  ■■21  janv.  18:i«  (J.P.JiS.KiO)  et  3  juin 
1867  (S. 67. 1.3-23);  Paris,  18  et  22  fêv.  1864,  30  mai 
1864,  2'J  mars  186.';,  7  avr.  186t;  (J.  di:s  Irib,  de 
covim.,  t.  13,  p.  460;  t.  14,  p.  104;  t.  l'i,  p.  30  et 
Z~l).—Conlrà,  Paris,  7  avr.  1X33  (S.3.>.2.30;>).  — 
SeloD  quelques  auteurs,  ce  n'est  pas  en  vertu  du  §  l" 
de  l'art.  632,  qu'une  telle  opération  est  un  acte  de 
commerce,  mais  en  vertu  du  §  4,  comme  constituant 
une  opi'ration  de  banque  ou  de  change. — V.  .Nou(,'uicr, 
p.  370;  Orillard,  n.  2K2;  Alauzel,  n.  2037. 

(6)  Cass.  21  fév.  1H60  (S.60.1 .362).  —  V.  aussi 
Parti,  4féT.  1867(y.  d/^s  Irib.  de  comm.,  l.  17,  p.  60). 

(7)  Paris,  17  mal  1838  {J.  des  Irib.  de  comm., 
t.  7,  p.  .369). 

(H)  Arrêl  du  20  aoftt  1808  (8.00,1.20). 

l'i)  .NouKuier,  p.  374,  Massé,  t.  2,  n.  1390;  B<-- 
darrHe,  Jurid.  cnmm.,  d.  216;  Lyon,  1"  aoiH  18.'>0 
(S.50.2.36'J);  Paril,  2»  août  180l  (/.   des  trib.  de 
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penvenf,  d'après  les  conjonctures  et  selon  l'objet 
que  se  propose  le  négociateur,  constituer  des  faits 
comnieriianx. 

ÎM. — L'achat  d'actions  ou  d'obtigations  dans  nnc 
société  commerciale,  non  en  vue  de  les  revendre 
et  de  spéculer,  mais  uni(iuement  pour  opérer  ua 
placement  de  fonds,  n'a  évidemment  point  le  ca- 
ractère d'un  acte  de  commerce  (9).  —  El  dès  lors, 
le  mandat  donné  à  un  agent  de  change  de  faire  un 
tel  aclial,  est  purement  civil  de  la  part  du  man- 
dant (tO),  tandis  (pi'il  iirendrait  un  caractère  com- 
mercial, même  à  l'égard  de  ce  dernier,  si  l'achat 
était  elfeclné  dans  un  but  de  spéculation  (\i). 

94  bis. — Il  n'y  a  pas  non  plus  acte  de  com- 
merce, selon  nous,  bien  que  la  juris|)nidenco  se 
prononce  généralement  en  sens  opi)osé,  dans  le 
fait  de  souscrire  des  actions  dans  une  société  en 
commandite,  parce  qnc  le  commanditaire  reste 
élrang(Tanx  opérations  sociales (i  2). — Et  cela  nous 
semble  vrai  surtout  dans  le  cas  où  la  souscription 
émane  d'un  direi-tenr  ou  commis  de  la  société,  et 
où  les  actions  souscrites  sont  destinées  à  demeurei' 
an  registre  à  souche,  à  litre  de  cautionnement, 
pour  la  garantie  de  sa  gestion  (13).  —  Mais  c'est 
faire,  an  contraire,  acte  de  commerce  que  de  sou- 
scrire d(^s  actiofts  dans  une  société  en  nom  collec- 
tif, dont  on  ne  ])eut  être  membre  sans  devenir 
commerçant  (14). —  11  cesserait  toutefois  d'en  êtro 
ainsi  dans  le  cas  où  l'acquisition  de  parts  d'inlérôtâ 
dans  une  semblable  société  par  des  non-comm'er-' 
çants,  ne  leur  conférerait  que  la  simple  qualité  de 
commanditaires  (l-'i). 

9,^. — La  preuve  que  les  actions  ou  obligations 
n'ont  été  achetées  que  pour  être  revendues  pourra 
résulter  de  la  position  de  fortune  et  de  la  qua- 
lité de  l'acheteur,  du  nombre  des  titres  ache- 
tés, etc.  (-IG). 

96. —  La  vente  ou  l'achat  de  créances  compicr- 
ciales  ne  constitnc  par  lui-même  un  acte  de  com- 
merce, (|u'autant  que  le  titre  de  ces  créances  est 
commercial,  tel  ipruiic  lettre  de  change,  ou,  suivant 
certaines  dislinclioiis,  un  billet  à  ordre  ;  ou  qu'autant 
(juela  forme  de  la  négociation  fait  supposer  un  acte 
(ic  commerce  (17).  —  Toutefois,  la  cession  da 
créances  commerciales  peut  encore  exccptionnclle- 


coiiiia.,  t.   10,  p.    i(>6). 

(10)  Douai,  :,  mai  186!»  (S. 70. 2. 40). 

(11)  Ail,  16  juin.  18(il  (S.(i2.2. 100), 

(12)  Pardessus,  n.  l.'ilO;  Uelangle,  Soci't'(éi,  n.  310; 
Foureix,  Id.,  n.  116;  Dalioz,  n.  70;  Alauzel,  n.  150 
et  2022;  ;Nouguier,  p.  374;  Massé,  n.  1390;  Rouen, 
6  août  1841  (S.41.2.6.3ti);  Lyon,  7  fév.  18.'iO  (.S.fiO. 
2.369):  Dijon.  20  mars  18.M  et  4  août  18:j7  (S. 51. 
2.764;  !i8.2.19.'i);  Paris,  28  fév.  1842,  22  déc.  1846; 
Arjgprs,  IK  jaav.  1865  (S.65.2.21 1  ).  —  Cunlrà,  Male- 
pcyre  et  Jourdain,  Sociétés,  p.  138;  Bédarride,  Id., 
u.  241,  et  Jurid.  comm.,  n.  215:  Molinier,  n.  491  et 
;i46:  Cass.  28  fév.  1844  (S.44.1 .60;t) ;  i:(  août  1850 
(S.56.1.7(i9);  15  juin.  1863  (S.(i3.1 .485)  ;  Parig, 
27  fév.  et  31  déc.  1847,  3  ocl.  1850,  3  juin  1850, 
10  janv.  18(il,  8  août  I86ii  (S. 67. 2. 101)  :  Grenoble, 
25  fév.  1«;,7  (S. 58. 2. 693);  Lyon.  21  julll.  1858 
(S. 60. 2. 247);  KoufU,  2.5  juiu  1859  (lbid.)\  Caen, 
16  aoiU  1864  (S.65.2.33);  Bourges,  2U  déc.  1870  (S. 
70.2.3  IK). 

(13)  Conf.,  Cass.  22  fév.  1850  (S. 59.1 .321).  —  En 
sens  contraire,  Paris,  10  janv.  18(il  (S. 61. 2. 188)  ; 
Cass.  15  juin.  1863(8.03.1.485). 

(14)  Massé,  Inc.  cit. 

(15)  Douai,  20  janv.  1843  (8.43.2.181). 

(16)  B'-flarride,  Juridirt.  cnmmcrc,  n.  210. 

(17)  Pardessus,  n.  10;  Favard,  v»  Acte  de  comm., 
S  1,  n.  6;  Poitiers,  8  janv.  1841  (8.41.2.121). 
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ment  prondro  lo  cararièro  d'ncto  do  fomniprco.  eu 
f^-ard  niix  rirfoiislaiirc^  dans  lesquelles  elle  n  lii-u 
et  nu  Imt  i|ue  se  proiiosenl  les  parties  (1). 

9(»  bit. — Spr-eialeiuenLon  dniteoiisidiTerenmme 
acio  do  coinuirree  la  eessiou  faile  fl|iri's  faillite  et 
coneordal.  par  un  assoeié  failli  à  son  coassocié,  de 
tons  SCS  droits  dans  la  lii|uidalion  de  la  soejété  (2). 
—  Au  ronlraire.  la  rossioii  des  droits  «ouinier- 
eiaiix  (|u"un  rréancier  a  à  faire  valoir  dans  une 
faillite  ne  constitue,  en  lalisenee  do  toutes  eirron- 
stanees  particulières,  qu'un  siinjdc  transfert  de 
créance,  qui  n'a  rien  de  commercial ,  quoiqu'ayaut 
lieu  entre  marchands  (3).  ^  Kl  pareillement,  la 
vente  des  créances  et  recouvrements  d'ime  faillite 
«onsinlie  par  les  symlicsau  prolit  m<>me  d'un  com- 
merçant, nu  contilituo  point  un  acte  de  com- 
merce (4). 

î)7.  — Les  factures,  connaissements  et  antres  titres 
donnant  le  droit  d'exi^'er  la  livraison  des  marchan- 
dises auxquelles  ils  s'appliquent,  doivent  être  assi- 
milés à  ces  manhandises  ;  en  sorte  que  l'achat  do 
tels  litres  pour  les  revendre  a  lo  caractère  com- 
mercial (o). 

HH. — Le  numéraire  on  la  monnaie  constitne, 
sans  contredit,  une  espèce  de  marchandise;  et  c'est 
faire  acte  do  commerce  que  d'acheter  ou  de  se  pro- 
curer par  échnni.'e  des  monnaies  |>our  les  revendre 
ou  les  ëchanper  elles-mêmes  contre  d'autres  par 
esprit  de  spéculation  (6).  —  Mais  on  ne  saurait 
attribuer  un  caractère  commercial  au  simple  prêt 
d'une  somme  d'argent ,  sous  le  prétexte  qu'il  ren- 
ferme une  venl«  ou  une  location  de  la  somme  prê- 
tée (7),  à  moins  qu'il  n'ait  été  précédé  d'un  achat 
ou  d'un  emprunt  ell'cctué  en  vue  do  ce  même 
prêt  (8). 

98  bis. — Quant  à  l'emprnnt,  il  doit  être  réputé 
commercial  lorsqu'il  est  fait  par  un  commerçant, 
et  t|ue  celui-ci  verse  dans  son  commerce  la  somme 
empruntée  (9). — Et  il  n'est  pas  même  hesoiu  de  la 
constatation  de  cette  dcrnièrtr circonstance,  la  pré- 
somption étant  que  l'emprunt  est  fait  pour  les  be- 
soins do  commerce  de  l'emprunteur  (10). 

§  3.  —  Entreprise*  de  manufacture. 
99. — Toute  entreprise  de  manufacture  est  répu- 
tée acte  de  commerce  (C.  comm.,  (i32,g  2).  —  On 
entend  par  entreprise  de  manufacture  la  série  d'opé- 
rations par  lesquelles  un  individu  fait  mettre  en 
œuvre,  a  l'aide  d'ouvriers  ou  de  machines,  soit  des 
matières  premières  qn'il  a  acheléos  et  qu'il  revend 
ensuite,  après  en  avoir  ainsi  changé  la  forme  ex- 
trinsèque, soit  des  matières  qui  lui  ont  été  confiées 
par  des  tiers,  auxquels  il  les  rend  après  leur  trans- 
formation. —  Le  manufacturier  se  dislinfiuc  do 
l'artisan  par  la  spéculation  qu'il  fait  ^ur  le  travail 


^1)  Pardessus,  ibid. 

h)  Cass.  17  juin.  1837  (3.37.1.1022). 

(3)  Bmxelles,  Il  mars  \»Zi. 

(4)  RioiD,  Il  mars  \■i^9  (S. .39. 2. 374). 

(.*;)  Pardessus,  n.  10;  Nooguier,  p.  3S9el37S; 
Orillard,  n.  i»3;  Dalioz,  n.  ■!.•;. 

(ti)  Massé,  n.  13S9;  Démangeât,  t.  (>,  p.  ?r2,9.  — 
V.  toutefois  >ougnier,  p.  37K. 

i7)  Pardessus,  D.  9:  Dallez,  n.  .%0. 
H)  Beslay,  n.  Il,  note  i. 
(y)  Cass.'  li  d.;c.  1X.38  (S.39.1  .:J28). 

(10)  Paris,  9  avr.  IKîo  (S.clir.). 

(11)  V.  Pardessus,  n.  3.n;  Nougnler,  p.  403  et  s.; 
Orillard,  n.  30i  et  s.;  Dalioz,  r»  .\cle  de.  amm.,  n. 
Vo't  et  s.;  Bedarridc,  JuriHirl.  comm.,  a.  iUi  et  R.; 
Alaazet,  n.  2028;  Dr.iTard-VpTrières  et  Démangeât, 
t.  6,  p.  2.33  et  313;  Beslay.  Aftes  de  comm.,  p.  77 
et  s.;  Paris.  22  fur.  1867  (Bull,  de  la  Cour  d«  Paris, 
1867,  p.   190). 
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des  ouvriers  ou  des  machines  qu'il  enii)Ioie,  et  par 
l'iniportanco  di-  son  établissement.  Il  iiiijMirto  pm, 
du  reste,  |HMir  constituer  l'entrc|iri-c  de  manufac- 
ture, que  les  ouvriers  travaillent  dans  des  ;'telier.s 
ajiiiarteiiant  au  fahricuul,  OQ  à  leur  propre  domi- 
cile (11). 

"KM). — Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'une  opéra- 
ration  do  main-d'oMivre  est  autre  chose  qu'une 
opération  de  manufacture,  dans  le  .sen.s  de  l'art  iV.ii, 
C.  comm.,  et  qu'ainsi,  l'ouvrier  qui  s'engafie  à  tra- 
vailler pour  autrui  en  recfvani  nue  matière  et  en 
s'oblijeant  à  la  rendre  après  l'avoir  façonnée,  ne 
fait  pas  un  acte  do  commerce  (12). 

loi. — Il  pent  y  avoir  enln-priso  dfl  maniifac- 
Inre  même  do  la  part  de  celui  qui  trouve  dons  son 
propre  fonds  la  matière  qu'il  fait  mettre  en  rpiirrc, 
si  les  circonstances  indiquent  que  cette  élaboration 
n'est  pas  seulement  un  moyen  de  tirer  parti  des 
produits  de  son  fonds,  mais  qu'elle  fait  l'objet 
d'une  véritable  spéculation,  et  que  c'est  principa- 
lement sur  la  main-d'œuvre  que  celui  qui  s'y  livre 
entend  bénélicier.  —  Ainsi,  tandis  qu'un  proprié- 
taire de  vignobles  ne  peut  jamais  être  considéré 
comme  manufacturier ,  parce  qu'il  convertit  en 
vins  et  même  en  alcools  les  raisins  de  sa  récolte  ; 
il  y  a,  au  contraire,  entreprise  de  manufacture  de 
la  part  de  celui  qui,  dans  une  vue  de  spéculation, 
établit  sur  son  fonds  soit  une  raffinerie  ou  une 
distillerie  pour  transformer  en  sucre  ou  en  alcool 
les  betteraves  que  produit  ce  fonds,  soit  un  haut- 
fournean,  pour  convertir  en  fer  le  minerai  qu'il 
extrait  d'une  mine.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans 
le  cas  assez  rare  où  la  fabrication  du  sucre,  celle  du 
fer,  la  distillation  des  alcools,  ne  serait  qu'un  mode 
d'exploitation  de  la  propriété  (13). — V.  suprà,  n.  6o. 

102. — A  plos  forte  raison,  y  aurait-il  entreprise 
de  manufacture,  si  le  proi)riétaire  de  la  raffinerie, 
do  la  distillerie  ou  de  la  forge  achetait  des  bette- 
raves on  du  minerai  pour  alimenter  sa  fabrica- 
tion (U). 

103. — Fabriquer  les  objets  qui  sont  le  produit 
d'une  invention  brevetée,  c'est  évidemment  faire 
une  entreprise  do  manufacture.  Mais  il  n'en  serait 
point  de  même  de  la  fabrication  faite  à  titre  d'es- 
sai pour  arriver  à  quelque  découverte  ou  pour  per- 
fectionner un  procédé  déjà  découvert  (^5). 

104. — Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  si  les 
ouvrages  faisant  l'objet  d'une  entreprise  apparte- 
naient, non  à  la  classe  des  arts  mécaniques,  mais 
à  celle  des  arts  libéraux,  ce  ne  serait  point  là  nno 
entreprise  de  manufacture  (16). 

lOo. — On  a  vu  avec  raison  une  entreprise  de 
manufacture,  notamment  dans  l'exploitation  d'une 
imprimerie,  dans  celle  d'une  usine  a  usage  de  fou- 
lonnerie,  ou  d'une  blanchisserie  (17).  Mais  un  blan- 


(1-2)  Rome,  5  sept.  1811  (S.chr.). 

(13)  V.  Pardessus,  n.  3.';,  p.  5s  ;  Orillard,  n.  30i; 
Carré,  Organisât,  et  Compét.,  n.  :;01  ;  Dalioz,  n.  tcii; 
Massé,  n.  1383;  Bravard  et  Démangeât,  t.  0,  p.  233 
et  233,  3il  et  315;  Beslay,  Comment.,  n.  .M  et  K2  ; 
Liège,  13  mars  1827  (S.chr.);  24  déc.  lH:i«  (Belgûi. 
judic,  t.  18,  p.  1201)  et  13  arr.  1807  (H.,  t.  25, 
p.  472);  Douai,  21  juill.  1830  et  3  avr.  I8H  (S. 31. 
2.172;  Dalioz,  lUprrt.,  toc.  cit.);  Bruxelles.  2j  anv. 
18.",8  et  11  avr.  iH:i9{Belj.  jwl.,  t.  16,  p.  I4H2,  el 
t.  18,  p.  12112). — En  sens  contraire,  Nouguier,  p.  407  ; 
Bédarride,  n.  219  et  t. 

(Il)  Nongnier,  fcc.  ci/.;  Boarges,  a  juill.  1851  (S. 
53.2.110). 

(i:;)  Pardessus,  n.  3S,  p.  60;  Nouguier,  p.  406; 
Dalioz,  n.  I.%M;  Orillard,  n.  301. 

(16)  Pardessus,  loe.  e<(.,  p.  56;  Nouguier,  p.  403; 
I)a1loz,n.  157. 

(17)  Rouen,   3  déc.   1825    (D.p.SG.3. 148);  Paris, 
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chi>;#ciir  en  cliamliri-  n'cM  pas  un  ninniifaclurier; 
et  l'on  peut  i-ii  ilirc  aiilanl  irun  lyjio.ïraplic  ou 
IilliOj;raplic  iliiiit  l'iiiduslrii'  siTail  cxlrèmcmcnt 
rostiiinte  (\). 

106. — LVlalilisscmcnl  ilii  iiicmiicr  i[ni  nciupc 
nn  i:raii(l  uomlirc  doiivriors  peut  iMre  oonsidciv 
foniine  luu-  ciitit  prise  de  mamifacliire  (i). — V.  îm- 
prà.  II.  H. 

■107. — Il  n'«'St  pa.«  doiKoiix  iiuc  In  niaiiiiraelii- 
rior  fail  aile  de  eomnieree  eu  \eiidaiit  les  prodiiils 
de  .sa  inaiiidactiire  (3).  Mais  doil-oii  reeoiinaîlre 
aussi  le  earaetère  oommereial  à  l'aeiiat  des  ohjels 
néeessaires  à  rcxploilalioii  de  eet  t'Ialdisseineril  ? 
L'aflirinalive  nous  scnildc  également  incnnles- 
taldi-  (4).  —  V.  suptà.  n.  ol  et  s. —  Il  a  ét('  jnj,'é 
spci-ialement  «lue  l'aeiiat  de  bois  pour  l'exploitation 
d'une  manufacture  de  porcelaine  est  commer- 
cial (o). 

108. — L'achat  d'une  manufacture,  d'une  usine, 
d'un  atelier,  dans  la  vue  rie  l'exploiter,  et  lors- 
qu'il apparaît  i]ue  riuimeuhle  dans  lec]uel  se  fait 
reiploilalion  n'a  été  envisagé  que  comme  un  ac- 
cessoire du  fonds  industriel,  est  encore,  selon 
nous,  un  acte  de  commerce  (G).  —  V.  tuprà, 
n.  89. 

109. — 11  y  a  aussi  acte  de  commerce  de  la  part 
du  manufacturier  qui  fait  faire  des  réparations  à 
son  usine,  à  ses  ateliers,  etc.  (7).  —  V.  tuprà. 
11.  52. 

110. —  Il  a  été  également  jugé  avec  raison  qa(^ 
la  convention  entre  un  fabricant  et  un  particulier 
non  uéy;ocianl,  par  kKjuelle  ce  dernier  s'engage  ;i 
donner  ses  soins,  pendant  plusieurs  années,  à  la 
manufacture  du  premier,  et  à  la  perfectionner,  à 
l'aide  de  procédés  de  physique ,  est  un  acte  de 
commerce  de  la  part  du  fabricant  (8). 

111. — D'un  autre  côté,  le  régisseur  d'une  forge 
qui  se  charge,  moyennant  un  prix  convenu,  de  la 
faire  valoir  pour  lui-même,  et  ])rend  pour  son 
jiropre  compte  les  ell'els  morts  rt  marchandisrs 
qui  s'y  Irouvent,  fait  scmblableiniiil,  jiarce  traité, 
uii  acte  de  commerce  (9). 

112. — .4ux  entreprises  de  manufacture,  il  faut 
assimiler  les  entreprises  de  travaux,  dont  la  loi 
ne  parle  point,  mais  auxi|uelles  on  ne  saurait  se 
refuser  à  nconnaitre  un  caracti-re  commercial,  à 
raison  île  la  siii'i-ulalion  sur  les  servii:es  d'oinrirrs 


Itijuill.  \s-2x  (DM.,  y  Arles  de  cnnim.,  n.  l."i!))el 
lit  m;ii  \H:,^  (J.  des  trib.  de  comm.,  l.  2,  p.  2li.';)  ; 
Pardessus,  p.  ri7  ;  iNouguicr,  p.  -407:  Orillard.  n.  30i  ; 
Dalloi,  n.  159;  Démangeât,  p.  3ii.  —  Conirà,  Kouiin, 
5  arr.  1«3K  (S. 39. 2. 300). 

(1)  Orillard,  loc.  cil. 

(■2)  Alauzet,  d.  -2011. 

(3)  Orillard,  n.  30.'i;  Carré,  t.  2,  p.  305;  Dalloz, 
D.  103;  Démangeât,  t.  ti,  p.  3i5. 

H)  Orillard. /'-c.  cit.;  Dalloz,  n.  31  i. 

(.*■.)  Limoges,  9  fév.  1K39  (I». p. .{9. 2. 208). 

Ht)  CoDf.  Molioier,  d.  38.  —  V.  aussi  Démangeât, 
t.  C,  p.  345.  —  Contra,  Locré,  «ur  l'art.  032, 
C.  comm. 

(7)  Toulouse,  15  joill.  Isa."}  (S.chr.)  ;  Dalloz,  n. 
1<'5 — Couirà,  Ail,  9  mafA  1H27  (S.chr.);  Nouguicr, 
p.  \Wi. 

(H)  Liège,  27  dcc.  18!  1  (S.chr.).  —  Conf.,  Nou- 
gnler,  p.  407  ;  Orillard,  n.  305.  —  Contra,  Carn"', 
p.  r.o.i. 

(9)  Biorgei,  4  man  182.".  (S.chr.). 
(10)  Fardewui,   n.  .10;  .Nouguicr,  p.  4l9eti.;  Oril- 
lard, n.  :i09;  Daltoz,  n,  203  cl  s.;   Alauzet,  n.  2031  : 
Bédarride,  d.  30i  cl  ».;  Molioier,  a.  .30;  Démangeai, 
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ou  de  machines  et  sur  les  fournitures  de  maté- 
riaux, ([ui  en  est  cssenliellenient  le  moliile  (1(1). 

11  r>.— Sans  doute,  ces  entreprises  ne  devraient 
pas  èlre  considérées  comme  des  actes  de  coiiinierce, 
si  l'on  ne  s'altacbail  qu'a  la  nature  immobilière  de  la 
chose  qu'elles  pioiluiseiit  {\.suprà,  n.  SI);  maislo 
travail  des  ouvriers  ou  des  inacliiues  et  les  matériaux 
fournis  i)ar  l'entrepreneur,  qui  jouent  le  rôle  prin- 
cipal dans  l'opération,  et  qui  niilrenl,  ii  la  diffé- 
rence des  immeuble?,  dans  la  catégorie  des  mar- 
chandises, iniprimeul  nécessairement  ii  l'enlreprisc 
le  caractère  commercial.  Il  importe  pou,  du  reste, 
que  le  marché  ait  pour  objet  une  entreprise  de 
travaux  publics,  ou  une  entreprise  de  travaux  par- 
ticuliers. 

ll'i. — Ce  caractère  appartient-il  à  l'entreprise 

de  travaux,  même  lorsque  l'enlrepreneurne  fournit 
pas  de  matériaux,  mais  seulement  les  servii-es  des 
ou\riers  ou  di's  machines  qu'il  emploie  ?  11  nous 
semble  qu'on  devrait  logiquement  admettre  l'allir- 
malive(l  t);mais  l'opinion  contraire  a  prévalu (4 "2). 
—  C'est  d'après  cette  dislinciion,  au  moins  géné- 
ralement, que  divers  arrêts  ont  n'Iiisé  de  \oir  une 
opération  commerciale  dans  la  construction  d'une 
maison  ou  autre  édifice,  dans  celle  de  fortilications, 
d'un  marché,  d'un  canal,  d'un  chemin  vicinal,  d'une 
roue  hydraulique  pour  une  lilature,  d'une  pompe  à 
l'eu  ])iuir  en  concéder  l'usage  à  une  société  char- 
hoMuil're,  d'une  enireprise  de  terrassement  de 
chemin  de  fer  (!.']);  tandis  que  d'autres  ont  envi- 
sagé comme  acte  de  commerce  l'entreprise  de  tra- 
vaux semblables  ou  analogues,  par  exemjde  la  con- 
struction d'un  pont,  celle  de  cuves  et  chaudières 
pour  une  usine,  d'une  forge  ou  haut-fourneau,  l'en- 
treprise de  nelluiement  des  rues  d'une  ville  (14). 

11;>. — Lorsque  l'entrejjrenenr  fournit  les  maté- 
riaux, il  fait  saas  doule  acte  de  commerce  vis-à-vis 
des  ouvriers  dont  il  loue  les  services  et  des  fotir- 
nisseurs  auxquels  il  achi'le  les  objets  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux.  Mais  en  est-il  de  môme  au 
regard  du  propriétaire  ]iour  le  compte  duquel  les 
travaux  sont  exéculi'S  ?  (in  a  soutenu  la  négative  en 
se  fondant  sur  ce  que  c'est  la  délivrance  d'une  con- 
struction complète,  et  non  la  fourniture  des  maté- 
riaux, qui  a  fail  l'objet  du  traité  entre  le  proprié- 
taire et  l'eiitre]ui'nein' (!•■>). —  .Mais  si  l'on  doit 
conclure  de  la  que  le  propriélaire  ne  fait  pas,  lui, 
acte  de  commerce  par  ce  traité,  eni-ore    bii'M   qu'il 

p.  3Ki;  Beslay,  Actes  de  commerce,  p.  79;  Aix,  2G 
août  1SG7CI  31  Janv.  1808  {Bull,  jiidie.d' Aix,  t.  H, 
p.  13  et  l.^i.) 

(11)  Sic,  Dalloz,  n.20t,  dernier  alinéa. 

(12)  V.  les  autres  auteurs  cités  plus  haut,  note  10. 

(13)  Bruxelles,  l.'i  mars  1810,  ,';  nov.  1818,  22 
mai  1819,  12  sept.  182r>  et  0  janv.  1830  (S.chr.); 
Colmar,  8  juin  1822  (id.)  et  14  août  1839  (S. 41. 2. 
(i33,  note);  Rouen,  H  mai  1825  (S.chr.);  Rennes, 
2i  aniU  182.'i  (J.P.  rhr.)  ;  Paris,  Il  déc.  1830  (S. 31. 
2.282);  Lyon,  ÎJ  mars  1832  (l).r. 32. 2. 77);  Pau,  31 
janv.  1834  (D. p. 3'*. 2. 191)  ;  poiljirs,  21  déc.  1837 
(S. 38. 2. 297);  Caen,  8  mai  1838  (D. p. 40. 2. 12)  ; 
Nancy,  l.'i  mars  18  42,  (i  avr.  18  43  cl  14  mai  1856 
(S. 42. 2. 480;  43.2.491  ;  .•10.2.024). 

(14)  Turin,  17  janv.  1807  el  20  fév.  1814;  Cacn, 
27  mai  1818;  Druxi-lles,  2S  jnill.  1819;  Toulouse, 
15  juin.  182.*;;  Lyon,  14  août  1827  (S.rlir.)  ;  Li- 
moges, 21  MOV.  183:;  (S. 37. 2. 191);  Poitii'is,  17  déc. 
1840,  2:;  mars  1841  el  20  fév.  18:il  (S, 41. 2. 37  cl 
033;  51.2.0.37);  Casg.  29  nov.  1842  (S.43. 1.86)  ; 
Orléans,  1  4  mai  1844  (S. 48. 2. 213). 

(15)  Rouen,  7  janv.  1847  (D. p. 40. 2. 06)  ;  Bédar- 
ride,  n.  .305,  —  V.  aussi  Toulouse,  15  juill.  1825 
(S.chr.);  Dalloz,  n.  115. 
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soil  ronuiirrraiit  et  i|iir  l.i  maison  .i  roiKlruiro  sdil 
«Icstitu'f  il  rexiiloilatiiiti  ilo  son  imlnslrio  (1),  il 
u'tii  résulte  point  (|iiu  reiilro|irciicur  ne  sç  li\r« 
pas  à  uuo  spéculation  \is-a-vis  du  propriétaire 
aussi  liieii  que  >is-ii-\is  des  ouvriers  cl  des  fournis- 
seurs (2). 

11(5. — Du  principe  que  l'entreprise  de  travaux 
avee  fourniture  do  matériaux  e<l  un  acte  de  com- 
merce, la  jurisprudence  a  conclu  à  lion  droit  <|iie 
l'engagement  contracté  par  l'eiilrepreneur  à  raison 
des  fourniliires  faites  p;ir  un  aubergiste  au\  oii- 
>riers  et  aii\  elie\;m\  employés  .un  travaiiv.  pour 
leur  nourriture,  est  liii-méiue  nimniereial  (.'}). 

1 17. — Il  a  été  fort  bien  jugé  que  l'entrepreneur 
d'oinraj;es  qui  ne  s'engage  qu'à  foiirnir  son  travail 
1 1  à  procurer  les  écliafdudat;es  et  autres  objets  né- 
lessaires  pour  la  conslruclioii  de  ces  ouvages. 
ilont  on  lui  livre  tous  1rs  matériaux,  dc  fait  en  ccja 
aucun  acte  de  commerce  (4). 

118. — D'autre  part,  il  a  été  décidé  que,  pour 
'ju'un  entrepreneur  fasse  acte  de  commerce,  ii  rai- 
-lU  des  matériaux  el  autres  objets  qui  lui  ont  été 
fournis,  il  faut  que  ces  objets  aient  été  employés 
comme  une  matière  première,  |irincipale  et  indis- 
pensable, devant  faire  partie  inhérente  des  travaux 
ou  constructions  à  exécuter,  el  dont  l'entreprcueur 
doit  ensuite  recevoir  le  prix,  sans  qu'il  puisse  sul- 
lire  à  cet  cllet  qu'ils  aient  été  employés  comme  un 
~iini>le  accessoire  servant  momentanément  ii  rendre 
les  travaux  plus  faciles  (o). 

i  19. — L'entrepreneur  qui  traite  pour  la  con- 
struction d'une  maison  fail  en  cela  un  acte  de 
commerce,  alors  même  qu'il  deviendrait  ultérieu- 
r-im  ni  propriétaire  du  sol  sur  lequel  la  maison  a 
eie  édiliec  :  cette  acquisition  ne  peut  avoir  un  effet 
rétroactif  et  enlever  aux  en;.'a;.'eiuents  de  i'entre- 
preucur  leur  caractère  commercial  (G). 

g  i.  —  Entreprises  île  commission  et  de  transport 
par  terre  ou  par  eau. 

120. — L'importance  de  ces  entreprises  nous  dé- 
termine il  renvoyer  l'examen  des  caractères  ani  les 
disliu^nenl  aux  mois  Chemin  de  fer.  Commission- 
naire et  Commissionnaire  de  transport,  oii  sont 
cvposfs  d'une  manière  complète  les  principes  de 
cette  matière. 

,:;.'>.  —  Entreprises  de  fournitures  .  d'ayences , 
bureaux  d  affaires,  elab'isscmenls  de  tentes  à 
l'encan,  spectacles  publics. 

121  — La  loi  ranp-  parmi  les  actes  de  commerce 
loute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux 
dnllaires,  établissements  (\r  ventes  à  l'encan,  de 
spectacles  pulilics.  (C.  comm.,  t)32.  §  3.)  —  L'entre- 
prise de  fournitures  est  reni;aj,'emeDt  [iris  par  un 
individu  de  fournir  h  un  autre  une  quantité  de  cer- 
taines choses  déterminée  a  l'avance,  ou  en  pro- 
portion des   besoius.  —  Cet  engagement  est  com- 
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(•) 

n.  3«)  ; 

i) 

Trib.  de 

jurispr. 

(») 

(■') 

(•il 

(Journ. 

p.  »0). 

(7) 

•  irilUril 

'Urridc, 


.Nancy,  3  janv.   lM7i  (S.7-2.-2.tH);  Pardessus, 

Dalioz,  D.  214  :  Alauzet.  n.  '2031. 

.Sic,  Poitiers.  33  mars  IhH  (S.  it  .iî.C.lS.) 

(ian.  40  DOT.  IHJJ  riifi  plus  hniit.  n.  Ht; 
comm.  de  Marseille,  ■i.'ijolll.  IKiiti  (Journ.  île 
commue,  de  ce»'!  tille,  t.  44,  p.  i7l). 

Bnixïlles.  12  sept.    IHS5. 

Bruxelles,  37  air.  IH.13. 

Trib.  de  comm.  de  Marseille,  28  jjnv.  isiiT 
Ue  Jurispr.   commcrc.  de  celte   rille,    l.    l.'i. 


Pardossas,  d.  -2t 
.  D.  33i  el  33;; 
203    Alauzet 


Nnosuier,  p  H.'»  et  »!<; 
tiallnz,  n.  1!M  cl  s..  Bc- 
.  -ioa  ;  Branrd-Vcjrièrcs 


mercial,  parce  qu'il  implique  l'existcnco  d'un  acbal 
pour  revendre  ou  pour  louer;  non  point,  à  la  vé- 
rité, qu'il  soit  nécessaire,  comme  dans  le  cas  pré- 
vu par  le  JJ  1  de  l'art.  (».3Î,  que  laehal  soit  iiroiivé 
avoir  ele  elleelué  antérieurement  i\  la  vente  ou  à  la 
location.  Mais  il  faut  du  moins  qu'il  y  ait  preuve 
ou  présoiiiptions  que  ](•.•*  choses  que  le  fournis- 
seur s'est  en,;agé  ii  livrer  ont  été  ou  seront  ache- 
tées par  lui  a  cet  elfei,  el  qu'il  u'enleud  |ias  Seule- 
ment lournir  les  produits  de  son  fonds  (7). 

122. — Il  a  ele  ju^e,  par  exemple,  que  le  |iro- 
priétaire  qui  s'engage  a  fournir  à  l'entrepreneur  de 
conslruelion  d'un  canal  les  terres  nécessaires  aux 
remblais  (|u'exi^era  l'i-tablisseiiK  lit  des  rampes, 
fait  une  enlreprise  de  fournitures,  bien  que  ces 
terres  doivent  Olre  jtrises  sur  son  l^onds,  alors  que 
son  engagement  n'est  pas  limité  a  la  quantité  dc 
terre  ipie  ce  fonds  pourra  donin-r.  el  l'olili^ie  à  li- 
vrer toute  celle  que  réclameront  les  remblais,  quand 
même  son  héritage  n'y  suflirail  pas  (8). 

i2ô. — Il  y  a  entreprise  de  fournitures  ilans  lo 
fait  de  se  charger  du  nettoiement,  de  réelairage 
ou  dc  l'arrosage  des  rues  et  places  d'une  ville,  de 
l'entrclien  des  routes,  do  la  location  des  décors  et 
ameublements  employé*  dans  les  fêtes  publiques 
ou  particulières,  dc  celle  des  choses  nécessaires  au 
service  des  pompes  funèbres,  dc  la  location  de  cbi- 
vaux  el  voilures,  noiamment  de  la  part  il'un  maître 
de  poste,  de  la  fourniture  ;i  forfait  des  objets  des- 
tinés il  rétablissement  d'un  nouveau  culte,  dc  la 
tenue  d'un  cercle  dans  lequel  des  jeux,  livres,  jour- 
naux el  ralraicbissemcnts  sont  procurés,  moyen- 
nant .salaire,  aux  abonnés;  de  la  publication* par 
souscription  d'ouvrages  composés  par  d'autres  que 
par  celui  qui  entreprend  cette  publication  (il). —  Il 
importe  peu  d'ailleurs  que  rcnireprcncur,  comme 
dans  quelques-unes  des  hypothi-ses  qui  viennent 
d'élre  indiquées,  tienne  du' gouvernement  le  droit 
exelusif  de  taire  les  fournitures.  —  \'.  néanmoins 
infrà,  n.  I^G. 

i  24. — -Mais  l'établissement  dun  cercle  au  moyen 
d'une  association  oij  les  frais  seraient  supporti's  en 
commun  par  les  abonnés  sans  bénéliee  possible 
pour  aucun  d'eux,  ne  constituerait  pas  une  entre- 
prise de  fournitures  (iO). 

•12o.— C'est  sans  doute  une  entreprise  de  four- 
nilnres  que  l'engagement  pris  par  un  boulanger  de 
fournir  le  pain  nécessaire  à  la  nourriture  d'un  éta- 
blissemenl.  —  Mais  faul-il  en  dire  de  même  du  fait, 
(le  la  pari  d'un  particulier,  ilc  recevoir  a  sa  table, 
a  litre  de  pensionnaires,  des  personnes  dc  son 
choix  ?  Un  arrêt  a  consacré  la  négative  en  termes 
absolus  (1 1).  mais  à  tort,  selon  nous  ;  car  le  nombre 
des  pensionnaires,  r.ibsence  de  lien  de  parente  ou 
d'amitié  entre  eux  et  celui  i|ui  les  rejoit,  le  prix 
de  la  |iension,  peuvent  maiiilesler  un  but  de  spé- 
culation qui  imprimerait  nécessairement  au  fait 
dont  il  s'agit  un  caraeti-re  commercial  (12). 

12l>. — La  commercialité  de  l'eiilreprisi'  de  four- 
nitures est  illdepeiiiiaille  i\'-  la  qil.ill'.e    de  eclui  qui 


el  Démangeai,  t.  0,  p.  531,  232ct3.'iC;  Beslay ,  Actes 
de  cnmmrrce,  p.  82. 

(H)  Toulouse.  24  nov.  1813  (O.P.  44.4.10).  — 
Conf..  Dallez,  n.  193. 

('.»)  Ca;ii.  !>  janv.  I«|0;  Turin,  Sfi  fer.  1814; 
Cacn,  27  mai  1818  (S.chr.);  Paris.  15  avr.  1834  (S. 
3V.2.4II);  Limopes,  21  noT.  18.15  (.S..n.2. 1!M  )  ; 
P.irdosus,  lue.  i-it.;  Nnuguier,  p.  41i>  el  H7;  Uril- 
l.inl,  0.  331  ;  Dallnz.  n.  l'Vi  et  s.,  lOr,  ci  |97;  Be- 
d.irrid'',  n.  2iik  cl  2(>7  ;  Al.nuzet,  toe.  cil.  —  V.  luu- 
ternij  Grcnnhic.  12  déc.  18i9  (S.33.2.  t'J). 

(10)  A*auzet,  vt  suprà. 

(M)  Limogcj,   m  fcT.  1833  (S.33.2.S77). 

(12)  V.  Ualloz,  n.  109. 
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s'y  livre,  rommo  aussi  do  la  qualité  des  personnes 
envers  les«|oelles  s'oblige  l'enlrcprcneur.  Les  four- 
nitures failes  à  l'Etat  sont,  par  eonséquent,  com- 
merciales, aussi  bien  que  celles  faites  aux  jinrli- 
cnliers.  Toutefois,  elles  n'ont  ce  caractère  vis-ii-vis 
de  l'Etal  qu'autant  que  celui  qui  les  fait  u'csl  pas 
nn  préposé  commissionné  par  lui  on  par  une  admi- 
nistration qu'il  a  créée,  cl  qui  nachète  qu'en  qua- 
lité d'intermédiaire,  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment. 

127. Du  reste,  les  agents  même  commission- 
nés  par  le  gouvernement  n'en  devraient  pas  moins 
être  consiilerés  comme  de  véritables  entrepreneurs, 
nonobstant  leur  commission  ou  leur  assujetlisse- 
mcnt  aux  règlements  administratifs,  s'ils  s'étaient 
engagés  à  faire  des  fourniture»  à  l'Etat  pour  des 
priv  convenus  (1). 

128. — Les  agences  d'affaires  ayant  pour  objet 
la  gestion  de  fortunes  mobilières,  les  recouvre- 
ments de  capitaux,  la  perception  de  rentes  sur  TE- 
lat.  l'achat  et  la  vente  de  créances,  les  poursuites 
d'airaires  contentieuscs,  etc.,  sont  de  véril;ibies  en- 
treprises commerciales,  lorsque  leur  mode  d'orga- 
nisation indique  que  l'agent  spécule  sur  les  services 
qu'il  offre  a  la  confiance  du  public,  mais  alors  seu- 
lement ;  car  la  loi  n'altacUe  le  caractère  d'acte  de 
commerce  qu'à  Var/ence  ou  an  bureau,  c'est-à-dire 
à  l'établissement  ouvert  au  public  et  annoncé  par 
des  circulaires,  articles  de  journaux  et  autres  modes 
de  publicité  (î).  —  V.  suprà,  n.  76  et  80. 

iîiî).— Il  n'est  du  reste  jioinl  nécessaire,  ponr 
qu'une  agence  d'affaires  constitue  une  entreprise 
commerciale,  qu'elle  ait  pour  objet  des  affaires  de 
commerce  :  la  loi  ne  distingue  pas  (3). 

i 30.— Parmi  les  agences  d'affaires  on  doit  com- 
prendre les  bureaux  de  traduction  de  pièces  écrites 
en  langue  étrangère,  les  bureaux  de  placement 
des  commis,  ouvriers  et  domestiques,  les  agences 
de  rempUifi-nient  militaire  ou  d'exonération  du 
service  militaire,  les  administrations  des  tontines, 
caisses  d'épargne  ou  de  prévoyance,  lorsque  les  ad- 
ministrateurs ne  tiennent  pas  leurs  fonctions  du 
gouvernement  ou  ne  sont  pas  les  délégués  gratuits 
de  réunions  philanthropiques,  les  compagnies  d'as- 
surances tirrestres  à  prime  fixe  (4). 

431. — Les  compagnies  d'assurances  mutuelles, 
qui  ue  renferment  aucun  élément  commercial,  ne 
sauraient,  au  contraire,  être  mises  au  nombre  des 
agences  d'affaires,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer 
entre  la  réunion  des  membres  de  ecs  sociétés  et  le 
personnel  de  leur-gérance  (o). 

131  bit. — Encore  moins  poorrait-on  assimiler 
mie  agence  lic  mariage  à  une  agence  d'affaires,  et 
Toir  dans  une  telle  agence  une  entreprise  com- 
merciale (Gj. 


(1)  Pardesias,  n.  21  ;  Noui^uier,  p.  H~  ;  urilUrd, 
D.  335;  Dallez,  d.  l'Jt  et  200  ;  Alauzet,  d.  2032; 
Bédarride,  n.  2*j'». 

(2)  Pardessus,  t.  1,  n.  42:  Beslay,  Comment.  C. 
eomm.,  n.  2i;  Cass.  1«  dot.  Iki.'j,  ;m  janv.  Ih37; 
i2  jan».  1863  et  22  avr.  inm  (S.chr.  et  37.1. 
320;  03.1.21!);  Ci. 1.2*1);  Paris,  G  déc.  1814  (S. 
chr.};  Mbotpellier,  36  jaoT.  1832  (S.33.2.4!)i). 

(3)  Pardessus,  n.  41  ;  Carré,  Compél.,l.  2,  p.  »83; 
Wonguier,  t.  l,  p.  42î»;  Orillard,  n.  '.i'-i'J;  Bédarride, 
D.  2«iU;  balioz,  D.  219;  Alauzet,  d.  2033;  Deniao- 
geat,  p.  3M.  —  Conlrà,  Locré,  Eipr.  du  Code  de 
comm,,  t.  8,  p.  290;  Bniiellei,  9  dot.  1823. 

(♦)  Pardeesu»,  n.  43;  Nooguicr,  p.  431  'l  ».; 
Orillard,  D.  310  i;l  311  ;  Dalloz,  n.  233  et  t.;  ii-dar- 
rid<!,  D.  277;  IxmaDgçat,  p.  3.^8;  Paris,  4  mars 
182.1;  Cau.  1%  dét.  IHH  (.S.  cLr.)  ;  Bordeaux, 
8  oun  1M7  {Munit,  du  thi.,  a»  année,  p.  IW)  ; 
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132. — La  qualité  d'agent  d'affaires  ne  saurait 
non  plus  être  attribuée  à  celui  dont  les'  occupa- 
lions  habituelles  consistent  seulement  à  représen- 
ter les  parties,  comme  fondé  de  pouvoirs,  devant 
le  juge  (le  paix,  et  à  les  diriger  dans  la  conduite 
de  leurs  affaires,  sans  tenir  bureau  ouvert  (7). 

133. — Les  établissements  de  ventes  à  l'encan 
sont  ceux  qui  ont  pour  objet  de  vendre,  dans  un 
local  ouvert  au  public,  .soit  aux  enchères,  soit  au 
rabais,  et  moyennant  une  rétribuliou  pour  ceux 
qui  les  exploitent,  des  marchandises  dont  leurs 
propriétaires  tireraient  plus  dillicilement  parti,  s'ils 
les  vendaient  eux-mêmes.  De  tels  établissements 
tirent  leur  caractère  commercial  de  l'entremise 
qu'ils  exercent,  dans  une  vue  de  tralic,  entre  les 
\endeurs  et  les  acheteurs.  Le  nombre  en  a  été 
considérablement  restreint  par  la  loi  du  io  juin 
48if,  dont  l'art,  '•"interdit  les  ventes  en  détail 
des  marchandises  neuves  à  cri  poblic,  sauf  dans 
certains  cas  exceiitiounels. 

134. — Les  établi.<sements  dont  il  s'agit,  qui 
n'exigent  point  le  concours  d'ofliciers  publics,  ne 
sauraient  être  confondus  avec  l'établissement,  par 
la  communauté  des  huissiers  ou  des  commissaires- 
priseurs,  de  salles  pour  les  ventes  que  la  loi  les 
charge  de  faire  (8). 

13o. — Les  entreprises  de  spectacles  publics,  qui 
consistent  à  faire  tralic  du  talent  ou  de  l'industrie 
des  acteurs,  ou  autres  artistes  engagés  moyennant 
nn  prix  ou  salaire,  devaient  nécessairement  être 
rangées  parmi  les  actes  de  commerce.  —  Les  mots 
spectacles  publics  ne  désignent  pas  seulement  les 
représentations  théâtrales  ;  ils  comprennent  tous 
les  divertissements  donnés  au  public  à  l'aide  d'une 
entremise  et  dans  une  vue  de  spéculation.  Aiusi, 
on  doit  considérer  comme  opérations  commer- 
ciales les  élablissemcats  de  lieux  de  dausc,  de 
concerts,  etc.  (9). 

136. — Et  il  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'en- 
trepri.sc  de  fêtes  et  bals  publics  cl  l'exploitation 
d'une  salle  destinée  h  des  bals  et  concerts  égalc- 
ments  publics,  consliluent  des  opérations  de  com- 
mer.T  (10). 

137. — Mais  les  acteurs  et  autres  artistes  qui 
prêtent  leur  concours  à  ces  représentations  ou  di- 
vertissements, ne  faisant  pas  néanmoins  partie  de 
l'entreprise,  et  se  bornant  à  louer  leur  industrie, 
n'exercent  iwint  par  là  un  agissement  commercial. 
V.  suprà,  n.  7G,  el  infrà,  n.  474. 

15U. — Il  n'y  a  pas  non  jdus  entreprise  de  spec- 
tacle de  la  part  du  elianteurou  musicien  qui  donne 
un  concert  à  son  profit,  de  la  part  de  l'aréonante 
qui  fait  une  ascension  en  ballon  devant  un  public 
duijucl  il    exige  une   certaine   rétribution  ;   ce   ne 


Cass.  16  juin.  1872  (8.72.1.277).  —  V.  toutefois 
Bédarride,  n.  273. 

(■>)  iNouguler,  p.  433;  Dalloz,  n.  22';;  Bédarride, 
n.  27(;  ;  Paris,  28  mars  1k.-;7  (S.:;8.2.1!)7);  Cass.  8 
fév.  I8ti0  (S. 00. 1.207).  —  V.  toutefois  Pardessus,  n. 
43;  Orillard,  n.  310;  Toulouse,  1  V  fév.  el  31  avr. 
|8i.';  (S. 40. 2. 184  cl  18:;);  Caen,  24  dot.  1846  (S, 
47.2.2.M);  Paris,  12  fév.   I8:,7  (S. «8.2.197). 

(«)  Trib.  de  coDim.  de  la  Seine,  8  oct.  1872  (/. 
des  trib.  de  connu.,  t.  21.  p.  407). 

(7)  Amiens,  10  juin  1823  (.S.  chr.);  Nouguier, 
p.  430;  Orillard,  d.  3'»3;  Dalloz,  0.  222;  Beslay, 
Actes  de  comm.,  p.  8.'i. 

(8)  V.  Nouiniicr,  p.  438;  Molinicr,  d.  4.'i;  De- 
vaingral,  p.  .3i>2. 

(!»)  Pardessus,    D.    4Ji;   Nonguier,  p.  442;  Oril- 
lard. II.  347:  Dalloz,  n.  237;  Atauzçl,  n.  203.1;  Bé- 
darri'lir,  n.  28|  ;  D'^maogcat,  \>.  3ii3. 
(10)  Paria,  19  aoOi  1802,  31  mai  Itloiel  djaill. 
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sont  là  qnc  des  acles  d'induslrie  pcrsonocllo  (i). 
—  Mai-;  il  en  est  anlrenienl  à  IV-j^anl  de  l'individu 
qui  fiiit  inélier  d'ufirir  au  jiiiblii-  Ir  s|ticlaile  d'as- 
ceii.-ionsen  ballon  par  des  |icrsonri''s  àscs  t'agts 

lôî). — L'assikialioii  formée  entre  des  oniuleurs 
pour  représenter  di'S  ou» rages  dran»atii|iies.  .«ans 
n>oir  pour  oljii  drs  iM'nédecs  pécuniaires,  n'a  cvi- 
deninicnt  rien  de  coiumereial  (i). 

i  10. — Faut-il  étendre  la  mémo  solution  au  cas 
oii  une  troupe  d'aeteurs,  au  lieu  d'un  directeur 
proprement  dit,  a  seulement  pour  rhef  un  des  nr- 
lisics  qui  la  com|)o.-enl  ?  Nous  n(?  le  croyons  point. 
Ce  chef,  bien  qu'il  prenne  part  aux  travaux  i\<'  la 
troupe,  n'en  est  pas  moins  un  véritable  entrepre- 
neur de  sp<ctaclc,  sinon  exclusivement  pour  son 
compte  personnel,  du  moins  pour  le  compte  de  la 
troupe  tout  entière,  dont  les  membres  spéculent 
sur  i'induslrie  les  uns  des  autres  (3). 

lîl. — On  doit  aussi  considérer  comme  entre- 
preneur do  spectacle  l'artiste  qui  s'ensaj;e,  non- 
5eulemenl  ii  paraître  dans  des  représentations 
théâtrales,  mais  encore  à  fournir  le  matériel  et  les 
pièces  nécessaires  à  ce»  représentations  (4). 

142. — On  a  vu  plus  haut.  n.  80,  que  l'agent 
dramatique  fait  acte  de  commerce  en  senlremet- 
taut  entre  un  directeur  de  théâtre  et  des  aiteurs. 
Ce  n'est  point  toutefois  qu'il  doive  être  raufié 
parmi  les  entrepreneurs  de  spectacles  publics  ;  on 
doit  plutôt  l'assimiler  aux  courtiers,  dont  les  actes 
sont  déclarés  commerciam  par  le  ^  4  de  l'art.  (J32. 
V.  infrà,  n.  l-jO  et  s. 

143. — Il  est  sans  difficulté  qne  les  entreprises 
de  sp«>ctaclc  ayant  le  caractère  d'actes  de  com- 
merce, sont  uniquement  celles  qui  sont  formées 
par  les  particuliers,  et  que  l'art.  tj32  ne  s'appli(|ue 
point  aux  administrations  établies  par  le  Gouver- 
nement pour  la  direction  de  certains  théâtres  {o}. 

144. — Tous  les  engaf-'cments  contractés  par  un 
entrepreneur  de  spectacle  en  vue  des  représenta- 
tions à  donner  au  public,  tels  que  ceux  pris  à  rai- 
son des  locations  de  loges,  abonnements,  impres- 
sions d'afliches.  fourniluri'S  diverses,  achat  de 
pièces  de  théâtre,  de  .machines  nécessaires  à  la 
mi.-ie  en  scène,  appointements  des  artistes,  sont 
évidemment  commerciaux  (6).  —  Mais  en  est-il  de 
même  des  obligations  souscrites  par  un  directeur 
envers  un  archilticte  pour  la  c<instruction  d'un  théâ- 
tre ?  La  négative  nous  paraît  certaine,  lorsqu  il 
s'agit  d'une  construction  incorporée  au  sol  sur  le- 
quel elle  est  élevée,  par  le  motif  que  les  opérations 
ayant  pour  objet  des  immeubles  ne  sont  point 
commerciales,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut.  n.  o, 
<M  et  s.  (7).  Le  caractère  commercial  n'a|ipar- 
ticndrait  aux  obligations  dont  il  s'agit  que  dans  le 
cqs  où  la  construction  ne  serait  point  attachée  au 
sol  et  se  trouverait,  des  lors,  purement  mobilière, 
comme  celle  de  certains  cirques  et  théâtres  ambu- 
lants (8). 


tS.'i"  (J.des  trib.  decomm.,  t.  l,p.  *0C,  t.  ."î,  p.  380, 
et  t.  6,  p.  19.-i). 

(i;  iNoopuier,  p.  412;  OrillarJ,  n.  3iG;  Bédarride, 
n.  ixi  et  2»3;  Moliaier,  n.  47  :  Démangeât,  p.  3ti3, 
«•alinéa. — Con/rù,  Paris,  3  juill.  is:."  (ij.jS.i.lOa): 
Iiemangeat,  loe.  cit.,  1"  alioéa. — V.  aussi  Paris, 
l"aoùt  IK32  (D.P.  34.i..';0.) 

(i)  Paris,  i:i  jaia  t8i>3  (Joum.  des  trib.  de  cotnni., 
I.  2,  p.  300). 

(3)  Sic,  Bédarride,  n.  886.  —  Contra,  Nouguier, 
p.  441  et  442. 

(4)  Alger,  2^  juia  i867  (Joum,  d«  la  jurispr.  de 
la  Cour  d'Alger,  0'  ann'^e,  p.   12!). 

(.'i)  Pardessas,  d.  io,  Orillard,  d.  348;  Dilluz, 
0.  S."»»;. 

(6)  Orillard,  o.  349;  Dalloz,  o.  2 lu  et  iit  .  l'u- 
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14i>. — L'achat  à  forfait  de  la  recette  à  opérer 
dans  nric  entreprise  do  spedaclc  |)ublic  a  été  con- 
sidéré avec  raison  comme  conslilNaal  un  acte  de 
commerce,  soit  en  ce  qu'il  participe  du  caractère 
de  l'assurance  terrestre  h  prime  (V.  $uprà,  n.  t.'lO), 
soit  eu  ce  qu'il  a  pour  objet  les  l.enélices  d'une 
exploitation  commerciale  (U). 

S  "•  •"  Opération»  de   change,  banque  ou,  cour- 
luijc  el  de  banques  publiques. 

^■^(i- — Toutes  opérations  de  chance,  banque  on 
courtage,  fiiii^i  que  loules  les  opi'rations  des  ban- 
ques piibliiiiKs.  sont  actes  de  commerce (C.  comm., 
C3i,  j;s5  4  et  o). 

^'î'- — I-<?s  opérations  de  change  sont  de  deux 
mitures  :  U-s  unes  ont  pour  objet  l'échange  d'une 
monnaie  contre  une  autre  ;  ce  sont  les  opérations 
de  change  manuel  ou  local,  et  ceux  qui  s'v  livrent 
.sont  désignés  sous  le  nom  de  c/i a njreur*. 'Les  ou- 
tres consistent  à  procurer  des  fonds  à  mv  per- 
sonne dans  un  lieu  antre  que  son  domicile,  soit 
par  un  engagement  direct  de  celui  qui  les  ]iroeure, 
engagement  qni  conslilne  le  change  personnel  et 
est  constaté  par  nn  billet,  soit  par  l'entremise 
d'un  tiers,  et  le  litre  prend  alors  le  nom  de  lettre 
de  change.  Ceux  qui  font  ce  dernier  genre  d'opé- 
rations s'appellent  banquiers. 

147  bis. — Les  opérations  de  la  première  espèce 
ne  sont  actes  de  commerce  que  de  la  part  du 
changeur  (sans  qu'il  soit  d'ailleurs  nécessaire  qu'il 
soit  changcor  de  profession),  et  nullement  à  l'é- 
gard du  particulier  qui,  pour  ses  besoins  person- 
nels, recourt  ù  l'industrie  de  celui-ci  (lO).  Elles 
n'auraient  pas  non  plus  ce  caractère  entre  per- 
sonnes, même  commerçantes,  qui  ne  les  effectue- 
raient que  par  une  obligeance  réciproque  (Mj.  Au 
contraire,  les  lettres  de  change  ou  remises  d'ar- 
gent faites  de  place  en  place  constituent  des  actes 
de  commerce  relativement  à  tonle-;  les  personnes 
qui  y  ligurent.  —  V.  Banquier,  Billet  à  domicile. 
Billet  à  ordre.  Billet  au  porteur,  Change, 
Changeur,  Lettre  de  change. 

148. — Les  opérations  de  banque  consistent  es- 
sentiellement dans  la  négociation  des  titres  (lettres 
de  change  ou  billets)  par  lesquels  se  réalise  le 
contrat  de  change  ;  mais  elles  .«'étendent  en  outre 
à  des  spéculations  d'un  caractère  différent  ;  par 
exemple,  à  l'escompte  de  billets  à  ordre,  an  dépôt 
de  sommes  ou  de  créances  destinées  au  paiement 
à  échéance  des  engagements  pris  par  le  déposant, 
aux  ouvertures  de  crédit,  ii  l'établissement  de 
comptes  courants,  etc.  Ces  dernières  opérations, 
qui  sont  toujours  commerciales  de  la  part  des  ban- 
quiers, ne  constituent  point  au  contraire  des  actes 
de  commerce  de  la  part  des  simples  particuliers 
iiui  y  concourent  (\i). — V.  Banque,  Banquier. 


ris,  22  avr.  1853  (Joum.  des  trib.  de  eomm.,  t.  S, 
p.  2-iH)  et  20  fév.   18.-;8  (Id.,  t.  7,  p.   KiO). 

(7)  Conf.,  Orillard,  loe.  cit.  —  Conirà,  NV>Bguier, 
p.  4it;;  Dalloz,  n.  2H  ;  Paris,  10  juill.  1837  (Gaz. 
des   trib.  du  28  sept.). 

(«)  Orillard,  ibid. 

(!))  Trib.  de  comm.  de  M.irseille,  9  oct.  1865 
(Joum.  de  jurispr.  comm.  de  cette  Tille,  t.  41, 
p.   13.%). 

(10)  Paris,  Il  mars  183.T  (S. 33. 2. 227);  Nooguier. 
p.  l.M:  Orillard,  n.  3.'.2  ;  Dalloi.  n.  iVV,;  Alauzet,  b. 
203ti;  Bédarride.  d.  288;  Démangeai,  p.  .3(;7. 

(11)  Rioœ.  2  juin.  1824  (S.  chr.);  Dallox,  ioe.  «/.; 
Démangeai,  p.  3)i8. 

(12)  Pardes3as.  n.  29;  Orillard,  n.  .ViS;  Dallox, 
II.  :!t7  ,  Alauzet,  n.  2037  ;  Bédarnd«,  a.  291  el  293  ; 
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141) —Il  a  ('■lé  jii?r-  que  !<•  pnl  fait  par  imo 
maison  '!»•  bamiuc  à  un  individu  non  coniinircnnl, 
inêmi;  |Kir  iiuc  obligiilioii  nolariéc  coiitciuinl  con- 
slilulioii  d'livi(ollii-i|ni;  sur  les  Lions  de  riinpiun- 
U'ur.  ninslili"io  nue  opcralion  coniincrcialo  (1). 

JiiO. — Le  oourla^'c  eonsislc  ii  serur  d'inlcruio- 
diairc  enire  des  personnes,  le  plus  souvenl  coni- 
luorcanlos,  pour  leur  faire,  faire  un  nianhé.  à 
porler  des  propositions  de  l'une  à  l'anlre,  et  à  eoii- 
elure  el  arrêter  leurs  négociations.  La  coniincreia- 
lilê  de  telles  fonctions  résulte  du  lait  même  de 
l'entremise  et  de  la  spéculalion  en  vue  de  laquelle 
elle  a  lieu  (2). 

liîl. — Los  opérations  de  courtage  sont  com- 
merciales, non-seulement  lorsi[u'elles  éuianent  des 
courtiers  régulièrement  institués,  mais  même  lors- 
qu'elles sont  exercées  par  des  individus  qui  ne 
sont  pas  revêtus  de  celle  (jualilé.  soil  dans  les 
villes  où  il  n'en  a  pas  été  établi,  soil  dans  celles 
où  il  en  existe  :  l'illégalité  du  courtage  r-landestin, 
appelé  marronnaije.  n'empêche  point  que  les  actes 
qui  résultent  de  sou  exercice  ne  soient  commer- 
ciaux (3). 

io'i. — Il  n'est,  du  reste,  point  nécessaire  que 
les  opérations  de  courtage,  pour  être  des  actes  de 
commerce,  soient  relatives  à  des  all'aires  commer- 
ciales {'t).  Elles  pourraient  donc  avoir  pour  obji'l  des 
spéculations  sur  les  immeubles  (o). — \'.  Courtier. 

lo3. — Les  banques  |)ubli(iues  sont  des  établis- 
sements dont  les  staUits  sont  approuvés  parle  gou- 
vernement, et  qui  ont  priu';i|)aleniciit  jtourolijet  de 
recevoir  <les  sommes  en  <lépôl,  d'émettre  des  bil- 
lets au  jiorleur  qu'elles  s'obligent  de  payer  à  pré- 
scnlalion,  de  prêter  sur  dé|)ùt  de  litres  ou  consi- 
gnation, de  faire  des  escomptes  cl  recouvrements. 

io4.  — Les  oi)érations  des  ban(|ues  publi(|ues  nc^ 
cesseraient  point  d'être  commerciales,  itien  «(u'elles 
consislcraieiil  ii  prêter  sur  liypotlièi|ue  ou  sons  la 
paranlie  de  veules  à  réméré  (G).  —  V.  Banque  de 
France. 


^7.  —  Obligaliont  entre  négociants,  marchands 
el  banquiers. 

loii. — La  loi  pn-sunie  que  louUs  obligations, 
i|uelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  [orme  (7),  entre  négo- 
ciants, marchands  et  banquiers,  sont  actes  de  com- 
merce. (C.  comm.,  G32,  g  (j.)  —  Cette  présomiilion 
existe  vis-ii-vis  de  tout  commerçant,  encore  bien 
i|ue  la  personne  avec  la(|uelle  il  contracte  ne  soit 
piiinl  elle-même  commerçante  (8j.  Mais  à  l'égard 
de  celle-ci  l'obligation  n'a  évidemment  ritu  de 
commercial,  si  elle  ne  |tréscnle  pas  d'ailleurs  par 
cUe-mêuie  le  caractère  d'acte  de  commerce. 

|j>;>  bit. — il  a  été  jugé,  conformément  à  ces 
principes,  (|iie  IViigagemi;nl,  |tar  un  non-commer- 
çant, de  faire  1rs  fuîids  de  certaines  traile  .  ii  leur 


lieni.iDgeat,  p.  3tiH  ;  c.fss.  i:;  tuai  ixi:;  (S.chr.)  et 
Il  f..T.  I«:j4  (S.3j.l.»7:ij;  Koucu,  i:i  juin  Ikio  (S. 
'».'^.-2.:>07). 

(1)  Ca»5.  Il  fév.  183»  (.S.3:i.l.i7.'i), 

{•î)  V.  DemaD;;eat,  p.  37  >  ;  Bcslay,  Actes  de  com- 
m>Tr<-,  p.  9t,  JO'J  cl  s. 

(3)  l'.irdegsus,  n.  -il  ;  Nooguier,  p.  Ki.'>;  OrilInriJ, 
n.  3<i».  i'  alioéa;  Dalioz,  n.  a»:;  :  Uédarride,  n.  2».'i; 
Atauzel,  n.  d03»  :  Démangeai,  p.  371. — Cûntrà,  Oril- 
Urd,  n.  .'Jtli,  l"alini-a;   Motinicr.  n.  .'i3. 

(t)  Mohnier,  n.  .'Ji:  Démangeai,  p.  37i.  —  Cnn- 
irà,  .Nancy,  :»0  nov.  iHi3  (D.p.il.i.72). 

(:>)  V.  «-n  ii-ii»  ronlraire,  l'arriH  de  N-inry  cil"'-  à  la 
BoffiTicfiirnlp..  -i  M'ilinicr,  lue,  cil.  V.  ausii  Dail-z, 
B.  !i:;3,  et  Démanchât,  p.  373,  suivanl  JBSqucI»  orlni 
qui  n'cnlrcmcl  p^mr  l''.i  ^f.nion  n  aclialg  il'immeublei  est 
UQ  agent  d'atfairu  piului  qu'ua  Murlier. 
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échéance,  no  constitue  pas  un  acte  de  commerce, 
alor>  que  cet  engagement  n'a  en  lui-même  et  dans 
sa  l'orme  aucun  caractère  commercial  et  ([u'il  n'a 
pas  pour  objet  un  acte  ou  une  opération  de  com- 
mcrci!  (11).  —  il  en  est  de  même  du  caulioniicnicnl. 
V.  à  cet  égard  Compétence  commerciale,  n.  113 
et  s. 

iiîiî  ter. — U  iniiiiirle  de  remarquer  que  les  en- 
gagements entre  commerçants,  relatifs  à  leur  com- 
merce respectif,  sont  commerciaux,  alors  même 
que  le  contrat  n'a  pas  pour  objet  direct  les  choses 
dont  l'un  des  contractants  fait  le  commerce,  et  ne 
se  rattache  qu'accessoirement  ;i  ce  commerce.  — 
Ainsi,  par  exemple,  le  contrat  d'assurance  contre 
les  accidents  de  voilures  sur  la  voie  publique,  sous- 
crit entre  une  compagnie  dont  l'industrie  consiste 
il  assurer,  moyennanl  des  primes,  contre  ces  ac- 
ciilents,  et  une  entri'|irise  de  transports  qui  s'est 
lail  assurer  à  raison  de  la  circulation  de  ses  voi- 
tures, est  nu  contrai  commercial,  bien  que  le  con- 
trai ne  jiorlo  pas  sur  le  transport,  mais  sur  les 
risques  du  transport  (10). 

loO. — Quant  aux  obligations  qni  naîtraient 
d'un  délit  ou  quasi-di'lil  imputable  à  un  commer- 
çant, elles  ne  donneraienl  jias  ii  l'action  inlenléc 
conire  lui  le  caraeli're  commercial,  alors  même 
(|u'il  s'agirait  d'enlevoment  de  marchandises  ou 
(le  restitution  de  denrées  el  marchandises  perdues 
on  volées,  et  que  cette  action  serait  formée  par  un 
'  autre  commerçant,  si  d'ailleurs  ces  obligations  ne 
di'rivaienl  point  île  l'exercice  même  de  la  profes- 
sion du  coinmerçanlsuriequel  elles  pèseraienl(H). 
iS7. — La  présomption  s'attache,  au  contraire, 
aux  obligations  naissant  d'un  ipiasi-délit  i|iii  n'est 
que  l'abus  de  la  profession  commerciale. — Telles 
sont  nolammenl  celles  qui  résultent  de  l'usurpa- 
tion d'une  enseigne  ou  d'une  manpie  de  fabrique, 
d'une  concurrence  déloyale,  de  manifinres  fiaii- 
duleiises  emidoyi'cspoiir  rendre  impussilde  l'eM-cn- 
tion  d'un  contrai  conimeriial  (1 .). — V.  Compétence 
commerciale,  Concurrence  déloyale,  Enseigne, 
Marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 

lo8. — Jugé  qui!  la  coiiteslalion  entre  ilonx  com- 
merçants ayant  pour  olijet  la  resliliilion  de  mar- 
chandises que  l'un  d'eux  s'islfail  remettre,  en  l'ab- 
sence de  l'autre,  par  le  mandataire  de  celui-ci, 
comme  lui  ayant  clé  promises  à  titre  de  gage 
d'une  créance,  el  (|uc  le  demandeur  soulient  lui 
avoir  été  enlcTées  sans  droit,  a  un  caractèce  com- 
mercial (13). 

!;>!>. — La  présomption  de  commercialilé  naît 
au  moment  de  la  création  de  rengagement,  el  non 
])oint  seulement  à  celui  de  son  échéance.  L'individu 
qui  cesse  d'être  commerçant  n'y  demeure  donc  pas 
moins  soumis  relaliveiiieiit  aux  obligations  qu'il 
a\ail  aiiterieiiremeiil  coulracir-es  (li). 

KîO. — Du    reste,   c(!lte,    pri'somplion    cède   ii  la 


(li)  (i.i?.?.  :il  mars  IXOS  (S.chr.);  Pardessus,  n. 
30;  Orillard,  n.  3t;«  ;  Alaozet.  n.  ■>03«. 

(7)  Cass.  li  juin.  IK3i;  (S.chr.)  cl  1-2  déc.  1R3« 
(S.3!).  ! .  "JiK)  :  Pardcs.«us,  n.  :iO  ;  Noupuier.  p.  334  ;  Oril- 
lard, n.  IHi  el  208  ;  IJ<'darridc,  n.  297  ;  Dalioz,  n.  30«. 

(8)  Noufruicr,  p.  3:j.'>  ;  Dalioz,  n.  30.'».  —  Cunirà, 
Carri!,  /,»«  rfc  la  mmjn'-t.,  t.  2,  p.   .'»h9. 

('.«)  Cass,  30  avr.  |H(i2  (S.(i2. 1  .iiK7). 

(10)  Casa.  2ijanv.   IHti.'i  (S.O'i.l  i;i3):  Trib.  de 
comm.  de  la  .Si>inc.  2!i  juill.   IK71  (S.72.2.2H2). 

(11)  NnuKUier,  p.  338.  n.  H;  Orillard,  n.  2U3els.; 
Datl'iz,  11.  34(i  el  s. — V.  lnutefois  l'ardi-ssuB,  n.  53. 

(12)  Niiuguicr.  Uriilard,  Dalluz,  toc.  cit.;  Mai>8Ù,  Dr. 
conimi'rr.,  i.   i,  n.  -jtil  I . 

(13)  Cass.  31  mai  IK3tl  (S.Ki.l  .K.';7). 

(il)  l'.irdnssug,  n,  .'»0  :  .NfniKiiier,  p.  3;vk  ;  Orillard, 
D.  208;  Dalioz,  a.  3(i7;Pari»,  28germ.  au  xju  (S.ciir.). 
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prcuvi!  i-oiitrairf,  cl  clic  ccsso  lorsque  la  rnu-ic 
expriiiK^c,  ou  la  raiise  r<>i'llu,  (|iini(|iic  non  nxpri- 
nit'c  dans  ro|)li|;nlion,  os(,  par  sa  nolurc,  loiil  à 
fiiil  otraiigiTi'  ail  roiiinicrn-.  Ainsi  n«'  sont  pas  ré- 
piilfs  i-oniniric-iaiix  li's  rnf;a(;i-Mifiits  ij'iiii  roin- 
uiiTi-anl  pour  achat  de  ilcnrccs  it  niarrliaiiiliscs 
tirsliiKTs  a  son  usage  ou  à  celui  ilc  sa  faniilli- 
(Arg.  C.  couini.,  03^)  :  les  conventions  on  Irailcs 
Taits  par  suite  de  liquidation  ou  de  |iarla;;e  de  suc- 
cession ;  les  «entes  et  locations  d'iiunieuhli's. 
quelle  que  soil  leur  ilestinaliini  ;  h's  donations  cl 
autres  Iransuiissions  du  hiens  a  titre  ):ratuit;  les 
obligations  sousrriles  par  un  eoinniorçant  pour 
Irais,  delioursos,  honoraires  d'a\oués,  agrées,  ou 
autri'S  mandataires  à  l'occasion  lie  cunteslations 
niOuic  re|aii\es  à  son  coinnicrcu  (1).  —  V.  au 
surplus  suprà,  n.  '.'tH,  H\  et  s. 

ICI. — La  présoniplion  de  roinnierrialilé  peut 
être  conihattiic  |>ar  ciliii  à  ipii  on  l'oppose  à  l'aide 
lie  toute  sorte  de  preuves,  c'esl-à-dire  tant  par 
litre  que  jiar  témoins,  iirésoniplions,  aveu  ou  ser- 
uienl.  Toutefois  aucune  preuve  ne  serait  admis- 
sible à  l'égard  d'une  oblii.'alion  dans  laquelle  au- 
rait i-lé  exprimée  une  cause  commerciale,  et  qui  se 
trouverait  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi, 
le(|uel  a  dû  compter  sur  la  nature  coninierciale 
dont  le  titre  avait  toutes  les  appari'iices.  Il  ne  ces- 
serait d'en  être  ain>i  que  dans  le  cas  où  l'obliga- 
tion aurait  été  surprise  jiar  dol  ou  arrachée  par 
violence  au  souscri|)teur,  dont  la  bonne  foi  neu- 
traliserait alors  les  effets  de  celle  du  tiers  (2), 

HVi. — Dans  tons  les  cas,  il  ne  siiflit  pas,  pour 
détruire  la  présomption  de  commercialite  qui  s'at- 
tache aux  engagements  d'un  commerçant,  que  ce- 
lui-ci l'ait  souscrit  en  se  qualilianl  seulement  de 
ivroprielaire  {,'3). 

J^  S.  Leitret  de  change  ou  remises  de  place 
en  place. 

IG.'. — La  loi  réputé  actes  de  commerce,  entre 
toutes  personnes,  les  lettres  de  change  ou  remises 
de  place  en  place  (C.  comm.  G32.  ,^  7).  .Nous 
avons  déjà  sommairement  indi(|iié  supra,  n.  1 5-7, 
le  caractère  de  la  telire  de  change.  —  V.  aussi  ce 
mot,  n.  i  et  s.  — Mais  on  s'est  demandé  si  par  les 
expressions  remise  de  place  en  place,  l'art.  G32 
n'a  voulu  désigner  que  la  Icllre  de  change  elle- 
niéiiic  en  rappelant  son  caracii're  cssenliel.  ou 
s'il  a  entendu  faire  allusion  au  billet  à  domicile. 
qui  est  un  autre  mode  rie    ré,ili?alioii  de  la  reini-e 


(I)  Pardessus,  d.  :>i:  N.mguier,  p.  a;j.<  et  XUi: 
Orillard,  n.  ts:;,  mi  el  s.;  Dalloz,  n.  .SO.'i:  Bravard- 
Veyricresel  Démangeât,  t.  G,  p.  ;i3i  el  317.  — V.  aussi 
Metz,  II)  déc.  1819  (S.chr.>;  Caen,  21  mai  lH-2C,(Id.). 

(i)  N»uguier,  p.  337  et  33«  ;  Orillard,  n.  208  et 
8.;  Dalloj,  D.  3iit  à  303  et  30)1. 

(3)  Paris,  31  jattSr.  iKt-i  (Dall.iz,  d.  .3C.V). 

(i)  V.  notamment  Cajs.  tjanv.  1813  (S.  Kt.  1.-231); 
I.yoo,  8  août  1827  (S.chr.),  Iii  août  1837  et  30  amit 
183»  (S.  .38.2.296;  39.2.292);  Nimes,  22  juin  1829 
(S.clir.);  Boiirçes,  i  déc.  1829  (II.)  el  19  mars 
18.39  (S. 39.2. liii);  Toulouse,  Il  mai  1831  (S. 31. 2. 
302);  l'arij,  12  nov.  1833  (.S.33.2.o98)  ;  Caen.  19 
j.inv.  18V0  (S. 40  2.200);  Bordeaux.  8  janv.  1812  el 
20  août  I81i  (S.i2.2..M9.  el  ».;.2.  I9.-i)  ;  R.iaen,  Il 
mai  1813  (S. 13. 2. 10»);  Limoges,  29  mai  181V  (S. 
45.2.19;;);  Grenoble,  23  juio  el  I  i  déc.  1817  (S.t8. 
2.3<i«);  Pardessus,  l.  2,  o.  179;  Nouguier,  Lettres 
de  chanifr,  I.  1,  p.  ;i28.  el  Trit/.  de  comm.,  l.  2,  p. 
32;  Persil,  Lettre  de  ckitnge,  aur  l'arl.  110,  d.  i:i; 
•  Tillard,  D.  n:i.  Italioz,  o.  2t!9  el270;  Bravard-Vey- 
rii^res,  l.  li ,  p.  228  cl  229;  Bédairide,  Lettre  de 
change,  t.  2,  D.  (i9l  et  S. 

(.'i)  V.  eo  ce  *eas,  Cais.   9  juill.  I8.'il ,  30  janv. 


d'nrgoni  de  place  m  place.  Celle  derniero  opinion 
est  relie  qui  n  d'abord  rallie  le  plus  île  suf- 
frages (V)  ;  mais  la  première  prévaut  aujourd'hui, 
el,  selon  nous,  a\er  raison,  car  il  résulte  de  \n 
disciis-ion  au  Conseil  d'Klal  que  la  li-gislatciir  a 
iiiteulionnellenieiit  omis  de  mentionner  dans  l'art. 
(J3â  le  billet  à  domicile,  qu'il  a  ainsi  laissé  dans 
In  classe  des  nbligalions  ordinaires  ;  el  c'est  d'ail- 
leurs une   erreur  que   de  considérer  la  remis.-  de 

place  en  place  ciunii inportaut  par  elle-nnine  la 

commercialite  ;  ce  n'esi  i|ui'  par  sa  réalisalicui  au 
moyeu  de  la  lettre  de  diaiixe  qu'elle  produit  cet 
elle'l  (0).  —  V.  Billet  à  domicile. 

^  9. — Actes  de  commerce  maritime. 

iOi. — La  loi  réputé  encore  actes  de  commerce, 
loute  entreprise  de  consiriiclion,  et  iniis  nchals' 
ventes  et  reventes  de  b;llimenls  pour  la  naviga- 
tion intérieure  et  evii'rieiire;  — Toutes  e\pi(liiions 
maritimes  ;  —  Tout  achat  nu  vente  d'agrès,  appa- 
raux et  avilailleiucnls  ;  —  Tout  affrètement  ou 
nolissemenl  ,  empriinl  ou  prêt  a  la  grosse  ;  toutes 
assurances  cl  autres  contrais  concernant  le  com- 
merce de  mer  ;  —  Tous  accords  et  conventions 
l)0ur  salaires  el  loyers  d'équipages  ;  —  Tous  en- 
gagements de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  b;l- 
tiniciils  du  commerce  (C.  coin.  033). 

IGiî. — La  rédai-lioii  de  l'art.  633  pourrait  faire 
croire  que  les  opérations  mentionnées  dans  son 
premier  paragraphe  ne  sont  commerciales  qu'au- 
tant qu'elles  ont  imiir  objet  des  bâtiments  pour 
la  navigation  intérieure  et  extérieure  tout  à  la  fois; 
mais  celte  interprétation  serait  erronée.  La  com- 
mercialite existe  .soit  que  les  bàtimonls  doivent 
servir  à  la  navigation  iiilériciirc  seulement,  soit 
ipi'ils  doivent  être  affectés  à  la  navigation  exté- 
rieure, ou  simullanénient  à  l'une  et  à  l'autre  (6). 

ifiC— Ce  n'est  (|ue  la  vente  volontaire  des  bâ- 
timents, et  non  la  vente  judiciaire  des  navires 
saisis.  (|ui  a  le  caractère  d'ac(e  de  commerce  (7). 

!67. — Il  a  été  jugé  qu'on  doilconsidérercommc 
acte  de  commerce,  soit  le  fait  d'armement  d'un 
navire  (8),  soit  les  expéditions  faites  quotidienne- 
ment en  mer  par  un  patron  pécheur  (9).  soit  l'a- 
chat ,  par  un  non-négociant  à  un  antre  non-négo- 
çiant,  d'une  portion  de  l'intérêt  de  ce  dernier  dans 
une  société  d'assurances  maritimes  (10). 

IGU. — Le  caractère  commercial  s'attache  à 
toutes  les  obligations  que  l'expédilion  peut  en- 
traîner; iiarexemide,  à  l'obligation  pour  le  capitaine 


18.'.2  et  21  août  I8.M  (S.:il .  I .  iO".  .',2.1.180  et  ".i. 
1.571);  Bordeaux,  .%  mai  t83.>,  21  janv.  et  5  mai 
1830,  28  août  18.-il  et  22  janv.  18.';2  (S. 32. 2. 280; 
37.2.280;  52.2.109  cl  235);  Grenoble,  3  fév. 
1830  ,  17  juill.  1838  el  28  juin  18*7  (S. 30. 2. 
133;  48.2.305  et  300);  Paris.  18  août  1830(5.30. 
2.453);  Lyon,  12  janv.  1839  el  3  janv.  1818  (.•^.39. 
2.518;  48.2.705);  Douai,  8  mars  1839  (D. p. 10.2. 
28);  BesanroD,  18  janv.  1842  (S. i3. 2  90);  Amiens, 
6  déc.  1813  (S.  15.2.057);  Nancy.  5  avr.  1815 
(lbid.)\  Riom,  7  avr.  1815  el  19  juin  1819  {Ibid. 
el  S.49.2.498);  Orl.'ans,  7  mai  1850  (S  .-,0.2.332)  ; 
Agen.  4  fcv.  1852  (.S.f;2.2.2.35)  ;  Pau,  28  mai  1859 
(.S. 60. 2. 93);  Locré,  Espr.  du  ('Me  de  comm.,  t.  1, 
p.  .•;55,  el  t.  4,  p.  188;  Favard,  v  Billet  à  domicile; 
Alauzcl.  n.  2050;  Démangeai,  l.  3,  p.  38,  noie,  et 
l.  0,  p.  378;  Beslay,  Actes  de  commerce,  p.  133. 
(0)  Orillard,  d.  462  ;  A'auzel,  o.  2059. 

(7)  Avis   du  Cons.    d'Et.,   17  mai  1809;    Dalloz, 
n.  297. 

(8)  Paris,  I"  août  I8«0  (S.chr.). 

(••)  Alx.  23  nov.  1810  (J. p. H. 1.253).  Conf.,  Alau- 
zet,  n.  20.VI. 

(10)  Bordeaux,  *  fcT.  1810  (D. p.  10. 1.6). 
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ou  le  maiire  dii  iinvirt-  lie  pyi  r  Us  frais  sanitaires 
iloul  lo  iwurc  a  t-h' l'obj.l  iuii.laiin'c\p«'>(lilion  (1). 

168  6i*.— Mais  lois<|iic  lo  lavulaiiic  se  reiiosc 
sur  le  seoon.l  du  navire  «le  l'accomplissement  do 
tout  ou  jwrtie  de  ses  ohliga lions,  les  opérations 
exécutées  («r  ce  dernier,  telles  (|Ue  la  réceiilion 
des  marchandises  à  cliarjjer  et  la  signature  des 
re<us  d'expédition,  n'ont  [wint  le  caraclt?re  il'actes 
de  commerce  (2). 

iQ9, On  s'accordo  à  remanier  comme  commcr- 

riales  les  contestations  auxiiuelles  donnent  lieu  les 
liris.  nanfras;cs  et  échouemenls.  le  jet  et  la  contri- 
liution  aux  avaries,  les  dommages  arrivés  aux  na- 
vires ou  a  leur  chargement,  bien  (jue  l'art.  G33  ne 
les  mentionne  pas  d'une  manière  expresse  (3). 

170. — Les  engagements  contractés  envers  l'ex- 
péditeur par  les  passagers  sont-ils  actes  de  com- 
merce? La  négative  nous  semble  certaine,  ancuue 
disposition  de  la  loi  n'imprimant  le  caractère  com- 
mercial à  des  obligations  qui  par  elles-mêmes  sont 
purement  civile>  (i-). 

g  10.  —  Engaijetuenis  des  fadeurs,  commis  et 
serviteurs  des  marchands, 

171.— Les  engagements  des  fadeurs,  commis 
ou  serviteurs  des  nïarchands  sont  considérés  par  la 
loi  comme  commerciaux,  en  tant  qu'ils  se  rétérenl 
au  Iralic  de  ces  marchands  (C.  comm.,  63k  Ji  I"). 
Et  ces  engagements  doivent  s'entendre  bien  moins 
de  ceux  que  les  facteurs,  conmiis  ou  serviteurs  con- 
tractent envers  les  tiers  pour  le  compte  de  leur 
patron,  et  à  raison  desquels  les  tiers  ont  une  action 
personnelle  contre  celui-ci,  que  de  leurs  obligations 
envers  le  patron  lui-mOme,  à  raison  de  leur  ges- 
tion (5).  —  V.  suprà.  n.  78. 

172. — Il  a  été  jugé  que  le  lii[uidatcur  d'une  mai- 
son de  commerce  doit  être  placé  sur  la  même  ligne 
que  les  commis  de  négociants  ;  et  de  là  il  a  été  con- 
clu spécialement  qu'un  avocat  qui  s'est  chargé  avec 
d'autres  jK'rsoniies  de  la  liquidation  d'une  maison  de 
commerce,  peut  être  actionné  devant  la  juridiclioiL 
consulaire  a  raison  de  sa  gestion,  soit  par  ses  coli- 
quidateurs,  soit  par  les  autres  intéressés   6). 

172  fcu.— Mais,  d'autre  iwrt,  il  a  été  décidé  ipie 
l'engagement  pris  par  l'un  des  membres  d'une  .so- 
ciété etunnierciab-,  qui  n'est  pas  personnellcnwnt 


(l)Cass.  2J  air.  1835  (S.3?i.t.i3.';j;  Orillard, 
n  4U5;  Aiauzet,  n.  205^i;  Dalioz,  n.  .300;  Déman- 
geai, t.  (i.  p.  3Ki. 

(-2)  Bordeaux,  I!  juill.  18(;(i  (S.G0.2.31i). 

(3)  Carn-,  t.  ■>,  n.  ril.'i,  p.  001  :  Orillard,  n.  ir>3; 
Alanzet,  n.  io:iV:  Dallnz,  n.  302:  Démangeât,  p.  3H3. 

(4)  Sic,  Carré,  l.  2,  n.  «19;  Orillard,  n.  4<!4; 
UoUnier,  n.  82;  Alaazet,  n.  2053;  Dalioz,  n.  syx  ; 
Béd«iTide,  n.  317:  Cass.  11  janv.  1800  (S.bO.l. 
232.  —  Contra,  Locré,  sur  l'art.  033. 

(5)  CaM.  3  janv.  1m2h  (S.cbr.):  Paris,  12  dêc. 
1s2!t  (S.chr.)  et  13  juill.  I»U  (S.  i:;.2. 103)  ;  Kouen, 
13  mars  18t7  (S.tK.i.iiti);  Montpellier,  2t  janv. 
1H51  (S. .M. 2. 51»);  Pardessus,  n.  3K  et  1340;  .Nou- 
guier,  t.  2,  p.  77  ;  Orillard,  n.  t'K  ;  Alauzet,  n.  20:i7: 
IWdarridc.  n.  318  et  ».;  Dalioz,  v»  Commit,  cnmm., 
n.  110:  Démangeai,  p.  410. — Co»i'rii,  Carré,  O'iiiprl., 
l.  î,  n.  232;  Amiens,  2i  A'.c.  1821  (S.cbr);  .Nimcs, 
10  aoûtlKiVJ  (J. P. 40. 490). 

(«)  Qui.  20  noï.  1H34  (S.35. 1.477).  —  Conf., 
Nrmguier,  l.  2,  p.  7K;  Orillard.  d.  i7H  tù  ;  Dalioz, 
hc.  cil.,  n.  150  :  Al.iuzet,  n.  20.*;7  ;  Dédarridc,  n.  Mi. 
Dcmangeal,  p.  112. 

(7)  Caii.  H  mai  IKC7  (5.07.1.31.3). 

(H)  CaM.  I2d>^.  lH:to  (S.37.1.41i);  Dalioz,  loc. 
cil.,  0.  144. 

(9)  Nooçui'r.  1.  J.  p.  443;  Orillard. n.  .350;  Dil- 


ACTE  DE  COMMERCE. 

commerçani,  de  liquider  à  forfait  les  allaires  de 
celte  société,  moyennant  l'abandon  que  les  autres 
associés  lui  consentent  de  tous  leurs  droits,  n"a  pas 
un  caracti're  commercial  (7). 

1 70.  — L'ouvrier  qui  travaille  à  ses  pièces,  ou  à 
forfait,  dans  sou  domicile,  ne  peut  pas  être  consi- 
déré i.'omme /(jc/e«r  ou  comme;  du  fabrie-ant  auquel 
il  s'engage  à  fournir  sou  travail  pendant  un  temps 
déterminé  (8). 

174.— D'apri's  quelques  juriseonsullcs  et  divers 
arrêts,  les  aelours  devraient,  dans  leurs  rai)ports 
avec  les  directeurs  de  théâtres,  être  assimilés  aux 
facteurs  ou  commis  des  marchands:  d'où  résulterait 
la  couunercialité  de  leurs  obligations  (9).  Mais  ce 
système  uo  saurait  être  admis,  selon  nous.  —  V. 
suprà.  n.  70  et  137. 

17o.  — Le  cjiracti're,  commercial  appartient-il  aux 
engageineiits  du  patron  envers  ses  facteurs,  commis 
ou  serviteurs,  aussi  bien  qu'aux  obligations  de  ces 
derniers  envers  lui  ?  La  ni'gative,  fondée,  soit  sur 
la  rédaction  de  l'art.  t)3i-  et  sur  .son  rapprochement 
avec  l'art,  o,  lit.  12,  de  l'ordoim.  île  1073,  qui  eilic- 
tait  expressément  la  compétence  des  juges  consuls 
à  cet  égard,  soit  .sur  le  caracti-re  purement  civil  du 
louage  d'industrie,  a  été  énergiqiiement  soute- 
nue (10). Mais  l'opinion  contraire, (|ui  se  jiisliliepav 
cette  considération,  que  le  négociant  (|ui  i)rend  à 
son  service  un  facteur,  commis  ou  serviteur,  fait 
un  acte  se  rattachant  ;i  l'exercice  de  son  commerce, 
et  par  cela  même  commercial,  nous  semble  seule 
conforme  aux  vrais  principes  (11). 

176. — Enfin,  il  a  été  jugi'  que  Part.  63t  s'ap- 
plique même  aux  obligations  des  préposés  et  com- 
mis des  marchands  eiitn'  eux.  jtour  le  fuit  du 
négoce  auquel  ils  sont  altaclK-s  (12). 

177. — La  convention  d'ajiprentis.sage  enire  le 
chef  d'un  établissement  d'iiiiluslrie  ou  de  com- 
merce, et  la  personne  à  (lui  il  promet  de  l'instruire 
dans  son  art  ou  métier,  est  un  acte  de  commerce 
de  la  part  de  celui  qui  prenil  cet  engagement   (13). 

—  V.  A^enl  d'affaires,  n.  It  :  Assurances  mari- 
limes.  II.  1(i:  A.%suranres  ieiTestres.  n.  10.  <S0, 
21.'j  ei  s.:  .\ssuranre  sur  la  vie,  n.  17:  Bail,  n. 
it  :  Banque  de  France,  ii.  o  :  liillcl  à  ordre,  u.  o9, 
71  :  Chique,  n.  H,  24;  Commerçant,  n.  1  et  s.; 
Commissionnaire,  n.  200;   Compétence  commer- 


Inz,  v»  Acte  (le  comm.,  n.  242;  Bédarride.  n,  2h;;  ; 
Paris,  31  mai  1808  et  11  juill.  IK25  (S.chr. ):  Amiens, 
7  mai  !83il  (.I.P.44.1.33K)  ;  l'.iu,  2!»  jnill.  IS(i:i  (S. 
(i0.2.1!>5):  Toulouse,  22  déc.  istiti  (S.(i7.2. 107)  ; 
Nîmes,  Il  mars  in'O  (S.70.2.I7I  ). 

(10)  V.  nntammeul  Kouen,  t!)  janv.  IH13,  20  mai 
1828  (S.cbr.)  et  (;  nov.  1845  (S. 47. 2. 90)  ;  Metz,  21 
avr.  IHIK  el  10  fév.  1819  (S.chr.);  Lym  .  17  janv. 
1821:  Amiens,  k  mai  1H2I  ;  Nancy,  9  juin  1820; 
Aix,  23  janv.  18.30;  Poitiers,  27  janv.  1830:  Mont- 
pellier, 10  juill.  18.30  (S.chr.):  Nîmes,  28  juin  1839 
(S. .39. 2. 522);  Favard,  V  Trib.  de  comm.,  scct.  2, 
g  1  :  Carré,  l.  2,  p.  012. 

(11)  Paris.  29  nov.  IK25,  24  aoùl  1829  et  11  mars 
1834  (S.cbr.  el  34. 2. .552):  Cass.  15  déc.  1835  (S. 
:t0.l.333).  10  fcT.  IK51  (S. 51.1  737), 20  mars  180.% 
(S.00.1..3.'»3),  0  .iuill.  I8(!K  (S.(iK.|.3^Hi);  Limoges, 
.30  juill.  18.30  (S.3(i.2.3H9):  Bordeaui,  4  août  1840, 
10  janv.  1843  el  17  juill.  I«40  (S. 41. 2. 14;  43.2. 
192;  4K.2.43I):  P.irdcssus.n.  3h  cl  1340:  Nouguicr, 
t.  2,  p.  79;  Orillard,  n.  479:  Al.iuzet,  n.  20.58; 
Dalioz,  v»  C'nmpi*/,  comm.,  n.  I."i2;  Bédarride,  Jurid. 
comm.,  n.  .324  et  «.;  Bravard-Vejrièreg  cl  Démangeât, 
t.  0,  p.  230  ,:l  412. 

(12)  C.13S.  I"  8«pt.  1848  (S.  48.1.053).  Conf., 
Alauzet,  n.  2058;  Dcmaogeal,  p.  415. 

(13)  Pardesini,  o.  34;  Dalioz,  v  Acte  ilc  comm., 
0     392. 
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ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.        Mi 


eiale,  ii.  ti-'i  rt  ■;..  ('omiiromit,  il.  i\):  Courtier , 
11..').  3'».  Fnndt  ilr  riiinmerre,  ri.  H  :  U'ilft  '/urni. 
II.  I  ;  Magasins  rjénéraux,  ii.  îil  .  .l/<iH(i<J<  «/<• 
paiemenl,i\.  ii,  ii;  Minet,  minière»  et  carrières . 
II.  10  it  s..  .11  (I  s  :  Mineur,  ii.  i.  K»  fl  s..  21 
rt  «.;  l'hnrma'-îfn  ;  l'rt'l ;  ['rnprii'(^  littéraire  ou 
artistique  :  l'rotrt  ;  lU-mise  tir  plare  vn  place;  .*>"- 
tiété  comiiifr''inle;  Tontine;   \rnte. 

ACTE   CONSERVATOIRE.  —  I.  -  T'o^l   im 

nrtr  i|iii  .1  jHiiir  olijri  de  caiiscrviT  les  ilroits  di' 
i|iie|inruii  «t  do  lui  on  nssiiror  l'cxiTcicc,  en  ciii(ii'- 
rliaiit  qu'il  ny  soil  porli'  iirt-judicc.  Par  un  Ici  ncle, 
011  sauveganlo  r.iilioii.  ou  no  l'evcrcc  j»a>.  Du 
roste,  à  la  diffcniice  de  raclioii,  il  nout  avoir  pour 
ol>jel,  non-iciilemeni  îles  droits  d^j.î  nés,  mais 
ni'mr  des  droits  purement  éventuels. 

2.  —  l'arnii  les  iiriMcijiain  actes  conservatoires, 
nous  in<Mitionn<rons  :  U-s  inscriptions  hypothé- 
caires, lis  scellés,  lis  inventaires.  1rs  protêts.  \<> 
protestations  et  réserves,  les  saisies  conserva- 
toires. —  \.  ri->  divers  mots.  —  La  saisie-arrét 
(V .  ce  mot)  a  aussi  un  caractère  conservatoire, 
mais  c'est  de  plus  et  surtout  un  acte  d'exéculioti. 

ô. — <^n  pont  faire  des  actes  conservatoires,  soil 
en  son  (iropre  nom.  soit  au  nom  des  personnes  dont 
on  exerce  les  droiis.  —  C'est  ainsi  que  les  syndics 
d'une  faillite  sont  autorisi's  à  exercer,  dans  î'inlé- 
r«^l  soil  de  la  masse  des  créanciers,  soit  du  failli 
lui-même,  ceux  que  déterminent  les  art.  W.S  cl  s., 
476,  i7î>  et  s.  et  190,  C.  comra. 
^  —  V.  Faillite,  n.  ITti  et  s.,  272.  .'iiO,  o9t.Gt7, 
71)  et  i  ;  Frmine  mariée,  n.  3'i :  Gage,  n.  .3S. 

ACTE  EXTRAJUDICIAIRE.  —  V.  Aequiescc- 
ment.  i,    7     .\cl>-  aHtlinti'iue.  n.   I. 

ACTE  DE  FRANCISATION.  —  V.  Fram.i- 

SAT|il>, 

ACTE  JUDICIAIRE.  —  V.  Acte  authentique, 
n  I. 

ACTE  LÉGISLATIF.  —  V.  Acte  authentique, 
II.   I . 

ACTE  l^Qlk'M.t.-S .  Acte  authentique,  n.  1: 
Agent  de  change,  n.  T»).  Armateur,  n.  '.ii:  Brevet 
d'invention,  n.  W:  Compromis  n.  'hS,  56;  Effets 
de  commerce,  n.  '§•;  Effets  publics,  u. 'o^J.  Faillite, 
n.  .>j,  l<>4.  il.S3.  liOl  :  Lettre  de  change,  n.  Ho, 
J18;  Paiement,  n.  Ui. 

ACTE  PUBLIC   —  V.  Acte,  n.  2;  Mandat,  n. 

•30  ;  Monnaie,  ii.  S. 

ACTE  DE  SOCIÉTÉ  —V.  Société 'en  général); 
Société  (i  capital  rariahle  ;  Société  anonyme  ; 
Société  en  commandite  ;  Société  en  nom  collectif  ; 
Société  en  participation. 

ACTE  sous  SEING  PRIVÉ.  —  (V.  Acte  .\i- 

TnESTion:;. 


tadication  alphabétique. 

'   ;  le,  .'!'>.  liiaiii-  sein^;,  3. 

itiquL',9,tli.  iioa  ou  approuvé,  l'J  et  s. 
1.9.  Bordereau  il'ageal  de  chan- 

i.iQx.  17.  ge,  18. 

•  anl,  M.        —  de  courtier.  18. 
Cautionnement.  21. 


1"' 


l'.i 


.Arrel.  ,1,.  roMi|ile.  0,  H 
ATli<.Tn.  l'J.  *J 
As^o.  lev  U. 

As'iur.inre,  5,  18,  M. 
Av.il,  2.;. 

A)aDt  cause,  3'>,  39. 
Banquier.  H. 
itdict.  19  et  s 

—  à  ordre.  2,  5.  »»,  »,  42. 

—  au  porteur,  i). 


Charln  partie   i. 
Codélutenr,  -2/,  28. 
Coninieoceinenl  de   preuve 

écrite.  16,  Xi 
Compromis.  9. 
Compte  courant,  21- 
(ionnaissemcnt,  i,  18. 
Contrat  à  la  grosse,  42 
Cr.iyon,  6. 
C.réancier,  40. 
Croix,  4. 


(]ulliv.xiour,  3i). 
D.ite,  ;;. 

—  cerlaim',  ,1S  et  s. 
Dep.-.t  ,|a,le,  !.'> 
I)é<.ueu    d'écriture  ou  do 

siv'iMliirc,  3.')  et  s. 
I>iltereiirn    du    .-omiia":   ou 

i|ii.iiitili''s,  i:i. 
Doiildii  original, 9  et  s. 
Kndosscment,  .">.  iù.  42. 
Engagement   indéterminé , 

21. 
Enregistioinent,  S,  HJ^,  'il. 
Kvalii.ition,  21. 
Exécution.  ICi,  33. 
K|M)iis,  27. 

Facture  acceptée,  is. 
Faillite,  40. 
Femme,  31. 

—  marchande  publique, 20. 
Fermier,  .10. 

Fon-e  probante,  16,  33  et  ?. 

Héritiers,  3V. 

C.a;:..,  '.2. 

liens  de  journée  ou  de  ser- 
vice, 19. 

Idiome,  C. 

înlérét  commun,  11. 

Intérêts,  22. 

Interligne,  7. 

Interrogatoire  sur  faits  cl 
articles.  IG,  ;i3. 

Laboureur,  19, 30. 

Langue  étransère,  G. 

Lettre  de  change,  2,  i».  S, 
20,  20. 

Lettre  de  Toiture,  18. 

Marchand,  19. 

Marque,  4. 

Méconnaissance   d'crritiire 


ou  de  ••ignalure,  l".  et  k. 
.Meiitiiui  du  double  écrit, 9, 

15 
.Meunier.  29. 
Non-commerrant,  20. 
Nullité,  iC,  33. 
Obliption,  2. 
Uricuiaux   non   conformer, 

Police  d'asuuranre,  3, 18. 
Preuve  testimoniale,  10. 
Privilège,  42. 
Procuration,  21. 
Promesse,  1*  et  t. 
Prrqiriétaire,  30. 
UuilLuice,  26. 
Heco^nai^sance  de  dolle,  9, 
22. 

—  d'écriture  ou  do  signa- 
ture. 3'»  et  s. 

Renvoi,  7 

Stïrment,  16,  .33. 

.Signature  3,  4,  4  ii.<,  12. 

Société.  9,  11,  18,  '(2. 

.Solidarité,  27. 

Souscription  littéraire,  9. 

Surcharge.  7. 

Sursi.'.  37. 

Testament  olographe,  3,  5. 

Tiers,  38  et  s. 

Timbre,  S. 

Titre  exécutoire,  37  bis. 

Tribunal  de  commerce,  37, 

41. 
Vente  au  comptant,  10. 

—  de  navire,  42. 
Vérification  d'écriture  ou  de 

signature,  36,  37. 
Vigneron, 19. 


I. — En  gén.T:iI.  et  .Miuldans  ecriaius  cas  où  un» 
dispo<ilion  e\|ircssc  de  la  loi  exige  un  acte  au- 
thentique (Y.  ce  mol),  les  parties  sont  libres  de 
rédiger  elles-mêmes  leurs  conventions  dans  un 
acte  écrit,  sans  rintcrvcntioniroflicierspnblics  :  les 
actes  ainsi  réiligés  par  les  parties  et  signés  d'elles 
sont  lies  actes  sous  seing  privé. 

îi. — Généralement  aussi,  les  actes  .sous  seing 
privé  ne  sont  assujettis  à  aucune  forme  particu- 
lière ;  ils  sont  valables  cl  obligatoires,  pourvu  qiiils 
préseiilcnt  les  caractères  essentiels  d'nnc  obliga- 
tion. —  Ceponilanl  il  en  est  nuelque^uns,  tclsc)uc 
les  lettres  de  change,  les  billets  à  ordre,  les  con- 
naissements, les  chartes  parties,  etc.,  dont  la  va- 
lidité est  subordonnée  îi  certaines  énouciations.  — 
V.  ces  ditréreiits  mots. 

ô. — Il  n'est  pas  nécessaire  qiie  Pacte  sous  seing 
privé  (autre  qne  le  testament  olographe;  V.  Cod. 
civ.,  i)70)  soit  écrit  par  celui  qui  s'oblige  :  il  suftit 
qu'il  porte  sa  sijîualiire.  soil  que  cette  signature 
ait  été  apposée  après  la  rédaction  de  l'acte,  soit 
qu'elle  lait  été  avant ,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  eu 
remise  d'un  blanc  seing. 

4. — La  signature  doit  être  tracée  en  caractères 
ordinaires,  el  ne  peut  être  rcniplaccc  ui  par  une 
croix  ni  par  tout  autre  signe  ou  marque  (1).  Des 
auteurs  admettent  cependant  qu'en  m.xtièrc  com- 
merciale un  acte  signé  .seulement  d'une  croix  ou 
autre  marque   ferait  un  commencement  de  preuve 


(t)  Merlin,  liéperl.  t»  Signature,  J  l,  n.  8;  Par- 
dessus, n.  HC> .  Massé,  Dr  commrrc. ,  n.  2394;  Za- 
rharix  et  ses  annotateurs  Masse  el  Vergé,  t.  3.  p.  l!W, 
note  3;  Aubry  et  Rau,  d'iprès  Zacharii'.  l.  i>.  p.  376; 
Larombière.  Oblijal.,  t.  4.  sur  l'art.  13*î;,  n.  1.; 
Bruxelles,  37  janv.  1807  (S.  chr.):  Paris,  13  juin 
1780  (/(/.):  Colmar,  33  dvc.  1809  (Id.);  Cm.  8 
noT.  18(2  (S.  43. 1.33). 
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qui  devrait  tin-  coni|ilôU''  :^oil  [lar  tlos  lémoignapcs 
oraux,  soil  par  dis  iirésoiuiilioii.*  (I). 

4  6w.— L'acle  soiis  sein^  itrivé  qui  ne  serait  pas 
sipné  par  lou*  los  conlraclaiils,  ou  dont  l'un  dis 
pipnalairos  so  trouu-rail  frappe  d'ineaiiaeité,  serait 
nul.  même  à  réjrard  des  parties  qui  auraient  vala- 
blement sif-Mié.  surtout  s'il  conlenail  une  conven- 
tion qui  ne  serait  pas  susreplilile  d'evéculion  par- 
tielle (2).  Comi'ar.  infrâ,  n.  12. 

^ Kii  giMiéral,  l'acte  sous  seing  privé  n'a  pas 

besoin,  entre  les  parties,  d'être  daté,  sauf  à 
colles-ci  à  élahlir,  selon  leur  intérêt  et  par  tous 
les  niovens  de  droit,  la  date  véritable  de  sa  sous- 
criiilioù  (3).  l'our  certains  actes  cepinihuil,  tel  que 
le  testament  olographe  (C.  civ.,  *.t70),  la  hitre  de 
cbange  (C.  comm.,  4lft),  l'endossement  (trf., -137), 
le  billet  a  ordre  (id.,  18S),  les  polices  d'assurance 
{id.,  332),  la  loi  exige  la  date  comme  une  condi- 
tion de  validité.  —  En  ce  qui  concerne  la  date  des 
actes  sous  seing  privé  vis-à-vis  des  tiers,  V.  infrà, 
n.  38  et  s. 

6. — Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être  ré- 
digés en  langue  étrangère  et  même  en  un  idiome 
particulier  d'un  pays,  pourvu  que  ce  soil  ini  lan- 
gage intelligible  (4).  Us  peuvent  être  écrits  et  si- 
gnés au  crayon  ou  avec  tout  autre  instrument 
d'écriture  ('■)). 

7.  Dans  ces  actes,  les  mots  surchargés  ou  iu- 
lerlignés,  les  renvois  cl  apostilles  non  approuvés, 
ne  .<ont  point  nécessaireiuciil  nuls.  Leur  validité 
dépend  uniquement  du  point  de  savoir  si  la  signa- 
ture du  souscripteur  s'y  apiilique,  et  l'aflirmalive 
est  certaine  à  l'égard  des  mots  surchargés  ou  in- 
terlignés, lorsiiu'ils  ont  été  écrits  de  la  main  de 
celui-ci  (6). 

8. — is'i  le  timbre  ni  l'enregistrement  ne  sont  une 
condition  de  validité  des  actes  sous  seing  privé  (7). 
Toutefois,  certaines  restrictions  ont  été  apportées 
à  celle  règle,  en  ce  qui  concerne  la  lettre  de 
change,  \iaT  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juin  18o0.  V. 
ce  Hïol,  n.  123  et  iSi. 

9. — En  droit  civil,  l'acte  synallagmaliqun  sous 
seing  privé  doit  être  fait  en  autant  d'originaux 
qu'ily  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et 
chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre 
des  originaux  qui  en  ont  été  faits  (C.  civ.  1320).  — 
V.  Acte,  n.  3.  Cette  règle,  tipplicable  à  toutes  les 
conventions  parfaitement  synallagmatiques,  c'est- 
à-dire  qui,  dès  le  moment  "où  elles  sont  formées, 
soumcticnl  les   parties    à  des  engagements  réci- 


(I)  Casaregis ,  dise.  10,  n.  nrj;  Massé,  loc.  cil. 

{i}  Cass.  9  Dov.  \mo  (S. 70. t.. '»!'»). 

(3)  Touiller,  t.  «,  n.  2:.!»:  imraiilon,  l.  I.'l.  n. 
127;  Aubry  et  Kau.  y.    37K;  Larombièrc,  lue.  rit. 

(♦)  Touiller,  l.  h,  n.  «00;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
tbarix,  t.  •'5,  p.  'iOO,  noie  4;  Aubry  et  Rau ,  p.  377  ; 
Larombière,  loc.  cil. 

{:,)  Rollaud  de  Villargues  ,  Expert.,  v»  Ecriturr, 
D.  9;  liasse  et  Vergé,  Larombièrc,  ut  su]irà. 

(»i)  Cass.  11  juin  IKIO  et  23  déc.  1H2K  (.S.rlir.)  : 
K'.rdeanx.  17  juin  lKi9  (M);  Toullicr,  t.  K,  n.  iix- . 
Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  10;  Zacbarja-.  Massé 
*l  Vergé,  t.  3,  p.  ?i00,  note  3;  Aubry  cl  Kau,  p.  37«; 
Larombière,  d.  2. 

(7)  V.  Larombière,  sur  l'art.  iM:>,  n.  (J. 

(K)  Touiller,  l.  8,  D.  320;  Luraolon.  l.  13,  n.  1 10; 
Marcadé,  arl.  132ri,  n.  i.  IVinnicr,  I'rcuifs,n.  riG.S  ; 
Aobry  et  Rao,  i  »;,  p.  3»0  ;  Larombière,  n.  11  ;  Cais. 
20  ocl.  IHOK  et  K  noT.  lKt3  (.S.  chr.,  el  43.1.h:.-J); 
Paris,  r'  mai    181»  el    2   mai   1K19    (S.VJ.2.110  cl 

(9)  Toullicr,  D.  331  ;  Rollacd  de  Villargues,  v* 
Double  écrit,   t.  20  et  21  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
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proques,  telles  notamment  que  les  souscriptions  à 
des  ouvrages  de  librairie  (8|,  ne  s'applique  point, 
au  ciinlraire,  à  celles  qui  ne  sont  qu'inipnrfailc- 
nient  synallagmatiques  ou  aux  actes  unilatéraux, 
comme  une  reconnaissance  de  dette,  un  arrêté  de 
compte,  la  renonciation  par  un  coniniaudilairc  qui 
n'a  jias  versé  sa  mise  sociale  à  tout  intérêt  dans 
les  affaires  de  la  socidé.  etc.  (0).  —  Des  auteurs 
enseignent  ([ue  le  compromis  (V.  ce  mol)  est  sou- 
mis aux  formalités  prescrites  par  l'a  ri.  \Mo,  C. 
civ.,  à  raison  rie  l'engagement  muluel  (jne  pren- 
nent les  parties  de  soumettre  leur  dillércnd  à  un 
arbitrage  (10). 

10.  Ces  formalités  cessent  d'être  apiilicables 
aux  acics  mêmes  parfailcm<;nt  synallagmatiques, 
liés  l'instant  (|ne  l'une  des  parties  a  pleinement 
satisfait  aux  obligations  contractées  |iar  elle.  Ainsi, 
l'acte  snus  seing  privé  (|ui  constate  luie  \ente  faite, 
au  conii>tanl,  sans  aucune  réserve  au  [)ro(it  du 
vendeur,  n'a  pas  besoin  d'être  rédigé  en  double  (11). 

II. — Les  personnes  ayant  le  nu-miMntérêl  el 
pour  lcs(|uelles  il  siiflit,  d'après  l'art.  l32o,  qu'il  y 
ail  un  seul  original  de  l'acle  sous  seing  privé  ou 
elles  lij;nrent,  sont  celles  eiilre  lesipielles  il  n'existe 
pas  d'obligation  réciproque  par  l'etret  direct  el  im- 
médiat de  la  convcnlion,  comme,  par  exemple,  des 
associés,  stiimlanl  pour  les  affaires  delà  .société (12). 
—  De  même,  dans  un  acte  constatant  la  formation 
d'une  société  en  commamlite,  tous  les  associés  gé- 
rants, d'une  part,  et  tons  les  commanditaires, 
d'a\ilre  pari,  doivent  être  considérés  comme  ne 
constituant  les  uns  i\  l'égard  des  autres  iiiie  deux 
parties  ayant  un  intérêt  distinct  (13). 

12. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  signatures 
de  loules  les  jiarlies  soient  apposées  sur  chacun 
(les  doubles  de  l'acle  ;  il  siiflit  (|ue  chaque  original 
contienne  les  signatures  des  parties  aulre.<  que 
celles  auxquelles  il  est  remis  (14). —  Peu  importe 
du  reste  que  les  divers  originaux  soient  signés  en 
des  lieux  el  des  temps  différenis,  en  la  présence 
lie  tous  les  contractants  ou  en  l'absence  de  cer- 
tains (l'entre  eux  (lo). 

1Ô. — La  menlion  que  l'acte  a  été  rédigé  en  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  doil  être  faite 
sur  chacun  des  originaux  :  aucune  expression  sa- 
cramentelle n'est  d'ailleurs  exigée  pour  celle  men- 
tion (16). 

14. — Eu  princijie,  l'acte  sous  seing  [irivé  synal- 
l.igiuafi(|iie  fait  double  n'est  valable  iiu'autant  que 
1rs   ili  ii\  originaux  sont  conformes.  D'un  côté,  ce- 


Laronibière.  n.  12;  Cass.  20  ocl.  1K08  (S. chr.);  Aix, 
12  juin.  1813  (Id.);  Orléans,  22  aoùl  18i0  (S. 10.2. 
133)  et  2  déc.  18';3  (S. 55.2.298)  ;  Cas».  1 1  janv. 
ixiii  (S.<ii.l.ll9). 

(10)  Touiller,  t.  8,  n.  332;  Larombière,  o.  H!. 
(H)  Touiller,  t.  8,  n.  327  :  Dur.intnn,  l.  13,  n.  1 10; 

Marcadé,  arl.  132.%,  n.  i;  BonniiT,  h.  .'i(iS  ;  Aubrj- cl 
Hau.  p.  381:  Larombière,  n.  20  :  Mimlppllier,  10  juin 
IH28  (S. chr.);  Bordeaux,  30  janv  1831  (S. 31. 2. 
281). 

(12)  Duranton  ,  n.  l.'ii;  Marcadé,  n.  3;  Aubry  et 
Rau.  p.  3K2;  Larombière,  n.  23;  Cass.  9  mars  IKtm. 

(13)  Cass.  20  déc.  18.30  (S. 31. 1.38);  Aubry  el 
Rau,  l"c.  cit. 

(1 1)  Merlin  ,  Krprrl.,  v  Doitbk  écrit,  n.  fl  ;  Toui- 
ller, l.  8,  n.  311;  Duranlon,  t.  13,  d.  IBO;  Zaclia- 
riïn,  édil.  Massé  et  VcrBé,  l.  3,  r-  f»"'- ;  Aubry  el 
Rau,  l.  (>,  p.  383;  Larombière,  arl.  132.i,  n.  3.%; 
Bordeaux,  10  déc.  1811  (S.'l.'i.2.;.48)  ;  .Nancy,  23 
juin  IKiO  (S. 52. 2. 451).  —  V.  louK'fois  Masse,  Dr. 
commcrc.  ,  l.  4,  n.  2*18;  Massé  cl  Vergé  sur  Zacba- 
ria-,  l'ic.  cit.,  note  1 1 . 

(l.'i)  Toullicr,  n..3l.S;  Larombière,  loc.  cit. 
(\(i)  V.  Larombière,  n.  2iii 
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P'iiilniit,  «les  dilïôrciirfs  de  rt''<liirti(iii  ipii  m"  rhnn- 
îiiTaicnl  }>a*  le  sens  do  la  «•oiivciitioii  irrmi>«5<:li<> 
r.iii'Ml  point  l'aclt;  il'OIro  vnlaliif  ;  cl,  li'iin  aiilrr  n'ilr. 
nii  (Ji'fanI  liiî  nmforniilf  tenant  an  fand  inéiiK-  de 
l.i  ennveiiiion.  mais  i|iii  serait  le  résultat  dune 
frande  ini|iiilalde  ii  l'un  des  eoiitroclants,  nu  pour- 
rait être  tip|ii>sé  par  ee|ni-ei  (<)• 

l;t — I.'irré;;nl.irilé  résnllant  du  défaut  de  men- 
tion ipie  l'aete  a  été  fait  en  plusieurs  iiri^'inaux  i-sl 
eou^erte,  aux  termes  de  Inrt.  I.Ji"),  par  reveculioii 
de  la  eontuntion  i|ue  renferme  eel  nete.  On  >loit  en 
dire  autant  du  \iee  résultant  de  ce  i|ue,  en  réalité, 
l'aete  n'a  lias  e|e  fait  doulde  (ar^.  arl.  I3.W,  (1. 
ci».)  (i).  Lue  evi-eutiou  partielle  |iroduil,  du  reste, 
à  cel  ejjard  le  inèine  ejlei  qu'une  exécution  lo- 
Inle  (3).  —  Le  dépùl  de  l'acte  entre  les  mains  d'un 
notaire  ou  do  toute  autre  personne  chargée  de  le 
conserver  ou  d'en  faire  usa^'e  dans  l'intérêt  com- 
mun des  i>arlies,  éiiui\audrail  à  cette  e\éculion  re- 
lativement aux  contractants  qui  y  auraient  con- 
courii  (4).  —  .Mais  on  ne  saurait  en  liire  autant  du 
dépôt  au  rang  de  ses  minutes  fait  par  un  notaire, 
sans  la  participation  et  l'assentimenl  des  parties, 
d'un  acte  nul  comme  acte  aullientii|ue  et  n'ayant 
pas  même  les  apparences  de  l'autlientiiité,  comme 
dans  le  cas,  par  i;\emple,  où  il  a  été  re^u,  non  par 
le  notaire  lui-même,  mais  par  un  ilc  ses  clers  (5). 
—  V.  Acte  authentiq^ue,  n.  13  et  1 1. 

10— L'inobservation  des  formalités  prescrites 
jwr  l'art.  l3-'tj  n'iiilraine  point  la  nullité  de  l'acte: 
elle  l'empèclie  seuleuient  dit  faire  |)leir)e  foi  de  la 
convention  qu  il  renlerme.  La  convention  conserve 
donc  tout  son  etrci,  si  son  existence  est  reconnue 
|wr  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose,  ou  établie  [lar 
quelque  autre  moyen  légal,  tel  que  le  serment, 
l'interrogatoire  sur  faits  et  arlicles,  et  la  preu\e 
testimoniale  même,  dans  les  cas  où  elle  est  ad- 
missible, d'après  le  droit  commun  (6).  —  L'acte 
peut,  du  reste,  malgré  les  irrégularités  dont  il 
s'agit,  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  rendant  admissible  dans  tous  les  cas  la  preuve 
par  lemoins  et  par  présomptions  (7). 

17. — Les  régies  qui  viennent  d'être  exposées 
<ont-ellps   applirnbles    fli    droit    commercial  ?  La 


(Il  Massé,  Dr.  crniimiri-.,  d.  -Xi-H  :  Larombière, 
n.  \'i ,  Cas.*.,  Ki  mai  I8'i9  (.>^..'i!».l.fi!  I). 

{i)  Touiller,  t.  8,  n.  333:  Duranlon,  l.  13,  d. 
liil:  Bonoier,  d.  '\6i\  Aubry  et  Rau,  t.  (i,  p.  3«:i  : 
Larombière,  d.  33;  Cass.  I.'»  fév.  IHIiet  I"  mars 
»H30  (S.  chr.).  —  Contra,  Broxclles,  i  déc.  IK07 
(W). 

(3)  Cass.  19  mars  lH:i2  (S.:;2.2.1.38r;)  ;  Riom, 
13  juin  l«.'i:;  (S.?;(;.i.273)  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil., 
texte  et  note  3U  :  Larombière,  d.  32. 

(i)  Touiller,  t.  8,  d.  210;  Zacbarix  ,  édit.  Masse 
eJ  Vergé,  l.  3,  p.  :i03;  Aubry  et  Rau,  p.  38(i  et  3H7  ; 
Larombière,  d.  12;  Cass.  -2.%  fév.  t «3.".  et  20  mars 
IH.-li  (S.3:i.l.22r.  :  •i2.t.3H:;);  Grenoble,  2  aoilt  tX39 
(S.  10.2. 190):  Bordeaux,  23  nov.  1H13  (S.  i  1.2. 290). 
—  V.  loulefoi»  en  sens  contraire,  Caen,  il  avr.  1«22 
(.S.  chr.);  Massé,  Dr.  cummerc,  a.  2H9;  Masse  et 
Vergé  fur  Zacbarix,  loc.  cit.,  note  I  V. 

(••i)  Cass.  10  avr.  1845  (Si.:;.  1.0.^4);  Nancy,  5 
dée.  lH<i7  (M-Jii.  dr$  trib..  lHfi7,  p.  l(ii(i).—Cvntrà, 
Caen,  23juill.  lHt;i  (S.(i2.2..V)). 

(i>)  Toullier,  t.  k,  n.  3IH;  Bonnier.  n..'i<>4:  Mar^ 
cadé,  art.  I32r,,  n.  I;  Zacharia!,  Hassé  et  Vergé, 
p.  .'iOi  el  .'>03;  Massé,  [h.  commerc,  n.  2412;  Aubry 
et  Rau,  p.  381;  Larombière,  n.  37;  Turin,  H  mai 
180<i  (S.  cbl.);  Bruxelles,  9  janr.  I»13  (W.)  ;  Cass. 
2ti  janT.   IH42  (.S.42.1 .0.'iO). 

(7)  Tnullier,  t.  8.  n.  322,  et  t.  9,  n.  8  4  et  m.%  ; 
Merlin,  Répert. ,  «*  Double  écrit ,  a.  8-.1*;  Boncenne, 


iiuestion  est  controversée.  Tandis  que  la  plupart 
"les  auteurs  enseignent  In  négative  (8),  la  jurispru- 
dence s'est  gi'iieralement  iironoiici'i!  en  faveur  de. 
ro|iiniou  contraire,  que  nous  cruymis  aii^^i  devoir 
ailopicr,  parce  i|ue  si  l'art.  ■!()'.(,  ('..  coinm.,  que  l'on 
(qtpost-,  se  montre  trt-s-fncile  pour  les  moyi'iis  du 
preuve  des  eoineiilioiis  commerciales,  il  ne  dérogo 
pas  iieaiiiuoins,  en  ce  qui  concerne  les  ai-tes  sous 
seing  pri>e,  aux  iin-^criplions  du  droit  coiiimun, 
mais  s'y  réfère  bien  plulAt  par  cela  même  i|u  il  n<i 
les  contredit  pas  (it).  Il  résulte  uniquement  rb; 
l'art.  lU'J  qu'il  peut  être  suppléé  plus  aisément  en 
matière  commerciale  qu'en  matière  civile  h  la  force 
liridianle  dont  l'acte  sous  seing  privé-  est  destitué 
par  l'elb-l  t\f  l'iiiobservalion  des  formalités  iiuo 
prescrit  l'art.  i32.'),  C.  civ.  (10). 

18.— Il  convient,  au  surplus,  de  reniar<|ucr  que, 
d'apri'S  des  dis]iosilions  expresses  de  la  loi,  cer- 
tains actes  synallagmatic|Ues  sous  seing  privé  sont 
soumis  à  la  nécessité  d'être  faits  en  plusieurs  ori- 
ginaux, comme  l'acte  de  constitution  de  société  en 
nom  collectif  ou  eu  commandite  (C.  comm.,  39), 
le  connais.sement  («d.,  282)  ;  tandis  (]ue  d'autres 
en  sont  aH'ranchis,  |iar  exemple,  le  borriercau  d'un 
agent  de  change  ou  d'un  courtier  dûment  signé 
jiar  les  parties,  la  facture  d'un  vendeur  acceptée 
par  l'acheleur  (C.  comm.  lO'J),  la  lettre  de  voi- 
lure {id.,  102  (H).  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
prescripiions  de  l'art.  132.'),  C.  civ.,  sont  applica- 
bles aux  poliies  d'assurances,  V.  Assurances  ma- 
ritimes, n.  l.JO,  138;  .\ssuranres  terrestres,  n. 
7t)  ;  .issurance  sur  la  vie,  n.  -It). 

19. — D'après  le  droit  civil  encore,  le  billet  ou 
la  promesse  sous  seing  |trivé  par  lequel  une  seule 
partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  jtayer  une 
somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit 
être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  f|ui  le 
.souscrit,  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signa- 
ture, il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  pour  ou  ap- 
prouvé, portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose  (C.  civ.,  ■1326.)  Mais  cette 
rigle  reçoit  exception  à  l'égard  des  marchands, 
ainsi  que  des  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens 
de  journée  el  de  service  (id.). 


Tliéor.  de  la  proct-d.  ,  t.  i,  d.  197;  Troplong .  r.ii/e, 
t.  I,  n.  33;  Marcadé,  art.  13  47,  n.  .*;  :  Aubry  et  Rau, 
lac.  ci<.,  el  note  34  ;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.,  note 
12;  Massé,  Dr.  commerc,  ut  suprà  ;  Larombière, 
n.  38  ;  Bordeaux,  3  mars  182C  (S,  chr.);  Besançon, 
12  juin  1K2«  (/'/.);  Grenoble,  2  août  1839  (S. 40.2. 
190):  .Nimes,  ts  nov.  iS.'il  (S.'i2.2.303)  ;  Cass.  20 
noT.  1804  (S.C.j.  1.5).  —  Contra,  Zachari»,  loc.  cit., 
p.  502;  Duranlon,  l.  13,  n.  104;  Favard,  Répert., 
1"  Acte  sous  seing  privé,  sect.  1,  §  2,  n.  10:  l'aris, 
27  DOT.  I8tl  :  Colmar,  0  mars  1813:  Ai\,  23  noT. 
1813  :  Amiens  ,  2,";  julll.  1X20  (.«^  chr.)  ;  Bourges  ,  29 
mars  IH31  (S. 32. 2. 82)  ;  Baslia ,  11  juill.  1838  (D.P. 
38.2.150). 

(8)  V.  Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc,  n.  243; 
Toullier,  t.  8,  n.  3  42;  Duranlon,  t.  13,  n.  149;  De- 
lamarre  el  Lepoilvin,  Dr.  commerc,  t.  I,  n.  139; 
Bonnier,  Preuves,  n.  oO(>  ;  Aubry  el  Bau,  l.  G,  p.  387; 
Larombière,  n.  30.  —  V.  aussi  Trères  ,  30  mai  1810 
(S.  chr.). 

(9)  Colmar,  2S  aoilt  isio  (S.  chr);  Ciss.  19 
déc.  IKio  (A/.);  Lyon.  IH  déc.  1K20  (W.)  ;  Rouen, 
23  noT.  1K40  (S.  47.2. 402).  —  V.  aussi  Viocens, 
Légùlat.  commiTC,  t.  H,  p.  3'i  ;  Massé,  Dr.  coni' 
merc,  t.   4,  n.  241  4. 

(10)  V.  Bédarride,  Ih-,  commère.,  sur  l'art.  109, 
3  41. 

(11)  .^ur  ce  dernier  point,  V.  conf.;  Lyon,  10  jan?. 
IHio  (.•^.  chr.).  Massé,  Dr.  commerc,  a.  2415.  — 
Cinirà,  Vincens,  t.  1,  p.  02i. 
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20.— Elle  i'>t  tlii  reste  ai)i>lieal>io.  même  à  ïé- 
gard  (lc>  billets  à  ordre  ou  ;iii  porloiir,  lorsqu'ils 
émanent  de  non-coinnierranls  (I).  Kt  l'on  doit  dé- 
cider, d'une  niiiniire  i:énernlc,  que,  liien  i|u"uii 
acte  ail  le  eomniine  pour  objet,  les  foriii;ililés  qui 
tiennent  dVire  mentionnées  sont  nécessaires  pour 
sa  vaiiilité,  s'il  est  souscrit  par  un  non-eounner- 
£ant  (i),  i\  moins  qu'il  ne  s'afiisse  d'une  lettre  de 
chnnge,  ot  pourvu  encore  que  cet  ellel  ne  soit  pas 
réputé  simple  promesse  à  raison  des  irri'gularilés 
ou  incapacités  énoncées  dans  les  art.  ii^l  et  4 -13, 
C.  connu.  (3).  —  V.  Billet  à  ordre,  n.  3;  Lettre 
de  change,  n.  13.  4 ■lit  et  l-0(>. 

21. — La  nécessité  du  bon  ou  approuvé,  lorsque 
le  billet  ou  la  pronicsM-  n'est  pas  écrit  en  entier 
lie  la  main  du  souscripteur,  n'existe  qu'autant  que 
In  somme  ou  quantité  promise  peut  Otre  détermi- 
née ou  évaluée  au  moment  de  la  souscription  de 
l'acte;  l'art.  4326 cesse  d'tMre  applicable  quand  cette 
détenninalion  ou  évaluation  ne  peut  avoir  lieu, 
comme  au  cas  d'im  cauliouncmoiit  souscrit  pour 
;;arantic  de  tous  le^  placc.îieiits  de  fonds  que  le 
cautionné  pourra  taire  au  nom  de  tierces  personnes, 
ou  de  cautionnement  de  tous  les  emprunts  et  négo- 
ciations faits  ou  à  faire  par  un  tiers  dans  une  maison 
de  banque,  ou  de  procuration  iioiircmprunterconnic 
en  fermes  générau.v  (4). — C'est  donc  à  tort,  soion 
nous,  qu'on  a  décidé  que  la  signature  du  sous(Ti|deiir 
d'un  engagement  indéterminé,  tel,  par  exemple,  que 
l'obligation  de  garantir  une  personne  à  raison  des 
endosscnienL;  qu'elle  ilonnora  pour  une  autre,  ou  le 
cautionnement  des  sommesqni  sont  nu  jwurront  être 
dues  à  un  banqoicren  compte  courant  ou  en  avancis 
de  caisse,  ou  le  cautionnement  souscrit  ]K)ur  la  garan- 
tie de  tous  les  clfels  de  commerce  qui  seront  versés 
dans  un  compte  courant,  doit  ôtrc  précédée  d'une 
approbation  énonçant  l'oiijct  de  l'obligation  (o). 

Ii2. — Au  surjdus.  l'apiirobation  en  louti;s  lettres 
jiar  le  débil(^ur,  dans  une  reconnaissance  sous 
seing  privé  portant  stipulation  d'intérêts,  du  ca- 
pital de  la  dette,  satisfait  suftisamnicnt  aux  pres- 
criptions de  l'art.  43ÎO,  C.  civ.,  même  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  (0). 

23. — Si  la  ?omme  exprimée  au  corps  de  l'acte 
est  diirérenlc  de  celle  exprimée  au  bon,  l'obliga- 
tion isl  présumée  n'être  que  de  la  somme  moindre. 
lors  même  que  l'acte  est,  ainsi  que  le  bon,  écrit 
en  entier  de    la  main  de  celui  qui  s'est   obligé,  à 


(1)  Merlio,  Bip.,  v»  Ordre  (billet  -n,  g  i,  art.  :.  ; 
Pardessus,  loc.  cit.,  l.  1,  n.  2i.';  ;  DurantoB,  t.  l.'J, 
n.  I7K;  .Nouguier,  Lettre  de  cliangc,  t.  1,  n.  tKK); 
Ambr>-  et  Kau.  d'après  Zacharia>,  t.  C,  p.  .'{ÎM)  :  I.a- 
rombière.  Obli'int.,  sur  l'art.  i;{i(i.  n.  H\:  Cas.-;. 
27  janv.  iKii  (S.  cbr.);  Paris,  20  mars  1830  (S..tl. 
i.M%). 

(2)  Pardessus,  lU  srtprà;  Toollier,  t.  8,  n.  299; 
l)«nDtco,  t.  n.  B.  I8t;  Massé,  n.  240.  —  Contra, 
l-arombière,  n.  il. 

(.'{)  l'ardessts,  iAirf.;  DurantOD.  t.  13,  n.  170; 
Uiné,  B.  2i01  ;  Anbry  et  Kaii.  t.  6,  p.  .390:  Larnm- 
blère,  n.  20:  Cais.  17  août  I8()k  ei  2<>  mai  1H2.')  tS. 
dJT.):  Toolouse,  .'JO  déc.  I«-J»  (W.)  ;  Uocipcllicr,  20 
ja»T.   iK.j:.  (S..'«.t..'J3<i). 

ti)  Agçn.  !»  Dov.  1K2.I  (S.  chr.);  IMaai,  2.% 
nor.  l(ir>3  (.S..%*.2.69(i)  ;  C.iss.  «  fë».  IKfil  (S.oa.l. 
74);  MonlpellicT,  «déc.  lKO.*i  (S.«;c.2.31!t);  Aubry 
n  Ba«,  d'apri-s  Zacbaria:,  l.  6,  p.  3»2  ;  Larombiére, 
tag  l'an.  Mit>.  n.  H. 

(r.)  Sic,  Moiz,  -îH  mars  tH3n  (8.35.2.40);  C«««. 
i*  m»Tt  IS."»  (s.:i;i.i.ii2);  Paris.  24  mai  «k.15  (s 
5.'5.2..''i7i);  Orl<^aDS.  21  Aie.  \Hr,l  (S  (i.'i.2.2l3)  ; 
Matté.  Dr.  ccmmere.,  n.  240i»;  Masse  et  Vergé  sur 
Zacbarift,  I.  3,  p.  50.%,  aoïc  30.  —  Y.  aussi  La- 
rombière,  ut  tujirà,  dernier  alJDéa. 


moins  qu'il  ne  .soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'er- 
reur (C.  civ.,  4327).  —  Cette  disposition  ne  s'ap- 
p!i(|ue  qu'au  cas  oîi  la  nature  de  la  chose  due  étant 
la  même  d'après  les  termes  du  corps  de  l'acte  et 
Cl  iiv  du  bon.  la  (liU'érence  porte  seulement  sur  les 
sommes  ou  quantités.  Si  le  corps  du  billet  et  le 
bon  exprimaient  des  choses  de  nature  dillërente, 
l'acte  pourrait  être  annulé  comme  ne  couslalant 
lias  iine  couvcnliou  formée  entre  les  parties.  Il  en 
serait  toutefois  autrement  si  celui  qui  en  demande 
rexéc\ition  prouvait  que  la  dill'éreuee  des  énoncia- 
lions  n'est  ipie  le  résultat  d'une  erreur  ou  fl'unc 
inadvertance  (7). 

24-2o.  —  Lorsque  le  reliquat  d'un  arrêté  de 
compte  est  paye  immédiatement  par  le  débiteur,  il 
n'est  évidemment  point  nécessaire  que  la  signature 
de  cet  arrêté  de  compte  soit  accompagnée  par  le  dé- 
biteur d'un  bon  ou  approuvé  ;  l'art.  4326  ne  sau- 
rail  s'appliquer  à  ce  cas  (S). 

26. — Les  formalilés  de  l'arl.  4326  ne  sont  ap- 
l>lii;ables  ni  :iu  cautionnement  fourni,  sous  forme 
<ra\al.iiour  garanlie  il'un  billet  à  ordre  émané  d'un 
commerçant  ou  d'une  lellrc  de  change,  par  toute 
lier.sonne  autre  qu'une  femme  non  marchande  pu- 
Idique  (9),  —  ni  à  l'endossement  apjiosé  sur  des 
ellcis  négociables  (4  0), — ni  aux  (juitlances,  à 
moins  qu'elles  ne  conliennent  en  même  temps 
obligation  de  faire  un  usage  déterminé  ou  de  ren- 
dre compte  de  la  somme  reçue  (44).  —  V.  Aval, 
u.  ù:  Endofsemeni,  n,'60  ;  Femme  mariée,  n.  53; 
Lettre  de  chanrje,  n.  43. 

27. — Tous  les  signataires  d'un  acte  sous  seing 
]irivé  sont  tenus  de  faire  précéder  leur  signature 
du  bon  pour  ou  approuvé,  non-S('ulemenl  lors- 
qu'ils ne  .s'obligent  que  coujointemcnt.  mais  même 
lorsque  leur  engagement  e.st  .solidaire  (42).  Dans  le 
cas  où  l'acte  émane  de  deux  époux,  la  circonstance 
que  le  corps  entier  en  a  été  écrit  par  l'un  d'eux  ne 
dispense  pas  l'autre  de  le  revêtir  du  bon  ou  ap- 
prouvé (43). 

28.— Si  parmi  les  souscripteurs  d'un  acte  sous 
seing  privé  dont  les  signatures  ne  sont  [irécédées 
d'aucun  approuvé.  quel(|ucs-uns  seulement  sont 
dispensés  de  cette  forrnalile,  l'acte  n'est  \alahic 
(ju'à  l'égard  de  ceux-ci  (1  i). 

29. — La  (jualité  >\'artisan,  qui  dispense  le 
souscripteur  de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé, 
est  ajipréciée   souverainement   ])ar  les  juges,    sans 


((.)  urléaDS,  Il  mai  )S(ii  (S.<i3.2.('.:i)  ;  Larom- 
biére, sur  l'art.  1320,  n.  1j,  p.  3S8. 

(7)  Larombiére,  sur  l'art.  1327,  n.  ;t. 

(«)  OrléaDS,  22  août  IKK)  (S. 40.2.  i3:i). 

{'.))  Merlin,  iî»'/».,  r'  Billet,  g  t.  n.  «;  Pardessus, 
G/iifr.  lie  rhmiijp,  t.  2,  u.  3l(i  et  317;  .\ouguicr, 
Lettre  de  chaurjc,  t.  1,  u.  3lo:  Duranton,  l.  13, 
D.  17tî  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharia?.  t.  <>,  p.  391; 
I.arombièrc,  Ohliunt.,  sur  l'art.  1320.  n.  20;  Cass. 
2.%  jaiiv.  IKIV  (S. chr.);  Pari»,  20  mars  tK30  (S. 31. 
2.17'»).— V.  toutefois  Riom,  23  janv.  1K29  (S. chr.); 
Massé,  n.  2403  et  2  404. 

(10)  BonnicT,  Preuves,  n.  KM;  Aubr.v  et  Rau,  loc. 
cit.,  p.  302. 

(11)  Duranton,  t.  13.  n.  IfiO;  Massé,  n.  ilO.".  ; 
Aubry  cl  Itao,  ut  .ivprA;  Larombiére,  n.  14. 

(12)  Touiller,   t.  K,   n.  300  et  .'«01;   Pardessus, 
n.  24:i:  Duranton.  t.  13,  n.   170;  Bonnler ,  n.  .%rJ0 
Msrcadé,  sur  l'art.  1320,  n.2:  Massé,  Dr.  eammerc, 
n.  *39.'i;  Aubry  et  Ran.  t.  6,  p.  3H9;  Larombiére. /oc. 
cit.  ,  n.  :;  :  C»ss.  «  août  IKI.S  (S.  chr.). 

(I.t)  .N'iiugoier,  l.rtlir  de  change,  t.  I  ,  p.  868; 
Aubr>  <i  Rau,  Larombiére.  «f  .vwpni  ;  Cass.  G  mai 
IKHi  .  22  avr.  IKIK;  Caen,  3  janv.  1827  (S.  chr.). 
—  Contra,  Paris,  2»  mil  1«I3  IJd.). 

(14)  Touiller  ,  t.  H,  B   300;  Durantou.t.  13,  D.  180. 
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Hii'il  snil  n<'C(>-;iirr  «ju'.iii  |innliilili'  il  y  ;iil  ou  ar- 
ticiilolioii  <l<^  f.iil-  (l.><|ii.-ls  cllf  ilcri»iniil  (\).  — 
Di'i-iilr  s|H'ci;iliiiirtil  (|U  tiii  mouiiicr  prolito  ilo  r.llf 
•lispciisi'.  lonimi'  einiil  dans  la  classi-  des  arlisuiiâ, 
alors  siirldiil  i|iic  son  ôcriliirc  m;  rcu-lo  pns  un 
ili'j;ri'  ii'iii«lrurliiiu  su|»i'rii'ur  à  frilo  il<:  n'Ilf  cuUt- 
fjoriii  «If  priMMiuos  (2).  —  V.  Acte  de  commerce, 
u.  ii.  i\.  41.  iiy  ol  <0(>. 

r»0. — (Ju.inl  .1  Kl  i|u;ilil''  'If  laboureur ,  rlN» 
n'.ii>iMrlicul  qu'à  ccuv  i|ui  Ir.n.iilliiil  a  la  rullurc 
soil  lit'  kurs  (Moprcs  U'rrcs,  soil  tli'  orlUs  li.s  an- 
tres, par  oux-nuMufs  et  leur  fniuillc,  fivn-  ou  siins 
rnido  di'  ilonii'slii|ncs  on  pt^ns  de  jouriu-e,  «l  (|ui 
liront  di-  te  travail  Imrs  moyens  d'exislejict!  (3). 
Elle  ne  saurai!  des  lors  élre  nécessairement  appli- 
quée au  eullivalour  (4).  et  elle  doit  tMre  refusée 
.•mil  an  propriétaire  qui,  ù  raison  de  i'importanee 
de  son  e\|doilalion,  est  réputé  se  déeiiar};er  sur 
ses  doinesiiques  des  tr;t»au\  purement  matériels 
de  la  eullure  {•>).  MiX  au  ferniu^r  qui  exploite  des 
domaines  eonsirléraldes  (G). 

r»l. — Lexeepliou  que  la  rèfjle  posée  |Kir  l'art. 
\'-\Hi  reçoit  eu  raison  de  l'étal  ou  de  lu  |ti'ot'ession 
de-  souseripleurs,  ne  s'étend  pas  de  (deiu  droil 
an\  femmes  de  ceu\-ei  (7).  Mais  la  femme  d'un 
laboureur,  par  exemple,  doit  prolilcr  de  celte  ex- 
ception si  les  circoiistanees  permettent  de  lui  ajH 
pliquer  la  même  qualité  iju'à  son  mari  (8). 

52. — Dans  tous  les  cas,  pour  ju^'cr  si  un  liillet 
ou  une  promes.sc  est  dispeus(',  à  raison  île  la  qua- 
lité du  souscripteur,  de  la  formalité  du  ion  ou  ap- 
prouvé, c'est  uniquement  la  profession  que  ce  der- 
nier avail  à  l'cftotiuc  de  la  souscription  de  l'acte 
qu'il  faut  considérer.  En  conséquence,  un  ancien 
commerçant  est  tenu  d'oliscrver  celte  form.'litê  à 
l'éjîard  des  Idllets  souscrits  par  lui  postérieure- 
ment à  la  cessation  do  son  commcri:e  (it)  ;  et  rc- 
cipri»quement.  celui  qui.  pendant  qu'il  était  com- 
merçant, a  souscrit  des  billets  sans  les  revfSlir  du 
bon  ou  approuvé,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  ces- 
sation de  sa  qualité  de  co^umerçant  pour  attaquer 
ce<  liillels  a  rais<in  de  l'absence  de  la  formalité 
dont  il  s'a|.'it  (10).  —  Toutefois,  il  semble  juste 
d'ntlnictlre  qnc  si  des  billets  avaient  été  sous<;rits 
par  un  ancien  commerçant,  artisan,  laboureur,  etc., 
a  une  époque    Iros-voisinc  de   celle  où   il  exerçait 


(I)  C33S.  i;i  Jcc.  ls:.J  (S.54.1.I-);  Larom- 
bière.  n.  i-î. 

(■î)  Montpellier.  G  déc.  IHfi.;  (S.6(J.2..3I!)). 

(•A)  Cass.  -J^i  fév.  I«t8,  23  fév.  I8it  et  1"  fcv. 
I«3i>:  Bordeaux,  iH  juia  ls-2!);  Grenoble.  22  aoùl 
iS'iy;  Nimes,  i  janv.  Iîi30  (S.  chr.  et  SG.l.Si)  : 
Aabry  el  Rau,  t.  0,  p.  393,  note  69,  Larombière,  sur 
i'arl.  \:\-H,,  n.  20. 

(l)  Cass.  t"  féT.  I8.3fi  (S.3(Î.1.6G0)  el  12  fcv. 
I8«l  (S.<i2.l.x3);  Ljoo,   12  avr.  l»32  (S.sr..  1 .51  g. 

(i"i)  .Nimes.  i  mai  1H.",2  (S..'i3.2.l(Hi)  ;  Larom- 
biire,  /or.  ci7. 

((*)  Bourges,  21  avr.  186G  (S.GG. 2.363)  ;  Toui- 
ller, t.  8,  D.  299:  Rolland  de  Villargues  ,  Ri^pcrl.,  v» 
Ajlirob.  d'écrit.,  n.  3*.  — V.  loulcfois  Larombière,  ut 
suprà. 

(7)  Cass.  12  janT.  18U,  r,  nui  18IG,  22  Julll. 
1828  et  31  aoûl  18»9  (S.  «hr.  et  60.1.47);  Cacn.  3 
jaoT.  1827  el  2K  noT.  I8»3  (S.  thr.  el  •*4.2.(iiil  )  ; 
Aobrj- cl  Itau,  l.  H,  p.  .w:»  cl  39 1;  Massé  el  Vergé, 
l.  3.  p.  î>07,  noio  27  ;  Utrnmbiére,  n.  2G.  —  Conirù, 
RioRi,  12  juin.  IH2I  ;  Grenoble,  2ti  janv.  |h2(>  el  22 
aoAl  1829;  Rouen,  Il  dot.  |»28;  Ljod,  12  déc.  1829 
(S.«hr.) 

(H)  Cass.  9  déc.  1839  (S. M). 1.30);  Aubry  cl 
Rau,  Larombière,  loc.  cit. 

(9)  Toalllor.  t.  8,  n.  290;  Duranloo,  l.  13,  n. 
184;  Zach.iria.\  <dit.   ilasié  cl  Vergé,   l.   3,  p.  007, 


eiieiir.'  sa  iirofesi^ion  ou  son  étal,  et  a\nnl  que  son 
i'liaii;;enieul  de  position  lût  connu  des  tiers,  l'ab- 
senee  de  bon  ou  approuvé  ni;  esrait  pas  une  cau.sc 
d'irri'>{ularile  (j  |). 

ôô. — Le  Uillet  ou  la  promcssi'  non  revêtu  du 
bon  ou  approuvé  du  .souscripteur,  dans  le>  eus  où 
eelle  lornialite  e-l  nécessaire,  ne  se  liouve  poilll 
nul  puur  cela;  scnleuieni  l'acte  ne  fait  plus  foi 
j)ar  lui-même  de  l'en^aiiiinenl  au'il  renferme,  et 
il  peut  uniquement,  suivant  les  circonstances,  ser- 
vir di!  ciuumenccmiiit  de  preuve  |Mir  écrit,  ou  au- 
toriser, soit  la  délation  du  serinent  décisoirc,  soil 
riiilerro^ialoire  sur  faits  et  articles  (12). — Le  vice 
n-sullant  de  l'omission  de  celle  formalité  |icut 
d'ailleurs  être  couvert  par  l'exécution  volontaire  et 
complète  de  l'en^iapemeut  (\',i^. 

o4. — L'acte  sous  seing  privé,  i|uelqnc  répulior 
qu'il  soit  dans  la  forme,  m-  fait  foi  qu'autant  qnc 
l'écrilnrc  ou  la  si^inature  eu  a  été  reconnu"'  ou  lé- 
fialement  tenue  pour  reconnue  de  la  part  «te  celui 
il  qui  on  l'oppose  :  jusque-là  il  ne  saurait  servir 
de  base  à  une  condamualion.  Mais,  apri-s  celle  re- 
connaissance il'écrilure  ou  de  signature,  cet  acte  a, 
entre  cetiv  qui  l'ont  souscrit  et  leurs  bi-riliers  et 
ayants  cause  (mais  non  vis-ii-vis  des  tiers  ;  V.  infrà, 
11.  38  el  s.),  la  même  force  probante  que  l'acte 
authentique  (V.  ce  mol)  (C.  civ.  1.322).  —  Du 
reste,  la  reconnaissance  n'a  pas  besoin  d'être  for- 
melle :  elle  résulte  .-uflisamment  du  silence  de  la 
partie  à  laquelle  l'acte  est  ojiposé  (14). 

54  bis. — Remarquons  toutefois  que  si  les  énon- 
cialions  d'un  acte  sous  seing  privé  présente  comme 
constituant  un  contrat  dune  corloine  nature, 
étaient  cntacbées  de  doi,  de  fraude  ou  de  simula- 
lion,  les  jupes  pourraient,  on  se  fondanl  sur  des 
pri'somplions  graves,  précises  et  concordantes,  dé- 
cider que  ccl  acte  renferme  en  réalité  une  autre 
convention  (18). 

ô'S. — Lorsiiu'nn  acte  sous  seing  privé  est  opposé 
à  la  personne  même  dont  il  paraît  émaner,  celle-ci 
est  obligée  d'avouer  ou  dedésavcnier  fonnellement 
.son  écriture  ou  sa  signature.  Mais,  lorsqu'on  l'op- 
pose aux  héritiers  ou  ayants  cause  de  cette  per- 
sonne, ils  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils 
ne  connaissent  point  l'é/^rilnrc  ou  la  siu'uature  (C 
civ.  132;i). 


note,  26;  Aubry  el  Rau,  l.  G,  p.  .393:  Larombière. 
n.  25.  — Bruxelles,  Qx  fév.  1810  (8.3.2.820):  Caen. 
lii  déc.  1821  (.S.7.2.Ki9).  —  Contra,  Paris,  18  féî. 
1808  (S.  chr.). 

(10)  Aubry  el  Rau.  Larombière,  loc.  cit. 

(11)  Touiller,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues, 
Héjk^rt.  ,  V»  ApprcLal.  d'écrit. ,  n.  38  :  Aubry  el  Rau, 
Larombière,  ut  svp'à. 

(12)  Merlin,  liépert.,  t»  Billet,  g  1  ;  Touiller,  t.  H, 
n.  281  ;  Duranlon,  t.  13,  n.  187  et  s.:  Bonnier, 
Preuves,  n.  .'«K*  ;  Massé,  Dr.  commerc,  n.  2107  :Za» 
chariai.  Massé  el  Verge,  l.  3,  p.  :i0"  ;  Aubry  el  Rau, 
d'après  Zjcharia-,  l.  (>,  p.  301;  Larombière.  u.  28; 
Cass.  22  avr.  1818,  2  juin  1823.  1"  juill.  I82S,  l 
fév.  el  2.1  avr.  1829,  i  mai  1831.  21  mars  1839,  18 
nov.  1831,  G  fév.  1839,  2G  fév.  1S45,  13  déc.  18.13 
(.S.  chr.  et  31.1.197;  32.l.a.il;  ;i.'i.l..393:  :i9.l. 
289;  4S.  1.731  ;  j;4.1.17).  —  Contre,  noltintourt, 
l.  3,  p.  G13.  ;  Cass.  3  nov.  1812  (.S.  chr.  ;  Lyon,  26 
jaav.  1S2S  (/</.);  Orléans,  2-4  dcc.  18G4  (S.GK.i. 
il.3^.  —  V.  aussi  t'aris,  21   mai  18,'i;i  (S.f».'>.2..%7  4). 

(13)  Aubry  et  Kau,  Larombière,  /oe.  eit. 

(14)  Toullior,  l.  8,  n.  sl29;  Duranlon,  l.  13,  n.  lis 
et  114;  Z*charia; .  éJii.  Massé  el  Vergé ,  l.  3,  p.  :i07. 
tcilr  el  note  :<1  ;  Massé,  Dr.  eommcr>-.,  l.  4,  n.  3422 
cl  212»;  Aubry  el  Rau.  l.  ci,  p.  39,';  cl  39i.  Cass 
27  août  183.%  ($.35.1. K84). 

(lli)  Cass.  aiJuilU  1872(5.73.1.117). 
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36. — Daii<  le  cos  do  dcsavpu  formol  on  do 
siniidc  nu'i-onnaissjwiif  de  l'éiriliirc  ou  de  la  ?i- 
snalHre.  suivant  la  disliiiclioii  ci-dessiis.  la  vérili- 
catioii  de  récriliin'  on  de  la  sifinalnre  est  ordonnée 
parle  jnjte  devant  l.(|ni'l  Taele  est  prodnil  {('..  riv., 
43£4),  à  moins  qu'il  ne  trouve  dans  la  ranse  des 
cicnients  snflisanis  pour  statuer,  sans  instruelion 
ultérieure,  sur  la  sincérité  on  la  fausseté  lie  eet 
acte  (I).  —  Sur  l<s  formes  de  la  vérilieation  il'é- 
criture,  V.  les  art.  193  et  sniv.,  C.  proe. 

37.— Si  e\st  devant  un  tribiuial  de  eommenc 
(|u'est  produit  un  acte  sous  seing  privé  dont  l'écri- 
ture ou  la  sif,nalure  est  déni(''e  ou  méconnue,  ce 
(rihunal.  qui  n'est  qu'une  jnriiliction  d'exception, 
doit  renvoyer  pour  la  vérilieation  devant  les  juges 
compétents,  et  surseoir  à  statuer  sur  la  demande 
principale.  Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative 
qu'à  un  des  chefs  de  Ja  ilemande,  le  tribunal  de 
commerce  peut  passer  outre  au  jugement  des  au- 
tres chefs  (C.  proc.,  5.27). 

37  bis. — Jugé  qu'un  acte  sous  seing  privé,  relaté 
littéralement  et  déclaré  authentique  par  un  juge- 
ment, constitue  un  litre  exécutoire  pouvant  servir 
de  base  à  <les  poursuites,  par  exemple,  à  une  .saisie 
immobilière  (2;. 

38. — Vis-à-vis  des  tiers,  les  actes  sous  seing 
pri>é  n'ont  de  date  que  du  jour  où  ils  ont  été  en- 
regislrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un 
de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  oit  leur 
substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  jiar 
des  ofliciers  publics,  tels  que  |)rocès-verliaux  île 
scellés  ou  inventaires  (C.  civ.,  13*8).  —  Il  est  du 
reste  à  peu  près  universellement  ailmis  ipie  l'énu- 
mcration  que  renferme  celte  dis]iosilion  e.st  limil.i- 
live,  et  non  jwint  seulement  démonstrative,  en 
sorte  que  la  date  d'un  acte  sous  seing  ])rivé  ne 
peut  être  rendue  certaine  à  l'égard  des  tiers  par 
aucune  circonstance  autre  que  celles  qu'il  indi- 
que^ (3). 

30. — On  doit  ici  considérer  comme  tier$  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'acte  .sous  seing 
privé  et  qui  se  trouvent,  à  un  litre  iiuelconque,  in- 
vestis, en  leur  jiropre  nom,  de  droits  aux<iuc!s  il 
serait  porté  préjuiiir'o  si  cet  acte  pouvait  leur  être 
opposé.  —  Les  ayants  cause  ou  représentants  des 
parties,  h  l'égard  desquels,  au  contraire,  on  a  vu 
au  n.  .i'i-  que  l'acte  sous  seing  privé  fait  la  même 
foi  qu'un  acte  authentique,  sont  Ions  ceux  ipii 
n'ont  de  droits  à  faire  valoir  (|ue  du  chef  de  l'une 
de  ces  parties  et  comme  lui  ayant  succédé  à  litre 
universel,  ou  comme  exerçant  ses  droits  et  actions 
en  Tertu  de  l'art.  Ilti6,  C!  civ.  (4). 

(I)  Cass.  li  mars  cl  -2%  nai  18.'n,  3  et  9  dcc. 
1839,  :»  juin.  IK50  (S.37.l.t09  el  :il9;  to.  1.30  et 
190;  .%0.l."0.>;;  Boncenne,  Théor.  proc.  civ.,  1.3, 
p.  -IKi;  ;  Cbauveau  sur  Carré  ,  Lois  de  la  proc. ,  quest. 
803  1er;  Aubry  et  Kau,  t.  (i,  p.  390  ;  Larombière,  sur 
l'art.  13i3,  n.  10.  —  Contra,  Hauler,  Cours  de  proc. 
civ.,  D.   198. 

\i)  DijoD,  l  juin  IH72  (S.7i.2.l77). 

(3)  V.  Duranton,  t.  «3,  n.  131  ;  Favarl.  Tt^fnt., 
T*  Acte  .ions  seini)  priir  ,  sccl.  1  ,  §  t ,  n.  7  :  Rolland 
de  Villarifues,  <*orf,  d.  5(i;  Bonni<;r,  n.  .'573;  Marcadé, 
art.  l3iH,  n.  V;  Massé,  Dr.  commnc.,  l.  V,  n.  ii-27; 
Zacharu-,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  .SUK,  noie  3.".  :  Au- 
bry et  Bau.  i.  •;,  p.  i07  ;  Larombière,  n.  :iO;  Colmar, 
Il  mars  IH|-;  Cass.  i^  mai  lKa3;  Bordeaux,  il 
jao».  ISi'J  (S.  cbr.);  Angers,  lu  fcT.  1K37  (S. 39. 
i.liii);  Agen.  4  déc.  IKil(S.i3.i.l3:;);  Lyon,  «3 
janT.  lKt9  (S.i9.l.i0H)  ;  Grenoble,  ifi  av..  I«i9 
(S.50.â.i7l).  —  Contra,  Touiller,  t.  8,  n.  4»2 
et  ««3. 

(i)  V.  Dotammeol  7.*cbari»-,  Masse  et  Vergi,  t.  3, 
p.  WJ  et  310,   leiW  et  note  V.\ .  Aubry  cl  Bau,  l    0, 


40. — Les  créanciers  ne  sont  des  tiers  que  lors- 
qu'ils exercent  contre  leur  débiteur  ou  sur  ses 
biens  les  droits  ([u'ils  liennent  de  celui-ci  ou  de  la 
loi  :  ils  sont  des  ayants  cause  i|uanil  ils  n'agissent 
pa<  en  leur  nom  personnel  cl  ne  font  pas  valoir 
des  droits  distincts  de  ceux  de  leur  débiteur  lui- 
même.  —  Ainsi,  particulièrement,  les  créanciers 
d'un  commerçant  l'ailli  sont  ses  ayants  cause,  el 
les  actes  sous  Seing  [iri\e  i|ii'il  a  souscrits  avant  sa 
faillite  leur  sont  oiqiosaldcs.  quoiiiue  n'ayant  pas 
date  certaine,  lorsque  d'ailleurs  ils  n'allaiiuent  pas 
ces  actes  comme  frauduleux,  et  n'excipent  d'aucun 
droit  antérieur  et  indépendant  de  ses  propres 
droits  (<■)). 

41. — Au  reste,  la  di.sposilion  de  l'art.  1328,  C. 
civ.,  relalive  à  la  certitude  de  la  date  des  actes 
sous  seing  privé  vis-à-vis  des  tiers,  n'est  point,  eu 
principe,  apjilicable  en  malien;  commerciale,  parce 
•puî  la  formalité  de  l'enregislremenl  ipii  consliluc 
<-elle  cerlitude  est  incompatible  avec  la  rapidité 
des  transactions  commerciales,  et  ([ue  l'art.  -109, 
C.  comm.,  en  dispense  virluellement  les  actes  sous 
seing  privé,  par  cela  même  qu'il  autorise  la  preuve 
des  contrats  commerciaux,  vis-à-vis  des  tiers  aussi 
bien  ((n'entre  les  parties  elles-mêmes,  par  des 
moyens  exclusifs  do  celle  fornuilite  (ti).  —  Il  im- 
porle  peu,  au  surplus,  que  les  actes  soient  iiroduits 
dans  mie  instance  civile,  au  lieu  de  l'être  dans  une 
instance  commerciale,  du  moment  (|u'ils  concer- 
nent lies  o])érations  de  commerce  (7). 

42. — .Mais  dans  les  cas  où  une  ilisposilion  ex- 
ju-esse  de  la  lui  exige  qu'un  contrat  commercial 
soit  constaté  par  un  acte  authentique  ou  sous  si- 
gnature privée  (comme  l'art.  39,  C.  comm.,  à 
l'égard  du  contrat  île  société),  l'acte  sous  seing 
privé  n'ac(]uiert  date  certaine  vis  à  vis  des  tiers 
que  jiar  l'accomplissement  des  formalités  de  l'art. 
1328  (8).  11  en  est  de  même  lorsque  la  loi  prescrit, 
en  matière  commerciale,  qu'un  privilège  soit  jus- 
tifié par  un  acte  ayant  date  certaine  :  tels  le  pri- 
vilège du  vendeur  de  navire  (C.  comm.,  192)  el 
celui  du  créancier  gagiste  (C.  civ.,  2(l7i).  —  Au 
contraire,  l'art.  1328  est  inapplicable  aux  contrats 
commerciaux  qu'inie  disposition  ^pi-ciaic  assujettit 
à  la  nécessité  de  la  date  (comme  la  lettre  de 
change,  le  hilltl  à  ordre,  V endossement,  le  con- 
trat iVassurance,  le  contrat  àla  grosse  :  C.  comm., 
11(1,  137,  312,  332),  prescripiiori  qui  serait  imi- 
lile,  si  la  date  de  ces  contrais  devait  être  déter- 
minée selon  le  mode  édieii'  p.ir  le  Code  civil  (9). 
—  V.  au  surplus,  ces  dillercnls  mois. 

—    \".    aussi    Agent   de    change,   n.    'îi.    I'i2", 


p.  398;  Larombière,  arl.  I3-J-2,  n.  Il,  el  I3is.  n.  2 
et  3.';. 

{:,)  Cass.  15  juin  IKi3  (S. v:;.l.Ki7  el  171);  i 
janv.  lHi7  (.S.i7.l.l(il);  Douai,  «"mars  IH.M  (S. 
.M. '2. 309);  Metz,  I"  lév.  ixdo  (S.OO.  I  ..Sii)  ;  Bor- 
deaux, -2-2  août  iHfiO  (S.dl.-J.  V9)  ;  Dur.mlon.  t.  13, 
n.  I  iO  ;  Pardessus,  n.  1 1X7  ;  Massé  el  Vergé  sur  Za- 
charia;,  l.  3,  p.  510,  noie  13;  Aubry  el  Bau,  d'après 
Zacbari»,  t.  0,  p.  103;  Larombière,  n.  30. 

(«)  Paris,  liavr.  Imii  (S. 3. -2. 17-2)  ;  Cass.  1  fév. 
1KI9,  3K  j,inï.  1H31,  17  juin.  lK37el7  mars  lHi9 
(S. 0.1. ai  ;  3:;. 1.200.  37.1.102-2;  li».  1. .397 );  Tou- 
louse, 1  juin  1H27  (S. H. 2. 370);  Douai,  19  fcv.  1800 
(S.00,2.H3). —  Touiller,  t.  K,  n.  211;  Pardessus,  1.2, 
n.  210;  Donnicr,  n.  571;  Delamarre  el  Lcpoilevin, 
Dr.  cnminrrr,,  t.  I,  n.  139;  Massé,  id.,  n.  2135; 
Massée!  Viri^é.  d'après  Zachari*.  t.  3,  p.  50H  ;  Aubry  et 
Bau,  d'après  /.acharia-,  l.  0,  p.  toK  ;  Larombière,  n.  52. 

(7)  Bordiaux,  2  mai  1820  (S.  cbr);  Colmar,  18 
juni.  1820  (Id.). 

(K)   Massé,  Dr.  commcrc,  n.  2130 

(9)   Même  auteur,  n.  2129  i  21.)2. 


ACTION. 

Apirrndssage,  n.  2;  Arbitrage,  ii.  -"ii»  ;  Atiu- 
rame  turlavie.  n.  Ki;  Asiuramei  maritimrf, 
II.  I  1.5.  15H;  .tsjuranr««  muluellrt.  ii.  V,  .l**!/- 
ronff» /frr/'jJrei,  n.  7ti.  Xii  ;  .Irrt/.  n.  •")  ;  llillet 
(en  générah.  n.  1  ;  Charte  partie,  n.  '■>.  13; 
Commitsiiinnaire,  n.  7  ;  Compromit,  n.  VS  r|  s.; 
Effets  puliliet.  n.  59,  511  4i<;  Kmlottement.  w. 
To  ItiillUe.  M.  IIS.l;  te»re  i/f  change,  n.  I  IS; 
.Vinz-ur.  II.  V:  .Vonnaie,  n.  S,  Paiement,  ii.  (iT  ; 
l'reurr  ;  Tcn/c 

ACTE  SYNALLAGMATIQUE.  —  V.  .^r^uiVi- 
cement.  n.  i,  .\r^f,  m.  3;  .tc(  «oui  seing  priit', 
U.  d,  \0 '.  Compromis,  ii.   I,   18. 

ACTE  A  TITRE  GRATUIT.  -  V.  Ane  de 
commerce,  n.  5.  ltJl>. 

ACTE  A  TITRE  ONÉREUX  —  V.  .l<r^e  Je 
commerce,  ii.  'l.  Vb. 

ACTE  UNILATÉRAL.  —  V.  Ac(juiescement . 
II.  \  :  Acte,  Il    .{ ;  Acte  sous  seing  privé,  u.  '.l. 

ACTEUR.— I.  (:\'.<t  celui  dont  la  profession  e.'^t 
tic  rrjirésfnliT  ilcs  persoiiiia^ifs  dans  les  pièces.  On 
le  désigne  au.~si  sous  le  nom  d'artiste  drinnaliiiiic. 

2. — La  clause  de  l'acle  d'engagement  d'un  ar- 
tiste dramalii|uc  qui  stipule  à  son  protil  le  paiement 
d'une  certaine  somme  pour  le  cas  où  l'engagement 
ne  se  réaliserait  pas  par  la  faute  du  directeur  du 
tlii'Atre.  doit  recevoir  son  exécution  intégrale  si  le 
directeur,  par  suite  de  sa  révocation  et  de  sa  fail- 
lite, n'a  pas  l'ait  débuter  l'artiste  comme  il  s'y  était 
obligé,  et  cela  alors  même  (pie  cet  engagement 
porterait  comme  condition  que  l'artiste  serait,  à  la 
suite  de  ces  débuts,  agréé  du  public.  C'est  le  cas 
d'appliquer  l'art.  4178.  C.  civ.,  suivant  lequel  il 
suflit,  pour  que  la  condition  soit  réputée  accomplie, 
ijue  son  accomplissement  ail  été  empêché  parle  fait 
(lu  débiteur  (l). 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  7(5,  71),  80,  Mi-'t, 
•137,  I7'i-;  Compétence  commerciale,  n-iO^J:  Fail- 
lite, n.  liiT.  Louage,  n.  8. 

ACTIF. —  I.'en.^einble  de  la  fortune  d'un  parti- 
culier ou  d'un  être  moral,  tel  qu'une  société,  une 
communauté,  une  succession,  une  faillite.  Celte  ex- 
pression est  employée  par  opposition  à  celle  di'  pas- 
sif. i|ui  désigne  le  montant  des  dettes. — V.  Aban- 
don d'actif. 

ACTION.—  I.Ce  mol  désigne  tout  ii  la  fois  le 
droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  le  paie- 
ment ou  la  restitution  de  ce  qui  nous  est  dû  ou  di- 
ce  qui  nous  appartient ,  et  la  manifestation  de  ce 
droit  par  un  acte  judiciaire.  —  L'action  fait  |iaitie 
du  patrimoine,  et,  eu  général,  se  transmet  et  se 
divise  comme  lai. 

2. — L'action  est  personnelle,  réelle  ou  mixte. 
—  On  entend  par  action  personnelle,  celle  «jui  a 
|>oiir  base  des  rapports  existant  entre  la  ]iersomie 
du  défendeur  et  cille  du  demandeur,  et  récitant 
soit  de  la  loi,  soit  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-con- 
Irat,  soit  d'un  acte  de  libéralité,  soit  d'un  délit  ou 
il'un  quasi-délit.  —  L'aelion  réelle  est  celle  qui  a 
son  fondement,  non  ilans  une  obligation  de  la  per- 
sonne du  défendeur,  mais  dans  la  propriété ,  la 
jouissance  ou  l'usage,  h  un  degré  et  à  un  titre 
imeleonques,  d'une  chose  <léteniie  par  celui-ci.  — 
hnfin.  l'aelion  mixte  est  celle  dont  le  priuciiic  ré- 
side tout  a  la  fois  dans  une  obligation  de  la  per- 
sonne et  dans  un  droit  sur  la  chose;  c'est  la  combi- 
naison de  deux  actions,  l'une  personnelle,  l'aiilro 
réelle,  se  raltacliant  au  même  olq-i. 

(llCass.  ti  août  1800  (S.GG.I..')'J7)  ;  Rouen,  in 
jauT,  18G7  (3.67.3.^18;. 


ACTIONS  AU  PORTEIMI. 


U 


r». — L'aelion  est  encore  mobilière  ou  immobi- 
lière, Mlivaiit  qu'elle  a  pour  objet  des  meubles  OU 
droits  mobiliers,  des  immeubles  ou  droits  immo- 
biliers. 

ACTION  D'AVARIE.  —  V.  Assurances  mari- 
times; A  1(1  rie»  ;  .\,i,ifiaf/,-. 

ACTION  CIVILE. — \.  Assurances  maritimes, 
n.  tij.î  liiu,<iurr,„ite.  II.  17.  .'18,  .'i9,  G'i,  .Slt,  1)7  et 
s.;  liaraitriv  de  patron,  n.  .">,  III,  ,\\  (.[  s.; 
Courtier,  n.  ;}2,  .\\  .  Dessin  de  fabrique,  n.  Vi 
el  >.;  i'aillile,  n.  il't.  .Marque  de  fabrique,  u.  fil) 
et  -.;  Oinrier.  u.  \i>i;  Propriété  industrielle; 
l  sure. 

ACTION  EN  CONTREFAÇON  -  V    Centre- 

fnçiin  ;  Propriété  indunlriellr. 

ACTION  EN  DÉLAISSEMENT  —  V.  Assu- 
rances miiritime.1.  ii.  .i.'l  :  Délaissement. 

ACTION  DIRECTE.  —  V.  Assurances  ter- 
restres. M.  !)S,  Ml,  l.'iiS;  Commis  voyageur,  n. 
Iti;  Commissionnaire,  n.  'i i,  (il,  101,  \.ii:  Ou- 
vrier, II.  £.')  et  s. 

ACTION  EXERCITOIRE.  —  \.  Avaries. 

ACTION  PUBLIQUE.  —  V.  Assurances  ma- 
ritimes, n.  3'il  ;  Apprentissage ,  n.  Vi;  lianque- 
route,  n.  '■'),  -19,  90,  97;  Courtier,  n.  32;  Dessin 
de  fabrique,  u,  'i-6.  1.7;  Propriété  industrielle  ; 
Propriété  littéraire  ou  artistique  ;  Usure. 

ACTION  RÉDHIBITOIRE.  —  V.   Vente. 

ACTION  RÉSOLUTOIRE.— V.  Fonds  de  com- 
merce, II.  .')7  ;  Faillite,  n.  475,  i-b9,  630,  7i-8,  90(i. 
U)I9,  1272,  13.S0. 

ACTIONNAIRE.  —  C'est  le  propriétaire,  par 
soiiM-niitioii  uiJ  achat,  d'actions  dans  une  société. — 
V.  Actions  sociales;  Assurances  terrestrse,  n. 
219;  Compétence  commerciale,  n.  21  i-;  Prises 
maritimes  ;  Société. 

ACTIONS  DE  LA  BANQUE.  —  V.  Agent  de 
change,  n.  80,  \0't,  107,  UiS,  212;  lianque  de 
France,  n.  7  et  s.,  22.  iS,  29.  W,  73;  Comptoir 
d'escompte,  n.  l'i  et  s. 

ACTIONS    DES    CANAUX.  —  V.   .A-yen*   de 

change,  n.  80;  Canaux. 

ACTIONS  DES   CHEMINS  DE   FER.  —  V. 

Agent  de  change,  n.  80;   Chemin  de  fer.  n.  2  et 

^.,  72. 

ACTIONS  DU  COMPTOIR  D  ESCOMPTE  — 

\  .  Comptoir  d'escompte,  n.  30. 

ACTIONS  DU  CRÉDIT  FONCIER— V.  Agent 
de  change,  n.  80. 

ACTIONS  DES  DOCKS.— V.  Agent  de  change. 

II.  80. 

ACTIONS  INDUSTRIELLES  (m  général).— 
V.  Changeur,  u.  8;  Compétence  commerciale, 
II.  133;  Dépôt,  n.  1 1  ;  Dernier  ressort,  n.  10,  H  ", 
Effets  publics,  n.  2.  3.  8'h  et  s.,  I(i3  et  s.,  120. 
122;  Faillite,  n.  229.  2.Sti.  I  27ti.  1  Vi3,   HW. 

ACTIONS  NOMINATIVES —Ce  sont  des  ac- 
[\ou>  soriairs  dont  b  lilrr  iinlique  le  nom  de  celui 
qui  les  a  souscrites  ou  auquel  elles  ont  été  trans- 
mises.  et  dont  le  transfert  es|  soumis  ii  certaine* 
lormahli'^    —  \.  F/fels  publics  ;  Société. 

ACTIONS  AU  PORTEUR -On  désigne  ainsi 
des  actions  sociales  dont  le  litre  irindii|ue  jtoint  le. 
nom  de  celui  qui  Us  a  souscrites  ou  acquises,  et 
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iiui  >e  Iransffioul  p;ir  la  seule  remise  ilc  ce  litre. 

—  \.  Agent  de  change,  i\.  107,  li-7,  219,  îîoO; 
Effets  publics  :  Soriété. 

ACTIONS  SOCIALES  ou  Actions  dans  cnf. 
SOCIETE.  —  Ce  .-ont  .Us  frarlioiis  égales  dont  la 
réunion  compose  le  foiuls  sorial  dans  certaines  so- 

c\OU'i   V    \cte  de  commerce,  n.  92,  9i  et  s.; 

Cetsion.  u.  C:  FaillUe.  n.  iid,  28(5,  127G,  lii3, 
■l4o3:  Gage,  u.  i-,  i'3:  Mines,  minières  et  car- 
rières, n.  Iî>.  -l-;  /'♦■^';  Sociétc  commerciale  ; 
Société  anonyme;  Société  en  commandite. 

ACTIONS  DES  SOUS-COMPTOIRS  DE  GA- 
RANTIE. —  V.  Conijitoir  d'escompte,  ii.  13. 

ADHÉSION. — Cousuiileraeiit  donné  à  un  acte, 
à  une  iinipojition  ou  ii  une  demande.  On  adhère, 

Iiar  exemple,  à  un  concordat.  —  \  .  Faillite.  — 
/adhésion  donnée  à  une  décision  judiciaire  prend 
le  nom  particulier  iVacquieseemenl.  —  V.  ce  mot. 

ADIRË  (TiTiiE).  —  Titre  perdu  ou  égaré.  Cette 
expression  s'applique  notamment  à  la  perte  des  let- 
tres de  change  ou  antres  elTets  de  commerce. — Sur 
les  moyens  île  suppléer  à  cette  perte  et  sur  les 
obligations  qu'elle  engendre,  \.  Lettre  de  change. 
n.  3;3o,  338,  301  et  s. 

ADMINISTRATEUR. —  C'est,  en  matière  de 
société,  celui  qui  est  chargé  de  faire  ce  qu'exige 
l'intérêt  commun  des  associés,  de  gérer  les  affaires 
sociales.  Il  prend  aussi  le  nom  de  gérant.  —  V.  ce 
mol,  ainsi  i\w  Société. 

ADMINISTRATION.  —  I.  Ce  nom  désigne, 
comme  celui  ûc  Régie,  le  corps  de  fonctionnaires  ou 
employés  chargés  de  la  direction  de  certains  scr- 
vicis  fpulilics,  tels,  par  exemple,  que  1rs  Contribu- 
tions indirectes,  les  Douanes  dV Enregistrement. 
— V.  ces  mots. 

2. — En  matière  de  société,  l'adminislraiion  s'en- 
tend du  pouvoir  de  faire  ce  qu'exige  l'intérêt  com- 
mun des  associés,  de  gérer  les  affaires  sociales.  — 
V.  Société. 

ADMINISTRATION  DE  LA  GUERRE.—  V. 

Jet  et  Contribution,  ii.  W. 

ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE— V. 
Acte  de  commerce,  ji.  31). 

ADMISSION  TEMPORAIRE. -V.  Douanes. 

AÉRONAUTE.— V.  Acte  de  commerce,  n.  -138. 

AFFICHAGE,  AFFICHES. 

LÉGISL.\T10N. 

V.  Loi.s  .le-  i;  déc.  17S9,  art.  .'i'J  ;  —  10-2'»  août  170(1, 
art.  3,n.  2  ;  —  l'J-"2ijuill.  179J,  til.  1",  art.  4C(/t«<"- 
risat.  miiuiciy.)  ;  —  22-28  jiiill.  17111  (Qiutcur  du  jia- 
jiicr)  ;  —  28  verin.  an  iv  {.Soun  ila  imprimeurs)  ;  —  G 
veDdém.  an  vi  (Timbre)  ;  —  43  hrura.  an  vu,  art.,  12, 
17,  26  (  Timbre)  ;  —  28  avr.  18!0,  art.  G."),  G9.  —  2.".  mari 
1817,  art.  77  ;  —  13  uiai  1SI8,  art.  7G  (Couleur  et  lim- 
t>rc)  ;  —  10  déc.  183(1  {Matières  politiques,  affichntrs, 
déclarations , peines,  cvmpétaici)  ;  —  8  avr.  1831  {Pour- 
suites, procédure);  —  2  juiu  1841  {('.onsorvalinu  rfe.v  df- 
fiehftt  ;  -  21  avr.  1849.  art.  2  {Elrclionst  ;  —  IG  juill. 
ItJ.'it»  ild.)  ;  —  8  jnill.  1852,  art.  30  (Droit  d'aflichui/e)  ; 

—  D.-cr.  2j  août  1852  (/(/.);  —  L.  lOjiiill  I86G,  art.  L 
(Timbre). 


Afli.'r 

Am. 

Anieu'l. 


■  ndiration   nlpbahrtiqiip 

' 1,  l'Ji'l 

:;.  14. 
'.  14. 


2,  14. 
J.  8,  14, 

■  .-l  ». 
10,  22.  23. 


Annoucc,  1,  '>,  .'i,  G,  14,  15, 

24. 
AmMcdej)ol.,12.!5, 16,J«, 
Abturis.itjon   pré&lALlc,  Il 

et  R..  18,  ■^). 
Autorité  muuicii)alc,  U  cl 

s  .20. 


.\iitorité  puliiique  (actes  do 

D,  1,  3,  7. 
Boutique  ulevanture  de),  4. 
—  (intérieur  de),  4, 14,  24. 
Cailre  mobile,  23. 
Cii'culairc  électorale,  13. 
(Commune,  7. 
l'.oncours  réj^ionaux,  7. 
Déparlement,  7. 
Devise,  M. 

DoininaKes-inlérêls,  26. 
K.Tileau,  U. 
i:ie(ti0MS,  13. 
Knseigne,  11,  23. 
Etaliiisseinenl  public,  7. 
KliiiUi'tle,  17. 
Klr.iiiL'er, '.I. 
l-'niilile,  1. 

iiiipression,  1  à  7,9, 10, 18. 
lus.  riplion,  1,  23. 
Lan^'ue  étrangère,  9. 
Lieu  d'aflicbage,  26. 
.Maire,  7. 


llalières  politi.pies,  14. 
Papier  blanc,  3,  8. 

—  de  couleur.  3. 

Permis  d'atUelier,  11  et  s., 

20,  23. 
Placard,  1. 

Planchette  mobile,  23. 
Poids  cl  mesures,  17. 
Portrait  photographié,  23. 
Prelel,  7. 

—  de  police,  2t). 
Profession  de  loi  électorale, 

13. 
Recours  en  paraiitie,  26. 
Heprésenlalion     liiéiitrale, 

13,  IG. 
Séparation  de  biens,  1. 
Sociét<5,  1,7. 

—  de  secours  mutuels,  7. 
Système  monétaire,  17. 
Timbre,  5  cl  s.,  9. 
Vente  de  meuble»,  11. 
Visa,  15,  16. 


I . — Le  mot  affiche  ou  placard  désigne  soit  une 
feuille,  manuscrite  ou  imprimée,  apposée  dans  uu 
lieu  public,  pour  porter  une  chose  à  la  connaissance 
de  tous,  soit  une  inscripti.m  tracée  sur  les  murs 
dans  le  même  objet.  —  L'affidu!  est  apposée  ou 
inscrite  tantôt  en  vertu  d'une  prescription  .le  la  loi, 
l'omme  en  matière  de  faillite,  de  séparation  de 
biens,  de  société  (V.  ces  mois),  ou  par  ordre  de 
l'aulorité,  tanlijt  en  vertu  .1.'  permissions  ou  déci- 
sions judiciaires,  tantôt  enliu  par  la  seule  volonté 
des  particuliers.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  est  ordi- 
nair.^menl  di;stinéc  à  satisfaire  un  intérêt  commer- 
cial ou  industriel.  —  V.  au.ssi  Prospectus. 

2. — Les  afliches  lilhograpliiées  et  gravées  sont 
considérées  comme  imprimées. —  Doivent,  au  con- 
traire, être  réputées  manuscrites,  celles  ipii  sont 
faites  il  l'aide  de  planciies  évidées  ou  de  lettres  ot 
poin.jons  (I). 

3. — Toutes  aftichcs  autres  que  celles  émanées  de 
l'autorité  publique  doivcnl  être  imprimées  sur  pa- 
pier de  couleur;  ces  dernières  seules  jienvent  l'être 
sur  pajuiT  blanc.  La  coniravention  à  cette  règle  est 
jnmie  d'une  amende  de  simple  police  contre  les 
particuliers  et  d'une  amen. le  de  100  francs  contre 
h's  imiu-imcurs.  (Décr.  "22-28  juill.  1791;  LL.  '28 
avr.  -INIG,  art.  Go  et  GG;  2-)  mars  1817.  art.  77, 
,^  2;  15  mai  liS18,  art.  70.) —  Il  ne  suflirait  point, 
pour  écliai)per  à  .tes  pénalités,  d'apposer  aux  encoi- 
gnures des  alliches  relatives  à  des  intérêts  privés  ot 
imprimées  sur  papier  blanc,  des  barres  de  diverses 
couleurs  (2). 

4. — Toutefois,  la  règle  dont  il  s'agit  n'est  pas 
applicable  aux  simples  imprinx'S  annoiiijant  un  ou- 
vrage, apposés  dans  l'intérieur  ou  ii  la  devanture 
.l'une  b.julique  (3). — \.  infrà,  n.  14  et  24. 

iî. — Les  afliches  impriniées  sont  soumises  au 
timbre,  d.tnt  le  droit,  à  jiarlir  du  1"  janv.  <8G7, 
a  été  lixé  il.'  la  manière  suivante  :  —  par  f.-uillc 
de  14  décimètres  .1  demi  carrés  et  au-dessous, 
O-'i  cent.;  —  au-d.!ssus  de  1 2  d.'-.'imèlres  cl  demi 
jusqu'à  25  décimètres  carrés,  10  cent.; — aU" 
dessus  de  2.'>  décimitres  jus.pi'ii  SO  décimitres 
carrés,  45  (•.•ut.;  —  au  .lelii  de  celle  derniiTe  di- 
nu'usion,  20  ••.■ni.  —  Dans  l.;  cas  oii  une  alli.'hc 
conti.'iil  plusieurs  animncs  distinctes,  le  maximum 
du  ilroil  t^l  toujours  exigibb;  ;  et  ci-  mavimuOI 
même  .'-t  dmible,  si  radiehe  contient  [dus  de  cinq 
annoncs. — Les  contraventions  à  ces  ilispositions 


(1)  Paris,  13  mai  I83G  (S.37.;i.!)9). 

(2)  De  (iraltier,  Li-'/isl.  de  lu  itrcssc,  t.  -2,  p.  235  ; 
Arrùl  lie  Parii,  3  avr.  i83i,  cité  pircct  auteur. 

(.1)  Paris,  1"  fév,  ISi.'i  (S.4t;.2.110;. 


AFFICIIAGE-AFFICIIKS. 

-4)iit  punies  des  |i<!inc>  PtlicltV's'par  l'urt.  C>9  ili-  1» 
i»i  (lu  iS  jivr.  ISIO,  modiliéc  par  l'art.  10  do  l.i 
loi  du  4(>  juiu  ISii.  (L.  KS  juill.  <.S(i«i.  .  rJ.  V.)  — 
l>u  icMc,  li'>  afllL-lKS  peu\<'itl  «^Iro  im|iriniéos  sur 
papii  r  iiDii  tiiiilirc.  pourvu  que  1<'  timbre  y  soil  a|t- 
post-  axiiil  l'.illi.-liuM,.    (/(i/i 

(j — On  |i,.,ii,  ^iiis  coiitravi'iilion  au\  lois  sur  If 
linibr.'.  impriHirr  plusieurs  annoiircs  sur  uih-  nu'iiii- 
.tl'lirhc  :  l'arl.  i.)  de  la  loi  du  13  liruin.  nu  vu.  qui 
Jcfirid  di-  rédijîiT  |dusii-iirs  acU-s  sur  uuc  uu-uit; 
Iruilli'  de  [wipiir  liiuliro,  n'fsl  poiul  ici  appli- 
.al.li  (!). 

7. — Les  afl'fliis  do»  prëfcls.  niairt-s.  clr.,  ne 
(leuvent  élre  iiuprimécs  sur  papier 'Idane  cl  non 
liiiiliré.  qu'aulanl  ijui'  ces  fonclioniiairi'-;  aiiisscnt 
•  uuime  dejepues  du  pousoir  e\ée.ulif  pour  h-  ni.'in- 
lien  de  l'ordre,  l'exerulion  de-^  lois  el  l'adminislra- 
lioii  géiu'rale  de  l'Elnl.  el  non  lorsqu'ils  agissent 
dans  l'iiitcrèt  do  l'admiiiistration  dos  départements, 
des  communes  et  îles  élaMissemenls  publies  (2). — 
Viusi.  les  afiiches  eoncernant  r.idminisiralion  des 
biens,  l'exéeution  des  Iravaav  ou  de  touti)  entreprise 
d'une  société  (expositions,  courses,  régates,  comices, 
l'èles,  etc.).  d'un  établissement  public  {hospice,  bu- 
reau de  bienfaisonce,  elc.) ,  d'une  commune  nu 
il'un  département,  doi\ent.  «pioique  signées  par  un 
maf,'istrat  de  l'ordre  administratif,  être  imprimées 
sur  papier  timbre  et  de  couleur.  —  Cette  règle  n(^ 
reçoil  d'cxœplion  qu'à  l'égard  :  i»  des  afiiclies  con- 
I  ornant  les  concours  régionaux,  la  publicité  donnée 
'  ceux-ci  pouvant  èlre  assimilée  à  une  mesure  tl'u- 
iilite  générale;  et  i"  des  yfliclKs  relatives  aux  so- 
ciile-  de  secours  mutuels  approuvées,  l'arl.  41  du 
decnl-lni  du  iO  mars  18o2  exemptant  des  droits  de 
limbrc  et  d'enregistrement  tous  les  actes  qui  mté- 
rcssedt  ces  sociétés  (3). 

8.  Les  afliobcs  mannscriles  ne  sont  pas  soumises 
,in  timbre  (4),  el  elles  peuvent  être  rédigées  sur 
du  papier  blanc  (5). 

9. — Les  afiicbes  en  langue  étrangi-rc  apposées 
hors  de  France  peuvent  n'être  pas  imprimées  sur 
{>api>T  timbré,  u  la  condition  qu'il  n'en  sera  fait 
.Tucuii  usage  en  France,  et  qu'elles  conlieudront,  ii 
!a  suile  du  nom  et  de  l'adress'^  de  rimpriuieiir. 
CCS  mots  :  Affiche  deitinée  à  être  employée  à  ié- 
tranuer  (G). 

10. — L'administration  de  l'enregistrement  n'a 
le  droit  de  reilamor  contre  une  partie  l'amende 
prononcée  pour  b-  cas  où  des  afiiches  annoucaiil 
une  vente;  ne  sont  pas  timbrées,  qu'en  fournissant 
la  preuve  que  ces  afiiches  ont  été  apposées  à  la  re- 
quf'le  de  11  personne  contre  laquelle  elle  agit  (7). 

il. — L'autorité  rauniripale  a  le  droit  de  «ubor- 
•lonner  ii  .«on  autorisation  préalable  l'aflichage  de 
mus  placards  on  annonces  autres  que  ceux  conccr- 
iianl  les  actes  de  l'autorité  publique,  ainsi  que  le 
liosape  de  tous  écrilcaux.  enseignes,  iusrriplionson 
devises  (8).  Kt  ce  droit  s'étend  même  aux  affiches 


(I)  Trib.  de  la  Seine,  2  fév.  18i-2  (.S.42.:J.,3.-i-i). 

(i)  Circal.  dn  direct,  géo.  de  renreglslr.,  24  mars 
«806  fS.<n.2.58).  —  Conf.,  Gamier,  Hiperl.  g>hi. 
■  '■:  ''  ,  -fr..  T»  Affiches,  n.  l.tSf»  ot  1310;  Ed. 
(:!;i  ,    /'      '■■  rcnreriulr.,  t.  i,  n.  3895. 

[•■)  M-iii'  circulaire. 

\%)  Dccis.  miolst.,  G  mai  IK2i. 

(  j)  Solat.  de  l'ailmiDislr.  de  l'enregistr. ,  7  mars 
180.%  (S.t>ù.2.»9«). 

(M  I'  i<.  du  minitt.  des  dn.,  âCaoût  18GI  (lostr. 
lie  la  ri-,.-!'.-  de  l'enregi-îtr.  do  30  nov.  1851,  n.  2204). 

(7)  Cass.  28  mai  1810  (S.chr.). 

(8)  C<3S.  13  fév.  1834  (S. 34.1. 665),  26  f' v. 
1842  (D.f. 42. 1.151)  cl  10  jaill.  1862(3.6.1.1.52); 
lie  Grattier,  t.  2,  p.  232  ;  Ckaasan,  ItéliU  de  la  presse, 
t.   I,  n.  1036. 
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annonçant  une  vente  volontaire  de  meubles  (9). 
liais  une  vente  ordonnée  par  justice  étant  un  acte 
de  l'autorité  publique,  les  afiiches  qui  l'annoncenl 
lie  peuvent,  au  i-niilraire,  être  subordonnées  à  l'au- 
luris.iiiun  dont  il  s';igit  (10). 

i*i. — Le  l'ait  d'avoir  a|»pt)s4  des  afiiches  en  con- 
travention a  l'arrête  d'un  maire  qui  défend  cette 
ap|K)sition  sans  une  permission  de  l'aiitorile  muni- 
cipale, constitue  une  coiilra>cntion  de  police,  en- 
core bien  que  l'arrête  du  maire  ne  prononçiU  au- 
cune peine,  que  b>  eoiitre\enant  ait  pu  ignorer  la 
deleiise.  ou  eiiliu  qui-  les  afiiches  par  lui  ap|tosécs 
lui  aient  été  remises  par  le  président  du  tribu- 
nal (il). 

lô. — Par  dérogation  à  la  rl'glc  qui  vient  d'être 
rapiielee,  l'art.  40de  la  loidu  ■!()  juill.  l8-'i0  dispose 
que-  iteiidant  les  vingt  jours  qui  précèdent  les  élections, 
les  circulaires  et  professions  de  foi  signées  des  can- 
didats peuvent,  après  dé|Hjt  au  |>arquet  du  procu- 
reur de  la  République,  être  afiichées  et  distribuées 
sans  autorisation  de  l'iiutorilé  municipale. 

14.— Jlais,  siuif  celte  cxciplion,  aucun  écrit, 
.soit  à  la  main,  soit  imprimé,  gravé  ou  lithogra- 
|>hié.  contenant  des  nouvelles  politiques  ou  traitant 
d'objets  politiques,  ne  peut  être  afliché  dans  les 
rues,  places  ou  autres  lieux  publics.  (L.  10  déc. 
-I.SSO,  arl.  ■!".)  —  Cette  prohibiliou  est  applicable 
à  l'aflichc  de  toute  annonce  de  livre  ou  brochure 
qui  contiendrait  quelque  extrait  ayant  rapport  ii  la 
politique  (!2).  Et  elle  atteint  même  l'afhchage  elTec- 
lué  dans  l'inlérieur  des  boutiques  contre  le  vitrage 
donnant  sur  la  voie  publique  (43).—  V.  suprà,  n.  i, 
et  infrà.  n.  ^'t. 

la. — Le  pouvoir  conféré  par  les  lois  de  1790  cl 
4794  à  l'autorité  municipale,  de  défendre  (wr  dus 
règlements  de  police  rannoiicc  de  toute  représen- 
tation théâtrale  sans  l'obtention  préalable  de  son 
visa,  ne  lui  a  pas  été  retiré  jwr  la  législation  posté- 
rieure (14). 

16. — Kt  lorsqu'un  arrêté  de  police  contient  une. 
semblable  défense,  il  ne  suflit  pas  d'avoir  demandé 
le  visa  du  maire  pour  être  autorisé,  an  cas  de  re- 
fus, il  faire  placarder  i'annonce;  il  est  indispen- 
sable d'avoir  obtenu  réellement  ce  vi.sa  (15). 

17. — On  doit,  sous  peine  de  contravention,  cm- 
]tloyer  dans  les  afiiches  les  dénominations  légales 
relalivemenl  aux  poids  et  mesures,  au  système 
nionélaire,  etc.  —  Ainsi,  il  y  a  contravention  de  la 
part  du  marchand  qui  expose  devant  son  magasin 
des  marchandises  avec  des  étiquettes  indiquant 
leurs  prix  en  sous  (L.  4  juill.  4837,  arl.  5)  (40). 

18 — L'autorité  municipale  ne  peut  défendre 
d'imprimer  aucune  afliche  saus  en  avoir  obtenu 
l'aiilorisation,  cl  l'arrêté  qu'elle  prendrait  dans  cet 
objet  ne  serait  |vjs  obligatoire  poiu-  les  impri- 
meurs (17). 

19. — Toute  afliche  inscrite  dans  un  lieu  public, 
sur  les  murs,  sur  une  consiruclion  quelconque  ou 


(M)  Cass.  !!»  juill.  1802,  ci-dessus. 

(10)  Cass.  0  août  18.38  (S.38. 1.861)  et  lOjnill. 
1870  (S.72.1.no);  Chajsau,  loc.  cit.,  n.  I0J7. 
note  i. 

(11)  Cass.  25  mars  1830  (S.chr.). 

(12)  Duvergier,  Collect.  'tes  his,  l.  30,  p.  4»îi; 
Fouqucl,  Eticijcl.  <le  dr.,  v»  Affiche,  n.  21>;  de  Grat- 
tier, t.  2,  p.  231;  Datloz,  Iti'}>crt.,  T«  Affiche,  n. 
120 

(13)  Cass.  17  f.iv.  i8l!i(S.49.1.r;iO). 
(Il)  Cass.  3  jïDV.  1834  (S.34.1.45»). 
(I.'i)  M>:me  arriit. 

(If.)  Cass.  17  avr.  1841  (S.41. 1.747);  DaJIoz, 
B^p..  v°  Affiche,  n.  125. 

(17)  Cisj.  Il  jaoT.  1S34  (S  .u  I  2CS). 
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même  ^iir  loilo.  nu  moyen  «le  la  vpinl"re  ou  de 
toul  autre  proeédé.  donne  lieu  à  un  droit  d'afli- 
chagc  li\é  à  50  eonl.  pour  les  afiiehes  d'un  meire 
carré  cl  au-*lessous.  el  à  i  fr.  vour  eelles  d'une 
dimension  supérieure  (h.  8  juill.  -1852.  art.  30). 

20 C<Mui  ijui  veut  inserire  des  allieiies  de  la 

manii-re  ri-dessus  désij.'néc  est  tenu  préalaliiement, 
d'une  part,  d'ohlenir  de  i'autorilé  unniieiiiale  dans 
les  dé|i.irtenieuts,  et  à  Paris  du  prelet  de  poliee. 
l'aulorisalion  ou  permis  d'aflîelicr.  et.  d'autre  jiart, 
de  paver  au  bureau  de  l'enreu-istrcnient  le  droit 
d'aflie"liai;e  mentionné  plus  haut  (Déer.  io  aoiU 
4852.  art.  1).— Ce  droit  est  iicrni  .<ur  la  présenta- 
tion d'une  déclaration  en  douide  minute,  datée  et 
si;;née.  contenant  :  1°  le  t<\le  de  rallirlic;  2»  les 
noms,  jirénoms,  professions  cl  domiciles  de  ceux 
dans  l'intérêt  desquels  l'afticiie  doit  èlrc  inscrite, 
el  de  l'entrepreneur  de  raflicliafie  ;  3°  la  dimension 
de  l'aftlche;  4"  le  nombre  total  des  exemplaires  à 
inscrire;  '6°  la  dési-ination  iirécise  des  rues  et 
places  où  chaque  exemplaire  doit  être  inscrit,  et  le 
nombre  des  exemplaires  à  inscrire  dans  chacun  de 
ces  emplacements.  —  Un  double  de  la  déclaration 
reste  au  bureau  :  l'autre,  revêtu  de  la  quittance  du 
receveur,  est  rendu  au  déclarant.  —  Les  droits  ré- 
galièremenl  perçus  ne  sont  point  restituables,  lors 
même  que,  par  le  fait  des  tiers,  l'afliclia^e  ne 
pourrait  avoir  lieu;  mais  ces  droits  sont  reslilu(''s 
dans  le  cas  où  le  permis  d'aflicher  est  refusé  par 
l'administration  (Même  décret,  art.  '2). 

21. — L'autorité  municipale  on  le  préfet  de  pu- 
lice  ne  délivre  le  permis  d'allictier  que  sur  le  \n  et 
le  déjujl  de  la  déi-laration  pnrlant  quillance  dont  il 
a  été  parlé  ci-dessus,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. —  Chaque  permis  est  enrej;istré,  sur  un  re- 
gistre spécial,  par  ordre  de  date  et  de  numéro. — Le 
numéro  du  iiermis  rloit  être  lisiblenient  iinlii]Mé  au 
bas  de  chaque  exemplaire  de  i'ariielie.  (|ui  doit  por- 
ter en  outre  son  numéro  d'ordre  {Id..  art.  3).  — 
Aucun  exemplaire  de  l'afliche  ne  peut  être  d'une 
dimension  supérieure  à  celle  pour  laquelle  le  droit  a 
été  jtayé  (Id..  art.  4). 

22.  — Les  contraventions,  soit  à  l'art.  30  <le  la 
loi  du  8  juill.  i8.'J2,  soit  aux  art.  1.  3,  dernier  ali- 
néa, et  'f  du  décret  du  2-')  août  suivant,  sont  punies 
d'une  amende  du  100  à  500  fr.,  ainsi  «jne  des 
peines  portées  à  l'art.  'M,  C.  peu.  (L.  '28  juill. 
4852,  arl.  30;  Décr.  25  août  1852,  art.  8).  -  Il 
est  dû  une  amcmle  pour  clia(|ue  exemplaire  d'al- 
fiehe  inscrit  sans  paiement  du  droit  ou  d'une  di- 
mension supérieure  ii  celle  pour  lai|uelle  le  dioit 
aura  été  juiyé,  et  pour  cliaipie  exemplaire  jiosé  dans 
un  cni|daecnient  antre  que  celui  indi(|né  dans  la 
déclaration  (iJécr.  iirécile,  même  art.). 

23. — La  eontravi'iition  résultant  de  «e  qu'une 
affiche  a  été  peinte;  dans  un  lieu  pnblii-  avant  le 
paiement  des  droits  d'afticha^ie  et  l'obtention  du 
permis  d'afficher,  est  imputable  tant  à  celui  dans 
l'intér«'"t  duquel  a  eu  li<'u  l'afiichafte  qu'à  rafficheur. 
cl  une  pénalité  dictincte  doit  être  prononcée  contre 
chacun  d'eux  (1). 

24. — Les  dispositions  ci-<lessus  rap|ielées  de  la 
loi  du  8  juill.  1H-'>2  et  du  décret  rlu  25  août  sui- 
vant .sont  a|iplicables  même  aux  aflichesqni  ne  sont 
ci|>osée3  aux  reftards  du  publie  qiir  derrière  les 
titres  d'une  boulique  (2). — V.  iuprà,  n.   '^  el  1  i. 

2iî.  — Des  iiisrriptions  peintes  sur  les  murs,  en 
des  lieiiv  dilTérents,  pour  annoncer  le  nom  et  la 
deuK'ure  il'un  comiuerçnnl,  l'objet  de  son  c(nn- 
merceomle  son  industrie,  doivent  être  considérée^, 


(I)  Pirif,  .'»()  déc.  IMtiK  (S.7i.i.l  17). 
(i)  pjrii,  il  loûl  IH.i?  (S.:;7.a.70i). 
(.1)  Cïil.  iO  déc.  «Htir,  (a.C.T.l.'iM). 
(i)  Cm.  i  i«pt.    IH.',:»,  ad.  Leroux  (S..'iV.1.7.-;). 
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non  comme  de  simples  enseignes,  mais  comme  des 
affirhes,  vX  tombent,  di's  lors,  sons  l'aiiplieation  de 
l'art,  30  de  la  loi  du  8  juill.  1852  et  du  décret  du 
25  août  suivant  (3).  —  Mais  on  doit  \oir,  an  con- 
traire, lie  simples  enseifjnes,  non  soumises  au  droit 
d'aflicbaj^e,  soit  dans  des  portraits  produits  à  l'aide 
de  la  ]diotographie,  exposés  dans  un  cadre  mobile 
attaché  ii  l'extérieur  du  mur  d'une  bonticine,  même 
avec  l'indieatiiMi  du  jirix  et  celle  du  nom  et  de  la 
flemoure  île  l'artiste  ^i).  soit  dans  \me  plam-helle 
mobile  accrochée  à  nu  mur  (humant  sur  la  voie  pu- 
idique,  et  sur  laquelle  sont  indiiines  le  prix  d'ob- 
jets de  faiirieation  et  la  demeure  du  l'.ibricanl  (5). 

2U. — .Vuciin  piirtienlier  ne  peut  ajiposer  des  nf- 
liehes  prJM'es  aux  endroits  désignés  par  l'adminis- 
tration pour  les  ariiches  des  bus  et  aeles  de  l'auto- 
rité publique  (L.  18  mai  1791,  art.  1 1).  —  Mais,  à 
part  cette  restriction,  les  citoyens  qui  font  aiq)oser 
des  afiiches  dans  leur  intérêt  particulier  peuvent 
les  faire  placer  où  il  leur  idait.  —  Toutefois,  d'après 
la  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine,  on  ne 
peut,  sans  l'autorisation  du  iiropriétaire,  placarder 
une  afiichc  sur  les  murs  d'une  maison;  et  celui 
dans  l'intérêt  duquel  une  afliche  aurait  été  ainsi 
apposée  (le  eommerçanl,  par  exemple,  dont  l'in- 
flustrie  serait  aiuionci'e  de  cette,  façon),  pourrait 
être  condamné  à  des  dommaf,'<;s-intérêts,  el  cola 
alors  même  (ju'il  ne  serait  [las  établi  que  le  fait  a 
eu  lieu  par  son  ordre,  sauf  à  lui  à  mettre  l'afli- 
clieur  eu  cause  et  à  exercer  son  recours  en  garan- 
tie contre  ce  dernier    6). 

—  V.  Banqueroute,  n.  Kî.  20.  (îtj;  Uoulanrjer, 
n.  .")3.  (J2:  iirevel  d'invention .  n.  S3;  Commer- 
çant, n.  15;  Concurrence  déloyale,  n.  3;  Con- 
trat de  maiiage,  n.  1  et  s.;  Courtier,  n.  GO,  03; 
Enseigne,  n.  1  ;  Faillite,  n.  138.  140,595,  1046. 
1()37.  1()(i.^.  1738.  1785;  (iaranlie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  n.  .38,  l 'i  ;  Imprimeur,  n.  18  ; 
Loterie,  n.  'i- ;  Magasins  généraux,  n.  5'J,  (iO  ; 
Marque  de  fabrique,  n.  11*.',  120;  Mineur,  n.  1, 
li;  .Monnaie,  n.  8;  Ouvrier,  n.  20.  39:  Prises 
maritimes  ;  Propriété  industrielle  ;  Société  com- 
merciale. 

AFFIRMATION  DE  CRÉANCES.  —  V.  En- 
dossement, n.  117;  Faillite,  n.  722  et  s.,  778  el  s., 
825.  l2(iS,  I.î'.i3  et  s.,  Kii'J,  1li73  el  s. 

AFFRANCHISSEMENT.    —    V.    Poste    aux 

lettres. 

AFFRÈTEMENT.  —  CouNenlion  ayant  pour 
objet  la  location  totale  on  partielle  d'un  navire. 
Klle  est  aussi  appelée  nolissement.  La  premiiTC 
dénomination  est  surtout  en  usaj;e  dans  les  ports 
de  rOeean.'  el  la  seconde  dans  ceux  de  la  Méditer- 
raïu'e.  —  La  convention  dont  il  s'agit  se  réalise  au 
moyeu  d'un  acte  i|ui  p(U'te  le  nom  de  charte-partie. 
—  \.  .\rte  de  rommerce.  n.  Kii;  Charte-partie, 
n.  1.14,  •")2  ;  Commissionnaire,  n  21  :  Courtier, 
n.  1(J(),  IIS;  Fret  ou  nolit,  n.  1.7  et  s.,  15,  10, 
53  el  s. 

AFFRÉTEUR.  —  Celui  (pii  preml  un  navire  à 
lou.i;;e.  —  N  .  .\fj'rétement;  .\rmateur,  n.  1  et  s.  ; 
Charte-partie,  n.  2.  3.  1 'k  20,  31.  49,  (iO,  07,09. 
78,  81.  92;  Compétence  rommerriale,  n.  2(>3, 
20V:  Fret  ou  nolit.  n.  î,  37,  43,  51  et  s.,  el 
panim . 

AGENCE.  —  .Adminisiralion  dirigée  par  un  ou 
idn-M'iirs  .if/ents  ou  employés. 


C)  Cass.  i  sept.  18.S3,  ad.  I.yon  (S..'iV.  t  .7.S). 

(u)  V.  i  cet  l'Isard  Dalioz,  lli'pi-rl.,  V  Affiche,  a. 
l.»:;,  cl  le  Hépcrt.  du  Journ.  du  pal.,  eod.  »•,  n. 
m 
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AGENCE  D'AFFAIRES   —   V.   .\cte  de  rom- 
tinrre.    11.    128(1  -       t'/cn»  daf^'airet  ;    Tontine 

AGENCE  COMMERCIALE   —  V    Etranger, 
n    -iX  ;  }lines.   iiiniit  rrt  ri  rarnéret.  ii.   Ht. 

AGENT  D'AFFAIRES. 

IndifHlioii   nlpliuh«'>tii|n<v 


Arliat   ilt>   rabiiiol   ifa^i'ol 
(l'alI.iiriM.  ±J. 
de  iTi  anifs  et  effets  pu- 
blias, 3. 

—  d'immeubles,  3  el  <• 

Arte  de  r>miiicree,  7. 

Affaires  contoiitieiises,  3,  M . 

A|{ent  iiiatriiiiouial,  3,  i(l. 

Arbitre,  3. 

\ssunnrea  mutuollos.S  ii-'''. 

Avocat,  6. 

Banqueroute,  8. 

Rillet  i  ordre,  8. 

Bonnes  iiuviirs,  il. 

Bureau  de  plarement,  3. 

Caractère  privé,  1. 

Commerçant,  7  et  s. 

CoRipéteace  commerciale,  8 
et  s 

Conseil  de  (guerre,  6. 

Correspondance,  % 

Coût  d'actes,  8. 

errances  (achat,  recouvro- 
nient  et  vente  de),  3,  9, 
H. 

Déboursés,  21. 

Dommages-intérêts,  23. 

Effets  publics  Rachat  et 
vente  d'),  3. 

Exonération  du  service  mi- 
litaire. 3. 

Faillite,  3,  5.  S. 

Fonds  de  commerce,  9. 

Gestion  de  propriété,  3. 

Honoraires^  i,  8,  lu  et  s., 
H,ii. 

Immeubles  (achat  et  vente 
d'»,  3  el  4. 

IneiécutioD  de  mandat,  15, 
23. 

Instance  judiciaire,  3,  M. 


Justice  de  pai\,  0. 
Li<|ui(lation,  3. 
Livres,  2. 
M.indat,  tO,  13. 
.Maria;.'e,  3,  20. 
Opérations  de  liourse,  S. 
tirdre  public,  211. 
Patente,  25 

Perception  de  rentes,  3. 
Placement  de  comiuis,  ou- 
vriers et  domesti(|Ui'<,  3. 
PlaceinenI  «le  fonds,  3. 
Prescription,  iS. 
Privilège,  21. 
Propriétaire,  8. 
Recouvrement  do  créances, 

3,9.  (i  et  s.,  21. 
Réduction  de  salaire,  1 1  el 

suiv. 
Remplacement  militaire,  3. 
Responsabilité,  21. 
Restitution    d'honoraires  , 

18. 
Rétention  de  pièces,  19. 
Révélation   de    succession, 

12,  14,  17. 
Salaire,  1,  8,  10  et  s,  21, 

22. 
Société  civile  (préposé  dei, 

3  bis. 
Spéculation,  ?. 
Succession,  12,  li,   17,  25. 
Syndic,  5. 
Transaction,  11. 
Tribunal  de  conmierce,  6. 
Vente   de    cabinet  il'a);ent 

d'affaires,  2'». 

—  de  créances  et  effets  pu- 
blics, 3. 

—  d'immeubles,  3,  4,  8. 


i.— On  désigne  sous  le  nom  d'agent  d'affaires 
relui  qui,  sans  caractère  public,  se  charge,  moyen- 
nant un  salaire,  de  gérer  les  affaires  daulrui. 

2. — D'après  un  arrêt  (1),  on  devrait  entendre 
par  agence  d'affaires  tout  élabiissement  qui,  créé 
dans  une  pensée  de  spéculalion  et  de  métier,  e\ige, 
par  le  nombre  et  la  variélé  des  objets  qu'il  embrasse, 
une  tenue  de  livres,  une  correspondance  suivie,  un 
certain  maniement  de  fonds,  une  émission  el  une 
circulation  d'effets,  un  appel  au  crédit.  —  Ces  di- 
verses conditions  peuvent  être  sans  doute  caracté- 
ristiques de  l'agence  d'allaires  ;  mais  leur  réunion 
n'est  point  toutefois  nécessaire  pour  la  constituer, 
et  elle  peut  affecter  des  formes  plus  simples  el  plus 
modcsies. 

ô.— 11  faal,  notamment,  ranger  dans  la  catégo- 
rie des  agents  d'affaires  ceux  qui  se  chargent  de 
toutes  sortes  de  liqnidations,  ou  du  placement  et  du 


(1)  Olmar,  10  juin  18fii>  {Rec.  (t<s  arrUs  de  cdle 
Coar,  I.  <iâ,  p.  17.%).  — V.  aussi  décis.  minist.  du  ■ii 
Tcnl.  an  vu. 

(2)  Trib.  de  la  S-'inci  f.  janv.  JK30  {Gaz.  rfo  ir. 
do  7  janv.)  ;  Ons.  d'Ki.  3  mai  el  ti;  juill.  JHV-»  ,  .'Kt 
liée.  IHV.l  ;  Paris,  iO  mars  1H.S8  (].  liet  tr.  de  romm., 
t.  7,  p.  310);  Colmar,  10  juin  l«titi,  précité  ;  Par- 
dessus, a.  43:  Dalioz,  Répcrl.,  i''  Agent  d' affaires,  n. 
»  el  s.,  el  Patente,  n.  37. 

(3)  V.  ea  ce  seus,  Coos.   d'Et.,   •iH  janv.   tniT, 


recouvrement  des  capitaux,  ou  de  la  |ienL|)lion  dis 
rentes,  ou  de  la  vente  et  de  l'acli.il  de,  cre.mces  et 
d'effets  publies;  ceux  qui  gèrent  b  s  propriclés  de 
plusieurs  particuliers;  ceux  qui  poursuivent  des  af- 
faires eonteiitieuses  soit  près  les  adminislr.itions 
publi(|ues  ou  particulières,  soit  près  les  Irilmnauv  ; 
ceux  qui  s'eiifemelteiit  pour  l'achat  et  la  rev.  iitc 
des  immeubles  ;  ceux  qui  ilefeiidenl  les  inlt-r-Hs  pri- 
vés dans  les  assemblées  de  faillites  ou  devant  ar- 
Itilres;  ceux  (|ui  dirigent  les  élablis.seinents  nrocii- 
rant  des  mariages;  roux  qui  se  chargent  de  fournir 
des  remplaçants  militaires  ou  de  procurer  l'exoné- 
ralion  du  service  militaire;  ceux  qui  font  métier  de 

placer  les  commis,  ouvriers  ou  domestiques  (2). 

V.  aussi  Acte  de  eommerre,  n.  121)  et  s. 

4.— Les  individus  qui  s'enlremcllenl  pour  Tachai 
et  la  revente  des  immeubles  n'ont- ils  la  qualité 
d'agents  d'affaires  {|u'aulanl  ((ii'ils  se  livrent  en 
même  temps  à  des  opérations  mobilières?  L'aflir- 
mative  résulte  de  l'arnM  cité  au  n.  2;  mais  cette 
restriction  ne  nous  semble  point  admissible. 

iî.  — Le  même  arrél  met  .lu  nombre  des  agents 
d'affaires  les  syndics  habituels  des  faillites;  or, 
•■'est  encore  là  une  solution  (|ui  ne  saurait  être 
admise,  dans  le  cas  du  moins  où  les  syndics  se 
lenferment  ex  clusivement  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (.'3). 

.S  hit.  -  Le  préposé  d'une  société  civile  (telle, 
par  exemple,  qu'une  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles), chargé  de  rechercher  des  affaires  pour  la 
société  moyennant  une  prime  et  des  avantages  dé- 
terminés, doit-il  être  considéré  comme  un  agent 
d'affaires?  L'aftirnialive  a  été  consacrée  par  un  ar- 
rêt (4)  ;  mais  elle  nous  semble  contestable.  Un  tel 
prépose  n'est  qu'un  employé  de  la  société,  et  il 
n'aurait,  selon  nous,  la  qualité  d'agent  d'affaires 
que  s'il  se  livrait  pour  le  compte  d'autres  personnes 
à  des  démarches  semblables  à  celles  dont  l'a  chargé 
cetli;  société. 

<>. — L'avocat  non  inscrit  au  tableau  qui  accepte 
liabituellenunt  des  procurations  pour  représenler 
des  parlies,  soit  devant  la  justice  de  paix,  soit  de- 
vant le  tribunal  de  eommerce,  doit  être  considéré 
comme  agint  d'affaires  ('i). — Mais  il  en  est  autre- 
ment de  celui  qui,  sans  être  inscrit  au  laideau, 
donne  des  consultations  et  plaide  devant  la  justice 
de  paix  ou  le  tribunal  de  commerce,  s'il  agit  comme 
conseil  des  parlies  el  non  comme  leur  manda- 
taire (6).  —  On  ne  doil  pas  non  plus  considérer 
comme  agent  d'affaires  celui  qui  se  charge  habi- 
luellement  de  défendre  les  accusés  devant  ks  con- 
seils de  guerre  (7). 

7. — L'indusirie  des  agents  d'affaires  est  com- 
merciale lorsqu'ils  ne  se  bornent  pas  à  opérer  par 
eux-mêmes,  sans  avoir  bureau  ouvert,  mais  qu'ils 
annoncent  leurs  services  par  certains  signes  exté- 
rieurs et  agissent  par  l'intermédiaire  de  commis. — 
V.  \cte  de  commerce,  n.  Tli,  80,  128  et  s.  Kl,  des 
lors,  l'habitude  de  celle  industrie  leur  imprime,  en 
IKireil  cas,  la  qualité  de  commerçants. —  V.  Com- 
merçant, n.  I  et  s. 

U. — De  ce  que,  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  indiquées,  l'agent  craffaires  est  commerçant, 
il  suit  :  1°  qu'il   est  justiciable   des   tribunaux  de 


l7f.;T. ,  -i-  mai  et  20  déc.  iKl8.  i\  mars,  l" 
juin  cl  i.,  août  IKtO,  Iti  fév.  et  ti  juill .  iH:iO(S. 
K<.2.(i.3ii;  I0.2.12ti;  riO.2.670). 

(\)  Paris,  27  rév.  IHtiO  (S. 69. 9. 130). 

(.S)   Cons.    d'El..    10  mars    1813   (D. p.  47.3.90); 
Halloz,  Ii.}>erl.,  »°  l'alenle,  n.  22H. 

(*i)  Cens.  d'Et.  .    Iii  août  I8(;2  (S.r.3.2.184).  — 
V    toulcrois  Cons.  d'El.  21  dot.  I8(î|  (alT.  Baroe). 
(7)  Cuos.  d'El.,  10  janv.  I8U2  (S.02.2.351) 
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commerce,  à  raison  soit  <le  Icxéciilion  tlo  son  mnn- 
(ial.  <oil  ilistrailfs  iiiliMvenii?  entre  lui  el  des  liers. 
alors  même  qu'il  nurail  liris  dans  l'acle  la  iiiiaiile 
de  propriélairo.  soit  des  opérations  de  bourse  (|ii'il 
a  fait  faire  par  un  aj-'ent  de  rliange,  loraïuil  a 
l'habitude  de  sf  livrera  ees  sortes  d'opéralious  (G. 
comm..  031  -i  s.)  (1)  :  —  i'  Qne  les  billets  à  ordre 
par  lui  souscrits  on  endossés  sont  réiuités  faits  i)inir 
sou  commerce,  si  une  autre  cause  ne  s'y  trouve  i>os 
énoncée,  et,  en  consé(|uence,  le  soumettenl  éga- 
lement à  la  juriiliction  consulaire  (G.  eumni., 
G3«(i): — 3»  i]u'il  peut  élrc  actionné  de\aiil  le 
tribunal  de  commerce  en  paiemeni  du  eoùl  d'actes 
qu  il  a  fait  faire  par  un  huissier  (3),  ou  en  rtigle- 
ment  de  compte  de  ses  honoraires,  encore  bien 
qu'ils  seraient  relatifs  à  une  opération  non  com- 
merciale, telle  qu'une  vente  d'inmieubles  ( i)  ;  —_ 
4»  que,  s'il  cesse  ses  ]iaiemenls,  il  iieutèlre  déclaré 
en  faillite,  et  encourir,  suivant  les  circonstances, 
les  peines  de  la  banqueroute  simjde  ou  de  la  ban- 
queroute frauduleuse  (•')). 

9.— Mais,  à  l'égard  do  l'action  formée  par  l'agent 
d'affaires  contre  ses  clients  à  raison  des  opérations 
auxquelles  il  s'est  livré  dans  l'intérêt  do  ceux-ci, 
une  distinction  doit  être  faite  pour  la  détermination 
de  la  compclence.  Si  le  mandat  donné  à  l'agent 
d'affaires  n'a  pas  un  objet  commercial  de  la  part 
du  mandant,  comme  celui  de  recouvrer  des  créances. 
même  relatives  au  commerce  de  ce  dernier,  ou  de 
vendre  un  fonds  de  commerce  en  vue  de  la  cessa- 
tion de  l'industrie  du  mandant  (V.  Acte  de  com- 
merce, n.  To),  l'action  de  l'agent  d'aOaires  doit  être 
portée  devant  la  juridiction  civile.  —  Mais  elle  est, 
au  contraire,  de  la  compélence  de  la  juridiction 
consulaire,  si  le  mandat  a  été  donné  pour  l'accom- 
pli.scmcnt  d'un  acte  commercial,  tel,  par  exemple, 
que  la  vent'!  d'un  fonds  <ie  commerce  en  vue  d'une 
association  avec  l'acheteur  (V.  ibid.)  (6). 

10.— Uien  que  la  gestion  de  l'agent  d'affaires 
ait  pour  base  un  contrat  de  mandat,  on  ne  peut  lui 
appliquer  la  <lisposition  de  l'art.  iQSe,  G.  civ., 
daiir'";  l.ii|uelle  le  mandat  est  graïuil,  s'il  n'y  a  con- 


(i;  M'.Dtpellier,  ùn  janT.  IK.'.-l  (  S.:i3.-2.  VM  )  ; 
Dallez,  lU-pert.,  \'  Afjenl  d'affaires,  n.  12;  Paris,  It 
mai  IS.^.'i  (J.  des  Ir.  de  comm.,  t.  i,  p.  îîi>»)  ; 
Cass.  i-'i  juin.  IHOi  (S.Wi.t.'iOO).  — V.  tootefois 
Paris,  a  avr.  18(>o  (7.  des  Ir.  de  comm.,  t.  i:>,  p. 
129.) 

[i)  Paris,  ISaoûl  1830  (S. 36. 2. «3)  ;  Nonguier, 
Trib.  de  comm.,  t.  I,  p.  tiî'i.  n.  .%  ;  Dallez,  loc.  cit. 

(3)  Cass.  31janv.  18.37  (S.:a.  1.320);  Trib.  comm. 
de  la  Seine,  i')  nov.  et  27  d''c.  IS.'îS  (i.  des  trib.  de 
eomm.,  t.  3,  p.  54,  el  t.  5,  p.  :Hi)  ;  Paris,  19  mai 
1«87  {Id.,  t.  6,  p.  09).  —  Contra,  Paris.  10  août 
1853,  elTr.  de  comm.  de  la  Seine,  9  juill.  IKt;3  (Id., 
t.  2,  p.  .«■il,  el  t.  t  i,  p.  173). 

(♦)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  30  atr.  1801 
(/.  des  Ir.  de  comm.,  t.  10,  p.  .308). 

(.".)  Cas».  18  noT.  181.»  (S.chr.)  et  9  juin  1832 
(S. 33. 1.110)  ;  Colmar,  19  juin  1800  (Beo.  des  arrfts 
de  celte  Cour;  t.  02,  p.  17.">). 

(0)  La  jurisprudence,  sans  faire  cette  distinction, 
décide  généralement  que  le  mandat  donné  à  un  agent 
d'affaires  par  un  commerçant  pour  un  fait  relatif  ii  la 
profession  de  ce  dernier,  et  particuliéremcnl  celui  de 
Tesdre  le  fonds  de  commerce  du  mandant,  est  un  man- 
dai commercial,  i  rais^in  duquel  l'agent  d'affaires  peut 
actionner  «on  client  di-tanl  la  juridiction  consulaire.  — 
V.  Cisi.  \r,  <léc.  |H:,(i  {i.f.:iH.iM)  :  Paris,  2.i  m.ii 
1857  (S..*.7.2..VtH),  i;j  jan».  1858,  31  déc.  1m:,9, 
34  fé».  et  3  an.  IKOO,  27  fév.  1801,  23  mars 
4860;  «8  fé».  l»08«i  7  fér.  1870  ;  Trib.  de  la  Sein--. 
19  juin.  1800  (7  des  Ir.  de  comm.,  t.  7,  p.  lOr.  ; 
l.    9,  p.    1.1.%,    270,    XV.t   et  402;  t.   10,   p.   330; 


AGENT  D'AFFAIRES. 

vention  contraire.  Celle  gestion  ;ost  de  plein  droit 
présumée  salariée,  comme  constituant  l'exercice 
d'une  profession  :  en  sorte  que  l'agent  d'all'.iircs  est 
fondé  àréelanier  le  prix  de  ses  services,  alors  même 
que  ce  prix  n'a  pas  été  stipulé  d'avance  (7).  L'art. 
M  GO.  (!.  civ.,  portant  qu'on  doit  suppléer  d.uis  les 
contrats  les  clauses  qui  y  sont  d'usa.ire,  iiuoiqu'elles 
n'y  soient  pas  exprimées,  jusiilie  suliisammeiil  celle 
solution. 

11. — Lors(iu'une  conteslalion  s'élève  sur  la  quo- 
tité des  honoraires  île  l'agent  d'affaires,  non  lixés 
il  l'avance,  il  appartient  incontestablement  aux  tri- 
bunaux (le  réduire  le  chiffre  réclamé,  s'il  leur  paraît 
exagéré. — Mais  les  tribunaux  ont-ils  le  même  droit 
dans  le  cas  oii  ces  honoraires  ont  été  l'objet  d'une 
stipulation?  La  disposition  de  l'ait,  -il 31,  G.  civ., 
d'après  laquelle  les  convcnlions  régulièrement  for- 
ini'cs  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  oui  faites, 
scmblerail  devoir  y  mcllrc  obstacle  (8).  Cependant 
la  jurisprudence  a  consacré,  même  dans  ce  cas,  le 
jiouvoir  pour  les  tribunaux  de  ramener  les  hono- 
raires de  l'agent  d'affaires  à  un  chiffre  en  propor- 
tion avec  les  services  rrn(lus(ll). —  l'I  il  a  été  jugé, 
par  exemple,  que  le  salaire  sli|)ulé  à  forfait  et 
d'avance  avec  un  agent  d'aflaiics  coiniue  rémunéra- 
tion des  soins  qu'il  devrait  donner  ii  une  instauco 
judiciaire  cl  au  recouvrement  de  sommes  dnes  au 
niandaiil.  peut  êlre  réduit  par  le  juge,  si,  à  raison 
d'incidents  qui  ont  modifié  les  prévisions  des  par- 
tics,  les  dépenses  ;i  faire  et  les  soins  il  donner  par 
le  mandataire  se  sont  amoindris,  comme  au  cas  où 
l'instance  s'est  terminée,  eulre  le  mandant  et  son 
adversaire,  par  une  transaction  à  laquelle  l'agent 
d'allaires  est  resté  étranger  (iO). 

12. — Décidé  aussi  que  la  convention  par  laquelle 
un  agent  d'affaires  s'engage,  moyennant  une  rému- 
néralion  déterminée,  à  révéler  à  un  héritier  l'exis- 
tence d'une  succession  qui  lui  est  échue,  et  à  pour- 
suivre à  ses  risques  et  périls  le  recouvrement  de 
cette  succession,  constiluc  un  contrai  de  gestion 
d'affaires  mêlé  de  mandat,  et  que  la  rémunération 
i|u"elle  stipule  ainsi   ,'i   l'orfail  pr-iit.   >i  elle   paraît 


t.  10,  p.  80;  Bull,  de  la  C.  de  J'aris,  t.  3,  p. 
129  ,  S. 71. 2. 149),  —  V.  aussi  Paris,  7  mars  1803 
(/.  des  Ir.  de  comm.,  t.  12,  p.  -405).  —  Dans  un  sens 
contraire  et  non  moins  absolu ,  quelques  décisions 
considèrent  comme  purement  civil  le  mandai  donné  i 
l'agent  d'affaires,  notamment  à  l'effet  d'opérer  des  re- 
couvrements ou  de  vendre  un  fonds  de  commerce.  — 
V.Paris.  10  juill.  et  23  sept.  I8:i7  (S..';7.2..'i.%:i  et 
.'i99),  9  avr.  ts.*i8  (/.  des  trih.  de  comm.,  t.  7,  p. 
t03).  11  avr.  1803  (S. o:i. 2. 223).  3aoin  1863  (/.  des 
Ir.  de  comm..  t.  13,  p.  2:i9)  et  9  juin  1869  (S. 71. 2. 
UO). 

(7)  Cass.  18  mars  1818  (S.chr.)  ;  Dalloz,  Itéyert., 
v°  Agent  d'affaires,  n.  ir». 

(8)  V.  en  co  sens,  Demolombc,  lievur  de  Ifffisl., 
l.  2ii,  p.  il"  ;  Massé  et  Vergé  sur  ZacLariie,  l.  5,  p. 
49,  noie  11  ;  Domcngct,  du  Mandai,  t.  1,  n.  1f>2; 
Paris,  27  juin  1803  (S. 03. 1.249,  en  note). 

(9)  Cass.  11  mars  1821  (S.chr.);  7  fév.  cl  18  avr. 
18.-i.%  (S. .%:;.!. .'i27);  12  janv.  1803  (S. 03. 1.249); 
9  mai  1800  (S.00.1.273):8  aVr.  1872  (S. 72. 1.207); 
Paris,  20  noT.  I8;i4  (S.:i4.2.08H)  ;  12  janv.  I8:i0 
(S.:.0,2.29;<)  ;  23  sept.  IH.-i7  (S.:i7.2.:;99);  17  août 
18:.s;  .1  avr.  et  19  juill.  1«00;  13  janv.  cl  23  mari 
1800  (J.  Ir.  de  comm.,  t.  8,  p.  30;  t.  9,  p.  .'139  et 
402  ;  l.  i:i,  p.  299  ;  l.  10.  p.  80):  17  m.ii  1867  (S. 
0H.2..'i)  ;  Ojuin  IK09(S. 71. 2.119);  Bordcaui.  12  fé?. 
IMS?  (S.o8.2..%54).  —  Conf..  Troplong.  du  Mandat, 
n.  247  ;  Dalloz,  liipert.,  v»  Ageul  d'affaires,  n.  10  ; 
Pont,  l'rlih  contrats,  t.  1,  n.  1109. 

(iO)  Cass.  9  mai  1806, cité  à  la  note  précédente. 
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•  vi-.ssivc,  <'lro  rédtiilf  [t.ir  li'>  iii.ij;i>lrals,  taiil  [mur 
In  |tortioii  ulT^n-nlo  nu  iiiandnl  (|uc  pour  celle  ril.i- 
tiu-  il  kl  j{*'?tiuii  ii'.illair('-i  (1). 

iô. — Olli"  réiluclioii  ilii  salaJrt'  ••oiivoiiii,  iu;ii- 
txagori'.  ju'iil  d'aillriir-i  Oln-  |irorioiici'c,  «lors imiiif 
qoe  lo  iii.'iiniaiil  .iiirnit  voluiiUiirciiii-ul  cxeiriilv  la 
convfiiliiiri  |>ar  if  |>airini'ul  de  la  suiiiuif  |troiiiisc, 
si  rit'ii  m-  proii»f  mif,  lors  dr  oc  paieiiu'iil,  il  avail 

coniiai^>ai du  uce  do  sou  obligation,  cl  qu'il  ait 

voulu  la  rrpart-r  [i). 

i-\. — Mais,  d'uu  autro  ctW\  il  a  ùiv  jufré  que  la 
con\i-nlioii  qui  lixi.-  lis  liuuornins  auAqufls  aura 
droit  un  a^'i'iit  d'allairt'>  en  cas  d>'  nvouvrKniiiit. 
par  s«.s  soius  et  à  sos  risquts  «t  périls,  d'une  suc- 
cession qu'il  a  révélée,  ne  peut  <Mre  modiliée  par  le 
juge,  alors  i|ue  les  honoraires  rorneiius  ne  sont  pas 
.seulement  la  reiuiinération  des  deniarclies  de  la^'iiit 
d'alTaires,  mais  encore,  et  pour  une  portion  coa-i- 
déralde,   1)'  pri\  de  la  révélation  dont  il  s'agit  (o). 

15. — Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  inronlosta- 
blenient  lieu  ii  réduction  du  salaire  convenu,  si 
rat;ent  datlaires  na>ait  jias  entièrement  rempli  lu 
mandat  dont  il  s'e.-l  charge  (V). — Kl  même,  rujieul 
d'airaires  qui  a  stipulé  avec  une  partie  qu'il  aurait 
droit  a  une  somme  déterminée,  si,  par  ses  soins, 
il  parvenait  à  faire  recouvrer  à  cellcK-i  la  totalité 
d'une  certaine  créance,  et  à  des  honoraires  propor- 
tionnels, si  elle  n'en  était  pas  inléîtralemeul  payée, 
ne  peut  réclamer  aucun  salaire  dans  le  cas  où  il 
n'a  fait  toucher  à  son  client  aucune  somme  (•>). 

16. — Mais  la  Cour  de  cassation  nous  semble  être 
allée  trop  loin  en  décidant  qne.  bien  qu'un  agent 
d'alVaires  ne  se  soit  charge  îles  frais  nécessaires  pour 
le  neouvremcut  dune  créance  que  moyennant  la 
moitié  de  la  somme  due,  le  mandant,  qui  a  jugé  à 
propos  de  faire  remise  au  débiteur  de  la  moitié  de 
sa  dette,  n'est  obligé  de  tenir  compte  à  l'agent 
d'affaires  que  de  la  moitié  de  la  somme  qu'il  a 
réellement  perçue  (t>j. 

17. — L'acte  par  lequel  un  agent  d'afTaires  se 
charge,  moyennant  une  part  déterminée,  du  recou- 
vrement, .soit  d'une  succession  dont  l'héritier  ignore 
rouvirdire  ou  l'imporlance,  mais  qui,  à  raison  >le^ 
circonstance-;  de  temps,  de'  lieu  el  de  publicité, 
n'aurait  pu  rester  ignorée  de  cet  héritier,  .soit  d'une 
créance  regardée  comme  perdue  par  le  créancier, 
sans  faire  connaître  à  celui-ci  les  circonstances, 
connues  de  lui-même,  qui  rendent  ce  recouvrement 
certain,  cniistitiie.  non  une  cession  de  créance  ou 
la  vente  d'un  secret,  mais  un  simple  mandat,  dont 
il  appartient  aux  tribunaux,  conformément  ii  la  ju- 
rispnidence  mentionnée  ci-dessiis,  de  réduire  le  sa- 
laire, si  celui  ti.\é  par  la  convention  leur  parait 
eiccssif  (7). 

i8. — Le  paiement,  |iar  le  mandant,  des  hono- 
raires convenus  avec  l'agent  dallaires,  élevcrait-il 
nnc  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  que  le 
mandant  formerait  plii.s  tard  du  règlement  de  ces 
honoraires  et  de  la  restitution  de  ce  qu'il  aurait 
|»ayé  an  delà  de  ce  qui  l'Iait  légitiuuuiieiil  dil  à 
l'agent  d'affaires  ex  arbilrio  judicit  ?  La  (^our  de 
Paris  (8)  a  consacré  la  negali>e,  qui  ne  semble  pou- 
voir faire  difficulté  dans  le  système  d'après  lequel  le 
salaire  de   l'agent  d'alTaires  peut  être  ri-duil  par  le 


(I)  Paris,  17  mai  I8r.7,  précilé. 

(i)  Caas.  H  atr.  tH7i,  aussi  précité. 

(3)  Cass.  7  mai  !»«;«;  (SXiiî.  1.373). 

(l)  Parij,  27  juin  I8ii3  (S.(i3.1  .âl'j.  en  noie). 

(.%)  Paris,  2!»  a»r.  i»i>3  {J.  des  Irib.  de  comm.. 
1.  «3,  p.  3t). 

(r.)  Arrèl  do  27  juio  18.'U  (S. 31. t. 027). 

^7)  Cass.  7  féT.  el  18  avr.  18.-i5  (8.55.1.337)  cl 
12  janr.   IH«3  (S.ii3.I.2l!)). 

(H)  Arril  du  20  nor.  1851  (S.54.3.C88). 


juge,  malgré  la  stipulation  dont  il  a  été  l'objet. — 
—  V.  luprù,  II.  11. 

ISK — lue  autre  décision  a  di-nié  avec  pleine  rai- 
son a  I  agi  iil  d'ail'aire.s  lu  droit  de  retenir,  jusqu'au 
paieiiieiit  des  honoraires  qui  lui  sont  dus,  les  pièces 
et  lilres  qne  lui  a  remis  son  client  (9). 

îiO. — L'ageiil  d'allaires  ne  jmurrait  évidenmient 
réclamer  aucun  salaire,  si  le  niamiat  dont  il  s'est 
chargé  awiil  un  objet  contraire  aux  lois,  aux  boum-. 
nui'iirs  ou  il  l'ordre  publie,  piiiiupie,  dans  ce  cas, 
la  convention  intervenue  entre  lui  et  le  mandant 
serait  dépourvue  de  tout  ellel.  {{'..  civ..  1131).  l'ar 
exemple,  nu  agent  matrimonial  ne  (murrail  exiger 
l'exécution  d'une  cuiiventiou  par  laquelle  le  futur 
époux  so  serait  engagé  ii  lui  faire  une  remise  pro- 
|iorlionnelle  xiir  le  monlanl  de  la  dot  que  se  con- 
slilnerait  la  future  épouse  (lO). 

21. — L'agent  d'allaires  a.  en  vertu  de  l'art 
2102.  n.  '.i.  C.  civ.,  nu  privilège  pour  les  sommes 
qu'il  a  délioursées  dans  l'iulérèl  de  son  client  ii 
l'elVet  de  recouvrer  une  créance  ou  de  revendiquer 
une  chose  <|uelcoiique  (  M).  Mais  ce  privilège  ne  sau- 
rait s'éteudre  aux  honoraires  de  l'agerK  il'airaires, 
lequel  ne  peut,  ii  iléfaiit  de  l'art.  HOi,  invixpier  ii 
cet  égard  l'art.  2101,  qui  ne  déclare  privilégiés  que 
les  irais  de  justice  dus  à  des  olBciers  ministé- 
riels (12). 

Ii2. — L'action  de  l'agent  d'afl'aires  en  paiement 
de  .son  salaire  est  soumise  ii  la  prescription  de 
droit  commun,  c'est-;i-dirc  ii  la  prescription  de 
trente  ans  (C.  civ.,  2262).  Les  prescriptions  de 
courte  durée,  établies  ii  l'égard  des  ofQciers  mini.s- 
tériels  (C.  civ.,  '2272  et  2273),  ne  sont  pas  appli- 
cables à  l'agent  d'aU'aires  (13). 

23. — Comme  mandataire  salarié,  l'agent  d'af- 
faires est  soumis  à  une  responsabilité  plus  rigou- 
reuse que  le  mandataire  ordinaire  (C.  civ.,  1992). 
Nul  doute  qu'il  ne  iioiirrait,  sans  se  reii<lre  iwssible 
de  dommages-intérêts,  abandonner  une  all'aire  en- 
treprise par  lui,  s'il  devait  en  résulter  quelque  pré- 
judice pour  le  maiiiianl  (14). 

24. — La  vente  d'un  cabinet  d'agent  d'affaires 
n'est  pas  commerciale,  dans  le  cas  même  où  l'agent 
•l'afTaires  doit  être  réputé  commerçant  (V.  suprà. 
n.  7),  il  moins  qu'elle  ne  doive  être  suivie  d'une 
association  avec  l'acquéreur  pour  la  continua- 
tion de  l'industrie  du  vendeur.  —  V.  Acle  de  com- 
merce, n.  7-3. — Mais  il  en  est  autrement  de  l'achat 
d'un  tel  cabinet.    —  V.  ibid.,  n.  57. 

2S.  Les  agents  d'allaires  sout  soumis  ii  la  in- 
tente de  qualrièmc  classe  par  les  lois  des  2^j  avril 
1844  et  lo  mai  IS-'K). —  Décidé  qu'il  va  lieu  d'im- 
poser il  la  itatenle,  en  qualité  d'agent  d'alTaires, 
i:elui  qui  se  charge  de  l'administration  des  succes- 
sions vacantes,  moyennant  une  rétribution  variable, 
suivant  l'imporlance  de  ces  successions  (lii). 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  76,  80.  i28el  s.; 
Agent  de  chanje.  n.  247:  Agréé,  n.  19.  31  e|  32  ; 
Compétence  commerciale,  n.  80.  97.  I(>7;  Fait- 
lite.  II.  13 '8;  Mandat,  n.   i.2:  Prescription. 

AGENT  D'ASSURANCES.  —  V.  Atsuraneet 
terretlrei,  n,  oO.  70  et  s..  79,  142.  1  Vt.  177.178, 
199,  22tt.  222.  223;  Mandat,  n.  31.  32. 


(9)  RnucD,  l.'i  juin  l8i;o  (S.iJI.2.;iJJ). 

(10)  Paris,  I!)  acill  183ti  (Dalloi,  Riper  t.,  y*  Agent 
d'affaires,  n.   18). 

(11)  Houen.  22  janv.  is'l!»  (S.ehr.). 

(12)  ScLIre  cl  Cartcret,  Encycl.  du   dr.,\*  Agent 
d'affaires,  n.  ts  ;  Ualioz,  i>.  2t. 

(13)  Cass.  18  mars  18IH  (S.chr.);  Dalioz,  loe.  cit 
(II)  Paris,  27  déc.  1837  (Dalloi.  n.  22). 

(t5)  ConJl.  d'Et.,  !5  m.  1800  (.S.70.â.9t!). 
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AGENT  DE  CHANGE. 


AGENT  DE  CHANGE.  —  (V.  Boirse  de  com- 
merce. —  Kkkets  puBi-ic».  —  Jeu  de  bodrse.  — 
Marché  a  teiuie.  —  Uei-ort.) 

LÉGISLATION. 

Parmi  le  grand  nombre  il'aclos  UVislalifs  ou  rt-j-'lo- 
nientairo>  qui  rof-'issi'»'  '•''  profession  ti'aj;enl  de  ehange, 
\0)ei  notamiiieul  :  —  Edit  du  mois  de  juin  1373  (In- 
ilitulwn  des  cuitrticrs  de  cliauf/e  et  de  marchai)diie): 

—  .\rrêl  du  conseil  du  15  avril  1593  (Id.)  ;  —  ...  lëv. 
1613  (Création  d'anents  de  change  à  Paris)  :  —  Ûrdonn. 
du  oomiii.  de  1G73,  lit.  i(Uéfense  aux  agents  de  r/iniiv 
</-•  nt'gi'Ciir  fiour  leur  propre  compte)  ;  — Rèjîlem.  d'aïu'it 
1C97  (Sttitiils  des  agents  de  change  de  Paris);  —  .\rnH 
du  conseil  du  10  avril  1701)  (;{.;*(V,<,<i()ii  de  t'usurp.  des 
fonct.  d'agents  de  ch.)  :  —  Dcilaralion  du  3  sept.  170'J 
(W.);  —  Rt'ttlemenl  du  30  août  l'-2\)  (Institution  d'un 
syndic  et  iCiin  adjuint  :  —  Disiuisitions  diverses). — 
.ùrcl  du  conseil  du  2*  sept.  17i4  (Etabliss.  de  la  bourse 
de  Paris  ;  —  Organ.  des  agents  de  change  ;  —  Règleni. 
pour  la  négociation  des  lettre<  de  change,  effets  pu- 
blics, etc.)  ;  —  .\rrèt  du  conseil  du  26  nov.  1781  {Disci- 
pline ;  —  Négociât.)  ;  —  Règlem.  du  5  sept.  1784  (Id.); 

—  .\jrt'ls  du  conseil  des  7  août  et  2  ocl.  1783  (lienvu- 
vcll.  des  anciens  édits  ; —  Prohibit.  des  marchés  à 
terme):  —  Arrêt  du  con.<eil  du  H  sept.  1786  (Id.);  — 
Arrêt  du  conseil  du  2  déc.  1786  (Discipline)  ;  —  Loi  du 
21  avril-8  mai  1791  (Liberté  d'cverc.  des  fonct.  d'agent 
de  ch.  et  de  courtier);  —  Décr.  du  27  juin  1793  (Fer- 
meture de  la  bourse;  —  Décr.  du  (i  llor.  an  m  (héoit- 
verture  delà  bourse; —  Numéraire  en  or  et  arg.  déclaré 
marchandise)  ;  —  Loi  du  13  fruct.  an  m  {Ilépress.  de 
l'agiotage);  —  Loi  du  20  vend,  an  iv  (l)é(eusesde  iiégcc. 
en  blanc  des  lettres  de  change  et  e/fels  de  cuntm.;  — 
Cours  du  change)  ;  —  Loi  28  vend,  an  iv  (Police  de  la 
bourse  :  —  Nouvelle  institut,  des  agents  de  ch.):  —  Ar- 
rêté 20  niv.  an  iv  (Tenue  de  la  bourse) ;  —  Arr.  15  phiv. 
an  IV  (Cours  des  effets  publics)  ;  —  .Arrêté  2  niv.  an  iv 
Police  de  la  bourse)  ;  —  Loi  2é  flor.  an  vu  (ÏV(ji(v/'c)7 
de  la  dette  publia.);  Loi  28  vent,  an  ix  (Bourses  de 
comm.);  —  Arr.  29  genn.  an  ix  (Instit.  des  bourses  de 
com.,  des  agents  de  ch.  et  court.);  —  Arr.  26  mess,  an 
IX  (Droits  de  commission);  —  .arrêté  l"  tlierm.  an  i\ 
{.Somiiiat.  d'agents  de  ch.  à  Paris);  —  Ordonn.  de  pol. 
du  l^r  tlierin.  an  ix  (Police  de  la  bourse);  Arrêté  27 
prair.  an  x  (Org.  de  la  bourse;  —  Règles  conccrn.  les 
ag.  de  ch.  et  court.  ;  —  Discipline)  ;  —  Délib.  de  la  ch. 
svnd.  du  10  fruct.  an  x  (Id.)  ;  —  Déir.  du  3  mess,  an  xii 
(Verte  d'inscrip.;  remptacem.)  ; —  Lois  des  23  niv.,  2  et 
6  vend,  an  xiii  (Cautionnement)  ;  —  2i  mars  1806 
(Transfert  de  rentes  appartenant  à  ries  mineurs  ou  in- 
terdits) ;  —  Avis  du  Coni.  d'Etat  du  17  mai  18(19 
Courtage  Uticte);  —  Loi  28  avril  1816,  art.  90  et  91 
(Cautionnent,  des  aq.  de  ch.;  —  Faculté  de  transm. 
^or/i'cw);— Ordonn.  des  1"  mai  1816  (W.).— 29  mai  181i! 
(Discipl.)  ;  —  3  juin.  1816  (  Transm.  de  charges)  ;  —  9 
janv.  mis  {Cautionnement) ;  —  Loi  et  ordonn.  du  IV 
avril  1819  (Création  de  livres  au.riliaires  de  la  dette  luh. 
dans  les  départ.)  :  —  Urdonn.  du  préfet  de  pol.  du  14 
avril  1819  {Police  de  la  bourse);  —  Arr.  du  min.  des 
lin.  du  ^6  fév.  1821  (Transferts):—  Ordonn.  du  :<(l 
janv.  1822  (/'/.);  —  Ordonn.  du  préfet  de  pol.  ilu  2.) 
janv.  1H23  {l'olice  de  la  bourse);  —  Ordonn.  du  roi  du 
12  nov.  1K23  {{'.ours  des  fonds  étrangers);  —  Ordonn. 
du  6  avr.  1834  {Agents  de  change  des  départements  pla- 
cé ■•daju  les  attributions  du  ministre  du  commerce)  ;  — 
Loi  i.'î  juin  1841  tTransmis.sion  des  char'jes  ou  offices; 

—  Droits  d'enregistr.)  :  —  5  juin  1>'.'>0  (Hnrdereaux sou- 
mis au  timbre):  —  It-rr.  13  ocl.  {HTi9  (Autorisation 
pour  les  agents  de  change  de  .^'adjoindre  des  commis 
principaux);  L.  ijuill.  ÎH6i  {Modilications  des  an.  74, 
/ijellJO,  C.  comm);  —  llécr.  2juill.  18(12  {.Agents  rie 
chanqr  prés  des  bourses  départementales  pourvues  d'un 
par'iitet  rattachés  aux  attributions  du  ministre  des  fi- 
nances): L.  2  juin.  1862  {Timbre  des  bordereaux  et 
arrêté, t  ;  —  \i,-cr.  3  juill.  1862  (Id.)  ;  —  Décr.  15  sept. 
lHC)i  {Mode  d'établissement  des  pari/uets};  —  iJécr.  l" 
ocl.  18«">2  (  Transmission  des  charges  ou  offices;  —  Con- 
«Rtions  d' aptitude  ; —  Cautionnement  :  —  Itécéniiiés  :  — 
Délégué,  ■  —  UaiUeurs  de  fonds)  ;  —  Dé-cr.  Sjaiiv.  IKCw 
(Héuninn  sous  la  juririiclion  d'une  seule  chamtire  syndi- 
cale, des  aqents  de  change  autres  que  ceux  institués 
prés  des  bourtri  d/-partementates  pourvues  d'un  pan/net, 
avec  let  courlirri  d'anuranai,  les  courtiers  interprètes 
et  conducteurs  de  uavxret).  -V.  encore  lenloi*  cl  rêjrle- 
mcnli  iodiqué»  aux  inoU  tffcU publics  el Marché  à  Urme. 


Indication  alpbiiliétiriiic 

.Miandon      d'attribulioDS  , 
178. 

—  do  biens,  32. 

—  de  produits  d'office,  13. 
Abréviations,  128. 
.Vcquiltement,  24. 
.\cte  notarié,  36. 
Acte  sous  seing  privé,  36, 

142. 
Action  en  justice,  .")S,  74, 8j, 

90.    183   et  s.,  239  et  s. 
.\ction  civile,  13. 

—  publique,  13. 
Actions,  80,  106,  123,  171, 

172,  213. 

—  de  la  Banque  de  France, 
80,   164,  167.  1(')S,  212. 

—  des  canaux,  80. 

—  de  chemins  de  fer,  80. 

—  du  Crédit  foncier  ,80. 

—  des  Docks,  80. 

—  non  libérées,  234. 

—  au  porteur.  V.  Effets  au 
i)ortcur. 

Adjoint,  31  et  s. ,67,  128. 
Afliches,  164. 

—  îi  la  bourse,  46,  47,  62, 
2.30. 

—  au  tribunal,  47. 
Age,  30. 

.Agent  d'affaires,  247. 
.\niende,  16  et  s.,  137,  138. 

161,  163,  170  et  s.,  222. 
Appel,  39,  G4,  231. 
Aptitude,  31. 
Arbitre.  40,66,  132,  134. 

—  rapimrteur,  134. 
Arrérages  de  rente,  210. 
Arrêté,  88,  173. 
Arrhes,  122. 
.Vssociation.  V.  Société. 
Atermoiement  (contrat  d'), 

32. 
Attribution   des   agents  de 
change,  75  et  s. 

—  de  la  chambre  syndicale, 
53  et  s. 

Authenticité,    1,    28,    129, 

131,  141. 
Autorisation  de  justice,  82, 

118,164,  166. 
Aval,  136. 
Avances,  114,116,117,121, 

131,  153,236,  239. 
.Aveu,  145. 
Avis,  53,  61,  64  et  s.,  183, 

2.30,  251. 
nailleur  de  fonds,  8,  222, 

230. 
liaisse,  78.  IdO,  174. 
lî.iiKiiii'rontc  -  Itanquerou- 

ticr,  l'i,  i(M). 
li.inquier,  16,  23,  73,  193. 
Itilbts,  14,  79,  86  et  s.,  96, 

161. 

—  de  l)anque.  1(14. 
Honnefoi,23, 1K2, 191,  197. 

2<»8. 
lions  du  Trésor,  8(1. 
lîordereau,  71,    1.(7  et  >., 

173. 
Itourso,  2,  4,  6. 

—  iléparlcmenlale,  .32,  .33. 
84  et  s. 


Itulletin  do  la    ourse,  6 
Caisse,  133. 
—  coniniune,  49. 
Can  tidal,  29  et  s. 
Capacité,    29    et 

Carnet.  124  et  s. 
Cassation,  59. 
Catholique,  .32. 
Caiitiimnemcnl,    8,    9, 

17,  41  et  s.,  222  et  ». 
Ccn-iure.  .38,  2.32. 
(ivrlilicat  d'actions,  172. 
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16, 


Certificat  d'aptilii.lo  et  de 
moralité,  31 

—  de  compte  de  retour,  94 

—  du  cours  du  change,  94. 

—  d'identité,  204. 

—  de    vérité  de   signature 
et  de  pièces,  20'i. 

Cession   de    biens,   32,  36 
et  s. 

—  de  créances,  107. 

—  d'ollice,  34. 
Chambre  syndicale,  10,  33, 

39,40,  31  et  s.,  117,133. 

230. 
Chancellerie,  37. 
Change,  5,  67,  76,  94. 
Changeur,  77. 
Chemin  de  fer,  80,  170. 
Chiffres,  128. 
Circonstances  atténuantes, 

17,  138. 
Circulaire,  194, 195. 
Commerçant,  14,  247. 
Commis,  26,  200. 

—  principal,  176. 
Commissaire  de  police,  16, 

31,  61,  67. 
Commission  (droit  de),  16. 

22,  1811,  232  et  s. 
Comini-sidimairc.  181. 
(lomirmiiicatiim    de   livres, 

132  et  s. 
Compensation,  201. 
(Compétence,  14,  13,40,63. 

66,   137,  231,  242,  244, 

247  et  s. 
Complicité,  16,  23, 
Compromis,  66. 
Compte,  139. 
-courant,  112,  113,  131. 

223. 

—  de  retour,  96. 
Compulsoire,  133. 
Concussion,  180. 
(Conseil,  189. 
Constatation  des  cours,  55, 

67  et  s.,  93. 
Contrat  de  mariage,  14. 
Contravention,  25. 
Contre-lettre,  37. 
Copie  de  lettres,  123,  126. 
(lorrespondanco,  143. 
Corres|)ondanl,  23,  84  et  s., 

199. 
Cote  de  la  bourse,  69,  70, 

81. 

—  des  livres,  123  et  s. 
Coiilissier,  27. 
Coupons  d'actions,  171. 
Cours,  1,  33,  67  et  s.,  93  et 

s.,  210,  234. 
Courtage  (droit  de),  16,22, 

180,  232  et  s. 
Courtier,  5,  73,  76,  95, 193. 
Couverture,  103  et  s.,  223. 
Crayon.  128. 
Créances,  104,  107. 
(j'édit  foncier.  V.  Actions. 
Décès,  35,  48. 
Décharge,  146. 
Déchéance,  224,  226,  238. 
DiVonfiture,  32. 
Dic  ret  de  nomination,  41. 
Dc'Irnses  faites  aux  agents 

de  change,  148  et  s. 
Di'lai  des  négociations,  92, 

183,  224. 
Déh'giié,  177. 
Délit,  23. 

Déiriission,  32.  ,33,  38,  .^8. 
Dénonciation,  72,  73. 
Dépul,  106,  2(11,  225. 
Déi)réciation    de     valeurs, 

(((9. 
Desllliition,  .32,48,  .38,  61, 

*'■>'.  139.  loi,  163,   168, 

179,232. 
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Ui'liinrnomiMit  de  lomls  ou 

\aliMirs.  S2t,*-r.. 
i)i>i'i|iliiu>,  35  l'I  <. 
fiisiarilion,  l^^-J. 
ni^lnliiilion   par  t'oiitrihu- 

lion.iSI. 
Oocli't.  V.  Arlioii'i. 

[>oiiiiii  iKi">-iiitor(l>'.  2ft,  n">, 

ur,    '.>'J.    i:t."..   Ijî,    liiS. 

âlO,  dIO.  217.  i.TJ. 
Doiililuori>:in.il.  142. 
Dniit'i  lie  roniiiiissinn  on  ilc 

r.mrlajto,     16,    Hi,   I.V». 

'ia-J  el  s. 
Eirilnre,  137. 
ElTels  lie  coiniiicrcp.  H'>,  7'.', 

SS  et  s  ,   ir.2,   Kil.  ICJ. 

217. 
EfTi'l<    èlranïors,    ?0,   «S. 

42.t. 
f"lîi't>  iioininalifs,  S». 
ElTi'ls  |)arti('uliers,  1,  0.  G7, 

M3.  IGV,  174. 
EfTol'iaii  porteur,  107.  147, 

2I'J.  200. 

—  (ifrJus  ou  volés,  191  ot 
siiiv. 

Effi'ls  imhlic^,  1,  6,  2J.  2.t, 
67.  78  et  s.,  87,  103,  1G4, 
174. 

—  siiscpplililosd't'troiol 
22.  2.1.  07.  SI,  M3. 

Eloclioii  (Jes!iieiiih;es  de  i.i 
cluniltre  syndicale,  51  et 
suiv. 

Enioliiments,  232  et  $. 

Emploi.  165. 

Emprisonnement,  174. 

Endossement.  229.  2jiJ. 

—  en  l)l.inc,  90. 
Enfanta  .ili.iii.lonius,  17. 
Enri'>;i-<lriMiioiil.  '.K. 

—  iKéKiedeli,  222. 
Escompte,  149. 
Etrank-er.  29.  80,  8"^,  177 

li>2.  224. 

Exclusion  des  fonctionj  d'a- 
gent de  cli.inije,  32. 

Execution,  117  et  s. 

Extrait  des  livres,  13.1. 

Faillite,  14,  15,  32,  SC.,108, 
116,  IIS.  10»,  ICI,  1S2, 
2<L'.  222.  231.  247. 

Faits  de  cli.ir;.'e,  222  et  s. 

Faute,  194,  204,  219. 

—  lourde,  l'JS. 

Faux,   131,  205,   207,  209, 

210,  217. 
Feuille  de  li(|nidation.,  71. 
Foods  de  réserve.  40. 
Force  exécutoire,  28. 
Force  majeure,  182. 
Frais,  222. 
Français,  29. 
Fraude,  101.219. 
Garantie    (ol.lr^'ation    dei, 

181  el  s  .  2'.;;. 
Garantie  irccuurs  en),  1S5 

els.,  197,  2i.".i.  241,  2':4, 

249. 
Garantie  des  marchés,  1 19, 

150. 
Gérant  de  jofiété,  240. 
Creslion  rl'alTaire»,  106. 
GrelTe  du  ln!iiinal  de  corn- 

merre.  'i7.  22S. 
Hausse,  7S.  lo9,   174. 
Héritiers,  34,  35,  4S, 
Heure.s  de  la  hoiirse,    179. 
Honiolo);ation.  164. 
Iilentiti-   du  titulaire   d'in- 

.sc/iptions  do  rente,  20» 

el  s 
Immixtion    dans    les    Tinc- 

tions  cl'aKent  ilc  chanu'e, 

16  et  «.,  55,  72. 
Imprudence,  191  et  s. 


Incapacité,   16,    Iii4  et   s  , 

198,  215. 
—  V.  Dapacittt. 
Indemnité,  34,  35,  .10,  222. 
Individualité   du    commel- 

lanl,  192,  193. 
Inscriptions   île  renies.  Y. 

Kenti's  sur  lElal. 
Inslallation,  41. 
Interdiction  de   la  bour-e, 

16. 
Interdiction    d'opérations  , 

58. 
Interdit,  I6.'i,  2lï. 
Intérêts,  43,  49,  227. 
Interlijjnes,  128. 
Intermédiaire,    75,  88,  89, 

181, 2IS. 
Inierruplioii    ili>    prescrip- 
tion, 215. 
Inventaire,  125. 
Jeu    de    lionrse,    78,    174, 

239,  245. 
Journal  (livre),  125. 
Jujs'e  consulaire,  14. 
Lettre   de  chanu'e,  2C,  79, 

K8ets.,  152.  161,  217. 
Lettre  ndssive.  119. 
Liquidation,  71,  US. 
Livraison  (défaut  de(.  224, 

2.->0. 

Livres,  123  et  s.,  145. 
Maire,  10,  51,  01. 
M.ijeur.  :10. 
Majorât,  KiS. 
.Mandai,    .Mantlataire,    8."», 

86,   145,    163,   ISl   et  s., 

210,  223,  226,  233,  242. 
Marchand,  10,  73. 
Marché   :i   terme,   22,    71, 

105,  118,  1S4. 
Matières   niétallii|ne.s,    67, 

75.  94,  95,  103,  175. 
.Mauvaise  foi,  161. 
Mineur,  104,  215. 

—  émancipé,  30. 
Ministère  forcé,  97,  98. 
Ministère  public.  10,  05. 
-Ministre  de  l'intérieur,  4. 

—  des  hnanccs,  4,  10,   33, 
40,  61,  69. 

—  du  commerce,  4. 

.Mise  en  demeure.  118, 119, 

121. 
.Moralité,  32. 
.Nantissement,  107,  112. 
Néj;ocianl,  16,  73. 
Né;»ociation  en  blanc,  163. 
•Nombre,  2,  51  et  s. 
.Nomination.  2,  29  el  s. 
.Noms,   46,  -«9  el    s.,   140, 

187,   188. 
Notables  commerçants,   14. 
.Notaire,  2S,  31,  82. 
.Nov.ition,  226. 
Nullilé    d'opérations,    21, 

157. 

—  de  conventions,  9  et  s., 
.37,  39. 

Numéros  d'.aclions  el  obli- 
gations, 123,  196. 
ObliKations,  80,  123. 

—  des   agents  du   change, 
97  et  s. 

)pérations  de  banque,  148, 
149. 

—  de  commerce,  148,  149. 

—  illicites,  27,  2.15. 
Opposition,    47.    63,    190, 

191,  194,  19.5,  228  et  s. 
Or  cl  argent,  76. 
Orilonnancc  du  juge,  229. 
Or  cl  argent.  76. 
Orilonnanre  du  juge,  229. 
Ordre  non  fxéruté,  225. 
i  Irganisalion  incomplète. 2 ». 
l'aicin.nl,  216,  2.17. 

—  (iléfaut  de),  224,  2.'.0. 


l'aieiiionl  pour  compte  du 
.■Hiinicllanl,  148, 151.1s 

l' ipiir  .le  bordereau,  143. 

l'.i|.iiT  iiiiibré.  V.  Timbre. 

l'apiers  commerrables,  79, 
As  et  s. 

Tarafe  do  livres.  123  <t  s. 

l'ari.  V.  Jeu  de  bourse. 

l'arquel,  4,  6,  7. 

l'atente,  .50. 

l'oines,  16  et  s,,  .W,  61,  7S 

99,  1.57,   161,  103,  170  et 
s..  179.  180. 

l'rnsion-.  >ur  l'Klal.  |i')9. 
IVrle.  191  el  s. 
Pl.icemeat  de  fonils,  252. 
Police  intérieure,  55. 
Préfet,  61. 

—  .le  police,  16,  51. CI,  07 
Prescription,  25,  14ti,  iiC, 

214  el  s.,  221,  2.18,  2'i0. 
Présomptions,  KK5,  145. 
Prêt,  la2. 

Prêteur.  8,  222,  230. 
Preuve,  68,  91,  100,  129, 

137  et  s. 

—  écrile,  lOG. 

—  testimoniale,  144,  145. 
Privilège,  222  et  s.,  2.16. 
Prix  d'oflice,  8,   9,  35,  37, 

222. 
Procuration,  175,  199,  207. 
Procureur  delaRépub.,  (5. 
Promesses  d'actions,  170. 
Propriété  des  otliccs,  34. 
Publication,IO,ll,164.171. 
Punition  corporelle,  19. 
Quittance,  35,  146. 
Radiation  ilu  tableau,  44. 
Ratures,  128. 
Récépissé.  106,  170. 
Réception  pour  compte  du 

commettant,  151  et  s. 
Récidive,  16,  19,  32. 
Reconnais.sance,  100. 
Registre.  V.  Livres. 

—  officiel,  67. 
Réhabilitation,  ,12. 
Réintégration  dans  les  fonc- 
tions,  169. 

Remise  préalable  d'effet; ou 
deniers,  103  et  s.,  225. 

Remisier,  176,  193. 

Remplacement,  7,  34  el  s., 
170,  176. 

Rentes  sur  l'Etat,  83,  104, 
167,  168,  204  el  s. 

—  |)erpétuelles,  80. 

—  viagères,  80. 
Répétition,  37,  115. 
Report,  120,  121,225,  240. 
Résidence,  3,  45. 
Responsabilité,  69.  70,  90, 

100,  181  el  s. 
Restitution  (défaut de), 225. 
Relard,  224,  241,  250,  2.52. 
Rétention  de  sommes,  201. 

202,  235. 
-de  titres,  111,   116,236. 


R.'trail  de  démission,  38 
Retraite,  96. 
Kevemlicalion.  l'.M. 
Revente  do  litres,  117 et  s., 

121. 
.Sai»i-arrél,  229,  243. 
Secret,  91,  99  et  s.,    133. 

134,  185. 
Serment,  41,  44. 
Si.  naleraenl  de  litres,  196. 
S-'uature,  91,  209,  217  et 

soiv. 
Société,  8,  10  el  ».,  18,  27. 

—  anonjmo,  130. 

—  commerciale,  130. 

—  en  oimniandile,  SI,  240. 
Solidarité,  |«,  205. 
.SoUabililé,  187. 
Somaialion,  119. 
.Souscription  d'.ielio.is,  149. 
Sous- préfet,  61. 
Succession  bénéficiaire,  164. 

—  vacante,  164. 
Surcharges,  12S. 
Sursis,  15,  63. 
Surveillance,  61. 
Suspension    des  fondions, 

46,  58,  61,  232. 
.Suspension  de  prescription, 

213. 
Syndic  d'agents  de  change. 

31  et  s.,  67,  128. 

—  de  failbte,  107. 
Tiers,  60,  63,  00,  133,  250. 
Timbre,  143,  172,  173. 
Titres  au  porteur.  V.  E.Tets 

au  porteur. 
Tilulairc  d'offices,  8. 

—  d'inscriptions  de  rentes, 
204  II  s. 

Traité,  9,  35  et  s. 
Transfert,  26,  20»  et  s.,  250. 

—  de  forme,  211. 

—  d'ordre,  213,  225. 
Tré.sor  public,  47,  303,  228. 

2.10. 
Tribunal  civil,  40,  o7,  231, 
242  et  s.,  247. 

—  de  commerce,  40,  41,52. 
57,  04,  97,  157,  231,  242. 
247,  250. 

—  correctionnel,  16,  137. 
Vacance  d'oflice,  33  et  s., 

48. 
Valeurs  au  porteur.  V.  Ef- 
fets au  porteur. 

—  étrangères,  80,  &8.  123. 

—  réalisables,  104, 107  els. 

—  susceptibles  d'être  cotes. 
V.  Effets  suscepliLlesd'è- 
Ire  cotés. 

Vente  des  titres  remis,  110. 
Vente  judiciaire,  82,  83. 
Vérification  de   registres  et 

de  caisse,  58. 
Vérité  des  pièces,  204,  207. 

—  de  signature.  217. 
Vol,  191  el  s.,  205. 


I. — Les  ageiils  de  rliange  sont  des  ofliciers  pa- 
hlics  in.sliliiés  par  la  loi  coinine  inliriiiediaires  offi- 
ciels du  coinnierce,  pour  opérer  in  veiilc  ou  ces- 
sion de  loules  valeurs  publiques  ou  iiarljcolières 
su.sccplil)les  de  négi  cialion,  el  pour  en  constater 
le  cours  d'une  manière  .iulliciiiic|ue. 

Division. 
j^  l'r_   —  Pf,  ofjenli  de  chatir/e   m  général.   — 

Leur    organisation.   —   Immixtion  dans  leurt 

fonrtinna. 
<  2.    —    ('i,ndilion$   el   mode  de    la  nomination 

des  agents  (Rechange. —  Tranmsission  des  char- 

rjei  ou  offices.  —  t'aulionnemcnt.  —  i'onds  de 

réserve.  —  Patente. 
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g  3.  —  Chambre  syndicale.  —  Discipline.  —At- 
tributions (Jiterses. 
^  4.  _  Allrihulions  des   ayenls  de  change.    — 
''  Leurs  obligiiti'>ns.  —  Défenses   portées  contre 
eux. 
Arl.  <■■■.  —  Altiibntions  des  agonis  tic  cuange. 
\,.(*  2.  —  Liiii>  oblignlions. 
Ârl.  3.  —  Di'fiMi-es  porléos  cnuln.'  eux. 

^  5.  Responsabilité  des  agents  de  change. 

Ali.  I"^'.  — Priiicipe»  .i:éucr;.vix. 
Ari. '2.  —  ('as  particiilii.'rs    du  rtspoiisabiliU-. 
Ali.  3.  — SuiU's  de  lu  ro^ponsubililé  des  agents 
de  clumge. 
^6.  —  Emoluments  des  agents   de  change.  — 
Actions  qui  y  sont  relatives.  —  Compétence. 


g  !•".  —  Des  agents  de  change  en  général.  — 
Leur  organisation.  —  Immixtion  dans  leurs 
fonctions. 

2. — L<  >  iigciils  de  change  sonl  nommés  jiar  le 
chef  de  lEl.il.  11  y  en  a  ncccssairemeiit  dans  louies 
les  villes  (|Mi  onî  une  bourse  de  commerce  (C. 
comm..  7i).  Mais  de  jdus,  comme  aucune  loi  n'in- 
lerdil  d'eu  eiablir  ailleurs,  le  gouverncmcnl  en  a 
nommé  dans  diverses  villes  ([ui,  sans  avoir  assez 
d'importance  commerciale  pour  admellre  la  créa- 
lion  d'une  bours.j  de  comm  rcc,  en  ont  cependant 
suflisamment  pour  que  le  ministère  des  agents  de 
change  y  soil  utile.  —  Li'  nombre  de  ces  officiers 
publics  est  déterminé  selon  les  localités;  à  Paris, 
il  a  été  iixc  à  soixante  par  une  ordonnance  du  ^Ù 
mai  1816.    ' 

5. — Les  agents  de  change  sont  tenus  de  résider 
dans  la  ville  que  leur  assigne  leur  commission,  et 
ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  hors  de  la 
circonscription  communale,  ni  même  hors  de  l'en- 
ccinle  de  la  ville  où  est  établie  leur  résidence  li). 
4 — L'onlounance  du  2'J  mai  18-10  (art.  i") 
avait  rattaché  seulement  la  compagnie  des  agents 
de  change  de  Paris  aux  attributions  du  ministre 
des  linanees,  en  laissant  dans  celles  du  ministre 
de  l'inliH'  ur  les  agent?  de  change  des  départe- 
ments, (|u'uue  ordonnance  du  G  avr.  4834  plaça 
ensuite  dans  b.s  attributions  du  miiiislrc  du  com- 
merce, ilais  un  décret  du  'Z  juill.  18IJ2  a  étendu 
les  attributions  du  niinislrc  di  s  linanees  aux  agents 
de  change  institués  pris  de>  bourses  départementa- 
les pourvues  d'un  paniuel  pour  la  négociatioa  des 
effets  publics.  —  \ .  infrù.  n.  G. 

o. — Dans  le?  villes  oii  il  n'y  a  pas  d'agents  de 
change,  tout  citoyen  peut  s'entremeiln-  dans  des 
opérations  de  ebange.  — Dans  les  villes  oij  Icgnu- 
vernemeiil  n'a  institué  que  des  courtiers  de  com- 
merce, ceux-ci  ont  la  faculté  d'exercer  de  plein  ilrnil 
les  fon'liuns  d'agents  de  change  comme  les  autres 
ciloyens  (Av.  cons.  d'Kl.,  2  prair.  an  x). 

C". — Dans  l'élilice  alleeté  à  la  Bourse  (V.  ce 
mol),  il  tsl  établi,  .i  Paris  et  en  qiirlcjues  antres 
villes,  un  lieu  sépan-  el  placé  ij  la  vue  du  |iiildie 
dans  le  |uel  le-*  agents  de  ibaiigi!  se  réunissent 
pour  In  négoeialion  de*  effile  publies  ou  parliculier», 
en  exécution  des  ordres  qu'ils  ont  n-riis  avant  la 
bourse  ou  qu'ils  reçoivent  prnilant  sa  durée  :  ce 
lieu  s/^paré  est  désigné  sous  le  nom  de  parquet 
(Arrêté  il  prair.  nn  X,  arl.  23).  —  L'n  décret  du 
î'-'t  ^epi  1«ti£  dis|)0<e  que  les  parqnel.s  ne  peuvent 
tire  ^-lobli-  que  par  des  décr.  ts  niidus    ur  la  pro- 


(I)  llollot,  Ilouneide  commerce,  n.  Cl  \  Dalloz, 
Béptrl.,  T*  Briurir  Hr  commerce,  n.  22t;  Houcn,  i 
aai  l83î>(S.rjM  î.ii:»)  ;    Parii,  Î7  dot.  I8ii  (Dal- 

lOI,  toc.  'il.,   I)      H'i). 

{i)  Lyoa,  IBjuiu  IbOH   (S. 69. 9. 20). 
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position  des  ministres  des  finances  cl  de  l'agricul- 
culture  el  du  commerce. 

7. — Les  agents  de  change  ne  peuvent  se  faire 
suppléer  dans  l'intérieur  du  parquet  de  la  bourse 
(ord.  préf.  de  pol.  I"-'"  Iberm.  an  ix,  arl.  12;  arr. 
tl  prair.  an  x,  art.  :Î3.)  —  V.  infrà,  n.  175. 

8. — L'art.  75,  C.  comm.,  nuKlilié  par  la  loi  du 
2  juill.  \^Ç>i,  tranche  la  ([ueslion  auparavant  si 
controversée  de  l'exploitation  en  société  des  char- 
ges il'agenl  de  change.  Cet  article  flisiiose  que  les 
agents  de  change  près  des  bourses  pourvues  d'uu 
parquet  peuvent  s'adjoindre  des  bailleurs  de  fonds 
intéressés,  participant  aux  bénéliees  et  aux  perles 
qui  resiiltiiit  de  l'exploitation  de  l'ofliee  cl  de  la 
li(|iii(latio:i  de  sa  valeur,  mais  ne  contribuant  tou- 
tefois aux  perles  que  jusqu'à  concurrence  des  capi- 
taux par  ciiv  engagés.  —  Le  même  article  ajoute, 
d'ailleurs,  que  le  titulaire  de  l'office  doit  loujonrs 
être  lilulaire  en  son  nom  personnel  du  (jnarl  an 
moins  de  la  somme  représentant  le  prix  de  l'ollii'e 
et  le  moulant  du  cauUouncmcnl.  —  V.  infrà,  n. 
k\  et  s. 

8  bis. — Jugé  que  l'engagement  pris  par  une 
personne  de  verser  dans  une  charge  d'agent  de 
change  nn  cai>ital  e;i  compte  courant  forcé,  à  con- 
dition d'cire  employée  dans  les  bureaux  de  l'agent 
de  ebange  avec  nn  appointement  lixe  et  une  part 
proportionnelle  dans  les  bénéliees,  indépendam- 
ment des  intérêts  du  capital  versé,  a  le  caractère 
d'un  simple  prêt  jwr  un  commis  intéressé,  et  non 
celui  d'un  a[)[)orl  social  d'un  bailleur  de  fonds,  à 
raison  duquel  celui-ci  serait  jiassible  des  pertes 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  ai)porlés,  surtout 
lorsqu'aucun  inventaire  ni  état  de  situation  n'a  été 
fommuniqué  au  prêteur,  et  tju'aucune  perte  n'a 
jamais  été  inscrite  à  son  compte  (2). 

9. — Le  traité  par  lequel  un  agent  de  change,  eu 
s'associant  un  tiers,  ne  conserverait  la  propriété  que 
d'une  |)art  inférieiire  au  quart  de  la  somme  repré- 
sentant le  prix  de  la  charge  el  le  nioutaiit  du  can- 
lionnemenl,  serait  frappé  d'une  nullité  d'ordre  pu- 
blic, que  les  juges  saisis  d'une  action  fondée  sur 
nn  semblable  traité  devraient  prononcer  d'of- 
lire(.3). 

10. — La  cession  (pi'un  agent  de  change  ferait  à 
\m  tiers  de  la  jiarl  du  prix  de  l'ofliee  et  du  cau- 
tioiinenieiil  dont  le  tilidaire  de  la  cluirge  doit  tou- 
jours rester  propriiHaire,  serait  non  moins  iiicon- 
testableineut  illicite  et  nulle;  mais  elle  donnerait 
toutefois  naissance  à  une  communauté  de  fait  en- 
Ire  les  i)arties.  par  suite  de  laquelle  lecessionnaire 
ne  pourrait  être  admis  à  réclamer  la  resliluliou  in- 
tégrale du  prix  jiar  lui  versé,  mais  seuleiui-nl  la 
pari  lui  revenant  dans  le  prix  de  l'actif  après  iiaic- 
iiieiil  des  cn'aiieiers  (4). 

10  his.  —  Dans  le  cas  oii  l'acte  [wr  lequel  un 
agent  de  iliange  s'estadjoint  des  bailleurs  de  fonds 
pour  l'exploitation  de  sa  charge,  aulori.se  ceux-ci  à 
céder  leurs  droits,  avec  le  coiisenlenienl  du  lilu- 
liiire.  ce  s<'ul  dernier  ne  iicnl  valablement  iiccepler 
seul  la  (Hv-sion que  l'un  des  bailleurs  \ieiil  à  faii-e  à 
la  société  elle-même  ou  aux  associés  cnlleclivement, 
en  se  retirant  de  lu  société  ;  le  consentement  de 
tous  les  intéressés  est  ni-eessaire  pour  la  lornia- 
tiriii  d'un  pareil  contrai  (•>). 

10  1er, — L'aeie  constatant  l'assiMialion  formée 
entre  un  agent  di>  change  el  des  bailleurs  de  fonds 
pour  l'exploitation  de  loriicc  ot  les  mudilicalions 
dont  cet   acte    pourra  être   l'objet,   doivent,  après 


(.•»)  Tfib.   (Iccnmm.  de  la  Seine,  l.'J  niarâ  I8C7  (7. 
lia  trii.de  comm.,  t.  16,  p.  .'liO). 

(i)  Cais.  31  mari  18ti!)  (S.i;!).l.30:>). 
(.'.)  Cass.  22  fcT.  I8(;'J  (S.(iO.i.2C0). 
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a>oir  6to  conimuiiiqui'ivt  à  la  chambre  symlitalc  ili- 
la  conipa;;iii<!  cl  au  niiiiislrc  des  linuiiccs,  éln  |(u- 
Lliôs,  coiiririiii'iMiiil  iiiix  arl.  ii  i-l  s.,  C.  comiii., 
il  |>ciiio  ilr  iiiillili'  il  l'i-yanl  ih-s  inlcifs.sf'-s,  sons 
que  c<>u\-ii  iMiis-iiiil  n|ii)ostT  aux  tiers  le  (Icfniit  île 
IHililicnlioii  (Art  7<H,  C.  eoiuni.,  luodilic  pur  iti  loi 
|»rr.ilr.'  ''     "•    '     P    r.  4"  oct.  iS6i.  ;irl.  8). 

Il  — '  ifiui'o.  avniit  la  lo'ilii  2  jiiill. 

-1802.   \><'  ,         lion    d'un   oflirc    d'u^'iiit   de 

cbange  n'i'sl  dmio  |n)iul  >alabK>  dciiuis  ci'llc  loi,  si 
ello  ii'o  iws  iMé  rrmiu(>  |iuldique  (<). 

12.— La  loiflf  l8U2ii'.i  jMiinl  locarodire d'une  loi 
iulerprélalivc.  cl  ne  >aurail.  (wr  siiilc.  av.iir  d'cir(  l 
rétroactif;  en  conséquturf,  i'arrél  qui.  aiilcrieiire- 
oicnt  il  sa  promulgation,  a  déclare  nulle  uue  asso- 
ciation telle  que  celle  dont  il  s'uxil.  ne  peut,  sous 
SOD  empire,  i-lre  eonsideré  comme  illejial  (2^. 

iô. — Anli'ri'Ureme;it  n  la  lui  précilée,  il  avait 
été  jii^-e  i|ue  l'aliandon  lait  aiinaelKuient  par  un 
agent  de  ehunjte  des  produits  de  i=a  cbarpc  à  un 
lier-:  (|ii  divi  t  -•■•iipnrfer  en  ocbanj;e  toutes  les  dé- 
yev  lilation  de  cette  charu'e. 

Hc  ition  pour  celte  exploi- 

tatiw.i  >  il.  i<  (M  ....  ummIc  (3).  Cela  est  surtout 
incont.'sl.'ilil''  .Mijourd'liui. 

1 1.— L -^  ,i.'.  lits  lie  clian^'c  sont  commereanls 
—  WAcie  de  cummerc,  ii.  ol  :  Commerçant,  ii. 
26,47;  Compétence  commerciale,  u.  bd.  81.  De 
lii,  il  suit  :  1"  qu'ils  peu>.  ni  être  déclares  en  fail- 
lite (l),  et  d.ins  ce  r:\>  nue  disposition  expres.se  de 
la  loi  (C.  connu..  811)  vent  qu'ils  soient  |)oursuivis 
comme  lianquerouliers  (V.  infrà,  n.  100)  ;  i"  que 
les  billets  soiiserits  par  eux  sont  censés  faits  pour 
Icnr  coniiuercc  (C.  eomni..  tJ38)  ;  3"  (|n'ils  sont 
jiislicialiles  de  la  jiMidirlion  consulaire  à  raison  des 
contestations  qui  s'elèv".  lit  euire  eu\  ou  qui  naissent 
de  leurs  rapports  avec  les  tiers  (V.  Compél.  com- 
mère., l&e.  cit.):  4'' qu'ils  peuvent  prenitre  part  ii 
l'élection  des  jupes  des  tribunaux  de  eommerce.  et 
être  nommés  eiiv-niéuies  uieinlires  de  ces  tribu- 
naux. L.1  loi  est  du  r.sto  aiijourd'liiii  formelle  ii  cet 
égard  (V.  Tribunal  Je  commerce)  :  5"  qu'un  ex- 
trait de  leur  eo.itiat  de  niaria};c  doit  être  puidié, 
conformément  ii  l'art.  tj7,  C.  comui. 

ii». — La  cbaiiibri!  des  mises  en  aeeiisalion,  de- 
vant laquelle  est  traduit  un  agent  de  change  en 
état  de  faillite,  ne  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  qu'il  ail  été  delinitivement  prononcé  par  le  tri- 
bunal de  commerce  sur  le  f.iit  de  la  faillite,  ou 
*quc  le  ju;.'emiiit  par  défaut  de  ce  tribunal,  (|iii  dé- 
clare la  faillile.  ait  nciiuis  l'aiitorili'  de  la  chose 
jupee  :  ce  seriiit  la  subordonner,  contrairement  à 
la  loi,  In  poiirsiiile  de  Inctiou  pul)liquc  à  la  pour- 
suite de  l'action  civile  (■>). 

16. — Pour  que  les  nombreuses  garanties  de  ca- 
pacité, du  moralité  ul  de  solvabilité  que  la  loi 
exif;.'  des  agenis  de  change  ,  il.ius  l'intérêt  public 
fV  iufrà  11  :'9  il  s.),  ne  soient  pas  illusoires, 
..:s  sont  portées  contre  ceux  qui 
droit  dans  leurs  fondions.  Cette 
.  !;m;i,  .■■.;ui;ie    .sous  le   lioiu  de    marronage, 


il)Trib.    de    comni.    de    Uar.icille,    2ti  juio  1MG(> 
.  di'  jiiriijn-.  di!  celte  fille,  t.  i,  p.  ÎMl). 
Ht  (15.1.  i'.t  juin  IHM  (S.G3.l.i!t.t). 
(.il  i;j.^s.  i  juin.   IHtil  (.s. «1.1.717). 
(il  lî.r.leau\.  -Xi  nui  1K05  (S.liO.i.91). 
(M  i:i'3.  .10  janv.  l«-2»  (S.cbr.). 
(i>l  MM.    Dall'jz,  D.    I<'i3,  cai-'igaent  qae  l'amrndc 
!  >it  [>a«  être  sup.Ticure  i  3000  fr.  Scloo  11.  B<:dar- 
.  BoMcu-i  (/<•  cmiuiirrre.  n.   V!'.  l'irrèl  du  conseil  de 
-  I   -       •  '       [i.ir  la  lui  do  l'an  i%,  c'esl  uni- 

:  lie  par  l'arl.  8  de  celle  lui  )|ui 
l'une  ni  l'autre  de  ces  interpré- 
ua  ne  uous  àetiibic  admissible.  L'art.  V  de  l'arritë 
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î)l 


e-l  puuie  d'une  amende  qui  peut  variir  ilii  dou- 
zieini-  au  sixième  du  cnntionneinent  fourni  |Kir  les 
.if-'enls  de  chani^e,  m.ii-;  ne  peut  «'Ire  inoiiidru  de 
3000  Ir.  (arrêt  du  cou  .il,  iO  im.  17«I  ,  art.  V.i  ; 
L.  i8  vent,  an  u,  art.  8  ;  arrWé,  Î7  piair.  an  x, 
art.  i)  (G)  :  elle  antori.sc,  en  outre,  le  préfet  do 
police.  }\  l'aris.  jes  maires  et  ofliciers  d.-  |>olico 
dans  les  dc|Kirliments,  à  interdire  au  contreve- 
nant l'riilree  lie  la  hoursr,  sur  la  plainte  ,'i  eux 
porli'e  |>ar  le  commissaire  de  police  ou  le  syndic 
des  agents  de  cliau;:e;el  enfin  elle  entraîne,  eu 
cas  de  itcidive.  l'in  aiwcilé  de  devenir  agcnl  de 
chaiigo  (Arr.  27  Ufair,  an  x,  art.  .']).  —  V.  in- 
frà. 11.  32. 

10  bis. — D'un  «litre  côté,  la  loi  punit  ceux  qui 
favorisent  l'usurpation  de  fonctions  dont  il  s'agiL 
L'arl.  G  de  l'arrêté  du  27  prair.  un  x  déiVnd.  sous 
les  peines  prononcées  contre  ccnx  i|ui  s'imruiseent 
dans  les  négociations  dont  sont  chargés  les  a^euts 
de  change,  à  tout  banquier,  négociant  ou  marchand, 
de  conlier  ses  négociations  ventes  ou  achats,  et  do 
payer  des  droits  de  commission  ou  de  courtage  ii 
d'autres  qu'aux  agents  de  change  et  courtiers. — V. 
infrà,  n.  73. 

It»  ter. — Les  infractions  aux  dispositions  qui 
viennent  d'être  mentionnées  sont  poursuivies  d'of- 
lire  par  le  ministère  public  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel (Arr.,  27  prair.  an  x.  art.  G). 

17. — Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation (7),  l'amoiide  jiroporlioiinellc  au  cantionuc- 
iiieiil  des  agenis  de  change,  prononc-c  |iar  l'arL 
8  de  la  loi  du  28  vent,  an  ix  contre  l'immixtion 
dans  leuis  fonctions,  doit  être  déterminée  d'aprîjs 
le  chiIVre  du  cautionnement  actuel  (V.  infrà, 
n.  42),  et  non  d'apiès  le  taux  du  caiilioniieaienl 
primili>cmcnt  fixé.  —  Mais  celle  inlerprélatiou  est 
repousséc  avec  raison  par  tous  les  auteurs  (8).  On 
ne  saurait  admettre  que  le  législateur  ail  voulu 
faire  dépendre  la  (|iiotité  delà  peine  édictée  par  lui 
de  eirconslaiiees  intinimenl  variables  et  qui  ne  peu- 
vent .ivoir  aucune  légitime  inlliience  siirlecaractèro 
du  délit.  —  L'amende  ne  peut,  du  reste,  être  mo- 
dérée par  application  de  l'art  463,  C.  |K'n.,  relatif 
aux  circonstances  alténiiantes  (9).  —  Aux  termes 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  ix.  elle  est  ap- 
plicable aux  enfants  abandonnés,  et  ne  profitepoint 
an  fisc,  comme  un  auteur  (!0)  le  suppose  ii  lorl. 

18. — Les  iiidi\idus  associés  pour  des  actesd'im- 
mixlion  dans  les  fonctions  d'agent  de  change  sont 
tout  il  la  fois  passibles  chacun  individuellement  de 
l'amende  é.liclée  par  la  loi.  et  tenus  .soliilairemcnt 
des  amendes  prononcées  (C.  pen..  l-'i-'i)  (11). 

19. — Outre  l'amende,  l'art.  -13  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  2G  nov.  1781  éîlielait,  eu  cas  de  récidive, 
la  punition  corporelle  contre  les  individus  couiki- 
Ides  d'iinmivtion  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change.  Celte  peine,  ipii  s'eiitend.iit  de  loul  ce 
qui  aflligeail  le  corps,  n'existe  plus.  a\ec  ce  carac- 
tère indéfini  et  arbitraire,  dans  noire  système  i>é- 
nal.  et  les  juges  correctionnels,  dont  la  coinpe- 
tciice,  eu  malière  de  pénalilc',  est  lixte  d<-  la  façon 


du  37  prair.  an  x  exige  la  combinaison  des  deux  fia»' 
lilcs  édiclces  |ar  t'arrêl  dn  conseil  de  1781  el  la  loi  da 
l'an  IX,  et  cite  combinaison  comiuil  logiquemeol  à  la 
solution  ln<liquée  par  nous  au  texte. 

(7)  Cass..  28  août  I8:i7  (S.:i7.1.87".))  et  lOjaoT. 
IsiiO  (S.<iO. 1.181). 

(H)  Uolloi,  n.  i.S;  Bozérian,  la  Douise,  t.  I, 
n.  10.«  :  R'>ilan<l  de  Villar^'ues.  IVpert.  du  notai.,  »• 
/)Owr.<(?  df  tnmmrrcr,  n.  13  ;  llalloi,  n.   Ilil. 

(m  l'aris,  3  août  l8."i'J  (S.OO.  1. 181).  —  Uollol, 
::     lii  .  Halloz,  n.  I(>5. 

(10)  Molloi.  n.  17. 

(11)  Ca$s.  28  août  18S7  (S.S7.i.87'.t) 
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la  plus  précise,  ne  sauroienl  éviileiiimcnl  la  pro- 
iioiircr  (4). 

0() Il  csl  (railleurs  inconlcslablc  que  le.s  ron- 

lre\cna:it?  prineiil.  indépemlammenl  des  peines 
donl  ils  somI  passihics,  être  eoiidaninés  à  réparer 
le  préjudiei'  i|iic  leur  infraelion  aurait  eausé  (-2). 

«21  _Kiiiiii,  les  négociations  faites  par  des  in- 
termédiaires s:ins  qualité  «ont  nulles  (Art.  ,27 
prnir.  an  x,  arl.  7)  (3). 

o» — Il  y  a  immixtion  dans  les  fondions  d'n- 
pcnl  de  chanj^c  de  la  pari  d'individus  qui,  moyen- 
nant commission  ou  rourtaiie,  préparent  et  passent 
les  actes  tendant  ii  la  consommalion  d'achats  et 
de  ventes  d'effets  publies  et  de  valeurs  suscepliMes 
d'être  cotées  à  la  liourse  (4);  et  cela,  alors  même 
qu'ils  ne  s'occuperaient  i|ue  d'opérations  ù  terme 
sans  remise  des  fonds  ou  df-pùl  préalable  des  litres: 
de  telles  opérations  rentrent,  aussi  bien  que  les 
opérations  au  comptant,  dans  les  altribulions  ex- 
clusives des  apenls  de  change,  lorsque  d'ailleurs 
elles  sont  sérieuses  (o).  —  V.  Marché  à  terme. 

23. — Mais  cette  infraelion  n'existe  pas  de  la 
part  du  banquier  ou  de  toute  autre  personne  rési- 
dant dans  un  lieu  oii  il  existe  des  agents  de  change, 
qni,  avec  ou  sans  courtage,  transmet  à  un  agent 
de  change  de  Paris  des  ordres  d'achat  nu  de  vente 
à  la  bourse  de  cette  ville  d'effets  publics  ou  autres 
valeurs  cotées,  la  transmission  de  tels  ordres  no 
devant  point  nécessairement  être  faite  par  nu 
agent  de  change  de  la  localité  (6),  cl  le  véritable 
intermédiaire  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  n'é- 
tant autre,  en  pareil  cas,  que  l'agent  de  change  ii 
qui  l'ordre  a  été  transmis.  —  Peu  importerait 
d'ailleurs  ipie  celui  qui  fait  cette  transmission  réu- 
nît dans  un  seul  bonlereau  les  ordres  par  lui  reçus 
chaque  jour,  sans  désignation  des  personnes  (ju'ils 
concernent,  et  (juc  ces  ordres  fussent  exécutés  par 
l'agent  de  change  sous  le  seul  nom  de  ce  même 
commettant  (7). 

2'l. — 1!  a  été  jugé  que  les  prévenus  d'immix- 
tion dans  bs  fonctions  d'agent  de  change  peuvent 
être  renvoyées  des  poursuites  exercés  contre  eux, 
alors  que  l'organisatinn  des  agents  de  change  n'a 
pas  encore  été  compli-le  dans  la  ville  oii  l'exiTciciî 
illégal  des  fonctions  dont  il  s'agit  a  eu  lieu,  et  (pie 
le  nondire  de  ceux  (|ui  y  sont  établis  est  insiild- 
sant  pour  le  service  de  la 'place  (8).  Mais  cette  dé- 
cision est  inadmissible,  selon  nous,  en  présence  des 
dispositions  si  absolues  que  nous  avons  rappelées 
plus  haut  (9). 

2jî. — Des  auteurs  (10)  estiment  ipic  les  infrac- 
tions aux  luis  prohibitives  de  l'inmiixtion  dans  les 
fonctions  d'agents  de  change  constituent  de  vérita- 
bles délits,  et  non  de  simples  contraventions,  d'oii 
ils  concluent  naturellement  ipie  ces  infractions  ne 
.se  prescrivent  point  |iar  une  année,  mais  par  trois 
ans  scnlemeiit ( C.  in«lr.  erim.,  638). Nous  croyons,  au 
contraire,  que  de  telle-;  infractions,  existant  par  la 
seule  matérialité  du  fait,  ontpuremeiit  le  caractiTcde 
contraventions,  bien  que  la  connaissance  en  ait  été 
attribiir'e,  comme   on    l'a    \u  suprà,   n.  46,    aux 

(I)  iliUol,  D.  li  ;  Dalloz,  d.  107  ;  Uéibrriile,  n. 
Bi  -.  Doz<':riïo,  D.  iOâ. 

(i)CaB3.  iiaoùt  1818  (S.  cbr.):  Uollot,  n.  000: 
Dallriz,  D.  âiiâ  ;  Bcdarride,  d.  i'il  :  Boz'jrian,  n. 
40i. 

(.1)  V.  Mollol.  n.  C08. 

(4)  Cau..  1')  janT.  1800  (S.OO.I.48I)  cl  .»  avr. 
18U8  (drux  arra»)  ^S.08.1.1!I0  ;  «ÎM.lts). 

(.%)  Ca«i.  i'J  janT.  1800,  f.rétilc 

(li)  Colmar,  .'»  juill.  1807  (S.07.2.:il!t)  :  CiS3. 
'j  atr.  1808  (SMH.i.i'K)). 

(1)  C»»«    3  avr.  180M,  pn'ril*. 

(8)  Douai,  li  »tpl.  1821»  (S.  clir.). 


AGENT  DE  GIIA^^GE. 

tribunaux  correctionnels,  et  que  dès  lors,  d'une 
part,  la  poursuite  en  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion d'une  année,  et,  d'autre  part,  elfes  ne  com- 
portent point  l'excuse  de  la  bonne  foi  (H). —  Le 
conscnteinenl  des  agents  de  change  à  l'imniixlioii 
dans  leurs  fonctions  ne  saurait  lui-même  innocen- 
ter les  contrevenants.  Bien  loin  de  là,  il  a  été  jugé 
(]ue  si  les  agents  de  change  avaient  aidé  ces  der- 
niers .î  cominellre  l'inlrailion.  ils  devraient  être 
punis  comme  eonipliecs  (12).  .Mais  ceci  est  une  er- 
reur, si  l'on  reconnaît  ù  l'infraction  le  caractère  de 
contravention. 

2G. — Il  importe  de  remar(|uer  (|ue  la  prohibi- 
tion de  l'immixtion  dans  les  fonctions  d'agents  de 
change  ne  s'étend  jias  ii  la  n'''gociation  de  lettres 
de  change  ou  autres  ell'ets  de  commerce!  que  les 
particuliers  fout  entre  eux  et  par  eux-mêmes  (Arr. 
27  prair.  an  x,  art.  i).  —  V.  infrà,  n.  89.  Mais 
lii  s'arrête  l'exception  :  à  l'égard  des  rentes  et  au- 
tres effets  négociables  par  transfert,  le  ministère 
des  agents  de  change  est  de  rigueur  (4  3). — V.  n.  79 
et  s.  —  Du  reste,  le  commis  d'une  maisoii  de  com- 
merce ou  de  l)an(iuc  t|ui  négocie  des  ell'ets  appar- 
tenant il  son  iiatron  doit  être  considéré  comme 
traitant  directement  avec  celui  ipii  a  accepté  la  né- 
gociation, et  il  se  trouve  dès  lors  dans  l'exception 
(|ui  vient  d'être  signalise  ('14). —  .Mais  il  se  rendrait 
au  contraire,  coupable  d'immixtion  dans  les  fonc- 
tions d'agent  de  change,  s'il  s'entremettait  pour 
plusieurs  maisons  (15). 

27. — H  a  été  décide  avec  rai.-.on,  selon  nous,  ((ue 
l'as-oeiation  formée  jiour  des  opérations  de  cour- 
tage dans  la  coulisse  de  la  bourse  et  le  iiartage 
des  bénéfices  ii  obtenir  des  agents  de  change  et  des 
coulissicrs  opérant  sur  la  rente,  est  nulle,  comme 
faite  en  violation  tant  des  lois  qui  prohibent 
tonte  opération  lictive  à  la  bourse,  que  de  celles 
([ui  attribuent  exclusivement  aux  agents  de  chang(! 
la  négociation  des  effets  publics  et  autres  valeurs 
suseeptildes  d'être  cotées  (10). 

*2ii. — Bien  que  les  agents  de  change,  qui  peu- 
vent être  considérés  comme  les  notaires  du  com- 
merce en  ce  (|ui  touche  le  mouvement  journalier 
des  valeurs  négociables,  impriment  ii  leurs  actes 
un  (Certain  caractJ-re  d'authenticité,  néanmoins  ils 
ne  iieuveiil  leur  donner  la  force  exécutoire  ;  en 
cas  de  contestation,  il  faut  toujours  avoir  recours 
.lux  liibuiKiMx.  —  \'.  infrn,  n.  08,  429  et  s. 

g  2.  —  Conditions  et  mode  de  la  nomination 
des  agents  dr  rhantje.  —  Transmission  drs 
charr/es  ou  offircs.  —  Cautionnement. —  Fonds 
de  réserve.  — .  Patente. 

29. — Kn  premier  lieu  .  |ii)ur  être  agent  de 
change,  il  faut  jouir  des  droits  de  citoyen  fraïKjais 
(.\rrêté  29  gerni.  an  ix,  art,  7;  Di'cr.  I"  oct. 
1852,  art.  2).  Les  étrangers  non  naturalisés  ne 
p(;uv('iil  donc  être  admis  à  exercer  une  telle  pro- 
fession, alors  même  qu'ils  auraient  été  autorisé> 
il  s'établir  en  Fraiiee  (i7). 


(!))  Conf..  Dalloz,  n.  2(i(i. 

(10)  Mollol,  n.  010  :  Dalloz,  n.  -Ui». 

(11)  V.  Paris.  -1  aoftl  I8.';!i  (S.OO.l.iftI  ). 

(1^)  (^a.ts.  i  nicss.  an  xi  (Dalloz,  n.  -2.'>.'>  cl  i'.>!>). 

(i;t)  Mollol,  0.007  ;  Dalloz,  n.  a.'»2. —  V.  toutefois 
Wauv.l,  Comment.  Cod.  comm.,  a.  .'Ht  (l"édit.), 
ainsi  que  deux  arrt^ts  de  la  Cour  de  p.iris  des  20  juill. 
tN.'i.'t  cl  .'I  janv.  l85.'>citcB  par  rot  auteur. 

(li)Ca«j.  8  juin  1832  (S.:i2.i .730)  ;  Alauzcl, 
toc.  cil. 

(i:.)  Alauzcl,  ibid. 

(\i.)  l'ari»,  10  Dov.  IK.-Ji  (.>^. .*>:;. 2. .'iiB). 

(17)  Uollol,  D.  81  ;  Bcdarride,  d.  103. 
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."0. — En  scroiitl  lirii,  le,  rniuliiLil  aux  fomiioiis 
<r;if;iiil  lie  fban(,'n  doit  i-iro  A,i^-  ili*  vinf;t-riri(|  mis. 
Bii'ii  iiiie  Ic';  (lis|iosilioiis  des  arrtMs  ilii  roii-iiil  drs 
30  aoiil  HiO  (ail.  i)  <-l  *i  s.'iit.  172S.(arl.  21). 
iliii  ('\i;;eai('iit  ccl  ilf;i'.  n'ainit  iioiiit  i-h-  jilirii/rrs, 
I  art.  2  |inVi(..  du  drrri't  du  I-'  oi-l.  iStiS  l'a  pns- 
•  rit  de  iioiiMau.  Il  ilait  d'aiilaiil  plus  raliniincl  di- 
niaiiili'iiir  <-rlii>  «'ondilioii,  que  In  mOnic  praiilji- 
di-  iiialiirili'  fsl  rxi^tH!  dt'  lous  les  ofliciers  iiii- 
nisleriels,  ci  ijnc  i'im|iortaiii-e  des  fonetioiis  dis 
nj-eiils  de  eliaiifçc  la  rend  non  moins  ncccssniro  de 
leur  pari  (I). 

ôl. — Kii  Iroisièmc  lieu.  le  eaiididal  doit  jirn- 
diiire  un  eertilieut  d'aptitude  et  do  niorniite  si^'iié 
|tar  IcA  cliefs  de  plusieurs  maisons  du  Itanqui-  et 
do  commerce  (Deer.  I"  oel.  <8tj2,  nrl.  4).  Celte 
prescription,  en  ce  i|ui  concerne  l'aptitude,  rem- 
place l'ohli^'ation  {(lie  l'art.  0  de  l'arrête  di:  £9 
germ.  nn  i\  imposait  au  candidat  <le  justilier  i|u'il 
nvail  exercé  la  jirofession  d'a);enl  de  change,  han- 
iiiiier  ou  négociant,  ou  travnilir-  dans  une  maison 
«le  liaii(|ue  ou  fie  coinuicrce,  ou  eliez  un  "notaire  à 
Paris  jiendaul  quatri-  ans  au  moins,  obligation,  «lu 
reste,  d(Uit  rnccoiuplissemenl  était  rarement  exigé 
dans  In  pratii|ue. 

ô2. — Relativement  à  la  moralité,  la  loi  avait  déjà 
pourvu  à  ce  que  le  candidat  sUre  des  garanties  en 
rapport  avec  le  caractère  délicat  Hes  fonctions  aux- 
quelles il  aspire,  en  établissant  diversi-sc  auscs  d'ex- 
clusion. —  La  première  atteint  ceux  ipii  ont  été 
déclarés  en  faillite,  sans  avoir  été  depuis  réhabilités 
(C.  comm.  !S3),  ou  qui.  en  rabseiicc  de  déclaration 
de  faillite,  ont  fait  un  contrat  d'atermoiement,  uw 
encore  i|ui.  n'elant  pas  commerçantes,  ont  consenti 
un  abandon  de  biens.  Pour  ces  deux  derniers  cas, 
le  silence  du  Code  de  commerce  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  dérogation  aux  dispositions  de 
l'arrèl  du  conseil  du  2V  sejd.  ili't  (art.  21)  et  do 
l'arrêté  du  i9  genii.  an  ix(art.  7)  (2). — Quant  à  la 
déconliliire  de  l'individu  non  commerçant,  elle  n'est 
pas  |wr  elle-même  un  cas  rlexclusion,  car,  en  sem- 
blable matière,  l'analogie  ne  peut  autoriser  à  éten- 
dre les  dis|)nsitioiisde  la  loi  d'un  casii  unaulre(3). 
Ce  n'est  (ju'autant  que  la  déconfiture  a  été  suivie 
de  la  cession    de    biens,   que    rexcliision  existe. 

52&i«. — La  seconde  cause  d'exclusion  résulte  île 
la  condamnation  en  récidive  pour  immixtion  dans  les 
fonctions  d'agent  de  change  (Arrêté  27  prair.  anx, 
art.  o).  —  V.  luprà,  ii.  10.  .Mais  elle  n'exisie  pas 
de  plein  droit  :  il  ai)partient  au  gouvernement  de 
l'aiipliquer  ou  non  (Sièmc  di-posilion)  (V). 

32  (er. — La  troisième  cause  est  la  destitution  des 
fonctions  d'agent  de  change  précédemment  exercées 
par  le  candidat  {{'..  comm.  88).  —  Cette  cause  d'ex- 
clusion s'ellacerait-elle.  si  le  gouvernement  recon- 
naissait que  la  destitution  a  élé  le  résultai  de  faux 
rapports?  Les  termes  absolus  de  la  loi  nous  jiarais- 
sentdevoir  faire  admettre  la  négative  (o).  La.-olution 
contraire  pourrait  d'ailleurs  donner  pris,'  ii  un  ar- 
bitraire abusif.  —  La  démission  volontaire  ne  sau- 
rait être  assimilée  ,î  la  destitution,  bien  que  le  ri-- 
glcmeiit  des  agents  de  change  de  Paris  (tit.  2, 
art.  4)  semble  les  placer  l'une  et  l'aiilr.'  à  cet 
i;gard  sur  la  même  ligne. 


(I)  Avant  le  décret  de  IStiâ,  quelques  aatcurs 
(VinccDj,  Uf/iil.  commtTc,,  t.  I.  p.  5IH  ;  Bcdarride, 
0.  Iiii)  soDtcDaicnt  qa'il  saf&sail,  pour  pouvoir  être 
Dommé  ageut  de  rb»ng>>,  d'être  majeur  ou  même  mi- 
neur tmancipé  et  anlorisé  à  faire  le  cnmgoerce:  mais 
celte  opiaioa  c'ait  ropnus.'iie  avec  raison  pard'autrej 
jurisconsultes  (Moliot,  o.  h->  :  Dalioz,  n.  t8i  ;  Boxsi- 
rian,  n.  ■il). 

\i)  Pardcsius,  n.  122:  Moliot,  n.  «5;  Dallor,  n. 
IS7  ;  Bedarride,  n.  ;*mk  ;  Boz'Jrian,  n.  io. 
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Ô2  quater. — L'excliisinn  frapjiait  aussi,  avant  les 
lois  qui  ont  proclamé  la  lilierté  des  cultes,  ceux  qui 
iiVtairiit  p;is  catholiques  romains  (llérr.  21  sept, 
172i-,  arl.  20).  Il  n'est  |ia8  besoin  de  dire  qui;  cette 
ciiih-r  d'iinMpacilc  n'iAi.sle  plus  uiijiiiird'hui  (li). 

•"î"» — l'U  qualricnie  lieu,  le  caiiilidat  doit  êlro 
prealiil.lciiKiit  agr.e  par  la  chambre  ^vudicale  de 
la  compagnie,  laqiielb-  le  présente,  à  Paris,  au  mi- 
nistre des  liiianccs  directcnienl,  et,  dans  l.sdipar- 
lemeiils,  iiti  préfet,  qui  transmet  In  demande  au 
ministre,  avec  son  avis  molivr  (Décr.  \"otl.  I8G2, 
arl.  I  et  3).  — Toutefois,  il  n'i-n  c'^t  ainsi  que  dans 
le  cas  de  rempliicemeiil  iriin  jigcnl  de  change  dé- 
missionnaire ou  décédé.   Lorsi|u'il   s'figji,   dans  les 

depjirlenieiits,  de  la  création  d' charge  nouvelle 

ou  du  remplacement  d'un  titulaire  destilué.  le  choix 
du  gouvernement  s'e\(;rce  sur  une  liste  de  candi- 
dats formée  concurremment  par  le  tribunal  de 
commerce,  le  préfet  et  le  ministre,  de  la  manière 
prescrite  par  l'art  o.  de  l'arrùtédu  21)  germ.  an  ix. 
Pour  Paris.  I.i  liste,  comprenant  trois  fois  le  nombre 
ries  vacances  à  remplir,  est  |)roiKisée  par  la  chambre 
syndicale  au  ministre,  i|iii  la  soumet  au  chef  du 
^iiuvernoment  (Onl.  21)  mai  1810,  art.  I").  —  V. 
infrà,  n.  02. 

04. — Le  droit  pour  le  lilulaire  ou  pour  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause  de  présenter  un  successeur, 
implique  un  ilioil  de  piopriélé  sur  l'oflice,  et  con- 
séquemment  la  faculté  de  le  vendre  à  cii  successeur 
ou  de  l'en  gratifier. — Bien  que  le  titulaire  destilué 
ne  jouisse  itoint  de  ce  droit  de  présentation  (V. 
suprà.  n.  35/cr).le  gouvernement  impose  ordinai- 
rement à  celui  qui  est  admis  à  le  remplacer  l'obliga- 
tion de  payer  liiic  indemnité  à  qui  de  droit:  mais 
ce  n'est  là  qu'une  mesure  gracieuse  et  facultative 
dont  le  gouvernement  peut  ne  pas  user,  ou  dont  il 
lui  appartient  de  régler  les  conditions  comme  il 
l'entend  (7). —  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu  non  plus 
à  présenlalion  du  candidat,  dans  le  cas  de  création 
nouvelle  d'une  charge  d'agent  de  change,  la  nomi- 
nalioii  de  ce  candidat  i)eut  aussi  être  subordonnée 
à  la  condition,  pour  celui-ci,  de  payer  une  indem- 
nité aux  titulaires  actuellement  eu  fondions  dans 
la  localité. 

ôi>. — La  présentation  du  candidat  aux  fondions 
d'agent  de  change  doit  être  accompagnée  de  la  pro- 
duction de  la  démission  du  titulaire  (ou  de  l'acte 
constatant  son  décès),  du  traité  pa.ssé  avec  celui-ci 
(ou  ses  héritiers  ou  ayants  cause)  pour  régler  le 
prix  cl  les  autres  conditions  de  la  cession  de  l'of- 
li'e,  et  des  pièces  établissant  que  toutes  les  pre- 
s.-riplions  ci-dessus  mentionnées  ont  élé  observées 
(Décr.  l'r  oct.  1802,  arl.  .3).  En  présence  de  cette 
disposition,  il  ne  peut  plus  êlre  permis  de  soutenir, 
comme  on  l'avait  fait  auparavant  (8),  qu'il  suffirait 
de  l'envoi  de  la  démission  du  titulaire  pour  mettre 
le  gouvernement  à  même  de  nommer  son  succes- 
seur. —  Dans  le  cas  soit  de  création  d'une  nou- 
velle charge,  soit  de  remplacement  d'un  agent  ibî 
change  destitué,  sous  la  ciuiilition  imposée  au  can- 
didat de  payer  une  indemnité  (V.  le  numéro  pré- 
cédent), il  doit  être  justifié  de  l'accompli-sement 
de  cette  condition  par  la  produeiion  d'un  .l'ie  libé- 
ratoire. 


(3)  Conf.,  Dalioz,  n.  180. 
(t)  V.  Uollot,  n.  87;  Dalioz,   n.  t'il  ;  Bcdarride, 
n.  30.3. 

(.%)  Conirà,  Dalioz,  n.  «00. 

(<i)  V.  Moliot,  D.  HO  ;  Biz.;rian,  d.  20. 

(7)  Uollot,   n.   113;  Dalioz,   n.  300;   Bedarride, 
D.  m. 

(8)  Cas».  8  fcv.  1836  (.S.  chr.);  Moliot,  d.  90.  — 
Centra,  Bcdarride,  o.  Itil  cl  s. 
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ÔG— 1.0  trnilé  Ae  cc-sion  île  l'oflice  peut  ^Irc 
fait  inililV'^rcnimont  par  acte  noiaric  ou  par  acte 
sou*  «riiij;  priM-:  mais,  dans  tous  les  cas,  il  doit 
être  eiirr^'isln''  (L.  2')  juin  -1841,  art.  G).  —  L'acte 
con-lataiit  le  paitimnl  do  rindt-miiili'  mise  à  la 
rharge  du  nouveau  titulaire,  dans  le  cas  de  créa- 
tion d'une  eltur^'e  nouvelle  ou  de  remplucemenl 
d'un  agent  de  change  destitué,  est  <\e  nitîmc  as- 
sujetti à  In  formalité  de  rcnregisiremcnt  (1).  — 
V.  ci-dessus,  n.  34  et  3j. 

37. — Le  traité  de  cession  est  soumis  au  contrôle 
de  la  diancellerie,  qui  se  réserve  d'examiner, 
d'après  !■■>  documents  que  le  lilu!;ùre  est  tenu  de 
lui  fournir,  que  le  prix  stipulé  n'est  pas  supérieur 
a  la  valeur  véritable  de  la  charge.  Toutes  contre- 
letlros  ayant  pour  oNjet  de  déguiser  ce  prix  sont 
fnippées  de  nullité;  le  cédant  est  non  recevahle  à 
en  demander  l'exécution,  et  le  cessioiinaire  a  le 
droit  de  répéter  les  sommes  par  lui  iHiyécs  en  vertu 
de  telles  conventions  (2). 

38.— An  surplus,  le  traité  ne  devient  déllnitif 
qu'autant  que  le  titulaire  n'a  pas  retiré  sa  démis- 
Bion.  ce  qu'il  a  le  droit  de  faire  aussi  longtemps  que 
le  décret  de  nomination  de  son  successeur  n'a  pas 
été  rendu,  .-iaiif  à  se  rendre  passiMcde  dommages- 
intérêts  envers  celui-ci  (3). 

30. — A\]\  termes  d'une  décision  de  in  cliambrc 
syndicale  des  agents  de  change  de  Paris  du  6  oct. 
4*820.  tout  traité  de  transmission  est  nul  de  plein 
droit,  lorsque  le  successeur  désigné  n'est  pas  agréé 
par  la  chambre  syndicale.  Celle  décision  semble 
devoir  conserver  aujourd'hui  toute  sa  force. 

40. — C'eslaux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité  ad- 
ministrative, rpi'il  appartient  de  statuer  sur  les  con- 
testations qui  iieuveul  s'élever  entre  le  cédant  et  le 
ccssionnaire  d'im  ol'lice  d'agent  de  change  (4). 
Toutefois,  il  Paris,  une  déci.sion  réglemeiilairc  de 
la  chambre  syndicale,  en  dale  du  1()  août  1820, 
exige  que  les  traités  de  cession  soumeltenl.  parnnc 
clause  expresse,  les  diflicultés  qui  poiirronl  diviser 
les  partie-;  contractantes  aux  membres  de  la  chambre 
syndicale,  avec  autorisation  de  slatuer  comme  ar- 
bitres souverains. — Du  reste,  ce  sont  les  tribunaux 
civils,  et  non  les  tribunaux  de  commerce,  qui  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations  dont  il 
s'agit  (")). 

41.  — Di'S  que  le  décret  de  nomination  d'un  agent 
dechan^'e  a  étén.'Uilu,  une  ampliatiouen  est  adres- 
sée par  le  minisire  des  linances  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  ville  dans  laquelle  le  nouveau  titulaire 
est  institué  ^.\rr.  29  germ.  an  ix,  art.  9).  Lecture 
de  ce  décret  est  donnée  en  audience  publique,  où 
le  tribimal  fait  prêter  ii  l'agent  rie  change  le  ser- 
ment d'obéissance  à  la  constitution  et  de  fidélité  au 
chef  de  l'Etat  (même  disnosil.  et  décr.  8  mars  et 
îo  déc.  '18.')2).  Mais  ces  formalilés  et  l'inslallalion 
du  titul.iirc  dans  ses  fonctions  sont  subordonnées  à 
la  justiljialion  que  doit  faire  celui-ci  du  versement 
du  caotionnemcnt  exigé  p.ir  In  loi  (L. 28avr.  ^Hi6, 
art.  %;  Décr.  )»'  ocl.  'I8(;2,  art.  4). 

42. — Ce  coulionncniect  e^t  (îxé  ainsi  qu'il  suit  : 
à  Paris,  ïiO.OOO  fr.:  .i  L}nn.  40.000  fr.:  à  Mar- 
seille et  h  Bordeaux,  .'{((.OOd  fr.;  ii  Toulouse  et  à 
Lille.  ■IS.OOO  fr.  (C.  comm.,  90.  modilié  par  la  loi 
du  2  juin.  1802;  Décr.  i"  oct.  1.S02,  art.  4).— Le 
minimum  du  cautionnement  est  de 4,000  fr.  —  V. 


(I)  M'.Mot,  D.  105. 

(3)  V,  Moilol,  n.  102  rt  lo.'J;  Iiallez,  n.  20-2; 
Wdarrl'l",  n.  I.18,  i.-jn,  1S9  et .«.  ;  Boî^rlao,  n.  5!). 

(;»)  Mollot,  n.  101  ;  Dalloi,  n.  203;  BidarriJe. 
■.  Lti. 

(i)  V.  Bédirridc.  n.  ir,6. 


le  tableau  annexé  à  l'ordonn.  des  9-21-  janv.  1818. 

45.— Le  cautionnement  est  versé  en  numéraire 
au  Trésor,  qui  en  paie  l'intérêt  au  titulaire  sur  le 
pied  de  4  pour  100,  .sans  retenue  (L.  28avril  1816, 
art.  92  et  s.). 

44.— L'agent  de  change  qui  ne  verse  pas  tout  ou 
partie  de  son  caulionuement  doit  être  rayé  du  ta- 
bleau (Arr.  29  germ.  an  ix,  arl.  H).  Kl  la  dé- 
chéance une  fois  prononcée  par  l'autorité  supé- 
rieure, le  titulaire  demanderait  vainement  à  être 
admis  ii  prêter  serment  sur  la  i>résentatinn  de  la 
quittance  de  son  cauliountiuenl  :  le  tribunal  ilc 
commerce  ne  pourrait  faire  droit  à  celle  demande 
sans  violer  le  principe  de  la  séparation  îles  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire  (6). 

4o. — En  cas  de  changement  de  résidence,  le  li- 
lulaire,  et  en  cas  de  remplacement,  son  succcssetir, 
doit  fournir  un  nouveau  canliouncmenl,  sauf  ii  reti- 
rer l'ancien,  selon  les  formes  et  délais  voulus  (7). 
—  V.  infrà,  n.  47. 

46.— L'agent  de  change  dont  le  cautionnement  a 
été  entamé  est  suspendu  de  ses  fondions  jusqu'à  ce 
qu'il  l'ait  complété  entii-remenl.  (Arr.  27  prair.  an 
X.  art.  -l;}.)  —  J./.S  noms  des  agents  de  change  ainsi 
suspendus  de  leurs  fondions,  sont  aflichés  ii  la 
bourse.  (Ibid.) 

47. — Lorsqu'un  agent  de  change  cesse  ses  fonc- 
tions, son  cautionnement  lui  est  restitué;  mais 
cette  restitution  est  précédée  de  mesures  de  pré- 
cautions prises  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  surtout 
des  tiers  privilégiés.  —  V.  infrà.  n.222  et  s.  — 
L'agent  de  change,  dans  ce  cas,  esl  tenu,  avnnt  de 
pouvoir  réclamer  son  cautionnement,  de  déclarer 
sa  cessation  de  fonctions  au  grell'e  du  tribunal 
de  commerce  :  celle  déclaration  esl  atfichée  au 
tribunal  et  à  la  bourse,  pemlanl  trois  mois; 
apri'S  ce  délai,  et  apri'S  la  levée  des  opiiositions  di- 
rectement faites  au  Trésor  (bureau  îles  oppositions; 
Ord.  18  déc.  1822),  s'il  en  est  survenu,  son  can- 
tionnement  lui  est  remboursé,  sur  la  présentation 
de  deux  certificats,  l'un  du  syndic  de  la  bourse,  at- 
testant l'afliche  qui  a  dû  y  être  apposée;  l'autre  du 
grefiîcr  du  Iribniml  de  commerce  (visé  par  le  pré- 
sident) couslalant  que  la  déclaration  prescrite  a  été 
aflichée  au  tribimal  dans  le  délai  lixé;  que  pen- 
dant cet  intervalle,  il  n'a  été  prononcé  contre  l'agent 
de  change  aucune  condamnation  pour  fait  relatif  à 
ses  fonctions,  cl  qu'il  n'existe,  nu  grefl'e  du  tribu- 
nal, aucune  opposition  à  la  délivranrc  du  ccriilieat, 
ou  (|uc  les  oppositions  survenues  ont  été  levées.  (L. 
25  niv.  an  xiii,  art.  5  et  6;  Lettre  minist.  du 
28  prair.  an  x.)  * 

48. — Les  mêmes  formalités  sont  imposées,  pour 
la  iiotilicalion  de  la  vacance,  à  ceux  qui  sont  desti- 
tués, et  aux  héritiers  de  ceux  qui  sont  décédés  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions.  (L.  2o  niv.  an  xiii, 
art.  7.)— V.  au  surplus  infrà.  n.  228  et  s. 

49. — Une  autre  obligation  pécuniaire  esl  impo- 
sée aux  agents  de  ihiuigc  de  Paris  :  ils  sont  leniis 
de  verser  mie  somme  de  iiO.OOO  fr.  dans  une  caisse, 
commune  pour  former  un  fondi  Je  réjtcrrc,  destiné 
spécialement  h  acquitter  -les  engagements  pris  do 
coiifriTe  il  confrère  ;  l'intérêt  de  cette  somme  est 
partagé  entre  tous. 

.'»(). — .\vant  d'entrer  en  fonctions,  les  agents  de 
change  sont  obligé-;   de  se  pourvoir   d'une  patente. 


(:;)  Rennes.  1.3  avr.  IS-^O  (S.GO.2.90). 

li,)  Cous.  d'Et.,  28  juin.  182»  (S.  rlir.);  Dallo?., 
n.  211. 

(71  CIrcul.  do  pranlc  des  jcpsux  iId  til  oct.  1837 
(.S..'i7.2.2:iC',  rclativ!  aux  of/lciflrs  ministériels,  cl  ap- 
pliqii'-c  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers  par  le 
mioittère  des  Onancci;   Moltot,  d.  93. 
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iliiiil  le  loiix  esl  d('lL-nnirn'  (uir  I  ■  '••■  'i'  -  •  ■  " 
IS4i,  (ahicaiix  B  it  I). 

Ji  3.  —  Chambrr  tundieale. — Disnplive. — Attri- 
butions   diverses. 

i»l . — Li  rli;iiiilirr  synilitnlc  des  0}{cnls  tir  «'Ilih}.'!' 
est,  cil  pciuTal.  rompoi«(»i>  il'iin  sviulir  (oti  pn-si- 
fli^nU  <■(  i\v  six  oiljniiiH,  nonmiis  cliuiino  utiiifc  par 
la  rom|«j;nif.  a  la  ni.ijorili'ulHnlim.  (Arr.  iOp-nn. 
an  }%.  nrl.  Ui.)  —  Dans  les  vin;;l-4|iuilrr  heures  di' 
leur  éleiiion,  extrait  <li"  la  dclilicratioii  ipii  I  •■ 
noiiMiie  est  envoyé  ni!  prifet  de  jioliee  ii  l'ari",  it 
au  ennimissairc  de  nnlice  ou  au  maire,  dans  le.^ 
autres  places.  (Arr.  27  prair.  an  x,  .irt.  il .) 

iîlî. — L^  nfrenls  de  elian^ze  autres  que  ceux  in- 
sliliu's  pris  des  bourgs  départementales  pourvue? 
d'un  |)ari|n>'t,  sont  rénms  n\i-r  les  eoiirtiers  d'.issu- 
rniii-.-  it  le'i  eoiirliers  interprètes  d  eondueteiirs 
de  iMNire^.  sons  la  jiiridielioa  d"uiie  seule  cbamlire 
synilieale,  composée  de  sept  nienilires,  y  romjtris 
le  syndie,  lorsque  le  nomlire  des  titulaires  appelés 
à  uoninier  la  cliamiire  syiidienle  est  de  quatorze  et 
an-dessus;  de  cinq  nienilires,  y  compris  lu  syndi;;. 
lorsque  le  nouilirc  des  titulaires  est  de  dix  ii  l'reizi-  ; 
de  trois  luemlires.  y  compris  le  syndic,  lorsque  le 
nomlire  des  titulaires  est  de  six  a  neuf.  —  Si  le 
nomlipcs  des  titulaires  est  inférieur  à  six,  le  trihu- 
nal  de  commerce  remplit  les  fonctions  de  la  cliambri' 
sy  '  ■    '       '»    i-.  .")  jnnv.  15)67,  nrt.  1  el  2.) 

li|e  que  ces  dispositions  devraient 
Ml  I  «Hre   appli(|uées  pour  la  formation 

de  !d  cliduilii'e  syndicale  dans  les  places  oii  il  existe 
une  hoursc  de  commerce  pourvue  d'un  parquet,  ot 
où  le  nomlire  des  agents  de  change  serait  inférieur 
à  qiialorïi-. 

m. — Les  fonctions  des  sjnidics  et  adjoints  du- 
rent un  an.  (Arr.  27  prair.  an  x.  art.  il.) — Mois, 
en  l'absence  de  tonte  disj^stion  lé-gislativi-  con- 
Iniirc,  ils  |tcuvent  cHrc  réélus  chaque  année  (-1). 

oîî.— La  clinnilire  syndicale  a  des  fonctions  de 
ili^   "  f"  Elle  exerce  une  police  inté- 

rim _iiic  des  afrents   de  ctian;;e,  et 

et  les  altrihulio.nsirune  chambre 

de  (li:-c(plinc.  —  i"  Klle  jouit,  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  des  nouveaux  lilulair  s.  d'une  anlo- 
rité  qui  a  été  iniliquéc  suprà,  n.  33  et  39.  — 
3"  Comme  on  l'a  vu  éjjalenienl  ci-dessus,  n.  k), 
elle  est  conslitHi'c,  du  moins  à  Paris,  arbitre  sou- 
verain des  'contestations  auxquelles  donnent  lieu  les 
cessions  d'ofliri>s  d'ajrents  de  chnnpe.  —  i"  Elle 
statue,  en  nuire,  jar  forme  d'avis,  sur  les  difficullés 

Juis'élév.-iit  en'.r.'  cisa;jenls  ii  propos  de  l'exerciire 
c  leurs  fonciinn  (Arr.  29  L'crm.  an  ix,  art.  -10.) 
— V.  infrà.  n.  i'-'A).  —  .')»  Kniin,  elle  remplit  vis- 
i»-vis,»des  tiers  ili-s  rôles  importants,  soit  en  ce  (|ui 
touche  limniixiion  dans  les  fonctions  d'a;;eiits  de 
change   (V.  suprà.  n.  16.    et  infrà,  n.  72  et  73). 


SPlI 


instatalioii  du  cours  des 
I  s  Tié;.'Ociés  à  la  liourse, 
•tniliques.  (L.  i.'i  pluv. 
de  pbl.  I"  Ihcrni.  an  ix, 
73  et  76.)  —  V.  infrà. 


au  i\.  itrl.  l".  Uni.  prêt, 
art.  •!.■)  et  17;  C.  comm., 
II.  67  et  ^. 

»<».— Les  attribulions  de  In  chambre  syndicale, 
comme  juridiction  disciplinaire,  ne  sont  pas  nette- 
ment déterminées  jmr  la  loi.  —  L'art,  ii  de  l'arrOl 
du  conseil  du   27  prair.    an   x  av.iit    autori.^é   les 


073. 
f'd.ic.  1836  (S.57.1. 467). 


(.1)   M  i^  •  arrêt 

(Il  yiù\U,:,  D.  <;H7;  Dalioz,  n.  4iS 

(■%)  Uollot,  n.  G8G. 


'  ""  '  •  ■' ■  'II' ciiaque  pince  .1  faire  un  re- 
lie inl'Ticiire  qui  devait  être 
il  du  pouvernemeiit.  Cet  article 
u'.i  puiut  ixvii  dcxéciiliou. — Ainsi,  il  n'existe 
sur  cet  objet,  dans  aucune  jdace  île  commerce,  un 
ré-lement  approiivi-  par  Inulorié  sn|iéri(ii.'e.  — 
A  Paris,  c'est  une  di-lilieratiou  du  il  j.uiv.  ■l.Siy 
qui.  .|;.iM|ii,'  ii,ri  ,i|,|,roiiM.r,  sert  de  re;;|iiiieiit  à 
'  'Us  de  change.  Chaque  niem- 

'  '  l'i""'.  p;omel  de  l'observer.  — 

D.iir-  r.- ,,iiir.,  |,i.i,Ts  de  Commerce,  la  disciplinr 
intérieure  est  tixée,  soit  au^^i  |iar  des  ^i:glcnleul^ 
particuliers,  soit  par  les  usa;;es  locaux. 

*>"•— Cependant   il  existe  sur   la  disc/(dino  des 
compa^,^lies  des  agents  de  change   quelques  dispo- 
silions  législatives    qui  servent  de  ba.se  ii  .^oii  ..r..,- 
i:i-alion  (V.  nolamnieiit  l'ordoiin.  du  29  mai  :    !■. 
— lieu  résulte  que  le  pouvoir  di-cfplinaire  e-i 
sur  les  agents  de  change  par  leurs  cli.iiiil,i. 
dicales.  par  les  Irihunaux  de  coninierce,  on   j  . 
tribunaux   civils,    cl   par  les  autorités  ndminisini- 
livcs  chargées  de  la  police  des  bourses. 

»U. — La  chambre  syndicale  doit  veiller  avec  |c 
plus  grand  soin  à  ce  que  chaque  agent  de  change 
se  renferme  strictement  dans  les  limites  légales  de 
ses  fondions;  elle  peut,  suivant  la  gravité  des  cas^ 
censurer,  suspendre  les  contrevenarrls  do  lears 
fonctions,  leur  interdire  temporairement  certaines 
opérations  (par  exemple,  les  marchés  à  terme)  ; 
provoquer  auprès  du  ministre  des  linnnces  leur 
destitution,  et,  à  plus  forte  raison,  leur  cnjoindn- 
de  présenter  un  successeur  dans  un  délai  déter- 
miné. (Arr.  29  gerni.  an  x,  art.  lo:  Ord.  29 
mai  18^16,  art.  3.)  (2;.  Elle  apprécie  le  degré  de 
gravité  des  fautes  imputées  aux  membres  de  la 
compagnie  (3).  A  cet  ellet,  elle  a  le  droit  de  vé- 
rilier  l'étal  de  situation  de  ceu.x-ci.  et  pour  cela 
d'inspecter  leurs  registres  et  leur  caisse  (4).  Mais 
elle  n'a  pas  mission  de  traduire  devant  les  tribn- 
naux  les  agents  tic  change  qui  ont  commis  des  in- 
fractions (5). 

»9- — Les  décisions  disciplinaire^  de  la  chambre 
syndicale  ne  sont  pas  sujettes  à  appel  (6).  — Celle 
chambre  n'est  pas  non  pins  responsable  envers  ipii 
que  ce  soit  de  ces  mêmes  décisions,  qui  ne  sont 
soumises  à  d'autre  conlrùle  que  celui  de  l'au- 
torité siipérienre  (7).  —  La  Co-,ir  de  cass,ntion  a 
cependant  implicitement  jugé  (8)  que  les  décisions 
dont  il  s'agit  sont  susceptibles  d'être  attaquées  par 
la  voie  dn  recours  en  cassation,  dans  tous  le  cas  oii 
elles  prononcent  des  peines  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  l'honneur  ou  aux  intérêts  de  celai  qui  en 
est  l'objet. 

60. — D'un  antre  cijlé,  la  chambre  syndicale  est 
Fans  qualité  pour  obliger  la  compagnie"  des   agents 
de    change  envers  les  tiers;   et.   par    conséqii/'iil, 
celle-ci  ne  sauniit  être  tenue  des  actes  par  |.    ■  ■ 
la  chambre  syndii-ale  aurait  attenté  aux  dm  .     . 
tiers,  en  sortant  du  cercle  de  ses  attribulio;i-   Ç.t). 

CI. — Le  pouvoir  disciplinaire  ilc  la  cbanibro 
syndicale  n'exclut  point  le  droit  t!c  surveillance  de 
l'autorité.  —  Le  préfet  de  (Milice  à  Paris,  les  com- 
missaires de  police  ou  maires  de-  autres   places  de 

commerce,     peuvent     proposer  '  - 

agents  de  change  qui  ne  se  cour 
et    T""'-"-  ■       ■■'  .r. ,,,..,. 

lin 


(li)  lialioz.  0.  1(0. 

(7)  Pirij,  31  mars    18â7  (D.r.3(.-2.â4â)  ;  Mollol, 
G87  :  Dalioz,  n.  ii3. 
(H)  Arrcl  du  I"  6éc.  l8.";o  (S.57.«  .4X7). 
('.>)  Arrct  (le  Piris  cité  à  la  note  7  ;  Uollot.  n.  688. 
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aii\  pri-fels;  les  niairo:^.  au  sou.-prcfct  (|ui  on 
rend  comple  au  pn-fol.  —  Sur  !.•  coniplo  (jui  lui 
osl  rendu,  le  uiiuislic  peut  pI•nl.o^er  au  eliel  de 
l'Elal  de  prononcer  la  deslitulion  de  l'agent  de 
dian"e  ineulpé.  après  avoir  loutefois  iail  de- 
njaufîer  lavis  des  syndies  et  adjoinis  devant  les- 
quels le  prévenu  est  entendu.  (Arr.  29  {jcrm.  an  x, 
art.  17.) 

62. -Kn  ''e  «pii  concerne  le  droit  de  la  cliamlire 
.«ivndiralf  d'aj,MTer  les  candidats  aux  fonctions 
d\n^'enl  deelianpe,  nous  devons  rappeler  qu'à  l'aris 
le  nom  ilii  candidat  agréé  est  at'Iielié  dans  le  ealiinet 
de  la  liourse  pendant  quinze  jours  avant  une  as- 
semblée générale  de  tous  les  menihrcs  de  la  com- 
pagnie, dans  liKiuelle  ceux-ci  votent  pour  l'admis- 
sion ou  le  rejet  de  ce  candidat  (1).  —  V.  aussi 
tuprà,  n.  10. 

63.— Si  un  tiers  formait  entre  les  mains  de  la 
chambre  syndicale  une  op])osition  tendant  à  ce 
qu'elle  n'agréât  pas  le  successeur  avec  lequel  au- 
rait traité  un  agent  de  change  démissionnaire,  clic 
ne  devrait  iioiiil  passer  outre,  mais  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  l'opposant  eût  fait  statuer  sur  sa  pré- 
lenlion  jiar  l'autorité  compétente  (2). 

64. — Au  cas  où  la  chamhre  syndicale  a  donné 
son  avis  sur  une  contestation  entre  agents  de 
change,  relative  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  si 
les  parties  refusent  de  se  conformer  à  cet  avis,  il 
est  renvoyé  au  trilmnal  de  commerce,  qui  pro- 
nonce, lorsqu'il  .s'agit  d'intérêts  civils  (Arr.  £9 
gcrni.  an  ix,  art.  It?,  et  dont  la  décision  est  su- 
jette à  appel,  conformément  au  droit  commun.  — 
V.  infrà,  n.  '2'60. 

6o.— Quand  il  s'agit  d'un  f.iil  de  police  et  de 
contravention  aux  lois  et  ri'glements.  l'avis  de  la 
chamhre  est  renvoyé  au  procureur  de  Ja  llépu- 
blique,  pour  qu'il  poursuive  inunédialeracnt.  sans 
préjudice  du  droit  des  parties  intéressées  (MCmc 
disposition). 

60.— La  chamhre  syndicale  ne  jieut  connaître, 
ni  i)ar  l'orme  de  jugement,  ni  jtar  forme  d'avis,  des 
réclamations  que  des  tiers  formeraient  contre  un 
agent  de  change  ou  contre  la  compagnie  :  l'opinion 
qu'elle  exprimerait  en  (lareil  cas  ne  vaudrait  ijue 
comme  simjde  renseignement,  ou  tout  au  plus 
comme  rapport,  ne  liant  les  juges  en  aucune  fa- 
çon (4). —  Mais  rien  ne  saurait  s'opposer  à  ce  (lue 
fa  chamhre  syndicale  soit  consliluée,  par  un  com- 
promis régulier,  arbitre  des  dillérends  existant  soit 
entre  agents  de  change  seulement,  soit  entre  des 
agents  de  change  et  des  tiers  (o) 

67. — La  constatation  du  cours  des  effets  publics 
ou  jiarticuliers  cotés  à  la  bourse  ou  susceptibles  de 
l'être  (V.  infrà,  n.  80  et  81),  c'e.st-ù-dire  du  prix 
des  négociations  qui  en  sont  opérées  tous  les  jours, 
soit  au  comiitanl,  soit  ii  terme,  est  faite,  à  l'aris, 
par  le  syndic  et  un  adjoint  ou  par  deux  adjoints, 
après  que  ce  cours  a  été  arrêté  par  les  agents  de 
change  réunis.  ((Jrdonn.  i)réf.  de  pol.  -1"  llierni. 
an  IX,  art.  io  et  il],  et  dans  les  déiiartemeuts,  i)ar 
le  synrfic  cl  quatre  adjoints.  (L.  l-'i  pliiv.  an  iv, 
art.  '!.)  —  Dans  l'usage,  et  ii  défaut  de  prescription 
particulière  à  cet  égard,  la  constatation  cimsiste 
dans  rins<Tiptioii  du  biilletin  de  charpie  jour  sur 
un  re'.:islre  ofliciel  tenu  jtar  le  cdiuiiii-  aire  de  po- 
lice de  la  bourse  et  parafé  par  le  pr^fel  de  pidicc, 
avec  signature  des  officiers  deM|iie|s  elb;  émane.  — 
Il  est  procédé  de  la  même  niaiiii'rc  à  la  constata- 
lion  du  change  des  eiïets  de  commerce  rejirésen- 


(J)  V.  Mollol.  n.  «97. 
(9)  Même  aal«ur,  n.  098 
(3)  M'' m?  autcor,  n.  «GO. 
(t)  Même  auteur,  n.  «U.'i. 
(.'>)  Uime  latcar,  d.  C!>3. 
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laiil  le  prix  de  la  transmission  de  \ali'iirs  de  place 
en  ]dace  (G).  —  V.  le  mol  Chanc;e.  el  infià, 
n.  70  et  91.  —  V.  également  infrà,  n.  7.'i  l't  s.. 
ce  i|ui  est  dit  à  l'égard  du  cours  d(^s  malii'res  mé- 
talliques. 

08. — L'acle  qui  constate  ainsi  les  cours  n'est 
jias  autlienliiine  dans  le  sens  rigoureux  de  ce  mot. 
(C.  eiv..  -1319.)  Ceiu'iidanl  il  fait  preuve,  et  l'on  ne 
voit  pas  par  quel  moyen  on  contredirait  avec  cer- 
titude des  éiioneialions  de  la  nature  de  celles  (|u'il 
renferme  (7).  —  Wsuprà.  n.  I.  (J8,  el  mfrà, 
n.  -129  et  s. 

69. — Indéiieiidamment  de  la  eonslalation  des 
cours.  la  cii.imlire  syndicale  a  pour  mission  d'ad- 
meltrc  à  la  cote  oriicielle  de  la  bourse  des  elïels 
ou  valeurs  nouvellement  émis.  Elle  ne  doit,  aux 
termes  des  instructions  ministérielles,  accorder  une 
telle  faveur  à  ces  ellels  qu'aillant  (|ue  les  négocia- 
tions dont  ils  ont  été  l'objet  «  réunissent  les  l'oii- 
dilions  de  nombre  el  d'importance  propres  à  |)ro- 
diiire  un  cours  vérilable.  el  tel  que  le  public  ne 
puisse  être  induit  en  erreur  sur  la  valeur  réidle  des 
nouveaux  ellels.  »  La  chambre  syndicale  ne  prend 
un  parti  à  cet  égard  qu'après  avoir  demandé  l'avis 
du  ministre  des  linances. 

70. — Du  reste,  elle  ne  garantit  nullement  la  va- 
leur des  ell'els  ([u'clle  admet  à  la  cote  ou  dont  elle 
constate  le  cours.  Sa  responsabilité  ne  pourrait 
élrc  engagée  que  si,  jiar  fraude  ou  jiar  négligence, 
elle  constatait  un  cours  inexucl,  et  qu'il  en  résultât 
un  préjudice  (8). 

71. — Eiilin,  la  chambre  syndicale  préside  aux 
liquidations  nieilsueiies  ou  de  quinzaine  (|ui  ont 
lieu  pour  les  marchés  ;i  terme  sur  les  ell'els  publics. 
Ces  opérations  se  consomment  dans  son  cabinet,  à 
la  bourse.  Elle  délègue  ii  cet  ell'et  deux  de  ses 
membres  qui  assistent  à  la  réunion  des  agents  de 
change  intéressés.  Bien  (|iie  les  clients  n'y  .soient 
point  appelés,  parce  (|u'ils  n'ont  pas  été  parties  aux 
marchés,  d'après  les  ri'gles  spéciales  de  la  matière, 
la  liquidation  s'opère  dans  leur  intérêt  et  est  con- 
statée pour  eux  d'une  manière  certaine.  La  situa- 
tion de  chaque  agent  de  change  esl  résumée  par 
un  bordereau  dit  feuille  de  liquidatinn,  ipii  lui 
sert  de  litre  vis-;i-vis  de  ses  conirèrcs  déliileurs(9). 

72. — A  l'égard  des  faits  d'immixtion  dans  les 
fonctions  d'agent  de  change,  la  chambre  symlicale 
liartage  u\rx  les  commissaires  de  police  la  mission 
d'en  signaler  les  auteurs  au  jiréfet  de  police,  à  Pa- 
ris, et  aux  maires  et  ofliciers  de  police  dans  les  dé- 
partements, (Arr.  27  prair.  an  x,  art.  .'j.)  —  V, 
suprà.  II.  40  et  o-'i. 

75. — Elle  esl  également  chargée,  concurrem- 
ment avec  le  préfet  de  police  a  l'aris,  cl  les  maires 
el  officiers  de  jiolicc  des  autres  places  ilo  com- 
merce, de  dénoncer  au  ministère  public  les  haii- 
(|uiers,  négociants  ou  niarcliamls  i|Ui  enfreignent  lu 
défense  de  confier  leurs  négociations,  ventes  ou 
achats,  el  de  payer  des  droits  de  commission  ou 
de  courtage  à  d'autres  qu'aux  agents  de  change. 
(Même  arrêté,  art.  6.)  —  V.  suprà.  ».  Ilj  bit. 

7'i. — La  chambre  syndicale  a-t-elle  qualité  |iour 
repri'sf'rilcr  la  compagnii;  des  agents  de  change  re- 
latif, li.ciil  a  ix  aclKMis  judiciaires  (lu'elle  a  à  in- 
leiiler  ou  aiuquelhs  elle  est  obligée  de  défendre? 
L'aflin:iativc  -einble  diNoir  être  ailmise  par  analo- 
gie de  ce  qui  est  déeiilé  jiour  les  chainbri;s  des 
outres  corpoialions  (10). 


((i)  V.  M. Ilot,  n.  I.-Jîct  8.,  (.77  II  fi78. 
;7)  Môdk:  oolcur,  n.  C79. 
(K)  Même  auteur,  n.  (iH|  ;  licilarridc,  n.  188 
(!t)  V.  Mollol,  n.  r.yj. 
(10)  V.  Dalioz,  D.  4i7. 
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S  ^-  —  Ulributtont  des  afienls  de  change.  — 
Leurs  obligalions.  —  Défenses  portées  contre 
eux. 

Art.    1".  —  AllribulioDS  des  ageals  de  change. 

7iî. — Lis  alliiltuliiiiis  de.-*  agents  de  rli;m;;r  .-ioiil 
do  d(ii\  iiatiins  :  Irs  unes  leur  sont  roiiiniiiiiis 
a\t'i"  It'-i  rourliors;  lo*  autres  corislit>iciit  pmir  fiiv 
dus  |irivili'>;<'S  oxrlii.^ifs. — l^s  prcmitTcs  (•(iii.<isloiit 
à  fiiin>,  ctMKMirreninu'iil  avec  lis  roiirlicrs  do  nuir- 
rliniidisos,  li>s  nt'goiMatioiis  cl  If  r,ourl.i;;i' dis  vrnlis 
ou  arlints  dos  niatii'ns  ni('tallii|uis.  (C.  roium., 
7t>.)  Dans  ros  iicf;oriatiou>,  l'nîjfnt  de  cliaufio 
n".i};il,  comuu'  courlii-r.  i|u'ru  ipialitr'  df  .<iiupli'  iii- 
liTini-rliairo  char;;*'  di'  ronrlure  l'opiTalioii  dau^^ 
l'intiTiM  dis  itartiis,  dont  fllf  ('\igo  II- coucour.'!. 

70. — Lis  nialii-rivs  iiu'liillii|nos  no  doivent  s'eu- 
teudrtî  ii'i  que  iliv^  nialière.';  il'or  et  d'argent  mon- 
nayées ou  en  lin;;ots,  dont  la  valeur  e.<l  un  tics  élé- 
ments du  elian^e,  ou  népnee  des  eiïets  de  eom- 
inereo  payahles  d'un  luti  sur  un  autre,  (|ui,  ainsi 
iin'ou  le  M-rra  ei-après,  n.  88.  rentre  dans  lesatlri- 
l)iitions  exclusives  des  ajieiits  de  eliaii^je.  —  Les 
iii'):i>eialions  au\i|uelles  iieiivcril  donner  lieu  les 
autres  mi'tauv  n'ont  aucun  rapport  avec  les  fone- 
lions  de  ces  ofliciers  publics,  et  doivent  naturelle- 
ment appartenir  au\  courtiers  seuls,  comme  toutes 
les  opérations  sur  les  marchandises  en  ^'énéral. 
(.Vr;;.  LL.  •10  cl  28  vcndcm.  au  iv;  Arrùté  27prair. 
an  X.)  (1). 

77. — Il   ne  faut,  du  reste,   poinl  confondre  les 

ni-L'ocjations  ijnc  les  apenis  de  change    et  courtiers 

'  torisés  il  faire  sur  les  matii'rcs  niétalli<|ues. 

•  Acrciie  de   la  profes.>ion  de  chnngenr.  (jui 

.  ;c  ù  vendre,   acheter  ou   échanger,  dans  un 

juin  Mil   on  comptoir,    les  moimoies  nationales  ou 

rlr.iiigiTos  et   les  papiers  qui  en  tiennent  lieu.  — 

\.  Acte  de  commerce,  n.  \il,  et  Changeur. 

78. — L'arn'lé  du  2  vent,  an  iv,  spécialement 
nlatif  à  la  bourse  île  Paris,  punissait  de  peines 
-'•viTes  l'iiifiacliou  aux  règles  (|ue  la  lé-gislation  de 
■  >lte  époque  avait  élaMies  pour  les  oiiérations  sur 
les  matières  mélalliqies.  ilais  ces  restrictions  et 
celte  pénalité,  que  n'a  point  rappelées  la  législation 
li'-!''iieure .  ne  sont  jilns  applicables  aujour- 
>':'  Il  2).  C'esl  par  une  erreur  manifesie  qu'on  a 
p:  !•  iiilii(3)  que  les  dispositions  pénales  de  rarrété 
du  2  vcni.  an  iv  ont  été  remplacées  par  celles  des 
art.  421  et  422,  C.  pén.,  lesquelles  n'allci.unent 
qiir-  lis  jeux  OU  paris  sin-  la  hausse  ou  la  baisse  des 
effils  publi  s  (V.  ce  mot.  ainsi  (|ue  le  mol  Jeu  de 
Bourse,  el  ci-après,  n.  80,  ili.,  139,  2'io),  cl  ne 
prévoient  nullement  les  spéculations  sur  les  espèces 
mét.illiques. 

70. — Les  allriliulious  exclusives  des  agents  de 
ihaiige  sont  au  nombre  de  trois.  —  En  premier 
lieu,  ils  sont  chargés  de  négocier  les  ellels  publics 
il  aulre-;  susci  plibles  d'être  cotés,  ainsi  que  les 
lettres  de  change  ou  billets  et  tous  papiers  com- 
lucrçablcs.  (C.  comm.,  76.) 

80.— Aujourd'hui,  comme  fous  l'ancien  droit. 


(  I  )  Locrc,  Espr.  du  (loJ.  de  comm.,  t.  I,  p.  I(i3; 
51  :.  l,  n.  «18  el  110;  Dalloz ,  Itcpcrt.,  v  Bounc  de 
C'.i  .■•).'-,n.  215;  Alauzel.  n.  îîl5;BédarriJo,  n.  197. 

{i)  balioz,  D.  341;  Alaazel,  loc.  cit. 

(.1)  Mollol.  n.  2.39. 

(l)  V.  le  nnuTcaa  Deniiart.  t»  Elfrts  royaux; 
MoUot.  D.  1-2.1  ;  Dallnz.  d.  3.10  et  2.11  ;  Alauzel,  d.  3lâ: 
Bùdarride,  d.  âOI  el  -Mi  ;  Bozi-riao,  n.  4i  et  VJ. 

(:,)  Mollol,  n.  ta  el  leti;  Dallez,  o.  330  el  3tO, 
Bédarride,  n.  âOi;  Bozériaa,  n.  4.*>  ;  Paris,  30  mai. 
Il  Jolll.  Cl  2  août  IBM  (>^.. il. -2. 508).—  V.  toutcf.-ij 
Alaazel,  n.  312. 
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la  dénomination  générale  iVe/fetspufAies  comprend 
lieux  tories  d'clTels  :  1"  ceux  qui  niirésentcnt  la 
ilillc  iiiilijique  cl  qui  étaient  autrefois  appelis  ellels 
royaux  (rentes  perpi'luelles  ou  viagiTcs  bons  du 
Trésor,  actions  des  canaux,  aclions  et  obligations 
des  couipagnies  de  cliemins  de  fer,  gar;inlics  |)ar 
riCtal);  2"  les  eiïets  constatant  les  emprunts  ron- 
Ir.iclés  par  les  villes,  établisscmenls  il'ulililé  pu- 
blique el  comitagnirs  industrielles  autorisées  par  le 
gouverneineiil  (obligalions  de  In  ville  de  Paris, 
actions  de  la  H.inque  de  France,  actions  de  canaux 
ou  de  chemins  de  fer  non  garanties  par  l'Klnt. 
■iclions  el  obligations  rlu  (Iredit  foncier,  ilcs 
docks,  etc.),  ainsi  que  les  eiïets  des  gouvcrncmenis 
étrangers  (Ord.  2  miv.  1S2:j)  (4).  —  Au  surplus. 
\.  Ejfets  publi  s,  u.  1  el  s. 

81. — Quant  aux  eiïets  non  publics  iu*cr/)<i6?f« 
d'être  cotés,  ce  sont  les  aclions  et  obligations 
émises  pas  les  sociftésencommaiulile.  Ce-!  \aleurs, 
qui  ne  soûl  point  arlmisis  rie  |i!ein  droil  sur  le  re- 
gistre où  les  agenis  de  change  cotent,  a  chaque 
séance,  le  cours  des  négociations  faites  à  la  bourse, 
mais  qui  peuvent  obtenir  cet  avantage  :i  rfiison  ilc 
la  mullipliciti'  des  transactions  dont  elles  viendront 
il  être  l'objet  (V.  suprà,  n.  09),  sont,  avant  comme, 
apris  leur  admission  ;i  la  cote  officielle,  du  nombre 
de  celles  dont  la  vente  est  exclusivement  allribuéc 
aux  agenis  de  change  (5\ 

82.— Le  droil  CM-lusif  des  agenis  de  change 
d'opérer  la  négociation  des  eiïcis  publics  et  antres 
valeurs  susceptibles  d'être  cotées,  s'étcnd-il  ii  la 
vente  de  ces  clïels  dans  le  cas  où,  it  raison  soit  de. 
rincapacité  des  parties,  soit  d'autres  circonstances 
prévues  par  la  loi,  celte  vente  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  l'aulorisalion  et  les  formalités  de  justice? 
Ou  a  .^oulcnu  l'aflirmalive,  en  reconnaissant  seule- 
ment aux  juges,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  prescrire 
les  conditions  de  publicité  et  autres  que  leur  paraî- 
trait exiger  l'intérêt  des  parties  (6).  —  Mais  il  été 
décidé  plus  justement  qu'une  telle  vente  n'ayant 
point  le  caractère  de  négociation  énoncé  en  l'art. 
76,  C.  comm.,  peut  être  conliéc  par  les  juges  ài  un 
notaire  (7). 

83.— Il  n'en  peut  être  ainsi,  loulefois .  qu'à 
l'égard  des  cIlcls  autres  que  les  rentes  sur  l'Etat. 
Pour  la  vcnle  comme  pour  l'achat  de  ces  rentes, 
le  miuiitèrc  des  agents  de  change  est  toujours 
obligé.  (L.  24  mars  4806;  Déer.  2osept.  1813)  (8\ 
84. — L"S  agents  de  change  d'une  place  peuvent, 
sans  illégalité,  négocier  des  effets  nominatifs  donl 
le  Iransierl  doit  s'opérer  sur  uneai'.Ire  place  et  par 
les  agents  de  change  de  celle-ci;  mais  celle  ma- 
nière de  procéiler  entraîne  des  lenteurs  el  des  frais 
qui  doivent  détourner  d'y  recourir  (9). 

8o. — En  Ions  cas,  l'agent  de  change  près  la 
bourse  d'une  ville  de  département  qui  fait  acheler 
pour  un  client  des  effets  de  la  nature  dont  il  s'agit 
a  la  bourse  de  Paris  par  un  agent  de  change  jirès 
celle  bourse,  est  réputé  se  substituer  celui-ci  dans 
le  mandai  qu'il  a  reçu;  ilc  telle  .sorte  que  le  man- 
dant   a  action,  pour  l'exécution    du  marché,   tant 


(t.)  Arrèis  Je  la  Cour  de  l'aris  eili's  i  la  note  pré- 
cédente ;  Mollet,  n.  127  el  128;  Bcdarride,  n.  20:;  à 
208. 

(7)  Cass.  7  déc.  18.V'»  (S.. -a.!.  177);  Rouen.  27  fc». 
185(i  (J.  l'.  .•i7.273).  —  Conf.  Alauzel,  n.  313.  —  V. 
aussi  l'ont,  Ilev.  crit.  dr  jurispr.,  I.  2,  p.  2. 

(S)  Alauzel,  foc.fi/. — V.  Ddanmoios.en  ce  qui  con- 
cerne les  vcn'.oa  de  nue  propriété  ou  d'usufruit  des 
tvAiWi  sur  l'Kiat ,  les  naalissemenls  dont  elles  pcavent 
cire  l'objcl,  etc.,  Mollol,  d.  130. 

(0)  Mollet,  n.  131. 
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contre  ce  drrnicr  ajroni  f'^'  rhniigo  que  contre  celui 
aniiiu-l  il  n  diretlenjcnt  conféré  le  niandot  {i). 

86.— 11  flécoiilc  de  re  princiiie  que  dans  le  en? 
où  un  aj;ent  de  eliaii^'e  de  dcparlemonl  qui  avait 
reçu  mandat  d'aelielor  des  valeurs  à  la  bourse  de 
Paris,  vient  ii  être  déclaré  en  faillite,  après  avoir 
charv"  un  apeiil  de  eliau{;e  de  Paris  de  rcxéeutiou 
du  UKindat,  mais  avant  que  les  litres  aelielés  par 
cclui-ei  lui  aient  été  envoyés,  le  comnieltaiit  et 
fondi'  à  exiger  la  remise  de  ces  litres  de  l'apeul  de 
eli.iiii'c  de  Paris,  sans  que  le  syndic  de  la  faii- 
lile  |Miisse  prétendre  qu'ils  appartiennent  h  la 
niav--  (2). 

87.— Nous  feions  connaître  sous  les  mots  effelt 
publics  les  règles  particulières  à  la  négociation  de 
ces  valeurs  et  de  toutes  celles  susceptibles  d'être 
cotées. 

88. — Relativement  ;i  la  négociation  des  lettres 
de  change,  billets  et  autres  papiers  comnierçablcs, 
que  la  loi  a  encore  i>lacee  dans  les  attributions  ex- 
clusives des  agents  de  change,  il  importe  dobser- • 
ver  qu'il  la  ditl'i'rence  de  celle  des  effets  publics  et 
autres  susceptibles  d'ùlre cotés,  qui  s'eiïcctuc  direc- 
tement entre  agents  de  change,  sans  que  les  parties 
soient  respectivement  mises  en  rapport,  elle  se  l'ail 
au  contraire  généralement  au  nom  des  parties  cUes- 
mùines.  dont  les  agents  de  cliangc  ne  sont  que  les 
intermédiaires.  —  Cette  négociation  a  lieu  par  le 
ministiire  d'un  seul  agent  de  change  ;  et  le  rôle  de 
celui-ci,  en  pareil  cas,  consiste  nniqnenieiit  ii 
prendre  les  ordres  du  donneur  qui  a  du  [lapier  sur 
une  autre  place  ou  sur  l'étranger,  pour  l'ofirir  au 
preneur  qui  a  besoin  de  ce  papier  et  qui  l'achète 
moyennant  un  iirix  liébatlu  entre  les  parties  par  sou 
entremise  ;  ajirès  quoi  il  remet  à  chacune  d'elles 
nn  arrêté  qu'elles  iloivent  signer  toule.^  deux,  mais 
qui  cependant,  à  Paris,  ne  reçoit  que  la  signature 
de  l'agent  de  change.  —  \.  ce  qui  est  dit  infrâ, 
n.  137  et  s.,  ii  l'égard  du  bordereau. 

89. — 11  faut  remarquer,  eu  outre,  que  si  les 
agents  de  change  son!  les  sei:ls  inlermédiaires  que 
les  parties  pui^^sent  employer  pour  opérer  les  né- 
goeialious  dont  il  s'agit,  il  leur  est  parfaitement 
libr-  de  se  dispenser  de  l'entremise  de  ces  ofliciers 
publies,  et  qu'elles  conser>ent  le  droit  de  négocier 
par  elles-mêmes  toutes  les  valeurs  comnjcrciale? 
autres  que  celles  qui  sont  négociables  par  transfert. 
— V.  iuprà.  n.  \*J. —  Du  reste,  ii  Paris,  les  agents 
de  ehaiigf;  ne  se  livrent  gui-re  :i  ce  genre  d'opéra- 
tion-, et  restreignent  leurs  fondions  ii  la  négocia- 
tion i\'<  valeurs  de  bourse;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  (les  agents  de  change  des  autres  places  f!e 
conunerce. 

8Î)  hit. — Ln  disposition  de  l'art.  76,  C.  comni., 
qui  alti:l.  :■  .  .^i  ■.:;\,.m|,.iii  .-mx  ;ii;ents  de  change  la 
négoeialiiiii  .!.•  (ili|.  de  commerce,  s'ajiplifiuc 
d'une  ni.iiieri  jj'iiéiale  ii  tous  les  genres  de  négo- 
rialinn,  et  incin-  .-ijor^  que  la  transmission  de  l'ef- 
f  ■  iieu  i  forfait,   r'esl-ii-dire 

■  I  du  ced.iiit,  (in  qu'elle  se 

r    .     MMec.  de  crédit  stipulée  par 

lui  et  réalisée  que|({iiefuis  au  moyeu  d'un  aval  (3). 
—  Il  n'y  a  pas  non  pln^  evrepilnri  pour  les  négo- 
rinlioir;  en  binnr  qui,  depuis  !"•  Code  de  commerce, 
ont  rr<s/-  dV-trc  inlerdilrs  aux  agi  ni-  de  change  (4). 
îM) — L'elfel  a  négocier  peut  donc  être  remis  à 
r«<seTit  (!«•  change  avec  un  cndos-cmenl  en  blanc. 


(I)  Sir,  Ft'.iiKn,  t:;  JjDT.  1807  (Jiiritpr.  de  ht 
O'iiy  ■    '  ii7,  p.  2.S).  —  Contrù,  RcBOcs,  ii 

ao6i  ;  :tn). 

(i,  ;  .  ,  .r.\mil(Jtee.dejuritpr.<i'l'>f''y 
ie  Douai,  t.  ».*i.  p.  70). 

(.'{;  Cm.  31  léi.  <K(:H(s.o».i.i8g). 
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que  celui-ci  ilnil  remiilir  an  nom  du  preneur.  — 
L'agent  de  change,  en  pareil  cas,  ne  garantit  autre 
chose  ipie  la  sinci'rité  de  la  signature  du  cédant 
qu'il  représente.  Si,  remi)lissant  rendossemeiit  en 
son  nom.  il  négociait  directement  l'ellel.  ou  s'il 
s'appli(|uail  le  produit  de  la  négociation,  il  viole- 
rail  les  dél'eu.-ies  (|ui  lui  sont  faites  par  les  art.  8.') 
et  SI).  C.  comm..  et  qui  sont  exposées  plus  loin, 
n.  l 'i-S  et  s.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  preneur  do 
rell'el  serait  il  l'abri  de  toute  action,  à  moins  qu'il 
ne  l'eùl  reçu  en  paiement  de  ce  qui  lui  était  pcp- 
sonuellemenl  dû  jiar  l'agent  de  change,  car  alors  il 
n'aurai!  \m  ignorer  que  celui-ci  .■vait  outrenasse 
son  mandat  ^u). 

5)1.— Exceptionnellement,  il  peut  arriver  qne  la 
négociation  des  leltres  de  change  e|  nulres  ell'cts 
couimerçables  soit  oi»éréc,  comme  celle  des  effets 
pi'.blics  el  autres  valeurs  susceptibles  d'être  cotées, 
par  le  ministère  de  deux  agents  de  change  trailant 
<«  la  bourse  en  leur  nom  et  sans  que  les  parties 
soient  mises  en  rapiiorl.  Dans  une  pareille  opéra- 
tion, le  nom  du  vendeur  est  nécessairement  révélé 
jiar  sa  signature  apjiosée  sur  les  ellels;  mais  celui 
de  racheleiir  reste  incoimii.  et  le  secret  doit  en 
être  gardé,  conformémeni  ii  la  règle  qui  csl  indi- 
(juéc  infrà,  n.  99  el  s.  (G).  La  constatation  de  l'o- 
pération se  fait  alor.i  par  les  moyens  dont  il  est 
parlé  ci-après,  n.  123  et  s.,  137  et  s. 

92.— De  quelque  manière  que  la  négociation 
des  lettres  de  change  et  autres  elfets  commcrçablcs 
ait  lieu,  elle  doit  être  consommée  dans  le  môme 
jour  (Décr.  2  déc.  178G,  art.  10). 

95. — Eu  second  lien,  les  agents  de  change  sont 
seuls  chargés  de  constater  le  cours  tant  des  effets 
de  toute  nature,  dont  la  négociation  leur  est  e\elu- 
sivement  dévolue,  cpie  des  matières  métalliques 
dont  ils  partagent  avec  les  courtiers  le  droit  d'opé- 
rer la  vente  ou  l'achat  (C.  comm.,  73  et  76). 

91.  — Le  cours  des  effets  publics  on  susceptibles 
d'être  cotés  el  des  matières  métalliques  se  distingue 
du  cours  des  effets  de  commerce  proprement  dits, 
auquel  on  donne  le  nom  de  change,  en  ce  qu'il  est 
le  simiile  résullal  des  opi-rations  qui  ont  lieu  cha- 
que jour  il  la  bourse  (C-  comm..  ~i),  taudis  que  ce 
dernier,  fondé  sur  l'avantage  que  l'on  trouve  à 
faire  ellcclucr  des  paiements  en  numéraire,  de 
place  en  place,  sans  envois  de  fonds,  ii  l'aide  d'ef- 
fets remis  à  nn  banquier,  dépend  du  degré  d'abon- 
dance ou  de  rareté,  dans  la  place  oîi  se  fait  la  né- 
gociation, du  papier  commerçablc  sur  la  place  oii 
les  paiements  doivent  être,  effeeliiés. 

9o. — On  a  vu  ci-dcsiis,  n.  8'i,  ipic  c'est  la 
chambre  symlicale  des  agents  de  change  qui  pro- 
ei'de  il  la  coiistalation  ilii  cours  des  elfels  de  loiiln 
nature,  et  nous  avons  aussi  indiqué  supra,  n.  67 
el  s.,  le  mode  suivant  lequel  est  f  lite  cette  cousla- 
taliou.  C'est  également  la  chambre  syndicale  qui 
conslate.  de  la  même  manière,  le  cours  des  ma- 
tières mélalli<|ues.  Seulement  elle  ne  proci-de  h 
cette  conslatation  qu'apri's  avoir  été  renseignée  par 
la  chambre  syndicab-  des  courtiers  sur_  les  opéra- 
tions rpie  ceux-ci  peuvent  avoir  faites  (7). 

96. — Eu  troisième  lieu,  les  agents  de  change 
araien!  été  chargés  iiar  l'art.  181,  C.  comm.,  de 
certifier  le  compte  ne  retour  qui,  d'après  cet  ar- 
ticle, devait  accompagner  la  retraite  tirée  par  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  prolcstfc  ;  cl,  bien 


(»)  Mime  .irn'l. 

(:.)  I.yon.  2:;  innl  iHit  (S.iiî.a.li;?)  ;  Moliot,  n. 
309;  lialioz,  D.  30:;;  \lauzet,  3.^3;  Bédarride,  n.  23» 
i  237. 

(ti)  Moliot.  n.  399. 

(7)  V.  Mollet,  D.  077;  Bidarride,  n,  1!»9 
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«|ii<'  l.i-mémr  flisposilion  ne  sV\pliqu4t  p.<  h  rct 
•''K-inl,  il  «'liiil  prrmi-;  <lo  rroirf  qiir  le  nrlilh-,  i 
ilu  cniirs  (lu  rlKin;.'!'  i|nVllo  [irrMcrivnil  i\»n<  |i-  .--i 
nii  l;i  rolraili-  .'Liii  faiic  jwr  l'uii  des  rtnloi-iiir-, 
li'vnit  aiiS'îi  («maiiiT  de  ces  officiers  iinhlics  (I). 
Miiis  l>\tViitii>ii  (|(>  l'art.  181  n  l'U'  sii>|).i)(lii('  i>nr 
un  .l.rr.i  ilii  21  mars  18i8.  —  V.  lettre  de 
rhange.  n.  '.t\i  el  «. 

Art.   2.  —  Obli^'ations  <lfs  agents  «le  •change. 

î>7. — l'.i  '   ''lire   ni'ei'.>;?sairc   ilu   mo- 

iioiHtle  '1(111  ;  >li^,  les  agouti  de  ehaiij;e 

■ •  ir  niiuislére  loiite<  les   fo:- 

(.\rrOl  du  (ion^cil   du  30  ninr 
'    "        '  refus,  la   partie   peiit  porter  ;.> 

|>lai:it<  <i  la  tlKiiulire  syndicale,  qui  exeree,  comme 
on  l'a  TU  (n.  .>)  et  s.),  nu  droit  de  surveillance  il 
un  pouvoir  di.^ -iplinaire  sur  la  eonipajrnie  ;  el  .'^i 
■•eir.-  i-|i,inilin'  iii'  fiil  pas  droit  h  sa  r('eInnialio:i. 
elle  e-i  mitons, •.•  .i  eu  .saisir  le  Irilmual  de  eoni- 
uirree  lui-mt*uu'(.\rr.  i9};enn.  an  x,  lit.  o,  arl.  16). 
La  |>artie  pourrait  en  outre,  dans  ce  cas  pomnii- 
ilans  celui  d  ni  -impie  retard  dans  l'exc^eution  de 
l'onlre  don'M'.  r"e|anier  des  donimagcs-intérèl.> 
.i  l';.-;'''»'  •''■  'l!  >!i,.'.'  (2). 

98.— Toutefois,  la  ri'plo  ilapri-s  laquelle  le  rai- 

nisti'rr  d>  -  .i,.;i  iits  de  change  est  forcé  reeoil  plu- 

-ieors  excepliiiu.s  qui  ré.sultent  de  défenses  portées 

i>ntre  euv  et  qui  sont  indiquées  plus  loin,  n.  1&1 

et   S. 

00. — Los  agenl.s  de  change  doivent  garder  lo 
s>-crel  le  phi.s  inviolable  auv  personnes  qui  les  ont 
■  liarjiées  de  négociations  (.\rrété  il  prair.  an  x. 
irt.  10).  —  L'oubli  de  ce  devoir  ;'tail  jumi  par 
!■  -  Mieiens  édits  el  arrêts  du  conseil  de  peines 
~'  I  -.  que  l'arriM'^  du  27  prair.  on  x  n'a  m  rap- 
1"  !•■•  s  m  reni|i|aeei  s  par  aui'une  autre  iiéiinlil"'. 
Doil-oii  .•iiinliir.'  de  lii  que  l'ohligalion  du  seerel 
iiii|in-,-  nii\  aL'i'iils  de  chance  est  aujourd'hui  dé- 
(>'i.;  Mie  de  sanction  pénale  ?  Celle  inlerpn'talioii 
-•':  :■  être  admise  par  les  auteurs  (3).  Cependant 
I  i  '  57.S,  C.  pen..  <jui  prononce  un  emprisonue- 
1  l'un  moi-  à  si\  mois  et  une  amenilc  de  U)0  fr. 

I  ■)i'ii  fr..  conln,'  toutes  les  ]>ersonne5  qui,  iiors  le 
•  as  oii  la  loi  les  oblige  ii  se  porter  dénonciateurs, 
;i'vt>Ipnf  les  «oi-rets  dont  elles  sont  dépositaires  par 

'  '.  r  IleraeTit    ici  son  application. — 

II  le  préjudice  que  la  violaliou  du 

-     :   :   ■  aix   parties,  leurrait   moliver 

nne  action  en  donimages-intérèls  contre  l'agenl  de 
change  (4),  el  ce  manquement  ii  l'un  de  ses  plus 
graves  devoirs  pourrait  aussi  entraîner  contre  ee- 
lui-ci  une  condamnation  disciplinaire  (5). 

100. — L'iiMi.'ation  pour  les  agents  de  change 
de  garder  ],■  -.■.■rct  de  leurs  opérations  cesse  na- 
turellenienl  1  tr-qur»-  les  parties  consentent  ii  élre 
nommées,  ou  lorsque  la  nature  de  ces  opérations 
l'exiîp  (m^TTi''  di'P'><;ilinn).  Il  en  est  ainsi  nolam- 
vi  ■  '  I  .'oeiations    faites,    pn  vertu 

■  e,  dans   l'intérêt  de  nii- 

..  -  ,;,.„,■,,  .!•■».  —  V.  Êitprà.  n.  .S2. 

101  — Un  agent  de  change  ne  saurait  nni^  plus 
s'arnnr  d.'  roldigalion  qui  lui  e-l  imposée    dv  L'.ir- 


(  I  '  !■    ;  /.  n.  -2:iS. 

(■2>  I  ■  ■  I!)  fév.  lH3r,  (S.33.1.5IK);  Mollol . 
n.  S.i.'i  ;  Iij;;oz,  n.  373;  AUoiel.  n.  Sîr». 

(.1)  Mollol,  a.  i-2i;  Dalioz,  n.  3JK  et  3.%0;  Aiau- 
zet.  D.  3li>. 

(i)  U>'tnp3  aotearj, 

(.1)  Alaoïcl.  loc.  cil. 

(«)  Cass.  tH  jaav.  ISOG  (DalLiz.  d.  3:;i);  Alau- 
zcl.  D.  310. 
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der  le  secret  de  ses  opérations,  pour  s'»  prétemlre 
di-pcii-i-  de  réimndre  à  une  arcusalii.n  de  dol  ou 
'I'  Ir.iiiilc-  ij.ifis  l'exercice  de  sr^  fonctions  dirigée 
ioiilr>'  lui  (li). 

101!. — L'oldigalion  du  sccrel  a  jinur  Tagcnl  de 
change  des  conseipience'*  imporlanle-'  qui  .«^ont  .«i- 
•..'ualics  plus  loin,  n.  1.'J3.  i3\,  Ib-'i  et  s. 

10."». — Les  agents  de  change  sont  tenu»  de  se 
faire  faire,  par  leurs  clii-nts,  la  remise  |iren!alde 
soit  des  cllets  qu'ils  sont  chargés  de  veiulre,  soil 
lies  sommes  nécessaires  pjinr  payer  ceux  qu'ils  sont 
chargés  d'achi-ler  (.4rrei  du  ciuiseil,  îi  sept.  ilii. 
art.  29;  arrêté  17  prair.  au  x.  art.  13>.  —  Celle 
oldi;:ntiou,  (|ui  est  une  ■  '     '  ■  ri;spon- 

■^aliijili'   que   la    loi    fail  :,nls  de 

change    ;i    raison   de    le  ,'.  infrà, 

n.  I«1  el  s.),  ne  s'appuie  puini  aux  ne(;ociations 
qu'ils  trailcnt  comme  simples  intermédiaires,  c'est- 
à-dire  qui  ont  pour  otijel  des  cH'cIs  de  conimcrce 
pro|)renienl  dit^  (V.  tuprtï.  n.  88)  (7).  Mais  clic 
eomprenil  tous  hs  ellcts  tant  publics  (|ue  pailica- 
liers,  coiés  ou  suscepUbles  de  l'ilrc,  sans  aucune 
distinction  (8).  Klle  s'étend  même,  par  identité  de 
inolifs,  aux  matières  mplallii|iies,  bien  que  la  loi  ne 
les  meiilioiuie  pas  (9). 

104. — Kn  astreignant  les  agents  de  change  à 
exiger  la  remise  préalable  des  sommet  nécessaires 
au  paiement  du  prix  des  achats  opérés  par  eux,  la 
loi  semble  exiger  ijU'^  celle  remi.se  ait  lieu  en  es- 
pèces ou  au  moins  en  valeurs  d'une  circulation 
aussi  facile  que  eclle  de  la  monnaie  nationale,  telles 
qne  les  liillets  de  banque.  Cependant  on  peut  ad- 
mettre que  le  dépôt  de  valcun?  réalisables  par  l'a- 
gent de  change  lui-même  el  à  sn  volonté  rempli- 
rail  suffisamment  lé  vœu  do  la  loi  (10).  Mais  nul 
iloiite  qu'il  en  serait  aiilrement  de  la  remise  de 
créance.^  dont  le  recouvrement  cxigcnil  des  dé- 
marches étrangères  anx  fonctions  de  l'agent  do 
change. 

lOJî. — La  nécessité  de  la  remise  préalable  ou 
couverture  existe  [lour  bs  ma:,-!iés  ii  terme  aussi 
bien  que  pour  les  iiiarch's  au  coni[ilant.  puiscpie  la 
loi  ne  fail  aucune  ilistinction  i-ntre  ces  deux  modes 
de  négoeiation  (11).  Si  l'agenl  de  change  s'y  soiis- 
trail  à  l'égard  des  marchés  à  terme,  c'est  ii  ses  ris- 
ques el  pi'rils. — V.  infrà.  n.  1.SV. 

106. — La  consiflijiiiou  de  la  remise  n'est  assu- 
jettie il  aucune  forme  i>articulièrc.  Si,  aux  termes 
de  l'art.  29  de  l'arrit  du  conseil  du  2i  sept.  172i. 
de  l'art.  M  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x  el  <lc 
l'art.  G  liu  décret  du  \"  oct.  18t)2.  les  agents  de 
ch.mgc  ne  ]ieuvent  refuser  de  délivrer  des  recon- 
naissances ou  récr'pissés  des  effets  qui  leur  sont 
coidiés  ou  rie  l'argent  qui  leur  est  remis,  dans  la 
praticpie,  ces  reconnaissances  ne  sont  pas  exigées. 
La  preuve  de  la  remise  se  fait  dés  lors  par  les 
moyens  de  droit  commun.  — Il  a  été  jugé  spéciale- 
ment que  la  remise  d'aitions  industrielles  à  un 
agenl  rlc  change  par  son  client  constituant  un  dé- 
IMjt,  ne  peut.  lors(|u'il  s'agit  «le  plus  de  l.">Ofr.,  être 
prouvée  (|iie  par  écrit  ou  par  des  présomptions  ap- 
puyées sur  un  commencement  de  preine  \wc  écrit; 
coinmencemenl  de  preuve  qui  p<'iil  résulter,  jtar 
exempb-,  de  la  iii<  iilioii  laite,  dans  un  compte 
émané  de  l'agent  de  change,    au   crédit   du   client. 


(7)  Mollol,  n.  I.'i", —  Cmtrà,  D.iilei,  n.  .nOI.  — 
V.  touterols  ce  dernier  auteur,  n,  313. 

(H)  .Moiiot,  D.  i.m;. 

('))  àlollot,  n.  i.'iH  ;  Dallnz,  n.  309. 

(tu)  Mollol.  D,  159;  Dalloï,  n,  30C.. — Y.  aussi  Bé- 
darride,  n.  iO».  —  Contra,  Boxériao,  n.  •H9  cl  s. 
cl  30»; . 

(Il)  Uollol,  D.  101  ;  Dalloz,  n.  303  et  Mi;  Alaa- 
z«l,  n.  3I«. 
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(lu  moulant  de  dividendes  des  actions  dont  il  s'a- 
git (1).  —  1!  est  permis  toutefois  de  doulcr  qiu'  la 
remise  de  valeurs  entre  les  maius  de  l'a.uent  de 
chaufte  ai,t  le  earaeti're  légal  du  dépôt,  et  il  senilde 
plus  exaet  ilo  dire  que  eetle  remise  n'est  que  l'une 
de<  eouséquenees  du  eontral  de  mandat  iulervenu 
entre  rn;.'eiil  de  eliaufie  et  son  client  {i).  —  V.  tn- 
frà.  n.  iOI. 

107. — Lorsipie,  pour  payer  le  prix  d'un  achat 
que  doit  l'aire  un  agent  de  eliange,  son  client  lui 
remet,  au  lieu  d'espèces,  des  valeurs  réalisaldes  à 
son  gré,  et  notamment  des  ellcls  an  poileur.  il 
n'est  poml  nécessaire,  pour  lui  i»ermellre  d'o|ti''rer 
celte  réalisation,  d'observer  les  formalilés  prescrites 
à  l'égaril  <iu  nantissement  jtar  les  art.  207'i-  et  s., 
C.  civ. — Ces  valeurs  sont  assimilées  au  numéraire, 
et  leur  remise  ne  doit  pas  èlrc  autrement  constatée 
que  celle  d'une  somme  d'argent  (3).  Mais  il  n'en 
est  plus  ainsi  quand  l'agent  de  change  reçoit,  con- 
traiienienl  au  Meu  de  la  loi  spéciale,  des  valeurs 
d'une  autre  nature  :  il  ne  iicul  en  opérer  la  réali- 
sation ([u'autant  qu'il  en  a  été  nanti  dans  les  for- 
mes jHvscrites  pour  constater  la  remise  du  gage 
(articles  précités),  ou  pour  saisir  le  cessionuairc 
d'une  créance  (C.  civ.,  IG90)  (4). 

108. ^-Si.  avant  la  réalisation  des  valeurs  re- 
mises, ou  lieu  de  deniers,  à  l'agent  de  change,  le 
client  de  celui-ci  venait  à  tomber  en  faillite,  l'agent 
de  cliangs  conserverail  le  droit  de  réaliser  ces  valeurs 
pouren  appliijiicr  le  prix  au  paienieulde  l'achat  opéré 
par  lui.  dans  le  cas  oii  cet  achat  aurait  été  conclu 
antérieurement  ii  la  déclaration  de  faillite  (5);  mais 
si  le  marché  ne  se  trouvait  pas  encore  arrêté  à  celle 
époque,  l'agent  de  change  ne  pourrait  réclamer  ce 
droit,  à  raison  du  dessaisissement  dont  le  failli  se 
trouve  désormais  frappé  (C.  couim..  4i3)  (G). 

109.— Lorsijue  les  valeurs  à  réaliser  viennent  à 
snbir  une  dépréciation  pendant  qu'elles  sont  enirc 
les  mains  de  l'agent  de  change,  la  perte  ne  peut 
évidemment  èlrc  u  la  charge  de  celui-ci,  qu'autant 
qu'elle  serait  le  résultat  d'une  négligence  coupable 
de  sa  iiart(7):  et,  en  dehors  de  ce  cas,  il  a  le 
droit  incontestable,  si  la  baisse  survenue  rend  son 
nantissement  insuffisant,  de  réclamer  à  son  client 
lin  supplément  de  garantie  (H). —  Réciproquement, 
la  hausse  qu'éprouveraient  les  valeurs  remises  pro- 
filerait au  client  (9). 

no. — L'agent  de  change  ne  peut,  sans  aulori- 
salioH  de  son  client,  disposer  des  titres  dont  il  est 
nanti,  pour  se  couvrir  îles  pertes  faites  par  celui-ii 
dans  des  opérations  de  bourse.  Au  cas  oii  il  les 
aurait  \enilus,  il  serait  tenu  d'eu  restituer  d'autres 
de  in'-mi'  nature,  ou  d'en  payer  la  valeur  au  cours 
soit  du  jour  di-  la  demande  «n  re>!itution,  soit  de 
la  ciiiidaniiialioii.  au  choix  du  ilitiit  (III). 


(1)  Bordeaux,  .-{ j;inv.  IKiiO  (S.OO.i.fiil). 

(i)  .Sic,  Uollot,  D.  Iti!),  qui  invoque  la  jurispru- 
dence de  la  Conr  de  l'iri;  (V.  nolamineol  arrol  du  21 
juin  l«:j(î,  S.;jii.-J.:ii.'i);  Dalloz,  d.  ."îii.  —  Contra, 
Alauzet,  D.  .lâi. 

(.J)  l'arig,  ûi  cl  29  mars  1k.»>  (S.3-2.-2.2J.'J  cl 
v:Jt),  -il  Juia  IH.Kî  et  «8  janv.  ih.jh  (.S.:j(i.».:i4:;  ; 
3!».i.tl.-;);  Mollol,  n,  Ki.'i,  i<i7,  Ki!)  ;  Dalloz, 
D.  :jO!». 

(i)  Mollol,  D.  iri.'i  et  ino;  Dalloz,  n.  .'lox. 

(:.)  Mollol,  n.  \1^:  Bcdarri'Jc.  n.  i'M  :  D.illr.z, 
D.  .107;  l'aru,  iH  f<:v.  1857  (S..%7.2.;jH7).  — V.  tou- 
tefoii,  «HjaoT.  IH.'JK  (.S..'J!).2.l4.*i). 

(«)  Dalloz,  toc.  cit. — V.  aossi  Bédarride,  ut  sujirà. 

(7)  Mollol,  D.  178  ;  Dalloz,  n.  313. 

(8)  Mollol,  D.  170. 

(0)  Mcme  auteur,  o.  178. 
(10)  Bordeaux,  \:i  Juin  iH.'i7,  i:i  aoât  cl  -2')  nov. 
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1 1 1  .—Il  a  été  décidé  aussi  avec  raison  que 
l'agent  de  change  n'a  pas  le  droit  de  retenir,  eu 
garanlie  des  avances  qu'il  a  faites  pour  ses  clients, 
des  valeurs  appartenant  ii  ceux-ci  et  qui  se  trou- 
vent entre  ses  mains,  quand  ces  valeurs  ne  lui  ont 
point  été  remises  pour  èlre  appli(iuéesuu  paiement 
(les  achats  faits  pour  eux  (11). 

112. — -Mais  le  droit  de  rétention  et  de  vente  des 
litres  a  él(!  consacré  au  profit  de  l'agent  de  change 
dans  le  cas  oii  ces  titres  lui  ont  été  remis  en  nau- 
lissement  pour  la  garanlie  du  débit  éventuel  d'un 
compte  courant  cuivert  par  lui  à  un  client  (12). — Et 
il  a  été  décidé  de  même  que  l'agent  de  change  peut 
disposer  des  valeurs  qui  lui  ont  été  remises  par 
son  client,  s'il  ne  les  a  pas  reçues  ii  litre  de  dépôt, 
mais  en  compte  et  jjour  èlrc  portées  au  crédit  du 
rcmeltant,  en  déduilion  de  sa  dette  (13). 

1  lô. — D'un  autre  côté,  la  somme  formant  le 
solde,  au  profil  du  eommellanl,  d'un  compte  cou- 
rant existant  entre  lui  et  l'agent  de  change,  peut 
èlre  npp!i(iuée  par  celui-ci  au  li-glcmenl  de  leurs 
comptes,  sans  i[ii"il  ail  besoin  pour  cela  de  l'assen- 
timent du  commettant  ;  il  n'en  est  pas  de  cette 
somme  comme  de  celle  qui  est  remise  ;i  l'agent  d<^ 
change  avec  alleclatiou  spéciale  ii  l'exéculion  de 
négociations  qu'il  est  chargé  d'oiiérer  (14). 

m. — L'agent  de  change  qui  ne  s'est  pas  fait 
nantir  par  son  client  des  ell'cts  ;i  vendre  on  du  prix 
à  .payer,  n'en  est  pas  moins  tenu  d'exécuter  le 
marché  conclu  i>ar  lui;  mais  la  nécessilé  oîi  il  se 
trouve,  en  pareil  cas,  de  faire  des  avances  pour 
cette  exéculion,  ne  saurait  être  pour  lui  une  cause 
de  perle;  il  est  fondé  ii  réclamer  contre  .son  client 
le  remboursement  de  ces  avances  (15). — V.  infrà, 
n.  H  G,  lo3,  et  236. 

'Ho. — .\u  surplus,  l'agent  de  change  peut  s'ab- 
stenir de  retirer  les  elVets  achetés  et  les  laisser  re- 
vendre par  le  confrt;re  qui  les  lui  a  \endus,  sauf  à 
répéter  contre  sou  client  le  montant  de  la  perte 
résultant  de  celte  revente  dont  il  aura  dû  tenir 
compte  à  l'agent  de  change  vendeur  (IG). 

1 IG. — Que  s'il  a,  au  contraire,  relire  ces  ef- 
fets, nul  doute  qu'il  ne  puisse  les  retenir  jusqu'au 
remboursement  par  son  client  des  avances  qu'il  a 
été  obligé  de  faire  (17). — Peu  importe  d'ailleurs  que 
celui-ci  soit  tombé  en  faillite,  les  litres  donl  il 
s'agit  étant  entre  ses  mains  un  gage  que  la  faillite 
ne  lient  lui  faire  perdre  (C.comm.,  .'iW  et  s.)  (18). 

117. — Au  lieu  de  retenir  simidemeut  les  cil'els 
achetés  et  retirés  par  lui,  l'agent  de  change  est 
fondé  à  les  faire  revendre,  par  rcniremise  de  la 
chambre  .syndicale,  pour  s'en  appliiiuer  le  prix  en 
déduction  «le  ses  uvaui-es(19).  ll'e^t  ce  que  l'on  ap- 
|ii'llr.  l'ii  langage  de  bourse,  exécuter  le  client. 

118. — Mais   l'agenl  d(^  charig(;  peut-il   faire  re- 


is:;.-i  cl  3  janv.   isao  (S.;i7. -2.733;  .VJ.'i.si  :  i;i>.:>. 
.-iii). 

(11)  Rennes,  2i  août  18.'i!)  (8.00.2.30). 

(12)  Douai,  .')  mars  1807  {Ucc.  de  jurispr.  de  la 
Covr  de  Douai,  t.  2.'>,  p.  13). 

(13)  Cass.  2(i  août  1808  (S.00.1.20). 

(Il)  l'aris,  I  V  dcc.  180ii  (J.  des  trib.  de  comm., 
l.  10,  p.  il3). 

(i:;)  Mollol,  n.  182;  Dalloz,  n.  207;  Bédarride, 
n.  2!I0,  20.>  cl  g.;  'l'oulousc,  :i  juin  1832  (Dalloz, 
ibid.):  l'aris,  0  mai  182."i  (cité  par  Mollol,  loc.  cit.), 
î»  juin  cl  n  nov.  1830  (S,37.2.8.'>  cl  328);  Cass.  13 
juin.  iK.'io  (s.:io.i.;ïÉ:i). 

(Ki)  M. .Ilot,  n.  I8S. 

(17)  Mollol,  n.  002;  Douai,  l-'J  f.'v.  is;,k  (S..'>8. 
2.328). 

(18)  Même  arr£t. 

(10)  Mollol,  n.  183:  Bédarride,  n.  208;  Itcnnes, 
21  août  1850  (S. 00. 2. 30). —  Coidn'i,  Dalloz,  n.  311. 
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vendre  les  effets  aelirlés,  snn>  s'y  faire  niilori^er 
pnr  l;i  jiisliie,  ou  (mit  au  moin»  siiiis  inellri-  préa- 
liilileinenl  sou  i-jii'iit  eu  ileiueure  (II!  lui  rournir  le 
|iriv  lie  eel  nelial  ?  I,a  C<iur  lie-  eas.-atiou  n  jii;:e 
«l'une  manière  alisulue  i|u'à  tlefatitde  eiMisiiileuieiil 
donne  par  sou  elienl,  l'agent  de  eliau^ir  a  besoin 
de  i'autori-atioti  de  justice  pour  la  revente  dont  il 
s'a-iit  (1).  Toutefois,  une  mise  en  demeure  adres- 
st'e  au  elient  nous  semhie  sufli^anle.  Mais  ee  pri'a- 
Inlde  doit,  selon  nous.  Olre  ohserM-  sans  distine- 
li(Mi  entre  les  niarclies  au  eomplanl  et  les  marchés 
il  terme,  et  dans  le  cas  oii  le  terme  est  celui,  aussi 
hieii  i|ue  dans  eeliii  oii  il  n'est  pas  eiieon-  arri\é  à 
éfliéanee.  parce  ijifoii  ne  peut  admettre  ipie  le 
mandat  donné  à  l'a^icnl  de  elinnge  emporte  un 
droit  au<>i  e\ortiitaiil  ipie  celui  de  disposer  arhi- 
Irnirenient  de  vahiirs  ipii  sont  la  |)ropriéte  de  son 
client,  tant  (|ue  celui-ci  n'a  pas,  par  le  refus  d'en 
preudri'  livraison,  nlidit|iié  ci'lle  propriété  (2). — La 
mise  en  denii-uic  ser.iit  d'ailleurs  nécessaire,  mal- 
tiré  l'état  de  faillite  du  client,  la  f;!il!ilo  ii'enlraî- 
iianl  fws  de  pi"  in  droit  la  résiliation  des  engage- 
ments coniraclés  par  le  déldlcur  (3). 

ilii. — De  simples  lellres  adressées  au  client 
peuvent,  sui>ant  les  circonstances,  être  considérées 
comme  constituant  une  mise  en  demeure  sufli- 
sante  ;  une  souimaliou  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire  (4). 

120. — A  l'échéance  du  terme  du  marché,  l'n- 
fient  de  chan^'c  (|ui  n'a  pas  rei-u  de  son  client  le 
prix  de  l'achat  i>eul,  au  lieu  d'employer  le  moyen 
rigoureux  de  Vexéculion ,  op<'rer  un  report  (V.  ce 
mot  et  Marché  à  terme),  c'esl-ii-dire  |>roroger, 
dans  l'intérêt  du  client,  le  délai  convenu  pour  la 
li<Iuidalioii  île  l'opéralion.  Toutefois,  pour  agir 
ainsi,  il  doit  avoir  l'aïUiésion,  au  moins  tncite,  de 
son  client.  (]e  mode  de  règlement  ne  saurait  être 
imnosé  à  celui-ci  contre  sa  volonté  formelle  (o). 

121. — L'asenl  de  change  à  i|ui  des  effets  ont 
clé  remis  pour  les  vendre  sous  condition  de  re- 
|>orl,  ccsl-à-<lire  avec  faculté  de  les  racheter  ii 
terme,  ne  peut,  après  les  avoir  ainsi  rachetés,  les 
U'ndre  rie  nouveau,  sans  autorisation  de  son  client 
et  sans  mise  en  demeure  i)réalahle,  pour  se  cou- 
vrir d'avances  (|uil  lui  a  faites  an  sujet  de  ces 
mêmes  effets  ;  h>  rejiort  n'a  poiîil  fait  évanouir  le 
droit  de  jiropriélé  du  client  sur  les  effets,  ipii  ont 
été  raeheti's  pour  son  compte  et  non  pour  celui  de 
l'agent  de  change  (6). 

Iîi2.— La  somme  remise  à  un  agent  de  change 
l)ar  son  elient  a  valoir  sur  le  prix  d'cffels  iiiihlics 
achetés,  ne  peut  être  considérée  comme  des  arrhes 
dont  la  perte  autoriserait  le  client  ù  se  dégager  du 
marché  (7). 

123. — L'art.  Xi.  C.  comm.,  impose  aux  agents 
de  clinnge  l'ohligalion  de  tenir  un  journal  ou  livre 
coté,  p.ir.ili-   el    \i-é  conforniémenl   aux  prescrip- 


(i)^Ca3s.,  «  ncv.  ix:;i  (S. :;i.i. -:;:»). 

(i)  V.  en  ce  sens,  Paris,  10  m.ii  l«:>(i  (deux  arrêts) 
(><.rni.3.(i2());  Bcilarriiie,  n.  .■JOO  ;  Dalioz,  lU'perl., 
v"  TiVfor  fiiblic,  n.  1397  et  s.  —  En  sens  contraire, 
Mollot,  n.  t  H."),  qui  considère  une  mise  en  demeure  cimme 
inutile  dans  le  cas  ile  marctié  au  comptant  cl  m'Jme 
dans  le  cas  de  marché  à  terme  .  quand  le  ternie  est 
écho,  et  qui  cro.l  l'autorisation  de  justice  nécessaire 
lorsque  le  ternie  n'est  pas  arrivé  i  licbéance.  V.  aussi, 
comme  aflrancbissaot  l'agent  de  change  de  l'obligation 
d'une  mise  en  demeure,  (rib.  de  Uarscille,  7  dcc.  IHiiii 
(Vyiirri.  Hr  jurispr.  ci.mm.  de  ilarsrillc.t.  l."i,  p.  71); 
Lyon.  12  avr.  18t>7  (/;-c,  </-•!  arritsdc  la  C.  de  Lyon, 
année  |M(;7,  p.  .391);  Aix.  -*i>  JO'O  •««7  {Bull,  judic. 
i'Aix,  t.  :;.  p.  in). 

(.t)  Arrêts  de  Paris  cités  à  la  note  précédente  ;  \M- 
darride,  loc.  cil. 
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tions  de  l'nrl,  H  du  même  (lodi-  (V.  Livret  de 
commerce,  n.  i.3),  dans  lei|ue|  ils  doivent  eon-ignir. 
Jour  jiar  jour  et  jiar  ordre  fle  dates,  sans  ratures, 
iiilerligiio  ni  transpositions,  et  sans  ahrévialiou.'; 
ni  ehillres,  toutes  les  conditions  de  venlis,  achats, 
assurances  ,  iiégoeiation-;  et  opérations  diverse» 
faite»  par  leur  mini  1ère.  —  Par  celle  disiiosition, 
l'art.  8f,  (;.  comni.,  ni-  fait  que  reproduire,  en  la 
coniplétaiil,  cellr  de'l'arl.  i\  de  l'arrêté  du  27 
prair.  an  .x.  —  Il  avril  été  jugé  i|ue  l'obligation  de 
consigner  dans  le  livre  les  conditiom  des  opéra- 
lions,  n'emportait  pas  pour  les  agiiits  de  change 
celle  d'y  mentionner  les  séries  et  numéros  des 
actions  et  oMigatioiis  négociées  par  eux,  surtout 
lorsqu'il  s'agissait  de  valeurs  élran-ères  (8).  Mais 
cette  mention  leur  a  été  ler-serite  p;ir  la  loi  récente 
sur  les  titres  au  porteur.  \ .  Effeti  publics,  n.  I.ji. 

12-1. — L'arrêté  de  l'an  x  (art.  H  précité)  pres- 
crit en  outre  aux  agents  de  change  d'avoir  un  car- 
net sur  lequel  ils  doivent  inscrire  leurs  opiratious 
il  l'inslanl  oii  elles  se  consomment,  pour  les  tran- 
scrire ensuite,  dans  le  jour  même,  sur  le  livre 
dont  il  vient  d'être  parlé.  —  Le  silence  du  Code 
de  commerce  sur  celte  obligation  imporlante  ne 
saurait  aiiloriser  à  considérer  comme  abrogée  une 
disposition  réglementaire  qui  ne  [lourrait  cesser 
d'être  en  vigueur  qu'autant  qu'elb'  aurait  été  ex- 
pressément rapportée.  Aussi  la  tenue  du  carnet 
n'est-elle  pas  moins  considérée  comme  obligatoire 
sous  la  législation  actuelle  que  sous  la  précé- 
dente (9). 

l2o. — Les  agenis  de  change  ne  sont  pas  obligés 
d'avoir  d'autres  livres  que  le  registre  et  le  carnet 
ci-dessus  mentionnés.  Les  art.  8  et  9,  C,  comm., 
qui  prescrivent  aux  commerçants  la  tenue  d'un  livre- 
journal,  d'un  registre  pour*  la  copie  des  lettres  et 
d'un  autre  pour  la  copie  des  inventaires  ,  ne  leur 
sont  pas  applicables,  parce  que,  s'ils  ont  la  qua- 
lité de  coniniereanls ,  ils  ne  font  |ias  néanmoins 
d'opérations  commerciales  pour  leur  propre  comp- 
te (10).  Ils  sont  toutefois  dans  l'usage  d'avoir  pour 
leur  comptabilité  des  livres  auxiliaires  en  partie 
double;  il  n'y  a  là  rien  d'illégal,  mais  de  tels  li- 
vres ne  peuvent  évidemment  avoir  la  même  auto- 
rité que  ceux  dont  la  tenue  est  obligatoire  (II). 

126. — Jugé  cependant  que  le  livre  copie  do 
lettres  régulièrement  tenu  par  un  agent  de  change 
fait  preuve  contre  son  client  de  la  réalité  des  let- 
tres qu'il  dit  avoir  adressées  à  celui-ci  et  qui  se 
trouvent  portées  sur  ce  livre  (12). 

127. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  livre  des 
agents  de  change  soit  écrit  de  leur  main  :  il  en  est, 
à  cet  égard,  comme  des  livres  des  autres  commer- 
çants, qui  ordinairement  sont  écrits  par  un  com- 
mis (13). 

128.— Le  carnet  n'est  point  soumis  aux  forma- 
lités exigées  |iour  le  livre   par  l'art.  Si,  C.  comm. 

(i)  P.iris,  ûi  fév.  l«.-i7  (S. ."m. 2. 201). 

(:>)  Paris,  y  et  2t  juin  lH.3»i  (S..it!.2..";t.S:  .17.2. 
K.'i);  Bédarride,  n.  .301.  —  M.  Mi^llot  ,  n.  iM.  parait 
admettre  que  le  report  peut  avoir  lieu  même  contre  le 
gré  du  client. 

(<;)  Cass.  lijuill.  18:i7  (S.:;h. 1.202;. 

(7)  Paris,  9  juin  l«.3(i  (S. .37. 2.»:;). 

(H)   Paris,   1.3  fév.  lniiO  (S.G0.2.  i7G). 

(!))  V.  Mollot,  n.  it*.3:  Dalioz,  n.  330  ;  BédarriJe, 
D.  .3<JK;  Alauzet.  n.  .3.'iO. 

(10)  Uollot,  n.  l'JI;  Dalioz,  d.  333;  B.'darriuV, 
n.  3nii. 

(11)  Uollot,  t.  I,  p.  Ii7,  note. 

(12)  Bordeaux,  1"  fcv.  1807  (Monit.  d:-s  ino.,  a' 
du  '.*  mai). 

(13;  Mollot,  n.  102. 
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Les  olirôualions,  ain>i  qui'  l'usage  do.^  cbiHres, 
y  sont  (loue  poruiis,  tt  los  raluros,  inlerliguei  ou 
^urdiargfS  v  sont  (l'.uilaii!  moins  (iôfeiidiics  quilles 
|ieuvinl  t'Iri-  le  résultat  de  la  communication  que 
Ici  ajjeols  de  change  se  font  entre  cuv  de  leurs 
carnets  après  chaque  opération,  aii\  termes  do 
l'art.  42  do  l'arrêté  du  57  prair.  au  x.  On  peut 
mémo  n'v  écrire  (|a'au  crayon,  et  c'est  l'usafie  qui 
a  proahi,  commandé  qu'il  était  par  la  rapidité  et 
la  mnllipliiilc  des  opérations  (-l).  —  Faisons  re- 
marquer seulement  que  le  règlement  des  agents 
de  change  de  Paris  veut  que  les  carnets  soient  uni- 
formes, cotés  cl  parafés  par  le  syndic  ou  par  un 
adjoint  (lit.  3.  art.  3). 

1121).- Le  livre  d'un  agent  de  change  n'a  point 
le  caractère  de  l'authenlicilé.  L'art.  t3'i7,  C.  civ., 
d'après  lequel  l'acte  authcuti(|ue  est  celui  qui  a 
clé  reçu  par  des  officiers  publics  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  oli  l'acte  a  été  rédige 
et  avec  les  .soieunités  requises,  ne  saurait  s'appli- 
quer ii  un  registre  qui  n'admet  aucunes  formes  so- 
lennelles et  i|ui  n'est  ni  écrit  ni  même  signé  par 
l'agent  de  change.  Cette  opinion  est  du  reste  jus- 
tifiée par  la  supjiression  ijui  a  été  faite,  dans  l'art. 
109,  C.  comni.,  d'une  disiiosiliou  que  le  projet  y 
a\ait  introduite  et  qui  mettait  le  livre  authentique 
des  agents  de  change  au  nombre  des  moyens  de 

Sreuve  des  achats  et  ventes  (2).  Le  livre  ne  fait 
onc  point  pleine  foi  outre  les  parties  ;  mais  il 
n'est  i>as  pour  cela  démié  de  toute  force  probante. 
En  cas  de  demande  formée  piir  l'agent  <le  change 
contre  son  client,  le  livre  jieut  être  l'un  des  élé- 
ments de  la  conviction  du  juge  ;  il  pourrait  intime, 
malgré  son  défaut  d'authenticité,  faire  preuve  com- 
plète, si  le  client  était  commerçaul  (i;.  comm-,  -12). 
11  doit  aussi  faire  pleine  foi,  lorsqu'il  est  invoqué 
contre  l'agent  île  change.  Enliu,  la  même  créance 
doit  y  être  allachée  dans  le  cas  où  une  partie  s'en 
prévaut  ou  sujet  d'une  contestation  à  hniuellc  l'a- 
gent lie  change  est  étranger  (3).  En  tout  cela,  nous 
supposons  que  le  livre  est  régulièrement  tenu.  S'il 
ne  remplissait  pas  les  conditions  prescrites  par  la 
loi,  il  ne  ferait  point  foi  en  justice,  du  moins  au 
protit  de  l'agent  de  iliauge  (C.  comin.,  ■13  (4). 

i30.— S'il  n'y  avait  pas  conformité  entre  le  li- 
vre et  le  carnet,  il  semble  que  c'est  aux  énoneia- 
tions  du  livre  que  l'on  devrait,  en  général,  s'en 
rapporter  de  préférence,  parce  qu'il  présente  (nous 
le  siip]>osons  encore)  une  régularité  que  n'oll'rc 
point  le  carnet.  Il  est  vrai  que  celui-ci  a  sur  le 
livre  le  double  tivautagc  d'avoir  été  écrit  au  mo- 
ment même  des  upéralions  et  de  l'avoir  été  de  la 
main  de  l'agent  de  change,  ce  qui  paraîtrai!  au- 
toriser il  admettre  que  la  dillércucc  entre  leurs 
énomiations  provient  d'une  erreur  de  copiste, 
d'niilaiil  p!i!«  possible  que  les  inscriptions  sur  le 
I  ile-i  précipitamment  au  crayon  et  le 
a  l'aide  d'abréviations  et  di'"  chillres. 
;.;,.,-.  M  ..M  ..iilre  côté,  le  livre  a,  iiidéiiendamment 
de  '^a  régularité,  le  niérile  d'avoir  été  rédigé  a\ec 
une  uialurité   qui  a    pu   l'crnicllro  de  reiliiier  des 


(1)  Mull"l.  n.  l!»i  et  i!i..:  li.iil'.ï.  n.  ;!:;i»;  Bc- 
darriili-,  n.  :\'Mi. 

(J)  M'illoi,  D.  ino;  bsllnz,  n.  3:r>  ;  Delamarrc  et 
ljcj)oli«!ïin.  JJr.  eoiumrrc,  l.  1,  n.  ItH;  ftidarriib- , 
0.  tue:  Atiazet,  n.  .V>0:  Massé,  Dr.  cotnmerc...  u. 
•îT,()l  I>.iri».  U  dcc.  IHUU  (J.  du  IrU.  ilccomm., 
i.  !'■.  ;■    •.111. 

(.;)  M'ilit,  0.  j;i7,  ioo  cl  s.;  Dallor,  n.  .');J7: 
B^arridf,  n.  100  et  s. 

fM  M"!!"',  n    l'iH. 

n.  :n<;.  — (,v,tirr<i,  Molloi,  n.  l!);); 
•imarrcfl  l..>j>oitcvio,  t.  I,  n.  tlH. 
V.  .„    .  „  ...,.,,  D.  a'.V.J;  .\lauMl,  n.  :ioi». 
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erreurs  cchapi>ées  à  l'agent  de  change  dans  les  no- 
tes rapides  par  lui  jirises  au  milieu  du  tumulte  de 
la  bourse  (5).  —  Il  eviste,  au  surplus,  r.n  moyeu 
lirécieuv  do  trancher  celte  question  de  préférence; 
c'est  de  consulter  le  carnet  de  l'aulre  agent  do 
ehange.  i»artie  à  l'opération.  Si  les  énonciations 
des  deu\  carnets  sont  conformes,  ou  ne  devra  pas 
hésiter  il  les  faire  prévaloir  sur  celles  du  livre; 
comme  aussi  ces  dernières  devront,  au  contraire, 
l'emporliT,  si  elles  s'aciordeiit  avec  les  mentions 
du  carnet  de  l'autre  agent  de  change  (G). 

iol. — L'altération  qu'un  agent  de  change  com- 
mellrail  sur  son  livre  aurait  lo  caracli're  du  faux, 
si  elle  était  de  nature  ii  porter  picjuilice  ii  au- 
trui ",  mais  ce  ne  serait  point  lit  un  faux  en 
écriture  publique  ou  anihenlique,  puisqu'on  a  vu 
(suprà.a.  -129)  que  raulhenticilé  n'appartient  point 
iiU  li\re  de  ragent  de  change  (7).  Ce  serait  im  faux 
en  écriture  de  commerce,  que  l'art.  1  i-7,  C.  pén., 
punit  des  travaux  forcés  ii  temps.  U  ne  serait  pas 
evacl,  .selon  nous,  de  n'y  voir  qu'une  simple  irré- 
gularité non  punissable,  et  poiivanl  seulement 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages -in- 
térêts (8;. 

132. — Les  agents  de  change  sont  tenus  de  rc- 
lirésenler  leur  livre  et  leur  carnet  aux  juges  et  ar- 
bitres, il  toute  réquisition  (arr.  27  prair.  an  x,  art. 
H);  et  celte  représentation  doit  s'entendre,  non 
point  simplement  de  celle  qui  a  lieu,  d'après  l'art. 
\'o,  C.  conim.,  relatif  aux  livres  des  commerçants 
en  gi'uéral,  ii  l'eiret  d'en  exiraire  ce  qui  concerne 
le  dillérend,  mais  bien  d'une  vérilablo  communi- 
cation (9).  —  V.  Livres  de  commerce,  n.  i4  et  s. 
133. — Celte  communication  peut-elle  être  exi- 
gée aussi  par  les  parties?  L'art.  14,  C.  comni.. 
i'aulorise,  a  l'égard  dos  livres  et  inventaires  de 
tous  commerçants,  dans  le  seules  all'aircs  do 
succession  ,  communaulé  ,  partage  de  sociélé  et 
faillite  (N.  Livr.de  comm.,  n.  47);  mais  cette 
disposition,  quelque  restrictive  ([u'elle  soit,  ne  peut 
cire  applicable  aux  agents  de  change,  ii  raison  du 
secret  ab.solu  qu'ils  sont  tenus  de  g^inlcr  sur  leurs 
opéralions.  —  Tout  ce  que  les  parties  peuvent 
exiger,  i-'est  un  extrait  du  livre  on  carnet  en  ce 
qui  louche  les  o(K'rations  qui  les  inlére.s.ssenl; 
extrait  qui  doit  jouir  du  même  degré  de  créance 
t|ue  le  livre  ou  le  carnet  même  MU). — Les  tiers 
pourraient  aussi,  dans  le  cas  où  ils  y  auraient  nu 
intérêt  sérieux,  faire  ordonner  en  leur  faveur  par 
lajuslicela  délivrance  d'un  pareil  cxlrail  (11).  .Mais 
ils  ne  sauraient  obtenir  l'autorisation  de  compul- 
ser les  registres  soit  d'un  ou  plusieurs  agents  de 
change,  soit  de  toute  la  compagnie,  it  l'ell'el  de 
vérili^r.  p:ir  exemple,  si  des  ell'els  leur  apparlo- 
naul  auraient  été  indûment  négociés  ii  la  liourse. 
La  chambre  syndicale  elle-mêinc  ne  pourrait  rece- 
voir de  la  justice  la  mission  de  faire  un  seniblablu 
comimlsoire  dans  l'intiTêl  de  ces  tiers  (12). 

13i. — Les  arbitres  dont  parle  l'art.  Il  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  un  x  sont  inconlolablement  les 
arbilies  juges   et   non     les  ariiitrc^    rappoi leurs. 


(G)  B':(larriiic,  loc.  cit. 

(1)  Sic,  Molloi,  n.  iio.i;  Dalloz,  n.  3.18;  .Mauzcl, 
n.  ;j'>0;  Dolamarrc  et  Lepoilcvia,  I.  1,  a.  1i8. — Con- 
tra, Cass.  1 1  frucl.  an  xiii  (S.  chr.)  el  1!)  juill.  IKOd 
(S.UI.I.II  I):  Pardessus,  o.  iKii. 

(H)  CoHlià,  Molloi  et  D^ltoz,  loc.  cit. 

(!>)  V.  l'.iris.  i  ft-T.  tKU.>  (S.ua.â.iii;. 

(10)  Molloi,  D.  âu:(  cl  iW.,;  Dailu.  n.  :iw  ;  Bé- 
darridc,  u.  io.'i;  AIsuzel,  u.  .'t:>i  ;  Cariti.  \  ks.  I8(i.%, 
ITi'ciU:. 

(11)  M. Ilot,  n.  2o:;;  BédarriJc,  n.  Wi,.— Contra, 
DalIoz  vl  Alauzcl,  loc.  cit. 

(M)  Molloi,  D.  200. 
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Néaiiiiii)iii>  lin  uiiUur  fii.^i'i;;iu^  »|iio  ^a  disiMisilioii 
ilitit  èlrc  (•liiiilui!  il  ns  (Iniiicrs,  ijiii.  siiiil  li-s  ili;- 
It'jîUi'-^  (II-  Id  jii.<liif,  t'X  Ile  poiirtaiL'iil.  dit-il,  rem- 
plir liMir  ini-i-sioii,  s'ils  u'élaiciit  pus  nulorisés  .1 
prciulri!  ffiimai-isuiicc  des  ri'jjislros  (I  ).  La  ri'j;li' 
du  SiMi-i  t  ili  •  '  i'iils  de  ili,iii;;cdoit 

faire,  S'iou  n  -Dliitiou.  i|iiel(|iu) 

sp(''fieii\  uni'  1  le.-tjuels  ou  l'ap- 

puie (i). 

13u. — L'obligaliuii  iniposi^o  a  tout  commerront 
par  r«rl.  -Jl.  C.  eouiiu.,  de  eon.-;er\cr  ses  li\re> 
pemlanl  iliv  ans  (V.  Livres  de  commerce,  i\.  1"). 
s'applii|uu  inconteslalileincnl  ii  l'a^eiil  de  e|i;in^e 
en  co  qui  eoncerue  le  livre  prescril  par  l'art.  Si 
du  même  Coile,  et  elle  doit  aussi  selou-nous,  litru 
étendue  au  carnet  e\igé  par  l'art.  M  de  l'arii-Hé  du 
il  prair.  an  x.  Il  pont  être  du  plus  liant  iiilénH 
pour  les  parties,  pour  les  tiers,  poiis  les  agents  de 
thanne  eu\-ni<^mes,  el  aussi  pour  la  justice,  de  re- 
trouver apre-i  un  certain  teni|is  la  trace  des  opéra- 
lions  eonstiilees  par  ces  rej;i:>lrcs  (ô).  L'inairom- 
plis-eiuenl  de  cette  oMigation  pourrait,  selon  les 
cas,  rendre  l'agent  de  chaugo  passible  de  doiuuia- 
ges-iulerèls  (4). 

136. — On  a  vu  plus  haut,  n.  1  ?8.  que  les 
agents  de  change  i|ui  ont  fait  ensemble  une  opi'ra- 
liou  doivent,  après  l'avoir  inscrite,  se  inonlrer  res- 
pectivement leur  caunel.  De  celte  obligation,  prcs- 
crilc  par  l'art.  12  de  l'arrèlé  du  27  prair.  an  x,  on 
a  voulu  induire  (|ne  le  même  agent  do  change  no 
peut  opérer  à  la  fois  pour  le  client  qui  vend  et  pour 
celui  qui  aeht>le.  Mais  l'opinion  contraire,  i^ui  avait 
^ri  \  '  '  "  "1  droit,  et  qui  a  aussi  de  nos 
y».  do  l'usage,  nous  seiiiblo  pai- 

fiiii  ^  ,        Si  la  loi  prévoit  rinter\eution 

de  deux  ageiiis  île  change,  elle  ne  prohibe  pas  l'a- 
gissement  d'iui  seul ,  et  pour  pouvoir  admettre 
uue  nullité  qu'elle  ne  prououce  pas,  il  faudrait  une 
atteinte  à  l'ordre  public  qui  uc  se  rcuuoiitre  nulle- 
ment ici  (a). 

137. — L'agent  de  ehauge  qiii  a  fait  une  op-ra- 
tioii  doit  renieltre  à  son  client  un  bordereau  par 
lequel  elle  est  eonstiiléc.  Celte  proscription,  éilic- 
tée  }wr  d'anciens  arrêts  du  conseil,  amsi  que  par 
la  |..i  -Il  •_'>  »  .iid.  an  iv.  ch.  '2,  arl.  ti,  e»t  eu  011- 
In  I    l'art.   iOi),   C.  comm..  qui  range 

par.  i  àis   de   prcuv«' des  achats  cl  ventes 

les  liuiùoi.  ..;.\  ou  aiT-^ti  s  «les  agenis  de  change, 
lorsqu'ils  sdiiI  dament  tignét  par  les  parties.  — 
LcA  privi>io  is  de  l'art.  109  ne  s'5ip[iliquenl  évi- 
demment qu'au  cas  oii  les  agenis  do  change  sont 
(lisi>ensés  de  garder  le  secret  do  leurs  opérations 
(V.  suprù.  n.  100).  Dans  le  cas  coulraire,  le  boi- 
dereaii  ue  doit  |iortor  que  la  signature  de  l'agent 
de  change. 

i3U.— Lorsque  le  bordereau  est  signé  des  deu\ 
parties  ,  il  fait  par  lui-mOmc  preuve  compli'tu. 
Ouaud,  au  contraire,  il  est  signé  sculemenl  |uir 
l'agent  de  change,  il  ne  fait  preuve  de  la  négoci.ititia 
qu'entre  cet  oflieier  public  et  sou  clieiil  :   ii  l'égard 


(I)  Uolliit,  a.  -iOl.  qui  avait  eiprimù  l'opiDJon 
coDtrjjre  litaa  sa  I"  édiiioo.  Cour.,  Lyoo.ââ  mars 
Ittol  Ijourn.  '<■  iJroit  du  V  juia  suivant). 

(i)  .Sir,  lialioz,  n.  .TiO  ;  Alauzet ,  n.  .3:il  ;  Dela- 
œarre  et  LfcoilcTin.  n.  1 IK. 

(3)  Mglloi,  D.  j07  ;  Dalloz.  d.  XiO;  Di-lamarrc  <!t 
Lepoit>:TiD  ,  n.  l  t^l;  l'ougel ,  Droits  ni  nbtij.  des  com- 
miuioHnaires,  l.  I,  n.  •;',». — Coulrà,  Bédarridc,  n.  107. 

(i)  Mollnl,  D.  dus  :  Delamarre  el  Lcpoitevjn,  Pou- 
get,  ut  suprà. 

(.•i)  Mojlot,  n.  31.1;  B'ilarride.  n.  :\or,;  Arrèl  (!••, 
Paris  rcodu  eu  IH.tii  (Juleau  c.  Dehaoxl  ) ,  meotlunuo 
par  Mollot,  itiitl. 

(C)  Caas.    17    mars    1807    (S.â.t.sno);    Mollol, 
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de  l'iitilre  (igiMil  do  chajige  ou  de  l'initre  |nirtie,  si 
eellr  drinii  |-,.  a  voulu  OU  dù  elle  noniniee,  l'opé- 
r.ilioii  il.iii  1  Ire  iirouvéc  par  les  autres  moyens  do 
droit  coiiiiiiiin  (0). 

lôî». — Il  ;i  éti-  jugé,  du  reste,  que  In  remise  do 
liiir.ieroauv  piir  un  agent  de  change  à  son  client 
il  la  r.'oeiiliiiQ  de  ces  bordereaux  par  celui-ci,  110 
constituent  pas  une  reildilicui  de  compte  dans  lo 
sons  do  l'art.  .'iVI,  C.  |>roi .  civ,,  mais  un  .simple 
ri'glemeut  provisoire,  qui  ne  s'opposo  pas  ii  ce  que, 
plus  l.ird,  les  parties  n  \ieiiii.  iil  sur  rewclitude  ou 
la  -iu'-  iili-  des  bordereauv    T). 

I '<0. — Dans  le  ras  oii,  à  lai-on  du  secret  do 
lopéiution,  le  bordereau  n'esl  pas  signé  par  les 
parties,  il  devrait  régulièrement  contenir  les  noms 
des  di  u\  agonis  do  change  (arrêt  du  conseil  du 
il  sei.t.  ili'^,  arl.  30  et  31  {8j:  mais  dans  l'u- 
sage, à  PaVis  du  moins,  il  est  seulement  >igne  par 
lageut  de  change  qui  le  délivre,  sans  indication 
du  nom  du  collègue  avec  lequel  il  a  traité. 

141. — Le  bordereau,  .soil  signé  par  l'agent  do 
cliaiige  seul,  soil  revêtu  en  oulre  de  la  signature 
des  parties,  n'a,  |ias  plus  que  le  livre  do  eel  olli- 
cier  public,  le  caractère  de  raulheiiticilé,  car  il 
n'est  pas  davantage  soumis  u  des  formes  solen- 
nelles. L'art.  109,  C.  conini.,  prouve  lui-même 
qiio  le  bordereau  no  doit  pas  être  considéré  comme 
authenli(|iio,  en  l'isolanl  des  ailes  publics  dans 
rénumératioii  (|u'il  fait  des  moyens  de  preuve 
des  achats  et  ventes  (i)).  —  Des'  autours  préten- 
dent toutefois  que  k)rs<jue  le  bordereau  est  signé 
l)ar  les  parties  en  même  temps  que  par  l'agent 
de  cliango,  la  signature  île  celui-ci  suffil  pour 
corhiicr  colles  des  parliçs,  dont  il  ne  pourrait  y 
avoir  lieu  dès  lors  à  faire  ordonner  la  véiilica- 
tion  (10).  Mais  cela  nous  .semble  coutesiable  (11). 
142.— Si  lo  bordereau  n'esl  pas  uuaete  authen- 
tique, on  ne  saurait  non  plus  y  voir  un  acte  sons- 
.seing  privé  dans  racceplalion  ordinaire  do  ce  mol; 
il  n'est  donc  pas  soumis  à  la  l'ornialité  de  la  ré- 
daction eu  double  original  (M).  —  V.  Acte  sous- 
seing  privé  u.  9  et  s.,  el  4t>. 

1  io. — LcA  bordereau!  el  arrêtés  des  agenis  do 
change  sont  assujoitis  au  droit  de  timbre  en  raison 
du  lolal  <lcs  summcs  employées  aux  opérations  qui 
y  sont  iiicnlioniiées  (oO  eeiit.  pour  les  sommes  de 
iO.OOO  fr.  et  au-dessous;  ■!  fr,  oO  c.  pour  les 
sommes  supérieures  à  40,000  fr.).  Le  papier  des- 
tiné à  CCS  bordereaux  el  arrêtés  doil  être  fourni 
par  les  aginls  de  i-liange  et  timbré  à  l'extraordi- 
naire, eonforméineut  à  l'art.  Ode  la  loi  du  H  juin 
1842  (L.  2  juin.  ■1862,  art.  19). 

144. — Le  bordereau  n'esl  certainement  pas  in- 
dispensable pour  la  preuve  des  négociations.  A  cet 
égard,  comme  pour  toutes  antres  opérations  com- 
merciales, la  preuve  jn-ul  être  faite  ii  l'aide  des 
divers  moyens  indiqués  par  l'art.  lOO .  Cod. 
comm.  (13);  el  rien  ne  s'o|q)o,-erait  à  ce  qu'elle  ro- 
sullilt  du  témoignage  oral  de  l'agent  de  change 
lui-im  lUe  (  l  ij. 


n.   i:!0  ;.  Dalioz,    a.   .iii;  Aiauz-t,   n.  :>■>!;   Massé, 
u.  HM;  Bédarride,  d.  333. 

(7)  LjoD,  •>  avr.  1h:.i  (S..*i3.-J.I.'J.'i). 
(«)  Cass.  17  mars  1»07  (S.  clir.)  ;  Dalloz,  n.  335; 
Alauzet.  n.  3.M . 

(!»)  Toullier,  t.  K,  n.  :j;k;  ;  ilolloî,  o.  310;  Dalloz, 
D.  331  ;  Uassé  ,  D.  33HH  et  3tll  ;  Uolaciam:  el  Lc- 
|,oil';vin,  t.  I,  d.  I IH ;  l'ougel,  i.  I,  n.  OU. 

(tu)  Toullier,  loc.  cit.;  Masse,  0.  3388. — V.  aussi 
l'arii.-s.^us,  n.  I3t>. 

1  II)  V.  Dalloz.  kc.  (il, 

(M)  Massé,  n.  3113. 

(t.i)  Uolloi,  11.317;  Itlioz.B.  331;  Masse,  n.  3113. 

(1 1)  Delamarre  et  Lcpuilcviu,  t.  t,  a.  loU  el  s. 
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14a.— L';i?ont  do  tli;inî.'c  e>t  ^■^i(l.■nlml•Ilt  Iiimi. 
lorsqu'inic.  coiiteslatioa  -s'i'liMc  .*iir  IVxistcnci'  du 
mandai  en  verlu  dmiiicl  il  a  opéré,  de  faire  la 
iircuvc  de  l'ùrdrc  «in'il  dil  avoir  rcru.  S'il  s'c5t 
fait  nantir,  *eIon  le  ^œ"  de  la  loi,  des  efl'els  à  né- 
j;oeier  ou  de  la  <onuiie  à  payer,  celle  jirenve  résid- 
lera  natureilenienl  de  la  reconnaissance  i^n'il  a  dû 
donner  à  son  client  ;  et,  dans  le  cas  on  celui-ci 
n'aurait  pus  exigé  cette  reconnaissance  ou  rdiisc- 
rail  de  la  produire,  l'aveu  indivisible  de  l'agent  de 
change  elaldirait,  en  même  temps  que  le  fait  de  la 
remise  des  eU'els  ou  de  la  somme,  le  mandai  dont 
cette  remise  n'est  (]u'une  consi'([nencc.  Le  clieul. 
en  pareil  cas,  serait  réputé  avoir  suivi  la  foi  de  l'a- 
gent de  change  relativement  nuv  conditions  du 
marché,  lequel  d'ailleurs  se  lait  toujours,  à  moins 
d'ordre  contraire  formellement  exprimé,  au  cours 
moyen  de  la  séance  oii  a  lieu  la  négociation.  — 
Si,  au  contraire,  l'agent  de  change  ne  s'est  pas 
fait  nantir,  la  preuve  du  mandat  devra  être  faite 
par  les  moyens  de  droit  commun,  c'cst-ii-dirc  par 
la  correspondance,  par  les  livres,  par  la  preuve 
testimoniale  et  même  par  les  simples  présomp- 
tions, lorsque  le  client  est  commerçant  ou  que  l'o- 
pération rsl  par  elle-même  commerciale,  et  i>ar  un 
conimeuci'ment  de  i)reuvc  écrite  complété  à  l'aide 
de  la  preuve  testimoniale  ou  de  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes  ,  dans  le  cas  con- 
traire (1). 

140.  — Enfin,  l'agent  de  change,  pour  pouvoir 
justifier  de  raccomplissemeiil  do  son  mandat,  rloit 
se  faire  donner  par  son  client  une  décharge  ou 
quittance  du  produit  de  la  négociation.  A  défaut 
de  eetts  précaution,  il  ne  pourrait  encore  prouver 
sa  liiiéralion  r|ue  d'ajirès  les  modes  et  seioii  la 
distinction  indicjui's  au  nunii'ro  précédent  (2).  L:i 
prescription  de  trente  ans  lui  en  assurerait  dans 
tons  les  cas  le  hénélice  (C.  civ.,  22G2). 

147.  — L'agent  de  change  qui  annonce  avoir 
vendu  des  valeurs  au  porteur  par  lui  reçues  d'un 
client,  ne  peut  pas  se  borner  à  indiijuer  en  bloc  le 
produit  total  des  diverses  ventes  suc-essivement 
faites  ;  il  doit  préciser  la  nature  et  le  moile  de  ri'- 
glcmcnt  des  opérations  qu'il  a  effectuées,  et  décla- 
rer le  produit  de  clia(|ue  vente,  ainsi  que  l'emploi 
qu'il  en  a  fait  ['.i). 

Art.  .1.  —  Défendes  portées  contre  les  agents  de 
change. 

14iî. — Il  est  interdit  aux  agents  de  ciionge  de 
faire,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  des 
opérations  de  commerce  ou  «le  baiMpie  pour  leur 
compte;  —  de  s'intéresser  direclement  ou  imli- 
rcclcmenl,  sous  leur  nom.  ou  sons  un  nom  sup- 
posé, dans  aucuni;  enlnprise  commerciale  ;  —  de 
recevoir  ou  payer  pour  le  compte  rie  leurs  comniet- 
lanls;  —  de  -e  rendre  garants  de  l'éxecution  des 
marelles  dans  lesquels  ils  s'iniremetteni  (C  lomiu.. 
a^'i  et  80).  —  Ces  prohibitions,  ijui  ont  pour  objet 
de  garantir  les  clients  contre  les  conséi|uences 
soit  de  l'intérêt  personnel  des  agents  de  change, 
soilde  l'insohahliité  à  lflr|uelle  l<:s  ehances  ducom- 
nierce  pourraient  les  réilnire,  exigent  quelques  cx- 
plieations. 


(Ij  M'.ilot,  D.  s!i7  el  s. 

(i)  M^'Uie  auteur,  d.  33-2  et  -j:».». 

(.'»)  l'sru,  V  fcv.  ««(i.-i  (S.t;:..5.i(i). 

(i)  M.il'.i,  D.  411;  Utfdarridc,  d.  lli. 

(r,)  llolloi,  n.  io;». 

((i)  B'irJ<:aai,  '.)  juia  1830  (Dalioz,  o.  i!!M)  ;  Alaa- 
Mt.  D.  .'j:..j. 

(7)  Uoliot,  n.  410  :  !)alioz,  d.  i'M;  Alauzct,  d.  .'(:i3; 
B-darride,  n     n».  .i   .17;  Cais.  20  jaov,    J»43  (S. 
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149. — T)e  la  défen.sc  faite  aux  agents  de  eliangc 
de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce  ou  de 
baïKiue  pour  leur  l'oniplc,  il  résulte  nolamnienl  iju'ils 
ne  peuvent  acheter  ou  escompter  des  ell'els  autre- 
ment (|ue  pour  l'administration  de  leur  fortune  et 
dans  les  limil{  s  rigoureuses  de  cette  administra- 
tion (4),  et  qu'il  ne  saurait  leur  Otrc  ])ermis  de  re- 
cevoir des  souscriiitions  d'actions,  avec  mission  ilc 
toucher  et  de  recevoir  en.-uitc  dans  la  cuisse  so- 
ciale la  somme  |uiyée  par  les  souscri|)leurs  (5). 

ioO.— La  di'fense   de  s'intéresser  directement 
ou  indirectement   dans    une    entreprise   comnu'r- 
ciide    emi)orte    évidemment    celle    de   contraeler         j 
une  société  ayant  le  commerce  pour  objet  (0);    il         M 
n'était  point  nécessaire,  dès  lors,  que   l'art   8'd,  G.  ■ 

comm.,  reproduisît  la  disposition  expresse  que 
l'art.  iO  de  l'arrélé  du  27  iirair.  an  x  contenait  ii 
cet  égarii.  —  Il  suit  de  là  ipTun  agent  de  change 
ne  peut  souscrire  des  actions  dans  une  sociéti' 
anonyme   ou  en   commandite,   à   moins  (|ue  ce  ne  ,, 

soit  pour  opérer  un   placement  sérieux  et  en  de-         | 
hors  de  toute  spéculation  (7).  —  11  en  résnile  en-  i 

corc  que  les  agents  de   change  ne  peuvent  former         I 
entre  eux  aucune  société  pour  leurs  opérations  {V.         I 
arrêt  du  conseil  24  sejit.  4724,  art.  32)  (8).  -Quant         ' 
'  à  la  question   autrefois   fort  controversée  de  savoir 
si  un  agent  de  change   ])eut  contraeler  une  société 
pour  l'exploitation  de  sa  charge,  on  a  vu  plus  haut, 
n.  8  et  suiv..  qu'elle  a  été  résolue  allirmativemeiil 
jiar  l(!  législateur. 

liîl. — I!  faut  remarquer,  au  surplus,  que,  bien 
([u'inlerdites  aux  agents  de  change,  les  opérations 
(le  commerce  faites  par  eux  pour  leur  propre 
compte  ne  sont  cependant  pas  nulles,  et  que  ceux  (jui 
ont  contracté  avec  les  agents  de  change  ne  sauraient 
se  soustraire  aux  engagements  ([u'ils  ont  pris  en- 
vers CCS  derniers. — Ainsi,  spécialement,  l'agent  de 
cliange  qui,  chargé  par  un  client  (h;  lui  procurer  des 
fonrls,  a  reçu  des  bons  en  blanc  pour  garantie  du 
]uêt  futur,  et,  après  avoir  procuré  les  fonds,  a 
rempli  les  bons  à  l'état  de  lettres  d<;  change  à  son 
ordre,  est  bien  fondé  à  en  réclamer  le  paiement  et 
à  assigner  ;i  cet  ell'et  le  souscripteur  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  (9). 

loi  bii.  —  Ku  interdisant  aux  agents  de  change 
de  recevoir  ou  payer  pour  le  compte  de  leurs  com- 
mellants,  l'ait.  8'j,  C.  comm.,  n'a  |)u  entendre  dé- 
roger aux  dispositions  de  la  législation  antérieure 
ipii  leur  prescrit,  d'une  part,  de  se  luire  remettre 
par  leurs  clients  les  effets  à  négocier  on  le  prix  de 
ceux  achetés  jiar  l'ordre  de  ces  derniers,  et,  d'autre 
part,  de  garder  le  secret  di;  leurs  oi)éralions,  ce 
<|iii  im|di(|ue  néeessairenierit  roldigalion  de  payer 
pour  le  comiile  de  leurs  clients,  qui  doivent  rester 
inconnus.  Il  n'a  |ius  entendu  non  plus  exclure  lu 
nsindat  donné  à  l'agent  de  cliange  de  recevoir  l(v 
prix  d'une  négociution  de  valeurs  de  bourse  dans 
laipielle  les  parties  ont  voulu  on  dil  éln^  iioinmécs, 
ou  d'une  négocialion  d'ellcis  de  commerce  (pi'il  n'a 
opérée  que  comme  intermédiaire.  —  V.  tuprà, 
n.  ïllf  et  s.  —  L'iiilcrdiclion  <lont  il  s'agit  s'entend 
uiiiqui;ment  de  celle  di;  faire  aux  clients  des  avances 
de  fonds,  nu  de  porter  en  compte  courant  Ick 
sommes  touchées  |)oiir  ceux-ci,  au  lien  d'en  rester 
.simplement    déposilaireu   (■10).  —  Il    ne    suffirait 


■i.'i.l  .di.'>). —  V.  toutefois  Vincens,  Légul.  commerc, 
t.  I,  \>.  .■|HS. 

(H)  Mnllol,    n.     iiii;     Alauzcl,    d.    .t."..'!;    Dation, 
D.  d!U  ;  Bi'ilarridc,  n.  41  H. 

(!>)  Cass.  1 1  janv.ciafcv.  1808  (S.08.J  .2«8el  1 1-J). 

(10)  Mollol,  D.  40G  ;  Dallnz,  n.  ï2<J.*i  ;  Alaiizul,  □. 
35i;  B'-darridc,  n.  M*  ni  450 — V.  IdUlefoi!,  en  ce  qui 
concerne  les  avance»,  Paris,  \%  nov,  1830  (S. 37. 2. 
3i8)  ;  MoriD,  Discipl.  judic,  n.  .'J33,  aux  notes, 
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point  d'iiilloiirs  do  l'tnistptirp  d'un  coni|ilt'  coiiraiil 
entre  un  n^i'iit  df  clinn^'i'  et  un  linni|uiiT.  à  l'ocrn- 
<ion  de  n(''(.'ni-i;ition>;  oiiérris  dans  l'iiilfn't  d'im 
tiers,  jioiir  consliliiir  nm'  infraction  à  ctllc  inter- 
diction, si  les  l'IlVl-i  remis  on  Imniniier  en  crlianKe 
lies  fonds  fourni»  par  lui  à  l'agent  de  clian^'o  n'a- 
vaient pas  été  endossi's  |iar  ce  dernier  (I). 

ij>2.— Il  a  été  'j»f6  ni^nie  qne  ra^ri-ntde  clianse 
ebnrjîé  iiar  un  client  de  n'^px-ier  le  pnM  fl'niie 
somme  d  iirtjeat,  peut  \alaMeiiient  ellVeliier  ce  pnt 
sous  son  propre  nom,  sans  révéler  celui  du  t-lieiil. 
eu  stipulant  toute;;  les  f;aranties  i(u'il  croit  utiles  à 
l'intéri't  rie  celui-ci  ;  et  i|ue,  faute  de  (laiement  à 
réelléance,  il  a  le  ilroit  de  iioiirsui>re  lui-nième 
re\écution  ilu  contrat  (i).  .Mais  lui  est-il  iiernii'', 
dans  ce  cas,  de  se  faire  souscrire  directeineiil  par 
l'emprunteur,  pour  la  facilité  du  remboursenuMit, 
des  lettres  derliaiige  représentant  le  montant  cle  la 
somme  pnMée?  L'en;;a^enient  i>ersonnel  qu'il  con- 
tracterait en  endossant  ces  Icltres  de  change  se- 
rait, selon  nous,  une  violation  des  défenses  iiui  lui 
sont  faites  |iar  les  art.  8j  et  86.  C.  comm.  [i). 

iliZ. — Quant  aux  avances  faites  par  les  agents 
de  change  à  leur  clients,  hien  qu'elles  soient  un 
manquement  manifeste  à  leurs  oldigations  profes- 
sionnelles, on  a  vu  plus  haut,  n.  114,  qu'ils  ont  le 
droit  de  les  répelei. 

I.S4. — Réciproquement,  l'agent  de  change  qui  a 
contrevenu  à  la  loi  en  sohligcanl  en  son  propre 
nom  ne  peut,  pour  s'alfranchir  des  suites  de  cet  en- 
gagement, et  spécialement  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts, se  prévaloir  de  la  défeuse  qu'il  a 
enfreinte  (V). 

iS'ô. — Le  droit  des  agents  de  change  de  recevoir 
des  fonds  pour  l'exécution  des  négociations  dont  ils 
sont  charges,  entraîne  celui  d'avoir  une  caisse  (Edit 
de  déc.  <7(>')):  la  défeuse  que  leur  faisait  l'onlon- 
naiice  de  1073  (lit.  2,  art.  2)  de  «  tenir  caisse  chez 
eux  »,  n'avait  été  édictée  (pi'en  vue  dis  opérations 
•le  banque  ou  île  commerce,  qui  leur  ont  toujours 
été  interdites  (o). 

iSQ. — La  prohibition  édictée  contre  les  agents 
•le  change  de  garantir  l'exécution  des  marchés  daii< 
Ics4)uels  ils  senireinettent,  ne  s'entend,  bien  évi- 
demment, que  de  la  garantie  qu'ils  con-enleni  vo- 
lontairement en  dehors  île  la  responsabilité  légale 
qui  est  attachée  à  leurs  fonctions;  et  elle  s'applique, 
par  exemple,  à  l'aval  donné  sur  des  elFels  de  com- 
merce, que  leur  permettait  expressément  l'art.  \0 
•le  l'arrêté  du  27  prair.  an  x  (ti). 

iSl. — Les  opérations  faites  et  les  obligations 
contractées  par  les  agents  de  change  contrairement 
aux  prohibitions  île  la  loi  ne  sont  point  nulles  et 
doivent  recevoir  leur  entière  exécution  (7).  Seule- 
ment elles  les   soumet teni,    indépendammment  de 


(!)  Rouen,  15  nov.  I8;î4  (Dalloz,  n.  29»!};  .\lau- 
zei,  /"C.  cit. 

(3)  Ag«n,  lijanT.  1860  (S.60.2.1-29).— V.  Tou- 
(efoi),  Mollot,  D.  4M*>. 

(;»)  V.  analo^'.  Mollot,  loe.  cil.  —  Mais  V.  en  sens 
coDtraire  l'arrêt  <le  la  Cour  d'Agen  cKé  à  la  D*te  |iré- 
cédenlp. 

(%)  Rirdcaax,  93  dot.  183i  (S.33  2.490);  Alau- 
zet,  D.  3.-.3  :  Dilloz,  n.  298. 

(:.)  V.  Mollot,  D.  108. 

(ti)  Mollet,  n.  lOC;  Alaaztit,  o,  3.'it  ;  Bédarride. 
0.  4.30. 

(7)  Casi.  15  mars  1810  et  18  déc.  1828  (S.  chr.); 
Pardessus,  t.  I,  d.  7»»;  Millol,  d.  431  ;  Abuiet,  loc. 
cit.;  Dalloz,  n.  300;  BiJarriJe,  du  Dol  et  dr  la 
Fraude,  n.  712  et  siii».  ei  Itounct  de  commerce". 
Agents  de  change,  etc..  n.  3.'1«  et  s  :  nozi>ri.in  (i 
Bourse,  t.    1,  u.  39t,  noie. 
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leur  responsabilité  envers  les  parties,  ;i  la  peine  de 
Il  deslitiitioii  et  à  une  amende  de  .J.OOO  fr.  nu 
Mi.iNiniiiiu  (C.  ci.inMi.,H7).(;es  deux  peiiiis  doivent 
«Ire  n|iplii|iici .,  |i,,r  le  tribunal  correciioiiiiel.  bien 
que.  |i;ir  sa  redaclion  vicieuse,  la  dispinilimi  qui 
les  prononce  semble   restreindre  h  la  dernière   la 

couipelelir-e  il,-  ,el|r  Jlirirlictiou  (8).  —  .Si  dlillc  l'iu- 

fiacijoii  était  re»i-|rr  ijims  une  inslaiice  engagée 
devant  le  tribunal  d.'  cuninierce,  ce  tribunal,  com- 
peleiii  seulement  piiiir  en  a|qirecier  les  conséquences 
entre  les  parlies.  il.» rail  renvdver  defant  le  tribu- 
nal correcliiinncl  pour  l'aïqilicalion  des  peines  (9). 

^•»Ji — La  loi  ne  déterminant  point  le  minimum 
d.'  l'amende,  les  juges  ont  le  |ii.ii>oirde  l'abais.scr 
jiMpi'a  la  limite  extrême  des  amendes  «orrection- 
iielles,  c'est-à-dire  jusqu'à  sei/e  francs  (C.  pcn., 
4(Jli).  Mais  il  ne  saurait  leur  •"■tre  permis  de  la  faire 
descendre  au  dessous,  parceqiie  le  bénélice  des 
circonstances  atténuantes  ne  s'étend  pas  aux  in- 
fractions prévues  par  des  lois  .spéciales  i^O). 

1ÎÎ9-— L'art.  88,  C.  comm.,  complète  ces  péna- 
lités en  ajoutant  que  l'agent  de  change  destitué  en 
pareil  cas  nepeutt-trc  réintégré  dans  ses  fonctions. 

160. — La  défense  faite  aux  agents  de  change  de 
.se  livrer  à  des  opérations  commerciales  trouve  en- 
core une  sanction  |iarticulière  dans  la  disposition 
de  l'art.  8it,  C.  comm.,  d'après  ly(|uelle,  en  cas  de 
faillite,  ces  ofliciers  publics  soni  punis  comme  ban- 
queroutiers, et  dans  celle  de  l'art.  40'i-.  C.  pén., 
portant  qu'en  pareil  cas  la  peine  applicable  est  celle 
des  travaux  forcés  ù  temps,  et  que,  .si  les  agents  de 
change  sont  convaincus  <lc  banqueroute  fraudu- 
leuse, la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. —  L'agent  de  change  encourt  la  première  de 
ces  peines.  ]»ar  cela  seul  qu'il  est  en  faillite,  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  commis  les  in- 
fractions constitutives  de  la  banqueroute  simple  (l 'l  ). 
—  V.  tuprà,  n.  14. 

101. — Aux  termes  de  l'art.  18  de  l'arrêté  du 
il  jirair.  an  x,  les  agents  de  change  ne  peuvent,  à 
peine  également  de  destitution  et  de  3,000  Irancs 
d'amende,  négocier  aucune  lettre  de  change  ou  bil- 
le! appartenant  à  des  gens  dont  la  faillite  serait 
connue.  —  L'agent  de  change  n'est  d'ailleurs  ré- 
|)Uté'  connaître  la  faillite  que  du  jour  oii  elle  a  été 
(b'clarée  par  un  jugement  (Arg.  de  l'art.  1 1  de  la 
loi  des  21  avril-8  mai  1791)  (iù):  à  moins  qu'il  ne 
soit  démontré  qu'il  était  réellement  instruit  aupa- 
ravant de  l'étal  de  cessation  de  paiements  de  celui 
|ioiir  lequel  il  a  fait  une  négociation,  et  qu'il  a  agi 
de  mauvaise  foi  (13). — Remarquons  que  la  défense 
dont  il  s'agit  ne  s'applique  pas  à  la  négociation  des 
ellets  publiis  (14). 

162. — D'après  la  loi  précitée  des  21  avril-8  mai 
17ÎH,  les  agents  de  change    ne  pouvaient  non  plus 


(X)  Cass.  9  janv.  1823,  27  juin  IS.M  et  2C  jauT. 
I».'i3  (S.  chr.  et  .'ii.l.l.'ii  ;  :i3.1  129);  Aix,  9  janv. 
1830;  Paris,  H  juin  1812  (.S.  chr.  et  42.3.339; 
i'avard.  IU'i>ert.,  \' Officier  miiiistt^iel,  p.  301;  Mol- 
lot, n.  G61  ;  Dalloz,  n.  429;  Alaozet,  n.  3(>2:  Bozé- 
rian,  loc.  cit.,  n.  393. 

(9)  Bédarride,  n.  136. 

(10)  Bozcrian,  n.  392. 

(11)  .Sic.  Helle  et  ChauTcau,  Tlicor.  Cod.fén.,  t.  K, 
n.  1!I79;  Bédarride,  n.  4H".  et  s.:  arr#t  de  la  Coor  do 
cassation  du  2(>  juill.  1807,  rap|iorlé  dans  notre  yonr- 
nnl  du  Miiiislh-L'  piiblir,  t.  Il,  p.  i9.  —  Conirà.  Car- 
not .  Comment.  Cod.  pén.  ,  t.  2,  p.  365  ;  Mollot, 
n.  <i23. 

(12)  Mollot,  n.  433  ;  DalIoz,  n.27G;  Alauzct,  d.  319; 
Bédarriili-,  n,  2«3  ;  B-izirian,  n.  396; 

(i.'t)  Mollot,  D.  434  :  [)alloz  et  Alauzet,  loc.  cit. 
(1 1)  Boz>>riao,  loc.  cil. 
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se  cliargcr  de  négocialioiis  \mv  des  iwrticuliors 
non  connus  et  non  doniicilii-s.  ii  iicine  de  deslitu- 
lion.  (".(  Ilo  proliil.ilioi).  <iiu-  n'a  iw.s  reproduite  la 
legi^lali.>Il  postcriiiire.  ne  j»ent  être  considérée 
comme  cvi^laul  eneorc  dans  toute  sa  ri^ncur  (i). 
Nous  verrons  plus  loin,  en  nous  occupant  de  la 
responsahililé  des  agents  de  change,  n.  191  et  s., 
204  el  s.,  dans  quelle  mesure  ces  oflieicrs  publics 
y  restent  soumis. 

165. — Il  n'est  pas  permis  aux  aj^cnts  de  clianjçe 
de  néj:ociiren  blanc  deseft'els  de  eommeree  (Di-cr. 

20  cl  :;S  Miid.  an  iv)  ;  ce  ne  serait  pas  là  une  né- 
iroeialidii  Néritable.  mais  vm  mandat  conféré  par 
i'iijT'iii  de  chan^'c  à  celui  auquel  l'elVet  serait  trans- 
mis, puisque  l'endossement  en  blaiic  ne  vaut  que 
comme  procuration,  aux  termes  de  l'art.  138.  G. 
comni.  (V.  Endossement,  n.  ?t),  00  et  s.);  et  un 
semblable  a^'issemcnl  n'entre  pas  dans  les  attribu- 
tions de  l'ajient  de  clianj,'e.  Les  décrets  précités  de 
l'an  IV  édiclenl  contre  liiifraclion  à  celte  défense  la 
peiue  de  la  destitution  et  une  amende  égale  à  la 
valeur  de  lelfet  négocié.  Rien  n'autorise  à  croire, 
selon  nous,  que  celte  pénalité  ne  soit  plus  appli- 
cable, alors  que  nulle  loi  postérieure  ne  l'a  rapi)or- 
tée  r2). 

i6-V — La  négociation  des  elTels  publics  on  pri- 
vés appartenant  ù  des  mineurs  ou  interdits  ne  peut 
être  laite  pur  les  agents  de  change,  qii'autaiil 
qu'elle  a  été  autorisée  par  le  conseil  de  famille  de 
ces  incapables,  sauf  le  cas  oii  elle  n'a  jmur  objet 
qu'une  inscription  de  rente  do  oO  fr.  ou  au-dessous, 
ou  une  seule  action  de  la  Banque  do  France  (L. 

21  mars  I80t>,  art.  1  à  3;  Décr.  25  sept.  lb;13). 
Ce  n'est  aussi  que  sauf  cette  exception  que  la  négo- 
ciation d'tliets  dépendant  d'une  succession  vacante 
ou  d'une  succession  bénéficiaire  peut  avoir  lieu 
sans  autorisation  de  la  justice  (Av.  Cous.  d'Etat, 
^o  sept,  et  17  nov.  1807).  — Jlémc  lorsqu'une  au- 
tori.-alion  est  nécessaire,  la  négociation  se  fuit  sans 
afiiches  ni  publications  (L.  2'i-  mars  iSOO,  art.  2). 
—  Du  reste,  les  procès-verbaux  constatant  ra\ito- 
risalion  ilu  conseil  de  famille  sont  dispensés  de 
riiomologaliou  du  tribunal  (Décis.  minist.  26  juin 
i^2Gl,  Siins  qu'il  f#ille  excepler  le  cas  où  il  s'agi- 
rait de  rentes  ou  d'actions  de  lu  Banque  échus  à  des 
mineurs  par  succession  (3). 

10;>. — L'agent  de  change,  qui  a  fait  une  négo- 
ciation dans  l'intérêt  d'un  incapable  n'est  pas  lenu 
de  surveiller  l'emploi  du  produit  de  celle  négocia- 
tion :  cette  obligation  n'incombe  qu'au  tuteur  ou 
curateur  (C.  civ.,  4.')5  el  i-82)  ('»■). 

106. — Mais  lors<jue  c'est  sans  autorisation  de 
justice  qu'il  a  fait  celle  négociation,  sa  rcsjionsabi- 
lilc  est  réglée,  non  par  les  lois  relatives  aux  agents 
de  change  et  ii  leurs  obligalions,  mais  pur  les  prin- 
cipes concernant  la  gestion  d'allaires;  de  telle  sorlt; 
qu'il  répond  en  ce  cas,  non-seulement  de  son  dul 
(Ml  de  sa  fraufle,  mais  emore  du  plu»  léger  manque 
de  .soins  et  de  précautions  (5). 

i67. — Rien  ne  s'oiipnse  à  ce  que  les  rentes  ou 
actions  de  la  Banque  de  France  dépendant  de  l'ac- 
tif d'une  faillite  t>oient  négociées  au  nom  du  svndic  ; 
seulenïcnl  celui-ci  doit  se  pourvoir  di;  l'aulorisalion 
du  jugecommiss.iire  (C.  cmnin.,  i-S'let  48(1)  (<>). 

lOii. — Il  est  interdit  aux  agents  de  change,  à 
peine  de  destitution  et  de  dommages-intérêts,  de 
uégocier  les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etal  et  les 
actions  de  la  Banque  de  France  aiïectées  à  un  ni.i- 


(I)  .Sic.  Uollot,  n.  43."..  —  Con/rd,  Dalioz,  n.  277 
el  37H  ;  Alauzft,  o.  3i<t. 

(i)  Sic,  Mollni,  n.  430. — Conirà,  Dalioz,  o.  200. 

(3)  Sic,  M.  M'Iiot,  n.  i\i:i,  qui  ioToquc  la  jurii- 
pmdeoce  du  Iribonal  de  la  Scioe. 

Ct)  Mollot,  0.  i'JO. 
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jorat  (Décr.  1"  mars  1808,  art.  2,  40  et  44),  sauf, 
bien  entendu,  le  cas  où  le  majorât  aurait  été 
révoqué  eu  tout  on  en  partie  par  celui  qui  l'avait 
créé  (L.  \i  mai  1833,  art.  3). 

I6Î). — La  négociation  des  titres  des  pensions  à 
la  charge  de  l'Klat  est  également  interdite  aux 
agents  île  change  (L.  8  niv.  au  vi,  art.  i-;  Arr. 
7  llierm.  an  x,  art.  2). 

170. — Ces  officiers  publies  ne  peuvent,  à  peine 
d'une  amende  de  o(l()  à  3.000  fr.,  négocier  des  ré- 
cépissés ou  promesses  d'aelious  dans  des  compa- 
gnie» de  chemins  de  fer  a\anl  la  constitution  des 
sociétés  anonymes  (L.  I.'ijiiiil.  I8'i'>.  art.  13). 

171. — La  iiegocinlion  d'actions  on  de  coupons 
d'actions  dont  la  valeur  on  la  forme  serait  contraire 
aux  dispositions  des  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  du 
^4  juin.  18B7.  .sur  les  sociétés,  ou  pour  lesquels  le 
versement  du  quart  n'aurait  pas  été  effectué  con- 
formément à  l'art.  2  précité,  est  interdite,  sous 
peine  d'une  amende  de  oOO  à  10.000  fr.;  el  la 
même  peine  est  applicable  h  toute  participation  à 
ces  négociations  et  à  tonte  publication  de  la  valeur 
desililcs  actions  (L.  i'i-  jnill.  1X137,  art.  l'i). 

17*2.  — 11  est  dél'enilu  aux  agents  de  change 
de  négocier  des  litres  ou  certiliiats  d'actions  so- 
ciales non  timbrés,  sous  peine  d'une  amende  de  10 
pour  100  du  montant  de  l'action  (L.  o  juin  I8o0, 
arl.  10). 

1 75. — Défense  leur  est  faite  aussi,  sons  pcim^ 
d'une  amende  de  ("tOO  fr.,  de  délivrer  des  borde- 
reaux ou  arrêtés  non  inscrits  sur  papier  au  timbre 
proprirlioimel  (Même  loi,  art.  13). 

17'î. — Les  agents  de  eiiauge  ne  peuvent  prêter 
leur  ministère  pour  des  jeux  de  bourse  ou  paris 
faits  sur  la  hausse  on  la  baisse  des  valeurs,  qu'il 
s'agisse  d'ell'els  publics  ou  particuliers  ou  de  matières 
métalliques,  sous  peine  d'êlre  punis  comme  com- 
idices  de  ceux  qui  se  livrent  à  de  tels  paris  et  contre 
lcs((nels  la  loi  prononce  lui  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  une  amende  île  -iOO  fr.  à  10,000  fr. 
(Arr.  Cous.  d'Et.,  7  août  et  i  oct.  178.'>,  i2  .sept. 
1780;  L.  28  veiul.  an  iv,  clia|i.  2,  art.  2  el  4; 
Arr.  27  prair.  an  x.  arl.  7;  C.  pén.,  410,  421  et 
422)  (7).  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  jwr  jeu  de 
bourse,  V.  ce  mol:  V.  aussi  Agiotaye,  Effets  pu- 
blics. Marché  à  terme. 

\TS. — On  a  vu  jilus  haut,  n.  7,  qu'il  est  défendu 
aux  ageuts  de  eliunge  de  se  faire  snp|dcer  ou  re- 
présenter dans  l'inlérieiir  du  |)ar(|uel  de  la  bourse. 
Celle  prohibition  ne  s'applique  pas  au  remplacement 
d'un  agent  de  change  par  un  de  ses  confrères,  en 
cas  d'absence  nu  di'  maladie.  (Arr.  27  prair.  an  x, 
arl.  28).  Il  n'est  point  nécessaire,  du  reste,  qm; 
l'agent  de  change  qui  en  supplée  un  autre  soit  nanti 
de  sa  orocnralion  (8). 

17b. — Les  agents  de  change  ne  ])euvenl  non 
plus  .se  faire  remplacer  au  ilehors  |)ar  d'autres  que 
leurs  confrères,  si  ce  n'est  pour  les  actes  qui  n'exi- 
gent, dans  celui  qui  les  fait,  aucun  caracti're  pu- 
blic. A  la  vérité',  ils  sont  autorisés,  du  moins  à 
Paris,  à  s'adjoindre  un  ou  deux  commis  principaux 
(L.  27  prair.  an  x,  arl.  27;  Decr.  13  oct.  1859, 
art.  1);  mais  ces  commis  ne  |ieuveiit  faire  aucune 
opération  qu'au  nom  de-;  agents  de  change  el  sous 
la  responsabilité  de  ceiiv-ei  (.Même  loi,  art.  28; 
même  décret,  arl.  2).  Eu  dehors  de  ces  commis, 
les  agents  de  change  ne  neuvent  employer  aucun 
enirenielteur   (Arrêt   du  Con.-^eil  de  17^4);  et  ce 


(.'>)  Cii53.  3  bruni,  ao  xi  (S.chr.). 
()i)  Mollol.   n.  1285. 

(7)  V.    Paris,    \-î   j.mv.    I8i.'»    (Dalloz.    Bfp. 
Bourse  lie  comtii.,  ti.  i»H). 

(S)  Mollol,  D.  438;  Dalloz,  n.  S'o-J. 
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nVs(  mil*  par  un  al>us  cnupaltic  qiril.4  sp  serTcnt  <li? 
remittert,  aiuiliaires  nyaiit  mission  tle  li'iir  pro'"u- 
nr  lies  alTuiros.  niuvi-niiAnt  iiuo  jMirl  dans  le  cour- 
la^'c. 

177. — Lfs  ajri'itls  de  i-linnpis  ne  pciivenl  avoi:. 
soit  »>n  Frnni"»'.  sur  uiu'  plm-i»  niitro  i]iir  cfll«'  oti  il- 
f\.  ■      I  ■    I   Tiitranfirr,  ili-s  >\r- 

If.  r  on  ili'  ii'iir  Ir.iii- 

- ilit'cr.  l»'o(l.  iMJi, 

n.  7(. 

17B — Il  110  Miirait  (^vidommonl  appartenir  à  un 
ig.  nt  di'  clianRH  di-  se  dr-parlir  d'une  portion  di; 
SOS  ntlnfiiilions  i-n  f.m-iir  df  ses  confriTcs  (I). 

i7î). — Les  ajinls  de  rlian^ie  ne  jiruxiit,  aii\ 
termes  do  l'art.  3  de  rarrèlé  du  27  prair.  an  \, 
.«'assembler  ailleurs  qu'à  la  bourse,  ni  faire  des  ne- 
pocialions  à  d'autres  heures  que  relies  iruliquées,  à 
peine  lie  desljlulion  et  de  iiiillil<-  des  opiTatiou.s. 

180 — Kniiu.  il  leur  est  inlenlit  d'e\i;4er  ou  reeo- 
Toir  «u'une  somme  au  delà  des  droits  que  leur 
attribuent  les  tarifs  arriMés  par  les  tribunaux  de 
eorameree.  sous  peine  de  eoncussion  (Arr.  il  prarr. 
an  I,  art.  fO;  C.  pén..  ITi). — Cependant,  l'agent 
de  ehanj-'e  qui  a  pen-u  de  bonne  foi  des  droits  non 
tarifes,  ni.iis  .idmis  par  l'usatre  de  In  place,  ne  se 
rend  e>id.  luiuenl   pas  coupable  de  coacussiou  (-). 

—  V   infrà.  n.  îii  el  s. 

§  .').  —  Responsabilité  des  agents  de  change. 
Art.  I". —  Principes  généraux. 

181. — Les  agents  de  cl)an?.'o  .soûl  responsables 

>!■  -  '  .        •  '     I  ils  ont  été  chargés. 

I  :<'  vis-à-vis  de  ceux 

i\  ,      -   ils  ont  contracté. 

—  Lorxpir  r.igt-ul  lit-  eiiduge  a  agi  en  la  simple 
qnalité  i)'iniermédiaire .  sa  responsabilité  dénvc 
II'  Il  droit  commun  :  c'est  celle  à  la- 
'1  IWI  et  s..  C.  eiv..  soMinetlent  le 
m  :i\ers  le  mandant.  —  Dans  le  cas  oii 
r<i?ent  de  change  a  pro<:édô  en  son  nom,  c'esl-à- 
difo  »>n  qu^lilé  de  commissionnaire,  à  celte  respon- 
.'.  lie  s'ajoute  une  responsabilité  jwrli- 
I'  par  l'art,  f.3  de  l'arn-té  du  27  prair. 
.i:,  .  Icrmes  :  «  Cliaque  agent  de  change 
dev.ie.i  .TMiir  reçu  les  efl'els  qu'il  vend  ou  les  som- 
nir~  i)iMv--.iires  pour  payer  ceux  qu'il  acbt-'te.  est 
responsable  de  la  livraison  el  du  paiement  de  ce 
qu'il  aura  rendu  ou  acheté.  » 

IU'2. —  D'apns  le  droit  commun,  le  mandat  de 
r.i;.'fiil  de  change  étant  salarié,  sa  respons'ibililé 
doit  être  appli(juée  ave/*  rigueur  (C.  civ.  1992).  — 
Pc  plus,  les  termes  absolus  de  la  dispositirci  précitée 
fie  i'arrt'-té  de  l'an  x  ne  permettent  pas  d'apporter  de 

te!T-    ■■'  1  l'obligaîion  de  garantie  qu'elle  impose 

il  l'uMic. — Ain-i.  sa  bonne  foi.  les  sen- 

li  r.ihics  qui   l'ont    fait  agir,  la  délica- 

tesse qui  l'a  emp<yhé  d'exiger  d'avance  les  eirels  à 
n>')jo<-ier  ou  les  sommes  à  jwyer,  ne  peuvent  niille- 
menl  lalTranchirde  cette  obligalion(3). —  lien  serait 
tonlcfoi»  ontrenienl  d'on  cas  de  force  majeure,  lel. 


(I)  Dall<«,  n.  331  ;  Arg.  Cass.  15  déc.  18».-i  (S. 
»f..l.sr,i). 

(4)  Mollrtl.  n    626;  R  z>=riaD.  D.  400. 

(.-»)  Piris.  a  irr.   i8âl   (S.chr.^  ;  C»S5.  10  f.v. 
isas    (S.3.%.!.M8);   Pari»,  6  mars   1848  (D.P.4K.I. 
l'.sl:    M-'!!"!.  D.  .SI6.   .M»  '•   r,to  :   Dalloz,   n.  3X7, 
'  i  n.  318  el  ;.J  n.  i:;4. 

I  »  janr.   l.s,  .7). 

>:.......    21   juin  l^„..  ,     ....;..>i5);    Alauzet. 

D.  .•««. 

(0)  Moliot,    0.   530;    Dalloz,    d.    3CS  ;    Alauut. 
n.  318 
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par  exemple,  que  celui  de  faillite  ou  de  disparition 
du  confrt^re  avec  lequel  il  a  traité,  survenue  pen- 
iiuiil  les  délais  uéces.sairus  |K)ur  consoninier  l'opé- 
raiion  ^|. 

183. — L'agent  de  chango  esl  responsable  en- 
vers «on  client.  |i;ir  e.l.i  «eul  qu'il  n'a  (tas  ,oti~<>m- 
nie.  ilaiis  i'iiil.  ."  ,  ,      i,,.  M        ,  •  :\    ,  . 

r.ilioli  doiil  il 

au  lraii>f.rl  <l'  .;,       , i 

la  remise  exige  des  tornialiie.-.(.irr.  il  prair.  an  x. 
art.  13).— V  infrà,  n.  i*l.— .Mais  il  u'eslpus  tenu, 
sous  peine  de  responsabilité,  di-  donner  avis  à  son 
elieiil  des  opérations  qu'il  a   faites,  |e  jour  mémo 

oil  elles  ont  ele  eoiiclues  (,')). 

lui. — La  responsabilité  de  l'agent  de  e'i. n. 
est  la  même,  soit  mi'il  s'agisse  de  marche-  ^m 
comptant,  soit  ipi'il  s  agisse  de  marchés  à  t  rme. 
\  aiiieiiient  objecterait-on  que  ,  dans  cette  dernière 
sorte  de  mart-hés.  la  remise  préalable  des  elF  '  - 'i 
des  fonds  ne  peut  être  exigée.  Si  l'agent  de  > 
croit  devoir,  en  pareil  cas.  se  son-iraire  ii  I  ...  r- 
valion  de  la  lui,  ce  n'est  évidemmenl  qu'a  ses  ri», 
qiies  et  périls  |G).— V.  suprà.  n.  lOo. 

184  bis. — Les  actions  achetées  par  un  agent  de 
change  pour  un  client  deviennent  la  propriété  de 
celui-ci,  indépeudamnient  de  toute  livraison,  par 
le  seul  fait  de  leur  inscription  sur  les  livres  de  l'a- 
gent de  change,  et  peuvent  dés  lors,  en  cas  de  dë- 
conliture  de  l'agent  de  change,  et  si  elles  se  trou- 
vent dans  sa  caisse,  être  revendiquées  par  le 
client  (7).  —  Peu  importe  que  les  litres  aient  été 
immatriculés  au  nom  de  l'agent  de  change,  cette 
formalité  n'étant  qu'une  mesure  d'ordre  motivée  par 
la  nécessité  d'observer  le  secret  exigé  par  la  loi  (8). 

18o. — De  ce  que  les  négociations  des  agents  de 
cliange  sont  secrètes,  il  résulte  que  seuls  ils  ont  le 
droit  de  poursuivre  l'exécution  des  marchés  qu'ils 
ont  conclus  pour  leurs  clients  (9)  ;  de  telle  sorte 
que  le  vendeur  el  l'acheteur  n'ont  eux-mêmes  au- 
cune aelion  l'un  contre  l'autre,  et  qu'ils  ne  peuvent 
non  plus  agir  contre  l'agent  de  change  avec  lequel 
a  traité  celui  qui  a  vendu  ou  acheté  pour  eux.  pas 
mieux  que  cet  agent  de  change  ne  peut  s'adresser 
directement  à  eiLX-mèmes  (10).  —  Mais  les  parties 
auraient,  au  contraire,  action  lune  contre  l'autre, 
et  perdraient  leur  recours  contre  leurs  agenls  de 
change  respectifs,  si  elles  avaient  conseali  à  être 
nommées  (j<). 

186. — Le  droit  qui  appartient  a  l'agent  de 
ciiange  de  poursuivre  direclemenl  contre  son  con- 
frère l'exécution  de  la  négociation,  u'esl  pas  exelu- 
sif  de  son  action  contre  son  client  à  raison  de 
celle  même  exécution  {\i). 

187. — D'un  autre  côté,  l'agent  de  change  qui  a 
nommé  à  son  client  le  confrère  avec  lequel  il  a 
traité,  n'est  jias  garant  de  la  solvabilité  de  ce  der- 
nier. Le  client,  en  pareil  cas,  peut  agir  directe- 
ment contre  l'antre  agent  de  change  (iS). 

i38. — El  réciproquement,  l'agent  de  change 
qui  a  nommé  son  client  à  son  confrère  n'est  pas- 
sible d'aueun  recours  de  la  part  de  celui-'ri,  qui  ne 
peut  agir  que  contre  le  client  seul  (I'».). 

(7)  Paris,  (ijuill.  1870  (deux arrêts]  (S. 70. i. il i; 
71.3.207). 

(8)  Paris,  6  juin.   I.H70  iS.70.2..T4). 
(!»)  Paris.  3!»  mai  |h|i;  (.>^.  thr). 

(10)  Mollot,  0.  -ii.'i  et  -JH;  Dalioi.  d.  347.  361. 
361:  Alaoï'l.  n.  317;  Bolarnde,  d.  i53;  Casi.  \9 
août  l823(S.clir.);  Pari».  Ujanv.  1848(S.ig.i.i67) 

(11)  M.>!lot  cl  DjIIoz,  loc.  cit. 

(I2i  Paris.  13  frucl.  an  lui  (S.  chr.>. 
'.  I.'i)  Uolldt,  Q.  523,  qui  invoque  l'usage  ttabli  i  U 
bourse  de  Pans;  Dalloi.  n.  350;  BédarriJe,  n.  à56 
(14)  Bédarride,  loc.  cit. 


G8 


AGENT  DE  CHANGE. 


189.— In  agent  de  change  ne  peut  valablcmcnl 
Itrendro,  \i>-à-vis  d'iiii  do  ses  elienl?,  IVngagenienl 
d'oxéciiler  sans  distinction  Ions  les  ordres  que  cc- 
lui-fi  pourrait  lui  Iransniellre  :  il  violerait  par  là 
les  règles  d'ordre  puhlif  qui  régissent  sa  profes- 
sion; il  reste  doue  lilire.  malgré  cet  engagement, 
et  si  d'ailleurs  il  i>t  île  lionne  foi  et  n'a  commis 
aucune  faute,  de  u'e\éculer  que  partiellement  kvs 
ordres  qui  lui  .*ont  donnés  i>ar  ce  client  pour  l'ac- 
quisition de  telles  ou  telles  valeurs  H). 

i  89  lis. — L'agent  de  change  n'est  jias  tenu,  sous 
peine  de  responsaliilité.  d'éclairer  ses  clients  .sur 
les  risiiues  des  opérations  dont  le  chargent  ces 
derniers:  il  suflil  qu'il  exécute  leurs  ordres  pour 
qu'il  soit  à  l'aliri  de  tout  reproche  (2).  Les  con- 
seils même  donnés  par  lui  de  bonne  foi  ne  peuvcul 
engager  en  aucun  cas  sa  responsabilité  (3). 

190.— Toutefois,  l'agent  de  change  qui  achète 
pour  son  client  des  titres  frajinés  d'opposition,  et 
conséqnemment  d'indisponibilité,  est  tenu  d'eu 
fournir  d'autres  à  celui-ci  ou  de  restituer  lu  somme 
employée  à  l'achat,  encore  bien  qu'il  n'aurait  pas 
eu  connaissance  de  l'opposition,  sauf  son  recours 
contre  l'agent  de  change  veiuleur  (i). 

191. — Avant  la  loi  du  io  juin  1872,  relative 
aux  titres  au  porteur,  c'était  une  question  délicate 

3 lie  celle  de  savoir  si,  en  cas  de  perte  ou  de  vol 
'un  titre  de  cette  nature  vendu  par  un  agent  de 
change,  le  propriétaire  de  ce  titre  était  fondé  à 
exercer  un  recours  contre  l'agent  de  change  ven- 
deur. On  fai.sait  à  cet  égard  (les  distinctions.  —  Si 
l'elfct  n'était  pas  encore  sorti  des  mains  de  l'agent 
de  change  Tendeur,  ou  s'il  y  était  rentré,  à  cause, 

Ïiar  exemple,  de  l'impossibilité  oîi  une  opposition 
aite  par  le  propriétaire  avait  mis  l'acheteur  de  s'en 
faire  payer  le  montant,  on  reconnaissait  à  ce  pro- 
priétaire le  droit  de  revendiquer  l'ellet.  par  applica- 
tion de  l'art.  227'J.  C.  civ.  (o).  —  Dans  le  cas  où 
le  titre  avait  été  transmis  à  un  tiers  de  bonne 
foi,  il  pouvait  aussi  en  exiger  la  restitution  de  ce 
dernier,  mais  seulement  en  lui  reniiioursant  le 
prix  de  l'achat  (C.  civ.,  2280)  ((i).  —  Quant  à 
l'agent  de  change  vendeur,  qui  s'cMail  dessaisi  de 
l'eilet,  il  échappait  ù  toute  resiionsabilité,  s'il  pou- 
vait faire  connaître  le  client  qui  lui  en  avait 
confié  la  négociation  :  le  propriétaire  n'avait  alors 
de  recours  cpie  contre  celui-ci  (7).' —  Kt  il  en  était 
encore  de  même,  (juoi  (jifil  ne  pût  iudiipuT  la  per- 
sonne pour  laquelle  il  avait  opéré,  si  les  circon- 
stances ne  démontraient  point  d'ailleurs  qu'il  eût 
commis  quelque  imprudence  en  se  chargeant  de 
V,  mire  reflet  dont  il  s'agit  (8). 

192.  — C'est  ainsi  que,  d'un  côté,  la  Cour  de 
cassation  avait  diicidé  m  principe  ipie  l'agent  de 
change  auquel  dr.e  c(l"ets  au  porteur  étjiient  pré- 
sent"S  pour  qu'il  en  opérât  la  vente,  n'était  jias 
garant  de  rindi\idualité  de  celui  qui  le  chargeait 
de  cette  opération,  et  n'encourait  aucune  res|ion.sa- 


(i)  Paris,  18  mai  isf.C  (S. 08. 2.108). 

(2)  Trib.  de  corom.  de  la  Si-ine,  1"  sept.  18iM  et 
10  mars  1K.30.  (Dali.  liép.,  v"  Dniirs.  de  comm.. 
n.  .'J57)  :  Mollot,  n.  527  ;  Dalloz,  lue.  cil. 

(:i)  Mollot,  /or.  cit.. — V.  loulcfols  Alauzcl,  n.  32(i. 

(t)  La  jurisprudence  du  tribunal  de  commeron  de 
la  Sèioe  est  coDstaolc  sur  ce  point.  V.  jugements  di-s 
sa  août  IKGI,  :iO  janv.  et  2.'(  ocl.  IKG.'t,  -2  août  IKiii 
et  1  i  mars  1807(7.  dci  Trih.  dccnmm.,l.  Il,  p.  1"«  ; 
l.  1.1,  p.  12;  t.  IV,  p.  190  et  37!»;  l.  10, p.  .ill). 

(r,)  Paris,  26  dcc.  1822  (S. 7. 2. 143);  Mollut,  n. 
S53;  iiall'<z,  n.  308;  B-idarride,  n.  277. 

(B)  M'illol,  loc.  cil.,  qui  cile  un  arrêt  de  la  C"ur 
de  Parii,  du  li  »xr.  18.36.— V.  aussi  Pari»,  16  mars 
1833  (8.33.2.0.-5*^. 

(7)  Mollol,  D.  r,r,i. 
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bililé  dans  le  cas  oi'i  l'on  venait  à  découvrir  que  le 
vendeur,  resté  inconnu,  ne  détenait  ce?  ell'ets  (juc 
par  suite  d'un  acte  frauduleux  ('.));  et  qu'elli'  a\ail 
jugé,  d'autre  part,  que  l'agent  de  change  était 
responsable,  quand  il  avait  négocié,  saiii  avoir 
pris  aucune  inforination,  des  ell'ets  au  porteur  ;i  lui 
remis  jiar  un  inconnu,  se  disant  résider  en  pavs 
étranger.  (|iii  irinili(|ii,iil  aucun  correspondant  en 
France,  et  qui  demandail  que  le  produit  de  lu  lu'- 
gociation  lui  fût  envoyé  à  l'étranger,  imste  res- 
tante (10).  — Une  antre  décision  (-H),  allait  jusqu'à 
exiger  que  les  agents  de  change  constatassent  l'm- 
diviilualilé  des  personnes  pour  lesquelles  ils  négo- 
ciaient des  ellets  au  porteur,  alors  même  que  nulle 
circonstance  ne  venait    provoquer  leurs  soupçons. 

liiZ. — Au  reste,  dans  les  cas  où  des  circon- 
stances particulières  faisaient  à  l'agent  de  change 
un  devoir  de  s'assurer  de  l'individualité  de  celui 
qui  le  chargeait  de  négocier  des  elfets  au  porteur, 
on  décidait  ([u'il  ne  pouvait  suflire,  pour  qu'il  i'ùl 
exemiil  de  respoiisnbilile.  que  celle  individualité  lui 
cilt  été  certiliée  pur  un  courtier  ou  remisier  tra- 
vaillant liabiluellenienl  pour  son  compte,  la  loi  ne 
reconnaissant  pas  de  tels  intermédiaires  (12).  — 
V.  suprà.  n.  170. 

1D4.  — L'agent  de  change  était  réputé  en  faute, 
et  par  conséquent  responsable,  lorsqu'il  vendait  des 
titres  au  porteur  sans  tenir  compte  de  l'avertisse- 
ment doniK'  et  de  l'opposition  formée  par  le  i»ro- 
priélaire  à  qui  cet  titres  avaient  été  volés,  et  spé- 
cialement sans  avoir  égard  ii  une  leltre-circulairc 
par  laquelle  celui-ci  faisait  connaître  à  chaque 
agent  de  change  individuellement  qu'il  avait  formé 
opposition  à  leur  négociation,  ou,  en  l'ab-sencc  d'un 
tel  avertissement,  .sans  s'assurer  s'il  n'existait  pas 
d'opposition  au  syndicat  (l.'i).  —  La  circonstance 
que  le  registre  du  .syndicat  destiné  ù  recevoir  les 
oppositions  aurait  cessé  d'être  tenu,  n'était  point 
considérée  comme  ayant  pour  elTet  d'aiïranchir 
l'agent  de  change  de  celte  responsabilité,  parce 
qu'il  élait  toujours  po.ssible  de  retrouver  la  trace 
(les  npposilioMs  dans  les  archives  (14). 

19î>. — La  responsabilité  de  l'agent  de  change 
était  surtout  regardée  comme  engagée,  en  pareil 
cas,  alors  qu'une  plus  grande  circonspection  lui 
avait  été  coinmaiidée  par  la  siluation  personnelle 
du  client  pour  lequel  il  avait  agi  (p.ir  exemple,  un 
doniesliijiie  sans  jjlace)  et  ])ar  riinportaiice  des  va- 
leurs (lui  avaient  fait  l'objet  de  la  négociation  (l.j). 

19i>  bis. — Mais  il  avait  été  jugé  (|iie  l'.igcnl  île 
change  qui  aurait  omis  de  vérilier  s'il  existait  des 
ni)i)ositionsà  la  négociation  de  titres  volés,  pouvait, 
d'après  les  circonstances,  n'être  pas  déclaré  res- 
ponsable, et  que,  par  exemple,  celle  omission  ne 
constituait  pas  une  faute  suflisante  pour  engager  sa 
responsabilité  lors(|u'il  avait  reçu  les  titres  d'un 
buiupiier  avec  le(|uel  il  avait  desrap|iorts  habituels, 
que  par  leur  valeur  niiiiinie  ces  litres  ii'ap|iel;iieiit 


(8)  Mollot,  n.  '.<:>:>;   Alauzcl,  u.  .121:  B^darridc, 
n.  277  et  s. 

(!i)  Cass.  21   nov.  !8tH  (.S.ia.  I..'t8).  —  V.  aussi 
Tril).  lie  cnnini.  de  la  Seine,   i  déc.  isil  (S.  iO.-2.7  i). 

(lO)  Cass.  20  avr.  181S  (S.t!M.;j«).  —  V.  aussi 
Paris,  l(î  juin  18liC  (J.  des  Trib.  de  comm.  l.  10, 
p.  217). 

(H)  Paris,  20  juin  18S7  (S..'i7.2.033).  —  V.  aussi 
l'oug'l,  Droils  cl  oblig.  des  coniinissionnairc.^,  t.  i, 
n.  817. 

(12)  Paris,  2!»  juin  18.S7,  cité  à  la  note  précédente. 

(13)  Cass.  lOjuill.  1800  (S. CCI. 801)  ;  Paris,  10 
mars  1802  (S.02.2,  iiO)  ;  17  juill.  1803  (S.63.2. 
175);  2.-.  janv.  1808  (.S. 08  2.42). 

(li)  M^mcs  arrêts  de  la  Cour  de  Paris. 
(t.'>)  l'aris,  25  Jaor.  1868,  précil>-. 
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jins  son  olUnlion  iriiiic  innniiri'  sjicrialo,  el  que 
iiicinc  ils  ne  lui  ii\ai(iil  [kn  clt'  sijjiinlés  par  Ifs 
'irriiliiircs  oriliiiiurt's  ilii  synilii'nl  (I). 

iU<{. — lùiliii,  il  a\ail  i-ic  iléeidt»  (lu'im  nt.'''iit  ilo 
■  liaiij;i.'  liiar^i-  par  un  olahlisseiiK-nt  ilc  ircilit  df 
vondri!  <los  lilns  (l'aclion^  au  porlrur,  qui  avaient 
('II-  remis  iii  nanlissoincnl  ii  rot  r-IaidissouiiMil.  cl 
qui  ilemii-:  auiiont  »Mi'  revendiiiucs  (wr  un  tiers  au- 
quel ils  j\aieMl  t'io  volés,  n'el.iit  pas  responsable 
envers  relaliiissenieul  dont  il  s'«f;il  de  la  vente  de 
CCS  ellets  [wr  lui  opérée  nonolistaiit  le  sinnalenieul 
qu'en  avait  donne  le  syndieal  des  agents  tie  clian^^c 
faisant  connaître  le  vire  qui  devait  en  enipiVJier  la 
transmission,  lorsqu'il  l'ordre  de  veille  n'avaient  ete 
joints  ni  les  titres,  ai  l'indieationde  leurs  numéros 
d'ordre  (2). 

196  bis. — Ces  dÏTerscs  sointionâ  ne  conservent 
aujourd'hui  qu'un  intérêt  transitoire  en  prcseocc  de 
la  loi  nouvelle,  qui  preeise  les  oblipalions  et  la 
ri'sponsabilile  des  aj;eiits  de  elian;;e  tians  le  cas  de 
jierte  on  de  vol  des  litres  au  porteur,  comme  nous 
l'expliquons  au  mol  Eff'ett  publics,  n.  i'60  et  s. 

Mil. — Dans  les  diverses  eirconstaïues  où  la 
responsaliilile  de  l'agent  de  change  se  trouve  enga- 
gée à  raison  d'une  négociation  d'ell'els  perdus  ou 
volés,  celle  respousahililé  elant  la  consé(|uence  de 
son  fait  personnel,  il  n'a  aucun  recours  eu  garantie 
contre  le  tiers  de  bonne  foi  qui  l'a  chargé  de  la 
uégnciation  (3). 

198. —  Lorsque  le  client  pour  lequel  a  opéré 
l'agent  de  change  se  trouve  frappé  île  (|uelque  in- 
capacité connue  de  cet  oflicier  \iul)lie.  celui-ci  est 
res|>onsalde  des  conséquences  de  celte  incapacité 
ïis-à-vis  ilii  confrère  avec  lequel  il  a  fait  la  négocia- 
lion. — V.  infrà.  n.  20ti.  21  k — Mais  dans  le  cas  où 
il  a  seulement  servi  d'intermédiaire  au\  jiarties,  i|ui 
ont-ellcs-mùmes  traité  directement,  il  ne  peut  en- 
courir de  responsabilité  qu'autant  qu'il  aurait  com- 
mis quelque  faute  lounle  (4). 

199. — L'agent  de  change  qui  a  opéré  une  vente 
de  litres  en  virlii  d'une  procuration  remplie  en  son 
nom,  il  lui  transmise  par  un  correspondant  auquel 
le  mandant  l'avait  donnée  en  blanc,  est  obligé  di- 
rectcment  envers  ce  dernier,  et,  dés  lors,  ne  se 
libère  poiul  valablement  soit  par  l'envoi  de  fonds  ii 
son  correspondant,  soit  |inr  couipeiisutiou  avec  une 
créance  qu'il  a  persounellemenl  contre  celui-ci  (o). 

200- Les  agents  de  change  sont  responsables 
des  valeurs  remises  dans  leurs  bureaux  à  un  de 
leurs  commis  par  un  client  pour  une  opération 
dont  celui-ci  les  charge.  Peu  importe  que  l'opéra- 
tion dont  il  s'agit  n'exige  pas  le  minislère  de  l'a- 
Ljeiii  de  change,  s'il  est  notoire  que  les  agents  de 
'  liange  s'en  chargent  habituellement,  et  alors  sur- 
tout (lu'elle  est  uuc  suite  d'une  première  opération 
de  leur  ministère  ((>). 

200  6i<.— Le  fait,  par  le  commis  d'un  agent  de 
ejiange,  d'avoir  indique  jiar  erreur,  au  client  qui 
•ivait  donné  un  ordre  d'achat  d'obligations,  les  nii- 
miTOs  qu'il  croyait  avoir  élé  achetés  pour  lui,  mais 
qui.  en  réalité,  l'avaient  été  pour  un  autre,  ne  peut 
•  Ire  considi-ré  comme  constituant  une  tpécialita- 
lion  au  prolit  du  client  dans   le  sens  donné  ii  ce 


(i)  Pari-i,  S  airr.  «S.*}!)  (S.'iO.i,  VS7). 

(i)  PaiiJ.  i  août   IH5G  (S  .*>7.-J.!77). 

(3)  Casj.  lOjuill.   1800  (S. UO. 1.861). 

(i)  Cas9.  :<  brum.  aa  xi(S.  chr.);  Dalioz,  o.  3G7; 
Bcdarride,  n.  2Hi. 

(5)  Cass.,  âO  avr.  IH.v»  (S. 59.1. «98);  Piriï,  li 
dée.  I8ti«,  cl  Orléans,  '*  jnin  IK70  (S. 71. 2. 87).  — 
&>cùf ,  dans  le  cas  oùl'ageDl  de  (hanire  croyait  agir  pour 
3md  correspondant:  Lyon,  7  d-'f.   IK.no  (S.OO.â.SOti). 

(til  Bordeaux,  -2J  fèv.   I8.%9  (S.V.t.a.Oi»). 

(7)  Ail,  9  atr.  !870  (S.70.i..Ji3). 


mot  en  langage  de  bourse;  par  suite,  le  dernier 
ne  peut  se  prévaloir  d'iinc  telle  erreur  jiour  n'cla- 
nnr  ib^  l'agent  de  change  les  obligations  portant 
les  numéros  indii|iii's.  brsquelles  seraient  sorties  à 
un  tirage  au  sort  doniiaiit  lieu  au  rcmboursemenl 
liU-des>us  du  eolirs  ('). 

20<)  ter. — L'agent  de  cliango  qui,  chargé  par 
un  client  d'aibeler  des  litres  remboursables  avec 
chances  di;  lots  n'a  livré  avant  le  tirage  (|u'uiie 
partie  des  litres  dont  il  s'agit,  est  tmiu  de  payer 
une  indemnité  au  client  ii  raison  de  la  privation 
des  cliances  altachées  ii  ce  tirage  (8). 

201. — Il  a  élé  jugé  que  l'agent  de  change  au- 
quel un  client  reelauie  le  |iri\  d'elIVts  vendus  no 
peut  retenir  ee  prix  pour  le  compenser  avec  les 
sommes  que  lui  doit  son  client,  parce  qu'il  ne  se 
trouve  dans  ses  mains  qu'il  titre  de  dépùl  ('J).  Mais 
celte  solution  nous  parait  conleslalde.  Le  prix  des 
ell'ets  vendus  est  loiiehe  par  l'agent  de  change  ,  en 
execulioii  du  mandat  qu'il  a  reçu  di;  son  client. 
Nous  pensons  donc  qu'il  faut  a|iplii|ucr  iii  les  rè- 
gles lin  mandai,  qui  autorisent  le  mandataire  à 
compenser  ce  qu'il  a  touché  pour  le  uiandanl  avec 
ce  qui  lui  est  dû  par  celui-ci  (10). — X.suprà.  n.  106. 

202. — En  tous  cas,  l'agent  de  change  auquel  des 
ellets  do  commerce  ont  été  remis  pour  èlrc  négo- 
ciés ne  peut  pas.  lorsque  celui  duquel  il  les  a  reçus 
est  tombé  en  faillile,  eu  reteuir  le  montant  au  pré- 
judice de  la  masse  des  créanciers,  pour  se  payer 
de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  failli  (11). 

203. — La  respon.sabililé  des  agents  de  change, 
il  raison  des  négociations  dont  ils  ont  été  chargés, 
n'est  couverte,  conformément  an  droit  commun, 
que  par  la  prescripliou  trentenaire  (C.  civ.,  2262), 
excepté  dans  le  cas  de  transfert  de  rentes  sur  l'Etat, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  n.  214.  —  Un  agent 
de  change  ne  serait  évidemment  point  recevabic  ii 
se  prévaloir  du  caractère  délictueux,  quaiil  à  lui, 
d'opérations  qu'il  aurait  faites  de  com|)tc  ii  demi 
avec  un  clienl.  pour  s'abriter  derrière  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  établie  à  l'égard  des  délits  (C. 
iiislr.  erim..  63,S)  (12). 

.\rt.  -2.  —  Cas  particuliers  de  responsabililé. 

204. — La  législation  spéciale  fuit  peser  sur  les 
agents  de  change  une  grave  responsabilité  au  sujet 
du  transfert  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat. 
L'art.  \'6  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x  oblige  l'a- 
gent de  change  par  le  ministère  duquel  s'opère  ce 
transfert,  de  ccrtilier  l'idenlilé  du  propriétaire,  la 
vérité  de  sa  signaliire ,  ainsi  que  celle  des  pièces 
produites;  el  l'art.  16  ajoute  que,  par  le  seul  effet 
de  sa  certification,  l'agent  de  change  devient  res- 
ponsable de  la  validité  du  transfert,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  identité  du  propriétaire  el  celte  vérité 
de  .sa  signature  et  des  pièces. — Di.sons  de  suite  que 
ces  dispositions,  édictées  spécialement  en  vue  des 
agents  de  change  de  Paris,  ont  élé  rendues  appli- 
ca.  les  aux  agents  de  change  des  déparlements  par 
l'art.  G  il",  l'ordonnance  du  U  avr.  1819.  dont  le 
caractt-re  obligaloire,  quant  ii  ce,  aurait  été  pcul- 
èlre  contestable  (13),  mais  n'a  pas  été  contesté. 


(S)  Tril).  de  la  Seioc  .  Il  août  l«70  (S.7i.i.:i8). 

('.»)  Paris,  7  mai  I8.1-2  (S.3».i.ri5i).  —  Conf., 
Mollot,  n.  oiti  (qui  exprime,  au  n.  lOi».  une  doctrine, 
selon  nous,  inconciliable  avec  celle-ci)  ;  Massé,  Dr, 
comm.,  t.  t,  n.  ii78;  Alauiel,  n.  .121. 

(10)  Compar.  Dalioz,  n.  iOt>,  in  fine,  el  an  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  2.*)  déc. 
1810,  cité  par  lui. 

(11)  Paris,  21  mai  1808  (S.  cbr.). 

(  li)  Ljon,  2  avr.  1851  (.S.52.2.1.1.*i);  Noilo!,  n.  :;30. 
(13)  V.  Dalloi,  0.  372;  Alauzet,  n.  322. 
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203.— La  rcsponsaliilili-  ilont  il  est  ici  qneslioii 
a  ('II'  sul>«liliH''i'  il  colle  qui  pesait  nuporavant  sur 
le  Trésor,  «loiit  les  seuls  employés  étaient  chargés 
d'opérer  les  Iran-ferts  (L.  "28  flor.  an  vu.  art.  1  et 
s.).  Il  en  resullc  que  le  Trésor  ne  répond  plus  au- 
jourd'liui  (les  fautes  tle  ses  employés  pour  ce  qui 
concerne  l'identité  du  titulaire  des  inscriptions  de 
rente  et  la  \<'rilé  de  la  sif;nalure  et  des  pii-ees 
produiles  (I).  Mais  il  reste  soumis  à  la  responsa- 
bilité de  droit  commun  (C.  civ.,  VSS't)  relativement 
aux  soustractions  de  litres  et  aux  faux  que  com- 
mettraient ses  employés  pour  faire  opérer,  sons 
des  noms  d'emprunt,  des  transferts  mensongers  : 
et  les  afrents  de  ehau.u'e  par  le  niinislèrc  desquels 
seraient  opérés  de  senildaldes  transferts  devraient 
t^trc  condamnés  solidairement  avec  lui,  sans  qu'il 
pût  d'ailleurs  exercer  aucun  recours  contre  eux, 
les  deux  res|K)nsahilités  étant  complètement  dis- 
tinctes (i). 

200. — f.a  paranlie  de  Videntilé  du  titulaire  de 
l'inscription  de  renie,  à  laquelle  la  loi  soumel  l'a- 
gent di'  cliange.  imi)Ii(]ue-f-ellc  celle  de  la  capa- 
cité de  ce  titulaire,  de  telle  .sorte  que  l'agent  de 
change  soit  responsable  de  la  nullité  du  transfert' 
fait  au  nom  d'un  incapable  ?  La  négative  pnrail 
cerlaine.  lu  limilanl  à  l'identité  du  liliilaire  la  ga- 
rantie due  par  l'agent  de  change,  lu  loi,  dont  les 
dis|iosilions  ne  peuvent  être  étendues  dans  une 
matière  de  droit  étroit,  exclut  nécessaircnict  la  ga- 
rantie distincte  et  ]>lus  grave  encore  de  la  capa- 
cité (.3).  —  Mais  si  l'agent  de  change  ne  garantit 
pas  nécessairement,  et  dans  tous  les  cas  la  capacité 
du  client  an  nom  duquel  il  fait  opérer  un  transfert, 
ce  n'est  pas  à  dire  (|iril  ne  puisse  point  être  dé- 
claré responsable,  en  vertu  du  droit  commun,  des 
conséquences  de  l'ineaiiacité  de  ce  dernier.  Il  de- 
vrait l'être  inconteslaldenient,  s'il  était  établi  qu'il 
a  eu  on  ilû  inévilablenient  avoir  connaissance  de 
cette  incapacité,  comme  dans  le  cas  oii  elle  aurait 
été  mentionnée  sur  le  titre  mime  (ï). —  V.  siiprà. 
a.  im,  et  infrà.  n.  220. 

207. — Quant  à  la  garantie  de  la  térité  des 
pièces  produites,  qui  iii'sc  aussi  sur  l'agent  de 
change,  elle  s'applique  a  la  forme  plutôt  qu'au  fond 
même  du  conteiui  de  ces  pii-ces;  de  telle  sorte  que 
l'agent  de  rhange  n'est  ])as  responsable  du  faux 
qui  existe  dans  la  procuration  à  l'aide  de  laquelle 
un  transfert  est  couseiili,  lorsipie  l'expédition  en- 
tii're  ou  jiar  extrait  de  relie  procuralion.  di'iivréc 
en  la  fonne  authentique,  remplit  cxtérienreiuent 
toutes  les  conditions  jirescrites  par  la  loi.  L'acte 
aulheulifjue,  en  cU'et,  laisaiit  foi  de  ce  ([u'il  ren- 
ferme, .«ou  enntcnu  est  légalenieul  vrai  pour  l'agent 
de  change,  qni  ne  saurai!  être  teini  d'aller  véritier 
j'expcflitinM  <in  la  niiniiti!  et  qni  se  trouverait  ilaiis 
j'impo^siliililé  de  le  faire,  lorscpie  la  minute  serait 
dépowe  il  une  grande  distance  du  lieu  oii  se  fait  le 
transfert  (">). 

208. — L'ag<'nt  de  change  est  responsable  de  la 
validité  du  lransf<Tl,  non-seuleinent  vis-à-vis  du 
Tréior.  mais  en'-ore  vi';-à-»is  de   l'ancien  titulaire 


(I;  ifil).  cJT.  de  la  Si.'ifie,  -J.'i  mars  IH.'t.'i  (I).i'.:{5. 
.T.H.'S):  Moljot,  D.  iiM  cl  ."•;♦!»;  Iialloî! ,  d.  .177; 
Alaozft,  D.  32.1;  KJarrid*",  n.  î.'JO  ei  a«(i. 

(i)  I'ari«,  25  jaor.  l«.r»  «l  H  mars  IB.Ti  (S..'»:i. 
2.410  ri.U  2.«5);Cas«.  29  Wt.  IMfi  (S.  3«.1.»ttl): 
Mollol,  n.  r,:iO;  Dalioz,  n.  .177  ;  Alauzfl  n.  :«2.'t  ;  Bc- 
darride,  n.  sot;. 

(.1;  (:»M.  B  aofll  1M27  (S.  thr.);  Mollol.  n.  -iu 
Dtlloi,  n.  :J73;  B«ilarride,  n    200  et  ». 

(i)  M<''niei  aiiloom,  liid. 

(r,)  Paru,  2.»  jan».  IK.ii  (deux  anV-tJ)  (.S. .14.2. 
Ml);  Mollo!,  n.  r,:ir,  ;  Dalioz,  o.:t7»:  Alaozet,  n.  .322; 
Bédarridc,  a.  94i.'i. 
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de  l'inscription  de  rente  négociée  au(|uel  le  trans- 
fert porte  préjudice.  Quant  au  ntuneau  titu- 
laire, ([ui  est  de  bonne  foi,  il  n'a  pas  de  n'cours  à 
exercer  contre  l'agent  de  change,  parce  (ju'il  est 
lui-même  à  l'abri  de  toute  réclamation,  ou  ipie,  du 
moins,  il  ne  |)eut  élrc  tenu  de  rendre  l'inscription 
))ar  lui  acquise  que  contre  remboursement  du  prix 
du  Iransfert  (C.  civ.,  2280)  (G). 

205). — L'agent  de  change  ijui,  s'étant  aperçu 
aussitôl  apri's  un  Iransfert  opéré  par  sou  minis- 
tère, que  la  signature  du  preteiulu  titulaire  de  l'in- 
seriplion  était  fausse,  a  rétabli  cette  inscrii»tiou  an 
nom  de  son  véritable  iiroprii'laiic.  n'en  est  pas 
moins  resiionsable  vis-ii-vis  de  ce  dernier,  s'il  a 
remis  ensuite  le  titre  entre  les  mains  de  l'autcnr 
du  faux  transfert,  et  a  fait  ultérieurement  vendre 
l'inscription  jiar  un  autre  agent  de  change ,  sans 
qu'il  puisse  d'ailleurs  exercer  de  recours  contre 
celui-ci  (7). 

210. — L'elTet  de  la  responsabilité  vis-à-vis  de 
l'ancien  titulaire  injustement  dépouille  par  le  trans- 
fert, est  de  soumettre  l'agent  de  change  à  l'obliga- 
tion de  fournir  à  celui-ci  une  inscription  de  la 
même  nalurc  et  de  la  même  valeur  que  celle  dont 
il  a  été  dépossédé,  s'il  ne  préfi'rc  lui  en  payer  le 
montant  au  cours  du  jour  où  il  s'exécute.  L'agent 
de  change  ne  jiourrail  se  borner  à  tenir  compte  de 
la  valeur  de  la  rente  au  cours  du  jour  du  transfert, 
car  il  ne  remettrait  pas  par  là  l'ancieu  titulaire, 
comme  il  doit  le  faire,  dans  la  même  position  que 
si  son  titre  ne  lui  avait  pas  été  soustrait  (^).  Il  est 
bien  entendu,  d'ailleurs,  que  l'agent  de  change 
doit,  indépendamment  de  l'inscription  ou  de  sou 
|)ri\.  restituer  les  arrérages  échus  dejuiis  le  trans- 
fert (9).  Il  peut,  en  outre,  être  condamné  à  des 
dommage.s-intérêts  (10).  —  Y.  infrà.  n.  217. 

2 H. —La  responsabilité  éti.Mie  par  l'art.  16  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  x  s'appliipie  du  reste 
môme  au  simple  Iransfert  de  forme,  c'est-à-dire 
à  celui  (|ui  est  opéré  sans  achat  ou  vente  (V. 
Effets  publics,  n.  '.')2),  lorsqu'il  a  réclamé  l'in- 
lerveiili(Ui  de  l'agenl  de  change  (H). 

212.— dette  respon.sabililé,  bien  qu'édictée  ftar- 
ticnlièrement  au  sujet  du  transfert  des  rentes  sur 
l'Etat,  est  considérée  par  quelques  auteurs  (12) 
comme  imposée  aux  agents  de  change  pour  tous 
aut^■^  transferts  d'ell'els  publics  exigeant  leur  mi- 
nisli're  et  partiiiilii-remenl  pour  celui  des  actions 
de  la  Ban<|ue  de  France  (Decr.  Itl  .janv.  1808, 
art.  i).  Mais  d'autres  jiirisconsulles  (\'\)  repoussent 
à  bon  droit  cette  extension,  que  l'analogie  ne  sau- 
rait, à  elle  seule,  justifier. 

210. — L'usage  où  sont  les  agents  de  change, 
du  moins  à  Paris,  d'acheter  les  actions  industrielles, 
et  ntitanmienl  les  actions  de  compagnies  di;  che- 
mins de  fer,  par  voie  de  transfert  d'ordre,  c'est-à- 
dire  d'acheter  d'abord  ces  fonds  en  leur  nom 
pcuir  les  transférer  ensuite  à  leurs  clients ,  Ica 
oblige  personnellcnu'ut  à  l'exc-culion  des  stalnls 
des  compagnies,  et  spécialement,  les  soumet  à  In 
<lisposilion  fie  ces  statuts  ijui   déclare    tous  les  cé- 


((i)  Paris,  i'.i  jan».  IK.tH  (.S.H.'i.i.  ilO)  ;  MolloC, 
n.  .S.t.i:  hatl.iz,  n.  •.iHi;  Alauzei,  n.  .122;  Bùdarridc, 
u.  -2u»,  2(iri. 

(7)  Trib.  civ.  de  la  Seine,  ùli  mars  IH'rj  (I).p.aa. 
.'(.il  2). 

(K)  Dallnz,  n.  .17.'J;  B.jdarridc,  n.  2«n.  —  Conlrà, 
Mollol,  n.  :i:<K. 

(!>)  H'-darride,  Inc.  cit. 

(10)  loiloz.  n.  :ns. 

(11)  Mollol,  n.  .'i.'i7. 

(12)  Mollol.  D.  SiielKiS;  Bédarride,  n.27l. 
(i:»)  Dalioz,  n.  383  ;  Alauwi,  n.  327. 
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(laiils  l't  les  rp>sir»iiiMirrs  di-s  ncliinis  soliil;iiii'- 
ini'iil  rc5|ionsalil('s  du  versouioiit  du  leur  \;i- 
Ifiir(l), 

2M. — Lu  rigiu'Ur  ih-  la  rosponsiihililt?  di-s 
;ij;piils  de  ehnii;,'e  rn  mnlière  do  Iruiisferl  d'iiis- 
iTiplion  di-  mile,  a  déliTiiiii»^  le  lc);isl.ileiir  i>  lui 
n>!.si;:iier  iiin'  ;iss<'/.  loiiile  durée.  L';irl.  IG  précilc 
lie  l'firrt't'-  du  il  prair.  an  x  \mt\''  (lu'eilc  ri'.i  lieu 
qu-  peudaul  eiiiq  minées  à  partir  ae  la  lUdara- 
(l'on  du  transfert.  —  Ce  |i(iinl  di^  (le|)art  <sl-il 
lelleiueiil  alisolii  (|ii'oii  doive  l'ohserver  dans  le 
eas  iiiciue  où  erlui  i^ui  exerce  l'aelioii  eu  res(»oiisn- 
liiiile  a  ù\i'  dans  riui|io.ssiliili(é  ninlérjclle  iVa-^'w 
avant  i'ex|)rralioii  di-s  eiui|  ans?  L'allirniali\i'  a 
été  jii?ée(2):  mais  nous  jn-nsons  aiiionlraire  qu'il 
n'y  n  aiirune  raison  d'eearteriei  la  inavinie  Con^rd 
non  valenlem  agere  non  rurrit  pnrscriplio.  qui 
est  a|»|)lii;i|plc  aii\  iiresrripluius  cîc  eonrle  durée 
rnniiiÉi    ii  la  jneseripliou  ordinaire  (3). 

2liî.— Mais,  de  uièinr  (joe  loules  les  |»rcseri|>- 
lioii>  brevi*  temporit,  eclle  dont  nous  nous  oeeu- 
jious  n'admet  aueunc  autre  cause  de  suspension, 
cl  eourl  contre  les  mineurs,  inlenlits  et  autres  iu- 
ej|)ali|es,  sauf  leur  rtM-onrs  eonire  (|ui  de  droit  ((]. 
eiv.,  2278)  ('»•).  —  Quant  à  l'interruption  [lar  une 
citation  en  jiKliee  (C.  civ.,  2î!i-i-  et  s.),  elle  nous 
senilde  devoir  produire  ici  son  eiret  ordinaire  (."i). 

216. — La  prescription  de  cinq  ans  peut  être 
invoi|U''e  par  l'a^'i'Ut  de  eliauj;e.  alors  même  qu'il 
ne  justilii'  pas  avoir  paye  le  produit  de  la  ué^'ocia- 
tion  entre  U-â  mains  de  l'inrlividu  qui  lui  a  fait 
oi»érer  le  faux  transfert  ou  de  son  mandataire; 
aiilromenl  elle  ne  eousiiluer.iil  j'our  lui  qu'une  fa- 
Tcur  illusoire.  Vainement  olijerlerait-on  qu'elle 
aurait  pour  rnel  de  l'airraueliir  ilc  l'action  endom- 
m.i.ïcs-inl.TèLs.  Celte  action  n'est  que  l'accessoire 
de  raclion  en  paiement  de  la  valeur  de  rinseri|i- 
lion,  et  elle  doit  suivre  le  sort  de  l'aelion  prinei- 
jwle  ;  elle  ne  penl  donc  <*trc  éteinte  qu'autant  que 
rellc-ci  l'est  enraiement.  D'ailleurs  les  termes  de 
l'an.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x  ne  permet- 
tent jias  de  distinction  (6).  —  Il  n'y  aurait  dés 
lors  aucime  raison  pour  n'écarter  la  rcsponsahilité, 
comme  l'ont  fait  certaines  décisions  (7),  que  dans 
le  cas  oii  l'ajri'nt  di;  ciianfie  ]irouverait  s'être  libéré 
au  moins  entre  les  mains  du  mandataire  du  faux 
titulaire,  el  la  maintenir  dans  le  cas  oii  il  ne  jus- 
tifierait avoir  pavé  ni  entre  les  lUiûus  de  l'un  ni 
entre  les  mains  lïe  l'antre. 

liI7. — A  ré;;ard  des  lettres  de  diaiifie  el  autres 
cITets  de  lomnierce  qu'ils  né;;ocient,  les  a^-enls  de 
ctia!i;;e  sont  soumis  encore  à  une  responsabilité 
■;pi'ciale  :  aux  termes  de  l'art.  1  i-  rie  l'arrêté  du 
27  prair.  an  x,  ils  garantissent  la  vérité  de  la  der- 
nière sifrnature  de  ces  effets.  Il  suit  de  là  que  si 
la  ilerniere  sipiiatiire  est  fausse,  ils  sont  tenus 
d'indemniser  les  véritables  propriétaires  des  ellets 
en  leur  en  payant  la  valeur,  c|,  en  outre,  s'il  v  a 
lien,  des  dommages-intérêts.  —  V.  tuprà,  n.  'i]0. 

218  — Mais  cette  re-ponsabililé  ne  pèse  sur  l'a- 
gent de  eliangc  que   lorsqu'il  a  opéré  la  négocia- 


(1)  l'aria,  K  mars  lx;;o  (S. ..0.2.311);  Cass.  li) 
DOT.  i.s;;i  (S..S3.I.31);  Alauzci,  n.  :m»;  Pouget, 
Droilu  fl  nblig.  des  commiisionn.,  t.  4,  n.  817. 

(2)  Pans,  irijanv.  1«33  (S. 33.3.410).  —  Conf. 
Ucllot,  0.  :Hi. 

(3)  Sic,  Dalloz.  n.  3Hr.  —  V.  aassi  TroploDb' , 
Preteripl.,  l.  2,  n.  'iT. 

(4)  llollot,  D.  r,ll;  Dallnz,  n.  S82  ;  Bi^darride, 
D.  -270. 

(•>)  Conf.  Dalloz,  lac.  cil. — V.  cependant  Mollol  c'. 
DciJarride,  u(  suprà. 

(a)  Sic,  Trib.  de  comm.  de  la  .Seine,  13  mar.<  IKTt 
(S.  10.2. SOC)  ;  Uollot,   u.  »(3;   Dalloz,  a.  380  ;  Bti- 
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li'iii  (1.1  !.  iiieiil  et  sans  le  ciuicdurs  du  i  nl.iut. 
D.ms  le  r,i>  (lii  il  u'a  au  cmilraire  a;;i  que  ciioiiU'; 
inlcriin'duiii'L',  <  i  tm  les  parties  .se  sont  alioncliéi»i, 
il  n'a  riiii  a  garantir,  puisque  le  céiiant  a  pu  et  dû 
tout  vérilier  par  lui-niOiue  (8).  —  V.  suprà,  u. 
HH.  1)1.  ISI. 

Iilî).-Les  termes  de  l'art.  H  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  x  indiquent  que  cet  article  ne  >'a|)|di- 
que  qu'aux  ell'ets  i|ui  se  (ransiiieltcnl  par  \oii; 
li'endossemcnt  et  portent  dis  lors  plusieurs  >ignii- 
lures.  Il  n'esl  point  applicable  aux  e.irets  au  porteur 
qui  sont  revêtus  de  la  seule  signature  i!u  souscrii»- 
leiir,  lai[uelle  ui-  peut  W  plus  souvent  être  \éri(ié(! 
par  l'agent  de  cliange,  et  dont  jiar  eonsécpienl  la 
siucériti'  lie  saurait  être  garantie  par  lui.  La  res- 
ponsabilité de  l'agent  de  cliange  ne  serait  engagée, 
relativement  à  de  tels  elVets,  que  s'il  s'était  chargé 
d'en  opérer  la  ni'-goi'iatiou,  sans  tenir  eoiiiple  des 
indii'es  de  fraude  (|ui  auraient  dû  e\eillerses  soup- 
çons et  le  déterminer  à  s'abstenir;  sa  garantie 
serait  alors  la  conséijueiice  d'une  faute,  et  prendrait 
sa  source  dans  b'  droit  commun  (C.  civ.  i3«2)  (D). 

220. — De  l'obligation  de  garantir  la  \érité  de 
la  deriiii're  signature  auposee  sur  les  li'tlres  de 
cliange  ou  autres  elVets  île  commerce,  il  «"est  pas 
permis  de  conclure  à  la  garantie  de  la  capacité  de 
celui  qui  a  chargé  l'agent  de  change  d'opén^r  la 
négociation  de  pareils  eU'els.  A  l'égard  de  celte 
négocialion  comme  à  l'égard  du  traiisb'rl  des  ins- 
criptions de  rentes  sur  l'Klat.  l'ageiil  de  cliauge  ne 
peut  être  déclaré  responsable  de  l'incapacité  de 
son  client,  qu'aulant  qu'il  est  prouvé  que  cette  in- 
capacité a  été  ou  a  du  être  connue  de  lui  (10).  — 
V.  suprà,  n.  198  et  20t). 

221. — La  prescriiition  particulière  de  cinq  ans 
qui  couvre  la  responsabilité  de  l'agent  de  change 
eu  matière  de  transfert  de  rentes  sur  l'Etat,  ne 
s'étend  point  à  sa  responsabilité  en  matière  de  né- 
gociation d'effets  de  commerce  :  relativement  à 
celle-ci,  il  n'est  protégé  (|ue  par  la  prescription  de 
droit  commun  (H).  —  'V.  suprà,  n.  203,  21  i-  el  s. 

Art.  .3.  —  Suites  de  la  responsabilité  des  agents 
de  cliange. 

222.— Pour  rendre  cflicace  la  responsabilité  des 
agents  de  cliange,  la  loi  a  spécialement  affeclé  leur 
cautionnement  au  paiement  des  condamnations 
auxquelles  elle  donne  lieu  et  qui.  dans  le  langage 
de  la  (iratique,  sont  dites  résulter  de /'oit*  décharge 
(Arr.  29  germ.  an  ix,  art.  12:  Arr.  27  prair  an  x, 
art.  13  ;  L.  2.';  iiiv.  an  xiii.  art.  1  :  C.  civ.,  2102- 
7").  C'est  par  premier  privilège  que  ces  condam- 
nations sont  payées  sur  le  cautionnement  des  agents 
de  change  ;  eii  sorte  qu'elles  priment,  soit  la 
créance  de  ceux  qui  ont  prêté  les  fonds  du  cauli(Hi- 
neineiit  et  qui  n'ont  qu'un  privilège  i\r  second  ordre 
(art.  1,  précité  de  la  loi  du  2o  niv.  an  xiiu.  soit 
la  créance  de  la  régie  de  l'eurcgistrenient  ]iour  les 
frais  et  amendes  auxquels  les  contraventions  d'un 
ageni  de  change  peuvent  donner  lieu  (L.  o  sept. 
1B07)  (12).  —  -Mais  ce  privilège  ne  s'étend  pas  au 


(larriJe,  n.  i(>a. — C.onirà,   Paris,  7  a'.ùt  1838  (S. 38. 
2. 133)  ;  Cass.  18nov.  isio  (S.to.i.MKii). 

(7)  Paris.  2i  mars  IHiO  (S  10.2. :iOi;)  ;  Cass.  31 
mai  IH13  (.S. 43.1. 488). —V.  aussi  Alauzel,  n.  327. 

(8)  Mollol,  n.  5t7  ;  Btidarridc,  n.  273. 

(9)  Sic,  Bédarride,   n.   270.  —  Coiifrà,   Mollol, 
n.  518. 

(10)  MoUot.  n.  51!»  ;  Btidarride,  n.  S882.— V.  loul*- 
fol.>i  Dallnz,  n.  .1ii7. 

(H)  Uollot,  n.  ;i50. 

(12)  Ciss.  7  m»!  t8Hi  (S.  cbr.);  Paris.  21 
janr.  (837  (9.37.3.221);  Mollol,  n.  005;  Dalloz. 
n   38l>. 
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pri\  (le>  cliargos  ilc?  ji^rrils  de  diai^'o  (I). —  Seii- 
lenient.  ou  las  de  faillilc ,  le  gouvernement  con- 
sent ordinairement  que  la  eharpe  soit  vendue,  sous 
la  condition  (|ue  le  i)ri\  sera  emidoyé  au  |iaienient 
des  créanciers,  et.  en  première  ligne,  de  ceux  pri- 
vilégiés iiour  faits  de  charge  {'2).  —  V.  suprà,  u. 
ai  et  s. 

225  — Le  privilège  ne  garantit  que  les  condam- 
nations prononcées  par  suite  de  l'exercice  des 
fonctions  des  agents  de  change  (L.  i-l  niv,  anxiii, 
art.  1")  :  ce  sont  uniquement  les  Hiils  accomplis 
«lanscet  exercice  qui  conslilucnt  ]o>  faits  de  charye. 
Quant  aux  faits  résultant  de  l'exériition  d'un  man- 
dat étranger  aux  fonctions  des  agents  de  change, 
telles  que  la  loi  les  détermine,  ils  n'engendrent 
qu'une  créance  ordinaire,  i)rotégée  uniquement 
par  celte  règle  générale,  ipie  tous  les  biens  du  dé- 
ititeur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  (C. 
civ.,  2(193).  Les  exemples  ci-après,  fournis  ])ar  la 
jurisprudence,  pernicllent  de  liicn  saisir  la  ligue 
de  démarcation  ijui  existe  entre  ces  derniers  faits 
et  les  faits  de  charge. 

224. — 11  y  a  fait  de  charge  donnant  lieu  au 
privilège  sur  le  cautionnement  de  l'agent  de 
change:  —  I*  dans  le  défaut  de  livraison,  par  ce- 
lui-ci, des  eflets  (|u'il  a  achetés  :  le  privilège  |ieut 
alors  être  exercé  même  par  l'agent  de  change 
acheteur  qui  a  payé  à  son  client  la  somme  due  à 
ce  dernier  par  suite  de  la  non-li\raison  (3);  — 
i'  dans  le  défaut  de  paiement  ries  ellVts  achetés  et 
du  prix  ilesrpiels  l'agent  de  change  est  responsa- 
ble (4);  —  3°  dans  l'abus  des  fonds  remis  à  l'a- 
gent pour  procurer  à  un  client  des  traites  sur  Té- 
Iranger  (o)  ;  —  i»  <lans  le  simple  retard  de  l'a- 
gent de  change  à  remettre  à  son  client  le  prix 
d'efTels  vendus,  sans  qu'il  puisse  résulter  contre 
ce  dernier  aucune  déchéance  de  ce  qu'il  n'aurait 
exercé  de  poursuites  qu'après  l'expiration  des  dé- 
lais lixés  par  la  ilélibéralion  de  la  chambre  syndi- 
cale des  agents  de  change  de  Paris  (art.  i  ii  3) 
pour  la  consommation  des  négociations  faites  à  la 
bourse  (cini]  jours  pour  la  négociation  des  inscri|i- 
tions  de  rentes  sur  l'Elat,  trois  jours  pour  celles 
des  autres  ellels  publics),  ces  délais  étant  étraii- 
girs  il  l'exercice  du  privilège  pour  faits  de 
charge  (G). 

22o. — Mais  on  a  refusé  a  bon  droit  de  considé- 
rer comme  faits  de  charge  :  1°  la  rétention  d'arré- 
rages de  rentes  (jue  l'agent  de  change  avait  été 
chargé  de  toucher  pour  un  tiers  (7)  :  —  2°  le 
détournement  du  |)rodnil  d'une  négociation  sé- 
rieuse laissé  entre  les  mains  rie  l'agent  de  change 
pour  servir  ii  des  opérations  fictives  (8)  ;  —  3°  le 
défaut  de  restitution  |)ar  l'agent  de  change  rie  som- 
mes h  lui  remises  par  un  tiers  pour  jouer  à  la 
bourse  il  pruiit  commun  ('.•)  ;  —  i°  la  dette  de  l'a- 
gent de  chang<-  provenant  de  la  remise  à  lui  faite 
d'une  somme  a  litre  de  déixit  volontaire  il  jiour 
le  garantir  de  pertes  possibles  dans  les  opéralioiis 
dont  il  serait  iiltériiiirenient  chargé  (10);  —  .'j*  Le 
déloiirnemenl  de  valeurs  remises  ii  l'agent  de  change 


(I)  Mollol,  0.  Mi;  VaWoi,  n.  .'('M. 

(■î)  Mollol,  loc.  cit. 

('^)  l'aris,  i'.t  me»,  an  m  (S.  cbr.). 

(4)  Parii,  i'.i  mal  IKio  (S.  clir.). 

(.%)  l'ari»,  ♦:;  avr.  IH.'I.I  (S. .3.», 2. «;>.'»). 

{(>)  l'ari»,  4  juin.  ISiK;Cags.  lljuill.  IKi'»(S. 
cbr);  Thb.  de  comm.  de  llarseilir,  iti  juin  IKiiii 
(tee.  de  jurùpr.  de  Ctiaïaud  et  Chaume,  t.  i, 
p.  337);  Mollot,  0.  57 1;  Dalioz,  d.  3!I5;  Alauzci, 
D.  .liî». 

(7)  Paru,  13  au.  183.T  (S,33.i.l'J3)  ;  Mollol. 
n.  r,Hi. 

(H)  Cui.  35  juin.  IM20  (S.  cbr.).  Coaf.,  Uilloz, 


pour  des  opérations  successives  à  raison  desquelles 
un  compte  courant  a  été  établi  entre  son  client  et 
lui,  et  qui  témoignent  d'une  conliance  volontaire 
accordée  à  cet  oflicicr  public  hors  l'exercice  de 
ses  fonctions  (11): —  G"  le  défaut  d'exécution  d'un 
ordre  donné,  lors(]u"il  n'est  pas  établi  (pie  l'agi'ut 
de  change  eût  préalablement  reçu  les  fonds  né- 
cessaires pour  opérer  la  négociation  (12)  ;  — 
7'  Le  détournement  d'ellets  achetés  au  nom  de  l'a- 
gent de  change  pour  le  compte  d'un  client,  en  vue 
lie  faciliter  des  opérations  de  report  ilans  l'intérêt 
de  celui-ci  :  ce  cas  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
celui  où  une  inscription  de  renie  aurait  été  achetée 
au  nom  de  l'agent  de  change  par  rell'cl  d'un  sim- 
jde  transfert  rfordre,  qui  n'est  ipie  i)rovisoire('13). 

2!iG. — Il  importe  de  remari|uer  que  si,  comme 
on  l'a  vu  au  n.  iâ'i-'i»,  il  ne  résulle  juis  de  dé- 
chéance (lu  privilège  contre  le  commellant  qui  ré- 
clame le  jirix  il'eirels  vendus  |»our  son  compte  par 
l'agent  de  change,  de  ce  qu'il  n'agit  qu'après  l'ex- 
piralioii  du  délai  réglementaire  dans  lequel  doit  se 
eoiisoiiiiuer  la  négociation,  il  n'en  est  ainsi  qn'au- 
lant  que  les  fonds  ne  sont  pas  restés  entre  les 
mains  de  l'agenl  de  change  par  l'ellct  d'une  nova- 
lion,  c'esl-à-dirc  d'une  substitution  d'un  mandat 
convenlionnci  ou  de  toute  autre  convention,  au 
mandai  légal  de  cet  oflicicr  public  (1  i). 

227. — Le  i)rivilège  des  cri'anciers  pour  faits  de 
charge,  sur  le  cautionnement  de  l'agent  de  change, 
garantit,  non-seulement  le  capital,  m»is  encore  les 
intérêts  de  leurs  créances,  intérêts  ipii  doivent  leur 
être  payés  au  taux  de  cinq  ou  de  six  pour  cent,  sui- 
vant que  les  créances  sont  ou  non  commerciales, 
encore  bien  cpie  ceux  du  caulionuement  ne  soient 
payés  l»yr  la  caisse  de  consignation  que  sur  le  pied 
de  quatre  pour  cent  {V6). 

228. — La  garantie  sur  le  cautionnement  des 
agents  de  change  s'exerce  au  moyen  d'oppositions 
motivées,  faites  soit  directement  au  Trésor,  soit  au 
grelle  du  tribunal  de  commerce ,  où  l'original 
doit  rester  déposé  pendant  vingt-quatre  heures 
pour  y  être  visé.  (L.  2o  niv.  an  xiii,  art,  2  et  39.) 

225).  — La  loi  spéciale  ne  réglant  pas  la  forme 
di'  ces  oppositions,  il  est  nécessaire  ib;  se  référer 
à  cet  égard  aux  prescriptions  des  art.  o'JT  et  siiiv., 
C.  proc.  civ.,  relatives  ii  la  saisie-arrél(H')).  Ainsi, 
nolamment,  le  créancier  qui  n'a  pas  di^  litre  ne 
peut  former  oiqwsilion  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil  (art.  oo7,  pré- 
cité). 

2,"0. — Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  pr«i- 
leiirs  des  fonds  du  cautionnemeni,  la  déclaration 
fuite  il  leur  prolil  nu  Trésor  ii  l'époipiede  la  presta- 
tion, tient  lieu  d'opposition,  pour  leur  assurer 
l'ellct  du  privilège  de  second  ordre_  (L.  io  niv. 
an  xiii,  art.  4). 

251. — Les  questions  de  privilège  sur  le  cau- 
lionnement  des  agents  de  change,  qui  ne  peuvent 
guère  s'élever  que  dans  le  cas  di;  faillite  de  ceux- 
ci,  doivent  être  déballiies  devant  le  tribunal  de 
i;ommerce,  conformément  à  l'art.  l'}!H,  C.  comm., 


n.  .js". 

(il)  l'ari».  Kidêc.  IHll  (S.  cbr.). 

(10)  Cas»,  li  août  IK:2H  (Ualioz,  n.  WT). 

(11)  C.ass.  10  mai  I8-J7  (S.  (hr.). 

(li)  Cas».  10  mai  IH-27,  elle  h  la  note  précédente; 
Trib.  de  comm.  du  Havre,  i  snpl.  IHOli  (Jour»,  de  ju- 
rifpr.  comm.  et  mnrit.,  t.  45,  p.  223). — Cunf.,  Mollot, 
n.  670. 

(i;i)  Mollot,  n.  .'JTR. 

(M)  Molioi,  D.  575;  Alaozet.  n.  32îi. 

(I.'i)  l'arii),  4  juin.  IH2H;  Cas».  14  juill.  I82D 
(S.  chr.);  Mollol,  n.  5H3  ;  Dallai,  n.  3!»0. 

(10)  Mollol,  D.  587  ;  Dalloz,  d.  3<J'.>. 
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i;l  cola  ciiror«  liitii  qin'  ir-i  rrt'nmicr-»  no  seniifiit 
pas  «•omnicnaiit-i  (I  ).  Si  loiilflois,  clliw  tM.iirnl 
soiilcvt>t<s  (Iniis  iiiio  ili-ilriliiilii)ii  (mr  lonlriliulioii, 
i-'cst  au  conlrairc  lo  Irilmnal  «-nil  i|iii  r|i->r;iit  en 
i-oiinaîlrr  (i) 

S  H.  —  l'molumenli  des  agenli  de  change.  — Ac- 
tions i/ui  y  $onl  retalicet.  —  Compétence. 

ISôli  — L<'s  l'riioliiniiiiN  i|i'<  .ti.'i'iiU  ili-  c-liaii;'i', 
onlinairi  iiHMit  (l(>»i;;iu's  sous  h's  noms  de  ilroil  ili- 
•■oniniission  on  de  courln^i-,  soûl  Mm-s,  pour  l'iiris, 
par  une  dtMihcralion  ili-  la  chanilirr  syndiial.-  du 
y  janr.  1819,  s»'  réfi-ranl  à  nu  ri'fil'nn'iil  arriMt- 
par  |p  tribunal  de  conimrm'  do  la  Si'iur  \o  2<i 
mess,  an  i\,  cl  pour  les  ilépartcmculs  par  «les  i;i. 
rifs  parliciilicrs.  —  D'apri'S  larl.  3  de  la  delilic- 
ralion  de  ISI9,  les  a^'culs  de  ciiauf-'e  ne  peiiveul 
perei-voir  moins  d'un  hiiilii-nie  ni  plus  d'nu  quart 
pour  cent  sur  cliai|ue  opération  an  comptant  ou  à 
terme,  qu'il  s'afiissc  d'elVels  puhlics  on  parlicu- 
liers.  de  kllre-  de  ehanîc  ou  autres  ellels  de  i-oni- 
meree.  —  Dans  l'usage,  ce  n'est  qu'un  liiiitiéme 
de  franc  pour  cent  qu'ils  perçoivent  pour  le  plus 
}:rand  nomhrc  des  valeurs  (V.  dêliliér.  île  la 
clianilire  syndicale  du  f  I  janv.  IS-'itJ),  Mais  la  dé- 
liliéralion  précitée  de  i8l9  leur  interdit  de  percevoir 
moins,  sous  peine  de  censure,  de  suspension  ou 
même  de  de>lilulion.  Il  est  éviilenl  que  celle  der- 
nière piine  n'est  que  comminatoire,  puisque  le 
ponxernemeiit  seul  (hors  (|uelqncs  cas  spéciaux. 
tels  que  celui  prévu  par  l'art.  87.  C.  comm.;V. 
(uprd,  n.  l-j")  a  le  droit  de  prononcer  la  destitu- 
lion,  et  que.  dès  lors,  la  chambre  syndicale  peut 
simplement  la  provoquer. 

253. — Kn  présence  du  riglemenl  arrêté  par  la 
chambre  synilicale.  il  n'est  jws  permis  au  client 
d'un  agent  de  change  de  refuser  a  celui-ci  le  droit 
d'un  huitième  pour  cenl  qu'il  réclame  sur  les  né- 
gociations |iar  lui  faites  pour  eo  client,  sous  le  pré- 
texte que  b-  mandant  ne  doit  de  salaires  au  man- 
dataire que  lorsqu'il  en  a  été  promis  {{'..  civ., 
1999)  (3). 

231. — Il  résulte  du  règlement  du  26  mess,  an 
lï  que  le  riroit  doit  être  perçu  sur  le  net  produit 
lie  la  négociation,  et  non  sur  la  valeur  nominale 
des  etTets  ni-gociés.  —  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  sociales  non  encore  libérées,  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris, 
a,  dans  une  délibération  du  8  juill.  i82i. ,  émis 
l'aus  que  le  droit  de  courtage  «  doit  être  |)ré|evé 
sur  la  valeur  réelle  de  l'ellet,  suivant  le  cours  an- 
nuel il  a  été  négocié,  laquelle  valeur  se  compose 
Iles  termes  de  paiements  eU'eclués  et  de  ceu\  à  ef- 
fectuer, augmentés  des  benélices  dont  jouissent 
les  actions  au  cours  de  la  place,  ou  diminués  dr 
la  (terle  qui'  ce  même  cours  peut  leur  faire  -inhir.  » 


(I)  Paris.  î^t  avr.  isii  (S.  chr.J.  C«-t  arrêt, 
bien  qn'iDtéri'-ar  à  la  loi  de  IK.'<K.  sur  les  railliles.  a 
conservé  toute  son  autorité  ,  attendu  que  l'ancien  art. 
-'i.l.l,  C.  comm.,  renfermait  une  disposition  exaciemcnt 
semblable  i  celle  du  nouvel  art.  ."JM.  —  Adde  conf., 
Mollot,  n.  .'iR.'i  ;  Dalioz,  n.  100. 

(i)  Dalioz,  D.  101,— V.  aussi  liollot,  Inc.  cil. 

(.1)  Cass.  iti  avr.  183.1  (D.p..l,3,l.iOO),  V.  aussi 
Mollot,  n,GOO;  Dalioz,  n.  i07. 

(»)  V.  ["■ur  la  ■■'•galilé  de  la  perception.  Mollot. 
n.  :>'».•,.  —  Cnh'i,  Trib.  de  comm.  de  Slar-ieille  ,  i^ 
jaoT.  IH17;  B.z.irian.  n.  13,  5.»H  et  »:iO.  Cet  auteur 
rapporte,  sous  ce  dernier  numéro,  le  teite  du  jugemcut 
du  tribunal  de  Marseille, 

(5)  M-dlot,  n.  600;  Dalioz.  n,  »om  et  lo'».  —  v. 
c((endaat  Cass.  7  juill.  181V  (Dalioz,  o.  iox) 
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—  M. lis  ce  niiiib'  de  perception  u'e>l  pas  uni\er- 
sellcnient  npprciilM',  el  la  légalité  m  »emli|e  ell'i  c- 
tiviiiii'iit  contestable  en  présnin'  de  la  disposition 
générale  el  absolue  du  règlement  de  mess.  anix(4). 

23i{. — l.'ageiil  de  change  ne  peut  évidemment 
réclamer  de  droit  de  courtage  pour  des  o|iéralions 
illhilej.  ni  fjiire  la  retenue  d  un  tel  droit  sur  ce 
qu'il  peut  de\oir  à  celui  qui  l'a  chargé  de  ces  opé- 
rations (.'1). 

!i3(}. — .4ucun  privilège  n'est  attaché  h  la  créance 
de  l'agefit  de  change  ;  mais  celui-ci  a  du  moins  le 
droit  de  retenir  jusqu'à  son  paiement  les  ellets 
par  hii  ac|ic|,.s  (tij.  _  V.  guprà.  n.  1IG. 

237. — Les  agents  de  elmnge  ont  la  faculté  de 
se  faire  payer  de  leurs  droits  après  la  consommation 
de  chaque  négociation,  ou  sur  des  méuioires  qu'ils 
fiuirnissenl,  de  trois  mois  en  trois  mois,  des  né- 
gocialions  fuites  par  leur  entremise. aux  banquiers, 
négociants  ou  autres  jiour  le  compte  desquels  il  les 
ont  faites.  (Arr.  27  prair.  an  x,  art.  20.)  —  Dans 
la  pratique,  l'agent  de  change  prélève  de  suite  son 
droit  sur  les  fonds  qu'il  reçoit  pour  acheter  o»  sur 
ceux  qu'il  touche  apri'S  avoir  vendu. 

230. — Il  ne  résulte  du  reste  contre  lui  aucune  dé- 
chéance de  ce  qu'il  aurait  laissé  passer  plus  de 
trois  mois  sans  réclamer  ses  émoluments;  et  son 
action  en  paiement  n'est  soumise  qu'à  la  prescrip- 
tion trenlenaire,  conformément  au  droit  com- 
mun (7). 

239. — Les  agents  de  change  ont  action  contre 
leurs  clients  pour  obtenir  :  1°  le  paiement  de  leurs 
émoluments;  2"  le  remboursement  de  leurs  avan- 
ces; 3°  la  réparation  du  |>réjiidiee  qu'ils  peuvent 
a\oir  éprouvé.  —  V.  aussi  suprà,  n.  loS  et  s.  — 
Aucune  aclion  ne  leur  est  accordée  à  raison  des 
jeux  de  bourse  auxquels  ils  auraient  prêté  leurs 
concours  (C.  civ.,  iW-i)  (8)  ;  à  moins  toutefois 
qu'il  ne  soit  pas  établi  qu'ils  aient  conmi  le  véri- 
labli;  caractère  des  opiTations  faites  par  leurs 
clients  (I).  —  V.  Jeu  débourse,  n.  4<j  et  s. 

210. — L'agent  de  change  par  le  ministère  du- 
quel le  gérant  d'une  société  en  commandite  a  fait 
opérer  des  reports  d'actions  de  la  société  achetées 
au  nom  de  celui-ci.  peut  a.i;ir,  pour  le  paiement  de 
ce  qui  lui  est  dû  à  raison  de  ces  négociations,  non- 
seulement  contre  le  gérant,  mais  encore  contre  la 
société  elle-même,  lors(|iie  les  reports  ont  été  opé- 
rés dans  l'intérêt  de  cette  dernière.  —  Mais  il  n'a 
d'action  que  contre  le  gérant  personnellement  à 
raison  d'un  achat  des  mêmes  valeurs  que  les  cir- 
constances ne  démontrent  pas  avoir  été  fait  dans 
l'intérêt  de  la  société  (10). 

211. — Dans  le  cas  où  le  commettant  est  en  re- 
tard de  livrer  les  elFcts  vendus  en  son  nom,  l'a- 
gent de  change  qui  s'en  est  procuré  d'autres  pour 
remplir  si-s  engagements,  a  évidemment  un  recours 
eu  garantie  i.-onlre   son  client   (II).   El,  de  niènie. 


(li)  Mollot,  n.  (iOl  ;  iMlIoz,  n.   Ht. 

(7)  Mollot,  n.  .•;!>«;  DjIIoz,  n.  HO. 

(H)  Cass.  11  août  l8->t  (S  chr.)  :  i7  fiv.  i»:ia(S. 
.sv.i.iio):  Paris.  17  fév.  i»ii  (S. I5.3.3:.:i),  il 
mars  et  1)>  juill.  is-ll  (S..M.3.1  »:;  el  .'ili),  31  juill. 
18.S2  (S..'i3.:î.t)',lO),  i  janv.  lHii7  {J.  lies  Irib.  de 
cnmm.,  t.  17,  p.  ">-2)  et  11  tir.  1S70  (Bull,  de  la  C. 
de  Parti,  t.  3,  p.  IGO)  ;  Bordeaux,  i:i  juin  1857  (S. 
.■i7.3.733).  10  jaoT.,  «  fcT,  el  1"  arr.  18G7  (/.  des 
arrêts  de  la  C.  de  Bordeaux,  t.  li,  p.  3i,  «".1  et 
17.*i);Mollot,  n.  \'M<\  Dalioz,  n.  \\\. 

(!•)  Ail,  33  avr,  cl  3«  juill.  18«(i  {Bull,  judic. 
d'Ail,  t.   l,  p.  Ht. 

(10)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  Il  oct.  1807 
(trois  jugemi-nt»)  (Journ.  dejurisfr.  comm.  de  Marseille, 
t.   1%,  p.  323). 

(11)  Paris,  13  fruct.  an  un  (S.  chr.). 
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lorsqiio  le  commetUnt  i>st  ou  retard  do  prendre 
livroisoii  des  cll'.l.-*  a<lielé>  pour  sou  coraplo.  l'a- 
pciil  lie  eliaiij;c  ([iii  les  a  revendus  pour  s'aequillrr 
einer;;  le  vendeur,  a  une  aelion  eu  j;uraiilie  coulre 
son  eli«nl  à  r;<isoa  de  la  dillerenuc  euLrc  le  prix  de 
radi.il  tl  e.liii  de  la  revente  (i). 

«Vi — D'au  ;iulre  eôté.  T'agent  do  diangc  aclie- 
lenr  (lui.  p;ir  suite  du  retard  mis  par  l'agent  di' 
change  M-udeurà  livrer  leselVetsaehclés,  en  fournil 
d'aulns  à  son  elicnl,  et  lui  paie  le  jirix  des  diiïé- 
renrts  résultant  du  drfaut  de  livraison  aux  époques 
fixées,  a  incontestablement  une  aelion  contre  l'ugcnl 
de  change  veudeur  (2). — V.  suprà.  n.  221. 

243. — L'action  de  l'agent  de  change  coiilre  ses 
clients  doit,  sans  uni  doute,  être  portée  devant  le 
Iriluiii;;!  civil,  lorsi]ue  les  négoriations  à  raison 
ilesquellcs  elle  est  foiuiéi'  n'ont  ite  de  la  pari  <li' 
ceux-ci  que  des  placements  de  fonds,  et  n'ont  point 
eu.  di's  lors,  un  caractère  commercial  (3).  —  V. 
Acte  de  commerce,  n.  9'i-. —  Dans,  le  cas,  au  con- 
Irain  .  oii  il  s'agit  di;  négociations  dont  la  spécula- 
lion  a  été  11-  nioliile,  l'acliun  de  l'agent  de  change 
est-elle  d<'  la  compétence  de  la  juridiction  consu- 
laire ?  L;:  question  est  controversée  (i);  mais  la 
négative  nous  paraît  devoir  être  admise  par  le  mo- 
tif que,  les  négociations  ne  pouvant  ^tre  commer- 
ciales entre  les  parties,  qui  ne  sont  point  mises  en 
rapport,  le  mandai  dont  elle  fait  l'objet  ne  lient 
ùlri-  lui-même  commercial  (h). 

244. — Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  douteux 
que  c'est  ilevant  la  juridiction  civile  que  l'agent  de 
change  devrait  procéder,  s'il  agissait  par  voie  d'op- 
position ou  saisie-arrèt,  le  Iriliunal  de  commerce 
élaut  absolument  imc-omiiétcnl  pour  valider  nue 
telle  saisie  (G). 

24o. — Le  commettant  appelé  en  garantie  par 
l'agent  «le  cliange  devant  le  tribunal  de  couuiierce, 
cil  celui-ci  a  été  lui-m<-.mc  actionné'  par  un  tiers, 
est  fondé  il  deraauder  son  renvoi  devant  la  juridic- 
tion civile,  le  principe  d'après  le  garant  est  tenu  de 
plaider  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale,  étant  inapplicable  au  cas  oii  les  deux 
demandes  n'ont  pas  le  même  carartère  et  ne  ren- 
trent pus  dans  la  même  compétence  (7). — V.  Com- 
pétence commerciale,  n.  33  et  s.  V.  aussi  infrà, 
n.  2o0. 

246. — De  leur  côté,  les  clients  de  l'agent  de 
change  ont  action  contre  lui  :  i"  pour  la  remise 
des  circts  ou  des  fonds  provenant  des  uégocialions 


(1)  Paris,  !»  juin  isao  (.S.37,2.8:i). 

(■îj  Paris,  ;2't  mess.  3D  xn  (S.  chr.). 

(3)  Paris,  -JT  août  1831  (S.32.2il):  OrillanI, 
Com]iél.  des  Irib.  de  comni.,  n,  ùHo  ;  Mollet,  n.  03!); 
Dal>02,  D.  iâo. 

(i)  V.  pour  l'afflrmalivc  :  Cass.  17  fév.  !80G  (S. 
chr.):  Piri»,  2!»  d.;c,  1H1)7  (W.).  U  fév.  1810 
(W.)  el  ii  DOT.  iH.-.i  (J.p.:,i.i.3!U>);  .\ix,  Kijuiil. 
18til  (S.Oi.a.lOit)  :  M'jriia,  t»  E/frli  publics  n.  i: 
Pardessus,  Dr.  commrrc.,  n.  10:  Orlllaid,  n.  384; 
Slollot ,  n.  f»3!i  cl  s.  :  N'iUfe'ui'T,  Trib  df  rnmm.  t.  1, 
p.  37'J  ;  Bozérian,  d.  .i»:». — Pour  la  ni-ijalivc  :  Paris, 
1!  frurt.  an  xin  (.S.  chr.j,  7  afr.  IH.ri  (S.:»:i.i..'}o:i) 
<-t  i"  mai  18i8  (S.t!t,â.  220):  Cas».  13  juill.  I8:i't 
(.S..MI  i.r.i;;):  Alauzcl,  n..';30;  Pougci,  Dr.ctoblin. 
des  crnnmisfùinn.,  l.  i,  \<.  «IHl. 

('■')  V.  pour  la  jusliflcalion  de  cett<*  propriilion, 
notre  diticrtatioo,  dans  le  Recueil  .Sircv,  «oui  l'arn'l 
(le  la  Cour  de  cuialiou  du  13  juill.  IK.'ill  cité  i  la  note 
précédeoie. 

(R)  Molloi,  D.  r.li. 

(7)  Molloi,  h.  a:,»  ;  Dallo?..  o.  -i-ix. 

(H)  Ca»i.  j:i  j.i!iv.  lKi7  (.s.  chr.),  27  janr. 
|H.'>i  fS.5i.l.liO),  i"  et  2  ao&t  IK.M)  (S.59.1  .KI7), 
3»  juin.   I8(i0  (S.C7.l.i(;;  Parii,  10  août  IHiô  (S. 
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qu'il  u  opérées  dans  Imr  intérêt  ;  2»  pour  les  di- 
verses garanties  légales  dont  il  est  tenu  ;  3"  pour 
la  réparation  des  |iréjudices  qu'il  peut  leur  avoir 
causes. —  Mais  ceux  auxquels  un  agent  de  change 
a  prêté  son  couiours  pour  des  jen.x  de  bourse  n'ont 
pas  d'action  pour  repc-ler  contre  lui  les  sommes 
(pi'ils  lui  auraient  voloiilairenient  iiayées  à  raison 
de  ces  opérations  (C.  civ.,  1967  (8).  —  V.  Jeu  de 
bourse,  n.22  el  s. 

247. — L'action  du  commetlanl  en  remise  soit 
des  litres  qu'il  a  confiées  à  l'agent  de  change  pour 
un  acte  de  sou  minislt're,  soit  des  effets  que  cet 
oflicier  public  a  achetés  pour  lui,  n'est  |kis  sujette 
il  prescription,  la  possession  des  meubles  iiu-orpo- 
rels  n'en  pouvant  faire  acquérir  la  pro|>rii'té  (il). 

248. — L'agent  de  change  étant  commerranl, 
son  comnirllant  peut  toujours  raclionner  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Mais  ce  dernier  a  aussi  le 
droit  de  porter  son  action  devant  le  tribunal  ci- 
vil, conformément  ii  la  règle  suivant  laquelle  celui 
qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  en  conlraclanl 
avec  nu  couiinerrant  peut,  à  son  choix,  l'aclionuer 
devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de 
commerce  (10).  Cette  rî'glc  cesse  toutefois  d'être 
a|)idicable,  soit  lors(|ue  le  comnu'ttant  est  un  com- 
merçant (par  exemple,  un  agent  d'afl'aires)  qui 
s'est  mis  en  rapport  avec  l'agent  di'  change  pour 
le  fait  d(!  son  commerce  (M),  soit  lorsque  l'agent 
de  change  est  eu  faillite,  la  loi  ayant  fait  allribu- 
tion  de  juridiction  au  tribunal  de  commerce  en 
matière  de  faillite,  pour  la  vérification  des  créances 
elles  cnnU'station^  entre  créanciors  (12).  —  Y. 
Cotnpélénce  commerciale,  n.  G7,  80  et  s. 

24Î). — On  a  vu  jiiiis  haul,  u.  85,  que  dans  le 
cas  oii  un  agent  de  change  de  déparleaient  a 
fait  acheter  des  valeurs  pour  un  client  à  la  bourse 
de  Paris  pour  un  agent  de  change  près  cette  bourse, 
le  commetlanl  a  action,  à  raison  de  celte  négocia- 
lion,  tant  contre  ce  dernier  agent  de  change  que 
contre  celui  auquel  il  a  directement  conféré  le 
mandat.  Le  commettant  peut,  en  conséquence, 
porter  sa  demande  devant  le  tribunal  de  l'un  des 
deux  agents  de  change,  à  son  choix  (13). 

2oO. — L'agent  de  change  actionné  en  garantie 
par  son  coiuuiellanl  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  de  son  domicile,  ne  |ieiit  décliner  la  compé- 
tence de  ce  Iriliunal,  .sous  le  prélexle  qu'il  ne  sau- 
rait être  obligé  de  répondre  de  l'exercice  de  ses 
fondions  que  devant  les  juges,  du  lieu  d,in<   bvprel 


ctir.),  m  juill.  18:il  (S. ."il, -2..%  12),  2!)  nov,  18:i8 
(S..'i!).2.8l),  10  janv.  I8:;7  (S.57.2.87);  Mollol, 
u.  :i01  el  s. 

{'.»)  Daltoz,  n.  iI7  et  41s,    —  V.  aussi  Troplonu, 
Prescript.,  l.  2,  n.  lOOri. 

(10)  Sic,  Cass.  12déc.  1830  (S..37.I  .l!tt),  «nov. 
184,1  (8.44.1.108),  22  fév.  18.->»  (S. .MM  .321)  ; 
BnurRcs,  17  juill.  lHa7  cl  31  mars  1811  (S.3K.2.120; 
42,2.78);  pjris,  2.";  avr.  1811  (S.  chr.)  cl  30  dcc. 
18;.3  (S.:iV.2.l20)  ;Kouco,  ."i  janv,  1807  {Uecucil  de 
jiirispr.  de  ta  Cour  de  Huncn,  1K07,  p.  25):  MorliD, 
Qaest.  de  dr.,  v"  Comworcc  (aclc  dr),  g  9,  p. 
«47:  Pardessus,  t.  .'i,  n.  1347;  M.diol,  n.  «*»  ; 
Dalliiz.  D.  42  4  ;  .Noatjuicr,  Trib.  de  cotiini..  t.  I,  p.  3f>0; 
Alauzel,  l.  l,  D.  201.%.— f.'oMfni,  Basiia,  10  août  1831 
(S, 3:1.2. 87);  Orléans,  fi  mars  IHtâ  (S.i2.2.;»!t3)  ; 
l..ocn-,  Kspr.  C.od.  comm  ,  l.  8,  p.  200  :  l'a  Tard,  Ré- 
prrl.,  v»  Trib.  de  00mm. ,  scct.  2,  §  f ,  11.  •">  ;  Carré, 
CnmpH.,  D.  487,  p.  ti33,  à  la  Doie;  Orillard,  n.  s:ifi; 
Bcdarridc,  Jaridicl.  cummerc,  n.  ■l!l.'t. 

(11)  Cass.  2Iijulll.  IHU4  (S  «4.1.:>0ii). 

(12)  Arn-t  de  Paris  du  2:i  avr,  1811  cité  à  la  noie 
précciJenle  :  lialioz,  u.  42S. 

(13)  Houcn.  |j  jan».  1HC7  (Rcc.  il':  Jurispr.  de  la 
Cour  de  Rovcii,  18(i7,  p.  2:;), 


AGENT  DUAMATiQUE. 

la  loi  l'a  rirroiisiril  ;  il  c:^!  soumis  à  rot  ("'ganl  iiii 
«Iroit  coinniuii,  irupiMS  lequel  le  (;araut  est  loiiu  ilr 
prnriilrr  lioant  le  tribunal  saisi  du  la  dcnioiidi' 
ori^'inairr  (C.  |iroc.  civ..  IHI)  (<). 

2Jî|. — L'.iclioii  lie  l'aiît^nl  »lc  clianpr  roiiln-  re- 
lui ii>-  <c'-(  loiirrirfs  avec  lequel  il  a  (raid*  doil. 
a\a!il  d'.lrr  iiorléo  eu  justice,  iMre  soumise  à  la 
rhainliri'  ^>udii-alu,  qui  donne  son  a\is.  Si  les  con- 
leslaiils  ne  wulenl  |>as  se  eonforiuer  il  cet  a>is.  il 
est  rnivox'  au  trilinu.-'l  de  couiuierce,  qui  stalm' 
(L.  fy  jîerni.  an  ix.  art.  IG).  — Le  rt'|,'lenient  de 
la  eiuniiapUie  des  ii^enls  de  ehanue  de  Taris  dis- 
pose, irune  part,  en  ee  (|iii  eoueerne  les  elFels  au 
|iorlniir  et  eeiix  transniissibles  par  emlossement, 
que  si  le  paiement  en  est  refusé  ou  si  la  présenta- 
tion n'i'ii  est  pas  faite,  l'aïenl  de  rhanpe  ipii  a 
droit  de  se  pliiindre  doit  s'adresser,  avant  la 
bourse,  à  la  eliambre  syndienle.  laquelle,  après 
avoir  entondn  le  idaifjnant  rontradii-toiremeni  avec 
laulre  partie,  si  elle  est  |irêsenle.  pmnonee,  sui- 
vant la  nature  de  la  plainte,  que  les  etlets  seront 
raelieies  OU  Vendus  dans  la  bourse  du  jour,  aux 
frais,  pf'rils  et  risques  de  la  partie  l'u  défaut;  et. 
d'autre  pari,  à  l'é^jard  des  ofl'els  Iransniissibles  par 
voie  de  (ransfert,  ipie  3i,  avant  la  einqniinie 
bourse  (|ni  suivra  celle  oii  la  remise  des  noms 
aura  ele  l'aile.  l'elTet  n'a  pas  été  livré,  raelieteur 
sera  tenu  de  prévenir  le  vendeur,  par  une  aflielie 
visée  par  un  des  membres  de  la  eliambre,  qu'il  la 
bourse  du  lendemain  il  fera  raelieter  ledit  etl'et 
fionr  son  i-omple.  ii  ses  périls  et  risques  (Tit.  V, 
swl.  1.  art.  4  et  H). —  Il  a  été  jugé,  du  reste,  que 
la  délibération  et  le  rè'^lcmcnl  précités  sont  oppo- 
sables aux  tiers  (â). 

2S2. — Le  jugement  rendu  par  le  tribmial  de 
commerce  sur  les  contestations  entre  apents  de 
rlwiM;;e  est  susceptible  d'appel.  d'a[iri's  les  principes 
du  droit  coniinuii.  L'a\i>  di  la  eliambre  svniilie;ile 
ne  pool  être  considéri"  comme  un  ju^'cnitnt  rem- 
plisant  le  premier  do^ré  de  juridielion  (3). 

—   V.    .\ele  de    commerce,    n. 


ACHÉÉ. 
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10.    Chat 


Change . 


jngeur,  u.  2;  Chemin  de  fer,  n.  G. 
8;  Commerçant,  u.  26,  ïl  '  Commis,  n.  4-'i: 
Compétence  commerciale,  n.  80,  81,  14-4;  Cour- 
tier. II.  W,  i2;  Effets  publics,  n.  'i.  l.'i,  20,  o-ivl 
K,  til  el  s.,  liG.  7y  cl  .>.,  \2\,  124,  131,  lao  et  s., 
\'}1.  KiV;  Faillite,  n.  16,  \Ù\  1337.  1 4i)-2,  l.'i'JT: 
Jeu,  de  bourse,  n.  2.  7,  12.  21  cl  s.;  Livres  de 
rnmmerre.  n.  12,  31  ;  Marché  à  terme,  n.  2Gil  s., 
41   et  s.;  Report. 

AGENT  DE  COMPAGNIE.  —  V.  Compétence 
commerciale,  ii.   h'ti. 

AGENT  CONSULAIRE.  —  Les  agents  consu- 
laires viiiii  rjis  |.iiii'iioiiiNiires  subordonnes  aux 
consiiN,  et  eliargés,  sous  la  surveillance  de  ces 
derniers,  de  la  ])roteclioii  des  intérêts  du  comme  ici; 
français  dans  des  porls  ou  places  de  commerce 
'•tr,ini.'ers  d'une  impurlancc  secondaire." — On  trou - 
vi  r.i  nu  mot  Consuls  ce  qui  ciuicerne  les  attribu- 
tions des  ajtenis  consulaires,  tant  dans  leurs  rap- 
ports a\ei;  le  comniiTce,  (|uc  dans  leurs  ra|q>orls 

.•i\cc  ji'-i  r-iinsills  eu\-nièmes. 

—  V.  Consul.  II.  3.  ■)  et  s.,  131  cl  s. 

AGENT  DIPLOMATIQUE  —V.  Charte-partie. 
11.  71;  Comprtenre  commerciale,  n.  430;  Prises 
maritimes 

AGENT  DRAMATIQUE  —  V.  .1r/e  de  com- 
merce. II.  7'.'  ■  I  I  '. .' 


(i)  Mniloi,  n.  r.:ii. 

(.1)   Paris,  k;  mars  lsa3  (S..K1.5.G3a). 

(il  Uoira.  D.  OilU  :  Dalioz,  a    H3. 


AGENT  DE  FAILLITE.  —  Le  Co.le  de  com- 
merce. :i\.iiil  l.i  Ici  du  2M  mai  183N,  sur  les  fiiil- 
litcs,  doiiii.iit  Cl'  nom  ii  di's  personnes  que  nom- 
mail  le  tribunal  pour  p-rer  la  faillite,  sous  la  siir- 
veillanee  du  ju;.'e-coniiiii>.saire,  jusqu'à  la  nomina- 
tion ries  svndics  (art.  .4-'>4.  4i>{),  45>*  et  s.,  402  ot 
s.  de  ce  Codi-).  —  V,  Faillite. 

AGENT  MATRI.dONIAL.  —  Celui  qui  >'en- 
tri'Mi'l  jioiir  1,1  iicv'iei,iii,iii  des  mariages.  —  V. 
Agent  il  affaires,  n.  3  cl  18. 

AGIO.  —  I. — Cedi-  expression,  qui  jiaraît  avoir 
é|e  importée  lie  la  langue  italienne  dans  la  m'itre,  an 
lciii[is  du  llnuncicr  L.iw.  cl  (|ui  sigiiilic  aise,  faci- 
lité, di'sigiie  soil  la  (liliercnce  evistanl  entre  la  va- 
leur nominale  et  la  valeur  réelle  des  muiinaics  de 
dillérenls  pays,  ou  <les  iiioniiai<s  d'un  mt>me  payi 
en  égard  a  leur  composition,  soit  la  dill'erence  en- 
tre la  valeur  el  l'argent  cl  celle  du  pa|iier  rie  com- 
merce. L'agio  est  ainsi  une  sorte  rie  change  ou  de 
ilrtiil  lie  change  (V.  ce  mol),  el  il  en  i>reiid  uu?>i 
le  nom. — Le  taii\  de  l'agio  dépend  rie  la  raieté  ou 
de  l'alllueiiee  ries  espi'ces  ou  du  papier  .sur  la  place 
oii  s'opère  la  négociation. 

li. — L'agio  est  en  lui-môme  parfaitement  licite 
et  ne  diiil  pas  être  confondu  avec  Vagiotage  ou  le 
jeu  de  bourse. — V.  ci;s  mots. 

AGIOTAGE.  —  Quoique  ce  mot  dérive  iVagio 
(V.  ci-(Us>iis),  il  s'applii[i.e  à  une  opération  ijui 
n'a  rien  de  commun  avec  le  change.  C'e^il  le  fait 
de  celui  qui,  pour  s'assurer  des  béuélices  dans  une 
spéculation,  combine  accessoirement  des  opérations 
dont  riiniijue  but  est  de  maîtriser  b-  cours  rie  cer- 
taines inarcbandises,  surtout  des  eirets  publics,  de 
leur  l'aire  subir  une  hausse  ou  une  baisse  factice. 
L'agiotage  constitue  un  (Wlil  rjue  i»révoit  et  pnnit 
notre  législation  (C.  pén.,  419). 

—  V.  .Krcaparemenl  ;  Coalition;  Jeu  de  bourse; 
Marche  à  terme. 

AGRÏIÉ  (V.  TuiBc.v.xL  de  cojlmerce). 

LÈGISL.XTION. 

V.  ('dK  de  nov.  IÔ63,  art.  4  (Création  du  Counih'!)  ; 
—  .\rrèl  du  consfiil.  MJanv.  1(530;  —  Ordonn.  101)7, 
tit.  16,  art.  i  tt'l  (Réfijnnat.  de  la  jitst.)  ;  —  C.  proc. 
civ.,  414  et  421  ;  —  G.  coinui.,  627  ; —  Ord.  iO  mars 
1825  (^Exécution  des  art.  431 ,  C.  proc,  et  627,  C. 
connu.)  ;  —  L.  18  mai  ISoO (Patcntc.'i). 


■  nrticatioii  alphabctic|uc. 

Enri'^'istrcMiient,  13.  30. 
Excès  de  pouvoir,  3,  14. 
Fadiile.  •î'.i. 
Frais,  3,  28  et  s. 
Grefiier,  10,  12. 
Honoraires.  3.  28  et  s. 
Jugement  (mention  dujiou- 

voir).  10,  12.  13. 
—  (signilicationi.  16,  17. 
Jugenicot   par   défaut,  15, 

16. 
Lé^'alisatiou  de  signature, 

U. 
Lettre  missive,  11. 
.M.inilat,  31.  33. 


.\clion  en  paiement  de  frais, 

31  et  s. 
.\genl  d'alTaircs,  23,34,35. 
iVinende,  23. 
Avis,  22. 
Avocat,  27,35. 
bourse  commune,  23. 
Candidat  aux  fuucliuDS  d'à- 

jlTCO,  5. 

r.araclére  privé,  1,  2,  28. 
Cautionnement,  7. 
Cession  de  clientèle,  5  et  s. 
t'bambre  de  discipline,  3,5, 

22. 
Clientèle  (cession  de),  5  et 


Compétence.  IK,  31,  33. 
Coiu'ili.ttion.  22. 
Conseils,  28. 
Cosluiiie,  3.  8. 
Iicfiînses  faites  aux  agréés. 

2.i,  26. 
(ié|.ens,  13.  21,  30. 
Ii.'^.ircii.   18  el  s. 
|le-lllllt|c)0,   2. 

Iii..i|>line.  3.  22. 
Ii.iiiiuile  clii.  17. 
I».iniiii.ikfs-iiilerét<,  20,  33. 
Enioluuicnl.-.  3.  28  et  s. 


Mandal.iire.  1,  9. 
Ministère  faeiillatif.  9. 
Minisire  de  la  justice,  12. 
.Niiinbre.  3.  4. 
UMiKatious    narticalièrcs , 

24 
Patente.  34,  35. 
Peines  dis<'iplin,\ircs,  22. 
'Pl.udoirio.28. 
P,.ii\oir<péii,il.  |(lets.,18. 
PresiTiptiiiii.  32. 
i*resiileutdutrib.  decoum., 

12. 
Prnilci'e.  C. 
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Prooiirenr  sénéral.  12. 
R.iL.it  .leiléfaul,  Z',. 
Kapport,  a. 
R.V'i-tre.  il. 
Remise  de  pièces.  33. 
Rosponsabililo.  21. 
Retrait  (lo  l'aj:'^'"''"*-  - 
Secret.  37. 


.•serment.  3,  7, 
Si^'iiiilcatiou  de  jugemcul, 

16,  17. 
Suspension,  i. 
farif.  3,  iS.  21». 
Toiiioin,  '2'. 
Vacations,  28. 
Visa,  10. 


1. — Les  .ttiri'és  sont  des  mandatnires  spi-ciaiix. 
«ans  caracliTc  |iiililii'.  noiunu's  par  le  lril)iinai  de 
coiiiiiHTCc,  v\  avant  pour  iiii.ssioii  de  reprc'.seiiter 
thMaiit  ce  Irilmnal  les  parties  qui  y  sont  eu  iii- 
slance,  el  d'y  défendre  leurs  iiiléréls. 

2. — De  ce  que  les  afiréés  soiil  sans  caraclère  pu- 
Mie,  cl  n'ont  pas,  comme  les  avoués,  |)ar  exemple, 
la  qualité  d'ofliciers  ministériels,  il  résulte  qu'ils 
ne  peuvent  être  h>'aiement  suspendus  ni  (îesli- 
lués  (1).  Mois  le  tribunal  de  commerce  a  inconles- 
lablemcnl  le  droit  de  retirer  son  agrément  à  ceux 
qui  cesseraient  de  s'en  montrer  di;,'nes  (i). 

3.— 11  est  évident  que  la  délibération  prise  par 
un  tribunal  de  commerce  dans  le  but  de  créer  un 
corps  d'agréés  prés  ce  tribunal,  de  régler  leur  nom- 
bre, leurs  attributions,  l'organi-salion  de  leur  cham- 
bre syndicale,  leur  régime  disciplinaire,  leur  cos- 
tume, le  serment  qu'ils  doivent  prêter  el  le  taril'de 
leurs  émoluments,  serait  nulle  comme  renfermant 
un  excès  de  pouvoir  et  un  eui|)iétemenl  sur  les  al- 
Iributions  de  l'autorité  administrative  ^3). 

4. — Le  nombre  des  agréés  près  le  tribunal  de 
commerce  fie  Paris,  lixé  d'abord  à  vingt-un  par  un 
règlement  du  ■2\  dé--.  .liJ09,  a  été  réduit  à  quinze 
par  un  arrêté  du  10  juin  1813. 

ii. — Quoique  les  cabinets  d'agréés  n'aient  pas  le 
caractère  d'oflices,  aucun  obstacle  n'a  été  ajiporlé  à 
leur  transmission,  c'est-à-dire  à  la  cession  do  la 
clientèle  qui  y  est  attachée  (4). —  L'agréé  qui  v,  .il 
se  démettre  de  ses  fondions  présente  à  l'agréme.'it 
du  tribunal  de  commerce  un  successeur,  dont  l'ad- 
mission n'est  i)rononcée  que  sur  l'avis  di'  la  cham- 
bre des  agréés,  sur  le  rajiporl  d'une  commission 
choisie  au  sein  du  tribunal,  et  après  une  épreuve 
de  deux  mois  que  le  candidat  subit  en  plaidant  à 
l'audience  publique  ['6). 

tî. —  L'agréé  i|ui  a  cédé  sa  clientèle  a,  en  cas  de 
non-paiement  du  prix  de  la  cession,  un  privilège 
sur  le  prix  de  la  revente  (G). 

7- —  Les  agréés  n'ont  aucun  cautionnement  à 
verser  a\ant  d'entrer  en  fonctions;  mais  ils  sont 
tenus  de  prêter,  devant  le  tribunal  de  commerce 
réuni  en  assemblée  générale,  dans  le  local  de  ses 
délibérations  et  non  à  l'audience,  un  .serment  qui 
Cinsislc  à  jurer  lidélilé  au  chef  de  l'Klal.  obéis- 
sance a  la  conslilulioa  et  aux  lois,  et  à  pronullre 
de  remplir  a\ec  honneur  et  probité  les  fonctions 
d'agréé,  en  se  conformant  aux  arrélés  el  règle- 
ments du  tribunal.  (Lettre  du  pioc.  gen.  de  Paris 
du  iJjuin  iSi'J;  Dejiber.  du  Irib.  de  conim.  de  la 
Seine  du  23  ocl.  iHi^J)  {!). 

8. — A  Paris,  il  est  d'usage  que  les  agréés,  dans 


fl)  l'au,  1"  scjit.  IHIH  {S.  chr.;;  Carro,  Lns 
de  l'organis.  et  de  la  compét.,  t.  7,  quest.  1H3,  p.  78; 
Dalloz,  R^perl.,  t»  Agréé,  a.  41.— V.  loulcfois,  Trib. 
de  V'Tiailles,  S3  fér.  18it  (Le  Droit  du  il). 

(il  FïvarJ,  Hépert..  v"  Agrét',  d.  4;  Nooguier, 
Trib.  de  comm.,  i.  1,  p.  ijg  ;  Dalloz.  /»e.  cil. 

,(:i  Cas».  a.->  juin  Ig.'iO  (S.50.l.7i3)  el  m  mar» 
IMi  (S.5S,l.i.-,8;. 

(i)  Cjii.  Il  «léc,  1847  (S. 18. 1.97);  bordeaux. 
i3  mai  i»lir,  (.S.b(/i.3i). 

(.'.)  Nouguicr,  p  117;  Dalioz,  n.  i'.);  Bcdarride, 
Juridiel.  commrrc,  0.   Ii."i. 

(0)  Arrêt  de  la  Cour  d-;  cJSiatè.n  du  i  »  Mr    |Ki7 


AGllÉE. 

l'exercice  de  leur  ministère,  soient  vùlus  de  noir, 
et  porlenl,  de  plus,  un  manteau  de  soie  noire  dé- 
pendant du  collet  de  l'habit  jusqu'à  l'extrémité  des 
basques;  un  bonnet  carré  et  un  rabat  blanc  com- 
plètent leur  costume.  —  Dans  les  départements, 
ils  |)orlent  généralement,  comme  les  avoués,  la 
robe  noire  sans  chaperon. 

9. — Le  ministère  des  agréés  n'est  pas  forcé, 
comme  celui  des  avoués  de\anllcs  Iriluinaiix  civils, 
(Il  telle  sorte  que  les  parties  peuvent,  non-seule- 
ment se  défendre  elles-mêmes  devant  les  tribu- 
naux tle  commerce,  mais  encore  s'y  faire  représen- 
ter par  d'autres  mandataires  que  par  les  agréés  (8). 

10. — Ceux-ci  ne  jouissent  d'ailleurs  d'aucun  pri- 
\ilége  (juanl  au  modo  d'exercice  de  leur  mandai  ; 
la  disposition  de  l'art.  (527,  C.  connu.,  d'après 
laquelle  nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie  devant 
la  juridiction  consulaire,  si  celle  partie  pré.seiite  à 
l'aiiilience  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un 
pouvoir  .spécial,  leur  est  aiiplicable  dans  toute  sa  ri- 
gueur; il  ne  sullit  plus,  comme  autrefois,  qu'ils  re- 
présentent l'original  ou  la  copie  de  l'assignation. 
—  Le  pouvoir  doit  être  exhibé  au  grellier  avant 
l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans  frais  (C. 
i-onim..,  G27).  —  Il  doit,  en  outre,  être  expressé- 
ment nieiitioiiné  dans  la  minute  du  jugement  (Or- 
donn.,  10  mars  182.').  art.  h')  (9). 

1 1 . — .Aucune  formi'particulii-re  n'est  exigée  pour 
le  pouvoir,  ([ui  pi'Ut  être  donné  au  bas  de  l'original 
ou  de  la  copie  de  l'assignation  (C.  comm.,  ()27), 
ou  même  par  simple  lettre  missive  (10).  —  Le  tri- 
bunal de  commerce  a  sans  ddiite  le  droit  d'exiger, 
comme  garantie  destinè'e  à  coinrir  sa  responsabi- 
lité, que  la  signature  du  mandant  soil  légalisée; 
mais  il  peut  aussi  dispenser  de  cette  formalité  les 
agréés  établis  prè.s  de  lui,  à  raison  de  la  confiance 
i|ue  lui  inspire  leur  caractère  (H). 

12 — Le  président  du  tribunal  de  commerce  et 
le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  du  res- 
sort doivent  s'assurer  si  la  fornialité  de  la  men- 
tion du  jiouvoir  est  observée  dans  tous  les  juge- 
ments rendus  entre  les  parties  qui  ont  été  défendues, 
ou  dont  l'une  a  clé  défendue  |iar  un  tiers,  et  ils 
doivent  tenir  procè.s-verbal  du  résultat  de  leur  exa- 
men.—  Kn  cas  d'omission  des  formalités  prescri- 
tes, le  ministre  de  la  justice  ])eut  prendre  à  l'égard 
du  grellier  telles  mesures  qu'il  appartiendra  (Or- 
donn.  10  mars  182'),  art.  2  et  3). 

13. — Par  cela  même  qu'il  doit  être  mentionné 
dans  la  minute  du  jugement,  le  |)ouvoir  donné  à 
l'agréé  (comme  à  tout  autre  mandataire)  est  sou- 
mis à  la  formalité  de  renregistreuient  :  le  coût  do 
cet  enregistrement  fait  partie  des  dépens  à  la  charge 
de  la  partie  conilaninée  (12). 

11. — Le  mandat  conféré  à  l'agréé  doit  élre  spécial 
pour  chaque  affaire  ou  tout  au  moins  pour  certaines 
affaires  déterminées;  et  il  v  aurait  évidemment  v.\- 
eès  de  pouvoir  de  la  |iarl  ifu  tribunal  qui  prendrait 
un  arrêté  portant  i|ue,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  éti; 
autrement   ordonné    par    l'autorité'    siipi'riciire,  le 


cité  à  la  noie  pr/'Ciiikotc. 

(7)  V.  Dalioz,  n.  31. 

(8)  Nouguicr,  p.  l-i-2;  Alauzel,  l.  i,  o.  rj!»0  : 
Bédarride,  n.  l^G. 

(!•)  l'jrilcjsus,  t.  fi,  n.  l.li.'j;  Orillard,  Comjifl. 
el  prtiràl.  des  trib.  de  comm.,  n.  711  ;  Nouguier, 
p.  li-2  ;  Dalioz,  n.  45,  4U,  48  et 53;  Alauzel,  n.  l!)96i 
Bédarridf!,  n.  129. 

(10)  Alauzet,  toc.  cit. 

(llj  .Nouguier,  p.  123;  Dalioz,  n.  20,  22,  48  el  51. 

(12)  Cass.  .'i  Dov.  1835  (S. 30. 1 .103)  ;  Dalioz, 
n.  .'j5  cl  00:  Bédarride,  n.  129.  —  (Munira,  Bioche  , 
Uict,  de  proc,  y'  .iyrér,  d.  21. 
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ninini.il  (Jomii'  pour  ri'[irisrnl<r  le  manitaiit  dons 
loutet  les  affairei  coiiiiiktimoIi's  <|ii'il  nciil  nvoir 
il.>:iiil  If  Iriliim.il,  i-^t  siirii^niiiiiu-nl  s|I('cijI  (i). 

|;>.— Le  ilc'l".iiil  ili!  n  im^cnliilioii.  pr  l'ai-n'"', 
ilii  |iiiuvoir  (loril  il  iloil  l'-trc  imiiti.  a  |iiiiir  ellcl  de 
f;iir<'  rofisiili'ror  If  jn^'i-nicnl  (|tii  itilcruiMil  roniiiif 
iiti  jii;;i'nu'iil  rciulii  |iar  (Icfniit  ronlrcin  |i.irlii'  cili'- 
intMiic  (i).  — Mais  |orr<(|iii'  li-  poiMoir  n  oli-  rcpn-- 
siMilf.  If  jii;:fmpnl  par  liffnut  ijni  iiffliiiiioiiis  fst 
nisiiilf  rfiiilii.  iloil  iMrf  rcpiil/-  un  jii;,'fiiifMl  p.inlf- 
faul  faulf  (If  plaider,  et  iiou  faute  de  coui|>arai- 
Ire  (3). 

16. — A  rooiii'^  d'un  pouvoir  spi^eial  à  lui  donnô 
il  rot  cfffl,  ra;:rff  n'a  pas  quniile  iiour  recfvoir  la 
si^nifiealiou  d'un  Ju^fiufUl  par  dét'aul  faute  d<' 
plaider  rendu  eonire  sou  client  (V).  —  V.  Tribu- 
nal de  commerce. 

17.— Juî;é  aussi  que  IVlcclion  de  domicile  exigée 
par  l'art,  ii*,  Cod.  proc.  de  la  partie  non  doiui- 
ciliée  dans  le  lieu  oii  si>'.i:e  le  Irilmnal  de  eo;ii- 
iniree,  n'exislf  jws  de  plein  droit  chez  l'a^Téc  de 
celte  partie;  en  sorte  que  la  signififalion  d'un  ju- 
Kcnient  intéressant  celle-ci  n'est  pas  valablement 
faite  chez  l'agréé  (5). 

1 8. —  Un  apréé,  quoique  porteur  des  pièces  d'une 
partie,  ne  peut  passer  aucun  consentement  ni  au- 
cune déclaration  qui  oblige  celle-ci,  sans  élre  muni 
d'un  pouvoir  spécial  à  cet  effet  (0).  —  Mais,  lors- 
t|ue,  sans  pouvoir,  il  fait  des  aveux  préjudiciables  à 
la  partie,  cette  dernière  peut-elle  le  désavouer, 
ou  doit-on,  comme  pour  un  mandataire  ordi- 
naire, réputer  seulement  nuls  et  non  avenus,  vis  à 
vis  de  celle  partie,  les  actes  (ju'il  a  accom|dis  .sans 
son  autorisation?  La  question  est  controversée; 
toutefois  la  première  interprétation  paraît  prévaloir, 
et,  selon  nous,  avec  raison  (7).  —  C'est,  du  reste, 
devant  le  tribunal  civil,  et  non  devant  le  tribunal 
de  commerce,  que  doit  ùlre  portée  l'action  en  dé- 
saveu formée  contre  un  agrée  (8). 

19. — Dans  le  cas  où  le  mari  et  la  femme  ont  été 
assignés  conjointement  par  le  même  exploit  devant 
le  tribunal  de  commerce,  l'agréé  muni  de  la  copie 
de  cet  exploit  |»eul  ôlre  réputé  représenter  les  deux 
éfwux,  encore  bien  ijiie  le  pouvoir  qui  lui  a  ét<'' 
donné  nu  .soit  signé  que  par  la  femme,  et  consé- 
qucniment  le  mari  est  non  recevable,  après  qu'un 
jugement  a  été  rendu  contre  l'agréé,  à  le  désavouer 
pour  avoir  déclaré  qu'il  le  représentait  (9). 

20. — En  princi|ie,  le  désavoué  est  passible  de 
dommages-intéréis  (C.  proc,  360);  mais  il  a  été 
jugé  à  bon  droit  que  l'agréé  du  défendeur  qui  a 
couvert,  par  des  conclusions  au  fond,  les  vices  de 
forme  de  l'exploit  d'assignation,  n'encourt  pis  de 
dommages-intérêts  envers  son  client,  lorsqu'il  n'en 
résulte  aucun  pri'judice  pour  ce  dernier  (iO). 


(t)  Cass.  lOjnill.  ISi-l  (S.  chr.)  ;  Dalioz,  n.  5->  ; 
Alaazet,  loe.  cit. — Conlrà,  Orillard,  n.  708. 

(i)  Roaon,  IKjuIII.  i»i6  (D.p. 26.3.212)  ;  Dalioz, 
n    ."Jt;  Bf.larridc,  d.  127. 

(.1)  Cass.  IKjanT.  1X20  et  26  déc.  1821  (S.chr.); 
rJcJsus,  n.   1.3*3;  I>alU>!;,  n.  58. 

(»)  Cass.  26  iTr.   1859  (S.SO.t.i.'il). 

(.-,;  Dijon,  25  fér.  1852  (S. 52. 2. 302)  ;  Paris,  Il 
mai  1865  (Journ.  des  Irib.  de  comm.  ,  t.  15,  p.  153). 

(6)  Ruocn,  l"  mars  1811  (S.chr.). 

(7)  .Sic,  Paris,  7  fcT.  1821  (S.chr.);  Nimes,  22 
jnio  1821  (S.  chr.);  Toulouse,  21  a»r,  1811  (.S.  11. 
S.4l.n);  Favard,  litfrt..  f  Désaveu,  g  I,  n.  2; 
Thominc-Deamazures,  I.  1,  p.  558;  Carré  ei  Chauveau. 
Lois  de  la  procél.,  n.  1296;  Chaaveau,  Comment,  du 
tarif,  iolroduclioa,  p.  lit.  o.  8;  Bioche,  Dicliunn.  île 
procid.,  »"  Désaveu,  o.  61  ;  Nouguier,  p.  131;  Alau- 
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21. — La  disposition  de  l'nrt  <32,  C.  proc  eiv., 
d'après  lai|uflle  les  mandolaire s  et  administraleiirs 
qu'il  deiiiininie  peuvent  être  condamnes  aux  ilepi-ns 
fil  leur  iioni  et  sans  répétition,  lor-qu'ils  mil  roin- 
proniis  les  intérêts  qui  leur  ont  été  conliés,  ne  sau- 
rait, à  raison  de  son  caractère  exce|itionnfl,  C-Ire 
elftidiif  aux  agréés,  (lue  cet  article  ne  mentionne 
pa-(ll). 

21i. — Les  agréés  sont  organi.sds  intérieurement, 
comme  si  leur  instilution  était  légabnient  refoiiiiuf . 
—  Un  règlement  du  tribunal  de  eummercc  de  Paris 
ilii  i\  dec.  IS09  les  a  placés  sous  la  surveillance  de 
la  p(dice  immédiate  du  tribunal,  et  a  institué  dans 
Il  iir  -eiii  une  clianibre  de  discipline,  <lont  il  a  réglé 
la  coni|iosition  et  les  attributions.  —  Cette  cbam- 
bre,  composée  d'un  président  et  de  i|iialre  mem- 
bres, dont  la  nomination  est  faite  par  l'assemblée 
générale  des  agréés  au  seriitin  individuel  et  à  la 
majorité  absolue,  est  spécialement  chargée  de  ré- 
pondre à  toutes  les  demandes,  communications  et 
renvois  qui  lui  seront  faits  par  le  tribunal.  Elle  en- 
tfud  les  agréés  dans  les  cooleslalions  et  diflicullés 
qui  peuvent  s'élever  entre  eux  relativement  à  bnrs 
fonctions,  les  met  d'accord,  s'il  se  peut,  statue, 
suivant  les  circonstances,  ou  donne  son  avis  motivé 
qu'elle  adresse  au  tribunal.  Elle  reçoit  les  idaintes 
faites  contre  les  agréés  par  leurs  clients,  et  eonei- 
lie  les  uns  cl  les  autres,  sinon,  fait  son  rapjiorl  au 
tribunal  (Règlem.  précité,  art.  6  et  s.).  —  Aux  ter- 
mes d'un  nuire  règlement  arrêté  le  26  du  même 
mois  de  déc.  i^iOà  par  les  agréi'-s  de  Paris,  les 
peines  disciplinaires  que  la  chambre  peut  appli- 
(pier,  suivant  les  cas,  sont:  -1»  le  rappel  à  l'ordre; 
f"|a  censure  simple  par  la  décision  même,  qui  doit 
être  noiiliée  à  l'agréé  contre  lequel  elle  est  remlue; 
3"  la  censure  avec  réprimande  par  le  présid'ul  à 
l'agréé  en  |iersoniic  dan*  la  chambre  assemllie; 
4"  l'inlerdiclion  temporaire  de  l'entrée  de  la  cham- 
bre. —  Si  l'inculpalion  dénoncée  contre  un  agréé 
paraît  grave,  la  clianibre  s'adjoint,  p.ir  la  voie  du 
sort,  il'autres  agréés  au  nombre  de  six,  et,  ainsi 
formée,  i  Ile  émet  son  opinion  par  forme  de  simple 
avis  (Art.  10  et  il). 

2ô. — Le  règlement  précité  du  26  décembre  1,S09 
a  l'tabli  une  bourse  commune  dans  lai|uelle  les 
agréés  versent  une  partie  de  leurs  émoluments,  de 
manière  à  former  un  fonds  de  réserve  destiné  à 
venir  en  aide  aux  cabinets  les  moins  occupés.  Ce 
versement  est  fixé  par  un  arrêté  du  14  mai  I8H 
à  3  fr.  pour  chaque  demande  portée  pour  la  prc- 
mit-re  fois  à  raudiencc.  A  Pans,  le  versement  de 
cha(|ue  .semaine  se  fait  le  samedi  et  au  plus  lard 
dans  le  courant  de  la  seiuaiiu;  suivante,  non  com- 
pris le  dimanche,  sous  peine  d'une  amende  de 
20  fr.  (Di'libér.  des  agréés,  du  5  mai  1«28). 

2î. — Cerlaini  s  obligations  particulières  sont  iin- 


zet.  11.  iniKi.  —  Contra,  Pigeaa,  Comment.,  t.  1, 
u.  "00;  Baitard.  Ler.  Cod.  proc,  t.  2.  p.  294  ;  Bour- 
heau.  coulin.  de  Boaceonc,  Thi-or.  de  la  pruc.  t.  5, 
p.  2t)7  :  Duvergicr.  note  sous  l'ordoon.  du  10  mars 
1825:  Dalioz,  v-' .■l.'>r<-«,  n.  57,  el  Dfiavcj.  n.  13, 
qui  cite  daos  le  sen-i  de  sou  o|>iuioD,  un  arrêt  de 
Bruxelles  du  7  dec.  IKI2,  un  arrêt  de  Uetz  du  23  aodt 
1822  et  UD  arrêt  de  L}<>a  du  9  jaoT.  IK:(2. 

(s)  V.  eu  ce  sens,  l'arrêt  de  ia  Cour  de  .Nimes  du 
22  juin  1821  cité  i  la  note  précédente  ;  Carré,  n.  1311; 
Favard,  ut  ju/irù  ;  Bioche,  lue.  cit.,  n.  101  ;  .Noagnier, 
ul  suprà.  —  Eo  sens  contraire,  Rouen,  1"  mars  1811 
(implicit.)  (S.chr.);  Thomine-Demazures ,  /oc.  cit., 
p.  505;  Chauvoau  sur  Carré,  n.  131 1. 

(!»)  Rennes,  !»  mai  1810  (S.chr.). 

(10)  Toulouse.  2laTr.  1811  (S.4I. 2. 415)  ;  Dalioz, 
T'  V'saveu,  a.   112;  Bioche,  eorf.  vrrbo,  n.   127. 

(11)  Bourges,   lOJanT.   1869(5.09.2.323). 
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lioséc*  aux  agréés  juir  <lcs  ilOlibérations  soil  du  tri- 
bunal tie  comnierfc  do  Paris,  soit  des  agrées  eux- 
lui'mts.  —  Ainsi,  ils  sont  obligés,  comme  les 
a>on('<.  de  tenir  un  registre  (arrêté  du  prés,  du  trib. 
de  eonim.  de  Paris.  17  nuii  1813).  —  Ils  doivent 
.«e  trouver  aux  Audiences  lorsiiu'elles  coniniencent 
et  ne  les  (initier  qu'à  la  tin,  pour  é\iler  de  mulli- 
■  plier  les  rabats  de  jugement  par  défaut.  —  Us  doi- 
vent tMie  eoiislammenl  munis  des  pièces,  et  être 
toujours  i>r<ls  à  plaider  les  causes  retenues.  —  Ils 
ponl  l<'iiu-  d'niii)orter  tous  leurs  soins  ii  ce  qu'il  ne 
soil  plus  ra!)atlu  de  défaut  apri-s  l'appel  des  causes. 

l.ts  défauts  ou  congés  pris  par  la  négligence  des 

agréés  sont  à  leur  cbarge,  sans  que  les  frais  puis- 
sent entrer  on  taxe.  —  Les  agréés  doivent  se  pro- 
curer au  greffe  la  connaissance  des  rapports,  soit 
par  la  simple  lecture,  soit  en  en  lirant  oiix-mèraes 
nue  copie  — Tout  agréé  dcposilaire  de  l'exploit  né- 
cessaire pour  lever  revpédition  d'uu  jugement  doit, 
sur  la  simple  demande  de  son  confrère,  lui  remet- 
tre immédiatement  cet  exploit  sans  aucun  retard, 
et  ne  peut  se  refuser  à  colle  remise,  même  sous 
prélevie  qu'il  est  prêt  à  payer  pour  sou  client  le 
montant  des  condamnations  (Délibér.  de  la  cli.  des 
agréés  des  3  mars  1813  et  -12  avril  'i833:  Deliiiér. 
du  trib.  de  conim.  des  2  juin  1814  et  17  ocl.^828). 

2S. — Les  agréés  no  peuvent  prêter  leur  minis- 
tère en  matière  de  faillite,  soit  pour  la  direclion 
des  opérations,  soil  pour  l'obteiiliou  des  jugements 
sur  requête  ou  autres,  soit  pour  procurer  les  e.\]ié- 
ditioiis  de  ces  jugements,  (pi'aulanl  qu'ils  onl  été 
chargés  de  ces  soins  par  le  failli  cm  i»ar  les  syndics, 
cl  non  lorsqu'ils  onl  été  requis  par  des  agcnis  d'af- 
faires (Délibér.  de  lach.  des  agréés,  28ocl.  i82o). 

26. — Un  agréé  ne  peut  postuler  pour  un  client 
qui  était  auparavant  celui  de  l'un  de  ses  collè- 
gues, sans  avoir  prévenu  ee  dernier,  et  sans  s'èlre 
assuré  (ju'il  a  été  con\])lélemenl  (b'-sintéressé  (Dé- 
libér. do  la  ch.  des  agréés,  28  mai  18-12). 

27.— Surtout  lorsqu'ils  sont  avocats,  les  agréés 
ne  sont  ])as  tenus  de  déposer  en  justice  sur  des 
faits  qu'ils  déclarent  n'avoir  connus  que  dans  le 
secret  du  cabinet  et  par  suite  de  révélations  qui 
leur  onl  été  faites  dans  l'cxcrcicc  de  leur  profes- 
sion (-1). 

2<J. —  Les  agréés  n'ayant  aucun  caractère  officiel, 
il  n'a  pu  être  établi  de  tarif  pour  régler  leurs  émo- 
luments, et  l'on  a  vu  guprà,  n.  3,  que  la  Cour  de 
cassation  a  justement  déclaré  nulle  la  délibération 
par  la(iuelle  un  tribunal  de  commerce  arrêterail 
un  semblable  tarif.  — Mais  cela  ne  doit  s'entendre 
que  d  un  tarif  ipii  serait  obligatoire  jiour  les  par- 
ties, et  il  n'y  a,  au  contraire,  rien  d'illégal  dans 
on  règlement  inlérieiir  impo.sé  aux  agréés  )iar  le 
tribunal  de  commerce  pri-s  iliiqiiel  iU  po-tulenl. 
C'est  aiii-i  que,  par  divers  arrêtés,  donl  Ir  plus  ré- 
cent porte  la  dal<-  du  i'J  juin  1.S3y,  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris  a  alloué  aux  agréés,  indépen- 
damment des  honoraires  auMjuels  ils  ont  droit  iioiir 
leurs  plaidoiries,  leurs  soins  et  leurs  conseils  : 
4''  4  fr.  pour  cha(|uc  vacation  à  Taudiencc  qiiaud  ils 


(I)  Rouen,  17  dcc.  mS»  (S.:;;».i>.  i.'ii). 

(i)  Trib.  cir.  de  la  Sciac ,  13  juill.  1835  (Dalloz , 
y*  A'jrn-,  D.  <;2). 

(3)  BifKhe,  Dict.  de  froc,  v»  Agrc<-,  n.  21  ;  Dal- 
lox,  D.  CO. 

(t)  V.  CD  ce  ««Di,  Cass.  5  sept.  181  i  (S.cbr.); 
fr-urg--»,  i  I  m.ii  1«3!t  (D.H.iO.Î..*;»)  :  l'av.ird,  Priifrl., 
T*  Àjourui-mtnt,  g  1,  D.  Il  ;  l'ardesiUS,  t.  6,  D.  1348: 
Tbooiioe  Doimazure»,  /Vor.  riv.,  l.  I,  n.  8.'5  ;  Bioch»'. 
Inc.  rit.,  n.  iti:  llodiire,  Proc.  rt  rrimp^t.  riv.,  n.  S30: 
CtiaoTcao  sur  Carr^.  qucjl.  277  frù;  Dalioz,  n.  07; 
DcmaDgcat  itir  BraTard-VoyrièreJ,  Dr.  commerc,  t.  0, 
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représentent  le  demandeur,  et  3  fr.  quand  ils  repré- 
sentent le  défendeur,  le  nombre  des  vacations  étant 
limité  à  une  seule  pour  les  affaires  qui  ne  sont  pas 
délinilivemenl  jugées,  et  à  trois  pour  celles  qui 
sont  l'objet  d'un  jugement  délinilif;  et  2»  3  fr. 
pour  reviiédilion  de  chaque  jugement  donl  la  levée 
est  requise  par  ia  partie. 

29. —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  taxe  des  frais 
et  honoraires  d'un  agri'é.  faite  par  la  chambre  des 
agréés,  ne  lierait  au<-unemeiit  les  juges,  qui  reste- 
raient libres  de  lixer  eu.\-mèmes  le  moulant  de  ce.s 
frais  cl  honoraires  (2). 

ÔO. —  Les  honoraires  de  l'agréé  d'une  partie  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  adverse 
qui  succombe,  puisque  le  miiiislère  do  cet  agréé 
n'est  jins  obligatoire  (3).  11  n'en  est  pas  de  ces 
hnnoraires  eoinmc  du  coût  de  l'enregistrement  du 
pouvoir  spécial  donl  chaque  agréé  doit  cire  mnui. 
\'.  suprà,  n.  13. 

pi  — L'action  des  agréés  contre  leurs  clients  en 
paiement  de  leurs  frais  et  honoraires  no  peut  être 
portée  que  devant  la  jnridielion  civile,  car  le  man- 
dat d'oii  elle  dérive  n'a  rien  de  commercial,  alors 
même  qu'il  émanerait  d'un  coramci-çant  (4). 

ô2. — Celte  action  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans.  conformément  au  droit  commun.  La  pres(rrip- 
tion  particulière  de  deux  ans  établie  à  l'égard  des 
avoués  (C.  civ..  2273)  ne  peut  évidemment  être 
étendue  aux  agréés,  qui  ne  sonl  point  des  officiers 
ministériels  comme  ceuxwi  (.3). 

ô3. — De  ce  que  le  mandat  donné  aux  agréas 
n'est  point  commercial,  il  résulte  encore  qne  c'est 
aussi  devant  le  tribunal  civil  et  non  devant  le  Iribii- 
nol  de  commerce,  que  doit  être  portée  l'action  for- 
mée contre  un  agréé  par  son  client,  soil  en  remise 
de  pièces,  soit  en  paiement  île  dommages-intérêts 
pour  inexécution  de  son  mandat  (li). 

34. — Sous  l'empire  des  lois  des  1  "  briim.  an  vu 
et  2o  avriM845,  sur  les  iiatcntes,  qui  ne  s'occu- 
paient pas  des  agréés,  la  jurisprudence  avait  pro- 
clamé en  faveur  de  ceux-ci  rcxeni|)tion  de  cet  impôt, 
à  l'exceplion  du  cas  oii,  se  livrant  à  des  opérations 
eoiislilulives  de  la  profession  d'agent  d'affaires,  ils 
piuivaienlétre  assujettis  à  la  pntentc  atlnebée  à  cette 
nrolession  (7).  Mais  la  loi  dti  18  mai  18')0  (ta- 
Ideaii  (I)  comprend  les  agréés  sous  le  nom  i]i' man- 
dataires agréés  près  les  tribunaux  de  commerce. 
dans  la  calégorie  des  j^ofessions  assujetties  au 
quinzième  du  loyer. 

3n. — Le  Conseil  d'Etal  a  décidé  avec  raison  que 
les  avocats  agréés  prnvisoi{ement  en  qualité  de  dé- 
fenseurs ]iar  les  tribunaux  de  cnnimerce  (ainsi  qu'à 
Lyon,  par  exemple)  doivent  être  inscrits  au  rôle  des 
jiatentes  comme  manrlataircs  agréés  et  non  comme 
agents  il'affaires  (8). 

—  V.  Acijuiesccment.  n.  10;  Compétence  eom- 
merrinfc.  n.  I '^7  ;  Intervention,  n.  ii;  Prescrip- 
tion ;  Tribunal  de  commerce. 

AGRÈS. — Ceite  dénomination  s'applique  aux  ac- 


p.  27:;.  —  Mais  V.  ei  sf-ns  contraire,  pour  le  cas  où  le 
client  est  commerçanl ,  Paris.  14  juin  tH33  (S. .33. 2. 
336);  Cas».  8  fév.  18»,!»  (S. «9.1. 203)  :  Ofillanl. 
D.  237  ;  iNouguicr,  p.  t;;0(V.  toulcruigcodoruicr  auteur, 
p.  li.S). 

{:•)  Vazcille,  Prcscript..  n.  G»^  ;  Carré,  Lois  de  lu 
coniji^i.,  t.  I,  p.  340;  Nougulcr,  p.  133;  Biochc, 
n.  20;  Ualloz,  n.  O.'J. 

(•i)  Sic.  iNougulcr,  p.  133  ;  Dalioz,  n.  C8. 

(7)  V.  Nouguier.  t.  t,  p.  35;  Dallez,  \"  Agréé, 
n.  4i  'tr.S,  Cl  Palciilr,  n.  223. 

(H)  Cnng.  d'E'.,  I8avr.  1801  (S. Cl. 2.237), 
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cossoircs  ntV'i'ssain-s  pour  ('•qiiiiicr  un  riann-  cl  l<' 
mutire  en  (-M  de  naviguer,  tfls  i|iie  iiidis,  voiles, 
poulies,  vergues,  aiicre.s,  r.lliles,  dioloupu,  «:.i- 
iiol.  etc. 

—  V.  Âete  (le  comment,  ii.  HH;  Atturanret 
maritimes,  ii.  l'.i,  .')«,  ti;)7  :  Charte-partie,  w.  'JO, 
l'i:  Consul,  n.  oT  :  Corpt  de  nnvire  ;  Fret  ou 
notis.  II.  .iS.  59:  J«l  $1  eontribution,  ii.  ^^.'i, 
I.M:  iyavire. 

AGRICULTURE  —V.  Chimbred'agrirulture  ; 
(  liamhi  ■■    '/re  d'agriculture  ;  Cimucil  rjé- 

ncntl  d  :  Cnnteil  sujtcncur  du  eom- 

meree.  n  ^'  'ure  et  de  I  industrie  ;  Marque 
de  fahrtifue.  ».  l-iW;  iVoirt  rnduttriel,  n.  o,  i-li; 
Ouvrier.  ».  87,  *1)3. 

AJOURNEMENT  —C'est  l'n.-te  d'huissier  par 
lequel  une  p.  i-niiiie  e»l  eilée.  l\  lu  retjuiMe  d'iiiii' 
nuire,  pour  emiiparattre  li  eert.niii  jour  devaiil  le 
jugi-  •|ui  doil  slaluer  sur  leur  dillëreud.  V.  Assi- 
gnation. 

—  V.  aussi  Billet  à  ordre,  n.  40.  7l>  cl  s.  ; 
Fmillile,  n.  S6.  iJ.J.  ,s2l».  918.  «Il9.  l75o.  i7">G: 
Intervention,  n.  \.i:  Lettre  de  chanr/e  ,  n.  i  .?, 
43«,  iti<».  itiii.  465,  474,  475.  \H:i:  Tribunal  de 
commerce. 

ALGÉRIE.— V.  Colonies. 

ALIÉNATION.— Transmission  de  la  propriélé 
l''ii  !i!itti'  'i; '.■  on  (l'ohjeis  mohiliers.  V.  Vente. 

ALIGNEMENT.— V.  Ouvrier,  n.  -l-io. 

ALIMENTS.— V.  Faillite,  n.  o-lO.  TGO.  6o-l  et 
.    I  i  .s  1  ;    Virres. 

ALLEGE. — Barque  dans  laquelle  on  dépose  une 
partie  des  in.ireliandists  chargées  sur  uu  mvire. 
alin  de  diiniiiiier  son  (wid^.  —  V.  A**«raTiep»  ma- 
ritimet,  n.  52ï;  Avaries;  Jet  et  contribution. 
n.  34  '  t  s.  :  Sarigation,  n.  17. 

ALLÉGEMENT.  —  C'est  le  fait  de  diminuer  le 
|)flids  d'un  n.uir'-  en  tiéposani  dans  des  lianiue.s 
ililc.'>  allèges  (\.  ee  mol)  une  partie  des  mareluin- 
■liii'-:  «joui  il  ,  hI  char.w. 

ALLIAGE. — ^  .  Monnaie,  a.  -i. 

ALLIÉS — V.   Prises  maritimes. 

ALLONGE. — Bande  de  papier  qii''  l'on  ajoute  à 
un  ellri  pi.ur  rrifviiir  les  rndossenienis  que  le 
\erso  di'  e.i  .ir.l  ne  peul  contenir.  V.  Endosse- 
ment, n.  .!. 

ALLUMEUR.— V.  Ouvrier,  n.  146. 

ALOI. — !.«■  litre  que  l'or  et  l'ar{;cnt  doivent  avoir 

;  'Il  1.  s  |,.i-  .t  |.s  règleraonls. 

AMARRAGE  fDROiTo'). — Droit  payé  ponr  l'ar- 
rOt  d'un  h;itiment  dans  un  port  au  moyen  d'une 
amarre. 

AMARRE. — Cordane  servant  .i  arrêter  un  hàti- 
meiil  ,1  l.rr-  ou  a  l'ottaeher  à  un  autre  Uilinient, 
el,  |>lu-  «l'iHT.ilemcnl.  tout  eordagc  employé  a  at- 
tacher dner»  olijets  dan.s  un  navire. 

AMBASSADEUR.— V.  Charte-partie,  n.  70. 

AMENDE. —  .">'!iition  pécuniaire  prononcée  par 
la  loi  à  raison  de  certaines  infraelions  soit  eriini- 
nelles.  soil  di.scjpllnnires.  fiscales  ou  purement  ci- 
viles.—  V.  Acquit  à-caution,  n.  I.  Iti,  il,  i\: 
Agent  de  change,  ii.  Ki  et  s.,  |.";7,  1.J8,  Kil.  IG.l. 
l-i>'i   <.,  i:>.';   Agréé,    n.   i\ .    Apprentiuage , 
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Il  4t;  Arbitrage,  n.  J8,  iMS:  Assurances  ma- 
ritimes, n.  l'W,  11)0  et  s.:  Assurâmes  terres- 
tres n.  4i;  Hanque  de  France,  ii  ,1  ;  Han- 
queroute  ,  n.  CO,  C.J.  9»;  Baraterie  de  patnn, 
n.  1 1  :  Billet  à  ordre,  n.  4X.  Brevet  d  invention, 
II.  .S3.  lO.j  rt  s.  ;  (h.  que.  n.  M,  H.  '^2.  \\  .  Toa- 
li'.ion,  n.  S;  Colportage,  u.  i]  ;  Connaissement, 
n.  Mit.  111.  114  (nntrat  de  mariage,  n.  I.î; 
Contributions  indirectes,  n.  10,  M,  io,  iH  ;  Cour- 
tier, n.  .;,  ,i.S.  k'4;  Dessin  de  fabrique,  n.  is, 
Douanes,  n.  24.  42.  17,  .11.  «i,  .\H  et  s  .  71.  74 
~\  77,  ,S7.  S8,  9.i.  'J7.  W  1(1(1.  I(H.  lii:  K/Jet't 
de  commerce,  n.  Ki.t  s.;  Entrepreneur  de  trans- 
ports. Il,  1-29.  EtablissementsdangereuT.  insalu- 
bres et  incommodes,  u.  o9  ;  Francisation,  n.  2.J. 
O.S.  .-!!;  Faillite,  u.  1  2>7.  If^iS;  Garantie  desma- 
tières d  or  et  d  argent,  n.  .14,  M.  41.  -i'.t,  (.2; 
Huissier,  n.  1;  Imprimeur,  u.  t.j,  V.t;  Liberté  du 
commerce  et  de  l  industrie,  n.  4.");  Libraire,  n.  Il 
et  s.;  Magasins  gémi  aux.  n.  19;  Maître  de  poste, 
n.  IS;  Marque  de  fabrique,  ii.  84.  1()2,  114; 
.Vonnaie.  u.  S,  il,  12;  Navigation,  n.  12.  Ci. -2!! 
2.Î,  2j.  .'^7  :  ^om  industriel,  n.  2;  Octroi,  u.  ."o' 
5o,  68;  Owtner,  n.  1 2L>,  l.'JG,  l-IO  et  s.  Jo.'i! 
l'iS;  l'atente;  Pharmacien;  Poids  et  mesures; 
Propriété  industrielle;  Propriété  littéraire  ou 
artistique  ;  Protêt  ;  Transport  de  marchandises 
dangereuses,  n.  3  el  s.;  Usure;  Voitures  pu- 
bliques. 

AMEUBLEMENT  (loc.\tion  d';.  — V.  Acte  de 
commerce,  ii.  I  :\'î. 

AMIABLE  COMPOSITEUR.— On  donne  ce  nom 
à  un  arbitre  auquel  a  été  conféré  le  jiouvoir  de. 
juger  sans  se  conformer  aux  règles  du  droit.  —  V. 
Appel,  n.  4:  Arbitrage,  n.  3,  48,  101,  102,  fl3 
11  4,  H  G,  188,  19ti;  Arbitre  (tiers),  n.  <9,  40,  49 
03. 

AMIRAUTÉ— C'était,  avanH789,  une  juridic- 
tion qui  skiluait,  au  nom  de  l'amiral  de  France, 
sur  toiil  ce  qui  se  rapportait  à  la  marine  militaire 
et  marchande,  ainsi  qu'à  la  perception  des  droits  de 
navigaliou  et  des  amendes.  —  Aujourd'hui  il  existe 
auprès  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  un 
conseil  d  amirauté  qui  donne  son  avis  sur  toutes 
les  me>urcs  ayant  rapport  à  la  législation  et  à  l'or- 
ganisiitiou  maritime  des  colonies  (Uni.  4aoùl18-4; 
arrtMé  3  m.ii  1848;  Déer.  IG  janv.  ISoO). 

AMNISTIE.— Mesure  de  clémence  par  laquelle 

le  chef  de  IKlat  elfuce  des  faits  criminels  on  délic- 
tueux el  leurs  conséquences  pénales.  —  V.  Ap- 
prentissage, II.  II. 

AMORTISSEMENT.— En  général,  on  appelle 
amorlissemenl,  l'opération  par  laquelle  on  éteint  le 
capital  d'une  dette,  soit  par  un  remboursement  in- 
tégral, soit  par  des  paiements  partiels,  à  des  épo- 
ques (iies  ou  (tériodiques.  —  Dans  nu  sens  plus 
restreint  et  plus  usuel,  l'amortissement  est  l'extinc- 
tion périodique  de  la  délie  publique,  opérée  au 
moyen  de  l'alTeclation  annuelle  d'un  c.qiilal  au  ra- 
chat d'une  certaine  quantité  de  renies.  Ce  cai>ilal 
se  trouve  annuellement  augmenté  lui-même  par  les 
arrérages  des  renies  rachetées,  de  manii-re  que  si 
l'atrerlnlion  n'est  jamais  diminuée,  l'augmentation 
progressive  du  c.ipii.il.  ,tu  moyen  des  intérêts  com- 
jiosés.  aeeélère  de  jour  en  jour  l'cqiéralion.  —  V. 
Caisse  d'amortissement,  —  Effets  publics. 

ANATOCISME  — On  appelle  ainsi  la  produc- 
tion. I  ir  >ï'  -  iiitereis  cehus  et  convertis  en  capital, 
de  nouveaux  intérêts,  en  \ertu  dune  couveiilinn. 
d'une  demande  judiciaire  ou  de  lusa^je.  —  V.  In- 
térêts, n.  G3  cl  s.;  Intérêts  capitalisés,  l'sure. 
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ANCIEN  COMMERÇANT  OU  NÉGOCIANT- 
V  Acte  de  commerce,  ii.  lo'-';  -Ae/e  sous  seing 
priié.   II.    ;J2  ;   Compétence  commerciale,   n.    1U, 

u;  ;. 

ANCRAGE  (TRAIS  de).— V.    ^«in«n  «  mari- 
times. Il    <')'■<. 
ANCRE. -V.  Agrès. 
ANGARIE. — V.  .iMurancosmoriMme»,  ii.  'iG'i. 

ANIMAUX.— V.  .4c<e  rfe  commerce,  ii.  30:  yl*- 
5ur(i(i  es  maritimes;  liestiaux .  Vice  rédliibiloire. 

ANNONCE.— V.  Affiches;  Concurrence  dé- 
loyale, n.  3.  1o.  -l'.t.  30,  -ii.  el  s..  O'J;  Tour/i'er, 
n.  Gii.  03;  //(i<e?  lyarni,  u.  i:  Imprimeur,  n.  31  ; 
Loterie,  ii.  4;  Monnaie,  n.  S:  l'ro.'ipeclus ;  Pro- 
priété ndustriel'e  ;  Souscription  littéraire. 

ANNUITÉ.— Ce  mol  dc>i:.iic  la  slipiilation 
il'iUiie.i  liii|iielle,  (laiH  un  contrat  de  prêt  à  intcrèl*, 
rcnipninti'ur  csl  (cnii  de  faire  annuellement,  pen- 
dant un  temps  déterminé,  un  paiement  qui  com- 
prend, outre  le.'^  intérêts  dn  capital  jirèté,  une  par- 
tie de  ce  capital  ;  en  sorte  iju'au  terme  indiqué, 
l'emprunteur  .se  trouve  entièrement  lilicré.  C'est 
par  annuités  que  s'opi-rc  le  remboursement  des 
avances  de  fonds  faites  i)ar  certains  étaldissements 
de  crédit.  —  Ou  appelle  encore  annuités  les 
sommes  payées  clia(|ue  année  à  celui  (|ui  s'es!  fait 
assurer  sur  la  \ie.  —  V.  Assurances  sur  la  vie. 

ANTICHRÈSE.  —  Nantissement  d'une  chose 
immotiilii-re.  —  V.  Faillite,  u.  408,  417;  Nan- 
tissement,  w.  A .  2 

ANTICIPATION. -Se  dit  d'une  avance  de  fonds 
?ur  une  co[i~ii'ii.iliiiM  de  marchandises. 

ANTIDATE. — C'est  l'apposition,  sur  un  acte, 
d'uiir  liai,  antérieure  à  l'époque  où  il  est  passé. 
V.  Endossement,  n.  28,  31-,  lio,  ^\G. 

APOSTILLE. — Aildition  faite  en  marge  ou  au 
bas  (1  u.i  cent.  V.  Acte  sous  seing  privé,  n.  7. 

APPARAUX. — Ce  mot,  qui  d'ordinaire  s'em- 
ploie 'ninjoiiitement  avec  celui  iVagrès ,  dési|;ne 
collrftivmrnt  les  divers  arcessoires  d'un  navire. 
—  V.  Acte  de  commerce,  n.  104;  .\grcs;  Assu- 
rances maritimes,  n.  i9,  o8,  037. 

APPAREIL  A  GAZ  —V.  Octroi,  n.  166. 

APPAREIL  A  VAPEUR.—  V.  Machine  à  va- 
peur, II.  •')  <i  s..  Octroi,  n.  i.S. 

APPARTEMENT  GARNI. -V.  Acte  de  com- 
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Indication  al|tliub(Uique. 


AcccsMÏM',  iî.  i'i,  i'6. 

Acte  .|'app«l,  W. 

Acliuii»,  il)  el  ». 

Affaire  civile,  7. 

.\tiienilc,  16. 

.\iiii.ililc  compositeur,  4. 

Arliilr.-.,  4,  il. 

Aikiir.itire,  17  cl  s. 

lUiiir-.SI. 

OaiHJ'in,  K\  bit. 

(jiiii'iii    à  jour  et  lioiire 

lii.'<.  U. 
I  f,if,; .  I.  iii'.fi,  :t. 
'  :t.  ."iei  ».,41. 

■  .iir,  1.3. 

(<uur  U^piH:l|  2,  43. 
Décc*,  3y. 


Hélai.  0,  .12  el  s. 

-  adilitiorinel,  3.1. 
lii't.iiK'MMnciit  niaritiiiip,  47. 
Iit'tiiaiido  eu  coul|leu.■^alioo, 

3. 

—  en  dommagcs-inlén'ls, 
3,  28. 

-  inJi'IcrrniDéc,  3,  19  cl  k. 

—  n'iiirivi'iilinnnrllc.  3,  28. 
Id-nét'.itjon  d'iVrilure,   10. 
l(é|.iMi«,  ta.  4f>. 
Divi.lendr,  22.  24. 
Iioiiiirilc  élu,  .%,  M. 

-  ré.il,  3'J,  'lO. 
l)omnia(;es-irilérél<,  3,  28, 
Kffcl  su-pi'ii^jf,  41. 
Knrc;;ii>lreiiieiil,  13. 
Evocalioo,  4}. 


Exécution,  30,  31,  33. 

—  provisoire,    37  bis,    4i, 
41  bis. 

Faillite.  24. 

Faux,  39. 

Frais,  13, 15. 

Garaiilie,  28, 

Ciefl,',  3G,  40. 

Incillent.  10,  27. 

iDcoinpélonce      (exception 

d'),  37  bis. 
Incoinpétenre  ralioiie  ina- 

Icritt',  6  et  s. 
Intérêts.  12,  l'i. 
Inventaire,  39. 
.lui;c  lie  paix,  4.">. 
Jugement  conlradict.,  32. 

—  au  fond,  8  et  s. 

—  interlocutoire,  38. 

—  |iréparala!r.' ,    31 ,    37 , 
37  ii,v. 

Jii^'ernent  par   défaut ,  32, 
34,  35. 


Lettre  do  change,  31. 
Matière  soiiimairc,    42,  43. 

4li. 
(»pposition.  32,  34.  3.1. 
Piincipal,  Il  cl  s.,  29. 
l'niicdiire,  42  et  s. 
l'iolil.  13,  1.Ï,  10. 
Provision,  38. 
Hechanire  (droit  de),  13. 
Renonciation  à  l'appel,  3. 
Hessort,  2. 
—  (premier  ou  dernier),  3 

et  s.,  29. 
Rétention  du  pièces,  39. 
Sentence  arbitrale.  26. 
Signification  de  jugement. 

32,  33,  36. 
Société,  20,  2Ô. 
Taxe,  45. 
Timbre,  16. 
Transaction,  4. 
Tribunal  civil,  30,  43. 
Vices  rédbibitoires,  23. 


i. — L'appel  est  le  recours  à  la  juridiction  supé- 
rieure pour  faire  réformer  ou  modilicr  une  décision 
re:idiic  en  premier  ressort  el  qui  fait  {,'rief  à  l'ap- 
p  laiit.  Il  ne  |ieut  entrer  dans  le  plan  de  cet  oii- 
vraj,'e  de  retracer  ii-i  tous  les  ])rincipcs  di;  droit 
coniiuun  qui  concernent  l'appel.  Nous  devons  nous 
borner  à  rappeler  ceux  qui  s'appli(]uenl  particuliè- 
rement à  l'appel  des  jugemeiils  des  tribunaux  de 
commerce,  ainsi  que  quelques-unes  des  rc|.'les  spé- 
ciales (]ui  rentrent  dans  notre  cadre  (les  antres 
devant  troincr  placi;  dans  les  articles  auxquels 
elles  se  rattachent  jdiis  iiilimement),  et  renvoyer 
pour  de  plus  amjilcs  développements  aux  art.  -ilS 
et  siiiv.,  C.  proc.  civ.,  ainsi  qu'aux  commentaires 
dont  ils  ont  été  l'objet. 

iî. — L'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce est  jiorté  devant  les  Cours  dans  le  ressorl 
desquelles  ces  tribunaux  soiil  situés  (C.  comm., 
044). 

o. — Les  jugements  commerciaux  sujets  à  appel 
sont  ceux  ipii  statuent  :  1°  Sur  la  compétence, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  au  fond  la  valeur  du  li- 
tige (C.  proc.  civ  ,  42o)  ;  "2"  Sur  toutes  demandes 
d'une  valeur  supérieure  à  1 ,300  fr.  ou  d'une  va- 
leur indéterminée  (C.  comm.  039).  —  Le  juge- 
ment est  en  dernier  ressort,  bien  (|u'il  prononce 
sur  des  deiuainles  reconveiilionnelles  ou  en  com- 
pensation qui.  par  leur  réunion  avec  la  demande 
principale,  donnent  an  litige  une  valeur  supérieure 
a  1,000  fr.,  si  chacune  de  ces  demandes  isolément 
est  inférieur  à  ce  taux.  —  Mais  il  est,  au  contraire, 
susce|)lible  d'appel  ii  l'égard  de  toutes,  si  une  seule 
d'elles  s'éleNc  au-des-us  de  cetti'  mèmi;  liniile.  — 
Toutefois,  il  est  statué  en  derniin'  ressort  sur  l'S 
demandes  en  domniages-intéréls,  à  quni{|ue  chiiïre 
qu'elles  montent,  lorsqu'elles  sont  e\cliisi>emeiil 
fondées  sur  la  deuiande  principale  elb-iuénie  (C. 
comm.  039  .  —  Du  reste,  il  ib-pend  des  |iarties  de 
faire  slatiicr  eu  diTiiirr  ressort  par  le  tribunal  de 
commerce  sur  toute  es|ièce  di'  ilemande,  en  décln- 
raiit  vouloir  être  jugées  déliuilivcment  cl  sans  appel 
(.Même  article). 

4.  — La  faculté  laissée  aux  parties  d'autoriser 
li'iirs  arbitres  a  statuer  romme  amiables  composi- 
leurs,  ne  b-ur  appartirnt  pas  relaliu'iiieiil  aux  juges 
d'un  tribiiiu'il.  —  Jjir.squ'eii  roiilra\enlion  a  celte 
règle,  un  tribunal  de  commerce  juge  comme 
amiable  composileur,  el  |iar  forme  de  transaction, 
l'aïqn  1  est  admissible,  encore  mànie  que  bi  par- 
ties aient  dériaré  vouloir  être  jugées  ru  dirnier 
ressort.  L'art.  039.  C.  coiiiin.,  ne  s'aiipliiim  pdini 
à  ce  cas  (1). 


(i;  l'arii, 
(S.clir.). 


jaiiv.  INIJ,    et  i.d.-i.    .10   aoiit  tsii 
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S. — Il  ri'sullo  ili'  la  comliinai^on  m-..  .iti.  V2o  «  t 
•iol,  C.  pnic.  ci\.,  i|iio  lis  jiigciiicnls  comiiirr- 
cijuiv  sloliiant  sur  lu  oomiii-lcnco  soiil  toujours 
susri.'plihios  il'uiipi'l.  encore  bien  que  l'olijil  de  l;i 
ilrniaiiile  serait  inférieur  au  tau\  ilu  dernier  res- 
SDrl  (I). 

(î. — Tonlefoi>,  il  est  (^vident  (|ue  re\trii>e  de 
eclle  l'.Huile  d  iiilerjolor  appel  du  juKiMuenl  sta- 
Inant  sur  la  ennipelenro  est  renferini'  dans  le  délai 
elaldi  par  les  arl.  VW.  (!.  proe.,  el  (115,  (].  e,iinni  , 
alors  même  qu'il  s'a.ïirail  d'une  ineompéleuc'e  ab- 
solue (£).  —  V.  infrà,  u.  M  el  s. 

7. — L'appel  est  d'ailleurs  recevable,  quoique 
l'exeeption  dinrompelenee  n'ait  pas  été  proposée 
devant  le  Iriltuiial.  s'il  s'agit  d'une  incnnipélenee 
ratione  niateriœ.  telle,  par  exemple,  que  celle  du 
Iriliiinal  de  etuumerce  pour  i-tninaltre  d'une  allaire 
.•i\ile  (3). 

U. — Une  semblable  incompetenec  ne  peut  élre 
liroposee  sur  l'appel  du  jufieinent  statuant  au  fond, 
bien  qu'il  n'v  ait  pus  eu  d'appel  du  jugement  qui 
a>ait  d'abord  rejeté  eetle  e\>-eption  (4'. 

D. — Un  jugement  ilu  tribunal  de  eoninien'e. 
quoique  rendu  sur  Uiie  eonlesinlion  reiilraiil  dans 
le  lau\  du  dernier  ressort,  peut  être  attaque  par  la 
>oie  de  l'appel  pour  cause  d'incompétence,  alors 
mémo  qu'il  a  statue  sur  la  compétence  et  sur  le 
fond  par  une  seule  et  même  disposition,  au  li^'U 
d'y  statuer  par  Jdeuv  dispositions  distinctes,  ainsi 
que  l'exige  l'art.  MU,  C.  proc.  (o). 

10. —  Le  jugi'raent  par  lequel  le  tribunal  de 
rommeree  statue  tout  à  la  fois  sur  un  incident 
ilonl  la  loi  ré-serve  formellement  la  décision  a  une 
autre  juriilietion  (par  exeninle.  sur  une  di'in'gation 
d'écriture.  (.'..  proc.  civ..  >27),  et  sur  le  fond  du 
procès,  au  lieu  de  reiivoyer  l'incident  en  sursoyant 
a  prononcer  sur  le  fond,  est  susceptible  d'appel, 
alors  même  (|ue  l'inté-rèt  du  litige  ne  s'élève  pas  i. 
i.'iOll  fr.:  l'art.  425,  C.  pro.-..  d'après  le(|uel  les 
dispositions  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
meree  sur  la  eomiié-tence  peuvent  toujiuirs  être  at- 
taquées par  la  voie  de  l'appel,  est  applicable  à  ce 
cas  (6). 

11. — C'est  le  principal  de  la  demande  et  non  le 
principal  de  l'obligation  sur  la(iiielle  la  demande 
est  fondée  (|ui.  en  iiialii're  de  eoiumeree,  doit  élre 
pris  en  considération  pour  livcr  le  taux  du  dernier 
ressort  C) 

i'I. — Les  intérêts  qu'un  i)rolêt  a  fait  coiiriravant 
l'exploit  introdiietif  d'instance  ii<'  iHiiMut  lire  inn- 


(!)  V.  Paris,  iO  fcv,  i8l-2  (S.chr.);  Carre,  Lois 
de  ta  proc,  quest.   lO.'se. 

(2)  V.  Casa.  2:,  fcv.   I«!i  (S.chr.). 

(3)  Aogera,  1 1  juin  ls-21  (S.clir.)  ;  Douai,  21  juill. 
1830  (.S..ll.2.|-i);  Grenoble,  13  août  1852  (S  53. 
2,271);  l'ari3,  29  aoàt  1855  (S..'i:>.2.C88)  ;  Cliauveau 
sur  Carré,  quest.  1(135.  —  Contra,  Grenoble,  13  iéc. 
1S23  el  12  avr.  182ti  (S.cbr.). 

(M  fliom,  3  janv.  18H',  (S. 16.2,21;»). —  V.  loute- 
f'is  l»ijoa,  30  jiDT.  185tJ  (S.5i>.2.t!>0). 
(.i)  Cass.  18  nov.  1831  (S. 32. 1.22). 
(r.)  Orléans,  1"  avr.  18.M  (S.53.2.lti). 

(7)  Bruxelles,  11  mai  IK31  {J.  Ilrux.,  31.1.147). 

(8)  Cass.  5  mars  1807  (S.chr.)  el  2  juin  ixi:; 
(S.in.l.MH):  Poiiicrs.  12  août  1811»  (S.chr.);  Agen. 
20  fiT.  182i  {l'l.)\  (;rennbl«!,  10  fw».  182."}  (W.)  ; 
Rouen,  28  noT.  IHitî  (W.);  Pau,  x  Aie.  lK-27  (M.); 
Borilcaux,  3  juin  el  12  aoiH  1H31  et  3  Tut.  18iK  (S. 
.32.2.121;  18. 2. 7.13)  ;  l.yon,  IK  Janf.  18.HÎ  (S.3ti. 
2.3i);Caen,  ."i  fév.  isko  (S. U. 2.10);  Orléans,  27 
DO».  IH.-iO  (6.  .M.2.2;.2). 

(t))  i.ass.  5  mars  18i>7  el  juin  1815,  cites  ù  la  note 
pn-cédenlc  ;  Agen,  20  féï.  I82t;  Rouen, 28  dot.  I82ti; 
Bordeiui,  3  juin  el   12  auiil  1831   el  3  fév,  18i8  ; 


'iili'ri'-i  coniinn  un  capilal  (|iii  dni\e  >er\ir  à  In  dr- 
termiiialion  du  ressort;  ils  ne  eonstituent  qu'un 
.«impie  aere>;soire  d«'  la  demande;  (8). 

!.">. — Il  en  est  de  méiue  di's  frais  de  protêt  ci 
lie  eiinipte  de  retour  (9).  Kt  l'on  doit  en  dire  rn- 
eore  autant  suit  dis  frais  d'enregistrement  de  l'iiri'l 
protesté  (10),  ^oit   de^  droits  de  reeliaiige  (M). 

M- — Mais  on  doit,  pour  In  délerininalion  du 
ressorl.  tenir  compte  d«s  intérêts  d'un  elfet  de 
eomnieree  écliiis  n>ant  la  demande,  lorsqu'iU  ont 
ete  reliâmes  cumulntivemenl  avec  le  princi- 
pal (12). 

li). — Les  dépens  adjugés  au  porleiir  d'un  ell'et 
luoleslé  par  le  jugement  de  condamnation  qu'il  a 
obtenu  conlre  le  tireur  et  reiidosseiir.  doivent 
lorsque  eeliii-ei.  apri's  a\oir  di'sinti'ressé  le  por- 
teur, inlrudiiit  une  ai'lion  nouvelle  eonire  le  tireur, 
être  pris  en  considération  pour  la  détermination 
du  ressort  (13). 

16. — L'amende  payée  pour  conlravcnlion  à  l.i 
loi  du  timbre,  dans  le"cas  de  protêt  d'un  bilbl  eirit 
sur  papier  libre,  doit  aussi  être  ajoutée  au  montant 
de  l'eirel  pour  la  délerniination  du  ressort  (14\ 

17. — \  l'i'gard  d'une  dc-mande  en  xalidilé  de 
délaissement  maritime,  le  ressort  se  deterniiiie 
d'après  le  montant  de  la  demande  en  paiement  de 
la  somme  assurée  (lii). 

18.  —  Dans  le  cas  de  demande  en  paiement  de 
priniis  d'iiiie  assurance  dont  le  défendeur  opjiosc 
la  nuilile  ou  la  résiliation,  le  ressorl  doit  être  dé- 
terminé, non  par  le  cliitrrc  de  la  somme  assurée, 
mais  par  le  total  de  toutes  les  primes  stipulées 
|iour  les  années  itendant  lesquelles  durerait  encore 
l'assurance,  si  la  nullité  ou  la  résiliation  n'en  était 
pas  ]irononcéc  (16). 

10. — Décidé  aussi  que  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  paiement  de  cotisations  ducs  ))ar 
un  assuré  est  en  |>reniier  ressorl,  bien  que  lecliilFre 
de  la  demande  soit  inférieur  à  1  ,.')00  fr.,  lorsque  la 
contestation  porte  en  outre  sur  l'existence  du  con- 
trat en  vertu  duquel  la  société  jieut  être  tenue  en- 
vers l'assuré  du  paiement  d'indemnités  éventuelles 
exeedani  celli;  somme  (17). 

'20. — Ksi  en  premier  ressort,  et  conséqueinmcnt 
sujet  à  appel,  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  paiiMiient  d'une  somme,  inférieure  à 
ijoOO  fr.,  à  titre  de  sup[ilénient  d'action  dans  une 
société  commerciale,  si  cette  demande  coniprcnd 
en  oiilre  des  obligations  éventuelles  et  illimili'cs 
pour  l'aveiiii-  (|8). 


Lyon.  U'i  janv.  I83i;;  Cacn  5  fév.  isio,  et  Orléans, 
27  nov.  1850,  également  cités  ibid.;  Pardessus,  Dr. 
fOHim.,  n.  1358;  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  l.  3, 
p.  115;  Orillard,  Com\tèl,  des  trib.  de  comm.,  n.  t>5(> 
el  (!57.  —  Omtrà,  Rouen,  (i  nov.  1827  (S.chr.); 
Bourges,  3juill.  iSli  (S.  i5.2.(i08). 

(10)  Lyon,  23  juill.  1823  (S.chr.), 

(11)  V.  en  sens  contraire,  Riom.  8  aoùl  1810  (S. 
chr.);  Toulouse,  13  mars  1835  (S. 35. 2. 480). 

(12)  Riom.Saoût  1810,  précité;  Rouen, 5  nov.  1827 
(S.  chr.);  Cass.  18  août  1H30  (S. 31. 1,75);  Bourges, 
3  juill.  IHH  (S.15.2.(i08;. 

(13)  Cass.  18  nov.  |h07  (S.chr.). 

(ti)  Bordeauï,  7  janv.  1K31  (S.31.S.22ii). 

(15)  Rfinnc.",  2ii  mars  1819  (S. 51 .2.705)  ;  Cass. 
29 mai  lH50(S.50.l.l3t;),  3  mars  18.52  (S.52.l.22:i) 
fl  18  fcv.  18(;3  (S.ii3.l.l98)  ;  Lemonnier,  Policei 
d'a.'inir.,  l.  2,  p.  238;  Alauzel,  Assur.,  t.  1,  n.  207; 
Bédarridf,  Dr.  mirit.,  t.  3.  n.  1081. —  V.  toutefois, 
Nogrio,  Droit  d'apinl,  n.  300  el  s. 

(iiDCass.  18  noT.  I8t;3  (S.ii».1.133). 

(17)  Anijcrs,  22déc.  1861  (S. 65. 2. 175) 

(18)  Grenoble,  33  juia  1855  (S.55. 2.560). 
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21.— 11  en  esl  de  même  ilii  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  reslilulion  d  aelions  ou  titres  ne- 
^îociablos  h  la  l.onrse.  el  dont  In  viileur  est,  par 
consiMiuenl,  e^senli-llenient  variable,  si  le  deman- 
deur n'a  pas  eonein  an  iiaienient  d'une  ecrioine 
somme  inférieure  à  1,500  fr.  pour  le  cas  où  les 
litres  eux-niénics  ne  seraient  pas  rendus  (I). 

»o i,n  demande  lendani  soit  au  dépiM  des  in- 

lérôis  et  dividendes  d'une  aelion  au  porteur  perdue. 
soit  à  la  déiivranee  d'un  nouveau  liln-',  élant  iiidé- 
trrminée.  le  jugement  qui  j-  statue  est  susccplihle 
d'appel,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  In'.- 
tion  (i).  .       ,        ,      , 

23. — Dans  une  action  rédhibiloire  formée  a 
l'occasion  de  la  vente  d'un  animal,  les  frais  île 
(lansement,  médicaments,  voyat'cs,  cla.,  n'étant 
>]ue  l'accessoire  de  la  demande  principale,  ne  doi- 
vent pas  tMre  comptés  pour  la  délerminalion  ilu 
ressort  (3). 

24. — La  détermination  du  ressort,  à  l'égard 
d'une  demande  en  paiement  d'une  créance  formée 
contre  un  failli  concordalaire.  s'opi-re  parle  cliill're 
même  de  celte  créance,  el  non  par  celui  du  divi- 
dende auquel  elle  se  trouve  réduite  par  l'etrcl  du 
concordai,  alors  même  que  le  créancier  aurait  dé- 
claré liorner  sa  demande  à  ce  dividende  (4) 

2s>. — N'esl  pas  susceptible  d'appel  le  jugement 
rendu  sur  une  question  de  société,  qui  s'est  élevée 
accessoirement  à  une  deiuamle  principale  d'une 
valeur  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  (5). 

2tj. — l'our  décider  si  le  jugement  rendu  sur 
l'opposilioii  il  l'ordonnance  iVexequalur  doni  a  été 
revêtue  une  sentence  arbilrale  est  en  premier  ou 
en  dernier  ressort,  ce  n'est  point  le  chill're  des 
condamnations  prononcées  par  celte  sentence, 
mais  le  monlani  des  demaiules  sur  lesquelles  elle 
a  statué,  qu'il  faut  considérer  ((>). 

27. — Bien  que  des  arbilres  aient  n  ru  le  pou- 
voir de  juger  sans  aiipel,  les  juges  auxquels  e-t 
déféré  un  inciilent  survenu  diuis  le  cours  de  l'arbi- 
trage n'en  doivent  pas  moins  statuer  seiilcnienl  à 
cbar^e  d'appel,  si,  par  .sa  nature  ou  par  son  objet, 
la  conleslalion  principale  comportait  les  deux  de- 
grés de  juridiction  (7^. 

28.— La  disposition  rappelée  ci-dessns,  n.  3, 
d'après  laquelle  il  est  statué  eu  dernier  ressort  sur 
les  demandes  eu  domniages-inlérèts,  tiuel  qu'en 
.soit  le  cbiiïre,  lorsqu'elles  sont  exclusivement  fon- 
dées sur  la  demande  principale  elle-même,  ne 
s'appliipie  ipi'aux  donima;,'es-inlérêts  demandés  re- 
ron»'ntionnellinient  par  le  défendeur  contre  le 
demandeur,  el  niui  aux  donimages-inlérêls  de- 
mandés principalement  par  le  défendeur  contre  un 
garant  qu'il  a  mis  en  cause  (8). 

29. — L'ajipel  n'est  pas  reçu  lors(|ue  le  principal 
de  la  demande  n'excède  pas  la  somme  ou  valeur  de 


(1)  Paris,  «  avr.  ix:.')  (S.:i!».t!.4x7). 

(i)  Pari»,  1.»  mai  iKi;;;  (S.(i:;.ii.i:J;J). 

(3)  Cass.  21  déc.  lt«i:i  (S.clir.). 

(t)  Poilicr»,  |K  janv.  IKCI  (S.(i».-i.l9K^. 

(:>)  {'.a».  1"  dIt.  an  it  (S.ctir.). 

(«)  CacD,  li  réT.  IHU  (S.U.-2.:i7.i}. 

(7)  Caas.  2i  ffucl.  an  un  (.S.clir.). 

(«)  Cas».  21  août  IHiiO  (S.iiO.J.'JiH). 

(•>)  Colmar.  2(i  no».  IHOH  (S.chr.). 
(JO)  V.  nfitanimcDl  Alauzol,  Commrnl.  Cod.  comm., 
B.  30Ut   (I"  cdil.;;  Bédarride,  JHrt<iic<ion  cowmcr- 
eiale,  0    'iOO. 

(il)  V.  TrpTCï,  4  jaDT.   IStï  (S.cbr.);  Alauzel, 
Im,  cit. 

(13)  V.  Doummcot  Caii.  ai  juin   18iC   (S.clir 
Aiff-D,  ♦  janT.  J8!7  (M)  ;   Mrlz,  «   déc.    18H»  (W 
RfDDes  ti  mai  1H20  (W.);    Bordcaui,   «  juin   IKiO 
(Id)  ;  Caeo.  13  janv    1830  (IdA;  Bourgci,  10  mars 
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1,500  IV.,  encore  que  le  jugement  n'énonce  pas 
qu'il  soit  rendu  en  dernier  ressori,  el  alors  même 
qu'il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge  d'appel 
(C.  comm.,  tiUi). 

r»0. — L'appel  d'un  jugement  commercial  ne  sau- 
rait êlre  déclaré  non  recevable.  par  cela  seul  ([u'on 
n'altaiinepas  les  jugements  du  tribunal  civil  rendus 
sur  son  exéculioii  (9). 

ôi. — L'exécution  qui'  la  partie  eondamiiéi;  a 
donnée  au  jugiiueiil.  la  rend  non  recevable  ii  en 
appeler  (V.  Acquiescement,  n.  U  et  s.)  (10),  à  moins 
que  le  jugement  exécuté  ne  fùl  simiilcmeiit  pri'im- 
raloire  (G.  proc,  4-')1).  — Ou  appelle  jugement  pré- 
paratoire celui  qui  est  rendu  i>uiir  riiislrudion  de 
la  cause,  el  qui  tend  à  la  niellre  en  élal  de  rece- 
voir une  décision  délinilive.  —  Tel  serr.il  celui  par 
lequel  un  Iriluinal  onloniierait,  pour  \érilier  les 
droils  du  porteur  d'une  lellre  de  change  prélendue 
simulée,  la  mise  en  cause  et  la  comparulion  du 
preneur  primitif,  que  le  tireur  sniilient  n'être  qu'iia 
prêle-nom  :  ce  jii^'ciiienl  peiil  êlre  exéculé,  sau.; 
qu'on  perde  le  droit  d'eu  appeler  (G.  proc,  431, 
{•'i2).  —  V.  irtfrà,  n.  .J7  el  .'57  bis. 

o2. — Le  délai  pour  inlerjeter  appel  des  jugc- 
nieiils  des  Iribnuaiix  de  commerce  est  de  deux 
mois  il  compter  du  jour  de  la  siguilicalion  du  jii- 
geineiil,  pour  ceux  qui  ont  eli'  rendus  conlrailictoi- 
renienl.  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'op- 
posilion,  pour  ceux  qui  ont  él('  rendus  par  défaut  : 
l'appel  peut  êlre  interjeté  li;  jour  même  du  juge- 
ment ((].  comm.  Gio,  modilié  [lar  la  loi  du  ■'}  mai 
■181)2). 

53. — L'arl.  445,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  du- 
([uel  cciw  qui  demeurent  hors  de  la  France  conti- 
nentale oui,  ])our  inlerjeter  appel,  outre  le  délai 
de  lieux  mois  depuis  la  siguilicalion  du  jugement, 
le  délai  additionnel  à  raison  des  dislances  réglé 
par  l'oit.  73  du  même  Gode,  est  applicable  à  l'ajjpel 
dis  ju;,'rnieuls  commerciaux  (II). 

ô'î. — 11  est  cnntaut  que   l'api)el  des  jugemenls 
par  ilefaiil  eu  matière  commerciale  i)eut,  aus.si  bien 
que  l'appel  des  jugements  eoutradicloires,  êlre  in- 
terjeté avant  l'exiiiration  du   di'lai  de   l'o|iposilion,         1 
el  le  jour  même  du  jii;.'enienl,  l'art.  <i45,  G.  com.,        1 
dérogeant  sur  ce  iioiiil  ii  l'art.  i'Vo,   G.  proc.  (ii).         ■ 

ûB. — L'a|q)el  d'un  semblable  jugement  peut 
d'ailleurs  êlre  interjeté  même  plus  de  deux  mois 
ajirès  sa  signilicalion,  si  l'opposition  se  Iroiive 
encore  recevable,  ii  défaut  de  tout  acte  d'exécu- 
tion (13). 

,">(>. — La  signilicalion  d'un  jugement  commer- 
cial faite  soil  au  domicile  élu  en  exécution  de  l'art. 
422,  G.  proc.  civ.,  soit  au  grell'e  du  tribunal,  ;i 
di'faiit  par  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu 
oii  siège  le  tribunal,  d'y  avoir  élu  domicile,  fait  j 
courir  le  délai  de  l'appel  :  l'art.  422  doit  être  con-        I 


IS."}!  (S. 32. 2. 33);  Poitiers, ,24  mai  1832  (S. 32. 2. 
2(!2)  :  Mont|ielllcr.  13  nciv.  1834  (.S.  3:i.2.3.'i!()  ;  Pau, 
10  fcv.  1830  (S..3C.2.3(i:i)  ;  Paris,  i!-2  mars  1830,  8 
mars  1842  el  Ojuill.  18G(i  (S.3(i.2.4(jO  el  42. 2. MO; 
J.  des  Ir.  de  comm.,  t.  10,  p.  2."iil)  ;  Nime.i,  27  déc. 
1830  (S. 37. 2. î)9.);  Rouen,  10  mai  1800(8.07.2.148); 
Uioclie,  Dicl.  de  proc,  v*  Apiicl,  n.  41  ;  Itudlirc,  Com- 
pit.  el  proc,  l.    2,   p.    3.*j3  ;   Bol  lard,  Z,cf.  de /)roc.. 


t.  2.  n.  (i!i2;  rbauveau  sur  Carré,  L.  de  la  proc  et 
Sufipl.,  qucRl.  1037;  de  rrémiiivillc,  Organis.  et  com- 
pél..  des  Cours  d'app.,  l.  2,  n.  747;  Rivoirc,  de 
l'Apprl,  n.  50;  Talandier,  id.,  n.H3;  Parilessus,  Dr. 
commerc,  d.  1384;  Koii|{uier.  Trib.  de  cumm.,  l.  3, 
p.  i;i4;  Alauzel,  n.  2001;  BédarriJc,  n.  49»;  Dé- 
mangeai, conlin.  de  Bravard-Vcyrièrcs,  Dr.  comm., 
l.  0,  p.  .'ilO. 

(1.3)  Rouen,  19  mai  1800  (S.07.J.li8;  Démangeai, 
loc.  cil. 


APPEL. 


APPOINT. 


S.*? 


siilcrr  comme  ilêroxinnl  n  r.ni.  it3,  m  ce  i|iii 
concerne  lu  ncctissilH  d'uni-  sinnilicnlion  ù  ju'i- 
sonne  nu  domicile  (I)  —  Mais  lu  .<ii(;nilicalinn  an 
^-TclFu  ne  ferait  pas  conrir  lo  dclai  do  lo|»pcl,  s'il  y 
avait  nn  domicile  oin  {î^. 

37— L'ai)i)el  d'un  jURcmcnt  prcparnloirc  ne 
peut  iMrc  inlerjotc  qu'après  le  jugement  delinilit", 
et  conjoinliMnenl  avec  l'appel  de  c«  jn;;emenl.  l'I 
le  detiii  de  l'appel  ne  cour!  t|iie  du  jour  do  la  si- 
>;nilie.ilicin  du  jugement  définitif  (C.  proc,  i-'il). 
—  V.  fuprà,  n.  .'Jl . 

r>l  bit. — Le  junomonl  par  lequel  nn  Irilmnal  de 
commerce,  avant  <lu  statuer  sur  une  cxiMiplion  d'in- 
competcncp  proposée  pur  le  défendeur,  antoriso  le 
demandeur  il  prouver  pur  témoins  que  celui-ci  est 
<  ommnrçanl.  ne  peut  i^lre  considéré  comme  sim- 
plempiil  préparatoire.  Dès  lors,  il  peut  être  frappe 
d'appel  avant  le  jufiemeni  délinilif,  et  l'appel  met 
olistacle  à  ce  que  li'  Irilunu:!  conlinue  ,i  luire  ai  li^ 
de  juridiction,  tant  qu'il  n'a  |tas  été  slalné  pur  lu 
Cour,  sauf  à  l'intimé  à  poursuivre  l'exéculion  pro- 
TJsnire  à  ses  ris(iucs  ri  périls  (3). 

ôU. — L'uppel  d'un  jnj:ement  interlocutoire  peut 
^'tri'  interjeté  avant  le  jut;cniciil  dciinitif;  il  en  est 
de  même  des  jugements  (|ui  auraient  accordé  une 
provision  (C.  proc.,  151).  —  On  réputé  iutcrl.uu- 
loiro  les  jugomeuts  rendus,  lorsque  le  Iribinial 
ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  ime  vériii- 
caliou.  une  instruirliun  ipii  préjuge  le  fond  (C. 
proc  ,  Vo'2). 

."O. — Les  délais  de  l'appel  sont  suspendus  lar 
In  mort  de  la  partie  condamnée.  Ils  ne  reprennent 
leur  cours  qu'après  la  signilication  du  jugement  au 
domicile  du  defunl.  el  a  compter  de  l'e\piratiou 
des  delnis  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ^C. 
proc,  4V7).  —  .Si  la  i>arlie  adverse  sélait  servii; 
d'une  pièce  fausse,  ou  en  avait  retenu  mie  deei- 
sive,  les  délais  de  l'appel  ne  eourraient  iiu'ii  dater 
du  faiii  reconnu  ou  du  recouvrement  de  la  pièce 

40. — L'appel  est  formé  par  exploit  d'huissier, 
dans  la  forme  des  ajoumemenlt  ou  attignalion$ 
(V.  rc:i  mois).  —  Cet  ncle  ne  peut  ttro  siguilié  uu 
domicile  ou  au  lieu  indiqués  par  l'art.  't22,  C  proc. 
civ.  (e'cst-a-dire  au  domicile  élu  dans  lu  ville  oii 
siège  le  Iribiinal  ou.  ù  défaut,  au  grcire)  ;  il  doit 
être  signilié  à  personne  ou  domicile  réel,  confor- 
mément à  lu  règle  générale  (4). 

41. — La  disposition  de  l'art.  i-'j7,C.  proc,  por- 
tant que  l'appel  est  suspensif,  si  le  jugement  ne 
jirononce  pas  re\éciitioii  provisoire,  s'appliciue  aux 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  (5);  à 
l'exception  senlemeni  de  ceux  qui  stalueul  sur  lu 
compélence  (C;.  proc.  ii-'i)  (ti). 

41  a*. — Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  jugement 
commercial  dont  rexéciilioii  provisoire,  non  or- 
donnée, soit  nlterieiiremenl  reinlue  possible  itar  le 
bail  d'une  caution,   conformiiment  aux  art.  i'M  et 


(I)  Sic,  Cass.  13  nov.  lïtiJi  (S.chr.),  il  (\éc.  !8:;" 
(S  .•;7.2.i:i)  el  ar,  mars  18(ii  (S.(>-2.1.ti07)  ;  hjjon, 
io  nijrs  l»i»  (S.ctir.)  cl  2;i  fév.  l»:i-2  (S.o-J.i.ao-J), 
Paris,  l»  fév.  1837  (S.3'î.-2.2iG),  iO  mars  I8j|  (S. 
Kl. 3. 3 »8)  et  m  août  lH7a  (b>.7i.2.3tO)  :  Toulouse, 
31  mars  \Hi'ô  (S.  15.2.41.';)  ;  Ninics.  I!)  juill.  Ih:,-2 
(S..';-J.i.«:i9j;  Biurge».  18  nor.  IS.-JG  {S.S7.:J.I5)  ; 
Bordeaux,  ^9  jiiill.  1857  (S.SS.â.j!)  ;  Aix,  ûli  ouv. 
1857(ï^.58.J.i3l);.Niaie8,tiaoâl  I8(il  (S  01.:2.iU3); 
Chauveau  sur  Carré,  qu'est.  iOS6;  Riroire.  d.  1!I3; 
Orillird.  n.  71V.  —  Conirà,  Cas»,  i  mars  i8li  (S. 
cbr):  Colmar,  S  août  18:t0  (Id.)  n  tt  dcc.  I8(j|  (S. 
tti.C.20:;):  R^noM,  -JO  aie.  1H37  (S.chr.);  Lyon, 
S8  janv.  1K-2K  (W.)  ;  Limoges,  -Jl  nov.  1833  (S. 37. 
S.  r.ti)  :  Noiluuier,  i.  3,  p.  38  cl  loO  ;  Rodiirc,  l.  2, 
p.  33ti;  Talaodier,  d.  213. 


s'uv.,  (;.  proc.  eiv.,  la  .sancliou  pénale  (pie  pro- 
nonce ee  jugement  (par  exf^mple,  l'allocation  de 
ilommug' n-iiileiéls  |iar  cbai|ue  jour  de  retard) 
devient  exigible,  malgré  l'appel,  au  moins  du  jour 
où  le  triitunal  a  pu  sialner  »iir  l'admission  de  lu 
caiilion  (7). 

42. — Les  appels  des  juBcincnts  des  tribunaux 
de  commerre  sont  instruits  et  jugés  comme  .ippels 
de  jugements  rendus  en  matière  sommaire  :  la 
procédure,  j.isiiues  et  y  compris  l'arrêt  délinilif,  est 
coiiforiiie  il  celle  qui  est  prescrite,  |iour  les  causes 
d'appel  en  matii're  civile,  par  les  art.  ii.'ict  8.,  C. 
proc.  civ.  (C.  coiiini.,  (ii-8). 

41. — Il  faut  reiiinrijiier,  du  reste,  que  bien 
qu'une  ufl'aire  coinnicrciale  ait  éle  jugée  en  pre- 
mière iiisluiice  par  un  tribunal  civil,  elle  n'en  doit 
pas  moins  être  instruite  cl  jugée  on  appel  comme 
si  la  di'i-ision  attaquée  émanait  d'un  tribunal  do 
eoinm- ne  ;  de  sorte,  iiolamnient,  que  l'appel  d'un 
jiigenieiil  slaliinnl  sur  une  all'aire  commerciale  ne, 
laisse  pas  de  devoiréire  instruit  et  jugé  comme  appel 
de  jiigemenl  rendu  en  matière  sommain;,  confor- 
mément à  la  prescription  de  l'arl.  (j|8.  C.  eonim., 
([uoiqiie  cojugemeni  émane  du  tribniial  civil  (8). 

44. — Les  cours  d'appel  peuvent,  suivant  Icxi- 
gence  des  cas,  accorder  la  permission  de  cilcr  cx- 
traordinuirement,  ii  jour  el  heure  fixes,  pour 
plaider  sur  l'apiicl  (11.  comni..  ()i-7). 

4o. — Une  Cour  d'ap|iel  fpii  annule  (lonr  incom- 
pétence nn  jugement  d'un  Iribiiual  de  commerce 
sur  le  inolif  que  la  contestation  est  do  lu  compé- 
tence du  juge  de  paix,  ne  peut  é'voquer  le  fond  dn 
litige,  parce  qu'elle  n'est  pas  juge  d'appel  dc.î 
coiileslalions  dont  la  connaissance  apparlicnl  aux 
jusliees  de  paix  (9). 

46. — De  ee  que  les  appels  des  jugements  com- 
merciaux sont  réputés  malièivs  sommaires  (V. 
tuprà,  11.  1-2),  il  suit  que  les  dépens  faits  sur  ces 
appels  doivent  être  liquides  comme  en  de  telles 
matières  (^0). 

—  V.  Acquiescement,  n.  17.  iS.  20;  Agent  de 
change,  n.  .'iîl,  liî.  2.'j|  ;  Apprentissage,  i.{  :  Ar- 
bitrage, n.  '2(i,  ils,  lijli.  lî.i.  I  W)  et  s..  l.'iT,  18.1- 
ISî-,  18'J.  I9(i  el  s  .  l'iti.  tT,,  i'i\ .  it'.t;  Banque- 
route, n.  27  ;  Billet  à  ordre,  n.  H  ;  Compétence 
commerciale,  n.  -yl  et  s.,  (il  ;  Compromis,  n.  8; 
Consul,  n.  78,  80,  107.  1 23,  \-2\,  1^9.  130: 
Courtier,  n.  3^,  33,  73:  Dernier  ressort,  n.  I  : 
Douanes  n.  1.'>3,  ^'.i't  ;  Faillite,  n.  133,  I  il)  il  s.. 
48(5,  187.  232.  2131,  o39.  tJ09.  IWJ2.  79;j.  8e<, 
1007.  IOi-7.  lOT.'i,  11)9.')  et  s..  Wu  et  s.  ;  Fran- 
cisation, n.  .')9  :  Intervention,  n.  i.  19  et  s..  31  : 
Lettre  de  clinnge.  n.  377.  iG'i.  'VJG  :  Livret  de 
commerce,  n.  .'ii-  ;  l'rises  maritimes  ;  Propriété 
industrielle  ;  Prud'homtnes  in.niseit  des);  !>ociéle 
commerciale  ;  Tribunal  de  commerce. 

APPOINT. —  I.  — La  monnaie  servant  ii  complc- 


(2)  Colmar,  -2  mars  1847  (S.48.i.6  »7). 

(3)  Bourges.  19  janv.  18t;9  (S.ti9.J.3-i.t). 

(i)  ItuDDcs,  -.29  août  18 iO  (S.tU.j.SUt)  e(2tijuia 
IHCii  (S.G8.i.'J3);  Dijon,  3:;  janv.  ihli  (.S. 72.2. 16); 
Talandlcr,  n.  21  i;  Kivoire,  u.  I."i2;  N.'uguicr,  l.  3, 
p.  18  cl  1S2;  Oriliard,  n.  711;  liourbeau,  conl.,  de 
Uoncennc,  TItéor.  delà  proc,  l.  ti,  p.  225. 

(•i)  Bruxelles,  9  dcc.  1807  (.^.chr.);  Ljon.tjan». 
IKO.'i  (S. 05.2. 171). 

(0)  Aix,  2ii  juii;.  182V  (S.chr.)  cl  li  mai  182(i 
(Id.). 

(7)  Lyon,  i  janv.  isi;:»,  prccitc. 

(H)  i;«»s.  2V  juin  1829  (S.chr.). 

(••)  l'aris,  20  juin  l»ti3  S.fi3.2.1(i3). 
(10)  V.  Ca<s.  9  fev.  i8l3,  lOdéc.   IN2j<,  \ii  mirs 
1829  cl  15  aov.   1813  (tj.chr.  cl  tV.1.25U). 
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APPRENTI-APPRENTISSAGE. 


1er  une  somme  qu'on  ne  peut  parfaire  avec  les  espè- 
re» priniipales  qui  ont  êlé  cmi<loyôes  au  paiement. 
J.a  monnaie  lie  cuivre  ou  (lel)illon  ne  peut  êlreem- 
plovcf  dans  les  paiemeiils,  si  ce  n'est  lie^'ré  à  prr, 
que'  pour  appoint  de  la  pièce  rie  o  fr.  (Decr.  riii 
48  août  ISIO,  arl.  29.  V.  Monnaie,  n.  9. 

2. — Dans  nn  sens  plus  général,  el  particulière- 
ment en  terme  de  commerce,  l'appoint  se  dit  de 
loule  ^nninie  tjui  constitue  le  solde  d'un  compte. 

APPOINTEMENTS.— Le  salaire  annuel  alla- 
ehê  il  Mlle'  place,  ii  un  emploi. 

—V.  Commis,  n.  12.  t7.  2i-,  "20,  32  et  s..  30; 
Commis  voyageur,    n.    20,33,31;    Liquidateur. 

n.  7. 

APPRENTI- APPRENTISSAGE 

(V.  formules  *  el  ï). 

LÉGISL.\.T10N. 

L.  '22  perm.  an  xi  {Manufactura  fabriques  et  ateliers); 
— C.  riv.,  481.  1121. 11-23.  1135.  1147.  1152.  1184,  122C. 
1341.  1347,  1348,  1382.  1384,  1779,  1781.  2272. '^27y:  - 
L.  18  mars  18l'6,  art. 6  'Prud'ltommes  ;  t^iincitiatiino:  — 
C.  pén.,  309.  311,  33:<,  334,  386,  388.  401,  405,  406,  408, 
418,  423.463;  — Decr.  20fév.  1810  >  Prud'hommes  :  Cuit- 
ciliatiiiii  :  —  Déer.  3  août  1810,  art.  4  (Prud'hommes; 
Discipline)  :' —  L.  25  mai  1838,  arl,  5-3"  tJuge  de  paix  ; 
Compétence) ;  —  L.  24  mars  1841  {Travail  des  enfants 
dans  les  manufactures)  ;  —  L.  22  fév.  1851  {Contrat 
d'apprentissage);  —  L.  1er  juin  1853  (Prudhommes ; 
CompéleMe)  ;  —  L.  22  juin  1834  {Livrets  d'ouvrier.''). 

Indication  alphabétique. 


.\bscnce,  13.  25. 

Alius  de  eonliancc,  10. 

Acte  d'apprenlissai,'e,  2,  3. 

Acte  public,  2. 

Acte  sous  seing  privé,  2. 

Action  pnbli(|ue,  43. 

Administrateur    d'hospice, 

3. 
Atlirmation  du  maître,  7. 
Age,  3.  8,  13,  16,  19,  26. 
Aide.  21. 
Amende,  44. 
Amnistie,  11. 
Appel.  43. 

Arrêté  préfectoral,  11,  17. 
Association  charitable,  3. 
Attentat  aux   mœurs,    10, 

12. 
Avertissement,  12, 13. 
Bles>urcs.  12. 
Bon  père  de  famille,  12. 
Brevet  d'apprentissage,  2. 
Célibataire,  9. 
Cerliliral,  19,  22. 
Cession  d't'labli<scnient,  31 . 
('irconslaDcct»   atténuantes, 

44. 
Commerçant,  42. 
Commis,  42. 

Oiiipétence,  40  et  s.,  44. 
Coociliatiiin,  42  bis. 
Concurrence  déloyale,  27. 
Condamnation  criMilnelIc  ou 

correctionnelle,  1U,29,.'W. 
Congé  d'ac(|uit,  22,  23.  43. 
Conseil   di-s  prud'homme», 

22,  40  el  s. 
(^«nsentemenl  mutuel,  33. 
C.onlral  d'.ipprentissage,  i. 
Oinlrarentions,  44. 
tÀmvciiiioo  Verbale,  2. 

t'MUpf,,   M. 

Curau-ur,  5. 
Vvrè*.  ^6,  3'.». 
Dédit.  28. 
Dernier  report,  43. 
Dclounieuicnl    d'apprenti, 

22,41. 
Dimaochc,  IR. 
Diwiplioe.  46. 
Domicile,  3,  jtj,  (o. 


UuminaKOs-intcréls.  22,  23, 
28  el  s.,  36,  37,  40. 

Durée  du  travail,  15,  18,34. 

Education  religieuse,  19. 

Elève,  27. 

Emprisonnement,  44,  46. 

Enregistrement,  2. 

Enseigne,  27. 

Enseignement  profession- 
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1. — V apprenlitsage  esl  l'enseignement  que  1 

reçoit  de  la  pratique  d'un  art,  d'un  métier  ou  d'i 


l'on 
reçoit  de  la  pratique  d'un  art,  d'un  métier  ou  d'une 
profession,  chez  une  personne  (|ui  exerce  cet  art, 
ce  métier  ou  celte  profession.  —  L'apprenti  est 
celui  ampiel  est  donné  celenseifinemeiit.  —  Le  mot 
aiiprcnlissagc  désigne  encore  le  temps  lixé  pour 
1  enseignement  dont  il  s'agit.  —  Les  rapports  de 
ra|iprenti  avec  le  maître  sous  la  direction  duquel  il 
doit  travailler,  sont  réglés  par  le  contrat  d'appren- 
tissage (jue  In  loi  délinil  elle-niùmc  une  couveiilion 
par  hiiiuelle  un  lahricaul,  un  chef  d'atelier  ou  un 
ouvrier  s'oblige  à  enseigner  ])rogressivement  et 
complètement  la  pratique  de  sa  profes.sion  à  une 
aulre  personne  (jui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler 
pour  lui  :  le  tout  à  des  conditions  el  pendant  un 
temps  convenus.  (L.  22  fév.  -iSol,  art.  -1  et  12). 

ii. — Le  contrat  d'apprentissage  pcul  filrc  fait  soit 
jiar  acte  jjublic  ou  par  acte  sous  seing  privé,  soit 
verbaleincnl  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  i»reuve 
jiar  témoins  n'est  reçue  (|ue  conformément  aux  dis- 
positions du  Code  civil  sur  ce  genre  de  preuve,  c'esl- 
a-dire  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  somme  ou  va- 
leur inférieure  à  ÎSO  fr..  ou  qu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  encore  qu'il  n'a 
)tas  été  ]iossible  de  se  procurer  une  |triMivc  litté- 
rale. (C.  civ.,  1341,  •13i7eH348;L.  ±1  fév.  1851, 
arl.  2).  —  Les  seerélaires  des  conseils  de 
prudhommes  cl  les  greflicrs  de  justice  de  paix  par- 
tagent avec  les  notaires  le  droit  de  recevoir  l'acte 
pdblic  d'apitrenlissage,  —  Les  honoraires  île  ces 
divers  ofliciers  publics  sont  lixés  à  2 fr.  seulement 
(Lui  précitée,  même  art.).  —  L'acte  d';i|)prentis- 
sage  (1)  n'est  soumis,  piuir  l'eiiregistrenieni,  ipi'aii 
droit  li\e  de!  fr.,  lors  même  qu'il  contiendrait  des 
obligations  de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ou 
des  quillances  (Id.). 

.". — l/acle  d'aiiprenlissage  doit  contenir  ;  —  les 
iiimi,  iirenoius,  âge.  profession  el  domicile  du  mai- 
Ire  ;  —  les  nom,  prénoms,  ;1ge  cl  domiiile  de  l'ap- 
prenli  ;  —  la  dale  il  la  durée  du  coniral; — les 
conditions  de  logement,  de  nuurrilnre.  de  prix,  el 
loiiles  antres  arrtMées  entre  les  parties  (art.  3). — 
Le  |)|us  souvent,  le  contrat  d'ap|irenlissage  est 
formé  pendant  la  minorité  de  l'apurenli.  (>•  der- 
nier doit  alors  <5lre  assisté,  soit  de  ses  pi;re  et 
mère,  soit  de  son  tuteur,  soit  de  loule  personne 
aiilorisée  par  les  parents,  il,  à  leur  defanl,  par  le 
juge  de  paix.  L'acle  doil  mentionner  les  noms,  pré- 


(I)  Cet  acte,   dan»  certaine^  vjllcg,  a  conserve  le 
nom  ancien  de  brevet  d'appruntmage. 
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nom:?,  professions  et  domiiiles  dos  repri^scnlants 
de  l'apprenti,  et  Hre  siicnf'  Uni  [wr  ceiii-ci  i|ue 
par  li;  luailrc  (mOnn*  arlioloi. —  Les  mois  p»r- 
tonne  autoritfe  par  Ut  parenti  dpsipncnl  spoiin- 
IciDi'nl,  roniiiii-  "ii  tiMiioii^nr  la  dis4-ii<<i.iii  i\i>  l.-i 
loi,  les  uitnibres  dos.issocialions  clinrilaldcs  (|iii  se 
sonl  fornii^ps  dans  les  grandes  filles  pour  le  pa- 
tronapp  des  jcunt-s  apprentis.  —  Les  adiuinislr.i- 

irs  il<'<  hospices  rentrent  aussi  dans  eelte  dési- 

,lion  (1).   —  (V.  FUKMULE  I). 

4. — [(ans  le  ras  où  les  reprc'sentonls  de  l'ap- 
prenti mineur  n'ont  pas  li;;uré  au  roulmt  d'appru- 
lissaije,  la  résiliation  de  re  eontrat  peut  élre  dc- 
niand<>e  iwr  l'apprenti,  mais  non  par  le  maître  (('.. 
eiv.,442o). 

îî. — Si  le  niineurêtait  éninneipê,  il  pourrait  s'en- 
gaper  par  un  lil  roiitrat  s;ins  l'assislanei!  d.-  >iiu 
.  iiraleur,  <ar   il   m-   ferait  en  eela  qu'un  aete  de 

l'.ple  administration  (C  eiv..  481)  (i). 

(î. — Le  prix  jKijé  au  maître  pour  rêmunérnlion 
"l<'  rapprenlissa;;e  peut  eonsisti-r,  soit  dans  «ne 
somme  d  ar;.'tnl,  soil  dans  la  i»rolon?ation  du  lr;i- 
>ail  de  l'apprt-nti.  a  titre  [îratuit  nu  a  pri\  réili'i!. 
au  delà  de  répnmie  oii  l'c  lrj\ail  enmnienee  à  nn-- 
rilir  un  salaire.  Mais  la  clause  de  prolongation  de 
la  durée  normale  de  l'apprentissage  est.  comme  on 
le  verra  plus  loin.  n.  3-t.  soumise  au  contrôle  des 
trihunauv. 

6  bû. — L'action  du  maître  en  paiement  du  prix 
lie  rapprcntissage,  se  pres<Tit  par  un  an  (il.  civ.. 
^7à).  Mais  le  maître  a  qui  est  opposée  celte  pre- 
scription, peut  déférer  le  serment  &  l'apprenti  ou  à 
ses  représentants  sur  le  point  de  savoir  si  le  priva 
«•If  recllenit'iit  payé  (même  Code,  227.Ï). 

7. — L'art.  17^1.  C.  civ.,  d'après  lequel  le  maître 
était  cru  sur  son  allirmalion  pour  la  quotité  des 
pages,  {K>ur  le  paiement  des  salaires  de  l'annéf 
échue,  et  pour  les  a-comples  donnés  pour  l'année 
courante,  elail  éiidemunnt  inapiiliealde  au  <'as  du 
contrat  d'apprentissage,  dont  on  a  vu  (suprà.  a.  i) 
que  la  preuve  doit  être  nécessairement  ou  litlcrale. 
ou  appuyée  au  moins  sur  un  commencement  dr- 
preuve  par  Cirit.  —  .Mais  les  auteurs  enseignaieni 
que  cet  article  devait,  au  coniruire.  recevoir  son 
application.  lors<pie.  au  lieu  d'admettre  chez  lui 
un  enfant  pour  lui  ilonner  réellement  rinsiriiclion 
professionnelle,  le  maître  ne  le  prenait  que  pour 
exploiter  son  travail,  dont  il  lui  payait  le  salaire, 
parce  qu'alors  la  convention  dégénérait  en  contrat 
de  louage  ou  d'industrie  (3).  —  L'abrogation  que 
la  loi  du  2  août  4868  a  prononcée  de  lart.  1781. 
qui  constituait,  en  eifft.  ui:  véritable  anaciiro- 
nisme  dans  notre  législation,  ne  laisse  plusiicis 
questions  qu'un  intérêt  rétrospectif  à  peu  près  s.iiii 
importance. 

8. — La  loi  soumet  à  de  sages  reslrielions  la  fa- 
culté pour  les  fabricants,  chefs  d'atelier  et  ouvriers, 
d'employer  ries  apprentis.  —  Et  d'abord,  nul  ne 
jieiit  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s'il  n'est  .îgé 
de  21  ans  au  nioin-;  (art.  4).  Quant  à  l'.lsc  des  ap- 
prentis eux-mêmes,  aucune  limitaliçn  n'a  élr-  faite 
par  la  loi,  qui  a  pensé  qu'il  était  suffisant  d'inter- 
dire au  maître,  comme  on  le  verra  ci-après  n.  l 't, 
d'emplover  l'apprenti  à  des  travaux  nu  .services  au 
dessus  de  s.-s  fondes. 

9. — .\uciin  maître,  s'il  est  célibataire  ou  en  état 
lie  veuvage,  ne  peut  lotfer.  cnmiiie  apprenties,  des 

unes  lilles  mineure-,  (art.  o).  —  La  loi  ne  parle 


(I)  V.  R-'dJo.  Droit  industr.,  n.  930;  Alaaxcl, 
C  mment.  Cnd.  comm.,  t.  i.  n.  6»t  (l"édit.) 

(i"  Rendu,  tor.  eil. 

(;»)  V.  MoUol,  Contr.  ifnpprrntiu..  n.  31,  33, 
37,    38.  Dalloi.    R^perl.,    i*  Muairi''  et  commerce. 


point  du  cas  oii  le  maître  vivrait  «éparé  de  sa 
leniine.  Il  serait  sans  doute  conforme  a  la  pensée 
nior.ile  qui  a  inspiri-  la  disposition  ci-dessus  (|iie 
celte  situation  fill  assimilé.-  au  célibat  et  au  veu- 
vage. Toiilefoi<.  le  prineipe  d'après  le(|uel  bs  dis- 
positions proiubilives  ne  peuvent  élre  étendues 
d'une  hypolhe«e  à  mie  nuire,  s'oppose,  selon  iioii<, 
.i  celle  as<iiiiilalioii. — 11  résiille  des  termes  mêmes 
de  l'art,  o  précité  que  le  maiire,  célibataire  ou 
veuf,  peut  librement  employer  des  apprcnlic.<(  mi- 
neures qii  il  ne  Ing.-  pas.  Le  doiile  d'ailleurs,  s'il 
était  possible,  serait  levé'  par  ce  fait  i|u'un  anieii- 
demeiit  pnqio-é,  lors  de  la  diseussion  de  la  loi, 
dans  l'objet  d'interdire  au  maître  il'oceuper  le  jour 
des  ajqirenties  mineures,  n  eh-  rejeté  (4\ 

10. — L'iie  incapacité  absolue  de  recevoir  desap- 
lireiilis  fr.ippe  —  les  individus  qui  ont  subi  une 
eondaiiination  [mur  crime  ;  —  ceux  qui  ont  et-  eon- 
damnés  pour  attentat  aux  nueiirs:  — ceux  qui  oui 
élé  condamnés  ii  plus  de  trois  mois  d'empriionni-- 
ineiit  pour  les  délits  pri'Mis  par  les  art.  3.S8.  401, 
iO.J.  400,  V07.  JOS,  423.  C.  pén.,  c'est -à -dire  pour 
les  divers  genres  de  vol  et  d'escroquerii-  ou  lent;i- 
tives  de  ces  délits,  pour  abus  de  conliance,  et  pour 
tromperie  sur  la  nature,  sur  la  qualité  ou  sur  la 
quantité  des  marchainlises  vendues  (art.  G).  —  Le 
rapprochement  des  i"  et  2'  paragraphes  de  cette 
dis[iosilion  démontre  que  la  condamnation  pour  at- 
tentat aux  mœurs  est  une  cause  d'incapacilé,  soit 
lors<|ue  cet  attentat  à  le  caractère  d'un  crime,  soit 
lorsqu'il  ne  constitue  qu'un  simple  délit. 

10  bis. —  Les  peines  de  l'art.  4i'3.  C.  pén.,  ont 
été  élendiies  :  i"  par  la  loi  du  27  mars  1851,  à  la 
falsilication  des  substances  ou  denrées  alimentaires 
ou  médicamenteuses,  à  la  vente  ou  mise  en  vente 
de  semblables  denrées  ou  substances  que  l'on  savait 
être  falsilices  ou  corrompues,  et  à  la  ironiperie  ou 
tentalive  de  tromperie,  par  tons  moyens  fraudu- 
leux, sur  la  quantité  des  choses  vendues  ;  et  2"  par 
la  loi  du  •">  mai  l8.jo  aux  niêiiies  tromperies  com- 
mises il  l'égard  des  boissons.  —  La  condamnaliou 
pour  de  lels  délits  doil-elle  entraîner  l'incapacitr- 
édicléc  par  l'art.  0  précité  de  la  loi  du  22fev.  I8b1  ? 
La  négative  ne  nous  semble  point  douteuse.  Cette 
incapacité,  atlucliéc  uniquement  par  le  législateur 
à  la  condamnation  pour  l'un  des  délits  spéciliés  par 
l'art.  423,  C.  pén..  ne  saurait  être  la  conséquence 
d'une  condamnation  pour  d'autres  faits  que  cet  ar- 
ticle ne  prévoit  point  et  auxquels  il  n'est  devenu 
applicable  i|iie  posléheurement  à  la  loi  sur  l'ap- 
prentissage. 

1 1. — L'incapacité  édictée  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  22  fév.  tSol  peut,  quand  le  condamné,  après 
l'expiration  de  sa  peine,  a  résidé  pendant  trois  ans 
dan-  la  même  commune,  élre  levée,  dans  les  ilé- 
parlemenls.  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire,  et  à 
P.iris.  par  le  |>réfel  de  police  (art.  7l.  —  L'amnis- 
tie, dont  l'elfel  est  de  faire  considérer  la  condam- 
nation comme  n'ayant  jamais  eu  lieu,  affranchit  de 
plein  droit  di-  l'incapacit". — Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  do  la  grâce  accordée  par  le  chef  de  l'Etal, 
excopte  (jiiand  elle  intervient  avant  l'exéculion  du  ju- 
geiiienl,  ou  ([iiand  elle  est  accompagnée  de  la  rcm- 
te^ralion  expresse  du  condamné  dans  ses  droits  ci- 
vils (.')). 

!!>. — Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'ap- 
prenti en  bon  p«fre  de  famille,  surveiller  sa  cou- 
duile  et  ses  mœurs,    soil  dan-,   la   maison,  soil  an 


D.  .Mi  et  .'i7  ;  RenJa.  n.  931  ;  Alaatel,  o.  6U  et  615. 

(i)  V.  Rendu,  n.  9.t7  ;  AUazrt.  /oc,  eil. 

(:.)  V.  Dilloz.  Réptrt.,  T*  (jràct,  n.  46,  47  et  51, 
et  les  aoiorii^s  qu'il  cite;  Reoda,  d.  937.  V.  ausii  Lc- 
poux  ,  Ihott  de  grdee ,  p.  IOh  ei  s.  ;  notr»?  Mi-moriat 
du  Ministre  puUir,  l*Gràte,  n.  36,  37. 
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dehors,  el  averlir  ses  pafeuls  ou  leurs  représen- 
tants dos  foutes  graves  qu'il  pourrait  coinmelire.  ou 
des  peuclianls  vicieux  qu'il  pourrait  nianifoskr 
(arl.  8,  !"  «linoa).  —La  loi  du  22  lïv.  1851  ne 
reproduit  pas  la  disiiosilion  de  l'arl.  9  de  la  loi  du 
2-  gerni.  an  xi,  «pii  interdisait  forniplleineni  au 
inailre  les  nmuvais  Irailemcnis  envers  j'aiiprciili, 
et  elle  prononce  an  contraire  (art.  i£2)  l'abrojza- 
tion  de  cet  arl.  29.  Mais  l'inlerdiiliou  qu'il  conle- 
nait  n'en  découle  pas  moins  de  l'ohl:|;alion  imposée 
au  mailre  par  l'art.  8  précité  do  la  loi  do  18oi.  de 
se  comporter  en  bon  père  da  famille  envers  l'ap- 
pnnli  (^).  Les  mauvais  trailements  seraient  d'ail- 
leurs réprimés  [wr  la  loi  pénale,  s'ils  juenaient  le 
curaclère  de  «oups,  blessures,  violences  ou  voies  do 
faie.  uitme  légères  (C.  pén.,  309  el  3H  ;  C.  3  bruni, 
au  IV,  art.  tiOii,  c.  8).  V.  infrù,  u.  33.  —  L'atten- 
tat aui  mœurs  dont  lapprenli  serait  l'objet  de  la 
part  du  maître,  entraînerait  contre  celui-ci  l'aggra- 
valioii  de  pénalité  prononcée  par  les  arl.  333  el  334, 
C.  péa..  à  l'ëgaid  de  ceux  qui  ont  aulorilé  ou  exer- 
cent uni^survtillance  snr  la  vielime  île  l'allenlat  (£). 

iô. — Le  UKiiire  est  encore  tenu  de  iiré\enir, 
sans  relard,  le.-  parents  ou  rcprésenlauls  de  l'ap- 
prenli  en  cas  de  maladie,  d'absence  on  de  tout  fait 
de  ce  dernier  de  nature  à  nioliver  leur  interven- 
tion (arl.  8.  i'  aline;i).  —  Il  .-cmble  juste  de  déci- 
der que  quand  la  maladie  d'un  apprenti  logé  parle 
maître  n'est  que  de  courte  durée  (quand,  par 
exemple,  cette  durée  n'excède  pas  huit  jours),  le 
mailre  csl  obligé  de  faire  soigner  l'apprenti  chez 
lui,  sans  que  les  frais  de  médicaments  et  de  méile- 
rins  sni'nt  à  sa  charge,  sauf  stipulation  contraire  (3). 
— V.  infrà,  n.  i'à. 

14. — Fu  principe,  le  maître  ne  doit  employer 
l'apprenti  qu'aux  travaux  et  services  qui  se  ralla- 
chenl  à  reierciee.  de  s;i  profession  :  toutefois,  le 
contraire  peul  élre  stipulé.  Mais  il  n'est  jamais  per- 
mis au  mailre  d'employer  1  apprenti  ii  des  travaux 
qui  seraii'ul  insalubres  ou  au  dessus  de  ses  forces 
(art.  8,  dernier  alinéa).  —  il  appartient,  du  reste, 
au  gouveminienl  de  déterminer  par  des  règle- 
ments d'administration  piililiqiie  les  faliri>[ues  oii. 
piur  cause  de  danger  on  (''iiisahibrité,  les  enfants 
au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  point  être  em- 
ployés (L.  24-  mars  ^841,  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  maniilacliires, -art.  7,  n.  3). —  En  l'ab- 
seuce  soit  de  stipulation  dans  le  cintrât,  lorsîpi'il 
en  comporte,  soil  île  régkiueiit  émané  de  ladmi- 
nistration.  les  jugi-.';  se  troiivenl  investis  d'un  droit 
d'appréeinlioii  souverain  (i). 

Id. — La  durée  du  tra\ail  efTeclif  des  apprentis 
isés  de  moins  de  quatorze  ans  ne  peul  dépasser 
dix  heures  par  jour;  pour  les  apprriilis  ilgés  de 
quatiir/.e  à  sei/e  aiu,  elle  ne  peut  dépasser  douze 
heure*  (arl.  9.  i5§  I  el  2).  Ici.  la  loi  du  M  fév. 
1851  déroge  à  l'art.  2  de  la  loidu  24  mars  18i-l, 
'>ar  le  travail  des  enfants  dans  les  maniifae- 
tiires  (()),  qui  n  li\é  indistinctement  ii  douze 
iieures  par  jour  le  maximum  de  la  durée  de  tra- 
vail effectif  pour  les  eiifanls  ;)gés  de  douze  à 
seize  am  Ci).  —  Dans  tous  les  cas,  la  journée  île 
travail  doit,  conformimei.t  aux  pre-jriplio;is  de  cet 
art.  2.  élre  divisée  pir  des  repo-;. 


(I)  Uaiio:.  D.  «;i:  Keo'lu.  D.  '.):ti). 

(1)  Caii.  17  oct.  1838  (  S. 3».  1.76)  ;  Dalloi  , 
I .  «l  .  U-ii'Iu.'/ec,  cil. — Compjr.  Cajs.  â7  août  l8o7 
(S.57.l.7«(;). 

Cl)  ^..\\'..^.  n.  91  ;  Dallez,  n.  60;  Rendu,  n.  «141. 

'.  0.  r,:j;  n.-nilu,  d.  «.r». 

•'i  "ù  k'iinprini'*  cet  article,  la  propo- 

'"'  :^  rniif.i  |i>  (rjT.ijt  des  enfanl.t  daas  Wn 

maoufaclurvt,  Kumii»  i  l'Av^^mbléc  nalioualiîfD  «H7i. 

D'à  pai  encore  ét«  l'objiii  d'uo  vote  défloilir   V.  le  mol 


16. — Aucun  travail  de  nuit  ne  peut  êlre  imjwsé 
aux  apprentis  Agés  de  moins  de  seize  ans.  El  par 
travail  de  nuit,  il  faul  entendre  tout  travail  fait 
entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  malin 
(art.  9,  t^.^  3  et  4). 

17. — Il  ne  peut  être  apporté  de  modificaliou  aux 
interdictions  qui  précèdent  que  par  un  arrêté  rendu 
par  le  préfet  sur  l'avis  du  maire  (même  arl.,  §7). 

18. — Les  dimanches  el  jours  de  fèlcs  reconnues       ■ 
ou  légales,  les  apprentis,  dan?  aucun  cas,  ne  peu-      ■ 
vent  être  tenus,  vis  ii  vis  de   leur  maître,  à  aucun       ' 
travail  de  leur  profession  {Id.,  ^  5).  Par  ceHe  dis- 
[Misilion,  toutefois,  il  n'est  point  dérogea  l'art.  7  «le 
la  loi  du  i't  mars  1841,    d'après  lequel   l'adminis- 
tration peut   tolérer,  les  Uimanchos  et  fêles,  de  la 
part  des    enfants,  certains  travaux    indispensables 
dans  les  usines  ii  feu  continu  (7).  —  Dans  le  cas 
où  l'apprenti  serait  obligé,  jiar  suite  des  conven- 
tions ou  coiiforménient  ii   l'u.sage.  de  ranger  l'ate- 
lier les  dimanches  et  jours  de  fêle ,   ce  travail  no 
pourrait  se  prolonger  au  delii  de  dix  heures  du  ma- 
lin (art  y.  g  G). 

10. — Lorsque  lappreuti  ilgé  de  moins  de  seize 
ans  ne  sait  pas  lire,  écrire  et  compter,  ou  qu'il  n'a 
pas  encore  terminé  son  édiicalimi  religieuse,  le 
maître  est  tenu  de  lui  laisser  prendre,  sur  la  jour- 
née de  travail,  le  temps  ci  la  liberté  nécessaires 
pour  sou  instruction,  san  ^  que  ce  temps  puisse  ex- 
céder deux  heures  ))ar  jour  (arl.  -10).  —  La  loi  du 
24  mars  1844  (arl  o)  dispose  même  que  nul  enfant 
dgé  de  moins  de  douze  ans  no  peut  être  admis 
dans  les  manufactures,  usines  el  ateliers  à  moteur 
mécanique  ou  à  feu  couliiiu,  et  dans  les  labriques 
oc.upani  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier, 
qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  juslilient  qu'il 
fréquente  actuellement  une  des  écoles  publiques  ou 
privées  existant  dans  la  localité;  que  tout  enfant 
admis  devra,  jusqu'il  l'âge  de  douze  ans,  suivre  une 
éeole.  et  (jue  les  eiifanls  âgés  de  plus  de  douze  ans 
ne  seront  olfranchis  de  rette  condition  que  si  un 
cerlificol,  donné  par  le  maire  de  leur  resideuce, 
alleste  (ju'ils  ont  reçu  l'instruction  primaire  élé- 
mentaire. 

20. — Le  maître,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé 
déjà  en  définissant  le  contrat  d'apprentissage  (»uprd, 
n»  I).  a  jiour  devoir  d'enseigner  ii  l'apprenti,  pro- 
gressivement et  cnniplélemcnl,  l'art,  le  métier  ou 
la  profession  s|iéciale  fini  fait  l'objet  du  contrai 
(art.  ■12,  §  1).  —  Ajoutons  que  c'est  là  pour  le 
maître  un  devoir  essentiellemenl  iiersonnel  el  de 
raeeomidissenienl  duquel  il  ne  peut  se  décharger 
sur  autrui.  Tout  ce  que  iiermel  l'usage  et  que  ne 
.semble  jioinl  défendre  la  loi.  c'est  i|u'il  coiille  à 
un  ouvrier  capable  le  soin  d'instruire  rappreuli 
sous  sa  |iropre  direction  ou  sou  propre  coulrole  (8). 
\.  infrà.  Il"  31. —  Si  le  mailre  doit  taire  juirler 
celle  instruction  sur  l'ensemble  de  la  pratique  de 
l'art,  du  mi'tier  ou  de  la  |trofession  qu'il  exerce, 
ainsi  que  sur  les  |)rocédés  généraux  qu  il  emploie, 
il  n'est  pas  obligé,  toutefois,  d'iiiilier  l'apprenli  aux 
prorédes  particuliers  de  sa  fabricnlioti,  el  spéciale- 
niriil  a  ceux  pour  lesquels  il  serait  breveté  (9). 

•il.— L'art.  1384.  g  4.  C.  civ.,  déclare  les  arli- 
sani  respon-nldes  des  ilomiiiages  causés  par  leurs 


}[anuf(irtnrc. 

(Ii)  V.  Rrniiu,  d.  !iiii,  qui  pense  que  l'an.  9  de 
la  lui  (lu  3a  juin.  1851  a  modiOé  i  cet  égard  l'art.  S 
ilr;  la  loi  du  ii  mari  1841,  m-^me  en  ce  qui  concerne 
\<'i  cnfaMls  qui  ne  sont  plut  apprenlin. 

(7)  V.  discussion  de  II  loi  du  ii  fév.  IK.M  (Dp. 
.11.1.4:;,  noie  10);  Rendu,  n.  !»40. 

(H)   Iiallnz,  n.  6». 

(!t)  l'ardeisu»,  Droit  commercial,  l.  i,  y.  .'JIO; 
Rendu,  D.  'J45. 


APPUKNTI-Al'l'UKNTlSSAGE. 


Al'PlŒiNTl-Al'PIŒiNTlSSAGK.      87 


apprentis  pendant  1«  Ifinp-i  qn<>  cenx-ci  sont  sous 
leur  surveillauie.  il  n'e.'^l  pan  douteux  t|iic  celte  rt  s- 
i)uns)il)ililé  pise  sur  Itui-i  les  niiihres. —  Klle  etii- 
hrasse  tous  le-*  f.iil-i  di-  r.ippn'iiti  mineur  pi-ndiuil 
sou  s.'jour  ihiiis  1,1  fiiliricpii'  ou  dans  ralrlicr  ;  r,ir  li' 
niailn-  «si  alors  sulislilue  au\  pi-re  ot  nirn-  poiir  la 
direcliou  de  l'iiifanl  (1).  — Uue  exception  doit  lMT'' 
faite,  rrpcudaiil.  pour  le  cas  ofi  le  doninia^je  caus  • 
par  itliii-ri  pourrait  ("•Iri-  allriliué  flirci-lcnienl  aux 
luauNais  principes  )|u'il  aiir.ul  rojis  dau^  la  maison 
pateriielli'(i).  —  (}ua\\A  l'appriiiti  est  inajtur.  la 
resiKinsaliilite  du  niailre  est  moins  étroite,  puisque 
celle  des  pèrti  et  merc  cosse  en  pareil  cas.  Klli-  doil 
être  limitée  aux  Taits  se  ratincliant  à  l'emploi  diuil 
esteharfzé  r.ipprcnli,  sans  (|u'il  faille,  toutefois, 
l'assimiler  à  celle  du  commettant  vis  à  vis  di;  sua 
préposé.  I.e  devoir  de  surveillanie  imposé  au  maître 
a  l'eiiard  de  l'appreuli,  même  majeur,  commande 
une  apprccialion  plus  sévi're  des  faits  pouvant  eii- 
^otn'r  sa  respons.ihiiilé  (3).  —  Toute  responsabi- 
lité cesse,  du  reste,  lorsque  le  maître  prouve  qu'il 
n'a  pu  empêcher  le  fait  dowimaj^eahle  commis  par 
l'appreuti  (C.  civ.,  ^3"^^,  g  '■>). 

2*2. — A  la  lin  de  l',ii>prentissage,  le  maître  est 
dans  l'oldi^Mtion  de  délivrer  à  l'apprenti  un  congé 
d'acquit  ou  cerlilicat  constatant  l'exécution  ilu  con- 
trat (art  <2.  ^  2).— (V.  KoiiMLLi;  2).— Ce  cerlilicat 
est  nécessaire  à  l'apprenti  pour  (|u'il  puissi^  se  placer 
choc  un  autre  maître,  la  loi  déclarant  tout  faliricant, 
chef  d'atelier  ou  ouvrier  qui  aurait  délourné  un  ap- 
pnnti  de  clic/  son  maître,  pour  l'emplover  en  qualit'i 
d'apprenti  ou  d'ouvrier,  passible  de  tout  ou  partie  de 
l'indemnité  duc  au  maître  abandonné  (art.  13).  — 
Si  le  congé  d'acquit  était  refusé  par  le  maître,  l'ap- 
prenti pourrait  se  pourvoir  devant  le  conseil  des 
prud'hommes  ou  devant  le  ju!,'c  de  paix  pour  obte- 
nir l'autorisation  di;  se  placer  ailleurs  (4).  —  Le 
maître  ne  peut,  sauf  le  ras  prévu  par  l'art.  1 1,  s|  2, 
(V.  infrà.  n.  io).  et  celui  île  prolonf-'ation  conve- 
nue, retenir  rapi)renli  au  delii  du  temps  fixé  par 
l'acte  d'apprentissaiie,  sous  peine  de  domma>;es-in- 
léréts,  dont  la  détermination  est  laissée  à  l'arbi- 
tra;.'e  du  ju^e;  pas  plus  f|u'il  iie  peut  le  renvoyer 
avant  la  lin  de  l'apprentissafje,  à  l'exceidion  aus-i 
des  cas  que  prévoit  l'art.  Iti  et  dont  il  est  parlé  ci- 
après,  n.  '29  (5). 

23. — La  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
est  In  seule  sanction  que  la  loi  mette  à  la  défense 
i|u'elle  fait  à  tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ou- 
vrier de  détourner  un  apprenti  de  cjic/.  son  maître, 
c'est-ii-ilire  de  le  recevoir  sans  congé d'aeipiit  ;  l'in- 
fraction il  cette  défense  ne  tombe  sous  l'applicaliou 
•raucune  disposition  pénale  ((>). 

*21. — De  son  côté,  l'apprenti  est  soumis  envers 
son  maiire  ù  des  obligations  «jne  la  loi  détermine. 
—  Il  doit  à  celui-ci  lidélilé.  obéissance  et  respect, 
et  il  est  tenu  de  l'aider,  par  son  travail,  dans  la 
mesure  de  son  aptitude  et  de   ses  forces  (art.  \\, 


(I)  V,  Touiller,  l.  M,  n.  268;  Soordil,  TJr./  m- 
sttliiliU ,  n.  817;  Massé  cl  Vergé  sur  Zacliaria- ,  t.  i, 
p.  â.l,  note  .1;  Aubry  et  Rau,  d'aprùs  Zacbariie,  t.  .'t, 
p.  519  el  S.'iO;  Larombière,  Oblig-it.,  art.  1;181, 
n.  IM  ;  Dailii7,  ftc/i..  v  Vrspnusab.,  n.  .';<;7  ;  RmuId. 
D.   ll«0:  Cass.  -J«  déc.  «H.-..*;  (D.P..'>t!.l.'i08). 

{■2f  Aubry  el  Ilau,  loc.  cil.  V.  aussi  I.arombiorp. 
u(  suprà. 

(3)  Sic,  Rendu, /rtc.  Cl/. — Conirà,  Duranlon.t.  Il, 
n.  321,  qui  sriiinT-t  le  nuitre  à  la  mime  rcsp  insabililo, 
s»ii  que  l'appreoli  ait  attelât  sa  majoritu  ou  qu'il  soit 
encort!  mineur,  ol  .Sfurilat,  n.  877,  qui  restreint  l,i 
responsabilité  à  ce  dernier  cas  ,pour  le  maître  comme 
pour  le  père  ou  la  mère. 

(l)  Uollol.  p.  1 13,  note  t  :  Dalloz.  a.  li  ;  Rendu, 
n.  iUK. 


.^  1").  —  L'apiirenli  <|ni  se  rendrait  coiqiable  d'un 
vol  dans  In  maison,  l'nleliur  ou  le  magasin  de  son 
maître,  serait  passible  de  l'aggravation  de  pvino 
édictée  jiar  l'art.  'M\,  C.  pén.  (V.  le  n.  3  de  cet  ar- 
ticle). —  F/art.  'M8  du  même  Code  qiii  punit  la 
communication  (luc  tout  directeur,  commis,  ouvrier 
de  ribrii|ue  mirait  faite  de»  secrets  de  colle  fa-t 
brique,  soil  à  des  étrangers  ou  it  des  Français  ré- 
sid.int  lui  pays  étranger,  soil  ii  îles  Fraiieais  rési- 
dant en  France,  esl-il  ap|dieiible  à  l'apiireiili  ?  On 
a  soiilenii  laflirinative  eu  se  fondant  sur  l'identité 
de  raison  (7);  mais  celle  inlerprélation  nou.s  sem- 
ble iiiadmissilile,  nulle  considération  no  perm^t- 
laul,  en  luatieie  pénale,  de  suppléer  au  silence  du 
bvui^laleur. 

!•!;>.  — l-'apprenti  est  leiiii  de  remplacer,  à  la  fin 
iK'  l'apprentissage,  le  temps  qu'il  n  a  pu  employer 
p.ir  suite  di'  maladie  ou  d'absence  ayant  duré  plus 
de  (|uinze  jours  (art.  H,  g  2).  V.  suprà,  n.  13. 

iil). — L'obligation  de  se  munir  d  un  livret,  im- 
posée aux  ouvriers  par  la  loi  du  ii  juin  iH'-'A,  ne 
s'éti'iid  jias  aux  apprentis  (8)  ;  à  moins  qu'ils  ne 
soient  employés  dans  les  manufactures,  usines, 
ateliers  cl  fntiriques  auxquels  s'applique  la  loi  du 
i't  mars  'ISil,  laquelle  exige,  parson  art.  0,que  les 
i'.iaircs  délivrent  aiixparenls  ou  luleiir  un  livrelsnr 
le(|uel  doivent  être  porlés  l'âge,  le  nom.  les  (irénoms, 
le  lieu  de  naissance  el  le  domicile  de  l'enfant,  ainsi 
que  le  temps  pendant  lequel  il  am-ail  suivi  l'ensei- 
gnement ]uimnire,  cl  que  les  chefs  d'établissement 
ins.-rivenl  sur  ce  livret  la  dale  de  l'entrée  de  l'cn- 
tanl  ilans  l'établissement  et  de  sa  sortie  (9). 

26  bis. — L'obligation  que  l'art.  4  de  la  loi  du 
22  juin  '18o4  impose  aux  chefs  ou  directeurs  de  ma- 
nufactures, alelicrs,  etc.,  d'inscrire  sur  nu  registre 
les  noms  et  prénoms  des  ouvriers  qu'ils  admettent 
à  travailler  dans  leurs  établissements,  a  été  Irès- 
ju-lemenl  déclarée  inapplicable  à  l'égard  des  sim- 
ples apprentis  (10). 

27. — Celui  qui  a  été  l'apprenli  d'un  fabricant, 
chef  d'atelier  ou  ouvrier,  a  ineonteslablehienl  le 
droit  d(-  se  |)résenter  au  public  comme  son  ancien 
éli've  et  de  faire  figurer  i-ette  qualité  sur  son  en- 
seigne, pourvu,  bien  entendu,  que  l'inscription  ne 
soit  pas  disposée  de  manii'rc  à  opérer  une  confu- 
sion entre  son  établissement  et  celui  de  son  ancien 
maiire  (11).  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  le 
même  droit  n'appartient  point  à  celui  qui  n'aurait 
pas  été  un  vérilable  apprenti,  mais  piulùl  un  ou- 
vrier (12). 

2iî. — Le  contrat  d'apprentissage  peut  être  an- 
nulé i)ar  la  volonté  de  l'une  des  parties  pendant  les 
deux  premiers  mois,  qui  .sont  considérés  comme 
un  temps  d'essai;  el  dans  ce  cas  aucune  indemnité 
ne  peut  être  allouée  à  l'une  ni  à  l'autre  partie,  à 
moins  de  convention  expresse  (art.  14).  -^  Toute- 
foi-*  une  condamnation  à  des  dommagos-intérêls  et 
même,  suivant  les  circonstances,  les  peines  de  l'es- 


(:.)  nalioz,  n.  71  et  7-2  ;  Rendu,  loc.  cit. 
(i>)  Dalloz,  n.  7»  ;  Rendu,  n.'.U!». — Compar.  Cass. 
.'8  juin  18(0  (S.iii.  1.617). 

(7)  V.  Dallez,  n.  80;  Rendu,  n.  fU3. 

(8)  Compar.  Cass.  i-2  fév.  I8.1!i  (S.3«i.l.«ni). 
(;»)  V.  Ii.ill.)/,  n.  7'.i  ;  Rendu,  n.  l»li. 

(tO)  C.1SS.  !»  fév.  l8S(i  (S.5(i.l.(i»0), 

(tl)  Paris.  5  mars  Ih;»;»  (S.39.â..389)  el  t  mars 
\hù:\  (Journ.  ilcs  Irib.  de  fomin.,,  t.  ti,  p.  lOi); 
Tiib.  comm.  de  la  Seine,  13  oel.  I8M  (D.p.  i:J.3.r.o) 
l't  l'^juin  IH.'i.'i  {Jourii.  des  Irib.  de  comm.,  t.  \, 
p.  383);  Dalloz.  0.  8â  ;  Rcoda,  n.  9«7. 

(li)  V.  Parii.  i\  air.  «831  (S.3*.â.ir,|)  ;  Trib. 
•le  comm.  de  la  Seim!,  â8  juill.  I8.'>3  (Jouth,  des  Irib. 
ilii  comm.,  t.  i,  p.  3il)  ;  Dalloz,  (oc.  cil. 
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rroquerie,  pourmicnl  ù\rc  prononri'es  eonirc  l'aiv. 
|>ri'iili  «iiii,  par  iiii  «-xtrcir."  frauduleux  de  la  lanillé 
i|uc  lui  ciinriTe  la  di^iioMlioii  ri-dessus,  iiassi-iait 
suecessivenu'iil  le  leiiiiis  d'essui  cliez  jtlusieuis 
ihailres,  de  manière  à  y  recevoir  l'ensei^nenieul 
jirofessionnel,  la  nourrilure  et  le  logement,  sans 
aucune  comiiensalioM  |tour  eliaeun  d'eux  (C.  eiv., 
^382;  C.  peu..  40o)  (1).  —  Pour  e\iler  tonte  dif- 
liculté  à  cet  efîard,  l'ai'le  d"a|i|trentissap'  pourmil 
stipuler  un  dédit,  c'est-à-dire  le  paiement  d'une 
imiemnité  lixécà  forfait  (C.  civ..  -1102  el1226)(2). 

29. — La  résolution  du  contrat  d'aiiprenlissage 
peut  au--i  être  prononeée,  sur  la  deniaiidr  dos  par- 
ties ou  di- l'une  d'elles,  a^ec  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  contre  celle  <|ui  y  donne  lieu 
par  son  fait  (C.  civ..  1 1 47  et  1 184)  :  —  i"  dans  le 
cas  011  l'une  des  parties  maïuiuerail  aux  slipulalioiis 
du  contrat  ; — 2^  pour  cause  li'infractions  jiraves 
ou  liahituelles  aux  prescripiions  de  la  loi  du  i^fév. 
H8-JI  :  —  3°  dans  \r  cas  d'ineoiiduile  lialiiluellc  de 
la  part  de  l'apprenti  ;  —  4°  si  le  maître  transporte 
sa  résidence  dans  une  autre  commune  que  celle 
qu'il  haliitail  lors  ilc  la  convenliou  :  toutefois  la 
demande  fondé-e  sur  ce  motif  n'est  re(e\aiile  ijiir 
pendant  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  chai::,'!'- 
mcnt  de  résidence  ;  —  't"  Si  le  maître  ou  l'apprenti 
encourait  une  condamnation  emportant  un  empri- 
sonnement de  plus  d'un  mois;  — G"  dans  le  cas  où 
l'appri-nti  \iendrait  à  contracter  mariage  (art.  i6). 
—  Dans  ces  diverses  liypotlii'ses,  le  juge,  ayant  seu- 
lement la  faculté  et  non  l'oldigatiou  de  prononcer 
la  résolution  du  contrat,  i)i'ut.  selon  les  circon- 
stances, se  liorner  à  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

30. —  L'inexécution  des  conventions  ne  donnant 
lieu  à  aucuns  dommages-intérèls  lorsqu'elle  est  le 
résultat  d'une  force  majeure  (C.  civ.,  1  148),  il  ne 
saurait  évidemment  ei;  être  pronoine  eoiilrc  l'ap- 
jireiiti  ou  le  maître  dont  une  maladie  on  une  inlir- 
mité  motiverait  la  résolution  du  contrat  dapitreii- 
tissagc  (3). 

3l. — Le  cas  de  cession  de  rétablissement  du 
maître  rentrerait  dans  la  prévision  générale  du  n.  4 
de  l'art.  iG,  comme  entraînant  un  man(|uement  à 
l'engagement  pris  par  le  maître  de  donner  l'ensei- 
gncnienl  professionnel  à  ra|)itrenli,  engagement  qui 
est,  eomme  on  l'a  vu  plus  haut.  n.  l'O,  essentielle- 
ment personnel,  et  <|ui  ne  saurait,  dès  lors,  passer 
au  cessionnaire  île  rétahlissemenl  (4). 

32. — La  môme  disposition  serait  également  aji- 
plieable  si  le  maître  ne  fournissait  pas  à  l'apprenti 
le  logement  et  la  nourriture  conveiialdes,  les  con- 
ventions ohligeant,  non  jias  seulement  à  ce  i|iii  y 
Cil  e\|iriiné,  mai<  encore  ji  toutes  les  suites  que 
l'équité  ou  ru>age  donne  à  roidigation,  d'après  sa 
nature  (C.  ei\ .,  1  l.'îo)  [o). 

33. — L'iii<:ondiiile  du  maître  coiistiluerail  une 
violation  de  l'art.  8,  qui  lui  pre-crit  de  se  <  ondiiire 
envers  l'aiiprenli  en  Imn  iieri'  «le  [.iniille,  et  touille- 
rait, à  ce  litre,  sous  l'applie.iii.ni  du  n.  2  de  l'art, 
^t]  (G).  y.Muprà,  n.  H. 

T>\. — Le  contrat  peut  encore  éire  résolu  dans  le 
cas  où  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'appren- 
liss.ngi;  dipass/!  le  maximum  de  la  durée  ronsaerée 
parleH  usages  locaux,  à  moins  que  le  juge  n'e-^time 
préférable  de  réduire  ce  lemps  (arl.  17). 


(1)  l'illoi,  n.  .%f.  BcDfJu,  n.  !i:.(). 
(i)  V.  Italloz,  ut  ii</;ru  ;  Rendu,  n.  !M«. 
(3)  V.  I)»lloz.  n.  «M  ;  Rendu,  n.  O.'i.'». 
(♦)  Dalloz.  n.  f>o  ;  Rendu,  n.  'r.VA. 
(r.)  DjII'<2.  n.  (>:•.—¥.  aussi  MMlol,  d.  h6  ;  Rendu, 
n.  »il. 

(«)  Bnda.  l»r.  ni 


3J>. — Il  est  évident  que  le  contrat  d'apprenti f.- 
sage  peut  être  résolu  par  le  consentement  rautu.  I 
des  parties.  Si  celte  résolution  avait  lieu  sans  l'inler- 
veution  du  tiers  qui  a  stipulé  en  faveur  de  l'aiiprenli 
mineur  et  qui  a  payé  le  prix  de  l'apiirenlissage.  ce 
tiers  serait  fondé  à  réclamer  au  maître  la  restitu- 
tion lie  ce  prix.  —  Le  tiers  ne  pourrait,  du  reste. 
rompre,  de  son  e6ti'',  le  eontrat,  sans  rasseiiliiiieiit 
de  l'apprenti  ou  de  son  représeulaiil  légal  (C.  civ., 
M£1)(7) 

3G. — iMilin.  le  coMirat  d'apiirentissage  est  ré- 
solu de  plein  droit  par  d'autres  causes  ([lie  déter- 
mine égaleiiienl  la  loi.  —  Eu  premier  lieu,  il  l'est 
par  la  mort  du  maître  on  de  l'apiireiiti  (art  lo-1"); 
et  cette  r<'soliition  étant  le  résultat  d'une  force  ma- 
jeure, ne  peut,  en  aucun  cas,  entraîner  iiiiii  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts.  —  En  pareil 
cas,  le  prix  de  l'apprentissage  payé  d'avance  eu 
argent  n'est  pas  sujet  ii  répétition.  Toutefois,  si  le 
prix  payé  représente,  outre  la  rémuiiéralion  de 
l'enseignement,  la  valeur  de  la  nourrilure  et  du 
logement  qui  devaient  être  fournis  à  l'apprenti,  la 
portion  du  prix  alférente  aux  fournitures  (|iii  n'ont 
]ias  été  faites  doit  être  restituée  par  le  maître  ou 
par  ses  héritiers.  —  Si  le  jirix  l^a^ail  |ias  été  payé, 
le  maître  ou  ses  héritiers  auraient  le  droit  de  ré- 
clamer toute  la  portion  représentant  l'enseigneineut 
et  même  les  termes  échus  de  la  portion  représen- 
tant les  i'oiirnilures.  —  Dans  le  cas  oîi  aucun  prix 
n'aurait  été  stipuli',  nulle  réclamation  ne  pourrait 
être  faite  de  |)art  ni  d'autre  (8). 

37. — En  sei'ond  lieu,  le  contrat  d'apprentissage 
est  ri'solii  de  plein  droit  par  l'appel  de  l'apprenti  ou 
du  maître  au  service  militaire  (art.  IB— '2").  — 
C'est  là  encore  un  cas  de  force  majeure  exclusif  de 
toute  indemnité  et  ne  pouvant  motiver  d'autres  ré- 
elaiiiatioiis  que  celles  indi(iu('es  an  numéro  |)ri'ce- 
deiil. — Mais  il  en  est  dill'éremment  de  l'engagement 
volontaire  (',)),  autre  toutefois  que  le  \olontariat 
d'un  an  autorisé,  sous  certaines  conditions,  par  la 
loi  du  :Î7  juill.  1872. 

3U. — Iji  li'oisiènie  lieu,  la  ri'scdntion  du  contrat 
esl  opi'ree  de  plein  droit,  si  !e  luailre  ou  l'apprenti 
vient  à  être  frappé  d'une  des  condamnations  pré- 
vues par  l'art,  (i  et  qui  em[iortenl  l'incapacilé  de 
rcce\uir  des  apitrentis  (arl.  lo— 3°). — \' .  suprA. 
n.  110. 

39. — La  résolution  du  contrat  d'apprentissage 
est.  en  quatricme  lieu,  opérée  de  plein  droit,  pour 
les  aiipreiities  mineures,  dans  le  cas  de  déci;s  de 
l'éiioiise  du  maître  ou  de  toute  autre  femme  de  la 
famille  qui  dirigeait  la  maison  ii  ré|ioi|ue  du  con- 
trat (même  art. — 4").  —  Faut-il  assimiler  à  cette 
li\  polliesc  celle  où  une  séparation  sur>iendrail  entre 
le  maiue  et  sa  femme  ^Les  raisons  (|ue  nous  avons 
dniinées  ci-dessus,  u.  9,  sur  un  point  analogue, 
MOUS  font  adopter  la  négative. 

39  bis. — il  faiil  remarquer  i)ue.  malgré  la  noiisi- 
déralion  de  haule  moralité  ipii  lui  sert  de  hase,  la 
disiiosilioii  du  n.  4  de  l'art,  lo  de  la  loi  du  i2  juillet 
18.')!  que  nous  venons  de  raiipehr.  n'est  pas  d'ordre 
public.  piiisqiK!  cette  loi  ne  défend  pas  au  maître 
veuf  d'employer  des  apprenties  mineures,  i>ourvn 
iju'il  ne  les  loge  pas  (art.  ij).  H  imiirrait  donc  être 
dérogé  à  cette  disposition  par  une  stipulation  ex- 
jiresse  qui,  au  cas  qu'i-lle  prévoit,  maintiendrait  le 


(7)  V.  Dalioz,  n.  K8  ;  Rendu,  n.  ilSO. 

(Hj  V.  l'ardesguD,  t.  2,  n.  K2I  ;  Dallo!!,  n.  8.»  et 
Hl .  Itirnlu,  n.  !»jl  ;  Alauzcl,  n.  <ili.  —  V.  loulefois 
Mollol.  II.  1(17. 

(!•)  V.  Pardessus,  n.  .';20  ;  Dalioz,  n.  8S  ;  Rendu, 
n.  !t.*i2.  —  Coinpar,  l'ollilcr,  Lomii/c,  n.  171  cl  172; 
Troplong,  /'/.,  n.  h7(!.  —  Cimin'i,  huranlon,  t.  17, 
n.  2:»2. 
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'•onlrat  dan*  les  ronililion^  rt^-iiillanl  t\e  l'art.  5  pri- 
ait (1). 

40. — Les  ilrm.itnlo.-i  toiwlant  soit  h  rotrnilioii. 
soit  i\  la  ri'-ioliilioii  ijii  rontral  irnpprenlissaRi",  et  )<• 
rejîlement  fie-;  iiiileiiinilés  ou  rf.Miliilion'*  i|ui  peu- 
vent Hrf  ijiirs  à  iiini'  nu  à  l'nulr*  «les  [wrlics,  linns 
iis  divers  «as  di-  résoliilion.  sont  de  la  eonipéleuie 
du  eonseil  di's  prud'lioiiinies,  ou  <le  eplle  du  ju^'e  de 
|i:ii\  dan-»  les  raiilnus  i|iii  ne  rfS^orlissi'iil  pas  à  la 
j  iridieliiMl  d'un  eniisril  de  prud'liiiiuilies  (L.  iî{i'\. 
IS3I.  art.  18  el  19).  —  La  eoinpé(eii<e  i\>< 
;inid'lioiunies  et  di-sjii;;es  de  pai\  embrasse  eneore 
il-*  i)ueslions  d'iiilerpri'lalinu  du  eoniral  d'apiin-n- 
li-<.iu'e  (£).  —  l/a<-liiiii  doil  iMre  porlei-  devant  le 
1  oiHcil  dont  le  maître  est  jiisliiialde,  e|.  a  défanl. 
devint  lo  ju;;e   i|(>  pai\   du  .anlim   (art.  18.  §  I"). 

41. — Les  réelamalions  fonm-es,  en  vertu  de 
l'art.  43.  eonire  los  Ijers  ()ui  aiirairnl  délnurné  un 
apprenti  de  rlic/.  son  maitri-  (\  suprà,  n.  ii).  ren- 
In-iit  dans  la  n>i>mi'  eompëlenee,  niai>  elli'S  doivent 
flrr  soumises  .tu  eonseil  des  prud'hommes  ou  au 
jiiu>>  de  pai\  du  domieil<-  de  ees  tiers  (art.  18,  g  i). 

Il  bis. — Henianiuons  (pie  eellr  exception  à  la 
ri'u'le  {.'ênérale  [tosi-i'  |)ar  le  g  \"  de  l'arl  18  df  la 
loi  ne  saurait  i-lre  étendue  au  delii  du  eas  pour 
le(|uel  ell.'  a  éli'  i-dieli'-c,  et  i|n'on  ne  saurait  ilis 
lors  l'appliiiner  an\  aetions  relatives  à  revéïulion 
du  ""oiitrat  d'apprentissage  qui  sont  dirigées  eonln- 
le  père  ou  le  tuteur  de  l'apprenti.  Comment  ee  père 
ou  ce  tuteur.  i|ui  est  intervenu  dans  le  contrat  pour 
s'v  (ddiger  personnellement,  serait-il  assimilé  au\ 
Ij.'rs  .lont  parle  le  g  2  de  larl.  18  (3)  ? 

4'i. — La  eompelcn>-e  du  conseil  des  prud'hommes 
et  du  jupe  de  jwiv  s'everic  à  l'égard  des  contesta- 
lion*  existant  entre  le  maitre  cl  l'apprenti  ou  ses 
représenlaiils  légaux  (père.  mire,  tuteur),  malgré 
la  i|ualité  de  i-ommerianl  du  maitre,  cl  liii-n  iiui-  !'■ 
travail  de  l'apjirenti  contribue  a  la  faiiriialion  d<s 
objets  de  son  romm'Ti-e  :  ces  cireonslaui'cs  ne  ren- 
dent point  les  parlio  justiciables  de  la  juridiction 
commerciale  (4). — Mais  le  conseil  des  prud'hommes 
il  le  juge  de  paix  cissent  d'i^ire  compélenis,  lors- 
<iui'  la  convention  «iui  «lonne  li-'u  aux  contestations 
cofislitue  moins  un  véritable  contrat  d'apprentissage 
i|nun  contrat  de  louage  d'ouvragi-.  ou  une  stipula- 
lion  parliculiére.  telle,  par  exemple,  que  celle  par 
laqu«"lle  un  fabricant  s'engagerait  envers  son  com- 
mis ou  ouvrier  à  lui  enseigner  accessoirement  les 
procédés  de  s;i  fabrication  :  le  lilige.  en  pareil  cas. 
serait  de  la  compétence  du  tribunal  civil  (o). 

42  bis. — Le  conseil  des  prud'hommes  est  investi 
de  la  mission  de  concilier  les  fabricants,  chefs  d'ate- 
lier, (nnri'Tsel  apprentis  entre  lesquels  existent  des 
dilTiTcnils,  et  ce  n'esl  qu'après  une  tentative  inutile 
fie coneiliation qu'il  statue  conmie  juge  (L.  18  mars 
I80»j,  art.  G;  Décr.  20  fév.  1810.  art."  ii,  el  3G). 

4ô. — Les  prud'hommes  el  les  juges  de  paix  sta- 
tuent en  dernier  rc,-sorl.  les  premiers.  lors<]ue  le 
montant  de  la  demande  n'excèile  pas  *00  fr.  en  ca- 
pital, les  >eeonds.  lorsqu'il  ne  dépasse  pas  100  fr.  ; 
au  dissus.  le  s  jugements  desconseil  s  de  prud'hommes 
sont  sujets  a  appel  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, el  ceux  nés  juge-i  de  paix  devant  le  tribunal 
civil   (L.  i'i  mai  18.}8.  art.  o— 3"). 

44 — Eu  ce  qui  concerne  In  repre-sion  des  con- 
traventions .1  la  loi  du  ii  fév.  I8-'>I.  la  compélence 
el  les  pénalité*  sont  réglées  ainsi  ipiil  suit  :  —  Les 


(I)  V.  Discussion  de  la  loi  (Dp. 51. 4.1.").  noie  !27): 
Rendu,  n.  '.K,i. 

{■2}  V.  DijcasjioD  de  la  M  (D.P..M.1.4G.  note  31); 
Reodu.  n.  95.%. 

(3)  V.  en  ce  «ens.  Trib.  d'Agen,  Il  féT.  «860  (S. 
69.4.154).  V.  aasti  FtSraud-Giraud  ,  Ugitl,  conrern. 
les  nHrr.,  p.  76  el  77. 


conlraventioni  aux  art,  4,3,0.9  et  10,  rtlatifn  à 
lincapaeilé  de  recevoir  des  apprentis  cl  au  temps 
du  travail  de  ces  dTniers,  doivent  tMre  déférées  au 
tribunal  de  poljee,  el  punies  d'une  amende  de  5  à 
!•>  fr. —  Kii  eos  (le  récidi\e,  les  conlraveiiijons  aux 
art.  4,  T),  9  et  II)  peuvent  être  punies  par  le  tribu- 
iinl  de_  pcdire  ilnri  emprisotinement  d'un  à  cinq 
jours,  indé|)endanimeMl  rb-  l'amende,  el  la  conlra- 
\eulioii  à  l'art,  »>  doit  élre  poursuivie  devant  le  iri 
loiiial  eorreeiionnel,  et  |iiMiie  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  ;i  iidis  moi-;,   sans  préjudice  d'une 

a nde   qui    peut   s'élever    de    30  fr.    <i  300   fr. 

(art.  eO).  —  La  disposition  de  larl.  4(i3.  C.  pén.. 
qui  permet  de  modérer  les  peines  en  e.is  d'admis- 
sion de  eireonslances  nllermanles.  est  d'ailleurs  ap- 
pli.abje  il  ces  diverses  conlraveritions  (arl.  21). 

4;».— La  loi  du  22  fev.  18')l  abroge  expressé- 
ment, par  sa  disposilion  llinab;  (arl.  ii),  les  arl.  9. 
10  el  1 1  de  la  loi  du  22  germ.  an  xi.  qui  réglaient 
les  cas  de  résoluiioii  du  contrat  rj'apprenlissage  et 
les  congi'S  d'aequit,  e|  (|n'elle  a  remplacés  par  des 
prescriptions  nouvelles.  —  Les  dispositions  de  son 
arl.  20  emporleiit  aussi  l'abrogation  implicite  de 
r.nri.  U!  de  l;i  loi  précitée  de  l'an  w,  qui  soumet - 
tail  à  une  juridiction  spéciale  les  alFaires  de  simple 
poliie  concernant  les  ouvriers,  apjirenlis,  manufac- 
luriers.  fabrieanis  el  artisans  (6). 

■i6. — Mais  la  loi  de  l8ol  a  laissé  subsister  la 
disposition  de  l'art  4  du  décret  du  3  août  1810. 
relatif  ,1  la  juridiction  des  pruil'hommes,  qui  attri- 
bue à  cette  juridiction  le  droit  de  punir  d'un  empri- 
sonnement ne  pouvant  excéder  Irnis  jours,  tout 
délit  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline^de 
l'atelier,  lont  manquement  grave  des  apprentis 
envers  leurs  maîtres.  Ce  n'est  là.  eu  effet,  qn'un 
pouvoir  disciplinaire  concourant  avec  l'exercice  de 
iaeliou  ])ubli(|ue.  au  cas  oii  les  faits  rentreraient 
dans  les  prévisions  de  larl.  20  de  la  loi  de  1831  : 
les  termes  formels  de  l'art.  4  précité  du  décret  de 
1810  ne  permettent  aucun  dout(^  sur  ce  point  (7). — 
Cette  juridiction  dis/'iplinaire  ne  s'exerce  d'ailleurs 
qu'il  l'égard  des  apprentis,  et  non  à  l'égard  des 
maîtres  (8). 

— V.  Commis,  n.  37  ;  Concurrence  déloyale. 
n.  29:  En.^eir/ne,  n.  20;  Ouvrier,  n.  107;  l'n- 
S'-riplinn. 

APPRÊT  D'ÉTOFFES.— V.    Ouvrier,  u.    l'fT. 

APPROBATION  D'ÉCRITURE,  APPROUVÉ. 

—  \  .  lion  ou  approuvé. 

ARBITRAGE.  —  V.  Ccmpromis.  —  Arbitre 
(tiebsj. 

(V.  ForiunIc8  3  à  9.) 

LÉGISL.\TIO.\. 
[.ol  des  16-2i  aoùH79<».  lit.  I"  {Institution  de  far- 
l'ijr.),  til.  U)(Tril,.ilrf,imiUc):  —  Const.  des 3-11  sept. 
I79<t,  liU  3,  cliap.  5,  art.  5  (Con/trm.  de  rinitiliidon)  ; — 
L.  du  lo  juin  i7i»3,  secl.  5,  art.  3  et  s.  {Arb.  foicfi  *n 
iiialii-re  df  Oiirns  commuiiaurK  —  Comt.  du  24  juin  1793, 
arl.  86,  87,  91  et  s.  {Arb.  ro/onfiircs  <t publia  en  toute 
îK'itii're  civ.);  —  L.  du  i  oct.  1793  Commiinniir):  —  du 
12  bnim.  an  u  {EiifiinU  naturels);  —  du  10  frim.  .in  II, 
art.  ii  et  *.{Doiniiines  nalinuniu-  enja'/i-.i  nu  aliéHési: 

—  du  17  niv.  an  u.  arl.  âù  (Sm-c-.is.  ft  part'ines):  —  du 
t>  ;:enii.  an  ii  ((.'u/Kici/e  des  arii/.i;  —  du  9  frucl.  an  u, 
arl.  8  el  s.  {R'-cuiat.):  —  du  S  niv.  an  lu  {Vnits  de  re- 
f'iiis  :  Oppoiilwii):~^\i  15  niv.  an  m  (QursUoia  d'état); 


(  i)  Toulouse,  M  oov.  lKV:t;  D^lloz,  o.  '.>4  ; 
Rendu,  n,  !>.'!'. 

(:.)  Nancy,  l.l  œii,  1811  (S.43. 4.191)  ;  Dalloz. 
Rendu,  Inc.  Cit. 

(H)  V.  Dallox,  0.  96;  Reodu,  d.  'i.'io. 

(7)  Mêmes  auleors,  ibid. 

(K)  Méraef  aatenra,  ibid. — CnnlrH,  Mollot,  n.  I.S.S. 
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ARBITRAGE. 


— Ju  as  niv.  an  m  (Réiil.  du  //v f,;— Ju  9  et  du  13  Ihenii. 
an  ni  (Rnivoi  de  prov.  teud'int  à  la  suppression  del'arb. 
[orcf^  ■  —  du  IS  et  Jii  iS  tluTin.  an  m  (Tiers  arbitres]: 
— Consl.  ilii  5  fruit,  an  m,  art.  ilO  et  21i  {Coitfirm.,— 
Voies  de  recours.—  Appel,  —  Cassation);  —du  4  brnin. 
;in  IV  {ld.\:  —  d»  0  vont,  an  iv  {Suppression  de  l'arb. 
forcé  en  toute  miitière,  excepté  entre  associés',  ;  —  du 
IJ  prair.  an  i\  {Voies  de  recours, —  Cassation);  —  du 
13  liriiiii.  an  vu.  art.  13  f  Timbre);  —  du 23  Iriui.  an  vu, 
art.  i9.  ii<.  GHEurenistrement);— ConM.  du  i2  IVini. 
an  vin.  art.  M  {Coufirm.  de  l'arb.  volontaire);  —  L.  du 
in  vt'nl.  an  viii.  art.  3  (M.,  Appel]; —  C.  proc.  civ.,  art. 
*29.  4SI.  I(l!t3  et  s.  {Institut,  délinitive);  —  C.  comm., 
art.  .Tl  el  .<.  (Arb.  forcé  en  matière  de  .■!ociété);  —  L.  17 
juin.  iS'H)  {Suppression  de  cet  arbitrai/e). 

Indication  alpbabétitjuo. 


Aoto  au  KrolT«,  70. 
Acte  davoufi  k  avoué.   1S2. 
Actt?  sous  sein?  prive.  jO. 
Action  on  nullili-,    163  cl  s. 

—  en  paiera,  d'honoraires, 
2i7  et  s. 

Ajournement,  87,  181. 
Amende.  28,  21H. 
Amiable-;   cOTiipositeurs,   3, 

48.    101,  1(12,   113,   111, 

116.  l'«!S.  196. 
Appel,  20. '.)S,  13G.  l'.S.l'iS 

et  <.,   137,  IS3,  IS'i,  )S!», 

1%  els-,  226,  237.  2'.  1. 

2\9. 
.\rliitra;:e  forrê.  2. 
Arrêt,  59. 

.assignation,  87.  181. 
.\ssurance,  174.  2il. 
Avances.  141,245. 
Avocat,  108. 
Avoué,  87. 
nianc  seins,  H3. 
Caractère  îles  arbitres,  1. 
C.issation,  99, 167,223  el  s. 
Caution.  128.241. 
Cessation  de  pouvoirs,  40  el 

s.,  61  et  s. 
Ces-ionnaire,  128^15. 
Chefs  distincts.  192. 
Cho<c  jugée,  111.  iri,234 

23S. 
Citation,  «7. 
Clause  pénale.  27. 
Codébiteur  solidaire.  128. 
Commandement,  247. 
Commencement  de  preuve 

par  écrit,  S(l. 
Commission    ro(jatoire,   39. 
Comniunicat.  de  pièces.  8S. 

—  au  ministère  publii'.  \~>)i. 
Compétence.   17.    31  et  s., 

70.  70.  140.  I.-.2. 1."'>3.IS|, 

103.  207,  216  '-i\,    223 

230.  2S0.  2.V). 
Conipromi<,  4.  10  cl  s..  47 

69,  82 ''I  t.  "6.    11''.   120, 

14.5  el  s.,  172,  17'.. 
Conrilialion  au   bureau  di 

paix.  03.  73. 
Conrhisions.K7.  95.90.11.-.. 
Con<,  lie  priiiriioriiincs,  2|il, 
Kale,  H.-.,  118  cl  >.,  12'J. 
Dé.è..  fil,f;2,  82,  Si  l,'t. 
Iicriiti.itoire,  139. 
F)èf,.ii^'  (droit  de),  199  fcii. 
Itèf.ri-cs  W,  «7,  90  el  ».. 

lf;r,. 
Délai  de  rappel,  190,   210, 

•H. 
— de  l'arLitr.iKe,  40  et  s., 

120. 
-du  il.':  s,,!  H. 

de  r. 

—  .Il-    I  .  l'ord. 

I  ;"»u»(iir».  .36. 

I..,,    loi,  107.  I<t9, 

H'I. 
D^mi^tion.  Cl  ri  «. 
DefK-D»,  30. 


Déport,  Gl  et  s. 
Dépôt.  231. 

—  au  KrelTe,   ol,   117,   136 
el  s..  232,  233. 

chez  un  notaire,  232. 
Dernier  ressort,  17,  74,187, 

188,    193,  100  et  s. 
Dimanche,  123. 
Divisibilité.  13'i,  192. 
Dol,  222. 
Domicile,  10. 
DoMiiuaj,'es-iulérêts,  28,  29. 

2'.;i. 
D'iuble  écrit,  X. 
Kdels.  125  et  s. 
Kiiilir'iliemi'nt,  61,  62,  151. 
Eiifan!  naturel.  82. 
Eni|ucle.  86.  08  et  s.,  102. 
Eiire^'istreiiienl,    51,    124, 

l'ià,  144,  233. 
Erreur,  208. 

—  de  (la te,  53. 

Etat  civil,  14,  1.5,  179. 
Etran;;er,  7,  103,  117,  239. 
Evocation,  214. 
Excès  de  pouvoir,  18,  19, 

25,  38,  100, 183,  I00.2:!S. 
Exécution,  35,  44,162,  187, 

231  et  s. 

■  provisoire,  240,  241. 

—  volontaire,  160,  169  et 
s.,  173.201. 

E!i|)éilit.  de  jupemcnt,  101. 
Expert-arbitre,  2.50. 
Kspert-expertises,    38,  86. 
Faillite,  229. 
Faux,  225. 
Femme,  6. 

Foie  due,  123,  129  et  s. 
Force  exécutoire.  123,  135. 

232,  238. 
Fniis,  l'.1.170,  201. 
Fraude,  222. 

C.reMier,  79,  1.37,  141,  155. 
Héritier,  82.  82  t,is. 
llniioraires,  8,  2'i2  et  s. 
II>pi.lhc.|iie,  127,2.33. 
Ini-.ipariti',  5  el  s. 
Incident,  31,  40,203,20',. 
-  criminel,  83. 
Incompétence,     153,     158, 

169,  173,  183,  186,   2<I7, 

237. 
Indiviiibilité,  192. 
Iiifirinilé.  5,  106. 
in«criptlnn  d.-  faux,  83,  84, 

129,  1.30,132. 
DMlriiclion,  85  el  f. 
lulerdil,  C. 

Interprèt.itionde  jiiy.,  35. 
Interri)).'ali)ire   Rur  fails  cl 

arlii  le>.  SO. 
Inveril.'iirc,  Hi. 
Jiiiir  Icriè,  123. 
JiJKe,  7,  243. 

de  paix,  7,  8.  63,  212, 

216,  243. 
«iippjcanl,  IRI. 
iii^ctnent  par  di^faiit,  19.5. 
inlcrloriiloire  ,    25 ,   42, 

160. 


Juijement  préparatoire,  159.1 
Juyeuiciils  (loiiucsdes\86,; 

ll5el  s.,  166,  177,226. 
Lieu,  10,  115.  122,  132  cl 

s.,  211. 
Liciiiid.ilion  de  dépens,   30. 
Mandat,  29,  229. 
Mariaf,'e,  15. 
.Matière    sommaire,    101, 

217. 
Mémoires,  90. 
.Mineur.  6.  82,  82  bis. 
Ministère  public,  79,  158. 
.Motifs   de   ju^'emenl,    115, 

172,  177. 
Nombre  des  arbitres,  11. 
.Nomination  îles  arbitres,  10 

et  s. 
Notaire,  37,  232. 
Nulliléd'.icte,  22ets.,  34. 

—  du  jugement    arbitral, 
163  01  s. 

Omission  de  statuer,  177. 
Opposition,  137,  195. 

—  à  l'ordonnance  d'exegua- 
lin:  163  et  s. 

Onlonnaiice     d'iM-7»(ri//(r , 

:M.  70,  117.12o,l--'7,  140. 

I'i3  et  s.,  200.207,232. 
Ordre  public,    14,  156,  158, 

175. 
l'artapo  d'opinions.  H,  34, 

61,  78,  1)2,  140._ 
Personne  illettrée,  7. 
Pétiloire,  20. 
Possessoire,  20. 
Pouvoirs   des  arbitres,    14 

et  s. 
i'renve  testimoniale,  80. 
Prise  à  partie,  230,  245. 
Procédure,  85  el  s. 
Production  de  pièces,  90  et 

suiv. 
Prononciation  de  jugement, 

100.  flO.  115,235. 
Prorogation  de  délai,   45 


40,  53  ol  s.,78,  80,  92. 
Uueslion  d'étal,  14,15.  173. 
Récusation,  31  el  s.,  76  et 

s.,  200. 
Refus  d'arbitrage,  61,  62. 
Remise  de  pièces,  130. 
Remplacement  (rarbilre,4 1 , 

62    07  et  s. 
Renonci.ition   aux   recours, 

t7a,   180,    187,  188,   106 

el  s..  20V,  221,  222. 
Renvoi  devant  notaire,  37. 
Reipiéte  civile,  203  4w,  219 

el  s.,  220. 
Rétention   de  pièces,    2^5, 

246. 
—  de  la  sentence,  245. 
Révision,  156. 
Révocation,  61, 71  els.,  118. 
Saisie  immobilière,  232. 
Serment,  246. 
Signature,  52, 105  et  s.,  IIS. 

119,  121,  129.  131,  155. 
Signification,    45,  46,    48, 

59,  2M,  235. 
Société,  21,  24,  82  tw,  110. 
Soliilarilé.  128,  248, 
Sursis,  .33,  31,  83,  84,  80. 
Taux  lie  l'appel,  216. 
Taxe  d'honoraires,  244,247. 
Tierce  opposition,  126,  228, 

229. 
Tii'rs,'  126,  127,  137,   178, 

228. 
Tiers-arbitre,  11,  01,65,78. 

101,  112.  l'iO,  179,207. 
Titre  exécutoire,  232. 
Transaction,  113.  13t,  221. 
Tribunal  civil,  12.   13,   31, 

35,  148,  149,  212,  214  et 
s.,  250. 
Tribunal  do  commerce,   9, 

.32,86,  150,174,213,217, 

250. 
l'Itrà  pctita,  165,  220. 
Visa  de  |)ièces,  97. 


DIVISION. 

g  i'^'.  — Des  arbitres  en  rjénéval;  leur  carae- 
tère.  —  Choix  el  nnminatinn  lien  arbitre».  — 
Constilution  du  tribunal  arbitral. 

g  2.  —  Eleniluc  des  pouvoirs  ou  de  la  juridiction 
des  arbitres. 

^  3.  —  Durée  des  pouvoirs  des  arbitres.  —  Pro- 
rogation. —  I>i'])ort.  —  Dàmitsinn.  —  Révoca- 
tion. —  Itécii.iation.  —  Iniidenti. 

;•  4.  —  Procédure  devant  les  arbitres.  —  In- 
slruclion.  —  Jugement. 

,^  fi.  —  Foi  duc  aux  jugements  arbitraux.  — 
Lrurs  efj'els  entre  les  parties  et  A  l'égard  des 
tiers. 

)i,  0.  —  Dépôt  de  la  sentence  arbitrale.  —  Or- 
donnanrc  f/'c\ci|iwiliir. 

.(^  7.  —  Voie»  de  rerours  rnnirc  les  jugements 
arbitraux. —  Opposition  à  l'ordonnance  d'e\e- 
i|u.'iliir,  ou  a-liiiii  cm  iiulliti'  du  jugement  arbi- 
tral. 

Art.  !•'.  —  Opposition    à    l'ordonnance    i'exe- 
i/ualur. 

Art.  S.  —  Autres  voies  ili>  recours 

k;!  H.  —  Exécution  des  jugements  arbitraux. 

H,  '.t   —  Honoraires  des  arbitres. 


■s  1".  —  Des  arbitres  en  général;  leur  car ac' 
tf,r.  —  Choix  cl  nomination  det  arbitres.  — 
Constitution  du  tribunal  arbitral. 

I, — Lis  nrbilrcs  sont  de*  jiiiçes  rhoisin  pnr  les 
p.prlic<  pour  proiionrcr  sur  los  eonlesloliniis  <|iii 
les  di>i-ciit. 

'2. F>c  dc-ir    d'.is-urcr    à   la     -oliiliiiri  i|c.  dJIFi''- 


AHRITHADK. 

leud^  fiii  malifre  romuienial»;  ohm  de  cflftW,  ilc 
siniplicilé  et  il't'fniKiiiiii',  nvail  il(?lerniiné  le  lê^ii- 
lateiir  ii  ('-lalilir  I  (irliilraft''  •■"•iiiiiir  uni*  jiiriiliclioii 
fori(5e  rcluliTfiiuiil  aui  roiiU'SlalioiH  entre  associes. 
Mais  roxpéricn'-o  ajniit  démniitri-  i|iic  i-i-  luit  n'é- 
tait pn<  alliiiit.  iiiic  loi  iln  il  jnillrl  <8.'»(i  a  Mi|i- 
prinii"  r.irhitrnçf  forci». 

.". — On  (liMiii;;iif  l'flrMlraKc  ordinaire  et  l'nrlii- 
trnur  par  amiable*  rominititeurt,  c'esl-à-dirn  |i;ir 
dp->  arliitres  qui  sont  ili>|icii*cs  de  snirrii  ri);oii- 
reiisemi-nt  les  ri-ples  et  li  s  fornus  du  droit,  et  (|iii 
jui;i  al.  d'après  les  r>iil>  priiiiipis  di'  \'é(iuilé  {{.]. 
\>ror.  tout). — Les  ri-ples  parti'iiliires  ;i  relie  rspii'c 
d'arbilrafre  seront  indii|iiees  dans  le  pr^-sent  nrliele, 
tha(|iie  lois  qu'illrs  prèsenlrrnnt  une  dillerenee 
iiotitlili-  a\ee  les  rt'^'les  di-  l'arliitru^ie  ordinaire. 

4. — l.a  volonté  des  parties  de  reriictlrc  ii  des  ar- 
liitres il'  jn^emenl  dis  contestations  ipii  les  divi- 
sent, se  manifeste  par  un  acte  (^nc  l'on  noninir 
compromit,  dans  |ei|acl  elles  exposent  l'objet  dr 
lenr  diirerend.  et  désignent  leurs  ahiires  (T,.  |iroe. 
lUOO).  —  Cet  acte  est  soumis  à  des  rè^'lcs  parti- 
culières qui  sont  relr.H'i'es  sous  le  mot  Compromit. 

o. — Kn  {.'énéral,  les  parties  peuvent  elioisir  qui 
lion  leur  semble  pour  arbitres,  pourvu  que  ceux 
qu'elles  choisissent  ne  soient  dons  aucun  cas  d'iii- 
eapaiité  on  d'inlirmilé  qui  le-  priverait  eii\-mèuics 
du  droit  on  du  pouvoir  de  gérer  leurs  propres  af- 
faires ;  absurdumest  ut  aliot  regat,  qui  te  ipsum 
reyere  nequH. 

G. —  Vi'isi,  on  peut  regarder,  en  général  comme 
incapables  de  remplir  les  fondions  d'arbitres,  les 
mineurs,  les  femmes,  les  interdits,  les  co:iilani- 
né*,  etc.  (1).  —  Cepeuilanl  itn  mineur  pourrait 
être  nommé  arbitre,  si  les  parties  l'avaient  choisi 
d'un  commun  accord,  connaissant  sa  minorité,  et 
à  raison,  par  exemple,  d'une  capacité  spéciale 
qu'elles  lui  auraient  reconnue  (2). 

7.  Les  parties  (leuvent  aussi  choisir  pour  arbitre 
un  étranger  (3),  nu  juge  de  commerce  ou  de  toute 
autre  juridiction,  filt-ce  dans  les  causes  ([ui  sont 
de  la  compétence  dn  tribimal  dont  il  est  mem- 
bre (4).  le  juge  de  pai\  devant  lequel  les  parties 
comparaissent  pour  se  concilier  (5).  et  môme  une 
personne  illettrée,  pourvu  qne  sa  participation  ii  la 
sentence  soit  constatée  par  la  majorité  des  arbi- 
tres (6). 

8. — Toutefois  un  juge  est  incapable  d'être  ar- 
bitre salarié.  —  V.  tnfrà.  n.  2i-3. 

1). — Jugé  que  le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
désigner  comme  arbitre  l'un  de  ses  membres,  sur 
la  déclaration  faite  pr  l'une  des  parties  qu'elle 
>'en  rapporte  au  tribunal  pour  le  choix  de  son  ar- 
bitre (7;. 

î)  bit. — A  plus  fort:'  raison,  un  tribunal  entier 
ne  peut  recevoir  des  parties  le  pouvoir  de  prononcer 
eonime  arbitre  sur  leur  contestation  (8). 

iO. —  La  clause  d'un  traité  par  laquelle  les  par- 
ties conviennent  qu'en  cas  de  difllculté  sur  l'exé- 


(I)  ^'Jr'^e8^u3,  l'jun  lU  dr.  cumm'TC,  n,  1389; 
Carré,  LnU  delà  proc'}<i,,  queSt..  3260. 

(i)  MeriiD.  Uéperl.,  t»  Arbitragr,  p.  332;  Ber- 
rial  Saint-Prix,  Cours  de  froc,  l.  J.  p.  39.  noie  18; 
Valimcsnil.  Eneyel.  du  dr.,  r>  Arl/itr,,  n.  lîi'j;  Bil- 
lard,  Lef .  de  prve  ,  t.  3,  p.  432, 

(3)  Merlin,  yuwf.,  f  Arbilr.,  g  «  i,  art.  3  (l'W.  >; 
Carré,  qui"st.  32(10;  M^ngalTy,  ArbUmq",  n.  IIS; 
Pardessus,  n.  I3m9;  Va!inie.«nil.  n,  173;  BoiMrd. 
t.  2.  p.  l-SÎ);  B'iurt.cau,  tnnlin.  de  frmcenne,  T/i<'er. 
proc.  tiv.,  l.  6,  p.  T>ii\ 

(t)  Aiçen.  SjaoT.  IR2.-;  (S.chr,);  Cass.  .30  jnlll. 
IS.%6  et  3  mars  I8ti3  (  S. ST.  1.1 33  ;  63.1,110);  M-r- 
lio,  Béperl.,  1*  Arbilr.,  n,  I;  Carre,  /oc.   cit.;  Par- 
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ciilion  de  leurs  contentions,  il  v  sera  statut  par 
des  arbitre*  domicilié!»  dans  telle  ville  déîignée, 
e<t  allnbiiti^e  de  juridiction  jmur  le  tribunal  de 
celle  ville  quant  ï  la  nomination  des  arbitres.  — 
La  |Hirlie  conire  Iniptclle  cette  iinminition  d'arbi- 
tres est  ré  Inméc,  ne  peut  donc  iirétendrc  que  la 
demande  doit  ••In'  puri  e  devant  les  juges  d"  son 
domiril.-  (i;.  proc.  ';<).  Vif»)  (9). 

1  1. — Le  Iribunal  arbitral  peut  être  composé  do 
tel  niiinbre  d'arbitres  qu'il  pfalt  aux  parties,  la  loi 
ne  leur  prescrivant  à  cet  égard  aucune  liniiti'.  — 
l'ne  seule  perxinne  pourrait  donc  ftr^  i|ési;;iiéi! 
d'un  commun  acord  pour  prononcer  sur  le  difFé- 
reiid  :  niais  le  plus  ordinaireuieni  chaque  jiorlic 
nomme  son  arbitre.  Il  est  préférable  de  les  nom- 
mer en  nombre  impair,  aliii  d'iviti  r  h  s  inconvé- 
ni'iils  et  les  lenteurs  qu'eiiiiaîne  ii;i  partage,  et, 
par  suite,  la  nomination  d'un  tiers  arbitre. — On 
peut  aussi.  d'a\aiice,  nommer  ec  tiers  arbitre,  pour 
le  cas  où  il  y  aurait  jiartage,  ou  laisserais  arbitres 
la  facilité  de  le  nommer  cux-mOmcs.  —  V.  ci- 
apris  Arbitre  (tiert). 

l'i. — Dans  le  cas  où  les  parties  se  sont  enga- 
gées par  un  compromis  a  l'aire  juger  jiar  des  ar- 
bitres leur  did'érend  né  ou  à  naître,  si  l'une  d'elles 
refuse  de  nommer  son  arbitre,  l'autre  ]»arlie  ptiil 
le  faire  nommer  pur  le  tribunal  civil. 

lô. — Mais  le   tribunal    ne   peut   remplacer  par, 
une  nomination  d'oflice  les  arbitres  choisis  par  les 
parties,  tant  que  ces  arbitres  n'ont  pas  été  mis  lé- 
galement   en    demeure,   par  une    sommation,    de 
remiilir  leurs  fonctions  (10).  —  (V.  Fon.WLE  3.) 

■1  2.  — Etendue  des  pouvoirs  ou  de  la  juridiction 
det  arbilret. 

1-1. — Toutes  contestations  dans  lesquelles  l'or- 
dre public  ou  l'état  cinl  des  personnes  n'est  pas 
intéressé,  peuvent  être  l'objet  d'un  arbitrage  (L. 
\6-ii  août  -1790.  lit.  1.  art.  2  ;  C.  proc.  100V) 
(V.  le  mot  Compromit,  g  1),  même  celles  qui  se- 
raient déjà  pendantes  ou  qui  auraient  subi  un  pre- 
mier degré  de  juridiction  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

io. — Mais  des  arbitres  ne  peuvent  prononcer 
sur  des  questions  d'état  civil,  notamment  sur  la 
validité  d'un  mariage  (M),  même  accessoirement  à 
une  autre  contestation  (<2). 

16. — Les  arbitres  ne  |)cuvcnl  prononcer  que 
dans  les  termes  formels  du  compromis,  c'est-à- 
dire  (jue  sur  les  chefs  de  contestation  ou  sur  les 
objets  qui  ont  été  expressément  ou  virtuellement 
soumis  il  leur  décision. 

17. — Cependant  il  leur  anparlienl  de  statuer 
sur  leur  comiiétence,  c'est-à-dire  sur  l'étendue  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  le  compromis, 
encore  bien  que  cet  acte  ne  les  y  autorise  pas  e\- 
pressémenl  :  ce  droit  découle  lîéccs-iairement  du 
caractère  de  juges  dont  le  compromis  les  a  re- 


licssu»,  n.  i;t90;  Yalimesnil,  n.  KJl  ;  Bellot  des  Mi- 
DJèrcs,  Arbilr.,  t.  I,  n.  Il'i;  Bourbeau,  p.  500. 

(.'>)  Colmar,  21  déc.   IkII  (S.chr.). 

(ti)  Grenoble.  21  mars  1H32  et  18  mai  18*2  (S. 
3:!.2.l(;;i;  i3.2.209):  Yalimesnil,  D.  100;  Bourl)eau. 
p.  lii.n. 

(7)  Paris,  SOjuill.  1852  (/.  des  trib.  Je  comm., 
t.  1.  p.  321). 

(8)  Cass.  M  aoùl  1813  (S.chr.);  Paris,  9  fiv. 
ISCI  (S.61.2.2.%7). 

(9)  Cass.  »i  fer.   1833  (S. 33.1. 7G7). 

(10)  Cass..  1"  Lrum.  ao  ix  (S.chr.). 

(11)  Ca>s.  ft  pluv.  an  xt  fS.chr.). 

(12)  Va:im''SDil.  D.  M.l;  Basiia,  22  mars  1831  (S. 
32.2..'.79). — Contra,  C«rré,  quesl.  3207. 
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v6tQ3(l^.  Mais  ilï  n'ont  uas  le  droit  de  statuer 
souveraiaeiuent  à  cet  égard,  alor<  inOnie  qu'ils  au- 
raient été  autorisés  à  juf.'er  sans  appel  (2). 

■18, — Dun  autre  cote,  les  arbitres  ne  commet- 
tent pas  un  excès  de  pouNoir  en  prononçant  sur 
une  question  qui  n'est  pas  expressément  énoncée 
dons  le  compromis,  si  cette  question  est  une  suite 
fl  une  dépendance  nécessaire  de  celles  qui  y  sont 
préMtes  (3). 

iO. — A  plus  forte  raison  n'exccdent-ils  pas  leurs 
pouvoirs  eu  statuant  sur  des  points  non  mention- 
nés au  compromis,  lorsque  ce  compromis  les  a 
autorisés  d'une  manière  générale  .i  statuer  sur  tontes 
les  diflicultés  nées  et  à  naître  entre  les  parties  (4). 

20. — Par  application  de  ce  principe.  Il  a  été 
ju{.'é  que  lorsque,  sur  une  demande  au  possestoire. 
Je  défendeur  a  oi>posé  une  exception  de  propriété, 
et  que  les  parties  sont  convenues  de  remettre 
le  jugement  de  leur  contestation  à  un  arliitre.  en 
lui  donnant  pouvoir  de  prononcer  sur  tous  les 
points  qui  peuvent  les  diviser,  l'arbitre  a  pouvoir 
de  statuer  tant  au  pélitoire  iiu'au  possessoire  (o). 

21. — ...  1-1  que  lies  arbilns  investis  |)nr  le  com- 
promis du  pouvoir  i\e\iti:iT  toutes  contestations  nées 
ou  à  naître  entre  les  parties  à  raison  d'une  so- 
ciété qui  avait  existé  entre  elles,  peuvent,  après 
avoir  rendu  une  première  sentence  sur  les  diflicul- 
tés qui  leur  étaient  .<oumises  par  les  conclusions 
des  parties,  statuer  par  une  décision  ultérieure  sur 
de  nouvelles  contestations,  pourvu  (|ue  la  seconde 
décision  soit  rendue  dans  le  délai  de  l'arbitrage  (G). 
—  V.  infrà,  n.  40  et  s. 

22. — Des  arbitres  investis  du  droit  de  juger  les 
contestations  relatives  ii  \  exécution  il'un  traité  ne 
sont  pas  compétents  pour  connaître  de  la  demande 
en  nullité  do  ce  traité  (7). — Mais  des  arbitres  aux- 
quels a  été  attribuée  la  connaissance,  tant  des  difli- 
cultés sur  l'aïqdicalion.  l'exéculioii  ou  l'inexécution 
d'un  acte,  (pie  sur  tout  ce  qui  pourra  s'y  rappor- 
ter, sont  coni|)élents  pour  pronoiicrr  sur  la  volidité 
on  la  nullité  de  la  convention  (8). 

23. — Et  même  les  arbitres  saisis,  en  vertu  d'une 
clause  d'un  acte,  de  la  connaissance  de  difficultés 
relatives  à  rell'et  ou  ii  l'exécution  de  cet  acte  .  ne 
doivent  pas  si;  dessaisir,  bien  que  l'une  des  parties 
se  soit  pourvue  devant  les  tribunaux  eu  nullité  de 
la  conunlion  (9). 

24. — Lors<iu'une  société  civile  a  été  dissoute  par 
le  décès  de  |  un  des  associés,  la  juridiction  arbi- 
trale qui  avait  été  créée  par  l'acte  de  société  se 
trouve  .sans  pouvoir  pour  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés survenues  depuis  eeite  dissolution  (10). 

2o. — Les  arbitres  qui  ont  reiii  îles  parties  le 
|>Ouvoir  de  lerminer,  par  «n  seul  et  même  juge- 
ment, toutes  les  conteslalions  énoncées  au  compro- 
mis, n'excèdent  pa-  leur  mandat,  lorstju'en  jugeant 
délinitivement  quelques-uns  des  jmints,  ils  rendent 
.«ur  les  autres  une  décision  interlocutoire,  el  or- 
donnent, par  exemple,  une  expertise  (11). 

(i)  Cau.  2K  juill.  |K|K  (.S.chr.l;  Carré.  L;s 
de  l'organ.  et  de  In  ci-mp*!.,  t.  i,  n.  .'IKi,  el  Lnis  ilc 
la  froc,  cir.,  quest.  .'<2K|  ;  Bourbeiu,  p.   i88. 

(i)  Ciu.  7  noT.  IH6.'i  (S. lifi.i.l  (.'<). 

(3;  Ail.  3  tir.  11*17  (.S.chr.). 

(♦;  Bourpei.  H  dée.  J8I9  (S.chr.). 

(5)  Bordeiax.  i.T  jui:i.  i830  (S.chr.). 

(6)  CaM.  41  nov.  «832  (S. 33.1. «5). 

(7)  Ci»».  4  mai  1834  (S. 34. 1.340)  ^I  4  déc. 
18.rJ  (S  ♦0.1.4.1-). 

(H)   Paru,  18  mai  1833  (S. 33. 4. 310). 

(»)  Paru,  18  mai  18;i3.  préfité. 
(10)  CaM.  15  arr.  in:n  (S. 34.1 .050). 
(H)  r»»».   11    f*.t.    180B   (Srhr):  Paris,  4f.  mai 
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26. — Lorsqu'en  appel  le?  parties  renoncent  à 
l'cllcl  du  jugement  de  première  instance,  et  nom- 
ment des  arbitres  pour  juger  la  contestation,  c'est 
sur  le  fond  primitif  de  l'allairc,  et  non  sur  l'in- 
stance d'appel,  que  ceux-ci  ont  mission  de  sta- 
tuer (12). 

27. — Quand  des  parties  ont,  par  un  compromis, 
consenti  à  devenir  passildes  d'une  peine,  dans  le 
cas  où  elles  retarderaient  le  jugement  arbitral,  les 
arbitres  peuvent,  sans  excéder  leurs  attributions, 
juger  la  contestation  ([ui  s'élève  sur  l'application  de 
celte  clause  (13). 

2îî. — Les  arbitres  sont  sans  pouvoir  pour  con- 
damner à  une  amende,  mais  ils  peuvent  pro- 
noncer des  condamnations  à  des  dommages-inté- 

pèls(l4). 

2!>. — Décidé  spécialement  que  les  arbitres  inves- 
tis par  le  comi)romis  du  pouvoir  de  statuer  sur  les 
ilifliculti's  qui  divisent  un  mandant  et  son  manda- 
taire, relativement  ;i  l'établissement  du  compte  de 
celui-ci  il  raison  de  sa  gestion,  sont  par  cela  même 
ajqtelés  ii  prononcer  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  le  mandataire  ponr  le  préjudice  que 
lui  a  causé  sa  révocation,  ces  dommages-inténMs 
élant  un  élément  du  compte  (|5). 

ÔO. — Les  arbitres  |)eiivent  aussi  prononcer  sur 
les  dépens  et  même  les  liquider  (10).  A  défaut  de 
disposition  ii  cet  égard  dans  le  jugement  arbitral, 
la  liquidation  doit  être  demandi'c  au  juge  appelé  a 
le  levèlir  de  l'ordonnance  iVexequatur.  —  V.  inf.. 

ôl . — Tout  incident  sur  arbitrage,  môme  en  ma- 
tière commerciale,  notamment  la  demande  en  ré- 
eusatiiiu  d'un  des  arbitres,  doit  être  porté  devant 
le  tribunal  civil  (-17). — V.  infrà,  u.  7l>. 

Ô2. — Décidé  toutefois  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  ré- 
cusation des  arbitres  iju'ils  ont  nommés  (18). 

ôô. — Des  arbin-es  récusés  (|ui  jugent  eux-mêmes 
la  récusation  excèdent  leur  manilnt,  et  leur  déci- 
sion est  frapin'e  de  nullité,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'ensuit  (19). — Mais  de  ce  que  les  arbitres  ne  peu- 
vent statuer  sur  la  récusation  projiosée  contre  eux, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  doivent  sursi'oir  à  pronon- 
cer sur  le  fond  du  litige,  par  cela  seul  qu'une  ré- 
cusation leur  est  si_guiliée.  —  Dans  ce  cas,  et  sur- 
tout lorsque  la  récusation  leur  parait  tardive  et  ne 
reposer  sur  aucune  cause  survenue  depuis  le  com- 
promis, ils  peuvent  jiasser  outre  au  jugement  du 
fond,  ce  qui  ne  fait  nul  obslacle  au  jugement  de 
la  ri'cu.saliou  par  les  juges  ([ui  ilui\enl  en  connaître, 
et.  au  cas  d'admission,  a  ce  que  la  seiileiice  arbi- 
trale soit  considérée  comme  non  avenue  (20).  — 
V.  infrà,  n.  W. 

54. — Les  arbitres  sont  iuiom]télents  pour  pro- 
noncer sur  la  nullité  du  traité  et  du  compromis 
desquels  ils  tiennent  leurs  pouvoirs.  Lors  donc  que 
celte  nullité  est  alléguée  devant  eux,  ils  doivent 
surseoir  au  jugement  du  fond,  jusqu'à   la  décision 


IM'»  (/./.). 

(14)  Ca-s.  17  juin.  1817  (S.rtir.). 

(I3i  Cass.  a  juill.  IHOii  (S.rlir.). 

(It)  Merlin,  llépcrt.,  v  Arbttr.,  n.  10;  Carr*, 
quesl.3333. 

(l.-i)  Cass.  48  Juill.  i8u4  (S.K3.1  .IHC). 

(Iti)  Carré,  quesl.  3334. 

(17)  Metz,  14  mai  1818  (S.cbr.)  ;  Cass.  26  mars 
183H  (S. 38. 1.377). 

(18)  Bourtfp»,  3  iéc.  1813  (S.chr.);  Paris,  30 déc. 
1813  (/'/.). 

(I!>)  Ca^v  l"juiii  1814  (S.chr.);  Paris,  17  mai 
mai  1813  (W.)  ;  Merlin,  Réperl.,  r»  /?<«fujo/io».  §  1 1. 
an.  1. 

(40)  Cant.  !•'  fé».  1837  (S.37.1  ..-.37). 
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i\'-  la  <|uestioD  préjudicielle  jMir  le  Iribuiial  couipi-- 
l-n^(J). 

ô;>. — Les  arl)ilr(.s  no  ronnaissctil  pas  ilo  l'cxc- 
fiilioii  du  jiiponii'iit  arliilrul,  leurs  pouvoirs  eessoni 
.Mis?ilùl  rpii'  liMir  scnicik-t*  déliiiilive  est  r>'iiilnc.  La 
ronnajssaiii-i;  des  (lirii>-ullcs  (jui  ik-iivciiI  s't'jevcr 
sur  ce  poiiit  appartient  au  Iriliunn!  dont  le  pre-^i- 
•Ipiit  a  rendu  l'ordnnnanr'e  il'exequatur.  (il.  prin-, 
1021.)— V.  infrà.  n.  i.iG  —  Dr  nx'uie  les  arl.iln-s 
ne  priiMnt  interpréter  ou  fvpiiijuer  leurs  juge- 
ments, sans  un  iiimmimu  coniprnnus  (2). 

ôft. — Kniin.  les  arbitres  ne  peuvent  déléfriier 
leurs  pouvoirs,  r'rst-a-dirf  rrunltre  à  d'autres  le 
soin  d-'  juf.'er  la  eonlistution  ipii  leur  a  rte  sou- 
mise.— par  suite,  il  y  a  nullité  de  l'arliitragc  con- 
fie à  un  seul  arbitre,  lorsipi'un  tiers  (pic  eelui-ei 
sVlait  adjoint  a  parli'-ipi-  a  la  décision  (3;. 

Ô7. — Mais  des  ariiilres  peuvent,  a|)rt's  avoir  sta- 
tue sur  les  questions  du  litige  à  eu\  soumis,  el  les 
avoir  résolues  de  maiiiiTe  «[u'il  ne  reste  plus  (pi'à 
régler  arilhmfliquemenl  les  calculs  i|ui  en  résul- 
tent, pour  liver  le  deliel  île  l'une  des  jinrlies  envers 
l'autre,  renvoyer  ces  parties  devant  un  notaire.  i\ 
l'eiret  d  établir  le  compte.  — Ce  ifest  pas  là,  de 
leur  part,  une  ilélégation  de  pouvoirs  (4). 

ôy.-  Jugé  méuie  que  les  arbitres  qui  nomment 
un  expert  pour  examiner  les  objets  litigieux  et  qui 
font  dépendre  de  son  rapport  rexcculion  de  leur 
sentence,  ne  conimetleul  pas  un  e.xcùs  de  pou- 
voirs (o). 

ô9. — Les  arbitres  peuvent  d'ailleurs  adrcs.ser 
des  commissions  rogatoires  aux  juges  ordinaires 
poiir  des  opérations  ou  des  actes  d'insirucliou  in- 
dispensables au  jugement  de  la  cause  (6|. 

§  3. — Durée  de$  pouvoirt  des  arbitret.  —  Proroga- 
tion. —  Déport. —  Démiinon.  —  Révocalion. — 
Réciuation.  —  Incident*. 

40. — Les  pouvoirs  des  arbitres  durent  le  temps 
/ixé  par  le  compromis.  Si  aucun  délai  n'a  clé  fixé, 
la  mission  des  arbitres  ne  dure  ipie  trois  mois,  à 
compter  du  jour  du  compromis.  (C.  proc..  1007  et 
lOtf);  et  cela,  lors  même  ipi'ils  seraient  obligés 
de  statuer  sur  des  incidents  (7). 

41. — l'eu  importe,  d'ailleurs,  l'époque  de  l'ac- 
ceptation des  arbitres.  —  Peu  importe  encore  qu'il 
y  ait  eu  de  nouveaux  arbitres  nommés  par  suite 
du  refus  d'acceptation  des  premiers.  —  Amsi,  un 
jugement  arbitral  rendu  après  l'expiration  des  trois 
mois  de  la  date  du  compromis,  par  des  arbitres 
nommés  ii  défaut  de  ceux  primitivement  désignés, 
est  nul  et  non  obligatoire  (8). 

42. — Si  des  arbitres,  opérant  dans  les  délais  du 
rompromis.  jugent  délinitivement  une  partie  du 
litige,  en  rendant  une  décision  interlocutoire  sur 
l'autre,  et  renvoicut  le  jugement  ii  une  époijue  pla- 
cée hors  du  délai  du  comi)romis,  le  vice  de  la  dis- 
position interlocutoire  n'infecte  aucunement  les 
dispositions  définitives. — Celles-ci  ne  pourraient  èlre 
annulées,  qu'autant  que  le  compromis  aurait  dit 
expressément  ijue  les  parties  voulaient  être  jugées 
sur  toutes  leur->  contestation-i-dan--  un  délai  déter- 
miné (9). 


(«)  Cass.  i  août  IHii  (S.ti.l  .831). 
(i)  .Merlin,  ttép.,  »•  Arbilr.,  o.  13;  Carré,  nue-i. 
3311. 

(3)  Lirtce,  J3  juin  1831  (/.  Be/;. 33.3.383) 
(*)  Cass.  itijuin  IK33  (S. 33. 1.003). 

(5)  Turin,   l  iir.  IH08    S.chr.). 

(6)  Carré,  Com^cr,  i.  -J,  p.  il». 

(7)  Menia  .  Bép-;rt.,  v  Àtbilr.,  n.   IS;  Carre, 
quesl.  33i2;  Util,  M  mai  1818  (S.chr.). 

(8)  Cass.  10  nov.  1839  (S.chr.). 
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40. — Il  n'est  pas  de  l'essence  d«  l'arbitrage 
d'avoir  pour  objet  des  eonlettatiom  nées  ou  à 
naître  ;  il  peut  aus^i  n'avoir  pour  objet  que  le 
règlement  d'une  opération  que  des  particuliers 
se  proposent  lie  faire,  sans  cesser  de  devoir  être 
considère  coiuîne  arbitrage,  et,  |iar  siiile,  d'être 
soumis  aux  règles  qui  régissent  cette  e.-peee  de 
mandat.  —  .Ainsi,  le  pouvoir  donné  à  des  tiers  de 
fixer  les  conditions  d'un  e.banpe  ou  di;  tout  autre 
contrat  arrête  entre  les  iiiteres.^é.s,  cesse  par  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois,  a  défout  de  slipii- 
lalion  particulière  a  ce  sujet;  de  mémo  qu'en  pa- 
reil eas  liiiii  tout  ciunproniis  (10). 

44.— La  disposition  de  l'art.  1012,  C.  pror.. 
portant  que  le  couiproniis  finit  au  bout  de  trois 
mois,  à  partir  de  sa  date,  lor.squ'aucun  délai  n'a 
été  stipulé,  n'est  |i;is  applicable  nu  compromis  par 
lequel  un  arbitre  a  été  noniine  pour  prononcrT  sur 
les  dilljcullés  ipii  poiirraieiil  s'élever  b>rs  de  l'exé- 
eulion  d'un  acte  (danse  dont  la  légalité  est  d'ail- 
leurs contestable  ;  V.  Compromis,  n.  7.'i  et  s.).^ 
En  un  tel  cas,  le  délai  de  trois  mois  ne  commence 
il  courir  que  de  l'époque  oii  sont  nées  les  difli- 
ciilles  (fl]. 

4jî. — Lu  règle  générale,  le  délai  d'un  arbitrage 
iiM"-  par  jugement  contradictoire  court  du  jour  du 
jiigeinenl. — Lor-squ'iin  jugement  porte  que  le  délai 
courra  seulement  du  jour  de  la  notification,  cette 
dispo.<iliou  i)eut  opérer  exception  à  la  règle  géné- 
rale: mais  on  rentre  dans  le  droit  commun,  s'il  y 
a  prorogation  de  délai  par  un  second  jugement, 
sans  que  l'exception  ait  été  formellement  répé- 
tée (li). 

46.  Il  faut  remarquer,  du  reste,  que  la  disposi- 
tion du  jugement  ou  arrêt  portant  nomination  d'ar- 
bitres, qui  ordonne  qu'ils  prononceront  dans  les 
trois  mois  de  la  signification  de  cette  décision,  doit 
s'entendre  de  la  signification  à  partie,  et  non  de  la 
signification  aux  arbitres  eux-mêmes  (13). 

47. — Le  jour  de  la  date  des  compromis  ne  fait 
pas  partie  du  délai  fixé  pour  l'arbitrage  (ii). 

48. — Le  délai  de  trois  mois  donné  aux  arbitres 
pour  rendre  leur  sentence,  à  partir  du  compromis, 
court,  dans  le  cas  oii  la  noniiiialion  a  été  faite  par 
le  président  du  tribunal  en  vertu  dune  clause  com- 
proiuissoire,  du  jour  même  de  la  signilicaliou  de 
I  ordonnance  de  ce  magistrat,  sans  aucune  aug- 
mentation du  délai  à  raison  de  la  distance...,  alors 
surtout  que  les  arbitres  sont  constitués  amiables 
compositeurs  (C.  proc,  1007,  l033'  (15)  —  Pour- 
tant, si  la  nomination  n'avait  pas  été  faite  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties,  le  délai  ne  cour- 
rait que  du  jour  de  l'expiration  du  délai  d'appel  de 
rordonnance  (Iti). 

49. — Quand  le  délai  de  l'arbitrage  n'a  pas  été 
fixé  par  le  compromis,  les  juges  ne  peuvent,  sans 
violer  la  loi,  proroger  la  durée  du  compromis  au- 
delii  de  trois  mois,  sous  prétexte  d'interprétation 
du  compromis  et  de  la  volonté  présumée  des  ivar- 
ties(l). 

iîO. — Mais  les  parties  ne  pourraient-elles  pas 
elles-mêmes  s'allraiicbir  des  di-positions  des  art. 
1007  et  \()\i,  (].  proc.  qui  limitent  à  trois  mois  la 
dune  de  1  arbilragir  non  fixée  dans  le  compromis, 

(9)  Cass.  G  noT.  181.S  (S.fhr.). 

(10)  Ci.os.  10  noT.  «H39  (.•^.chr.). 

(11)  L.Viii.  m  avr.  isiti  (S.chr.). 
(li)  T"iiloo#e.  1"  a-iùl  18d.'l  (S.chr.). 
(13)  Ca>i.  3  juin.  I8:irt  (S..'i0. 1.800). 
(U)  Agfii,  8  noT.  1830  (S.chr.). 

(15)  Ct»s..  3  jaav.  1814  (5.14.1.3.37). 
(10)  Ca.i?.  18  mars  1846  (S.  (0  1 .786). 
(17)  Ci5î.  21  féT.  1836  et  35  juill.  1837  (S.chr  ). 
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on  s'en  rcnicllanl  aux  arbitres  sur  celle  dune  ? 
L'aflîrmative  nous  jiarail  devoir  élre  admise,  en 
rabstnce  de  raisons  d'ordre  public  qui  viennent 
ici  dominer  la  vuloiilé  des  iiarlies  (1). 

iîl. Lo  jut'ement  arbitrai  doni  la  date  remonte 

il  une  éiioqiie  antérieure  à  i'e\|iirntion  du  délai  du 
compromis  est  valahle  .  encore  i|ue  le  d('|tùt  au 
preiïe  et  Triin  i-'islrement  n'aient  eu  lieu  qu'aprtjs 
ce  délai  (i).  —  V.  tnfrà,  u.  'i.JC.  ii-â. 

Q2. Il  im|iorterait  même  peu  qm;  la  senlcneo 

arbitrale  n'eût  été  signée  qu'après  lexpiralion  du 
lelai  du  compromis,  si  elle  avait  été  lue  cl  pronon- 
cée au\  parties  pei:dant  ce  délai  (^i). 

>J,">. — Lorsqu'il  s'ap\  de  savoir  si  une  décision 
arbitrale  a  été  rendue  ilans  les  trois  mois  du  coui- 
pronn's,  l'erreur  de  date  dans  le  compromis  n'est 
pas  une  cause  de  nullih'.  si  cette  erreur'peut  être 
reetiliée  au  moyen  des  faits  cl  circonstances  qui  se 
ratlaclienl  il  sa  date  véritable;  c'est-ii-dirc  si  la 
date  du  compromis  se  trouve  nécessairement 
fixée  par  ces  faits  et  circonstances  (4). 

34. — Une  déclaration  de  partage  entre  arbitres 
doit  être  réputée  avoir  en  lien  dans  le  délai  du 
compromis,  bien  que  l'avis  de  l'un  des  arbitres 
porte  nue  date  postérieure  »  l'expiration  de  ce 
délai,  si  l'avis  de  l'aulro  arbitre  porte  une  date 
antérieure  (C.  proc,  4017)  (5). — V.  Arbitre  (lien). 

So. — Le  délai  de  l'arbitrage  peut  élre  ]iroroL'é 
par  les  parties  a>ant  son  expiration  — En  général, 
celle  prorogation  doit  avoir  lieu  par  un  acte  écrit 
dans  la  même  forme  que  le  compromis  ;  cependant 
elle  peut  ans>i  èlre  larite  et  résulter  de  i-e  (pie  les 
parties  auraient  procédé  ilevaut  les  arbitres  depuis 
l'expiration  du  terme  du  compromis,  eu  remcUant, 
par  exemple,  entre  leurs  mains,  les  pit'ccs  et  do- 
cuments nécessaires  ii  l'accomplissement  de  leur 
mission  (li). 

o6. — Lors<|ue  l'acte  qui  proroge  les  pouvoirs 
des  arbitres  esl  un  écrit  sous  seing  privé,  il  n'est 
|ias  nécessaire  «[u'il  soit  fait  ('U  double  original, 
sintout  si  les  arbitres  en  ont  clé  constitués  dépo- 
sitaires (7). 

îî". — Si  les  parties,  ayant  lixé  ii  l'arbilraire  nu 
délai  moindnr  de  trois  mois,  ont  autorisé  les  arlii- 
irt's  à  iiroroger  ce  délai,  sans  néanmoins  détermi- 
ner elles-mêmes  le  terme  de  la  prorogation,  les 
arbilres  ne  peuvent  le  proroger  au  delà  de  trois 
mois  (8). 

oit. — Le  mandataire  auquel  a  été  donné  un 
pouvoir  général  pour  compromettre,  a  pouvoir  suf- 
lisanl  jiour  proroger  le  icrnie  d'un  com|tromis, 
comme  il  aurait  poiivuir,  le  compromis  exprime, 
pour  compromellre  de  nouveau  (9). 

ott. — Les  arbilres  dont  les  jtouvoirs  onl  élu  pro- 
rogés |)ar  un  arrêt,  même  conlradicioire.  ne  peu- 
vent rendre  leur  senleuce  avant  la  signilication  rie 
cet  arrél,  alors  surtout  <|ue  leurs  pnivoirs  avaient 
élé  auparavant  annulés  par  un  premier  arrêt  rendu 

(1)  .Sic.  Valimesnil,  ii.  Hi.  —  Coitlrà,  Toulouse, 
13  d?c.  18;i.1  (S.34.i.ai!t). 

(2)  Cas».  L-ijanv.  I8lt!  (S.clir). 

(a)  CaKH.  0  juin.  \Si\  (S.il.:2.8i>7)  <t  :;  rév. 
isri.-»  (S .;;.%.!. ail);  Besançon,  H  dér.  lti;;ti  (S.:i7.!i. 
3.',*). 

(4)  Cjv.  H  ar.ûl  182a(S.cLr.). 

(r,)  Cn-..  :!o  mars  !84I  (S.'H.l..';o:t). 

(fi)  PardCïJim,  n.  Jili;  Valimisiiil,  n.  58  et  71; 
l'jri»,  il  aotii  |K31  (S.fhr);  Ca«n.  17  janv.  182<; 
(/</).  12  m;.!  IH2M  (H  )  cl  1"  déc  I8.'.7  (S.:;«.l. 
r.'W);  Bf^rdraux  .  I»  f^v.  ih27  (S.rbr.)  ;  Hcones,  Il 
dér.  iHi8  (S..v».2  HM)  —  Courro,  IlooKalvy,  n.  JS!»  ; 
Carri,  qtieii.  3308;  Bourbcau,  i.  6,  p.  Kt3;  Cast.  22 
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l)ar  défaut  ri  déclaré  exécutoire  noiiobslanl  oppo- 
sition (10). 

60.— La  partie  qui,  après  l'expiration  du  délai 
du  compromis,  a  requis  les  arbitres  de  juger,  n'en 
est  pas  moins  recevable  à  attaquer  le  jugement  ar- 
bitral comme  rendu  liors  des  termes  ilu  compro- 
mis, si  <l'ailleiirs  l'autre  partie  n'est  pas  prouvée 
avoir  adhéré  il  la  réquisition  tendant  ;t  la  proroga- 
tion du  délai,  la  réciprocité  du  lien  étant  indispen- 
sable (11). 

6l. — Les  pouvoirs  des  arbitres  peuvent  cesser 
exiraordinairemeiil,  par  suite  d'événements  qui 
empêchenl  l'exccnlion  du  compromis.  Ainsi  l'arbi- 
trage ou  le  compromis  finit  :  —  1"  par  le  décès 
d'un  ou  plusieurs  des  arbilres  (C.  proc,  1012); — 
2"  par  le  refus  des  arbilres  d'accepter  la  mission 
qui  leur  est  conlién  [Id.);  —  3"  par  le  déport  ou 
refus  d'un  des  arbitres  d'accouiplir  la  mitsioii  ipi'il 
avait  déjii  acci'ptée  {Id.);  —  'j."  par  V empêchement 
d'un  des  arbitres  pour  cause  de  maladie,  absence 
ou  autrement  (/d.); — ij»  par  le  partage  d'opi- 
nions, si  les  arbilres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  pren- 
dre un  tiers  arbitre  (/«/.).  \' .  Arbitre  (tiers):  — 
0"  par  la  révocation  des  arbilres  (C.  proc.,  100S). 

(il. — Les  pouvoirs  des  arbitres  ne  cessent  pas 
par  le  décès,  refus,  déport  ou  emiiêcliemént  de 
i'iiN  d'eux,  s'il  est  stipiibi  dans  le  compromis  (|u'il 
sera  passé  outre,  ou  que  b;  remplacement  sera  au 
clioix  des  jiarties,  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des 
arbilres  restants  (C.  proc.  101  i). 

C5. — L'arbilr(!  qui  accepte  de  l'une  ries  iwrtics 
des  pouvoirs  ii  l'cllet  de  citer  l'autre  partie  en 
eoneiliation  devant  le  juge  de  paix  sur  les  difli- 
ciillcs  ijui  font  l'objet  du  compromis,  esl  censé  so 
liepiirler  (!»). 

t»4. — Les  arbitrr^s  ne  peuvent  se  rléporter  lorsque 
leurs  opéralions  sont  déjii  commencées  (C.  proc, 
■lUli)  ;  il  moins  toutefois  que  les  causes  de  déport 
ne  soient  survenues  seulement  depuis  qu'ils  les 
uni  eiilieprises  (13;. 

Gt). — Le  déi>ort  d'un  arbitre  i]ui  n'est  intervenu 
qu'après  une  déclaration  de  tous  les  arbitres 
portant  i|u'il  y  avait  dissenlimeiit  entre  eux,  n'a 
pas  l'cllet  lie  nieltre  lin  an  compromis,  et  d'inter- 
rompre la  mission  du  tiers  arbitre  qui  a  dû  êlrc 
noiiimé  en  ce  cas  (I  i-). 

(({>.— f.or'^qii'Mn  arbitre,  après  avoir  commence 
les  oiiéralious  et  manifesté  nue  o|)inioii  contraire  à 
celle  de  l'autre  ariiitrc,  refuse  de  eonslaler  la  dis- 
corrlaucc  par  un  procès-verbal,  ce  n'est  point  là  un 
déport  i|iii  nielle  lin  au  coni|)romis,  si  irailleurs 
celle  discordance  est  établie  rl'unc  autre  ma- 
nière (lo). 

(î7. — Si  Ir's  arbilres  de  l'une  des  parties  rlon- 
neiit  leur  démission,  les  arbitres  de  l'autre  ne 
peiivrrit  juger  avant  le  remplacement  des  démis- 
sionnaires (10). 

G8. — Le  compromis  prend  lin  par  le  déport  de 
l'un  des  arbitres,  alors   même  que  l'une  ries  par- 


avr.  1823  (S.clir.)  et  2  mai  1827  (/</.);  Aix,  28  mai 
1823  (/</.);  Anifcrs,  23  juin  1823  (W.);  Uuurjfcs.  19 
fé».  lK2(i  (/,/.). 

(7)   l'Ii. relire,  .1  juin  IKM  (Srlir). 

(K)   Carré,  ii.  3282. 

('.!)   Valimesnil.  n.  .'iii. 

(10)  l'aris.  2!»  avr.  183!»  (S.  H  .-J.  i:,o}. 

(11)  C.i.^,-.  2  mai  1827  (S.clir.). 

(12)  Uruielles,  4  frucl.  an  xii  (S.cbr.). 

(13)  llouen,  -ijanv.  1820  (S. chr.). 

(I  t)  Casa,  fi  fcv,  18.»;;  (S.K.'J.l.Kil). 

(15)  Cass.  18  mai  Ikiv  (S.cbr.);  Vatioieioll , 
D.  1»(). 

(Ifi)  Caii.  3  mrstsid.  an  ix  (S.clir);  Agen,  8  jipv. 
1812  (/('■)• 
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tics  n'iMi  mirait  pas  eu  connaiisanci-.  si  d'aillriir^ 
l'ailtiln;  i|ui  fsl  rcsti-  ii'rtiiil  \n\i  aiitori>t'  à  sta- 
tuer smil  ou  à  s'ailjiiiinln'  un  autre  arbilro,  ol  si 
les  parties  ne  sV-tnienl  pas  inipost!'  l'oldigalion  ilc 
reniplacir  i'arliitru  ou  lus  arliilrus  déniissiou- 
uaiiTS  (I). 

iiVf. — Du  reste,  de  ce  qu'il  est  dit  dans  un  ruin- 
proinis,  (|u'en  cas  de  démission  de  l'un  des  arbi- 
tres, il  sera  puunn  à  son  reniplaeeuient,  il  in- 
s'eiMiit  pns  iiue  la  déniissii)n  et  je  reniitlaeenienl 
]'.]•.  Mt  au)ir  lieu  apri's  (]ue  les  opérations  de 
rarl.ilra;;e  sont  eoninieneiMîS.  I.orsi|ue  la  dcMuission 
u'ii:ter\ient  qu'après  le  coiuuienccuient  des  opéra- 
lions,  l'arbitre  deuiissioniiaire  ilnil  ecuilinuer  l'ar- 
liitra}:e,  ou,  sur  sou  refus,  le  eoniproniis  doit  être 
arnuilëpiiurtout  eil'i't  postérieur  à  la  doinissiou  (:.'). 

70. — Lorsque  les  arlùtres  noninies  par  li-  eoni- 
proniis se  soiil  déportes,  ol  que  les  délais  lixés 
pour  l'arbitrage  sont  expirés,  toute  conleslalinn 
-onniise  aiiv  arbitres  rentre  essentiellement  dan- 
les  allributiiins  des  j^i,:;es  ordinaires  ('.]). 

71. — Peud.ml  le  ilélai  de  larhiirajj'e,  les  arbi- 
tres ne  peuvent  tire  ré\oqiiés  ijui;  <ln  eonsentc- 
nieut  unanime  des  parties,  et  non  par  la  volonté 
dune  d'elles  seubme.it  (C.  inoc,  1008)  (i). 

72. — La  révoration  peut  èlri-  exprette  ou  ta- 
cite :  —  expretse.  b)r<(iirelle  résulte  d'un  aelc 
evtrajudiciaire  notilié  aux  arbitres,  on  même  d'u.ie 
lettre  missive;  (5) —  tacite,  lorstpic  les  parties 
Iransi^enl,  ou  nomniunt  de  nouveaux  arbitres. 

73. — ^Lcs  parties  qui  [>renneul  la  voie  de  conei- 
liation  au  bureau  de  paix,  rolalivenieiit  an  proeés 
qu'elles  ont  mis  en  arbilra^'c.  sont  ri'putées  révo- 
quiT  par  la  les  arbitres  (G). —  Compar.  tuprà,  n.  6.J. 

74. — Dans  le  cas  de  révoration  tacite,  le  juge- 
ment (|ue  les  premiers  urbitres  auraient  rendu 
depuis  l'acte  d'où  résulte  cette  révocation,  serait 
-ans  ell'el  entre  les  |).irties.  Mais  si  le  jn^emeul 
«les  premiers  arbitres  n  été'  rendu  avant  l'acte 
important  révocation,  et  à  l'insn  des  parties, 
il  faut  distinguer:  si  le  jugement  est  en  dernier 
ressort  ou  liasse  eu  force  do  chose  jugfte,  il  aura 
ill'et,  et  la  retocation  .si'ra  regardéi-  eiinime  inexis- 
I  >nte  :  !>•  jugement  au  contraire  sera  sans  ellel.  si. 
I.irs  de  la  r.^oialion,  il  était  encore  susceptible 
.l'appel  (C.  .  iv.  -2o;iO)  (7). 

70. — La  si'iileiicc  arbitral.!  rendue  apri;s  la  ré- 
vocation des  arbitres  ne  laisse  point  d'être  valable, 
si  les  causes  de  la  révocation  existaient  cl  étaicut 
connues  des  parties  lors  du  compromis  (8). 

76. — La  récusation  peut  être  exercée  contre  les 
arbitres  comuie  contre  les  autres  juges.  —  Toute- 
fois les  arbitres  ne  peuvent  être  récusés  que  pour 
des  causes  survenues  depuis  le  compromis  (C. 
proe.  j(Jli). 

77. — Les  ri'glcs  tracées  par  le  Code  de  procé- 
dure sur  le  mode  et  les  formes  «le  la  récusation 
des  juges  sont  irailleiirs  applicables  ii  la  récusation 
des  arbitres  (9),  autant  du  moins  qu'elles  sont 
c  oieilinbles  avec  la  nature  particulière  de  leur  ju- 
ndietion  (C  proc.  '.\H'h  et  s.). 


(I)  Cass.  H  (léc.  1SI7  (S.chr.). 
(i)  Paris,  8  mai  I8âi  (S  <:hr.). 
(:i)  Cass.  ti  nov.  IH09  (S.chr.). 
{%)  Paris,   1.1  a»r.  tKIO  (S.chr.). 
(.'i)  C.133.  i-l  plar.  au  xti  (.S.chr.). 

(6)  Bruxeilci,  V  fruct.  ao  xii  (S.chr.). 

(7)  Carré,  quMl.  MW  ;  B«liot,  l.  4,  p.  I."ll  ;  V,i- 
timesnil,  n.  181  ;  Boilard,  l.  3,  p.  iiV. — V.  toutefois 
Cbauveau  sur  Carre,  toc.  cit. 

(8)  Riom.  18  mars  IH-jj  (S.chr.). 

(S))  Sic,  Cass.  i»  f-^v.  ik:i«  (S.38.l.7;)0);  Par- 
Icisus.  D.  13'.)^;  MoDgair;,  t.  I,  o.  181  et  s.;  Vali- 
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70. — Lorsque  des  nrbilrns  déclaroni  qn'iU  sont 
partages  Mir  un  jioiul  (le  la  contestation,  et  ipi'ils 
nomuieut  on  tiers  arbitre  pour  les  départager,  ils 
conservent  leur  caroi-tiro  jusqu'au  jugeinenl  qui 
sera  rendu  par  le  tiers  arbitre  ;  et  leurs  pouvoirs 
se  trouvant  ainsi  prorogés,  ils  sont  ri'eu>ablcs, 
dans  les  c.is  prévus  par  la  loi,  tant  que  le  tiers 
arbitre  n'a  pjis  renilu  sn  décision  (10). 

7fK — Lis  causes  de  récusation  jieiivenl  être  no- 
tiliées  à  l'ariiiln'  lui-même  (H).  Mais  la  récusation 
peut  aus>i  oire  forniidée  par  aeli-  an  grc-IFe  du  Iri- 
iiuual  de  preuiii-re  instance  dont  le  président  doit 
ri-\èlir  la  sentence  arbitrale  d'une  ordonnance  d'exe- 
(juatur,  et  par  qui  doit  être  jugée  In  demande  en 
récusation,  comme  on  l'a  vu  plus  liant,  n.  31.  Dans 
ce  cas.  c'est  au  grellier  (|u'incoinbe  la  charge  de 
donner  à  l'arbitre  connaissance  de  l'acte  de  récu- 
sation, après  jugement  du  tribunal  ordonnant  cora- 
municalion  de  cet  acte  tant  ii  l'arbitrt!  récusé  qu'au 
mini.slère  public  (C.  proc.,  :j8l  et  .M!))  (12). 

îU). — La  preu\e    testimoniale  îles  faits  sur  les 
([uels  est  molivéft  la  récusation  d'un  arbitre,  peut 
être  rejetée  par  les  juges,  lorsqu'il  n'existe  de  ces 
laits  aucun  commeneemeiil  de  preuve  par  écrit  (C. 
proc.  -.m,  :m))  (13). 

tu. — La  récusation  admise  ne  fait  pas  cesser 
l'arbitrage  ;  elle  oblige  scnlcnienl  la  partie  dont 
l'arbitre  a  été  récusé,  à  en  nommer  un  autre. — S'il 
y  a  eu  sentence  arbitrale  sur  le  fond ,  nonobstant 
la  récusation,  cette  sentence  tombe  parle  l'a,it  même 
de  l'admission  de  la  récusation. — V.  tup.,  n.  33. 

82. — Le  décès  de  l'une  des  parties  ne  fait  pas 
cesser  l'arbitrage  ,  lorsque  tous  les  héritiers  sont 
majeurs  ;  il  en  suspend  seulement  le  cours  ou  la 
durée  pendant  les  délais  accordés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  (C.  proc,  iOI3),  délais  qui  sont 
lie  trois  mois  et  quarante  jours  (C  ci v.,  79o).  L'ar- 
bitrage cesse,  au  contraire,  par  le  décès  d'une 
partie  qui  laisse  des  héritiers  mineurs;  et  ce  prin- 
ci])e  .s'applique  môme  aux  enfants  naturels  (l-î). 

82  bit. — La  convention  par  la(|iielle  un  associé 
se  soumet,  d-iiis  son  acte  social,  à  être  jugé  en  der- 
nier ressort  par  des  arbitres,  ne  peut  être  as.similéc 
il  un  compromis  ;  c'est  une  convention  essentielle 
de  J'actc  social.  —  En  conséijucuce,  à  la  diirétence 
lie  l'arbitrage;  qui  prend  fin  par  le  décès  de  l'une 
des  parties,  lorsque  Ions  ses  héritiers  ne  sont  pas 
majeurs,  elle  a  un  plein  effet  à  l'égard  des  héri- 
tiers, quand  même  ils  seraient  mineurs  (15). 

83. — Si  dans  le  cours  de  l'arbitrage  il  est  formé 
inscription  de  faux  .  même  purement  civile,  ou  s'il 
s'élève  quelque  incident  criminel ,  les  arbitres  dé- 
laissent les  parties  à  se  pourvoir,  et  les  délais  de 
l'arbitrage  continuent  à  courir  du  jour  du  jugement 
de  l'incident  (C.  proc,  -fOlii). 

8i. — Mais  une  simple  réserve  de  la  part  des 
parties  ii  tin  dinscriptiou  de  faux  n'oblige  point  les 
arbitres  à  surseoir  au  jugement  du  fond  :  une  in- 
scription do   faux  formalisée  peut  seule  avoir  cet 

eiïet(l(;). 


iDcsnil,  iibi  siiprà,  art.    V,  §  ."».  —  Centra,  Toulouse, 
18  août  J«;JH  (s.3!t.'».8:;). 

(10)  Ciiss.  Itî  dcc.    ts-is  (S.chr  ). 

(11)  Carré,  quesl.  :(.'ltK;  Mongalr;.  n.  87;  Bol- 
tard,  l.  ;j.  p.  4H. 

(1-2)  Valimesnil.  n.  IS7  :  Chauveau  .«ur  Carré. /nr. 
<-it.:  Caen.  s  juilt.  I8K;  (S.t7.-_».58n). —  Y.  aussi 
Uourjres,  :«  d<k.  IHi.i  (S.chr.). 

(i:i)  Cass.  «  fév.  IM.ti  (S  .la.i.oTi). 

(U)    P.irl<i,  10  nnT.  183:;  (S.3G.â.lG!>). 

(l.S)  Paris,  I"  mai  I8i8  (S.chr.)  «l  10  nov.  «83.S 
(S..Ui.4.l(Jî»);  Cass.  ît  mai  18.17  (S.37.l.3Gn). 

(16)  Cass.  1 8  juin  1810  (S.chr.);  Carre,  quc»l.33i3. 
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§  i. — Procédure  devant  lesarbilres.— Instruction . 
—  Jugement. 

80. — Ln  iiroci'durc  ilmaiil  los  arbitres  est  sou- 
mise aii\  nu'-nies  régies,  l'ornies  el  délais,  que  la 
procédure  devant  les  Iriliuuaux  ordinaires,  à  moins 
que  les  parties  n'en  soient  aulrcnieul  convenues 
(C.  proe..  U)OÎ>\ 

86. — Ainsi,  pour  les  moyens  d'instruction,  pour 
la  production  on  signilieation  des  défenses  écrites, 
l'nudilion  des  défenses  orales ,  les  productions  de 
piéres.  lis  expertises,  les  enquêtes  el  contre-en- 
qni'l's ,  les  descentes  sur  les  lieux,  interrogatoires 
sur  faits  el  articles,  le  délibéré  des  arbitres,  la  ré- 
daction de  leur  jugement,  etc..  ou  suit  en  général 
le>  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile. 
Si  la  conleslation  a  juger  est  de  la  com|iétence  du 
tribunal  ci^il,  les  arbitres  obser\ent  la  procédure 
jiropre  à  ce  tribunal:  si.  au  contraire,  la  contesta- 
tion est  de  la  couipélence  du  tribunal  de  coiumecre, 
ils  suivent  la  proc*Mlure  propre  aux  Iriliunanx  d»; 
commerce...:  ce  ijui  toutefois  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  arbitres  puissent,  dans  l'intérêt  des  par- 
ties, et  de  leur  consentement  exprès  ou  tacite,  sim- 
plifier ces  formes,  ou  abréger  ces  délais .  el  n'ob- 
.>icrver(|ue  ceux  (|ue  comporte  la  nature  de  l'alfaire 
qui  leur  est  soumise  (i). 

87. — Le  minisif're  des  avoués  n'est  pas  néces- 
saire devant  les  arbitres.  — 11  n'est  pas  besoin  non 
plus  de  citation  nu  ajournement  ;  les  parties  sont 
sullisamnieiil  avcrtiis  par  le  compromis,  qu'elles 
doivent  jirodnire  leurs  mémoires  ou  défenses,  el 
prendre  leurs  conclusions  devant  les  arbitres  dans 
les  délais  de  l'arbitrage  (*). 

88. — Les  actes  di;  l'instruction,  el  les  procès- 
verbaux  du  ministère  des  arbitres,  sont  faits  par 
tous  les  arbitres  l'onjoiutement .  ii  moins  que  le 
compromis  ne  les  autorise  à  comnn^tlre  l'un  d'eux 
(C.  liroc.  lOM).  Dans  l'usage,  c'est  ciiez  le  plus 
âgé  d'entre  eux  ipie  les  pièces  sont  déposées,  et 
que  se  tiennent  les  séances  du  tribunal  arbitral  ; 
c'est  le  plus  jeune  (|ui  lient  la  pluiue  tl  qui  esl  or- 
dinaircinenl  chargé  des  rapports.  —  Cbueune  des 
parties  peut  demander  la  communication  des  pièces 
produites  par  son  adversaire.  Celle  conimunication 
se  fait,  sur  récépissé,  par  l'arbitre  cIkz  lequel  les 
jiièces  sont  déposées,  ou  sur  simple  copie,  si  b's 
arbitres  le  jugent  convenable,  sauf  collalionnemenl 
sur  la  pii'ce  originale  (3). 

8Î). — Si,  dans  l'exécution  des  mesures  d'instruc- 
tion ordonnées  i)ar  les  arbitres,  il  survient  quelque 
obstacle  on  dillicnlté  (|u'ils  n'aient  pas  le  pouvoir 
de  lever,  ils  rinvoi(-iit  les  parties  à  se  ]iourvoir  di  -' 
Tant  les  tribunaux,  et  l(irs(pie  les  Iriiiunaux  ont 
prononcé,  le  cours  de  l'inslruction  e-t  reiiris  de- 
vant les  arbitres  (Arg.  de  l'art.  lOI.'i.  C.  proc.)  (4}. 
— C'est  dans  ces  «as  siirtonl  ipiil  peut  y  avoir  lieu 
à  prorogation  du  délai  de  l'arbitrage.  —  X.tuprà, 
n.  5îj  et  s. 

90. — Chacune  des  parties  est  tenue  de  produire 
ses  défcn.scs  ou  méiinures  et  pii-cesà  l'aïquii,  quinze 
jours  au  moins  avant  l'expiratiou  du  délai  ilu  com- 
promis, et  les  arbitres  sont  tenus  île  juger  sur  ee 
qui  aura  clé  produit  (C.  proc,  lOlli).  —  V.  inf., 
n.  iM'.i. 


(t)  Mooijalï.v,  n.  .'J(il  :  Larrc,  qucâl.  :;-2nx. 

(ijGCnes,  i.'.  fé».  IMIO  tS.cbr.);  Mongalvy. 
B.  'Mi;  C»rr.-,  quesl,  :»289  :  Berrial  h>aiDl-I'rii,  l.  1. 
p.  4.1,  ooie  H. 

(3)  V.  l'aris.  Il  iherm.  an  x  (S.chr.). 

(t\    V.  M'jDgalvy.  n.  369. 

(5)  Pig'ju.  i.  i.  p.  7i7  ;  Carré,  queit.  3a.2o. 

(d)  C*ni,  qucii.  .JiH.», 

(7)  C»M.  7  bntm.  »o  xiu  (S.clir.). 
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îM' — Néanmoins,  les  parties  peuvent  t  neore 
liroduire  des  défenses  et  pièces  dans  le  courant  de 
la  quinzaine  qui  précède  l'expiration ilu compromi-, 
si  les  arbitres  n'ont  pas  rendu  leur  sentence,  et, 
s'ils  consentent  ù  recevoir  celle  production  tar- 
dive (u).. 

i)'i. — De  mùme,  lorsque  ks  jjarties  ont  lixé  un 
délai  avec  faculté  pour  les  arbitres  de  le  proroger, 
celle  d'entre  elles  ijui  n'a  pas  fourni  ses  défenses 
et  ses  pièces  dans  le  i)remier  délai,  ne  peut  les 
fournir  dans  \v.  seconil.  qu'aulant  qu'elle  y  esl 
autorisée  par  les  arbitres  (G). 

î)ô. — Au  reste,  il  est  de  l'essence  des  jugements 
arbitraux,  comme  de  tous  autres  jugements,  que 
les  parties  aient  [in  se  défendre,  el  que  la  déci- 
sion .soit  rendue  parties  ouïes  ou  dûuient  appelées. 
—  Et  riiuibservalion  de  celle  règle  donne  lieu  à 
ca.-sation  (7). 

Si. — Mais  si  des  arbitres  cnndamnenl  une  des 
parties  liligaiiles  îi  payer  le  reiiijual  d'un  compte 
sans  iju'il  lui  en  ail  été  donné  commuuicaliou,  el 
sans  qu'idle  ail  été  somniéo  de  discuter  le  <'omple. 
cette  irrégularité. n'est  pas  du  nombre  de  celles  (|ui 
autorisent  l'action  eu  nullili-  i\.\  jugement  arbi- 
tral (8).— V.  infrà.  n.  HW-  et  s. 

5)0. — lue  seiileiiee  arbitrale  est  valable  quoi- 
qu'elle ne  contienne  jias  les  conclusions  des  parties, 
si  elle  énonce  que  ces  conclusions  ont  été  annexées 
il  la  minute  de  la  sentence  ;  celle  annexe  remplit 
sulli^auiMienl    le  vieil  de  la  loi  (C.  judc..  l'il)  (9). 

9G. — 11  n'est  inémc  pas  nécessaire,  pour  la  vali- 
dilé  de  la  sentence,  que  les  parties  aient  présenté 
aux  arbitres  des  conclusions  écrites,  alors  du  moins 
que  l'objet  de  la  contestation  esl  clairement  indi- 
qué dans  le  (!oniproinis  el  dans  le  procès-verbal  de 
constitution  des  arbitres  (10  . 

07. — .\uciine  loi  n'oblige  les  arbitres  de  viser 
toutes  les  pièces  dans  leur  jiigeuienl,  à  peine  de 
nullité  (11). 

î)8. — La  senleme  arbilrale  qui  ordonne  une  en- 
quête n'est  pas  iiiilb^  jiar  cela  seul  ipie  son  dispo- 
sitif n'eiuiinere  pas  les  faits  à  ]iroii\er,  si  ces  faits 
se  troinenl  rapiielés  dans  le  cours  de  la  sentence, 
ainsi  i|ue  dans  une  re(|uète  qui  est  annexée  à  la  mi- 
nute de  cette  même  sentence. — Du  moins,  l'irrégu- 
larité qui  résulterait  d'une  {v\U\  cireonstanei!  ne 
lient  former  un  moyen  de  cassation,  si  elle  n'a  pas 
été  iiroiiosi'c  devant  les  juges  du  fond  (C.  proc, 
iOT)  (l^).— V.  infrà,  n.  iïo. 

î)î). — L(  s  arbitres  qui  procèdent  à  une  enquête, 
dans  une  cau.-e  sujette  il  appel,  sont  tenus,  à  peine 
de  nullité  de  leur  sinteneu,  de  dresser  procès-verbal 
(b^  celte  eiiqnèle.  surtout  s'ils  n'ont  pas  élé  dispen- 
S('S  <]{'<■  formes  de  Justin'  (13). 

100. — 11  faut  remarquer  que  les  arbitres  pro- 
cèdent à  l'enquêli;  jiar  eux-mêmes  et  sans  avoir 
besoin  de  recourir  ii  raiilorité  des  tribunaux, 
|ioiirMi  que  la  sentence  jiar  la((ueile  ils  l'ont  or- 
iloiiiiée  ait  élé  revêtue  de  l'ordonnance  d'exe- 
ijualnr  (l 'i-), 

loi. — Lesarbilres  (et  tiers  arbitres)  dérident 
d'après  les  règles  du  droit,  à  moins  que  le,  cx)m- 
proiiiis  ne  leur  donne  pouvoir  de  juger  comme 
amiable»  eompotileurt  ((>.  |iroc..  lOlD);  aii(|Uel 
ca<  ,   iN  suivent  .-lllloul   le>  pniieipes  de  ri'qiiile.  et 

(K)  Casj.  17  oct.  J.siO  (S.clir.). 

(!t)  Cas»,  dit  mars  l«;i-J  (S..»-i.l.iHH). 

(10)  l'aris,  il  avr.  IK.'i'i  (S..*;;i.i.."i(ii). 

(11)  Colmar.  1  i  (irair.  an  xi  (S.cbr.). 

(12)  Cas!!.  ao  avr.  lKi«  (.S.cbr  ). 

(i:i)  Pau.  H-l  mai  iHfi.i  (S.fi.J.'J.ini);  Mongalvy,  t. 
i.  II.  .'197  :  Cbauvcau  sur  Carré,  .Supplém.,  quetl.  .')iH8. 

(U)  PardKtsus,  d.  1396;  Carre,  queit.  3290; 
Moolgalvy,  u.  âl8  ;  Valimeiuil,  n.  H-l'J. 
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.«ofti  .lirrniKilis  lies  ripli-*  d«  In  procOilure  aussi 
liicii  i|ii»!  lies  ri'';<li"s  ilii  ilrnil  civil  ({). 

MVl — l.ts  iirliilns  roiisliliu'-s  amiables  rom|to- 
silriirs  sont  ilispciiscs  iiolammrnt  ilo  l'ohservalioii 
ili'S  ri';,'li'S  ili»  la  proirôdiirr  conccrrintit  In  roriiii;  tl'.^ 
riiiluiHis  (2). 

lO."». — Kn  (."•"•'rnl,  il  fatit  siiivn"  pour  In  |iriM't- 
diirr  ile>;iiit  arliilrfs  les  réplrs  ou  lis  lois  ilu  pays 
où  iloil  sr  flirt-  l'nrliilrngi'.  Aiusi  lu  Fr.iiuviis  (|iii, 
ilaiis  nu  rouiproiuis  pnssi-  nvir  iiii  Suisse,  »  con- 
senti à  élre  JMgi'  eu  Suisse  cl  par  des  nibilr.s 
suisses,  doil  Olrc  rejiuli"'  s'tMre  soumis  par  \h  nn\ 
lois  cl  usages  i^lnltlis  eu  Suisse  pour  tous  moyens 
et  exceptions  de  formes  relatifs  aux  arliilrnges  (.J). 

10-1. — Le  ju;;c;iienl  .iridlral  se  forme,  comme  les 
jugements  onliuaires,  à  la  plurnlilé  des  voix  {('.. 
proc..  4i{]).  Il  est,  en  coiiséiiucuec,  indispensable 
pour  constituer  un  jugement  régulier,  que  tous  les 
arbitres  prennent  part  à  la  di-iibération  (C.  proc. 
tOlIel  I02S)  (t). 

lOfî. — Le  jugement  doil  être  signé  par  clmcim 
des  arbitres;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de 
iliiix  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de  le  signer. 
les  autres  arbitres  en  feraient  mention,  et  le  juge- 
ment aurait  le  même  elfet  i[ue  s'il  avait  été  si;ini'' 
par  tous  (C.  proe..  101  G). 

106. — Par  application  de  ce  principe,  il  a  clé 
jiiué  :  \"  ipie  le  défaut  de  signature  d'une  sentence 
arbitrale  par  l'un  des  arbitres  n'en  entraîne  j)as  la 
nullili-,  lorsipie  cette  sentence  constate  que  tous  Ks 
arbitres  y  ont  concouru,  et  que  l'absence  de  signa- 
ture de  l'un  d'eux  provicnl  d'une  infirmité  qui  l'a 
cmi>t-ché  de  signer  (.j)  ;  —  2"  que  le  refus,  par  un 
arbitre  dissident  qui  a  concouru  à  la  délibération 
dans  laipiellc  la  sentence  a  été  arrêtée,  d'assish-r  à 
la'séance  indiquée  pour  la  rédaction  ilc  cette  sen- 
lence.  et  son  refus  de  la  signer,  n'emportent  pas 
non  plus  nullité  (G). 

107. — Mais  le  jugement  arbitral  est  nul,  lors- 
qu'il a  été  clos  et  signé  sciilemeul  par  la  majorité 
lies  arbitres  en  l'absence  des  autres.  Peu  importe- 
rait que  Ions  les  arbitres  eussent  concouru  à  la  dé- 
libération (7). 

108. — Le  compromis  qui,  apri-s  avoir  nommé 
les  arbitres  pour  statuer  sur  un  certain  ordre  de 
contestations,  charge-  un  avocat  de  décider  défini- 
livement  le^  questions  sérieuses  qui  imiirraieut  se 
présenter  dans  le  cours  des  opérations ,  constitue 
en  ce  point  cet  avoeat  arbitre  spécial;  de  telle  sorte 
que  la  sentence  des  arbitres  est  nulle,  si,  i-et  avo- 
cat ayant  éli-  appelé  à  déeider  certaines  questions, 
elle  ri'e-l  pas  signée  par  lui  comme  par  les  autres 
arbitres  (X). 

lOîl. — Lesarbitres  doivent  non-seulement  parti- 
ciper à  toutes  les  délibérations,  mais  encore  tire  jiré- 
scnts  à  la  i>rononcintion  du  jugement  arbitral  (9). 

110. — Kt  la  partieipation  de  cîiacnn  d'eux  à  la 
délibération  et.i  la  |irononciotion  de  la  sentence  est 


(1)  Colmsr.  âO  mai  1813  (S.chr.);  Orlcan.s,  Il 
atr.  iHCi;  (S.dr,. 2.170);  Bellot,  t.  2,  d  91;  Chau- 
tcau  sur  C»rr^.  qaesl.  3.3ai;  Bourb«au,  t.  C,  p.  CIO  ; 
Rodjén? ,  Comp'î.  et  proc.  rie.,  t.  3,  p.  22. 

(2)  B.)r(lcanx.  2x  aor.  183;»  (S.3i;.2-170) ;  Pari.i. 
18  noT.  1»V0  ('^.H.2.1.'«). 

(3)  Paris.  I!t  mars  1K.30  (S.clir.). 

(l)   V.  .Nimrs.  22  jnill.  18.1.1  (.^.3;.2.20;t). 

(5)  Cass.  21  ttirnn.  an  ix  (S.ctir.);  Uonlpellier, 
30   avr.    1811    (U.)  "X  V<  jaill.    IH32   (S. 33. 1.322). 

(b)  Paris,  17  juin  lH3fi  (S..37.2.  U7)  ;  Cass.  li 
joill.  1810  (S.KM.8M2);  Lyon.  2  m.ii  Imu  (S.r.. 
2.88). 

il)  Cass.  imal  1800  (S.chr.). 

(8)  Cass.  2  mai  18:;3  {S..%3.1.noi  ). 

(9)  .Mmcs,  22  juin.  1833  (S. 31. 2.203). 
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une  condition  ■iubstantiello  ;  eu  sorte  que  la  seri- 
teliee  ri-mlue  saiH  que  l'im  des  arbitres  ait  eoneouru 
il  eelti-  délibération  cl  à  celle  pronoiicialion  est 
nulle,  quand  mOnie  elle  aurait  clé  onsuiti;  rctôtue 
de  sa  signature  (10}. 

1 1 1 . — Le  jugement  arbitral  f\iste-t-il  cl  n-l-il 
1.1  force  de  la  chose  jugée,  pnr  cela  .seul  qu'il  a  été 
delibi-ré,  arrêté  et  In  ,iii\  parties,  et  encore  qu'il 
ne  soit  pas  rcMMii  de  la  ^iirnatnre  de  Ions  les  arbi- 
tres ?  La  Cour  de  cassation  a  «dniis  l'allirmativc 
par  un  arrêt  fort  aueien  (II).  Mais  on  verra  plus 
loin.  n.  i.'JV.  que  d'autres  condilions  sont  néces- 
s.iires  pour  imprimer  au  jugement  arbitrai  l'auto- 
rité de  In  chose  jugée. 

1 12. — S'il  se  manifeste  un  partage  d'opinions, 
les  arbitres,  comme  les  juges  ordinaires,  doivent, 
avant  de  déclarer  b-  partage,  se  réduire  ii  deux 
ayis(C.  proc,  117) (12).— C'est  ensuite  au  tiers  ar- 
bitn-  (jn'il  appartient  de  prononcer.  —  V.  le  mot 
Arbitre  {lier»). 

1 13. — Li-s  parties  qui,  apri-s  avoir  conslitii''-  un 
arbitn-  amiable  compositeur  par  un  compromis, 
lui  lemetlent  un  blanc  seing  alin  qu'il  y  transcrive 
.sa  décision  sous  forme  de  convention,  ne  changent 
pas  pnr  lii  le  carncli-re  de  la  mission  de  l'arbitre,  et 
n'en  font  pas  un  simple  mandataire.  —  Par  suite, 
la  convention  dont  l'arbitre  remidit  le  blanc  seing 
doit  être  considérée,  non  comme  une  transaction 
consentie  par  les  parties,  mais  comme  une  vérita- 
ble sentence  arbitrale  (13). 

114. — La  sentence  que  rendent  les  arbitres 
amiables  compositeurs  lie  ceux-ci  par  l'aulorilé  de 
In  chose  jugée,  de  telle  .sorte  q.i'ils  ne  i)cuvcnl  ren- 
dre une  sentence  nouvelle  sur  le  miime  point,  sans 
qu'un  nouveau  compromis  remette  en  question  de- 
vant eu\  la  dillienlté  précédemment  décidée  (li). 

1  li). — Les  ile.'isions  arbitrales,  étant  ii  propre- 
ment porlerde  vérilablesj"u//emenU,  doivent  comme 
ceux-ci  énoncer  :  1°  les  noms,  qualités  et  demeures 
des  arbitres  ;  2»  les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties  ;  .'3"  leurs  conclusions  ;  4"  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  •/■j"  les  mo- 
tifs de  la  décision  (I')]  ;  G"  son  dispositif,  c'cst- 
;i-dire  ce  qu'elle  ordonne  (l G);  7"  la  date  et  le 
lieu  de  sa  prononciation  (C.  proc,  IS'i-l  ;  L.  20 
avr.  1810.  art.  7).  —  Toutefois,  il  n'est  pas  de 
rigueur,  comme  cela  se  praliipie  pour  les  juge- 
ments ordinaires .  que  la  prononciation  ait  lieu  en 
présence  des  parties  (17).  — On  a  vu  aussi  suprà, 
n.  Ît5.  que  la  mention  des  conclusions  des  parties 
n'est  j)as  essentielle. 

116. — Les  arbitres  constitués  amiables  compo- 
siteurs peuvent  se  dispenser  de  motiver  leur  juge- 
raent(IS).  Kl  il  semble  surtout  irieontestable  que  de 
tels  arbitres,  chargés  de  la  li(|uidalion  d'une  société 
sans  qu'aucune  dillienlté  ail  été  spécifiée,  ne  sau- 
raient être  tenus  de  donner  des  motifs  à  l'appui  du 
compte  par  eux  dresse  sons  forme  de  sentence  (19). 


(10)  Agen,  20  dcc.  18.-;t  (S.:;.';.2.20l). 

(M)  Cass.  8  vend,  an  viii  (S.chr.). 

(12)  Carré,  qucst.  33V.S;  Berriat  Saint-Prix.  p.  H, 
note,  2.';,  obs.  2;  Va'.ime'nil.  n.  202  et  207. 

(I3).(:a53.  2't  dcc.  1862  (S.i;:!.  I  ..si  ). 

(lï)  Cass.  21  juin  iH:i2  (S.:i2.l.728). 

(i:;)  Mongalvy.  n.  i:i2;  Valimcsnil,  n.  2.i3  ;  Chau- 
vcau  sur  Carré,  quesl.  :i:t:i7. 

(tu)  V.  toutefois  Colmar.  21  juill.  1810  (J.  des 
Av.,  i.  Hi,  p.  lî'8)  ;  Chauveau  sor  CiTti,  hc.  cit. 

(17)  Carré,  quesl.  .3338;  Paris.  12  juin  180(5  (S. 
ehr.). 

(18)  Bordeaux.  28  noT,  IRS.I  (30.2.170);  Nancy, 
Il  aoiU  1813  (S. 4.-.  1,1 8:;);  Chauveau  sur  Carre, 
quesl.  .3337. 

(19)  Cass.  I"  déc.  1857  (S..*i8.l.ri98). 
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117.— Un  jutrciiKul  arbitral  ifesl  ps  nul,  liicu 
qu'il  ait  été  rédij:ô  in  lanj;ue  étrangère.  11  pont 
•îlrc  ainsi  n-vOtn  ilt;  ronlonnance  t\'exequatur, 
lorsqu'il  n  été  déiio^é  au  lîrctl'e  avec  une  traihietiou 
française  faite  par  nu  interprète  juré.  (L.  du  '2 
therm.  an  ii,  art.  i  et  3;  Arr.  du  gouv.  du  i't- 
prair.  an  xi.  art.  3.)  H).  —  V.  infrà,  n.  l3oct  .•^. 
nu. —  Un  jugenicnl  arbitral,  à  ijuelque  éiioqHO 
qu'il  ail  été  rédigé,  .se  trouve  nul,  sil  n'a  été  pro- 
noncé, daté  et  signe  que  [)ûstérieurcmeut  à  la  n-- 
voralion  des  arbitres  (2). —  V.  tuprà,  n.  7i-  cl  7o. 
119. — La  véritable  date  d'une  .sentence  arbi- 
trale n'esr  pas  celle  du  i»rocès-verbal  des  séances, 
dans  lei|ucl  les  arbitres  déclarent  que  l'objet  de 
leur  mission  est  rempli;  la  .sentence  n'est  censée 
rendue  que  le  jour  où  elle  a  été  rédigée  el  signée 
par  lus  arbitres  (3). 

420. — Au  surplus,  le  défaut  de  date  n'entraîne- 
rait pas  la  nullité  de  la  sentence,  si  le  com|U'oniis 
en  avait  nue  ecrlaine.  el  ([u'il  fùl  d'ailleurs  constaté 
que  les  arliilrcs  n'ont  pas  jugé  après  le  délai  lixé 
par  les  parties  ou  par  la  loi  .4). 

121.— Il  est  du  reste  évident  que  les  arbitres 
ne  peuvent,  par  un  acte  i)osterieur  et  exlrajudi- 
ciaire,  changer  la  date  d'un  jugement  clos,  signé 
cl  daté  par  eux  (o). 

122. — La  décision  des  arbitres  peut  être  rendue 
dans  un  lieu  autre  que  celui  oîj  le  tribunal  arbitral 
a  été  constitué:  la  juridiction  dont  ils  sont  investis 
est  attachée  à  leur  personne  ;  elle  n'est  pas  circon- 
scrite au  territoire  ;.G  .  —  La  mention  du  lieu  où 
la  décision  a  élé  rendue  peut  d'ailleurs  être  sup- 
pléée par  les  circonstances  (7). 

125. — Uien  ne  s'cipposc  à  ce  (ju'un  jugement 
arbitral  suit  rendu  un  dimanche  ou  autre  jour  férié; 
a  cet  égard,  les  arbitres  ne  sont  pas  assimilés  aux 
tribunaux  (8).  —  (V.  Fok.vl'le  4.) 

124.— Les  arbitres  sont  tenus  di;  faire  enre- 
gistrer leurs  jugements  cl  d'y  mentionner  l'enre- 
gistrement des  pièces  qui  y  sont  visées,  sous  peine 
d'être  personnellement  responsables  îles  droits  (L. 
22  frim.  an  \ii,  art.  -47  e|  -48).  —  Du  reste,  l'art. 
.  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ne  les  soumet  à 
cette  responsabilité  qu'autant  que  leurs  jugements 
sont  rendus  sur  des  actes  non  enregistrés;  et  il 
ne  s'apidiqnc  pas  au  cas  où  le  jugement  a  été  rendu 
.«ur  le  dire  des  parties,  quoique  l'on  puisse  en  induire 
qu'il  a  eu  pour  cause  une  mutation  de  biens  (0). 

g  o. —  Ffii  duc  aux  jugements  arbitraux. —  Leurs 
e/feti  entre  le*  parties  el  à  l'éijard  des  lien. 

VIA. — Les  jugements  arbitraux  font  foi  entre 
les  parties  qu'ils  concernent  ou  leurs  représentants, 
de  ce  (|ui  y  est  contenu,  el  ils  ont  entre  ces  parties 
la  même  autorilc  ou  force  exécutoire  (lorsqu'ils  soûl 


(I;  tiss.  \"  marg  1k;i()  (.S.clir.). 
(i)  Casï.  17  mars  l»0(J  (.S.clir.). 
(3)  Cas».  .1  juin  1808  (S.cljr.). 
{%)  Carré  et  Cbauveau,   que.sl.   .J.'I.IO  ;   Mongalvy, 
n.  2M6  et  !i')7;  Vatimcsnil,  n.  iKi.  2:;o  et  a.M. 
(5)  Casj.,  t"  ni»,  an  ix  (.S.clir.). 
Ui)  Paris,  i  jan»    IK.'iV  (.S.;U.a..'»0:J). 

(7)  Douai,  lijauï.  18-JO  (S.chr.). 

(8)  Cas».  1"  no».  IK27  (.S.cbr.;. 
(fl)  Can.  iV,  prair.  aa  x  (.S.chr.). 

(10)  Carr*  d  Cliauvcao,  quesl.  3307;  M'inKalvy, 
n.  3Î3  ;  Valimcunil,  d.  iK|  ;  Rodière,  l.  3,  p.  3K. 

(W)  Carré  el  Chauvrau,  quest.  3308;  Mongalvy, 
D.  .325;  Vatiincioil,  o.  280. 

(M)  Cifs  25  prair.  an  xi  (S.chr.);  Pigcau ,  t.  «, 
lU  3,  %  17  ;  Daraaloo,  i.  19,  d.  3»|  ;  Troptoog.  l'riv. 
et  kyp  ,  t.  2,  D.  H'J  ;  Dalloi,  Hép.,  »•  Priv.  et  lnjp., 
0.  Itb.'i. 
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revêtus  de  l'ordonnance  d'excqualur.  V.  n.  143), 
que  les.  jugements  des  tribunaux  ordinaires.  — 
V.  infrà,  g  8. 

I2U. — Mais  les  jugements  arbitraux  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  être  opposés  aux  tiers  (C.  pr..  1022). 
11  n'est  pas  même  besoin  que  les  tiers  aux(|uels  on 
les  oppose  on  contre  le.s(|uels  on  voudrait  les  exé- 
culer.  se  pourvoient  par  {ierei;  opiiosilioii  pour  en 
empêcher  l'ellet  (10).  —  V.  infrà.  n.  228. 

127. — Toutefois,  les  jugements  arbitraux  ont  ell'et 
à  l'égard  des  tiers  au  point  de  \ue  de  riiypollièquc 
qui  y  est  attachée  comme  à  tous  autres  jugements, 
lorsqu'ils  portent  une  condamnation  quelconque  ; 
c'est  uuc  conséquence  nécessaire  de  l'arl.  2'li3, 
C.  civ.  (11).  Les  jugements  arbitraux  n'emportenU 
du  reste,  hypothi'(|ue  (|ue  lorsqu'ils  ont  été  rcvêln> 
de  l'ordonnance  d'exequatur  (12).  —  V.  infrà, 
U.233. 

12t>.  —  Un  jugement  arbitral  ne  peut  pas  être 
opposé  aux  codébiteurs  solidaires  ou  aux  cautions 
qui  n'y  ont  pas  été  parties  (C.  civ.,  1  lOo);  et  ce- 
l»cndanl,  le  codébiteur  .solidaire  et  la  caution  peu- 
vent s'en  jirévaloir,  s'il  donne  g;iin  de  cause  à  leur 
codébiteur,  ou  à  celui  (|ui  est  cautionné.  (C.  civ.. 
4108,  l.-NI,  -1287,  UJlJ.i,  203C.)  (13). 

l'iii  bis. — La  sentence  arbitrale  intervenue  cnlr{! 
le  cédant  et  le  débiteur  cédé  depuis  la  notilication 
de  l'acte  de  cession,  n'est  [las  opiiosable  au  ce.^- 
sioniiaire,  alors  même  que  le  compromis  serait  an- 
térieur à  la  cession;  le  ressionnairc  n'en  peut  donrt 
pas  moins  obtenir  nu  jugement  de  condamnation 
contre  le  débiteur  cédé  (44). 
"■  121). — Les  sentences  arliilralcs  font  foi  de  leur 
date,  à  l'égard  de  ceux  (pii  y  sont  parties,  par  le 
seul  f;iit  de.la  signature  des  arbitres,  et  indépen- 
damment soit  de  l'enregistrement,  soit  du  dépôt  au 
grcll'e  de  ces  sentences  (15).  Cette  force  probante 
ne  pourrait  être  détruite  que  par  l'inscription  de 
fi:uxJlG). 

150.  —  Les  jugements  arbitraux  font  aussi  foi. 
jus(|u'à  inscription  de  faux,  des  énuncialions  ipi'ils 
renferment  (17).  Ainsi,  spécialement,  la  déclaration 
f.iile  dans  un  jugement  arbitral,  de  l'époque  où  les 
pièces  oui  été  remises  aux  arbitres,  l'ail  foi  de  la 
(laie  de  cette  remise  (18). 

1.51. —  La  déclaration  faite  par  les  arbitres  qu'il 
a  61c  Iransigé,  fait  preuve  de  la  transaction,  encore 
(|ne  les  parties  n'aient  pas  signé  (!!•). 

152.—  Il  a  élé  jugé  loniefois  (|u'on  peut  ftire 
reçu  à  prouver,  sans  iu'endr(!  la  voie  d'inscription 
de  faux,  que  telles  cho.ses  que  le  jugement  arbitrai 
énonce  avoir  été  demandées,  ne  l'ont  jias  été  elïec- 
livemelit  (20). 

155. — Dans  tous  les  cas,  si  les  sentences  arbi- 
trales font  foi  même  des  conventions  inlerviMiues 
entre  les  parties  sur  les  objets  soumis  à  l'arbitrage. 


(l.'()  Carré  el  Chauvcau  .  quesl.  .'!30tt  ;  Vatiniesuil , 
n.  282. — Y.  loutctois,  Mnngalvy,  d.  32(;. 

(H)  Cas».  7  juin.  IH(i8  (S."o8.l,10(i)  cl  1.%  janv. 
1873  (S. 73. 1.23). 

(i:i)  Cass.  i:;  Ihcrm.  an  xi,  .11  mai  1800  et  i:i 
janv.  1812  (S.clir.):  l'jrLs.  \1  juin  IROli,  Il  juill. 
18011  cl  28  mai  1810  (/7.);  Hennés,  i:;  juill.  1817 
(A/.);  (ircnoble,  21  aoûl  1818  cl  7  dcc.  182V  (Id.): 
Hnnlciux,  l.l  juill.  1830  (W.). 

(Ki)  ncsançon,  .30  déc.  1814  (S.chr):  Douai,  12 
j.inv.  1820  (/(*/.). 

(17)  l'aris,  17  juin  l«3(i  (S..3{i.2.tl7)  :  .Ninie^,  20 
mars  «8;i!>  (s..30.2.2;;0)  ;  Cas»,  «juill.  Ikso  (S.  io. 

1  .882). 

(18)  Turin,  8  mars  1811  (S.chr.). 

(!'•)  llruxcllcs,  12déî.  180!)  (S.chr.);  l'ardcssu» 
n.  I  ioi. 
(20)  Mme»,  30  gcrm.  an  inr  (.S.chr.). 
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il  en  osl  aulromeiil  ili.'s  conTenlions  relali\us  it  dis 
objets  i'lraiij<ers  nii  ronniroiiiis  (I). 

1Ô4. — L'tirt  d'iiiif  décision  nrliitrnli-  roiidiu' 
1  oiilri!  plusieurs  ixirlics  eM  iiicoiilcsliiblcnicnl  di- 
MsiLilf.  iiiKiiid  r.'  (|tii  lait  l'ubjct  du  ruin|iroiQis  tit 
du  ju^-eiiiiMit  se  rcdiiil  à  une  somme  d'ar>.'t;ut 
(C.  civ.,  Iil7)  (i;. 

~;  1)   —  Dépôt  de  la  sentence  arbitrale.  —  Urdon- 
natice  </ luqualur. 

lô». —  Lorsipio  le  ju^pmcnl  arbitral  a  l'Ié  rt'iidii, 
il  dnil.  pour  divetiir  ext-ciitoiri',  oblctiir  lu  sam-lion 
ou  lioinoio^.itiou  lie  la  justieu  ordiiiairt-,  h  liii|iu'llc 
seuin  il  apiiarlifiit  dt«  lui  doiint-r  l'autorilé  l'I  la 
fori;«  d'un  jum-incnt  iiroiireincnl  ilil.  cl  pour  l'cxt-- 
ruliou  dinpu'l  le»  p.irlics  puissent  requérir  i'ussis- 
l.inre  de  la  pui:>sauee  publique. 

lôO. — Pour  roeevoir  la  sanction  judiciairr,  la 
niinulc  du  jui.'enieiil  arbitral  ilnil  (-Ire  déposée  diiiis 
les  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres,  au  firelTu  du 
tribunal  de  première  inslanee  dans  b;  ressort  du- 
quel en  jujieuienl  a  été  rendu  (C.  proe.,  1020).  Si 
c'est  sur  l'appil  d'un  ju^iemenl  qu'est  inlorvenii  le 
compromis,  la  décision  arbitrale  doit  être  déposée 
au  preffc  de  la  Cour  (/rf.). — (V.  Kormixe  o.) 

157. — Au  reste,  le  ju^'ement  arbitral  ne  senit 
pas  nul  pnr  cela  seul  que  le  dépôt  en  aumit  élé  lait 
par  un  autre  que  l'un  des  arbitres.  Hien  ne  s'op- 
pose à  ce  que,  en  cas  d'cmpècliemcnt  des  arbitres, 
ce  dép«U  soil  opéré  par  un  tiers  et  même  par  l'une 
des  parties  (3);  sauf  cependant  le  droit  du  prellier 
lie  se  refuser  au  déjxit.  s'il  avait  quelque  doute  sur 
l'ideolil»'  du  jujiement  (V). 

lôU. — Il  ne  resulie  pas  non  plus  de  nullité  de 
.1'  que  le  dépôt  n'a  été  efTcclué  qu'après  les  trois 
jours  lixés  par  l'art.  1020,  ('..  proc.  :  ce  délai  n'est 
pji-  de  rijîueur  (5). 

loi). — D'ailleurs,  celte  obligation  du  dépôt  dans 
les  trois  jours  ne  s'étend  pas  à  une  sentence  arbi- 
trale qui  se  borne  à  rejeter  un  déclinaloire;  il 
-nllit  que  la  sentence  soit  déposée  avec  la  décision 
iir  le  fond  (ti). 

I  ÎO. — Une  sentence  arbitrale,  rendue  sur  les 
points  à  l'épard  desquels  les  arbitres  ont  élé  d'ai,-- 
cord,  peut  être  réj;ulièrement  déposi'e  et  \alablc- 
menl  revêtue  de  l'ordonDauce  d'exécution  dont  il 
est  parlé  ci-après,  ayant  que  le  tiers  arbitre  ait 
décidé  les  jioinls  sur  lesquels  les  arbitres  ont  dé- 
claré être  partagés  (7).  — V.  Arbitre  {tiers). 

141. — Les  arbitres  ne  peuvent  n-fusor  de  dé- 
poser leur  sentence,  sous  le  prétexte  que  les  par- 
ties n'ont  pas  consigné  les  frais  du  dépôt  (8)  :  ils 
ne  sont  point  tenus  de  faire  l'avanee  cle  ces  fr.iis, 
pour  lesquels  le  grelliei  a  seulement  un  recours 
lontre  les  parties  ('.»). 

142.  —  Avant  ou  apr*s  le  dépi'it  au  grelle,  la 
•  nteiicc  est  soumise  ii  ii  formalité  de  l'enregis- 
Ireinent,  dont  les  droits  tout  acquittés  par  les  par- 
lii  s,  ou  par  les  arbitres,  «auf  recours  contre  elles. 
II.   il  frim.  an  vu,  .irl.  19,  M  et   V";  L.  28  aNr. 


(I)  Pau,  «3  mars  inat  (S..VJ.2.ti:t;. 
(i)  Cass.  H  août  I83i:  (S.chr.). 

(3)  Paria,  i*  mai  ISI*  (S.chr);  Orenoblc,  7  duc. 
«82»  (S.chr.);  Carré  et  CU*OTeau.  quest.  .13«>S  ;  Bol- 
lard,  l.  3,  p.   HJ2;  B«.lol,  I.  3,  p.  27.). 

(4)  Carré  et  Cbaureaii,  loe.  cit. 

(5)-V.  Dotamm<'Dt  I.yoo,  :;  jiiill.  Ik-.'ii  •■!  -."i  jinH. 
IH21  (S.chr.);  MeU.  20  dot  iKil  (W.) ,  Orenoble, 
7  déc.  itiiï  el  1"  juin  1831  (S.rhr.  et  33.2.212); 
Nancy,  13  déc.  1832  (S. 43. -2  477)  cl  II  août  IHi.l 
S.t5t.l8.S);  Cass.  29  mars  IK32  (S3S. 1.288); 
varré  et  Cbauvcao,  qaest.  3361  ;  Rodière,  t.  3,  p.  30. 
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I81C,  art.  ,38).  —  Dans  tous  les  cas,  les  poursuites 
pour  les  frai»  de  dépôt  el  le»  Jroils  d'enregistre- 
ment ne  peuvent  être  faites  que  contre  les  partic:> 
(C.  proc,  1020). 

Mo.  —  Le  déoôi  au  preffc  étant  ainsi  opéré,  le 
jugenieiii  nriiilral  est  nmlu  exécutoire  par  une  or- 
donnaaee  du  présid.nt  du  tribunal,  écriie  ju  bas 
ou  eu  marge  de  la  minule,  et  qui,  dans  la  pratique, 
osl  désignée  sous  le  nomd'ordonMance  &exequatur 
;(;.  proe.,  1021).  Celle  ordonnafiee  émane  au  pre- 
niirr  pnsident  de  la  Cour  dans  le  e.is  oij  e'cst  sur 
l'appel  d'un  jugement  qu'est  inlervemi  le  compromis 
(C.  i.roe.,   1020^.  -  (V.  FoiiuiLE  «.) 

i4-1. — S'il  n  est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
nrbilr.d  .«oit  enre^'istré  avant  d'être  déposé,  il  doit 
l'e're  (lu  moins  avant  d'être  revêtu  de  l'ordountiucc 
ii'exequalur  (lO). 

I ''liî. — Une  seiilenee  arbitrale  rendue,  sons  l'it!;- 
eien  droit,  sur  une  instance  d'appel,  doit  éli.    r.-  - 
duo  exécutoire,  à  peine  de  nullité  de  l'orib.  ' 
jiar  le  jucmier  président  de  la  Cour  quia  i 
le  tribunal  d'appel  dans  le  ressort  duquel  eli    t.    i 
intei-venur  (H). 

14(>. — Lorsqu'en  appel  les  parties  renoncent  .. 
l'ellet  du  jugement  de  première  instance  el  noii!- 
ment  des  arbitres  pour  juger  la  contestation,  le 
compromis  est  réputé  avoir  lieu  sur  le  fond  primilif 
de  r.illaire,  cl  non  sur  rinslunce  d'appel  ;  dès  lors 
l'ordonnance  iVexequalur  doit  être  rendue  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  et  non 
par  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  (12). 

147.  —  La  sentence  arbitrale  rendue  sur  un 
compromis  intervcjiu  après  divers  jugements,  donl 
l'un  élail  frappé  d'apiiel,  peut  être  déposée  au  greiï  ■ 
du  tribunal  de  première  instance,  et  l'ordonnanc  • 
d'exequatur  rendue  par  le  président  de  ce  tribuna!. 
alors  que.  par  leur  compromis,  les  parties  avale!.' 
inipiicitenient  renoncé  ii  l'appel  porté  devant  la 
Cour.  Kl  cette  règle  est  surtout  applicable  au  cas  oii 
l'arbitrage  ])ortait  moins  sur  les  objets  (]ui  av.iii  ni 
fait  la  matière  des  jugements,  que  sur  d'autres 
points  plus  nombreux  et  plus  importants,  non  en- 
core jugés  (13). 

f4îi.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  compromis  tout  à  l.i 
fois  sur  une  contestation  pendante  devant  un  tribu- 
nal civil,  et  sur  une  contestation  pendante  devanl 
une  Cour  d'appel,  il  convient  que  les  arbitres  ré- 
digent deux  sentences  distinctes,  qui  devront  être 
déposées  l'une  au  grelfe  du  tribunal  el  l'autre  au 
grell'e  de  la  Cour,  (juc  si  les  arbitres  embrassi  itl 
toutes  les  eoutestaiions  dans  une  seule  senti  nce. 
nous  croyons  que  le  dépôt  de  cette  sentence  unique 
devra  être  fait  au  grelfe  du  tribunal  de  piemière 
instance  plutôt  qu'à  celui  de  la  Cour  d'appel,  jiarcc 
que  le  compromis  im]ilique  un  désistement  de  \'i\\'- 
pel  et  ramené  le  litige  tout  entier  à  un  débat  du 
premier  ressort.  Ou  conçoit  d'ailleurs  qu'en  pareil 
cas  le  dépôt  ne  peut  être  effectué  aux  deux  greiïcs, 
puisqu'il  doit  avoir  pour  objet,  aux  ternies  de 
l'art.  '1020,  C.  proc,  la  minule  même  de  la  sen- 
tence (U). 


(li)  Paris,  IK  Diai  IS.'J.l  (S.33.2.3i0). 

(7)  Paris,  27  jïDT.  1830  (S.3«.2.U3). 

(8)  .\gcn,  27  août  181")  (S.  l'».  2.  479). 

(())  Chauvcau  sur  Carre  ,  quesl.  33ti2 ,  à  la  Dole  , 
et  Cuniment.  du  tarif,  t.  2,  o.  55.*»8. 

(10)  Cirent,  du  grand  juge,  28  ocl.  1808. 

(11)  Mme»,  2:i  juill.   1842  (Dalloi,   r-    i-     --: 

D.    IIHl). 

(12)  Cass.  17  juill.. 1817  (S.chr.). 

(13)  CilS.  98  jlDT.  1835  (9  3S.1..%S3) 

(14)  V.  en  ce  sens,  Grenohie  ,  4  août  18.".i  (S..;:; 
j.3.10);  Chaaveaa  sur  Carré  ,  quesl.  .i357  — V   avm 
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4  49 -Le  uré-^ul.nl  fin  Iribiuuil  civil  csl  seul 
romiH'tcnt  imul-  ordonner  rcxécM.lion  d'un  jugcraeni 
Silrcs.  encore  .,u-il  s'ag.ssc  d  un  nrhUrape  enire 
ncïocianls  el  pour  opcralion  commerciale  (i). 

4^0—1)11  reste,  les  arliilrcs  qui  ont  à  lorl  dé- 
Dose  au  "rill  •  du  (ribunal  île  commerce  leur  s.mi- 
lVn,-o  que  le  président  de  ce  Iribunyl  a  in.omiie- 
leiumeut  revéïue  d'une  ordonnance  (Vcxequalur, 
conservent  la  facullé  de  la  déposer  ulIcTi.urenient 
au  "relïe  du  tribunal  civil,  ]ioiir  l;i  faire  reiidre 
exécutoire  par  le  président  de  ce  dernier  Iriou- 
ii-il;  ce  nesl  point  là  un  vice  de  procédure  irrépa- 
rable (3).  ..  .       ,• 

|;il._-Lois(iue  l'ordonnance  d  exequatur  d  une 
<;rnlencc  arbitrale  esl  rendue  par  un  juj^c  sup- 
ùléanl  à  défaut  des  in;;es  en  lilrer  l'ordonnance 
doit  à  peino  de  nullité,  mentionner  rempéche- 
n,enl.  — Celte  nullité  est  d'ordre  public,  cl  peut 
être  proposée  eu  tout  état  de  cause  ('i-). 

i^o.  —  L'ordoniiai'.ce  iVexequatur  d'un  jupc- 
menl  arbitral  doit  être  rendue  par  le  président  du 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  a  eto  if  n(  n 
le  iuL-emenl  arbitral,  et  non  par  le  presi.lent_  du 
tribunal  qui  eût  connu  du  litige  si  l'arbitrage  n  cul 
lias  eu  lioii  (.'i). 

IjiS —Au  surplus,  la  nullité  résultant  de  ce 
une 'l'ordonnance  (l'exe^ua/wr  apposée  au  bas  d'un 
iuRemeiil  arbitral  a  ele  r-ndue  paf  le  presiden 
d'un  tribunal  autre  que  celui  dans  le  ressort  duqu'l 
le  iu;;i-inenl  a  été  i.rouoneé,  est  couverte,  si  elle 
n'psl  proiiosée  avant  toute  exception  nu  défense — 
L'incomiM..lence  du  président  est.  en  ce  cjs,  radote 
personœ.  et  non   ralione  malertœ  (C.  proc.,  IbS 

et  Ili'J)  (13).  ,.,    ,  , 

m'i  —Bien  qu'une  sentence  arbitrale  rendue 
après  par'ape  ail  é!é  datée  et  signée  dans  un  res- 
sort outre  que  celui  du  liibnnal  oii  larbilra.uc 
a  été  constitué,  ce  n'en  est  pas  moins  au  grelle  de 
ce  dernier  tribunal  (jue  la  sentence  doit  être  dépo- 
sée alors  surloiit  que  c'est  dans  soji  ressort  que 
les' premiers  arbitres  onl  opéré  et  ont  ele  appelés 
à  se  réunir  au  tiers  arbitre  {'i). 

liîo  —Le  juue  doit,  à  peine  de  nullilé,  lors  de 
l'ordonnance  dexequalur  i^ar  lui  apposée  an  bas 
d'une  sentence  arbitrale,  élre  assiste  du  f;i-llicr.— 
Cette  nullité  est  d'ordre  juibiic  el  peut  elrc  propo- 
sée en  tout  étal  de  cause  (8).— Mai>  il  n  est  pas  au 
contraire,  exigé,  à  i-cine  <le  nullité,  que  1  ordon- 
nance soit  revêtue  de  la  signature  du  gndier  :  il 
suflil  que  le  fait  de  l'assistance  de  celui-ci    soil 

établi  (••).  .  ,  ..  ,, 

jiîG.— L'ordonnance  ùexequalur  doit  être  pure 
cl  simple,  sans  examen  ou  révision  de  la  sentence 
arbitrale,  sans  aucune  modilicnlion  de  ses  disposi- 


Carrc,  ibid.:  MoBgalvy.  n.  317:  Yalinicsnil,  n.'20(i,tl 
Kodiè're,  l.  3,  p.  -W,  qui  conseillent  une  rcdaclion  de 
la  seolcDce  cô  Jeux  oripinaux  cl  un  doutdc  dépAt.  — 
Mais  V  en  sens  contraire  ,  Cas.  W  juin  lK.'i;<  (S.:i.<. 
)  Go:tl,  cl  Beltot,  t.  :«.  p.  i^??.  d'apr-s  lesqucU  il  ne 
doil  èirc  fait  de  d<-\>t>l  qu'au  preffe  de  la  Cour.— V  .  encore 
irrêli  df  Toulouse.  3  juin  lHaH{S.cbr.).  cl  Limopcs,  2 
iuill  18i0  (S. 11. 2.141),  jugoanl  l>n  qu^  la  grntencc 
peut  ^ire  ri'li-<'c  en  une  «••ulc  minuK; ,  sauf  4  élro  d'- 
po.éc  iuc-cfsiv^mcnl  am  d.-ux  gretro».  .t  l'aulre  que  la 
ienlenr.':  il'.it  tire  rendue  exécutoire  par  le  presid'in  de 
eellc  '1-1  rlPui  juridirtioni  i  laquilic  apparlenailla  con- 
Itilalion  qui  a  f;iil  l'objel  principal  du  compromis. 

{i}  Kiom.  iii  janT.  IHIO  (.S.chr.)  :  Henn<-«.  !)  marii 
et  J»  oor.  IKIO  (///.);  I'ari%  «  mars  l»t2  (W.); 
Cai».  i  mai  Ih:(0  {M);  Monli*:iier,  2.%  avr.  1H31  (S. 
32. 2. «3).  Lj"".  '^*  "'*f*  "♦•♦"  (3». 2. 3");  MoDgalvj, 
D    t.VJ;  Yalimeiod,  o    2ti'i, 

(3)  CiM.  3  ro«fi  1H03  (S.63.l.liy). 
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lions.  Le  juge  ne  pourrait  que  refuser  rordonnauce, 
si  le  jngenienl  ariiitral  contenait  des  dispositions 
en  deliors  des  matières  t|ui  peiiveni  être  soumises  à 
l'arbitrage,  el  notaminenl  des  dispositions  con- 
trains à  l'ordre  public  (10). 

1i)7. — L'ordonnance  par  laquelle  le  président 
d'un  tribiiihil  de  première  instance  refuse  de  rendre 
exécutoire  une  sentence  arbitrale  (lui  lui  esl  uré- 
enlée,  doit  élre  .-ittaquee  par  appel  devant  la  Cour 
cl  non  par  opposition  devant  le  tiibuiial  oi,i  siège  le 
présidinl  (11). 

1o8. — L'ordonnance  ù'exequalur  esl  accordée 
s.nns  qu'il  soil  besoin  d'en  commiini(]Ucr  au  minis- 
ti're  public  (C.  proc.  Ittil).  —  !\Iais  le  minislère 
public  a  certainement  le  droit  de  requérir  cominu- 
nicalion  de  la  sentence  avant  qu'elle  soil  rendue 
exécnloire.  si,  par  exemple,  il  a  quel(|ue  raison  de 
croire  (]ii'cl!e  décide  des  points  toucliant  à  l'ordre 
public,  on  que  l'ordonnance  d'exequalur  est  de- 
mandée à  un  juge  incompétent  (12). 

|i>l). — Les  règles  (|ii!  preci'denl  s'apidiquenl 
il  tous  les  jugements  arbitraux,  même  à  ceux  qui 
sont  simpieiiieiit  préparatoires  (G.  proc,  H)2\). 

160. — Jugé  toutefois  (jne  quand,  par  leur  com- 
promis, les  parties  onl  formellement  dispensé  les 
arbitres  de  remplir  tonte  formalilé  de  justice,  l'iii- 
lerlociitoire  que  ces  arbitres  ont  rendu  |ieul  être 
exécuté  volonlairemenl.  sans  qu'il  soil  besoin  de  le 
faire  préalablement  revêtir  de  l'ordonnance  (Vexe- 
qiialur  (13). 

1(>I. — Lorsipie  l'une  des  parties  veut  lever  le 
jugement  arbitral,  l'ordonnance  A'exequalur  est 
ex|iédiée  en  suite  de  l'expédilioa  du  jugement  (C. 
proc.  -1021). 

102. — L'cxéculjon  de  la  sentence  arbitrale  peut 
être  poursuivie  ajirès  cela  par  les  mêmes  voies  et  de 
la  même  nianii're  que  celle  des  jugements  ordi- 
naires.—  V.  sur  ce  point  les  art.  34o  et  suiv.,  C. 
proc  civ.  —  V.  aussi  inf.,  g  8. 

g  7.  —  rtii'f*  de  recours  contre  les  jugements  ar- 
bitraux.—  Oppokition  à  Vordniinunce  d'cxeqiia- 
tiir,  ou  action  en  nullilé  du  jugement. 

.\rl.  X". — Opposition  à  l'ordonnance  A'exequalur. 

IGô. — Plusieurs  des  voies  de  recours  ouvertes 
contre  les  jiigenienls  des  tribunaux  ordinaires,  le 
soûl  également  contre  los  jugements  arbitraux  : 
tels  sont,  avec  certaines  distinctions  que  nous 
exjiiiqiierons  dans  l'article  suivant,  ['appel,  la  re- 
quite  civile,  le  pourvoi  en  cassation. 

1U4. — -Mais,  inilépeiidamment  de  ces  voies  de 
réformalion  on  annnlation,  il  eu  est  une  [larticulière 
aux  jugoments  arbitraux,  qu'il  imporleau  préalable 


(l)  Poitiers,  0  mai  IH.IO  (S.chr,). 

(S)  Cass.  2ti  janv.  l«2i  (S.chr.). 

(C)  Cass.  17  nov.  lK3n  (S.ai.1.1  i(i).  —  V.  aussi 
Douai,  12  janv.  1K20  (s.chr.). 

(7)  Paris.  2  janv.  IK.H  (S. 34.2.302). 

(K)  Poiiicrs,  !)  mal  IH.tO  (S.chr.). 

(!))  liourpcs,  i  août  is:il  (S. .■»2. 2. KO»);  Limoge', 
1'.  juin  1H:12  (S. .32. 2.471);  Ba.,lia  ,  2  août  IH32  (S. 
.ti.i.M!'»)  ;  l'.iris,  \H  mai  Ik:»;»  cl  17  a  r.  lKi7  (S. 
:i;t.2.;H0;  i7.2.2!i:;);  Vaiimcsnil,  n.  2(ii;  Chauvcau 
sur  Carré,  quesl.  3131  bis. 

(Kl)  Turin.  22  germ.  an  xii  (S.chr.);  Paris,  1* 
mai  IS2;»  (ht.).  * 

(H)  P.iris,  \i  mai  1R20,  cilé  h  la  note  précédente, 
el  !»  l'V.  1801  (S.r,l.2  2.'i7). 

(12)  Goulicau,  t.  1,  p.  27;  Chauveau  sur  Carré, 
qucïl.  3.304  ter. 

(13)  Ail,  15  juin  1808  (S.chr.). 
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ire\[i|i(|iier  ni  :  c'est  {'action  en  nullité  ilii  jugi.-- 
mt'iit  arliiml,  cxern-o  [wr  voie  \i'oppoiition  à  l'or- 
doiin.mre  i\'exetiualur. 

1(»i*>.— Aii\  hriii.  ^  il.<  l'iirl.  1028.  C.  pror.,  la 
niillili'  il;i  ji:,;,  iu.nl  ;ii-liilnl  |ii'ul  élre  (leninnilcf 
dans  l.'s  r.i-;  -(ii\,i!iU  :  —  1"  Si  le  jiifçi'iiiLMil  a  i'Il- 
rendu  sani  roiiiproiuis,  oii  hors  des  Urnirs  du 
coiuiiroinis  (C.  proc.  1006)  ;  —  2°  S'il  l'a  él.'  ï^iir 
coiiiiiro'nis  nul  ou  e\|iiré  (C.  proc,  lOl  2)  ; — 3"  S'il 
a  <•((■•  rendu  iiar  i|Ui-li|nos  aritiln's  non  uutori-és  à 
juger  en  Inlisenre  des  autres  (W.);  —  l"  S'il  l'a 
élé  pur  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  ûvee  les  ar- 
bitres partages  (C.  proc,  1018)  ; —  o»  Enfin,  s'il  a 
été  prononcé  sur  ehoses  non  d.  iiiundées  {ullrà  pe- 
tita)  (C.  pror..  t02S). — Dans  tous  ces  cas.  la  p.irlic 
qui  veut  allaiiuer  le  juj;enicnt  doit  se  pourvoir  par 
voie  d'op|Misiti(>n  à  î'ordonnanee  li'exrqualur.  en 
deaiandant  la  nullité  de  l'acte  qualilic  ju;;ement  ar- 
Mlral  (/</.).  — (V.  KoRMtLE  7.) 

KîG.— Le  n"  I  de  larl.  1028.  C.  pror.,  portant 
ijue  la  voie  d'aclion  eu  nuUile  est  ouverle  contre 
une  senteiii-e  arliilrale,  lorsque  les  arbitres  ont 
jugé  hort  des  termes  du  compromis,  uc  s'entend 
que  du  ras  où  les  arbitres  se  seraient  éeart's  du 
mandat  cousignc  dans  le  compromis;  il  ne  s'enlend 
jias  du  cas  où  les  arbitres  ont  négli^'é  l'observation 
des  formes  ordinaires,  soit  dans  l'instruction,  soit 
dans  le  ju^jornent  ;...  comme  si,  par  exemple,  l'une 
des  parties  n'avait  pas  été  mise  à  portée  de  pro- 
poser SCS  moyens  de  défense,  ou  si  les  formes 
voulues  dans  |n  rédaction  des  jugements  n'a- 
»aieiit  pas  été  observées  (I). 

167. — La  décision  qui  annule  un  jugement  arbi- 
tral, comme  rendu  hors  des  termes  du  compromis, 
••laut  foniiée  sur  l'appréciation  dis  faits,  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  (2). — V.  infrà,  n.  22'i. 

lOy.— La  iKirlie  qui  eontuiue  ii  procéder  devant 
ks  arbitres  après  l'expiration  du  délai  lixé  par  le 
compromis  ou  par  la  loi,  n'est  |ias  rccevable  à  alla- 
quer  le  jugeiui-nl  arbitral  comme  rendu  sur  com- 
promis expiré  (3). 

Ifii). — Il  en  est  de  même  de  la  partie  qui  a  exé- 
cuté volontairement  la  sentence  arbitrale.  —  Kt 
l'exécution  doit  être  réputée  volontaire,  encore 
iiien  qu'elle  ait  eu  lieu  après  somm.ition  et  mciia'-e 
de  ponrsuiles,  si  l'ordonnance  iVexequatur  dont 
la  sentence  était  revêtue  émanait  d'un  juge  in- 
compi'tenl,  l'exécution  forcée  de  la  sentence  ne  pou- 
vant être  poursuivie  en  |iareil  cas  (V). 

170. — Jugé  même  que  la  partie  qui  paie  les 
frais  d'un  arbitrage,  fùl-ce  en  se  disant  contrainte 
et  forcée,  et  sous  résene  de  se  pourvoir,  se  rcnrl 
non  rccevable  à  former  opposition  à  l'onlonnance 
iVexer/uatur.  rlès  (|u'il  lui  suffisait  île  former  celle 
opposiiinn  pour  ne  pouvoir  être  contrainte  au  paie- 
ment dont  il  s'agit  (.'»). 

171. — .Mais  la  même  fin  de  non-rccevoir  ne  ré- 
sulte pas  de  la  réquisition  de  juger  adressée  aux 
arbitres  par  une  partie  .iprès  l'expiration  du  délai 
du  compromis,    alors    du  moin-;   qu'il   n'e-t    pas 


(I)  l'ail,  l'i  juin  IS2H  (S.clir.). 
(i>  i;ass.  ia  juJD  IKI9  (.S.cl>r.). 
(.1>  Bordeaui,  .1  fé*.  IH3:»  (S.clir  ). 
(i)  CaM.  17  no».  I8(i.3  (S.«:i.  1.371). 
(:i)  Nirnc».  21  dot.  1810  (S.l-J.l  .923) 
(rt)  Cass.  2  mai  iwil  (S.rhr.). 

(7)  Cas».  -211  déc.   IH55  (S. .•i7. 1.208). 

(8)  Mm.  IH  juin  I«I2  (S.ctir.). 

(9)  Cas-i.  9  janv.  \»:i%  (S.Sri.l  .125).  — V.  aussi 
Goul)«ao,  Arbitrage,  l.  i,  p.  (71  ;  ChauTeau  sur  Carré, 
qoest.  33H*i  bis. 

(tO)  Cajs.  7  nov.  l8Gr.  (S.Gfi.l  .113). 
(Il)  Caas.  K  janv.  1815  (S.i.'i.l.l8.%);  Pardcs!iU9. 
t.  5,  n.  M08;  Berriat  Saial-Prix,  p.  4.*(3,  uole  28  ; 
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mi 


proiue  que  l'oulre  partie  oit  adhéré  à  la  proroga- 
tion du  délai  (G).  —  V.  iuprà,  n.  o.'j  et  ». 

ll'l. — La  nullilé  d'une  sentence  arbitrale , 
rtsulliinl  de  ce  qu'elle  a  été  rendue  après  les  déluis 
du  compromis ,  impli(|ue  que  ce  compromis  lui- 
niisiie  est  non  awiiu.  —  l'ar  suite,  les  motifs  don- 
nes pour  la  nullilé  de  la  sentence  s'appliquent  égo- 
leuient  au  reje.t  des  con'dusion»  tendant  à  ce  qu"; 
L  c'.impr.  r.iis  reçoive  son  exécution  (7). 

175.  La  partie  qui  a  exécuté  voloutaircmcnt  !i: 
jugement  renvoyant  une  coiiti.staiion  devant  ar- 
bitres n'csl  pas  |iour  cela  non  ncivable  à  furnur 
op|iosilion  à  rordii:in.iiice  lïexequatur,  pour  caii.-.e 
d'ini-ompelence  radone  maleriœ,  incoiupéteoce  qui 
peut  être  opposée  en  tout  étal  de  cause  (8). 

171 — L'opposition  à  l'ordonnance  (Vexequalur 
d'une  sentence  arbitrale,  fondée  sur  ce  que  cille  sen- 
tence a  éli- rendue  sur  coiiij'romis  nid,  est  rccevable, 
bien  que  le  conijironiis  ne  soit  jias  nul  pour  vice  de 
forme,  mais  à  raison  de  la  nullité  mène  de  la  conven- 
tion sur  l'exécution  de  laquelle  il  est  intervenu, 
et  qui  Serait  contraire  ii  l'ordre  publie,  telle  que  celle 
d'une  police  d'assurance  ayant  pour  objet  le  fret  à 
faire,  l'eu  importe  que  les  arbitres  aient  été  nommés 
par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  au  refus 
de  l'une  des  parties  de  concourir  à  leur  nomination; 
ce  jugement  ne  saurait  avoir  pour 'tHet  de  couvrir 
la  nullité  du  compromis  (9). 

17o. — Jugé  dans  le  même  sens  que  la  nullité 
d'un  compromis  et  de  la  sentence  qui  l'a  suivi, 
comme  iiortanl  sur  une  contestation  non  suscep- 
tible d'arbitrage,  en  ce  que,  par  exemple,  elle 
touche  à  l'ordre  public,  peut  être  demandée  par 
voie  d'opposition  ii  l'ordonnance  {i'exequatur  (iû). 

i7G. — l/aciion  en  nullilé  par  voie  d'opposition 
il  l'ordonnance  li'exequalur  ne  peut  élre  exercée 
dans  d'autres  eus  que  coiix  prévus  par  l'art.  \C2.ii, 
C.  proc,  dont  l'énuiuéraliouest  limitative (fl). 

177. — Et  .spéciuleaient,  cette  action  ne  peut 
élre  exercée,  m  pour  défaut  de  mollis  dans  la  seu- 
lence  arbitrale  (12),  ...ni  a  raison  de  l'inobservation 
des  formes  prescrites  pour  ia  validité  des  jugements 
en  général  (13),...  ni  pour  omission,  de  la  part 
des  arbitres,  de  prononcer  sur  quelques-uns  des 
points  qui  leur  étaient  soumis  (14),  surtout  s'ils  ne 
se  sont  abstenus  de  statuer  sur  ces  points  que  par 
le  fait  des  parties,  en  ce  que,  par  exemple,  elles  ne 
leur  ont  pas  fourni  les  moyens  nécessaires  pour 
éclairer  leur  religion  (15). 

il  a. — l'ne  personne  (jiii  n'était  point  partie  dans 
l'instance  portée  devant  les  arbitres  est  non  rcce- 
vable il  se  pourvoir  |)ar  opposition  à  l'ordonnance 
i\'exequalur  iln  jugement  arbitral,  et  ù  demander  la 
nullilé  de  ce  jugement  (tti). 

179. — Les  parties  ne  peuvent  renoncerd'avance, 
d.ins  le  compromis,  à  sejiourvoir  contre  la  sentence 
arbitrale  par  voii'  d'ojipo.-ition  à  l'ordounanec  d'exf- 
quatur  (17),  nolammeiit  dans  le  cas  ou  le  tiers  ar- 
bitre aurait  pronuneé  sans  en  avoir  conféré  a>eclcs 


Cliauvtiju  sur  Carr-,  quest.  3380  b'a. 

(12)  Mt'uic  arrêt. 

(13)  Toulouse.  20  juin.  1809  et  -Jl  Oic.  1814 
(S.chr.):  .Nimcs,  22  juill.  1833  (S.3V.2.203). 

(IV)  Toulûuje.  3  juin  1828  (S.ctir.);  Agen,  5  jan». 
182:>  (W.). 

(15)  A;,'e!i.  r,  janv.  1825,  fir'cilé;  Cass.  30  duc. 
183k  (S.3:i.l.t'J»). 

(ir.)   Ait,  3  fev.  1817  (S.fbr  i 

(17)  Cais.  21  juin  18.1!  (S.3I  .1 .2oo)  ;  Ha^hj.  22 
ninr.^  1831  (S.32. 2.279).  Toulouse,  23  mai  IS32  (S. 
.32.2.112);  l'iris  ,  3  juill.  1833  et  2l>  vaiTi  I83ii  (S. 
31.3.3»;  3U.2.43t);  Grenoble,  l«  août  1831  (S. 35. 
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arbitres  (>arlagt'S  (3),  et  dans  celui  où  le  compro- 
mis porte  sur  une  question  tictal  non  susecplibie 
ii',irMlrai.'e  (3). 

IJJO.— Uu  rcsio,  la  renonciation,  dans  nn  com- 
promis, h  la  voie  de  l'appel  ou  attires  voies judi- 
eittiret,  n'emporte  pas  renonciation  au  droit  d'atta- 
quer en  nullité  la  sentence,  comme  clanl  infectée 
de  l'un  di-s  vices  prévus  par  l'art.  lOiS.  C.proc.  (i). 

181.— L'action  en  nullité  est  portée,  par  assi- 
^Tiation.  devant  le  triluinal  dont  le  président  a 
rendu  l'ordonnance  iVexcquatur.  —  L'opposition  .i 
cette  ordonnance  ne  peut  flro  formée  par  acte 
d'avoné  à  avoué  (li). 

182. — L'acte  d'opposition  peut,  d'ailleurs,  l'Ire 
régulier,  quoiqu'il  soit  dirijie  contre  le  jupemenl  ar- 
bitral, au  lien  d'être  dirigé  contre  l'ordonnance 
i\'exequtttur{6). 

18Ô. — L'ordonnance  iVexequatur  rendue  snr 
un  jnjiemcnl  arbitral,  n'étant  pas  elle-même  nn;u- 
gement.  l'appel  n'en  est  pas  recevablc;  elle  ne  peut 
être  allaiiuéc  que  par  voie  d'opposition,  même  pour 
cause  d'incompétence  ou  excès  de  pouvoir  de  la 
part  des  arbitres  (7). 

IB-'i. — Toutefois,  l'ordonnance  iVexequatur  cf^i 
susceptible  d'appel,  ainsi  qu'on  l'a  \i\  suprà.  n.  \i')l. 
à  raison  des  grief.s  qu'elle  cause  pur  elle-mênie,  cl 
abstraction  faite  dn  mérite  de  la  sentence  arbi- 
trale. 

•18o. — Aucun  délai  n'est  fixé  pour  l'action  en 
nullité  ou  opposition  à  l'ordonnaiiLe  d'exequalur; 
elle  est  recevable.  tant  que  le  jugeracnl  n'a  pas  été 
exécuté  ou  acquiescé  (8). 

18(). — Lorsqu'une  exception  d'incompétence, 
proposée  par  l'une  des  parties  devant  les  arbitres 
nommés  pour  statuer  sur  leurs  contestations,  a  été 
rejc-lee  par  eux  comme  non  fondée,  cette  partie  peut 
se  pourvoir  par  voie  d'iqquisition  conire  l'ordon- 
nance lïexequalur  du  jnj,'i.nient  arbitral  qui  a  sta- 
tué sur  la  compétence,  sans  attendre  le  jugement 
arbitrabau  fond  (9). 

187. — L'opposition  à  l'ordonnance  iVexequalur 
d'un  jugement  arbitral  rendu  en  ilernier  res- 
sort a  un  elTet  suspensif  de  l'exécution  de  ce  juge- 
ment (10),  encore  bien  que,  par  le  compromis  sur 
lequel  le  jugement  arbitral  a  été  rendu,  les  parties 
eussent  renoncé  à  tout  appel  ou  recours  en  cassa- 
tion(Hj- 

188. — Du  reste,  la  renonciation  à  l'appel  et  an 
recours  en  cassation,  faite  par  les  parties  dans  le 

i.aoa;;  Naocy.  11  août  1K43  (S.i.'i.l.lS.S);  Besnn- 
çoD,  7  juin.  iK.-iv  (S.:it.2.733)  ;  ParJessus,  n.  l  iOH; 
Monjalvy,  o.  4î»2;  fioubcau,  t.  1,  p.  482  ;  Bellot,  l.  3, 
u.  iKI  ;  Vaiim-siiil ,  n.  30i;  Chauveau  sur  Ctirré, 
qaesi.  u374;  Bourbeau,  coulia.  de  Bonccnne ,  t.  <>, 
p.  C99. 

^9)  Cass.  31  juin  IH3t,  précité. 

(3)  Baslia,  22  mari  1K3I,  précité. 

h)  Toulouse,  23  mai  l«32  (S. 32. 2. 412). 

(5)  ReDoet,  13  mai  tKl2  (S.cbr.). 

(a)  Rome,  S  cet.  IHIO  (S.ctir.). 

(7)  Cagg.  1"  frim.anxiici30avr.  IKOC.  (.S.chr.); 
ll»DDcs,  »6  déc.  IXOH  (Id.):  At'L-D,  i:i  aoùi  IKO!» 
(/'/.  ;  Orléans,  20  juin  1817  (/'/.);  l'oilier»  ,  !»  inan 
tH30  (/'/.);  Bourges,  20  mars  1H.30(W.);  Lyon.  «"' 
iivr.  IKIC  (S. ♦7.2. 120). 

(M)  Meu,  IH  juin  1KI3  (S.cbr. ";;  Paris.  17  mai 
tltia  (Id  j:  Carré,  qucsl.  3381  ;  Jluni;alvy,  n.  WU. 

('■*)  Brui>.ll.r»,  3  avr.  1830  (J.  /i/ruT..i0.1 . i03). 
(10)  Bruifll'n,  4  mai  IKO'J  (Schr.);  Pari»,  U  nuT. 
1812  {Id.).  Toulouse,  |o  noùl  1822  (/</.);  Carré 
"i  CbauTvau,  qu«il.  3:tH0;  Mrin(;alvy,  n.  (88;  Boiianl. 
t.  8,  p.  «86;  Vitimeiiiil,  n.  317. — Contra,  Paris,  U 
rept.  1808  (S.chr.). 
(H)  RoiM.  6  (ICI    1810  (S.cbr.). 


ARBITRAGE. 

compromis,  ne  les  prive  pas  de  la  faculté  d'atta- 
quer la  sentence  par  la  voie  de  l'opposition  à  l'or- 
donnance iVexeqvalur,  même  dans  le  cas  oii  les  ar- 
bitres ont  éléconslilués  amiables  compositeurs  (12). 

—  Toutefois,  le  pouvoir  conféré  aux  arbitres  par 
les  parties  de  jugir  en  dernier  ressort,  est  exclusif 
de  la  faciilti'  pour  ciljes-ci  de  former  opposition 
à  rordoiiiiiuiee  tVfxequalur  pour  cause  de  viola- 
tion des  règles  du  droit  (13). 

18Î). — l)'un  autre  côté,  en  interjetant  appel 
d'une  sentence  arbitrale!,  on  ne  se  rend  pas  non  re- 
c(!vable  il  en  demander  la  nullité  par  voie  d'oppo- 
sition à  l'ordonnanee!  d'cxcf/i<a/ur  (  I  i)  ;  de  même 
que  la  partie  non  recevable  duus  l'appel  d'une  telle 
sentence  peut  néanmoins  l'attaquer  par  l'action  en 
nullité  (15). 

100. — L'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur 
d'une  senti>iie(?  arbitrale  ne  sus|>cnd  nulienienl  le 
di'lai  de  l'appel  de  œttc  sentence  :  l'art.  'M  et 
1(.l''28.  C.  proc.,  doivent  être  exécutés  simultané- 
ment (10). 

lîU. — Cette  opposition  est  réputée  matière 
sommaire,  et  doit  être  jugée  comme  telle,  quelb' 
ijue  soit  d'ailleurs  la  nature  de  l'objet  sur  lequel  le 
jugement  arbitral  a  prononcé  (C.  proc,  401-,  407, 
'iiii)  (17). 

19'i. — La  nullité  d'une  disposition  d'un  juge- 
ment arbitral  n'entraîne  pas  la  nullité  desaulrésdis- 
positions  (jiii  en  sont  distinctes  et  indépendantes  :1a 
règle  tôt  capita.tol  sentcniiœ,  s'applique  auxjiigc- 
nicnls  arbitraux  eomnie  aux  autres  jugements  (18). 

—  Mais  la  nullité  d'un<!  seule  disposition  entraîne 
colle  de  toutes  les  antres  dis|)ositions,  lor.squ'il  y  a 
inilivisibililé  entre  la  première  et  celles-ci  (19). 

IJ)Ô. — La  règle  qui  soumet  à  l'appel  tout  juge- 
ment di'linitif  sur  la  compétence,  encore  que  la  va- 
leur du  procès  soit  dans  les  termes  du  ilernier  res- 
sort, s'étend  aux  jugements  rendus  sur  l'action  en 
nullité  d'une  décision  arbitrale,  querellée  comme 
rendue  sans  compromis  (20j. 

Art.  2.  —  .\titri's  voies  de  recours. 

194.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  ci-des- 
sus, n.  163.  les  jugements  arbitraux  peuvent,  indé- 
liendamnient  de  l'action  en  nullilé  dont  nous  ve- 
nons de  nous  occuper,  être  attaipiés  jiar  dilïérentes 
voies  communes  aux  jugements  des  tribunaux  or- 
dinaires; mais  ils  ne  sont  soumis  a  ces  modes  de 


(12)  Cass.  23  juin  1819  (S.chr.).— foMfrà,  Casa. 
21  niv.  an  xi  (Id.). 

(13)  (irenobie,  10  juin  18»i  (S.4*.2.Bi7). 
(IV)  Amiens,  i  jaiiv.  1843  {S.4i>.2.36K). 
(l.n)  Amiens,  27  mai  181 K  (S.cbr.). 

(10)  Rennes,  24  août  18l(i  (S.clir.)  ;  Carré  etChau- 
veau,  quesl.  3382;  Valimesnil,  n.  318  et  31». — Con- 
tra, M'iiig.ilvy,  n.  332;  (ioubcau.  t.  1,  p.  ;>2I. 

(17)  Bordeaux,  .'i  fév.  1830  (.S.chr.) 

(18)  Metz.  Ki  déc.  1811  (S.chr.);  Paris,  11  avr. 
1K«:;  (f/.)  cl  30  mai  I8:»7  (S. 37. 2. 42:;);  Cass.  2> 
juin.  lK.-;2  (S..'>3.1.18(i)  et  17  juin  18(18  (S.(!8.1. 
2!>(>)  ;  Panlcss».'!.  1.4.  n.  1414;  Tavard,  lUp.,  y»  Ar- 
bitra;ir.  tj  4,  n.  ."i;  Vatiineenil,  n.  318;  Chauvuau  snr 
Carré,  qursl.  3383;  Bnurbeau,  t.  (I,  n.  703;  Rortière. 
Coniji^l.  et  priir.  riv.,  l.  2,  p.  405.  —  Ci'iilrà,  Génos. 
2  juin.  1810  (S.chr);  Rennes,  Il  avr.  1812  (A/.); 
BaKti.i.  22  mars  1831  (S.32.2.57D)  ;  Carré,  quest. 
3383  ;  .M(ini,'alvy,  n.  501  ;  Bellot,  t.  3,  p.  308;  Fre- 
minvillc,  Oryan.  et  compét.  des  Court  d'appel,  t.  2, 
n.  620. 

(I!i)  Pau.  12  mars  18.*;0  (S. KO. 2. 413)  ;  Cass.  S!» 
déc.  18(i2  (S.fi3.1.8l). 

(20)  Paris,  10  juin  1818  (S.chr);  Nimcg,  17  nov. 
1828  (/,/.). 
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rccouri  que  selon  li's  ri-iiliw  i-t  U'^  distinctions  «i- 
apri'S. 

iJIS.  VA  iral.onl,  dans  nticiin  cns  |os  jiij;emiMts 
nrhilrniu,  iL-iniii-i  par  ilcfanl,  ne  pi'inrnl  ôln- alta- 
qui'»  par  voie  iVoppoiiliou.  (C.  |iro<:.,  1010).  Mais 
il  !'•■[  cililciil  i|iu;_  Ui  arliitrrs  ne  pi-nvenl  vaial.li;- 
luenl  idiirionriT  [ùr  ilt-faul  iiiraiirè-;  i|ur  les  ililais 
acfordps  aux  parlics  pour  prodiiiri'  Inurs  défenses 
sont  e\|iiri's.  —  V.  tuy.,  n.  1K>  el  s. 

ISH5. — Les  jusements  nrliitrnux  sont,  mi  con- 
traire, en  (jeiiérai,  susnplildcs  A'appel,...  à  moins 
que  lis  pnrlies  n'y  nient  renoin-r'  l.irs  ou  depuis  je 
eoîiiproinis.  (C.  proe.,  KMO  <\  iOi'.i:  C.  eoin.,oi). 
Kl  eette  renoneinlion  doit  se  présumer  (sauf  expres- 
sion d'une  volonté  i-onlrairo)  dans  un  eouipromis 
où  les  arhilres  ont  élé  eonslilués  amiables  compo- 
siteurs, c'est-à-dire  «vce  i)ou\oiri!e  ju,-;er  srns  s'as- 
Ireindre  nuv  formes  il.'  la  procédure  et  ii  la  ri- 
j;ueur  du  droit  (I). — V.  tuprà.  n.  3  et  101.— C'est  à 
lorl  que  quelques  décisions  (i.)  oui  refusé  de  tenir 
comjile,  en  pareil  cns,  de  In  réserve  faile  par  les 
parties  du  droit  d'inlerjeler  apiiel  (3). 

11)7. — Les  parties  qui.  en  nommant  des  aibilros, 
se  sont  formellement  inlerdil.  par  le  compromis,  le 
droit  de  reyenir  contre  la  décision  arbitrale,  n<' 
[leuvenl  iiilerjeter  nppel  de  cette  décision  (4). 

108.— Mais  In  seulu  slipnlnlion,  dans  une  po- 
lice d'assurance,  que  les  dillicollés  relatives;!  l'exé- 
culion  de  celle  police  seront  lerminées  par  voie 
d'arbilra^'e,  ne  ilonne  pas  jiu\  arliilres  le  droit  de 
prononcer  en  dernier  r.ssori  (o). 

199. — Lorsque  les  arbitres  ont  clé  autorisés  à 
l>rononcer  en  dernier  ressort,  la  voie  d'appel  est 
interdite,  même  pour  excèt  de  pouvoir  de  la  part 
du  tiers  nrbiire  (C.  proc,  1010)  (t>). 
200. — Mais  une  sentence  arbiiralc,  (pinique 
rendue  en  dernier  ressort,  p:ul  éiro  cependant  alla- 
•juée  par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'il  y  a  cause  de 
récusation  dans  la  personne  de  l'un  des  arbitres  (7). 

200  iù. — La  renoncialion  à  l'appel  rend  les  par- 
ties non  reccvables  il  allaquer  par  ceile  voie  la  sen- 
tence arbitrale  pour  inobservation,  devant  les  ar- 
bitres, des  formes  établies  pour  les  tribunaux,  si 
Cille  irrégularile  n'a  pas  été  telle  que  l'appelant  ait 
été  l'rivé  du  droit  cl  des  moyens  de  se  défendre  (8). 

201. — L'appel  n'est  pas  recevable,  en  matière 
d'arbitrajîe,  comme  dans  les  matières  civiles  ordi- 
naires, du  inomenl  qno  la  partie  condamnée  a  vo- 
lonlairenii  ni  aciiuillé  les  frais  que  le  jugement  a 
mis  à  sa  cbarge  (C.  proc,  loi))  (!•). 

202  — Le»  arbitres,  même  investis  du  ponvoir 
de  statuer  souverainement,  ne  sont  pas  juges  de  la 
validité  do  l'appel  qui  aurait  été  interjeté  de  leur 
sentence,  lis  ne  peuvent  donc  passer  outre,  nonob- 


(1)  Sic,  Agen  ,  8  dér.  1SI.'>  (S.chr.):  Limn^ps  ,  .1 
STT.  1».X%  (S.;ij.2.l-i3)  ;  Bourges.  2»  mai  1K.37  (.S. 
37. 2. 120);  Paris,  .1  ibc.  ISK)  et  2.*;  août  1817  (S. 
'iO.i.ri);  Baitia.  tO  mars  l«H  (S.il  .3.<;2(!  ;  Gre- 
nobl«.  12  fév.  tHi2iS.i.'J.2.20);  Orl-ans,  !»  mai  ixn 
(S. 49. 2. G);  Cacn.  G  mar3  isi'»  (S. V>. 2. 12»)  ;  Be- 
sançon. 8  dé;.  IH.Mi  (S..'47.2..ria)  ;  Carré  et  Chaii- 
Teau,  qaesl.  3206;  Mongalvy,  t.  2.  n.  .';2I  ;  Vatimcs- 
Dil.  n  200;  Boilard,  t.  2.  n.  ."StH:  Roilière.  t.  .'1, 
p.  .'1.1;  Fr-mintMIe,  Organ.tt  comytt .  tirs  Cours  d'ap- 
pel. I.  2,  n  tl2»;.  —  Cnnirà,  Mttz.  22  juin  (818  (S. 
chr.):  Toulouse.  ■>  mir»  1825  et  lH  juill.  IKt8  (.S. 
chr.  et  49.2.G);  B.irlraui.  I3jan».  1827  (S. chr.)  cl 
20  mai  1845  (  S.  lG.2..10n  );  Carré,  Organis.  et 
cfimpfl.,  édil.  de  Foucher.  \.  .1,  p.  M 1  ;  (loubeao,  t.  '2. 
p.  257. 

(2)  N.inry,  20  déc.  182fi  (S.chr.)  ;  Grenoble .  (O 
jan».  183:>  (.S. 3.1. 2. 522). 

(3)  V    m  ce   9«n'».   Gronnbli».    23  jnin    I«i0   (S. 
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stani  la  dénonciation  qui  leur  est  fuite  de  cet  np- 
pel (10). 

201». — Do  ce  que  des  arbitres  ont  reçu  le  pou- 
voir de  jii;;er  souverainement  et  sans  appel,  il  ne 
s'iiisiiil  pas  ()ue,  s'il  survient  un  incident  dans  le 
i-ours  de  l'arbitr.iKe,  les  juges  auxquels  la  coiinais- 
«nniT  de  cet  iiicidnit  tst  dévolue  puissent  indistinc- 
tenniit  slaliiur  en  drrnicr  rc!«nrt  (H). 

201.— Speciali-menl  si.  un  compromis  portant 
renoncialion  h  appel,  il  s'éli-vc  entre  les  parties  une 
conicsialion  relalivc  à  la  foniialion  du  tribunal  ar- 
bitral. Il'  jugement  qui  ititervirnl  sur  cet  incident 
"st  sujet  à  l'appel  ;  ce  n'^  st  pas  le  cas  d'appliquer 
la  clause  du  compromis  iiui  inlerdil  la  facullé  d'ai)- 

prI.T(l2). 

20.». — Lorsque  deux  pnrlies  faisant  un  traité 
sont  convenues  (|ue  s'il  survenait  entre  eîb'S  des 
conicstalions.  ellrt  seraient  terminée»  à  l'amiable 
par  deux  omit  eommum  retperlivement  nommét 
par  elles,  qui  prononceraient  définititement  et 
sans  appel,  s'il  arrivi' que.  faule  par  les  parties  de 
s'iiL-conlcr  sur  la  nomination  des  deux  amis  com- 
muns, celle  iiomiiialion  soi!  faile  jiar  le  tribunal, 
les  arbilres  ainsi  choisis  jiar  les  juges  ne  sont  pas 
eux-mêmes  autorisés  a  juger  en  dernier  res-orl  (13). 

200. — Remarquons  que,  lorsque  l'arbitrage  est 
sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  jugement  arbi- 
tral est  loujoursdélinilif  elsansappel  (C.  pr.,1010). 

207.— L'S  senlcnces  arbitraires,  au  contraire, 
sont  toujours  snjelles  à  appel  relativement  aux  ques- 
tions de compélencc(C. proc, 4'2-j,  V-iï). — .Mais jugé 
que  l'infraction,  par  le  liirs  arbitre,  a  l'obligation 
(|ui  lui  est  imiiosée  de  .se  conformer  à  l'avis  de 
l'un  des  arbilres  partagés,  ne  conslilue  pas  une in- 
compélence  proprcnvut  diie;  et  qu'en  conséquence, 
celle  infrailion  n'ouvre  pas  la  voie  de  l'appel  contre 
la  sinlriice,  dans  le  cas  où  les  arbilres  élaicnt  au- 
torisés à  juger  en  dernier  ressort  (1  i) 

208. — Lorsmie,  indépendamment  du  reproche 
adressé  aux  arliilres  d'avoir  prononcé  sur  choses 
non  demandées  (ce  qui  donnerait  seulemenl  lieu  à 
se  pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance  d'eare- 
qualur),  leur  semence  c-t  arguée  d'erreur  sur  les 
points  soumis  à  l'arbitrage,  la  voie  lïappel  contre 
celle  sentence  est  ouverte  à  la  partie  condam- 
née (l.)). 

209. — Les  jugements  arbitraux  ne  peuvent  être 
frappés  d'appel  avant  d'avoir  l'Ié  revéliis  de  l'ordon- 
nance d'earcçuatur.  laquelle  leur  donne  seule  un 
car.icière  de  vérilables  jugements  (IG). 

210. — Toutefois,  ces  jugements  ne  sont  pas  ré- 
putés prononcés  le  jour  même  où  ils  sont  revêtus 
de  l'ordonnance  A'exequatur,  de  telle  sorte  que 
l'appol  soit  non  recevable  comme  prématuré,  s'il  a 
en  lien  dans  la  huitaine  à  partir  de  la  date  de  l'or- 


chr.);  Ail,  12  a..ût  183(;  (S. .17. 2.  420). 
(4)  Rennes,  10  fév.  1813  (S.chr.). 
(.';)  Rennes,  10  fév.  1810  (S.clir.). 
(G)  Cass.  10  fév.  183.";  (S.3.";.  1.880). 

(7)  Cien,  8  juill.  184fi  (S  17.2.280). 

(8)  Cass.  18  janv.  1870  (S.70.1.|.';G). 

(9)  A?en,  10  juill.  !8.-i4  (.S..-;4.2. 4ii7). 

(10)  Cnss.  2  aoiU  l84->  (S. 42. 1.824). 

(11)  Cisj.  22  fnict.  an  xiii  (S. chr.). 

(12)  C.T«.  i:i  Jnill.  1818  (S. chr.). 

(13)  Buril-.ini.  20  fév.  1827  (S.thr.). — V.  loul«fois 
Cass.  l.'i  juill.  1818  (M.). 

(14)  Limncre*.  I  4  f^v.  183.*;  (S. 3». 2. 238). 
(l.'i)  Toulouse,  .-•  mars  182.'i  (S.thr.). 

(IG)  Sic,  B-llol.  t.  3,  p.  411;  Chanveau  surCarrr, 
(lueil.  .3370  fuafer.  —  Ctmtrà,  Aix.  22  mal  1828  (*J. 
chr);  ftiurbfau.  t.  «.  p   721 . 
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doniiancc;  il  sijflit  qu'il  no  soit  pas  inlcrjclô  uvoiil 
la  huitaiiio  iiui  .-ait  l;i  date  dii  juiiemeiil  (I). 

21  j  _i^,.  ,ii;|;,i  tj;i|i[i<'l  «k'.<  jii.uoiufnts  arlutraux 
est,  en  ^'l'iiéral,  de  doux  mois,  coinine  relui  des  ju- 
gcmenls  ordinaires;  il  coninience  à  courir  du  jour 
de  la  sipniticalion  du  juj:emeiit  à  personne  ou  do- 
micile (C  proc.  l-W). 

o  12 L'appel  iloil  ttro  porté,  savoir:  devant  les 

Iribuuaux  de  premii-re  instance,  pour  les  malii-res 
qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arliilra^'O.  eusstnt  été, 
soil  en  premier,  soit  en  ilernier  ressort,  de  la  com- 
pélenee  des  juges  de  paix  ;  et  devant  les  Cours  d'ap- 
pel, pour  les  matières  i|ui  eussent  été,  soil  en  pre- 
mier, soit  en  dernier  ressort,  do  la  compi-lence  des 
Iriliunauxde  première  instance  (C.  proc,  'lO^S). 

213. — Dans  le  cas  oii  l'aU'airc  sur  laquelle  est 
intervenue  la  sentence  arliitrale  eût  été,  sans  l'ar- 
liitrage,  de  la  compétence  du  conseil  des  pru- 
d'hommes, l'appel  doit  être  porté  devant  le  tribu- 
nal lie  commerce  (L.  1^'  juin  Mioi,  art.  13)  (2). 

214. — En  principe,  le  tribunal  ou  la  Cour  de- 
vant lesquels  l'appel  doit  être  porté  sont  le  tribunal 
du  lieu  oii  la  iontence  a  été  rendue  et  la  Cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  est  établi  ce  tribunal  (.']). 

21  îî. — Cependant  les  parties  peuvent,  dans  le 
compromis,  désigner  pour  juges  d'appel  de  la  sen- 
tence arbitrale  ii  intervenir,  les  juges  de  tel  ressort 
qu'il  leur  convient  ;  mais  ils  n'auraient  pas  le  droit 
de  désigner  un  tribunal  i|ui,  jiar  sofi  iiistitutinn. 
ne  serait  pas  juge  d'appel  du  litige.  —  Ainsi,  dans 
un  compromis  sur  une  matière  de  valeur  supé- 
rieure à  l,.'iOO  fr..  les  parties  ne  peuvent  convenir 
que  l'appel  sera  déféré  ii  un  tribunal  de  première 
instance  (4). 

216. — La  recevabilité  de  l'appel  ne  se  déter- 
mine jias,  en  matière  d'arbitrage,  par  le  taux  de  la 
demande,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  des  ju- 
gements des  tribunaux;  les  jugements  arliilraux 
sont  susceptibles  d'appel,  lorsmtime  qu'ils  statuent 
sur  une  matière  à  l'égard  de  laquelle  un  tribunal 
de  première  instance  ou  un  juge  de  |,'aix  aurait 
clé  ajipelés  à  statuer  en  dernier  ressort,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'arbitrage  (C.  iiroc,  1023)  ('■')). 

216  fcw. — Cela  est  particuliiTemenl  vrai  lors- 
qu'il s'agit  d'un  jugement  par  lequel  les  arbitres 
prononcent  sur  leur  compétence  (V.  tuprà.  n.  2()7). 
—  Dans  ce  cas,  les  juges  d'appel,  en  inlirmant, 
peuvent  retenir  le  fond  et  le  juger(C.  proc,  4T;J)  (G). 

217.— L  art.  648,  C.  conim.,  qui  répute  affaires 
sommaires  les  a()pels  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce,  est  aiiplicable  aux  jugements 
rendus  par  les  arbitres  cpie  les  juges  ou  le  choix 
des  parties  substituent  aux  tribunaux  de  commerce, 
Ainsi,  les  dépens  faits  sur  l'apiiel  d'une  sentence 
d'arbitres  en  matière  romnien.iale  doivent  être 
liquidés  comme  en  matière  sommaire  (7). 

218. — Lors(pi(!  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  est 
condamné  à  la  même  amende  qm;  s'il  s'agissait 
d'un  jugement  des  tribunaux  onlinaires  (C.  proc, 

(l)  Cass.  14  Tcnl.  an  vi  (S.dir.);  Goiibeau,  1  I. 
p.  V,i'.)'  Mongalvy,  ii.  2.'ll  ;  Valiniesiiil  ,  ii.  i!!l.'<  ,  \M- 
lol.  l.  :»,  p.3'J(>  ;Cliauvc;iu8iir(;arr''',que8t.  .I.'no  i/urtlfr. 

(i}  V.  Carré  el  Cliauvcau,  qucst.  ;».'170  ;  Valirnc»- 
nil,  n.  2!t.%  ;  Bcllot,  t.  .1,  p.  HT.i;  «odièrc,  I.  3,  p.  Xi. 

(:<)  Chauveau  sor  Carr>^,  que»l.  .'J370  ter. 

(t)  Turin,  0  jiijll.  I80«  (S.clir.);  Carre  cl  Cliau- 
teao,  qocil.  3:{70  ter;  Tliomim-Desmazurc» ,  t.  2, 
|i.  UHI  ;  Uoitard,  i.  ;i,  p.  ili.  —  Contra,  sur  le  pre- 
mier point,  M«ni;alry,  n.  3ili  ;  Yaliincsnil,  n.  i'.H;  cl 
iur  If  lecond ,  l'igeau,  Comment.,  l.  3,  p.  ".'».';. 

(5)  Boril<-.-iox,  jifév.  IKtV  (S.rlir.);  Piiçeaii,  t.  î!. 

f.7i2;   IV'ilarJ,   l.   .1,  p.    ii9  el   *T.i  ;  Vatitncsnil, 

.iW;  ;  Rodière,   l.   .'i,   p.   :ii  el    J.'l;  Cliauvcau  sur 

qaeit.  33H)  bit  .^-Contra,  TliMmine-Ucsmazurei, 
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-lOîo),  c'csl-à-dire  à  une  amende  de  cinq  francs, 
s'il  .s'agit  de  matières  qui  eussent  élé  eu  premier 
ressort  de  la  coiiipi'tence  du  juge  de  paix,  el  à  une 
amende  de  dix  francs,  lors(|u'il  s'agit  de  toutes 
autres  matières. 

21Î). — Les  jugements  arbitraux  peuvent  encore 
être  attaques  par  voie  de  requête  civile  dans  bs 
délais,  dans  les  l'orines  et  dans  les  cas  di'tei'iniiiés 
par  l'art.  480,  C.  ju-oc.  civ.,  pour  les  jugenients 
des  tribunaux  ordinaires  (C.  proc.,  4021)).  —  Ces 
causes  sont  les  suivantes  :  I»  S'il  y  a  eu  dol  per- 
sonnel ;  —  5"  .Si  l('s  formes  itrescnles  ii  peine  de. 
nulliti'  ont  élé  violées,  soit  a\aiil,  snil  lors  des  ju- 
gements, pourvu  que  la  nullité  n'ail  pas  et'''  cou- 
verte parles  parties.— V.  infrà,  n.  i20-i"; — 3"  .S'il 
a  été  prononcé  sur  choses  non  deiiianib'es  {uHrA 
pettta). — V.  infrà.  n.  2i?0-2";  —  i"  S'il  a  élé  ailjugé 
plus  qu'il  n'a  été  deiuaiidé  {plus  petila):  —  .')"  S'il 
a  été  omis  de  (U'oiioncer  sur  l'un  des  cliels  de  de- 
mande ;  —  C°  S'il  y  a  contrariété  de  jugements  en 
dernier  ressort  entre  les  mêmes  i)arlies  el  sur  les 
mêmes  moyens,  dans  les  mêmes  Cours  ou  Iribu- 
iiaux;  —  7°  Si  dans  un  même  jugement  il  y  a  des 
dispositions  contraires;  —  !S"  Si  dans  le  cas  oîi  la 
loi  i.'xige  la  coniiiiiiniialion  an  iiiiiiistere  public, 
celte  comniuuication  n'a  pas  eu  lien,  et  que  le  juge- 
ment ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était 
ordonnée. — V.  tuprà,  n.  -l.'iS;  —  '.)"  Si  l'on  a  juge 
sur  pii'ces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  le 
jiigenienl;  —  -10°  Si,  depuis  le  jiigemeul,  il  a  été 
recouvré  des  iiièces  décisives  et  qui  avaient  clé  re- 
tenues par  le  fait  de  la  partie. — L'art.  W1  ajoute  : 
l'Klat.  les  communes,  les  établissements  publics  et 
les  mineurs  seront  encore  reçus  ;i  se  pourvoir, 
s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  vala- 
blement. —  V.  Compromis. 

220. — Ne  ]icuveiit  cependant  être  proposés 
pour  ouvertures  de  requête  civile  :  1»  l'inobserva- 
tion des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en 
étaient  autrement  convenues;  —  2°  le  moyen  ré- 
sultant de  ce  (ju'il  aurait  été  prononcé  sur  choses 
non  demandées,  sauf  à  se  poiirvfur  en  nullité  par 
voie  d'opposition  à  rordoimance  iVexequalur  (C. 
liroc.  1027,  1028). — V.  tuprà,  n.  Ki-'i. 

221. — Les  parties  peuvent  valablement,  selon 
nous,  renoncer  dans  le  compromis  ii  la  voie  de  la 
requête  civile  (8);  et  cette  renonciation  résulte  siifli- 
sainment,  soit  de  la  clause  qui  confère  aux  arbitres 
le  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort  et  son» 
re/'.ourt  à  aucun  tribunal  (9),  soit  de  celle  par  la- 
quelle il  est  déclaré  que  le  jugement  à  intervenir 
aura  force  de  transaction  sur  proci's  (10). 

222.  —  Toutefois,  la  renonciation  ainsi  faite 
d'avance  .serait  sans  effet  en  ce  (|ui  concerne  les 
nioveiis  de  dol  et  de  fraude  (11). 

'^2."». — La  requête  civile  est  portée  devant  le  Iri- 
liiiiial  i|ui  lui  été  compéteiil  pour  connaître  de  ra|)- 
pel  (C.  proc,  102(j). 

221. — On  ne  peut  lumler  un  iimyeii  de  requête 


l.  -2,  11.  i,t,-2  cl  (i(i.'J;  Mipiigalvy,  n.  :»2«. 

((i)  V.  Moiig.ilvy,  n.  MM. 

(7)  Cass.  I.S  nov.  IMi;j  (S.^i.l  .a.SO). 

(K)  Sic,  Cass.  )K  juin  IKI*)  (S.chr.);  Besançon, 
10  mai  1K70  (S.7-2.-J.I(i(i)  ;  Pipeau,  Commetil.,  l.  2, 
p.  7-J2;  Vnlimesnil,  n.  2!I7  ;  ItodiAre,  l.  •'*,  p.  .'*,'>; 
Cliaiivpau  sur  Carré,  quesl.  ;KI7I  his.  —  Contra,  lUou- 
galvy,  n.  .'i.'Wi  ;  Thomine-liesmazures,  Comment.  Coil. 
jirnr.,  u.  12.'»l  ;  Carré,  qucsl.  '.l'.iTi. 

(!>)  Paris,  3  vent,  an  xiii  (S.chr.). 

(10)  C.iss.  i:;  llierin.   an   xi  (S.chr.);  Valiinesnil. 
n.  2!>H;  Carré  sur  Chauvcau,  qucsl.  3372. 

(11)  Colmar,  2ri  mai  1«33  (S.34.2.:i;t)  ;  Cliauvcau 
fur  Carré,  Ivc.  cit. 
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civile  sur  un  faux  que  l'ou  prétendrait  avoir  été 
rommis  pnr  les  arliiln-s  iliins  le  jupciiKMit  arbitral 
liii-iiK^inc  (  1 1. 

22i>. — (pliant  nu  pourvoi  en  eaualion,  il  n'vM 
admis  L-n  lualiin-  tl'arliitrniic  que  coiitn^  li's  ju;'i'- 
iiu-nls  des  lriliiMiaii\  rctidus,  soit  sur  requùliTnilo. 
soit  sur  appel  d'un  jii);i-iU('iUflrl>itral  (C.pr..  '10£8|. 

lilil». — tl'ist  par  erreur  (|u'il  n  t-lé  jufîc  (i)  i|ue 
le  pourvoi  eu  cassalioii  est  adniissilde  pour  inuli- 
ser>aliou,  dans  une  sentence  arliilrale,  des  formes 
prescrites  par  l'art.  IVI.  (!.  proc.  C.v  ne  peut 
être  là  i|u'un  moyen  d'a|ipel  ou  même  de  reijuùle 
eiule,  si  les  parties  >e  sont  ré-ervé  a  eut  ésard  ce 
ilerniermode  de  recours. — V.  tuprà,  n.  Ho  et  s.. 
I  .(■..  177(3). 

227. — Il  a  été  au  contraire  décidé  à  bon  droit 
(|ue  le  recours  en  cassation  n'tvst  pas  ouvert  contre 
un  ju;;ement  arbitral  rendu  sur  un  comiirouiis  que 
l'on  soutient  nul,  et  que  la  voie  de  l'opposition  à 
l'ordonnanee  d'exequatur  est  la  seuls  qui  puisse 
être  suivie  en  ce  cas  (V). 

'l^m. — La  tierce  opposition  n'est  pas  n'ccvableen 
matière  d'arbilraj;e  volonlain'.  par  une  consc'i|uence 
iit'ces-aire  du  principe  gcnérulque  lesjugemenls  ar- 
bitraux ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  (C.  pr., 
■lOlliet  I0J2)  (•')).— V.  tuprà.  n.   1  2G. 

22Î).— Jn;;é  spécialement  (|ui"  la  sentence  arbi- 
trale rcnilue  sur  un  compromis  souscrit  jiar  un 
mandataire  depuis  la  faillite  de  son  mandant  et 
dans  l'ignorance  de  celte  faillite,  ne  peut  être  at- 
taquée par  les  créanciers  du  failli  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  (G). 

2Ô0. — La  prise  à  partie  n'est  pas  non  plus  od- 
iiiise  en  cette  matière  (7). 

.^i  8.  —  Exécution  des  jujements  arbitraux. 

2ÔI. — Lorscpi'un  ju^'c:i!çnt  arbitral  a  été  revêtu 
de  l'ordonnance  d'exequatur.  il  s'e\t'cute  de  la 
même  manière  que  tout  autre  jugement  (V.  :i  cet 
éganl  les  ré;:les  tracées  au  livre  o  du  Code  de  pro- 
cédure civile).  —  il  e;t  pourtant  un  eus  oti  le  jii;;c- 
ment  arbitral  peut  être  exécuté  sans  aucune  forme 
lie  procédure,  et  niêiue  .-lans  ordonnance  iVexequa- 
lur.  c'est  lorsque  la  chose  litigieuse  a  été  mise  en 
déji^t  par  les  parties  dans  les  mains  des  arbitres  : 
ceux-ci  peuvent  la  délivrer  sans  antre  forme  de 
iirocés  à  celle  des  parties  qui  a  obtenu  gain  de 
'   use  (8). 

252. — L'ne  sentence  arbitrale  qui  n'a  été  ni  dé- 
jio>cc  au  grcfle  du  tribunal,  ni  re\ètiie  de  ror<lon- 
iiancc  iVexe/juatur.  ne  constitue  pas  un  tilre  c\i'- 
cntiiiri-  |K)inant  servir  de  base  :i  une  |)0ursuite  de 
saisie  immobilière,  alors  même  que.  du  consente- 
ment de  loiilcs  les  parties,  elle  a  été  déposée  cncz  un 
notaire  pour  être  placée  parmi  ses  minutes  (U). 

235. —  lue  telle  sentence,  même  d.'posf-e  au 
grelfe  et  enregi.>tree,  n'eni|>orte  point  l!yiiotlie(]Ue 
tant  (ju'elle  n'a  pas  été  rendue  exceiiloire(tO). — V. 
suprà.  II.  127. 


I  1)  <..i.î.-i.   I  I   v.:ii'..  .,;i  x:  (S.rhr.). 

(S)  Nin.es.  24  judl.  l»3:»  (S.;U.3.20;J). 

(.1)  (!omp;tr.  Carré  et  Cliauveau.  queil.  'X^Hl . 

(i)  Casi.  tH  déc.  IttiO  (S.clir.)  et  âO  mars  1X|7 

(5)  Carré  e(  Chaurcia.  qaest.  1708  et  33U7  ; 
Mr,ngal»y,  n.  3i3  ;  Yallmesnd,  n.  iMl  ;  Rodière.  t.  3, 
p.  38. 

(0)  Cass.  I.*i  rév.  1808  (S.chr.). 

(7)  Merlin,  Qufst..  v«  .Srhiirane ;  Poncet.  des  Ju- 
gements, t.  3,  p.  387.  'I'  "  :  izures.  I  I. 
p.  "."0:  CbaiiTe.ia  sur  C.rrr  .  '  '  i.».  cl  Soinil., 
ibid.  ;  Dalioz,  Répeil.,  V  /'  ,  n.  3»  ;  Agcn, 
«7  août  18».5  (S.49.i.»70).  —  t-mtra  ,  Motifs  d'un 


2.'î4. — Ce  ti'est  aussi  qu'après  avoir  été  revêtue 
de  l'ordonnance  ii'txequatur,  qu'une  sentence  ar- 
bitrale e<t  susceptible  d'acr|iiérir  laiilorité  île  la 
cliose  jugic  ;  cl  cela  alors  même  qu'elle  a  été 
exécutée  par  les  parties,  si  cette  exécution  n'a 
lias  eu  lieu  en  connaissance  de  cause  (\i).  — 
\  .  tuprà,  n.  I  !  I. 

2.'»;>. — Les  délais  aci-ordés  pour  l'exécution  des 
sentîmes  arbitrales,  à  la  dillérencc  de  ceux  qui 
sont  impartis  pour  rexéciitiiin  des  jugements,  lie 
courent  que  du  jour  de  l.i  tir/nification,  et  non  du 
jour  lie  la  prononciation.  —  L  art.  \i.i,  C  proc, 
ne  doit  s'entendre  que  tic^  jurjement  proprement 
dits  (12). 

2r.t5. — C'est  au  triiiunal  dont  le  président  a 
riiiilii  l'ordonnance  d'exrc/uatur  qu'il  appartient  do 
connaître  de  l'exécution  du  jugement  (C.  iiruc., 
1021). 

237. — .Mais  l'exception  d'incompétence,  prise 
de  ce  (|ue  la  connaissance  de  l'exécntion  d'une  sen- 
tence arbitrale  a  été  attribuée  à  un  tribunal  autre 
que  celui  qui  a  r.^ndu  l'ordonnance  d'exécution,  n'est 
l)as  absolue:  en  conséquence,  elle  peut  être  écar- 
tée lorsqu'elle  n'est  proposée  qu'en  appel  pour  la 
première  fois,  au  lieu  de  l'avoir  été  in  limine  lilii 
(c.  proc. -173)  (13). 

258.— Le  jngemenl  arbitral  dont  l'exécution  a 
(Mé  régulièrement  onlonnée  est  exécutoire  dans 
toute  l'élcndiie  du  territoire  français,  et  un  tribu- 
nal ne  pourrait  en  défendre  l'exêcnlion  dans  son 
ressort,  sans  violer  la  cliose  jugée  et  commettre  un 
excès  de  pouvoir  (14), 

259. — Toutefois,  cela  ne  doit  s'entendre  que 
d'un  jugement  émané  d'arbitres  français;  les  ju- 
ges peuvent,  sans  encourir  la  cassation,  décider 
qu'un  jugement  arbitral  rendu  en  pays  étranger 
par  des  arbitres  étrangers,  quoique  revêtu  de  l'or- 
donnance iVexequalur  par  un  juge  français,  n'est 
pas  sulfisant  poiir  aulori.<er  des  saisies-arrêts  en 
France  et  leur  donner  ell'et  (l.'i). 

240. — Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des 
jugements  des  tribunaux  ordinaires  sont  applica- 
bles aux  jugements  des  tribunaux  arbitraux.  (C. 
proe.,  I02'i-.) — En  général,  l'exécution  provisoire 
sans  camion  doit  être  ordonnée,  s'il  y  a  titre  au- 
thentique, ]>roniesse  reconnue,  ou  condamnation 
précédente  par  jugement  dont  il  n'y  ait  |ioint  d'ap- 
pel (C.  proe.,  13o). — Elle  peut  être  ordonnée,  avec 
ou  sans  caution,  lorsqu'il  s'agit  de  pensions  ou  jiro- 
visions  alimentaires,  et  de  quelques  autres  cas  d'ur- 
gence spéciliés  par  larl.  135,  C.  proc.  en  tant 
tonlefois  qu'ils  peuvent  rentrer  dans  la  juridiction 
arbitrale  {C.  proc  439  e!  suiv.). 

241. — En  matière  commerciale,  et  notamment 
en  matière  d'assurances,  les  sentences  arbitrales 
|)euveiit,  comme  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  être  mises  provisoirement  à  exéeiilion, 
moyennant  caution ,  nonobstant  l'appel,  quoique 
cette  exécution  provisoire  n'ait  pas  été  ordonnée 
par  le  jugement  (16). 


.irrél  de  la  0>ur  de  c.isîalion  du  l.'ifcv.   In:.0  (S. .M   I. 

'.n). 

(8)  Merlin,  Jiéperl.,  »"  Arbitrage,  t.  I,  p.  597, 
'A'  édil.  ;  Carré,  Loi»  de  VorgarÀs.  et  de  la  comprl.. 
l'dil,  Fciucher,  t.  fi,  p.  MS. 

(!))  Riom,  13  nnv.  IX.nS  (S.57.2.3r>0). 

(10)  Cass.  â.'i  prair.  an  xi>(S.cbr.). 

(11)  Cass.  li  m-irs  I8(i:i  (S.ii.l.l  .405). 
(tj)  Bordeaux,  3ii  nor.  t8j.'i  (.<N.clir.), 

(13)  Cass.  3  mars    18.30  (S  cbr.);  MoDipellier,  Sa 
juiil.   t83ii^S.3ii,>  IKC). 

(H)  Cass.  3  brum.  au  viii  (S.  cbr.) 
(t.S)  Cass  31  juill.  181.%  (S.cbr). 
(111)  Rouen,  3  nor.  1807  (S.chr.). 
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S  'i^—IIonoraires  det  arbitres. 

2-12.— Le  manilnt  ilonl  soiil  inve>li>  Its  arl.iiros 
nV>l  pas  essenliolli'iiioMi  i.'raliiil  ;  rt  il  peiil  tMro 
\alalilfmonl  roiivcnii  que  ceux-ci  recevronl  de* 
honoraires  (C.  riv..  -IHSii)  (4). 

243. — Toutefois  celle  rèple  Ci5t  inapplicable  atix 
jnpcs  (juge:*  (le  paix  ou  aiilres)  choisis  pour«arl)i- 
Ires.  Li  cIaH:<odu  compromis  qui  leur  allouerait  des 
honoraires  serait  nulle,  mais  sans  que  celle  nullité 
entraînât  ci'lle  du  compromis  et  de  l'arliitrago  qui 
en  a  été  la  suite  (2).  —  V.  supra,  n.  8. 

244. — Les  arbitres  peuvent  sans  doute  indiquer 
le  cliill're  de  leurs  honoraires  ;  mais  il  ne  leur  ap- 
parlieut  pas  de  les  taxer  eux-mêmes  (3). 

240. — Ils  n'ont  pas  non  plus  le  droit  de  rete- 
nir, comme  ;:ai;c  de  ces  honoraires,  soit  les  pièces 
qui  leur  ont  été  remises  (î).  soit  même  leur  sen- 
tence, que  les  ju};es  pourraient  les  contraindre  à 
déposer,  s'il  était  établi  qu'elle  eût  élé  rendue. 
Cette  rétention  les  rendrait  passibles  de  dommajjes- 
intérèls,  sans  qu'il  y  eût  lieu  du  reste  d'agir  contre 
eux  par  la  voie  de  la  prise  à  partie  (ïj).  —  V.  su- 
pra, n.  230. 

24G. — Un  arbitre  ne  peut,  après  restitution  des 
pii'ces  anx  parties,  être  contraint  de  prêter  le  ser- 
ment décisoire  sur  le  fait  de  la  rétention  de  quel- 
ques-unes de  ces  pièces:  sa  simple  déclaration  ii 
cet  éf;iird  rst  sudisanle  (C.  civ.,  'I3')9)  (tj). 

247. — Enlin,  les  arbitres  ne  peuTent  afrir  par 
\oie  de  commandement  en  vertu  de  la  sentence 
qu'ils  ont  rendue,  pour  obtenir  le  paiement  de 
leurs  honoraires  taxés  et  licjuidés  par  cette  sen- 
tence ;  il  y  a  nécessité  de  recourir  pour  le  paiement 
comme  pour  la  taxe  aux  tribunaux  (7). 

24t{. — L'action  des  arbitres  pour  le  paiement 
soit  de  leurs  honoraires,  soit  des  avances  par  eux 
faites,  est  solidaire  contre  chacune  des  parties  (C. 
civ.,  4202  et  2002)  (H). 

249. — Cette  action  doit  être  exercée  d'après  les 
règles  ordinaires.  —  Les  arbitres,  pour  leurs  ho- 
noraires, ne  sont  pas,  comme  les  ofliciers  ministé- 
riels, pour  leurs  frais,  autorisés  à  porter  leur  ac- 
tion devant  le  tribunal  oij  ils  ont  i  xercé  leurs  fonc- 
tions; ainsi  l'action  des  arbitres  nommés  par  une 
Cour  d'appel  ne  peut  être  portée  de  piano  di  - 
\ant  la  Cour  (C.  pr.,  <i0  et  4(ji,  anal.)  ('.•). 

2aO. — La  demande  des  arbitres  en  paiement  de 
leurs  honoraires  doit  éjre  soumise  a  la  juridiction 
civile  et  non  au  tribunal  de  commerce,  alors 
interne  (jue  la  ronlestalion  jugée  par  eux  était  com- 
merciale (4(1). 

— V.  Acquieteement,  u.  7,  l'i,  1G.  32;  Agent 
de  change,  n.  id,  •<<;,  132.  134;  Appel,  n.  4,  27; 
AMMurancei  maritimes,  n.  Iti'.i.  23Srl  s.,3(Jl  .Assu- 
rances terrestres,  n.  H\  ;  f'ompeienre commerciale, 

(t)  Montpellier,  2  i  août  IK-»I  (.S.clir.);  Bordeaux, 
0  août  iHir,  et  U  janv.  IKii;  {/,/.);  Cass.  21  juin 
18iK  (S. ♦«.«.. "i?»)  ;  Carré,  qucji.  .■{.t.'ll  ;  Chauveau 
(ur  Carré,  quett.  .'i.t.'li  bit. 

(■î)   Pans,    li   mai    IKi9   (S.chr.);  Cas».  20  mai 

iK:ii  ..t  .'{0  juiii.  i«5(i  (s.:.a.i.v.Ji;57.i.«»;»)  ;U..r- 

deaux,  IH  (léc.  18.';*  {J.  dfs  Av.,  l,  MO,  p.  lit»); 
Cliauvcaii  sur  Carré,  .Suppl.,  queit.  S.'i.'il  bis;  Riocbe, 
Dici.  <y<T  i/rnc,  V»  Arbitrage,  a.  217. 

(;j)  Caen.  !»  juin  1»37  (S. 37. 2. 400);  Affen.  97 
aoôt  IKi.-,  {S.4'J.2.47'J);  Orléan»  ,  2»  janv.  JK.-.i  ;J. 
P..'.2.l.39»);  Carré,  quett.  333»;  Cbaufcau,  qucJl. 
3331  Cis. 

^^)  Afien.  37  aoûi  iKi?;  (8.-10.2.479);  Carré, 
qneii.  3331  ;  Cliauveau,  .Suppj.,  queil.  3331  iù  ;  Vali- 
BMOil,  a.  277. 

(5)  Agen,  27  août  tgi:i,  pp^cllé. 


ARBITRE  RAPPORTEUR. 

n.  44^,  4  58;  Compromis;  Enregistrement,  n.  H: 
Etranger,  n.  29,  7;),  Si;  Faillite,  n.  1033;  Jeu 
de  liiiurse,  n.  20;  Marque  de  fabrique,  u.  432; 
/♦oi(/v  et  mesures;  Vente. 

ARBITRAGE  (en  banque).— On  appelle  arbi- 
tr.ige,  en  iiialii're  de  banque,  ropéraliou  par  la- 
quelle on  détermine,  lorsqu'il  s'agit  île  faire  un 
paiemcnl  d'une  place  sur  une  autre  place,  en  em- 
ployant l'inlermediaire  d'une  troisii'me.  le  prix  res- 
pectif du  change  enlro  ces  diverses  places  l'une  ii 
l'égard  de  l'aulro,  opération  qui  se  fait  au  moyim 
d'une  règle  composée,  dans  laquelle  on  prend  imur 
termes  chacun  des  cours  des  places  enlre  Icsipielleh 
il  s'agit  d'établir  une  e,omi)araison. 

—  V.  (Change,  n.  8. 

ARBITRAGE  FORCÉ.— V.  Arbitrage,  n.  2. 

ARBITRE  RAPPORTEUR.  —  (V.  Formu- 
les *iii  lO.) — I  L'arl.4L'',i.C.  proc.  civ..  donne  im- 
propri  inenl  le  nom  tV arbitres  ii  des  hommes  v\\m'- 
riiuciilés  devant  lesquels  le  tribunal  de  commerce 
a  la  faculté  de  renvoyer  les  parties  lilignntes  pour 
examen  de  comptes,  pii-ces  et  registres,  et  qui  ont 
mission  d'e'tteiiilre  les  jiarlies  et  di;  les  concilier,  si 
faire  se  |)eul.  sinon  de  donner  leur  avis.  Ce  .soni  là 
pinlùl  de  véritables  experts,  bien  que  l'arlicle  i»ré- 
cité  les  distingue  de  ceux-ci. — (Jiioi  qu'il  en  soit, 
ils  sont,  dans  rus:igi'.  qualitiis  <\'arbilres  rappor- 
teurs, |iarce  que  le  rapport  dans  leqiu'l  ils  expriment 
leur  avis  est  l'objet  direct  de  leurs  attributions. 

2. — D'après  l'art.  429,  le  tribunal  iieul  nommer 
un  ou  trois  arbitres.  Mais  le  plus  ordinairement,  el 
à  Paris  en  pailieulier,  il  n'en  est  nommé  qu'un 
seul. — Cette  nomination  est  faite  d'oflice,  à  moins 
que  les  parties  ne  s'entendent  elles-mêmes  à  l'au- 
dience sur  le  choix  de  l'arbitre  ra|)[iorteur  (même 
art.).  —  (V.  FoRMiLE  8.)  — La  désignation  de  l'ar- 
bitre ou  dos  arbitres,  lorsque  les  parties  n'en  sont 
pas  convenues,  peut  d'ailleurs  être  déléguée  par  le 
tribunal  de  commerce  à  un  autre  Iribunal,  à  un 
juge  nu  à  un  juge  de  paix,  par  application  de  l'art. 
403').  C.  proc,  (]iii,  à  la  vérité,  ne  menlionne  pas 
s|)écialemenl  les  arbitres,  mais  dont  la  disposition 
est  générale  (4  4). 

n. — L'arbitre  rapporteur  peut  être  récusé  dans 
les  trois  jours  de  sa  nominalinn  (C.  |»roe.,  4.30);  et 
ce  délai  ist  fatal  (12). — Pour  les  cuises  el  les  formes 
de  la  récusation,  il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  dispo- 
sitions des  art.  309  à  34  i,  C.  proc.  (43). 

4. — A  la  dillérence  des  experts  proprement  dits, 
l'arbitre  laïqiorleiir  ne  i)rêle  jias  serinent,  parce 
iiu'il  est  plutôt  appelé  ii  formuler  un  avis  fondé  sur 
lies  raisonnements  ou  sur  ib-s  pii'ces  que  les  juges 
peuvent  apprécier  eux-mêmes,  qu'à  opérer  des  con- 
statations de  fails  matériels  que  les  juges  ne  [leii- 
\enl  vérilier  (44). — Si,  par  une  cause  quelcoiii|ue,  il 


(i!)   Lvnn.  23  fév.  iHl2  (S.i2.2.2VH). 

(7)  Bordeaux.  1 4  janv.  1K2(i  (S.chr.). 

(k)  Bource»,  2  mars  I«I4  (S.chr.):  Grenoble.  K 
marn  ««24  (W.)  ;  B<irdi'aux.  t  4  janv.  lK2(i  (W.)  ;  Cas». 
17  nov.  IH.H)  (W.);  Duranton,  t.  il.  n.  2(»3 ,  et 
l.  18,  n.  271  ;  Chanveau.  rnmmflnr  de  fan/,  n.  .*iB73, 

(î))  Lyon.  ."JO  aiMl  tK2H  (S.chr.). — V.  auisICas.s. 

-j(!  (]oc.  iK.'i!»  (S. (io. t. !.•;.•;). 

(10)  Rouen,  2!»  janv.  1H40,  et  Pari»,  18  f.'v.  18.*;3 
(s.:i:».2.ni3). 

(11)  Cajs.  Il  nov.  I8IÎ7  (S.O«.l.l.'i). 

(12)  Uenncs,  4  fév.    1818   (S.."*. 2. 3 10);  ChaoTean 
sur  Carré,  art.  430. 

(13)  Carré  el  Chanveiu,  quesl.  1.'i3K. 

(14)  Locré,E<;»r.  du  Code  de  comm.,  t.  2,  p.  KiO 
'l  Ifll  ;  Pardessus,  Dr.  commrrr.,  l.  fi.   p.  «G;  Carré 
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se  trouve  enii)6cbé  <!e  rpmplir  la  mission  qui  lui  a 
été  confiée,  lo  (rihuiinl  le  remplace  d'ollire  par  un 
nuire  arMlrc.  —  (V.  Formvlk  l'. ) 

iJ. — L'uiiiî  ilt'<  |);irli«s  pMnnyéi's  pnr  \c  triliunnl 
lie  cnninitTr.»  ij.'vnnl  uu  nrliiîri'  rn|iporl('ur  iiour 
nslruire  l 'flUairf.  uv  peut,  snus  pn-tixli-  di'  r.iirc 
iiiterpréifr  le  ju^rnienl,  doraauiii-r  i|Uf  rrrt.iiiif^ 
'itniinnniialions  soient  faites  à  ff|  ni liitrc,  sauf  a 
<  Ile  a  pri'iiilre  telles  ronejiisiniis  (ju'il  nppjirtieinlra 
ilirrs  le  (It'iMU  (lu  rapport  (i). 

H. — 1,0  rapport  île  l'arbitre  iloil  être  déposé  nn 
î;rclli'  du  triliunal  de  rorainerce  (C.  pror.,  Wl). 
—  (V.  FoRMi'LK  10.)  —  La'parliiî  la  plus  diligente 
peut  en  li'vir  ui\e  e\pi'dilinu  et  la  sitrnilier  à  l'aulre 
partie.  a\ee  snininniion  de  rnniparnitri'  à  iiih'  iiro- 

•  hniii'  jiiiilien'-i'  iioiir  plaider  et  avoir  ju{,'euii'iii. 
Mais,  dans  l'usaiie.  du  moins  à  Paris,  le  rappurt 
n'est  ni  cipédié  ni  si};iiilié.  Après  son  iléput  au 
-'reHc,  1,1  partie  In  plus  dili};ento  assigne  l'autre  ii 
l'i'ffit  d"«'utendre  dériarer  le  rapport  ouvert.  Le 
jugement  i]ui  déelare  r.'ite  ouvcrlure  renvoie  la 
>au<e  à  une  audienee  nllérienn',  nfirt  que  iMiudanl 
l'intervalle  li's  parties  puissent  prendre  au  grelVe 
toute  eonununieation  du  rapport.  Si  la  partie  non 
poursuivante  n'avait  pas  été  mise  en  demeure  de 
prendre  eeiti>  commuiiieation,  le  jugement  serait 
radiealemenl  nul  (3). 

7. — L'a\\<  exprime  par  l'arliitre  dans  son  rapport 
doit  renfermer  une  opinion  allirmative  ou  négative 
sur  les  points  qui  lui  sont  soumis,  sans  qu'il  puisse 
-iillire  d'une  simple  opinion  hypothétique  (4). 

8. — Un  auteur  rccommandî'.ble  (o)  reproche  an\ 
triî'Uiiaux  de  eommeree  de  reeourir  trop  souvent  à 
hi  î.n  iilie  que  leur  donne  l'art.  4i!9,  C.  proe.,  de 
iiDi.iiner  des  arbitres  rapporteurs.  (Juelques-iins  de 

•  es  Iriliunaui,  en  clfet,  prononcent  le  renvoi  de- 
vant arbitre  dans  toutes  les  causes  oii  quelque  dis- 

,1  peu  sérieux  existe  entre  les  parties, 
i  a  l'art.  4.!9.  qui  ne  statue  qu'en  vue 
-  de  comptes,  pièees  et  registres,  une 
extension  ilont  la  légalité  peut  paraître  douteuse  ; 
extension  d'autant  plus  regrettable  d'ailleurs  qu'elle 
substitue,  selon  les  expressions  de  l'aiileur  précité, 
un  mandat  salarié,  souvent  très-onéreux  pour  les 
plaideurs,  il  l'administration  gratuite  de  la  jus- 
liee. 

9. — Les  rapports  des  arbitres,  pas  plus  qne  ceux 
i\e.>  experts,  ne  lient  en  aucune  façon  le  tribunal  (ti». 
.Mais,  il  faut  le  constater  avec  regret,  les  juges 
suivent  la  plupart  du  temps  les  conclusions  de  ces 
raiiporls,  sans  les  soumettre  pcnl-ètre  à  nn  con- 
Irùlc  sullisanl. 

10.— 11  a  été  décidé  avec  raison  qne  l'aveu  con- 
staté dans  le  proccs-verbal  d'un  arbitre  rapporteur. 
comme  ayant  été  fait  devant  lui  par  l'une  des  par- 


el  ChaoTeaa,  qnest.  If>.36;  Dallm,  Rép.,  \°  Expn-lisr, 
B.  3 H. 

(2)  Trib.  de  r.nmm.  de  la  Seine,  10  jany.  18ii7 
(J.  des  Ir.  de  comm.,  t.  tb.  p.  âOI). 

(.3)  V.  Cbauveau  sur  Carré,  nues».  1*130,  el  Com- 
ment, du  Tarif,,  i«  édit.,  t.  I  .  n.  âiOO  ;  Birrtiç. 
Jnurn.  de  proc.,^  l»tt,  p.  -Ihl  ;  .Nimp.<.  3  jinv.  f«-îo 
(S.cùr..);  Alx.  10  d«c.  1857  (/.  des  Av.,  t.  «3, 
p.  H5).  —  V.  ti.ulcf'iij  Carré,  be.  cit.:  Dalioz  , 
0.  33K. 

(■4)  Bruxelles  23  mal    1857   (J.  de  Brur..  il.i. 

(5)  ChauTeau,  Formut.  de  proe.,  i'  édit.,  t.  I, 
p.  364,  note  1.  L/fis  de  la  proe.,  Siipplém.,  quesi. 
l.ns.'i  bii.  et  Commcnl.  du  Tarif,  i*  édit.,  t.  1, 
n.  ii»'J. 

(6)  ChauTeao  .«or  Carri^,  /t.  eit. 

(7)  Parti ,  16  dée.  1857  (i4i»H     du  dr.  rommere.. 
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ties.  et  duquel  notamment  on  voudrait  induire  la 
reconnaissance  d'une  dette  empêchant  la  jin  (K-rip- 
tioii,  ne  peut  <Mre  réputé  constant  par  le  tribunal 
de  eoniiiieree.  en  préM-ncc  de  la  demgalion  [or- 
iiielle  de  |,i  |(jirlie  a  laquelle  il  est  imputé  (7). 

il. — Des  honoraires  sont  allniié.s  aux  Jirbitres 
rapporteurs  (N).  F.or«que  |c  Iribnnal  n'en  a  pas  IIxh 
11'  chiffre  par  le  jugement  reinlu  snr  le  rapport,  la 
taxe  doit  eu  être  faite,  non  pnr  un  juge  du  tribunal 
eivil,  comme  l'a  admis  .i  tort  le  tribunal  de  l.i 
Seine  CJ).  mais  pnr  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ou  par  nn  autre  juge  consulaire  délé- 
gué (<0). 

12. — Les  arbitres  rapporteurs  peuvent,  par  a|i- 
l'Iieation  de  l'art.  .'Jld,  C.  proe.  civ..  obtenir,  après 
l.i  taxi-  de  leurs  honoraires,  un  exéeiitoiri;  contre  In 
ji-irlii'  demanderesse,  laquelle  est  admise  ;i  former 
opiiO'ition  à  cet  exécutoire  devant  le  tribunal  de 
commerce,  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion (II). 

13. — A  défaut  d'exécutoire,  les  arbitres  rappor- 
teurs peuvent  réclamer  leurs  honoraires  par  voie 
d'action  principab',  coiiforniément  aux  principes  du 
droit  commun.  Bien  que  ce  soit  aux  juges  consu- 
laires qu'il  appartient,  comnn'  on  l'a  vu  ci-dessus, 
n.  9.  lie  faire  la  taxe  de  ces  honoraires,  c'est  devant 
la  juridielion  civile  du  douiicilc  du  débiteur  (juge 
de  paix  ou  tribunal  de  |)remière  instance,  suiv,.nl 
le  chillVe).  que  doit  être  réclamé  le  |)nienie!it.  et  il 
appartient  alors  à  celle  juriiliclion  d'en  déterminer 
le  montant,  s'il  n'a  pas  été  iixé  par  le  tribunal  «le 
commerce  on  par  un  juge  consulaire  (12). 

14. — C'est  aussi  devant  la  juridiction  civile  que 
doit  éire  portée  l'action  formée  par  l'une  des  par- 
lies,  apri-s  le  jugement  du  procès,  en  resiitulion  de 
la  somme  par  elle  déposée  nu  cours  de  l'in-tance 
ponr  garantir  le  paiement  des  honoraires  de  l'ar- 
bitre (13). 

1». — Il  est  incontestable  qu'un  arbitre  rappor- 
teur ne  sanrail  poursuivre  le  paiement  de  ses  ho- 
noraires par  voie  de  commandement  en  vertu  de  la 
disposition  du  jugement  qui  les  comprend  dans  la 
liquidation  des  dépens,  ce  jngemeiit,  auquel  il  n'a 
\>3-  été  partie,  ne  constituant  jioint  un  titre  exécu- 
toire en  sa  faveur  (li). 

— V.  Agent  dechange,  n.  13V:  Arbitrage. n.  2oO  : 
Etranger,  n.  M'i  :  Tribunal  de  commerce. 
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Indionlion  alphabétique. 


Acceptation.  5.  |i>,  -27. 
Adoption  rl'.ivis,  :t3,  -il  et 
s.,  4"J  et  .s. 


.Xniiable    rompo.'siteur.    19, 

Uy,  4h,  &»,  tiO  bis. 
Avis  distinct,  19  et  s.,  5.5. 


I8.*i«,  p.  3i8). — Conf..  Chauveau,  ut  suprà. 

(8)  Montpellier,  â*  aoùl  IKil  (S.chr.)  ;  Ren- 
nes, a.',  janv.  1844  (/.  des  Av.,  t.  CG ,  p.  330); 
Cliauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  1,  n.  2384  et  .^574. 

\!i)  Jugement  du  l"juill.  1853  (J.  des  Av.,  t.  79, 
ir.  67). 

(10)  Chaiiteau.  lAiis  de  la  pror.,  Suppl.,  qnest. 
i:i30  bis;  Comnuiil.  du  tarif,  n.  iSS."». 

(11)  Rennes,  ■îV,  janT.  1844  (J.  des  Av.,  X.  66.  p. 
3.3(i)  ;  Cliauveau.  t'.ommeul.  du  tar.,  d.  3286. 

(12)  Rennes.  4  fii».  1818  (S.cbr.);  Ca*.  26  dcc. 
IS.:iO  (S.CO.  I.1.S5)  ;  Trib.  de  l,i  Seine,  20  mars  1867 
{J.  des  Av.,  I.  !).'»,  p.  155);  Cliauïeau,  Comment, 
du  tarif,  n.  2287.  —  ConJrà,  Paris,  12jaill.  1820 
(S.clir.),  Orillanl,  CAmp/"/.  du  trib.  de  comm.,  a.  241. 

(13)  Trib.  «le  la  Sein-,  20  mars  1807,  précité. 

(14)  Trib.  de  Marseille,  25  jirn  1807  et  0  mar* 
1868  (S. 69. 2. 24). 
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Appel,  9  b,i. 
Avocal,  9. 
Capacitt',  H. 
Cassation,  57. 
Cession  de  créance.  51. 
Cliels  ilislincis,  i'J  il  --• 
Clioe  jii^'i'o,  46. 
Coinparuli>)n    des    parties, 

i5.  31,  40,  5S^ 
Compensation,  i>l. 
Compromis.  1,19,-28,  29. 
CoBlerence,  JS,  '20,  33  et  s. 
Consétiuence  fausse,  54. 
Date,  a  et  s. 
Décès,  18. 
Délai,  i'  et  s. 
Déliliération,  3,  42  el  s. ,47. 
Déport,  17. 

[)iM'iission  sinuiltanée,  41. 
Iiispense  de  conférence,  :iS. 
Iii>>rnliiiient  partiel,  13. 
Encpiéte,  58. 
Erreur  de  calcul,  50. 
Expertise,  58. 
Expressions  identiques,  53. 
Fin  de  l'arbitrage,  0. 
Formes  de  la  procédure  , 

19,  38. 
Instruction,  15. 
—  (mesure  d"),  58. 
Lieu,  4. 
Mesure  d'instruclion,  58. 


ModiOcation  d'opinion,  47, 

48,  30. 
Motifs.  19  els.,  35,  61. 
.Nomination.  1  el  s. 
— d'oflice.  5  liis. 
.Nullité  couverte,  5,  25,  31. 
Opinion  intermédiaire,  .">2. 
Ordonnauco     d'exeijuatur , 

26. 
Partage  d'opinions,  1  et  s., 

12  et  s. 
Passage  (droit  de),  52. 
Président  du  tribunal,  2,  4, 

7,  8,  9. 
Présomptions,  22. 
Preuve,  10,  22. 
Procès-verbal,  19  et  s.,  55. 
Prorogation,  2o.  32,  45. 
Hègles  du  droit,  61. 
Keipiêle,  7. 
l'iéiractalion,  9  bis. 
Itéunion  des  arbitres,  33  el 

s.,  48. 
Ilévocalion,  30. 
Sentence  arbitrale,  26,   -■> 

el  s.,  46.  02,  63. 
Serjuenl,  59. 
Signature,  36,  02,  03. 
Signification,  26. 
Sommation,  33  el  s. 
'i'ierce  per.sonne,  5,  9. 
Tirage  au  sort,  5. 
'l'ransaction,  40. 


g  1". — Dans  queh  cas  il  y  a  lieu  à  la  nomination 
d'un  tiers  arbitre. — Comment  se  fait  cette  no- 
mination. 

§  i. — Durée  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre. 

§  3. — Mode  de  procéder  du  tiers  arbitre. 


g  \tt_ — Dans  quels  casil  y  a  lieu  à  la  nomination 
d'un  tiers  arbitre. — l'omment  se  fait  celte  no- 
mination. 

1. — Le  lier.s  orbilre  est  relui  qui  est  ftppelé  à 
vider  le  |)arluge  d'o|iiiiioiis  cvislaiit  cuire  les  ar- 
bitres nomniés  jiar  les  parties. — Il  est  clioisi  soil 
jtarcei  dernières,  si  elles  s'en  sont  réservé  le  droit 
dans  le  coin  promis,  .soit  par  les  arbitres  cnx-niOnies, 
si  le  coiuiirorais  les  y  unlorise. 

2. — Dans  ce  dernier  cas,  les  arbitres  partagés 
doivent  nommer  le  tiers  arbitre  jiar  la  décision  qui 
prononce  le  iiarlage.  S'ils  ne  peuvent  en  convenir, 
ils  le  dé-jarent  sur  le  procès-verbal,  et  le  tiers  ar- 
bitre esl  alors  nommé  |)ar  le  présiilcnt  du  tribunal 
qui  doit  onloniier  1  exécution  de  la  seiilenco  arbi- 
irale  (C.  jir.,  1017). 

5. — Dans  le  cas  où  les  arbitres  sont  autorisés  à 
nommer  un  tiers  arbitre,  ri<?n  ne  s'opjioso  ù  ro 
qu'énrilnellement.  des  le  principe,  ils  rjioisissenl 
ce|iii-<i  cl  le  fassent  assister  à  leur  iléiibération, 
avant  la  déclaration  de  partage,  poiir\u  que  les 
parties  y  ronscntenl  (1). 

4— Lorxiue,  a  la  suite  d'un  premier  arbitrage 
rlemeiiré  en  sii'peiis,  il  en  a  i-té  coii-litué  un  sr- 
lond  sur  les  mêmes  ronl<'slations,  niais  ilans  un 
lieu  dillérenl,  il  snllil  <|iic  les  parties  aient  compa- 
ru devant  leurs  arbitres  nouvellement  nommés,  et 


(I)  Keuucs,  7  mars  1810  (S.  cbr.)  :  Grenoble,  i:; 
Ht.  1835  (/.  des  Av.,  t.  50,  p.  98)  ;  Carrr  fl  Ch.iu. 
Tean,  queit.  33ii;  Va'.in)e>Dll,£HC2/c(.  du  dr.,  t«  Arli' 
Irage.  o.  i\'j. 

(9)  Ca»i.  14  réf.  IfiS»  (S.cbr.). 

(3)  Ali.  3  ïoiitlKSG  (S.cbr.):  Vatimrsnil,  n.  1»!); 
ChauTcau  »ur  Carrr.  (|U"/d.  33i3  bis. —  Contra,  Caeo, 
M  aoùl  184.')  (S.iti.ï.iii?). 

U\  CbaUTriii,  /«f.  rit. 

(5)  Cacn,  28  août  IHlfi,  prcritc. 

(B)  Lyon,  !"  (if.  I8«8  (Rec.  rf«-  jur.  de  la  C.  de 
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que  coiix-ei  soient  légalement  saisis,  ou  en  idoiii 
exercice,  pour  que  la  nomination  du  tiers  arbitre, 
au  (■••!<  lii'  |Kirtage,  doive  cire  dévolue  au  président 
du  IriliUiKil  du  domicile  de  ces  mêmes  arl.ilres. — 
l*eu  importe  qu'il  y  ait  eu  des  jugements  ou  arrêts 
disposant  sur  le  premier  arbitrage  (i). 

S. — Si  les  arbitres  ne  peuvent  s'accorder  sur  bî 
clioix  du  tiers  arbitre,  il  ne  leur  esl  pas  permis  de 
s'en  remettre  au  sort  à  cet  égard  (3)  :  c'est  néces- 
sairement le  pri'.sidciiL  du  tribuna!  qui  doit  nommer 
le  tiers  arbitre.  Lin  auteur  crpcndanl  reconnaît 
aux  arbitres  la  faculté  de  conlicr  cette  nomination 
à  une  tierce  personne(î-). —  Dans  tous  les  cas,  l'irré- 
gularité de  la  nominal  ion  serait  couverte  par  l'ac- 
cepialion  (|iie  les  (larlies  feraient  du  tiers  arliiti'c 
pour  juge  de  leur  différend  {>')). 

;>  bis. '—Le  tiers  arbitre  que  le  tribunal  snbsli- 
luciait  d'ollice  ii  celui  que  les  parties  avaient  dési- 
gné, serait  évidemment  sans  qualité,  et  la  sentence 
rendue  par  lui  serait  radicalement  nulle  (G). 

(5. — Lorsque,  en  cas  de  parta.ïc,  les  parties  ne 
font  pas  cboix  d'un  arbitre  départileur,  ou  lors- 
qu'elles n'ont  pas  donné  aux  autres  arbitres  le  pou- 
voir de  faire  ciix-mèmcs  ce  clinix,  l'arbitrage  prend 
lin  par  l'iniiiossibililé  oii  se  trouvent  les  arbilri\s 
d'arriveril  une  solution  (C.  pr.,  -lOi^).  —  V.  Arbi- 
trage, n.  Gl . 

7.-  (jiiand  le  tiers  arbitre  doit  être  nommé  par 
!e  président  du  tribunal,  il  est  à  cet  effet  présenté 
re(piète  à  ce  magistral  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente (C.  pr.,  -1(117). 

8.— Si  les  parties  qui  n'auraient  pas  fait  choix 
du  tiers  arbitre  par  le  compromis  le  nommaient 
avant  que  les  arbitres  aient  eux-mêmes  fait  leur 
ciioix,  ceux-ci  seraient  obligés  de  déférer  a  la  vo- 
lonté des  parties.  El  il  en  serait  île  même  si  la  dé- 
signation des  parties  intervenait  avant  (|ue  le  prési- 
dent du  tribunal  appelé  à  nommer  le  tiers  arbitre, 
il  défaut  d'accord  entre  les  arbitras  sur  ce  point, 
ait  rendu  son  ordoniiance  (7). 

î).  — Les  iiarlies  peuvent,  du  reste,  au  lien  de 
nommer  elles-niênn's  le  tiers  arbitre,  ou  il'en  aban- 
donner la  nomination  soit  aux  autres  arbitres,  soit 
au  tribunal,  convenir  que  ce  cboix  sera  fait  par  telle 
autre  personne  qu'elles  désignent,  par  exemple,  |iar 
le  président  du  tribunal,  par  le  b;Uonnier  de  l'ordre 
des  a\ocnls,  etc.  (S). 

î)  bis. — La  désignation  du  tiers  arbitre  faite  en 
pareil  cas  par  le  lu-ésideni  n'a  pas  le  caractère  d'une 
ordonnani;e,  car,  ii  la  diflereiicc  de  ce  qui  a  lieu 
dans  riiypollièse  prévue  par  l'art.  1017,  C.  proc, 
ce  n'est  |ias  en  vertu  de  ses  poinoirs  de  président 
du  tribunal,  mais  en  exécniion  d'un  mandai  con- 
ventionnel qu'il  agit.  Di's  lors,  cette  désignation  ne 
saurait  être  rétradée  ]iar  le  Iribnnal  ('J  ,  ni  iiilir- 
niée  sur  appel. — Mais  nous  croyons  qu'il  en  serait 
autrement  si  le  président  avait  nomme  le  tiers  ar- 
bitre par  application  de  l'art.   1017  (10). 

10. — L'acceptation  des  pouvoirs  par  le  tiers  ar- 
bitre peut,  il  déiaiil  de  preuve  résultant  de  l'acte  de 
iiominalion,  être  établie  par  le  premier  acte  qu'il 
fait  en  vertu  de  cette  nominalinn  (M). 

11. — Tous  ceux  qui  peinent  être  nommés  ar- 


Lyon,  l.  40.  p.  07). 

(7)  V.  Pardessus,  n.  IH«;  Cliauvcau  sur  Carré, 
qur-!t.  33i3  bit. 

(K)  Cbauveau  sur  Carré,  quesi.  3311  bis  r—  V. 
aiURi  Paris,  0  août  18-29  (S.cbr.);  Caen,  19nov.  183IJ 
{J.  drt  Av.,  t.  .*;3.  p.  49.%). 

{'■*)  Ail,  27  janv.  1K71   (S. 72. 2. 28!»). 

(10)  V.  le»  observation»  de  M.    Naqnel  sur  l'arrêt 
d'Ail  prérilé,  ibid. 

(11)  Mme»,  30  jan».  1812  (S.cbr.). 
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luire  A  (V.  sur  ce  point.  Arbitrage,  n.  li  cl  ».)  sont 
i'.i|i;i1)1l's  il'tlrc  tiurs  nrbitrcs. 

l'I. — 11  n'y  il  (tiirln^f  dans  le  sens  de  la  loi.  et 
il  n'y  0  par  cunse(|ii<  nt  lieu  a  la  iiooiindliun  d'un 
li(;rs  arhilri',  qu'tipn's  que  les  arbitres  il'inis  dif- 
feren  s  se  sont  réduits  ù  deux  opinions;  r'i-st-ii-dire 
Jorsqu'en  d'iinilive,  deux  opinions  piirtntJeiit  tous 
Ils  uriiitres  ut  ont  pour  elles  le  niéine  nombre  de 
voix  (C.  proe..  117  et  l(Mi'J)  (I). 

lô. — Mais  pour  qu  il  y  .di  partage  donnant  lieu 
,1  ileeisiou  par  le  tiers  a;l)ilre,  il  n'est  pns  néces- 
-  lire  (|u'un  dissenlinioiit  entre  les  arbitres  se  soit 
disliiicleineiit  nianifesté  sur  tous  les  points  du  li- 
tige ;  il  sullit  qu'il  ait  eu  lieu  sur  un  point  auquel 
tous  les  autres  étaient  subordonnes  {i^. 

14. — 11  n'y  aurait  pas  parla^'e  si,  de  di  u\  ar- 
bitres, l'un  émettait  un  avis  positif  sur  la  eniili'Sla- 
lion.  lanilis  que  l'autre  se  bornerait  ii  déclarer  que, 
dans  I  état  tles  choses,  ou  jiistiu'a  plus  ample  in- 
lornié.  il  ne  lui  est  pas  permis  d'avoir  un  avis  sur 
la  qui'Slion  (3).  V.  infrù.  n.  1\. 

lij. —  Toiitelois,  lorsque  des  arbitres  ont  ii  pro- 
noncer sur  une  (iiiestioii  eomplexe.  qui  embrasse  en 
nnine  temps  l'instruction  et  le  fond  ;  par  exemple, 
lorsqu'ils  ont  à  juger  s'il  y  a  instruction  sullisante 
et,  au  cas  d'alliruiative.  à  statuer  sur  le  fond,  si  l'un 
des  arbitres  déclare  qu'il  n'y  a  pas  instruction 
>unisantc,  et  si  l'autre  décide  le  contraire  et  p.ir 
«uite  se  prononce  sur  le  fond,  il  y  a  parta;;e  auto- 
risant l'appel  d'un  tiers  arbitre:  et,  dans  ce  cas.  le 
tiers  arbitre  peut  lui-même  juger  le  fond  en  adop- 
tant l'avis  de  l'arbitre  qui  s'esl  prononcé  à  cei  égard  : 
vainement  dirail-on  que  l'aiilre  arbitre  s'élant  abs- 
tenu, il  n'y  a  pas  partage  sur  le  fond  du  lilige  (l-). 

16. — Lorsque  les  arbitres  se  trouvent  divisés, 
deux  ou  trois  contre  un,  on  n'>  peut  pas  dire  qu'il 
y  ait  partage  et  nécessité  d'adjoindre  un  tiers  ar- 
bitre, encore  que  les  deux  arbitres  qui  adoptent  la 
même  opinion  aient  été  nommés  par  deux  parties 
ayant  un  intérêt  commun  (5). 

\T. — fju.ind,  depuis  le  partage  d'opinions  exis- 
tant entre  |)lusieurs  arbitres,  l'un  d'eux  s'esl  dé- 
porté et  a  été  remplacé  par  un  arbitre  nouveau,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  tiers  arbitra;, 
av.inl  que  l'arbilrc  nouveau  ait  fait  connaître  son 
opinion;  josqoe-là  il  est  incerlaio  s'il  v  aura  par- 
tage (6). 

18. — De  même,  si,  depuis  le  partage  déclaré,  l'un 
des  arbitres  divisés  vient  à  décéder,  il  n'y  a  plu-; 
lieu  a  nommer  un  tiers  arbitre:  et  si  le  tiers  arbitre 
a  élé  nommé  avant  le  décès,  sa  mission  se  trouve 
interrompue,  car,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  §3, 
le  tiers  arbitre  doit,  avant  de  prononcer,  être  mis 
.1  même  de  conférer  avec  les  arbitres  divisés  (7). 


ARBITRE  (tiers). 


109 


(l)  B<'rriat  S.ninl-Prix,  p.  ii;  Carré  cl  Cliauv^Mii, 
qarsi.  3.1i5:  Vailm(<siiil,     n.  â07. 

(i)  C»5«.  10  féT.  t8.35  (.S. 35. t. 889). 

(3)  Sir.  PoilLTs.  13  mars  i«l8  (S.chr.):  Tou- 
louse, ."i  mars  1H30  {Bec.  do  Tajan,  t.  -JO,  p.  380), 
MoDgalTjr,  n.  118;  B.-llot,  t.  3.  p.  IIO;  Valimesnil, 
n.  iOi.  —  Contra,  Chauveau  sur  Carré,  qucst.  334:> 
1er,  et  décisions  citées  par  lui. 

(i)  Ca?s.  S3  mai  IH37  (S.37.1  ..177). 

(.%)  Ca>v  i^  noT.  iHJi  (S.chr.);  Toulouse,  9 
août  1833  (S.31  îi.i-i). 

(G)  pjris.  li  jinT.  1808  (S.chr.).  —  V.  aua.^i 
Carré,  qupst.  3,145. — Contra,  Chauteau,  ibid. 

(7)  Carré,  lor.  cit.:  MooKalTjr.  d.  tl5;  Valim"<- 
nil,  D.  âOi  ei  iO.'i;  Ko.li.r.-,  t.  3,  p.  28;  Belloi.  t.  :t, 
p.  HH.  —  Conlrà,  Chaiiveaii,  ut  suprà,  clquesl.  .'i.lMi. 

(8)  V.  Tario,  Il  janr.  I80«  (S.ehr);  Ca<s.  ." 
déc.  1810  (/(/.),;  18  mai  IH|V  (/(/.);  3  jaor.  ixjii 
(W):  .lOdéc.  1834  (S.3.-»  l..%4a);  .30  jaill.  IK.-iO(S. 
SO.  1.719)   et  5  fér.     1855  .(S.So.l.. "531)  ;    Pau,  5» 


11).— Pour  constuler  le  uartage,  les  arbitres  di- 
visés sont  Icnu»  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  mo- 
tivé, dans  le  même  proces-verbal,  ou  dans  des  pro- 
ei-s-verbaux  séparés.  Néanmoins  celle  règle  n'est 
pas  rigoureusement  observée  ;  et  on  décide  en  gé- 
néral qu'il  sullit  ipie  le  tiers  arbitre  puisse  avoir 
connaissance,  iriiiie  manière  certaine,  des  avis  coD- 
Irairis  (|u'il  est  ajqielé  .j  apprécier  (8). — 11  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  les  arbitres  ont  reni  le  pou- 
voir de  prononcer  comme  amiables  coiiiposileurs, 
ou  ont  été  dispenses  p;ir  le  compromis  de  suivre  les 
formes  <le  la  procédure  (It). 

20.— Déridé  aussi  que,  lorsqu'il  y  a  eu  confé- 
rence du  tiers  arbitre  avec  les  arbitrés  divisés,  jur 
les  points  à  l'égard  desquels  existe  le  désaccord  , 
s'il  arrive  que  l'un  des  arbitres  refuse  <te  rédiger 
et  de  déposer  son  avis  mritivé,  ce  relus  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  s<nlence  puisse  être  ren- 
due par  le  tiers  arbitre  et  l'autre  arbitre  donl  il 
adoiile  ro|iinion  (lit). 

21  — Mais  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  les  avis 
coniraires  soient  constatés  ou  connus  des  parties 
d'une  manière  qne!con(|ue. — Si  donc  un  seul  des 
arbitres  a  dressé  procès-verbal  de  son  avis,  et  que 
l'autre  ait  déclaré  n'avoir  pas  encore  fixé  son  opi- 
nion, il  n'y  a  pas  partage  autorisant  le  tiers  arbitre 
il  |>rononcer  (11).  V.  suprà,  n.  H 

li'i. — Les  avis  des  arbitres  partagés  doivent,  à 
peine  de  nullité  de  la  sentence  arbitrale  rendue  par 
le  tiers  arbitre,  être  datés,  cette  date  étant  néces- 
saire pour  établir  que  les  avis  ont  été  émis  avant 
l'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres. — La  date  doit, 
d'ailleurs,  résulter  d;  l'acte  lui-même,  et  ne  peut 
être  établie  jiar  de  simples  présomptions  (12). 

2.">. — Toutefois  une  déclaration  de  partage  émanée 
de  deux  arbitres  qui  ont  en  môme  temps  nommé  un 
tiers  arbitre  n'est  pas  nulle  faute  de  date,  s'il  résulte 
d'ailleurs  des  faits  constatés  par  le  jugement  arbi- 
tral que  ce  partage  et  celte  nomination  ont  réelle- 
mont  eu  lieu  avant  lexpiralion  du  délai  dans  lequel 
les  arbitres  devaient  prononcer  (13). 

24. — La  déclaration  de  partage  doit  être  répulée 
avoir  eu  lieu  dans  le  délai  du  compromis,  bien  que 
l'avis  de  l'un  des  arbitres  porte  une  date  [lostérieure 
à  l'expiration  de  ce  délai,  si  l'avis  de  l'autre  ar- 
bitre porte  une  date  antérieure  (li). 

2o. — Dans  tous  les  cas,  la  comparution  volon- 
taire des  parties  devant  le  tiers  arbitre  nommé 
après  l'expiration  du  dékiidu  compromis,  couvre  le 
vice  de  celle  noiiiination,  en  même  temps  qu'elle 
opère  prorogation  foimelle  de  la  juridiction  des  ar- 
bitres (l.j). —  V.  Arbitrage,  n.  .>'i. 

26. — Il  n'est  point  douteux  que  l'acte  par  lequel 
des  arbitres  déclarent  qu'il  y  a  partage,  et  notam- 

avr.  1823  (S.chr.)  et  i-2  mars  1859  (S..'i9.2.  H3)  ; 
Bonleaui,  9  mars  1830  (S.chr.);  Grenobi.-,  I"  juin 
1831  (S. 33. 2. 313);  Nioies,  20  mars  1839  (S. 39.  2. 
è.'iO);  Panlessus.  n.  liKi:  Vatimesnil.  d.  20r,;  Mon- 
(.'.ilvy,  n.  lit. — Contra.  Riiinos,  M  ilic.  I«t0,  .-t  Or- 
léans, 13  juin  1817  (J.  rfe.s  .Ir.,  I.  If.,  p.  500); 
Chauveau,  qucst.  3333.  —  V.  lout.-fnis  cet  auteur, 
ibid.,  in  fine. 

{»)  A?en,  30  janT.  1833  {J.  du  P.,  l.  H,  p.  «04); 
Nîmes,  20  mars  l«.39,  .t  Pau,  12  mars  I8.VJ,  pK-ri- 
tés  ;  Chauvi-au,  ut  suprà,  in  fine, 

(10)  ThuUuse.  l"féT.   1835  (S.35. 1.889).  —  V. 
aussi  Cass.  3  janv.  I82ii  (S.chr.). 

(11)  roulouse,  5  mars  1829  (S.chr.);  Bourges,  21 
DOT.  1837  (S. .S». 2. 202). 

(12)  Pari«,  lu  août  IH32  (S.32.2..S45). 

(13)  Cass.  21  janT.  I8t0  (S. 40. 1.103). 
(H)  Cass.  30  mari  18(1  (S. 41.1. .■503). 
(15)  Cm5.  17  JanT.  I82G  (S.chr). 
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lucul  un  lieri  arbilri'.  n'i'-'l  !>•">  "ne  sentence  arbi- 
Irale  iiropreraeiil  liiio,  qui  "c  puisse  recevoir  d'exé- 
cution qu'aims  avoir  élé  revêtue  de  rordonnanrc 
d>x«'/ua(ur  (I). — Mais  s'ensuit-il  que  cet  acte 
n'ail  pas  licsoin  d'être  signilié  aux  parties  ? 
L^idlrniative  a  été  ronsacrée  à  tort  par  la  Cour 
~ii|iri;ii'  (il.  ear  les  parties  sont  évidemment  inté- 
n  ->  ■.  ~  a  eoimailre  la  décision  déelarant  partage, 
soit  pour  exerciT  le  droit  do  nommer  un  tiers  ar- 
I)ilre,  si  elles  se  le  sont  réservé,  soit  dans  le  cas 
contraire,  pour  récuser,  si!  y  a  lieu,  celui  qui  aura 
clé  iionime  par  les  arbitres  ou  par  le  pri'sidenl  du  Iri- 
buiial.  et,  dans  tous  les  cas.  pour  se  prévaloir  des  nul- 
lités dont  cette  décision  pourrait  être  entachée  (3). 

g  i.— Durée  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre. 

ii7. — Le  tiers  arbitre  est  tenu  de  juficr  dans  le 
mois  du  jour  de  son  acceptation,  à  moins  que  ci; 
délai  n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  nomination 
(C.  pr.,10t8}. 

Ii8. — Le  dilai  d'un  mois  aeecordé  par  la  loi 
pour  la  décision  du  tiers  arbitre  est  d'ailleurs  imlé- 
jiendanl  de  la  durée  du  compromis  ;  en  d'au- 
tres termes,  si  la  nomination  du  tiers  arbitre  avait 
lii;u  à  une  époque  à  laquelle  le  compromis  n'aurait 
plus  que  moins  il'un  mois  à  durer,  la  sentence  du 
tiers  arbitre  sçrail  valablement  rendue  même  après 
l'expiration  du  compromis,  pourvu  qu'elle  intervînt 
uMiin  l'écbéance  du  délai  spécial  imparti  au  tiers 
arbitre  (Vj. 

îiî>. — Mais  est-il  vrai,  comme  on  l'a  sontcnu(o), 
que  la  sentence  du  tiers  arbitre  serait  valable,  bien 
(|ue  rendue  après  l'expiration  du  mois,  si  elle  était 
intervenue  dans  le  délai  primilif  du  compromis? 
L'allirmalivo  se  fonde  sur  ce  qu'on  ne  comprendrait 
pas  pourquoi  les  pouvoirs  du  tiers  arbitre  expire- 
raient avant  ceux  «les  autres  arbitres,  surtout  lors- 
que l'art.  ■1018.  en  lixanl  la  durée  des  iiouvoirs  du 
tiers  arbitre,  ne  prononce  pas  la  nullilé  de  la  sen- 
tence rendue  après  ce  délai.  Mais  on  doit  répondre; 
(]ue  le  com|)romis  prenant  lin  par  la  décision  ries 
arbitres,  le  délai  qu'il  avait  li\é  ne  saurait  ser- 
vir de  base  à  la  supputation  de  celui  dans  lequel 
k  tiers  arbitre  est  tenu  de  statuer  (6). 

ôO. — La  décision  du  tiers  arbitre  est  donc  nulle, 
Si  file  n'est  rendue  qu'après  l'expiration  du  délai 
d  un  mois,  bien  que  le  comjjromis  ne  soil  pas  ar- 
riié  il  son  terme  (7)".  et  c'est  à  tort  qu'il  a  été 
jugé  (8)  qu'en  pareil  cas  il  n'y  a  lieu  qu'à  révoca- 
tigii  du  tiers  arbitre. 

ôl. — Mais  la  comiiarution  volontaire  des  parties 
iii.vant  le  tiers  arbitre  couvrirait  incontestablement 
1»  nullilé  résullant  de  ce  qu'il  aurait  rendu  sa  sen- 
tence apri'S  l'expiration  du  ilélai  déterminé  par 
Tort.  1lM«,  C.  proc.  (!»).  —  V.  suprà,  n.  Si. 

52. — Du  reste,  rien  ne  s'opim^e  ii  ce  que  les 
punies  prorogcnl  le  délai  imparti  au  tiers  arbitre. 


(l>  Cass.  '2:i  mai  1837  (S.37.  J..177;. 
(i)  M<me  arrùt. 

(3)  ThuniJD.-Deîmazuri!H,    l.    i.  p.  «7i;  Billot, 
t    3,  p.  1,'»6  ;  Cbauveaii  »iir  Carre,  ([U'-sl.  :i:H'.>  (/ualev . 
U)  V.  iD  c-  s«D.i,  Hiotn,  «juin  l«oa  (S.i-tir.), 

(5)  Vutimcsnil ,  D.  SI9;  Divlllrncure  el  Mas^ 
d.  n»  la  t"  édition  de  ce  Diclicnnaire,  hoc  verbo, 
D    38. 

(6)  Sic,  Ctiauvcaa,  »ur  Carré,  «pu-ut.  ,3349;  Bour- 
btju,   coDtiii.    i]  ;   Boncuone,  l.  V.  p.  038. 

(7)  Mo)fi,  30  jaoT.  IHia  (S.rlir.);  Bi-rrint  Sainl- 
P  ix.  p.  4»,  note  3;  Carré  et  Cbauveao,  quett.  3311); 
MoDgalrjr,  0.  lii.;  IViurbcau, /or.  cit. 

(H)   Boucii,  2J  il.c.  1808  (.S.chr.). 
(9)  V.  Nlinrs,  iOman  18.30  (S..19.2.2."S0) ,  (.luu- 
teaa  .<or  Cirri,  qo*il    33l'»/;i( 

MO)  Cavs.  4  i*r.    1838  fS.38.I.O«0);  Chiuieau 
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—  Cette  proroplion  peut  être  expresse  ou  (acilc 
comme  lorsrju'il  s'a;,'it  de  la  proro^'alion  du  ternie 
de  compromis.  — V.  Arbitrage,  n.  m. 

go.  —  Mude  de  procéder  du  tiers  arbitre. 

33. — Le  tiers  arbitre  ne  peut  prononcer  qu'a- 
jnes  avoir  conléré  avec  les  arbitres  divisés,  qui  soui 
.-oiumés  (le  se  réunir  à  lui  à  cet  ellel;  si  tous  les 
arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre 
prononce  seul,  mais  en  se  conformaul  loulel'ois  à 
l'un  des  avis  des  premiers  arliiires  (C.  proc.  i018). 

34. — La  senlenee  rendue  par  le  tiers  arbitre  est 
nulle  et  sans  eU'el,  lorsque  les  arbitres  partagés  ne  se 
soni  pas  réunis  pour  conférer  avec  lui,  ou  lorsqu'ils 
n'ont  pas  élé  régulièrement  sommésde  le  iaire(l()). 

3o. — -Mais  il  faut  remarquer  que  la  somination 
exigée  par  l'art.  4018  n'est  nécessaire,  qu'aiitanl 
(lue  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas  sponlanémenl 
au  tiers  arbitre  pour  conférer  avec  lui;  lors  dom 
([Ile  la  sentence  du  tiers  arbitre  conslate  la  réunion 
cl  la  conférence ,  elle  est  régulière ,  encore  bien 
qu'elle  ne  mentionne  pas  une  somniiiliou  préa- 
lable {^\). 

36. — Décidé  aussi  que  le  fait  de  la  réunion  et 
de  la  conférence  du  tiers  arbilre  avec  les  arbitres 
divisés  est  sullisanuuenl  constaté  |iar  sou  énoncia- 
tion  dans  lu  sent,  née  du  tiers  arliiire,  bien  que  si- 
gnée seulement  par  ce  dernier  (12). 

37. — La  sentence  du  tiers  arbitre  est  valable, 
quoii|iic  tous  les  arbitres  ne  se  soient  pas  réuni> 
pour  conféier  avec  lui,  si  d'ailleurs  tous  ont  élé 
sommés  à  cet  ed'el,  et  si,  après  avoir  conféré  avec  le 
seul  qui  se  soil  présenté,  il  a  adopté  l'un  des 
avis  préc('!dcmment  émis  (-13). 

3!i. — -Vu  surplus,  les  parties  peuvent  certaine- 
ment dispenser  le  tiers  arbilre  de  toute  confé- 
rence avec  les  arbitres  divisés  (  I  i).  -Mais  celle  dis- 
pense ne  résullerait  jias  de  cela  seul  i|ue  le  com- 
promis aurait  aHrancbi  les  arbitres  de  l'obscrv;.- 
lion  des  formes  judiciaires  (i'ô). 

39. — La  sentence  du  tiers  arbitre  autorisé,  ainsi 
que  les  arbitres  eux-mêmes,  à  prononcer  comme 
amiable  compositeur,  avec  dispensi;  de  formalité- 
judiciaires,  et  sans  faire  aucun  détail  de  ses  opi;- 
ralions.  ne  peut  être  annulée  par  cela  seul  ([ue  le 
liiTs  arbilre  n'aurait  pas  conféré  avec  les  arbitres 
divisés,  ou  du  moins  (|ue  la  sentence  ne  ferait  pas 
menlion  de  celle  formalité  (lU). 

40. — Le  tiers  arbilre  (jui,  selon  le  vo'u  de  l'arl. 
1018,  C.  pr.,  a  conféré  avec  les  arbitres  |iurlages, 
n'est  pus  obligé  de  conférer  avec  eux  de  nouveau, 
dans  le  cas  oij,  depuis  la  première  conférence,  les 
parties  ont  comparu  devant  lui,  non  pour  débattre 
leurs  intérêts,  mais  pour  lenleruiie  transaction  (17^. 

41. — Dans  la  conférence  ijii'il  a  a»ec  les  arbi- 
tre-^ divisés,  le  licrs  arbitre  n'esl  pas  obligé  de  dis- 


sur  Carré,  (|uest.  ;t3ii>  bis. —  L'«|ilniiiu  couiraire  avait 
été  émise,  &  liirt,  par  MU.  Dcvilleiieuvu  et  Massé,  hoc 
verbo.  II.   JO. 

(11)  V.  Nlme»,  20  mars  183»  (8.39.2.260); 
Cliaiiveau  sur  Carri,  ([ucst.  3340  bis. 

(12)  Cas».  23  mai  1837  (S.37. 1  ..377). 

(13)  Heiin-g,  ISjuill.  1817  (S.clir.);  Paris,  2  .Ici . 
182'J  (/(/.);  Pau,  2jariv.   1834(8.34.2.302). 

(U)  Pari.-),  10  aoûll80!)  (J.  des  Av.,  t.  4,  p.  8»4); 
Munt,'iilvy,  n.  119;  Valimvsuil,  n.  212;  Cliuuvi.au, 
<|uetl.  :i3Wi  ter. 

(IK)  I  lurencp,  13  janv.  1810  (i.  (/ci  Av.,  t.  10,  p. 
4H2);  Cliauveaii,  (|UmI.  3340  iw. 

(10)  Cr-.^.  31  déc.  1810  (S.chr.)  et  18  fér.  1835 
(S. .35. 1.802). 

(17)  Cass.  Il  fév.  «824  (S.chr.). 


AHIUTUC  (iigas). 

1  nier  rdlï.iiri-  timultani'meni  avec  h'*  doiu  nrlu- 
lii'-i.  il  sullil  (ju'il  l<s  ail  intundu!*,  quoique  $épa- 
rément  (1). 

4*2. — Il  ii'f-l  pii-s  non  plus  ni'i-cssair..,  pour 
remplir  le  \«eii  dr  Tari.  I018.  uu\  lermes  duipul 
II'  tiers  urliilre  ne  peut  prononcer  ([u'iiprès  «voir 
conféré  n\ II-  les  nrhilres  divisés,  qu'il  y  nil  diseus- 
sion  ei  délilit'mlioa  eiilre  le  tiers  arbitre  cl  les  ar- 
hitres  (li\i-;és;  il  sullil  que  les  arhitres  divises, 
aprl's  s'rire  réunis  nu  tiers  arbitre,  lui  aient  dê- 
elaré  s'en  référer  a  leurs  avis  distinels  cl  motivés, 
dont  ils  lui  ont  donné  leeture  (2). 

4ô. — Jnsé  de  m<Mne  que  de  ce  que  le  tiers  ar- 
liilre  est  olili^'é  de  eonlérer  avec  les  arhitres  qui 
se  sont  reiMiii  à  lui,  il  ne  s'ensuit  pjs  (|ii'il  ■^uil 
oldii;é  de  délibérer  la  sentenee  et  de  la  prononcer 
avec  eux  ;  mais  (pie  le  tiers  arbitre,  (|nand  il  sest 
assuré  que  cliaeim  des  arbitres  persiste;  dans  son 
premier  avis,  peut  délibérer ii  lui  seul,  et  pronon- 
ler  si'ul  la  sentence  ('.]). 

4-1. — Il  a  été  déeidé  ci'pi  ridant.  in;iis  à  tort,  que 
le  tiers  arbitre  doit  jiifjer  avec  ceux  des  arbilres  qui 
se  réunissent  à  lui  pour  conférer,  et  qu'il  n'est  nu- 
lorisé  il  ju^'erseiil  que  dans  le  cas  ou  tous  les  arbilres 
divises  auraieiil  efialenient  refusé  de  se  réunir  (i). 

4i>. — Du  resie,  la  noiuinaliou  du  tiers  arbilr.- 
a  poiirelTit,  par  cela  seul  qu'il  esl  tenu  de  conle- 
rcr  avec  les  arbilres  liivises,  de  prorojîer  les  pou- 
voirs de  ceux-ci  jusqu'à  l'expiralion  (lu  délai  ac- 
cordé au  tiers  arbitre  pour  prononcer;  en  sorte 
que  les  arbitres  peuvent  jusiprà  ce  moment  se  réu- 
nir au  tiers  arbitre*  pour  conférer  cl  rendre  la  sen- 
tence avec  lui  (o). 

4t>. — Un  jugement  aridlral  rendu  par  un  li'  rs 
arbitre  et  l'un  des  arbitres,  sans  le  concours  des 
autres,  esl  nul,  en  ce  sens  scolemenl  ipi'il  est  an- 
nulable ;  et  non  en  ce  sens  qu'il  n'y  ait  |ias  décision 
judiciaire. —  D'nii  il  suit  qu'il  fauî  l'allaquer  dans 
les  délais,  à  déf;nit  de  quoi  il  acquiert  l'autonlé  de 
la  chose  jugée  (l>). 

47.^^'est  une  qiieslim  fort  ^.'rave  que  celle  de 
savoir  si  les  arbilres  peuvent,  d.ms  leur  confé- 
rence «Tce  le  tiers  arbitre,  niodilier  leur  opinion, 
de  telle  soric  i|iie  la  sentenee  soit  autre  ipie  l'un  des 
deux  avis  d'abord  émis  [lar  les  arbilres  divisés. 
Nous  pensons  (ju'il  doit  être  permis  aux  arbilres 
d'abandonner  lenr  premii-rc  opinion  pour  eu  adop- 
ter une  autre,  si  la  discussion  les  éclaire,  et  qu'il 
peut  inlervcnir  une  senlencc  (jui  soit  le  résultai 
d'une  délibération  entre  les  arbitres  el  le  tiers  dé- 
partitcur.  pourvn,  bien  entendu,  qu'elle  soit  for- 
mée par  radliésion  de  ce  dernier  à  l'un  des  avis 
nouvellement  exprimés  par  les  arbitres  (7). 

48. — ('.ellf  iniiililication  des  avis  primilivemcnt 
exprimés  n'e^t  d'ailleurs  permise  que  lorsque  tous 
les  arbitres  partagés  se  sont  réunis  au  tiers  ar- 
bitre (8). 

49. — L'obligation  imposée  par  l'art.  \()\S,  C. 


(i;  faris,  I.S  nov.  18tt  (S.chr.):  Cliauveau   sur 
Carré,  qu-al.  3318. — Con«rà,  Carré,  ibid. 
(i)  Cass.  i  dér.   1«:»'J  (.S.  to.iî.  i;ii). 

(3)  Ca-i».  2fi  mai  l»i<j  (S.chr.);  Pau,  li  uiari 
I859(S..VJ.J.II3). 

(4)  Cass.  39  mars  1837  (â.rhr.). 

(.•>)  Casv  20  féï.   l8:i(J  (S.5(;.|.G03). 

((>)  Colmar.  -23  janv.   1817  (.S.chr  ). 

(7)  V.  en  c"!  si-ns.  Ly..n.  IV  julll.  182»  (S.rhr.); 
(irennbl-,  t"jiiln  1831  (S. .33. 2. 212);  Paris,  21  avr. 
IH.V4(S..%:i.2.562);  Carré,  quesl.  33 Ki;  Fararl,  t.  t, 
p.  28;  !lli>n?alTy,  n.  IIU;  Valime.iod,  n.  209;  Belloi, 
I.  3,  p.  I.-.6;  Rodière,  t.  3,  p.  27. —  Contra,  Lncré, 
Espr.  du  Code  de  o^mm.,  sur  l'arl.  iiO;  Boitard,  t.  3, 
p.  tSi;  ChauTeau  sur  Carré,  hc  cit. 
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pioc.  eiv.,  au  tiers  arbitre,  de  .se  confornuT  a  l'un 
des  avis  des  outres  arbitres  existe,  nii'ine  dans  le 
cas  oïj  tous  ont  été  investis  du  pouvoir  de  jn;,'er 
eomuio  amiables  compositeurs. — .Mais  la  nnllité  de 
la  seiilence  que  le  i.er-.  arbitre  aurait  irr.'^iuliere- 
luent  rendue  se  restrrim  auv  cliefs  sur  lesi|uels  il  y 
a  eu  infraclion  ii  celle  pr«scriplion  de  I  art.  I()l«; 
ille  n'enlraine  pas  la  nullité  des  autres  dis|iosilions 
de  la  senleuce.  la  rigle  toi  eupila  tôt  $entenliœ 
s'aïqdiiiuanl  auv  jii(;eniri,is  arl.ilranv  eoiiuni,'  aux 
ju;,'.'nieiils  ordinaires  ('.•).— V.  ArLitiaije,  n.  VJi. 

<>0. — \)r  (  e  (pie  le  licrs  arbitre  est  lenu  de  se 
cdiifiiriner  à  l'un  des  avis  des  arbilres  iiarlagés.  il 
ne  s'ensuit  pas  ipiil  ne  puisse,  soit  rictilier  des 
erreurs  de  calcul  (pje  reiiferniirail  ra\is  par  lui 
ailoplé,  soit  iiiénir,  lor.sque  lu  conirsialion  porb-  sur 
plusieurs  chefs,  accepter  l'avis  d'un  arbitre  sur  un 
point,  el  suivre,  sur  un  antre  point,  l'opinion  d'un 
aiilre  arbilri'  (1(1).  $, 

i)l.— -.\insi,  spécialement,  lorsque  de  deux  ar- 
bitres, l'un  esl  d'avis  qu'une  .somme  réclamée  par 
une  des  parties  doit  subir  une  déduction,  qui,  par 
suite  decompensalion  est,  selon  lui.  rediieliblea  une 
certaine  somme,  el  que  b;  second  arbitre  estime 
que  la  déduciion  à  opérer  esl  d'une  somme  pins 
forte,  le  tiers  arbitre  nommé  pour  les  départager 
peu!,  sans  violer  la  règle  qui  lui  prescrit  de  se  con- 
former à  l'avis  de  l'un  des  arbilres.  adopter  la  dé- 
duciion proposée  par  le  premier  arbitre,  tout  en 
rejetant  la  compensation  au  moyen  de  laquelle  il 
l'avait  n'-duile. — Ainsi  encore,  quand  deux  arbilres 
sont  divisés  sur  le  point  de  savoir  à  la((iielle  des 
parties  doit  èlre  attribuée  la  propriété  d'une  créance 
dont  l'une  d'elles  s'est  rendue  cessionnaire,  el 
quelles  .sout  les  charges  de  la  cession,  le  tiers  ar- 
bitre peut  adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres  quant 
à  la  pro|)riélé  de  la  créance,  et  l'avis  du  second 
quant  aux  charges  (11). 

o2. — Mais  le  tiers  arbitre  ne  peut  prendre  une 
opinion  intermédiaire,  alors  même  (juc  les  avis  des 
arbitres  partagés  ne  dilléreraicnl  que  du  plus  au 
moins. — Par  exemple,  lorsque  sur  une  eonlestalion 
relative  ii  l'étendue  d'un  droit  de  passage,  l'un  des 
deux  arbitres  e,-l  d'avis  (pie  le  passage  dil  esl  un 
passage  avec  charrue  et  charrette,  el  que  l'aulrc 
j)ense  qu'il  n'est  dû  qu'un  simple  passage  à  pied,  lu 
liers  arbitre  ne  peut  décider  tpie  le  passage  doit 
èlre  exerci'  à  pied  et  à  cheval  {i2). 

tîô. — L'obligalioii  imposée  au  tiers  arbitre  de  se 
conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres,  ne 
saurait  être  entendue  en  ce  sens  que  le  liers  ar- 
bitre, en  adopirnt  l'opinion  de  l'un  des  arbilres, 
soit  tenu  de  se  servir  des  mêmes  expressions;  il 
sulfil  ipie  la  disposition  soit  la  même  (13). 

îî'i. — D'un  aulre  cijté,  en  iircscrivant  au  licrs 
arbitre  de  se  ranger  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres, 
la  loi  n'entend  pas  confondre  ce  qui  est  principe 
avec  ce  qui  esl  corollaire,  dans  l'avis  à  adopter. — 


(8)  Grenoble,  I2auilt  1820  (S.chr.);  Paris,  2 déc. 
I82'J(W.). 

(9)  Limoges,  t  déc.  180;i  (S.oe.2.78). 

(10)  Cass.  Il  fév.  1X21,  17  iiov.  1«30.  3  juill. 
183»  et  2H  janv.  ix3:i  (S.chr.  et  31.1.140;  31.1. 
50H;  35.I.,j23);  Carré  et  Chanveaii,  (|uesl.  3347; 
Moiigalvy.  n.  120;  VatimoiDil,  n.  210;  U«ll<i|,  1.  3, 
p.  182:  Rodière,  i.  3,  p.  28. —  V.  toutcfuis  Chaarcau, 
l'ic.  cil.,  in  fini. 

(11)  C-iSs.  3  juill.  183»  précité. 

(12)  Caon.  !»  juin  1837  (S. 37. 2. 100)  ;  Bell. .t,  t.  3, 
p.  181;  Ch.iiivi'au,  loc.  cit.,  qui  menllonoe  en  ce  seus 
une  cnnsuliation  mannscrilc  de  Carré. 

(13)  Pari.«.  i»  no».  1817  (S.ehr.);  Monpal»y,  n. 
ut  ;  lÎTriai  Saint-Prix.  p.  44,  note  ■Oi  ;  Vatimesnil, 
n.  21;  Chauvrau,  ut  suprà. 
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ARGExNT. 


Si  donc  l'arbitre  à  l'avis  duquel  se  range  le  tiers 
arbitre,  après  avoir  rendu  une  sage  décision  fonda- 
mentale, en  a  déduit  de  fausses  conséquences,  le 
tiers  arbitre  |ieul  reclilier  les  conséquences  dans 
le  sens  du  principe  adopté  (1). 

gjî Le  tiers  arbitre  cessant  d'élre  tenu  de  se 

conformer  à  l'un  des  avis  priniilivement  émis  par 
les  arl)itres  partagés,  lors(iu'il  prononce  après  avoir 
délibéré  avec  eux.  il  n'y  a  pas  nullité  en  un  le!  las, 
par  cela  seul  que  les  arbitres  auraient  négligé, 
avant  de  nommer  le  tiers  arbitre,  de  dresser  \ni 
procès-verbal  de  leur  avis  distinct  et  molivé  (2). 

i>6. — La  nullilé  résnltanl  de  ce  que  le  tiers  ar- 
bilre,  an  lien  d'adopter  purement  et  simplemi;iil 
l'avis  d'un  des  arbitres,  ne  se  range  à  cet  avis  qu'en 
le  modifiant,  ne  peut  être  proposée  par  la  partie  au 
prolit  de  laquelle  a  eu  lieu  la  niodilicalion,  celle 
partie  étant  sans  inlcrêt  et  par  suite  non  rccevable 
a  se  plaindre  d'une  semblable  irrégularité  (3). 

ii?. — D'un  autre  cùlé,  il  ;i  été  jugé  que  le  moyen 
pris  de  ce  que  b'  tiers  arbitre,  an  lieu  de  se  con- 
former à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  divisés,  aurait 
rendu  sa  sentence  avec  le  concours  de  ceux-ci  et  à 
l'unanimité,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  (4). 

o8. — Le  tiers  arbitre  peut,  s'il  le  juge  néces- 
saire pour  s'éclairer,  ordonner  la  coini)arution  îles 
parties  devant  lui  ou  loule  autre  mesure  d'inslruc- 
lion,  telle  (lu'une  en(|uète.  une  expertise,  etc.  (o). 

Jj9. — Mais  le  tiers  arbitre  ne  pourrait  recevoir 
.seul,  en  l'absence  des  autres  arbitres,  et  sansipi'ils 
aient  été  même  appelés,  un  serment  déféré  par  la 
sentence  arbitrale  (tî). 

60. — Dans  tous  les  cas,  le  tiers  arbitre  décide 
d'après  les  règli-s  du  droit,  à  moins  que  le  compro- 
mis ne  donne  aux  arbitres  le  droit  de  iirononcer 
comme  amiables  compositeurs  {C.  \»r.,  -lOlit). 

GO  lis. — Kemarquons ,  sur  ce  point .  que  la 
clause  du  compromis,  (jui  se  borne  à  conférer  au 
tiers  arbitre  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort, 
ne  sullit  pas  pour  l'iiiveslir  du  droit  de  statuer 
comme  amiable  compositeur,  en  le  disiiensant  de  se 
ranger  ii  l'un  des  avis  des  deux  premiers  ar- 
bitres (7). 

Cl. — Le  tiers  arbitre  motive  suflisammcnt  son 
opinion,  en  déclarant  se  ranger  ii  l'avis  île  l'un  des 
deux  arbitres,  si  d'ailleurs  ra\is  qu'il  adopte  a 
été  molivé  par  le  premier  arbitre  fX). 

62. — L.1  décision  arbitrale  doit  èlre  signée  par 
le  tiers  arbitre,  ii  peine  de  nullilé  (9). 

63. — .Mais  le  jngemrnt  arbitral  es.  valablement 
prononcé  parle  tiers  arbitre  et  l'un  des  deux  arbitres 
en  présence  de  l'autre,  encore  (|ue  celui-ci  refuse 
de  prendre  jiarl  au  jugement  et  de  le  signer  (iO). 

ARCHITECTE.  —  Celui  qui  compose  des  plans 
et  di-M-  piiiir  l' s  consiruclions,  dirige  les  travaux 
et  en  régir  ji;>  pri\.  Li  s  droits  et  la  responsabilité 
de  l'arcbilecle  sont  réglés  par  les  art.  11)1)2  cl 
et  s.,  2270,  C.  civ. 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  7G;  Poids  cl  me- 
sures. 

ARCHITECTURE  —  V.  I'n,,,riéié  indus- 
Iriellfi.  11. 

ARDOISES  (Vente  d').  —  V.  Acte  de  com- 
merce. II.  (>■'). 


<l)  (:a  =  s.  1"  ;inûl  1hj:j  (S.rhr.). 
(i)  (irmoblp,  1"  juin   «K3I  (S. :♦.'*. 3. 31.'»). 
(.'!)  Cju.  Il  fër.  1H34  cl  iO  mars  IHi7  (S.rhr.) 
(*)  Cj««.  iii  M».  iH;ic  (S..Vi.J.<io:i). 
(8)  B^llnl,   I.    3,  p.    191;   Chauveau   fur  Carré, 
queit.  3349  Irr. 

(«)  Nanry,  13  d.ic.  183J  (S.3t.l.l»69), 


ARMATEUR. 

ARGENT.  —  Dans  son  acception  la  jibis  sjic- 
ciale.  ce  mot  désigne  un  mêlai  blanc  et  brillant 
qui  sert  ii  la  fabriialioii  d'objets  précieux  et  iiarli- 
cuiièrenienl  à  celle  des  jjii'ces  de  monnaie.  Mais 
dans  un  sens  général,  il  s'applique  à  toutes  les 
monnaies,  de  quelques  mêlai  qu'elles  soient  com- 
])Osées.  el  même  aux  hillcls  de  banque.  —  \.  ce 
mot. — y.  aussi  .\ssuranres  niaiidmcs.  u.Cû  ;  As- 
surances terrestres.  11.  ïi,  VX')-.  Chique,  n.]  I  :  En- 
trepreneur de  transports  ;  .le!  el  contribution, 
n.  1-2.  .')7  :  Garantie  </'■.<  matières  d'or  et  d'argent; 
Monnaie,  u.  1.  3,  1(i:  l'aiemcnl,  n.  33  et  s.,  -ii; 
Voilures  publiques. 


ARGENTERIE. 

n.  'lO. 


V.  A.tsurances  terreslres. 


ARMATEUR— V.  «.\tf.au  \  v.xpeur.  — Capî- 

T.MNi:. — Cn.\KTE-l'.\UTIi:. — CONTUAT  .\    LA  GllOSSK. 

— FuKT. — Gens  de   LEyuii'AGE. — Navire.— Puise 

.VAlllTIME. 


Inilientton  n 

Abandon  de  ilroils   et    ac- 
tions, 41, 

—  du  uavire  et  du  fret.  20 
els. 

Abordaije,  12. 
Achat  do  navire,  31. 
Acte  notarié,  40. 
.\clion  en  responsabilité.  10 

et  s. 
MTréteur,  1  et  s.,  13. 
Assurance,  22,  42. 
Avances,  2i. 

Avaries  frèfrlenienl  d'),  35. 
Bagarres  (perte  de),  18,  25. 
Hanquier,  1 . 
Capitaine,  2,  4  et  s.,  16,17, 

19,  23  et  s. 

—  en  second,  7,  9,  24. 
Cautionnement,  26. 
(Ihargeinent,  21. 
Charfieur,  3. 
(>liauireiir,  la. 
Coininamlemenl  du  navire, 

7,  10,  24. 
Coiiipélence,  17, 18. 
Conclusions,  40. 

—  au  fond,  34. 
Conliscition  du  navire,  39. 
(lopiopriélaire,  32,  33. 
Délaissement,  42. 

Délit.  39. 

Doiimiages,  12,  l'i. 

Douanes,  11. 

Embargo,  20. 

Emprunt  à  la  prossc,   7,  8, 

17,22,  31,  36. 
Engagements   lép-iux,    23, 

2'». 
Exécution  de  jugement,  16. 


•1. — On  dési;;iie  sons  le  nom  iV armateur  le  né- 
gociaiil,  iiiarcliaud,  banquier  ou  aiiln'  qui  arme  un 
navire  jiour  l'expédier  en  mer,  soit  comme  pro- 
priétaire, ,soil  comme  locataire  ou  affréteur.  V.  ce 
drrnier  mot. 

2. — Lorsque  l'armaleur  n'est  (|ue  locataire  on  af- 
fréteur du  navire,  il  est  au  lieu  et  jdace  du  proprié- 
taire .  c'est  pour  cel.iiiu'on  désigue  iudilTéreinmeiil 
si'U>  |e  nom  d'ariualeur,  le  locataire  ou  le  proprié- 
taire. Dan-;   la  réalilé,  en  ell'et,   à  l'égard  du  capi- 


(7)  I.y.in,  i"  fcT.  iHii»  {liée,  de  jur.  de  la  C.  de 
ly^.n.  t.   ifi,  p.  07). 

(K)  Rouen,  Ht  noT.  I83M  (S.chr.);  Chauveau  .«ur 
C.irrc,  quest.  .'t:»49  r/uater. 

('.»)  l'aris,  17  fév.  IK08  (S.rhr.);  ,ChaiivcaD,  loc. 
cil. 

(10)  Tufin,  Il  janT.  I80r,  (.^...hr). 


Iphalictiqno. 

Expertise  (frais  d  ,)  13. 
Fautes,  10  et  s.,  23. 
Formes  de  l'ab.iadon,  40. 
Fortune  de  nier,  37. 
Fret,  20  el  s.,  41. 
Gens  de  J'équipage,  14,  15, 

22,24,  28.  io.' 
Lettre  de  erédit,  9. 
Locataire,  1   et  2. 
iM.irchand,  1 . 
Marchandises,  27,  36. 
.Matelot,  3. 
Mécanicien,  l.">. 
Messageries  maritimes,  5,0. 
Navire  ii  vapeur,  15. 
Néjiociant,  1. 
.Nourrilure  (frais  de),  24, 

30. 
Ûbli^'ations     personnelles , 

30. 
Passafîcr,  18,  25. 
Perte  du  navire,  37. 
Pilote  lamancur,  12. 
Propriétaire,  1  el  s. 
Kapport  (omission  du),  10. 
Katilicalion.  31. 
Renonciation,  34,  35. 
Hesponsabilité,  4  el  s. 
Saisie  (In  navire,  26,  38. 
Si;,'nilicalion,  40. 
Solde  isupplémenl  de),  24. 
Solidarité,  32. 
Sous-fréteur,  2. 
Traite  des  noirs,  .39. 
Tribunal  civil,  18. 
Vente  juificiairo  du  navire, 

38. 
Vice  iiroprc  du  navire,  29. 


VUMATF.UR. 

t.iiiic  (|iril  MoniiiK'.  !\  IV-'ani  dit  -oii'^-frt'li'ur  aiiqiul 
il  lum-  tout  ou  purlic  ilii  iiaviri',  l'annaleur  alfrt- 
Ifur  esl  lin  vitILiIiIo  pro|irif''lniri<. 

r». — Lis  tiroils  cl  oliligaliniis  du  propric-laire  \is- 
ù-vis  ilii  onpitiiinc,  dos  innlclnls,  di's  cli.ir^^eiirs, 
apparliciiiii'iit  doue  à  rarmaloiir  alln'ttiir,  ri  tv. 
sont  nllrihiics  nu  proprii-lairc  quo  lorsqu'il  rst  lui- 
nièino  nriiialciir.  —  Ops  droits  et  olili^-nlioiis  si- 
IroiniMil  oxposôs  aux  dfiïfrculs  nrlirjcs  sous  les- 
quels il  esl  Irailti  des  malii'res  ipii  peiivi-nl  y  donner 
naissance.  —  V.  les  mois  indiques  tuprà. —  Ici. 
nous  ne  nous  oceuperons  que  de  (]uelqui's  eas  de 
responsabililé  relatifs  à  rariualeiir  qui  esl  liii- 
mènie  propriêlaire. 

V — Tout  propriôlaire  ou  armalcur  de  navire  est 
(•i\ileinenl  responsable  des  faits  du  capitaine  et  Ic- 
nu  des  en^'a^'i-nients  eontractes  par  ce  dernier  pour 
ce  i|ui  esl  relatif  au  navire  cl  à  l'expédition.  (C. 
coni.,  ilG). 

». — I.a  com|iagnio  des  Messageries  marilimcs 
doit,  malgré  les  conditions  particulières  dans  les- 
quelles s'exerce  son  industrie,  être  assimilée,  en 
le  qui  concerne  le  bénélice  de  l'art.  iHi,  à  tout 
autre  propriétaire  de  navire  (1). 

6.— -Ju^'é  que  la  Compagnie  des  Messageries  ma- 
ritimes, qui,  pur  suite  d'une  interdiction  de  l'auto- 
rité locale,  n'a  pu  venir  embaniucr  au  jour  lixc. 
dans  une  de  ses  stations  ré;,'lemenlaires,  les  per- 
sonnes qui  y  avaient  pris  des  bulletins  de  pas.sagc. 
n'est  pas  responsable  a  leur  égard  des  conséquences 
de  cette  interdiction,  surtout  quand  la  délivrance 
des  bulletins  de  passage  ne  les  a  pas  empécbés  de 
proliter  d'une  autre  occasion  de  départ,  et  si,  d'ail- 
leurs, les  agissements  de  la  Compagnie  n'ont  eu 
rien  que  do  régulier  (i). 

7. — Le  propriétaire  armateur  n'est  tenu  des  en- 
gagements mis  à  sa  charge  par  Part.  216.  C.comm.. 
qu'autant  qu'ils  ont  été  contractés  par  le  capitaine 
commandant  alors  le  navire. — .\insi  l'emprunt  ii  la 
grosse  fait  par  le  capitaine  en  second,  alors  i]iie  le 
capitaine  en  premier  exer.;ail  le  commandement  du 
navire,  n'oblige  pas  l'armateur  envers  le  prê- 
teur (3).  —  Il  en  serait  toutefois  autrement  s'il 
était  établi  que  la  somme  prèlée  a  servi  aux  besoins 
du  navire  (4). 

8. — Du  reste,  l'emprunt  à  la  grosse  fait  par  le 
capitaine  lui-même  en  cours  de  voyage  n'oblige 
l'armateur  qu'autant  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  i'.Vi.  C.  eomm.  fprocés-verbal  eonstalanl 
la  nécessite  de  l'emprunt:  antorisation,  en  France, 
par  le  tribunal  de  commerce  ou  le  juge  de  paix,  et 
à  l'étranger,  par  le  consul  français  ou  le  magistrat 
des  lieux)  ont  été  observées  (•)).  —  C'  pemlaiit  la 
nullité  résiiUanl  ile  l'inobservation  de  ces  formalités 
n'empècberail  pas  non  plus  que  l'armateur  tie  fût  tenu 
envers  le  préleur  au  remboursement  de  la  somme 
prêtée,  s'il  était  établi  que  l'elle  somme  a  profité  à 
l'armement  (6).  —  V.  (,'ontrat  à  la  rjrosse. 


(1)  Paris,  2V  mai   «862  (S. 6-2.2.243). 

(2)  Bordeaux,   2.3  fév.  tHT.T  (J.  de.i  nrrrts  de  la 
'■  'ir  tle  D'iriieaux,  t.  48,  p.  lit). 

(3)  Rouen,  16  mars  1S60  (S.60.2.S29), 
(»)   M'me  arrft. 

(r.)  Pardc.:?u^  Dr.  eomm.,  t.  2,  n.  910;  Boolay- 
Paty,  Dr.  mon/.,  i.  2,  p.  a.".,  t.  3,  p.  i'.t,  et  sar 
RmerigoD,  Conlr.  à  la  grosse,  I.  2.  p.  461  ;  Dageville, 
Comment.  Cod.  romm.  ,  l.  2,  p.  223;  Mauzet,  W., 
n.  1331  et  soiv.  (I''  é'lil.)j  Roupd,  2  janv.  I83i 
.(S. 12.2.17)  ;  Amiens,  30  août  18.36  (S. 36  2.160)  ; 
Rennoj.  18  août  18.V.>  (S.60.2.52!»). — fnntrà,  Valio. 
ir  l'art.  10,  lil.  1,  Ut.  2,  de  i'Ord.  de  Ii'.mi  ;  Kme- 
rT»n.  loe.  cit.,  cb.  4.sccl.  5;  FjTard,  Réperl.,  v 
Cifi(4in«,  §  3,  n.  4;  Bédarrile.  Dr.  maril.,  n.  iSC. 
etsuiv.;  Cass.  o  jnill.  I8lj  (S.l.n  1  'Wir.^  :  Rnocn.  16 
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H. — Ij\  lettre  de  crédit  par  laiiuelle  l'armali  iir 
confère  d'une  manière  içéuéraleau  capitaine  en  pre- 
mier et  au  capitaine  en  second  du  na\ire  le  pou- 
voir de  l'obliger  pour  les  besoins  de  rnr.neinenl, 
doit  être  interpréiee  en  ce  sens  que  cepoinoir  n'aj»- 
partiendra  nu  capitaine  en  seconil  qu'au  eas  uii  il 
viendrait  a  èire  su!is(iiiié  au  capitaine  en  premier 
dnns  le  coiiiinandeMunt  du  navire  (7). 

10. — Les, fautes  eoiiwiiises  par  un  capitaine  de 
navire,  dans  ses  fonelions  de  rommandant  du  na- 
vire (telles,  par  exemple,  que  le  défaut  de  rapport 
dans  les  vin^lquatre  beures).  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  fautes  du  capitaine,  en  sa  qualité 
de  mandataire  du  propriétaire  du  na»iro  :  celui- 
ci,  dés  lors,  n'en  esl  point  resimnsnble  (8). 

1 1. — Mais  le  propriétaire  esl  civilement  rcsiion- 
sable  des  condamnations  encourues  par  le  capitaine 
pour  contraventions  aux  lois  sur    les  douanes  (9). 

12. — L'armaleiir  d'un  navire  sur  lequel  se  trou- 
vait un  pilote Inmaneur  ou  côtier,  cliargii  delà  con- 
duite du  na\ire.  est  responsable  du  fait  de  ce  pi- 
lote, comme  il  l'est  du  fait  du  eapituilie.  —  Spéeia- 
lemenl,  il  esl  responsable  des  dommages  eausi's 
par  l'abordage  du  navire  au  moment  oij  le  bâti- 
ment était  conduit  par  le  pilote.  Vainement,  l'ar- 
mateur opposerait-il  que  le  ministère  des  pilotes  la- 
maneurs  est  forcé  (tO). 

15. — Dans  lu  cas  où  un  armateur  a  frété  son 
navire  en  acceptant  un  capitaine  choisi  et  payé  par 
l'affréteur,  et  en  restant  soumis  à  l'obligation  de 
payer  l'équipage  qui  devait  être  choisi  de  concert,  il 
est  responsable,  à  l'égard  de  l'affrélenr,  des  fautes 
de  cet  équipage,  .\insi,  notamment,  lorsque,  par 
suite  de  craintes  reconnues  plus  tard  mal  fondées, 
l'équipage  a  provoqué,  dans  un  port  d'échelle,  une 
expertise  pour  vérifier  si  le  navire  était  en  état  de 
lontinuer  son  voyage,  l'armateur  doit  supporter 
tous  les  frais  résultant  de  cette  expertise  et  des  me- 
sures qui  en  ont  étii  la  conséquence,  et  il  ne  peut 
réclamer  de  l'affréteur  le  prorata  du  fret  couru  pen- 
dant le  temps  que  le  navire  a  perdu  à  celte  occa- 
sion (H). 

14. — La  responsabilité  du  proi»riétaire  arma- 
te'..'r  s'étend  aussi  aux  fautes  (|ue  les  gens  de  l'équi- 
page placés  sous  les  ordres  du  capitaine  commet- 
tent dans  le  service  auquel  ils  sont  employés  ;  et 
cela  alors  même  qu'ils  ont  été  engagés,  nonpar  lui 
directement,  mais  jiar  le  capitaine,  et  qu'il  lui  a 
été  impossible  «rempècher  les  faits  dommageables 
dont  ils  sont  les  auteurs  (12). 

lo. — Le  mécanicien  et  le  chauffeur  d'un  navire 
à  vapeur  étant,  comme  les  autres  gens  de  l'équi- 
page, sous  l'autorité  et  sous  la  direction  du  capi- 
taine, l'armateur  du  navire  est  également  respon- 
sable de  leurs  faits,  de  même  qu'il  l'est  des  faits 
des  autres  gens  de  l'équipage  (l.'j). 

10.  Celui  i|ui  esl  créancier  u  raison  d'un  fait  du 
capitaine,  dont  le  propriétaire  est  responsable,  peut 

mars  1860  (.S.iîO.2.520). 

(6)  Pardessus,  n.  011  ;  njgcville.  '..  2.  p.  222  , 
Alauzcl,  n.   13,32  ;  Rennes,  18  août  IS.'iO  prccilé. 

(7)  Rouen,  10  mars  1860  (S. 60. 2. 520). 
(H)  Cass.  I"scpt.  1813  (S.cbr.). 

(9)  Cass.  2S  juin.  1806  (S.chr.)  et  30  avr.  18.30 
(/rf.). — En  sens  contraire,  Alx,  30  déc.  1810  (/</.). 

(10)  Rennes.  3  août  1832  (S. 32.2.317;  Alauzel. 
n. 1106. 

(tl)  Trib.  de  romm.  de  Marseille,  20  sept.  1867 
(y.  (/'•  jurispr.  rommere.  de  Mars.,  l.  45,  p.  310). 

(12)  Rnu-n,  8  avr.  «864  (S.64.S.99)  ;  AliDzel,  n. 
«107  ;  Wdarride.  n.  287. 

(13)  Cas».  20  mars  iHr.l  (S.M  i  2.36);   Alauiei. 
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apir  directeraont  coiilrc  ce  dernier,  sans  melire  le 
t-aitilaine  en  taiisc.  ou  Ji.v'ir  omln;  Ions  les  deux  à 
la  fois.  Mais  si  l'aclion  esl  dirif,'éc  conire  le  capi- 
laine  seul,  la  «omlaïunalion  ne  pourra  éiro  exéculee 
qu'aiirés  que  le  jufîenient  aura  été  déclaré  commun 
au  propriétaire,  à  moins  que  le  capitaine  ne  se  soit 
personnellenuiit  enga;,'é,  ou  qu'il  n'ait  excédé  les 
pouvoirs  qu'il  tenait  du  propriétaire  ou  de  laloi(i). 

17. — L'arraaieur  actionné  eu  paiement  d'un 
emprunt  à  la  grosse  légalement  coniracté  par  le 
c;q>ilaine  c^t  soumis  à  la  même,  juridiction  que  ce 
dernier,  cl  peut  dès  lors,  comme  lui,  èlre  traduit 
devant  le  tribunal  du  lieu  oîi  le  remboursemeul  de 
la  somme  prêtée  devait  être  ellectué  (2). 

18. — L'action  formée  contre  l'armateur  par  un 
passager  non  commcreani  en  paiement  de  la  valeur 
de  ses  bagages  qui  ont  péri  avec  le  navire,  est  de 
la  compétence  de  la  juridiction  civile,  et  non  de 
celle  de  la  juridiction  commerciale  (3). 

19. — La  responsabilité  du  propriétaire  n'étant 
que  la  conséquence  de  celle  du  capitaine,  la  déci- 
sion qui  décbarge  celui-ci  prolilo  nécessairement, 
dans  tous  les  cas,  au  premier  (4). 

20. — Au  surplus,  le  propriétaire  peut  faire  cesser 
sa  responsabilité  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
(C.  comm.,  246). 

*2\. — Leiiro|iriétairearmatcur  à  qui  apiiartienf  le 
chargenienl  el  qui  veut  se  libérer  par  l'abandon  du 
navire  el  du  fret,  de  la  responsabilité  qu'il  a  encou- 
rue, n'est  |»as  tenu  d'abandonner  le  cliargement; 
seulemenl  il  y  a  lieu  de  prélever  sur  le  cbarge- 
ment.au  profit  décelai  à  qui  est  fait  l'abandon,  la 
valeur  estimative  du  fret  (o). 

22. — L'abandon  du  navire  et  du  fret  ne  s'é- 
tend pas  aux  assurances  dont  l'armateur  aurait 
couvert  le  navire  ;  en  conséquence,  l'armateur  qui, 
au  cas  d'emprunt  à  la  grosse,  a  fait  abandon,  n'est 
pas  obligé  de  tenir  comide  au  préteur  du  produit 
des  assurances  prises  sur  le  navire  (0). 

23. — Ce  n'est  pas  .seulement  des  engagements 
résultant  des  faits  illicites  du  capitaine,  mais  aussi 
des  obligations  légalement  contractées  par  lui  dans 
l'intérêt  du  navire,  (]ue  le  propriétaire  peut  s'af- 
franchir par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  (7).  Ce 
point,  qui  était  autrefois  controversé  (8),  ne  semble 
]dus  contestable  depuis  la  modilicalion  a|iportée  à 
l'art.  246,  C.  comm.,  par  la  loi  du  4 4  juin  -1841. 

24. —  Le  propriétaire  armateur  peut  notamment 
s'alfrancliir,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fnt,  soit 
de  l'obligation  de  rembourser  une  somme  avancée 
par  le  capitaine  i)our  sa  nourriture  ou  celle  de  l'équi- 
page (9)  ;  soitdi'  l'obligation  de  payer  au  second  ca- 
pitaine un  supplément  de  solde,  à  raison  de  ce  qu'il 
a  pris  le  commandement  du  navire  abandonné  par 
le  premier  capitaine  (en  sup|iosaiit  que  le  second 
capitaine  eût  droit,  en  uu  tel  cas,  ù  un  supplément 
de  solde)  (10; 

2S. — L'abandon  peut  aussi  être  fait  par  l'arma- 


(1)  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  292;  Dagevllle,  t.  2, 
p.  139;  Alauzet,  o.  110!*;  Ucdarride,  o.  282. 

(2)  Cass.  11  mai  iK.i.'i  (S..'t.'i.l..'i.'t3i. 

(.l)  Cais.  11  janv.  18G0  (S.(i0.1.2;<2).— V.  aussi 
B<;ulaj-Paly  sur  Emerigon,  t.  2,  p.  'Mi'.t  ;  Orillard, 
Compét.  des  trib.  de  comm.,  D.  4(>i;  Uolioier.  Z>r. 
eomm.,  a.  82;  Alaazet,  t.  4,  n.  20:i.'i. 

(i;  Cais.  2H  fcT.  tH:ii(S.3i. 1.208). 

(•■.)  IWdarridc,  n.  2!l». 

(0)  Ail,  8  r«v.  1831  (/.  deUarseillc,  12.1.1G8); 
AUozct,  0.  1111. 

(7)  CaM.  .11  drc.  I8SG  (S..'i7.1.H:»7). 

(8)  V.  fiour  la  Drgaiive.  Cass.  1 V  mai  183.»  (S..'I3, 

1.353)  et  1"  juin.  i83i  (s.34.i.:afi). 

(»)  Bordtaux,  1"  août  1869  (."j. 50. 2. 1921. 
(10)  M4me  arrci 
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leur  pour  s'afl'ranchir  de  la  responsabililé  do  la 
perte  des  bagages  des  passagers,  même  non  com- 
meivants,  en  cas  de  sinistre  .survenu  par  la  faute  dn 
capitaine  (I  I). 

26. — L'armateur  peut  encore  s'affranchir,  par 
l'abanilon  du  navire  et  du  fret,  des  engagements 
contractés  par  le  capitaine  envers  uu  tiers  qui  s'é- 
tait porté  caution  de  celui-ci  à  l'eirel  de  dégager  le 
navire  d'une  saisie  et  d'un  embargo,  alors  que  ce 
cautionnement  a  été  donné  en  dehors  de  toute  in- 
tervention de  rarmateiir,  mais  par  suite  des  faits 
du  capitaine  et  dans  son  seul  intérêt  (li). 

27. — La  faculté  pour  le  propriétaire  ou  armateur 
de  se  libérer  de  la  responsabilité  des  faits  du  ca- 
pitaine par  l'abanilon  du  navire  et  du  fret,  s'ap- 
plique au  cas  où  les  marchandises  ont  peri  en  mer 
par  la  faute  du  capitaine,  alors  même  que  ce  serait 
l'armateur  qui  aurait  reçu  a  l'origine  ces  marchan- 
dises de  l'e\[iéditeur  à  l'ell'el  de  les  charger  sur  le 
navire  (13) 

28. — Remarquons  de  plus  que  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret  permet  à  l'armateur  de  s'allran- 
chir  non-seulement  de  la  responsabilité  des  faits 
du  cai)itaine,  mais  aussi  de  celle  des  fautes  de  l'é- 
quipage (14). 

2Î>. — Mais  l'armateur  ne  peut  se  libérer  par  cet 
abandon  d'engagements  occasionnés  par  sou  fait 
direct,  et  spécialement  par  un  vice  propre  du  na- 
vire (lo). 

30. — Le  propriétaire  armateur  ne  peut  s'affran- 
chir, ])ar  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  de  ses 
obligations  personnelles  envers  les  gens  de  l'ecpii- 
page,  soit  qu'il  les  ait  engagés  lui-même,  soit  qu'ils 
aient  été  engages  par  le  capitaine  dans  le  lieu  de  la 
demeure  du  propriétaire,  lequel  esl,  en  ce  dernier 
cas,  légalement  présumé  avoir  concouru  à  l'engage- 
ment (10).  —  Le  propriétaire  ne  peut  parliculiere- 
menl  s'ul'iranchir,  par  cet  abandon,  de  l'obligation 
de  rembourser  aux  gens  de  l'équipage  les  de|)enses 
par  eux  faites  pour  leur  propre  nourriture,  par  suite 
du  dénùmeul  du  navire  (17). 

31 . — Le  propriétaire  ne  jieut  non  plus  s'affran- 
chir, par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  de  l'obli- 
gation d'exécuter  un  engagement  du  capitaine  qu'il 
a  ratilié,  tel,  par  exemple,  (lu'uii  eiiipnint  fait  par 
le  capitaine  pour  payer  l'achat,  ralilié  par  le  pro- 
priétaire, d'un  navire  en  rem[)lacement  de  celui 
qui  avait  été  expéilié  (18). 

32. — De  même  que  le  propriétaire  armateur  est 
ie>pou.sable  des  faits  du  capitaine,  de  même  aussi 
un  copropriétaire  est  responsable  des  faits  d'un 
autre  copropriétaire  qui  aurait  été  chargé  de  faire 
l'armement  du  navire  (19). — Mais  on  s'est  demandé 
quelle  serait  dans  ce  cas  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité du  copropriétaire.  Les  uns  pensent  (ju'il  doit 
être  tenu  iiersoniiellemenl  et  solidairement,  c'est-à- 
ilire  jusipra  concurrence  des  engagements  i|ui  ont  été 
pris,  cjiiaiid  même  ils  dépasseraient  sa  part  de  pro- 


(11)  Paris,  21  niail8iï2(.S.(î2.2.343). 

(12)  Cass.  10  août  I«(i!t  (s. G!».  1.471). 

(13)  Cass.  22  m;d  I8G7  (S.G7.1.3o7). 

(1  1)  Trib.  de  Marseille,  15  ocl.  «833  (/.  de  Mar- 
seille, 1  i.1.48)  ;  li.'darridc,  n.  287;  'l'oussaiiil,  Cod. 
des  armai.,  p.  2i'J.  —  V,  aussi  KuueD,  8  avr.  I8G4 
(!>1.G4.2.99). 

(15)  Cass.  H  avr.  1870  (S.71. 1.9.1).  —  Contra, 
Caen,  13  mai  1802  (S.G2.2.  V87). 

(Ifi)  IJordcaux,  I"  août  I85.'i  (S..';(i.2.492)  ;  Cass. 
30  yoùt  18."J1I  (S.S9. 1,888);  Alauzet,  t.  3,  n.  1108; 
U.Jdarridc,  t.  I,  n.  298. 

(17)  Bordeaux,  1"  août  1885,  précité. 

(18)  Cass.  7  nov.  1854  (S..M.1 .797), 

(19)  Boulay-Paly,  l.  1,  p-  •'•■>». 


AKMATKUH. 

prii-lû  (\}.  D'.iiilrij»  soiilimnenl  ijiil'  la  rcspoiii^abi- 
lilf  ilii  ni|ir<>|ii°ii'liiiri'  irrsliMi;;a;;iM'  ([uu  jusiiu'ii  tmi- 
fiirrunrd  ilo  sa  pari  il  iiiUTil  (i).  —  (^'llc iliTiiiin; 
uiiiniun  iiiiii^^  |>.iniit|>liis  i>i|iii(iibl<',  cl  en  iiu'-iiic 
(•-iiips  plus  cDuriiniii'  iiiix  |iriiici|i('s  du  ilruil.  Si,  eu 
ellrl,  It!  |irii|irii'i,iiru  utiiiiui!  pi'Ul  (li'>;.i;{rr  Sii  rrs(mii- 
Siiliililc  iiu  iiii)y*'ii  lie  ruliamloii  ilii  luitire  cl  ilu  Ircl, 
lo  ('opro|tricl;iiro  ilnil  |)ouvuir  é^uleuicnt  ilcgii;;ci- lu 
sienne  eu  fiiisant  I  almmlon  du  sn  part  duns  U 
roproprii'lc  du  nmire  cl  du  fret;  d'oii  la  cmisc- 
i|ui'Mcc  ni'i-cs-iairi'  que  s;i  i,  ■[i.iMsahililii  ne  s'cleud 
pas  nu-di'là  delà  valeur  relie  pari  de  ciiproiiriclc. 

3ô. — Lorsqu'il  y  o  dissenlimcnl  entre  les  co- 
propriétaires sur  le  point  de  savoir  s'il  convient 
d'iiciiinlter  les  cnya^'iiucnls  du  cupiluine  on  de 
foire  aluiiidoii.  la  majorité  ne  peut  enlever  à  la  iiiino- 
rité  In  faculté  do  recourir  ii  ce  moyen  de  s'allrun.  tiir 
de  lonle  responsabilité,  l'acullé  qui  iic  |)orte  aucun 
préjudice  aii\  autres  copropriétaires,  les(]uels  n'au- 
ront toujours  à  supporter  que  la  quotité  des  délies 
«liera ni  a  leur  luirl  (.5). 

3^. — L'abandon  peut  être  fait  en  tout  étal  do 
caus«,  et  tout  ipie  le  propriéUiire  n'y  a  pas  re- 
noncé (4).  —  Ainsi,  il  |ieul  être  tait,  alors  même 
«|up,  depuis  les  circonsianics  qui  y  donnent  lieu, 
el  avant  toute  dentande  de  la  part  des  intéressés, 
le  propriétaire  du  navire  l'a  em|doyéà  de  nouveaux 
ToyaiJtes  (ïi).  —  L'abandon  peut  être  l'ail  nu'nie 
après  des  conclusions  prises  au  fond,  pourvu  ([n'il 
soil  proposé  par  les  mêmes  conclusions  que  les 
mojens  du  fond  (0). 

5.1. — La  renonciation  'du  propriétaire  à  la  fn- 
ciillé  de  faire  abandon  iln  navire  el  du  fret  ne  peut 
tire  induite  d'un  règlement  d'avaries  communes 
provoqué  par  le  capitaine  et  opéré  dans  le  lieu  de 
la  déiliarv'c,  mais  hors  du  lieu  de  la  demeure  du 
propriétaire  du  navire  et  sans  aucune  iiarliciiialion 
de  sa  part  ;  —  ni  de  la  connaissance  exira-légale 
que  le  pro[iriélaire  du  navire  aurait  eue  de  l'in- 
stance en  règloinent  d'avaries  introduite  par  le  ca- 
pitaine, el  du  silence  qu'il  aurait  garde  sur  l'in- 
Irodnrtion  et  la  poursiiile  de  celle  instance  (7). 

3G. — La  conversion  du  fret  en  marchandises, 
ordonnée  par  l'armaleiir  et  cU'ecluée  par  le  capi- 
taine, ne  rend  pas  non  plus  l'armateur  non  recc- 
vable  à  faire  ensuite  abandon  du  navire  et  du  fret 
pour  s'affranchir  do  l'emprunt  à  la  grosse  contracté 
par  le  capitaine  (8). 

Ô7. — La  perle  entière  même  du  navire  par  for- 
tune de  mer  ne  met  point  obstacle  à  l'abandon  au- 
torisé par  l'art.  21(i,  C.  comm.  ('J). 

38. — Mais  l'abandon  du  navire  et  du  fret  n'est 
pas  recevablede  la  part  du  proprié-taire  après  que  la 
vente  judiciaire  du  navire  a  été  poursuivie  à  son 
encontre,  et  qu'il  a  elé  dépossédé  de  ce  navire  par 
les  voies  légales  (10). —  Il  faut  remarquer  du  reste 

3ue  la  simple  saisie  du   navire,  non   suivie  d'adju- 
ieation,  ne  produirait  point  la   même  fin  de  non- 
recevoir  (H).  —  V.  tuprà,  n.  Hi. 


(I)  Valin,  art.  -J  ,  lit.  viii ,  liv.  3;  BouIayPaty, 
loe.  cil. 

(i)  Dnjreville,  |.  f,  p.  ns  ;  .\lauiet,  n.   1115. 

(.1)  \ia\\m,  h*p«rî.,  V»  Droit  maritime,  n.  217; 
AUont,  n.  lll*;  Bédarride,  n.  39.1. 

(l)  Ail,  36  mars  IHi.l  (J.  tii' Marscillr,  fi. 1.161); 
Trib.dc  Marjeillc,  .'»0  juin  1838  (//.,  O.f  .l').3)  ;  Cass. 
31  déc.  IHtid  (S.57,1.H37);  Alger,  10  juio  18«K  (s! 
67.1. .157), 

(S)  Cass.  31  Hce.  IH.Sfi,  prériié. 

(b)  M>;mc  arrêt.  —  V.  aus'ii  Pard«:;ga3  (6'édit.), 
t.  3,  n.  tiii.'i  ;  Alaiizi-t,  l.  :t.  d.  11  ta. 

(7)  Aix,  3C  mars  183^(,  el  Irib.  de  Marseille,  M 
juin  1838,  précités. 

(8)  Aix,  8  féy,  18.11  (J.  Hr  Mnrteill»,  19.1   tiix). 


AKMfc:ME>T  EN  counsi;. 
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30. — La  conliscation  d'un  navire  jiar  suite  d'un 
dehi,  par  excinple,  pour  conlraventiuii  à  |n  lui  pro- 
bibiiive  de  la  traile  des  noirs,  ne  peul  être  assi- 
milée nu  CHS  d'abandon,  el  avoir  pour  elfc^t  de  dé- 
charger l'ariiialeiir  de  liuile  responsabilité  civile  à 
raisiiii  de>  lait-;  du  ca|iitaiiie  (ii). 

M). — L'aiianibin  nCsi  soumis  h  Diicune  forino 
parlicijlière  :  il  peut  être  réalisé  soil  par  acte  no- 
tarié sigiiilié  au\  créanciers,  soit  parla  décbiraliou 
ilii  l'roprielaire  contenue  dans  des  conclusions  par 
lui  prises  pour  repoii-ser  l'action  en  resiionsabililé 
doiil  il  esl  l'objet  (-1:1). 

41. — L'armateur  qui  entend  user  do  la  faculté 
que  lui  donne  l'art,  illi,  C.  comm.,  de  se  libérer 
lie  la  respiuisabililé  des  faits  du  capitaine  pur  l'a- 
liaiidcin  du  navire  el  du  fret,  satisfait  Milli^ammenl 
au  Vieil  de  cet  article,  dans  le  cas  où  ji-  fret  a  clé 
encaissé  par  le  capitaine,  en  abanduniiant  aux 
créanciers  tous  ses  droits  el  actions  contre  ce  der- 
nier pour  le  recouvrement  du  fret  (l'f). 

4'2. — Kaisons  remaniuer,  en  terminant,  que  l'a- 
bandon autorisé  par  l'art.  2l(i,  (].  comm.,  dilfère 
comidelement  du  délaissement  (V.  ce  mol)  iicrniis 
en  malii-re  d'assurance.  Tandis  (|ue  celui-ci  esl 
translatif  de  la  proiuiélé  de  la  chose  délaissée 
(C.  comm.,  38o),  l'abandon  donne  seulement  an 
créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  celte  chose. 
Il  suit  de  là  que  le  délaissement  ne  met  pas  obs- 
tacle à  l'abandon  ultérieur:  l'assureur  au  profil  du- 
quel a  eu  lieu  le  délaissement  du  navire,  n'en  re- 
cevant la  propriété  qu'avec  les  charges  réelles  dont 
il  était  grevé  entre  les  mains  de  l'assuré,  se  trouve 
obligé  d'ac(iuitter  lui-même  ces  charges ,  on  de 
faire  à  sou  tour  l'abandon  du  navire  qui  v  est  af- 
fecté (U).  ' 

—  V.  Abordage,  n.  -18,  31,  32;  Acte  de  com- 
merce, n.  1(J8;  Avaries,  n.  17,  2o,  i-i-,  77,  87, 
111,112,  121.  42S.  432,  137.  138,  fil.  186  els., 
I'J2,  49t),  210,  218;  Compétence  commerciale,  n. 
2')8,  2GI.  2tJ3.  2li'|.  ;  Connaissement,  n.  47,  oO,  CI, 
02,  78,  81,  \  10  :  Consul,  n.  23.  27,  (10:  Etranger, 
n.  58  ;  Francisation,  n.  7,  2o,  2li.  'k>  ;  Fret  ou  no- 
lis,  n.  -'iO,  1 1 '(.,  2lo:  Gage,  n.  oil  :  Jet  et  contri- 
bution, n.  23,  32,  93,  \)ii.  ^0i  :  Pacotille,  n.  1, 
8:  Paquebot,  n.  o  ;  Prise  maritime;  Subré- 
carijue. 

ARMEMENT.  —  Provision  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  subsistance,  à  la  manœuvre  el  a  la 
sûreté  d'un  navire. 

— ^^  V.  Acte  de  commerce,  n.  167;  Assurances 
maritimes,  n.  49,  226  ;  Baraterie  de  patron,  n. 
27  ;  -Va rire. 

ARMEMENT  EN  COURSE.  —  L'armement 
l'n  coiir-e  était  une  evpi'ijition  de  bàlinieiils  armés 
faite  en  mer,  sous  raiitoritr  du  gouvernement, 
dans  le  but  d'arrêter  les  navires  ou  autres  biî- 
tinienls  d'une  puis.sance  ennemie  ,  soit  pour 
se    les   approprier   avec    les    ellels   qu'ils    conle- 

(9)  Pau.  ai  mai  18(!3  (S.fi3.a.3i3)  ;  Rou»n  ,  lo 
déc.  1808  (S. i;!». 1.471)  ;  Alauzel,^e.  ci/.  ;  Bédarride. 
n.  391. 

(10)  Aix,  26  mars  1835  (/.  rf«  Marseille,  fi.l..S9) 
et  3.S  j.iiiv.  lH.t3  (W.,  i:i.l.(;:i);  BcJarride,  n.  890; 
Alaiizel.  n.   1113. 

(tl)  Trili.  de  Mar.-eille,  30  juin  1838  {J.  de  Mar- 
seille, 9.1.193);  Dallot,  D.  333  cl  333  ;  Alauzet  et 
B«'-darride,  loc.  cit. 

(13)  Cajs.  3  janv.  1839  (S.thr). 

(13)  Dalioz,  n.  33t;  Alauzcl,  n.  1113;  B^darride, 
n.  3!I7. 

(11)  Cas.»    17  «vr.  1873  (S.73.1..36'l) 

(l.-i)  Doulay-i'aiy ,  t.  |,  p.  393;  I)3i;eville,  I.  â, 
p.  130;  Dajloz.  n.  331  :  Alaiiid.  n.  liil. 
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AUnilES. 


naieul  soit  pour  se  readro  maître  seulement  de 
tout  ou  partie  de  leur  cargaison.  —  Apres  avoir 
été  réîîleracnti^e  p.ir  un  ;irrtMé  du  2  prair.  an  xi 
(V  aiH*i  Karl  ilT,  C.  comm.).  la  course  a  ele 
abolie  par  une  déclaration  de  diverses  puissances, 
en  date  du  16  avr.  I8')6,  promul,2uce  pardeciel  du 
^S  du  nu-me  mois,  et  à  laquelle  ont  adhéré  depuis 
fa  pliiuarl  des  autres  états.  —  V.  Notes  ollicielles 
des  17  et  '27  juin  1856  et  Rapport  h  l'empereur  du 
12  juin  K'^-'iS. 

ARRÉRAGES  DE  RENTE.  —  V.  Intérêts, 
n.  i. 

ARRÊT  DE  NAVIRE.—  Fret  ou  noiis.  n.  105 
it  s..  150  et  s.  ;  Délaissement  :  Assurances  mari- 
times, n.  381,  U'3  et  ?. 

ARRÊT  DE  PRINCE   OU  DE  PUISSANCE. 

—  C'e>t  unnrie  par  ki|uei  le  ,i;oiivei'ni'nionl,  dans 
des  circonstances  de  nécessité  publique,  euipêclie 
de  partir  les  navires  qui  sont  dans  ses  ports  ou 
rade>.  Cet  acte  prend  plus  particulièrement  le  nom 
iVembargn  lorsque  l'arrêt,  au  lien  de  s'appliquer 
spécialement  à  certains  navires,  comprend  généra- 
lement tous  ceux  d'une  ou  de  plusieurs  nations 
étrangères.  —  Il  se  distingue,  dans  tous  les  cas,  de 
la  prise  maritime,  notamment  eu  ce  qu'il  n'a  pas 
pour  but.  comme  celle-ei,  de  rendre  le  gouverne- 
ment maître  des  navires  et  de  leur  cargaison,  ou 
mf^mede  leur  cargaison  seulcmen/. 

—  V.  Assurances  maritimes,  n.  383  ,  463  et  s. , 
509.  57'k  Avaries,  n.  3tJ,  H,  148;  Prise  maritime. 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  —  V.  Acte  sous  seing 
privé.  II.  '.I  rt  '24;  Banquier,  n.  i2  <■{  s.  ;  Com- 
mis-voyageur  .  n.  2'.t  ;  Compétence  commerciale  , 
n.  l'.tb;  Compte  courant,  n.  il,  20  et  s.,  45,  ^38; 
Crédit  ouvert,  n.  13,  l 'i-,  ^0;  Faillite,  n.  376, 
6W:  Intérélt.  n.  80.  81,  9'f.  Jeu  de  bourse,  n. 
iï  ;  Ouvrier,  n.  51  ;   Taille. 

ARRHES.  —  V.  Vente. 

Indication  aiphabétit|iie. 

A-compte,  4,  5,  8,  10,  1-2. 

Aveu,  12. 

liail.lO.  11. 

Chose  mobilière,  1,  G. 

Clause  pén.ile,  'J. 

Condition,  :i,9,  11. 

Dédit.  2  et  s.,  8  et  s. 

D.-I,u,  10. 

Denier  à  Dieu,  10. 

Estimation,  D. 

Gage,  1  et  s.,  11. 


Loiia;.'e,  1,  10  et  s. 
Perle  de  la  rliose,  7. 
Pièce  do  monnaie,  I. 
Preuve,  1,  10  et  s. 
Promesse  de  convention,  1. 

—  de  vente,  2  et  ?.,  8. 
Renonciation,  2,  4,  7,  8. 
Restitution,  2  cl  s.,  7,  8. 

—  en  nature.  6. 
Transport,  12. 
Vente,  1  et  s. 


I. — On  appelle  arrAeiiinc  somme  d'argent,  une 
pièce  de  monnaie,  ou  même  uni'  aiilre  cliose  mo- 
bilière, donnée  par  une  personne  a  une  autre,  soit 
pour  assurer  l'exér-ijlion  d'une  convention  non  en- 
lore  irrévocablemiiii  fcjrmée  entre  elles,  soil  pour 
en  constater  l'existence.  —  .\insi,  les  arrhes,  se- 
lon les  circonstances,  servent  <le  gage  ou  garantie 
d'une  promesse  de  convention,  ou  de  preuve  que 
la  «on^ention  a  été  faite  L'usage  îles  arrhes  a  plus 
particulièrement  lieu  dans  les  contrats  di;  vente  ri 
de  louage. 


(1)  Colmar,  18  jan».  1813  (S.chr.)  :  Polhier, 
l>ii/T,  n.  r.OH  ;  Ti.ullicr,  t.  fi,  n.  IG:  parde.^sus.  Droit 
commrrr  ,  t.  i,  d.  205  ;  Duranlon,  (.  1(1,  n.  50  ;  Trop- 
long,  IVnM,  n.  lil  et  «.,  »»cc  eerlaincs  diitioclioDu. 
V.  auiii  Warfad»,  art.  1500,  n.  4. 

(i)  V.  fti  M  jj-in.  DuvergiT,  Vente,  n.  13.'»  el  s.; 
Cooloo,  Dialogues  de  droit,  I.  2,  dial.  58,  p.  141  ;  De- 
TilIrocoTe,  obwfT.   «ur  l'irr'i  de  la   Cour  de  Colmir 


ARRHES. 

2. — Lorsque  la  vente  ou  promesse  de  vente  a  élé 
faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contraclants  est 
maître  de  s'en  départir:  celui  qui  les  a  données, 
en  les  perdant  ;  et  celui  qui  les  a  reçues,  en  resti- 
tuant le  double  (C.  civ.,  1590). 

ô. — Dans  la  vente,  les  arrhes  sont  communé- 
ment données  à  titre  de  gage  ou  de  peine,  pour  le 
cas  de  dédit  d'un  contrat  qiii  n'a  pas  encore  reçu 
sa  perfection  ;  elles  ont  alors  l'ellet  d'une  condi- 
tion suspensive  ;  et  elles  altèrent  la  vente  bien 
plutôt  i|u'elles  ne  l'allermissent,  car  elles  donnent 
au\  deux  parties  la  faculté  de  se  dédire,  qu'elles 
n'auraient  pas  même  dans  le  cas  d'une  simple  pro- 
messe de  vente,  équivalente  à  une  vente  parfaite 
(C.  civ.,  i589). 

.^. — Il  a  été  jugé  et  il  est  enseigné  par  divers 
.iiileurs  ipie  quand  il  y  a  vente  parfaite,  les  arrhes 
doivent  •■trc  considérées  comme  un  ii  compte  sur 
sur  le  prix,  et  qu'il  n'est  pas  permis  aux  iiarties 
de  discéder  du  contrat,  soit  en  renonçant  aux  ar- 
rhes, soil  en  en  restituant  le  double  (1).  Mais  la 
promesse  de  vente  étant  obligatoire  comme  la 
vente  elle-même,  aux  termes  de  l'art.  1589,  G. 
civ.,  on  ne  voil  pas  jiourquoi  il  ne  serait  pas  per- 
de se  désister  de  celle-ci  aussi  bien  ijue  de  celle-là 
par  l'abandon  des  arrhes  ou  par  leur  restitution 
au  double  ('2). 

o. — Toutefois,  lorsque  deux  personnes  convien- 
nent l'une  de  livrer,  l'autre  de  retirer  un  objet  dé- 
tiTininé  moyenant  un  prix  conveim  sur  lequel  l'ac- 
quéreur paie  nue  faible  soinine,  celui-ci  n'est  jias 
libre  de  se  départir  du  contrat  en  abandonnant 
la  somme  par  lui  payée,  si  les  circonstances  dé- 
montrent que  cette  somme  n'avait  pas,  dans  l'in- 
tenlion  des  parties,  le  caractère  d'arrhes,  mais 
constituait  un  véritable  à-comple  {3)^ 

g. — Dans  le  cas  où  c'est  une  chose  mohilière  qui 
a  été  donnée  pour  arrhes,  le  double  doit  être  res- 
titué en  nature,  comme  deux  mesures  de  grain 
pour  iiire  que  l'on  aurait  reçue  :  mais  si  ce  double 
ne  peut  être  aisément  trouvé,  comme  s'il  s'agit 
d'un  bijou,  d'une  pierre  précieuse,  il  faut  recourir 
a  une  estimation  de  l'objet  donné,  et  à  cet  objet 
on  ajoute  sa  valeur  en  argent  (4). 

7.— Si,  des  deux  paris,  il  y  a  renonciation  à  la 
vente,  les  arrhes  qui  ont  été  données  doivent  être 
restituées.  —  Kt  il  en  est  de  même  si  la  vente  est 
devenue  impossible,  par  exemple,  si  la  chose  ven- 
due a  péri  (5). 

8.— Lorsqu'il  n'y  a  que  promes.se  unilatérale  de 
vente  ou  d'achat,  pollicitalion  non  encore  acceptée, 
et  ([lie  la  partie  qui  a  promis  vient  à  se  dédire, 
elle  perd  les  arrhes  par  elle  données  ;  si  c'est  au 
contraire  l'autre  partie  qui  refuse  de  vendre  ou  d'a- 
cheter, elle  n'est  tenue  iju'à  rendre  les  arrhes 
qu'elle  a  reçues  et  non  à  la  restitution  du  dou- 
ble (6).  —  (juand  la  promesse  de  vente  reçoit  son 
exécution,  les  arrhes  doivent  être  rendues  ou  im- 
putées sur  le  jirix  (7). 

}). — |,a  vente  avec  arrhes  diiïère  essentiellement 
de  la  vente  ou  promesse  de  vente  avec  clause  pé- 
nale, c'est-à-dire  sous  condition  que  celle  des  deux 
parties  i|ui  n'ixéculera  jias  le  contrat,  paiera  une 
certaine  somme.  Ici  la  somme  promise  csl  une  vé- 
ritable prime  ou  dédit,  i|ui  n'empêche  pas  qu'il  n'y 
ait  eu  vente  parfaite;  tandis  que  les  arrhes  propre- 


précii'. 

(.()  Colmar,  10  juin  1811  (.«^i.chr.).  V.  au«i  UU. 
Troplong,  Inc.  cit.,  n.  HO;  Duvergier,  n.  l.lii  ;  De- 
TillcDcuve,  ut  suyrà. 

H)  Iiuvcrgicr,  d.  138. 

(r,)  Tr,i|.l(PDp,  I.  1,  n.  130;  Duvprgicr,  d.  UO. 

(0)  Dutergiir,  n.   122,  13i  cl  l.'»7. 

(7)  Tropinng,  n.  I3r.  :  Diivi'rpifr.  n    I  iO. 


AHTISAN. 

mtnt  ilili>s  ont  pour  nljcl  de  doiiniT  aux  iiar[ir>  l.i 
fariillé  rcciiiroqiif  lie  scdi-iiurlir  diiconlrnt,  cVsl-.i- 
dire  d'onipiS-titT  ipi'il  ne  s  accoiniilissc  (1). 

10— D.in-i  If  louage,  les  arrlus  noiit  ordiiiain- 
nirnl  d'aulro  rITct  quo  do  cnnslnli-r  l'exislenrc  ilii 
coniral  —  Il  r-t  diisaKr.  lorsqu'on  loue  une  mai- 
son, un  ap|>arl.ni<'nl.  un  lerrain.  de  donner  au  li.iil- 
leur,  on  a  son  préposé,  une  pelile  somme  d'arî;enl, 
dont  la  réceplion  indi<iue  que  l'on  est  tombé  d'ae- 
roril  sur  la  rhose  et  sur  le  pri\.  Dans  ce  cas,  les 
arrhes  prennent  le  nom  de  denier  à  Dieu.  I.es 
deux  parties  ont  vinf;t-<Iuatro  heures  pour  se  dé- 
dire :  le  bailleur,  en  rapportant  au  preneur  la 
somme  qu'il  en  a  rerue  ;  lo  preneur  en  venant  la 
reprendre  (î).  —  Mai-;  après  ee  délai,  le  denier 
il  Dieu,  ou  le-;  arrhes,  deviennent  réeiproque- 
iiienl  pour  eharune  des  parties  uue  jireuve  du 
louage,  tellement  que  relie  qui  avoue  les  avoir  don- 
nées ou  reeues  ne  peut  plus  se  départir  de  la  con- 
vention. —  Toutefois,  le  denier  à  Dieu  donné  par 
un  loeataire  au  ooneierge  de  la  maison  peut  être 
répète,  même  après  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
si  l'engapement  contracté  par  le  concierge  pour  le 
propriétaire  n'est  pas  ratifié  par  ce  dernier  (3).  — 
bu  reste,  dans  celte  matière,  les  arrhes  reçues  ne 
sont  jamais  considérées  comme  un  à-corapte  payé 
sur  le  prix. 

H. — Pour  décider  silos  arrhes  données  par 
l'une  des  parties  ont  été  fournies  comme  gage  de 
rexécution  du  bail  irrévocahlement  formé,  ou  si, 
au  contraire,  elles  n'ont  été  stipulées  que  pour  al- 
Iribuer  à  la  convention  un  caraclère  conditionnel 
et  f.ieullatif.  il  faut  s'allactn  r  à  l'ensemble  des  cir- 
constances dans  lesquelles  cette  convention  es!  in- 
tervenue, cl  examiner  aussi  quel  est  le  rapport  de 
ees  arrhes  a»er  l'importance  du  bail.  —  Si  les 
arrhes  no  sont  point  en  rapport  avec  l'importance 
d>'  la  convention,  comme  au  cas,  par  exemple,  où 
des  nrrhrs  de  i.j  fr.  ont  été  roeues  par  le  proprié- 
taire |)Our  un  bail  dont  le  prix  est  <le  plus.de 
20(Hl  fr.,  ces  arrhes  doivent  être  réputées  n'avoir 
eu  d'autre  objet  que  de  constater  l'irrévocabilité  de 
la  convention  (4). 

12. — Les  arrhes  sont  encore  d'un  usage  habituel 
dans  le  louage  de  transport  des  personnes  d'un 
lieu  dans  un  autre.  —  Dans  ce  cas,  la  réceplion 
des  arrhes  par  celui  qui  se  charge  du  transport 
est  la  preuve  du  contrai:  par  cela  seul  qu'il  est 
prouvé  (|u'il  les  a  reeues  ou  qu'il  l'avoue,  il  est 
obligé  d'opérer  le  transport  promis.  Mais  celui  au- 
quel le  transport  est  dû,  n'est  pas  lié  par  la  dation 
dos  arrhes  :  il  peut  renoncer  au  transport  en  les 
perdant.  —  Lorsque  le  transport  a  eu  lieu,  les 
arrhes  reçues  sont  toujours  imputées  sur  le  prix. 

—  V.  Foires  et  marchés,  n.  14,  21  ;  Vente. 

ARRIMAGE. —  C'est  l'arrangement  de  la  car- 
pai-nn  =iir  un  na\ire.  L'arrimage  fait  avec  soin  est 
une  garantie  de  sûreté  pour  le  bâtiment,  qui  court 
alors  moins  de  risques,  en  cas  de  gros  temps,  |iar 
suite  de  l'exacte  répartition  de  son  poids  total.  —  U 
y  a  dans  certains  ports  des  arrimeurs  jurés,  et  un 
usage  assez  général  impose  aux  capitaines  qui  ont, 
oar  fortune  de  mer,  éprouvé  des  avaries  de  nature 
a  provenir  d'un  arrimage  mal  fait,  l'obligation  de 
justifier  que  l'arrimage  ,i  été   fait   par  un  juré. 

— V.  Baraterie  de  patron,  n.  H:  Fret  ounolis, 
n.  43  et  s.,  Xi. 

ARRIMEUR  JURÉ.— V    Arrimage. 

(1)   Durergicr,  n.  1,10. 
(i)  Duvergier,  n.  1.17.  note. 
h)  Trib.  de  p.iix  de  Pari5  (I"  «rrondi»!.),  -Ji  dcr. 
li*7»  (S.7l.2.2«l) 

{i)  Paru,  13jan\.  IRl.'S  (>.»6.3.«6.1). 
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ARROSAGE  DES  RUES.  — V.   .Acte  de  rm- 

mercr.  ii     I  -M 

ARTISAN.  — \  Acte  de  commerce,  n.  22,  i», 
'.t'.t  .\r(c  it.us  trin'i  privé,  n.  l'J  et  i'3  ,  Liberté  du 
commerce  et  de  I  industrie,  n.  3. 

ARTISTE.— V  A^te  de  commerce,  n.  VX),  137 
et  s.  Dessinde  fnhririue.n'M.'-iO.  Ourrier,n.iiS\ 
l'atrnlc 

ARTISTE  DRAMATIQUE— V.  Acteur,  n  1; 
Louaijc.  11,  8 

ARTS  LIBÉRAUX— V.  Acte  de  commerce. 
n.  iit'i. 

ARTS  MÉCANIQUES  —V    liul 

ASSEMBLÉE  D'ACTIONNAIRES  -V.  Ban- 
que de  l'ranrr.  ii.   Itl.l  s.;  Surtitc. 

ASSEMBLEE  DE  CRÉANCIERS.— VFat7/.7e. 

ASSIGNATION  ni  AJOURNEMENT.— 1  .— 
C'est  l'atle  par  IimiucI  celui  qui  a  laie  demandr  à 
former  en  justice  appelle  devant  le  juge  la  partie 
contre  laquelle  il  entend  la  former. 

2. — Toute  demande  portée  devant  les  tribunaux 
de  commerce  doit  être  formée  par  exploit  d'huis- 
sier, suivant  les  formalités  prescrites  pour  les  ajour- 
nemi-nts  devant  les  tribunaux  ordinaires  (C.  proc, 
4i;;)._V.  sur  ces  formalités,  les  art.  Gl  et  s.. 
même  Code.  —  V.  aussi  Ajournement  ;  Tribunal 
de  commerce. 

ASSIGNATION  (en  m.\t.  de  change).  —  On 
donne  quelquefois  ce  nom  au  mandat  de  paie- 
ment. —  \  .   ee  mot. 

ASSOCIATION.— C'est  la  réunion  de  deux  ou 
plusieurs  personnes  qui  mettent  en  commun  leurs 
capitaux  ou  leur  industrie,  dans  un  but  déterminé. 
— Cette  réunion  est  la  base  des  diverses  espèces  de 
société:  eoramerciales. — V.  Société  (en  général). 
Société  anonyme.  Société  à  capital  variable.  So- 
ciété en  commandite.  Société  en  nom  collectif,  So- 
ciété en  participation.  Société  à  respontabiltlé  li- 
mitée.— V.  aussi  Coalition,  n.  2  et  s. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION.  — 
V.  .^'oriC^e  en  participation. 

ASSURANCE  (ex  genér.xl).— 1.— Par  le  mol 
assurance,  pris  dans  son  acception  juridique  la 
plus  elon:lue,  on  entend  la  garantie  des  risques 
auxquels  une  ou  plusieurs  choses  se  trouvent  expo- 
sées. En  d'autres  termes,  le  contrai  d'assurance  est 
une  convention  synallagmatique  par  laquelle  une 
personne  s'engage,  moyennant  un  prix  déterminé, 
a  indemniser  une  autre  personne  de  la  perte  ou  du 
dommage  qu'elle  peut  éprouver  relativement  à  une 
chose  qui  est  exposée  à  des  dangers  d'une  nature 
défcrnunée.  tels  que  les  dangers  de  la  mer,  ceux 
de  Tmcendie,  etc.,  etc. 

2— Deux  principes  dominent  la  matière  :  le 
premier,  c'est  que  le  contrat  d'assurance  ne  doit 
pas  être  pour  l'assuré  un  moyen  de  gain  vis-a- 
vis de  l'assureur,  mais  seulement  un  moyen  do  se 
préserver  d'une  perle;  le  second,  c'est  que  l'assu- 
rance ne  doit  jamais  dégénérer  en  pari. 

ô.— De  là  il  suit  :  1"  qu  il  faut  que  l'assurance 
ait  pour  objet  une  chose  actuollemeul  cxislante  cl 
non  une  chose  future  ou  éventuelle,  telle  qu  un 
profil  espéré;  2*  qu'il  faut  encore  que  la  chose  as- 
surée soit  réellcm<nt  exposée  à  un  risque;  ce  qui 
fait  qu'en  général  l'assurance  no  peut  avoir  pour 
objet  une  chose  déjà  assurée;  3»  que  l'assure  doit 
avoir  inlerêl  a  la  con.serïalion  de  la  chose  garantie 
par  le  contrat. 

4. -Trois  éléments  forment  l'e-sscncc  du  con- 
trat d'assurance  :  un  objet  assure;  des  risques 
auxquels  cel  objet  soit  cii>osé  ;  im  prix  pour  ces 
n<qii,'s  —  On  nomme  assureur,  celui  qui  ga- 
rantit les  ri^jucs;  assuré.  <•■  Un  n;:'  ■  m  <>I  par.iiili; 
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prime  dasturance,\c  prix  payé  à  l'assureur  par  l'as- 
suri'.  pour  colle  paranlio;  indemnité,  lu  somme 
pavt'e  par  l'assureur  à  l'assuré  pour  le  couvrir  des 
perles  qu'il  a  eiirouvois  par  l'eflol  des  risques  ; 
tiniilre.  révéucmeiit  qui  donne  lieu  au  payement 
de  l'iiidemnilé;  enlin,  police  d'assurance,  l'acte 
qui  siTl  à  conslaler  la  coiivenlion  iuUrvenuc  entre 
l'assureur  et  lassuré. 

S. — L'écrilure  n'est  pas  de  l'essence  mùmo  du 
conlrat  d'assurance;  mais  elle  est  nécessaire  pour 
en  élal'lir  la  preuve,  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur 
supérieure  h  I-'IO  fr.,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  comuien- 
cenient  de  preuve  par  écrit;  en  supjiosant  d'ailleurs 
que  la  contestation  ne  soit  pas  commerciale,  car  on 
sait  qu'en  matière  de  commerce  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  dans  tous  les  cas  pour  établir 
l'existence  des  conventions  (1). — Toutefois,  jiresquc 
toutes  les  compagnies  d'assurance  stii)uleut  que  la 
signature  seule  de  la  police  par  les  deux  parties 
rendra  le  contrat  parfait  ;  de  telle  sorte  ([u'un  ac- 
cord verbal  entre  l'assuré  et  la  compagnie  ou  l'un 
de  ses  agents  ne  serait  pus  obligutoire  pour  l'assu- 
reur, à  moins  que  l'assuré  ne  prouvât  ([u'il  y  a  eu 
dérogation  expresse  à  la  règle  dont  il  s'agit,  et  que 
les  contractants  ont  entendu  former  un  enuagcmeiil 
définitif  et  parfait  (2). 

G. — Toutes  les  choses  mobilières  ou  immobi- 
lières qui  sont  dans  le  commerce  et  se  trouvent 
exposées  à  des  risques,  même  les  choses  incoriio- 
rclles,  telles  que  les  actions  ou  créances,  peuvent 
être  l'objet  du  contrat  d'assurance. — V.  Assurances 
terrestres.  —  On  |)eut  même  faire  assurer  des 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  mais 
dont  l'utilité  peut  être  appréciée  ou  évaluée  en  ar- 
pent, telles  que  la  liberté,  la  vie....  Toutefois,  cette 
dernière  espèce  d'assurance  est  réglée  d'après  des 
principes  tout  particuliers,  ainsi  qu'on  le  verra  à 
l'article  Assurances  sur  la  vie. 

7. — Le  contrat  d'assurance  prend  des  dénomi- 
nations diverses,  selon  l'espèce  de  ris(|ues  auxquels 
sont  soumises  les  choses  assurées  qu'il  a  pour  objet 
de  garantir. — Les  risques  les  plus  ordinaires,  pour 
les  choses  mobilières,  sont  ceux  de  la  navigation. 
C'est  pour  la  garantie  de  cette  espèce  de  risques 
seulement  que  lu  loi  a  tracé  des  règles  qui  s'.ippii- 
quenl  par  analogie  aux  autres  assurances. — V.  As- 
surancesmaritimes.—  Vo»r  les  choses  immobilières 
et  aussi  |)o:ir  les  meubles  et  marchandises,  les  as- 
surances les  plus  usuelles  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  de  garantir  les  suites  de  l'incendie. — Enlin  il 
y  a  des  assurances  contre  les  ris(]ues  de  la  grêle, 
de  la  mortalité  des  bestiaux,  etc.,  et  l'on  comprend 
([u'il  pourrait  en  exister  contre  tous  les  risques  qui 
proviennent  de  cas  fortuits. 

i^. — Il  y  a  deux  systèmes  d'assurances  :  les  assu- 
rances mutuelles,  formées  par  la  réunion  de  per- 
sonnes qui  irielleni  en  commun  les  risques  d'objets 
tie  même  nature  qu'elles  pussi'denl,  et  .s'engagent 
à  contribuer  aux  perles  subies  par  l'une  d'elles  dans 
la  proportion  de  leur  part  d'intérêt; — ci  les  assu- 
rances à  prime,  dans  Ies(|ue||es  des  spéculateurs 
s'obligent,  moyennant  une  prime  qui  doit  jeiirêire 
payée  annuellemenl,  on  en  une  seule  fois,  à  garan- 
tir les  assurés  des  dommages  subis  par  les  choses 

(l)  Tour  l'adml-siibilllé  absolue  de  la  preure  Icili- 
moDJale  en  celte  roalière ,  lorsque  la  conicsialion  .i  un 
eirsriJre  commercial, 'V.  Colmar,  18  fév.  <8fii2  cl  4  f.iv. 
18fiH  (Ht,  des  arrêts  de  la  Cnur  de  r.rdmnr,  l.  .'IH, 
p.  40,  et  t.  fii,  p.  44). — Conirù,  Cass.  2M  mars  IS.*;!! 
(S.r,n.l.470);  Colinar,  là  mars  1801  (Rec.  précité, 
t.  58,  p.  4f.). 

(•2)  Kh\ii>l.  Comment.  Coi.  comm.  (l"  criil.),  n. 
r.lO:  Apn<l,  Jtfan.  des  asmr.,  n.  6f)  ;  Crcnoble,' 18 
noT.  iii;,n(svj.i.<ii).-\.  3o....i  Casu.  i:;  fév.  1857 

(S. 55).  M. Ha» 
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qui  font  l'objet  du  conlrat. — Cette  dernière  espèce 
d'assurance,  entreprise  par  des  compagnies  qui  se 
proposent  de  réaliser  des  bénétices.  a  un  caractère 
essentielleuieni  commercial  (V.  Acte  de  commerce. 
n  V30).  Mais  il  eu  est  autrement  des  assurances 
mutuelles,  ((ui  ne  re|iosent  sur  aucune  spi'culatiou 
(V.  Jbid.,  n.  ^'.i\). — V.  au  surplus,  les  mols.fl«««- 
rances  mutuelles,  Assuranres  terrestres  à  prime. 

J). — Li's  sociétés  d'assurani'es  autres  que  celles 
(l'assurance  sur  la  vie  peuvent  se  former  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement  (L.»'ijuill.'18G7,art.  GO). 
Les  conditions  sous  lesquelles  il  c^st  permis  de  les 
constituer  seront  indiquées  dans  les  articles  qui  les 
concernent. 

— V.  Appel,  n.  17  et  s.;  Arbitrarje.  n.  -IT-i-,  241; 
Commis-voyageur,  n.  10;  Commissionnaire,  n.i, 
428  et  s.,  iUi-;  Compétence  commerciale,  n.  i)G 
et  s.;  Compromis,  n.  43;  Consul,  n.  "2.1,  4o.  tiO, 
i4G;  Courtier,  n.  77  et  s,,  flâ.  -121),  1213  its; 
Entrepreneur  de  transports,  n.  'J2,  '137:  Fret  ou 
nolis,  n.  ^O-i,  222;  l'aillile,  n.  Io.j-j,  ^'^'}'àS:  Liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  33;  Magasins 
généraux,  u.  41,  53. 

ASSURANCE    EN    CAS    D'ACCIDENT.  — 

V.  Ouiritr.  n.  lO'!  et  s. 

ASSURANCE  CONTRE  LA  GRÊLE.— V.  As- 
surances terrestres. 

ASSURANCE    CONTRE    L'INCENDIE.    — 

A'.  AssuriiU'  r.<:  terrestres. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  V.  Assu- 
rance (ENGIiNKH.XL). —  AVAIUES.  —  CONTRAT  A  LA 
GROSSE.  —  DÉLAISSEMENT. 

(V.  Foriuulcs  iO  à  43.) 
Indication  iiiphabétique. 


Abandon  du  navire  et  du 

fret,  93,  94. 
.\bordage,  :i81,  397,  404  et 

s.,  547,  549. 
Accidents    sur   terre,  390, 

391. 
Acte  (ie  conunerce,  16. 
Acte  sous  seing  prive,   133, 

138. 
Action  (on  général),  27,300. 

—  d'avaries,  555. 

—  civile,  013. 

—  en   délaissement ,   553. 

—  directe,  113.  348. 

—  en  nullité,  '2'.i. 

—  en  pdienienl  d'indem- 
nité, 550  et  s. 

—  |)iiblique,  341.— V. Pour- 
suites criminelles. 

Afrique  (cotes  d'),  224. 

Agrès,  49.  58,  G37. 

Allé^-e,  525. 

Aller  et  retour.  V.  Aller, 
Retour. 

Aller,  63,  lOi  et  s.,  200, 
219,  2.10,  357,474,  476, 
4K',,  fW3,  590els.,6tH). 

Alliés.  448. 

Amende,  158.  160  et  s. 

AniTa;;c  (frais  il'^,  53K. 

Aiiii.'ine.  404. 

Appar.iux,  49,  58,  637. 

Arbitres,  109,  238  et s.,36i. 

Ar^'cnt,  07. 

Armement,  49,  :")(),  226. 

Arrêt  de  prince  ou  paroriire 
<te  puissance,  381,  383, 
403  et  s.,  569,574. 

.\s>ur.incc  active,  14,  15. 

—  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles,  273,    .305,  .321, 

,     00'»,  010  et  s. 

—  sur  rar(zaison,,')9ets.,66. 

—  pour  roinpln,  21  ol  »., 
47  el  s..  .3.^2,  3.33,  .348. 

—  .sur  corps,  49,  51,  59  cl 
s.,  7S,  (337  I 


Assurance  d'entrée,  100. 

—  sur  facultés,  28,  30,  59 
els.,03,  65,  185,210,212 
et  s.,  314,  539,  571,  573. 

—  générale,  631 . 

—  à  ordre,  153  el  s. 

—  passive,  14, 16. 

—au  porteur,  153,  156,157. 
— à  i)riiue  liée.   V.  Prime 

liée. 
^  in  quo  vis,  179  et  s. 

—  de  sortie,  1(K). 

—  spéciale,  631. 

—  à  temps  limité.  V.Temps 
limité. 

—  sur  la  vie,  52. 
Assurances    multiples,  622 

et  s. 

Avances,  50,  92,  93,97,380, 
495. 

Avaries,  1,  4,  5,  104,  .359, 
420,  482,  483,  485  cl  .s., 
503,  524,  528,  533,  555, 
500,  561,507.— V.  Dom- 
mages. 

Avenant,  159,105,214,243 
et  s.,  .307. 

Aveu,  129. 

.\vis.  V.  Lettre  d'avis. 

I!ali.>;e  (droitsde),  537. 

liaralcrie  de  patron,  .309, 
WtO  et  s.,  442,  455,  512, 
542,  545  et  s. 

Kanpie,  49. 

liateau,  49. 

Uenelice,  13. 

—  dt!  discussion,  124. 

—  présumé,  207. 
liijoux,  67. 

Billot  lie  grosse,  78,  79, 
.329,  420. 

—  de  [prune.  140,  231  , 
232,  2.36.  343, 376. 

Rlanr.  l'.4.145, 
nié,  213,  .•i34. 
nionis,  386.411,  460. 
bonne  foi.  44,  45,  190,  247, 
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Î86,  349.  330.  «3,  598 
Brevet  (ncie  en).  136. 
Briik.  188. 

Bniils  V.1H1ICS,  3IS.  f.l7.   _ 
Cdliln  (riipliiro  »li'  ,."510, 547. 
Cabol.u'.'.  ."11,5.S1. 
ran.iin.  101. 
Caprirjlé,  IV  pI  s. 
Capilain.".  4,  5,  73.  »).  9i, 

169,  l'J.lel  s., 309.  399  e« 

s..   4.TJ  t>l  s..   43."..   4.V.. 

*62.  473  cl  s-,  530,342  et 

s..  .^178  et  s. 
C.iréii.i^'e.  566. 
CarK'.iisnn.   »»,  *10.  —  V. 

t^liariiement. 
Cas  fortuit.  9,  :«4.  4-43,  458. 

5i3.— V.  Fnrco  majeure. 
Caution.  646  ut  :>. 
Certriuile  morale.  618. 
Cessation  de  i).iiemenls,649. 

—  V.  Faillite. 
Chalaml.  32H. 
Chaloupe,  49. 
Chancelier  ilecoDsulat.137 
Charijre  maritiine,  4.S1. 
Ch.ingptiiFMil  (le  route,  de 

vaisseau   ou    de   voya(.'e. 

V.  Route.  Navire. Voy-ij.'" 
Charfîement.   49.  S"*  et    s., 

66.  ilO.   216.   313.    '>M. 

493.  494.  589,  593,  6*2 

Chose  jugée.  (553. 
Choses  .susceptibles  d'assu- 
rance. 4S  et  s. 
Colonies,  463. 
Coninienceraent   de  preuve 

par  writ.  Ii9.  130. 
Commettant,  il,  620,  621. 

—  V.  ("onimissionaaire. 
Commissionnaire,  21  et  s.. 

169.  172.  174,   .3,33  et  s.. 

348et  S...3S0.  544,  560  et 

«..611.620.621. 
Compagnie  d'assurance, 160 

et  s. 
Compensation.  365.  659. 
Compétence.  666. 
Confirmation.  663. 
C'iiiiis.-aiion,  458  et  s. 
C"!!.!'  (frais  dei.  537. 
Coiiii.ii-sement.  18.  32.  33. 

214.  272,  304,  306,  339. 

438,  589. 
Coti5ul.  192,  310. 
Consulat  (frais  de),  53S. 
Contrat  aléatoire,  10,  598. 

—  conclilionnel,  10. 
— synalla.'matiqae.lO,  142. 

—  unilatéral,  138. 
Gontr.it  à  la<:rosse,  6.3o. — 

V.  l'rét  à  la  i-TOsse. 
Contrebande,  68,  302,  430. 

—  de  guerre.  46. 
(Convention  diplomat.,467. 
Copropriétaire,  332. 
Co.|ue.  037. 
Cor...,  49,  108,  210.  —   V. 

~  -iir  corpi. 

e,  129,  610. 
;     453. 
(...  Il   ..■,  .His,511,  521,532, 

534. 
Coup  de  vent,  510. 
Courtier,  1.33  et  s.,    1C2  et 

s.,  3."><>.  3.'.j. 
Créancier,  17,  18. 
-  Kagisle.  18. 
Date,  30,33,  146  et  s.,  634 

et  s. 
Déchet.  .308. 

Itérlaration  fausse,  272  et  s. 
Déclaration  de  guerre.  V. 

Guerre, 
néronfiinre,  655. 
Découvert.  62  et  s. 
Délai,  110,  179,214,  370.- 


V.  Temps  limité.  Terme. 
Oélai.ssement,  437,  535,361, 

.■'.67,  0(N). 
D.h>'Ulon,  11.3. 
Dépenses  extraordin..  81. 
Dépréciai.  iiii)rale.  ;W4  et  s. 
Dén)utenienl.  77,  42j  et  s. 

-  V.  Houle, 
nésarmemenl.  370. 
Distance,  601  et  s.,  617. 
Domicile,   lt;9,  17(1. 
Donima^'es,  .'$81  et  s., 508  et 

suiv.  V.  .Vvaries. 
Doniiuapes-intéréts,  56,144, 

143.  5(;9  et  s.,  648. 
DrmbIP  oriK'inal.  130.  1.38. 
Double  prime.  V.  Primo. 
Echelle,  69.  169.  203,  418, 
419,  423  et  s.,  488,  578, 
579.  581,  582,  593. 
Echelles  du  Levant,  224. 
Echouement,  381,397,  4(.t2, 

4(i3.r.l5. 
Kcrit,  129,  242,  243. 
Kiiibar(,'0,  464. 
I-Ciiibarqueincnt,  347. 
Endossement,  153  et  s. 
Enrej;istrcment,  146,   163, 

168. 
Entrepreneur  de  transport, 

9. 
Erreur,  260.  261,  273,  274, 
2,Si,  282,  293,  338,  433, 
481. 
Escale.  V.  Echelle. 
Escroquerie.  341,  608,  614, 
Espèces.  218. 
Estimation.  169,  191.  209, 

246  et  s..  366,  634. 
Etranger,   4  et  s..  46,  91, 
137,  163  et  s..  302,  310, 
311.  —  V.  Navire  étran- 
ger. 
Evaluation.  V.  Estimation. 
Exception.  56i,  563. 
Exécution  volontaire.  (565. 
Expéditions,  578  et  s. 
Expertise,  263,   269,    328, 

338. 
Facture.  217,  262. 
Facultés,  210.  —  V.  .\ssu- 

rance  sur  facultés. 
Faillite,  42.  632,  646  et  s. 
Felouque,  188. 
Feu,  381,  439  et   s.,   552, 

573. 
Force  majeure.  1,  9,  132, 
.346,  .381.412,   444.  507, 
526.  569  et  s.  —  V.  Cas 
fortuit. 
Formes  externes,  128  et  s. 

—  internes,  128,  169  et  s. 
Fortune  de  mer,  381  et  s., 

171  et  s.,  512,  516,  519, 
.323.  527,  528,  550. 
Frais,  264. 

—  extraordinaires,  81,  .382, 
.3.83. 

Franc  d"avarics,  38,  122, 
.321,  489.5.32. 

—  de  coulage, '532. 
Francisation,  177,  192. 
Frau(b-.171,  176,  186,  189, 

193,  203,  208,  209,  2.35. 

247  et  s.,  272  et  s..  340, 

349,  .304,  '*)ô,  562  et  s., 

609,  017. 
Fret.    N6  et  s.,  264.   267. 

.tos.  ;t.so. 
r.abare,  226.  .147. 
(Jajjeure.  V.  Pari. 
(Jens  de  l'équipage,  .342.  — 

V.  Loyers. 
Guerre,  46,  101,  240,   .T09, 

331.  360  et  s..  .381.  .^H6 

et  s..  412,  440,  431  et  s.. 

468  et  «..  592. 
Heure.  147.  602  et  s. 


Ileuronsn  arrivée.  28, 72, 87, 

118,137,  294,  .387,  .398 
Hostilités,  :m  et  s.,   453, 

409,  470. 
iluib-,  .3.14. 
Importation,  .101. 
lm|irudonce,  U)H,  409. 
Du  lulatiuu    de    paiement, 

(1,38. 
Incendie.  V.  Feu. 
Indemnité,  S*.».'!,   622  et  s. 

641  et  s.— V.  Dommages 

inféréis.  Somme  assurée 
Indivisibilité.  043. 
Innavigabilité,  497,  513  et 

suiv. 
Ins4  riplion  de  faux,  1,32. 
Ins(dvabilité,  40,  41,  92,93, 

112,  123. 
Intenliction  do  commerce, 


Intérêts,  80,  476,  493,  500, 

.iJO. 
Interjjrélation,  11. 
Jauge.  038. 

Jet.  312.  381,  436  cl  s. 
Jeu  ou  pari,  7. 
Jour  férié,  (362. 
Jugement  étranger,    407, 

438. 
Lamanagc,  537. 
Lettre  d'avis,   34,  306,  323. 

—  d'ordre,  36,  175. 

—  de  voiture,  9. 
Lieu  du  chargement,   169, 

201  et  s. 

—  du  contrat,  3  cl  s. 

—  du  départ,  204. 
Liquidation  de  sodclc,353, 

333  bis,  338. 
Livre  Xerilus,  316. 
Livres,   139,  163,  166,  217, 

231,232.  — V.  Registres. 
Loyers,  95  et  s.,   383,  472 

et  s. 
.Mandat.  Mandataire,     19, 

43.  349. 
Marc  le  franc,  74,  641. 
Marciiandises,   49,  58,  78, 

97,  99,   100,  102.    US  et 

s.,  121,  169,  172.219,226 

et  s.,  246  et  s.,  264  et  s.. 

.303  et  s.,  433  et  s.,  439 

523,  525,  548.  600,  622  et 

s.  —  V.  Chargement. 
Mari.  19. 

Ministère  public,  612. 
Minute.  l!i6. 
Mise  dehors.  637. 
Monnaie.  206.  270,271. 
Nationalité,  333,  334. 
Naufrage,  74,  381,  394  et 

s.,  402,  563. 
Narire.  49  et  s..  169,  177  et 

s.,    216,    226,   269,  281, 

510,  637,  638. 
— (changement  de),  4.33  ot  s. 
— étranger,  4  et  s.,  456,524. 
—  français,  3,  470. 
Négligence,  273,  445,  446, 

402.  ôUt,  546  et  s. 
yei^vtiorum  iftstur,  20. 
Neutre.  193,  333,  4'.8,  460. 
Nom.  109  et  s. 
Not.airp.  1.33  et  s..  162  cl  s. 
Notoriété    publique,     604, 

0(13.  012.  617. 
.Nourriture.  V.   Victu.iilles, 

Vivres. 
Novalion.  113. 
Nullité.  23,  29,  73  Pis,  91. 

98  et  s..  171.   178.    IW, 

189,  190.  192  et  s.,  198. 

203  et  s..  227,  272  cl  s., 

.'i04.  .303,  ,V>8  et  s. 
d'ordre  public,  91. 
offre»  réelle»,  2.3. 
iir  ou  argent  (ohj.  d").  215. 


Pacotill.',  6t'.,  210. 
Paix,  loi. 

Pari,  9,  72.  256,  283. 
Pa-tsago  (droits  do),  .339. 
P.issai.'er,  16,  :M):|,  442. 
Pavillon.    192,    310,    311, 

.3.33,  .334. 
Pèche.  96,  426. 
Perles,  1,9,  381  cl  S.,  598 

et  s.,  ,398. 
Peste.  327.  411.  441. 
Pillage,  381.  451,461. 
PiloLage,  .3;i7,  .338. 
Pirates.  33,  448,  452. 
Police,  1,  1,33  et  s.,  tXjias- 

sim. 

—  (lottanle.  229.  230. 

—  ouverte.  220. 
Port,  109,  422,  486,  488,  ot 

paisim. 

—  inter.nédiaire,  203,  323, 
326.  419. 

de  rrl.il hc.  V.  Relâche. 

Poursuites  criminelles, 251, 
(i08.  013.  614. 

Prescription.  006. 

Présomption  légale,  601  cl  s. 

Prêt  à  la  grosse,  49,  70  et 
.s.,  426,  475  cl  s.,  477, 
498,  513. 

Preuve.  129  el  s.,  1.39,  222, 
223,  247  et  s.,  284,  283, 
287,  296,  âa7,  443  el  s., 
457,  506,  520,  .326,  527, 
541,  550,  533,  564,  601, 
609  et  s.,  616  et  s.,  6.33. 

—  testimoniale,  129  et  s., 
130,  242,  603,  610. 

Prime  d'assurance,  1,  8,  9, 
37,  39,  115  et  s.,  127, 
140  et  s.,  169,  189,  231 
et  s..  279,  283,  294,  298, 
343  el  s.,  587  el  s.,  646 
el  s. 

—  (augmentation  de),  360 
et  s..  492,  493. 

—  (double).  604,  608. 
liée,    236,  357,   582  , 

383,  590. 

—  (réduction  de),  373,  374, 
590  el  s. 

Prime  de  grosse,  473. 
Prime  de  prime,  113  et  s., 

344. 
Prise,  381.  411.  448  et  s. 
Privilège.  17,  112,376cts., 

5.86,  630. 
Prix.  8,   9,  48,  32.  —  V. 

Prime. 
Prix  courant,  228.  250. 
Procuration,  33. — V.  Man- 
dat. 
Procureur  fondé,  47.  —  V. 

Manilataire. 
Procureur  général,  612. 
Profil  espéré,  83,  99,  127, 

300. 
Proflt  maritime.  85. 
Propriétaire,  17  et  s.,  169, 

174,  554. 
Provi.sions   de  iKiuche.  .3). 

:;i.  _  V.  Victuailles,  Vi- 

vres. 

—  de  ^Miprre,  50. 
Oiiarantaino,  537. 
Ùiiille.  49. 

Hachai  dn  navire,  82. 
Kan^on.  .")3  et  s. 
Ratitication.  20.  .33,  34,      , 

91,  029.  0:iO,  665. 
Rat»  (destruction  par  le»l, 

512. 
KéasAuraoce.  106 ets.,  ir>3. 
Réduction  d'assurance,  623. 

(■a3.  6*1. 

•  de  prime.  V.  Prime. 
Registres.  129,  136,  {*9.~ 

V.  Livres. 
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Keliulie.  313.  325,  Siô,  359, 
414  bis.  Cii.  htë.  4W. 
513,  rm.  5*2,  537,  577, 
594.  663. 

Renonciation,  250,  250 pI  s. 

Ki>piTloire.  161,  162,  166. 

Ki'iiftilion.  2S3,  34i,  346. 

Reponso.  36. 

R.M.rcsailloj,  .381.468. 

R.-solution,  iS,  199.  214, 
375,  568  el  s.  —  V.  Nul- 
lité. 

Responsabililf'  de  l'assu- 
reur, lt»3,  104.  196.  2i»0, 
202,  211,  213,  313,  381 
et  s. 

—  (lu  rommissionaairc,  35 
el  s. 

Rélicenre,  272  el  s. 
Retour,  63,  101  el  s.,  200, 

219,  236,  377,  419,  474, 

483,  i86,  583,  590  et  s., 

654. 
Risques,  8,  12,  60.  64,  70 

el  s..  106  et  s.,  122,  1G9, 

1S2.  197,  202.  226  et  s.. 

241,  272,  354,  381  et  s.. 

488  et  s.,  599,  646,  651 

et  s. 

—  flottants.  652. 
Ristourne.  2S,  30,  33,  568 

et  s.— V.  Nullité,  Resolu- 
tion. 

Rivière,  101,  413  ti5. 

Roule  (changement  de), 
3.Ï4,  411  el  s.,  576  et  s. 

Rupture  de  voyage.  V. 
Voy.ige. 

.Salaires  des  gens  do  mer, 
95,  474. — V.  Loyers. 

Sel,  .531. 

Serment,  129,  610. 

Signature,  135,  1.38  el  s., 
151,  253  et  s.,  350.  604. 

Sinistre  majeur,  392,  487. 

—  mineur,  392. 
Solvabilité,  40, 123,  124. 
oomme  assurée,  169,  228  et 

suiv. 
Subrogation,  125,  551. 
Sucre,  534. 
Surprime  ou  supplément  de 

prime.  —  V.  Prime. 
Tartane,  188. 
Taux  de  la  prime,  235,321 


Taux  do  l'augmenlaliou  de 

la  prime,  360 et  s. 
Taxe,  165  et  s. 
Tempête,    381,  389,  391, 

393,  396.  537. 
Temps  limité,  101,207,227, 

237,  359,   378,  489  et  s., 

533,  660  el  s. 
Terme,  292.   —  V.  Délai, 

Temps  limité. 
Tiers,  131,  146,  147. 
Tiers  porteur,  156,  515. 
Tillac,  312. 
Timbre,  158  et  s. 
Tonne  (droit  de),  547. 
Touage.  537. 
Transbordement,  190. 
Troc,  265. 
Tuteur,  19. 
Usage,  11,  14 1. 
Usure,  70. 
Vaille  ou  non  vaille,  256, 

258. 
Vaisseau.  V.  Navire. 
Valeur  agréée,  228,  285. 
Vente  du  chargement.  494. 
Vers  fpiqiire  des),  518. 
Vétusté,  508,  516,  517. 
Vice  propre,  330,  442,  .'308 

et  s. 
Victuailles,  49,  .58,  78,  226, 

.198.  —  V.  Provisions  de 

bouche.  Vivres. 
Vin.  534. 
Visite    des    marchandises, 

499. 

—  du  navire,  5,  456,  519, 
522  et  s.,  537,538. 

Vivres,  50,  383,  472.  —  V. 

Provisions    de    bouche  , 

Victuailles. 
Voie  dV.in,  520,  377. 
Voiles.  ."110. 
Vol,.')89,  462. 
Voyage,  102  et  s. 

—  d'aller  et  de  retour.  V. 
Aller,  Retour. 

—  (changement  de),  417  et 
s.,  576  et  s. 

—  intermédiaire,  103,  584, 

—  prolougé,  3.55,  412. 

—  raccourci,  .350,  371,  417 
et  s.,  580,  594. 

—  (rupture  de),  569  cl  s. 


^  <". — Des  assuraurci  maritimes  en  général. — 
Qui  peut  assurer  ou  faire  assurer. — .\tsuranre 
pour  compte.  —  Quelles  choses  peuvent  faire 
l'objet  de  l  assurance. 

^  2. — Formes  du  contrat  d'assurance. 

g  3. — Evaluation  des  objets  assurés. 

g   S-. — Fausset  évalunlians.  —  Itéticenccs. 

§  Ji. — Droits  et  obligations  résultant   du  contrat 
d'aêturance.  —  Action  d'avaries. — Délaissement. 
An.  i". — Paiement  de  la  prime. 
An.  2. — Héparalinii  des  perles  ou  dommage^. 

§  6. — Résolution  ou  ristourne  du  contrat  d'assu- 
rance.—  Comment  l'assurance  prend  fin. 

§  1". — Des  tuiurances  maritimes  en  général. — 
Qui  peut  assurer  ou  faire  assurer. — Assurance 
pour  compte. — Quelles  choses  peuvent  faire 
l'objet  dr  l'assurance. 

i. —  L'assurance  marilime  est  une  ronvenlion 
|«r  laf)iielle  l'un  des  conlraetaiits,  qui  prend  le  nom 
i\'a$iureur,  s'oblige  envers  l'nutre,  qui'  l'on  nomme 
oMur^.  movenn.iril  un  prii  convenu,  appelé  prime, 
t  l'mdrmnisrr  i\<-^  perWs  e|  avarie.N  surunnrs.  par 
fvéneraenl  de  force  majeure.  n\\\  choses  exposées 
aux  dangers  de  la  iMVigatioii.  L'acte  qui  rnii«l.ilf 
'•«•lie  ronvenlion  e»l  dé>igni^  sou»  le  nom  d''  police 
ff'nfuranre. 
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ii.— L'assurance  est  im  conlrat  du  droit  des  gens. 
Les  principes  qui  la  régissent  sont  lires  du  droit 
nalurel,  à  juirt  quelques  règles  qu'il  a  été  néces- 
snire  d'établir  pour  prévenir  les  abus  (1). 

3. — La  forme  des  polices  d'assurances,  comme 
relie  de  tous  les  contrats  en  général,  est  réglée  par 
la  loi  du  lieu  oii  l'acte  est  passé.  Aussi,  lorsque  la 
police  concerne  des  navires  armés  et  équipés  en 
France,  c'est  la  loi  française  qui  doit  être  suivie  à 
cet  égard  [t). 

A. — Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que, 
lorsque  le  navire  assuré  est  étranger,  les  oi)Iiga- 
lions  (lu  capitaine,  en  ce  qui  touche  les  actes  qui 
sont  de  naliire  à  prouver  le  sinisirc,  ou  les  avaries, 
cessent  d'élre  régies  par  sa  loi  personnelle.  11  a  été, 
nu  contraire,  parfaitement  jugé  que  le  capitaine 
étranger  qui  aborde  dans  un  port  de  France  n'est 
pas  tenu  de  faire  son  rapport  devant  Tes  autorités 
françaises;  que  ce  rapporl  es!  valalilenient  fait  pur 
le  capitaine  devant  le  consul  de  sa  nation;  et  que, 
par  suite,  les  tribunaux  fruiifais  ne  peuvent  metire 
à  la  charge  du  capitaine  les  avaries  soulferles  par 
les  marchandises,  sous  le  seul  prétexte  que  les  ac- 
cidents de  mer  qui  les  auraient  occasionnées  ne 
seraient  pas  régulièrement  constatés  (3). 

H. — C'est  ainsi  encore  (]u'il  a  été  décidé,  avec 
pleine  raison,  que,  bien  que  la  police  d'assurance 
d'un  navire  étranger  ait  été  passée  en  France  cl 
entre  régnicoles,  cependant  les  obligations  du  ca- 
pitaine étranger  de  ce  navire  ne  cessent  pas  d'élre 
régies  par  la  loi  du  pays  aiic|uel  le  navire  appar- 
tient; et  que,  spécialement,  ce  capilaine  n'est  pas 
tenu,  si  sa  loi  personnelle  ne  lui  en  impose  pas 
l'obligation,  de  faire  visiter  son  navire  au  départ, 
conformément  à  l'art.  225,  C.  com.;  de  même  que 
la  itreuvc  des  avaries  souHertes  par  le  navire  en 
cours  de  voyage  peut  être  faite  par  des  moyens 
autres  que  ceux  i)rescrits  par  l'art.  4'! 4  du  même 
Code,  s'ils  .sont  d'ailleurs  conformes  à  celle  mémo 
loi  personnelle  du  caiiitaine  (4). 

6.— Par  réciprocité,  le  Français  qui  s'engage  en 
pays  étranger,  soit  comme  assuré,  soit  comme  as- 
sureur, se  soumet  aux  lois  de  ce  pays,  en  ce  qui 
concerni'  la  forme  <lu  contrat,  et  ne  peut,  bien  qu'il 
soit  actionné  en  France  et  par  un  Français.  invo(|Uer 
la  loi  française  comme  règle  à  cet  égard  (-i). 

7. — Un  reste,  le  principe  d'après  lequel  la  loi  du 
lieu  du  conlrat  doit  être  suivie  ipiand  il  s'agit  île 
la  forme  d  ■  r;ictc,  cesse  d'élre  applicable  (|uani!  il 
s'agit  du  fond.  Ainsi,  il  a  été'  jugé  (|ue  la  police 
dans  laquelle  il  est  sliituléquc  l'assurance  aura  lieu 
soit  que  l'assuré  ait  un  mlérèt  quelconque,  soil 
qu'il  n'eu  ait  aucun  dans  le  navire  et  le  cliarge- 
nieiil,  n'est  val.ible  el  ne  peut  recevoir  son  eirel 
eu  France.  (|uelle  (|Me  soit  à  cet  égard  la  législa- 
tion du  pays  où  elle  a  été  passée,  que  jusi|u'à  coii- 
curietice  d(t  l'inlérèl  justilié  par  l'assure,  el  (pi'ellc 
est  nulle  pour  le  surplus,  comme  ayant  le  carac- 
tère de  jeu  ou  de  pari  (G). 

ii. — Indépendamment  du  conscnlemenl,  qui  est 
exigé  dans  cette  convention  conmie  ilans  toutes  les 
autres,  trois  éléments  sont  de  l'ex'tice  du  contrat 


(I)  Iiall'iz,  /?c;)cr/.,  v  Jirnit  maritime,  n.  1430; 
llKd.irride.  Dr.  marit.,  n.  1012. 

('2)  Cass.  l'o  mars  1800;  Dalioz,  n.  H31  ;  Bédar- 
ridf,  n.  1013. 

(3)  C.us.  23  nov.  18i7  (S.  i8.1.60)  ;  27  fiSv.  IS.'Jl 
(S.;j|.1.28i). 

(1)  Ciss.  Il  fév.  1««2  (S.«2.1.37(i). 

(•■;)  V.  Tribdc  romm.  du  Havre,  l.'i  mai  lKi3,  cité 
p.ir  iMlIoz,  n.  1131  ;  Kmerignn,  Assur.,  chap.  4,  sert. 
8  :  Héibrride,  n.  1013;  Alauzcl.  Comment  ÇoH .  de 
r'^mm  .  2*  édil.,  n.  2043. 

(<i)    nonnes  7  dér.    I85;M.'».(>I.:.I01). 
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irassiirance  :  1-  In  clioso  mposcc  a  périr  ou  a  *v 
iK'lériorcr  l'I  (|iii  foriiii-  In  inalii-rcducoiilral;  2°  les 
ristnies  (iiariliints  jiuqiicls  ci-lle  chose  est  sou- 
iiiisf  ;  3°  II'  |iri\  ijiii  njiri'seiilo  pour  l'assureur  ces 
risqurs   mis  ii   sa  <|inr«o  (i). 

U. — Il  iiCsl  pas  toujours  norossairc  ipir  l.i  primo 
>ailctiliiri'miiil  ilisliinli- du  prix  lixi"  pour  Ir  Iraiis- 
jmrl  (1rs  rhosi's  assurées  Ainsi,  l'on  doit  >oir  une 
«oritahle  assurance  maritime  dans  la  clause  d'apri's 
laquelle  une  compagnie  d'entreprise  de  trans|iort 
de  marchandises  par  eau  se  charjîP  des  jjertes  to- 
tales ou  partielles  résiillaiil  des  cas  fortuits  ou  de 
force  majeure,  moyennant  une  prime  qui  se  con- 
fond avec  le  pri\  de  transport  indique  dans  In  lettre 
de  voiture  (2). 

10. — Le  contrat  iKassurance  est  synallagma- 
lique.  puiM|u'il  renferme  uni'  olili^ration  reripiiH|iie  ; 
conditionne/,  puisqu'il  est  rompu  si  li;  ris(|uc  n'est 
pas  couru  ;  aléatoire,  puisque  le  prix  (luc  l'un  des 
contractants  reçoit  n'est  pas  le  prix  dune  chose 
iju'il  donne,  mais  des  risques  dont  il  se  charge  (3). 

il. — AjJTilons  que  les  ri'ples  du  droit  commun 
relatives  ii  l'interprétation  des  conventions  s'ap- 
pliquent aux  assurances  maritimes  aussi  bien  qu'aux 
autres  contrats.  Par  suite,  c'est  à  l'usapc  du  lieu 
011  le  contrat  a  été  passé  qu'on  doit  recourir,  quand 
le  sens  des  stipulations  n'est  pas  clair  (C.  civ.. 
Il ■■;«>)  (l). 

12. — Et,  spécialement,  lorsque  dans  un  contrat 
il'assurance,  il  a  été  convenu  que  les  risques  cesse- 
raient un  certain  nombre  de  jours  après  que  le  na- 
\ire  aurait  été  ancré  au  lieu  de  sa  destination,  si 
le  lieu  di?  la  destination  est  une  contrée  (l'île  de  la 
lléunion,  par  exemple)  où  il  ne  se  trouve  pas  de 
ports,  mais  seulement  des  rades  foraines,  les  ju;;es 
peuvent,  pour  déterminer  le  sens  de  la  clause,  se 
fonder  sur  l'usage  do  la  place  où  a  été  passé  le 
contrat  (•")). 

15. — L'assurance  ne  peut  jamais  avoirpour  effet 
de  procurer  un  bénéfice  à  l'assuré;  son  objet  est 
seulement  de  lui  garantir  la  conservation  des  choses 
mises  en  risque  (G). 

14. — L'assurance  est  active  de  la  part  de  l'as- 
sureur, cl  passive  de  la  part  de  l'assuré. — L'assu- 
rance passive  n'étant  jamais  autre  chose  qu'un  acte 
d'administralion,  est  permise  à  quiconque  est  ca- 
pable de  contracter  et  d'administrer  son  patrimoine, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  habile  ii  faire  le 
commerce,  par  exemple,  an  mineur  émancipé  et  à 
la  femme  séparée  de  biens,  quoique  non  commer- 
çante; aux  membres  de  la  magistrature  et  du  cler- 
};é,  et  à  toutes  autres  personnes  exerçant  des  fonc- 
tions incompatibles  avec  le  commerce  (7). 

1J>. — L'assurance  active,  au  contraire,  est  un 
acte  de  spi'culation  qui  a  essentiellement  un  carac- 
li-re  commercial,  et  elle  n'est  dés  lors  permise 
qu'aux  personnes  pouvant  faire  le  commerce  (8). 

16. — On  prétendrait  h  tort  que,  dans  le  cas  oii 
l'assurance  se  rattache  ii  une  opération  de  com- 
merce, elle  participe  delà  nature  de  celle-ci  et  revêt 
le  caracti-re  d'acte  commercial  même  à  l'égard  de 
l'assuré,  et  qu'ainsi  celui  qui  fait  assurer  des  mar- 

(«)   Dalioz,  loc.  cit.,  n.  1127  ;  Alauzet,  d.  iOOI. 
(3)   Cïs.s.   li  août  18:;C  (S.. ST.  1.279). 
(.3)  EmffiFfn,  rhap.  I,  .sert.  2  ;  Dalioz,  n.  1428  ; 
nédarridc,  n.   lOOi",,  lOOO,  loio. 

(»)  Ca?s.   ijanv.  et  21  avr.  18.*;*  (S. 56. 1.339). 
(.'»)  Cm.  i  janv.  iH.'il,  prcriit. 

(6)  Pallnz,  n.  U2'> .  B<'darride,  n.  lOlt  ;  Alaii- 
't,  n.  2001. 

(7)  Dalln/,  n.  U33  ;  Bédarride,  n.  1007  ,  \lauz«<l. 
2001. — Contra,  LeiDonnier,  Polices  d'atsur.  mnrit., 
1,  p.  8  e(  > 


cliandises  destinées  à  cMre  vendues  au  lieu  de  des- 
tination accomplit  un  acte  de  commerce,  à  la  dif- 
féreni-edu  i).is>;iger  i|ui  fait  simplement  as.siirer  ses 
bagages,  (/est  d'apri-s  .son  propre  objet,  exr-lusifdc 
toute  spécuinlion  et  coiiséquemment  de  tout  carac- 
tère commercial,  et  non  d  après  l'objet  de  l'opéra- 
tion il  laquelle  elle  s'ajoute,  (|iio  l'assurance  passive 
doit  être  appréciée  ('.!). 

17. — Le  droit  de  faire  assurer  une  chose  n'ap- 
partient qu'il  celui  (|ui,  étant  propriétaire  de  celle 
chose,  a  intérêt  ii  sa  conser>alion.  In  créancier  ne 
lioiirrait  faire  assurer  l'ii  son  nom  iiersonnel  les 
marcliamlises  de  son  débiteur  dan~  le  but  de  tou- 
cher directement  l'indemnité  en  cas  de  sinistre  (iO). 
Mais  il  pourrait,  ce  semble,  prendre  dans  ce  cas 
l'assurance  comme  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur, conformément  ii  l'art.  )  l(l(i,  C.  civ.,  sans  ob- 
tenir par  lii.  bien  entendu,  amun  privilège  par  rap- 
port aux  autres  créanciers  (11). 

18. — Du  reste,  la  règle  énoncée  au  numéro  pré- 
céflerit  reçoit  exceiilion  h  l'égard  du  créan(ner  qui, 
ayant  fait  des  avances  sur  un  chargement  de  mar- 
chandises, s'est  réservé,  lors  de  ses  avances,  la  fa- 
culté de  faire  assurer  le  chargement  en  son  nom,  et 
s'est  fait  nantir  ii  cet  efTel  des  connaissements  rela- 
tifs à  ces  marchandises. — Il  a  été  fort  bien  jugé  que 
ce  créancier  gagiste  peut  valablement  faire  assurer 
les  marchandises  dans  son  inlérél  propre,  et  que 
cette  assurance  doit  produire  cITel  à  son  profit, 
alors  que  l'assurance  conditionnelle  des  mêmes 
marchandises  antérieurement  stipulée  par  le  char- 
geur, est  restée  imparfaite  ou  tombée  en  déchéance 
par  l'inexécution  de  conditions  imposées  à  l'as- 
suré (i2). 

19. —  Le  propriétaire  d'une  cliosc  exposée  a  des 
risques  maritimes  peut  valablement  la  faire  assurer 
])ar  l'entremise  d'un  maiidatairc.il  n'est  pas  même 
nécessaire  que  le  mandai  soit  expri's.  Ainsi  un  ad- 
ministrateur légal,  comme  un  mari  ou  un  tuteur, 
ou  encore  un  administrateur  conventionnel,  comme 
un  gérant  de  société,  peuvent  faire  assurer  les 
choses  dont  la  gestion  leur  est  confiée  (13). 

'20. — On  peut  même,  en  agissant  comme  nego- 
liorum  gestor,  faire  assurer  la  chose  d'autrui. 
Mais  si  le  jiropriélaire  de  la  chose  assurée  rcluse 
de  ratifier  le  contrat  avant  le  sinistre,  il  est  nul, 
sauf  l'otdigatioii  dont  le  negotiorum  gestor  est  tenu 
envers  les  assureurs.  Une  fois  le  sinistré  arrivé,  la 
présomption  est  qu'il  y  a  eu  ratification,  et  l'exé- 
cution du  contrat  doit  avoir  lieu  (14). 

21. — Les  assurances  maritimes  sont  très-sou- 
vent souscrites  par  rinlermédiaire  de  commission- 
naires. La  police  stipule  alors  généralement  que 
l'assurance  est  faite  pour  le  compte  de  telle  per- 
sonne ilésignée,  ou  même  pour  rompte  de  qui  il 
appartiendra;  et  il  est  admis  que.  par  une  telle 
sliimlation.  le  commissionnaire  s'oblige  (lersonnel- 
lemenl  ii  l'exécution  du  contrat. —  Cet  engagement 
personnel  résulte  même  de  la  seule  qualité  de  com- 
missionnaire prise  sans  aucune  déclaration  qui  in- 
di(|uc  clairement  que  l'on  n'entend  n'agir  que 
comme  mandataire  de  l'assuré  (l">). 


(«)   Dalioz,  Alauzet,  loc.  cit.  ;  Rédarridc,  n.  1008. 
(0)  Conf.,  Dalioz,  n.  U3». 

(10)  Boulay-Paty,  Assur.,  l.  1,  p.  133;  Boud<ius- 
quic.  Id.,  n.  13i;  K.  Per.sil,  Id.,  n.  119;  Dalioz,  n. 
Ii:i7. — Coiilrà,  l'ardessu»,  Dr.  comm.,  t.  2,  D.  8.'>9. 
— V.  aussi  Lcmonnier,  t.  2,  n.  378  et  379. 

(11)  Dallnz,  loc.  cit. 

(12)  Casu.  2ti  avr.  186.n  (S.(i5.1.32l). 

(13)  D.ill»z.  D.  Ii.38;  Alauiel,  301.S. 
(t  i)   Mciucs  auleun.  ibid. 

(  l.'i)  Emerigoo,  ch.  Il,  secl.  4  ;  Locré,  Espr.  du  Cod. 
di  corn  m.,  I.   l.  p.  S7; 
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22. — Jii^;l'  l'ti  ce  sens  que  l'assuré  pour  compte 
de  (jui  il  appartiendra  est  réputé,  à  l'éiiard  «le 
I'a*>ureur,  être  le  \eriUilile  assuré  ;  et  iiuo,  eonuno 
Ici,  il  «si  souuiisp«r«oHne//emen<  à  lonlcslcs  obli- 
galiiins  résultant  de  la  i)oli<x>  d'assurance  (-1). 

23. — Kt,  de  niénie,  que  celui  qui  fait  assurer 
un  navire  sous  son  nom,  iieut  élreeonsid('ré  eoMiiuc; 
assur<'  \ériUilde.  encore  iju'il  déclare,  a^ir  d'ordre 
ft  pour  le  compte  d' autrui  ;  {\[i' en  conséquence, 
raclimi  lU  nullilé  de  l'a-ssurunce  formée  par  l'assu- 
reur peut  élre  valablement  dirijîée  contre  lui,  alors 
surtout  qu'il  a  si;;uiliédcs  prolcstatious  on  son  nom 
personnel  (î). 

21. — La  circonstance  que  le  propriétaire,  des  ob- 
jets assurés  est  nommé  dans  la  police  souscrite  |iar 
un  commi.ssionnairc.  u'onipécbe  point  que  ce  der- 
nier ne  soit  i)crsoniiellement  oblijjé  envers  l'assu- 
reur (.}).  C'est  contrairemciil  au.\  vrais  princijjcs 
que  quebiues  arrêts  (i-)  ont  limité  l'enfiaiiemcnt 
Itersoniiel  du  commissionnaire  au  ras  où  le  pro- 
priétaire n'a  été  nommé  qu'ajinis  la  signature  de  la 
police  et  dans  les  actes  d'exécution. 

2o. — Encore  moins  est-il  possible  d'admettre 
une  décision  (.'i)  de  la(|uelle  il  résulte,  que  l'assuré 
IKjur  compte  de  tjui  il  aiiparliendra  conserve,  à 
toute  époque,  le  droit  de  (léclarer  le  nom  do  smi 
commettant,  et  de  se  retirer  lui-même  jtour  faire 
place  à  celui-ci  ;  que  les  assureurs  sont  obli|,'és  d'ac- 
cepter cette  déelaralion,  de  reconnaître  le  commet- 
tant pour  leur  véritable  assuré  et  de  payer  la  jtrrtc 
on  ses  maius.  alors  même  que  la  déclaration  dont 
il  s'agit  n'interviendrait  (|n'après  uu  jujiemenl 
rendu  au  prolit  du  commissiounairc,  (junu  com- 
inaudenieiit  leur  aurait  été  ?i|,'uilié  au  nom  de  ce 
ilernier  et  qu'ils  lui  auraient  fait  olfre  réelle  du 
montant  îles  condamnations  intervenues. 

2G. — Une  telle  déclaration  n'aurait  jiour  ciret 
d'alFrancbir  le  commissionnaire  de  toute  obli^'a- 
lioit  personnelle  que  si  elle  était  faite  dans  la 
police  même  avec  désignation  du  commettant.  Silo 
commissionnaire,  en  faisant  celle  sli|iulation,  se 
réservait  de  nommer  plus  tard  le  commetlani,  il 
sérail  censé  cneore  avoir  contracté  en  son  propre 
uoiii  ;  à  moins  qu'il  n'eût  dil  qu'il  ne  demeurerait 
obligé  qu'autant  (pie  la  personne  nommée  ne  con- 
viendrait pas  il  l'ossiireur  (6). 

27. — Uuanl  au  iiropriétaire  ou  commetlani,  en 
deliors  du  cas  oii  le  coainiissiounaire  l'a  nommé 
dans  la  jtolice,  en  di'claranl  agir  en  son  nom,  il 
reste  coinplélenient  étranger  au  contrat,  et  il  n'a 
pas  plus  d'action  contre  le  tiers  que  ceux-ci  n'en 
ont  contre  lui  ;  c'est  le  commissionnaire  seul  qui 
peut  agir  ou  ôlrc  actionné  (7). —  V.  infrà,  n.  oliO, 

m. 

2l{. — L'assurance  faite  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  it\i  toute  autre  analogue,  s'a|iplii|iie, 
en  cas  d'Iicurcusc  arrivée,  ii  toutes  les  marcban- 
dise.s  que  l'assuré  a  fait  cliarger  sur  le  navire, 
«lorsque  l'assurance  avait  été  faite  en  ternies  géné- 
raux cl  sur  facultés  non  désignées.  —  L'a.ssuré  ne 


Valin,  sur  l'art.  3,  lit.  des  A.isiir.  «le  l'oriltrin.;  Po- 
thii-r.Atrvr.,n.9H;  Ilallo):,  n.  1  4iO:  U'-ilarmlc,  n.  10H; 
LeiDonaier,  t.  2,  p.  S'I.'i;  Alanzet,   n.  tUHi,  âOI7. 

(l;  Bordeaux,  (>aTr.f830  (S.  chr.)  cl  7  juin  Ik.k; 
(8.îi«.a.B.'i7). 

(2)  An,  17  jiiill.  IKS!)  (S.chr.). 

(3)  l.cinonni<fr,  n.  407  cl  (i.;  Alauzct,  n.  2017. 
(i)  Au,  Tijinll.  1K.33  (.S.34.2.U3;;  Rouiin,  «i  janT. 

fS."}*  (Lehir,  rn.i.y.ii). 

i^)\n,  3K  no».  18<ii>  (Bull,  judic.  d'Ain, 
1860,  p.  Si.".). 

(fi)  Ijocri,  mr  l'an.  2.'»2. 

(7)  LemoanKf.  K\»\it-A,u>c.  rit. — V.  toutefois,  Aix, 
Sj'iill.  I8.'}3,  précité. 


pourrait  pas  demander  la  résoliilion  ou  le  rislourue 
du  eoiilral  (V.  infrà,  n.  ;)tj8  et  s.],  sons  pi('le\lç 
qu'il  n'a  point  chargé  les  mnrcliandises  ([u'il  avait 
en  vue  de  faire  assurer,  altendu  que,  en  cas  de  si- 
ni.slre,  il  aurait  eu  le  droit  d'aiipliquer  l'assurance 
à  ioiile  marchandise  dont  il  aurait  produit  le  con- 
naissement (8). 

20. — Une  telle  assurance  ne  devrait  être  annulée 
eu  faveur  de  l'assuré,  qu'autant  qu'il  serait  proiivi' 
qu'aucunes  facultés  n'ont  élé  chargées  ii  bord  du 
navire  poiircomple  de  <|ui  (|iie  ce  .soit  (î)). 

•50. — Le  dniit  du  porteur  d'une  police  d'assu- 
rance pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  d'exi- 
ger la  perle,  lorsqu'il  résulte  de  eoniiaissements 
passés  en  .son  iinm,  que  des  uKirclianilises  ont  élé 
chargées  pour  son  compte,  existe  dans  b;  cas  môme 
oîi,  avant  d'être  |iossesseur  de  cette  police,  il  en  a 
fait  établir  uneaiilrc  d'une  dale  postérieure  sur  fa- 
cultés du  même  navire;  et  si  la  iireniii're  eniivri! 
inlégralemenl  le  risijae  du  porteur,  la  seconde  doit 
élre  ristournée  (10). 

31.— Quand  l'assurance  est  failepour  comptede 
l'assuré  et  de  ses  cointéressés,  elle  ne  couvre  plus 
iiulisliiictemeiil,  coiniiie  dans  le  cas  de  la  stipula- 
tion pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  toutes 
les  marchandises  d'une  valeur  relative  ii  la  somme 
assurée  dont  le  porteur  présente  les  connaisse- 
inenls  ;  elle  ne  s'appliipie  alors  (ju'aux  facultés  ap- 
partenant à  l'assuré  ou  a  ses  cointéressés,  sans 
s'étendre  ;i  celles  dont  ils  sont  seulement  const^na- 
taires;  et,  en  cas  de  sinistre,  l'assuré  est  tenu  de 
jusiilier  quels  sont  ses  cointéressés  (11). 

32. — L'assureur  pourrail-il,  alin  d'avoir  la  jireuvc 
ijue  celui  qui  se  fait  assurer  pour  compte  est  por- 
teur b'gilinic  du  coiinaissemeiit,  exiger  du  commis- 
sionnaire la  produitioii  d'un  pouvoir  du  proiirié- 
laire  antérieur  à  la  sousciipliou  delà  police? Quel- 
ques auteurs  admettent  l'aflirmative,  en  alléguant 
riiitérêl  de  l'assureur  à  empêcher  ([ue  l'assurance 
ne  soit  le  résultat  de  la  siieciilalion  frauduleuse 
d'un  individu  entre  les  mains  dui|uel  serait  tombé 
le  connaissement  (12).  Mais  celle  opinion  est  con- 
traire aux  principes  du  contrat  de  commission  ;  et 
la  cour  siqirênie  l'a  coiidamiu'e  à  bon  droit,  en  ju- 
geant que  l'assureur  n'a  pas  qualité  pour  s'enijiiérir 
des  rapports  ipii  auraient  existé  entre  le  commis- 
sionnaire et  le  chargeur,  puisque  le  premier  s'est 
obligé  dans  toule  l'é'teiwhK!  du  i:oiilrat  commercial 
de  commission,  c'est-;i-dire  en  son  projire  nom, 
quoi(|ue  pour  eomiile^d'autrui,  et  sous  sa  garantie 
personnelle  (13).  Tout  ce  que  doit  faire  l'assureur, 
c'est  se  renseigner  sur  la  solvabilité  du  commi.s- 
sionnaire. 

33. — Lorsque  la  validité  d'une  police  d'assu- 
rance souscrite  par  uu  coniniissionnair<-,  a  été  sub- 
ordonnée à  l'approbation  postérieure  du  comun-t- 
tanl,  la  raliliiMlion  de  celui-ci  a  nour  ell'el  de  ren- 
dre In  police  obligatoire  <lu  jour  de  sa  date,  et  non 
pas  seulement  du  jour  de  racce|ilalion  de  la  ratili- 
c^nlion.  l'ar  suite,  la  nouvelle  police  intervenue  pos- 


cliai 


II. 


Palloz,   Ri^p., 


(K)  Knicri, 

M.    liHT. 

(•■>)  Trib.  de  Marseille,  30  avril  IH-JV  (J.  Mnrs.  :,. 
\:.i-2:,). 

(10)  Trib.  de  comm.  de  M.irseillc,  1"  mars  1H31  ; 
(Ii.rllnz,  II.  liKK);  Cass.  2  fcT.  lH:i7  (deux  arrêts)  (S. 
.'.7.l.(i:,7). 

(11)  Trib.  de  Maracillc,  4  déc.  1X30  (l)alloz,  n. 
iiH'.t).  V.  également  Emcrigon,  t.  1,  p.  .'123. 

(IJ)  Kslrangin,  Assur.,  p.  •I.'JO;  Bernard,  p.  488; 
Vinrcn.'»,  Hyisl.  rnmmrrc.,  t.  3,  p.  '2\^1\  Pageville, 
Cnmmfnt.  Coït,  comm.,  I.  3.  p.  48;   I).illoz,  n.  14!»0, 

(13)  Can'i.  2  fév.  1857  (deiu  arrêt»)  (S..'i7.1  .««I 
ei  003)    —  Conf.,  Alauzcl,  n.  aoiK,  in  fine. 
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térifîiironicDt  à  la  pn-mitTo,  (jiiniiiiip  anl«''ripiire- 
niciilii  la  r;ililir,ilioii  ilu  riniiim-tlanl.  iIdII  <Mrr  ris- 
loiiriioo  si  la  |trt'iuiurc  couvre  l'cnliiTc  vulciir  dis 
ohjils  nssiiii's  (I). 

Si— I!  |i 'iil  arriver  an'eii  cas  de  rcUrd  dans  In 
n'ciiitiiMi  (les  iiKinhaïKliscs  c\(icdiccs  par  nier  à 
un  cnniniissionnairc,  pour  les  vendre,  cclni-ei  les 
fasse  n^surer  pour  roniptc  dn  conmieltanl  s.ius  en 
nvoir  reçu  l'ordre,  cl  lui  on  donne  iuiniediulenieiil 
avis.  Dans  ce  cas,  le  coinnietlanl  doit  faire  savoir 
sans  délai  son  inlenlion  de  ralilier  ou  de  ne  pas 
rnlitier  l'assurance.  Anlrenienl,  il  esl  censé  ac- 
ipiiesi-er  au  conlenu  de  la  lellre,  et  sérail  obligé  do 
payer  la  primo  sans  pouvoir  so  prévaloir  du  defaul 
de  rnlilication  expresse.  Mais  ce  principe  doit  <ilru 
applii|ue  nviT  beaucoup  de  réserve  (2). 

3lî. — Le  coniniissionnaire  qui  a  acecplé  l«  man- 
dai de  faire  assurer,  iloit  lexeeuler  lilléraleinenl. 
C.ependanl  si,  ne  Irouvanl  pas  de  navire  de  la  "lua- 
lile  designée,  il  avait  lait  charger  sur  un  bùliiiienl 
d'une  aulrc  espèce,  il  pourrait,  suivanl  les  cas, 
n'avoir  encouru  aucune  sorle  de  responsaliililo  (3). 

ô(». — Si  le  commissionnaire  néglige  de  faire  as- 
surer, malgré  l'ordre  qu'il  en  a  reçu,  il  esl  rcs|H)n- 
snlde  (le  la  porto  (]ui  survient,  même  dans  le  cas 
d'une  acccplion  puremenl  tacite;  du  luandat,  résul- 
lant,  par  exemple,  do  ce  qu'il  a  tardé  à  répondre  h 
la  lettre  qui  l'a  charge  d'agir  (V). 

Ô7. — Si  le  conmieltanl  n'a  point  fixé  le  taux  de 
la  prime  d'a>snrance,  le  commissionnaire  peiil.  sans 
exo'der  son  mandat,  faire  assurer  au  cours  do  la 
place,  quelque  clcvc  que  soit  d'ailleurs  ce  cours  (o). 

OU. — De  même,  le  commissionnaire  qui  a  reçu 
l'ordre  de  faire  assurer,  sans  pins  <le  détail,  nm- 
plit  I  xactement  son  mandat  en  consentant  l'assu- 
rance aux  conditions  de  la  place,  par  exemple,  en 
faisant  assurer  ii  Marseille,  avec  la  clau$e  franc 
d'acariet,  bien  que  le  commettant  eût  peul-élrc 
voulu  être  assuré  pour  tous  risques  :  c'était  à  ce 
dernier  à  donner  des  instructions  expresses. —  Mais 
si  l'ordre  avait  été  donné  de  faire  assurer  à  tout 
événement,  le  commissionnaire  qui  ne  (ronvirait  à 
faire  assurer  qu'avec  la  clause  franc  d'avaries  de- 
vrait attendre  de  nouveaux  ordres,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  péril  en  la  demeure  (tj). 

ôJ). — Si  le  commissionnaire  a  payé  ou  promis 
nne  prime  plus  élevée  (|uo  celle  tixée  par  son  man- 
dat, l'excédant,  suivant  les  principes  du  contrat  de 
commission,  doit  rester  à  sa  charge,  soit  qu'il  ait 
agi  en  son  prni)rc  nom,  soil  qu'il  ait  nommé  son 
commettant  (7). 

40. — On  s'est  demandé  si  le  commissionnaire 
esl  garant  de  la  solvabilité  de  l'assureur.  11  pont 
certainement  se  soumettre  à  celle  garantie  et  con- 
séqueninient  à  l'obligation  de  payer  la  perle  qui 
surviendrait,  sans  conserver  le  droit  d'opposer  à 
son  comnii'tlant  le  bénélicc  de  discussion.  .Sl.iis.  en 
l'absence  de  convention  à  cet  égard,  le  commission- 
naire n'est  responsable  de  la  solvabilité  de  l'assu- 
reur que  si  ce  dernier,  choisi  par  lui,  était,  ii  l'épo- 
que de  l'assurance,  notoirement  insolvable,  ou  si, 


(«)  Tnb.  de  Mjrsedie,  20  mars  IH.li  (Dalloz, 
n.  lUi). 

(9)  Arrêts  de  la  Coar  de  Rennes  cili»  par  Dalioz, 
n.  li.'iO. 

{.•»)  lialliiz,  n.  1  HH  ;    Ca.^arrgis,  Disc.   G!>,  n.  10, 

(!)  Emerifçon,  cli.  U,  ,secl.  8  ;  Palloz,  n.  t*.'>.'4. 

(S)  Dagevilie,  t.  3,  p.  4i;  Dalloz,  n.  1151. 

(rt)  Emerigon,  cliap,  :'>,  .«'•cl.  fi;  Dallnz,   n.  ti.'il. 

(7)  Emerigon,  loc,  rit,;  V.ilin,$ar  l'art.  3;  Dalloz, 
n.  mo. 

(H)  Emerigon,  th.  'i,  sîci  7;  Dagerille,  l,  .1, 
p.  43;  Dalloz,  n.  1453. 


du  ni'iins,  son  insolvabilité,  ignorée  du  public,  était 
coiiiiiie  du  Kiminis-iiDnnnire  lui-même  (8|. 

-îl  — (Jii.iiid  l'as-iiireiir  n'est  devenu  insolvable 
que  depuis  l'exigibililé  do  la  somme  assurée.  In 
eomiiiissioiinaire  est  eiicori-  res|ionsable  de  cette 
iiisolvabililé,  >'il  est  charge,  non-seulement  de  faire 
assurer,  mais  eiieoro  de  suivre  l'exécution  du  con- 
trai {{].  civ,,  < '.lit  1, 491):!);  mais  il  n'encourt  aucune 
resiMiiisabililédans  le  cas  contraire  (9). 

VI. — Au  cas  de  faillite  d«!  l'assureur  pcmlanl 
que  les  choses  sont  encore  entières,  le  commission- 
naire doit  faire  annuler  les  assurances  conlraclécs 
avei:  le  failli,  cl  les  rniiiilaccr  par  de  nouvelles  po- 
lices, en  en  donnant  avis  à  son  commetlant,  .siirtont 
si  ce  dernier  n'a  pas  indiqué  l'assureur  avec  liqncl 
le  coinmissionnairu  devrait  traiter  (10). — V.  infrà, 
n.  (iiG  cl  s. 

4.".  — Le  conimissionnairo  chargé  do  faire  une 
assiir.uirc  peiil-il  se  rendre  lui-mcine  a>siireiir  de 
son  commeltaiit  ?  —  Nul  doiilu  qu'une  toile  assu- 
rance ne  soit  valable,  s'il  la  fait  avec  l'autori- 
sation do  ce  dernier.  Mais,  dans  rbyjiotlièsc  con- 
traire, la  question  est  controversée.  Quelques  auteurs 
osliinent  que  l'assuraiice  est  alors  nulle,  parce  que 
l'inlérèt  que  le  commissioiinairo  aurait  comme  as- 
sureur est  contraire  à  l'inlérèt  qu'il  doit  défendre 
comme  commissionnaire.  Seulement,  ils  reconnais- 
sent que,  comme  il  s'agit  iriine  incapacité  établie 
dans  le  seul  intérêt  du  commellant,  il  est  loisible  à 
ce  dernier  de  ne  pas  s'en  prévaloir  (M). 

44. — D'autres  pensent,  au  contraire,  et  selon 
nous,  à  bon  droit,  qu'on  pareil  cas  le  contrat  n'est 
jtas  nul  d'une  manière  absolue  ;  que  s'il  a  été  formé 
do  bonne  foi,  si  la  prime  est  au  cours  de  la  place, 
et  si  les  intentions  du  commellant  ont  été  rem- 
plies, les  parties  sont  respectivement  liée?  :  et  que 
l'on  devrait  surtout  tenir  l'assurance  pour  valable  si 
le  commissionnaire  était  le  seul  assureur  de  la  lo- 
calilé  (lî).  —  Il  faut  ajouter,  comme  condition  de 
validité  du  contrat,  la  ratification  nltérieure,  soil 
expresse,  soit  tacite,  do  l'assuré  (13). — V.  *up..n.  SO. 

43. — On  doit  également,  cl  à  plus  forte  raison, 
décider  que  l'assurance  faite  par  celui  qui  est  en 
même  temps  le  mandataire  de  l'assureur  et  le  man- 
dataire de  l'assuré  est  valable,  lorsqu'elle  a  lieu  de 
boiipi'  foi  (14). 

46.— Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
n.  4  et  s.,  que  les  étrangers  peuvent  très-valable- 
ment prendre  dos  assurances  en  France.  Toutefois, 
on  a  contesté  ce  droit  aux  sujets  d'une  nation  en 
guerre  avec  la  France,  par  le  molif  qu'assurer  les 
biens  de  l'ennemi,  ce  serait  s'engager  à  l'indem- 
niser d'un  préjudice  que  rintérèt  public  commande 
de  multiplier  {).')).  Dans  tous  les  cas,  l'assurance  ne 
pourrait-elle  avoir  pour  objet  la  contrebande  de 
guerre  (1*3). 

47. — De  mémo  qu'il  esl  permis  de  faire  assurer 
pour  compte  d'autriii.  de  même,  il  est  permis  de 
se  rendre  assureur  pour  compte  d'un  tiers.  Kl.  daiis 
ce  cas,  conformément  aux  principes  exposés  ci- 
dessus,  n.  21  cl  s.,  le  commissionnaire,  soil  qu'il 
désigne  ou  non  son  commetlant,  est  personnellc- 


(!))  Locré,  t.  i,  p.  40;  Dalloz,  n.  1458. 

(10)  Dalloz,  n.  1454. — Conlrà.  Emerigon,  chap.  5, 
sccl.  7. 

(11)  Emerigon,  chap.  5,  .secl.  9;  B.>ulaj-Paiy,  t.  3, 
p.  301  ;  Dageville,  I.  3,  p.  37. 

(la)  Ca.i.<i.    Il  avril  1800  (S.tiO.l .310);  Dalloz,  n. 
11.50  :  Alauzct.  0.  â0â3. 
(13)  Dalloz,  he.  cil. 
(U)  Cas^    Il  avr.  1860  (S.00.1.3IG\ 
(|.%)  R<fHarride.  n.  101 1:  Alauzct,  n.âOOl. 
fio)  Alanzei.  /«e.  cit. 
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ment  engagé  envers  rassuré  qui  ajlFailé  avec  lui  (1). 
Mais  il  en  est  autromonl  de  celui  qui  n'a  agi  que 
comme  mandataire  de  l'assureur,  par  exemple,  du 
rommis  de  ce  di-rnicr  qui  a  signé  la  police  en  qua- 
lité de  procureur  fundé  :  le  mandant  est  alors  seul 
engagé  (2). 

48. — Tontes  les  choses  dans  le  commerce,  esti- 
mables a  prix  d'argent  et  susceptibles  de  périr  ou 
de  se  détériorer  durant  la  navigation,  peuvent  61  rc 
l'objet  de  l'assurance  maritime.  (C.com.,  3.]i-,§7). 

40. — La  première  des  choses  que  l'assurance 
peut  avoir  pour  objet,  c'est  le  navire  ou  vaisseau  et 
tous  ses  accessoires,  tels  que  agrès,  apparaux,  vic- 
tuailles et  armement. — Cette  expression,  navire, 
«st  générique  :  elle  s'applique  à  des  barques,  ba- 
teaux, chaloupes,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas 
destinés  au  service  d'un  plus  grand  vaisseau  ;  et 
elle  comprend  le  corps,  la  quille,  les  agrès  el 
apparaux,  les  victuailles  et  l'armement.  Ainsi, 
quand  on  assnrc  un  navire  sans  excepter  une 
ou  plusieurs  de  ces  choses,  elles  entrent  nécessai- 
rement et  de  plein  droit  comme  accessoires,  dans 
l'objet  de  l'assurance  (3).  —  Chacune  des  choses 
accessoires  du  navire,  prise  séparément,  peut  aussi 
être  l'objet  de  l'assurance.  Ainsi  on  peut  faire  as- 
surer le  corps  et  la  quille  du  navire,  vide  ou  chargé, 
armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné,  les  agrès 
el  apparaux,  les  armements,  les  vicluaillcs.  les 
sommes  prêtées  à  la  grosse,  les  marchandises  du 
chargement,  etc.  (C.  com.  33i). 

50. — L'armement  et  les  victuailles  compren- 
nent les  avances  faites  à  l'équipage,  les  provisions 
de  guerre  ou  de  bouche,  et  généralement  tous  les 
frais  faits  jusqu'au  départ  (4). 

SI. —L'assurance  des  vivres  et  provisions  d'im 
navire  est  assimilée  à  l'assurance  sur  corps  dont 
nous  parlerons  ci-après,  et  la  valeur  des  objets  dont 
il  .s'agit  est  .suffisamment  prouvée  par  la  police  (o) 

Jj2. — Ces  mots  du  §  7  précité  de  l'art.  334  : 
u  cstimablrs  à  prix  d'argent  »  ont  fait  naître  la 
question  de  savoir  si  la  vie  de  l'homme,  qui  n'est 
point  .susceptible  d'une  telle  appréciation,  peut  néan- 
moins être  assurée.  Bien  que  l'ordonnance  de  -IGSI 
proscrivit  une  telle  assurance,  on  ne  saurait  croire 
qu'elle  ait  rien  d'illicite.  Ce  n'est  pas  la  vie  qu'on 
assnre.  c'est  le  préjudice  qu'en  la  perdant  une  per- 
."sonne  pent  faire  éprouver  a  une  autre.  Dans  le  si- 
leni'c  du  Code,  on  doit  donc  regardei  cette  snrlr 
d'assurancr  «omnic  permise  (6).  Compar.  Astu- 
rancet  sur  la  rie 

Ôô. — On  peut  également  faire  assurer  lu  liberté 
des  persoimes.  et  stipuler,  par  exemple,  que  l'as- 
sureur paiera  la  ranron,  si  l'assuré  est  pris  |iardes 
pirates  (Ordnnn.  4681,  til.  des  Assur.,  art.  î>). 

S'i. — Dans  ce  cas,  la  fixation  dans  la  police  de 
In  somme  uéressairc  pour  !<•  rachat  n'est  pas  exigée 
à  peine  de  nullité  La  stipulation  portant  d'une  ma- 
nière générale  que  l'assun  iir  jiairra  la  rançon  l'o- 
blige, alors  même  que  le  caplrur  drmandernit  une 
tre>-forle  somm*-  (7),  pourvu,  toulrfois,  (|ue  cette 
.«omme  ne  dépass<;  pas  le  chiffre  auquel  les  parties 


(1)  Dagerille,  t.  3,  p.  42:   Oalloz.  n.  UiG. 
(3)  Bernard,  p.  232  ;  Dagcvilk,  Inr   r^i  ,  \13\Ua, 
loe.  eil. 

(3)  Parde.iî.^us,  n.  .''.99  cl  75K. 

(4)  Alauzti,  D.  2047. 

(5)  Bordeaux.  12  jjnT.  1H34  (D.P.3.'J.2.7.'5). 

(6)  Dalloi.  n  irwiO. — V.  loultfois,  Boulay-Paly,  l.  3, 
p.  366;  B<darridc,  n.  1094. 

(7)  Poihier,  Auur..  n,  174;  Emerigon.  cbap.  R. 
aeel.  2;  Dalioz,  0.  l.%r,H.  _  r.ontrà,  DagCTille,  t.  3, 
p    123. 

(*)  Polhirr.  iii</.— C'/i'r:,  Em<rigon,  fcc.  al. 
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ont  dii  prévoir  que  mouterait  au  plus  haut  prix  le 
rachat  de  l'assuré  (8). 

iîo. — 11  semble  incontestable  que  si  la  personne 
prise  vient  à  s'échapper  ou  à  être  délivrée  avant  le 
rachat,  l'assureur  cesse  d'être  tenu  de  payer  la 
somme  à  laquelle  aurait  été  évaluée  la  rançon  (D). 

SG. — Mais  quand  il  y  a  lieu  au  rachat,  l'assu- 
reur doit  y  proci'der  le  plus  tôt  possible,  et  sans 
po\ivoir  dépasser  le  délai  fixé  dans  la  police,  sous 
peine  de  dommages-int(Mêts  (10). 

»7. — L'assuré  racheté,  puis  repris,  ne  pourrait, 
à  son  retour,  exiger  de  l'assureur  le  montant  d'une 
nouvelle  rançon  (11). 

Hii. — L'assurance  peut  encore  porter  sur  une 
quotité  ou  quantité  déterminée  de  chacune  des 
choses  éniimérées  dans  l'art.  334,  par  exemple  : 
sur  moitié  des  agrès  ou  apjjaraux.  sur  le  quart 
des  victuailles,  sur  le  tiers  ou  moitié  du  charge- 
ment; comme  aussi  sur  telle  ou  telle  marchandise, 
etc.  (C.  Conim.,  33o)  (12). 

t>9. — L'assurance  faite  sur  le  navire  ne  s'étend 
pas  au  chargemeni,  alors  même  qu'il  a])parliendrail 
à  l'assuré,  s'il  ne  résulte  pas  des  termes  du  contrat 
et  des  circonstances,  que  la  commune  intention  des 
parties  ait  été  d'assurer  le  navire  et  la  cargai- 
son (13). 

60. — Quand  les  parties  veulent  exprimer  cette 
intention,  elles  disent  dans  la  itolicc  que  l'assu- 
rance est  faite  sur  corpi  et  faculté». — Mais  alors, 
il  importe  encore  de  distinguer  si  l'assurance  est 
faite  conjointement  ou  séparément  Si  elle  est  faite 
conjointement,  la  somme  assurée  répond  indistinc- 
tement du  navire  et  du  chargement,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  la  somme  assurée  est  due  au  cas  de 
perle  du  navire,  alors  même  que  l'assuré  n'aurait 
aucune  part  dans  le  chargement.  Si  elle  est  faite 
séparément,  celte  somme  ne  répond  du  navire  que 
pour  telle  valeur,  et  de  la  cargaison  ou  du  charge- 
ment que  pour  telle  autre  (14). 

61. — Sous  l'ancienne  législation,  qnand  l'assu- 
rance avait  été  faite  conjointement,  on  décidait 
qui-  la  somme  assurée  était,  dans  tous  les  cas,  ap- 
plirable  moitié  au  chargement,  moitié  au  navire 
(V.  Di'clar.  de  1779)  :  aujourd'hui  il  y  a  là  sur- 
tout une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux  juges 
de  trancher  suivant  les  circonstances  cl  l'inlcn- 
tion  lies  parlies  (io). 

62. — Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  savoir,  d'a- 
pri'S  les  termes  de  la  jiolice,  si  l'assurance  sur 
lurps  et  facultés  a  été  faite  conjointement  ou  sé- 
parément, on  doit  interpréter  le  contrat  dans  le 
sens  qui  le  fera  valoir  et  selon  l'intérêt  justifié  de. 
l'assuré,  de  manière  à  lui  laisser  le  moins  de  dé- 
couvert possible  (16). 

(>."). — L'assurance  peut  encore  être  faite  d'une 
maiiii-re  allcrualive,  par  cxemiile  d'une  telle 
somme,  soit  sur  corps,  soit  sur  facultés,  ou  soit 
sur  telle  marchandise,  soit  sur  telle  aiilre,  soit  sur 
l'aller,  soit  sur  \c  retour  {('..  com..  .'li-j). —  Alors, 
l'assuranee  est  repiilei'  porter  siinullanément  sur 
ce  <|ui  apjiarlieni  réellement  à  l'assuré  dans  les 
diirérenlcs  espèces  de  choses  indiquées,  ou  sur  le 


(0)  Dalioz,  n.  l.'ifiy;  Delvincouri,  t.  2,  p.  .344.— 
Cffiitrà,  Emcrigon,  ni  suprà. 

(10)  Emerigon,  ibid.  ;  Pothier,  n.  170  ;  Dalioz.  n. 
i:.70. 

(H)  Dalioz,  n.  l.';71. 

(12;  Pardcisiis,  n.  7.';9. 

(l.'J)  Pardessus,  ibid.;  Locré ,  sur  l'art.  311, 
note  K. 

(1 4)  Pardessii«,  n.  701;  Locré,  sur  larl.  33  4; 
Alaizei,  n.  20:i0  ;  Bédarride,  n.  lO'JO. 

(I.'i)  V.  Alauz'^l,  0.  20.M, 

tlO)  Emerigon,  chip.  I<i,    '■d  b :  Aicuz'i,  n.  '20:,f 
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ih''«x)iiv(>rt  qne  pn-scnle  rhacunc  Ae  ca  chose;!,  di' 
Ifllf  >;nrtt>  qiio  ra^-iiiri'  iii-  puisse  pas  arbitrairi'- 
nu'iit  faire  porter  rassiir.iiin'  sur  une  l'Iiosi',  sans 
a\oir  éprouvé  dr  perle  ou  (l'a\nrio. 

G4,-— Si  \inc  assuranep  a  été  faite  sur  une  ccr- 
laiui^  quantité  He  rho^^rs  spéciliées,  et  que  le  char- 
î;«>nieiit  clVei-lif  soit  plus  ronsidérahle  (|ue  celui 
«lé'ii'îiié  dans  la  poliee,  les  ris(|iics  se  partagent 
d'une  manière  indivise  entre  l'assureur  et  l'assuré  : 
le  premier  en  réjwnd  jusqu'à  eoucurrenee  de  la 
somme  portée  dans  la  poliee.  le  seeoiul  jus(|u'à 
coui-urrence  du  découvert  (I). 

Oiî. — L'assuraueo  sur  faeuUét  embrasse  dans  sa 
généralité  tout  re  qui  esi  contenu  dans  le  navire  ; 
il  n'est  pas  m'-eessaire,  dès  lors,  d'exprimer  la  na- 
ture, la  quantité  cl  la  qualité?  des  niareliandises 
assurées  (Guidon  de  la  mer,  cliap.  £,  art.  3). 

66. — L'assurance  sur  cargaison  comprend  même 
les  pacotille»  de  l'j^suré,  ce  qui  s'entend  d'une 
jtortion  de  uiarchaudi.ses  dislincrle  du  diargemenl 
principal  (2).  —  V.  le  mot  Pacotille. 

G7. — L'argent,  les  liijoux  dont  il  y  a  connaisse- 
ment, pc-uvenl  être  la  maliére  d'une  assurance  (3). 

G8. — La  contrehande  à  l'étranger  n'étant  pas 
une  cause  illicite  d'obligation.  |)eut  aussi  Otre  la 
matière  d'un  contrat  d'assurance  valable  (i-). 

69. — Les  marchandises  et  autres  objets  embar- 
qués dans  un  port  sur  la  route  peuvent  encore  être 
compris  dans  l'assurance  :  c'est  ce  qui  arrive  quand 
le  capitaine  du  navire  est  autorisé  à  faire  échelle 
on  escale,  c'est-à-dire  à  décliar;:er,  dans  un  port 
désigné  ou  non,  tout  ou  partie  de  la  cargaison,  et 
à  le  remplacer  par  un  autre  chargement. 

70.— Les  prétsà  la  grosse  aventure  (V.  Contrat 
i /a  jroiie)  peuvent  être  assures,  d'après  ce  principe 
que  tout  ce  qui  a  une  valeur,  et  qui  est  exposé  à 
un  risque,  peut  être  l'objet  du  contrat  d'assurance. 
— Mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  qne  le  préteur 
à  la  grosse  qui  puisse  faire  assurer  son  capital  con- 
tre tes  ri.sques  de  mer.  L'emprunteur,  lui,  ne 
peut  jamais  faire  assurer  la  somme  qu'il  reçoit  en 
prêt  (C.  comni.,  3iT,  o'  alinéa);  d'abord,  parce  que 
cette  somme  ne  lui  appartient  pas,  et  qu'il  est  de 
règle  qu'on  ne  peut  faire  assurer  que  la  chose  dont 
on  est  propriétaire  ;  en  second  lieu,  et  c'est  la 
raison  déterminante,  parce  que  l'emprunteur  n'ex- 
pose rien  aux  risques,  puisque  si  la  chose  alTec- 
lée  au  prêt  vient  à  périr  par  sinistre  de  mer,  elle 
périt  pour  le  préleur  (o). 

71. — L'emprunteur  ne  pnurniit  pas  davantage 
faire  assurer  les  objets  achetés  ou  les  dépenses  ac- 
quittées avec  la  somme  empruntée,  puisqu'il  n'en 
court  pas  non  plus  les  risques  (6). 

72. — Il  lui  est  pareillement  interdit  de  conve- 
nir avec  un  tiers  que.  moyennant  une  prime  quel- 
conque, ce  tiers  sera  chargé  du  remboursement  du 
prél  en  cas  d'heureuse  arrivée,  car  alors  ce  serait 
un  véritable  pari  pour  la  partie,  défeDdu  par  la 
loi  (7). 


(4)  AlJUZft,  11.   Ju;.i. 

(2)  B-iubj-Paly.  t.  3.  p.  .1X0. 

(3)  Emrrigon,  chap.  10,  sect.  t  et  â  ;  Pardessus, 
t.  3,  D,  759;  Dageville,  l.  3,  p.  lO'J. 

(4)  CaiS.  iS  mars  183.%  (S. 35. t. 804). 

(5)  Pardessus,  n.  764;  Boulay-Paty,  i.  3,  p.  364; 
Lncré,  sur  l'art.  335,  o.  3;r'avard,  y  Asturancf,  §  1, 
D.    I. 

(6)  Dalloz,  n.  id8:i. 

(7)  Pardes.'us,  n.  7fi«. 

(8)  Dallor,  n.  l.'iK.*;. 

(9)  Valin.  sur  l'art.  18  de  l'OrdoDD.  d.-  la  marine  : 
rmerigon,  l    i,  p    4.13  ei  43i;  Pothier.  n.  49. 


IZ. — MaM  nul  Joule  que  l'emprunteur  qui  met 
eu  ris<jue  des  effets  dont  la  valeur  surpasse  la 
somme  empruntée,  ne  puisse  faire  légitimement 
assur.T  l'excédant  (H). 

74. — Lors  de  ce  concours,  sur  un  même  objet, 
lie  r.issiirance  et  du  prêt  à  la  grosse,  cet  objet  est 
partagé  entre  le  préteur  et  l'assureur,  au  marc  le 
franc  de  leur  intérêt  re<pcctiL  Ainsi  le  prêteur  a 
la  grosse  prend  sur  h-  proiliiit  des  effets  sauves  du 
naufrage,  en  proportion  .|e  son  capital  seulement, 
et  l'assureur,  en  proportion  des  soiniiies  assurées  ;'.);. 

7j>.  —  La  circonstance  que  l'emprunt  a  été  fait 
par  le  capitaine,  non  autorisé  du  propriétaire,  ou 
sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites  par  la 
loi,  ou  que  les  deniers  prêtés  n'ont  point  été  em- 
jiloyés  aux  besoins  du  voyage  assuré,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  l'assurance  des  sommes  prê- 
tées (10). 

70.  —  Mais  l'assurance  prise  sur  argent  prëlé  à 
!a  grosse  est  nulle  pour  défaut  d'aliment,  si  die 
précède  la  création  du  contrat  à  la  grosse  (41). 

77.  —  Et  il  en  est  de  même,  si  le  contrat  de 
grosse  est  devenu  exigible  par  le  déroutement  du 
navire  au  moment  où  l'acte  a  été  passé  (12). 

78.  —  Comme  dans  l'assurance  du  prêt  à  la 
grosse,  ce  qui  jnstilie  l'existence  du  risque,  c'est 
le  billet  de  grosse,  celte  sorte  d'assurance  est 
encore  nulle,  lorsqu'il  n'y  a  pas  concordance 
entre  le  billet  de  grosse  et  la  police;  par  exem- 
ple, lorsque  le  billet  porte  affectation  sur  mar- 
chandises et  victuailles,  tandis  que  la  police 
porte  sur  corps,  avictuaillement  et  autres  affecta- 
tions (1.3). 

79. —  Cependant  si,  l'identité  entre  le  billet  de 
grosse  et  la  police  d'assurance  étant  du  reste  éta- 
blie, il  n'existe  que  de  légères  différences,  l'assu- 
nince  est  valable  (li). 

80. — Il  a  été  fort  bien  jugé  que  le  prêt  fait  au 
ciipitaine  d'un  navire  pour  les  besoins  de  son  arme- 
ment ne  peut  être  l'objet  d'une  assurance  valable 
au  prolit  du  prêteur,  si,  pour  silrelé  de  ce  prêt, 
consenti  seulement  moyennant  un  intérêt  de 
G  p.  100,  l'emprunteur  a  engagé,  indépendamment 
de  son  navire,  sa  personne  et  ses  biens  présents  et 
à  venir,  parce  que  c'est  là  un  prêt  pur  et  simple, 
et  non  un  prêt  à  la  grosse  (l.'i). 

01. — Les  dépenses  extraordinaires  faites  en 
cours  de  voyage  jieuvent  être  assurées,  soit  qu'elles 
aient  augmenté  la  valeur  du  navire,  soit  qu'elles 
aient  été  uniquement  causées  par  les  nécessités  de 
la  navigation;  car,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
le  surcroit  de  dépense  est,  en  cas  de  sinistre,  aux 
risques  de  l'armateur  (i6). 

82. — On  peut  également  faire  assurer  la  somme 
déboursée  pour  racheter  le  n.ivirc,  attendu  que 
c'est  là  évidemment  une  dépense  qui  augmente  la 
quotité  des  risques  pour  celui  à  qui  la  chose  assu- 
rée appartient  (17). 


(10)  Ai\.  s  (Ic-c.   IK-JO  (Dalluz,  11.   t:.ss). 

(tl)  Aix,->  fév.  tKiS  (J.  Mavs..   T.I.H7). 

(14)Trib.  de  Marseille,  49  dcc-  1840  (/.  Uns.. 
4.1.  «45). 

(t.J)  Trib.  de  Marseille,  9  ocl.  1849  (J.  Hars.,  11. 
l.iS);  Bedarride.  a.  1094  ;  Alaiizet,  n,  4058. 

(14)  Aix,  18  fév,  1849,  cité  par  BédarriJc,  n.  109;i  : 
Alauzct,  40:i.). 

(15)  Rennfii,  49  nor.  1860  (S.6i. 4. 89).— Sic,  Be- 
darride, n.  847. 

(IC)  Valin,  art.  19.  lit.  du  Capitiioe  ;  Erae rig.  n  . 
chap.  8,  sffl.  6,  §  4;  Bernard,  p.  315;  Dage\ille, 
I   3.  p.  74;  Dilioz,  n.  ICOO;  B<-darride,  «    mit. 

(17)  PardMius,  n.  707. 


12C.      ASSURANCES  MAUlllMES. 

Uô.— L'assnrance  ne  peut  avoir  lieu  sur  le-pro- 
lit  L-spére  ilis  uiarcliaiulises.  C<'  prolil  est  à  laiie, 
ils  p.ul  même  ne  j;imais  su  réaliser  ;  le  contrat 
d'assiirauce  serait  «ioiic  nul  comme  manquanl  d'oli- 
jel,  et  aussi,  parce  qu'il  n'y  aurait  rien  de  mis  en 
risque.  (Ar;;.  C  connu.,  318,  347)  (1). 

tJ4. Quiinl  au  prolit   di'jà  réalisé,  il  peut  être 

assuré  valaMcnicnt  {'l).  Mais  des  juriscousuilcs 
son!  allés  jusqu'à  soutenir  que,  lorsque,  les  niar- 
clKindises  sont  arrivées  à  un  terme  de  voyafie  oii 
on  peut  les  vendre  pour  un  prix  plus  élevé  que 
celui  qu'elles  avaient  au  port  du  départ,  rien  ni' 
s  oppose  à  ce  qu'on  les  fasse  assurer  pour  ii'  prix, 
qui  doit  être  considéré  coiiime  un  prolil  vénlalde, 
|)uisque  que,  pour  l'acquérir,  il  suflirail  au  maître 
de  vendre  les  marchandises  (3).  Celle  intcrpréla- 
lioii  nous  parait  forcée,  et  l'on  doit,  selon  nous, 
exijîer,  avec  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  (4), 
la  condition  d'une  vente  faite  pour  que  l'assurance 
soit  valable. 

iîiî. — Le  profit  marilimo  des  sommes  prêtées  à 
la  grosse,  c'est-à-dire  le  gain  du  contrat  à  la  grosse, 
que  l'emprunteur  devra  réaliser  aux  mains  du  prê- 
teur, après  le  voyage  heureux,  élanl  une  sorte  de 
prolil  espéré,  ne  peut  être  l'objet  d'une  assurance 
(C.  comm.,  347,  d''  alinéa)  (o). 

8G. — Le  contrat  d'assurance  ne  peut  non  plus 
avoir  pour  objet  le  fret  des  marchaiulises  existant 
abord  du  navire  (C.  comm.,  art.  347,  2'  alin''a). 

87. — Toutefois,  il  faut  distinguer  entre  le  fret 
à  faire,  qui  s'entend  des  sommes  i}ue  les  chargeurs 
ont  promis  de  payer  pour  le  transport  rie  leurs 
marchandises,  et  qui  ne  seront  dues  qu'à  l'arrivée 
des  objets  au  port  de  dcslinalion,  et  le  fret  acquis, 
c'est-à-dire  celui  qui  a  été  stipulé  payable  ;i  Inul 
événement,  en  cas  de  perle  du  navire  et  îles  mar- 
chandises comme  en  cas  d'heureuse  arrivée,  oit 
bien  celui  des  marchandises  arrivées  à  destination 
ou  mises  à  terre  penilant  la  durée  du  risque.  L';is- 
surance  du  fret  à  faire  est  prohibée,  non-seulement 
pour  que  l'armateur  ait  intérêt  à  la  conservation  du 
tliargeiueiil,  mais  jiu.s'si  et  surtout  p.jree  que  c'est 
un  prolil  incertain  (G).  Mais  rien  n'aiilorisc  à  croire 
qu'à  la  ditl'iTcnee  delà  déclara  lion  du  17  août  1771*, 
l'art.  347,  C.  comm.,  ait  voulu  éti'ndro  la  proliibi- 
tion  au  fret  acquis.  Les  expressions  qu'il  ein|doie, 
fret  det  marchandises  existant  à  bord,  semblent, 
au  conlr.'iire,  indiquer  qu'il  a  iiniquemeut  en  vue 
le  fret  à  faire  (7). 

88. — llemarqiions  que  le  fret  peut  être  payé 
d'avance  par  le  chargeur,  sans  que,  pour  cela,  ce 
dernier  s'engage  en  aucune  façon  à  li;  payer  à  toul 
événement;  il  peut  en  ell'el  n'êlre  stipulé  dû  qu'à 
la  condition  ex|ires<c  de  l'arrivée  des  marchandises 
au  lieu  de  dcslinalion  et  de  leur  livraison  dans  ce 
lieu.  En  pareil  cas,  le  fret  n'est,  malgré  le  paie- 
ment anticipé,  qu'une  créance  évenliiclle  |iour 
le  chargeur,  et  celui-ci  ne  |)cut  dès  lors  le  faire 
assurer  (K). 

81). — Le  point  de  savoir  quand  il  y  a  fret  acquis 
n'est  pas  exempt  de  toute  dillicullé.  Ainsi,  le  capi- 
taine a   pu   stijiiiler  iju'il  serait  iiiaîlrc  de  déposir 


(1)  l'arde.s.su.s,  n.  7iiU  ;  Dalloz,  u.  l.'iSi. 

(2)  l'otliitr,  n.  30;  Valin,  art.  «:.  et  17  de  l'on!.; 
Emcrigon,  cbip.  8,  sect.  9;  Dalloz,  n.  i:i8l  ;  Alaiizei, 
n.  iOUG. 

(.1)  Pirdessufi,  n.B89  et  700;  Dalloz,  n.  15H1-1». 

(t)  l'oibicr,  ValJD,  Eoicrigon,  loc.  cit.;  Merlin, 
Hép.,  »•  Police  (tcuiurancc;  Alauzct,  loc.  cil. 

(.'.)  V.  IJoulay-l'aly,  t.  3,  p.  300  ;  l'ardetius, 
n.  70i;  Fa\ard,  >•  Aisurancr,  g  1,  n.  *. 

(6)  Pardc»ui,  n.  70i  ;  Dalloz,  n.  1577. 

(7)  Dalloz,  loc.  cit.;  Alauzct,  n.  30!)0. 
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le  chargement  dans  un  port  déterminé  moyennant 
un  fret  tixé,  ou  bien  de  continuer  sa  route  et  de 
Iransporler  les  marchandises  d;iiis  un  port  plus 
éloigné  moyennant  une  augmentation  de  fret.  Si, 
au  lieu  de  débarquer  au  premier  port,  le  capitaine 
continue  son  voyage  jus(iu'aii  second,  h;  fret  qu'il 
aurait  pu  gagner  en  décliarge;int  au  premier  port 
conslilue-l-il  un  fret  aci]iiis,  susccplible  comiiie  Ici 
ti'èlre  assuré?  On  dit  pour  l'aflirmidi\e  :  le  contrat 
iratfréleinenl  prévoit  deux  voyages  «lislincls  :  une 
fois  le  premier  terminé,  le  fret  qui  s'y  applique  est 
ac(|uis  à  l'aniLileur.  à  (|iii  il  l'sl  loisible  de  l'exiger 
(Ui  de  l'exposer  à  lie  noineaiix  ris(|Ues.  Si  l'arma- 
leiir  prend  ce  dernier  parti,  on  ne  xoil  pas  pourquoi 
il  ne  pourrait  faire  assurer  un  fret  ([u'il  a  réelle- 
ment gagné  (9). 

00. — L'opinion  contraire,  qui  nous  paraît  préfé- 
rable, se  fonde  sur  ce  que  le  fret  t|ue.  le  capitaine 
aurait  pu  ac(|uérir  en  déchargeant  au  premier  jiort, 
ne  consliliic  pas  un  fret  distinct  du  complément  qui 
siMa  paye  pour  la  deuxième  partie  du  voyage.  Lo 
fret  est  un  comme  le  voyage  lui-même.  En  op- 
tant |>our  la  conliiiiialion  de  la  roule,  le  cajiilaine 
]ierd  le  droit  de  se  prévaloir  des  avantages  qu'il  au- 
rait 1)11  obtenir  s'il  s'était  arrêté  au  ]U'emier  port 
désigné  dans  la  police.  On  doit  considérer  comme 
acquis,  non  ce  qui  aurait  pu  être  réalisé,  mais  bien 
ce  qui  l'a  été  ell'cclivement.  Dans  ce  cas  donc,  l'as- 
surance du  fret  qui  avait  été  lixé  pour  le  voyage  le 
plus  court  n'est  pas  permise  (10). 

9i. — La  prohibition  de  l'assurance  du  fret  à 
faire  est  d'ordre  public;  la  nullité  d'une  telle  assu- 
rance ne  saurait  doue  être  couverte  par  aucun  oon- 
scnlcment  ou  aiieune  ratification  (-11).  Kl  les  conven- 
tions particulières  qui  dérogeraient  à  la  |u-ohiiiilion 
dont  il  s'agit  seraient  sans  effet  en  France  à  l'égard 
il'un  Français,  mémo  quant  à  la  réparation  du  pré- 
judice résullant  de  leur  inexécution,  encore  bien 
(|u'tdles  seraient  intervenues  dans  un  pays  étranger 
oii  la  loi  ne  conlient  pas  une  semblable  prohibi- 
tion (12). 

02. — L'insolvabililé  de  rarmatcur  tenu  de  res- 
tituer au  chargeur,  au  cas  de  non-livraison  des 
marchandises  chargées  par  suite  d'une  fortune  de 
mer,  lo  fret  dont  il  a  reçu  l'avance,  constitue  un 
risiine  maritime  qui  lient  très-bien  faire  l'objel  d'une 
assurance.  .Mais  si  l'armateur,  après  le  sinistre, 
restitue  celle  avance,  il  met  par  là  lin  au  ri.siiuc 
résullant  de  son  insolvabilité,  et  l'assurance  de- 
vient sans  objet.  Il  ne  peut,  par  suite,  ni  comme 
cessionnaire  de  l'assun'',  ni  comme  subrogé  dans 
ses  droits,  réclamer  à  l'assureur  le  remboursement 
des  sommes  (]u'il  a  restituées  ('13). 

03. — Jugé  sur  ce  point  que  l'assnrance  do  la 
somme  avancée  sur  le  fret  s'applique,  non  pas  au 
ris(|ue  qui  résiillerail  pour  le  chargeur  de  ce  que 
l'armaleur  peut,  d'après  ses  prétentions,  se  libérer 
par  l'abanilon  du  navire  et  du  fret,  de  l'iddigalion 
de  restituer,  cti  cas  de  siiii<trc,  ra\ancc  (ju'il  a  re- 
çue, mais  bien  au  risque  (juc  court  le  chargeur  de 
ne  pas  être  remboursé  de  celle  avance  par  suite  de 


(H)  V.  l'ari^  K!  ni;ii  et  7  (Jéc.  IH03  (J.  I'.  (H, 
p.  17);  Alaïuoi,  11.  iO'Ji  cl  20'J5. 

(!»)  .Sic,  Pardessus,  n.  765  ;  Boulay-Paly,  t.  3, 
p.   isri;  Dalloz,  /f(<;i.,  ii.  1K80. 

(10)  Alauzel,  n.  2001. 

(11)  Trib.  de  Marseille,  «  août  1K21  (J.  Mars.,  8. 
\.:ir,)  cl  27  nov.  1835  (W.,  15.1.3.»0):  Cs»3.  S  juin 
IK.Ji  (S.32.1.321);    Renne»,    *  déc.   1802  (S. 63. 2. 

17H). 

(12)  Rennes,  4  dét.  1802,  précilr. 
(1.1)  Parl.s,  IG  mai  1803  (S. O'». 1.473). 
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i'in.^oIvaliiliK^  de  l'orniotmir,  si  par  un  sinistre  do 
niLT  l'avance  dtvcnail  rciiilioursablr  (1). 

91. — l>aiis  Idiis  Ifs  ca-i,  sii  icllc  nssurnurn  avait 
('•If  failt'  rniilrc  la  fanillf  imiir  It;  proprifloir»  de 
faire  abandon  du  navire  il  iln  fret  cl  du  '«••  libérer 
ainsi,  elle  sérail  mille  ponr  dpfaiil  de  risques,  nl- 
lendii  que  l'oldiKalion  i-onsenlie  par  larniatenr 
du  restituer  ou  eliar^eur,  en  ras  du  sinislre  nu  de 
llon-li»raison  des  marchandises,  le  fret  payé 
d  H^aiiee,  eonstitue  pour  lui  une  oldi{;aIion  pirsun- 
nellc  dunt  il  ne  peut  se  libérer  par  l'abaiidon  du 
naure  cl  du  fret,  ce  droit  ne  lui  appartenant  qu'il 
ré};ard  des  enfiagenicnts  contractés  jiar  le  ca- 
pitaine et  dont  il  est  civilemcul  responsable  (i).  — 
V.  Armateur,  n.  40  cl  s. 

J)iî. — Les  loyers  des  ficns  de  mer,  on  la  part  du 
fret  alTectée  au  paiement  de  leurs  salaires,  n'étant 
dus  qu'autant  que  le  navire  arrive  à  bon  port,  cl 
au  jour  de  celle  arrivée,  sont  cmore  des  proijuils 
éventuels  ou  prolits  espi-rés,  qui  ne  peuvent  être 
l'objet  de  l'a-ssurance  (C.  comm.,  35-7,  4°  alinéa). 
— Par  cette  proliiliition,  la  loi  a  voulu  que  l'intérêt 
lies  gens  de  réquipaj;e  à  la  conservation  du  navire 
persisl.lt  jusqu'à  l'arrivée  à  doslination  (3). 

ÎIG. — Décidé  qu'une  part  stipulée  dans  les  pro- 
duits de  la  pèche  au  prolit  de  réipiipa^e.  ennsiiliie 
un  véritable  loyer  de  .u'cns  de  mer 
Irer  dans  In  riparatiou  du  ?inistri^HlQ.u.iri<i.*ras?t» 
reurs  (4).  y<^^'-         '   (v? 

97. — Mais  les  gens  de  merj^tf^t  (aife  nssuivr 
les  marchandises  achetées   . 
ou  à-rnmpte  reçus  par  eux. 
en  elV.t  réellement  a<i|uises,l 
ont  servi  h  acheter  sont  des  >Y^»JS  cçrtaines  expo- 
sées aux  risques  de  mer  (■")).  Vt^     '', .    ,   ->  • 

98. — La  loi  (C.  comni,,  3i-^ktrapDe  ilé  niiUitiJ^ 
romme  on  l'a  vu  déjà  par  |diHi\c;^'fli  f  f<Çifvii{ 
ci-dessus,  les  conventions  d'assural  _  '_ 
sur  des  objets  non  susceptibles  fl'ètre  assures.  Ce- 
pendant, si  la  police  reidVrmait  d'antres  objets  pour 
lesquels  il  n'y  aurait  pas  prohibition  d'assurance, 
le  contrat  ne  serait  pas  nul  pour  le  tout  ;  la  clause 
contraire  à  la  loi  serait  seule  annulée  ou  réputée 
non  écrite  (6) 

99. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'assurance 
qui  coni|)rcnd  tout  à  la  fois  la  valeur  réelle  de 
marchandises  et  le  prollt  espéré  de  ces  marchan- 
dises, n'est  pas  absolument  nidie,  mais  qu'elle  est 
seulement  réductible  à  la  valeur  réelle  des  mar- 
chandises (7). 

100. — Les  assurances  peuvent  être  faites  d'en- 
trée ou  de  sortie.  Les  marchandises  d'entrée  sont 
celles  qui  sont  chargées  au  lieu  du  départ  ;  les 
marchandises  de  sortie  sont  celles  qui  sont  char- 
gées au  lieu  de  destination  et  qui  composent  la  car- 
gaison de  retour  (8). 

101. — On  peut  contracter  une  assurance  en 
temns  de  jiaix  ou  en  lemiis  de  guerre,  avant  o'i 
pendant  le  vovagc  du  vaisseau.  —  Elle  peut  être 
faile  pour  l'aller  cl  le  retour,  ou  seulement  pour 
l'un  des  deux,  pour  le  voyage  eidier  ou  pour  \m 
temps  limité;  pour  tous  voyages  et  transjiorls  par 


(1)  Ca-i.  »  juill.  «86*  (S. G*. 1.473). 
{■i)  Même  irrct. 
(3)  l'ardMsus,  n.  766. 

(l)  Tnb.  de  la  S'ine,  5  jinv.  1848  (Go;,  dcstril,. 
du  6  janv.j. 

(5)  Dallox.  n.  1K84:  Alaaict,   d.  3007. 

(6)  Pardcsàus,   n.   7tiO,    in  /fti«;  Dageville,    t.    H, 
p.  Ii7. 

(7)  Bordeaux,  20  aoùl  18.35  (S.3G.i.lll). 

(8)  Alauzet,  n.  3055. 

(9)  Locré,  sur  l'art.  35»!,  C    comin.;  Pirdc5su«, 
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mer,  rivières  et  canaux  navigables  (C.  comni., 
33.".). 

HVl. — L'assurance  pour  l'aller  ne  comprend 
pas  les  marchandises  chargées  au  port  de  destina- 
tion, ou  dans  un  port  auquel  lo  navire  n  louché 
dans  sa  traversée  do  retour.  C'est  lo  contraire 
quand  il  est  dit  dans  la  police  d'assurance  qu'un 
as-iure  jHiur  l'allir  et  le  retour,  ou  j)onr  le  voyagu 
entier,  ou  qu'on  assure  les  marchandises  d'entrée 
cl  de  sortie  ('J). 

10.">. — On  peut  assurer  pour  aller  d'un  port  à 
un  autre  un  navire  en  cours  de  voyage,  en  se  ré- 
servant la  faculté  de  faire  des  voyages  intermé- 
diaires. .Mais  cette  faculté  doit  être  restreinte  aux 
\oya;;es  que  le  navire  ferait  dans  l'intervalle  de  son 
départ  du  premier  port  pour  aller  au  second.  Si, 
arrivi'  au  second  port,  l'assuré  enlreprenail  un 
voyage  ii  un  autre  port,  même  avant  de  coininenrcr 
le  voyage  de  retour,  il  n'aurait  aucun  rec.iurs  contre 
l'assureur  en  cas  de  perle  survenue  pendant  celte 
tra\ersée  (10). 

104. — Dans  le  cas  nii  l'on  a  assuré  l'aller  et  le 
retour,  il  faut  établir  une  distinction.  Il  se  peut 
que,  dans  l'intention  des  parties,  ce  voyage  d'aller 
et  de  reloiir  coii»liliie  deux  voyages  distinct,  ou, 
au  contraire,  un  voyage  unique.  Dans  la  première 
hypothèse,  l'assureur  ne  repond  pas  des  risques 
Rurvcnus  pendant  le  temps  qui  s'écoule  depuis  l'ar- 
rivée au  lieu  de  rlestination  jusqu'au  moment  du 
épart  pour  le  lieu  du  retour  :  dans  la  seconde, 
voyage  d'aller  est  réputé  se  continuer  même 
a^ès  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destination, 
Cpilidant  toute  la  durée  des  réparations  nécessitées 
^a-  des  avaries  survenues  dans  le  cours  de  la  tra- 

/  iO'ô.—  A.  défaut  de  stipulation  expresse,  il  y  a 
•résoniplion  que  l'assurance  est  faite  pour  un  seul 
voyage,  et  ce  voyage  est  le  premier  (|iie  le  navire 
elleclue,  ipiand  il  esl  encore  dans  le  port  ;  si  le  na- 
vire esl  déjà  parti,  le  contrat  se  réfère  au  voyage 
(|ui  est  en  cours  d'exécution  (i2). 

KHJ. — Les  choses  assurées  peuvent  être  l'objet 
d'une  nouvelle  assurance  au  prolit  de  l'assureur  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  réassurance  (C.  comui.,342, 
§  4).  Par  ce  nouveau  contrat,  l'assureur  se  décharge 
sur  un  tiers  des  risques  auxquels  il  s'était  sou- 
mis (13). 

107.— Jugé  que  le  contrat  par  lequel  un  membre 
d'une  compagnie  d'assurance  maritime  mutuelle  se 
fait  assurer  jiar  une  autre  compagnie,  moyennant 
une  prime  fixe,  contre  le  risque  des  cotisatiônsdonl 
il  pourra  être  tenu  envers  la  première,  constitue  un 
contrat  de  réassurance,  et  non  pas  une  simple  con- 
vention de  garantie  ordinaire  (I  i-). 

IU8. — Décidé,  d'autre  part,  que  lorsque  le  réas- 
sureur sli|)ule  (|uc  la  réassurance  portera  unique- 
ment sur  des  marchandises,  le  plein  coiiser\é  par 
le  réa-siin-  comprend,  non-seiilement  des  mar- 
chandises, mais  le  corps  du  lunire.  et  s'aiipliqiie. 
des  lors,  à  des  risques  d'une  nature  ditl'erente  de 
ceux  couverts  par  la  réassurance  (-lii). 

109. — ...Que  la  réassurance  dont  la  police  res- 
treint et  limite  les  risques,   quant  au  i)arcour<,  du 


n.  760. 

10)  Kix,  18  nov.  1853  (S.55.S.â67). 

|ll)Cass.  18  fiivr.  18GI  (.S.G2.1..-i9) ;  Alaucl, 
D.  2o.'j:;. 

(12)  Alauzet,  ibid. 

(13)  Pardessus,  n.  767;  FavarJ,  •  Assur.,  g  1, 
n.  5. 

(14)  Paris,  11  août  1860  (S.61.3.2i7};  Ca^s.  3 
dt'C.  I8«i0  (S.6I. 1.156)  et  «1  nov.  1962  (S.63. 
1.32). 

(t5)  Rouen,  26  avril  1870  (S. 70. 2. 261), 
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point  lie  <l(''parl  à  un  point  oii  le  navire  fait  iiéces- 
sairenicnl  escale,  ne  s'uppliqne  pas  seulement  aux 
uiarchandiscs  à  deslinalioii  île  ce  dernier  point. 
mais  s'étend,  jiis(iiie-l;i.  à  loules  indistinctement. 
miMuc  à  celles  (pii  ont  nnc  destination  pins  éloi- 
gnée, lesiiuelles  seulement  cessent,  à  partir  du 
même  point,  d'èlre  couvertes  par  l'assurance  (1). 
110. — ...Que  quand  le  réassuré  s'est  engagé  à  si- 
gnaler au  réassureur  tout  excédant  de  marchan- 
dise au-:silAt  qu'il  le  connaîtrait,  et,  au  plus  lard 
dans  le  délai  de  quatre  jours  après  le  départ  du 
navire,  tous  les  aliments  de  la  police  de  réassu-  ; 
raiice,  c'est  ce  dernier  délai  qui  seul  entraîne  dé-  j 
cbéance  (2). 

111 — L'assureur  qui  se  fait  couvrir  par  une 
réassurance  est  à  l'égard  du  réassureur  dans  la 
même  position  que  l'assuré  primitif  vis-à-vis  de  lui, 
assureur;  il  est  tenu  des  mêmes  obligations  que  cet 
assuré  (3).  —  V.  infrà,  n.  342  et  s. 

112. — La  réassurance  est  un  contrat  absolument 
nouveau,  (jui  laisse  subsister  dans  toute  son  inté- 
grité la  première  assurance,  et  qui  en  est  complè- 
tement distinct.  Il  suit  delà  que  le  premier  assuré, 
en  cas  d'iusolvaliilili'  di-  l'assureur,  n'a  i)as  de  re- 
cours direct  contre  les  réassureurs;  il  ne  lient  agir 
contre  eux  que  comme  exerrant  les  droits  de  son 
assureur  insolvable,  et  sans  qu'il  y  ait  lien  de  lui 
accorder  aucun  privilège  ni  préférence  sur  les  antres 
créanciers  (4). 

1 13. — Mais  il  n'est  pas  défendu  à  l'assureur  de 
stipuler  que  les  réassureurs  paieront  à  son  acquit 
la  perte  au  premier  assuré,  et  alors  celui-ci,  en  ac- 
ceptant la  délégation,  ac(]uiert  une  action  directe 
contre  les  réassureurs.  11  y  a  novalion  de  la  dette 
si  le  premier  assuré  décharge  son  assureur  de  toulc 
responsabilité.  Si,  au  cas  contraire,  ce  dernier 
reste  obligé,  les  réassureurs  ne  sont  que  des  cau- 
tions (ii). 

114. — Il  faut  remarquer  que  la  réassurance  ne 
peut  être  faite  par  l'assuré  lui-môme,  car  ce  ne 
serait,  au  fond,  qu'une  résolution  pure  et  simple 
du  contrat  primitif  (G). 

1  m. — De  son  côté,  l'assuré  qui  veut  se  déchar- 
ger de  la  primi'  qu'il  devait  payer,  même  an  cas  de 
sinistre,  |)eul  faire  assurer  ce  ris(|ue,  soit  par  l'as- 
sureur primitif,  soit  par  un  tiers;  il  paie  alors  une 
prime  nouvelle,  pour  que  l'assureur  noiivean  lui 
rende  la  prime  d'assurance  primilive,  s'il  y  ;i  si- 
nistre. —  C'est  ce  i|u'on  a|ipelle  assurer  le  coûl  de 
l'assurance  (C.  eomm.,  342.  ^  ^)  —  '-•"-  l""'"  ''c 
cette  assurance  si;  nomme  prime  de  prime  (7). 

1  I(î. — L'assuré  peut  faire  couvrir  |iar  une  assn- 
ranie  parlieiilii-re,  non-seulement  le  capital  et  la 
prime,  mais  encore  la  iirimc  de  la  prime,  et  même 
la  prime  des  jirimes  ii  rinfini,  de  manière  à  ren- 
trer, en  cas  de  sinistre,  dans  son  ca])ital  entier  et 
!<ans  aucune  |terle  (8). 

117. — L'assurance  de  la  prime  et  de  la  prime 
des  primes,  tr«;>-usitéc  en  temps  de  giuirrc  ii  cause 
du  haut  prix  oij  s'élève  la  prime,  ne  se  présume 


(1)  Mi'-me  arr^'l. 

(2)  W. 

(3)  Bcdarride,  n.  11  IH. 

(*)  Emerigin,  geclion  8,  thip.  1  i,  §  2;  lUgevilIc, 
t.  3,  p.  1C6;  Ualioz,  n  1003.  —  Conlrà,  Valin,  sur 
l'irt.  ao. 

(r>)  ballo:,  n.  IU02. 

(0)  Dailoi.  n.  2G0i;  .\laozei,  n.  SCÏ". 

(7)  V.  I,ocr*.  «iir  l'art.  342;  Favard,  v»  <4mi<- 
ratue,  |  1.  n.  3;  Dalloï,  n.  ir,9i  et  i;j93;  Bédir- 
ridf,  n.  lliO;  Maui-I.  n.  2070. 

(H)  Ilatioz,  n.  l.V)V. 

(9;  Parde»»!)».  n    TK»  ;  Dïllf.i,  n.  ir.O:;, 
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cependant  pas;  elle  doit  être  stipulée  d'une  façon 
expresse  {*.)). 

1UÎ.— Mais  il  n'y  a  pas.  bien  enteiiilii.  de 
termes  sacramentels  pour  l'exprimer,  cl  elle  peut 
s'induire  de  certaines  locutions  employées  dans  les 
polices,  comme  celle  consistant  à  dire  (]ue  la  prime 
ne  sera  payable  i]u'en  cas  d'hrureuse  arrivpc  (10). 

i  15). — L'usage  allrilme  eiieorc  à  cei  laines  autres 
expressions  le  même  effet  que  si  les  assureurs 
avaient  dit  formellement  qu'ils  assuraient  la  (irime 
et  la  prime  des  luimes.  Telles  sont,  pas  exemple, 
celles-ci  :  nous  vous  permettons  de  vous  faire  as- 
surer en  entier  la  prime  et  la  prime  de  la 
prime  (Il  ). 

1*20. — Décidé  {]ue  lorscpie,  outre  l'évaluation  de 
l'objel  assuré,  évaluation  déclarc-c  faite  pour  tenir 
lieu  de  cupital  en  tout  temps  et  en  tous  lieux,  la 
police  d'assurance  contient  la  clause  inijtrimée  que 
l'assuré  fait  (ont  assurer,  la  prime,  la  prime  det 
primes  et  l'escompte,  il  s'ensuit  i|u'il  n'existe  au- 
cun découvert  pour  l'assuré,  et  ([ue  lo  capital  assuré 
comprend  la  iirime,  aussi  bien  que  la  prime  des 
primes  et  l'escompte  (12). 

121. — L'assuré  ne  peut  faire  assurer  une  se- 
conde fois  ses  marcliuridises,  piiisi|u'il  n'a  iijns  à 
craindre  les  ri.sques  d(!  mi-r  ;  mais  il  n'est  pas 
obligé  de  les  faire  assurer  entièrement  par  un  seul 
contrat,  il  iieul  valablement  faire  des  assurances 
partielles  et  successives,  pourvu  (pie,  réunies,  elles 
n'excèdent  pas  la  valeur  totale  des  marchan- 
dises (13). 

122. — 11  lient  aussi  faire  d'abord  assurer  le 
chargement  contre  certains  risipies,  comme  les  si- 
nistres majeurs,  c'est-à-dire  avec  la  clause  franc 
d'ai'arici  ;  puis,  les  faire  assurer  de  nouveau  contre 
tous  les  autres  risques  {\'t). 

12.'». — ImiIIu,  il  n'est  pas  douteux  que  l'assuré 
ne  puisse,  malgré  le  silence  du  Code  à  cet  égard, 
faire  assurer  la  solvabilité  de  l'assureur  primitif. 
Ce  n'est  pas  pour  lui  un  moyen  d'élre  jiayé  deux 
fois,  c'est  un  moyen  de  l'tMrc  au  moins  une, 
puisque  le  seiond  assureur  ne  paiera  que  si  le  pre- 
mier l'st  insolvable  (15). 

121. — On  s'est  demandé  si  le  second  assureur 
qui  a  conlraelé  une  semblable  assurance  de  solva- 
bilité ilevient  simplement  caution  du  premier  avec 
la  faculli';  d'opposer  le  bénéfice  de  discussion,  ou 
s'il  est  tenu  par  un  contrat  princip.il  el  direct.  — 
Les  avis  son!  partagés  à  cet  égard.  Des  auteurs  ont 
prétendu  (jue  le  seconrl  assureur  pouvait  invoquer 
le  bénéfice  de  discussion,  à  moins  de  renonciation 
expresse  (iO). — D'autres  soutiennent,  au  contraire, 
et  avec  raison,  selon  nous,  que  ce  bénéfice  ne  peut 
être  opposé,  parce  (jue  la  second(!  assurance  forme 
un  contrat  distinct  et  indépendant  du  premier  (17). 

12i>. — L'assuré,  pour  faire  naître  l'obligation 
éveninelle  du  second  assureur,  est  sans  doute 
obligé  de  prouver  l'insolvabililé  du  |)remier  assu- 
reur,  mais  il  n'a  pas  besoin,  pour  cla,  de  pousser 
les  poursuites  jusr]u'aux  dermi'res  limites;  ce  qui 
serait  pour  le  second  as.surenr  l'équivalent  du  bé- 


(10)  Mêmes  auteur.',  ilivl. 

(11)  l'ard<'ssus,  n.  7!)0;  linllnz,  n.  irUMi;  Alaïu.'f, 
n.  207C. 

(12)  Trib.  de  Maracille,  29  août  1821  (Dallnz.  n, 
ir>'.n}.— Contra,  Dagcville,  t.  .1,  p.  102. 

(l.'i)  Pardessus,  n.  767;  Dalloz,  n.  l.';î>8. 

(IV)  Mi'mi'S  auteur.s,  ibid. 

(l.'i)  l'ardessns,  n.  .'SK!!;  Imlloz.  m.  L'iOH;  Bédar- 
reic,  n.  IKiU  ;  AIsuzel,  n.  2074. 

(I(i)  l'othicr,  n.  33;  Valin,  .«iir  l'art.  20;  Bédar- 
ride,  n.  1101. 

(17)  Emerigon,  cli.ip.  8,  «ecl.  i:;  :  Ii.illnz,  n.  I.'ino; 
AI.11IZ1I.  n.  207S. 
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iii'firo  (!(r  tJisfus>ii(ii.  Il  -iiillil  il'iiii  roiiimninK  hhiiI 
fail  -iins  rrsiillnl  nu  pTriiiii-r  assureur  on  \crlii  <lii 
iii};ciacnl  lie  coiiilaiiiii.iliuii,  pour  auloriscr  l'.issurr 
il  .^"iulrcsscr  au  soiouil  «ssun-ur,  sjiuf,  apn-s  |iiiii-. 
uiLiil  par  ce  ilcriiiiT,  ii  l<!  sul)ro;;or  dans  lis  ilroils 
l'I  aiiJDiis  rcsullnul  ili"  la  prcmit'rc  .issuMucr  ^1  ). 

Iîi<». — LiÉ  pnmodf  rcnssuninci'  pcdlt-lre  luniiirlif 
on  iilus  forlo  ((uc  inlli-  ilc  i'a.<suraiii-o  (C.  .ouiiii., 
3Vr.  §  3^  ;  i-elfl  tJo|tcnd  dos  variatiuiis  dans  lus  pro- 
linliilitvs  (li's  risqnrs. 

127 — L'assureur.  i|ui  fait    rivissiircr,    pout-ii 

■  lUipri'Uifre  dans  celle  reussuraiieo  la  prime  du 
i>reniier  assure  f  La  ([uesiion  divise  les  auteurs  (2). 
Les  uns  se  prononeenl  pour  rallirnialive,  par  eetle 
raison  qu'ils  voieiil  un  risijue  dans  le  paieuieni  de 
prime  qu'aurait  ii  l'aire  le  premier  assureur  ou  ré- 
assuriîur  pour  la  prinu-  assurée,  au  ras  d'heureuse 
arrivée  (3).  Les  aulre-;,  dont  nous  parlajjenns  l'a- 
vis, se  dérident  pour  la  né^'alive,  parle  molli  que 
la  prime  due  au  premier  assureur,  au  eas  d'heu- 
reuse arrivée,  ue  peut  être  |MJur  eelui-<;i  qu'un  prolil 
espéré,  qui  n'est  |ins  suseeplihle  d'assuranee.  — Si 
la  prime  avait  été  sti|iuk'e  payahic  à  tout  événe- 
ment, elle  ne  pourrait  tire  comprise  dans  la  réas- 
surance, parce  qu'elle  ne  serait  l'objet  d'auiun 
risque  pour  l'assureur  (i). 

%  i.  —  Formes  du  contrat  d'assurance. 

i2B. — Un  distiiifiue  dans  le  contrai  d'assurance 
les  formes  externes  cl  les  formes  internes;  les 
premières,  relatives  à  la  constitution  de  l'assu- 
rance, à  l'acie  (|ui  rétablit  ;  les  secondes,  relatives 
au\  éuonciations  et  stipulations  qu'il  renferme. 

129.  —  Formes  externes.  —  Le  contrat  d'assu- 
rame  doit  être  redi;;é  par  éerit  (C.  comni.,  332. 
§  1).  —  L'écriture  toutefois  u'est  exij.'ée  que  pour 
la  preuve jlu  contrat,  leijuel  existe  par  le  seul  con- 
sentement i!  is  parties.  D'où  il  suit  que  les  conven- 
tions d'assi.i.Tre.  à  défaut  d'actes  écrits,  peuvent 
se  («rouver  par  'es  registres,  la  correspondance, 
l'aveu  des  partie-,  si  par  eux-mêmes  ils  forment 
une  preuve  sufllsanle  (,'i},  ou  par  le  refus  de  ser- 
ment litisdéoisoire  (G),  mais  non  par  la  preuve 
lestimoniale.  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  s'af;i.ssc 
d'une  valeur  inférieure  à  l'jO  fr.,  ou  qu'il  n'y 
ait  un  commencenuiit  de  preuve  par  éerit.;  l'art. 
332  dérogeant  bien  évidemment  à  la  disposition 
e.\ceptionnellc  du  dernier  para^'raphe  de  l'art.  109, 
mais  n'ayant  pu  vouloir  déroger  aussi  au  droit  com- 
man,  tel  qu'il  résulte  des  art.  i3VI  et  <3W,  C. 
civ.  H). 

iôO. — Jnsé.  dans  tous  les  cas.  qu'on  ne  pour- 
rait produire  comme  commencemrnl  de  i»rcuve  par 
écrit,  à  l'effet  il'étre  ailmis  à  prouver  i)ar  témoins 
un  contrat  d'as^uranic.  une  poliee  qui  n'aurait  point 
été  faite  en  double  (8).  (V.  infrà,  n.  138)  Mais 
•ptte  solution  ne  saurait  être  approuvée  ('.!). 

131. — Au  surplus,  la  preuve  par  témoins  serait 

■  Imise  sans  ■omlilinn  et  s.ms  liinile,  s'il  s'afiissait 


(  I)  F.ni.  rig..ii.  rji.vp.  s,  -cl.  I  ;.  ;  Lui  r  ■.  t.  », 
p.  •>•>  :  E'trjniçin,  p.  Ai;  Dageville,  l.  3,  p.  177;  Dal- 
loz,  n.   I.VC»;  Alau/it,  n.  ^075. 

(<)  Eni'Tijff.n,  eliap.  8,  9e<l.  14;  Delvincoiirl,  t.  -2. 
p.  350;  l'arl.viii.<.  n.  80i  ;  Dagevill.',  i.  .-},  p.  lO!); 
Eilrtnjfin,  p.   t6  ;  B-ilarride,  n.  H  40. 

(  i)  Valin.  <ur  l'art.  30  do  l'onionn.  ;  Polhier,  n. 
35;  Boi)lay-l'.ilT.  i.  3,  p.  i.'ifi  ;  B.raard.  p.  36»; 
\lau2.t,  n.  iO"«. 

(4)  V.  l..'(noimi.'r,  I.  1,  p.  I2:i,  n.  118;  Alanzt, 
' 'C,  cil. 

(5)  Par(les.sus  n.  T>-2;  D'ulay-Paly,  t.  3,  p.  ilO  ; 
;  avard,  ^  4,  n.  1. 

(i.J  R'^Dii.-.^,  15  Art.  4833  (Oalloz,  d.  I«ô0). 

(7;  Pardc3iU3 ,    FavarJ,    ubi   suprà;    DtUot ,   d. 


lie  prouver  l'existence  du  conirat.  non   point  entre 

les  |i.irlies  elles-niemes,  niais  enlle  l'une  ilelles  e| 

un  tiers  tel,  par  evemple,  une  l'individu  qui  au- 
rait été  eharjjé  de  faire  faire  l'assiiranceau  nom  de 
l'assuré.  Dans  ce  eas.  en  elfel,  c'est  un  simple  fuit 
iju'il  s'a;;it  de  prouver,  et  |n  disposition  précitée 
de  1^1  rt.  Id'.t  reprend  s„r,  empire  (10). 

I.V2. — La  preuve  li  >iuiioniule  serait  encore  ad- 
missible, si  l'on  adirmait  que  la  police,  rédigée  par 
écrit  conformément  à  U,  im,  ;,  ,.{,•  perdue  pur  un  ac- 
cident île  forée  majeure  H).  Cette  hvpothé.«e  rentre 
dansjes  prévisions  de  l'art.  1318.  C.'i  iv..  g  2,  u.  4. 

lô.".  —  L'acte  écrit  qui  cmist.ite  lu  contrai 
d'assurance  est,  comme  utuis  l'avons  déjà  énoneé 
plus  haut,  n.  i,  désigné  sous  le  nom  de  police 
d'assurance.  —  Les  polices  peinent  être  réiligées 
par  les  notaires  ou  par  les  eourliers  de  commerce 
{{'..  (om..  T'.i),  de  même  (|u'ellis  peuvent  être 
faites  sous  signatures  privées,  par  les  |)artics  elles- 
mêmes.  (C.  corn..  332,  §  4.) 

iô-i.  —  Les  notaires,  bien  que  ce  pouvoir  leur 
ail  été  contesté,  jouissent,  concurrenimenl  avec 
les  courtiers,  du  droit,  non-seulomcnt  de  rédiger 
les  polices  d'assuranee,  mais  encore  de  se  livrer 
aux  négocialions  nécessaires  pour  arriver  à  la  con- 
clusion du  contrat  (i2). 

lôiï.  l)u  reste,  les  notaires  ne  sont  pas  astreints 
à  rédiger  les  polices  dans  la  forme  des  actes  nota- 
riés ;  ils  partagent  aussi  avec  les  courtiers  la  fa- 
culté de  les  certilier  par  leur  seule  signature  (i'.i). 

156.  —  Quand  la  police  est  rédigée  par  un  no- 
taire ou  par  un  courlier  d'assurance,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  en  re-te  minute  :  elle  est  délivré 
en  brevet  ;  seulement  ces  olliciers  publics  sont  te- 
nus de  l'inscrire  sur  leurs  répertoires  ou  sur  un 
registre  spirial.  (Ord.  d'août  1081,  liv.  3.  art.  CD.) 

1Ô7.  —  Maigre  le  silence  de  la  loi,  il  est  admis 
que,  dans  les  pays  étrangers,  les  polices  d'assu- 
rance qui  ne  sont  pas  faites  sous  seing  privé  peu- 
vent être  passées  devant  les  chanceliers  des  con- 
sulats (I  i). 

158.  —  La  police  d'assurance  sous  signatures 
privées  devrait,  d'après  les  règle?  applicables  à 
tous  les  contrats  synallagmatiques,  être  faite  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  |iarties  ayant  un  in- 
térêt distinct,  et  iliaque  original  ilevrait  faire  men- 
tion de  cette  formalilé  (C.  civ.,  1325)  ;  mais  l'u- 
sage contraire  a  prévalu  :  le  plus  ordinairement,  la 
prime  pétant  payée  comptant  ou  en  ellets  par  l'as- 
suré, il  ne  reste  plus  alors  qu'une  obligatitm  iini- 
lalérale  de  la  part  de  l'a.ssnreur,  pour  laquelle  il 
siillit  d'un  écrit  signé  de  ce  dernier  (L'j)  — La  po- 
lice signée  de  l'assureur  est  remise  à  l'assuré,  et 
le  contrat  devient  dès  lors  irrévocable  ;  de  telle 
sorte  que  l'assuré  est  lié  par  l'acceptation  du  titre, 
quoiqu'il  ne  l'ait  pas  signé. 

loi).  —  Lors(|ue  la  police  a  été  négociée  par 
l'intermédiaire  d'un  courtier  on  d'un  notaire,  la  si- 
gnature de   l'assureur  seul  rend  le  miiîral  irn'v.)- 


I4:.!i;  Béilarriile,  n.  liiKi;  Alauzi't,  n.  ioo;,.  — 
Contra,  Aix,  â:i  nov.  lsi3(Dalloz,  d.  1 40U)  ;  Uar- 
seille,  18ocl.  \hh  {J.  M,i,s.,  .-i.t.i'H). 

(h)  Aix.  â3  Dov.  1813  (Dallet,  n.  14U0). 

(!')  V.  CD  effet  Alauzel.  d.  30H. 

(10)  Cass.  5  août  18^3  (S.cbr.);  Dalloi,  o.  1  iG6  ; 
Alauzel,  II.  301):;. 

(11)  polhier.  0.  99;   Eniorigon,  chap.   i,   sect.  6; 
B-darride,  d.  1017  ;  Alaazei,  n.  iOO.'i. 

(li)  Cass.  7   fêv.    18.33   (S.33.  l.iOi)  ;    Dalloz,  d. 
I  K>9. — V.  aussi  Aii,  i3  j.iiiv.  183  j  (n.p.32.2.7  »). 

(13)  Cajs.  7  fiv.  1833.  précité. 

(14)  Dallez,  n.  14(>8;  Alauici,  o.  3010. 

(i:i)  ParJcssa».  n.  793;  Boulay-Paly,  I.  3,  p.  350; 
Farard,  f*  AstHrance,  ^  4,  d.  3. 


.130      ASSURA-XCES  MARITIMES. 

cable  el  lie  les  ilcux  parliez  alors  iiiùnic  que  la 
prime  ii'nurait  pas  elé  payée  coniptaiil,  parce  .jiic 
les  livres  ilu  notaire  ou  du  courtier  font  preuve  du 
contrat  vis-à-vis  de  l'assuré.  En  pareil  cas,  celui-ci 
n'est  pas  plus  le  niaîlro  de  refuser  l'exécution  de 
la  police,  sous  le  prétexte  ipi'il  ne  l'airrée  pas,  i|ue 
l'assureur  ne  le  serait  de  rayer  sa  sifiuaturc  u\anl 
auc  1.1  polii-e  ail  été  remise  à  l'assuré  (I). 

440.  —  A  plus  forte  raison,  nu  conlnit  d'assu- 
rance réi:uliéremenl  classé  el  «rrélé  |iar  l'intermé- 
diaire d'un  courtier  csl-il  parfait  entre  les  parties, 
bien  cpi'il  n'ait  pas  élé  si!,'né  par  l'assuré,  si  ce 
dcruicT  a,  en  échange  de  la  police,  donné  à  l'as- 
j-urour  un  billet  de  prime  signé  juir  lui  (2).  V.  in- 
fra.  n.   23li  et  343. 

141.  —  Mais  si  les  parties  traitent  directe- 
ment, et  que  la  prime  ne  soit  pas  payée  comptant, 
la  police  doit  être  faite  en  autant  d"ori,;:inanx  «[u'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  conformé- 
ment au  droit  "commun,  malgré  tout  usage  con- 
traire (3). 

•142. — On  comprend,  en  effet,  qnc  tant  que  la 
prime  reste  due  aux  assureurs  le  contrat  garde  li' 
caractère  synallagmatique  ;  et  il  s'ensuit  qu'une 
fois  formé  il  ne  peut  être  anéanti  qu'avec  le  cou- 
cours  et  du  consentement  des  deux  parties,  et  que 
l'une  d'elles,  après  avoir  consenti  à  l'annulalion, 
peut  révoquer  son  consentement  jusipi'ù  la  mani- 
festation du  ronsentcmcnt  de  l'autre  (4). 

1 55. — Les  formules  imprimées  employées  par 
les  assureurs  sont  valaldcs  pour  la  constatation 
régulière  du  contrat.  Cependant,  si  quelques  dis- 
positions écrites  de  la  main  de  l'assuré  déro- 
geaient aux  clauses  imprimées,  ou  si  leur  com|)a- 
raison  avec  ces  clauses  donnait  lieu  à  quelipie 
doute,  il  fauilrait  préférer  les  dispositions  écrites  (5). 

444. — La  police  d'assurance  ne  doit  contenir 
aucun  Itlanc  (C-  com.,  332,  §  o),  alin  de  rendre 
impraticable  les  fausses  énonciations  faites  après 
coup.  Toutefois,  l'existence  des  blancs  ne  rendrait 
pas  nulle  la  police  d'assurance  ;  on  les  regarderait 
comme  de  simples  omissions,  lai.ssant  subsister 
dans  toute  b'Ur  lorce  les  diverses  clauses  énon- 
cées dans  le  contrat,  surtout  quand  ces  blancs  on 
omissions  ne  portent  pas  sur  l'essence  même  de 
l'acte,  ou  n'en  empochent  pas  l'cxécnlion  (G).  — 
Mais  si  l'omission  résultant  ries  blancs  laissés  dans 
mie  police  par  l'odicicr  luiblic  qui  l'a  réiligéc,  cau- 
sait un  pn-judice  aux  parties,  celles-ci  auraient 
inconlestabliment  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  cet  ollicitr  public  (C.  civ.,  <382)  (71. 

I4iî. — Que  si  les  blancs  existaient  dans  une 
police  faite  sous  .seing  privé,  aucune  des  parties 
ne  Serait  fondée  il  réclamer  des  dommages-inti'réts, 
puisque  l'omission  résollcrail  de  la  faute  de 
toutes  (8). 

146. — La  jiolice  iloil  être  datée  du  jour  oii  elle 
est  souscrite,  avec  énoncialion  si  c'est  avant  ou 
après  midi  (C.  comni.,  33i.  g^  t  et  3),  alin  que 

(I)  Parji'ssus,  n.  700;  Dalioz,  n.  1KJ2;  Alauzci, 
■.  2011. 

{i)  Hmtti,%\  mai  IHiO  (Dalioz,  n.  ItOi). 

(3)  Ail,  i3  n<.v.  1813;  Casj.  10  «l.r.  J8IG  (S. 
cbr  )  :  Biulay-Paly,  t.  3,  p.  i'-ti:  Vinccns,  l.  ;j,  p. 
i07  :  Alauzd,  11.  iOll.  — Contra,  Par<le»«us,  n.  "'J3; 
Deiviurourt,  Iiut.  de  droit  comm.,  t.  i,  p.  39^. 

(i)  Trib.  de  Uar.<eille.  3  fér.  tK23  (J.  Mars.,  i. 
1.77). 

(5)  Parilcftus,  n.  702  ;  EmérigoD,  rbaji.  i,  cet. 
3;  DiireTill^,  t.  3,  p.  IC;  Dalioz,  o.  Iiii7;  Alanzct, 
0.  SOIS. 

(«)  Ail,  29  ïTf.  1823  (J.  liart.,  4.1. ICI);  Lo- 
crc,  lur  l'art.  3.'Ji;  Alauzd,  n.  âOI3. 

(71  Dalloi,  D.  I»7t  ;  Alauzel,  loc.  cit. 

(8)  Dalioz,  D.  1 173. 
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l'on  puisse,  quand  il  y  a  concours  dans  un  même 
acledeidusiciirs  assurances  excédant  la  somme  des 
vaKiirs  mises  en  risipies,  connaître  les  idus  an- 
ciennes, et  aussi  pour  qu'on  puisse  savoir  si,  à  tel 
jour  ou  à  tel  moment  de  ce  .jour,  la  nouvelle  de 
l'arrivée  à  bon  port,  ou  du  sinistre  de  mer,  n'était 
iminl  iiarvenue  à  l'un  des  contractants  (y).  —  La 
police,  avec  on  sans  date,  ne  fait  pas  foi  envers  les 
tiers;  mais  si  elle  est  enregistrée  après  sa  confec- 
tion, elle  aura  une  date  certaine  du  .jour  de  l'enre- 
gislremenl,  date  que  l'on  pourra  opiioser  aux  tiers 
dont  les  titres  seraient  postérieurs.  (G.  civ.,  4328.) 
—  (V.  FORMULE  11.) 

147. — L'omission  de  la  date  ne  peut  entraîner 
la  nullité  du  contrat  à  l'égard  des  parties  ;  mais 
clic  le  rend  ino|iposablc  aux  tiers  qui  auraient 
contracté  avec  l'une  de  celles-ci  avant  que  l'acte 
n'ait  acMpiis  date  certaine  par  l'enregistrement  ou 
de  toute  autre  manière  (10). — L'omission  de  l'heure 
n'est  pas  non  plus  une  cause  de  nullité.  Seule- 
ment entre  deux  polices  dont  une  seule  indi(|uerait 
l'heure,  la  préférence  appartiendrait  à  celle-ci  (11). 

148. — L'omission  de  l'énoncialion  avant  ou 
après  midi  ferait  considérer  l'assurance  comme 
laite  après  midi.  La  désignation  du  mois  sans  indi- 
cation du  .jour  doiiiieiail  pour  date  au  contrat  le 
dernier  jour  de  ce  mois  (12). 

149. — Il  résulte  de  l'art.  333,  C.  comm.,  que 
la  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances, 
soit  à  raison  des  marchandisus,  soit  à  raison  du 
taux  de  la  prime,  soit  à  raison  de  ditl'érenls  as.sn- 
reurs.  —  Kn  pareil  cas,  chacun  des  contrats  cjnc 
renferme  la  police  doit  être  daté,  alin  ipic  ceux  qui 
ont  été  souscrits  les  ])remiers  jouissent  de  la  pré- 
férence qui  leur  est  due  (I3,\ 

liiO. — Si  la  formalité  de  la  date  n'est  pas  rem- 
plie par  les  dillérenls  assureurs  de  la  môme  police, 
les  engagements  non  datés  sont  présumés  faits  le 
même  jour  que  celui  daté  qui  b'S  suit,  ou,  s'il  n'y 
en  a  pas,  que  la  date  de  la  clùliin-  de  la  police  par 
le  notaire  ou  le  courtier.  La  preuve  testimoniale 
ne  pourrait  siipidécr  h  renonciation  de  la  date  pour 
faire  obtenir  ii  l'un  des  assureurs  un  rang  contraire 
aux  présomptions  que  nous  venons  dindiipier  (l'i-). 

liîl. — Lorsque  le  premier  assureur  qui  signe 
la  police  déroge  aux  clauses  imprimées  ou  écrites 
dans  l'acte,  ceux  qui  signent  après  lui  sont  censés 
le  faire  dans  des  conditions  si'inbiabks,  et  cette, 
présomption  ne  pourrait  être  détruite  que  par  une 
stipulation  formelle  (i.'i). 

lo2. — Les  polii.es  font  foi  de  leur  date  jusqu'à 
inscriiition  de  faux,  indépendamment  de  la  forma- 
lité de  reiiregistreiiient  (40). 

liiô. — La  police  d'assurance  pent  être  à  ordre 
ou  au  porteur,  ce  qui  la  rend  iii'goeiablc  ou  trans- 
missible  jiar  voie  d'endossement  ou  de  simple  tra- 
dition (17). 

li>4. — Il  a  été  jugé,  sons  l'empire  de  l'ancienne 
législation,  que,  l'enrlossenicnt,  pour  être  r(''gulicr, 

(!i)  l'ardi'ssus,  n.  ~h:>  et  "!iv. 

(10)   liallnz,  n.  1  V80  ;  Alauzel,  d.  200». 

(1t)  Locré,  Espr.  du  Code  de  comm.,  t.  •'»,  p.  8; 
AI.Mlzcl,  loc.  cil. 

(12)  Bernard,  p.  <is  ;  Dallez,  n.  1 '«KO  el  llsi; 
Alauzia,  n.  2000. 

(i.t)  Pardessus,  n.  79:i;  Dalioz,  D.  117». 

(I  i)  Pardestas,  loe.  cit.;  Dalioz,  o.  I  iH2:  Alauzct, 
n.  2007. 

(t.'i)  Casaregis,  Disc.  1,  d.  IS7;  Vnlin,  liv.  3,  lit. 
0,  an.  3;  P^m'rig'in,  cliap.  2,  «(•cl.  4,  g  2 ;  Pardessus, 
n.  700  ;  Alauzel,  n,  200«. 

(10)  Alauzit,  n.  2000. 

(17)  Bnnelles,  L-ijulu  1K20  (S.rlir.);  PanleFîus, 
n.  707  ;  DcIviDcoorl,  l.  2,  p.  401;  Ikiuiav-Paljr,  t.  3, 
p.  .'{.'iO  ;  Dalioz.  d.  154.'.  ;  Alauzct,  u.  2021  el  2040. 
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n'avait  p:is  Iiu^imi  ir.in-  .ironiii[»n;.'nt;  il<»^  rorm.i- 
lilfs  |>rcs<Tilis  .1  11  ;;,iri|  ilo-i  li-lliis  lie  clinnf;c,  rt 
iprii  ii'clail  po-*  If  .'^  ,iiri'  d'y  cxprimor  Ir  pnii'- 
ment  (I);  niiii-;  ciilc  H|iinion  "m-  sniniit  l'Irr  ml- 
iiiisc  mijoiinriiui.  L'i!i'li»s^i!inent  fl'uiif  |>iilir(;  ({'n^. 
-iiriim-i'  i-sl  soiiiiii-i  nii\  rat>int)S  comiitioiis  qtic  ce- 
lui ili-  Iniil  aiiln-  illVl  do  rommcrro  (2). 

liîiî. — Du  r< -ili',  1»  transmission  |iiir  omlos-c- 
nii'iii  n'c-t  val.ililf  i|iie  du  n-danl  an  <T<-i(iniiniri'  ; 
lit!  n'fst  o()|>os,il>li'  aiu  tiers  i|iranlant  <|n'elle  a 
.  I.  !ici(rliet'  dans  la  forme  ordinaire  des  transports 
<1  >  riMuees.  Dans  tons  les  cas.  l'tMidossement  uc 
|Miil.M(iir  i>i  !■  l'IlVlsexorliitantset  exee|ilionne|s. 
.ill.iehi'- .1  reinIn-cMleal  des  ellVls  qui;  la  loi  dc- 
elarc  illc-:nr:iir  lraii>missihles  par  voie  d'or- 
dre. (3).  —  V.  Endottement. 

li)(J. — Juiîé  <|Ue  la  elaiisi!  d'une  (lolice  d'assii- 
raiiee  portant  i\»i-  la  perte  sera  payée  à  l'assuré  on 
au  porteur  de  la  [wliee,  sans  qu'on  pui>se  exiger  «li; 
lui  ni  ordre  ni  proeuralion,  est  tellement  absolue, 
i|u'elle  doitroeevoir  son  exécution  même  après  que 
la  perte  a  été  déclarée,  ou  que  les  avaries  ont  été 
liquidées  par  le  juj,'emeiil.  et  que  le  nom  seul  de 
l'assuré  a  ligure  dans  le  jupenienl;  — (|u'en  eon- 
s(H|uencc,  si  l'assuré,  après  avoir  oMemi  lui-même 
un  jugement  qui  déclare  la  perte,  ou  liquide  les 
avaries,  remet  la  police  à  nii  tiers,  ce  tiers  est  seul 
:i)te  à  recevoir  et  quitlaneer  le  montant  de  la  perle 
11  des  avaries;  et  que.  par  suite,  les  assureurs  ne 
peuvent  opposer  au  tiers  porteur  de  la  jiolice  au- 
eune  eiinipen-;i>lion  de  la  jHTle  ou  de  l'avarie  avec 
i\c<  sommes  <|ui  leur  seraient  dues  par  l'assuré, 
même  antérieurement  au  jugement  déclaratif  de 
la  perte  ou  portant  liquidation  de  l'avarie  (4). 

la?. — Décide,    d'autre    ynrX.    que    le  jiorlenr 

une  |K)liee  d'n--urancequi  a  le  droit  de  recouvrer 

!a  }M>rte,  a  au^si  l»;  droit  de  reprendre  en  son  nom 

l'instance  eiij:ai.'ée  au  nom  d'un  précédent  porteur. 

nv'^nie  en  l'ahsiTiee  de  toute  cession  et  de  toute  si- 

lion  lie  cession  ('■>). 

!>;;. — Les  polices  d'assurance  doivent  être  ré- 
.,-        -ur  |iapier  limlue,  alors  même  que  les  par- 
ties emploient  di-s  formules   imprimées    d'avance, 
li  eu  es|  de  même  de  toute  convention  postérieure 
conli  nant  |irolon,!:ation  de  l'assurance,  augmenta- 
tion dans  la  prime  ou  dans  le  capital  assuré,  ou 
Hen  (en   cas  de  police  flo'.lante)  portant  désigna- 
.  .in\  d'une  somme  en  risque  ou  d'iiue  prime  à  payer. 
.{    l'omission  de    celte    forninliié    enlrainc    une 
de  .'10  fr.  contre  chacun  des  assureurs  et 
.  (L.   13  lirnm.  an  vn,  art.  48;  L.  5  juin 
i--.li.  art.  4Î.  §  ■l"). 

liîO. — L<-s  eonvenlioiis  postérieures  (désifmécs 
:nis  le  nom  iVavenanlt)  peuvent  être  inscrites  à 
la  suite  d<'  la  police,  à  la  eliarge  pour  chacune 
«l'on  ïisfl  pour  timbre  au  même  droit  que  celui  de 
la  police.  —  Le  vi-a  doit  être  apposé  dans  les  deux 
jours  de  la  dite  des  nouvelles  couveulions  (L.  o 
juin  48oO,  art.  42.  §2). 

160. — Les  compagnies  d'assurances  maritimes 
•  iil  tenues  de  faire,  an  bureau  ilc  l'enregistl-c- 
de  leur  établissement  et  ii  celui  du 
;iie  apenco, avant  ib-  eonimeneer  leurs 
,  ,  j  .,  . .  l  sous  peine  d'une  ansende  ilc  1000  fr., 
!iie  déclaration  contenant  la  nnliire  des  opérations 
I  les  noms  du  directeur  et  de  l'agent  ilc  la  com- 
agnio  (même  loi.  art.  43). 

iKI.— -('.es  comiM^nics  sont  aussi  tenues  d'a- 
gir, ilans  cliaijne  agence,  un  repcrtoiti-  non  sujet 
^u  timbre,  mais  coté,  paraphé  et  visé,  soit  |>ar  un 


(I)  r.is?.  0  n..ùi  180K  (M\nz,  n.  i;;ui). 
{■2}  Brii«:ii'3,  tSjuiu  tx2ii,   iirocito  ;  Dalluz,  Icc. 
cit.;.V3\irn,  n.  dOlO. 

(.1)  C'fi'.par.  l'3rd''3siij.  n.  T'tT. 


ASSURA.NCES  MARITIMES.      Ui 

des  juges  du  tribunal  de  commeree,  soit  par  le  jnge 
de  |)aix,sur  lequel  doivent  être,  dnn»  les  trois  joars 
ib-  leur  date,  portées  par  ordre  de  miiiiéro*  les  ns- 
sîiraiiees  ipii  nuroiil  été  faites  dans  ladite  agence, 
sans  intermédiaire  de  courtier  oo  de  notaire,  ainsi 
iiue  les  contentions  dont  il  est  parlé  Ji  l'art.  42  ci- 
dessus.  —  (>  répertoire  est  soumis  au  visa  des 
préposés  de  renregi^ireiiniii,  selon  le  mode  indi- 
<iu.'  par  la  loi  du  £2  Irim.  an  vu;  cl  tontes  les  fois 
•lu'ils  b-  requiirent,  l,i  représentation  des  polices 
peut  être  eiigée  an  moment  du  visa  (Id.,  art.  44). 
—  Ces  diverses  formalités  sont  présentes  .smis 
peine  d'une  amende  de  ■lO  fr.  par  chaque  conlra- 
venlion  (/</..  art.  4(j). 

ItSli. — yuic()n(|ue  veut  faire  des  assurances  ma- 
rilinies  autrement  que  par  l'entremise  des  notaires 
ou  courtiers,  est  tenu  de  se  conformer  à  Inrt.  43 
et  au  g  i"  de  l'art.  44  ci-dessus.  —  Le  répertoire 
des  as-;iin'iirs  parlieuliefs  ne  donne  lieu  qu'au 
visa  prescrit  par  l'art,  iil  de  b  loi  du  22  frim.  an 
VII.  La  représentation  des  polices  peut  êlri-  exigéo 
lors  du  visa  (Id.,  art,  'l'o).  Chaque  contravention  à 
cette  d<Tnièrc  disposilion  est  également  passible 
d'une  amcnilc  de  10  fr.  (W.,  art.  40). 

165. — Le  livre  que  les  courliers  doivent  tenir 
conformément  à  l'art.  84.  C.  comm.  (V.  Courtier, 
n.  4),  est  assiijeli  au  timbre  ilc  dimension.  — 
Les  notaires  sont  tenus,  comme  les  courtiers,  d'a- 
voir un  registre  spécial  et  timbré  sur  lequel  ils 
transcrivent  les  polices  ries,  assurances  faites  par 
leur  ministère.  —  Le  livre  des  courtiers  et  le  re- 
gistre des  notaires  sont  soumis  au  visa  des  pré- 
posés de  l'enregistrement  toutes  les  fois  que  ceux-ci 
le  requièrent.  —  Toute  contravention  à  ces  disposi- 
tions emporte  une  amende  deoOfr. 

IG-î.— Tout  courtier  ou  notaire  convaincn  d'a- 
voir rédigé  une  police  d'assurance  on  d'en  avoir 
délivré  une  expédition  ou  nn  extrait  snr  papier  non 
timbré,  «onformément  à  l'art.  42  ci-dessus,  en- 
court une  amende  île  .'KK)  fr.,  et,  en  cas  de  réci- 
dive, une  amende  de  1000  fr.,  outre  les  peines 
disciplinaires  prononcées  par  les  lois  spéciales 
(Id..  .yt.  W).  * 

16o. — Tout  contrat  d'assurance  maritime,  ainsi 
que  toute  convention  postérieure  contenant  pro- 
longation de  l'assurance,  augmentation  dans  la 
prime  ou  dans  le  cajiital  assuré,  désignation  d'une 
somme  en  risque  m>  d'une  prime  à  payer,  est  sou- 
mis à  une  taxe  obligatoire,  moyennant  le  paiement 
de  laquelle  la  formalité  de  l'enregistrement  est 
donnée  glatis  toutes  les  fois  q«['clle  est  requise.  — 
Ceik  taxe  est  fixée,  ]iar  chaque  contrat,  à  raison 
de  50  cent,  par  -100  fr..  décimes  eomiiris.  du  mon- 
tant des  primes  et  accessoires  île  la  prime.  —  La 
pcrec]»tion  suit  les  sommes  de  20  fr.  eu  20  fr., 
sans  fraction,  et  la  moindre  taxe  perriie  pour  cha- 
que contrat  est  de  2'j  cent.,  décimes  compri*.  — 
Le;  contrais  de  réassurance  ne  sont  j)as  soumis  h 
la  taxe,  à  moins  que  l'assurance  primitive,  sous- 
crite à  l'étranger,  n'ait  pas  été  soumise  au  droit 
(L.  23  août  487t,  art.  lî). 

KîG. — La  taxe  dont  il  s'agit  est  pen;ue.  itour  le 
compte  du  Trésor,  par  les  compagnies,  socif'tés  et 
tous  autres  assureurs,  eoiirtiers  et  notaires,  qui 
auront  rédigé  les  contrats. — Les  répertoires  et  livres 
dont  la  tenue  est  |>rescrile  par  les  art.  44,  4S  et 
47  de  la  loi  du  .'i  juin  l8-')0  (V.  «uprd.  n.  H>1  et  s.), 
doivent  faire  mention  expresse,  pour  chaiine  con- 
trat, du  moulant  des  primes  exigibles,  ainsi  que 
de  la  taxe  payée  par  les  assurés  en  exécution  de 


(i)  Tril>.  d-  Mnrseille,  17  .et.  18-23  (/.  Mars. 
l.t  2!ii). 

(•i)  Trib.  de  larjellle,  90  juiti  tsOO  (/.  Uars. 
1 1   1  I  n). 
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l'art  G  roiirodiiit  ;iii  imiiu-ri)  iiii'mlcnt.  —  Cbiniiie 
conlravcnlion  à  rdlo  presciipliou  oM  passible 
duue  aiiuMido  .).>  H)  fr.  (L.  53  ;.out  ^«'1.  aH.  y, 

fsTt'  porlatit  ri'jîlemcnl  (raduiinistraliori  piililiqiii' 
poiirla  perii-plioii  de  la  taxe  établie  surlescoutrals 
d'assiiraïK-ts  niarilinu'S. 

|(;7. — Les  dispositions  susénoncées  des  lois  du 
o  juin  1850  et  du  23  août  1874  sont  apiilicables 
aux  sociétés  et  assureurs  élrauficrs  (lui  ont  un  éla- 
idissiineul  ou  une  succursale  en  France  ^L.  55 
août  1871,  art.  7.  §  i). 

168.— Les  contrats  d'assurance  passes  a  1  e- 
tranfîcr  pour  des  objets  ou  valeurs  appartenant  à 
des  Français  <ioivent  être  enregistrés,  avant  toute 
publicité  ou  tout  nsai;c  en  France,  au  taux  iixé  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  H'.i  août  'I^TI,  à  peine  d'un 
droit  en  sus  «jui  ne  peut  être  inférieur  à  iJO  IV. 
(Id..  art   S). 

\{i\),—t'ormet  interne$.  —  La  police  d'assu- 
rance doit  exprimer  le  nom  et  le  domicile  de  cidiii 
<|ui  fait  assuiiT,  sa  (lualité  de  propriétaire  ou  de 
commissionnaiie,  le  nom  et  la  désignation  du  na- 
vire, le  nom  du  (apitaiue,  le  lieu  oii  les  mnii'iiaii- 
dises  ont  été  ou  doivent éire  cbaigées,  le  poit  (Toii 
rc  navire  a  dû  ou  doit  partir,  les  ports  ou  rades 
dans  lesquels  il  doit  ebarger  ou  décbarger.  ceux 
dans  lesquels  il  doit  entrer,  la  nature  et  la  valeur 
ou  reslimaliou  dts  niarebandisesouobjfts  que  l'on 
fait  assurer,  bs  temps  auxquels  les  risques  doivent 
commencer  et  linir,  la  somme  assurée,  la  priim; 
ou  le  coût  de  l'assuranee,  la  soumis.sion  des  parties 
à  des  arbitres,  eu  cas  de  conleslalions,  si  elle  a 
été  convenue,  et  généralement  toutes  les  autres 
conditions  arrêtées  entre  les  parties.  (C.  conim., 
332.  gg  (i  et  s.). 

170. — L'énonciation  du  nom  de  l'assuré  est  né- 
cessaire, surtout  lorsciuc  celui-ci  n'a  pas  signé  la 
police  d'assurance  (V.  tup.  n.  138  et  s.)  ;  c'est  alors 
un  moyen  de  connaître  la  iicrsoniiede  celui  (|ui  a  fait 
assurer.  —  L'énonciation  du  domicile  de  l'assuré^ 
est  iiriueipnleiiient  utile  dans  le  cas  où  l'.i.ssure 
habiterait  et  serait  ilomicilié  dans  un  pays  élraii- 
ger  avec  lequel  il  y  aurait  guerre,  ce  qui  influerait 
sur  les  ri.sqiies.  Mais,  ce  cas  excepté,  toutes  les 
fois  que  la  personne  de  l'assuré  est  connue,  ou 
qu'en  se  faisant  connaître,  l'as.suré  prouve  que 
l'objet  sur  leciuel  porte  rassuraflcc  luiapi)artient,  il 
peut  se  prévaloir  de  la  police,  «lors  même  qu'elle 
n'énoncerait  ni  son  nom,  ni  son  domiiile  (I). 

171. — L'indication  iiiexaetc  du  nom  de  l'assuré 
n'entraînerait  pas  non  plus  nécessairement  la  nul- 
lité du  contrat  ;  mais  clic  |iroduirait  cet  elfet,  si  la 
simulation  él.iil  de  nature  à  augmenter  les  risipies 
et  pouvait  être  considérée  comme  faite  en  fraude 
de»  droits  de  l'assureur  (2). 

172. — Décidé  «pie  l'assurance  de  marchandises 
chargés  sur  nu  navire  délerniiiié,  faite  pour  le 
compte  de  qui  il  appartiendra  par  l'agent  d'une 
entreprise  d'assurance»,  ne  saurait  être  arguée  de 
nullité  i»ar  des  assureurs  pour  fausse  indication 
.de  l'assuré,  sous  prétexti;  que  la  pidice.  au  lieu 
d'indiquer  le  nom  de  l'entreprise  jiar  l'intermé- 
dioire  de  laquelle  elle  était  sou-crite.  serait  au 
nom  de  l'agent  lui-mime,  s'il  résulte  d'un  u.sagc 


(I)  l'ar.li'Mu.s  n.  «00;  Boulay-Paty,  (.  a.  \>.  2!iC; 
E^-darri.îe,  n.  1037  cl  1038;  Alnuzcl,  n.  ïîOJI. 
{i)  k\i\u.ct,  n.  S20li. 
(.1)  Cji.i.  IK  r.W.  1868  (S.C9.f.70). 
(t)  DjIIoz,  n.  I  iH3  ;  Xlauzet,  loc.  cit. 
(:,)  Dilloi,  n.  1  '.8G. 
(«i)  lx)fré,  t.  i,  p.  20:  Dalioz,  loc.  cil. 
(7)  Ai».  10  avr.  1830  (Dallor,  n.  1  i'J2). 
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constant  sur  la  place  et  connu  des  assureurs  que 
l'agent  ainsi  désigné  est  réputé  le  commissionnaire 
des  assurés  (3). 

175. — (^uant  au  nom  de  l'assureur,  la  loi 
n'exige  pas  qu'il  soit  énoncé  dans  le  corps  de  la 
liolice.  parce  (|ue  la  signature  de  l'assureur  au  bas 
de  cet  acte  le  t'ait  nécessairemenl  connaître  (V). 

n\. — L'énonciation  de  la  qualité  de  proprié- 
taire ou  de  commissionnaire,  prescrite  dans  le  but 
de  prévenir  les  fraudes,  n'est  cependant  pas  exigée 
à  peine  île  nullité  (.')).  —  Dans  le  cas  où  elle  est 
omise,  c'est  d'ajjrès  les  circonstances  de  l'alVairc 
qu'on  apprécie  si  l'assuré  a  agi  pour  son  propre 
compte  ou  pour  le  compte  d'un  tiers  (6).  —  Coni- 
par.  suprà,  n.  21  et  s. 

17i>. — 11  a  été  jugé  que  lorsipie  l'assurance  a 
été  faite  avec  ou  sans  ordre,  l'assuré  peut,  en  cas 
de  proci's,  refuser  aux  assureurs  communication 
des  lettres  d'ordre  en  vertu  desquelles  l'assurance 
a  été  ell'ectuée,  ii  moins  (]u'il  ne  se  prévale  lui- 
même  en  justice  de  ces  lettres,  et  sauf  îi  res- 
treindre alors  la  communication  aux  passages  qui 
se  réfèrent  ii  l'assurance  (7). 

17G.— La  police  doit  énoncer  le  nom  du  navire, 
et  de  plus,  sa  désignation,  alin  qu'il  ne  s'élève  au- 
cun doute  sur  son  identité.  Celle  double  énoiicia- 
tion  a  pour  but,  autant  de  déjouer  la  fraude  qui 
altribiierait  le  sinistre  d'un  autre  navire  à  celui 
réellement  assuré,  ipie  de  perinellre  aux  assu- 
reurs de  calculer  les  cbances  de  risques  sur  la 
force  et  la  grandeur  du  bâtiment. 

177. — Le  nom  est  l'appellation  qui  a  pour  but 
d'individualiser  le  navire  et  de  le  distinguer  de 
tout  autre  de  la  même  espi'ce  ;  il  est  nécessaire- 
ment porté,  ])nur  les  navires  français,  dans  l'acte 
de  francisralion. —  V.  ce  mot. 

178. — La  mention  du  nom  du  navire,  quand 
celui-ci  est  l'objet  du  risque,  est  de  l'essence  du 
contrat  (8).  An  contraire,  ipiand  le  navire  n'est 
considéré  que  comme  lieu  (lu  risque,  c'est-.Vdirc 
comme  i)nrlanl  les  marcbandises  i|ui  ont  été  assu- 
rées, l'omission  de  celle  mention  n'entraîne  pas 
la  nullité  du  contrat,  car  l'assureur  est  censé 
s'en  être  rapporté  à  l'assuré  pour  le  choix  d'un 
bâtiment  fU). 

17Î). — Du  reste,  les  chargements  faits  dans  fies 
pays  éloignés  peuvent,  sur  r|uelque  bâtiment  i|u'ils 
aient  lieu,  être  assurés  sans  désignation  du  navire 
(C.  comm.,  337)  ;  c'est  ce  uu'on  aiqielle  l'assu- 
rance m  quovis.  —  Mais,  dans  ce  cas,  il  est  gé- 
ni'rab'iiient  stipulé' que  l'assuré  précisera  le  riscpie, 
soit  dans  un  certain  délai  à  partir  de  la  date  de  la 
police  ou  de  toute  aulie  date,  soit  ii  l'avéncmcnt 
d'une  condition  convenue.    . 

1  }>().— L'assurance  est  caduque,  si  l'assuré  ne 
salisfait  pas  à  cette  prescription  <le  la  police,  alors 
du  iniiiiis  qu'il  est  reconnu  qm-  c'était  lu  une  coD- 
rlilinii  Mililanlielii;  du  conlial  (10). 

181. — Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi,  quand  la 
police  n'attache  expressément  à  une  telle  omission 
aucune  déchéance,  et  s'il  est  coiislant,  d'une  part, 
«pie  rnceomplissement  «le  la  formalité  négligée  n'é- 
tait |ias  un  ilêmeiit  essentiel  «lu  «•outrai,  et,  d'autre 
|)arl,  «pi'il  n'est  résulté  du  son  inobservation  aucune 
<onsé(|iiencc  pr»''judiciablc  pour  les  nssurenrs  (11). 


(H)  P,ir<l«>8suB,  D.80t;Bi.iilay-Paly,  I.  3,  p.  320; 
Al.iiizi'1,11.  -iom:  Bi'darriile,  n.  lOiH. 

(ît)  Uori|«!aiix,  '2S  anûl  lKs!9  (S.iiir.);  Parde«»uï, 
BMiilay-l'.iiy,  Alauzd,  ut  .uiprù.—  C'nlià,  Biidarriile, 
0.  I0i8  el  lOif). 

(JO)  Cass.  20  avr.  IHoa  (S.«;:..i.3ii)  ;  Alauzot, 
n.  '.20i>i;. 

(Il)  Cajs.  27  juill.  18C8  (S. 09. 1.80);  Alauzel, 
loc.  cit. 
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ItJ'i.  — Au  -siirpl!!-,  r.ij^iiraiicf  in  quovit  i-st  ir- 
linilivi",  H  fnil  courir  li-  ris<|iic  di-s  riiistaiit  où  \f< 
iuiirchanilis(-;  ont  rti-  rliarpi-is  <lniH  les  comlilioii-; 
jin'Vius  par  Iffonlral,  -iaii-i  qu'il  soit  iiiilli'iiifiil  hc- 
soiii  il'uiir  tiouvclli-  niaiiifr*talion  (lu  voloiiti)  iln  la 
part  (hs  roiilrai|,.iit-i  (I). 

18.". — Mai-*  aussi,  ill->  qu'un  tiavin-  surirqnol  sp 
Irouvr  un  i!i.irgcrii('iit  ('•jial  ou  suin-rieur  ait  uioti- 
laiil  (II-  la  |M)!ici'  arrive  a  hou  port,  lis  assurriirs 
sont  (Ii'liiiitivenient  lib^ri-s.  Peu  iniportcrait  qu'à 
rin'un;i<i«  nrrivt'o  di-  cv  rhargi'im-ut  l'assun''  cill 
ri'::!.'  I.i  priini'  nvor  il'nutns  n^suri'urs.  sans  n-cla- 
iiialion  il«'  la  part  de  l'assureur  in  quovi*  (i). 

iS\. —  Lorsque,  posli'ricurcnii'nt  à  l'assurance 
tu  quocis,  d'aulros  assurances  ont  été  faites  sur  le 
«liar^renient  d'un  na\in'  d  lerniiné.  rcs  assuranees 
seules  <'ap|ilii|ueiit  ,i  re  rliar;:eniiMt;  la  première  ne 
saurait  Olre  eonsiileréeeomme  devants')  étendre  (3). 

18i>.  — D'un  autre  côté,  l'assurauc"-  faite  in  qua- 
rts sur  faeiiliés  eliargécs  o;i  il  charjrer.  depuis  une 
epo.|ui'  dolerniinée  jusqu'à  une  autre  épo(|ue  déter- 
miner, ne  peut  s'étendre  S!ir  des  olijels  ciiarjjés 
antérieurement  au  premier  terme  ou  pnstérieure- 
meul  au  second  :  une  telle  assurance  n'a,  au  cnn- 
iniire.  d'aliment  que  dans  les  olijets  cbarpés  peii- 
<!}int  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  les  deux  ter- 
mes fixés  (ï). 

186. — L'e"reur  sur  le  nom  du  navire  n'c«t  point 
unec^tusede  nulliléquand  l'ulcnlité  du  navire  n'-sulle 
elairementdesénoneiationsdiiconlrat  ou  des  descir- 
conslances  (5).  Mais  une  dénomination  inevacte  em- 
porterait nullité  du  contrat,  si  elic  était  frauduleuse, 
nu  si,  quoique  involinlaire,  elle  avait  eu  pourcireldc 
tromper  l'assureur  sur  la  nature  ou  l'étendue  des  ris- 
'[Ues  ((>). 

187. — L'indication  du  navire  sous  divers  noms 
■  ilojrui'S  n'aniuilerait  pas  le  contrat,  si  elle  était 
."v- impa^'iiéc  d-  la  meu'inn  :  ou  tel  autre  nom 
qui  serait  plut  exact,  les  assureurs  moiitMiil.  jiar 
leur  a'-c.qitatiou  d'une  telle  mention,  qu'ils  ne  lien- 
ucnl  pis  à  être  mieux  renseijrnés  (7). 

188. — La  désignation  Ai[  navire  s'entend  de 
l'indicnlion  de  son  espèce  ou  de  sa  qualité  :  on  dé- 
sijnie  le  naviri!  en  disant  si  c'est  un  vaisseau  à  trois 
mdts,  un  brick,  une  felouque,  une  tarlane.  etc. (8). 

18Î).  —  Il  en  est  de  l'omission  cl  rie  l'inexacti- 
iBde  de  la  désignation  du  navire  comme  de  celles 
qui  concernent  son  nom  :  la  fraude  ou  le  préjudice 
en  font  seulsunecauscde  nullité  (V.  «uprd.  n. 181). 
Et  cette  nullité,  provenant  du  fiiit  de  l'assuré,  ne 
pcnt  être  prononcée  qu'au  profit  de  l'assureur,  qui, 
dès  lors,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'exiger 
le  paiement  de  la  prime  (9). 

190.  —  Jugé  que  si,  malgré  la  clause  de  la  po- 
lice portant  que  les  marclianflisos  cliargées  sur  tel 
navire  et  assurées  pourraient,  en  cours  de  voyage, 
èlrc  transportée*  sur  un  autre  hàtimcnt  sans  dési- 
gnation de  celui-ci,  l'assuré,  en  avertissant  l'assu- 
reur du  fait  du  transhonlenient,  a  désigno  par  er- 
reur, rorame  ayant  reçu  les  marchandises,  un 
navire  plus  fort  que  celui  sur  lequel  elles  ont  été 


(I)  Cass.  2  f.'v.  1837  (S. r.T.l. «.•;-);  Alauzct,  d. 
:o»;7. 

(i)  Mèm'-s  autorité?. 

(3  H. 

(4)  Trib.  de  Mar<!cill«?,  3  déc.  !82,T  (7.  Mars.,  i. 
t.3:.â). 

(:.)  Kalloz,  D.  UDl;  Ri-larri'îe,  n.*J0.'..3. 

(6)  Alaozrt,  n.  20-2r,. 

(7)  Ail,  IG  .ivr.  1«.19  (P.iIIoï,  d.  Ii07);  Bo.lar- 
r;de,  n.  105.1;  Alaozel,  n.  iOH>. 

(«)  Dalloz,  n.  1498;  BOdarri'l?,  n.  1040 ;  Alaojei, 
n    'J03C. 
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réellement  piaci-cs, celle  cm  iir,  niinMiiserlc  lionne 
fui  dans  une  désignation  dont  l'assuré  aurnil  pu 
s'ali-lenir,  n'en  est  pas  moins  d"  nature  à  faire 
annuler  le  contrat  au  profil  de  l'assureur.  <omme 
ayant  eu  pour  eiï.  t,  en  li'  trompant  sur  l'eL-ndue 
d'S  ri  ques.  de  le  di'touriier  du  soin  de  s'en  garan- 
tir au  moyeu  d'une  réassur.iiici-  (40). 

li)l. — A  la  diir('reiiie  d"-  l'ancienne  ordonnance 
de  la  marine,  la  loi  aciuell...  n'eiige  pas  que  la  )h). 
liie  d'assurance  contieune  l'estimation  du  navire, 
L'alisence  de  celte  estimation  peut  d'autant  moins 
être  une  cause  de  nullité,  (pir  l'assiirur  a  la  faculté 
d'y  supjdi'er  par  une  e\aluation  ullerieiin-  (H) 

lî>"i. — lue  indication  essentielle,  bien  que  la 
loi  ne  la  mentionne  pas  non  pins,  est  celle  du  pa- 
villon du  navire.  L'ik;  fausse  énoncialiun  à  cet 
é;;ard  pourrait,  même  en  l'alisence  de  toute  fraude, 
faire  annuler  le  contrat,  en  vertu  de  la  dispo-iiion 
générale  de  l'art.  348,  C.  comm.  (12)  (V.  infrà, 
u.  m  ci  s.).  Maison  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  din-, 
avec  un  auteur  (13),  que,  si  le  navire  assuré,  acheté 
réii'inment  par  un  Français,  n'avait  encore  reçu, 
;'U  moment  de  l'assiiran'-e,  qu'une  francisation  pro- 
visoire, le  défaut  de  déclaration  de  cette  cireon- 
slaiiee  autoriserait  l'assureur,  si  le  navire  a  été  dé- 
signé purement  et  simplement  comme  françai.-;,  à 
s'atl'ranehir  des  suites  des  avanies  subies  par  le  na- 
vire el  auxquelles  il  n'aurait  pas  été  exposé  s'il 
avait  eu  la  qualité  de  navire  français:  la  francisa- 
tion provisoire,  régulièrement  délivrée  par  un  con- 
sul, assure  au  navire  une  protcclion  aussi  complète 
que  la  francisation  délinilive  (-1  i-).  —  V.  le  mot 
Francisatien. 

li)5. — L'énonciation  dans  la  police  du  nom  du 
capitaine  a  pour  but  de  faire  mieux  connaiire  le 
navire.  U  faut  donc  appliquer  également  ici  les 
|irincipes  qui  couccrnenl  l'indication  du  nom  du 
ii.'vir.-  et  sa  désignalion,  et  dire  que  l'omission 
ou  l'indication  inexacte  du  nom  du  capitaine  jicut 
être  une  cause  de  nullité  de  l'assurance,  s'il  y  a  eu 
fiainle  ou  préjudice  pour  l'assureur  (loi. —  V  su- 
pra, n.  476  el  s.,  <89  et  l'JO. 

10  î.  —  Si  le  capitaine  nommé  dans  la  police 
avait  été  remplacé  sans  l'aveu  de  l'assureur,  celui- 
ci  pourrait  demander  la  résolution  du  contrat  pour 
inexécution  des  conditions.  (C.  civ.,  1I8'^.)  —  Eu 
effet,  la  substitution  d'un  capitaine  à  un  autre  peut 
augmenter  les  risques.  —  bans  l'usage,  on  pré- 
vient ces  diflicultés  en  insérant  dans  la  police, 
après  le  nom  du  capitaine,  les  mots  ou  autre  pour 
lui.  .Mais  si  celle  clause  n'est  point  écrite,  elle  ne 
p^'iit  être  suppléée  (16). 

19o. — Heniarquonsque  la  clause  ou  autre  pour 
lui  n'autorise  poinl  à  sub-tiluer  au  capitaine  une 
personne  d'une  nation  diMV'renle,  et  surtout  d'une 
nation  avec  laquelle  on  est  acluellemenl  en  guerre. 
— Si  le  navire  est  français,  le  capitaine  doit  l'être 
é;;aknient  :  si  le  navire  est  neulre,  le  capitaine 
doit  être  pris  chez  une  nation  neutre  (17). 

196.  —  De  plus,  il  faut  que  l'individu  subrogé 
an  capitaine  soit  lui-même  revêtu  de  la  qualité  de 


(il)  Dall.z,  n.  1199  et  t.SOO;  Al.ioi  I.  n.  205f.. 

MO)  Paris,  23  mai  1811  (Dalloz,  o.   I.'i01). 

(Il)  Ail,  20  avr.  IX-2A  (S.ctir). 

(ti)  l).ill.>z,  n.  150U. 

(I.'l)   I)ai;rville,  t.  3,  p.  :.9. 

(M)  Dalloz.  tor.  cit. —  V.  aussi  Aix,  28  jaov.  1822 
(iMlloz.  n.  1701). 

(I.'i)  Bordeaux.  20  mars  I84H  (ti.f.4«.S.70);  Dal- 
1 .7,  n.  1515;  Alauzet,  o.  2027.  —  Conlrà ,  l'othier, 
n.  100. 

(lO)   Palloz,  D.  1513;  Alaoïel,  n.  2027. 

(17)  EmérigiB,  tJiap,  7;  Valin,  sur  l'art.  52  <;#». 
A^i'ir.;  Dalloz,  n.  151». 
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capitaine.  Los  assiirfiirs  en  oll'et  ont  entendu  qne  le 
navire  sérail  commandé  par  un  liomnie  d'une  capa- 
eité  reconnue.  Si  donc  le  sulistilué  était  un  siniidc 
ofliiier  a  t|ui  on  a  laissé  sans  nécessité  le  eonimau- 
dement  du  navire,  les  assureurs  pourraient  ne  pas 
être  responsables  du  sinistre.  La  maîtrise  est  une 
nri'sonipiion  légale  de  capacité  en  faveur  de  celui 
a  qui  ello  a  été  solennellement  conférée (4). 

197. — Dans  le  cas  même  oîi  le  choix  du  capi- 
taine est  laissé  à  l'assuré,  il  ne  faut  pas  que  ce 
choix  soit  notoirement  mauvais,  car  il  peut  résul- 
ter do  là  une  ajigravation  de  risques  (2). 

•198.  —  Ajoutons  que  la  clause  ou  tout  autre 
pour  lui  n'empêche  pas  que  l'assureur  n'ait  inté- 
rêt et  droit  à  connaître  le  nom  du  capitaine  auquel 
le  navire  est  conlié  au  moment  de  l'assurance,  et 
à  qui  le  commandement  doit  continuer  d'appartenir 
par  In  suite,  à  moiils  de  circonstances  imprévues  : 
d'où  il  suit  que  l'assurance  pourrait  être  annulée 
au  profit  de  l'assureur,  si,  lors  du  contrat,  et,  plus 
tard,  au  moment  de  la  perte  du  navire  assuré,  ce 
navire  était  ennnnandé  par  un  capitaine  autre  que 
celui  désigné  dans  la  police  (3). 

199. — On  admet  jîénéralemeut,  et  à  bon  droit, 
que  le  changement  de  capitaine,  après  le  départ  et 
dans  le  cours  du  voyage,  s'il  est  commandé  par  la 
nécessité,  et  si  le  choix  n'est  ni  mauvais,  ni  im- 
prudent, ne  donne  pas  lieu  à  la  résolution  du  con- 
trat d'assurance  (4-). 

200.  —  Il  arrive  fréquemment  que,  d'après  les 
ordres  de  l'armateur,  le  capitaine,  parvenu  au  port 
de  destination,  y  leste  pour  gérer  la  cargaison  d'eu- 
trée,  et  fait  repartir  le  uavire  sous  la  conduite  du 
second.  L'assureur,  dans  ce  cas,  est-il  tenu  des  si- 
nistres qui  arrivent  sous  la  direction  de  ce  dernier? 
L'aflirmative  n'est  pas  douteuse  si  la  ]iolice  con- 
tient la  clause  ou  tout  autre  pour  lui;  mais,  dans 
le  cas  contraire,  l'assureur  est  dégagé  de  tonte 
responsabilité,  parce  qu'il  est  présumé  n'avoir  con- 
tracté une  assurance  à  prime  liée  que  sous  la 
condition  que  l'aller  et  le  retour  s'effectueraient 
soDs  le  commandement  du  capitaine  (o). 

201. — L'oblig.iliitn  d'ciinncer  dans  la  police,  le 
lieu  (ju  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être 
chargées,  rceoit  exception  dans  le  cas  oij  ce  lieu 
est  hors  du  continent  de  l'Europe,  et  où  il  a  été 
impû.-?it)lc  de  donner  une  indication  précise  du 
j>ort  du  cliar-enient  (C.  comm..  337). 

202.  —  Cette  mention  n'est  pas  non  plus  abso- 
lument uéccssairc,  si  le  chargement  a  été  effectué 
avant  l'arrivée  du  navire  au  |H)rt  désigné  dans  la 

Iiolice  roijinie  (loinl  de  départ  du  voyage  assuré. 
)an-i  Cl  rr.<  l'assureur  ré|>ond  du  sinistre  survenu 
<lc|iuis  1.1  sorliu  de  ce  dernier  port,  par  cela  seul 
que  le  sini.-lrc  est  arrivé  dans  le  voyage  a-.suré,  à 
moins  toutefois  que  la  réticence  n'ait  inllué  sur 
l'opinion  du  risque  (6).  —  V.  infrà,  n.  272  et  s. 

203. —  L'indication  du  lieu  du  chargement  est 
encore  inutile,  lor-que  l.i  |»olicf  contient  la  clause 
de  faire  échelle,  c'esj-.i-dire  la  fncullé  de  s'arrêter 
dan?  des  ()orls  intermédiaires  imur  y  prendre  ou  y 
décharger  des  marchandises.  Dans  ce  cas.  In  po- 


(1)  Eni<5rig0D,  cbap.  7,  sect.  .'i;  Dnllo);.  n.  i:.  17. 

(2)  l'arilcssus,  n.  kok;  .Mauzet.  n.  20i7. 

C-i)  B-inleaui.  49  mar»  1848  (H.p.iK.a.70);  Dal- 
1)1,  n.  I5i:i;  Aiauzei,  n.  Mil. 

(i)  L«rr.-,  sur  l'art.  Xii  :  Paniessu»,  d.  hOs  ; 
BoaJay-Pety.  t.  :j,  p.  32»;  Alauz-t,  n.  iOil.  —  Con- 
Ira,  Lem'orii  r,  11.  77. 

(.%;  Dali  T.  D.  i:,i6. 

(<i)  Kmcrijfon,  cliap.  1.1,  gect.  7;  Dalloz,  n  r.'JO-, 
ilnzct,  D.  iorâ. 

(7)  Dilloz,  0.  ISil  :  Alaozet,  0.  3020. 


lice  n'a  pas  besoin  de  faire  connaîlrc,  comme  le 
veut  l'art.  oo'2,  les  ports  ou  rades  dans  lesquels  le 
navire  doit  charger  ou  décharger,  ni  ceux  dans 
lesquels  il  doit  entrer,  |ins  plus  (|uc  relui  d'où 
il  a  dû  ou  doit  partir.  L'assurance,  i)ar  l'i'llet 
d'une  telle  clnuse.  couvre  les  ehargemeuls  l'ails 
dans  ces  ports  intermédiaires  aussi  bien  que  celui 
qui  a  été  l'ait  au  lieu  de  rembarquement  (7). — La 
clause  de  faire  éeiulle  s'entend  d'ailleurs  et  d'une 
échelle  préméditée  avant  le  dépari,  et  d'une  échelle 
faile  accidentellement  |)endanl  le  voyage  (8). 

20'1. —  Dans  certaines  polices,  l'éiioncialion  du 
lieu  du  chargement  est  remplacée  par  celle  du  lieu 
du  départ,  et  l'on  entend  alors  par  lieu  du  départ 
le  lieu  d'où  le  navire  doit  partir  pour  faire  le 
voyage  assuré,  bien  que  ce  navire  puisse  venir  de 
plus  loin  (9). 

20». — Observons  du  rosle  que,  conformément 
aux  principes  rappelés  plus  haul,  n.  181, 'I8i)et  I!.t3. 
l'omission  île  renonciation  du  lieu  du  chargement 
dans  la  police  n'emporterait  nullité,  qu'autant 
qu'elle  aurait  eu  lieu  par  fraude  et  pour  tromper 
l'assureur  (10). 

206.— Mais  quand  le  lieu  du  chargement  a  été 
désigné  dans  la  police,  l'assurance  est  nulle,  si  le 
chargement  est  ell'ectue  dans  un  lieu  diirércnt(H). 

207. — Si  les  parties  avaient  omis  loul  à  la  fois 
de  désigner  le  lieu  du  chargement  et  de  faire  con- 
naître le  lieu  de  la  destination,  le  contrat  serait 
nul,  il  moins  cependant  que  l'assurance  n'ertt  été 
faite  pour  nu  tem])»  limité  et  i)onr  tel  voyage  qu'il 
plairait  à  l'assuré  d'entreprendre.  Dans  ce  cas, 
toule  autre  désignation  deviendrait  inutile  (12). 

208. — L'indication  dans  la  police  du  jour  de 
départ  du  navire  n'est  pas  indispensable.  La  réti- 
cence de  l'assuré  sur  ce  point  n'aurait  pour  effet 
d'annuler  l'as.surancc  que  si  elle  avait  lieu  dans 
une  inleiilion  frauduleuse  (13). 

209. — 11  est  neeessaire  que  la  police  exprime 
la  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  mar- 
chandises ou  objets  assurés,  aliu  que  l'assureur 
soit  mis  en  état  de  .savoir  jusiju'à  queJ  [loint  ces 
choses  sont  susceptibles  d'élre  endommagées  ou  de 
périr  par  les  accidents  de  mer,  et  si  la  somme 
pour  laipielle  il  a  assuré  n'excède  pas  la  réalité  du 
dommage  ou  de  la  perte.  (C.  comm.  3txi.;i.'i7  et 
388.)  —  Toutefois,  il  en  est  de  ces  énoueialions 
comme  des  ])récédenles;  leur  omission  n'entraîne- 
rait pas  la  nullité  de  l'assurance,  si  on  pouvait  y 
supjdeer  par  des  circonstances  el  des  documents, 
et  si  elle  n'avait  pas  été  le  résultat  de  la  fraude, 
et  n'avait  pas  porté  préjudice  à  l'assureur  (14). 

210. — Au  lieu  de  désigner  une  h  une  les  mar- 
cliandises,  on  se  contente  souvent ,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fjiit  remarquer,  d'expressions  uéué- 
riques,  telles  que  facultés  (le  couleuu  d'.i  navire), 
corps  (le  conlenani),  chargement,  pacotille,  car- 
gaison ()'>).  Il  est  des  cas  eepeniiant  oii  la  dési- 
gnation spécifique  des  choses  assun-es  devient  né- 
cessaire ;  c'est  lors(|ue  ces  choses  sont,  par  leur 
nature,  sujettes  à  detérioralion,  diminution  ou  cou- 
lage (V.  C.  comm.,  3.").'j).  Leur  désignation  spéciale 

(k)  Uageville,  t.  ;t.  p.  CO;  Dallez,  n,  l.'iâ.'i. 
(9)  Dall.iz,  M.  1M9. 

(!())  Licrc,  sur  l'art.  33-2;  l'arJessu»,  n.  809;  Dal- 
lez, n.  i:.i2. 

(M)  C.isare^s,  Disc.  1,  n.  lO:;  et  suiv.  ;  Kslrac- 
Kin,  p.  370:  Dagi'TlIle,  I.  ;»,  p.  09;  Dall.z,  n.  1323. 

(12)  Lalloz,  n.  I.'iii;  Alauzct,  n.  2029. 

(l.'i)  Ileiines,  tOjanv.  1817  (Halloz,  n.  i:;26). 

(tl)  V.  Dalioz,  n.  1827:  AUiizcl,  n.  2030. 

(1%)  Halloz,  n.  Ji28  et  t:;29:  Alauzct,  n.  2030. 
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i.'sl  alon  iilili;  pour  qiiti  l'assiircur  iif  soil  point 
victime  d'une  siirprist-  0). 

211. — Toutefois,  ilnnsrueas  int^iUL'.  il  poul  itrc 
iltTOïi-,  snil  ('\iir»'-;-i('(nent,  soil  iiu|ilioiltMneiil  a 
l'olilisalioii  il'iiii''  ili'>i'-'ii.itii)n  ileloill**»'  ;   «t  il  a  oli- 

jup- i|u,'  i-.'lli-  iliTo:ralii>Il   rt-^UltP.   |Kir  rl>trnplr.  il<,' 

1.1   cl;ius«-,  m  quoi  que  le  lout  puùie  eonsittir  ; 

|inr  1.1.  I'-  .\>-iiniirs  sont  rcnsi's  avoir  accepli-  lu 
ii<qii'  iii<  iiiiircli.tuilisesmùiin' |K.Tisiables  par  It-iir 
iinliir.'  (2>. 

21 '2 — Lorsqu'on  a  stipulé  d'une  manière  gi-ne- 
r.ilc  i|ii  on  faisait  nssurrr  trllr  somme  sur  li-s  fa- 
lulti's  de  tel  navire,  il  sullil,  pour  que  l'assureur 
-oit  tenu  drs  risques,  qu'il  y  ail,  au  moment  du  si- 
nistre, une  pareille  valeur  en  marehandises  on  eu 
'r;:ent  cliarai-e  sier  le  navire  pour  le  eoniple  de 
-  ^'  -  lorsque  la  jtoliee  :onli(  ut  la  dé^i;;na- 
U  a-<uri's.  If  contrat  n'est  valable  que 
-iirle  navire,  au  moment  du  siuislre, 
il'.-  mati-Uandises  de  la  nature  di'sij;née.  L'assuré 
;iii  aurait  chargé  d'autres  marchamiiees  ne  pour- 
rait forier  l'assureur  à  l'indemniser  de  la  perte 
-iirvenue  (3). 

213. — Lors  même  que  l'assureur  s'oblige  indé- 
liniment  à  parer,  en  cas  de  perte,  la  valeur  des 
marchandises  a  l'assuré,  il  ne  répond  cependant 
(|ue  des  marcbandises  cbargécs  au  moment  oii  il 
prend  h'  risque  ;  à  moins  que  l'assurance  ne  soit 
faite  sur  faculli's  ehargrs  ou  à  charger.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  répond  de  toutes  les  marchandises 
chargées,  même  de  celles  qni  l'ont  été  pendant  le 
TOja|,i',  pounu  que  la  clause  de  faire  échelle  ait 
été  stipulée  (  ». 

214.  —  Ku  cas  d'assurance  de  marcbandises 
chargées  on  à  charger  à  bord  d'un  navire  détermi- 
né, avec  oblisation  pour  l'assuré  de  fournir  le  dé- 
tail de  ces  niarrhamiises  dans  un  avenant  visé  par 
les  assureurs  et  qui  devait  être  annexé-  à  lu  police. 

r --te  sans  aliment  et  se  trouve  par   la 

Il  r  H'c,  quoiqu'elle  ne  livàt  pas  expressé- 

II  '  ilans  lequ'-|  l'avenant  devait  C'irc  visé, 

si  I  a--iir.-,  bien  que  déjà  nanti  des  coimaissemcnis 
depiii-  b^iii-lemps.  n'a  cependant  l'ail  connaître  aux 
I-  '    détail  des  marchandises  chargées  que 

I"  'lit  à  l'époque   oij  a  été  connu  le  si- 

!i;-  r      ,        M'  par  le  navire  (-i). 

2ld. — Si  les  objet-:  indiqués  dans  la  police 
n'ont  pas  été  réellement  chargés,  le  contrat  est 
nul,  quand  bien  même  les  choses  chargées  ii  leur 
iHace  .seraient  des  matières  servant  à  la  fabrication 
de  ces  mêmes  objets,  ou  des  choses  composées 
avec  les  matières  énoncées  dans  la  police.  Mais 
on  ne  considérerait  pas  comme  snbslilution  d'une 
chose  à  une  autre  le  chargement  de  blé  entassé 
dans  le  navire,  on  de  vaisselle  d'or  ou  d'argent, 
ou  de  pièces  de  monnaie,  lorsqu'on  a  stipulé  qu'on 
chargerait  du  blé  en  sac  ou  des  lingols  (ti). 

2lG. — Kn  ce  qui  concerne  renonciation  de  la 
ralenr  des  objets  assurés,  la  jurisprudence  a  en  à 
appliquer  le  principe  rappelé  ci-dessus, n.  481.  iWl*. 
V"   '  •!""    ■■•    '•  -■  n  est  faite  n'emporte 

i  ;;raiicas  d'assuranci: 

polie  do  l.T  valeur 


(1)  l'anic.^jus  n.  si.j;  lialloj,  n.  i:,:n;  Alauzcl. 
loe.  cit. 

(i)  Trib.  de  Marseille,  2»  avr.  1830  (Dalb.z  , 
n.  1831). 

(3)  Eniéris-n,  rhap.  10,  «cri.  1  ;  Dallnz,  d.  1S30. 

(i)  Eméri;.'nQ.  rh.ip.  10,  Sert.  1  ;  Ballnz,  o.  l.'i.'tl. 

(;i)  Borti"3ux.  au  fcv.  IK-3  {J.  tUs  arr.  df  la  C. 
Je  Bord.,  t.  18,  p.   111). 

(C)  Pari -MUS,  n.  »'-2;  Dagerille,  l.  3,  p.  71  ; 
Tlalloz,  n.  1532. 

(7)  Kii,  -20  avril  1«23  (DaUoz,  n.  1743);  Bor- 
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du  navire  assuré  n'cslpaslellemenl  de  l>ssenc.dii 
contrai  que  l'omis.siou  de  celte  valeur  annule  l'assu- 
rance, lors<|ue  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  fraiidi;  ;mais 
que  tout  ce  qui  |H'Ut  résulter  du  celte  iiniission,  c'est 
ipie  l'assure  court  les  riwiup.s  de  resliination  a  la- 
(|uelb!  l'assureur  a  le  droit  de  faire  proccdir  (C. 
coinm.,  :V.i'J),  cl  qui  peut  amener  la  diminution  du 
capital  de  l'assure  (7).  —  Kl  la  mémo  soliilion  ei-l 
incoulislablcmeiit  appliiable  au  cas  oii  l'as-urance 
porte,  non  sur  le  navire,  mais  .sur  lo  chargement  (8). 

217. — Kaisoiis  du  reste  reman|ucr  de  suite 
qu'aux  termes  de  l'art.  .W.  C.  comm.,  lor.s<|nc  In 
valeur  des  marcliandix-  n'j  p.is  ti...  ii\,.,'  par  le 
contrai,  elle  peut  être  jiisliliée  par  les  factures  ou 
par  les  livres,  et  que  c'est  s<ulement  à  délaut  de 
cette  jiislilicalion  qu'une  cslimatiou  devient  néccs- 
-ain  . — V.  infrà,  n.  i62. 

-iU. — Juge  que,  dans  une  assurance  faite  sur 
des  cai>ses  d'espèces  d'or  ou  d'argent  non  évaluées 
de  gré  à  gré  dans  la  poliie,  l'aliment  de  l'a.ssurancc 
est  suflisamment  prouvé  jiar  des  coiinaissemcats 
énonçant  la  (luantilé  de  caisses  désignées  dans  la 
liolice,  quoique  ce  connaissement  jiorle  la  clause 
i|ue  le  capitaine  n'a  pas  vu  compter  les  es- 
pèces (U). 

219. — Lorsque  l'a.ssurancc  est  faite  pour  l'aller 
et  le  retour,  l'évaluation  des  marchandises  d'aller 
peut  être  considérée,  soit  d'après  les  termes  des 
conventions,  soit  il'aiirès  1rs  circonstances,  comme 
s'appliquanl  aux  marchandises  de  retour,  de 
sorte  que  leur  valeur  soit  suflisamment  établie 
par  celle  évaluation  à  l'égard  de  l'assureur  (10). 

220. — Il  est  loisible  aux  parties  de  convenir 
expressément  ou  tacitement  qu'on  rléterminera, 
postérieurement  à  rétablissement  de  la  police,  la 
valeur  «les  objets  mis  en  risque  :  c'est  le  cas  des 
assurances  faites  par po/ice* oucer/e»  (11). 

221. — Lorstpie  l'assurance  est  faite  poor  une 
somme  déterminée  sur  marchandises,  .sans  que  la 
|iolice  contienne  aucune  indication  <lc  la  quanlilé 
de  ces  marchandises,  l'assureur  est  toujours  admis 
.1  exiger  la  juslilication  de  la  valeur  serrant  de  hase 
il  l'assurance  (<2). 

222. — L'assureur  a  d'ailleurs  le  droit  de  con- 
tester l'eslimatioii,  même  lorsqu'elle  a  été  faile 
dans  la  jiolice  :  et,  dans  le  cas  de  fraude,  la  loi 
(C.  comm.,  336)  l'aulorise  formellement  à  faire 
procéder  à  une  cslimatiou  nouvelle.  Peu  importe- 
rait qu'une  clause  de  la  police  dispensât  l'assuré 
de  rapporter  d'autre  preuve  que  cet  acte  même 
pour  jiislilicrdela  valeur  des  choses  assurées  (13). 
— V.  infrà,  n.   2^iO. 

220. — U""nl  à  la  preuve  que  l'assurcnr  doit 
faire  pour  obtenir  la  réduction  de  l'évaluation  con- 
tenue dans  la  police,  elle  n'est  soumise  à  aucune 
forme  particulière;  il  n'est  jias  nécessaire  qu'elle 
soit  écrite,  et  elle  peut  être  administrée  couforme- 
mcnt  aux  principes  généraux  (14). 

224. — Remaninons  enlin  i|uc  la  loi  dispense 
expressément  de  la  désignation  de  la  natnrc  et 
de  l'esiM'ce  des  marchandises,  de  même  que  de  la 
désignation  du  navire  et  du  cajiilaine,  lor--quc  le 
cliar.u'r:<;rnl  a  été  fait  aii\  écli.lles  'li  L.  \,iiil,  auï 


il'-aux,  -Js  a-iùt  i.s-j'i  ili.). 

(s)  Dall.iz,  D.  i;;27. 

('.!)  Trib,  de  «arâcille  (/.  Mars  ,  Ml. 11)). 
(10)  Cass.  8  déc.  18Sâ  (S.&3.1.iâ0)  ;  Alaïuet.  d 
i071. 

(n)  o.iiioz,  n.  ir,ii. 

(i-J)  Itoplcaiix.  ■il  judt.  1830  (Dalioz,  n.  1533); 
DJ.Iarrii",  11.  Ili»7. 

(13)  Bedeaux,  li  jinv.  1834  (J.P.36.40);  Alaa- 
:el.  D.  3030. 

(i  i)  Ucme  arrft. 
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colp?  d'Afrique  cl  aulros  iiarlios  du  niondo,  pour 
l'KuroiK-.  Mais,  dans  ce  cas,  la  police  doit  indiquer 
celui  à  ijui  l'cviRvIition  est  faile  ou  doit  éiro  cou>i- 
pui'i'.  s'il  u'v  a  oonvoiiliou  coniraire  dans  la  polico 
d'assurance  "(C.  conini..  3-]7). 

«423. — L)u  reste,  réiiuméralion  contenue  dans 
l'arl.  337  n'est  pas  limitative,  et  sa  disposition 
peut  <^tre  él  iiduc  aux  cliarnemenls  faits  en  Kurope, 
lorsque  la  dislancc  est  tchèque  celui  qui  fait  assu- 
rer des  m  ir'-liandises  alteudues  par  lui  est  dans 
l'impossiliililé  de  savoir  au  nionienl  de  l'assurance 
qiels  sont,  soit  la  nature  du  chariienient,  soit  le 
nom  du  navire  qui  le  porte  et  celui  du  capitaine  de 
ce  navire.  Celle  extension  esl  consacrée  par  une 
pratique  générale.  Mais  les  polices  (jui  l'expriment 
oMigenl  en  nn'me  temps  l'assuré  à  faire  cesser, 
dans  un  délai  lixé,  l'indétermination  du  risijue(l). 
—  V.  iuprà.  n.  il9. 

*i*2(». —I.a  loi,  en  exigeant  qucla  police  énonce  ?e 
letnps  oit  le  risque  doit  commencer,  et  celui  oii  il 
doit  finir,  prévoit  elle-même  les  omissions  h  eet 
c  ,'ard.  Dans  ee  eas.  le  temps  du  riscpie  se  règle 
"Ommepour  les  contrats  à  la  grosse.  (C.  comra., 
341)  ;  il  court,  à  l'égard  du  navire,  des  agrès,  ap- 
parauv,  armements  et  victuailles,  du  jour  que  le 
navire  a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou 
.•marré  au  port  ou  lieu  de  sa  deslinalion.  (C. 
I  omui.,  328).  —  A  l'égard  des  marehandises.  le 
Irmps  des  risques  court  du  jour  qu'elles  ont  été 
chargées  dans  le  navire."  ou  dans  les  galiares  pour 
les  V  porter,  jusqu'au  jour  oii  elles  sont  délivrées  ii 
Uu'o.dbid  ). 

227.— Lorsque,  dans  le  cas  d'une  assurance  ii 
temps  limiti'.  la  police  porle  que  le  jour  où  les  ris- 
(|ucs  devront  commencer  à  courir  sera  ultérieure- 
ment fixé,  et  (]\n'  celte  fixation  n'a  pas  eu  lieu  avant 
le  sinistre,  l'assurance  est  comme  non  aveniw. 
Dans  ce  cas.  on  ne  peut  prétendre  que  les  riscpies 
oui  dû  commencer  à  courir  du  jour  oii  le  navire  a 
mis  il  la  voile  (2). 

21i8. — L'énonciation  delà  tomme  assurée,  ilans 
la  police,  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  :  les  as- 
sureurs peuvent  s'oldiger  à  payer,  en  cas  de  sinis- 
tre, le  prix  (pif  valaient  les  choses  mises  en  ris- 
ipies  d'après  l'estimation  qui  en  sirail  faile.  ((]. 
eomm  ,  339)  (3). — Toutefois,  l'usage  le  plus  ordi- 
naire est  de  déterminer  de  gré  à  pré,  dans  la  po- 
lire.  une  somme  représentative  de  la  valeur  des 
marchandises  assurées  Alors  l'assureur  di'clare 
dans  la  jiolice  i\\i'i\  assure  une  tomme  de...,  valeur 
a<jréée. 

22!). — L'assuré  peut  faire  assurer  une  somme 
dét.rniinée  sur  toutes  les  marchandises  de  telle  na- 
ture ipi'il  fera  charger,  pendant  tel  espace  fie  temps, 
dans  tel  lieu  et  piur  telle  deslinalion.  La  conven- 
lioii  prend  alors  le  nom  Ao  police  flollante  ;  elle  a 
pour  ellel  dr  I  er  définilivemenl  les  parties  pour  le 
temps  et  la  somme  énoncés  en  la  p(diee.  et  d'ohli- 
ger  l'assureur,  siins  que  l'assuré  ait  à  lui  faire  la 
deelaration  sncej»ssive  de  chaque  chargement  (i-). 

2r»0. — De  là  celte  doiihle  eonséqucnce,  que  les 
marehandi'^cs  sont  a-siirées  par  le  fait  seul  di-  leur 
ehargemcnlsur  le  navire,  alr)rsniéme()n'il  aurait  .:u 
lieu  à  l'insu  de  l'as.-ïiin  iir.  et  que.  hors  le  cas  d'une 
r(<irve    spérioli-,    l'assuré   \\i-    peut,    tant    que   le 


(I)  Alsozei,  n   iOiiii. 

(i)  Par.s,   Ki  n-v.  IKil  (S.42,2..-;i). 

(.'«)  l'oiliier,  n.  7:»  ;  LocHî,  lur  l'art.  .1.12,  n  1  i  ; 
Boalay-Pïij,  i.  .1,  p.  .330;  Dalioz,  n.  LIS»;  Al.iuzol, 
0.  20.3i. 

(4)  Dalioz,  n.  \r,^-,. 

(5)  Oritani,  7  iaov.  IRt;;  (li.r.4«.2.3V)  ;  Rilioz, 
Uc.  cit. 

{(>)  EmérigoD,  cbap.  3,  tea,  i  et  2;  DelTincnurt,  t. 


tenijis  et  la  somme  énoncés  dans  la  police  llollanlc 
ne  sont  pas  épuisés,  distraire  de  la  poliee  une  iiar- 
lie  ries  marchandises  qu'elle  comprend,  pour  en 
faire  l'otijel  d'une  nouvelle  assurance  (5). 

2."l. — La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance  c^\. 
de  l'essence  du  contrai  :  on  ne  coneevrail  pas  plus 
une  assuianee  sans  une  prime,  qu'une  vente  sans 
un  prix.  L'assureur  n'a  consenti  ie  prendre  les  ris- 
ques à  sa  charge  que  moyennant  celle  prime;  elle 
doit  donc  èlre  exprimée  dan-  la  poliee.  —  Quand 
celte  énnncialion  a  éli'  omise,  el  ijuc  rien  ne  dé- 
monlre  que  la  prime  ail  été  slipulée  par  l'assureur 
ou  payée  par  l'assuré,  le  eiiiili'at  perd  son  carac- 
tère ;  il  n'esl  plus  qu'un  don  ou  coniral  de  bienfai- 
.saiiee.  Néanmoins,  si  nonolislaiil  cette  omsssion,,  il 
résultait  du  livre  du  courtier,  ou  de  la  remise  d'un 
liillet  de  prime  ;t  l'assureur,  iiue  riiuention  des  par- 
ties avait  été  de  stipuler  la  prime,  le  contrat  d'as- 
suranee  existerait  el  aurait  tous  ses  ellets  ((i). 

252. — Si  la  poliee  ou  le  livre  du  courtier  énou- 
çail  une  prime  sans  en  déterminer  la  quotité, 
celle  (jéiermination  pourrail  avoir  lieu  au  moyen 
des  liillels  de  prime,  ou  à  défaut,  cl  par  analogie, 
les  juges  poiirraienl  suivre,  pour  cette  fixation,  la 
règle  donnée  par  l'arl.  3'i-3,  C.  eomm.,  dans  le  cas 
d'auginenlaliou  de  prime  slipulée  en  prévoyance  de 
la  guerre  ;  ils  en  détermineraient  le  taux  en  ayant 
égard  aux  circonstances,  aux  risques,  cl  au  cours 
des  primes  (7). 

Sôô. — La  prime  lient  être  implicite,  comme  dans 
le  cas,  |iar  exemple,  oii  l'all'réleur  prend  lui-même 
il  sa  charge  les  risques  du  navire  qu'il  a  loué. 
11  esl  censé  alors  l'avoir  ali'rété  à  meilleur  mar- 
ché (8). 

2.">1. — La  prime  consiste  ordinairement  en  une 
somme  d'argent:  mais  elle  imurrait  être  stipulée 
en  marchandises,  en  services  appréciables,  ou  en 
une  chose  ii  donnera  un  tiers  ou  ii  faire  à  son  pro- 
lit  (V..  civ.,  liai).  Comme  aussi  elle  peiil  consister 
dans  l'atlriluilion  à  ra<sureur  d'une  porlion  du  pro- 
diiil  net  de^  choses  assurées  ('.)). 

25jî. — La  prime  ne  doit  èlre  que  le  juste  prix 
des  risipies  acceptés  par  l'as.snreur.  Mais  11  ne  sau- 
rait y  avoir  de  ri'gle  lixe  pour  en  déterminer  le 
laiix.  qui  se  trouve  siiliordonné  aux  eiiTonslances  les 
plus  varialdes  de  lemjis  et  de  lieux.  Il  suit  de  Vu 
qu'on  doit  répiiler  jusli'  la  prime  dont  les  parli<'s 
sont  convenues,  à  moins  qu'on  ne  prouve  la  fraude 
ou  la  surprise  (10). 

2.')(î. — Le-;  primes  .se  paient  généralement  en 
liillels  dits  billets  de  prime  (V.  infrà,  n.  3'i-3).  — 
Oiiaiid  on  a  sli|>iili'  \\\tr  prime  pour  ciiaque  mois 
fie  navigalinn.  la  siunmeesl  due  le  premier  jour  «le 
chaque  mois.  —  On  api>elle  prime  liée,  la  |irime 
unique  dont  on  esl  convenu  pour  le  voyage,  aller 
el  retour.  —  M. lis  tri-s-siiuveut  on  li\e  une  prime 
pour  le  voyage  jusqu'au  lieu  de  deslinalion,  et  une 
si.'condc  jirime  pour  le  voyage  de  retour  ('II). 

257. — La  prime  a  pu  être  lixée  pour  le  voyage, 
fpielle  (pi'en  soi!  la  durée,  ou  pour  un  temps  li- 
mile,  ipnd  <|iie  sfiil  le  vtiyage  :  dans  ces  deux  cas,  la 
prime  est  invariable.  —  L'art.  .35  fie  l'ordonn.  de 
1081,  présojanl  une  troisieiiic  hypotlii'se,  disposait 
fpic  si  le  voyage  était  dé-signé  par  la  jiolice,  avec  li- 
milalion  du  lenq^,   ras-iirciir  courrait  les  risfpios 


i.  p.   SOI;  li.ilioz,  n.  i:.:ih;  Alauzcl,  11.  d03i. 

(7)  l.ficrc,  sur  l'art.  .'132,  noie  1»;  Pardeisu»,  n. 
Kii;  lialldz,  II.  l.-iH. 

(K)   Halloz,  D.  \r,W.  Alaiizel,  n.  a033. 

(M)  Jiall'iz,  II.  l.s.i!»:  Alauzcl,  n.  2033  ;  Bédarride, 
II.    1070. 

(10)  Iialbiz.  n.  l.SiO;  l'olliler,  n.  1!)7  ;   Emérlf;i'n, 
fbap.  :j,  M'ct.  3  :  Alauzel.  n.  203i  :  D'' larriile.  n.  1060. 

(11)  Alauzi't,  n.  203». 
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rlii  vnya^rif  cnlier  (aller  et  retour),  h  coïKlilioii  (oii- 
li  fois  que.  si  <a  «liirri'  exn-dait  ).•  tcm|i'»  liiiiilé,  lu 
priiiit;  soniil  uii^'niciili't>  ii  |irii|)orlioii,  bjtii'*  (|iii'  l'iis- 
-•ir.iir  fût  Iniii  ilc  rioii  rosiiliiiT  si  le  ïoyiij.'i'  iliiniil 
inoiiis.  —  dotli'  tlisjiosilioii  n'aynnt  pas  éli'  r<'|iro- 
'Itiili-  par  II"  doili'  (le  romint'rri',  ru*  s;iiir;iil  iiii- 
joiinriiiii  riH-cxDir  (le  plein  ilroil  son  iipplicilinn.  Li-s 
l'i^res.  (laii-;  ji-  silcnee  île  lu  polii-e  à  ri'l  é(;niil.  doi- 
\i'ril  (li'ciflrr  (riipri'-i  les  eireoiisl.mn's  et  ki  vdIdiiIi' 
l'ir-sntniT  ijis  p;irli<'<  (1  ). 

2Ô8. — I.a  ioumistîon  ù  des  arbitres  en  cas  de 
ronleslalion,  est  f;iriiltati>c  (l,iii>   l.i  iioliee.  Celle 

iiiiiiii'^sioti  l'sl  un  véril.'ilile  ei»nii>ro!iiis,  ipii  donne 
Ih'u  h  un  nritiirnue  volonliiire,  ni.ii>  nni|iirl  le-;  p,ir- 
lirs  ne  peuvent  plus  se  soustraire  uni'  lois  i|iri.l|cs 
.  n  sont  eonvrnur;  (£).  —  V.  Compromis. 

2ô9. — Cette  soumission  des  piirties  à  des  arbi- 
tres, est  vnlnld"'.  i|uoi(]u'il  n'y  ait  di'si'.'nalion  ni 
ile<  arbitres,  ni  de  l'objet  île  'la  eontestalion  :  les 
i<rnies  de  l'art.  ,i'M,  C.  eonun.,  montrent  sufli- 
-^.iiumenl  ipie  cet  article  fait  e\ee|)liou  aux  disposi- 

iins  de  l'art.  lOOG.  C.  proe.  (,}). 

240.  — Il  n  été  jiiyé  que  lorS(|n'aprèseonvenlion, 
•  !ans  un  contrat  d'assuratiee,  que  la  prime  serait 
u^inientr-c,  en  cas  de  sur>enance  de  {luerre,  à  pro- 
pirtion  des  risipics  courus,  les  parties  ont  ajouté 
|iie  :  «  S'il  siir\enait  des  contestations  entre  elles 
•'  sur  le  fait  de  la  présente  assurance  et  d<iien- 
■i  dance  d'ieellc.  pour  (|uelque  cause  que  ce  lui. 
<■  elles  conviendraient  d'arbilres  pour  vjdor  leurs 
■■  difl'érends.  »  les  juji^s  peuvent,  sans  encourir  la 
(•n>ure  de  la  Cour  de  cassation,  di'cider  que  les 
liarties  ont  entendu,  dans  celle  clause,  mettre  hors 
lie-  l'arbitra;;!-  |j[éuéral  le  ri-frlenient  de  l'augmenla- 
iioii  de  prime  en  cas  de  };uerre  (i-). 

241. — 11  résnlti-  du  dernier  alinéa  de  l'art.  332 
Mi'indépendamraent  des  enonciations  que  le  |égi<- 
I  ur  prescrit,  les  partie-  pciivi'nl   insérer  dans  la 
■■I  ■  •    d'as-iirancr'  toutes  les  autres  cotif/jd'on»  qu'il 
.  i|'iall.  ScubiU'iit  il  est  bien  i-nlendii  que  la  li- 
terie des  parties  à  cet  é?ard  est  limitée  par  le  res- 
'"•et  di^,  soit  il  l'ordre  public  et  aux  bonnes  nneiirs, 
Miil  aux   principes   essentiels  de  la  matière.  Ainsi, 
l'.ir  exemple,   il   ne  serait    pas   permis  aux  parties 
<!';illérer  la  nature  du  contrat  en  anéantissant  tout 
risque  (o). 

242. — Du  reste,  ces  convenlion.s  ])articulières 
doivent  être  constatées  par  écrit,  et  les  parties  ne 
pourraient  être  admises  à  faire  |treuve  par  témoins 
'ti'il  est  intervenu  entre  elles  d'autres  stipulations 
;ire     celles     in.sérécs    dans    la    police    ((!.   civ. , 

;;]HM6). 

245. — La  police,  une  fois  signée  des  deux  par- 
lies,  ne  peut  plus  être  modiliéc  que  de  leur  con- 
■ntement  mutuel  (").  Les  clian^'emenls  qu'elles 
■  iiuvieiinent  d'y  ap|>orler.  ou  l'annulation  même 
■'l'elles  en  consentent.  (biiviMit  être  eonslalés  par 
M  écrit  qui  porte  le  nom  tVavenant. 

244. — L'avenant  intervenu  entre  l'un  des  assu- 
reurs   cl  l'assuré  peut  n'être   pas  consenti   par  les 
lire?  assureurs.   Ce   refus    em|>èelie  évidemment 


(  I  )  A'aiizM,  n.  20.lt;  — CyM/iii,  Boulay-l'aiy,  t.  t, 
I'     I7.{  ;  l.'tii'innit.T,  n.  U! . 

(•2)   V.  Al.inz«t.  n.  20.'»u. 

{.\)  Cass.  i'i  MA.  iHiiO  (S.ii-2.l.t:i9). 

(l)  Cas».  I  Ijjnr.  i«o«(.S.fhr.);  Lalioz,  n.  l.Si.l. 

(■i)  Panlessus  n.  h-:j  ;  Dallot,  n.  l.'iU;  Bêdar- 
rirte,  n.   1073:  Alaii/el,  n.  2010. 

(6)  Trib.  de  Uaricillo,  |»  nci.  fgji  (Dallnz,  n. 
IMl)  :  Alan/ol,  n.  -iOlO 

(7)  Pardessas,  a.  79(i;  Dallez,  d.  IStT  :  Alau/i<!, 
Q.  2041. 

(H)  Alauzet,  n.  201'. 
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ceux-ci  d'»*lro  lié.n  pnr  l'avenant,  mai.»  il  ne  dégage 
pa;  l'assureur  qui  l'a  souscrit  (H). 

21iî. — Jii;;é  en  ce  ^en*  que  lu  déelaralion  mii«c 
au  bas  d'une  |i  iliec  authentique  (Kas-iurance,  .i  un« 
époque  |ioslerieure  il  sa  rlùlure,  el  dont  le  but  esl 
de  substituer  un  nouvel  aliment  \  l'aliment  jirimi- 
tif  du  eonirat,  e<t  valable  il  l'épord  des  n<-iireurH 
ipii  l'ont  si^'iiec.  encore  i|iie  d'autres  aient  refus/' 
d'y  adhérer,  et  qu'elle  n'uii  pas  été  signée  iiarl'as- 
n\iré  lui-même,  .si  d'aillenr-!  elle  a  M  tran-icrite  <ur 
le  registre  du  courtier,  el  si  une  note  contenant  sa 
substance  a  été  remi  e  ,i  chaque  assurent.  — El 
jui.'é  de  plus  qu'eue  semblable  déelarnlion  C^t  ré- 
Kuliire,  quoiqu'elle  ne  eoiilienne  poini  la  mention 
qu'elle  a  été  faite  en  aulant  d'orif-'iuaiix  qu'il  y  a  de 
parties  inléressées  (!•}.  —  V.  suprà,  n.   VW  i\  s. 

§  -J. — Evaluation  des  objets  assurés. 

2î(î. — Nous  avons  dit  plus  haiil,  n.  âO'J,  que  la 
police  doit  contenir  l'estimalion  ou  évaluation  des 
objets  assurés,  mais  que  l'omission  de  cette  énon- 
ci.ition  n'enlraiiie  pas  la  nullité  du  contrai.  Il  resic 
il  indiquer  quelques  relies  particulières,  relatives 
il  celle  énoiuiatiou  et  ii  la  manière  d'y  suppléer  eu 
cas  d'omission  ou  d'inc\actitude. 

247. — En  liénéral,  l'estimation  faile  dan=  la  po- 
lie^ est  présumée  juste,  jusqu'il  preuve  contraire. 
L'as-urenr  est  censé  avoir  vériiié  l'exaelitiidc  de 
l'évaluation,  avant  de  signer  la  police  (I0|. —  Mais 
s'il  y  a  eu  fraude  dans  celle  estimation,  ou,  en 
d'autres  termes,  supposition  ou  falsilieolion  de  va- 
leurs, l'assureur  peut  faire  procéibr  à  une  seconde 
eslimation.  Dans  ce  cas,  il  est  tenu  de  prouver  la 
fraude  qu'il  allèiiue  ;  la  présomption  de  bonne  foi 
reste  en  faveur  de  l'assure  (11). 

248. — U  a  été  jugé  cependant,  mais  à  lort.  que 
dans  le  cas  d'une  assurance  faite  sur  des  marchan- 
dises sans  désignation  de  leur  quantité  en  nombre, 
poids  et  mesure,  l'assuré  peut  être  soumis,  no- 
nobslanl  l'i'valualion  conventionnelle  slipub-e  dans 
la  police,  il  jiislilicr  que  la  valeur  dos  marchan- 
dises chargées  est  égale  ii  la  somme  assurée  {M). 

249. — Si  l'assureur  ne  peut  pr.mver  ni  ledol  ni  la 
frauib;.  il  est  non  recevable  à  quereller  l'estimation 
eonveiilionuelle  portée  dans  la  police  ou  ù  deman- 
der qu'une  estimation  nouvelle  soit  faile  par  ex- 
perts (13). 

2a0. — En  cas  de  frande  dans  l'eslimation. 
comme  en  cas  de  supimsition  ou  de  f.ilsificatioiules 
objels  assurés,  l'assureur  peiil  jirocéder  ii  la  vérifi- 
cation ou  à  la  nouvelle  eslimation  des  objets,  sans 
préjudice  des  poursuites  civiles  ou  criminelles,  s'il 
y  a  lieu  (C.  comm.,  33ti).  —  Ces  poursuites  ne 
pourraient  être  empêchées  par  la  renonciation  que 
l'assureur  aurait  faite  dans  la  police  au  droit  de  les 
exercer  (li). 

2ol. — La  nouvelle  estimation  des  objels  assu- 
rés peut  être  demandée  par  l'assureur,  alors  même 
que  l'assuré  aurait  fait  l'évaluation  sans  intention 
frauduleuse;  il  suflil  qu'il  y  ait  eu  exagération 
dans  la  valeur  estimative  des  objets  assurés.  C'est 


('!)  TrO».    «le  .Marseille,  â'.>   ocl.    I»33  (7.  .l/.irj., 
.S.  11). 

(10)  YalJn,  sur  l'art.  61  de  l'Ordono.  (!■  ti'.81  ; 
D'Ulny-Paly.  I.   3,  p.  307;  Dalloz,  n.  1631. 

(11)  Bordeaux.  12  jaiiv.  1834  (D.p  33.8.75);  Pa- 
ris, 9  avr.  tsa.-*  (Hall../,  n.  1671). 

(l-i)  Trib.  de  Marseille,  16  féT.  I8â6  (J.  hîari., 
I.sr,). 

(1.1}  Trib.  de  Margeill-,  6  sept.  «82*  (J.  Mars., 
.s  1.212)  :  An,  24  mars  l830(S.clir.)  ;  Cass.  10  Oie. 
1«H»  (S.50.l.2!l.'l). 

(It)  Lalioz,  D.  1633;  B«darride,  D.  1112. 
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iraillcur?  aux  juges  à  décider,  d'après  les  fails  et 
les  circonstances,  s'il  y  a  ou  excès  dans  l'évalua- 
tion, et  ù  ordonner  en 'ce  cas  une  estimation  uoii- 
vclle  (1). 

24Î2. — Dnaultur  (2)  n'admet  ce  système  qu'avec 
une  distiuclioii.  S"il  s'aj.'it  dévaluation  relative  au 
corps  du  navire,  jwur  qu'on  puisse  revenir  sur  cette 
cvolualion,  il  pense  quil  est  nécessaire  de  rencon- 
trer une  fraude  personnelle  de  l'assuré,  dolus 
malus:  et  c'est  seulement,  suivant  lui,  au  cas  d'é- 
valualioM  de  marchandises,  qu'il  suflil  du  dol  réel, 
dolus  re  ipsd,  c'csl-à-dirc  d'une  erreur  notable 
dans  l'estimation. 

21>ô. — Celte  distinction,  fondée  snr  ce  que  l'er- 
reur de  l'évalnalion  des  marchandises  est  facile  à 
démontrer  ^lar  la  comparaison  du  cours  de  ces 
marchandises  avec  le  i>ri\  porté  dans  la  police, 
tandis  que  celle  du  corps  du  navire  présente  une 
firandc  difficulté  à  raison  de  la  diversité  des  élé- 
ments dont  elle  se  coippose,  cette  distinction,  di- 
sons-nous, ne  nous  paraît  pas  devoir  être  admise. 
La  fraude  de  l'assuré  est  |dus  difiicile  encore  à 
|>rouvcr  que  l'inexaclilude  de  l'évaluation  ilu  corjis 
du  navire,  et  ce  serait  en  (|uelquc  sorte  encourager 
la  mauvaise  foi  de  l'assuré  que  d'obliger  l'assureur 
;i  établir  celte  fraude  (3). 

2o4. — Mais  il  est  bien  entendu  que  la  plainte  de 
l'assureur  ne  serait  pas  écoutée,  s'il  n'alléguait 
qu'une  exagération  de  valeur  très-légère  (i). 

2oo. — Il  ne  suffit  pas,  pour  ([u'il  y  ait  exagéra- 
tion, que  la  valeur  convenue  excède  le  prix  d'achat, 
les  droits  payes  et  les  frais  ordinaires  de  mise  à 
Itord:  il  faut  que  cette  valeur  dépasse  celle  que  la 
marclianrlise  re])résentait  réellemcnnt  pour  l'assuré 
au  moment  de  la  perte,  eu  égard  aux  frais  géné- 
ranx  de  l'expédition  et  aux  divers  éléments  de  prix 
résultant  des  sacrifices  qu'exigent  les  difiicultés  des 
lieux,  des  personnes,  etc.  (5). 

2o6.— On  s'est  demandé  si  la  clause  par  la- 
quelle l'assureur  renonce  exjtrcssémcnt  :i  contester, 
encas  de  sinistre,  l'évaluation  portée  dans  la  po- 
lice (renonciation  onlinairement  exprimée  par  ces 
locutions  :  Valeur  convenue  de  gré  à  gré, —  pour 
tenir  lieu  de  capital  en  tout  temps  et  en  tout 
lieu,  —  vaille  ou  non  vaille),  es!  |ég;de  et  obli- 
gatoire. Celte  (piestion  a  été  l'objet  d'une  sérieuse 
controTcrsc. — (Juebiues  auteurs  pen-^ent  qu'une  telle 
clau-e  doit  être  absolument  proscrite,  comme  ten- 
dant à  éluder  la  défense  de  faire  des  assurances 
pour  des  sommes  supérieures  à  la  valeur  des  choses 
assurées,  et  à  faire  dégénérer  le  contrat  en  ga- 
gcnr':  (0).  —  D'autres,  au  coidraire,  eslinienl  que  le 
|»arte  «lont  il  s'agit  est  essentiellement  valable, 
{•arri'  (jue  l'assureur  qui  y  a  acquiescé  a  témoigné 
par  l.i  l'intention  de  suivre  la  foi  de  l'assuré  (7). 

2i>7. — L'nc  opinion  moins  radicale  considiTe  la 
renonciation  comme  wilable  en  principe;,  pourvu, 
bien  entendu,  rju'il  n'y  ait  pas  fraude,  mais  ré- 
serve dans  tous  les  cas  à  l'assureur  la  faculté  de 
prouver  l'inexactituile  de  l'e-limation  (H).  C'est  l;i, 
selon  nous,  la  seule  inteqiniati'on    qui  doive  être 


(1)  Delvincourt,  l.  2,  p.  10.'}  ;  Boulsy-I'aly,  I.  ;j, 
p.  401;  Pardessus,  n.  8i0;  BidarrHe,  a.  llOi  et 
110.*;  :  Alanzet,  n.  4062.  —  Contra,  l.ocrc,  llsjir.  du 
Code  de  romin.,  art.  ."J.'JO. 

(2)  Ds;;cTille.  t.  .'J,  p.  7C. 

(a)  C'<nf.,  Oalioz,  n.  ICJi;  Alauzet,  n.  SOC-J, 

(i)  Ka'.Ioz,  Ti.  163.".;  Alauzet,  n.  2003. 

(si  Paru,  9  art.  1835  (Dalloz,  n.  1671). 

(«)  Valin.  ...r  l'nrt.  '.iT,  lit.  6,  II».  3;  l'olbicr, 
0.  !♦*  '     i     •  7..  n.  IC.'JC. 

{')  1  ['.  0,  Bcri.  r,;  B<vulay-Paly,  t.  3, 

p.  «Oo  •-:  ...  1 .;r,  0.  133.—  V.  aussi  frili.  de 

Bordeaux,  a  aoAi  tttai  (liait.,  n.  1C38). 
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admi.*c.  Pourquoi  annulerait-on  une  stipulation 
librement  consentie  et  contre  laquelle  l'assureur 
peut  ri'avoir  aucun  grief  sérieux  à  invorpier  ?  Mais, 
d'un  autre  côté,  coniment  la  mainliendrai(-on, 
malgré  la  certitude  qui  serait  acquise  que  l'assu- 
rance, conlraireuienl  au  caracli're  essentiel  de  ce 
contrat,  porte  sur  une  valeur  tlclivc? 

2ÎÎU. — 11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'évaluation 
de  la  chose  assun'é  laite  dans  la  police,  avec  la 
clause  vaille  plus,  vaille  moins,  ou  tout  autre 
mention  eqnivalenle,  n'eidèie  \)as  à  l'assureur  le 
droit  d'établir  la  fausscti'  el  l'exagération  de  l'éva- 
luation et  de  la  faire  réduire  à  son  véritable  cbiirre; 
que  le  seul  eiïet  de  semblables  clauses  est  de  dis- 
penser l'assuré  de  toute  justification  ultérieure, 
en  mettant  la  preuve  de  l'inexaclituile  de  l'évalua- 
tion à  la  charge  de  l'assureur  (II). 

2oî>. — (luant  à  l'assuré,  il  n'est  pas  recevable  à 
revenir  sur  l'estimation  qu'il  a  faite  lui-même,  dans 
la  police,  des  choses  soumises  à  l'assurance  (10). 

260. — Et  il  a  été  jugé  même  que,  bien  que  l'as- 
suré paraisse  avoir  donné,  dans  la  police,  aux  effets 
assurés  une  valeur  iid'érieure  à  celle  qu'il  avait 
dessein  de  déclarer,  il  ne  peut  sous  prétexte  d'une 
erreur,  que  l'assureur  n'a  pas  connue,  demander, 
après  la  jierte  du  navire,  une  nouvelle  estimation 
des  choses  assurées  (i  I). 

261. — Toutefois,  celte  règle  doit  être  appliquée 
avec  discernement.  Il  est  des  cas  oii  il  ne  saurait 
être  permis  d'opposer  à  l'assuré  l'erreur  par  lui 
commise  dans  l'évaluation  des  objets  assurés. 
comme  par  exemide,  ipiaml  l'erreur  se  trouve  dan^ 
une  énoncialion  surabomlante.  et  que  les  autres 
énonciations  de  la  police  ou  les  factures  peuvent 
aider  à  la  reclitier  (12). 

262. — L'art.  339  pose  la  règle  suivant  laquelle 
la  valeur  des  marchandises  assurées  peut  être  dé- 
terminée lorsqu'elle  n'a  pas  été  fixée  par  le  contrat: 
il  veul,  comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le 
rappeler  (V.  suprà ,  n.  217),  que  celte  valeur  soit 
justifiée  par  les  factures  ou  par  les  livres,  et  qu'à 
défaut  d'un  tel  moyen,  l'estimation  en  soit  l'aile 
suivant  le  prix  courant  au  temjis  et  ou  lieu  du  cliar- 
gement,  y  conii>ris  tous  les  droits  payés  et  les  frais 
laits  jusqu'à  bord.  —  11  résulte  (le  là  qu'en  prin- 
cipe c'est  d'après  le  jirix  d'achat  que  les  marchan- 
dises assurées  doivent  être  évaluées;  et  il  ne  saurait 
être  permis,  en  l'absence  d'accord  contrain;  entre 
les  parties,  d'adopter  une  autre  base  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  3-31)  (13). — Compar.,  infrà.  n.288. 

263. — Mais  les  parties  peuvent  toujours  esti- 
mer les  objets  de  gré  à  gré.  ou,  si  elles  ne  s'ac- 
cordent i>as,  nommer  des  experts  pour  procéder  à 
cette  estimation,  conformément  à  l'art.  'j2'.*,  C. 
l'r-,  S  2. 

2(>î. —  Les  droits  payés  et  frais  faits  jusqu'à 
bord  (|iii,  aux  termes  de  l'art.  3311,  doivent  entrer 
ilans  l'évaluation  des  marclianrlises  assurées.  <-om- 
|iretment  tout  rr.  (|ui  a  été  déboursé,  à  quelque  titre 
que  ce  .>oil.  pour  amener  à  bord  ces  marchauflises, 
el  excluent  nianifcslenii'ut  le  fret,  (]ui  est  b   prix 


(k)  AIx,  21  msTs  18.10  el  C  janv.  1841  (Palloz, 
n.  1C37);  Cas.s.  37  avr.  1831  (/</.);  Alauzet,  n.  20G4; 
Oédarridc,  n.  1109. 

(0)  ReniicR,  2  m.ni  1870  (S. 71. 2. 28). 

(10)  Valln,  sur  l'art.  8  ;  Emérigon.  cbap.  9,  sect.  8; 
DriIIoz,  M.  I(ii3;  iJcdarride,  d.  1111;  Alauzet,  ti. 
20(i."i. — Conirà,  Parlement  d'Ail,  20  juin  175.1  (Dal- 
lez. 11.  l(;i2). 

(11)  Itcnncs,  17aoi1t  1825  (Dalloz,  n.  1C52). 

(12)  Ciss.  Xi  août  1836  (S. cbr.);  Dalloz.  u.  1643: 
Alau7>'t,  n.  200S. 

(13)  Sic,  Alauzet,  d.  30G9. 
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<lii  voya^'o  à  fairr  (I).  —  V.  il"aillciir>,  ijuaiit  .'i  f«) 
ilcrnirr  point,  infrà,  i\.  iX»!. 

2Gi>. — Si  ras<iiraiii((  est  conlrocléo  sur  le  n- 
lûiir  li'iiii  jwysoii  lo  comiiicno  ne  f^t  fail  <iiiu  par 
troc,  cl  i|iic  ri'sliinalioii  tli-*  niarchaiulix'^  m; 
soit  p.ii  ''oiilciiiii'  ilaii-»  la  poliiv,  i-llc  rsl  n-uln-sur 
lo  pioil  lie  la  valeur  ilc  crllos  qui  oui  ••If  <lonuc.  < 
fU  (■«•haiiv'c,  t'U  y  joi'-iiiiul  Ifs  frais  ilr  Iranspoit 
(C.  t:ounu..  3-10).  —  Ce  cas  se  preseulo  Irùs-ran- 
incnl  «laus  In  praliquo,  cnr  il  n'y  a  presi|Ui'  plus  il.; 
pays  oii  It!  coiuiucrcc  se  fasse  uniqui-ujeiil  par 
troc. 

«i«(î. — Si  ilans  li-  pays  (l'oii  rotit'nt  le  eliari:;"-- 
meut,  lo<  uKirelianilises  "ro^pct•liv^s  sont  r'\aluées 
en  signes  représentatifs  de  la  valeur  lies  elioses, 
par  exemple,  on  barres,  en  rori*.  en  jtiècct,  en 
maeoutes,  il  n'y  a  pas  Iroe,  mais  iloulile  Mille.  Ou 
ri'iliiil  alors  en  argent  île  Frnneo  celte  sorte  de 
monnaie,  |K)nr  déterminer  le  montant  de  l'assu- 
rance (2). 

207. — Le.s  frais  de  transport  qui.  d'après  l'art. 
;i().  doivent  être  ajoutes  à  la  valeur  des  nuir- 
L'haudises  données  en  échange,  s'cnlcndenl,  non- 
seulement  du  fret  d'aller,  mais  do  la  prime  das- 
snranre,  et  de  tous  les  frais  accessoires,  lois  que 
ceux  de  chargement,  île  séjour,  de  décluirge- 
mcnt,  etc.  (3).  —  Suivant  quelques-uns,  il  f.Mit 
ajouter  encore  à  ces  divers  éléments,  soit  la  com- 
mission accordée  au  capitaine  ou  subrécarj;i!e  qui 
a  été  chargé  de  la  veulo  des  marchandises,  soit  le 
bénéfice  présumé  fait  sur  les  marchandises  livrées 
en  échange,  et  que  l'on  devrait  évaluer  à  10  jwur 
lt)0('n.  Mais  c'est  là  donnera  la  ili<posilionde  l'art. 
3i0  une  extension  qu'il  ne  parait  pas  comporter  (5). 
2(î}?. — L'c^^linialion  des  marchandises  non  éva- 
luée-; dans  le  contrat  e-t  faite  aux  frais  de  l'as- 
suré, qui  doit  sinjputer  le  défaut  d'évaluation  dans 
la  iH)lice.  —  .Mais  dans  le  c^is.  où  la  police  conte- 
nant une  e-^limation,  l'assureur  en  demande  nue 
nouvelle,  l 'S  frais  de  celle-ci  ne  doivent  être  snp- 
porli'S  par  l'assuré  qu'autant  que  la  première  serait 
Iraudiileuse  ou  exagérée  (Arg.  de  l'art.  1710,  C. 
iv.)   (ti). 

2Gî>. — En  ce  qui  concerne  le  navire  assuré.  Fa 
valeur,  lorsi[u'elle  n'est  pas  lixée  par  la  police 
peut  être  déterminée  par  l'acte  d'achat,  par  ceux 
cunsl.taut  les  dépenses  de  mite  hors,  par  les 
proce- -  verbaux  de  visite,  oa  par  rapports  d'ex- 
perts (7). 

270. — L'assurance  n'étant  pas  pour  1  assure  un 
moyen  de  s'enrichir,  si  le  prix  du  navire  ou  de  la 
cargaison  est  stipulé  dans  le  contrat  en  monnaie 
étrangère,  les  objets  sont  évalués  au  prix  que  la 
monnaie  -lipulée  pouvait  valoir  en  France,  suivant 
le  cours  ,1  ré|ioquo  de  la  signature  de  la  police 
(G.  comra.  .m). 

271,— Toutefois,   il  est  admis  que  celte  règle 

l'est  applicable  qu'à  ib-faut  de  convenlion  contraire, 

I  "«■■  les  parties   peuvent   adopter   pour  l'évalua- 

eours  d'une  époque  autre  que  celle  de   la 

I  re  de   la    (tolice,    el  même  stipuler  que  la 

luijiiiiiie   éironpèrc  sera  évaluée  au  pair.  —  Mais 

1.1  stipiil.ition  serait  nulle,  si  elle  doniinit  à  la  nion- 


(  i;   Miir.'i.  n.  ïî07I. 

(•il  11  rr.-in  ,  rhap.  9,  i''Ct.  7;  Panlessos,  n, 
Ml'J;  I  .  II.  «650;  Alauel,  n.  3073. 

(.1^  \  .  .-ur  l'art.  i>3,  lit.  0,  lir.  .1;  Dalluz,  n. 
Ifi.M  :  A        -;,  n.  iÛ7i. 

(V)  V.i   ;i.  en/1.:  Dagevdlc,  I.  3,  p.  tSi. 

f5)  Sic.  Ut'lvlnciuri. 

(0)  Dcivincourt,  I.  3,  p.  .ICO;  Dalioz,  n.  1648. 

(7)  Emcrigon,  chap.  9,  jccl.  i;  Dalloi,  n.  IGtC. 

(S)  Dalioz.  n.  tOiS;  Alauzet,  n.  306S. 
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n.iie  étrangère  une  valeur  purement  convention- 
nelle (H). 

S  i.  —  Pauttet  déelaratiom.  —  llélicenett. 

272. — I.c  eoniral  d'assuranco  élaul  un  contrat 
de  liiiiine  foi,  toute  réticence,  toute  fnu^-e  liéi.lara- 
tion  de  la  part  de  l'assuré,  toute  dillérciiii!  entre 
le  contrat  d'assurance  et  li-  coruuiis>(  :       '  li- 

minueraient  ro|)iniotidu  risi|ue  ou  en  >! 

le  sujet,   aniuilenl   l'assurame.  —  L.  -I 

nulle,  méun-  dans  le  cas  où  la  réiiceuee,  la  laua.sc 
declarotion  ou  la  dilVerence,  n'auraient  pos  iuQué 
sur  le  diuiimage  ou  la  perle  de  l'objel  assuré  (C. 
ciiinui.  3'fS). 

273. — Ainsi,  non-sculemcnt  loule  dissiiuiilalion 
ou  n-lieence  faite  de  mauvaise  foi  est  une  cause  dt 
nullili',  mais  encore   il  en    esl  de  mèîtie   <'■'  toute, 
fausse  déclaration  donnée  par  erreur  I 
si  elle   a  eu    pour   résiillal   de   Iron  ;  r 

sur  la  nature  ou  sur  l'élenilnc  des  i;    , ;i:- 

rir  ('.').  —  Bien  plus,  la  réticence,  quoic[uc  non 
frauduleuse,  est  une  cause  de  nullité  de  l'assu- 
rancc,  eiuori"  bien  que  celle-ci  ait  été  faite  s;ii 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  (10). 

274. — C'est  donc  à  loil  qu'il  a  été  jugé  qu'un, 
déclaration  relative  ù  un  fail  de  nature  à  changer 
l'opinion  du  risque  primitivement  exprimée  de. 
bonne  foi,  mais  ensuite  reconnue  erronée,  ne  peut 
constituer  une  fausse  déclaration;  que  pour  qu'il 
existe  une  fausse  déclaration  dans  le  sens  de  la  loi, 
il  faut  que  l'assuré  .  ail  allirmé  comme  vrai  un  fail 
faux,  ou  qu'il  ait  induit  l'assureur  en  erreur  sciem- 
ment et  de  mauvai.se  foi  ;  el  ipic  l'erreur  commune 
des  parties  sur  un  fail  capable  de  changer  l'opinion 
du  risque,  n'opi-re  pas  l'annulation  du  contrat  (H). 
27S.— Il  a  été.  au  contraire,  décidé  à  bon  droit 
ipie  lorsque  l'assuré  a  exagéré  sciemment  la  va- 
leur (les  marchandises  chargés  pour  se  faire  ga- 
rantir un  bénélice  espéré,  sans  cependant  qu'il  ait 
employé  aucune  mameuvre  pour  obtenir  le  consen- 
tement que  les  assureurs  ont  donné  à  l'évalualion, 
le  contrat  d'assurance  n'en  doit  pas  moins  être 
annulé,  «lorsque  l'assureur  a  ignoré  en  contractant 
quelle  était  la  valeur  réelle  de  l'objet  assuré  ('12). 

27G. — Pour  (jne  l'assureur  puisse  demander  la 
nullité  du  conlral.  il  sullil  que  la  déclaration 
fausse  ait  pu  inlluer  sur  sa  détermination,  quand 
même  cette  déclaration  porterait  sur  une  énon- 
cialinn  que  l'assuré  ponvait  omettre.  Ainsi  la  nien- 
lion  du  nombre  d'hommes  et  de  canons  annulera 
l'assurance,  bien  qu'elle  ne  soil  pas  exigée  dans 
la  police,  si  elle  a  été  faite  faussement  (13). 

277. — Mais  la  réiicencc,  même  dolosive,  de 
l'assuré  n'entraîiierait  pas  la  nullité  du  contrat, 
s'il  avait  été  stipulé  que  l'assureur  ne  serait  tenu 
de  payer  que  sur  lùèces  cl  documents  juslili.uil 
l'cxislenec  et  la  valeur  du  sinistre  assuré  (14). 

278. — 1..1  C-ouT  de  cassation  a  jugé  que  la  réti- 
cence entraîne  la  nullité  de  l'assurance,  non-?i  ule- 
ment  quand  elle  a  lieu  au  moment  même  du  contrai, 
mais  aussi  lorsqu'elle  résulte  de  ce  que  des  faits 
lioslérieurs  à  la  police,  capables  de  moditier  l'o- 
pinion du  risque,  n'ont  pas  été  rev.bs  à  l'assureur; 


('1)  ri.  nleaux  ,  7  avr.  I8;t3  (lialloz,  n.  I«7f>)  ; 
Boulay-l'aty.  i.  3.  {:  .'.07  ;  l'ar.lcs.^us,  u.  811;  Dallz. 
n.  IHll  :  Âlauzel,  n.  '2100. 

(10)  Bordeaux.  7  avr.  183.%.  prétilé. 

(tl)  Trib.  de  Marseille,  3  fcv.  1833  (/.  Mars.,  i 
1.77). 

(IJ)  Aix,  G  janv.  1811  (J.P.4l.3.5i);  Alauzet,  n 
SÎ119. 

(13)  Dcivinconrt.  t.  3,  p.  394;  Dall^ï,  o.  1083. 

(11)  Cass.  l"d('c.  1869  (S.70.1.128). 
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€l.  par  exemple,  qu'il  v  .1  nUio-nct^  emportant  uiil- 
lilé  de  ra«>;iiraiicc  «laii^  le  lait  «le  rassuré  qui, 
s;:n>  onprévenirles  assureurs  siireorps,  fail  assurer 
son  navire  sur  fret  et  lioime  arrivée  (I).  Mais  celte 
interprétalioM  est  fort  ronteslahie  en  présence  de 
l'art.  371».  C.  eoinm.,  qui.  après  a\oir  disposé 
que  l'assuré  est  tenu,  en  fais:inl  le  délaissement 
de  dérUirer  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites. 
n'édi'-le  d'autre  sanction  de  cette  prescrijjtion  que 
la  sM<pen<iori  du  paii'meni  de  la  sonune  assurée  (i). 

îi7J>. — Dans  le  cas  ordinaire  oii  la  réticence 
ou  fausse  déclaration  annule  le  contrai,  il  faut  dis- 
lin^'uer.  quant  aux  ellels  de  l'annidation.  Si  la 
fausse  évaluation  a  été  faite  d.ins  le  dessein  de 
nuire,  le  contrat  est  amnilé  à  ré;;ard  de  l'assuré 
seulemcnl.en  ce  ?cns  que  ce  dernier  paie  la  prime  à 
lassureiir,  quelque  chose  qui  arrive,  et  que  si  les 
objets  assurés  périssenf  ou  sont  endommagés,  il  ne 
peut  réclamer  de  l'assureur  lu  somme  par  lui  as- 
surée (C.  comm..  3'iT)  (3).  —  Ainsi,  le  contrat 
eàl  en  quelque  sorte  valable  pour  l'assureur  qui 
reçoit  la  prime,  comme  prix  des  risques,  s'ils  ont 
commeneé  à  courir,  ou  à  titre  dindemnité,  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  risipies  courus  (i). 

200. — En  pareil  cas.  le  juge  ne  pourrait  laisser 
subsister  le  contrat,  en  condamnant  l'assuré  à  payer 
une  prime  plus  forte  comme  peine  de  sa  fausse  dé- 
claration ou  de  sa  réiicenee  :  il  ne  lui  appartient 
que  d'admellrc  ou  de  rejeter  la  demande  en  nul- 
lité (b). 

2!^l. — Si.  au  contraire,  ce  n'a  pas  été  par  do!  ou 
par  fraude,  mais  par  erreur  que  rass;iré  a  donn('' 
une  valeur  exa;4érce  aux  objets  assurés,  le  contrat 
n'est  pas  entièrement  annulé  ;  il  est  seulement  ré- 
duit à  la  valeur  n'elle  des  elVets  rais  en  risque,  et 
il  est  valable,  dit  l'art.  ;3-'jS.  C.  comm.,  jusqu'à 
roncurrencc  des  objets  chargés,  d'après  l'esliina- 
lion  qui  eu  est  faite  ou  convenue.  La  jurisprudence 
nffre  de  nombreuses  applieations  de  cette  règle  (6). 
—  On  remarquera  que  la  loi  ne  parlant  ici  que  des 
objets  chargés,  la  disposilio.i  de  l'article  ne  s'étend 
pas  aux  assurances  sur  le  navire  et  ses  accessoires: 
CCS  objets  sont  d'un  prix  connu  et  évident,  sur  le- 
quel il  n'est  pas  possible  de  tromper  ou  de  faire 
erreur  (7). 

Îi82. — Cependant  un  arrêt  (8)  a  appliqué  les 
principes  qui  viennent  d'être  énoneés  dans  le  cas 
d'évaluation  exagérée  du  navire,  provenant  de  l'o- 
pinion erronée  que  l'assuré  s'était  faite,  en  l'appré- 
(ianl  d'après  les  avantages  qu'il  espérait  en  tirer, 
<'il  l'avait  fail  naviguer  lui-même. 

Îi8«.— S'il  y  avait  do!  de  la  part  de  l'un  et 
l'autre  conlia'i.inis,  la  eoiivenlion  dégénérerait  en 
;;ogeure  opérant  le  ristourne.  L'assureur  m;  pour- 
rait demander  la  prime ,  pas  plus  que  l'assuré 
n'aurait  le  droit  de  réclamer,  en  cas  de  sinistre. 
la  somme  a<surée,  — .Mais,  si  un  paiement  avait 
eu  lieu  sans  réejamation.  la  répéiîliDU  ne  serait 
pas  admise  ('.Ij. 


(I)  Ca.^s.  1.1  juin.  j8;i->  (.s.:;2.i.-8:;), 

(i)  V.  Alanïet.  n.  iJO«. 

(.1)  Viuc'DS,  1.  S,  p.  2i8;  Favaril,  v»  Assurancr, 
§5,  n.  3. 

(l)  Bf.ulsy-Paly,  t.  3,  p.  HO. 

("0  Eméripon.  rliap,  3,  »erl.  3;  Alauzpl,  n.  210m. 

iU)  V.  notamment  Aix,  i  juill.  IHi'i  (S.cbr.); 
Bordeaux.  20  août  lK3r,  (8.36.4.111). 

(7)  V.  lei  auteur»  rii<'»  au  numéro  pr'r.'iJent. 

(H)  Aij.  21  mar»  1830  (S.  chr.). 

(ii)  ItlviiK/.iirt.  t  2,  p.  5;i(i:  Panlc»!us,  n.  877; 
Iulloz,  n.  Hi(.2  ;  U:.)jrriil«,  n.  I32:i. 

(10)  Valin,  lur  l'art.  23;  J'olhier,  n.  78;  Emé. 
riKon,  rhap.  t),  «et.  2;  Daiioz,  n.  1C.'»7  ;  Alauztl, 
n.  9148. 
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284. — En  celle  matière,  comme  en  toute  autre, 
le  d(d  ne  se  présume  pas;  c'est  donc  à  l'assureur 
qui  riuMiqtie,  à  le  prouver  (10). 

28o. — Jugé  spécialement  qu'au  cas  où  une  as- 
surance a  élé  faite  valeur  ar/réée,  c'est  aux  assu- 
reurs qui,  lors  du  ilékiissenunt,  excipcnl  d'une 
evagéralion  de.  valeur,  qu'il  incombe  d'en  fournir  la 
preuve  (II). 

286. — La  présomption  de  bonne  foi  protégerait 
inconlestahlemeiil  l'assuré,  si  le  contrai  erroné 
avait  élé  fail  hors  du  lieu  de  sa  lieineiire  et  par  un 
intermédiaire.  Mais  la  presom|)lioii  contraire  pèse- 
rait sur  celui  qui.  ayant  fait  assurer  des  objets 
all'eclés  à  un  prêt  ou  (léjà  assurés,  n'aiirail  pas,  en 
délaissant,  fail  aux  assureurs  les  ilérlaralioiis  près- 
erites  par  l'art,  379  (12).  —  V.  Délaissement. 

287. — La  circonstanee  que  les  objets  assurés, 
délaissés  aux  assureurs  pour  cause  de  prise,  n'au- 
raient été  vendus,  après  reslilulion  par  les  cap- 
teurs, que  pour  une  \alenr  moitié  moindre  (|ue 
celle  à  laquelle  ils  élaient  évalues  dans  la  police, 
ne  consliliierait  pas  une  preuve  sullisaiite  du  dol, 
car  celle  dépréciation  peut  très-bien  s'expliquer  au- 
trement i|ne  par  l'exagération  di"  l'évaluation  faite 
dans  la  jinlice  par  l'assuré  (13). 

288. — Pour  reconnaîlre  si  l'estimation  de  la  po- 
lice es!  exagérée,  doit- on  considérer  la  valeur  des 
mare|iandis(!S  d'apri's  le  prix  d'arhat.  ou  leur  va- 
leurs d'après  le  jtrix  courant  au  moment  du  con- 
trat? Il  nous  paraît  juste  d'ndmeltre  que  c'est 
dans  tous  les  cas,  au  pi'ix  eouranl  qu'il  faut  a>oir 
égard,  cl  que  l'assurance  ])Ourrait  être  annulée  ou 
réduite,  si  le  prix  d'achat,  même  justifié  par  les  fac- 
tures et  les  livres,  excédait  notablement  le  prix 
courant  (I  i). 

281).  —  L'n  ancien  auteur  (15)  enseignait  que  l'on 
pouvait  valablemenl  faire  assurer  an  prix  d'achat 
les  marchandises  qui,  sans  avoir  soull'ert  d'avaries, 
étaient  néanmoins  tonibé(,'s  à  un  prix  inférieur,  en 
se  fondant  sur  ce  que,  si  l'on  eût  giirdé  ces  mar- 
chandises en  magasin,  elles  auraient  pu  recouvrer 
ou  exceller  leur  valeur  primitive.  D'apri-s  ce  qui  est 
dit  au  numéro  précédent,  celle  opinion  ne  saurait 
être  suivie  (Ui,. 

2s)(>. — Mais,  au  contraire,  les  marchandises  qui 
oui  aiigmenlé  île  valeur  jienvenl  être  assurées  sui- 
vant le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  charge- 
ment, car,  si  en  cas  de  perte  le  propriétaire  n'é- 
tait remboursé  que  du  prix  priiiiilif.  il  perdrait  le 
prolil  qu'il  lient  actuellement  réaliser  par  la  vente  de 
ees  marehandises  (17).  lien  est  ainsi,  par  cxcmide, 
dans  le  cas  oii  les  marehandises  sont  arrivées, 
avant  l'assuranee,  à  un  lennede  voyage  oii  li.-ur  va- 
b'ur  esl  sii|)érieure  à  celle  qu'elles  avaient  au  lieu 
-lu  dé|iarl  (l«).    • 

2ÎM. — Il  convient  de  remaniuer  que  l'on  n'a 
jamais  égard,  pour  révalualion  des  choses  assu- 
rées, à  ralfeclion  qu'un  iiarticiilier  peut  avoir  pour 


(11)  Trib.  de  ilarscillo,  28  in.iri  isrir;  (/.  Mars., 
18:ii>. 1.107):  Rouen,  Il  mai  I8111  (J.  Mars.,  IK(;3. 
2.ti);  Trib.  de  Marseille,  4  juill.  1800  (J.  Mars., 
IHSC.I.iKi). — .Sic,  Caumont,  Dict.  dedr.maril., 
\'  .\ssur.  wnril.,  n.  l'i-i.  i:;:»,  713  e!  s. 

(12)  En-irigon,  cliap.  !l,  secl.  2  ;  l'ardessos,  d.  H7(!; 
Dallf.z.  n.  lO.M». 

(  1 3)  Trib.  de  Marseille,  rt  sept.  1821  (Dalloz,  n.  I0.';8). 

(IV)  Bfnecke,  trad.  par  Dubernad,  cbap.  i,  p.  3.'>l 
et  .'i.ii  :  liallnz,  n.  lii.'i.S;  Alauzct,  n.  2070;  Bédar- 
ri'l".  n,   1127, 

(!.■>)  t^mi'TJgon,  cb.'ip.  9.  secl.  7. 

(10)  Dalloz,  n.  Ki.Sl;  Alaozet,  n.  20:o. 

(17)  Alauzel,  n.  2070. 

(18)  Iulloz,  n.  lo.'ii;  Bernard,  p.  3K7. 
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cflc^,  ni  à  l'ulilili"  iju'il  pont  m  rclircr,   mai>  uiii- 
>|Ufiii)-iil  j  risliiii.ilioii  <'()iiimuiie  (I). 

*il)*i. — Hi<'ii  c|iic  II-  prix  ilf  la  veille  à  crédit  Sdil 
toujours  p!iis  l'-lcvi?  i|iic  relui  île  la  vente  au  emiip- 
Iniil,  il  n'y  a  lien  h  anrnne  dédiiclinn  rel;ili\<ni<iit 
il  IcKilnalioii  lie  niarrliandiscs  vendues  à  lenne  (-'). 

2J)ô. — Dans  le  cas  dû.  en  l'alisenee  de  diil  el  de 
fraude,  le  .  olllral  e<t  redilil  à  la  valeur  réelle  des 
objets  tliargt's,  l'assurenr,  aux  Icrnies  de  l'art. 
.'VW.  rei'oit.  à  la  pinee  de  la  prime,  une  inde^Jlnil^• 
■  |.-  !.;iii  |M)urecnt. — On  ilecide  avee  raison  qiiceelic 
r  1.  in:ii  •  ne  peut  être  réeliiiiiec  |iar  l'assiirenr  ijui 
1,  il   Min  ,' T  le  eoiiiral  d.iiis  le  i-as  de  l'art.  3o7  {',\). 

iM4. — l.a  nullité  pour  cause  do  réliceiiec  on 
fausse  tleei;iralion  de  In  part  de  l'assiiré  ne  peut 
être  invo<|nee  que  [wr  lassureiir  seul.  I/assuré  ne 
«aurait  être  admis  à  exeiper  de  son  dol  pour  s'af- 
fraïKJiir,  iii  cas  d  heureuse  arrivée,  du  paiement  do 
la  prime  (  V). 

liJ)î». — Toutefois,  s'il  y  a  eu  simple  erreur,  l'as- 
suré, en  la  déiioneant  à  l'assureur,  alors  i|ue  loiiles 
ehoscs  sont  entières  et  i|ue  révéuemenl  du  ri.<i|iie  est 
eneore  ineonnu,  le  toréerait  par  eela  seul  on  à  le- 
nir  le  eontral  pour  reeiilii-,  on  à  en  demander 
immédiatement  la  nullilé.  sans  pouvoir,  eomme  au 
eas  de  fraude,  attendre  lévéncmeut  du  risque  pour 
faire  eonnailre  sa  di'cision  (o). 

296. — Mais  l'assuré  n'est  jias  reccvaldc  à  prou- 
ver qu'il  avait  instruit  verlialement  l'assureur  des 
faits  non  déelarés  dans  la  pnliee  et  qu'il  importail 
à  celui-ei  de  connaître,  alors  que  les  termes  mêmes 
lie  la  poliee  nionlrcnl  que  l'assureur  avait  été  laissé 
dans  lisçuorauee  de  ees  faits  (G) 

297. — Décidé  spécialement  que  l'assuré,  défen- 
deur à  la  demande  en  nullilé  de  l'assurance  |)0ur 
réticence  sur  le  dé|iart  antérieur  du  navire,  n'est 
pas  reccvabic  à  prouver  que  la  lettre  d'ordre  qui 
annnoiieait  ce  dipart  a  été  communi(|uée  à  l'assu- 
reur lor-^  du  contrat  (7). 

298. — La  nullité  du  contrat  d'assurance  résul- 
tant de  la  fausse  indication  du  lieu  du  départ  du 
navire,  serait  inconteslablement  couverte  par  l'ac- 
ceptaliou  de  la  prime  <|uc  ferait  l'assureur,  une 
fois  l'erreur  connue  île  lui  (8).  —  V.  n.  312  et  s. 

299. — Lors<]u'une  décision  passée  en  force  de 
ehose  jiiRi'e  a  rejeté  la  demande  en  nullilé  d'un 
contrat  d'assurance  pour  exaj:éralion  dans  la  valeur 
des  objets  assurés,  l'assureur  ne  saurait  être  rcce- 
vablc  il  demander  une  seconde  fois  la  nullité  de 
ce  même  contrat  pour  réticence  de  l'assure.  Ce  ne 
.'ocrait  qu'un  moyen  nouveau  à  l'appui  d'une  de- 
mande identii{ue  (9). 

300. — La  loi  n'ayant  pas  déterminé  ce  qu'on 
doit  entendre  par  réticence,  laisse  dans  le  domaine 
exclusif  des  Iribunaiix  de  commerce  et  des  Cours 
d'appel  l'appréciation  <lu  enrairlere  des  faits  consli- 
tulifs  de  la  rélicence  ou  fausse  déclaration  de  la 
part  de  l'assuré.  —  La  déeision  des  juges  à  cet 
égard  n'est  pas  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de 
ras^tion  (10). 

ôOI. — Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'indiquer  sur  ce 


(I)  (ullcz,  a.  ii;:;.i. 

(i)  Dallrz,  0.  i65ii. 

(.1)  Iiflïincourt,  t.  i,  p.  S.'iG  ;  Dïllor,  d.  Kiiil  ; 
Alauiet.  n    ■2\^>^. — Contra.  Y.ilin,  sur  l'art,  ii. 

(i)  Dalloz,  D.  i'Oi;  Bédarride,  d.  liiO;  Alauzet, 
n.  2107. 

(■*>)  LemoDDlcr.  n.CO  :  Alaozet,  n.  HOT.— Centra, 
Dagpïille.  t.  .1,  p.  3.11  ;  B-iJarride.  n.  tâao. 

(6)  Dagevill.',  t.  .1,  p.  i.l7  ;  Dalloa,  o.  170^. 

(7)  Ail,   u  avril  ihih  (S.  chr). 
(H)  Cass.  10  DOT.  18.'.1  (.S.. '.a.  1.49). 

(9)  AmitQ»,  ti  fcT.  l8J0,citt:  par  Dalloz,  o.  170,1 


ASSLIIANŒS  MARITI.MES.       III 

point  les  inlerpiéi.ilions  eoiL^aeréis  par  la  juri-pn:- 
dence. — .Ainsi,  il  a  été  jiijîé  que  le  def.iut  d'éiion- 
cialion  dans  la  police  que  des  niare|iandi-es  étaient 
prohibées  il  l'iinportation  dans  le  lieu  oii  elles  de- 
vaient t'tre  transportées,  peut,  par  une  interpréla- 
tioii  .soineiaiiie,  éire  iléelaré  ne  coiistiluer  m  réti- 
cence ni  fausse  dédaratiim  (M). 

ôo2. — ...  Kl  que,  la  contrebande  ii  l'i-lranfrer 
n'étant  pas  un  risque  de  mer,  l'omission,  dans  la 
poliee,  de  la  déclaration  que  les  inarcliandi.s<-s  as- 
surées proviennent  de  cette  contrebande,  ne  cons- 
titue point,  de  la  part  de  l'asMiié,  une  réticence  do 
nature  à  annuler  l'assurance  {ii). 

ôi)ô. — ...  (Ju'il  n'y  a  jias  non  plus  rétirenco  dis 
la  part  de  l'assuré  ilans  le  fait  de  se  borner  i  dé- 
clarer aux  a^sllreu^s  sur  corps  (|ue  le  navire  pren- 
dra des  passagers,  sans  dire  que  ce  sont  des  sol- 
ilals  (i;]),  ou  même  de  ne  pas  faire  connaître  à  ws 
assunnrs  (|ue  le  navire  i si  destiné  h  transport* r 
des  personnes  en  même  temps  que  des  marchan- 
dises (It). 

504. — ...  Que  celui  qui  a  assuré  des  marejinn- 
dises  en  cours  d'expédition,  sur  le  vu  du  connais- 
sement, ne  peut  tMrc  admis  à  demander  l'annula- 
tion du  contrat  pour  réticence,  sous  prétexte  que  la 
sii^naturc  de  la  police  n'a  précédé  que  de  Ires-peu 
de  temps  l'époque  de  l'arrivée  de  la  nouvelle  du 
sinistre,  s'il  est  certain  que  l'assuré  n'était  point 
instruit  de  celle  perle  au  moment  du  contrat,  et  si 
l'assureur  a  été  mis  à  même,  par  la  production  du 
connaissemeiil,  de  calculer  l'époque  probable  du 
départ  du  navire  et  la  portée  des  risques  qu'il  cou- 
rait (lo). 

ôOo. — ...  Que  la  réticence  ne  peut  résulter, 
même  dans  le  cas  d'assurance  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles,  de  la  simple  circonslance  qu'un 
lon^  espace  de  temps  s'est  écoulé  entre  le  jour  du 
départ  du  navire  et  celui  où  a  élé  formé  le  contrat; 
qu'il  faudrait  que  l'assureur  prouvât  positivement 
que  l'assuré  connaissait  la  perle  au  moment  oii  il  a 
contracté  (16). 

306. —  ...  Que  la  circonstance  qu'on  a  fait  as- 
surer dans  un  port  des  marchandises  chargées  ou  à 
charger  dans  un  autre  pour  venir  dans  le  premier, 
sans  avoir  montré  aux  assureurs  le  connaissement 
des  marchandises  déjà  reçu,  ni  une  lettre  concer- 
nant le  déjiart  du  navire,  ne  constitue  pas  une  ré- 
ticence, SI  le  connaissement  n'ajoutait  rien  aux 
énoncialions  de  la  police,  et  si  la  lettre  annonrait 
uniquement  le  projet  du  départ  du  navire  à  un 
jour  fixé  (17). 

307. — ...  (^ue.  dans  le  cas  d'assurance  de  mar- 
chandi.-es  chargées  ou  à  charger,  la  déelaralion, 
dans  l'avenant  de  régularisation,  d'un  nombre  de. 
balles  inférieur  à  celui  déclaré  dans  la  police  d'as- 
surance, ne  constitue,  de  la  part  de  l'assuré,  ni 
rélicence,  ni  fausse  déclaration,  ni  dillérencc  de 
nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risipie  ouàeneban- 
ger  le  sujet,  el  n'enlraine  point,  par  suite,  la  nul- 
lité de  l'assurance,  alors  que  les  balles  contiennent 

(tO)  Cass.  Iii  doc.  182.1  (Palloz.  n.  HJhi);  it  die. 
I8ii;  (S.clir.):  •»:;  mars  IHAo  (Id);  Hier.  l.'J3o  (si. 
.■i:j, 1.179);  Alauiet,  d.  -2101. 

(Il)  Cass.  a  déc.  1827  (S.  chr.). 

(12  Ail.  9  janT.  IS27  (S.  chr.)  ei  29  août  181  ( 
(S.:Ji.2.  It.l)  ;  Cais.  2:;  mars  I8;k>  (.S.35.1.803). 

(i:))  Rou-'ii,  9  mai  1823  (Dilloz.  n.  1697). 

(Ii)  Mi-me  arrèl. 

(i:i)  Paris,  2U  DOT.  1813  (Dallor,  n.  IR90). 

(Ui)  Pari.*.  29  iTr.  1831  (Dalloz,  n.  18|2). 

(17)  Bordeaux,  3  anil  1827,  cité  par  DalloT, 
n.  1700. 
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idchti.iuomeut  la  même    mardiuiuiisc,    ca  mônic 

i)oi<i>  ot  qaanliU-  (I).  ,,•-,, 

30g Que  l'assuré  n'est  pas  obliîJL'  de  dc- 

clnr.T  auv  '.issureurs  les  assurâmes  iiroluliécs  par 
la  loi,  comme  relie  ilu  fret  à  recevoir,  qii  il  avail 
conlrartees  aulfrieuremcut  (2). 

309  —Que  II"  J^''''  l'^f  ^^  ciipilainc  de  prcudre, 
à  cause  de  lêlal  de  guerre  cxiMaiil  cnlic  sa  nation 
A't  celle  à  laquelle  aiiparlient  le  itorl  de  desliiialiou, 
une  c\i>i'ditioQ  simulée  pour  uu  porl  dill'ércul, 
n'csl  point  une  réliceuce,  mais  simplemoni  uuc  ha- 
ralcric  de  patron,  si  toutefois  l'assuré  a  fait  con- 
naître au\  assureurs  le  véritable  port  de  destina- 
tion (3). 

310. ...  Qu'on  ne  .saurait  voir  non  plus  une 

réticence  dans  la  déclaration  d'un  étranger  acqué- 
reur d'un  navire  en  France,  que  ce  navire  voya- 
gera sous  le  pavillon  de  sa  nation,  sans  ajouter  que 
c'est  seulement  en  vertu  d'un  permis  du  consul  de 
cette  nation,  et  non  en  vertu  d'un  acte  délinitif  de 
naturalisation,  que  le  pavillon  en  question  sera  ar- 
boré, alors  i|ue  le  permis  du  consul  est  suflisanl 
pour  jusiilier  le  port  provisoire  d'un  tel  pa- 
villon i't). 

3H. — ...Qu'une  assurance  prise  sur  corps  cl 
facultés  d'un  navire  indiqué  comme  iiorI;iiil  pavil- 
lon d'une  certaine  puissance,  ne  doit  pas  èlrc  an- 
nulée pour  cause  de  réticence,  par  cela  seul  que  la 
nationalité  du  navire  est  dillércule  de  la  nationalité 
du  pavillon,  et  que  l'équipa^je  se  trouve  composé 
en  majeure  partie  d'étrangers,  si  d'ailleurs  le  na- 
vire porte  réellement  le  pavillon  de  la  puissanco 
déclarée,  et  s'il  est  muni  d'expéditions  délivrées 
par  les  agents  de  la  même  puissance  {•')). 

512. — ...  Que  le  défaut  de  déclaration  à  l'assu- 
reur que  le  capitaine  auquel  les  marchandises  ont 
été  confiées  s'est  engagé  dans  le  connaissement  à 
ne  pas  les  charger  sur  le  tillac,  ne  constitue  pas 
une  réticence  autorisant  l'assureur  à  demander  la 
nullité  du  contrat  au  cas  où  le  capitaine  a  contre- 
venu à  son  engagement,  et  où  les  marchandises 
ont  été  jetées  à  la  mer  pour  le  .salut  commun  (6). 
ol3. — ...  Que  quand,  contrairement  à  la  décla- 
ration de  l'assuré  que  le  navire,  olijct  de  l'as.su- 
rance,  prendrait  chargement  dans  un  lieu  de  rc- 
l:k-he,  le  chargement  annoncé  n'a  pas  été  effectué, 
l'assnrciir  n'en  est  pas  moins  responsable  du  si- 
nistre que  le  navire  a  éprouvé  en  continuant  sa 
roule,  parci;  que  la  fau-sc  déclaration  n'a  pas  été 
de  nature  à  tromper  l'assureur  sur  la  possiliililé 
ou  retendue  du  ri^qne  dont  il  se  cliargcait  (7). 

314. — ...  Que  l'exislcncc  d'une  calianc  cons- 
truite sur  le  pont  du  navire  et  rcnfermantdes  bétes 
de  somme,  u'cst  pas,  relati\emcnt  à  l'assurance 
prise  sur  facultés,  une  circonstance  lellenient  in- 
llucntc  sur  l'opinion   du   risque,  que   l'.i-uré   se 
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rende  coupable  de  réticence  s'il   ne  la  déclare  iKis 
aux  assureurs  (8). 

31i>. — ...  Qu'il  eu  est  de  même,  soit  de  l'omis- 
sion de  déclarer  à  l'assureur  l'inslmcliou  qui  a  été 
donnée  au  capitaine  de  ne  i)as  revenir  sans  pro- 
duits, bien  qu'il  y  ait  là  uu  fait  de  nature  à  pro- 
longer le  voyage  (!)). 

31G. — ...  Soit  du  défaut  île  déclaration  que  le 
navire  qui  fait  l'objet  de  l'assurance  a  cessé  d'être 
coté  au  livre  Veritas  (10). 

317. — ...  Knlin<pie  l'assuré  ne  commet  pas  une 
réticence  donnant  lieu  à  la  nullité  du  contrat,  si, 
lorsque  le  départ  du  navire  assuré  est  postérieur  de 
(pielque  temps  au  jour  de  l'assurance,  il  néglige  de 
faire  counaitre  cette  circonstance  à  l'assureur  (li). 
olU. — .Mais  il  résulte  d'autres  décisions  que 
c'est  comnieltre  une  réticence,  (pie  de  ne  pas  faire 
counaitre  aux  réassureurs  les  bruits,  même  vagues, 
((iii  courent  sur  la  perte  du  navire  assuré  au  mo- 
ment du  contrat  (12) 

319. — ...  Que  l'assurance  prise  sur  les  facultés 
chargées  ou  à  charger  à  bord  d'un  navire  de  sortie 
il'un  jiort  désigné,  tandis  que  le  chargement  avail 
été  embarqué  antérieurement  sur  le  même  navire 
dans  uu  autre  port  plus  éloigné,  est  nulle  à  l'égard 
des  assureurs,  soit  pour  défaut  d'identité  dans  le 
chargcmeul,  soit  pour  fausse  déelaralion  ou  réti- 
cence de  la  part  de  l'assuré  (13). 

320. — ...  Qu'il  y  a  fausse  déclaration  ou  réti- 
cence de  nature  à  annuler  le  contrat,  dans  le  fait 
soit  de  laisser  ignorer  à  l'assureur  que  le  navire, 
objet  de  l'assurance,  était  parti  au  moment  de  la 
signature  de  la  police  (ii),  soit  île  le  tromper  sur 
l'époque  il  laquelle  a  eu  lieu  ce  départ  (t.j). 

321. — ...  Qu'en  pareil  cas,  l'assurance  doit  être 
annulée,  lors  même  que  les  faits  dissimules  n'ont 
jias  été  la  cause  directe  du  sinistre,  et  quoique  l'as- 
sureur fût  franc  d'avaries  (10); —  que  l'assuré  ne 
lient  l'as  non  plus  se  retram-lier  derrii-re  la  ilausc 
sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  (17)  :  —  ni  op- 
poser que  l'assureur  a  dû  être  iustruit  du  dépari 
du  navire,  parce  que  c'est  au  lieu  même  d'où  ce 
départ  s'est  eUcctué  que  l'assurance  a  été  con- 
clue (i'S); — et  que  le  taux  élevé  de  Ja  prime  ne 
suffit  pas  lui-même  pour  faire  présumer  que  l'as- 
sureur connaissait  le  départ  du  navire  et  le  défaut 
de  nouvelles,  si  cette  prime  emhras.sait  les  risques 
de  guerre  (19). 

322. — ...  Que  le  silence  gardé  par  l'assuré  sur 
cette  circonstance,  connue  de  lui  au  momoHt  de 
l'assurance,  que  deux  navires  partis  idusieurs  jours 
apri's  le  sien  du  lieu  désigné  par  la  |iolice,  étaient 
di'jà  arrivés,  constitue  une  réticence  entraînant 
l'annulation  de  rassiirance,  alors  surtout  que  le 
lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination  du  navire 
sont  p;;u  éloignés  l'un  de  l'autre  CiiO). 
3!23. — ...  Que  l'arniatiMir,  a\erti  par  <=o!i   eor- 


(1)  Rouen,  2  juin  tH70  (S.-0.2.-27()). 

(2)  Trib.  de  Maraeille,    2H  janv.  1«U1  (J.  Mars., 
■.i'.t.l.nO);  Alauzft,  n.  2110. 

(3)  Bordeaux,  7  déc.  IK.ji!,  cité  par  Uatlnz,  n.  1701. 
(♦)  Ail,  2H  jatiT.  lHi2  (Oalloz,  n.  1701). 

{:,}  Trib.  de  llar»cillc,    4  ocl.   1kJ7    (J.    Mars., 
••1.1). 

(li)  It'ones,  2.'i  juin.  IHiO  (Dalloz,  n.  1701). 
(7)  l'.irdcjsus,  n.  KH.T  :  lialloz,  n.  liiKO, 
(K|  Tnb.  de  Marseille,   27  dii.:.    IHio  {J.    M'ir^., 
K. 1.3.1). 

(M)l'3ri!i,  27  noT.  l«il  (nalioz,  n.  1701). 
(tm  A    .  H  aofii  iKiiO  (S.«7.2.:ji7).  Conf.,    Cau- 
nr.'.  /■     '    iti-  di.  marit.,  1*  Auur.    niarU.,    D.  420 
.t   ;:>• — Contra,  Varit,   10  fcv.  1800  (S.C0.2.4:j»)  ; 
Can. <•'.,  .^uur.  marit.,  l.  J,  ti.  21V. 

(Il)  Ail,  20  avril  lHi:j  (J.  Mars.,  4.1.161). 


(12)  Ai\,  K  oct.  lKi;i  (S.  clir.). 

(i:»)  Aix,  22  mai  tx.Ui  (J.  Mars.,  l(i. 1.102). 

(Il)  Aix,  «:»  nov.  lH-22  (J.  M,ns.,  V.I.I7V)  et  17 
juin.  tx-2'J  (S.  clir.):  UKrili-aiix,  .M  avril  1S27  (Dalloz, 
n.  Kisii);  TriL.  de  Marscill-,  :>  sept.  I«.».'J  {J.  Mars., 
I  i.l.lto). 

(l.'l)  Uordeaui,  4  frucl.  an  viu  (S.chr.);  Aix,  U 
.ivr.  IKIK  {J.  Murs.,  :». 1.121);  Hennés,  30  duc. 
1«J»  et  n  jaiiv    IKil  (Dalloz,  n.  IGH.'i). 

(Ki)  TriL.  de  Marseille,  l.'i  mars  ix-2i  U  T""., 
:i.l.ll.'i). 

(17)  Aix,  It  avr.  I81H,  précité. 

(iK)Trib.  de  Marseille,  19  juil.  IH\'J  (Dalloz,  d, 

l(iK7). 

(!!»)  Aix,    9  janv.  1M7  et  30  août  1h;j   (Dalloz, 

D.    KiH.'i). 

I      (20)  Ali.  9  férr.  1830  (S.  dir.). 
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'  iinMri'n'nrriNi'iin-s  .i  tlc^lin.Tlinii, 
i  -Ir  lo  f.iin;  n>i-«iiriT.  rniiimiM  mir 

i iiil  imililf,   s'il   conlrjilo  I';ismi- 

raiice  sans  eonuiiuiiii|ucr  à  l'assureur  l'avis  (|u'il  a 
rcrju  (I), 

324. — M.ii<  il  a  6lf  jujn'  que  le  di-raiil  de  dr- 
ilarnliun  tli-  ri'|KM|uc  du  départ  du  navin-  (u-rdrail 
le  raraliT.-  de  n'-licciiri',  s'il  ii'clail  pas  proiiM- iput 
l'as-iurc  coiiiiùt  lui-iu<>nie  ci'lte  t'i>o(|ur,  l'I  si  d'ail- 
leurs il  11)  avait  ps  de  relard  (ï),  ou  eiieorc  si,  a 
raisou  dos  circonslanees,  la  connaissance  d'un  Ul 
fait  ne  |)Ouvait  avoir  aucuuc  iatlucuco  sur  ropiuiuu 
du  ris<|uc  (3). 

32^. — Décidé  qu'il  y  a,  au  contraire,  réliecncc 
annulant  le  contrat  dans  la  déclaration  faile  par 
l'assuré  que  le  na^i^c  est  de  rel.lche  dans  un  porl 
intermédiaire,  alors  <|u'il  savait  que  le  navire  clait 
encore  mouillé  en  pleine  mer,  et  que  des  événe- 
ments do  mer  imprévus  lo  niellaient  en  danger  (4). 

326. — ...  Ou  dans  le  fait  de  la  part  de  rns«uré 
d'avoir  laissé  isriorer  à  l'assureur  que  le  navire 
,1  .  ;.  _  •  iij.j.  jIjii^  ujj  pQ|.(  jiiiermériiaire,  si  celle 
•  de  nalure  à  auf.'menler  les  risques  du 
V   )    .  Il  que  d'ailleurs  le  navire  ait  péri  avant 

d'iivou'  quiUé,  pour  se  diriger  vers  le  port  de  re- 
Uche.  la  route  qu'il  devait  suivre  pour  aller  au 
porl  de  distillation  convenu  (o). 

327. — ...Que  lorsnue  l'assuré  qui  connaissait 
l'existence  de  la  peste  a  bord  du  navire,  h  l'éponue 
de  l'emlianjneracnt  des  facultés  assurées,  n'a  point 
déclaré  ce  fait  aux  assureurs,  la  nullité  du  contrat 
pour  cause  de  relicence  doit  élrc  prononcée,  alors 
même  que  la  pcslc  n'aurait  point  influe  sur  le  si- 
nistre (6). 

328. — ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  police 
dans  laquelle  l'assuré,  en  faisant  assurer  un  cha- 
land pour  un  voyage  maritime,  a  dissimulé  que  le 
navire  n'était  pas  ponté,  ce  qui  le  rendait  absolu- 
ment impropre  h  entreprendre  une  traversée  en 
nier  (7). 

329. — ...  De  l'assurance  d'une  somme  prêtée  à 
la  prosfc.  dans  laquelle  l'assuré  omet  de  faire  con- 
naître à  l'assureur  les  circonstances  qui  sont  de 
naliiro  à  faire  prononcer  la  nullité  du  billet  de 
-'iiiv-e.  comme,  par  exemple,  ce  douille  fait. que  lo 
billet  n'a  été  signé  que  par  l'écrivain  du  navire,  et 
qu'il  n'a  point  été  enregistré  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  (.S'). 

330. —  ..Et  de  celle  dans  laquelle  le  vice  propre 
de  la  marchandise  assurée  a  été  mis  à  la  charité 
de  l'assiireiir.  alors  qu'au  moment  du  contrat  l'as- 
suré savait  que  des  mirchan<lises  de  même  espéi  c 
et  de  mL'me  provename  étaient  en  général  atteintes 
d'un  vice  propre  qui  les  détériorait  considérable- 
ment pendant  le  voyagi;,  et  ipie  cette  circoiislance 
était,  au  contraire,  ignorée  de  l'assureur  (0). 

331. — (if  t  aussi  commettre  une  réiicencc  (|ue 
de  ne  p.K  di''l  u.T,  en  >  as  de  giicrrc,  «jiii,'  les  ellVls 


(I)  Rouen,  -J7  dr.   isvs  (S.  if».-2.  l'ii  . 

(■2)  ki\,  Iti  avr.  ts.i!i  (Daljnz,  n.  ItisO). 

(.3J  Trib.  (le  Marseille,  1"  oct.  .t  li  d>c.  tS,'}.-}  (/. 
Mars.,  1 1.1.113  et  IDi). 

(4)  Bordeaux,  7  ivril  I83:i,cilé  parDalIoz,  n.  tCM',, 
cl  par  \;.iu/'!t,  n.  210.1. 

(•.;  l'iri^   !"avr.   t8iS  (S.  10.2. 1-17). 

1.33). 

(7)  Trib.  de  la  SHne,  10  juin  I8G7  (J.  des  trih. 
lie  comm.,  t.  It>.  p.  s). 

(8)  Trib.  de  Marseille.  2H  jjnv.  18Î0  (i.  Mars., 
10.l.l8.*i);  Daiioz,  n.  ItiOi;  Alauzet,  d.  3102. 

(0)  Trib.  de  Uarseille,  3  nov.  1830  (J.  Mars.,  11. 
1.297). 
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•'■"III  'lent  h  un  sujet  d'une  des  puis- 

saiK_  '  s  (40). 

r»,"'.;.  1  .  ;,  .  In  clause  pour  compte  de  (}ui 
i7  api>arlientira.  iii-éréc  dans  la  police,  n'é(|uivaul 
p.i-  de  droit  a  cc-ll.-  ili.l.iralion,  et  n'em|>éche  pas 
que  l'nssiiranre  ne  soit  nulle,  si  le  défaut  de  décla- 
ra!_i<ni^«  '""'"'  ■*'""  ''"l'i'ii'Ui  du  risiiiie  (M). 

333. — Toulefiiis,  roini-<<ion  de  la  nationalité  do 
la  chose  assurée  dans  la  police  (Kirtant  la  clause 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  ne  serait 
lioint  évidemnient  une  eau-;.-  de  nullité,  .si  clic  n'a- 
vait pas  inilue  sur  l'opinion  du  risque  à  courir. 
Il  en  .serait  ainsi,  par  exemple,  s'il  était  constant 
qu'a  l'époipie  et  au  lieu  du  contrai,  les  assnreurs, 
préoccupés  de  la  pensée  que  h;  pavillon  couvrait  la 
marchandise,  n'exigeaient  pas  une  prime  plus  éle- 
vée du  sujet  d'une  nation  belligérante  que  du  sujet 
d'une  nation  neutre  (12). 

354. — La  rélicence  sur  la  nationalité  n'cntrat- 
nerail  pas  non  plus  la  nullité  de  l'assurance,  si  les 
risques  de  guerre  avaient  été  exceptés,  on  même 
seulement  si  l'assuré  avait  déclaré  sous  quel  pavil- 
lon il  voulait  naviguer,  les  a.ssureurs  qui  acceptent 
celle  déclaration  devant  être  con-idérés  comme 
sullisaniment  avertis  que  la  nationalité  du  navire 
est  diiri'renle  de  cidlc  du  pavillon  (1.3). 

33i>. — La  réticenee  commise  dans  la  police  par 
le  commissaire  chargé  de  faire  l'assurance  annule 
le  contrai,  alors  même  (|u'elle  provient  du  fait  du 
commetlant,  et  que  le  commissionnaire  a  été  de 
bonne  foi  (li). —  V.  suprà,  n.  21  et  s. 

336. — D'un  aulrc  coté,  l'omi-ssion  faite  dans  la 
police,  i>ar  le  commissionnaire,  des  nom  et  domicile 
de  son  conimiettanl,  peut  être  considérée  comme  réti- 
cence emportant  nullité,  si  ces  circonstances  étaient 
de  nature  il  iniluer  sur  rappréciationjles  risques  (4o). 

337. — El  parliculièrcineiit,  lorsque  l'assurance 
est  faite  par  un  mandataire  ou  commissionnaire 
pour  le  compte  d'un  liers,  sujet  d'une  puissance  en 
guerre  avec  la  France,  cette  circonstance  doit  être 
déclarée  dans  la  police  :  toute  dissimulation  à  cet 
égard  est  une  rélicence  qui  diminue  l'opinion  du 
risque  et  annule  l'assurance  (16). 

358. — Aussi  bien  que  la  rélicence,  renonciation 
erronée  qui,  sans  diminuer  l'opinion  du  ris<|uc,  en 
change  le  sujet,  est  une  cause  d'aiiMulalion  coni- 
plèle  du  contrat,  dans  le  cas  même  oij  elle  n'aurait 
iuUué  en  rien  sur  le  dommage  ou  la  perte,  comme 
nous  l'avons  déjà  mentionné  plus  haut.  n.  272.  — 
-Ainsi,  déclarer  que  des  caisses  renferment  des 
châles  de  cachemire,  quand  ollcs  ne  contiennent 
que  des  étoffes  de  coton,  c'est  conlracler  une  assu- 
nuicc  nulle,  car  elle  manque  d'objet  (^C.civ.,fMO). 
—  Il  en  serait  de  même,  si  l'on  faisait  erreur  sur  la 
dénomination  du  navire,  si  l'on  assurait  des  mar- 
chandises en  déclarant  qu'elles  sont  embarquées 
sur  tel  navire,  tandis  qu'elles  se  trouveraient  sur 
lel  aulrc  (17). 

330.  — Le  connaissement  (V.   ce  mot)   étant  la 


(10)  .\ix,  20  juin  IH-»<i  (I)alloz,  n.  Ii.'i-J). 

(11)  Bordeaux,  is  fcv.  1X2.1  (S.cbr.):  Casi.  7d^c. 
ISJI(/./.);  Trib.  de  Marseille.  G  jauv.  l«2(i  (J.Mart., 
7.1.217)  el  3  avr.   IS27  (Dalloj.  n.  IG92). 

(12)  Cass.  7  aie.  1821  (.S.  chr.);  B^rdeam .  3 
.r.r.  1H27  (Dalloz,  d.  IGii.i).  —  V.  aussi  Àlauzet, 
II.  2101. 

(1.1)  .Maoz.l,  toc.  cit. 

(il)  Trib.  de  Marseille,  12  i<k.  1821  ;Aix,  13  nov. 
1.H22  (Dalloz,  0.   ir>S(i  el  ItiHS). 

(I.'i)  Orléans,  7  janv.  lHi:i  (D.P.48.S3t). 

(I(i)  EmvrigoD,  cbap.  5,  secl.  1,  cl  chap.  H.  svc'.. 
I;  Boitl.iy-i'.iljr,  t.  3,  p.  511. 

(17)  Paris,  23  mai  iSti  (S.4S.2.23I). 
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preuve  de  la  natiiro  rt  de  la  \iilomilii  cliargcmont. 
les  dt'cla râlions  fail.'s  dans  la  polico  d'assurance 
doiu'iil  iu''ccs>airfiU(iil  comonler  avec  les  énoii- 
cialions  de  edle  pièce.  Si  donc  l'assuré  s'en  est 
écarté  |>ar  des  omissions  on  des  déclara  lions  erro- 
nées, el  que  la  diff-renec  qui  en  résulte  ait  dimi- 
nua' l'opinion  ilu  risque,  ou  eliangé  la  elinse  nu'ine 
nui  devait  être  e\posée  aux  daufjers  de  la  navij;y- 
lioM.  il  V  a  lien  à  l'annulation  ilu  contrat  d'assu- 
rance il). — V.  aussi  suprà,  n.  i'L 

3-10. — Mentionnons,  eu  terminant  sur  ce  point, 
un  arrêt  de  la  cour  suprême  (2)  duquel  il  résulte 
(juc  la  décision  qui  a  annulé  en  masse,  pour  cause 
de  dol  ou  de  simulation,  plusieurs  assurances,  après 
s'être  conteitlé  de  conslaler  la  fraude  dans  quel- 
ques-unes d'entre  elles,  ne  peut  élrc  cassée,  si  elle 
a  eu  le  soin  de  déclarer,  d'après  l'appréciation  des 
circonstances  de  la  cause,  que  l'assuré  na  multi- 
plié les  connaissements  el  divisé  les  risques  que 
pour  mieux  mas(juer  sa  fraude,  et  que.  par  suite,  il 
n'y  a  pus  lieu  de  statuer  sur  chaque  police  séparé- 
ment. 

rjîl.— Le  droit  accordé  à  l'assureur  par  l'arl. 
348,  C.  cora.,de  faire  annuler  l'assurance  dans  les 
cas  de  réticence  ou  de  fausse  déclaration  de  la  part 
de  l'assuré,  el  de  dilVérence  entre  la  police  et  le 
connaissement  diminuant  l'opinion  du  risque,  n'est 
pas  exclusif  de  l'exercice  de  l'action  pnbliipie  pour 
délit  d'escroipierie  ii  raison  de  ces  mêmes  faits. — 
El  il  a  été  jugé,  spécialement,  i|u'il  y  a  délit  d'es- 
croquerie de  la  part  de  celui  qui,  après  avoir  fait 
assurer  sur  un  navire  sciemment  voué  à  une  perte 
certaine,  des  marchandises  auxquelles  il  a  donné 
une  valeur  cxnîîérée  par  la  proiluctiou  de  factures 
fausses,  n'a  chargé  à  bord  (ju'unc  j>artie  de  ces 
marchandises,  qu'il  avait  présentées  comme  lui  ap- 
partenant, bien  qu'elles  fussent  la  propriété  d'un 
commerçant  menacé  de  faillite  :  de  tels  faits  con- 
stituant remfdoi  do  manœuvres  fraudulenses  pour 
persuader  l'existence  d'une  fausse  entreprise,  dans 
le  sens  de  l'ail.  iO-i.  C.  pén.  Ci). 


§  o. — Drnits  et  ohligationg  résultant  du  contrat 
d'asiurance. — Action  d'avaries. — Délaissement. 

3A2. — Les  droits  el  nblifiatinns  i]ui  résultent  du 
rnnlr;il  d'n-surance  ont  deux  objets  principaux  :  le 
paiement  de  la  prime  promise  à  l'assureur,  el  la 
réparation  des  perles  ou  dommages  éprouvés  par 
l'assuré  et  résiil tant  de  forlnnes(lemer(C.com.3oO). 

Art.  I". — Paiement  de  la  prime. 

340. — Généralement  la  prime  est  payée  au  mo- 
ment de  la  signature  de  la  police.  Pour  qu'il  en 
soit  autrenieiil.  il  faut  que  la  |)olice  on  l'usa^je  lixe 
une  autre  e|<o(|ue. — Dans  ci'rlaines  jilaces,  les- as- 
surés fonl  aui  assureurs  ries  billets  appelés  billets 
déprime,  eUla  police  porlc  alors  quittance  en  un 
billel. 

344.  —  La  prime  d'assurance  une  fois  payée, 
n'e»t  pas  .sujette  a  répétition  ('i-);  jioiir  s'en  rem- 


(  t  )  l'ardcsius 
p.  Mi 


t.   :t,  n.   ilD;    Boulaj-Paiv,    l.  .1. 
I)>41). 


(i)  Casi.  i  aodl  in->9  (Dalln^  n.  I)>41) 
(•t)  Caii.  3  juin  IKUI  (S.tii.l  .303). 
(i)  Pari".  7  mars  «h:»0  (J.|'.39.1.«31). 
(%)  Alauzii,  n.  îJ(Kl7. 

(«)  Alauz^i,  Aitiir.,  t.  I,  p.  330  el  t..  n.  179.  et 
nmenl.  Cod.  cnmm.,  o.  303K,  aio»)  qui:  les  auteurs 
<  nar  Itil. 


Com 

c\tèt  par  loi. 

(7)  Caiire^i,  Dae.,  1.  n.   182 
(♦«;  Viûceoi,  t.  3,  p.  a:,. 
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bourser  l'assuré  n'a  d'autre  moyen  que  l'assurance 
de  la  prime  des  primes  (o). — \'. suprà,  n-floels. 
3-10. — Doit-on  aller  jusqu'il  dire  ipic  la  luinie 
est  acquise  à  l'assureur  par  cela  seul  (pie  le  i-ou- 
tial  esl  sijîué.  el  encore  bien  que  la  chose  assuiôî 
n'aurait  pas  été  mise  eu'  risque  ?  La  négative  est 
{îénéralement  admise  (0),  et  elle  nous  parait  en 
ellel  iiiconlestable. 

ôlO. — Il  faut  même  rlecider  que  si  la  mise  en 
ris(|ue  avait  été  empèclu'e  i)ar  la  force  majeure, 
iioii-sculenieiit  l'assuré  ne  pourrai!  être  coiilraial  ii 
payer  la  prime,  mais  l'ncore,  s'il  l'avait  |»ayée,  il 
aurait  le  droit  de  la  répéter  (7),  le  luiiicipe  rappelé 
ci-dessus,  n.  344,  recevant  ici  une  exception  né- 
cessaire.— V.  aussi  infrà,  n.  43'i-. 

347. — Mais  la  prime  l'st  acipiise  à  l'assureur, 
(]Uoiqi!(^  le  navire  ne  soit  pas  sorti  du  port  ou  île  la 
rade,  si  les  marchandises  assurées  avaient  déjii  él»'- 
cmbanjnées,  ou  si  elles  avaient  été  chargées  sur 
des  gabarres  pour  être  conduites  à  bord,  parce  que 
dès  ce  moment  les  risques  avaient  commencé  jiour 
l'assureur  (C.  com.,  3£8)  (8). 

3455. — Lors(|ue,  dans  une  assurance  pourcompfe 
(V.  suprà,  II.  21  el  s.),  le  «■oniinissionnaire  a  déclaré 
ne  jias  s'obliger  personnellement,  l'assureur  n. 
pour  le  paiement  de  la  prime,  une  action  directe- 
contre  le  commellant,  si  (-e  dernier  n'a  point  en- 
core payé  la  prime  au  commissionnaire  ;  mais  si  b; 
commissionnaire  a  déjii  reçu  la  prime,  il  peut  seul 
être  aclioiiiié  par  l'assureur,  qui  ne  saurait  faire  re- 
tomber sur  le  commellant  les  conséipiences  ilii  tort 
qu'il  a  eu  île  faire  crédit  au  commissionnaire  (9). 
349. — La  fraude  de  l'assuré  et  la  bonne  foi  du 
commissionnaire  ne  font  nullement  échapper  celui- 
ci  il  l'action  de  rassunur(l()).  (les  circonstances  m; 
produiraient  un  Ici  résultai  que  si  l'assurance  avait 
été  faite  ]iar  un  simple  mandataire  (H). 

3Î>0. — Le  couitier  qui  a  rédigé  une  assurance 
pourcomple,  au  nom  il'iin  comniissioniiaire,  est  lui- 
même  responsabbî  du  paiement  de  la  iiriine  envers 
l'assureur,  malgré^  sa  bonne  foi,  s'il  n'a  pas  reçu 
d'ordre  réel  du  commissionnaire  (12). — .Mais  il  eu 
est  autrement  lorsque  le  conriier  représente  un 
ordre  signé,  non  pas  à  la  vérité  du  commission- 
naire, mais  de  celui  pour  compte  de  qui  l'assurance 
élait  faite.  Dans  ce  cas,  l'assureur  ne  peut  s'en 
prendre  au  courtier  de  bonne  foi  qui  lui  a  montré 
cet  ordre,  de  ce  (|u'il  n'a  point  de  recours  contre  le 
commissionnaire,  dont  la  signature  ne  se  trouve 
pas  sur  l'ordre  d'assurer  (■13). 

3;>l. — Dans  le  cas  oîi  le  courtier  par  l'enlre- 
niise  duquel  a  eu  lieu  une  assiiram-e  a  omis  d'exé- 
cuter vis-ii-vis  de  l'assureur  l'ordre  ipi'il  avait  reçu 
de  l'assuré  de  ristourner  celle  assurance,  il  esl 
tenu,  en  vertu  des  iirincipes  du  mandai,  de  ga- 
rantir il  l'assuré  le  paiement  de  la  prime  récla- 
mée par  l'assureur  (-I  i). 

3i>2.— (leltii  qui  a  fait  assurer,  en  son  propre 
nom.  la  lolalilé  de  la  valeur  d'un  na>ire,  esl  seul 
obligé  envers  l'assureur,  quand  niêiue  il  ne  serait 
propriétaire  du  navire  que  |mnr  |iarlie.  L'assureur 
n'a  aucune  action  contre  le   ciquoprii-laire  qui  est 


(■>)  Viricciisi.  i,  p.  310;  Oagevllle.  t.  .t,  p.  iJ  : 
lialioz,  n.  Iii3. — V.  toutefois  Ail,  :;  juill.  1K33(I>ai- 
1./.  n.  Mil);  Locré,  t.  3,  p.  34;  Boulay-Paly,  t.  3, 
p.  310. 

(10)  Alauzel,  n.  -^Ol». 

(11)  Ail,    10  juin    1H4-2    (S,t2.i..'i3i)  ;   Ciss.    M 
mar.s  IKtl  (S.  VV.I.i03). 

(li)  Bordeaux.  7  juia  «836  (S.3G.3.5:i7). 
(I.i)  M.'mc  arrél. 

(li)  Trib.  de  comp.   de  Marseille,    2i  sept.  l»30 
(DjIIoz,  d.  173'i). 
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rr*lt'  clraii;;<T  au  r<nilr;il .  Iiicii  t|ur  l'ossiirnncc 
«loivo  jiroliliT  iiidircrluirn'iil  ii  ce  di-rnifr,  cl  qiio 
niénic  rnssiirariiM!  ii'iiil  l'ir  fuite  qu'où  c\(?<;utioD  ili; 
convfiilions  iiilt'r\)'iiiirs  nvec  lui  (I). 

ôlîô. — L'.Ksurcur  qui  a  i-oniiiiciir(''  ù  roiirir  des 
risquijs  a  ilrnii  a  la  |iriino  ciiliiTi'  (arl.  3-'il.  C. 
rotn.).  Iiir<  ni<nii'  quf  l'assuranrf  n'a  pas  eu  (ouli- 
sa  ijuréc.  [lourMi  litulffois  que  la  ru|iluri'  du  con- 
trat n*-  lui  -oit  |>as  ini|)Ul:il>l>'.  niai-i  ii-<ull<-  du  fait 
di;  l'assurt-,  ou  tout  au  moins  d'un  l'ait  au(|url  il  n 
l>arlici|M'  (i). — Ainsi,  au  ras  oii  une  assurance  à 
(irimit  ayant  notaninimt  pour  olijct  de  ;:nrantir 
i'S  appoù  di'  fonds  ii  faire  par  nue  société  d'assu- 
rance niutiicllc,  >ienl  à  cesser  par  suite  de  la  mise 
cil  liquidation  île  cette  société  délibérée  en  asseni- 
Idée  générale,  les  assurés  sont  ou  peuvent  être  dé- 
clarés sans  droit  jiour  réilauicr  de  la  compafinie  à 
prime  la  restilntioii  des  soiuines  |»ar  eu\  payées 
d'avance  et  correspondant  3  la  période  de  temps 
pondant  laquelle  lassiirance  n'a  pu  continuer  à 
produire  ses  eH'-ls,  alors  (|ii'il  est  reconnu  jiar  les 
ju;;es  que  ces  assurés  ont  concouru  ù  la  mise  en  li- 
quidation de  la  compa;;nie  d'assurance  mutuelle, 
qui  a  enlraîné  celle  de  la  coiupa^'iiic  ii  prime  (3). 

ôiîô  bù. — Mais  si,  au  contraire,  la  mise  en  li- 
quidation de  la  société  d'assurance  mutuelle  qui 
fait  cesser  l'assurance  à  prime,  est  proiliiite  par  un 
fait  étranger  aux  assurés,  ceux-ci  sont  fondés  à  de- 
mander à  la  comiM-inie  d'assurance  ii  prime  la  res- 
titution d'une  portion  do  la  prime  par  eux  payée 
d'avance,  correspondant  à  la  période  (le  l'année  iien- 
dant  laquidlo  l'assurance  n'a  pu  continuer  à  recevoir 
son  exécution  (i). 

ÔÎÎ4. — D'un  aulrc  cùté,  si,  avant  le  clianîiement 
volontaire  de  roule  ou  de  voyage  qui,  comme  on 
le  verra  plus  loin  (n.  il 3  ol  s.),  fait  cesser  la  res- 
|K)nsabililé  de  l'assurenr,  celui-ci  avait  déjà  com- 
mencé à  courir  des  risques,  par  exemple,  si  le 
vaisseau  l'tait  sorti  du  port,  et  a\ait  navigué  dans 
la  ligne  de  sa  première  destination,  il  aurait  droit 
à  la  totalité  de  la  prime,  encore  bien  que  la  nou- 
velle roule  à  parcourir  fût  plus  sùrciiuc  celle  aban- 
donnée {'-i).  — V.  encore  infrà,  n.  V-H  et  s. 

Siîiî.  —  De  même,  quand  le  voyajre  déterminé 
dans  la  police  il'assuraiice  a  été  prolongé,  si,  jiar 
exemple,  l'assuré  a  jugé  convenable  à  ses  in- 
térêts d'envoyer  le  vaisseau  dans  un  lieu  plus  éloi- 
gné que  celui  désigné  jiar  le  Ciuitral,  quoique  sur 
la  même  route,  l'assureur  est  déchargé  des  risques 
(V.  infrà,  n.  H3);  mais  la  prime  ne  lui  en  est 
pas  moins  due,  puisque  les  risques  prévus  par  la 
[tolice   ont  été  courus  par  lui.   (C.  coin.  3di-,  g  1.) 

556.  —  L'assurance  a  son  entier  elfet,  si  le 
voyage  est  raccourci  (C.  com.,  art.  36 J-,  §  2).  La 
nature  aléatoire  de  la  convention  s'oppose  à  ce  que 
le  raccourcissement  du  voyage  puisse  être  un  motif 
|ionr  l'assuré  do  demander  une  réduction  do  la 
prime  (6). 

Ô4Î7.  —  A  plus  forte  raison,  dans  le  cas  d'une 
îissnrancc  à  (irime  liée,  la  perte  du  navire  survenue 
pendant  le  voyage  d'aller  n'empêche  pas  que  la 
primo  entière  ne  soil  due  à  l'assureiir;  dans  ce  cas. 


(I)C3S«.  Il  auùi  iK«>:i  (S.«i.(.i.U  1 1. 

(i)  Cais.  17  j»nT.  1800  ,S.00.1.8'J3)  ;  i8  féy. 
18'.:;  (S.<i.'i.l.l!>2). 

(3)  Cass.  28  fév.   l«r.5.  pr.-cilé. 

fl)  Cass.  17  jaov.  Ikoo,  pricai. 

(.'>)  GuidoD  de  la  Mer,  cbap.  ^^.i,  art.  .'i;  l'ariieisus, 
D.  H«;7. 

(<;)  Pardessus  n.  Kùl. 

(7)  Dalioz,  a.  I7!ii>;  Pardessus,  o.  8Cl;  Alaozot, 
n.  -2\Ui;  Vincens.  t.  .1,  p.  1-2. 

(H)  Rennes,  7  fér.  18  W  (S.lR.J.IâO). 

(■')  Bordsaoi,  Il  janv.  1839  (S. 50. i. 3X3). 
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eu  ell'et,  le  eoiilrat  a  reçu  toute  son  exécution,  l'as- 
sureur étant   tenu   do   itaver  la  totalité  de  la  iier- 

»>4>t{.— 1.;)  mise  on  liiiiiidalinn  d'une  société  ou 
compagnie  d'assurance  n  .lulorise  pas  les  assurés  à 
se  refuser  au  paieniejil  des  primes  par  eux  dues, 
et  il  résoudre  ainsi  leors  contrats,  tant  que  la  com- 
jiagnie  fut  honneur  a  ses  engagements,  et  fine  sou 
insolvabilité  n'est  pninl  eliiblie  (8). 

ÔiîO. — Dan-  une  a>snraiiec  à  temps  limité,  l'a.s- 
sureiir.  réimiidaiit  pend.inl  loiite  la  pério<le  stipulée, 
de  1,1  |),rie  ou  des  avaries  que  peut  subir  le  navire 
(\.  infrà,  n.  >9(l).  doit,  p.ir  nimpensalion,  rcce- 
xiir  tonte  1.1  prime  ronveniie,  s.ms  aucune  déduc- 
lioii  ponrle  t.nips  passé  ii  réparer  le  navire  dans  un 
port  do  rel.îehe  (ît). 

ôUO.  — En  principe,  l,i  prim,.  fixée  dans  la  po- 
lice est  invariable.  .Mais  les  parties  peuvent  modi- 
lier  cette  règle  par  leurs  conventions,  et  notam- 
ment elles  peuvent  stipuler  une  augmentation  de 
prime  pour  le  cas  où  la  guerre  éclaterait.— Si  elles 
n'ont  pas  déleriiiini- elles-mêmes  la  (piotité  île  cette 
augmentation,  les  tribunaux  doivent  la  régler,  en 
ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux 
stipulations  de  la  pnlico(C.  Coinm..  343)  (iO). 

ÔGI.— La  clause  qui  défi'ie  à  des  arbitres  la 
tixalion  de  raugmcnlation  de  la  prime  en  cas  de 
guerre,  ne  siiflit  pas  pour  autoriser  les  tribunaux 
a  constituer  dos  arbitres  juges  de  la  question  de 
savoir  si  le  cas  de  guerre  prévu  par  la  police  s'est 
cil'octivemcnt  réalisé,  et  si  par  suite  l'augmentation 
de  prime  est  duc;  cette  question  doit  être  tranchée 
par  les  tribunaux  eux-mêmes.  11  n'en  serait  anlre- 
mcnt  que  si  la  soumission  ii  arbitres  avait  été  gé- 
nérale (M). 

36îi.— Les  juges  ou  les  arbitres  appelés  à  dé- 
terminer la  quotité  de  l'augmentation  de  la  prime 
doivent  rechercher  coque  valait  la  prime  de  guerre, 
à  l'égard  du  navire  assuré,  au  moment  oii  ont  com- 
mencé les  hostilités,  sans  se  préoeçuiier  du  tort 
qu'a  éprouvé  le  navire  (12).  Il  convient  aussi  qu'ils 
aient  égard  au  degré  d'avancement  prétumë  du 
voyage  au  moment  de  l'ouverture  de  I;i  guerre, 
plutôt  qu'à  son  degré  d'avancement  réel,  qui  tien- 
drait à  ce  que  le  navire  ne  serait  pas  parti  à  l'épo- 
que à  laquelle  on  croyait,  avant  la  guerre,  qu'aurait 
lieu  son  départ  (13). 

3G3.— Lorsque  la  police  porte  que  l'augmenta- 
tion de  la  prime  en  cas  do  guerre  aura  lieu  au 
cours  de  la  place,  si  le  navire  fait  retour  pendant 
la  guerre,  mais  avant  qu'il  y  ait  un  cours  établi 
pour  la  primo  de  guerre,  les  juges  peuvent  fixer 
cette  aiignieiilation  d'après  les  règlements  faits  pré- 
cédemment pour  la  place  dans  des  circonstances 
pireilles.  pliilùl  que  d'après  le  cours  qui  s'est  éta- 
bli depuis  le  retour  du  navire  (!'»■). 

ôtJ-i.  —  En  cas  de  silence  complet  de  la  police 
sur  le  supplément  de  prime  à  raison  de  la  siirve- 
nancc  de  la  guerre,  l'assureur  no  pourrait  obtenir 
aucune  augmentation  (4.j). 

ôGii.  —  Il  ne  saurait,  du  reste,  ap|i.irleiiir  au 
goinernemenl  de   lixer  par  une   mesure  L'éni'rale, 


(  10)  Aiauzet,  n.  .■>()"!•. 

(Il)  .\ix,  isvcnt.  an  xii  ;  D-ifeville,  l,  ;i,  p.  18«  ; 
Dalioz,  D.  1718. 

(li)  Dageville,  i.  3.  p.  18.'}  ;  Dalioz.  n.  17ii. 

(13)  DapcTille.  p.  |8"J;  Dalioz.  d.  ni3.~  Contra, 
Aiauzet,  D.  â08i. 

(Il)  Cass.  18  déc.  1810  (Kalloi,  d.  1710). —  V. 
toutclMis  Dageville,  t.  3,  p.  aO'J. 

(i:.)  Esirangio  .«ur  Poibier,  d.  83;  Lorré,  .^ur  l'an. 
:u.J;  Boulajr-l'alj,  i.  3,  p.  150;  Dalioz.  n.  170"); 
Alauzel,  0.  H)~'.K 
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pour  lonlcs  los  iilacrs  de  conimcrcû.  et  suivant  les 
iwrajîes  cl  les  époques,  le  raoïilitnl  des  primes  à 
iwver  iwr  les  assures  aux  assureurs,  à  raison  des 
risques  de  la  fiuerre.  —  C'est  auv  tribunaux  seuls 
quil  apiwriieul  de  statuer  en  celte  matière,  selon 
lis  divers  eas  jiartieuliers,  et  avec  toute  la  célérité 
que  requièrent  des  contestations  commerciales  (1). 

3(j(i._ll  faut  reu\aniuer  que  los  lioslililés  etïec- 
ti\es  donnent  lieu  à  raut,'menlation  de  prime,  même 
avant  loule  déclaration  de  ^urrre  {i). 

5t>7. — Toutefois,  cela  ne  doit  s'entendre  que  des 
lioslilités  ijui  éclatent  sur  mer.  Des  hostilités  pure- 
ment continentales,  qui  n'auraient  point  été  préeé- 
clcos  d'une  déclaration  de  guerre,  ne  donneraient 
lieu  à  aucune  augmentation  de  prime  (3). 

368. —  Il  est  liien  clair  aussi  cpie  les  hostilités 
doivent  former  une  série  d'actes  a^gressifs  et  con- 
tinus. Un  fait  de  fçuerre  isolé  cl  désavoué  ensuite 
ne  pourrait  constituer  l'état  de  guerre  dont  parle 
l'art.  3 i3  (î). 

ÔGH. — -Mais  la  lutte  à  main  armée  contre  \in 
pouverncment  de  fait  rentre  dans  les  j)révisions  d.' 
cet  article,  aussi  bien  que  celle  qui  aurait  lieu  con- 
tre un  jîouverneinent  l'talili  (o). 

370. — Nul  doute,  que  si  les  parties  belligéran- 
tes avaient  lixe  un  délai  pendant  lequel  1rs 
jiropriétés  privées  seraient  respectées,  le  supplé- 
ment de  prime  ou  prime  île  fiuerre  ne  serait  dû 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai  (6). 

571. — .  .Klquil  n'y  aurait  pas  lieu  au  paiement 
de  la  prime,  si  le  \oya;,'e,  ayant  été  raccourci  en 
prévision  même  de  la  guerre.  é!ail  en  réalité  ter- 
miné avant  toute  hostilité  ou  toute  déclaration  (T). 

372.  — Il  a  été  parfaitement  jufié  que  la  prime 
de  guerre  est  due  par  le  fait  seul  île  la  déclaration 
de  guerre  pendant  la  navi;:alion  du  navire  assuré, 
encore  que  ce  navire  fût  parvenu  à  sa  dcslinalinn 
avant  que  la  déclaration  de  guerre  ail  pu  Y  arri- 
ver (8). 

373. — L'assurance  a  pu  être  faite  en  temps  ih' 
guerre  moyennant  une  prime  dont  le  taux  devient 
excessif  par  le  retour  de  la  paix.  Si  les  parties 
n'ont  pas  stipulé  de  réduction  pour  ce  cas,  la  |irinie 
reste  duc  en  entier.  Si,  au  contraire,  une  réduc- 
tion a  été  slrpuliie,  mais  sans  détermination  de  sa 
quotité,  les  juges  doivent  en  lixer  eux-mêmes  le 
montant,  conformément  aux  principes  énoncés  ci- 
dessus,  n.  3(iO  et  s.  {[)). 

374. — La  réduction  de  la  prime  convenue  pour 
le  cas  oii  le  n.ivire  partirait  avec  In  paix,  est  ac- 
i|uise  aux  assurés  par  cela  seul  que  le  navire  est 
parti  après  la  cessation  des  hostilités,  (luoique  la  nou- 
velle de  celte  ces-ation  n'ait  pu  être  connue  dan-; 
le  lieu  et  au  lemp«  du  départ  du  navire  (10). — Com- 
par.,  iuprà,  n.  372. 

37iJ. — H  faut  remarquer  que  le  défaut  de  paie- 
ment de  la  prime  n'aïuiule  pas  l'assurance;  il 
donne  scii  lement  a  l'assureur  le  droit  de  deman- 


(I)  Avi.s  du  Coas.  d'Htat,  3  gcrtn.  an  xiii(S.  clir.). 
{i)  Keooes,  -il  mars  ix-il  ;  Ucdarriile,  ii.  1tti8. 
(a)  Trib.  de  Uarseille,  K  août  lK:>.-(  (J.  Mars.,  i. 
i.ai:i). 

('»)  Pardessus,  n.  7K7  ;  Alauïcl.  n.  ittHi. 

(:*)  Ikrnard,  j».  lil  ;  Ualloz,  n.  J"i:»;  Alauzi  l. 
loc.  cil. 

(*.)  Alauzct.  D.  SOKO. 

(7)  R<-nn>'i,  3H  mars  IHil  ;  Alauzct,  ibid. 

(K>  Parlera,  de  l'rovencï,  I»  juill.  177îi;  Cass.  2K 
janv.  iHiiT  (S.cbr.)  ;  Alauzct,  n.  2084,  et  (uus  les 
autri-i  aiii'iiri. 

('•)  B-'Urridc,  n.  m.-,;  Alauz-l,  n.  «OKI. 
(10)  Tnb.  de  Uarseille,    17  juin  IMi;i  (;.  Mars., 
G.I. (Si). 
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der  la  résolulion  du  contrat  si  la  prime  devait  être 
payée  comptant:  si  elle  a  élé  atermoyée,  l'opinion 
de  quelqnes  auteurs  est  tpie  le  défaut  de  paiement 
ne  lionne  pas  lieu  à  résolution,  et  que  l'assureur 
n'a,  dans  ce  cas,  ipie  l'action  eu  paiement  de  la 
prime  contre  l'assuré.  (II).  Mais  celle  opinion  nous 
semble  contestable,  cl  l'assureur  doit  avoir,  selon 
nous,  dans  Ions  les  cas,  le  choix  entre  l'action  eu 
résolulion  et  l'action  en  exécution  du  contrai  (12). 
V.  infrà.  J^  G. 

370. — La  prime  stipulée  \)our  assurance  faite 
sur  les  corps,  quille,  agrès  apparaux,  et  sur  l'ar- 
uiemenl  et  équipement  du  navire,  et  due  seule- 
ment pour  le  dernier  voyage,  est  privilégiée  sur 
la  valeur  des  objets  assurés  (C.  eonip.,  1^1);  —  et 
même,  si  l'assureur  avait  été  remboursé  en  billets 
non  payés  i»  échéance,  le  privilège  n'en  subsisterait 
pas  moins  {\'i). 

577. — Mais  le  privilège  est  éteint  lorsque  le  na- 
vire a  fait  un  voyage  depuisle  voyage  assuré  (14). 
alors  même  qu'il  s'agit  d'un  voyage  de  retour,  si 
l'aller  et  le  retoiu-  ont  fait  l'objet  de  deux  assu- 
rances séparées  (15);  ou  encore  bien  que  le  voyage 
non  assuré  n'ait  pasdnré  treille  jours  eonformémcnl 
à  la  prévision  de  l'art.  194,  (_;.  comm.,  lequel  n'est 
pas  applicalde  en  pareil  cas  (Itj). 

37Ù.  —  La  resirielion  du  privilège  à  la  prime 
due  |inur  le  dernier  voyage,  no  s'applique  pas  au 
eas  où  l'assurance  a  eu  lieu  pour  un  temps  limité; 
le  privilège  est  dA  alors  pour  la  totalité  des  primes, 
sans  auc;ine  distinction  des  voyages  faits  jusqu'à 
l'expiration  du  temps  limité.  Ies<pu;ls  doivent,  ;i 
l'égard  de  l'assun-ur,  être  considérés  comme  un 
seul  et  même  voyage  (M). 

370.  —  L'assureur  conserve  le  privilège  accordé 
par  la  loi  sur  le  navire  assuré,  et  peut  poursuivre 
le  paiement  de  la  lu'ime  d'assurance  contre  l'acquû- 
reur  du  na\ire,  lorsque  la  veule  lui  a  été  cachée 
par  le  fait  de  l'assuré  (i8). 

3t>0. — Le  commissionnaire  qui.  en  iiayanl  la 
prime  imur  le  compte  de  l'assuré,  s'est  fait  subro- 
ger dans  les  droits  de  l'assureur,  jouit  incontcsla- 
blemeul  du  privili'ge  de  l'ai'l.  191  sur  la  chose  as- 
surée [\^X)  ;  mais  il  ne  saurait  prelindre  à  aucun 
privilège,  ni  pour  la  prime,  en  dehors  de  toute  su- 
brogation, ni  pour  les  autres  avances,  ni  pour  les 
frais  d'exécution  de  son  mandat  ;  les  art.  D-'i,  C. 
comm..  et  ;210i-3",  C.  civ.,  sont  ici  sans  applica- 
tion (20). 

Art.  •!.  — Rèiiarali'ia  des  perles  ou  ilommagcs. 

3}{|. — Rflalivement  aux  pertes  ou  dommages 
qui  peiufiil  ilonnerlieu  il  rèparalion  par  rassiM'cur. 
I.i  loi  signale  ungrami  nombre  d'accidents  de  navi- 
galion  ayant  le  earaelere  de  force  majeure,  ou  de 
fortune  ilr  mer,  ce  qui  comprend  tous  les  événe- 
ments, quelque    exlrdordinaires  qu'ils   soient;  en 


^11)  EmérigoD.  t.  1,  p.  Kl;  Dalloz,  ii.  I73i. 

(\'î)  V.  Alauzci,  n.  -îo;»:;. 

(i;j)  Pardessus,  n.  n.it;  Dagevillc,  t.  2,  p.  .30. 

(U)Cass.  I^  mai  Ix.'iK  (S..';K.l.o:i7)  ;  Boniisus. 
2;<  mars  lH.V)ei  .t  mars  IKUI  (S.iil.2.:i0t). 

(!:>)  Bordeaux,  i:i  mars  IKtil,  préciié. 

(lU)  Cass.  12  mal  IKSK,  aussi  précité. 

(17)  Itouen  (7  juill.  1K2K  (S.  clir.). 

(IK)  Bordeaux,  I  i  seul.  18;»l  (Jur.  comm.  d.- Bor- 
d,iiu:r,  «.I..'i(i2). 

(l'i)  Alauz.-t,  D.  20ii. 

(iO)  Cas».  H  janv.  IK.JI»  (.S.3n.l.iK7)  ;  Alauzct, /oc. 
cit.  —  Y.  toulcfois  Rnucn,  t>  mal  lH2:i  (Dalloz,  d. 
iVil)  ;  DageTiile,  t.  'i,  p.  45  ;  Lemonnicr,  n.  412. 
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sorte  qu'oïl, ne  pourrait  pHlemlre  i|uo  loi  (''Vt-nc- 
lUfiil  ii'.iv.iit  pu  <Mn>  pranli  |Nir  l'assureur,  tant  il 
('■lait  iii^^oliti-  ou  inipn^u.  Ainsi,  d'après  l'oil.  3<'iO. 
C.  foin.,  sont  ;ni\  ri^«|tiis  iks  nssurt-urs,  loutp» 
[HTles  l'I  (ioniiiinpts  ijui  nrri>tiil  niix  oliji-ls  iissun'< 
par  Icnip- 1  .  njulVago.  échouomcnt,  alionlujto  for- 
iuit,  c!i.iii^iiu''uts  forcés  ilo  roolc,  tic  voyiij;f  ou 
(l(»  «ni^siMii.  par  ji>t.  feu.  prisi-,  pillage,  iirnM  ()ar 
ordre  di-  pnis-.arite.  ili-cifirnlinii  ilc  guerre,  repn-- 
»aille~.  l't  ^rriii-raleuii'iil  par  toutes  les  aulns  l'or- 
lunes  de  nier.  —  V.  ArarifS,  Délaissement,  Jet  et 
contribution.  Naufrage. 

Ôil2. — Les  expressions  ili-  In  loi  nul  un  tri  i:.i- 
ractère  de  géinTalilc  i|iic  la  re-ponsahilile  de  l'as- 
sureur ne  se  lioriii'  pas  seulenu'ut  au\  perles  et 
dommages  résultant  direelonienl  d'aceidents  du 
nier.  niai<  s'clend  même  aux  frais  extraonlinaires 
(|Ut'  ees  aeeidenls  peuvent  ontrainer  (I). 

Ô8Ô. — Ainsi,  il  n'est  nullement  doutrnx  que 
les  frais  extraordinaires  de  lonnape.  d'ancra^'e,  ete., 
nécessités  par  l'amM  de  prince  dont  a  été  frappi- 
le  navire,  ne  soient  à  la  rhargo  de  l'assureur. 
Nul  doute  non  plus  que  eeliii-ci  ne  réponde  des 
sinistres  survenus  pendant  la  durée  de  l'ami, 
eet  aete  ne  jwuvant  interrompre  le  cours  do  l'as- 
surance une  fois  les  risi|uçs  commences.  Oiianl  ,i 
la  nourrilure  et  aux  loyers  des  matelots  pemlaiil 
la  détention  du  navire,  ils  sont  supportés  par  l'a.>- 
surcur  ;i  litre  d'avaries  (C.  conim,  4(13)  (i). 

381. — Dès  la  formation  du  contrat,  tous  les 
risques  de  la  cliosc  assurée  (à  l'cxeeplion  du  cas  de 
baraterie  île  patron;  V.  infrà.  n.  VtHi  et  s.),  sont 
à  la  charge  de  l'assureur,  mais  sous  les  conditions 
suivantes:  i''que  les  pertes  ou  dommages  .soient 
éprouvé.-  iwr  mer  ou  sur  mer  :  t'  qu'ils  soient  ar- 
rivés l'nn-i  le  l'mps  et  dans  le  lieu  des  risques; 
3'  qu'ils  provii-nncnl  de  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure  (3).  —  Ces  conditions  remplies,  l'assu- 
reur répond  de  toutes  les  perles  et  dommages, 
.sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils  sont  l'eUct  d'une 
di'lérioratiôn  physique,  ou  s'ils  consistent  dans 
une  dépréciation  de  valeur  indépendante  de  toute 
altération  matérielle  (l). 

3!!o. — Par  exemple,  l'assureur  est  tenu  d'in- 
demniser l'assuré  de  la  rupture  du  voyage  résul- 
tant d'une  fortune  de  mer  quelcon(|uè,  bien  que 
les  objets  assurés  n'en  aient  éprouvé  aucun  dora- 
mage  matériel,  et  que  le  préjudice  consiste  seule- 
ment dans  la  dill'êrence  estimative  entre  la  valeur 
des  marchandises  an  jour  du  chargement,  et  le 
produit  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  (o) 

3U(î. — S]iécialemenl,  l'assurance  contre  toii=; 
ri.sques  de  guerre  i-t  de  mer  oblige  l'assureur,  dans 
le  cas  oii  le  navire  revient  nu  port  du  dé|inrl,  à 
cause  du  blocus  du  port  de  destination,  à  indem- 
niser l'assuré  de  la  dépréciation  que  les  marchan- 
di.<»cs  ont  soufferte  par  suite  de  la  diiïérencc  du 
cours,  bien  qu'aucune  avarie  ne  soit  survenue,  et  à 
lui  remlionrscr  le  fret  d'aller,  m<5mc  si  rassuré 
n'a  jMiinl  relevé  dans  un  autre  port  que  celui  île 
de.;tinnlion.  ainsi  que  cela  lui  était  loisible  aux 
'  rines  de  la  police  (ti). 

7t\il . — (Il  pendant. ilaété  jugé  en  sens  contraire. 


(I)  f'.itr.mjrin.  sur  Polhicr.   n.    i'i  ;    Bou!.iy-Paly, 
1,   p.  .J'»7  ;  DelTiucoort,   l.  -2,    p.  ;J92  ;    Dilloz.  n. 
sl9. 
(i)  A!.ia2«t,  n.  230-2. 
(3)  Alauzet,  d.  âlli. 
(l)  Dalioz,  0.  IKâO. 
(.'i)  Cass.  n  m.ii  IKU  (S.  »i.l..l89}. 

(6)  Paris.  7  mai  1H.19  (S.:t'.».i.i73). 

(7)  Paris,  2o  nov.  \»W  (Ualloi,  n.  18S«). 
(H)  V.  A'.auzet.  n.  211.',. 

('>)  Cass.   It  aoQl  I83ti  (S. 50. 1.30). 
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mais  à  lorl.  selon  nous,  que  l'assureur  qui  a  ib-dan- 
lMeiidreasachar;:'|e>ri'«(pue»ii*^u«rre  et  Inuteslet 
eunst'tjueiiees  pouvant  en  résulter,  n'est  p.i->  re-- 
ponsable,  mul^r>'  la  ;;eiieralité  de  ces  expri--!ciii-. 
de  la  dépréciation  morale  éprouvée  jwr  le~  iiiar- 
cliandisi's  assiines,  birsqiie,  par  suite  du  bloeu.- 
du  port  dedeslinaiion,  c|le>.  ont  dû  être  ranienéi  - 
nu  heu  du  départ  ;  niais  qu'il  répond  seulemeiit 
des  avaries  matérielles  subies  par  ces  marcjian- 
ilises  cl  des  liais  extraordinaire-;  de  retour  (7). 

31MI. — Au  surplus,  les  règles  qui  précédent 
peiMeiil  éire  modiliets  par  les  conventions  des 
parties,  car  la  loi  n'a  staliie  que  |mur  le  cas  nii 
celles-ci  ne  se  .sont  jias  expliquées  elles-inéme> 
dans  le  contrat.  Ainsi,  certaines  police*  exemptent 
les  assureurs  des  risques  de  guerre,  conlrnirc- 
nienl  aux  dispositions  de  Part.  .'t'iO  (8).  Les  juges 
du  fait  résolvent  du  reste  souverainement  \r  doute 
qui  pourrait  s'ele\er.  dans  le  «as  d'une  semblable 
stipulation,  sur  le  poinl  de  savoir  si  la  perle  pro- 
vient d'une  fortune  de  mer  ou  d'un  fait  de 
guerre  (9). 

38Î). — Il  n  été  jugé,  par  exemple,  qne  la  des- 
triietion  par  l'ennemi  d'un  navire  abandonne  pen- 
dant une  tempête,  doit  être  considérée  comme 
résultant,  non  d'une  fortune  de  mer,  mais  d'un 
fait  de  guerre,  lorsque  cet  abandon  a  été  unique- 
ment déterminé  par  la  crainte  de  l'ennemi,  sans 
laquelle  le  navire  aurait  pu  ôtre  conduit  dans  un 
port  de  refuge  (10). 

390. — En  général,  les  accidents  sunenus  snr 
terre  aux  choses  assurées  pendant  le  voyage,  et 
même  lorsque  le  déchargement  aurait  été  autorisé 
par  le  contrat  ou  ordonné  par  les  règlements  lo- 
caux pour  mesures  sanitaires,  ne  sont  point  su|>- 
porlés  par  I  assureur.  Cette  r -gle  ne  soull're  excep- 
tion que  dans  le  cas  oii  le  déchargement  aurait  été 
nécessité  par  l'un  des  accidents  dont  l'assureur  est 
tenu,  cl  [«lunu  que  ce  risque  de  mer  fût  la  cause 
immédiate  et  non  pas  seulement  occasionnelle  du 
dommage  éi>rouvé  à  terre  (II). 

391. — Ainsi,  la.ssnrcur  n'est  pas  responsable, 
soit  des  vols  commis  à  terre  pendant  une  tempête 
qui  aurait  relardé  le  chargement  (I î),  soit  des 
pertes  résultant  du  relard  qu'un  accident  maritime 
a  apporté  à  l'arrivée  des  marchandises  assurées,  le 
risque  de  mer  n'étant  ici  que  la  cause  occasionnelle 
de  la  perle  (13).  —  Encore  moins  répondrait-il  de 
la  perte  des  ellets  laissés,  au  départ,  sur  le  rivage, 
par  suite  d'un  accident  maritime,  ces  clfets  n'ayant 
pas  été  .soumis  au  risque,  ni  par  suite  assurés  (II-). 

392. — Les  fortunes  de  mer  iircnncnt  le  nom 
de  sinistres  majeurs  quand  elles  occasionnent  lu 
perte  totale  ou  presque  totale  des  choses  exposée- 
aux  risques;  elles  reçoivent  celui  de  sinistres  mi- 
neurs ipiand  elles  ne  font  que  diminuer  la  valeur 
de  CCS  choses  (io). 

593. — Certains  sinistres  ont  encore  des  déno- 
minations particulières.  — La  tempête  s'entend  de 
l'agitation  violente  des  vents  et,  par  suite,  des  eaux 
de  la  mer.  Tout  dommage  occasionné  par  la  tem- 
pête est  à  la  charge  de  l'assureur  (16). 

394. — On  désigne  par  le  mot  naufrage  la  porte 


(10)  Cass.  Il  août  IS.Mi,  précii.- 

(tl)  Potliier,  n.  i>.'>;  Emeri?on,  cliap.  1-2.  sect.  2'i; 
M'-rlIn,  y"  Police  et  contrat  4'assur.,  {'•'  part.,  d.  lii; 
Vincens,  t.  3.  p.  202  ;  PanlestQS,  n.  770;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  .\'M:  LemoiiDJer.  n.  174;  Alauxet,  n.SI  1 1. 

(  12)  Iit-lviDr  lurl,  loc.  cil. 

(i:i)  P.irdestus,  o.  tt.'M. 

(  I  V)  Delvincourt,  t.  2,  p.  393  ;  Pirdessus,  n.  770; 
Dalloz.  n.  IH21. 

(I.*.;  Dalloi.  n.  IH^.*;. 

(ti>)  Dalloz.  D.  1»20;  Alauzet,  a.  2ilt;. 
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li'iiii   ^;ii*soaii  par  fortune  do  mer.  —    V.  an  sur- 
plis le  mol  Naufrage. 

Hiiio.  -  La  Cour  île  cassalion  énonce  dans  les 
motifs  tVnn'd.'sc>  i'iTiM.Ml)  (lue  le  sens  général 
<|ui  est  donné  au  naufrage  par  l'usage  et  la  doe- 
Irino  implique  la  rupture  et  la  perle  du  navire,  de 
manière  (jue  les  dehris  seuls  surnagent  à  la  sur- 
face des  eaux.  C'est  à  peu  près  de  eetle  manière 
ijue  le  naufrage  avait  été  déjà  déliui  par  la  décla- 
ralion  du  l.')  juin  l'A'j. 

396. — Néanmoins,  la  loi  n'ayani  pas  cllc-mérae 
précisé  li-s  éléments  constitutifs  du  naufrage,  il 
.•ipparlienl  aux  juges  do  caractériser  cel  é>énomeMl 
selon  les  circonstances  (2).  —  Ainsi  il  a  ]iu  cire 
décidé  qu'il  y  a  naufrage  lorsque  le  navire  démâté, 
(•oussé  par  "la  tempôte  sans  pouvoir  recevoir  au- 
cune direction,  coulant  bas  par  l'invasion  de  l'eau 
de  la  mer,  est  abandonné  par  l'éiiuipage  au  mo- 
ment ci]  l'on  sujipose  tin'il  va  sombrer,  encore 
bien  que.  postérieurement,  le  navire  serait  re- 
trouvé llotlant  et  (pi'ilsoit  ramené  dans  le  port  (3). 

-,<)".— Mais,  d'un  autre  cùlé.  les  juges  ont  pu 
voir  un  édionemcnt  avec  bris  (V.  infrà.  n.  i03).  et 
non  un  naufrage,  dansée  fait  qu'un  navire  qui  a  été 
submergé  par  suite  d'un  abordage,  et  ipii  même  esl 
resté  trois  jours  sous  l'eau,  a  été  ensuite  reMlbnié 
et  amené  dans  le  port  sans  détérioration  de  plus 
des  trois  quarts  (t). 

308.— Du  reste,  l'étal  agité  de  la  mer.  bien 
qu'il  n'y  ail  eu  ni  tempête,  ni  naufrage  du  navire, 
doit  tire  considéré  comme  une  btrtune  de  mer  dont 
les  suites  .sont  ii  la  cliarge  lies  assureurs,  lorsque 
cetlc  agitation  acquiert  des  proportions  insolites  et 
susceptibles  de  compromettre  la  solidité  d'un  na- 
vire reconnu  en  bon  état  (o). 

390.— Un  arrêt  (G)  a  jugé  qu'en  cas  de  naufrage 
nu  antre  sinistre,  si  le  capitaine  n'a  pas  rempli  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  art.  i'ti, 
2i3'et  s..  C.  comm.  (V.  le  mot  Capitaine),  l'assu- 
reur est  il  l'abri  de  tout  recours. 

400.— Mais  c'est  là  une  décision  trop  absolue, 
«l  il  est  plus  juste  d'admettre,  avec  un  savant  au- 
teur (7;.  (|ue  le  défaut  de  rapport  de  la  part  du  ca- 
pitaine m-  .-aurait  nuire  à  l'assuré,  et  que  ce  der- 
nier peut  alors  prouver  le  sinistre  jiar  tous  les 
moyens  de  droit. 

/lO|.— Dans  tous  les  cas,  les  fautes  commises 
par  le  ejipiliiiiie  dans  ses  fonctions  de  commandant 
<!u  navire  ne  peuvent  être  considérées  comme  fautes 
du  capitaine  en  sa  qualité  de  mandataire  de  l'ar- 
mateur, et  eelni-ci  n'en  est  point  responsable.  Dés 
lors,  si  l'assuré  était  mfs,  jiar  le  défaut  de  rapport 
de  la  part  du  eapitaine,  dans  l'imimssibilité  d'oh- 
tonir  (\o-  asHinurs  le  montant  du  délicit  qu'a 
é|irouvé  la  marcliaiuli^e  assurée,  il  n'aurait  pas 
d'action  contre  l'arniatcnr  (8). 

402. — Il  y  a  ichouement  lorsque  le  vaisseau 
avant  seulement  toii<  lui  le  fond  de  la  mer,  cesse 
d'être  à  flot  cl  ne  peut  idii<  se  mouvuir. 

403.— On  distingue  trois  sortes  d'éeliouemenl  : 
réchoucmcnl  auc  bris  partiel,  iiiii  a  lieu  lorsque  le 
navire  reçoit  uiic  sim|de  voie  d'eau  par  suite  du 
heurt  d'uii  corp.s  étranger;  l'écliouement  avec  bris 
absolu,  qui  se  produit  quand,  en  donnant  sur  un 


(l)C;a»».  i7juill.  I».'i7  (S. .'17. 1.7 4M). 
li)  nordcsox,   'M   janT.    IK.'H  {Jurup.  cvnm.,  t. 
I.Mt);  Ca»».  i7  juill.  tK57,  préeilé. 
(.1)  B-iftcaoi,  .U  janv.  IH'H,  précité. 
(*)  Caii.  27  juill.  «K.-;7  (S.:i7.1.7»f»). 
(r,f  Bonkaux,  19  ooùt  IKtii  (S. Oi.i. ;»•'»*). 
(H)  Rennrr.  »  a<i«l  IHII  (S.  cbr.). 
(7)  rardciiui,  l.  :»,  n.  H.IO. 
(H)  Ail,  7  mai  1H2I  (S.  cUr.;. 
(b;  V.  Vilht,  D.  tH27. 
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écueil,     le    navire    se    brise    entièrement  ;    enfin 
l'éclioueuMMit  simple  ou  sans  bris  (il). 

-'lOî. — h'ahordarje  est  le  heurt  de  den\  vais- 
seaux l'un  contre  l'antre.  —  V.  ce  mot. 

40o.— Lors(|ui'  l'abordage  est  arrivé  fortuite- 
ment cl  sans  la  faute  de  persoime,  les  assureurs 
respectifs  répondent  des  dommages  qui  en  résni- 
lenl,  sans  qu'il  y  ait  garantie  ni  eonlriliution  entre 
les  navires  qui  ont  été  pousses  l'un  cdiilre  l'anlre 
par  la  violence  des  llols  (10). 

40t5. — .^i  l'abordage  (pii  a  causé  nu  dommage 
au  navire  assuré  a  été  causé  |>ar  la  faule  du  capi- 
taine d'un  autre  navire,  l'assureur  ii''])ond  de  ce 
dommage,  qui  conslitue  une  fortune  de  mer,  sauf 
son  recours  eonlre  ce  eapitaine.  —  Mais  si  l'abor- 
dage provient  de  la  faute  du  capitaine  du  njvire 
assuré,  l'assureur  n'en  esl  responsable  qu'autant 
qu'il  s'est  chargé  de  la  baraterie  de  patron  (II).  — 
V.  infrà,  w.  l'Ai. 

■^07. — Renia npions  que  le  jugement  étranger 
qui  constate  la  faute  du  eapilaine  d'un  navire  as- 
suré, notamment  dans  un  abordage,  ne  peut  être 
op|)osé  comme  preuve  de  baraterie  à  l'assureur  qui 
s'en  est  eiiurgé  :  eelui-ei  peut  toujours  renouveler 
le  déliai  devant  les  tribunaux  frainjais  dont  la  dé- 
cision à  cet  égard  est  souveraine  (12). 

40B.— Les  juges  du  fond  a|iprécienl  toujours 
souverainement  s'il  y  a  fa\ite  de  la  ])art  du  capi- 
taine et  (luel  en  est  le  degré. —  Ainsi,  la  décision 
qui  déclare  ipic  le  capitaine  ne  s'est  rendu  coupa- 
ble qiK^  d'une  manoMivre  imprudente  assimilable 
aux  risipies  de  mer,  et  non  d'un  cas  de  baralerie, 
exclu  ]iar  la  police  d'assurance,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  (13). 

'Î09. — i'>l  il  en  esl  de  même  de  la  décision  ren- 
due sur  le  point  de  savoir  si,  en  excluant  de  l'assu- 
r:inec  le  cas  de  baraterie  de  patron,  la  jioliec  a  en- 
tendu exclure  même  les  fautes  du  caiiitaine  procé- 
dant simplement  de  l'imprudence  ou  de  l'impéri- 
tie  (14). 

/|I0. — Quand  on  ne  peut  distinguer  quel  esl 
celui  des  lieux  capilainesqui  a  causé  l'aliordage,  cet 
événement  est  réputé  fortuit,  et  l'assureur  paie  la 
totalité  du  dommage  l'prouM'  par  le  navire  assuré', 
sauf  son  recouis  contre  le  propriétaire  ib-  l'autre 
navire,  débiteur  de  la  moitié  du  total  des  dom- 
mages subis  par  les  deux  bàliimnls  (l'i). 

\  I  I . — On  eonsidi're  comme  rhanr/emenl  de  roule 
forci*,  toute  déviation  ni'ee^silei'  ]iar  la  crainte  de 
l'ennemi,  le  besoin  de  se  proirurer  des  vivres  ou  de 
l'eau,  de  radouber  le  navire,  de  laisser  à  terre  des 
Itestil'érés  on  autres  iiniividiis  alleints  d'une  inala- 
di(^  contagieuse,  d'éviter  la  prise  on  les  dangers  ré- 
sultant de  ce  que  le  port  oii  l'on  veut  aborder  serait 
bloqué,  eti;.  (1(1). 

4l!2. — Jugé  s|iécialement  que  le  changement  de 
route,  ordonné  sans  leur  consentement,  ne  ib'-- 
eliarge  |ias  les  assureurs  des  risipies,  lorsqu'une 
birco  majeure,  telle  qm-  la  siirvenance  de  l'elat  de 
guerre,  a  ni-cessilé  cdic  nn-sure,  sans  qu'il  y  ait  à 
ilistiiigucr  si  le  navire  était  dans  un  port  ou  en 
jdcinc  mer,  lorsque  s'est  révélée  la  nécessité  de 
eliauger  de  route  ou  de  voyage  (17). 

^ii'l  bis. — La  |i(;rte  des  marchandises  assurées 


(10)  Erucripon,  cliap.  IJ,  sccl.  I  i;  Dalioz,  d.  IS-Jk; 
Al.iii/''l,  n.  il  IM. 

(11)  Dalioz.  n.  IK-2fi. 

(i-j;  Pari.-,  -J'i  juin  ih:;:;  (s.f;.';.tî. i7<i'. 

(I.t;  Cass.  il  déc.  IKii'J  (S. 70. 1.100). 
(I  l)  M-'iiii!  arrêt. 

(f.)  Boulaj-l'alj,  I.  i,  p.  501;  Dalioz,  n.  IH,-}!!. 
(Kl)  Pardessus,  n.  807  ;  Favanl,  v°  Assurance,  ^i, 
D.  i. 
(17)  Cm.  n  aoOl  Ittn  (Dalloi,  n.  1S3I). 
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|irovcii;iiil  ilu  cliaii^.Miiriil  il''  r»ulr  ni')livr'  i^iar  rap- 
|iri)clf  .!.•  rc|iiir;iii  ilii  [Miil  (le  ili-ililialioii,  rA 
inOiUi-  à  la  rliarjîc  ilr  rassiin-iir.  Iiifii  iju'il  ail  fl'- 
slii>iilé  «lin-  l'assure  m-  ilrvail  pas  t'-lro  iiuImniiisL'  ilcs 
risniifs  ili'  tîiuiro  —  Il  im)mrli!  ppii,  li'ailleiirs. 
eu  |wiril  ra-i.  ijin'  rassiin''  ail  iii  <onnais*a!iii'  ilii 
dian;.'iMiiiiil  du  roui.',  alors  iiu'il  n'a  pu  s')  i)ii|io- 
scr.—  h'ii  iiiiporic  t'fjalciiirnl  i]iii'  rarrivcc  ilii  iia- 
>ircon  f«i!c  di-  son  port  ilc  ili-slinalioii  ait  Irrmiiif 
if  ïoyasf.  1rs  risqiiis  ne  pn-iianl  lin  luuir  1rs  nia r- 
rliaiiilisis,  coininc  on  Ta  ui  ci-dcssiis,  ii.  î'2Ci,  qiK' 
|>ar  leur  iiiiso  à  lerrc  (I). 

11.".  —  Oiiand  11-  clian^iMiiciil  de  roiilc.  dr 
v..ya^c  nudf  vaisseau  i-st  le  fait  de  l'assuré,  e'esl- 
.1 -d'ire  c|uaiid  il  a  lieu  vnlonlairemeiil,  lesassiireurs 
sont  dès  eel  iiislaiit  dceliargés  de  tous  les  risipios 
iillérieiirs  (jup  peul  eourirle  navire  ou  sa  ear;;aisoii. 
(C.  crtniiii..  3.H  ).  —  El  il  va  elianiionieiil  de  roule 
suflisanl  iiourniellre  les  risques  à  la  cliarj;e  de  l'as- 
suré. IouIl'S  les  l'ois  (]ue,  par  la  volonlé  ou  du  eoii- 
-  iilenient  do  eelui-ei,  le  navire  s'éearle  du  chemin 
ndique  par  la  polife,  quel  que  soit  d'ailleurs  ce 
iiau'.'enient  (2). 

4IÔ  il*.— L'assureur  est  parlieulièremeut  af- 
iranrlii  des  risijues  en  eas  de  elian^emenl  voioii- 
laire  de  route,  si  le  navire  a  péri  en  reniontanl 
une  riviiM-e  qui  présentait  pour  la  navigation  des 
l.mgers  particuliers  non  assurés  (3). 

414. — De  même,  lorsqu'en  prenant  la  plus  lon- 
gue roule,  on  s'écarte  de  celle  i|ui  est  tracée  par  la 
police  d'assuraiire,  l'assureur  est  par  cela  seul  dé- 
^asjé  des  risques  qui  peuvent  rés\ilter  de  celle 
ilévialion  (V). 

414  bi*. —  Ainsi  encore,  l'assureur  cesserait  de 
répondre  des  risques,  lors  uiéuie  que  le  jiort  de  la 
nouvelle  destination  se  trouverait  sur  la  route  à 
parcourir  par  le  navire,  si  ce  port  n'était  pas  indi- 
i|ué  dans  la  police,  au  moins  comme  port  du  re- 
lâche o). 

414  1er. — Mais  le  changement  de  route  ne  ren- 
Ire  pa-;  dans  le  cas  de  haralerie  de  patron,  mis  à 
la  ciiar^'c  de  l'assureur  par  le  contrat,  ;-i  le  capi- 
taine n'a  fait  que  suivre  la  route  à  lui  indiquée  par 
l'assiiri!  (1)1, 

411  quater. — Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait, 
bien  eiilendii,  altrihuer  les  ellels  d'un  chanj,'emenl 
le  voyage  au  simple  projet,  non  mis  h  exécution. 
1  •  cliàufter  la  destinaliondu  navire  (7). 

4Iiî. — Le  changement  do  roule  arhilraire  de  la 
part  de  l'assuré  dé;,'aj,'e  la  responsahilité  des  assu- 
reurs à  le  |ioint,  que  ces  derniers  n'auraient  même 
pas  à  ri'pondre  des  accidents  survenus  depuis  (pie 
le  navire  a  re(>ris  la  route  tracée  par  la  police  {6). 

416. — Au  surplus,  les  jii^cs  du  fond  apinéweiit 
«ouveraineiiieiil  les  cas  oii  l'on  ueut  dire  qu'il  y  a 
eliaiigerneiil  de  roule  volontaire  ('J). 

417.— L'assureur  est  é^jalcmcnl  décharijé  des 
n-qiics.  tout  en  conservant  son  droit  à  la  prime,  si 
l'a-siiré  envoie  le  vaisseau  on  un  lieu  |>lus  éloi;,'ne 
que  celui  qui  csl  désigne  par  le  contrai.  quoii|ue 
>ur  la  iiiênie  roule  (C.  comm.,  361.  g  l"'). —  .Mais 
r,i--ureiir  ri'sie  soumis  aiu  risques,  si  le  voyage 
e>t  raccourci  (M.,  i^  i). 


{\l  i(..U';n,   1"  mal  1H72  (S.li.-J.-J.i-J). 

(i)  Parii,  !»  oiarj  IhH  (S.  H  .2.  HMi). 

(3)  Ca3!«.  n  janv.   IHTJ  (S.72.l.il3). 

(♦)  Cass.  37  janv.  IHOH  (.S.  cbr.). 

(.•;)  Paris,  IH  avr.  18»!1  (S.iO.i.jaC). 

io)  Cas».  !»  janv.  IHT-.»  (S.-2.I.243);  R.acn,  I" 
mai  lH7a  {S.li.i.-i.i-î}. 

(7)  Trib.  de  Marjeillp,  17  Oor.  ao  xiii  (Dalloz,  n. 
IS77). 

(K)  Paru,  itf  août  1837  (5.37,3.170)  et  1»  mars 
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4lJi. — Jii;;e  que  le  voyage  entreiiris  pour  par- 
venir a  un  aulie  Uni  que  celui  détermine  dans  la 
police  d'assurance,  esl  un  voyage  changé  el  lion 
pas  siiiiplemi-nl  un  voyngc  ràccouri  i,  si  ce  nou- 
veau lieu  est  situé  hors  la  ligne  des  risques,  iiien 
qu'il  soit  plu;  rapproché  du  poinl  de  départ,  et  si, 
en  oiilie.  Il  iiiilice  n'a  pas  aulorisé  le  navire  h  j 
faire  escale  (\0}. 

410. — ...  Mais  que  lor-^qiie  l'assiimncc  |>our  u;i 
voyage  de  rcloiir  a  ilé  faite  avec  indication  d'un 
pinni  de  dépari,  cl  lacullé  de  faire  e.scjije,  il  ne  ré- 
sulte pas  de  celle  slipiilalion  (pie,  pour  commencer 
le  voyage  de  retour.  Ii!  navire  (loive  nécessairement 
partir  i\r  l'endroit  désigné; — (|ne  le  voyage  de  re- 
liMir  doit  être  considère  comme  lomineiicé,  hieii 
que  le  navire,  n'ayant  pas  alleint  sa  deslinalion 
preinii-re,  soit  reparti  d'un  port  intermédiaire,  alors 
même  ipie,  de  ce  port  iiilermédlaire,  il  «erait  rc- 
inoiili-  laire  escale  dans  un  des  lieux  indiqui'S  par 
la  police;  —  ipreii  un  tel  cas,  le  voyage  esl  non 
|>as  rompu,  mais  raccourci  ;  et  qu'en  conséquence 
l'assureur  esl  responsahie  du  sinistre  arrivé  au 
navire  dans  le  cours  du  voyage  de  retour  (11). 

VIO. — Dans  tous  les  cas,  le  droit  d'escale 
conlV'ri'  jiar  la  police  d'assurance  ne  iieiil,  en  l'ah- 
sence  de  stiiuilalien  coniraire.  s'exercer  que  le  Ion.; 
de  la  roule  assignée  au  navire  (12).— Mais  V.  infrà, 
n.  k'3  el  s. 

4'2I.— Si  la  police  d'assurance  ne  marquait  pas 
la  roule  h  suivre,  l'assureur  serait  présumé  avoir 
consenli  à  courir  les  risipies  d'un  changement  d« 
route,  el  le  contrai  d'assuranco  recevrait  tous  se» 
ellels  (13). — Mais  celle  présoinpliori.i|ui  tend  h  faire 
maintenir  le  contrat  malgré  le  changement  de 
roule,  cesserait,  si  le  navire  n'avait  pas  pris  une 
des  routes  connues  et  usitées  pour  conduire  au 
pi. ri  de  destination  (Vt). 

A^Vl. — Lors(pi'un  navire  a  clé  assuré  pour  aller 
d'un  ji.iys  dans  les  divers  (lorts  d'un  autre  pays,  sans 
indication  de  l'ordre  dans  lei|iiel  ils  devront  être  par- 
courus, l'assuré  n'est  iiasteini  de  les  parcourir  suc- 
cessivement en  commençani  par  le  plus  rapproché; 
il  peut  aller  direcicment  au  port  le  plus  éloigné  pour 
redescindre  ensuite  vers  le  port  le  plus  rapproché 
du  poinl  de  di'part.  Dans  ce  dernier  cas,  le  voyago 
assuré  ne  saurait  êlre  considéré  coinuK"  lerminii 
au  inonieni  oii  le  navire  a  louché  au  port  le  plus 
éloigné  (l-'i). 

42Ô. — Les  clauses  de  faire  échelle,  aller  à 
droite  et  à  r/awhe.  rétrograder,  insérées  dans  !j 
police,  aulurisi'ul  bien  le  changement  de  roule, 
mais  non  le  changcracnl  de  vovage,  c'est-ii-dire 
celui  de  deslinalion.  Ces  trois  clauses  ne  doivent 
pas  d'ailli'urs  être  confondui's;  la  faculté  d'aller  à 
droite  ou  à  gauche  ne  comprend  pas  celle  di-  r«- 
trograder,  el  il  en  est  de  même  de  celle  de  f.iir» 
échelle,  qui  ne  permet  au  navire  (|uc  d'entrer  dan< 
les  jiorls  i|ui  sonl  iinmédialemeni  sur  sa  roule  (llj). 

421.— .Mais  la  clause  de  faire  échelle  emporl.* 
pour  l'assuré  le  droit  de  relâcher  dans  un  ou  plu- 
sieurs poris,  d'y  vendre  sa  cargaison,  de  l'y  rem- 
placer au  liesoiu,  et  niênie  d'y  séjourner  pour  s'as- 
surer s'il  |tourra  ou  mui    vendre  sa  marchandise 


lsi{,  prérilo. 

(!»)  f:,iS3.    17  déc.  1838  (S.  .3!). 1.11). 

(lO)Cas.s.   ndtjf.   1S.1K.  prrcilt'. 

(il)  Bordeaux.  sîUjanT.  18:»3  (S.33.i.3iH), 

(li)  Cas».  '.»janï.   IH7i  (S.7â.l  .213). 

(|3)  l.ocru  .lor  l'.irl.  .t.M ,  C.  comm. 

(U)  E-lranjtiii  sur  PiUhier.  n.  73. 

0:i)  B.irJcaux,  Il  avr.  1H.17  (S.SO.î.isi  ). 

(li>)  Rouen,  18  jiDT.  180i>  (S.(Jir.):  Pari.».  9  mirs 
nu  (S.ll.J.W.);  Dalloi,  i».  1878  cl  187'.). 
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ilans  lies  coiidilioiis   |tlu<  l'inoroblos  sur  cl'aulrcs 
filitces  (0- 

4'>o. — La  rhm<.c  de  faire  écheUe,  de  dérouler 
el  de  rétrograder,  donne  au  onpilaine  lo  droit  de 
naviguer  à  droile'  el  à  gaucbc,  eu  avant  cl  eu  nr- 
rlire.  pour>u  iju'il  ne  perde  jamais  de  vue  le  but 
•lu  vova^'e  a<~iiré  ;  il  peut,  en  eon^éiiueui-e,  se  dé- 
tourner de  sa  roule  pour  prendre  un  cbarfiemenl 
destiné  au  lieu  de  retour;  peu importiMpie  ceeli;ir- 
pement  soit  ultérieurement  destiné  ù  une  autre  ex- 
pédition (2). 

i'iG. — lÀ'tte  même  clause  est  ohlipaloirc  contre 
l'assureur  d'une  somme  prêtée  à  la  grosse,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  littéralement  exprimée  dans  le 
Itillel  de  grosse,  surtout  au  cas  où  il  s'agit  d'uu 
voyage  destiné  à  la  péelie  (3). 

427. — Si  l'assuré  qui  est  autorisé  h  faire  échelle 
a  obtenu,  par  un  avenant,  d'une  partie  seulement 
lies  assureurs,  la  permission  de  dérouler  el  de  ré- 
trograder, el  que.  usant  seulement  de  la  faculté  de 
faire  échelle,  il  n'ait  ni  dérouté  ni  rétrogradé,  la 
l>erle  survenue  reste  à  la  charge  de  tous  les  assu- 
reurs, m«"me  de  ceux  qui  ont  refusé  d'adhérer  à 
l'nvenanl  iVj. 

428. — Dans  le  cas  où  l'assurance  a  été  faite 
pour  une  somme  moindre  que  la  valeur  du  char- 
gement, l'assuré  qui  a  la  permission  de  faire 
éclielle  peut  décharger  en  roule  l'excédant  en  mar- 
chandises de  la  valeur  assurée,  sans  (|ue  les  mar- 
chandises restées  sur  le  navire  cessent  pour  cela 
d'être  en  totalité  à  la  charge  de  l'assureur,  la  cir- 
constance de  la  ilécharge  en  roule  n'aggravant  au- 
cunement les  risques  ;o). 

429. — Mais  s'il  arrivait  des  avaries  aux  mar- 
chandises chargées  en  excédant  de  l'assurance. 
l'assuré  ne  pourrait  jias  comprendre  dans  l'excé- 
dant qu'il  fait  décharger  toutes  les  marchandises 
saines,  en  laissant  sur  le  navire  celles  qui  sont  ava- 
riées. Il  doit  supporter  les  avaries  au  prorata  de 
la  quantité  de  man.-handiscs  chargées  en  exce- 
llant (6). 

4Ô0. — La  faculté  accordée  au  capitaine  par  la 
police  de  faire  toute»  escales,  ne  l'autorise  pas  à 
terminer  le  voyage  dans  un  port  qui  ne  lui  a  pas 
été  désigné  (7). 

431. — L'ile  de  la  Réunion  étant  considérée, 
d'après  l'usage  de  cenaincs  polices,  cl  notamment 
de  celle  de  Honleaux.  comme  formant  un  seul  lieu 
d'escale,  la  clau-e  de  faire  escale  à  celle  île  j^mporle 
l'aulorisation  de  mouiller,  non-seulement  dans  les 
poris  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  de  voyage,  mais 
encore  dans  tous  les  jtorls  de  l'ile  (8). 

452. — L's  assureurs  ne  sont  pas  censés  s'ôtre 
soumis  il  la  garantie  des  siiiles  du  déroulement 
forcé  par  la  proliibition  d'entrée  au  lieu  du  reste, 
par  cela  seul  que  l'assurance  a  été  prise  jwur 
compte  d'un  indiudu  d>-  la  nation  dont  les  produits 
sonl  prohibrs  i-l  ~ous  iijli;  ■simulation  ou  dénDUii- 
nation  de  pour  compte  que  portent  les  connaissc- 
menla  (9). 

453. — Le  changement    volontaire   de    vaisseau 


(i;  TriU  de  UarsclKe,  il  juill.  IHJI  (Iidliuz, 
n.  1880). 

(3)  Ail,  18  féT.  I8i8  (S.chr.). 

{^)  Même  arrêt. 

(i)  hagcTiile,  l.  .'»,  p.  (i7. 

(•'•)  ValJD,  «ur  l'art.  ;J(»  ;E(ncrigoa,  ch.  li,  siri.j, 
txU  nrourt,  1.  2,  p.  38Î)  ;  Dagerille,  l.  3,  p.  ;WI  ; 
Itilli-'Z,  n.  IKH7. 

t6>  Dageviile,  t,  3,  p.  .1.13:  Dailoz,  d.  I88m. 

(7)  RfDoet,  20dëc.  «8i!  (S.rlir.). 

(H)  BorJiani.  :w  au.  IK3i  (S.-ii.a.iSI). 

{9)  Trib.  (Je  Mancill-.  7  aoûl  !8i7  (J.  J/«r».9.l. 
187). 
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fait  cesser  la  responsabilité  de  l"assurei:r  dans  le 
cas  même  où  le  navire  subslilué  sérail  aussi  bon  ou 
meilleur  que  l'aulre,  l'assureur  étant  fonde  à  dire 
que  le  navire  choisi  d'abord  lui  inspirait  plus  de 
conliance.  —  La  ri'gle  sérail  la  même  dans  le  cas 
où  la  chose  assurée  aurait  également  péri  sur  les 
deux  navires.  L'assurance  est  résolue  de  pbin  droit, 
di's  fjue  la  loi  du  contrat  a  été  méconnue  (10). 

4o4. — Il  est  généralement  admis  que  si  le  chan- 
gement de  vaisseau  a  lieu  sans  le  consentement 
ries  assureurs,  mais  avant  le  risque  commencé, 
l'assuraïu'e  devient  caduque,  et  la  prime  doit  être 
restituée  (11). 

4ÔO. —  Si  le  changement  est  le  résultat  d'une 
erreur  que  l'assuré  avait  commise  en  désignant  le 
vaisseau,  la  parfaite  bonne  foi  de  l'assuré  ne  sutlit 
pas  pour  mettre  à  la  charge  de  l'assureur  la  perte 
des  marchandises,  ù  moins  qu'il  ne  soil  démontré 
que  l'erreur  n'a  pas  été  iiarlagéc  par  ce  der- 
nier (■12). 

430. — Le  jet  de  marchandises  est  une  perte  ir 
la  charge  de  l'assureur,  alors  même  que  les  mar- 
chandises jetées  ne  seraient  pas  au  nombre  de 
celles  qu'il  a  assurées,  attemlu  que  le  jet  fait  pour 
alléger  le  navire  a  prolilé  à  tout  le  chargement,  et 
(|u'il  constitue  unris(]iie,  ou  une  perte  par  fortune  de 
mer(13). —  \ .sxw^si  Avaries,  Jet  et  Contribution. 

437. — A  i)lus  forte  raison,  si  les  objets  jetés  à 
la  mer  sonl  les  objets  assurés,  l'assureur  est-il 
tenu  d'en  ]iayer  la  valeur;  il  doit,  en  pareil  cas, 
soull'rir  le  délaissement,  s'il  y  a  perte  de  plus  des 
trois  quarts  (C.  comni.,  arl.  3(i9),  sauf  sou  re- 
cours sur  ce  qui  revient  à  l'os.surc  dans  la  contri- 
bution (Vt). 

438.11  va  sans  dire  que  si  les  marchandises  je- 
tées pour  le  salut  commun  sont  d'une  (|naiité  su- 
périeure il  celle  fixée  jtar  le  connaissement,  l'as.su- 
reur  n'est  tenu  que  de  la  valeur  donnée  à  ces 
marchandises  par  le  ri'glcmenl  d'avaries.  —  Dans 
le  cas  où  de  telles  marclunidises,  ayant  été  sauvées, 
contribuent  sur  le  pied  de  leur  cs'liniation,  l'assu- 
reur ne  restitue  ii  l'assuré  (pie  ce  (|u'il  aurait  payé 
si  la  valeur  réelle  i  ùl  été  celle  iiortée  au  connais- 
sement (l'ï). — V.  Jet  et  Contribution,  n.  H8ets. 

450. — La  perle  ou  le  dommage  occasionné  par 
le /'«u  du  ciel  ou  par  celui  de  l'ennemi,  elanl  un 
événement  fortuit  et  de  forée  majeure,  est  ii  la 
charge  de  l'assureur.  Des  auteurs  pensent  même 
que  si  c'est  le  capitaine  rpii  a  brûlé  le  vaisseau 
pour  qu'il  ne  tombât  point  aux  mains  de  l'ennemi 
prêt  il  s'en  emparer,  la  perte  est  pour  l'assureur, 
car  les  lois  nauliques  anciennes  faisaient  un  devoir 
an  capilaiiii'  d'en  agir  ainsi  ;  et  l'assureur  n'a  pas 
il  s'en  plaindre,  puisipic  la  jierte  aurait  élé  égale 
par»  la  capture  du  vaisseau.  (Ord.  du  2y  mors 
17(>)  (10). 

4^0. — Mais  si  la  police  exclut  les  ri.squcs  de 
guerre,  il  va  de  soi  que  Ir  feu  mis  par  le  capitaine, 
dans  ce  cas,  n'est  pas  plus  aux  risques  de  l'Assu- 
reur que  ne  le  .serait  l'iMcendie  allumé  par  l'en- 
nemi ou  la  [irise  (il). 


(10)  l'oiliicr.  11.  ((!•;  i;mcrlnoii,  rli 
^  I  à  l;  lialioz  ,  n.  IKUii;  Alauzet,  n. 

(11)  Emerigoii,  rli.  12,  socl.  10; 
et  i;h;  Dallo/,  n.  I89S;  Alauzut,  n.  21 

(l'J)  Alauzet,  loc.  cit.  V.  toutefois, 
l«U  (S.iyS.MJ). 

(i;j)  l'nihier,  n.  .'îJ. 

(I  l)  Dailoz,  n.  IH3.'(. 

(l.'>)  Dailoz,  u.  in:n. 

(I)i)  Valin  sur  l'.-irl.  ii<>.  iii.  <•' .  ,. 
t!iiiT,  M.  ;/'.  ;  F.ivar(i.  v»  jUsuramc,  ^  -2 

(17)  Loni'iiiiiicr.  n.  I7J;  Alauzet,  n. 
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141. — Le  feu  mis  an  n.i\iro  |i.ir  l«  caiiilaiiu-, 
sur  l'ordre  di-  r.iutorili',  pour  raison  )riiiie  posle 
ou  ni.ilodit)  roMln;;it'us«'  iloiil  ci"  navire  *>st  le  foyer. 
enn<lit  uc  encore  un  oencnunt  île  forée  majeure 
i|iii  niel  la  (lerle  ou  le  douinui^'e  à  l;i  (-iinr}.'e  de 
l'asAurcur,  ii  uu>iu-)  toulefois  i|ue  la  pe^le  dont  le 
navire  e'»t  infesté  ne  puisse  être  imputée  au  eapi- 
Ifiini-;  mais  ic  serait  au\  assureurs  à  lo  prou- 
ver (<). 

44tt. — Si  l'inociidic  est  arrivé,  soit  par  la  faute 
du  eapit.iine  ou  des  f:ens  de  réquiiuige.  soit  par  le 
vice  propre  ilc  In  chose,  l'assureur  n'en  est  point 
responsable,  à  moins  (|u'ils  \u-  si-  soit  chargi- 
de  la  Itaraterie  de  patron,  ou  «pi'une  sli|uilatiou 
expresse  n'ait  mis  a  sa  elinr;,'e  le  douima^e  résul- 
tant d'un  tel  sinistre.  Mais  l'ineemlie  arri»e  par  le 
fait  ou  la  faute  d'un  passager  est  ii  la  rbar;;c  de 
l'assureur,  sans  qu'il  soit  Itesoiu  d'une  clause  spé- 
riale(2). 

44o. — Lonino  la  eause  de  l'incendie  est  igno- 
rée, l'assuré  est-il  tenu  de  prouver  qu'il  a  en  lieu 
|>ar  fortune  de  mer,  ou  lui  sullil-il  d'établir  li- 
rait de  lincendie,  pour  Hrc  fondé  à  a^'ir  contre 
l'nssnrcur,  sauf  à  celui-ci  à  prouver  lui-môme  que 
le  sinistre  est  arrivé  par  la  faute  du  capitaine  ou 
des  gens  de  réqui|>ase  ?  Cette  ilcrnière  interpréta- 
lion  semble  incontestable  lorsque,  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  sur  le  navire  ayant  péri 
dans  le  sinistre,  on  ne  peut  nblenir  aucun  rensei- 
gnement sur  la  cause  qui  la  proiluit  (3). 

444. — Mais  la  question  est  rontroversce  dans  le 
ras  oii  les  personnes  qui  montaient  le  navire  sont 
panenuos  a  se  sauver.  Les  uns  soutiennent  ([uil 
s'iji've  alors  contre  l'assuré  une  présomption  de 
faute  qui  ne  ei'de  qu'à  l'indication  précise  d'une 
rausc  lie  force  majeure  contemie  dans  le  rapport  des 
survivants,  et  ils  invoquent  à  ra|)pui  de  cette  opi- 
nion l'art.  3S^V,  C.  comni.,  ipii.  en  admettant  l'as- 
sureur à  la  preuve  contraire  des  fails  attestés  par 
le  ca[>itaine,  suppose  qu  il  y  a  ru  déj.i  une  preuve 
directe  faite  par  ccini-ci.  preuve  qui  ne  saurait 
résulter  de  la  simple  déclaration  que  le  navire  a 
péri  I  II  nier  par  le  feu  (t). 

44.» — Il  a  et'  jugi'  en  ce  sens  qu'il  ne  suffit 
pas.  pour  autoriser  l'assuré  ii  faire  le  délaisse- 
ment, que  le  capitaine  dit  déclaré  dans  son  rapport 
Je  fait  de  l'incendie  ;  mais  que,  si  ce  rapport  n'en 
fait  pas  connaître  la  cause,  c'est  à  l'assuré  à  prou- 
ver que  le  foH  a  été  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  et 
non  de  la  faute  ou  de  la  né;;li;,'ence  soit  du  capi- 
taine soit  des  ^'cns  de  l'éiiuipanc  (•'>). 

446. — ...  Que  rincendie  en  haute  mer  est  de 
plein  droit  présumé  provenir  d'une  négligence  ou 
•l'une  faute,  et  que  l'assuré  est  tenu  de  i»rouver  le 
cas  de  fortune  de  mer,  s'il  veut  rendre  l'assureur 
responsable  du  sinistre  (6). 

447. — D'autres  estiment,  plusjustcment  à  notre 
ans,  que,  dans  le  silence  de  la  loi.  il  n'est  pas  per- 
mis de  faire  jwser  sur  l'assuré  une  présoniplion  de 
fnuti-;  que  le  sinistre  doit,  au  contraire,  être  pré- 
sume fatal,  par  cela    seul  qu'il   est  physiquement 


(  I  )  Locré  sor  l'an.  3;i0  ;  B«ulaj-Paiy,  t.  ,1,  p.  '2i\ 
.Vi.iuzei,  loc.  cil. 

(i)  Llailcz,  0.  I83U;  Bcdar.ule,  n.  I2i:i.  .Mauzet, 
II.  2IJ3. 

(3)  DaRCville,  t.  3,  p.  âti3;  Dallnz,  ii.  IK.'i7. 

(i)  DaKeTille,  i.  a,  p.  -JO.t;  Bcdarride  ,  n.  1^48. 

(.'»)  Aix.  10. 1er.  i»ii  (S.chr.):Ca<is.  4janv.  IH.t2 
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(«)  Aix.  «  avr.  ««i9  (S.  cbr). 

(7)  Emerisrin.  ch.  là,  sert.  17  ;  Caiareeii.  dise.  I, 
II.  IMii;  LemoDortr,  I.  I,  p.  10»,  n.  171  ;  Dallnz, 
n.  1839  ;  AUnz«t.  n.  ■ilii,  et  Tf.  du  auur.  ,  l.  J. 
I>.  30. 
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pos>ild>;  qu'il  soit  le  résultat  d'une  fortiiui-  de  luer  ; 
et  qu'iti  encore  ^as^ure^^  n'a  d'aulir  droit  que  de 
prouver  lui-iiiiMiie.  par  voie  d'excepiiiui,  qu'une 
l'auto  ou  mil'  imprudence  a  caïué  l'inceudie  (7). 

44U. — La  jirUe  du  navire  iwr  le»  ennemis,  par 
des  pirate-,  nunie  par  des  alliés  ou  des  neutres  qui 
l'auraient  opérée  coiilr.urement  au  droit  des  t:ens, 
esi  une  fortiin.-  (b;  mer  qui  met  la  perte  ou  le 
dommage  à  la  charge  de  l'assureur  :  peu  importe 
que  If  navire  soit  reldclié  dans  la  suite  ;  l'art.  3.')0, 
C.  coinm.,  en  se  servant  du  mot  prite  en  général, 
ne  fait  pas  d'eviiptioii  (8). 

yii^- — ^^Ju;;e  .  cnnroriiiemeut  ii  ces  principes, 
qu'en  matière  d'assurance,  la  prise  existe  des  l'in.s- 
lunl  où,  par  force,  on  saisit  un  navire  eu  pleine 
nier,  et  que,  reniiiiejiant  «l'arriver  a  .sa  destination, 
on  le  conduit  dans  un  autn:  endroit,  soit  dans  le 
dis.sriu  de  .se  l'approprier  soit  seulement  dans  ce- 
lui de  se  rendre  maître  de  la  totalité  ou  d'une  [lar- 
tie  de  sa  cargaison  (D). 

'^JïO. — ...(Ju'il  y  a  prise,  lor.s<|u'iin  navire  est  ar- 
rêté pour  soupçon  ou  pour  cause  de  contrebande,  et 
qu'il  est  conduit  dins  un  autre  port  que  celui  de 
deslinalion,  même  hors  le  fait  de  guerre  ou  de  dé- 
prédation (ÎO). 

4ol.  —La  prise  se  distingue  du  pillage,  en  ce 
que,  au  lieu  d'être,  comme  celui-ci,  un  brigandogc 
commis  par  des  pirates  ou  des  voleurs  d'une  autre 
espi'ce,  elle  constitue  un  fait  de  guerre,  comme 
étant  l'œuvre,  soit  d'un  corsaire  ayant  commission 
du  souverain  d'une  puissance  ennemie,  soit  des 
vaisseaux  de  ce  souverain  ;  de  telle  sorte  que  l'as- 
sureur cesserait  d'en  répondre,  s'il  avait  exclu  les 
risques  de  guerre  de  la  police  (I  \). 

-'lo2. — Jugé  que  les  colons  révoltés  et  constitnés 
en  gouvernement  de  fait  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme  lùrates,  par  cela  seul  qu'ils  atla- 
qurnt  le  pavillon  et  les  propriétés  de  leur  métro- 
iml',  si  d'ailleurs  ils  respectent  le  pa\illon  et  les 
iirupriétésdes  autres  puissances;qu'cu  conséquence, 
la  prise  d'un  chargement  I.iile  par  ces  colons  et 
déclarée  valable  sur  le  fondcmcut  qu'il  provient  de 
la  métropole  ou  qu'il  appartient  à  des  .-ujets  de  la 
métropole,  doit,  relativement  aux  assureurs,  être 
considérée  comme  un  é\énement  de  guerre  et  non 
comme  un  événement  de  mer  (12). 

4o3. — Décide  aussi  que  la  prise  d'un  navire  par 
un  corsaire  doit  être  considérée  comme  un  fait  de 
guerre  et  non  comme  un  acte  de  piraterie,  bien  qu'elle 
ait  eu  lieu  avant  toute  déclaration  de  guerre,  si  néan- 
moins les  hostilités  étaient  ouvertes  entre  la  na- 
tion du  corsaire  et  celle  à  laquellt  ap|»artient  le 
novire  capturé  (13). 

4â4.— Le  fait  d'une  puissance  étrangère  qui  ar- 
rête un  navire  et  sa  cargaison,  les  détient,  les  sou- 
met il  un  conseil  de  prises  et  le  rel.iche  après  la 
ilécision  de  ce  conseil,  est  cousiilulif  de  la  prise 
dans  le  sens  de  la  loi,  et  ilonue  ouverture  à  l'aban- 
don des  facultés  assurées  (14). 

4oo. — La  prise  arrivée  par  la  faute  duc.ipitaine. 
et  résullaiit,  [lar  exemple,  de  ce  ()u'il  a  volontaire- 


(K)  Valin  sur  l'art.  36  de  l'ordunn.  de   liiSI  ;  L'- 
cTo.  sur  r.irt.  ;j."i0.i:.  coiniii.;  D'iuLiy-Paly,  t.  3.  p.â». 

(Il)  Aix,  itijuai.  ixi:;  (/.  .U.i«.ti.i.i93). 

(10)  Trib.  de  Maricille,  l'J  scpl.  I8i5  (J.  i/ar*., 
C.I.StJI). 

(11)  Emerigon,  cbap.  là,  seet.  âS  ;  Datiez,  a.  18tl. 
I8tâ;  Bé.larridv,  ii.  IJ'iO;  Aijuzet.  n.  Sli5. 

(12)  Trib.  de  Uarseille,  lit  jaar.  l»H  (J.  J/aiv.o. 
I.3.^•.). 

(l.i;  Caii.  G  avr.   1831  (Dallox,  a.   i8i3)  ;  Bédar- 

ridc,  n.  liHi. 

(I  i)  Trib.  de  Marseille,  19  août  18:23  (J.  UarsA. 
i.-iTJ) 
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mcnl  ahnndonni'  IVscorto  eoiivi^niie  dan?  la  police, 
ou  de  ce  «HIC,  son  liàlinicnl  n'claiil  pas  arincc  eu 
piicrre,  il  n'a  pa?  <u  le  soin  d'éviter  l'ennemi,  uest 
point  à  la  iharge  de  l'assureur  qui  n'a  pas  ga- 
ranti la  baraterie  de  patron  (I). 

-1o6. — Si  la  prise  résulte  du  refus  qu'aurait  fait 
le  capitaine  de  laisser  >isiter  son  navire,  en  pleine 
pai\,  par  un  navire  étranger,  l'assureur  n'eu  est 
rcsi»onsalde  (jue  si  ce  refus  du  capitaine  est  reconnu 
ne  pas  constituer  une  faute  de  sa  part  (2). 

AoT. — La  preuve  du  sinistre,  eu  cas  de  prise, 
peut  exister  dans  une  simple  lettre  du  capitaine  du 
navire  assure  (3). 

AoS. — La  confiscation  des  dioses  assurées,  même 
prononcée  injuslemenl  par  un  tribunal  étranger,  est 
un  cas  fortuit,  (jui  iloit  être  assimilé  à  la  prise,  et 
mis  à  la  charge  de  l'assureur.  Seulement,  la  déci- 
sion étrangère  étant  sans  autorité  en  France,  la 
question  de  légalité  de  la  prise  peut  être  soumise 
de  nouveau  aux  Irihunaux  français  (4). 

4o9.  — 11  a  été  jugé  toutefois  ipie  la  confisca- 
tion pour  contH'liande  proiiibéi'  par  la  loi  étrangère 
n'est  à  la  charge  de  l'assureur  que  s'il  s'est  sou- 
mis il  celte  responsabilité  par  une  clause  ex- 
presse (o). 

■4G0.— En  tous  cas,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans 
la  police.  (|ue  l'assureur  serait  exempt  des  perles 
et  dommages  provenant  de  la  capture  et  de  la  con- 
fiscation pour  coulrehande  et  commerce  clandestin, 
l'assureur  ne  ré|iond  jias  de  la  eonliscation  des  mar- 
chandises, quelles  qu'elles  soient,  qui,  même  sous 
pavillon  neutre  et  à  la  faveur  d'une  destination  si- 
mulée, sont  en  réalité  destinées  à  procurer  ii  une 
partie  belligérante  des  moyens  d'attaque  ou  de  dé- 
fense (G). 

461.  —  La  perle  ou  le  dommage  par  suite  de 
l>illage  sur  mer  est  supporté  jiar  l'assureur,  de 
quelque  manière  que  le  pillage  ait  été  commis. 
Cette  responsabilité  s'applique  même  au  cas  oii, 
après  le  naufrage  du  navire,  des  elfels  jetés  sur  le 
rivage  sont  enlevés  par  des  pillards,  ainsi  qu'il  tous 
les  cas  oîi  la  mise  ii  terre  a  été  rendue  nécessaire 
par  une  fortune  de  mer  (7\ 

4(52. — Le  simple  \ol  commis  h  bord  n'est  pas  ii 
la  charge  de  l'assureur,  parée  qu'il  y  a  présoniplion 
qu'il  est  arrivé  par  suite  du  défaut  de  vigilance  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  (8);  à  moins  toutefois 
qu'il  n'ait  eu  lieu  pendant  le  naufrage,  sous  pré- 
texte de  sanvetage  et  avec  violence  (9). 

■Wô. — L'arrêt  par  ordre  de  puissance  Ou  ar- 
rêt de  prince  est  un  acte  de  l'aulfuilé  (pii,  jiar 
mesure  de  néee^silé  publique,  hors  le  cas  de  guerre, 
ordonne  larreslalion  du  navire  dans  le  port  ou  la 
rade  oii  il  se  trouve.  Un  tel  acte  ayant  manifeste- 
ment le  caractère  de  force  majeure',  l'assureur  doit 
supporter  les  perles  et  dommages  qui  en  .sont  la 
suite  («0). 

■1G4. — On  ne  doit  pas  confondre  avec  l'arrêl  de 
prince,  Yauffarie.  qui  c..nsi>te  dans  l'oldigalion  iui- 


(  \  I  h.i"  z.  u.  isii). 

(i)  l'ardessm.  ii.  xiio;  Itallnz,  n.  Jgriâ. 

(3J  Trib.  de  Marseille,  iî»  on.  I8i3  (J.  ihrs  :; 
i.f). 

(i)  F'arlcmenl  d'Aix,  1.'.  juin  I71C;  Emerl^-on, 
ch.  12,  xct.  30;  Valiii,  sur  l'art.  18  ;  Kalioz,  u.  Ik.M. 

(r,)  Trib.  à<:  MarxiHe,  -,  août  IH27  (J.  Slurs.'j.i. 
i^T):  W..  9  mars  taH  (J.  i/ari.S. I  .i'JI  ;  /,/.,  lii 
OCl.  18i7  U.  J/ari.9.1.3;,7). 

(<i)  Ca<«.  12  niai  1K08  (S.G8.1  ..ISS). 

(7)  J'oitiicr,  II.  :,:,;  Emoricon,  t.  i.  p.  mu;  Mer- 
lin, »•  Police  cl  cfihlral  d'atturance,  1"  pari.,  n.  IG; 
Vincrni.  I.  .1.  p.  aoj  ;  Pardcsgu.^  n.  770  :  Lcmonuicr, 
n.  17*;  B<darride,  ir:,:i  ;  Alau&i,  n.  iliS. 

(H)  Emerlfon,  cb.  I2,  Rct.  20;  Polbier,  d.  53; 
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posée  par  un  gouvernement  aux  bâtiments  arrêtés 
dans  ses  i>orls  de  transporter  pour  lui,  dans  un 
cas  d'expédition,  des  soldats  ou  des  munitions  de 
guerre,  non  plus  que  Vembargo,  qui  est  la  delen>e 
de  laisser  sortir  d'un  [lorl  les  ua>ires.  soit  natio- 
naux, soit  étrangers,  qui  s'y  trouvent.  Cependant 
on  fait  généralemeni  rentrer  aussi  ces  deux  der- 
niers actes  dans  la  dénomination  générale  d'arril 
par  ordre  de  puissance,  cl  on  le\ir  applique  les 
mêmes  règles  qu'à  l'arrêt  de  prince  proprement 
dit  (11). 

4Gn. — L'arrêt  qui  serait  prononcé  par  le  gou- 
vernement de  fait  d'une  colonie  luttant  contre  sa 
métropole  tombe  lui-même  sous  l'application  de 
l'art.  3ii0.  C.  corn  m.  {M). 

4GG. — L'avarie  éprouvée  par  un  navire  quia  été 
arrêli'  ]iar  ordre  de  i>uissance,  sous  prétexte  de 
violation  de  blocus,  doit  être  consiriérée  comme 
fortune  de  mer  à  la  charge  de  l'assureur,  s'il 
est  prouvé  (|ue  la  violation  du  blocus  n'a  pas 
existé  (13). 

4G7.  —  Le?:  risques  qui  dérivent  d'une  conven- 
tion (liplomalique  conclue  enirc  deux  puissances, 
autorisant  l'une  d'elles  à  retenir  pour  les  besoins 
publics  les  dcnn-es  et  auires  objets  (pii  entrent 
flans  ses  ports  et  rad(S  et  qui  appartiennent  aux 
sujets  de  l'aulre.  sont  eux-mêmes  ii  la  charge  de 
l'assureur,  si  d'ailleurs  la  convention  est  également 
connue  ou  inconnue  de  l'assureur  et  de  rassuré('l  i;. 

AQS.  —  Les  assureurs  courent  les  ristpies  des 
déclaration  de  guerre  et  représailles  qui  ont  lieu 
pendant  le  voyage  du  navire,  quand  môme  le  con- 
trat d'assurance  aurait  été  passé  eu  temps  de  paix, 
et  il  une  époque  où  rien  n'annonçait  une  guerre 
prochaine  (l'i). 

4G9.  —  L'état  de  guerre,  comme  nous  l'avons 
déjii  dit  ci-dessus,  n.  3()()  et  iî)3,  existe  par  le  fait 
même  des  lioslililes  et  indépendamment  d'une  dé- 
claration régulière  (16). 

470.  —  Spécialement,  la  première  ca])lure  d'un 
biitiment  français  par  une  puissance  étrangère, 
avant  toute  déclaration  de  guerre,  peut  être  consi- 
dérée comme  un  eonimencenient  d'hosiilités  suffi- 
sant pour  rendre  l'assureur  respoii>able  (47). 

471.— IndéiiendammenI  des  jierlcs  et  domma- 
ges résultant  des  événements  (|irenumire  l'art.  ii-'iO. 
l'assureur  doit,  ii  moins  de  slipuialion  contraire, 
garantir  ceux  qui  pro\iennent  de  toute  fortune  do 
mer  eu  gém'Tal,  qu'elle  qu'en  soit  la  nature,  ainsi 
(|u'on  la  vu  par  l'a  disposilion  finale  de  ce  même 
article.  Nous  devons  iiidi(|uiT  les  juincipales  hypo- 
thèses dans  lescpielles  la  jurisprudence  a  proclamé 
la  responsabilité  de  l'assureur  en  vertu  de  cette 
disposilion  générale. 

472.  —  Les  loyers  et  vivres  de  réi|uipoge  pen- 
dant un  voyage  forcé  pour  réparer  le  navire  sont 
à  la  charge  rie  l'assureur  sur  corps  (iS);  et  cela, 
alors  même   que    les   réparations    seraient    faites 


lldIii.Z,    11.    I.Sil. 

(U)  Dordcaux,  (Idée.  I8.'ix  (Dallez,  n.  18ii). 

(10)  EslraiigJD.  p.    i:H  et  iU2  ;  Polliier,  n.  HT. 
(M)  V.  Dall-z.  n.  iHi.-;. 

(12)  Dalloz.  D.  18i8. 

(I.»)  Cass.  2  août  IH27  (S.chr.). 

(11)  Trib.  de  Marseille,  18  ocl.  182i  (J.  Marsji.i. 
27:.). 

(i:.)  Favard,  v"  Assurance,  g  3,  n.  1  ;  Daller, 
n.  IK.'i."i. 

(I)i)  Iteniicg,  28  mars  1821  (Dalloz,  n.  IK^ii); 
Alaiizcl.  n.  2127.  el  les  autres  auteur». 

(!7^  r.iniies,  2H  Diara  1K2I  précité. 

(IK)  Bordeaux,  u  duc.  1830  (.S..M.2.2(i2)  ;  Cass.  4 
DOT.  I8i.';  (.S.  iU.  1.1 80). 
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■;1^^:•  l'arrivt'e  du  ii.ixiri- >'<ii  lii-u  «Inti-sliii.'itinn  (1). 
47Ô.— L'.'i^^siiri'iir  in-  priil  <^lr<'  1<tiii  <I<'*  snlnircs 
'  l  noiirriliirr  di-  rfiniipa^îc  «l'un  n;ivirt'  «'ti  rrpnr.i- 
tion  qno  jusqirnii  moiuml  où  les  n-parnlions  sont 
lermini'es,  ri  (iniijwur  le  l«'m|is  po-i|.>ririir  iiondnnl 
lequel  le  na\irf  roiiliiitii!  il  séjourner  au  lieu  des 
réparnlioiis  (i). 

474.  —  Diiiis  un  voyage  d'allt  r  et  rrlour  d'un 
na\ire,  s'il  v  n  eu  nssuraneeilisliiide  el  si-paréi*  du 
rffoiir.  les  lovi-rs  des  («ens  de  lYquipnse  poiirl'itl- 
Icr  T'  slenl  à  la  cliarfjc  de  rarniiileiir  a -sure.  Iiieri 
nue  ces  liiyors  doi\enl,  au  eas  de  iiaiifraf;e  suivi  de 
déloisseniènl,  élre  prélevés  par  privilège  sur  les  dé- 
bris et  le  fret  du  navire  apuarteiiaul  aux  assureurs, 
et  ceuï-ci  ont  une  aelion  récursoire  contre  l'arina- 
loiirpour  s'en  faire  renihourser  (3). 

47».— La  prime  do  grosse  duc  par  l'assuré  pour 
un  emprunt  fait  par  le  capitaine  pour  réparer  les 
avaries  dn  i;avire.  est  à  la  ejiar|,'e  de  l'assureur, 
bien  que  le  capitaine  eût  des  fonds  en  main,  au 
•iiitnienl  de  l'eniprunl,  si  ces  fonds  l'Iaicnl  dosli- 
•s  a  faire  les  frais  du  eiiarjjemeut  de  retour  (V). 

476. —  L'assureur  du  vnyaïc  d'aller  est  tenu  de 
rembourser  à  l'assuri"  le  prolil  marilime  d'un  em- 
prunt à  la  grosse  coutraeié  par  le  capilaine  même 
après  l'arrivée  du  navire  à  sa  destination,  mais 
pour  avaries  survenues  pendant  la  traversée.  Vai- 
nement l'assureur  opposerait-il  l'art.  23i,  C.  eomm., 
qui  aolori^e  seulement  le  capitaine  à  emprunter  à 
la  grosse  pétulant  le  voyage,  cet  article  ne  s'appli- 
quant  point  au  voyage  assuré,  mais  bien  à  celui  du 
bâtiment  jusqu'à  son  retour  au  lieu  de  l'expédition. 
Toutefois,  l'assureur  ne  paierait  que  le  taux  ordi- 
naire de  l'inlérêt  du  commerce  de  terre,  s'il  était 
établi  que  l'assuré,  po^sérlant  des  fonds  libres  au 
lieu  ou  l'emprunt  a  la  grosse  a  été  fait,  n'avait  pas 
besoin  dcuiprunter  (o). 

477.  —  Lorsque,  après  l'arrivée  du  navire  au 
terme  du  voyage  assuré,  le  capitaine,  pour  répa- 
rer les  avaries  du  voyage,  emprunte  à  la  grosse 
ivec  celte  stii'Ulation  ipie  le  proiit  maritime  con- 
•  enu  pour  le  cas  oii  le  navire  retournerait  directe- 
ment au  lieu  du  de[>art.  serait  augmenté  si  le  na- 
vire entreprenait  un  voyage  intermédiaire,  lassu- 
r>Mir  du  voyage  d'aller  doit  tenir  compte  à  l'assuré, 
Il  cas  où  le  voyage  intermédiaire  est  effeclué,  non- 
-eukinent  du  capital  emprunté  et  du  proiit  mari- 
lime  qui  aurait  été  dil  si  ce  dernier  voyage  n'avait 
pas  eu  lieu,  mais  encore  île  l'augnienlaliou  de  pro- 
lil maritime  allacbi  e  à  sa  réalisation  (6). 

478. — L'assuré  n'est  pas  tenu  de  faire,  lors  de 
l'arrivée  à  destination,  l'avance  du  remboursement 
de  l'emprunt  ù  la  grosse  qui  a  élé  contracté  |ien- 
danl  le  vuvage  pour  réprer  les  avaries  soullcrles 
jwr  le  navire.  L'assureur  est  lui-même  directement 
obligé  de  faire  ce  remboursement,  pourvu  (lu'il  ait 
él^  averti  du  coniral  de  gro-se  et  des  piuirsuiles 
vicrcées  par  le  préteur  (7). 

479. — Il  suit  de  lii  que.  quand  il  a  été  stipulé 
dans  le  contrat  d'emprunt  à  la  grosse,  qu'au  cas 
11  I  la  somme  prélée  serait  remboursée  av. ml  l'ar- 
ii\i-e  du  navire  à  sa  destination,  la  |irime  due  aux 
[irèteiirs  serait  moins   forte  qu'au  cas  où  le  rcin- 


(I)  Bordeaux.  .1  mai  1811  (Dallnz  ,  n.  IHiiâ).  — 
Ctmtrà.  Trib.  de  Marseille,  ji  déc.  IH.'JO  (/./.). 

(i)  Trib.  de  Mirseillr,  .11  dér.  1830  (J.  .Varj.l1. 
t. 321):  W.,  :i  .«epl.  1X33  {J.  Afarji.  13. 1.1.3.-.). 

(3)  Casa.  3  juin  IH2H  (S.rhr.). 

(»)  Pari.^.  -20  mar-  IHH  (S.  il  .i.  IKS). 

(5)  Bordeaux,  .30  mir*  IK.irt  (S.ebr.);  Douai,  !» 
noT.  I8t7  (S.i«.3.7). 

(6)  Borileaux.  3  mai  1811  (tiallnz,  n.  1863). 

(7)  B-irdeaox.  tii  mars  |K:i7  (S..%7.a..Vit) 
(H)  Paris.  20  mars  isii  (S.W.2.l8r,). 


bonrsenieni  ne  serait  fait  qu'aprJ-s  celle  arrivée, 
l'assureur  doit  nnibourser  h  l'assuré  la  prime  la 
plus  élevée,  si,  l'assuré  ayant  signilié  le  enniral 
d'emprunt  à  la  grosse  n  l'assureur  avant  l'irrivé.: 
du  navire  il  sa  deslinalion,  relui-ei  n'a  ollerl  d  • 
payer  la  prim"  qu'après  celle  arrivée  (8). 

Wi\. — Du  reste,  la  prime  de  grosse  doit  èlresup- 
l>orli'e  tout  entière  par  l'assureur,  sans  redueli.ui 
pour  les  ris(|ues  de  guerre,  bien  (|u'il  n'ait  |ias  ;;:i- 
raiili  ces  risipies  (it). 

4151. — L'assureur  sur  argent  prêté  à  la  gro>s,-. 
qui  a  sii  (jiie  je  eapital  énonce  dans  la  |ioIice  >om- 
preiiail  b-  eliange  maritime  ,  n'est  point  reccvalde  , 
après  avoir,  sur  la  juslilication  de  la  perle,  effec- 
tué en  entier  le  iiaiemenl  de  la  somme  assurée,  ii 
répéter  des  assurés  la  partie  de  cette  somme  rela- 
tive au  ebange  marilime  (10):  ii  moins  que  le  paie- 
ment elleclué  par  lui  ne  soit  le  rcsullal  d'une  er- 
reur (M). 

Iliîi. — Mais  l'assureur  ne  pouvant ,  à  moins 
d'une  clause  formelle,  èlrc  tenu,  en  cas  de  sinistre 
majeur,  de  jiayer  en  même  tem])s  et  la  valeur  de 
l'objet  assuré,  et  le  coût  des  avaries  survenues  en 
cours  de  voyage,  il  est  fondé,  lorsqu'il  a  remboursé 
un  emprunt  à  la  grosse  cnniraeté  |H.ndanl  le  voya- 
ge, il  en  imputer  le  montant  sur  la  somme  assurée, 
alors  (]ue  la  police  d'assurance  ne  contient  aucune 
stipulation  qui  éiendc  ses  obligations  au  delà  do 
celle  somme  (12). 

483. — .\ucasd'a.ssuranccs  pour  plusieurs  voya- 
ges successifs  ou  pour  le  voyage  d'aller  et  le  voyagi- 
de  retour,  avec  sii|iulalion  que  les  avaries  seront 
réglées  et  payées  séparément  pour  chaque  voyage, 
s'il  arrive  i]u'"un  emprunt  ii  la  grosse  soit  contract»' 
pour  la  réparation  d'avaries  soullerles  pendant  un 
voyage,  et  que,  néanmoins  l'assuré  paie  le  moa- 
tanl  du  règlement  île  ces  mêmes  avaries  fait  entre 
lui  et  l'assureur,  ce  iiaiemenl  a  pour  elTet  de  laisser 
libre  entre  les  mains  de  l'assuré  le  moulant  de 
remprunl  ;i  la  grosse,  qui  se  trouve,  dès  lors,  cou- 
vrir concurremment  avec  l'assurance  la  valeur  du 
navire  assuré  :  de  telle  sorte  que  si,  dans  un  nou- 
veau voyage,  le  navire  vient  ;i  se  perdre,  le  mon- 
tant de  l'assurance  ne  doit  être  |iayé  par  l'assn- 
reur  que  sous  la  déduction  du  moulant  de  l'eni- 
prunl il  la  grosse  précédemment  contracté  et  resté 
sans  emploi  (13). 

484. — Lorsque  l'assurance  d'un  navire  a  été 
faite  siirlcsdernières  nouvelles  qui  eu  onlélé  reçues 
et  qui  aniionraient  que  le  navire  se  trouvait  encore 
au  lieu  du  départ,  jirêt  à  appareiller,  si  le  navire 
ne  reparait  plus,  il  y  a  ]irésomplion  qu'il  a  péri 
depuis  son  départ  et  par  conséquent  après  le  i-om- 
mcncemcnl  des  risques,  et  non  dans  le  lieu  où  les 
dernières  nouvelles  ont  conslalé  sa  présence.  Par 
suite,  la  perte  reste  ii  la  cliarge  des  assureurs  (14). 

48iî. — L'assiinur  peut,  en  cas  de  perte  totale  du 
navire ,  être  condamne  ii  rembourser,  outre  la 
somme  assurée,  le  montanl  des  avaries  éprouvées 
en  cours  de  voyage,  lorsque,  par  la  police  il'assu- 
rance.  il  a  pris  a  sa  cbarL'e  tout  les  pifrilt  généra- 
lement quel'-onquet  ({'•')). 

4150. — Ouand.  aprèsavoir  mouillé  au  port  dosa 


(9)  Même  arrêt. 

(10)  Trib.  de  Marseille,  •13  juin  lH3i;  {J.  ilus.iH 
l.ll'»). 

(11)  Ail,  Ujiov.  18jr,  (/.  3f<ir*.7.I.I8). 

(12)  Ca-is.  K  jaov.  1823  (S.chr.):  42  juin  isiv» 
(S.i;!>.l..373). 

(13)  Cass.  12  mar^  1802  (S.G2.1.I2»)  :  M.>n![iel- 
lier,  12  fcT.  lK(i3  (S.ri3.2.»()).  —  Contra,  R..u.-n,  0 
fcv.  1H17  ei  1*  mai  1H21  (S.r,9.1..373,  i  la  noie). 

(It)   Pari»,  20  mai  IHiK  (S.iM.2.ti,30). 
(1.%)  Cajs:  l'idée.  1830  (S.chr). 
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ile<liiuilion.  lo  iin\iro  esl  oMi^'e  ilo  so  rendre  diins 
mi  iuilri'porl  imur  la  n-itar;iliou  d'avani-s  éprouvées 
p^ndanl  le  vovaiie  assure,  lus  assureurs  sur  corps 
sont  lonus  des  avaries  qui  surviennent  pendant  ce 
second  vovape.  Ie(|uel  doit  iMre  réputé  lait  pour 
leur  compte.  —  Il>  ri-pondent  même  des  avaries 
survenues  après  le  retour  de  ec  seennd  voyage,  cl 
avant  le  déeliar^îcnient  des  niareliaudises  prises  à 
fret  par  le  eapitaine,  lors  du  retour  du  navire,  dans 
l'intérêt  de  l'assureur  (1). 

^ST. — LorS(|u'il  est  dit  dans  la  police  que  le 
temps  du  risque  continuera  pendant  un  certain 
noinlirc  de  jours  après  l'arrivée  du  navire,  ce 
temps  du  risque  est  suspendu  pendant  le  voya^'e 
que  le  navire.  apri'S  son  arrivée  à  destination,  est 
ohlifîé  de  faire  pour  réparer  des  avaries  éprouvées 
pendant  le  premier  voyage,  et  il  ne  reprend  son 
cours  qu'à  compter  du  retour  du  navire  au  lieu  de 
sa  destination  (2). 

488. — Il  est  de  principe  que  les  risques  ne 
commencent  à  courir  que  du  moment  oîi  les  niar- 
clian<li5es  sont  embarquées  (C.  comm.,  328  et 
3H);  si  donc  il  est  permis  an  capitaine,  dans  la  po- 
lice, de  faire  échelle,  ou  d'entrer  dans  dillérents 
ports  pour  échanger  tout  ou  partie  du  cliargement 
ou  pour  le  comid('ler.  le  risquj  des  ell'ets  assurés 
ne  court  pour  l'assureur  (pie  lorsque  ces  ellelssont 
à  liord  ;  à  moîjis  (|ue  la  police  ne  fusse  courir  le 
risque  du  moment  oîi  ils  sont  déposés  sur  les  ([uais 
pour  remliarqucmenl  (C.  comm.,  302).  —  V.  su- 
pra, n.  220. 

489. — Dans  le  cas  d'assurance  prise  à  temps 
limité  et  avec  la  clause  franc  d'avarie,  les  assu- 
reurs répondent  de  la  conliiiuatioii  du  voyage  en 
ce  sens  qu'ils  sont  rcsponsaldcs  d'un  sinistre  ma- 
jeur constaté  postérieurement  au  terme  de  l'assu- 
rance, mais  dérivant  d'une  cause  survenue  pen- 
dant la  durée  de  ce  terme  (3). 

490. — 11  est  possible  que  l'assurance  ait  élé 
faite  pour  un  temps  limité  et  sans  désij,'nation  de 
voyage.  Dans  ce  cas,  l'assureur  répond  de  tous  les 
accidents  survenus  dans  tous  les  voyages  faits  pen- 
dant le  temps  déterminé  (4). 

491. — Si  un  conti"it  d'assurance  à  tem|is  limité 
dési;;ne  le  voyage  à  faire,  et  que  lu  durée  du 
voyage  excède  le  terme  tixé,  on  doit  apprécier 
il'après  les  circonstances  si  le  voyage  désigné  est 
l'olijel  principal  du  contrat  on  si,  au  contraire, 
i-'e«t  la  limitation  du  temps  (-i).  Lorsque  l'inten- 
tion de<  parties  à  cet  égard  est  incertaine,  on  doit 
considérer  le  risque  coiniiie  Unissant  avec  le  terme 
lixé,  malgré  la  désignation  du  voyage  (0). 

49'2. — L'assurance  à  terme  (par  exemple,  à 
l'année),  avec  sli|iulati(>n  <|uc  si,  ii  l'expiration  de 
ce  terme,  le  navire  se  trouve  en  mer  ou  dans  un 
port  de  rolilelie,  elle  coiitinui'ra  moyennant  sur- 
[•rime,  jusqu'à  l'orrix-o  du  luuire  au  port  de  des- 
linalion,  poutre  rc  na\ire  tant  qu'il  n'est  pas  arrivé 
■I  destination,  et  nonobstant  rtvpiraliiui  du  terme 
'onvcnn,  encore  bien  qu'il  mirait  été  depuis  l'objet 
d'une  seconde  assurance  devant  produire  son  ell'el 
.1  jiartir  de  la  cessation  di;  la  pnniicre  poliie:  celte 
s  •cotnie  aï^^siiraiice  est  réputée  a>oir  été  faite  pour 
I-  ca»  oii  la  première  police  viendrait  à  premlre 


(I)  Bordeaux,  (i  déc.  1830  (S.3l.i.2Gi)  ;  Uedar- 
r.l'',  D.  iii.'j. 

I  j)  ft.rdeaux,  G  déc.   i830,  (trécité. 

(3;  rrib,  de  llar-eille,  l"fév.  J»i3  (J.  Mnrs.^. 
1^1») 

(i)  Dalloz.  0.  miH. 

(T.)    !-•  - 

(♦.  •,  n.  i't72;  Uag'ivillc,  t.  3, 

p.  ;ii7 
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lin  par  l'arrivée  du  navire  au  (lorl  de  destination, 
l'nr  suite,  la  perte  du  navire  après  l'expiration  du 
terme  lixé  dans  la  première  police,  mais  avant  sou 
arrivée  i»  destination,  est  h  la  charge  des  premiers 
assureurs,  et  non  des  seconds  (7). 

490. — D'un  anirc  côté,  lorsipie.  dans  la  même 
hypothi'se  de  slipiilation  de  la  prolongation  des  ris- 
ques, si,  au  terme  lixé  jioiir  l'assurance,  le  navire 
se  trouve  en  cours  de  voyage  ou  en  rehklie.  il  a 
été  dit  ([lie  les  risques  courraient  du  niomenl  ouïe 
navire  aurait  commencé  à  embar(|uer  des  mar- 
chandises, le  navire  doit  être  réputé  couvert  pur 
l'asssuraiiee  qiiand  le  chargenu  ni  a  commencé 
jiendaul  le  délai  terminé  jiar  le  eonlrat.  alors  mémo 
([lie  ce  cliargeinciil,  ayant  élé  interrompu  par  des 
avaries  (|ui  ont  nécessité  la  remise  à  terre  des 
marcliandiscs,  n'a  été  repris  que  postérieurement 
à  l'échéance  du  terme  de  la  police  ;  en  sorte  (pic 
.-i  le  navire  vient  à  périr  ensuite,  les  assureurs  ré- 
l)ondronl  de  la  perte  (8). 

494. — La  vonle  d'une  partie  du  chargemcnl 
faite  pour  payer  les  dépenses  causées  par  une  re- 
lâche forcée  et  par  les  réparations  du  navire,  étant 
une  cons(!qucnce  directe  di^  la  rel;l(;iie,  doit  élre 
considérée  comme  le  insultai  d'une  fortune  de 
mer.  —  Si  doue.  |i,ir  l'ellet  d'une  liaisse  imprévue,- 
cette  vente  ju-odiiit  un  prix  iiilérieiir  àeeliii  (pii  a  élé 
loyalement  attribué  aux  niareliaudises  par  la  po- 
lice, le  itrojiriétaire,  independamnienl  du  prix  de  ces 
marchandises  (|ui  doit  lui  être  jiayé  i>ar  l'armateur 
d'après  le  cours  des  marchandises  semblables  au 
lieu  de  la  deslinalion  et  à  l'époiiue  de  l'arrivée  (C. 
comm.,  23'i),  a  le  droit  d'exiger  de  l'assureur  le 
paiement  de  la  diU'érenee  entre  ces  deux  prix,  sans 
que  celui-ci  puisse  être  admis  à  faire  considérer 
cette  différence  comme  un  protit  espéré  dont  l'as- 
surance est  proliiliée,  ou  à  taire  assimiler  la  rc- 
eiauiation  de  l'assuré  à  une  action  en  délaissemc^it 
exercée  hors  des  cas  oii  le  déiuisscmenl  est  permis 
par  la  loi  (9). 

494>. — Les  sommes  que  l'assuré  a  avancées 
dans  l'iritérèt  de  rassureiir  |iour  la  réj)aralion  des 
avaries  du  navire,  doivent  lui  être  nmboursées  in- 
lé;,'ralemi'nl,  avec  intérêts  du  jour  où  le  navire  a 
repris  sa  navigation  (10). 

496. — .Vpri's  a\nir  dit  quels  sont  les  événe- 
ments dont  les  assureurs  sont  responsables,  il 
faut,  par  contre,  indiquer  qucl(|ues-uns  de  ceux 
(jiii  ne  leur  imiiosent  aucune   responsabilité. 

49T. — Le  prêteur  à  la  grosse  sur  le  t'orps  du 
navire  qui  a  fait  assurer  .sa  créance,  ne  peut  recou- 
rir contre  l'assureur,  lors(|ue  le  navire  est  arrivé  à 
destination,  bien  (|ue  le  navire,  devenn  innavigable, 
ail  été  vendu  par  le  capitaine  pour  un  prix  infé- 
rieur d(!  plus  (les  trois  quarts  ii  l.i  valeur  .issurée, 
la  perl(!  entière  ayant  seule  pour  eiret,  aux  lermesde 
l'art.  32.'),  C.  comm..  de  priver  le  prêteur  de  son 
droit  au  nMiiboiirsement  de  la  s(mimi.'  prêtée  {'\i). 

498.  — D'un  autre  côté,  comnuî  l'assureur  de 
ibiiiers  i»rê|és  à  la  grosse  ne  répond,  en  l'absence 
de  tonte  stipulation  contraire,  ijik'  des  pertes  j>ro- 
>enanl  des  forlune<  de  mer.  il  ne  saurait  être 
••xercé  de  recours  contre  lui  a  raison  de  l'insulli- 
saiico   de    fonds  résuilant   de  la    priorité   d'autres 


(7)  Rennes,  «â  mars  «8(li  (S.0â.2.6il>). 

(H)  l'ari.'î ,   1.3  nov.   ts.'io   (S..'»7.â.a.'>;;  Alanzet. 

Bl   tOHO. 

('.')  Cass.    il    fév.    1812    (S.li.l.-ilO);    DtlWi  , 
a.  IHiit. 

(10)  Bordeaux,  3   déc.  1837  (S.  clir.i.   Cj'S.    I.'i 
dcc.  18.30  (S.3l.«.l(i). 

(11)  CasB.  «  mari  186»  (S.00.l.2»>.) 
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rni|irunls  à  1.1  gro<>''.  lur^qur  ii-s  riii|>riiiils  n  u  .1 
iMi  pour  iMii^f  "|iii'  il  •;  li'-soiiis  il'iitirtiiailli-nii'iit  et 
•les  frais  onliii.'iiri's  iln  iiaviKnlioii  (<).. 

499. — ri.iui  li>  ras  mt^inc  où  le  iloiiiinn;;^,  loi 
i|ii«'  1.1  ilfjiri'i-inlioii  des  mnrph.in(li!*i"<  romen<'<'s  au 
port  (r(iiilMn|iiiim'iil.  est  la  suilo  diuie  furluiir 
lie  nier,  l'assureur  cesse  d'en  olre  r(S|ious.nl)lt',  si 
la  «oiisl.ilalion  nVn  est  pas  possible.  Ainsi,  l'as- 
-ure  perdr.iit  le  droit  du  se  faire  indiiiuiiiser  de  la 
dépréciation  des  morcliandises,  s'il  les  avait  ri^t.-x- 
pédiéfs  sans  les  faire  visilor  (i). 

{$00. — Du  principe  i|ue  l'assureur  ne  répond 
pas  de  In  perte  de  iiroûls  espères,  il  suit  qu'alors 
nu'me  que  le  retan!  (Uns  l'arrivée  des  marelian- 
dists  assurées  proviendrait  d'un  évéïienieiit  ga- 
ranti par  lui,  il  ne  serait  pas  tenu  de  paver  à  l'as- 
suré les  intérêts  du  pri\  des  niareliauiiiscs  pen- 
dant ce  retard  (3). 

iîOI. — Les  domuia^'os  provenant  du  fait  de  Tas- 
-iire,  ne  -ont  point  à  la  cliarîje  des  assureurs  (C. 
eoiuni.,  3-'>l).  Kt  l'on  a  vu  ci-dessus,  n.  413,  que 
l>i  loi  applique  elle-uiciue  particulièrement  ee  prin- 
cipe au  cas  de  cliangeuicnl  voloutiiire  de  route,  de 
\o>a,;;e  ou  de  vaisseau. 

a02. — L'art.  lio2,  C.  comm.,  étendant  encore 
lUnant.i^ela  règle,  dispose  d'une  manière  générale. 
■|ue  les  donimagi's  causés  par  le  fait  et  la  l'auto  des 
propriétaires,  allréteurs  ou  chargeurs  ne  sont  point 
supportes  par  l'assureur. 

iSOÔ. — U  a  été  jugé,  par  application  de  celle 
di~jHisiiion,  i|ue  l'assuré  est  sans  action,  tant  contre 
l'assureur  que  contre  le  capitaine,  à  raison  îles 
avaries  sonllrrtes  |>ar  ses  manliandises,  dans  le 
ras  où  le  navire,  d'abord  mis  en  lieu  sûr,  a  clia- 
vire  depuis  que,  sur  la  demande  du  l'assuré, on  l'a 
Approché  dé  ses  magasins  (\). 

'ii0i-'M6. — Il  ne  saurait  d'ailleurs  être  permis 
d'"  dcnK'iT  par  des  eonvriiliotis  ]iarticnlifercs  à  la 
di»i>osilion  précitée  de  l'art,  '-i^ii;  toute  clause  qui 
;;arantirait  le  dol  de  l'assuré,  ou  qui  lui  donnerait 
le  droit  de  réclamer  indemnité  pour  le  dommage 
can-é  par  sa  faute,  serait  frappée  d'une  nullité  ab- 
solu- (O). 

i)06. — Mais  il  importe  de  remarquer  que  lors- 
que l'asssureur  allègue  que  le  sinistre  est  arrivé 
|(.ir  le  fait  de  l'assuré,  c'est  ;i  lui  à  jnslilier  celle 
••i'-.  piion  (Arg.  de  l'art.  38k  C.  comm.)  (ti). 

S07. — L'inlervenlion  de  l'assuré,  en  dehors  des 
prévisions  du  contrat,  dans  les  faits  qui  donnent 
lieu  à  l'assurance,  peut  avoir  pour  résultat  d'af- 
franchir l'assureur  de  la  responsabilité  même  des 
accidents  de  fon-e  majeure  (7;. 

son. — 11  en  est  de  même  des  déchets,  diminu- 
tions et  (lerles  qui  arrivent  jiar  le  vice  propre  de  la 
rhose  et  ne  piMivent  dès  lors  être  considérés  conmie 
provenant  de  fortunes  de  mer.  Ainsi,  la  diminution 
par  coulage,   le   dé|)érissemenl  jtar  l'usage  ou  le 
-emirr..  |n  détérioration  par  vétusté,  ne  doivent  pas 
i  •'  {»or  les  as-iireurs  ((].  com.,  Soi). 
—  I.  s  jM-rUs   et  dommages  résultant   du 
de   1.)   clin<e  s'enleudenl    parliciilii're- 


(I)  .\ii,r,ky.  iHii7  (S.(;>«.3.!7»;. 

(J)  Ui-me  an-a;  balloz,  n.  liitiii. 

(.1)  Pjri»,  i7  DOT.   18t-  (D.P.  k».2.fH)). 

(i)  ?'<i:ieTf,  âljuin  is.il  (Dalloz,  d.  1936). 

(5)  Pilhèr,  n.  •;»  ;  Emcrigoii ,  cli.  ta,  scct.  û, 
§  I  :  DalliZ,  D.  IXiiT;  AUuzet,  n.  21  j!). 

(ti)  Valin.  .irt.  0,  lit.  da  Capitaine;  Emerigon, 
ch.  li,  «ect.  2.  §  (  ;  Dïlioz,  D.  tSti'.i  ;  Alauzct,  :!.  âl:>!). 

(7)  V.  rard'ssQj,  n.  gfi7  ;  .Mauz-ît,  d.  il.'tO;  Ita!- 
Uz,  n.  IH70. 

(H)  Pardcssos,  n.  HOO  «t  "Ti. 


M.,  iii  tie  ceiiv  qui  arri>':nl  iwr  il.  >  an  iilcnis  aii\- 
qurls  la  chose,  même  du  la  meilleure  qualité,  est 
sujette  p;ir  Miture  et  abstraction  faite  de  tonte  for- 
tune de  nier,  et  non  pa.s  seulement  des  pertes  ou 
dommages  qui  tiennent  h  une  cnnformniion  ou  .1 
une  r(Miipii<!lion  vicieuse,  et  qui  ne  ser.iieiil  pas 
arrivés  SI  la  chose  .n.iii  de  de  qualité  meilleure  (8). 

SIO. — ()ii  ne  doit  speci.ili'meiit  regarder  comme 
des  perles  arrivées  par  le  vice  propre  de  la  chose 
cl  dont  ne  sont  pits  tenus  les  assureurs:  In  ruiiture 
d'un  e;)l)le  provenant  de  son  long  usage  ;  la  dété- 
rioration des  Voiles  par  leur  emploi  ordinaire;  le 
dépérissement  du  navire  et  de  ses  accessoires  par 
l'i  ll'et  seul  du  temps  et  de  In  navigation.  — .Mais  il 
I  II  est  autrement  de  In  rupture  des  cibles  et  de  la 
déchirure  des  voiles  par  la  violence  des  coups  de 
vent  (D). 

^11. — De  même,  si  le  roulage  ordinaire  des 
liquides  n'est  jias  à  la  charge  des  assureurs,  ils  ré- 
pondent, au  contraire,  du  coulage  eviraordiuoiro 
qu'aurait  occasionné  une  tempête,  sauf  déduction 
du  coulage  ordinaire  évalué  d'après  l'usage,  et  qui 
\arie  suivant  les  voyages  au  long  cours,  au  grand 
ou  au  petit  cabotage  (10). 

;>12. — L'allrail  que  peut  avoir  la  marchandise 
assurée  pour  certains  aniinauv  destructeurs,  tels 
que  les  rais,  ne  peut  être  considéré  comme  un  etcc 
propre  de  la  chose,  à  la  charge  de  l'assure  :  le 
dommage  arrivé  dans  ce  cas  doit,  au  contraire,  être 
considéré  comme  fortune  de  mer,  à  la  charge  des 
assureurs. — Du  reste,  en  supposant  que  le  dom- 
mage dût  être  allribué  à  la  faute  du  capitaine,  celte 
faulc  constituerait  un  fait  de  baraterie  de  patron, 
dont ,  par  suite,  seraient  responsables  les  assu- 
reurs qui  oui  pris  ces  sortes  de  dommages  à  leur 
charge  (U). 

olô. — Lorsque,  parsuite fIu.séjour prolongcd'un 
navire  dans  un  porl  de  relâche,  une  marchandise 
susceptible  par  sa  nature  de  se  détériorer  d'elle-même 
a  éprouvé  une  dépréciation,  le  dommage  doit  être 
considéré  comme  provenant,  non  point  d'une  fortune 
de  mer,  mais  du  vice  propre  de  la  chose  et  comme 
n'engageant  point  dés  lors  la  responsabilité  de  l'as- 
sureur, bien  (|ue  la  rchkhe  du  n.ivirc  ait  été  forcée 
par  les  événements  de  mer  (12). 

ol4.— Quand  il  est  constaté  que  la  délcriora- 
lioii  provient,  partie  des  événements  de  mer,  partie 
du  vice  propre  de  la  chose,  dont  révénemenl  de 
mer  a  aggrave  les  effets,  celle  aggravation  doit 
être  mi.se  a  lu  charge  de  l'assureur  (13). 

SIS. — L'assureur  de  deniers  prêtés  ii  la  grosse 
no  répond  pas  des  accidents  provenant  du  vice 
propre  du  navire,  et,  dès  lors,  il  n'est  pas  tenu  de 
reuiboiirser  le  prêteur  dans  le  cas  d'innavigabililé 
du  navire  déclarée  pour  cause  d'un  vice  propre. — 
L'evception  résultant  du  vice  propre  de  la  chose  est 
d'ailleurs  o|q)osable  auv  tiers  porteurs  du  contrat 
de  grosse,  aussi  bien  qu'au  préteur  lui-même  (4i). 

SIQ. — Bien  qu'il  soit  établi  qu'un  navire  assuré 
élait  déjà  vieiiv  et  atteint  parli>!iemeiit  de  pourri- 
ture, au  iiioiiieMl  de  ras-iiraiice.   si.  pir  une  .tpiiré- 


(!))  V.-iliii  sur  l'art,  i!»;  l'oihicr,  u.  liii;  Enierig..n. 
cil.  li,  secl.  0;  l'arJfssus,  a.  773;  DalJoi,  n.  I!>07  : 
Alauzet,  0.  :l2l.3:t. 

(10)  Pothier,  n.  <iii  :  EmerlgAo  et  Pardessus,  l.i:. 
cit.  :  Ualioz,  n.  l!»nH  oi  r»09  ;  Alaozet,  hc.  cit. 

(11)  Paris.  û{  dur.   IHta  (S.  t  t.â.  JOO). 

(12)  D')rde.im,  lojant.  1H12  (S.ti.i.UO);  P..  ti.n, 
■2-  mai  IKiO;  Pans  2(  judl.  lt<lM(Lehir,  (K.j.Jij, 
.1  l».i..'i2);  Rouco,  y  fëî.  18*7  (S.»8.i.H»);  AIju- 
2  :.  D.  4i;«». 

(13)  Aix.  U>  juin  I8»0  (J.P.40.2.(i<t>)). 
(t  i)  Caii.  2:>  mars  180i  (S.tiS.-J.âT). 
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ciation  qui  c-l  souvi-raino.  iis  jiij;i>^  rc'-omu'iis>pnl 
que  rinnau'jiihililo  «  no  iloil  fli-e  allrihiiée  qu'au 
mauvais  ti-nips  c^siivi-  l>ai-  ii'  iia\irc  ».  ils  peiivpiil 
refuser  d'étalilir  uin"  dislinclion  eiilie  la  n'iKiralinn 
(les  avaries  |>.ir  forluno  de  mer  et  la  réiiaralion  du 
vico  propre,  cl  laissiT  loul  le  domniajio  à  la  cliari;e 
de  lasiiiniir  (1). 

iîl7._|);iilleur5,  la  vétusté  du  navire  à  l'époque 
oii  lassurance  a  été  faite  n'est  pas  une  présomp- 
tion de  mauvais  état  ou  d'innavii^abililé,  surtout  à 
l'égard  des  assureurs  auxquels  le  navire  était  par- 
faitement eonnn  (2). 

olU. — Jn^é  aussi  que  la  preuve  du  vice  propre 
dont  un  navire  serait  atteint  el  qui  a  pour  ellVl 
d'exonérer  les  assureurs  ties  dommages  (|ui  en  ont 
été  le  résultat,  ne  saurait  s'induire  ni  de  ce  ([u'il 
aurait  fait  eau  dans  les  >;ros  temps:...  ni  de  ce 
qu'il  était  aripu'  même  avant  son  départ;...  ni  de 
ce  qu'il  aurait  été  piqué  par  les  vers  dans  les  lati- 
tudes intertroiiii-ules  (3). 

»I9. — Lorsque  le  navire  a  été  visité  avant  son 
départ,  et  qu'il  a  été  re;-onnu  en  état  de  supporter 
la  navigation,  c'e.^t  aux  assureurs  à  prouver  que  les 
avaries  survenues  jiendantle  voyage  provieniieiil  ilu 
vice  propre  du  navire:  il  y  a  présomption  qu'elles 
sont  le  résultat  d'aceidcnls  de  mer  (i). 

oîiO. — Jugé  dans  le  même  sens  i|ne  la  présomp- 
tion de  lion  élat  de  navigahililé  r('sultanl.  pour  un 
navire,  des  eerliliriits  n'-gnliers  el  île  Vexeat  dont 
il  est  pourvu,  ne  peut  èlrc  détruite  ([iie  par  une 
preuve  formelle  contraire:  et  décidé,  en  outre, 
qu'une  telle  preuve,  consé(|uemmcnt  la  preuve  du 
vice  propre  du  navire,  ne  résulte  pas  de  cela  seul 
que,  quelques  heures  seulement  après  le  dépari, 
une  voie  d'eau  s'est  déclarée  qui  a  déterminé  la 
relâclie  du  navire  et  une  déclaration  d'innaviga- 
hilite  (.•)). 

i{2i. — Mais  celle  preuve  contraire  peut  êlie  faite 
il  l'aide  de  i)résomptions  graves  et  concluantes  ne 
permettant  pas  de  considérer  l'innavigabilité  sur- 
venue en  cours  de  voyage  comme  la  suite  d'une 
fortune  de  mer  (6). 

S22. — Dans  tous  les  cas,  la  présomption  de  na- 
vigabilité résullant  du  procès-verbal  de  «visite  au 
départ  cesse  d'avoir  lieu  si,  rlans  la  traversée,  le 
navire  fait  relâche  pour  rerevoir  des  réitarations,  el 
si  une  nouvelle  visite  n'est  pas  ojiérée  avant  le  départ 
du  lieu  de  relâebe.  — l-^n  p;ireille  circonst;ince.  la 
perte  survenue  après  le  départ  du  lieu  de  relâche 
ne  doit  pas  être  réputée  provenir  d'un  cas  fortuit,  et 
peut  être  imputée  au  vice  propre  du  navire  (7). 

a2ô. — Ilien  qu'il  soit  dit  dans  une  police  d'as- 
surance <|ue  l'assuré  sur  marehanilises  sera  dis- 
]ien»é  de  rapjiorter  le  cerlillral  de  visite  du  navire, 
ceppudant  si  l'assuré  se  trouve  être  en  même  temps 
propriétaire  du  navire,  pette  cireonslanee  faisant 
présumer  qu'il  avait  eonnaissauee  di-  l'é'lat  du  bàli- 
uient.il  ne  peut  recourir  eduln-  l'as-ureur.  ii  raison 
de  la  perle  de  ses  marchandises,  qu'en  prouvant 
que  le  billiment  él.iit  en  bon  étal  lor*  ilu  départ  (8). 


(i;  Cwt.  15  mam  IKGt)  (S.<)!i.i.2i;8). 

(3)  Trib.  de  Marseille,  10  janv.  iK.n  (J.  ilmi. 

(■i)  Borrleaux.  \0  afûl  180*  (S.  Bi.2.:;.'i2). 

(i)  Uirdaux,  30  août  IK.3:i  (S..'iii.:2.n  I).  H  mars 
1HH  (S  i2.2.'>7)  el  l  juin.  isr.!t  (S. (iO.i.  «."{);  Ail. 
10  inar»  Ih;,7  (S.ST.i.CK.'t)  ;  Rjulay-l'aly.  p.  Utii  H 
•ui».  ;  PardcMui,  n.  K6(i :  I.ïmonnlcr.  t.  I.  d.  ilo, 
el  I.   i,  D.   270;   B'idarriie,  D.   «.'..SO  eU. 

(.'.;  B'.rd-am,  risoûl  1862  (S.Oi.i.rjrii)  ;  Aii.ii 
nari  iKun  (s.cu.  j  hgi. 

(C)  Bordeaux,  V  juill.  1h.-,*»  (S.OO.i.l.l). 

(7)  Bord«-aux.  il  nov    Ih  jri  ^S.il.2.r>3>). 
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î>'i''i. — Si,  au  cas  d'assurance  d'un  navire  étran- 
ger dans  un  port  étranger,  l'assuré  n'est  pas  tenu, 
pour  obtenir  le  paiement  des  avaries  éprouvées  par 
ce  navire,  de  rapporter  un  certilicat  d((  visite  tel 
que  l'exige  le  Code  de  conimeree  français,  au  nioins 
doit-il  prouver,  dans  les  t'ornies  prescrites  par  le> 
lois  du  pays  où  a  éle  faite  l'assurance,  que  le  na- 
vire était  au  nuimenl  du  départ  en  bon  étal  de  navi- 
gation (9). 

o2J>. — Le  naufrage  de  marchandises  assurées  doit 
être  réputé  arrivé  i>ar  fortune  de  mer.  et  dès  lors 
est  à  la  charge  de  l'assureur,  bien  ipi'au  monienl 
de  l'accident  les  marchandises  ru'  fussent  plus  sur 
le  navire,  et  eussent  été  déchargées  sur  une  allège 
pour  êlre  transportées  ii  terre  (10). 

j>26. — Si,  en  général,  c'est  ii  l'assureur  (jui  al- 
lègue que  le  ilommage  provient  du  vice  propre  de 
la  chose  à  \irouver  ce  fait,  il  en  est  autrenieul 
lorsque  le  (buumage  peut  êlre  également  imputé  au 
vice  propre  et  à  la  force  majeure. — Dans  le  doute, 
l'assuré  doit  lui-même  prouver  que  le  dommage  est 
la  suite  d'une  force  majeure  (11). 

JÎ27. — Pareillemenl,  lor  que  In  marchanrlise  as- 
surée est  d'une  conser\aliou  diliiejle,  lorsiiu'elle  c>l 
par  sa  nature  esseiitielU  luenl  périssable,  il  y  a 
lieu,  bien  qu'elle  ail  éprouvé  tles  fortunes  de  mer, 
d'attribuer  les  détérioralious  (|u'elle  a  subies  ;i  son 
vice  intriu<i'qiu\  tant  iniil  n'est  pas  |irouvé  d'une 
manière  certaine  par  l'assuré  (pièces  ilétériorations 
proviennent  d'accidents  uiarilimes  (12). 

628. — Au  suritlus,  la  question  de  savoir  si  les 
pertes  ou  dommages  proviennent  ilu  vice  propre  de 
la  chose,  ou  s'ils  doivent  être  attribués  ii  un  événe- 
ment de  mer,  est  une  question  de  fait  (pie  les  juges 
tranchent  souverainement. — Ainsi,  malgn;  le  ra{>- 
port  des  experts,  imputant  les  avaries  au  vice  propre 
de  la  cho-e,  les  juges  peuvent  décider,  au  contraire, 
que  ces  avaries  résultent  de  fortunes  de  mer  sur- 
venues pendant  le  voyage,  alors  (|ue  le  bon  élat  des 
marchandises  el  l'existence  d'accidents  maritimes 
sont  étaiilis  par  le  connaissement  et  le  rapport  du 
capitaine  (  |.}). 

o2î). — L'assureur  peut  valablement  se  charger 
des  risijues  provenant  du  vice  propre  de  la  chose 
assurée  :  mais  cet  engagement  ne  .saurait  se  présin 
mer  el  doit  être  explicitement  énoncé  dans  le  con- 
trat (l'O 

6Ô(>. — Jugé  (pic  l'assureur,  responsable,  aux 
termes  de  la  police,  des  faits  du  capitaiiu-,  répond 
de  la  vente  des  marchandises  assurées,  eiïectuée 
par  le  cai)itaine  sans  oiiserver  les  formalités  et  les 
délais  délerminés  par  la  loi.  alors  même  (pic  celle 
vente  ainait  eu  lieu  aprl-s  déclaration  d'innavigabi- 
lité  du  navire  pour  lui  vice  projire.  el  (|ue  l'assuré, 
propriétaire  des  marchandises,  .serait  en  même 
temps  |irnpriétaire  du  navire  (lii). 

651. — L'assureur  |ienl  aussi,  dans  la  police,  di- 
miniier  ses  risipies.  et,  par  eveuiple,  exclure  de  sa 
resimusabililé  nnine  le  coulage  ordinaire  (16). 

0.12. — Bien   plus,    il   a  été  jugé  i|ue   lu  clause 


(K)  Bordeaux,  i!»  janv.  is:t'»  (.S.:t:,.J.iri). 
(!»)  Mme  arrêt. 

(10)  Bordeaux,  2.3  nov.  IK.IO  (S.31.->.80). 

(11)  Pjrde.ssus  ,  n  77.'$;  I.emnniilcr ,  n.  310:  Hé- 
darridc,  n.  12(i8;  Dalloz,  n.  l'JKi:  Alauzel,  n.  âl.t';. 

(IJ)  Emerigon,  cli.  12.  «cet.  0;  Rouen,  OfcT.  1847 
(D.i'.i8.2.i;il). 

(i.'i)  Cas».  29  juin  18.1(;  (.S..'j0.1.:«'ih)  :  Aix,  16 
juin  IKiu  (J.P.i0.2.(i'»f(). 

(I  i)  LiiicrifiOD,  ch.  12,  «cet.  !)  ;  l'jrdcnu",  n.  77S: 
Dalloz.  n.  rtH:  Alauzct.  n.  313.'». 

(i:.)  Ca>8.  IH  f(;v.  i8(i:j  (S.f;:i,l.49K). 

(lU)  limerigori,  l'ardesiu»,  Dalloz,  lor.  rit. 
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franc  de  coulage  (iHraiirlul  lc<  ii-Minuis  iion-soii- 
li'nii-iil  )lii  coiil.i;.''-  uriliiiain;  proMMiaiit  <lc  l<i  f.iiito 
il<'  IhoniiiK'  nii  (In  \lfc  |>rii|ip'  d«!  la  chose,  iiuiis 
encore  Ali  celui  i|iii  |iru\ieu(  U'uu  é»cncnn;iil  de 
mer  011  de  force  iiiiijeurc  (i). 

iîôô. — Kii   ea<  d'assiiriii f.iile  ;i  lenips  liiiiilê 

ii>ec  \i\  ciiiii<i'  franc  d  avaries  particulières,  l'as- 
Mireiir  ne  reix.iid  (ms  iIii  NMiistn;  s:ir»eiiii,  depuis 
l'evpiruliiiii  «lu  leiiips  coiueiiii,  |ieiidaiil  un  >u)nKc 
dont  le  biil  clail  de  réparer  des  avuri(S  éprouvées 
tl.ms  le  délai  de  l'assurniici',  alors  d'ailleurs  (pi'il 
I  >t  prouve  i|ue  l.s  avaries  poiivaii  ni  èlre  réparées 
.Ml  port  de  dcslinalioii  oii  le  navire  se  trouvait  ii 
l'expiration  de  l'assurance  (2). 

Sô'i. — Les  assureurs  n'ont  point  ii  leur  charge 
les  perles  et  donuiia^'es  survenus  aux  niarclisiidises 
sujettes  par  leur  nature  à  diniiiiiiliuu  ou  delérioru- 
lion  jvar  un  e\eiieiiii'iit  de  mer,  lorsi|ue  l'assure  n'a 
pas  désigué  dans  la  police  ces  marchandises  par 
leur  espèce  et  qualité  (C.  com.,  3-'Jo).  Ainsi  les 
Mes.  les  sels,  les  sucres,  susceplildes  d'Otre  détruits 
ou  di'tériorés  par  l'eau  <le  la  nier,  lis  vins,  les 
huiles,  susceptililcs  de  coula;;e  par  les  secousses 
i|ue  la  leini»éte  donne  au  navire,  doivent  être  dési- 
fiiics  dans  la  police;  sinon  l'assureur  qui  n'a  pas 
l'Ié  averti  des  risimes  ne  répond  pas  de  la  perle. 

oôS. — Toutefois,  s'il  avait  élc  impossildc  h  l'as- 
suré de  faire  celle  dési^juation,  parce  qu'il  aurait 
i^'uoré  la  ualuri-  du  cliar^'enienl  lors  de  la  si^'iialiire 
de  la  police,  les  assureurs  seraient  censés  avoir 
voulu  courir  les  risques  dérivant  do  la  nature  fia- 
jîile  de  la  niarehandisc,  et  ils  devraient  en  suppor- 
ter Ja  perte  ((].  eoui..  .i^'iS). 

oô6. — Lorsqu'une  assurance  sur  facultés  non 
dési;;nees  dans  la  police,  porte  la  clause  en  quoi 
que  le  tout  consiste  ou  puisse  consister,  celle  clause 
générale  a  pour  ellet  de  iiieltre  au  ris(|ue  des  assu- 
reurs même  le<  inareliandises  sujettes  ii  détériora- 
lion  dont  il  est  jwrlé  dans  l'art.  3-'>),  C.  com.  (3). 

o57. — L'assureur  n'est  point  tenu  des  pilotage, 
louage  et  lanianage,  ni  d'aucune  espèce  de  droits 
imposé?  sur  le  navire  ou  sur  les  marchandises  G. 
com.,  3->i).  comme  les  fiai<  de  con^'e,  de  visite, 
■le  quarantaine,  et  I"S  droits  de  tonne  ou  de  liaiise. 
Mais  celle  re^'le  n'est  applicable  ([u'auv  frais  ordi- 
naires de  vovaije;  on  ne  saurait  l'étendre  auv  frais 
extraordinaires  pour  le  cas  de  relâche  forcée  dans 
un  port  en  fuyant  la  lemi>é|o  ou  l'ennemi,  les(|uels 
rentreraient  dans  les  donima^'es  causés  par  fortune 
de  mer  (V). — Compar.  suprà.  n.  38-î. 

oôH. — SpéeialemenI,  il  a  été  jii^é  que  si  un  na- 
vire, ohli,:;e  |iar  fji's  avaries  de  retourner  au  lieu  du 
di'parl,  n'a  pu  y  être  réparé  faute  de  matériaux,  cl 
a  été  conduit,  en  vcrlu  d'une  autorisation  de  jus- 
lice,  dans  un  autre  port  où  il  a  reni  les  réiiaralions 
néc'ssaires.  nn  doit  iiieltre,  comme  consé-quenee 
de  ces  rép^tralion-^,  à  la  char^'c  des  assureurs,  les 
frais  de  pilolane,  ancrage,  procédure,  consulat, 
visite  et  expertise  du  navire  au  lieu  des  répara- 
lions  (o). 

.>ô8. — Les  droits  de  passage  exigés  par  la  Poric 
fiioniatie.  el  proiiorlionnés  à   !a  valeur  ilii  navire. 

(1)  Trib.  de  Marseille.  5  mai  1818  (/.  ilors.^i.l. 
|-7);  IJ.,  21  noT.  IHIH  (J.  ilars.i.l.iM)  e\,  H 
mars  liiiâ:(  (Dalluz,  d.  191.1). 

(2)  Reone»,  i  dée.  18G0  (8.01.2.3.39);  Cass.  Jo 
jlDT.  IHOi  (S.03.I.H7). 

(.1)  Trib.de  Uarstille,  38  an.  1830  (J.  MarsAt. 

i.ini). 

(»)  Pothier,  D.  «,7  ;  Valin,  sur  l'art.  30,  Ut.  rfej 
Aifiir.  ;  Farard.  v°  .(  î  'iraiif'-.  J  4,  n.  .S. 

i:.)  Tiib,  de  .M;irscill--,  .11  dcc.  18*0,  cité  par  Ual- 
l<i, \.  lO.'iK. 

(T.)  Seoience  arbitrale,  t  mars  1830,  citée  r^r  L.ii- 


Miiit  re^.irdes  eoiiinii!  simple^  ilroil^  de  navigation 
à  la  charge  des  navires.  En  coiiseqiniice,  la  somme 
à  paver  pour  uliteiiir  le  liriiiaii  d'i-iitree  doit  être 
aeqiiitlée  par  le  capitaine.  Si  l'assuré  sur  facultés, 
au  lieu  d'ohliger  le  capitaine  ii  jiayer  ou  a  faire 
coiistaler  SOI!  refii-i,  a  jiri-'  sur  lui  d'y  pourvoir  .iliii 

d'olilellir  le    p.K'ajT.   il    lir    |ieut    elISUlte    ferlaiiier 

celte  somme  aux  assureur-*  a  litre  d'avarie  particu- 
lière il  la  charge  de  la  cargaison  (G). 

iî40. — Si  le  produit  de*  ellels  sauvés  d'un  na- 
vire assuré  a  été  employé  ii  ncquitler  des  dettes 
qui  n'claieiil  pas  comprises  dans  ra-isuraiicc.  l'iii- 
tiTtt  en  est  dii  à  l'assiireiir  à  parlir  du  jour  de 
remploi,  et  non  passeiilemciit  depuis  le  jour  de  la 
demande  en  nslitulion  formée  p.ir  ce  dernier  (7j. 

jîll. — Lorsque,  sur  la  demande  d(!  l'assurcar 
eonire  l'assuré  en  représentation  du  produit  du 
.«auvetage  du  navire,  l'assuré  |irélend  qu'une  parlic 
de  ce  |)roiliiit  a  été  employée  à  aequiller  les  frais 
de  recouvrement  des  ellels  naufrag.-s,  et  que  l'as- 
sureur soulieiil,  de  son  côté, que  les  délies  acquit- 
tées par  l'assuré  étaient  étrangères  au  recouvre- 
ment des  ell'ets,  (|u'elles  élaieiit  personnelles  à 
l'assuré,  c'est  à  celui-ci,  ([uoique  défendeur,  à  jus- 
lilier,  comme  complahle,  de  l'emploi  par  lui  al- 
légué (8). 

0-42. — L'assureur  n'est  pas  seulement  déchargé 
de  la  perte  ou  des  dommages  procédant  du  fait  ou 
de  la  faute  [lersonnelle  de  l'assuré,  mais  aussi  des 
perles  cl  dommages  causés  par  le  fait  des  préposés 
de  cet  assuré;  el  la  loi  considère  le  capitaine  el 
les  gens  de  l'équipage  comme  iiréjiosés  de  l'assuré, 
en  déclarant  que  l'assureur  n'ist  point  tenu  des 
prévariealions  et  failles  du  capilaine  cl  de  l'équi- 
page connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron 
(V.  ce  mot),  s'il  n'y  a  convention  contraire  (C. 
com.,  .'J-jS). 

o'iô. — L'assuré  ne  pourrait  même  se  prévaloir 
de  la  clause  |Kir  l.iqiiellc  les  as-ureurs  sur  corps  et 
facultés  lui  auraient  garanti  la  tiaralerie  de  p.ilron, 
pour  réclamer  d'eux  le  remiioursemenl  des  avaries 
provciiues  de  la  faute  des  journaliers  jiar  lesquels 
il  aurait  fait  procéder  au  déchargement  de  la  car- 
gaison, après  avoir  congédié  le  capitaine  el  l'équi- 
page (<J). 

o44. — L'assureur  ne  répond  pas  non  plus  de  la 
négligence  ou  de  la  faute  du  commissionnaire  de 
l'assuré,  puisqu'il  représenle  ce  dernier,  qui  doit 
s'imputer  d'avoir  fait  un  mauvais  choix  (10). 

iîljî. — L'assurance  ii  tous  risques  ne  comprend 
pas  nécessairement  la  haralerie  de  patron  (fl|. 

o46. — Le  mot  baraterie  ne  doit  pas  s'entendre 
dos  seules  prévarications  du  capilaine  ou  des  gens 
de  l'équipage  ;  il  comprend  dans  son  acception  lé- 
gale, leurs  fautes,  négligences  ou  incurie.  Larl. 
i>W,  C.  com..  conforme  en  cela  à  lord,  de  IGtSI, 
a  écarté  la  distinction  que  faisaient  les  anciens  au- 
teurs enire  les  prévarications  el  les  simples  fautes, 
en  ajoiilant  dans  sa  rédaction,  au  mol  prévarica- 
tion, le  mol  faute,  el  les  comprenant  l'un  et  l'autre 
sous  la  dénoniinaliun  de  baraterie  il£i. 


loz,  n.  I93'>. 

(7)  Birdeauj.  (i  avr.  IH.tO  (S.chr.). 

(8)  Mcnie  arrct. 

(•))  Trib.  de  Marseille.  17  janv.  IK.II  (/.  J/drf.l3. 
I.3j;i). 

(I(\)  Eineri;,'.in,  fli.  13,8ccl.i,  §i;I)ai:ioi,  n.  IH(i8; 
A!suz<l,  0.  -ni'.*. 

(Il)  Trib.  d>-  Mjrsrille,  il  dot.  i820(J.  Jlari.ti. 
«.«3). 

(13)  Valin,  ubi  suprà:  Totbier,  a.  r.:i:  Boula.v- 
r.iiy,  I.  3,  p.  Oi  el  s.  ;  Favard,  \*  Uaraterie  de 
patron,  n.  I. 


138      ASSURANCES  MARltlMES. 

oM. — Ain>i.  ras.-iiroiir  ne  n'-poïKl  jias,  à  moin? 
de  convciilioii  roiilniire.  des  perds  et  dommages 
lansés  i»ar  le  fait  «riiii  capitaine  qui  s'est  jeté  ;i  la 
cùte  faute  do  prendre  un  pilote,  ou  tiui.  dans  le 
j>orl.  s'est  amarré  nu'c  des  eàldes  pourris,  ou  (|ui, 
|»ar  impérilie,  n'a  pu  éviter  l'aboruage  d'un  autre 
navire  (1). 

S48. — L'assureur  sur  marchandises  qui  a  pris 
h  sa  ehnr^'e  la  liaraterie  de  patron,  ne  peut,  en  al- 
Iriliuant  le  sinistre  à  la  faute  du  capitaine,' opposir 
à  l'assuré  chargeur  que  le  capitaine  n'a  commis  la 
faute  i|u'en  agissant  contre  sa  \oloiile  el  d'apri.'S  les 
onires  mêmes  de  l'assuré,  si,  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  prouve  qu'il  y  ait  eu  violence  et  que  l'autorité 
(lu  capilaine  à  Imrd  ail  été  méconnue  (2). 

i}4î).  — Dans  le  cas  où  l'assureur  s'est  engagé  à 
garantir  la  haraterie  de  patron,  il  ne  répond  jias 
seulement  des  dommages  matériels  et  directs  arri- 
vés au  navire  assuré,  mais  encore  des  dommages 
indirects  ou  dépenses  qui  ont  été  mises  à  la  charge 
de  ce  n:ivire  pour  réjuiration  di-  dommages  causés 
en  mer  à  un  autre  na\ire.  nolaiument  par  suite 
d'un  abordage  imputable  au  capitaine  du  navire 
assuré  (3). 

S5U. — La  baraterie  de  patron,  avec  ou  sans  dol, 
ne  se  présume  i).is  ;  elle  doit  se  prouver,  car  la 
présomption  est,  au  contraire,  (|uc  la  perle  ou  les 
dommages  sont  arrivés  par  fortune  de  mer.  C'est  à 
l'assureur,  (pu',  pour  se  soustraire  an  paiement  de 
la  somme  ;i-surée,  allègue  un  fait  île  baralerio,  à 
en  administrer  la  preuve  (i-). 

5BI . — Quand  b-s  assureurs  ont  pris  à  leur  clmrge 
la  baraterie  de  patron  comme  fortune  île  mer,  ils 
.«ont  subrogés  dans  les  droits  de  l'assuré  contre  le 
capitaine  et  les  gens  de  l'équipage,  ses  mandataires 
ou  préposés  (C.  com.,  3^3)  (6). 

Jîiî'i.— L'incendie  d'un  navire  arrivé  parla  faute 
du  capitaine  qui.  ayant  reconnu  des  symptômes  de 
feu  il  l>ord.  n'en  a  pas  moins  continué  de  naviguer, 
bien  qu'il  .se  trouvai  dans  des  i)arages  où  il  eût  jiu 
relâcher,  conslilne,  non  une  fortune  de  mer,  mais 
une  baraterie  de  patron;  di'slors,  les  assureurs  qui 
n'ont  pas  garanti  la  baralerie  de  ]),;tron,  ne  sont 
jtas  responsables  de  la  perle  du  navire  (6). 

Soô. — L'assureur  qui  n'a  i)a5  garanti  la  ba- 
raterie de  patron  ne  peut  s'airranchir  de  lu  respon- 
sabilité de  la  perle  des  objets  assurés,  c.iusée  pur 
le  fait  de  l'une  des  personnes  qui  élaient  sur  le 
navire,  qu'en  prouvant  que  celle  personne  faisait 
partie  de  réquij)age  et  était  par  conséquent  pjacée 
sous  la  surveillance  du  capitaine  (7). 

i>îî4. — Oiiand  l'assuré  est  propriétaire  du  na- 
fire,  il  répond  plus  directement  encore  des  faits  el 
actes  du  cipiiaine,  lequel  est  son  préposé  et  man- 
dataire spériîil.  Il  (  çt  iitnii  de  lo  reb'ver  de  toutes 
les  obligation-*  qu'il  a  contractées  dans  l'evircicc 
de  SCS  fonctions  et  leslimiles  de  son  mandai,  sans 
ponvnir  aucunement  se  décharger  de  cette  rcsjton- 
.sabililé  sur  l'assureur  (C.  civ.,  ]0[m  (8). 

ans. — Dans  les  cas  oii  l'arrivée  d'un  sini-lre 
olilige  !'as«iircnr  à  payer  l'assuranec.  l'assun'  a 
deux  actions  pour  obtenir  ce  pai>menl  :  il  peut, 
selon  les  circun^lances,  intenter  a  ••iiu  choiv  l'ae- 
lion  en  délaiitftnent,  ou  l'action  A'atnriei.  —  Car 
l'action  en  délaissement,   l'assuré  demande  l.n  \;\- 


(  t  )  Mt^mes  aalorilds. 

(i)  Trib.  de  Marseille,   10  fé».    Ih-2(î  (J.  .Vtr.?,". 
t.  56). 

(3)  Caii.  art  dée.  IR.-J?  fS.rfH.i.ir,:»),  i  mar»  et 

i\  f«».  IHCI  (S. 01,1. 4.3!)  Pi  M\i)_ 

(i)  Savary,  l'.irir-,  tio  :  b.,ul3.v-I'.ity,  l.  .'l,  p.  70. 

(T.)  Vilio,  art.  iK  de  Tord,  de' I iJ*t l' ,  lit.  des  Aï- 

•aranc*.  * 

(*:.)  l'arij,  27  mari  18 ti  (S.  i  1.2.39 1). 
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leur  de  la  chose  perdue  on  endommagée  :  par  l'ac- 
tion d'avaries  il  demande  seulement  une  indemnité 
proiiorlionnée  au  dommage  qu'il  a  sonlferl.  —  V. 
à  cet  égard  les  moU  Avarie*  et  Délaissement.  — 
V.  aussi  Jet  et  coniribulion. 

o-lO. — L'as>ure  peut  exercer  contre  l'assureur 
les  actions  que  lui  donne  le  contrat  d'assurance, 
bien  qu'il  n'ail  pas  encore  payé  la  \irime  promise; 
à  moins  loutefois  que  l'assureur  ne  l'ait  mis  en  de- 
meure par  sonmialion  annonçani  son  inlenlion  de 
faire  résoudre  le  contrat  d'assurance  à  défaut  de 
paiement  (',•). 

3'ôT . — Quoique  la  police  d'assurance  renferme 
un  ternie  de  paiement,  les  assurés  ne  sont  pas 
tenus  irullcndre  récbéance  de  ce  terme  pour  faire 
déclarer  leurs  droits  jiar  les  tribunaia  (10  . 

oo8. — Le  dépôt  des  murcbanilises  assun'es.  fait 
dans  les  magasins  de  la  iloiiaiie  après  leur  déchar- 
gement, ne  peut  être  assimilé  à  une  réception  de 
ces  marchandises,  cmporlant  contre  l'assuré  la  dé- 
chéance de  son  action  en  indemnilé  contre  les  os- 
suieiirs.  s'il  n'a  fait  et  signilié.  dans  les  vingt- 
(jualre  iienrcs.  un  acte  de  proleslalion  (Arg.  des 
arl.  4;i.'j  el  WC,  C.  comm.)  (11). 

oUO. — Si  l'un  des  agents  d'une  compagnie  d'as- 
surance, chargé  dans  une  localité  du  ri'glemeul  de 
loiis  les  sinistres,  a  souscrit  au  prolit  (l'un  assuré 
un  billet  en  iiaiement  de  la  perle  qu'il  a  é|irouvée, 
la  comiiagnie  est  tenue  de  payer  ce  billel,  bien  que 
les  statiils  portent  que  les  sinistres  seront  payés 
comptant  :  peu  importe  que  l'assuré  ail  donné  quit- 
tance pure  et  simple  dont  l'agent  a  abusé  pour  ré- 
gler avec  la  compagnie  comme  s'il  avait  payé  comp- 
tant. Ou  ne  pourrait  môme  pas  objecter  que  l'agenl, 
en  souscrivant  le  billel.  a  agi  sans  ])ouvoir,  el  que 
ce  manque  de  pouvoirs  était  connu  i)ar  la  publica- 
tion des  slatuls  de  la  compagnie  constituée  en  so- 
ciété anonyme  (12). 

;>G(). — Le  commissionnaire  par  l'entremise  du- 
quel a  été  |)rise  l'assurance,  peut  inconlcslablement 
exercer  contre  l'assureur  loulesles  actions  qui  coiu- 
|)i'lenl  à  l'assuré  lui-même.  Le  princi|ie  de  droit  qm 
nul  ne  plaide  par  procureur,  est  ina|iplicaljle  au 
coniniis-;ioMriairc  iuM'sli  de  di'oils  plus  élenilu<  que 
le  simple  mandataire.  —  \'A,  |Kir  exemple,  il  a  été 
jugé  que  celui  qui  a  été  chargé  de  prendre  des 
assurances  sur  la  cargaison  d'un  na\ire,  pour 
compte  des  consignaiaires.  el  qui  se  trouve  porteur 
de  la  ])olice,  a  qualité  pour  exercer  les  actions  des 
assurés,  nolamnieiil  |iour  ri'pondrc  :i  la  demande 
du  cai)ilainc  en  ri'glemcnt  d'avaries  coniiiiMnes  (13). 

i)61. — Il  est  admis  aussi,  en  vertu  de  la  nn^me 
règle,  que  le  porteur  d'une  police  d'assurance  faite 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  quand  il 
est  en  même  temps  porleiir  du  connaissement,  a 
qualité  pour  suivre  en  justice  les  résultats  de  l'as- 
surance, soit  |iar  action  d'avaries,  soit  par  action  di 
délaissement  (IV).  —  V.  suprà,  n.  Î7. 

îîOîi. — Mais,  par  nue  dero^'aliiui  aux  règle-* 
rigoureuses  de  la  commission,  riMidue  ici  nécessaire 
par  le  caractère  spécial  du  contrat  d'assurance,  l'as- 
sureur, actionné  par  le  commissionnaire  m  paie- 
ment de  la  somme  assiin-e,  a  le  droit  d'exiger,  avant 
ce  paiement,  que  le  commissionnaire  lui  révèle  le 
nom  de  son  commettant,    nlin  d'acquérir  la  cerli- 


(7',  Bordeaux,  23  nov.  18.30  (D.i'.3l.2.7). 
(x)  l'avard,  v*  linralrric  dr  patron,  n.  2. 
(!•)  l'ardcssos,  n.  825. 

(10)  Cass.  10  f.luv.  an  xii  (.S.cbr.). 

(11)  <:.!!<«.  20  mars  IHCiO  (S  60.1  .Oit  V 
(1-21  Ilonli-aux,  a.-J  avr.  184.'l  (S.-»3.2..r,r{| 

(l.»i  Trdi.  d-î  Marseille,  28  août  1828.  cité  i-ar  M- 
loz,  n.  Il  H;  AlaU7.-l,  d.  2020. 

(li)  OriéaDS,  7jaQT.  li»5  (D.p.i8.2,3i). 
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tmlo  (le  l.i  rfaiili*  du  riscjtii'.  et  <le  uoiivoir  <>|i|ioscr 
la  nullité  île  l'iissuraiicu  ou  cas  du  fraudu  de  In 
|i.irl  do  celui  pour  le  cuuiutu  duquel  clio  a  ôlû 
|.ri»({l). 

HGÔ. — Du  rrslo.  le  fiiraifai«sioiinoiro  qui  a  fait 
assurer  |i<iur<-oniplud'uu  tiers,  ut  qui,  eu  luurii.-iul, 
iipri's  naulia;,'!'  nunonct*,  le  montant  de  rassurancc, 
a  raitconnai'tn-ji-  liorspourle  runiph'cjuqucl  il  avait 
a^'i,  ni>l  pa-i.  dans  lo  cas  où  il  uml  àtHro  couslati" 
pliw  tard  qu'il  n'y  avait  ou  ni  iiaufra;;e,  ni  rhoso 
niiso  III  nsqiio,  porsoniullonioiit  responsable  du 
ilol  commis  |iar  l'assuré  véritable,  en  ce  sens  que 
ce  oonimissiiuinairo  peut  opposer  à  l'action  en  n-- 
pétilion  du  moiil.inl  de  lassurance  forniéo  conln' 
lui,  la  |iroscriplion  de  oinq  ans  élablie  par  larl. 
43Î,  C.  coiiiin.,  contre  loiilo  action  dérivant  d'une 
police  d'assurance,  et  qu'on  ne  peut  lui  opposer 
comme  lui  étant  personnel,  le  dol  commis  par  son 
commcllani,  pour  souleiiir  que  l'action  en  répéti- 
tion ro<uilaiit  du  dol  et  de  la  fraude  ne  se  pre- 
scrit que  p.ir  tre;ilc  an-s  (2). 

oOI. —  Mais,  ilans  le  cas  d'assurance  pour  le 
eompte  de  qui  il  appartiendra,  l'assureur  peut 
prouver  que  les  ell'els  chargés  ont  été  raiissemeiil 
déclarés  la  pro[»riélé  de  celui  qui  a  fnil  faire  l'assu- 
rance, et  invoquer  contre  le  propriétaire  apparent 
toutes  les  exceptions  qu'il  pourrait  faire  valoir 
contre  le  propriétaire  réel  (3). 

SGo. — Jugé  toutefois  que  lorsque  celui  par  qui 
une  assunince  a  été  prise  pour  compte  d'un  tiers, 
vient  a  décéder  après  délaissement  signiflé,  mais 
avant  que  le  montant  île  la  perle  soit  exigible, 
l'assureur  n'est  pas  en  droit,  vis-à-vis  du  proprié- 
taire de  la  police  qui  lui  réclame  paiement  di-  la 
somme  assurée,  d'opposer  la  compensation  de  ce 
qui  lui  éiait  dû  par  l'assuré  commissionnaire,  dé- 
cé<le  Cn. 

S6G. — Les  assureurs  ne  •^ont  tenus  d'indemniser 
l'assuré  qu'en  proportion  de  la  valeur  de  l'objet 
endommage,  au  moment  oij  le  dommage  a  eu  lieu. 
Par  suite,  les  articles  de  dépenses  pour  rép: ra- 
tions au  navire  assuré,  doivent  subir  une  réduciion 
proportionnée  au  degré  d'usure  dans  lequel  les  ob- 
jets réparés  se  trouvaient  au  moment  de  l'événe- 
ment.— Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  coût  des  répara- 
tions faites  au  carénage  ou  doublage  en  cuivre,  doit 
être  réduit  en  proportion  de  sou  usage  antérieur, 
en  prenant  pour  base  sa  durée  ordinaire,  qui  est 
de  cinq  ans  (■'}). 

S67. — Quant  h  la  détermination  des  avaries  et 
à  leur  ri-gl>meiit  enlre  l'assureur  et  l'assuré,  V. 
Avariet,  Jet  et  contribution.  —  Sur  bs  cas  dans 
les<|uels  peut  avnir  lieu  le  délaiuement,  les  ell'cts 
de  cette  action,  les  formes  et  délais  auxquels  elle 
est  >oumi-ie.  V.  ce  mot. 

§0.  —  Résolution  on  ristourne  du  contrat  d'as- 
turance. — Comment  lussurauce  prend  fin. 

'698. — Le  contrai  d'assurance  est  soumis  à  plu- 
sieurs ras  do  résolution  ou  de  ristourne,  qui  mct- 
lenl  lin  à  rengagement  réciproque  des  parties  avant 


(I)  jie'.imarrc  ri  Lc[..  lUio.  t.  i,  a.  i70  ;  ALiu^cl, 
n.  2l»â0.— Confrd,  Lomoimicr,  l.  i,  p.  26 i. 

(â)  n.>nleaui,  .">  août  ltl4U  (S.4l.2.&it)  :  Ca.ss.  8 
mai  1811  (S.U.I.38.'i);  Dilb-z,  n.  1440:  B<jdarriil>-, 
D.  JOlâ.  —  Cniitri,  l.eraonnicr,  t.  8.  |i.  3.33. 

(3)  Aix,  7  jaiiv.  1823  (S.ctir.);  lial!oz,  n.  ti'M  ; 
B'-darriile,  n.  HiUK  — V.  austi  Orléans,  7  jaor.  18i3 
(D. p. 48. 2. 31). 

(l)  Trit).  de  Marseille,  16  nov.  1833  {J.  Mars., 
44.I.5-). 

(r,)  Trib.  de  llarscillo,»  s.pt.  1833  {J.  Mars.,  15. 
l.lS.'i). 
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qu'il  n'ait  aiieint  le  lorme  de  sa  dune.  —  Le  mol 
ristourne,  syuouymr  tout  Ji  la  fois  du  mol  résolu- 
tion et  du  mol  annulation,  est  propre  au  coiilrat 
d'a^Mirain  e  ot  au  c^mlral  à  la  grosse,  —  V.  Con- 
trat à  la  grosse. 

iî(>D. — La  rupture  du  voyage,  avant  le  départ  du 
navire,  annule  le  contrat  d'assurance,  soit  que  celle, 
rupture  ail  lieu  par  un  événement  de  force  majeure, 
tel  qu'un  l'ail  de  prince  i|ui  arrête  le  navire,  ou 
qu'elle  ail  lieu  par  le  fait  lu.-iiie  de  l'assuré.  Uon> 
ce  dernier  cas,  l'assuré,  nian<|uant  à  son  oldigalioii 
de  faire,  doit  payer  à  l'assiin  iir  des  dommoges-in- 
térOls.  Ces  dommages-inlérèls  sont  livés  par  la  lui 
elle-uième  à  un  demi  pour  cent  de  la  somme  assu- 
rée (C.  loiiiin.,  :iVj). 

i>70. — Il  suil  (le  là  que  le  désarmement  du  na- 
vire après  le  comnieuceinenl  des  risques,  alors  qu'il 
provient  du  fait  do  l'assuré  et  non  d'un  événement 
do  force  majeure,  a  l'ellet,  en  ce  qui  concerne  les 
assureurs,  d'opérer  la  riiplure  du  voyage  assuré  et 
de  faire  cesser  leur  responsabilité  ((3). 

S71. — On  a  l'ail  reiiianpier  avec  raison  que  bs 
termes  de  larl.  ;}49  :  voyage  rompu  avant  ledépart. 
no  rendent  i)as  exactement  la  pensée  de  \n  loi,  ijui 
a  été  d'attribuer  à  la  riiptuie  du  voyage  l'effet  d'an- 
nuler l'assurance,  lorsqu'elle  a  "eu  lieu  avant  lo 
risque  commencé.  Le  risque  pouvant  commencer 
avant  le  déjiart  du  navire,  soit  on  verlu  d'une  con- 
vention expresse  des  parties,  soit  de  plein  droit,  s'il 
s'agit  d'une  assurance  .sur  facullé.s,  la  rupture  du 
voyage,  en  pareil  cas,  n'annule  pas  l'assurance  par 
cebi  seul  qu'elle  précède  le  départ;  il  faut  encore 
qu'elle  soil  antérieure  à  la  dale  où  a  commencé  le 
ris(jue.  Si  elle  est  postérieure,  l'assureur  n'en  a 
pas  moins  droit  à  la  prime  entière  (7). 

o72. — L'indemnité  d'un  demi  pour  cent  est  due 
à  l'assureur  dans  le  cas  où  la  ruplure  du  \oyoge 
est  le  résullat  d'un  événemeni  de  for'o  majeure, 
aus.si  bien  que  dans  celui  où  elle  a  lieu  par  le  fail 
de  l'assuré.  L'arl.  319  ne  fail  aucune  distinction  à 
cet  égard.  En  cela,  le  Code  de  commerce  s'est  con- 
formé aux  anciennes  coutumes,  qui  ont  toujours,  ni  ' 
pareille  circonstance,  assujetti  l'assuré  à  indemniser 
l'assureur  de  ses  frais  de  négociations,  peines  cl 
soins,  et  qui  toutes  avaient  lîxé  le  taux  de  celle  in- 
demnité à  un  demi  pour  cent  de  la  somme  assu- 
rée^(«2- 

o73.  — Mais  c'est  .seulement  quand  elle  empêche 
absolliment  le  voyage,  que  la  force  majeure  annule 
l'assurance,  par  exemple,  en  cas  d'incendie  du  na- 
vire a.ssuré.  Si  l'assurance  portait  sur  facultés,  elle 
subsisterait  malgré  l'incendie,  pourvu  qu'on  Irouvit 
un  autre  navire  pour  recevoir  les  marchandi.ses  (9). 
—  Si,  au  conlraire,  il  était  impossible  de  se  pro- 
curer un  second  navire,  ou  bien  si  l'assuré  refusait 
d'y  faire  son  chargement,  rindcmnilc  de  un  demi 
jioiir  cent  sérail  due  (10). 

oT'i. — Oiielques  ailleurs  (II)  pensent  qu'on  i)r 
doil  pas  assimiler  à  la  force  majeure  dont  parle 
l'art  3»9.  l'iiiterdiolion  de  commerce  cl  l'arrél  du 
navire  par  ordre  de  prince,  et  que  le  demi  i>our 
cent   n  est  pas  ilù,    lorsque  le  voyage  est   rompu 


(li)  Aix,  a..;ii  1SI7  (J.  .):.,.>..  .-..I.IT^  ;  Tr;!..  ^: 
Mars--iile,  2  janr.  1821  {J.  Murs..  5.1.17). 

(7)  Valin,  sur  l'arl.  37  ;  P3(rP»'"«\  l-  3,  p.  84»  ; 
Dallnz,  D.  1777;  Alauzet,  n.  2113. 

(8)  Emerigon,  chap.  16,  sert.  6  ;  VIoeens,  t.  3,  p. 
213;  Biulay-I'aiy,  I.  3,  p.  3  el  s.  ;  Aliuzei,  a.  3113. 
— V,  iniiief.iis  poihi  r,  n.  178. 

(!))  I'ar.l.-5^ii5,  11.  872. 

(10)  DeltincDurt,  t.  9,  p.  370. 

(11)  Lrtcrc,  l.  4,  p.  123;  Dagevillu,   t.  3,  )•.    -u, 
Daliui,  n.  1780. 
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\>MiT  (le  Idk'S  causes,  parce  que  ce  serait  imiiir 
l'assuré  de  son  oliéissJincc  au  souverain.  Mais  les 
termes  j;cnérau\  de  la  loi  résistent  à  celte  inter- 
prétation (  I  ) 

!57;î Si   l'ii^surJMie   csl  annulée   pour  infrac- 

tiou  il  la  loi,  las^'Ureiir  a  droit  à  l'inrleuinité  de  lui 
demi  pour  eeni,  dans  le  cas  où  il  ignorait  la  cause 
qui  produit  la  nullité:  mais  il  ne  peut  rien  récla- 
mer dans  le  cas  contraire  (2). 

{{7<;. — Lorsque  l'assuré  prend  rliaruement  pour 
un  lieu  autre  que  celui  dési^'ué  dans  1«  police  d'as- 
surance, le  contrat  d'assurance  se  trou>e  rompu 
avant  le  départ  et  conséquemmeiil  ristourné,  alors 
même  iiue  le  nouveau  lieu  de  destination  se  trouve- 
rait plus  raiiproelié.  s'il  ne  se  trouve  pus  sur  la  li- 
gne directe  du  lieu  assiin-  (.']). 

o77. — Mais  il  n'y  a  pas  rupture  du  voyage  as- 
suré, par  cela  seul  que  la  destination  ilélinilive  du 
navire  csl  pour  un  lii'U  plus  éloigné  que  celui  dési- 
f-'né  par  la  iiolice  ('oiniue  lieu  du  reste  (c'esl-à-dirc 
diidéiiarquemenl),  ou  encore  parce  que.  dans  son 
consulat,  le  capitaine  aurait  déelan-  n'avoir  relàclié 
à  ce  lieu  du  reste  (|iie  par  nécessité  et  pour  réparer 
une  voie  d'eau,  si  d'aillleurs  il  n'a  existé  de  sa  part 
auiMine  intention  de  sécarler,  cl  .si  dans  le  fait  le 
navire  ne  .s'est  point  écarté  de  la  roule  légitime  du 
\oya;:e  assuré  (i). 

iî7U. — Dans  le  cas  où  la  route  à  suivre  pour 
aller  à  une  nouvelle  destination  est,  au  commence- 
ment du  voyatre.  la  ménU'  ijuc  celle  conduiMiiil  à 
la  destination  indiijuée  dans  la  imlice.  on  doit,  pour 
savoir  si  le  voya;.'e  a  été  rompu  a\ant  ou  seulement 
depuis  le  départ,  recourir  surtout  aux  expéditions 
prises  par  le  capitaine  (■')).  —  Toutefois,  le  défaut 
de  concordance  entre  la  police  et  ces  expéditions 
ne  constituerait  tout  au  plus  (|u'un  indice  de  la  rup- 
ture du  voyaf.'e,  si  la  police  stipulait  la  faculté  de 
loU'-Jier  et  faire  éclielle  (6). 

oîî). — Ainsi,  il  a  |)u  être  jugé  que,  dans  une 
assurance  faite  (mur  un  voyage  d'aller  et  de  retour, 
d'un  port  il  un  autre,  avec  la  clause  de  touclier  et 
faire  échelle,  il  n'y  a  pas  rupture  ou  cbangcment 
de  route  lorsque  le  ca|iilaine  du  na\ire  assuré  a 
pris  ses  expéditions  iiour  un  port  intermédiaire, 
mais  sur  la  route  même  du  voyage  assuré,  et  s'esl 
ensiiile  reD<lu  de  ce  port  ii  celui  désigné  dans  la  po- 
liee,  comme  terme  du  voyage  ;  et  ((n'en  consé- 
«liicnce.  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  prononcer 
la  nullité  de  l'assurance  (7). 

iî80.— Un  reste,  même  en  l'absence 'de  celle 
danse,  il  n'y  aurait  pas  ruplnre,  mais  simple  rac- 
courcisscmeiil  d<'  voyage,  si  le  |)ort  [loiir  leqinl 
ces  expéditions  ont  été  prises  se  trouvait  sur  la 
ligne  du  voyage  assuré  (8). 

Jîlil. — I-!ii  matière  de  petit  cabotage,  les  expé- 
ditions livrets  au  c.ipitaineet  indiquant  eoinme  port 
de  destination  un  port  (|ue  la  ixdice  désigne  coiuiiie 
porl  d'échelle,  ^ont  parlieiiliiTemenl  sans  foiie 
(tour  établir  le  fait  de  rupture  du  voyage,  parce 
qu'alors  la  diirérence  entre  les  expéditions  et  l'assu- 
rance provient  du  fait  de  l'administration,  qui  oblige 


<l)  Omt.,  Alaazet,  o.  Jll.'t. 

(3)  Dalioz,  D.  17«>d;  Alauzct,  n.  311.1. 

(3)  Italioz,  n  178t.  —  Cumpar.  Bonleaui,  ;j  fv. 
182M  (S.ehr.). 

(*)  Tr.b,  de  Marseille,  27  »<pi.  IHM  (J.  Mars., 
n.1.1). 

(.-»)  Kmcritron,  chap.  12,  ««et.  >l;  I•arJc8^u»,  n. 
%;i;  biWui,  n.  n».-}. 

(«)  l)»lloi,  loc.  cit. 

(-\  \ix.  2S  (J.f.  1810  (J.  i!ar$.,  I.t.l20). 

(k)  Bordeaux,  3  f^v.  ih2?)  S.  ciL.)  ;  Dalioz,  n. 
17b7. 
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les  capitaines  au  petit  cabotage  ;i  prendre  des  expé- 
ditions pour  chaque  lieu  d'échelle  (»t). 

iHVl. — Quand  le  voyage  assuré  doil  prendre  liu 
il  un  porl  iléelielle,  il  ne  siillil  pas  que  le  capitaine 
ait  pris  des  expéililions  pour  un  port  jdus  éloigné, 
pour  que  la  rupture  du  voyage  assuré  doive  être 
pn'suinée,  bien  que  la  police  n'indique  point  le  lieu 
pour  leciuel  le  navire  a  |iris  des  expéditions  (lOj. — 
.Mais  il  en  sérail  diUV'reninieiit  si,  l'assurance  ayant 
été  faite  il  prime  lii'c  pour  un  cerlaiii  pays,  le  na- 
vire iiarlait  pour  un  pays  plus  éloigné,  quoique  sur 
la  même  route,  el  si  l'on  pouvait  présumer,  d'apriis 
les  circoiislanees,  que,  malgré  la  clause  de  faire 
éclielle,  le  navire  ne  de\ail  pas  si'  rendre  nu  port 
ilésigué  dans  la  police  comme  lieu  de  destina- 
tion (fl). 

»8ô. — Jugé  cependant,  mais  contraircmcnl  aux 
vrais  principes,  ii  noire  avis,  que  le  voyage  assure 
n'est  pas  censé  avoir  été  rompu  dès  le  principe  au 
cas  oii,  l'assurance  étant  ii  prime  liée  jwur  l'aller  et 
le  ri'tour,  les  expéililions  auraient  été  prises  pour 
un  port  plus  éloigné  ipie  celui  ilésigné  comme  terme 
du  \oyage  d'aller  (\2). 

;><J4. — Lorsque  la  police  autorise  le  capitaine  à 
faire  un  ou  plusieurs  voyages  intermédiaires  dans 
des  mers  désignées,  avant  b'  dépari  pour  le  lieu 
indiqué  comme  but  de  voyage,  assuré,  le  capitaine 
peut  valablemenl,  sans  nnnpre  ce  voyage,  eiilre- 
preiidre,  dans  b'S  limites  lixees.  tel  voyage  inter- 
médi.iire  (|ii'il  lui  ]ilail,  alors  même  que  ce  voyage 
intermédiaire  .serait  plus  long  que  le  voyage  prin- 
cipal (l.'j). 

o8o. — Il  esl  incontestable  que  la  rupture  de 
voyage  ne  peut  résuller  d'un  projet  inexécuté,  mais 
seulement  d'un  fait  positif.  Ainsi,  il  n'y  aurait  évi- 
deinmeiil  i».!»  rupture  de  voyage  par  cida  seul  <pie 
le  capilaine  aurait  allrété  le  navire  pour  un  lieu 
autre  (|ue  celui  indi(|ué  dans  la  jioliee,  si,  laissant 
cet  engagement  sans  exécution,  il  avait  pris  néan- 
moins ses  expéditions  pour  la  destination  conve- 
nue (14). 

1)Ù6. — Dans  le  cas  de  ristourne  jioiir  rui>turc  de 
voyage,  rassiirciir  n'est  pas  fondé  a  réclamer  i»onr 
le  paicmeiil  r|e  rindcmnité  du  demi  pour  cent,  le 
lirivilége  établi  pmir  la  prime  d'assurance;  celte 
indemnité  ne  peut  donner  lieu  iju'ii  une  action  |iu- 
renieiit  personnelle  (|.j). 

jîU7. — Le  ristuiiriic  ilii  contrai  d'assurance  jieul 
être  invoipié  par  ras.-<iire  lui-même,  dans  le  but 
d'échaïqier  au  |iaieinent  de  la  prime.  Mais  on  s'csl 
demandé  si  l'assuré  est  toujours  recevable  à  user 
de  ce  droit  lors  de  l'Iieureiisr  arrivée  du  navire 
dans  iiii  port  autre  que  ci'liii  indique*  |iar  la  police. 
Un  auteur  (10)  a  jiroposé  une  lli.^tillctioll  :  le  ris- 
tourne, suivant  lui,  |iourrail  être  invoqué  par  celui 
qui,  faisan!  as^urer  des  choses  dans  un  lieu  éloi- 
gné, a  pu  croire  que  l'exiiedition  s'ell'ecliKirait  lelle 
qu'il  l'a  annoncée  ii  rassiireiir  :  mais  il  en  sérail 
autrement  ii  l'égard  de  celui  ipii,  se  troiivaul  lors 
du  contrat  daus    le  lieu  d'où  devait  partir  le  na- 


(0)  Dagevillc,  l.  .!.  |i.  -lUi;  Dallez,  u.  1788.— 
Ciiiilrà,  Eslran;;in,  |i.  47.'». 

(Kl)  |lag.;villc,  I.  3,  p.  251  ;  Dalioz,  D.  «7«!). — 
l'.(ii(l\à,  Esiraui;in,  loc.  cit. 

(M)  liatfevill.-,  t.  3.  p.  218;  Iblloz,  he   cit. 

(l2)Trib.  de  Marseille,  23  juill.  1823  (J.  Mars., 
J.1.22;.). 

(13)  lialloz,  D.  17'.M. —  Sir,  Triti.  de  Vars-illf,  2'» 
ii'-v.  i8;»o. 

(li)  l'anlettus,  n.  873;  Dalioz.  n.  1700. 

(ir,)  Valin,  »iir  l'art.  2i,  (il.  du  Fret;  D.lTia:oDrt, 
I,  2.  p.  371  ;  Alaozct,  n.  21i:i. 

(Hi)  l'ardcbsuj,  II.  H7.t. 
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tire,  l'aurait   t'\|«'(lii'    [luiir  une  iiutrc    tleslitioliun 
quefcllf  indiquée  iinr  la  police. 

i>88. — Celle  opinion  nous  jwraU  être  en  désac- 
cord avec  le.s  liriiifs  absolus  do  l'art.  .'ii'J,  ot  nous 
peusous  (|Ut>,  dans  tous  les  cas,  le  risloiinic  juMit 
C'ire  réclaïuc.  —  Ou  ne  rorapreml  Knère,  du  nsli', 
pour  quels  niolif.s  ou  refuserait  à  l'assure,  dans  In 
ras  ci-dessus  iudi(iué,  lu  droit  de  faire  recoudre  le 
contrat  |>our  se  .soustraire  au  paiement  de  la  prime, 
lorsque  l'assureur,  en  cas  de  sinistre,  peut  toujours 
lui-nii^nie  demander  le  ristourne,  et  exiger  de  l'as- 
sun-  l'indemnité  de  demi  pour  ci-nt  (I). 

i>U!).La  rupture  du  voyage  et,  par  suite.  la  nul- 
lité de  rassuran<e.  peut  résulter  du  défaut  de  iliar- 
gcmcut  des  niarchandises  assurées,  quelle  qu'en 
soit  In  cause  (£).  .M.iis  on  comprend  que  l'assure 
qui,  dans  la  police,  a  déclaré  a>oir  cliar;;i'  lui-même 
les  marchandises,  ne  serait  pas  rcci-valdc  ii  deman- 
der le  ristourne  en  prétendant  ensuite  qu'il  n'a  rien 
chargé,  et  qu'il  en  est  de  même  du  porteur  d'une 
police  d'assurance  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, puis(|u'il  serait  oMi^'é.  pour  aj,'ir,  de  pri'- 
senter  un  connaissement  dont  il  ne  peut  être  admis 
ù  conlesler  la  vérité  (3). 

a90. — Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marclian- 
«lises  pour  l'aller  et  le  retour,  et  si.  le  vaisseau  étant 
panenu  ii  sa  première  destination,  il  ne  se  fait  point 
de  rhar^'ement  en  retour,  ou  si  le  eharj;emcul  eu 
retour  n'est  pas  coniplel,  le  contrat  n'est  pas  ré- 
solu, mais  l'assureur  reçoit  seulement,  sauf  stijjula- 
tion  contraire,  les  deux  tiers  proportionnels  île  la 
prime  convenue  (C.  Comm.,  .3oG).  laiiuelle,  dansée 
cas,  se  nomme  prime  liée.  Ces  deux  tiers  de  la 
prime  consliluent  une  sorte  d'indemnité  pour  l'inexé- 
cution du  contrat  ('f). 

{i9l. — Remarquons  que  les  deux  tiers  de  la 
prime  sont  dus  par  le  seul  fait  du  défaut  de  retour, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  et  quand  bien  même  il 
proviendrait   du  fait  de  l'assuré  (•')). 

»92. — La  disposition  de  l'art,  ^i-'lti  serait  appli- 
cable eu  cas  de  prise  du  navire  |iendant  le  voya^'e 
d'aller,  si  l'assurance  avait  allranclii  l'assureur  de 
tout  risque  de  fiuerre  :  car  il  siiflit  que  le  navire  ne 
fasse  pas  retour  par  suite  d'un  événement  dont  ne 
répond  pas  l'assureur,  pour  que  les  prévisions  de 
cet  article  soient  réalisées  (G). 

S9Ô.  — La  réduction  lie  la  prime  doit  avoir  lieu 
dans  le  cas  oii  le  navire  est  rentré  sans  chargefùeiit 
ou  avec  un  cliar;:ement  incomplet  au  port  de  retour, 
alors  même  que  le  capitaine  qui  a  slipiilé'  la  clause 
défaire  échelle  pendant  le  voyage  daller,  aurait 
f  iïeclué  le  déchar;.'ement  dans  un  lieu  plus  ou  moins 
rapproché  du  jiort  fie  retour  (7), 

o04. — Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'i- 
chelle  avait  eu  lieu  dans  le  voyage  de  retour,  el  si 
le  cliarpement  avait  éqé  laissé,  en  tout  ou  en  partie, 
on  lieu  de  cette  relâche.  Dans  ce  cas,  le  voyage  de 
retour  aurait  été  simplement  raccourci,  cl  par  suite, 
la  prime  entière  serait  due  (8).  y.tuprà,  n.  .'}•')(>. 

SOS. — Ce  n'est  qu'à  l'égard  de  l'assurance  ayant 
pour  objet  les  marchandises  fine  la  prime  subit  la 


(I)  Sic.  Daiioz,  Il    171-2. 
{i)  Aliuzet,  D.  -2113. 
(.«)  Pardessus,  n.  873;  Dallez,  n.  170.! 
(4)  Locrc,  l.  »,  p.  150;  DalLu,  n.  17'Jl;   UéJar- 
ride.  d.  l.tl.');  Abuzt^l,  p.  3UG. 

(?i)  nalloz.  n.  I7')5;  Alauzcl,  n.  2U(i. 
(fi)  Delvinroort,  l.  3,  p.  .171. 

(7)  Emi'rigon,  loc.  cit.;  Dalloï.  d.  1700;  Bcilar- 
ride,  n.  1.116  ;  Alauzcl,  n.  illfi. — Contra,  Valin,  sur 
l'irl.  fi,  lit.  .1. 

(8)  Bedarride,  n.  131G;  Alauzet,  n.  3U6. 

(0)  Vilin,  sur  l'irl.  6,  lil.  0,  li».  3;  PoiUier,  n 


réduction  d'un  tiers;  celte  réduction  ne  s'appli(|uo 
point  au  cas  d'assurance  du  navire  pour  l'aller  et 
le  retour.  Si  le  navire  oinsi  assuré  revenait  incom- 
plet, l'assun'  ayant  changé  lui-même  le  voyaçc, 
de\r.iil  la  prime  entière  (C.  eomm..  .'I.'il)  (0). 

IJSKî.  —  Pour  le  calcul  do  la  portion  de  primn 
due  à  l'assureur  dans  |r  ras  de  l'art.  .'l'iG,  une 
distinction  est  néces-aire:  si  le  vaisseau  ne  fait  point 
lie  chargement  en  retour,  l'assureur  reçoit  simple- 
ment les  deux  tiers  de  la  iiriine  ronvêmie;  il  ne 
saurait  y  avoir  alors  aucune  didiciilté.  Mais  .si 
le  chargement  est  seulement  incomplet  an  retour, 
la  prime  entière  est  due  pour  la  partie  du  charge- 
meiil  i|ui  a  lait  le  trajet  d'aller  et  celui  de  retour; 
et.  en  outre,  l'assureur  a  droit  aux  deiiv  tiers  de  la 
lirinii-  convenue  sur  la  partie  du  chargement  qui 
n'a  lait  que  le  premier  trajet  (<0) 

iiîn.— Les  parties  peuvent  librement  déroger  à 
l'art.  .3-')G;  cette  faculté  leur  est  réservée  par  le 
texte  lui-même.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce((ue  l'a.s- 
siireur  stipule,  ou  qu'il  recevra  moins  des  deux 
tiers  de  la  prime,  ou  qu'elle  lui  sera  au  contraire 
acquise  en  entier,  dans  les  cas  prévus  par  cet  arti- 
cle (II). 

SOS. — Le  contrat  d'assurance  a  un  caractère  cs- 
senliellemenl  aléatoire;  si  donc  l'assuré  connaissait 
au  moment  de  In  signature  de  la  police  la  jierte  du 
navire,  ou  celle  du  chargement,  le  contrat  serait 
nul:  de  même,  el  léciproquemenl,  si  l'assureiiravait, 
en  signant  la  police,  connaissance  de  l'arrivée  heu- 
reuse du  navire,  il  y  aurait  nullité  du  contrat.  (C. 
comm.  3Go.) 

oUi). — Doit-on  conclure,  dconfrario, que,  du  mo- 
ment oii  la  bonne  foi  a  existé  des  deux  côtés,  la 
convention  est  valable,  quoiqu'elle  intervienne  après 
la  cessation  des  risques?  La  nature  même  du  con- 
trat commande  la  négative;  il  faut  nécessairement 
que  le  contrat  ait  eu  pour  objet,  au  moment  où  il 
a  été  formé,  des  risques  à  courir,  qui  sont  la  ma- 
tière essentielle  de  l'assurance  (12). 

600. — Lorsqu'un  né;;ociant,  après  avoir  fait  assu- 
rer ses  marchandises  pour  le  voyage  d'aller,  fait  de 
nouvelles  assurances  sur  le  chargement  c|n'il  attend 
en  retour,  sans  connaître  le  sinistre  majeur  que 
les  marchandises  d'aller  ont  subi,  il  lui  est  facul- 
tatif d'annuler  les  dernières  assurances  pour  défaut 
d'aliment,  en  foisant  à  l'assureur  d'entrée  le  dé- 
laissement, dont  l'ellet  rétroactif  le  fait  reputer 
dépouillé  à  compiler  du  jour  du  sinistre,  de  la  pro- 
priété des  choses  délaissées,  et  cela,  quand  même, 
en  a]iprenanl  le  sinistre,  il  ne  l'a  l'ait  notilier  uirà 
l'assureur  d'entrée  el  non  à  l'assureur  de  sortie  (13). 
COI. — Tous  les  genres  de  preuve  légalement 
admissibles  peuvent  servir  à  constater  que  l'une 
ou  l'autre  des  parties  savait  l'événement  le  jour  du 
contrat.  Mais  la  loi,  sans  préjudice  de  ces  preuves, 
a  créé,  pour  certains  cas,  une  présomption  ijiii  en 
dispense;  elle  résulte  d'un  certain  degré  de  proximité 
entre  le  lieu  de  la  police  et  l'endroit  de  l'arrivée  ou 
de  la  perte  du  navire,  ou  le  lieu  dans  lequel  !a  pre- 
mière nouvelle  en  est  arrivée.  La  présomption  existe. 


185;  Dapvillp,  l.  .T.  |..  JST  :  B  iil.iy-rjiy,  t.  4,  p. 
100;  Panicssus,  n.  81 1  ;  Dalloz,  n.  ITOti;  BoJarriile. 
D.  1.J14:  Alauzcl,  n.  3147. 

(10)  Dclvincourt,  i.  J,  p.  371:  Pardessus,  n.  864; 
Dallnz,  n.  1708;  Bédarride,  n.  1315;  Alaozel,  u. 
âl4G. 

(11)  Eméricon,  ch.  3,  .secl.  i,  J  4;  Pnlhier,  n.  180; 
liall..z,  11.  1800;  Béilarride,  n.  1318;  Alauzot,  ii. 
2147. — Cnutrà,  Valin,  sur  l'arl.  G.  lit.  0,  liv.  3. 

(IS)  Alauzet,  n.  il7l,  —  V.  toutefois  Dalloz,  n. 
1801. 

(13)  Tnb.  de  Hars^-ille,  13  juin  189fi  (Dilioz ,  n. 
1781). 
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ilil  l'ail.  3GG,  si.  en  coini)lniil  trois  quarts  de  myria- 
mëtre  (une  lieue  cl  ileuiie)  pur  beurc,  sans  préju- 
dice dos  iiulrcs  preuves,  il  est  établi  que  de  l'en- 
droit de  TnrriM'e  on  de  la  perte  du  vaisseau,  ou  du 
lieu  où  la  première  nouvelle  eu  est  arrivée,  elle  a 
pu  être  jwrlée  dans  le  lieu  oii  le  contrat  d'assu- 
rance a  été  passé,  avant  la  signature  du  contrat. — 
Lorsque  les  conditions  de  cette  présomption  man- 
quent, la  preuve  doit  être  faite  par  le  demandeur. 
60îi. —  Le  moment  de  l'arrivée  du  navire  dans 
le  port  est  constaté  par  le  rapport  i|ue  le  capi- 
taine doit  faire  aux  termes  de  l'art,  ii-2,  C.  comm. 
Quant  à  la  perle,  elle  est  établie  ])ar  le  mémo  moyen, 
si  quelq\i'uu  des  hommes  de  l'équipayc  a  été  sauvé; 
sinon,  l'on  calcule  à  partir  de  l'heure  oîi  l'événe- 
ment a  été  connu  en  un  lieu  de  terre  ferme  d'où 
la  nouvelle  ait  pu  ensuite  se  répandre.  Kniin, 
l'heure  de  la  passation  du  contrat  se  prouve  par  la 
police,  si  elle  y  esl  indiquée;  dans  le  cas  où  le 
contrai  est  simplement  daté  (Vavant  midi,  on  sup- 
pose (ju'il  a  été  si^Mié  à  midi  même  ;  s'il  esl  daié 
d'après  midi,  ou  s'il  n'est  pas  daté  du  tout,  il  est 
présumé  signé  i»  la  tin  du  jour,  c'est-à-dire  à  l'heure 
du  coucher  d\i  soleil  (1). 

605.  —  D'après  quelques  auteurs  (2),  on  ne 
pourrait  être  admis  a  prouver  par  témoins  qu'une 
police  qui  ne  porte  que  l'indication  du  jour  où  elle 
a  été  faite,  l'a  été  à  telle  heure.  Les  pré^omplioMs 
que  nous  avons  mentionnées  au  numéro  précèdent, 
cl  qui  n'ont  i»oint  le  caractère  de  présomptions  lé- 
gales, puis(|u'elles  ont  été  créées  par  la  doctrine  et 
non  par  la  loi,  auraient  donc  ici  plus  de  force  que 

la  preuve  par  témoins C'est  un  point  qui  n'est 

peut-être  pas  à  l'abri  de  toute  contestation. 

604. — Décidé,  en  tout  cas,  que  lorsqu'une  po- 
lice d'assurance  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles 
a  été  close  apris  midi,  la  connaissance  arrivée  à 
l'assuré,  après  midi,  de  la  perte  de  l'objet  assuré, 
ne  donne  pas  lieu  à  l'annulation  de  l'assurance  et 
an  paiement  de  la  double  (>rime  (V.  infrà,  n.606). 
s'il  est  constant  que  la  police  a  été  signée  par  les 
a.«sureurs  entre  di\  cl  onze  heures  du  malin,  et  si 
l'assureur  ne  prouve  pas  que  l'assuré  savait  la  perte. 
ou  que  celle  perle  était  de  notoriété  publique  avant 
la  si;:nalnre  du  contrai  (.'J). 

60o. — .Mais  jugé  que  l'assurance  est  nulle,  bien 
(pie  le  sinistre  ne  lût  connu  ni  de  l'assuré  ni  des  as- 
sureurs au  mom^nl  du  contrat,  si  d'ailleurs  ce  si- 
nistre était  de  notoriété  publique  à  celte  époque 
dans  le  lieu  même  de  l'assuran-e  ;  et  que,  dans  ce 
ras,  la  notoriété  publique  esl  suffisamment  établie 
à  rencontre  de  l'assuré  par  une  feuille  di-  commerce 
étrangère  annonçant  l'événement,  jparv,  nue  au  lieu 
de  l'assurance  avant  la  signature  delà  police,  et  ré- 
pandue soit  dans  plusieurs  endroits  publics,  soit 
parmi  les  négociants  et  les  courtiers  de  com- 
mercp  (i). 

(M>6. — .Nous  avons  dit,  tuprà,  n.  1»01,  (pie  la 
présomption  établie  par  l'art.  .106  n'exclut  pas  les 
divers  genres  de  preuve  légalement  admissibles, 
cet  article  les  réserve  lui-même  formellement.  Il 
en  résulte  <|u'alors  ménu!  qu'il  ne  se  serait  pas 
écoulé  assez  de  temps  depuis  l'événenienl  pour  que 


(I)  Pardessus,  n.  7h.'; ;  Dalloz,  n.  iko.'I;  Alauzei, 
n.  •Hlî. 

(i)  PirdMsas,  loc.  ci(,;  Boulay-Paly,  t.  2,  |.  17  »  : 
Dalloz,  n.  IKOi. 

(:«i  Trib.  de  Marseille,  16  déc.  i8.'i0  (/.  Mar*., 
n.l.30M). 

(l)Trik.  d<!  Martellte,  7  jaiiv.  IHi!»  (/.  Murs., 
1I.1.IM). 

(n)  Enif^rigon,  chap  i.i,  toct.  l  ;  Valin,  sur  l'arl. 
■19;  Dalloz.  n.  IMOG;  Alaaz<!t,  n.  3173. 

(d)  Dag«vill<!,  t.  3,  p.  ru;»;  Alauzet,  lor.  tii  :  B>\- 


ASSURANCKS  MARITIMES. 

la  nouvelle  en  .soit  présumée  connue,  d'après  la  loi. 
la  parJie  intéressée  à  faire  annuler  l'assurance  peut 
prouver,  de  (juelque  manière  que  ce  soit,  que  l'autre 
partie  connaissait  l'événement  au  moment  du  con- 
trat ri). 

(107. — Si,  au  contraire,  il  s'est  écoulé  un  temps 
suflisant  pour  donner  lieu  à  la  présomption  légale, 
aucune  preuve  lontrairc  ne  saurait  être  admise  ^li). 

(JOlî. —  Dans  tous  les  cas,  la  certitude  une  fois 
aci|uise  ijue  l'i-véneinent  était  connu  di*  l'un  des 
contractants  avant  la  siuiiature  de  la  police,  il  y  a 
lieu  à  ristourne  ou  résolution  du  contrat,  et  celui 
(]ui.  par  (loi  ou  fraude,  a  suipris  le  consentement 
(le  l'antre  partie,  doit  être  puni  pécuniairement  et 
corporellement,  car,  en  outre  du  dol,  il  a  commis 
un  délit  d'escroquerie;  il  doit  donc  payer,  s'il  est 
l'assuré,  une  don  Me  prime,  et  s'il  esl  l'assureur, 
une  somme  double  de  la  somme  assurée,  sans  pré- 
judice, bien  entendu,  de  la  restitution  qu'il  devra 
faire  de  la  prime,  s'il  l'avait  rei;ue;  de  plus,  il  est 
poursuivi  correctionnellemeul    C.  comm..  308). 

(îDl).— Ces  pénalités  n'ont  pas  li(ui  dans  le  cas 
où  le  contrat  n'est  annulé  ipie  par  l'ell'el  de  la  |)ré- 
somption  légale  établie  par  l'art.  30();  il  faut,  pour 
les  rendre  a|iplicables,  ipie  l'une  des  parties  ait 
prouvé  la  mauvaise  foi  de  l'autre  (7). 

010. — Cette  preuve  peut  être  faite  soit  par  cor- 
respondance ou  tout  aiilre  titre,  soit  par  témoins. 
Le  (lemaiidenrpent  mèmi',  à  défaut  d'antre  moyen, 
déférer  le  serment  à  la  partie  adverse,  et  \f  refus 
de  celle-ci  de  U;  prêter  enirainerait  l'annulalion 
du  contrat,  et  autoriserait  le  juge  à  appliquer  l'art. 
3(i8  (8). 

Gll.  —  L'assurance  faite  par  commissionnaire, 
esl  nulle,  aussi  bien  ipiand  le  commissinnnairo 
connaissait  en  eonlraclanl  l'événement,  inconnu 
de  son  commettant,  (|ue  dans  le  cas  oii  le  commet- 
tant a,  avec  connaissance  delà  perle,  lait  faire  iiiio 
assurance  i)ar  un  commissionnaire  ipii  l'ignorait. 
Dans  la  premii're  iiyiiolhèse,  la  double  prime  est 
due  i)ar  le  commissionnaire,  et  dans  la  seconde, 
par  le  commellanl  (!)). 

(JI2. — L'action  correetionnelle  prescrite  par 
l'an  308  esl  exercée  par  le  ministère  public,  soit 
d'ollice,  sur  la  notoriété  publique  dont  le  fait  se- 
rait l'objet,  soit  a|)ri'S  y  avoir  éli-  provoque  par  le 
tribunal  de  commerce  i|ui.  en  statuant  sur  la  de- 
mande de  la  partie  trompée,  aurait  ordonné  l'envoi 
de  son  jugement  au  |irocureur  général  (lO). 

613. — La  partie  lésée  peut-elle  saisir  elle- 
même  le  tribunal  correctionnel,  et  demander  de- 
vant cette  juridiction,  ii  titre  de  réparation  civile, 
la  double  prime  ipii  lui  est  due?  Les  opinions  sont 
partagi-esii  cet  éuard.  Les  uns  refusent  absolument 
ce  dniit  à  la  partie  lésée  (11).  Selon  d'autres,  au 
contraire,  cette  partie  ne  peut  procéder  que  devant 
le  tribunal  correeiionnel,  et  imllemcnt  devant  le 
tribunal  île  commerce  (12).  Kiiliii,  d'après  un  troi- 
sième système,  ([ui  nous  paraît  plus  conforme  aux 
principes,  la  partie  b-sce  a,  conformément  an  droit 
commun,  ropti(ni  entre  l'action  civib;  et  la  pour- 
suite correctionnelle  iV'i),  Mais  celle  dernière  voie 
est  évidemment  moins  silre,  parce  que  la  preuve 


il.irride,  n.  I.'IK.'.. 
(7)  l'otliier.   11. 

luWnZ.   M.    IHH. 

(H)  Alauzel,  il.  il7l. 

(•))  |);illnz,  II.  1HI6. 

(JO)  U'JiJarridc,  ii,  r,V.):i. 

(H)  l-ocr.-,  I.  l,  p.  20:j;  Pardcsius.  n.  7K.1;  D<iu- 
lay-Paly,  i.  ».  p.  20». 

(li)  l).i(,Mville.  i.  3,  p.  ."JSI  ;  liallo/,  n, 
(I.J)  LriDonnicr,  l.  2,  p.  209,    n.  100; 
II.  1393;  Alauzel,  n.  217.S 


Dclviucourl,  t.    I,    p.   ^l  ' 
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qui,  (lt»aiil   II'  Iribiiiial   •':  .   ocrait   -nlli- 

âaiilc  jMiiirfiilrc  aiiinikr  I  i  icronicr  <\i-^ 

(Iommnf;i'^iiiléréls,  prul  ,.  ,  .,  i .  !r<',  ilevaol  li' 
Iribiiiial  corrcflioiiiirl,  pniir  irillipcr  iiin'  peine. 

Gl  1.  —  Riiiianiiiniis  i|iriinp  fois  la  |trcii»e  n<"- 
i)iii-<'  lie  la  fraude,  celm  ([ui  en  e«l  l'anhiir  doii 
flre  forcfiiient  l'oltjfl  d'ntie  [wnr'nile  cDrroflinri- 
Di'lle,  el  (|iie  le  délit  ii  iiotirsiiiTru  est,  coninn' 
noiH  l'aturio  éiionré  déjà,  tuprà,  ii.  UU8,  relui 
resrroqii'Tii'  (C.  pén.,  art.  i06)  (1). 

Gliî.— Lart.  3tJ8  a  été  jnj;é  à  hon  droit  inappli- 
eahli'  à  rassuré  qui.  au  moment  du  roniral,  <-on- 
nais^ail  souleraont  le  .<iini()li!  échnucment  de  ?oii 
iia>iri'  mi«  en  danijermaii  mm  encore  perdu,  l/as- 
-suram-e  est  alors  nulle  a  raison  d'une  rétieeme  qui 
a  diminué  l'opinion  du  risque,  malt)  elle  nu  ren- 
fenno  annm  délit  (i). 

616. — Les  parties  peuvent,  dans  la  police,  re- 
noncer à  S"  prévaloir  «le  la  présomption  léf;alc  de 
la  lieuo  et  demie  par  heure  :  on  nomme  l'assurance 
qui  renferme  ce  pacte,  assurance  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles.  Dans  ce  cas,  les  parties  en 
sont  réduites  nu\  preuves  ordinaires  pour  démon- 
trer, soit  que  l'assuré  savait  la  perte,  soit  ([ue  l'as- 
snreur  avait  connaissance  de  l'arrivée  du  navire  au 
moment  de  la  signature  de  lapolice(C.comm.,367). 

617. — La  preuve  est,  bien  entendu,  à  la  charge 
de  la  partie  qui  allèfrue  la  fraude  contre  l'autre  (3). 
Elle  peut,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  368,  être 
faite  par  tous  les  moyens  admis  en  matière  com- 
raerriale  (V).  11  n'est  pas  permis  de  In  repousser 
par  la  consi.lération  que  la  nouvelle  de  l'évéïiement 
ne  serait  pas  présumée  avoir  été  connue,  daprès 
les  calcnls  de  rti«lance  éinidis  dans  l'art.  366  (>). 

6l7  6i<. — M  tte  preuve  doit  tire  po- 

sitive, el  il  n  •  suppléé  par  une  simple 

présomption  d    , :■■.  ni  par  la   notoriété  de 

bruils  vagues  sur  la  perle  dunavire(6). — Ainsi,  il  a 
été  jugé  qu'au  cas  d'assurance  sur  bonnes  et  mau- 
vaises nouvelles,  l'assure  auquel  le  capitaine  a  dé- 
claré un  simple  retard,  n'est  pas  présumé  avoir 
counu  la  perte  du  navire,  quoique  le  bruit  d'une 
perle  certain'^  se  fût  répandu  dans  la  ville  (7). 

618. — Toutefois,  il  n'est  pas  besoin  d'une  preuve 
malhémati(|ue  île  la  connaissance  qu'une  partie  im- 
pute if  l'autre  de  la  perte  nu  de  l'arrivée  de  l'objet 
assuré:  il  «uftit  d'une  certitude  morale,  qui  existe, 
par  exemple,  quand  le  fait  est  publiquement  connu 
dans  la  ville  uii  réside  la  partie  accusée  de  fraude  (8). 

619. — Un  auteur  (9)  enseigne  que  si  l'assnré, 
avant  reni  la  fansse  nouvelle  de  la  perte  du  navire, 
n  en  fait  pas  moins  souscrire  une  assurance  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  cette  assurance 
doit  être  annulée  aussi  bien  que  dans  le  cas  oit  la 
nouvelle  ne  serait  pas  conlrouvée.  parce  que,  sui- 
Tant  lui.  h  fraude  résiric  encore  plus  dans  l'inten- 
ti"  -   l(!  fait.  C'est  là  une  doctrine  au 

m  le  (10). 

t;_.;.  -  ...  conformément  au\  principes  énnn- 
cés  plus  haut,  qm-  la  présomption  que  l'assuré com- 
mc'ttant  connaiss.iii  l,i  perte  au  moment  où  il  a 
donne  l'ordre  de  faire  assurer,  ou  que  la  connais- 


(I)  C«ss.  10  jolll.    1857   (S..'S7. 1.^.1);   I.^moD- 

r,  .\laii/e!,  loc.  cit.;  Dalioz,  n.  t8i:s. 
(«)  .\ix,  I*  m»n  lH37(S.r>7.â.2it\ 
(3)  Vil,  l(>  arr.  1830  (Dalloi.  u.  1807). 
(t)  Dalioz,  n.   i8()M;  Aliuzet,  n.  -il73. 
(.%)  Pardessus,  n.  78.'>;  Dalioz,  loc.  cit. 
(U)  .\lauz«t,  l9C.  cil. 
(7)  Alx,  8  (Kt,   IMI3  (Dalioz,  n.  IRM'.). 
(a)  DplTJncourt.  I.  s,  p.  :j77  :  Pardessus,  u.  7H.'i  ; 
DipfTille.  t.  3,  p.  3»5;  Dalioz,  n.  180». 
VJ)  Pardessus,  toc.  cit. 
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^diir  e  lui  en  elait  parvenue  assez  a  temps  pour  qu  il 
pilt  revoipier  cet  ordre,  suftit  pnur  faire  annuler 
l'asmiraiiee,  quDiqiie,  au  lieuou  elle  a  ele  .souscrite, 
l'assuré  eummissionnnirc  n'eût  aucune  ronnaissancc 
de  la  perte  ;  et  que.  par  suite,  les  assureurs  sont  en 
droit  de  répéter  de  I  .H,iiré  commissionnaire  le, 
pai.ineut  qu'ils  onl  .Jl-riu,;  ,|,,  la  somme  assuré  sur 
la  iiotitieatioiiqui  leuravaitelé  faite  de  la  perte  (H). 

621. — ...Mais  qu'on  doit,  au  contraire,  rejfarder 
lomme  valable  l'a^isumnee  faite  par  un  rommis-ion- 
naire  avant  la  réception  de  la  lettre  par  laquelle,  ii 
la  nouvelle  de  l'événement,  l<;  eonimcllanl  a  sur- 
le-ehami»  ré\oi|ué  le  mandat  (iif. 

622.— Il  y  a  lieu  au  ristourne  nu  à  l'annulation 
•lu  eflutral.  pour  tous  les  assureurs  qui,  dans  de.s 
poliees  subséquentes,  ont  assuré  un  rharf.'ei!ieiit 
dont  la  valeur  entière  avait  été  déjà  a-surec  |),ir 
une  jMiliee  première  on  ilate.  Ces  assureurs,  qui 
sont  ainsi  privés  du  bénéliec  du  contrat,  so  trouvi  ut 
libérés,  et  reçoivent,  à  titre  d'indemnité,  un  demi 
liour  cent  de  la  .somme  pour  laquelle  chacun  d'eux 
avait  assuré  (C.  comm..  So9,  gg  1  et  2). 

62Ô. — Dans  ce  cas,  le  premier  contrat  d'assii- 
ranec  subsiste  seul.  —  Jugé,  en  cllet,  «|ue  la  cir- 
constance que  l'assuré  a  pris  une  nouvelle  as.su- 
rance,  n'annule  pas  le  premier  contrat;  que  la 
nouvelle  assurance  est  seule  sans  cllet,  et  que  les 
premiers  assureurs  doivent  exclusivement  suppor- 
ter la  perte  des  objets  assurés  (13). 

62î. — Lorsque  la  police  première  en  date  n'as- 
sure pas  l'entière  valeur  du  chargement,  l'e.vcédant 
de  valeur  est  garanti  par  les-poJices  subséquentes 
dans  l'ordre  de  leur  date  (C.  comm..3';9.  g  3),  en 
sorte  que  le  second  assureur  est  préféré  au  troi- 
sième pour  répondre  de  cet  excédant,  dan»  la  pro- 
portion de  la  somme  qu'il  a  assurée,  et  le  troisième 
au  quatrième,  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  l'entière 
valeur  du  chargement  se  trouve  converte. 

620. — Si  lesassuranccs  ayant  des  dates  distinctes 
avai"!it  clé  faites  pour  des  sommes  déterminées  re- 
présentant diverses  fractions  du  charfiemcnt  et  dont 
le  total  excellerait  la  valeur  du  chargement  entier, 
il  n'y  aurait  plus  lien  de  suivre  les  bases  de  réduc- 
tion établies  par  l'art.  3o9;  chaque  police  devrait 
être  réduite  proportionnellement  .i  l'excédant,  c'est- 
à-dire,  par  excmiilc,  d'un  quart,  si  la  valeur  réelle 
du  chargement  était  inférieure  d'un  quart  au  total 
des  sommes  assurées  par  les  dllFérenles  poIice5(14). 

626.— L'art.  3o9  est  également  inajiplicable. 
soit  lorsque  l'assurance  double  ou  multiple  a  été 
stipulée  par  des  assnré.s  agissant  pour  des  intérêts 
dislinets  (15): 

627. — ....Soit  dans  le  cas  oii  la  première  assu- 
rance, consentie  par  une  agence  au  prolil  de  son 
client,  ne  devait  avoir  force  et  valeur  qu'autant  que 
cette  agence  ne  parviendrait  pas  à  faire  assurer  ce 
mémo  client  par  une  compagnie  (16). 

628. — Si  riine  des  poliees  a  été  contractée  sous 
une  condition  .suspensive,  elle  doit,  quelle  que  soit 
sa  date,  être  annulée,  de  préférence  aiiv  pidiees 
souscrites  d'une  manière  pure  et  simple.  Toutefois, 
si   la  condition  s'accomplit  a\ant  l'eveninient,    et 


(10)  Y.  en  effet,  Dalioz,  n.  IKIO. 

(It)  Trib.  de  Marseille,  13  fer.  18âii  et  iS  mars 
tS.JO  [J.  M<irs.,T.l.H'J;  I l.l.iot ).— C..nf..  Estran- 
g.n    p.   IGi;  Dageville,  i.  3,  p.  .1(8;  Dillox,  n.  1816. 

(12)  Trib.  de  Marseille,  ii  avr.  ixm  (J.  Mars.. 
7.!.9'.J). — Conf.,Valin,  sur  l'art.  40:  Emerigon,  eh.  15, 

S'-Ct.  ». 

(13)  Aix,  î)  janv.  1H27  (S.chr.). 

(11)  Delvincourl,  I.  2.  p.  3Sg ;  Pirdeîsus,  o.  879; 
\>i\U'i,  n.  1667;  .Uauzct,  n.  iL-SO. 

{I."i)  C»>s.  2ti  arr.  tHt;.%  (S.rt.'i.i  :t-.M) 
(l6)Cass.  18  fcv.  I8ti8  (S,6!>.l.7!)). 
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«ii  la  police  qui  la  nMilVnnc  a  une  ilalc  antérieiirt' 
aux  convention-;  pures  et  simples,  i-ello  police  doit, 
au  contraire,  à  raison  de  l'eflet  rétroactif  de  In 
condition  (C  civ.,  1179),  ùtrc  maintenue  préféra - 
blement  aux  autres  (1). 

g29. (Inand  de  deux  assurances  ayant  rliaciiiie 

pour  objet  Vcnlier  chargement  du  moine  navire,  la 
première  en  ilate  n'a  été  faite  par  un  aj;cnl  d.'  l'as- 
suré que  sous  condition  qu'elle  serait  raliliée  par 
celui-<i.  tandis  que  la  seconde  a  été  contractée  pu- 
rement et  simplement,  c'est  cette  dernière  qui  doit 
l'emporter,  si  elle  a  été  conclue  avant  que  la  pre- 
mière eut  été  ratifiée  (2). 

({jO. — Mais,  dans  le  môme  cas,  la  ratilicalion  de 
l'assurance  conditionnelle,  donnée  i)ar  l'assuré  et 
acceptée  par  rassiireur.  ayant  pour  eUel  île  rendre 
la  police  oblii-'aloire  à  compter  du  jour  de  sa  date. 
et  non  pas  sciilemeul  du  jour  de  l'acceiilntion  de  la 
ratilicntion,  la  police  souscrite  à  une  date  jmsté- 
rieurc  à  celle  de  la  premiiTc.  quoique  antérieure- 
ment même  à  l'approlialion  donnée  à  celle-ci  par 
l'assuré,  doit  cire  ristournée  plutôt  que  la  pre- 
mière (3). 

G31. — Il  peut  arriver  qu'une  assurance  spéciale 
sur  navire  déterminé  ail  été  faite  après  une  assu- 
rance générale  conclue  dans  les  termes  de  l'art. 
337,  C.  comm.  Dans  ce  cas,  c'est  l'assurance  spé- 
ciale qui  doit  être  ristournée,  comme  manquant 
d'objet,  puisque  le  cliargemcnt  des  marcliandises 
sur  un  navire  quelconque,  à  la  consignation  de 
l'assuré,  a  suffi  pour  faire  courir  le  ri.squc  et  vali- 
der l'assurance  générale.  Cependant,  s'il  y  avait 
aliment  pour  les  deux  contrats,  les  deux  polices  se- 
raient valables  et  recevraient  Une  application  dis- 
tincte et  individuelle  (4). 

6Ô2. — Lorsque  l'assureur  premier  en  date  vient 
à  tomber  en  faillite,  le  ristourne  n'en  doit  pas  moins 
avoir  lieu  à  l'égard  des  derniers  as.sureurs,  malgré 
la  résolution  de  la  première  police.  L'engagement 
île  ceux-ci,  nul  dans  son  principe,  comme  excédant 
la  valeur  du  chargement,  n'a  pu  élre  validé  par  un 
fait  postérieur  qui  leur  est  étranger  (o). 

C33. — S'il  a  été  pris  successivement  deux  assu- 
rances sur  le  même  chargement,  et  que  la  première 
soit  annulée  sans  fraude  et  du  connselement  libre 
des  deux  parties,  la  seconde  imlice  est  la  seule  qui 
doive  subsister;  le  second  assureur  ne  saurait  exci- 
per  de  la  première  pour  faire  annuler  son  con- 
trat (G). 

634.— Dans  le  cas  où  de  deux  assurances  iiar- 
lielles  successivement  faites  sur  la  totalité  du  char- 
gement, la  seconde  reconnaît  à  ce  chargement  une 
valeur  supérieure  i  celle  qui  lui  est  donnée  jtar  la 
première,  il  suffit  pour  que  le  second  assureur  soit 
tenu  de  l'intégralité  de  la  somme  assurée  par  lui, 
que  la  différence  entre  cette  somme  et  la  valeur 
totale  donnée  au  chargement  par  la  seconde  police, 
soit  au  moins  égale  ii  la  seconde  assurance  :  l'e-ti- 
mation  de  la  première  police  ne  .saurait  iniluer  sur 
la  valeur  ar-surée  par  la  ;ecoiide  (7). 

G3iî. — Si,  par  siiile  de  déchargements  opérés 
eu  roule,  le  montant  tjes  diverses  a.ssuranccs,  qui, 


(1)  \i3tizçl,  n.  «ISI  ;  UcdarriJc,  n,  J3;jit  et  13i0. 

(i)  Trib.  à",  la  Seine,  25  avr.  18*7  (I).p.47.4.t!ri). 

(3)  Trib.  de  Maricillc,  20  mars  1»32  (/.  Man., 
13.1, i»l). 

(i)  Bordeaux,  13  avr.  18.%3  (Lchir,  ft3.2.281); 
CllS.   S  féT,   1K.17  (S..%7.1.«:i7). 

(.-.)  Pnihe  r,  n.  33  et  00  ;  Dclvincourl  ttPardcsau?, 
loe.  cit.;  UM<it,  n.  16C8. 

(r,)  B'.nl'âtix,  27  jjnT.  1820,  cil'';  par  Dalioi,  n. 
1C6ÎI;  et  18  avr.  183»  (S. 41.2. 138).  —  Alauzc»,  n. 
2153;  Bédarri']'*,  n.  13ti. 
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dans  le  principe  se  trouvait  ne  p;\>  exieder  la  va- 
leur du  chargement,  lui  devenait  plus  tan!  supé- 
ri.'ur.  iliaque  police  devrait  subir  une  redurtion  pro- 
portionnelle à  chaque  débarquement.  —  .Alais  si  la 
valeur  du  chargement  était  dès  le  i)rincipe  infé- 
rieure au  montant  des  iioliccs,  les  dernières  de- 
vraient élre  ristournées  (8). 

G3G.  — Kn  cas  de  concours  d'un  contrat  à  la 
grosse  et  d'un  coniral  d'assurance  sur  un  charge- 
ment insiillisant,  le  rislournc  serait  réglé  de  la 
même  manière  que  s'il  s'agissait  de  deux  assu- 
rances (il). 

<>37. — Jugé  (ju'unc  assurance  souscrite  sur  les  . 
victuailles,  dernières  expéditions  et  entière  mise 
dehors  d'un  navire,  est  nulle  pour  défaut  d'ali- 
ment, si  elle  se  rapporte  à  des  fournitures  ou  ré- 
parations relatives,  soil  à  la  coiiue,  soit  aux  agrès 
et  apparaux,  ces  dernières  dépenses  ne  pouvant 
faire  l'aliment  (|ue  d'une  assurance  sur  corps. 
(C.^comm.,  334)  (iO). 

(Î3U. — Décidé,  d'autre  part ,  que  l'assurance 
d'un  navire  qui  vient  à  périr,  ne  i»euf  être  annulée 
par  cela  seul  (|uc  le  navire  a  pris  \\n  poids  plus 
considérable  (|ue  celui  des  tonneaux  qu'il  i)eut 
contenir  d'ajirès  la  jauge,  alleiidu  (jne  la  jauge 
d'un  navire,  lixée  (|uaiit  à  sa  capacité,  est  moins 
relative  au  poids  qu'à  rcncombrcmeut  du  charge- 
ment (11). 

GôO. — Lorsf|uc  les  risques  d'une  assurance  sont 
pris  |)ar  la  même  ])olicc  cl  divisés  cuire  jiliisieurs 
assureurs,  que  (|iiel(|ues-uns  de  ceux-ci  sont  déliés 
de  leurs  cngageinenls  jiar  suite  d'un  changement 
survenu  dans  l'alimenl  du  enulial,  que  d'autres 
demeurent  engagés,  cl  qu'culin  il  y  a  lieu  à  ris- 
tourne, ce  ristourne  doit  être  réparti  sur  les  divers 
assureurs,  même  sur  ceux  (pii  sont  libérés  de 
leurs  engagements,  de  telle  sorte  qu'il  porte  sur 
tous  indistiuelcment,  sur  chacun  d'eux  en  particu- 
lier, et  dans  la  proportion  des  sommes  ([u'ils  ont 
indi\iduelleuieiit  assurées  (i2). 

(îiO. — S'il  y  a  des  ellels  chargés  pour  le  mon- 
tant des  sommes  assurées  par  plusieurs,  la  perle 
d'une  jiarlic  de  ces  cflets  est  payée  jjar  Ions  les 
assureurs  au  marc  le  franc  de  leur  inlérét  (C. 
comm.,  3G0). 

G4I. — Mais  si  la  valeur  des  clFels  chargés  cl 
assurés  parliellenienl  par  plusieurs,  est  inférieure 
aux  sommes  assurées,  les  assurances  partii'lles 
sont  réduites  au  prorata,  et  chacun  des  assureurs 
conlribiie  à  la  jierlc  des  objets  chargés,  propor- 
tionnellement à  la  somme  i)nur  laquelle  il  avait 
assuré;  il  ne  perçoit  la  prime  qu'eu  proportion  ilc 
.son  intérêt  réduit,  et  |iour  le  siii|i!iis,  il  a  droil,  ii 
litre  d'indemnité,  à  un  demi  pour  cent,  sur  li; 
mmitant  de  la  réduclion'(C.  connu.,  3.')9  et  360)  (13). 

(iVl. — Si  l'assurance  a  lieu  di\isémenl,  pour 
des  marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur 
plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec  éiioiHMatiiui  de 
la  soiiinie  assurée  sur  chacun,  et  si  le  chargement 
enlier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur  un 
moindre  nombre  qu'il  n'en  est  désigné  dans  le 
contrai,    l'assureur    n'est  tenu  ipie  de   la  somme 


(7)  Cass.   8   mai   183;»  (S.;i;».l.:j.';s).— V.  au.;i 
Alau;!i't,  n.  2l5i. 

(8)  Pardessus,  n.  881;  Dalioz,  n.  1072;   Biidnr- 
ridc,  11.  13r»3;  Alauzpt,  n.  21S3. 

(!t)  Halloz,  n.  1070. 
(Kij  Ail,  31  janv.    180C  (Bull,  judir.  d'Aix,  t.  3, 

p.   'IK!!). 

(Il)  Bordeaux,  20  août  1835  (.S.3G.2. 1  H). 

(l-J)Trib.  de  Marspille,  2'.»  ocl.  1823  (J.  Mars., 
5.1.1). 

(13)  Vinceng,  p.  319;  Pardf-ssus,  n.  878;  Boulaj- 
Paly,  t.  3,  p.  116. 
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(|ii'il  a  assiiri'îc  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux 
ijui  ont  rei;u  lu  charj^iiuiiil,  nonobstaiil  la  |)erl<' 
(il-  tous  les  vaisseaux  (lisij;ues,  et  il  reçoit  ui^au- 
luoiiis  iK'Uii  pour  eeiil  île»  âoiunies  dont  les  assu- 
ranet's  se  Irouvtiil  annulées  (C.  conira.,  3GI). 

(M.".— La  iou»itilioii  r«lalir<-  au  nioilo  de  elinr- 
pemeiit  drs  nijnliaiidises  sur  li'S  vaisseaux  dési- 
gnés, ne  doit  pas  Olrc  prise  en  considération  pour 
rappiicaliou  île.  l'art.  '.M.  Ainsi,  par  exemple,  si 
la  lolalite  des  niareliandises  destinées  à  être  ré- 
parties entre  plusieurs  vaisseaux,  avait  été  placée 
sur  une  seule  gaharre  (|ui  aurait  péri  dans  le  tra- 
jet du  port  aux  vaisseaux  désifçnés,  la  perte  serait 
entièrement  à  la  cliar;,'c  ries  assureurs  (1). 

ti-14. — L'assurance  aurait  son  entier  elTet  rela- 
tivement an  eliarfienient  partiel  fait  sur  (|ue|i|ues- 
uiis  des  vaisseaux  designés,  si,  contrairement  à  la 
prévision  de  l'art.  361,  la  poliee  n'indiquait  pas  la 
somme  que  chacun  d'eux  doit  recevoir  ;  l'assuré  a 
pu,  dans  ee  sili-nce  de  la  poliee,  faire  ù  son  gré  la 
repartition  du  chargement  (2). 

043. — Lors(ju'un  capital  délerminé  a  été  assuré 
sans  indication  de  la  quotité  à  charger  sur  chacun 
des  vaisseaux  désignés,  le  coniral  d'assurance  est- 
il  indivisible,  ou  bien  le  capital,  quoique  unique, 
est-il  susceptible  de  division  ?  —  C'est  là  im  point 
controversé.  —  L'indivisibilité  du  capital  a  été 
allirmée  par  les  uns  comme  résultant  de  la  nature 
même  de  la  convention  (3),  tandis  que,  d'après 
les  autres  (4),  l'assurance  doit  être  exécutée,  eu 
pareil  cas,  comme  si  la  division  des  marchandises 
qui  a  eu  lieu  lors  du  chargement  avait  été  établie 
dans  le  contrat  même.  —  Il  semble  plus  sage  de  ne 
jioser  ici  aucune  règle  absolue,  et  de  reconnaître 
aux  tribunaux  le  pouvoir  de  trancher  la  dilllcultc 
eu  égard  aux  circonstances  et  à  l'intention  présu- 
mée des  parties  (o). 

(J4<î. — Comme  il  importe  autant  à  l'assureur 
qu'à  l'assuré  que  leurs  obligations  respectives 
soient  remplies  au  jour  où  finiront  les  risques,  si 
avant  ce  jour  l'un  des  deux  Ment  à  diminuer  les 
sûretés  qu'il  présentait  au  moment  du  contrat, 
l'autre  a  le  droit  de  demander  une  sûreté  nouvelle, 
si  mieux  il  n'aime  conclure  à  la  résiliation  de  l'as- 
surance. Ainsi  la  faillite  de  l'assureur,  lorsque  les 
risflues  ne  sont  pas  encore  finis,  donne  à  l'assuré 
le  droit  de  demander  caution,  ou  la  résiliation  du 
contrat,  et  l'assureur  a  le  mOme  droit,  .si  c'est  l'as- 
suré ijui  tombe  en  faillite  avant  la  fin  des  risques 
(C.  comm.,  3iG).  — (V.  formllk  it). 

647. — Il  résulte  de  cette  disposition  même  que 
la  laillite  ne  résout  pas  de  plein  droit  le  contrat 
d'assurance.  Lorsque  la  ré.solution  n'a  pas  été  ex- 
pressément stipulée  pour  ce  ca-i  dans  la  police,  elle 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu 
sur  la  demande  de  la  partie  inliTcsséi;  (6). 

648. — L'assuré  qui,  après  la  faillite  de  l'assu- 
reur, n'a  pas  n.sé  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art. 
i\ii,  C  comm.,  de  faire  résilier  le  contrat  ou  de 
demander  caution,  peut,  bien  qu'il  soil  condamné 
à  |>ayer  la  prime  d'assurance  pour  le  temps  où  le 
contrat  a  continué  d'exister  depuis  la  faillite,  obte- 
nir,   de    son  cAté,   dêi  domniages-iiitérêis   contre 


(II..:  I.  'ir  I  .irl.  M;  Km^-rij^ii,  rii.  i,_  j.-ft.  ti, 
g  .t  ,  l'j.'l  -15.  11.  H73;  Poulay-I'aiy,  l.  4,  p.  i.3C; 
lialloz.  II.  is'iii  ;  R-.larride,  n.  J3«l  ;  Alauzel,  n.9l57. 

{i)  Oelviocoart  et  Pardessus,  loc.  cil.;  Dalloz,  o. 
l'iOO. 

(3)  Trib.  de  M.irseiilc.  !H  mars  1835  (J.  Mars., 
C.I.IOO);  Bédarride.  n.  I.DiL 

(i)  Dageville,  t.  :<,  p.  .lli  et  s.;  Dalloz,  d.  1901. 

(5)  Sic,  Alaozet,  n.  ii:,*. 

(6)  Casi.  i"  juill.  1828  (.S.chr.);  Alauzet,  n. 
908  i. 


les  assureurs,   à  raison  de  l'inexécution    du   con- 
trai (7). 

av.). — Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  pour 
autoriser  cette  demande,  rpie  la  faillite  suil  jinli- 
ciairenieiil  déclarée  ;  il  siiflil  do  la  cessation  do 
paiements  caractéristique  de  l'état  de  laillite  (8). 
C'est  a  tort,  selon  nous,  qu'il  .i  éié  jugé  que  la  ré- 
solution ne  peut  être  demandée  i|u'apri>s  la  décla- 
ration de  la  faillite,  i|Ue|qiie  date  qui  soit  ensuite 
assignift;  à  la  cessation  des  paiements  (9).  C'est  lu 
liiiit  à  la  fuis  ajouter  au  texte  de  la  loi  et  en  mé- 
connaître l'esprit. 

(>iîO.  — De  ce  que  la  faillite  n'opère  pas  de  plein 
droit  l'aunulation  de  l'assurance,  il  suit  que  la 
nom  elle  assurance  faite  a|)rès  la  faillite  devrait 
être  ristournée.  —  Il  en  serait  sans  doute  autre- 
ment d'une  réassurance,  mais  encore  ne  pourrait- 
elle  avoir  lieu  au  détriment  de  la  faillite,  et  la 
nouvelle  prime  ne  serait-elle  |)oint  privilégiée  (40). 

Ciîl. — La  facullé  pour  l'un  des  contractants,  de 
demander  caution  pour  le  |iaiement  de  la  prime 
ou  la  résolution  du  contrai,  dans  le  cas  de  faillite 
de  l'autre  parlie,  n'existe,  comme  on  l'a  vu,  qu'au- 
tant que  le  risque  n'est  pas  encore  fini.  Or,  le 
risque  n'est  fini  que  lorsque  l'événement  qui  en 
forme  le  terme  est  non-seulement  arrivé,  mais  en- 
core connu  (11).  Il  ne  suffirait  pas  que  le  demandeur 
fût  présumi'  en  avoir  connaissance  selon  la  règle 
de  l'art.  360,  laquelle  ne  saurait  être  étendue  à  un 
cas  pour  lequel  elle  n'a  point  été  établie  (12).  En- 
core moins  le  risque  devrait-il  être  considéré 
comme  fini  par  cela  seul  que  le  demandeur  igno- 
rait, au  moment  où  il  a  intenté  son  action,  l'évé- 
nement qui  a  mis  fin  à  ce  risque  (13).  Et,  d'un  autre 
côté,  il  ne  serait  pas  possible  de  réputer  le  risque 
fini  par  cela  seul  que  l'événemenl  est  accompli,  et 
encore  bien  qu'il  soit  inconnu,  car  riiiccrlitnde  qui, 
aux  ternies  de  l'art.  363,  suffit  |)0iir  permettre  de 
eoniracler  une  assurance,  doit  pouvoir  suffire  aussi 
pour  pernieiire  de  la  résoudre  (14). 

iio'l. — Tant  que  l'événement,  même  arrivé,  n'est 
jias  encore  connu  ,  les  ris(|ues  rcjoiveiit  le  nom  de 
risques  flottants;  ce  n'est,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
au  numéro  précédent,  que  pour  la  prime  due  à  rai- 
son de  ceux-là,  que,  dans  le  cas  de  faillite  de  l'as- 
suré, les  syndics  peuvent  donner  caution  afin  d'éviter 
le  ristourne  (1o). 

6i»ô. — Celui  des  conlractants  qui  demande  la  ré- 
sûlulion  de  l'assurance  à  raison  de  l'étal  de  faillite 
de  l'autre,  ne  saurait  être  tenu  de  prouver  que  le 
risque  dure  encore  :  comment  établirait-il  que  l'évé- 
nement n'est  pas  arrivé,  ou  qu'il  en  ignore  l'accom- 
plissement 1  C'est  au  défendeur  qui  soutient  que  le 
risque  est  fini,  à  en  faire  lui-même  la  preuve.  Si 
aucune  preuve  n'est  faite  ni  d'une  part  ni  de  l'autre, 
on  devra  nécessairement  considérer  le  risque  comme 
n'étant  pas  encore  fini,  et  la  résolution  du  contrat 
devra  être  prononcée  ;  seulement ,  elle  ne  le  sera 
que  conditionnellement,  et  l'exécution  du  contrat 
continuera,  malgré  le  jugement  de  résolution,  même 
passé  en  force  de  chose  jugée,  de  pouvoir  être  exi- 
gée, si  la  preuve  que  le  risque  était  fini  au  moment 
•le  la  demande,  est  uUérieurement  acquise  (46). 


(7)  t:,iss.   I'  jiiill.   IK-is  (.^.cbr.). 

(8)  BéJarriJc,  D.  IIH7. 

("))  Bordeaui.  .%  mai  IKiJl  (S.61.2.501). 

(10)  Alauzet,  n.  20«1.  —  Contra,  Dageville,  t.  3, 
p.  -JJ». 

tli)  Bord'-aux,  .%  mars  iSfil  (S.61. 2.301). 
(li)  Coulrà,  Cais.  H  dcc.  IHll  (Ualioz,  n    1740) 
(1.1)  Coïklrù,  Dalloz,  o.  1740. 

(11)  Contra,  Alauzet,  a.  2081. 
(l-'i)  Bordeaux,  :>  mars  1861,  précité. 
(ir>)  Alauzet,  a.  208.%. 
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634. L'arl.  3iG  s'apiilique  iuconteslablemoDt  à 

l'assurance  de  relour  aussi  liieii  qu'à  l'assurance 
d'aller;  on  tx-  saurait  faire  uni'  dislinclion  iiu'il 
n'élablil  pas  lui-mùnie.  Vainement,  thins  le  cas  de 
faillile  de  l'assuré,  objcclerail-on  le  droit  (jui  ap- 
partient à  l'assureur  d'exercer  au  retour  son  juivi- 
Icge  sur  le.s  niarcliandises  (1  >. 

(>oi>. — L'etal  de  déconfiture  ne  saurait  é\i(lem- 
nient  être  assimilé  à  l'état  de  faillite,  seul  men- 
tionné par  l'art.  34G,  C.  comm.  (i).  Les  disposi- 
tions de  cet  article  sont  de  celles  qui  ne  peuvent 
être  étendues  d'un  cas  à  un  nuire. 

Go6. — La  résoliilion  de  l'assuraneo  peut  être 
demandée,  qu'il  y  ait  faillite  ou  non,  pour  défaut  de 
jiniemenl  île  la  prime  (Arj;.  C.  eiv.,  ■!  18i-,  iGoi  et 
■1978).  Mais  é\idemment  relie  faculté  n'appartient 
i|u'ii  l'assureur;  l'assuré  ne  peut  se  faire  de  l'incxé- 
eulion  de  l'engagement  qu'il  a  pris,  un  niolif  de 
résiliation  de  la  convention  (3).  —  V.  suprù, 
n.  37o. 

6o7. — Lorsque  la  faillite  de  l'assureur  est  pos- 
térieure à  la  cessation  des  risques,  arrivée  par  la 
perte  de  la  chose  assurée,  le  seul  droit  de  l'asuié 
est  évidemment  de  se  fairo  admettre  au  passif  de 
la  faillite  pour  le  montant  de  l'assurance  (4). 

6a8. — Mais,  dans  ce  cas,  l'assuré  créancier  de 
la  somme  assuré(;,  qui  serait  resté  débiteur  de  la 
|)rime.  peut-il  imputer  le  montant  de  cette  prime 
j-ur  relui  de  la  somme  assurée,  et  se  présenter  à  la 
faillite  seulement  pour  la  dillérenre,  de  manière 
que  la  réduction  (|u'il  aura  à  subir  n'oit  lieu  que 
sur  celte  dilférence  mùme  ?  L'affirmative  est  fréné- 
ralenicnl  admise  par  le  motif  (pie  la  prime  ennsli- 
lue  une  sorte;  de  gage  entre  les  mains  de  l'assuré, 
et  que  le  paiement  en  était,  flans  tous  les  cas,  su- 
bordonné à  raccomplissemenl  de  l'obligation  con- 
tractée par  l'assureur  (o). 

6Ji9. — Celte  solution  trouve  sa  justification  dans 
le  principe  posé  par  l'art.  1613,  C.  eiv.,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  de  la  fonder  sur  les  règles  de  la 
compensation.  Cependant,  ce  sont  ces  règles  qu'il 
faudrait  a|)pliquer  si  la  prime  cl  la  somme  assurée 
ne  formaient  pas  deux  dettes  corrélatives,  mais 
qu'il  s'agît  de  ris<iues  et  de  contrats  dilférents.  Le 
montant  de  la  prime  ne  pourrait  donc  alors  être 
eompensé  avec  le  montant  des  pertes,  qu'autant 
qur  les  deux  délies  se  seraient  trouvées  également 
érhiies  avant  la  failliln  (6). 

iîiH). — L'assiiraner  faite  pour  nn  temps  limité 
(pour  2.  3  moi-;),  i)rend  fin  à  l'expiraliim  du  li-rme, 
quoique  les  ristpies  courent  encore  ;  ce  sont  de  nou- 
veaux risepies  qu'il  est  libre  à  l'assuré  de  faire  ga- 
rantir par  lies  nssiiram-es  nouvelles  (C.  eomni.. 
3ti3).  —  V.  suprà,  n.  W'J  et  s. 

061. — Lorsque,  dans  le  r.a<«  d'une  as.surance  à 
lemps  limité,  Ir  |>olice  port<(  que  \i\  jour  oij  b  s 
ri^jues  devront  eomnKurcr  à  courir  sera  ullerieii- 
reuient  lixé.  e|  que  celle  fixation  n'a  jias  eu  lieu 
avant  le  sinistre,  l'assurance  est  non  avenue.  On 
ne  saurait  prétendre  que  les  ris4{ues  ont  dû  com- 
mencer à  courir  du  jour  oij  le  navire  a  mis  a  la 
voile  (7). 

W62. — Dans  le  rasoii  In  police  stipule  que  l'as- 
.•^iirance  finira  un  certain  nombre  di;  jours  après 
larrivée  ilcr.  inarcliandises  au  port  de  <lcstina|ioii. 
le  juges  peuvent,  .sans  substituer  h  la  r-onvcnlidii 
des  parties  une  convention  noiivello  et  arbitraire, 


(i)  KmirigoD,  eh.  3,  n-rt.  7;  Bou!jy-P.il>-,  l.  .'*, 
p.  Ha  ;  Dalioz,  q.  1730;  Aliuzel,  /oc.  cit.  —  Contra, 
Yalio  et  P'itbier. 

(i)  Aliuz't,  n.  20HI.— Compar.  TouloTue,  IK  nor. 
IR.-.*  (S..%'.  2  ti«). 

(■(;  P^rii,  â:i  août  iHSi.  cité  par  Alauzft.  n   ann.t 

(4)  Dalioz,  D.  I<*77. 
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décider  que  ce  nombre  de  jours  s'entend  de  jours 
ouvrables,  et  qu'il  y  a  lieu  de  retrandier  les  jours 
fériés,  surtout  quand  c'est  là  un  usage  suivi  au  lieu 
ou  a  été  passé  le  contrat  (8). 

(>G.">. — L'assurance  à  temps  limité  stipulée  sus- 
ce])lible  (le  |)rolougalion  d.ins  le  cas  où,  au  terme 
nouveau,  le  navire  se  trouverait  en  cours  de  voyage 
ou  en  relàclie,  jirend  fin  à  l'arrivée  du  terme,  si  le 
navire  se  trouve  arrêté  dans  un  pori  aulremenl 
qu'en  relàcbe,  bien  qu'il  y  cîït  complété  .sou  char- 
gement, et  (]n'il  fi^l  sur  le  point  demellreà  la  voile 
pour  un  nouveau  voyage  (9). 

664. — Nous  devons  rappeler  ici  que  la  réticence 
ou  fausse  déclaration  (le  l'assuré,  et  toute  dillércuce 
entre  le  contrat  cl  le  connaissement,  diminuant 
l'opinion  du  risque,  sont,  comme  on  l'a  vu  plus 
liaiil,  n.  272  et  s.,  des  causes  de  nullité  de  l'assu-  "  J 
raiice,  encore  qu'idies  n'auraient  pas  inllué  sur  le  ■ 
dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré.  ■ 

66S. — Ajoutons  que  le  contrat  d'assurance  tjui 
se  trouve  entaciié  de  quelque  vice  ou  irrégularité 
de  nature  à  en  faire  prononcer  l'annulation,  est 
siiseeplible,  comme  tout  aiiln;  contrat,  d'être  validé, 
conformément  à  l'art.  1338.  C.  eiv..  par  confirma- 
lion,  ralilicalion  ou  exé,-ulion  volontaire  (îd). 

666. — Kn  ce  i|ui  concerne  la  ])rcscriplion  des 
actions  dérivant  du  contrai  d'assurance  maritime, 
V.  le  mot  Prescription.  —  Sur  les  questions  de 
compélence  en  celle  malière,  V.  l'article  Compé- 
tence commerciale. 

—  V.  aussi  Acte  de  commerce,  n.  IGi-,  167;  Ar- 
mateur, n.  it),  3o:  Assuranres  terrestres,  n.  1, 
%  3,  25-,  79,  1G.S:  Avaries,  n.  i-,  112  et  s.,  1  2â, 
128,  141,  143, 14a  et  s..  KJO  et  s.,  170  et  s.,  18G 
et  s.,  201  et  s.,  210  et  s.,  223,  224;  Baraterie  de 
patron,  n.  38:  Charte-partie,  n.  SU:  Coalition, 
n.  19;  Connaissement,  n.  G2.  G4  et  s.,  91  :  Dé- 
laissement:  .Jet  et  contribution,  n.  47,  75,90. 
137  et  s.;  Monnaie,  w.  \ '6;  Prescription,;  Prise 
maritime. 

ASSURANCES    MUTUELLES.  —  V.  Assu- 

RANCICS  (EN  GtMiUAL].  —  ASSLIU.NCES  TEnUESTRES 
A  PRI.ME. 

1. — L'assurance  mutuelle  est  un  contrat  par 
lequel  une  association  d'individus  s'engage,  pour 
nn  temps  limité,  à  garantir  de  certains  ris(|ues 
des  choses  do  même  nature  possédées  par  eux,  en 
conlribu.int  réeiproiiuement  et  dans  la  nroportion 
de  leur  part  d'intérêt,  à  la  réparation  du  sinistre 
qui  serait  éprouvé  par  lune  de  ces  choses. 

2. — Ce  mode  d'assurance  s'applique  le  plus  ordi- 
nairement aux  dommages  causés  |iar  rinceni!i(>  et 
la  grêle.  Il  dilfèrc  essenticlloment  des  assurances 
à  |irime,  en  ce  ipie  cliaqui;  individu  faisant  jiartie 
dii  l'assoi-iation  est  à  la  biis  assureur  et  assuré,  et 
au'isi,  en  ce  que  les  assurés  ne  sont  assiijellis  au 
liaii'UKMit  d'aucune  somme;  (ixi;  on  prime,  mais 
coiilractent  seulement  l'obligation  de  contribuer, 
d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite  entre  les 
associés,  au  paiemcnl  des  perles  ;  c(li(;  obligation 
jieut  être  considérée  comme  le  jirix  do  J'assii- 
rance. 

ô. — Les  sociétés  d'assurances  mnlnelles  ipii. 
avant  la  loi  du  24  juill.  1867,  étaient  .soumises  à 
l'aulorisalion  du  gouvernement,   n'ont  pas  eu  be- 


(.'i)  Delvincf.urt,    1.2,   p.  i02;   H.iIIhz,   n.  nnO; 
Alauzi-l,  n.  SOnn. 

(*<)  Em<5rigon,  diap.  3,  aect.  K;  Aisuzcl.  n.  2080. 
(7)  Paris,    I»;  fév.   1841  (H.i*.i.:ii). 
(K)  Cass.  1!4  avr.   I«ft4  (.S.:i«.  « .:»,'»!»). 
(!>)  bordeaux,  3  mari  IHSJ  (S..'i2.3.328). 

(«o)(:as<.  10  noT.  i8:;j  (S.ss.i.sjo). 
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Siiiii  lie  rclti-  iiiitorisjilion  imiii-  opiTor   li'iir  convtT- 
fioii  (l.iiis  li's  lirmf-;  di'  celle  inCiiir  loi.  (i). 

'î. — Les  soiii'li'-i  (l'assiiraii'Ts  iniiliicllos  ppiivonl 
se  furnirr,  soit  |i,iriiii  artcauthfnlJi|iio,  soit  luir  ini 
ai'lc  sons  si'iiiK  |>ri\t«  rail  on  doiiltlf'  ori>,'iniil,  <|iic  1 
qiif  suit  lo  noiiiliriî  «li"<  si^iMlnirPS  h  l'jicif.  Lus 
jiroji'ls  (le  >ilaliil<  (loiwnl  :  I  "  iiiilii|iHT  Totijct,  In 
iliirii'.  le  sir-^f,  In  d(*iiomiii;ition  ilf  in  socir-lc  et  In 
rii-'iitiscriplioii  Icrrilorinlo  do  ses  oiicrniitiiis  ; — 
2"  loinpri'iidro  le  InIdenii  i\e  cinssiliculion  di's 
ri<i|iii"s,  les  Inrifs  n|iplii-;ilili's  .'i  i-hai-iiii  d'eux,  et 
doi'Tiniiipr  les  formes  siiivniil  les(|Ufiles  ec  Inlilcni 
el  ivs  larifs  neuveiil  Hvc  iiiodifiis;  —  .1"  liver  le 
nonilire  d'ndiHTenls  et  le  minimum  de  valeurs  ns- 
sorées  au-iless(nis  desinieU  la  soeielé  ne  peut  ôlrc 
>alahlenienl  eotisliliiée,  ainsi  qne  la  somme  à  vnloir 
siir  l.i  conlril)iilioii  de  la  premii-rc  année,  i|ui  de- 
vra lire  \ersce  n\.iiilla  conslilnlioii  de  In  socMélé. — 
Le  le\le  entier  des  projels  de  sl.iluls  doit  <'lre  in- 
srril  sur  toute  liste  deslindc  à  reeevoir  les  ndliésinns. 
—  Lorsipie  eesconditionsoni  été  remplies,  les  sij;na- 
taires  de  laele  primitif  on  leurs  fondés  de  pouvoir 
le  constatent  i)ar  une  déelarnlion  de>;ml  notaire,  à 
laquelle  sont  unncves  :  1"  la  liste  nominative  dû- 
ment eerliliee  des  adhérents,  contenant  lein>  noms, 
prénoms,  (|njli(és  et  domiciles,  cl  le  montant  des 
valeurs  assurées  par  chacun  d'eux;  —  2°  l'un  des 
douilles  de  l'acte  de  soeielé,  s'il  est  sous  seinx 
privé,  on  ime  expédition,  s'il  est  nolarii-  et  s'il  a 
été  passé  (levant  un  notaire  outre  que  celui  (|ui  re- 
çoit la  déclaration;  —  3»  l'état  des  versements 
effectués  (Décr.  22  jonv.  1.SG.S.  art.  8  à  f  I  ). 

8.— =-La  premii'ro  assemldéc  générale,  qui  est 
convi)<|Mée  il  la  diliitence  des  signataires  de  l'acte 
priniilif,  vérilie  la  sincérité  delà  déclaration  raen- 
liounec  aux  articles  précédents.  Le  procés-verlial 
de  la  séance  constate  l'acceptslion  des  memhrcs 
do  conseil  d'administration  cl  des  commissaires 
présents  à  In  réunion.  —  La  société  n'est  définiti- 
vement constituée  <|u'à  partir  de  cette  acceptation 
(W  .  art.  ii). 

G. — Dans  le  mois  de  In  constitution  de  la  so- 
ciété, une  expédition  de  l'acte  notarié  et  de  ses 
annexes  est  déposée  au  greHc  de  la  justice  de  paix 
et,  s'il  en  existe,  du  trihunal  civil  du  lieu  où  est 
élahlie  la  société.  —  A  cette  expédition  est  jointe 
une  copie  cerliliée  des  delihéralions  prises  par 
lassenildéc  générale  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
a  du  décret  du  ii  janv.  ■ISôS  {Id.,  art.  38). 

7. — Dans  le  même  délai  d'un  mois,  un  extrait 
de  l'acte  constitutif  et  des  pièces  annexées,  est  pu- 
blié dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir 
les  annonces  légales.  Jl  est  juslillé  de  l'insertion 
par  lin  exemplaire  du  journal  certifié  par  l'impri- 
meur, légalisé  par  le  maire  cl  enregistré  dans  les 
troi.s  mois  de  sa  date  (Id.,  art.  30).  —  Pour  les 
mentions  que  doit  contenir  l'extrait,  V.  l'art.  40  du 
décret  du  *2  janv.  \»Qi. 

8. — Les  mêmes  formalités  doivent  ^tre  obser- 
vées à  l'égard  de  tous  actes  el  deliliérations  ayant 
(loiir  objet  la  modification  des  statuts,  la  continua- 
tion de  la  société  an  delà  du  terme  (ixé  par  les  sta- 
tuts. 1,1  dissolution  avant  ce  terme  et  tout  change- 
ment à  la  dénominaiion,  ainsi  que  la  transformation 
de  la  société' dans  les  comlitions  indiquées  par  l'art. 
ti7  de  In  loi  du  2V  juillet  m\^  (Id..  art.  41). 

9. — Tonte  personne  a  le  ilroit  de  prenilrc  com- 
munication des  pièce»  déposées  au  grelFe  de  la  jiis- 


(I)  Avii  CoDS.  d'Et.  «0  net.  1872  (S.7i.2.2:i.'.K 
—  Conf.,  Pnni.  obsiT».  sur  col  avis  {ihiH.)  — En  sous 
contraire,  Rivii're,  Commr}il.  </<•  la  lai  de  IKOT,  n. 
Air,;  VaTasseur,  /</..  n.  lO.'i .  M.i:hicuct  Bourguignal. 
/./.,  n.  Xit;  Bcdarndf,  //.,  n  «.Si. 

(i)  Douai,  4  déc.  1830  (S.  clir.)  :  Cais.   tS  juill. 
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lier  d,'  pjiiv  il  Jii  tribunal,  on  même  de  s'en  faire 
délivrer,  h  ses  frais,  expédition  ou  exiraif  par  le 
Krejliir  ou  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute. — 
Tiiiile  personne  peut  également  exiger  qu'il  lui  soit 
d.-IJMé,  nu  siège  do  la  société,  une  copie  certifiée 
des  statuts,  moyennant  paiement  d'une  somme  qui 
ne  pourra  excéder  un  franc.  —  lùilin,  les  pièces 
rieposées  doivent  être  nfllcliées  d'une  manière  appa- 
rente dans  les  bureaux  de  In  soci-'té  (Id.,  art.  42). 

10. — f.es  .sociétés  d'assurance  mulucllc  n'ont  de 
coniniereini  i|ue  In  forme,  Kii  n'-nlité,  elles  ne  se 
livreiil  il  nuciine  opération  ou  nein  ,|o  commerce, 
|iuis(prelles  ne  stipulent  point  nvec  des  tiers, 
ijirellis  n'assurent  que  les  choses  appartenant  aux 
membres  de  l'association,  el  que  ce  n'est  pas  en 
Mie  de  réaliser  des  bénéfices  qu'elles  opèrent,  mais 
seiileineiil  pour  éviler  une  perte  à  celui  îles  asso- 
ciés <iir  lequel  le  sinistrée-;!  tombé  (i). —  W.Aele 
decotnmerce,  n.  131  :  Atturanreirn  général),  n.H. 

11. — Il  a  élé  jugé  spécinlemeni  qu'une  société 
d'assurance  mutuelle  contre  les  risi|ues  de.s  faillites 
n'est  pas  commerciale,  et  cela,  alors  mémo  qu'elle 
est  formée  entre  commerçanls,  et  que  l'acte  <{ui  la 
constitue  stipule  réialdiss'ement  d'une  caisse  de  ré- 
serve et  le  |)nrtage,  en  certains  cas,  entre  les  asso- 
ciés, des  fonds  versés  dans  cette  caisse  (3). 

12. — Les  contrais  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  sont  soumis,  ainsi  que  toutes  conventions 
niodificativcs  ou  complémentaires  de  ces  conlmts, 
à  une  taxe  oblignloire  moyennant  le  paiement  de 
laquelle  la  formalité  de  lènregistiement  doit  être 
donnée  gratis  toutes  les  fois  qu'elle  est  requise. — 
Celle  taxe  est  fixée  à  raison  de  8  pour  -IdO  des  co- 
tisations ou  des  contributions,  annuellement  (L. 
23  août  -1871,  art.  6).  —  Kn  ce  qui  concerne  le 
ilroil  de  timbre,  V,  les  art.  33  el  37  de  In  loi  du 
o  juin  18o0  et  l'art.  -18  de  In  loi  du   2  jnill,  iHGi. 

lô. — Nous  n'entrerons  pas  sur  les  assurances 
mutuelles  dans  de  plus  amples  développements,  qui 
seraient  en  dehors  du  cndre  de  cet  ouvrage;  el 
nous  renvoyons  ii  cet  égard,  soit  au  décret  déjà  cilé 
ilii  22  janv.  -1868,  lit.  2,  art.  14  à  37,  soit  aux 
livres  spéciaux. 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  131  ;  Atturance  On 
général),  n.  8. 

ASSURANCES  TERRESTRES  A  PRIME.  — 

^  .  .\ssrit\M;ES  (tN  GÉ.NK(I.\I.).  —  .Vssi  R.\SCES  M.X- 
lilTIXIES.  —  -AsSlRASCtiS  .VIUTIELLES.  —  AsSl- 
R.XNCES  Sni  I.A  VIE. 

(V.  I<'oi'niiilo.<i.  13  .1  IS.>). 

luUicatinn  alphabet  iqiio. 

Abonnement,  88  et  s, 
Acciilenls  de    voilure,  38, 

217. 


Accord  verbal,  71. 
Acquéreur,  14,  6C.  9S. 
.Vcle  de  coinnierce,  10,  86, 
2lo  el  s. 

—  ex|rajiidiciaire,  190. 

—  sous  sein«  privé,  76,8C. 

—  de  venle,  110. 
Action,  33,   138  et  s.,  155 

et  s. 

—  directe,  98,  127,  1j8. 
—V.  Ilecours. 
.Vctionnaire.  219. 
Actions  au  porteur,  6. 
Anenl.  .ri.  M.  70  el  ».,  79, 

ni,   lU,  177.  «78,    199, 
Kil  222.  223 


A{:j;ravation    des    risques, 

IS-'i  et  s. 
.Xoibigiiïté.  75. 
Amende,  87. 
Annuité,  6*. 
Arbitrage,  84. 
Ar?ent,  42.  133. 
Ar^-enlerie,  4ii. 
A.<socié,  22. 
.\s.«uraofe  cumalative,   171 

et  s. 
.\ssur.nnces  maritimes,   1  et 

s.,  29. 

—  iimlliples.  28  et  s. 

—  p.irllelles,  29. 

—  sei^rees.  170. 

—  sinres-ive».  169. 

AiiKuicnlalion  d'assor.,  (5. 
—  do  valeur,  Ui. 


1.H-!9(A'.)   et  H  U-y.    18«0  (S.i.O.i  207);   Paris.   28 
m.irs  IM.-;?  (S..*i8  2  197);  Grùn  et  Joliat,  Asturances, 
p.  «'«a  ;  Alaui>>»,  Ci^mmtnl.  Cod.comm.,  I"  cdit.,  t.  2. 
n.  712;  ARnel.  3fii«.  yen.  des  assur.,  n.  10. 
l'i)  Cas.  8  fùT.  1860.  précité. 
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Autorisation  Ju  ^'ouverne- 

ment,  4,  9. 
Avenant,  172. 
Avant  i-auàe,  :21^. 
Bâtiments,  -iû.  Ul.t  s..f>l. 

81.  liW.   107.   H-i.   !<"• 

m,  liC,  et  s.,   177,  liH), 

191.  iL«. 
Besli.-iux.  ^li,  49..r><. 
Bijoux,  i'2- 
Billet,  nn. 
—de  prime,  6i.  102. 
Blanc  (dan.-;  la  polii-e),  8.5. 
Blé,  47. 
Bois  de  construction,  106, 

107. 
Bonne  foi,  110,  177,  178. 
Boutiiine,  129. 
Capacité,  3,  12  et  s. 
Capital  de  garantie.  6,  78. 
Cas  fortuit,  49,  ."îO.  52. 
Caution,  205,  207. 
l>ssation  decûn)nierce,2l3. 
Cession,  lo7. 
Chaleur,  59, 117. 
Ciiangement  de  lieu,  41. 
Changement    des    risciucs. 

185' et  s. 
Chanvre,  186. 
CliilTons,  1S6. 
Chom.ve,  129. 
Chose  d'aulrui,  13. 
Choses  précieuses,    43,  46. 
Clause  coinproMussoire,  84. 
Clause  pénale,  200. 
Clauses  ambiguës,  75. 

—  imprimées,  71,  74. 

—  inconciliables,  74. 
Combustion.  V,  Incendie. 
Commencement    de  preuve 

par  écrit,  OS  el  s.,  76,  83. 
Commerçant,  43,  218. 
Commercialilé.   V.  .\ctc  de 

commerce. 
Commissionnaire,  12,  16. 
(Compagnie  d';L<surance.  V. 

Société. 
Compensation,  101. 
Compétence,  6,  215  el  s. 
— tcrriloriale.  221  et .«. 
Concordai,  208. 
Connaissance,   15,   03,  71, 

175  et  s. 
Conseil  judiciaire,  25. 
Contribution   nu  paiement 

de  l'inilcmnité,  169  et  s. 
— au  paiement  de  la  prime, 

161. 

—  aui  pertes,  108,  1.55. 
Copropriétaire,  23,  165. 
Couverture  en  chaume, 177. 

—  en  planches,  177. 

—  en  tuiles,  177. 
Créance,  36. 
Cré.incicr,  30,  21,  131.  132. 

168. 

—  hypothécaire,   160,  166, 
167. 

Cultivateur.  190. 

Date,  61,77,  79,  86,  169. 

Débris,  134. 

Déchéance.  3.),  36,  130,139 

Pis..  173  cl  s. 
Dériarattion  des  assurances 

préciistantes  ou  nouvel., 

194. 

—  de  la  faillite  de  l'a.^suré, 

aw. 

—  des  ri'^ue»,  03. 

—  de  leur  changement,  1S7 
ri  ». 

—  du  ninl'trc.  130,  140. 
Déronhiiire.  211. 
Dér<iuv»Tl.  21.  l.'.i. 
Délai.   103,  133,   Ihh,   1% 

«■t    0. 

Dëlais«#nient,  134 
Délit,  M,  51. 


Denrées,  47. 

Dépendances  do  la  maison 
assurée,  191. 

Déplaci'iuent  des  objets  as- 
surés, 185. 

DépoNitaire,  18. 

Dépréciaiion,  146. 

Désignation  do  la  chose  as- 
surée, 77,  81. 

Deslruclion  partielle,   163. 

Déleuleur.  17. 

Dissiiiuilation.  34,  175  et  s. 

Distillerie,  ISl. 

Distribution  par  contribu- 
tion. V.  .Marc  le  fr.inc. 

Dol.  V.  Fraude. 

Domicile  (perception  à), 
201. 

Donuna?es  -  intérêts,  135, 
148,  173,  207. 

Double  original,  76. 

Droit  incorporel,  26,  36. 

Droit  de  suite,  160. 

Droit  d^isagc,  106,  107. 

Durée  de  l'assurance,  47, 
61,  ()2. 

Eau  (dommage  causé  par 
1),  H7. 

Ecriture,  68. 

Edifice,  40  et  s. 

—  public,  40. 

Embrasemeut.  V.  Incenilie. 
Emeute  populaire,  53. 
Enregistrement,    86,  91   el 

suiv. 
Entreprise    de  transports, 

217. 
Epizootie,  26,  49. 
Erreur  de  calcul.  141. 

—  matérielle,  179. 
Espèces,  133,  i37. 
EspHls,  42. 
Estiiiiatiou   ou  évaluation, 

77,  82,  104,  105,  lOS, 
10.»,  134.  184. 

Etr.ingor,  3,  11,  48,93,95. 
96. 

Exagération  do  l'évalua- 
tion, 184. 

—  du  sinistre,  130. 
E.vislence  de  la  chose  assu- 
rée, 27,  173. 

Expertise,    35,     116,   139, 

151. 
Expropriation    pour  ulililé 

publique,  21.1. 
Fabricant,  IH). 
Facture,  110. 
Faillite,  101,  205  et  s. 
Faute,  41,  ,-.0,  51,  129,196. 

—  lourde,  51,  121. 
Femme  mariée,  24,25. 

—  marchande,  25. 
Fermages,  153. 
Fermier,  18,  124,125.  131. 

1,53. 
Feu  (emploi  du), 60. 
-  du  ciel.  49,  5),  .56  el  s. 

—  de  l'ennemi,  51. 
— V.  Incendie. 

Fin  lie  l'assurance,  172  et  s. 
Fond»  de  coiiiuierce   (venlo 

ou  donation  de),  213. 
Fomls  do  réserve,  7. 
Foin,  47. 

Forc-e  m.ajeurc,  49  et  s  ,  .59. 
Forge.  59. 
Foudre,  50  el  s. 
Four,  .59. 
Foiirijeaii,  180. 
Franc  d'avaries,  120. 
Fraude,    .50,   .51,  K5.    121. 

183. 
Fruit».  V.  Ilécolte.». 
Gelée,  20.  '2S,  49,81. 
f;.''lion   d',i(Taires,    13,  20, 

2.1. 
Mart-s  4Î. 


t^réle,  26  et  s.,  49,  81. 

Guerre,  53  et  s. 

Héritier,  214. 

Heure,  61. 

Immeubles,   2C,    1G6,  214. 

— V.  Itùtimeuls. 

Imprudence.  51. 

Inc:ipai-jir',  24. 

luii'iiili.iire,  150. 

Incendie.  14,  18,  26.  27.  ."ÎO 
et  .s.,  49,  51  els.,  SI.  92 
et  s.,  107,  110,  121  els.. 
177,202. 

—  (coiiimuuicalion   de   1'), 

122,  124,  132. 

— \'.  l'ioiours  des  voisins. 
Imleiiinité,  51,  66,  99,  101, 

lOV  et  s 
~  (paiement  del'),  133  et  s. 
Indivisibilité,  40  bis. 
Insolvabilité,  33. 
Intention,  121. 
Interdit,  24. 
Intérêt,  17  et  s. 
Intérêts,  135,  136,  101. 
Invasion,  53,  55. 
Inventaire,  8. 
Légataire    universel   ou   a 

litre  universel   do  rusii- 

fruit,  164. 
Lettre  missive,  199. 
Liberté  individuelle,  20. 
Livre-journal,  72. 
Livres  Vu  général),  83, 110. 
Locataire,    18.   41,  52,  f.9, 

123,  126,  131,  150,    163, 
218. 

Loyers,  123,  196. 
Magasin,  44,  174. 
Maire,  25. 
.Maison.  V.  Bâtiment. 

—  de  campagne,  190. 
Mandat,    Mandataire,    12, 

25. 
Mairie  franc,  108,  131. 
Marchand,  180. 
.March.andises,  43  et  s.,  59, 

81,  117,   122,   129,  149, 

159,  185. 

—  hasardeuses,  178. 
Mari,  25. 
Matériaux,  134. 
.Matières  inllamiiiables,  40, 

42,  00,  182,  190. 
Météore,  ,"i8. 
Meubles,  26,  ,35,  42,  43,  81, 

110,  129,  185,  202. 
Mineur,  24,  25. 
Mise  en  demeure,    195  el  s. 
.Misi'  en  li(|uiilation,  210. 
Mobilier   (enlèvement   de), 

202. 

—  V.  .Meubles. 
.Mortalité  des  bestiaux,  26, 

49. 
Navire,  149. 

.Xégligence,  41,  .50,  51,  196. 
Ne(locioritm  geslur,   13,  20, 

23. 
Noms,  77  et  s. 
Noiilication,  19S. 
Nov.ition,  102. 
.Nu    proiuiélaire,    19,    101, 

102. 
Nue  pro[iriélé,  .10. 
Nullité,  172  et  s. 
Objets  d'art.  114. 

—  sauves,  134. 
(lIFres  réelles,  195. 
OiiiIsMcm,  85.  170,  179,180. 
—V.  Itélirence. 

npli.in.  131,  134,    1.17,  l'.i7, 

198,200. 
(tr.  42. 

Ouvrier.  182,  190. 
Paille.  190. 

Papier  timbré.  87  et  r. 
PajiierA  domestiques,  110. 


Part  du  feu,  41  bis.  155. 

Père,  25. 

Perles,  42. 

Perle  de  la  chose  assurée, 

173  et  s. 
Pierres  fines,  42. 
Police,  08  el  s. 

—  imprimée.  71,  74. 
F'orcelaine,  42. 
l'ri'posé.  V.  Agent. 
Prescription,  103,  138. 
Présomiition  de  faute,  42, 

51,  1,50. 
Preuve.    .50,   51,   OS  el   s., 
110,  111.1,50,  180. 

-  par  commune  renommée, 
MO. 

—  testimoniale,  09,  70,  83, 
110,  179. 

Prime,  1,  31,  51,  64  et  s., 
77,  83,  173.  174,  177, 
183,  187,  192,206. 

—  (paiement  de  la),  72,  97 
el  s.,  195  et  s. 

—  (siipplémenl  de).  112. 

—  portable  ou  tiuérablo, 
201. 

Privilège,  100. 
Procès,  37. 
Piofe.'.^ion,  81.  190. 
Proposition  d'assurance,70. 
Propriétaire,  12  et  s.,  218. 
Propric'té,  8  et  s. 
dualité,  77. 
ouitlance,  72,111,  143,151, 

150. 
Ratification,  13,  18,20,23. 
Réassurance,  31  et  s.,  93, 

193. 
Récoltes,  20,  Gl,  81,  186. 
Reconstruction,    131,    137, 

101.  103. 
Recours.   33,  52,  122.   127, 

150,  171. 
Recours  des  voisins,  41  Lis, 

1.32,  1.50. 
Réduction  d'.issurances,  45, 

73. 
Refus   de   paiement,    199, 

203,  204. 
Ré|.arations,  12S,  129,  1;13, 

137. 
Reprise  d'assurance,  30, 34, 

35. 
Résolution  du  contrat,  34, 

35,  101,  172  et  s. 
Responsabilité,   15,  41,  50 

cl  s.,  104  ets. 

—  civile,  38. 

-limitée,  118. 

Rélaldi.<sement  des  con- 
structions. V.  Reconstruc- 
tion. 

Rel.ud,  135. 
l'iéticence,  34.  175  cl  s. 
Risque,  1.  26  et  s.,   49  et 
s.,  77,  173,  175  el  s. 

—  exlMordiiiaire,  .53. 

—  locatil,  41,  .52.  123  cl  s. 

-  du  recours  dos  voisins, 
41  bis. 

.^alle  do  spectacle,  40. 
.Sauvetage,  116,  131,  145  et 

suiv. 

(frais  de).  I'i5.  146. 
Sigii.iture,  01,  71,  72. 
.Si).-uitic'ation,  02. 
.Société  anonvmc,  3,  5  cl  s., 

11.78. 

—  il  capital  v.iriable,  5. 
en  commandite.  3. 

—  commerciale,  10,  215, 
2 10. 

—  mutuelle.  210. 
en  nom  collectif,  3. 

.Solvabilité,  20,  20,  ,'tO. 
Soufre,  42. 
Soiii-a)(enl,  70,  144. 
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Sous-locataire,  i5l. 

Statues,  iO. 

Subrogation,   30,  3V,    5î. 

150  el  s. 
Substitution  il'uno  i-oni|in> 

Kiiii-  :t  uni>  aiitro,  W,  tU). 
Surcvaluatioii,  -J-J,    iH\. 
Suspensinu    iW\    coinmerca, 

—  ii'a<siiranci',  1"J7,  ilO. 
Tableaux.  *G. 
Taux  ili>  la  prinii».  77,  83. 
Taxe.  W  et  s,  AU. 
Tiers,  J7,  *«. 
Timbre,  87  et  s. 
Titre.*.  4i. 
Traosmission,  214. 
Travaux  do  réparations.  Y. 

Keparations. 
Treinbleinonl  de  terre,  .'3. 


Tuteur,  i"). 

l  sine.  17».  180. 

r>ufruit,    Isufruitier,    IK, 

J'J.  il,  36,101,  16â. 
Valeur  de  la  ihose  assurée, 

77,  Kl  104  et  s. 

—  vénale.  113.  lli. 
Valeurs    de    banque,    'ri. 

1.13. 

—  industrielles,  ii. 
Vendeur,  l.">9. 
Vice  apparent,  119. 

—  i-ache,  ll'.i. 

—  propre.  1 19. 

Voisins.  V.  Mecoursdes  voi- 

s-ins. 
Vie.  26. 
Voilures    (propriélair,'    ou 

entrepreneur  <le;,  38,217. 


g  !"■.  —  Ih's  assurancet  terrestres  en  'jém'iiil. — 
Sociétés  d'assurances  à  jtrime. 

g  2.  —  Quelles  personnes  peuvent  faire  assurer. 

g  3.  —  Quelles  choses  peuvent  itre  assurées. 

^4.  —  Du  riic/ue. 

^  o.  —  De  la  prime. 

g  t».  —  De  la  police  d'assurance. 

g  7.  —  Droits  et  obligations  nui  naissent  du  con- 
trat d'assurance. 

§  «S.  —  Fin  de  l'assurance. 

g  y.  —  Compétence. 

§  l'^  —  Des  assurances  terrestres  en  gênerai. — 
Compagnies  d'assurances  ù  prime. 

i. — Les  assurances  terrestres,  ainsi  npiielées 
par  o(.posilion  au\  assiirnines  maritimes,  doiit 
s'oeeu|ie  ovlusivement  le  Code  de  eomiuirce  (art. 
332  el  s.),  oui  pour  objet  la  goraiilie  des  risques 
au\i|uels  sont  exposées  loules  les  ciioses  mohi- 
lit»res  ou  iinniobilii'res  ipii  se  trouvent  sur  le  sol. 
— (V.  Assurances  en  général,  n.  7).  Nous  ne  nous 
orcuperons  ici  qncjde  celles  de  ces  assurances  qui 
sont  il  prime  fixe. 

2. — Les  dispositions  du  Code  de  commerce  re- 
latives aux  assurances  maritimes  doivent,  en  l'ab- 
sence de  lésislalion  spéciale  pour  les  assurances 
terrestres,  être  appliquées  à  ccHes-ci  tontes  les  fois 
que  la  nature  des  choses  n'y  résiste  pas  invincible- 
meul.  Dans  les  autres  cas.  ce  sont  les  stipulations 
rlu  conlral  quil  faut  consulter  (I). 

3. — Les  assurances  terrestres  à  prime  peuvent, 
de  munie  que  les  assurances  maritimes,  être  faites 
par  toutes  personnes  capables  de  contracter,  même 
par  des  étrangers;  mais  à  cause  de  la  durée  ries 
risques  et  de  la  valeur  souvent  importante  des 
choses  assurées,  res  sortes  d'assurances  ne  se  font 
ordinairement  que  par  des  compagnies  constituées 
en  sociétés  anonymes,  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite. 

4. — Les  sociétés  d'assurances  terrestres  à  prime 
sont  aujourd'hui  comme  les  sociétés  d'assurames 
mutuelles .  et  comme  toutes  celles  d'ailleurs  qui 
n'ont  pas  pour  objet  les  assurances  sur  la  vie.  dis- 
pense! s  de  l'autorisation  du  gouvernement  (L.  £i- 
juin.  ISfiT,  an.  fil)). 

tî. — Les  sociétés  anonyme*  d'assurances  h  prime 


(1)  A'auzel,   Comment.  Cod.  comm.,  a.    638,  1" 
{dit. 

(2)  S. 72.2. 35.-.. 

(3)  Sir,    Pont,   observations  sur  l'avis  du    Gins. 
«l'Etal  précité  (loc.  cit.). 

{*)  Cass.  8  avr.  I82ft  (S.  cbr.)  :  Pardusot,  Cours 
dt  dr.   commère.,  t.  2,  n.   j88  ;    JJalepejre  et  Jour- 
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sont  soumises  aux  dispositions  de  lois  relatives  à 
celle  forme  do  société  cl,  en  outre,  aux  conditions 
ci-apres  détermiiiéi;s.  —  Elles  ne  iieiiventusi-r  des 
dispdsili.ius  du  litp-  III  de  la  loi  du  :''i-  juill.  I8t)7, 
parlieulii-res  aux  sociétés  à  capital  variable  (\. 
ce  mol)  (Décr.  ii  jauv.  l«i;8,  art.  i"). 

(5. — La  société  n'e?<l  valablement  consliluée qu'a- 
près le  versement  d'un  capital  de  garantie  qui  ne 
peut,  en  aucun  cas.  et  alors  mùmo  que  le  capi- 
tal social  est  moindre  de  deux  cent  mille  francs, 
^tre  inférieur  à  cinquante  mille  francs.  —  Larl. 
•5  de  la  loi  du  it  juillet  ^Ml,  relatif  a  la  conver- 
sion lies  actions  en  actions  au  porteur,  n'est  ap- 
plicable aux  sociétés  d'assurances  à  prime  que  si 
le  fonds  de  réserve  est  é^'al  au  moins  à  la  partie 
du  capital  social  non  encore  versée,  et  s'il  a  été  in- 
téi-Talemenl  constitué  (Id..  art.  i  el  3).  —  V.  So- 
ciété en  commandite  par  actions. 

7. — La  société  est  tenue  de  faire  annuellement  un 
prélèvement  d'au  moins  20  pour  100  sur  les  béné- 
lices  nets  pour  former  un  fonds  de  réserve.  Ce  pré- 
lèvement devient  simplement  fai-ullatif  lorsque  le 
fonds  de  réserve  est  égal  au  cinquième  du  capital. 
—  Les  fonds  dejla  société,  à  l'exception  des  sommes 
nécessaires  aux  besoins  du  service  courant,  doivent 
être  employés  en  acquisition  d'immeubles,  en  ren- 
ies sur  l'Etal,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs 
créées  ou  garanties  par  l'Etat,  en  actions  de  la 
Banque  de  France  ou  des  compagnies,  françaises 
de  chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum  d'intérêt 
garanti  par  l'Etal  (Id.,  arl.  4  el  o). 

8. — Tout  assuré  peut,  par  lui  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  prendre  à  toute  époque,  soit  an  siège 
social,  soit  dans  les  agences  établies  jiar  la  société. 
coMimunicalinn  du  dernier  inventaire.  —  Il  peut 
également  exiger  qu'il  lui  en  soit  délivré  une  copie 
certiliée,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  qui 
ne  pont  excéder  un  franc  (/d.,  art.  7). 

îi. — Il  résulte  des  motifs  d'un  avis  du  Conseil 
d'Elat  du  iOoct.  1872  (2)  que  les  sociétés  d'assu- 
ranies  ,-i  prime  fixe  antérieures  à  la  loi  du  24 
juin.  l!S(J7  n'ont  pu,  sans  autorisation  du  gouver- 
iienunl.  à  la  diderence  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles  (V.  Assurances  mutuelles,  n.  3),  se 
placer  sons  le  régime  établi  par  le  décret  du  22 
janv.  18GS.  .Mais  celle  interprélalion.  fondée  sur 
l'art.  40  de  la  loi  précitée,  semble  très-contestable 
en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  07,  qui 
déroge  d'une  manière  absolue  à  l'art.  40,  en  ce 
qui  concerne  les  sociétés  d'assurances  (3). 

10. — Il  est  bien  constant  que  les  compagnies 
d'assurances  terrestres  à  prime  sont  des  sociétés 
commerciales  (4). —  V.Acle  de  commerce,  a.  130 
et  431  ;  .assurance  (en  général),  n.  8.  —  Nous 
indiquiTons  plus  loin,  g  H.  n.  213  et  s.,  les  appli- 
cations que  ce  principe  doit  recevoir  au  point  de 
de  vue  la  compétence. 

11. — Les  étrangers  peuvent  être  assureurs  en 
France,  soit  indisiduellement.  soil  sous  forme  de 
société,  et  ils  sont  alors  soumis  à  la  loi  françai.se 
pour  toutes  les  conditions  du  contrat. — Une  com- 
pagnie étrangère  d'assurance  organisée  sous  la 
forme  d'une  société  anonyme  ne  pourrait  évidem- 
ment réclamer  en  France  le  bétu'lice  de  celte  orga- 
nisation iju'aulanl  ijii'rlle  remplirait  les  conditions 
<|ui  ont  été  indiquérs  ci-dessus  u.  5  et  s.  (.'i). 


ilain,  Sociétés,  p.  8;  Quesnaull,  Assur.  /«rrr.,  p.  3U  ; 
Alauzcl,  Inc.  cit.;  AiToel,  Maii.  gén.  des  assur., 
n.  212. 

(:>)  Compar.  Boudoasqaié,  As$ur.  contre  Vincend., 
n.  S7  ;  firiin  ei  Jolial,  Assur.  terr.,  n.  147  ;  Persil, 
Id..  p.  I9H;  Abuiet,  Tr.  gén.  des  assur.,  t.  1,  o. 
I  lii  ;  Agicl,  n.  t.j. 
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g  2. Quella personnes  peuvent  faxre  assurer. 

12 En  pénf-ral.  ce  n'est  qu'au  proiuiriairc  de 

la  chose  f\|)o>t''<'  au  risque,  ou  à  edui  qui  le  re- 
urésenle  roniuie  niamlalaire  ou  commissionnaire, 
«u'apparliiiil  le  <iroil  de  la  faire  assurer.  OpendanI 
celle  rifile  ( oni|torle  des  cxeeplions. 

i;>. — Ainsi,  eelui  (|ui  assure  des  oltjels  qui  ne 
lui  apiKiriiennenl  pas.  est  censé  a;.'ir  en  iinalilé  de 
negoliorum  geslor  du  propriêliire,  doni  l'appro- 
Iialion  leiulra  le  loniral  parfailcmeul  valable  (C. 
civ.,  1119  el  1375)  (<). 

i-^i. — Une  assurance  contre  l'incendie  est  vala- 
blement faite  par  l'acquéreur  de  rimnienble,  bien 
que  cet  acquéreur  ait  précédenimont  formé  une 
demande  en  résolulion  de  la  vente.  —  En  pareil 
cas,  la  résolution  di'  la  vente,  si  elle  vient  à  être 
prononcée,  a  pour  ell'el  de  transmettre  le  bénéfice 
de  l'assurance  au  vendeur  qui  a  repris  possession 
de  sa  chose  (2). 

iS. — L'assurance  ne  laisse  pas  de  produire  ses 
effets,  bien  que  le  contrat  stipule  que,  faute  par 
l'assuré  de  déclarer  qu'il  n'est  pas  propriétaire  des 
objets  sur  lesquels  porte  l'assurance,  aucune  res- 
ponsabilité ne  sera  encourue  par  l'assureur. — Dans 
tous  les  cas,  ce  dernier  serait  présumé  avoir  re- 
noncé ;i  se  prévaloir  de  celte  clause  ,  s'il  était 
prouvé  qu'il  a  connu,  même  posléricureraenl  nu 
contrat,  la  véritable  qualité  lic  l'assuré,  el  a  cnnii- 
nué  à  recevoir  de  lui  la  prime  (3).  —  V.  infrù, 
n.  lO-î. 

16. — Lorsque  l'assurance  n  été  souscrite  pnr  un 
commissionnaire  pour  le  compte  d'un  commellant 
non  désigné,  et  qu'il  fait  ultérieurement  connailrc 
ce  commettant,  celui-ci  se  trouve  engagé.  Mais 
l'assurance  est  nulle  en  ce  cas,  comme  dégéné- 
rant en  jinri,  si  le  commissionnaire,  au  jour  du  si- 
nistre, ne  nomme  pas  son  commeltaul  (i).  —  V. 
Assurances  marilimes.  n.  21  el  s. 

17. — L'inlérél  à  la  conservation  de,  la  chose 
(lu'on  veni  f.iire  assurer  étant  la  condition  essen- 
ti'llc  de  l'assurance,  le  [iropriélaire  lui-même  ce>sc 
d'avoir  qualité  pour  soijscrire  ce  contrat',  lorsque 
l'intérêt  dont  il  s'agit  est  passé  île  sa  tèle  sur  celle 
d'un  tiers.  Le  détenteur,  à  qnelrpie  litre  que  ce  soit, 
d'un  objet,  répondant  des  cas  fortuits  qui  p'.uvcnt 
en  entraîner  la  perte  ou  la  ilépréiiation.  a  donc  seul 
qualité,  à  l'exclusion  ilu  propriétaire  de  cet  objet, 
pour  le  f-iire  assurer  (•')). 

Ilî. — On  «loil.  en  vertu  du  même  intérêt,  recon- 
iiailre  le  droit  de  faire  as5)irer  :  '!">  à  l'usufruitier, 
pour  les  biens  affectés  ii  sa  jouissance  ;  2»  au  b'- 
cnlaire  ou  fermier,  pour  les  choses  comprises  dans 
le  bail  ipj'ils  court  ri~que  rb-  penirc  :  et  il  a  été 
jugé  spéridlement,  avec  raison  ^tl),  que  le  locataire 
qui,  par  son  bail,  s'est  réservé  la  l'acnlti'  d'aeh"ler, 
il  l'expiration  de  ce  bail,  nmvennaiit  un  prix  dé- 
terminé, la  maison  louée,  a  qualité  pour  la  faire 
assurer  contre  l'incendie,  et  qu'une  telle  assurance 
est  surtout  tnlable  lorsqu'elle  a  été  raliliée.  niênie 
ajires  l'incendie,  par  le  pro[iri<'laire  :  —  3»  au  dé- 
]»osil8irc,  relalivemenl  à  la  chose  déposée  ;  —  V°  h 


0)C'.lmar,  2:i  aoiU  isao  (S.  chr.)  :  Alniizct,  n. 
t;it,  «78  el  «73. 

(i:  Cai».,  n  ter.  IROt»  (S.68.rj«0). 

(3)  Lyon,  17  déc.  1847  (S.48.2.272)  ;  Alau7.el, 
n.  Oil 

(«t  Pcrtil,  0.  1.31.  —  V.  inttl  Agnel,  n.  93. 

(^)  Alaoz<-t,  n.  «70. 

(r,)Vim,  liaoût  igii  (S. 41. 2. SOI);  Cs»».,  7 
roari  IHi3  (S.»3.|..307). 

(7)  V.  lur  Mi  ilfroler»  point».  Pardensus,  I.  2, 
n.  r,'»3  ;  GrOn 'l  Jolial.  n.  73,  Hti  ;  p.;r»il.  n  te7: 
Alanztl.  D    070  :  ArncI,  n.  ■ii,  2.'i  et  s. 
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l'ouvrier,  pour  les  matières  appartenant  à  autrui 
qu'il  doit  mettre  en  leuvre  ou  reparer  (7). 

10. — Dans  le  cas  oii  l'usufruitier  ou  le  nu  pro- 
priétaire ont  l'ait  assurer  pour  toute  sa  valeur  l'ini- 
meuble  grevé  d'usufruit,  chacim  est  réputé  jivoir 
agi  pour  l'autre  dans  la  limite  de  son  inlérôl  (M). 

2l). — Le  l'réancier,  mémo  sinii)leinenl  chiro- 
graphaire,  est  évidemniinl  intéressé  à  la  conser- 
vation des  biens  de  son  dcliilcnr  qui  soni  le  gage 
de  sa  créance;  il  a  donc  qualité  pour  les  faire  as- 
surer en  son  propre  nom  ('.•).  On  prétendrait  vai- 
nenienl  qu'il  ne  lui  appartient  de  souscrire  qu'une 
assurance  de  la  solvabilité  du  débiteur,  et  que  s'il 
fait  assurer  les  biens  de  celui-ci.  ce  ne  peut  être 
i|ue  comme  negoliorum  geslor  cl  sauf  ratilicaliuu 
de  la  pari  du  déiiileiir  (10). 

21. — S'il  arrivait  que  le  propriétaire  de  la  chose 
l'eût  déjà  fuit  assurer  lui-même,  l'assurance  ijue 
ses  créanciers  ou  l'usufruitier  auraient  fait  faire 
ensuite  ne  .serait  valable  que  pour  le  découvert, 
c'csl-à-dirc  pour  ce  qui  excéderait  le  montant  de 
la  première  assurance. 

22. —  En  règle  générale,  un  associé  qui  n'a  pas 
la  signature  sociale  ou  qui  n'est  pas  nonuné  gérant 
ou  administraleur  (le  la  société,  n'a  pas  (|ualilé  pour         j 
faire  assurer  la  propriéli'  sociule.  Toutefois,  lorsque,         ^ 
à  défaut  de  stii)ulalion  spéciale  sur  le  mode   d'ad-  m 

ininisiration,    les    associés    sont  présumés   s'élre 
donné  réciproquement  le  pouvoir  d'ailministrer  l'un 
pour  l'autre  (C.  civ.,   ISi'J).    rien   n'em|iéche  que         M 
i';!ss;irance  ne  soit  faite  par  l'un  d'eux  (11).  1 

23. — (Juanl  au   copropriétaire,    il  ne  peut  faire  ' 

assurer  (juc  sa  part  dans  la  propriété  commune.  — 
Cepi'udant.  s'il  fait  assurer  la  cjiosc  entii're,  il  doit 
être  réputé  avoir  agi  comme  gérant  d'alfaires  de  ses 
coproiiriétaires,  et  la  ratification  de  ceux-ci  rendra 
l'assurance  valable  ii  leur  égard.  En  cas  de  refus  de 
rulilieation.  l'assurance  serait  réduite  à  la  part  de 
celui  qui  l'a  souscrite  (12). 

24. — Ceux  qui  n'ont  pasl'administralion  de  leurs 
biens,  tels  que  le  mineur,  l'interdit  et  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sous 
le  régime  dotal,  ne  iieuvenl  régulii^rement  faire  as- 
surer; il  la  différence  du  mineur  émancipé,  et  de  la 
femme  séparée  de  biens,  ou  ayant  des  paraplier- 
naux.  Cependant  l'a.ssurancc  souscrite  par  une 
femme  commune,  un  mineur,  un  interdit,  serait 
valable  à  leur  égard,  en  ce  sens  qu'eux  seuls  pour- 
raienl  en  demander  la  luillilé,  et  ipie  l'assureur, 
après  avoir  traité  avec  eux,  lU'  pourrail.  lui,  pour 
se  dégager  de  ses  obligalinns,  evcipcr  île  leur  in- 
cap;icité  (C.  civ..  \\ioj(\'.i}. 

2iî. — Nul  doute  que  le  droit  de  faire  assurer 
n'api)arliennc  ii  la  femme  marchande  publique,  ponr 
les  objets  de  son  commerce;  ii  la  femnie  nu  nie  non 
mareliande,  pour  les  choses  dont  le  mari  lui  aban- 
donne l'administration,  el  ii  l'égard  desquelles  elle 
est  réputée  agir  en  vertu  d'un  mandat  taciie  de 
celui-ci  ;  au  mari,  pour  tous  les  biens  de  la  femme 
dont  il  e-l  l'adminislraleur  légal  ou  ciiii\enlioiinel  ; 
il  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  qui  enn- 
si  rve  un  libre  pouvoir  d'administration;  cnlio,  à 


(K)  Alauzcl,  n.  «74. 

('•)  Panlcssiis,  n.  fisfi  ;  Oucsnault,  p.  31;  tjiiin  cl 
l.iliat.  n.  !lli:  AkucI,  n.  -2i. 

(1(1)  V.  Alauzel,  u..«7l  et  s.;  Persil,  n.  ««9. 

(Il)  Persil,  n.  Hi:  Alauzcl,  n.  «72.  —  Conlrà, 
Onesnault.  n.  113:  GrUn  el  Jolial,  d.  «0  (en  ce  qui 
ciijciTrie  Dculemenl  la  «nri^lé  en  nom  rnlli-rtif). 

{{■>)  Pardc8»u.s.  n.  fi93  :  GrUn  et  Jolial.  n.  07; 
Persil,  n.  m  ;  Alauzcl,  loc.  eit.;  AgncI,  n.  20. 

(13)  Penil,  n.  114  et  s.:  Griln  el  Jolial,  n.  «0: 
Itouilousquii!.  n.  80;  Ma»»*,  Dr.  rommerc,  l.  3,  n. 
li.i:  Alauzel,  n.  06!»;  Agnel,  n.  1«  el  17. 
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Ions  les  administrateurs  \fganx  dfs  biens  (r«iitnii, 
<t,  par  pxcnipk-,  ;mi  pire,  pour  les  biens  do  ses  en- 
f.inls  mineurs;  ;iu  tuteur,  iMiunoux  de  sonpuiiille, 
su  maire,  pnur  le-,  liions  de  lu  commune,  ete,    (I). 

8  3.  —  Quelles  ehottt  peutent  être  atntréet. 

lil{. — Toiilcs  les  rjijses  rorpori'lles  ou  iniorpo- 
relles,  mculiles  ou  inimeuliies.  i|ui  courent  un  risque, 
peuvent  <Ure  la  matière  du  rontrnl  d'assuram-e  (  V.  (1. 
ei¥.,  arl.54fie|  s.).  Les  aïsur.uiees  les  plus  usuilles 
sont  celles  des  h.lliments  et  du  ninliilier,  contre  1  in- 
rcndie,  des  recitlles,  contre  la  {.'i'Iihmiu  la  };riMe,  des 
lii'siiaui,  contre  la  morl.iiild.  —  Ou  peut  assurer 
même  tout  ce  qui,  n'élant  p.is  suseeplildo  d'une 
appréciation  en  nruent,  n'en  a  pas  moins  une  valeur 
réelle  ;  ain-i  mi  peut  assurer  la  vie  (V.  Attur.  sur 
la  vie),  la  liherté,  la  solvahilité  d'un  débileur  (2). 

27. — Il  e<t,  au  surplus,  de  l'essence  de  toute 
assurance  terrestre,  coumie  de  toule  assurance  nia- 
rilime,  iju'il  y  ait  une  chose  exposée  à  des  risques 
(C.  comin.,  347).  Ce  principe  découle  de  l'art. 
-1108.  C.  civ.,  suivant  lequel  les  conventions,  ])our 
<^lre  valables,  doivent  avoir  un  objet  certain  qui 
forme  la  matière  de  renga^'cmenl.  Ainsi,  rnssurainM,' 
sérail  nulle,  si  elle  avait  été  faite  sur  un  objet  qui 
aurait  cessé  d'exister,  par  exeni|)le,  sur  une  maison 
déjà  consumée  par  l'incendie,  ou  sur  uiie  réiMiîe 
qui  aurait  é!é  entièrement  déiruile  par  In  jjrOle. 

28. — Du  même  jVrincipe  il  résulte  qu'on  ne  peut 
faire  assurer  une  cbose  qui  serait  déjà  couverte  eu 
totalité  par  une  assurance  précédente.  Mais  on  peut 
faire  assurer  la  même  chose  par  deux  contrats  dif- 
férents, quand  chaque  assurance  n'a  lieu  que  contre 
tel  ou  tel  des  risques  que  celte  chose  peut  courir. 
Ainsi  on  peut  faire  assurer  une  récolle  contre  la 
grêle,  puis  la  faire  assurer  encore  contre   la  gelée. 

29. — Pareillement ,  on  peut  fnire  assurer  la 
même  chose  par  portions,  pourvu  que,  rénnies,  les 
diverses  assurances  partielles  n'excèdent  pas  la  va- 
leur des  objets  assure-i.  On  doit  même  décider  que, 
dans  le  cas  oti  les  sommes  assurées  excéderaient 
celte  valeur,  les  assurances  ne  seraient  pas  nulles, 
mais  seulement  rédueiibies  à  la  valeur  réelle  et  re- 
connue des  objets  asstrrés  (V.  C.  comm..  357,  3o8 
et  3.yj)-  —  I''i  il  n'y  a  i>3s  à  craindre,  comme  en 
matière  d'assurances  maritimes,  la  surévaluation 
donnée  par  l'assuré  aux  objets  rais  en  risque,  p*r 
la  raison  qu'il  n'est  jamais  imlemnisé  que  sur  le 
pied  de  la  perte  réelle  et  constatée,  ainsi  qu'on  le 
verra  ci-après,  n.  Id.'i  et  s. 

30. — L  assuré  fjni  craint  de  n'être  pas  indem- 
nisé, en  cas  de  sinistre,  par  l'assureur  avec  lequel 
il  a  traité,  peut  faire  assurer  la  solvabilité  de  celui- 
ci,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  faire  assurer  de 
nouveau  la  chose  qui  a  été  l'objet  du  premier  con- 
trat, par  un  nouvel  as-ureiir  qui  est  charjjé  de  le 
désintéresser,  et  qu'il  ^ubrnpe  dans  ses  droits  contre 
l'assureur  primitif.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  b-  con- 
trat prend  le  nom  de  reprise  d'assurance, 

31. — L'assureur  peul  lui-même  faire  assurer 
l'indemnité  qu'il  a  promise  en  c.ns  rlc  sinistre  h  l'as- 
suré, ou  le  ri-»que  qn'il  a  pri«  à  sa  charge,  moyen- 
nant une  prime  qu'il  paie  au  nouvel  assureur:  c'est 
ce  (ju'on  appelle  une  réassurance  (C.  comm.,  342). 
—  V.  Assurances  marit..  n.  luti  et  s. 

52. — Le  eiintral  île    ré.issurance  commence    h 


(1)  Persil,  n.    ItS  et  t.;  Agncl.  n.  17  à  10  et  -21. 

(i)  Pardessus,  d.  .%8'.»  ;  Alaazel,  n.  6.^1. 

(.1)  Cass.  li  mars  1870  (S.7l.i.»SI). 

(4)  QaesDiull,  p.  âO. 

(:i)  V.  Cas».  27  août  1H28  et  «  Joill.  isao  (S. 
fhr.);  Pari»,  IS  joill.  1«.H  (S.."»*.*.*».!)  ;  Alauzel, 
D.  tiSI. 
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produire  ses  elTets  dès  le  moment  lixé  par  le  traité, 
et  lUMi  pas  seulement  dès  le  mnnient  de  son  inscrip- 
tion sur  les  livres  du  réassureur,  s'il  est  reconnu 
que  telle  u  été  rmleiilion  des  parties  (3;. 

ôS. — Il  faut  remarquer  d'ailleurs  i|u'au  ras  de 
sini-tre  après  réassurance,  l'assuré  propriei.ure  de  la 
chose  n'a  d'action  que  contre  l'assureur  :  si  celui-ci 
est  insolvable,  il  ne  peut  recourir  eonire  le  réassu- 
reur, ce  dernier  n'élniil  lié  par  son  contrat  qu'en- 
vers l'assureur  primitif  (V). 

ô^. — La  eunditioii  imposé-c  à  l'assuré  par  le  con- 
Iral  de  ne  |),is  liure  reprendre  l'assurance  par  une 
aulre  compagnie,  n'a  rien  d'illicite,  et  son  inexécu- 
tion peul  entraîner  la  résolution  de  la  première 
assurance;  mais  la  compagnie  qui  a  repris  celte 
assurance  n'en  est  pas  moins  liée  envers  lui  (5),  à 
moins  qu'il  ne  hii  ait  dissimulé  la  condition  dont  il 
s'agit  et  qui  a  pour  ellet  de  rendre  illusoire  la  su- 
brogation de  cette  compagnie  dans  les  droits  do 
l'assuré  contre  le  |)reiuier  assureur. 

33. — Au  reste,  la  compagnie  d'assurance  qui, 
par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  agents,  prend  pari 
a  l'expcrlise  contradictoire  île  la  valeur  d'un  si- 
nistre, est  présumée  renoncer  par  lu  ii  opposer  à 
l'assuré  la  uéchéance  encourue  pour  avoir,  conlrai- 
reiuent  aux  prohibitions  de  la  police  d'assurance, 
fait  assurer  par  une  autre  fonipagnie  les  meubles 
garnissant  les  lii  ii\  assures  (0). 

36. — L'u.sul'ruit,  qui  est  un  démembremenl  de  la 
propriété,  peut  inconlcstablemenl  être  l'objet  d'une 
assurance.  Il  en  est  de  même  d'une  nue  propriété, 
d'une  créance  et  de  tout  autre  droit  ineorjwrel  (7). 

37. — La  chance  de  perdre  un  procès  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  contrai  d'assurance  :  les/décisions 
de  la  justice  ne  sauraient  être  assimilées  à  des 
risques  (8). 

38. — Rien  ne  s'oppose  à  ce  qii'nn  propriétaire 
ou  entrepreneur  de  voilures  contracte  une  assu- 
rance ayant  pour  objet  de  le  garantir  de  la  respon- 
sabilité civile  des  accidents  que  ses  voilures  peuvent 
occasionner  (9).  —  V.  infrà,  n.  47;>. 

3Î). — L'incendie  étant  le  ri-que  qui  donne  le 
plus  fréquemment  lieu  au  coniral  d'assurance,  nous 
allons  particulii'rement  indiquer,  dans  un  résumé 
que  le  cadre  sjiécial  de  cet  ouvrage  ne  permet  pas 
(le  rendre  complet,  les  principales  règles  qui  s'ap- 
pliquent aux  assurances  de  ce  genre. 

/lO — Toute  espèce  d'édifices  ou  bâiimcnts  appar- 
tenant à  des  particuliers,  ou  destinés  à  un  service 
public,  neiivenl  être  l'objet  d'une  assurance  contre 
l'incendie.  Mais  les  conditions  de  rassuraiice  sont, 
comme  on  le  conçoit,  plus  onéreuses  pour  les  édi- 
fices qui,  par  leur  leur  nature  ou  leur  destination, 
sont  exposés  h  des  risques  plus  grands;  tels,  par 
exemple,  les  dé[KjtR  de  matières  inflammables,  les 
salles  de  spectacles,  etc. 

40  bis. — La  décision  qui,  par  appréciation  d'un 
contrat  d'assurance.  j<ige  que  la  police  comprenant 
divers  objets  renfermés  dans  deux  corps  de  logis, 
l'un  principal,  l'autre  accessoire,  a  éié  contractée 
indivisément  sur  tous  les  objets  désignés,  el  qui, 
par  suite,  condamni-  l'assureur  à  la  garantie,  en  cas 
d'incendie,  alors  nu  me  que  les  ol.jits  brOlés  au- 
raient élé  transportés  d'un  de  ces  deux  corps  de 
logis  dans  l'antre,  n  élé  à  bon  droit  déclarée  .souve- 
raine (10). 


(r.)  Cass.  l'imai  |H»i  (S.  H.  1.391). 

(7)  Persil,    n.    108;    Aliazet,    D.    lirtO  et 
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A^el,  n.   30. 

(H)  V.  Alanie/,  Assur.,  t.  1,  B.  Ifil. 
(;i)   Pari»,    1"  Joill.    1815    (S.45.3.46:i;.  —  Y. 
toutefois  Alioiel,  loe.  cil.,  d.  163,  et  Comment.  Ç.oH. 
C"/nm.,  0.  8.16. 

(lU)  Cass.  10  joill.  187J  (S.7i  1.377). 
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41.— L'art.  4733.  C.  civ..  établit  contre  le  lo- 
cataire, en  cas  d'incendie  couimcncé  dans  les  lieux 
qu'il  occupe,  un.'  présomption  de  faute  ou  ucgli- 
Rouco  qui.  jusi]u'ii  preuve  contraire,  le  rend  res- 
ponsable, vis-;i-»i>  du  propriétaire,  des  doinmaj;cs 
causés  par  rincendie  ;  il  peut,  indépendamment  des 
choses  (jui  lui  aitpnrtiennent  dans  les  lieux  loués, 
faire  assurer  le  risque  auquel  l'expose  une  telle  rcs- 
pousabililé.  Cette  convention  est  désignée  sous  le 
nom  d'assurance  du  risque  locatif. 

41  bis. — On  (leut  aussi  se  faire  assurer  contre 
le  risque  du  recours  des  voisins,  c'est-à-dire 
contre  ledomma.L'e  que  le  feu  delà  maison  que  l'on 
occupe  pourrait  occasionner  aux  maisons  voisines, 
et  dont  on  est  responsable  ;  ou  encore  contre  la  part 
du  feu,  c'cst-ii-dire  contre  Is  riscjue  auquel  sont 
exposées  les  maisons  voisines  d'un  incendie,  d'être 
abattues  pour  couper  toute  communication  cuire  la 
maison  ini:endiée  et  les  lialiitalions  environnantes. 

42. — Les  objets  mobiliers  de  toute  nature  ()eu- 
venl  en  fjénéral  être  assurés  contre  l'incendie.  Mais 
les  assureurs,  n'ayant  aucun  moyen  de  véritier 
l'exactitude  des  déclarations  des  assurés  sur  l'exis- 
tence de  ces  objets  au  moment  de  l'incendie,  ont 
ordinairement  soin  d'excepter  de  l'assurance  on  de 
soumettre  à  des  con<lilions  partieulii-res  les  bijoux, 
l'or  et  l'argent,  les  perles  et  pierres  fines,  les  titres, 
valeurs  de  banque  ou  d(!  portefeuille.  La  môme 
précaution  est  prise  à  l'é^'aril  des  objets  mobiliers 
qui  sont  plus  particulii-rement  sujets  aux  risques, 
comme  les  glaces  et  le?  porcelaines,  les  esprits,  les 
soufres,  etc. 

43. — Il  faut  remarquer,  quant  àrassurance  des 
objets  mobiliers,  qu'en  général,  à  raison  de  l'inté- 
rêt qu'a  le  propriétaire  de  conserver  la  faculté  de 
vendre  ou  de  renouveler  son  mobilier,  et,  s'il  est 
commerçant,  ses  marcbandises,  on  n'assure  pas  tel 
ou  tel  objet  spécial,  mais  des  objets  de  tel  genre  ou 
de  telle  valeur,  et  pour  une  somme  déterminée  qui 
est  payée  après  l'événement  «lu  sinistre,  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  objets  du  môme  genre 
dont  la  perte  est  justifiée. 

44. — Si  les  marchandises  assurées  contre  l'in- 
cendie sont  désignées  par  leur  espi-cc,  leurs  mari|ues 
ou  numéros,  l'assurance  ne  porte  cpie  sur  les  mar- 
chandises ainsi  désignées.  —  Mais  si  elles  sont  as- 
surées sans  ces  désignations,  l'assurance  porte  sur 
toutes  celles  qui  se  trouvent  ou  se  trouveront  dans 
les  ma^rasins  de  l'assureur:  il  siifTit,'  dans  ce  cas, 
de  désigner  ces  magasins  <:l  d'indiquer  autant  que 
possible  l'cspi'ce  de  marchandises  assurées. 

4». — Lors<jue  l'assumnee  a  pour  objet  des  mar- 
chandises ou  objets  floiit  la  (piantité  et  l'imiiortanee 
sont  sujettes  à  varier,  il  peut  ilrc  parfailenient  sti- 
pulé que  l'assureur  aura  la  faculté  de  réduire  l'as- 
surance, de  inf-me  que  l'assuré  peut  se  réserver  le 
droit  d'élever  l'assurance  jus<ju'à  concurrence  <i'une 
certaine  somme  (1). 

4C. — Quant  aux  choses  fares  et  précieuses,  telles 
que  largeiiierie,  les  tableaux,  statues,  etc.,  elles 
doivent  élri'  -iiiécialement  tle-igmes  dans  le  contrat. 

47. — Les  denrér-s,  les  foirrs,  les  blés  déposés 
dans  les  granges,  pouvant  être  consommés  ou  ven- 
dus en  partie  par  l'assuré  à  l'insu  de»  assureurs, 
avant  l'événement  de  l'incendie,  les  com|ia^Miie»  i\,- 
le»  a--iiriiil  généralinieiit  que  pour  une  <oiii:ui'  in- 
férieure a  leur  valeur,  el  pour  une  époque  fort 
courte,  trois  luois,  six  mois... 

48. — Le'*    propriétés   étrangi:res,    exposées   aux 


l\,ViTif,  Il  f.T.  iHio  (J.l'.i  i.l.Gi»)  ;  lieiKie», 
iC  juin  IH7I  (>.l\.i.ii:,). 

(2>  V.  Pardeitu»,  n.  77«  ;  Alaoïel.  n.  f..;fi  : 
AgD?l,  o.  41. 
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risques  hors  de  France,  peuvent  être  assurées  en 
France. 

§  4.  —  Du  risque. 

49. — Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance, 
on  le  sait  (V.  Assurance[en  général],  n.  3),  qu'il 
y  ait  un  risq;ie  a  l'oiirir;  et  l'on  eiilend  par  rw^ue, 
tout  fait  provenant  de  force  majeure  ou  de  cas  for- 
tuit qui  expo.se  une  personne  à  une  perle  pécu- 
niaire. Les  risques  les  jjIus  ordinaires  sont  l'inccu- 
die,  le  feu  du  ciel,  la  gelée,  la  grêle,  l'épizootie  ou 
mortalité  des  bestiaux. 

oO. — En  ;,'énéral,  l'assureur,  ne  prenant  à  sa 
charge  (]ue  les  perles  arrivées  par  un  événement 
fortiiil  el  lie  force  majeure,  ne  répond  pas  des  pertes 
et  dommages  causés  par  la  faute  ou  la  négligence 
de  l'assuré  ou  de  .ses  agents  el  jiréposés  (C.  comm., 
333).  Et  à  bien  plus  forte  raison,  l'assureur  cesse 
d'être  responsable,  s'il  y  a  fraude  ou  délit.  Mais  la 
preuve  de  la  i'aute,  comme  celle  de  la  fraude  ou  du 
di'Iil,  esl  à  .sa  charge  (2). 

ol. — Toutefois,  dans  l'assurance  contre  l'incen- 
die, il  est  dérogé  au  principe  général  d'après  lequel 
l'assureur  n'est  pas  tenu  des  fautes  de  l'assuré. 
L'im-endic  est  rarement  causé  par  un  événement 
de  force  majeure,  par  le  l'eu  du  ciel  ou  le  feu  de 
l'ennemi  ;  il  vient,  le  plus  souvent,  de  la  faute,  de 
l'imprudence  ou  négligence  de  l'assuré  ou  de  ceux 
dont  il  réjiond.  Si  l'incendie  occasionné  par  faute 
ou  négligence  était  exclu  des  risques,  l'assurance 
deviendrait  illusoire;  l'assureur  répond  donc  dans 
cette  matière  de  la  faute  ou  négligence  de  l'assuré. 
— Mais  au  cas  oii  le  iléfaul  de  soin  prendrait  le  ca- 
ractère de  faute  lourde  ou  de  fraude,  et  ii  jdus  forte 
raison,  s'il  y  avait  délit,  l'assuré  deviendrait  res- 
ponsable, en  ce  sens  qu'il  serait  tenu  de  payer  la 
prime  sans  avoir  aucun  droit  à  l'indemnité.  Ici  en- 
core, au  surplus,  la  preuve  de  la  fraude  incombe  à 
l'assureur  (3). 

o2. — On  a  vu  suprà,  n.  41,  que  les  locataires 
peuvent  faire  assurer  le  risque  locatif,  parce  (|ue 
celui  chez  lequel  l'incendie  a  commencé  cstjjrésumé 
en  faute,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cet  incendie 
est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  (C.  civ., 
•1 733).  Mais  si  les  locataires  se  sont  fait  assurer  contre 
une  semblable  responsabilité,  l'assureur  ne  peut 
plus,  après  l'incendie,  se  servir  de  cette  présomption 
de  la  loi  comme  d'une  exception  contre  l'action  des 
locataires  assurés  qui  lui  rvelami'Ut  l'indemnité  de 
leur  perle:  encore  moins  pent-il  en  exciper  vis-;i- 
vis  du  proitriélairc  de  la  maison  assurée  pourl'obli- 
g(,'r  à  retunirir  contre  les  locataires,  puisque  la  res- 
|ionsaliilité  de  ceux-ci  n'a  été  établie  que  <lans 
l'inlérêl  <lu  proprii'l.ilre  lui-même,  à  moins  cepen- 
dant qn<'  II' pi'o|irielairequi  a  fait  assurer  sa  maison 
contre  l'inieinlie  n'ait  subrogé  l'assureur  dans  ses 
droits  envers  ses  locataires.  —  V.  infrà.  n.  loi). 

«îô. — Les  com|)agiiies  d'assiiranee  contre  l'in- 
cendie sont  dans  l'usage  de  ne  iioint  éleiidre  leur 
garantie  ii  l'inreiidii'  ocrasiiiniii'  par  guerre,  inva- 
sion, émeute  populaire.  Iremblemeiit  de  teire,  etc.; 
ce  sont  des  ri.sques  extraordinaires  qui  augmentent 
et  iiiiiitiplient  trop  bs  iliances. 

jî'^l. — Lis  juges  du  fond  jouissent  d'un  pouvoir 
soinerain  d'appréciation  |iour  décider  si  la  clause 
d'un  contrat  d'assuranc<!  qui  excepte  (\c^  risques  à 
la  eli,ir^:e  de  l'assureur  les  sinislns  causés  par  la 
(/uerre,  s'appli(|ue,  nrui-si-iilemenl  aux  risques 
ayant  iionr  cause  des  faits  de  guerre  on  des  conllils 
entre  belligérants,  'mais  encore  h  ceux  provenant 


(.1)  l'jrdciisu».  n.  :.!»'»  ;  Aiaiiz'l.  n.  (i.'jC  ;  Atrnoj,  n. 
41;  Houcn,  1.1  mai  lKii;{S.47.i..«.SH);  Paris,  ii  .-loùt 
lK;;o(.S..%l.2.fi4:;);Lyoo,  23  juin  Iftii3  (S.0.{.2.-i;i0). 

(i)  QuesDault.  p.  Hi. 
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«Il"  laits  nulrcs  i|iiiî  di's  opi'T.iliciiis  militaires  (  I  ). 
Lfs  <nliilions  conlmlii'toiris  i|ti('  Ifs  lriliuiia(i\  oui 
ndniiscs  sur  Ci-  point  (i)  é<*lia|ip<'iil  tlonr  1rs  iiiu-s 
l'I  les  antres  h  In  «L-nsurf  de  In  Cour  de  cnssuliou. 
Leur  diversité  |)imiI  d'nilleurs  s'expliquer  pnr  celle 
des  eireoii<l,iiic,s;iu\quelles  ells  se  rnpporleiit. 

JÎJÎ. — Ju-i-  (|ii.>  In  i-l.iMse  d'un  eontnil  d'ns<iirnnce 
d'nprès  1,1  iii.lir  In  coinpnîliiie  ne  répond  pns.|r<iii- 
cendies  oirasionnés  par  guerre  ou  invasion,  doit 
s'entiiidre  de  tout  sinistre  (|ui  n  pour  cnusu  un  Inil 
i|rri\anl  do  l'invasion  (."5). 

iîO. — En  péncrnl,  rnssiironco  contre  le  feu  du 
riel  soumet  les  nssureurs  ii  In  gnrnniie  de  toutes 
les  pertes  ou  nltémlions,  m<îmc  sans  combustion, 
que  In  foudre  vient  à  émiser. 

ST. — Kl  il  a  élé  jntîé,  par  evcmple.  que  l'nssn- 
rance  contre  l'incendie  causé  même  par  la  foudro 
ou  le  feu  du  ciel,  embrasse  le  rns  de  destruction  du 
l)élnil  causi-e  par  lu  foudre  directement  et  sans  in- 
cendie ou  combustion  (ï). 

iî8. — On  doit  du  reste  considérer  comme  feu  du 
ciel  tout  météore  dans  lequel  la  foudre  ligure  au 
nombre  des  éléments  destructeurs,  et  la  responsa- 
bilité de  l'assureur  relativement  aux  donim.ige^  oc- 
ensionnés  par  un  t<'l  nuMéore  est  surtout  incontes- 
table lorsque,  en  fait,  c'est  à  la  foudre  aussi  bien 
Ju'aux  antres  éléments  dont  il  se  compose  que  ces 
ommages  sont  attribués  (•'}). 

59. — Les  risques  de  l'incendie  ne  s'entendent 
que  d'nne  conllagration ,  «l'un  embrasement  ou 
combastion  quelconque  des  objets  assurés.  Les  assu- 
reurs ne  seraient  donc  pas  tenus  de  la  perlo  ou  du 
dommage  causé  par  l'aelion  de  la  chaleur  sur  les 
objets  qui  s'y  trouvent  sonmis  autrement  que  par 
l'elFet  d'un  incendie;  ainsi,  les  pertes  ou  avaries 
causées  à  des  marrliamlises  adossées  à  un  mur  for- 
tement chaulTé  par  la  forge  ou  le  four  il'un  voisin. 
De  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs  sur  ces  mar- 
chandises. .Mais  si  ces  dommages  causés  par  In  cha- 
leur avaient  été  la  conséquence  d'un  incendie  de  la 
maison  voisine,  les  assureurs  devraient  les  g.ir.mtir, 
puisque  la  perle  proviendrait  d'un  événement  do 
force  majeure  (6). 

60. — L'établissement,  dans  lamai.son  assurée,  de 
gens  exerçant  un  métier  où  l'emploi  du  feu  est  in- 
dispensable, et  l'introduction  dans  cette  maison  de 
marcbaiulises  ou  malii-res  combustibles,  sont  des 
faits  qui  aggraTent  la  nature  des  risques  d'incendie. 
Aussi  entrafnenl-ils  la  nullité  du  contrat,  alors 
même  «lu'ils  n'ont  pas  été  formellement  excei)tês 
de  l'assurance. — V.suprà,  n.  i2,  et  infrà.  n.  i'M). 

Hl. — La  durée  des  risques  est  ordinairement 
déterminée  par  le  contrat;  on  la  fait  commencer  le 
jour  de  la  signature  de  la  police,  ou,  le  plus  ordi- 
nairement, le  lendemain  de  la  date  de  cette  police, 
à  midi,  et  <lle  finit  !i  l'expiration  ilc  la  durée  con- 
rcnuc  jour  par  jour  et  à  la  ménu'  heure.  —  Au  cas 
où  la  durée  dis  risques  n'aurait  pas  été  livée,  il 
faudrait  chercher  quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties,  d'apri-s  la  nature  de  la  chose  assii- 


(l)Caî5.,  10.  juin.  1H72  (S. 72. 1.277;;  21)  février 
et  2t  mars  187.1  (S. 7.1. 1.71  cl  -ÎO^). 

(i)  V.  Orlcans,  .11  dcc.  tH7l  (S. 73. 2. 21);  Be- 
sançon, 2  fi-T.  1R74  (/Wrf.);  Angers,  29  fév.  et  10  iivr. 
1872  (S. 72. 2. 21  et  71);  Nancy,  13  avr.  1872  (S. 
72.2.10.'»;;  Parij,  8  mal,  2G  juill.  el  17  août  1872 
(S.72.2.21  el  22.1). 

(3)  Dijon,  i  déc.  «872  {S.73.2.2). 

(4)  Cas»,  n  avr.  I8:;8  (S. .".!>.  1.43).— Conf.,  Bui- 
doQSquié,  p.  370;  Pouget.  Dietionn.des  assur.,  v»  Fra 
du  eiel,  t.  I,  p.  332  ;  GrOn  et  Joliat,  p.  21 1  ;  Alauzcl, 
n.  6»2. 

(5)  Rouen.  17  fév.    1840  (S. 46. 2. 354);    Cass.  17 
août  1846(5.46.1.780);  Alaazet, /ae.   cit. 
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rie.  Ainsi,  s'il  >'agil  d'une  maison,  on  |m;uI  raison- 
nablement présumer  que,  dans  l'intention  des 
parties,  le  contrit  doit  durer  indelininiinl  jusqu'à 
l'événement  du  ristpie;  s'il  s'ngil  irune  ri-eollc,  le 
contrat  cesse  d'exister  au  moment  où  la  récolte  n'est 
plus  sur  piid  (7). 

(J'i. — La  clause  d'nne  police  portant  que  l'assu- 
rance continuera  de  pbin  droit,  après  le  temps  fixé 
lioiir  sa  dun-e,  si  l'une  des  parties  n'a  pas  fait  si- 
gnitier  il  l'autre  sa  volonté  d  y  inelire  fin,  ne  doit 
pas  être  considén'-e  coiiinii'  exigeant  absolument 
iino  signiliialioii  par  exploit  d'huissier;  elle  peut 
être  interprétée  en  ce  sens  ipi'il  sullit  d'une  noti- 
fication vcrbal(!  d'intention  (H). 

G3. — L'assuré  doit  déclarer  exactement  à  l'assu- 
reur toutes  les  circonstances  projires  a  lui  faire 
bien  apprécier  les  ristpies.  i;e]iiMidant  une  dési^ma- 
lion  iiisullisante  ne  serait  i  as  une  cause  de  nullité, 
s'il  était  démontré  que  l'assureur  avait  une  con- 
naissance complète  de  la  nature  <lc  la  chose  assu- 
rée (9).  —  V.  au  surplus  infrà,  n.  -177. 

§  .').  —  De  la  prime. 

04. — La  prime,  dans  le  contrat  d'as.surancc,  est 
le  prix  des  risques  dont  se  charge  l'assureur.  Elle 
consiste  ordinairement  «laiis  une  prestation  en  ar- 
gent de  lanl  pour  mille  de  la  valeur  assurée.  — 
La  prime  se  pai(^  soit  en  entier  au  moment  du 
contrat,  soit  annuellement  et  d'avance,  soit  par 
billets  de  i)rinie. 

Oo.— Mais  si  la  prime  n  été  slipolée  à  raison  de 
tant  |iar  mois  ou  par  année,  pour  un  certain  nombre 
de-mois  ou  d'années,  les  assurouis  n'y  ont  pas  né- 
cessairement droit  pour  tout  le  temps  fixé  à  la  durée 
de  l'assurance;  ils  n'ont  droit  qu'à  la  prime  du 
mois  ou  de  l'année  commencé  au  moment  du  si- 
nistre (10;. 

6G. — Il  peut  être  valablement  stipulé  que  l'as- 
suré sera  Icnu  de  payer  une  ou  i)lusieurs  primes  à 
tilre  d'indemnité,  d;\ns  le  cas  où  il  vendrait  la  chose 
assurée  sans  imposer  à  raïquércur  l'obligation  de 
continuer  pendant  toute  .sa  durée  l'exécution  du 
contrat  (M). 

G7. — La  prime  étant  le  prix  des  risques,  est  ac- 
quise à  l'assureur  dès  que  les  risques  ont  com- 
mencé, ne  lul-ce  que  depuis  un  instant,  parce  qu'il 
aurait  pu  arriver  <iue  l'événement  de  force  majeure 
fût  survenu  dans  cet  instant.  —  Sm-  les  obligations 
de  l'assuré  relativement  à  la  prime,  V.  infrà,  g  7. 

§  G.  —  De  la  police  d'assurance. 
08. — Ainsi  (|ue  nous  l'avons  dit  déjà  an  mol 
Assurance  {en  général),  n.  o,  l'écriture  n'est  pas 
une  condition  de  validité  du  contrat  d'assurance,  et 
est  seulement  nécessaire  (en  supposant  d'ailleurs 
que  la  contestation  n'ait  pas  un  caractère  commer- 
cial) pour  établir  l'existence  de  ce  contrat,  lorsqu'il 
porte  sur  une  valeur  sujiérieiire  à  l-'iO  fr..  el  qu'il 
n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  (12). 


(Cl)  Parde.».çu3,    n.    :i!tO  ;    Boudousquié,    p.    •201: 
Alaazet,  n.  i'>53. 

(7)  Persil,  n.  20  ;  Grûn  el  Joîiai,  n.  lO.N  ;  Alauzcl, 
n.  «46;  Asnel,  n.  .TS  el  39. 

(8)  Cass.    23   féT.    18(i!)   (S.(iO.  1.1 00);    Agrne', 
n.  200. 

(0)  Casa.,   3  DOT.    ISi.-.  (S. 45.1. 801);    Alauzet. 
n.  (i7.'J. 

(10)  Pnihier,  Assurances,    o.  133;  Qaesnault,   n. 
;t37  el  .380  :  Alauzet.  n.  647  ;  Agnel,  n.  47. 

(11)  V.  Oriin  el  Jolial.  Journ.  des  assur.,  l.  4,  p. 
43;  Agncl,  n.  104  cl  .v 

(12;  V.  Cass.  15  fév.  1826  (S.  chr.),  29  mars  1850 
IS. 59.1. 470)  el  S  DOT.  1863   (S.63.1.147)  ;   Greoo- 
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69.— il  ré>ulle  de  là,  par  eiouiple,  qu'il  n'y  a 
pas  Tiol.-iliou  d»  principe  prohibilil  de  la  preuve 
lesliraoniaU-  >\e  la  |)arl  des  ju.u'cs  qui  autonseal  le 
localoire  d'une  uKii~on  imendiée  ;i  prouver  [lar  té- 
moin que  la  poliee  éerite  de  i'ai.-ïurancc  de  celte 
maison  s'applique  à  lui-tuôrae  et  uon  au  proprié- 
taire, parce  iju  nue  telle  décision  est  fondée  sur  un 
comnuuceuuiil  de  preuve  par  écrit  (I). 

7(j. Ou  peut  aussi  voir  un  eouiiucnecment  de 

preuve  par  éerit  rendant  ici  la  preuve  lestiinonialo 
admissible,  dans  une  proposition  d'assurance  con- 
tenant renonciation,  écrite  de  la  luâiu  d'un  sous- 
ageul  de  l'assureur,  de  l'objet  à  assurer  et  de  la 
pVime  à  payer  (2). 

71.— Comme,  malgré  le  principe  rappelé  ci- 
dessus,  n.  (58,  rusa;,'e  des  polices  écrites  ou  impri- 
mées et  signées  des  parties  a  prévalu,  il  ne  saurait 
suffire,  pour  établir  l'existence  d'un  contrat  d'assu- 
rance, de  prouver  le  fait  d'un  accord  verbal  eutro 
celui  qui  se  «lit  assuré  et  l'agent  d'une  comp-ignic 
sur  les  éléments  de  celle  assurance;  il  faut  éîablir 
de  plus  qu'ils  ont  entendu  former  par  ce  moyen  un 
engagement  délinitif  cl  parfait,  tout  en  dérogeant  à 
l'usage. —  Et  l'on  doit  surtout  le  décider  ainsi  lors- 
qu'il s'agit  d'une  compagnie  dont  les  polices  con- 
tiennent, parmi  les  conditions  générales  de  l'assu- 
rance, la  clause  que  les  parties  ne  sont  engagées 
qu'après  signature  de  la  police,  et  ipio  celte  clause 
était  connue  de  l'assuré  prétendu  au  moment  de 
l'accord  verbal  intervenu  entre  lui  cl  l'agent  de  la 
compagnie  (3). 

72. — Des  circonstances  particulières  peuvent  faire 
admettre  qu'un  contrat  d'assurance  soit  obligatoire 
avant  la  signature  de  la  police  par  les  parties  et 
tout  paiement  de  prime,  alors  même  que  les  sta- 
tuts de  la  compagnie  d'assurance  subordonnent  ex- 
pressément l'elfet  du  contrat  à  celle  signature  et 
au  paiement  pnalablc  de  la  prime  de  la  première 
annéi-.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  formation  du 
contrat  jk-uI  s'induire,  en  pareil  cas,  d'une  part,  de 
ce  que  l'agent  de  la  compagnie  a  inscrit  l'assurance 
sur  son  livre-journal  et  a  préparé  une  quittance  à 
souche,  cl.  d'autre  part,  de  ce  que  l'assuré  a  oll'ert 
le  paiement  de  la  prime  de  la  première  année  contre 
la  remise  de  la  police,  paiement  et  remise  qui 
n'ont  été  différés  que  pour  la  régularisafion  d<'  la 
poliee  par  l'agent.  —  Dès  lors,  le  sinistre  survenu 
poslérieurement  iices  faits,  quoique  avant  l;i  signa- 
ture de  la  police  et  le  paiement  de  la  prime,  est  à 
la  ebarge  de  la  compagnie  (i). 

7.'î. — La  clause  qui  réserve  à  l'assureur  sur  mar- 
chandises ou  aulns  objets  siijels  à  varier,  la  faculté 
de  réduire  l'assurance,  ne  peut  être  considérée 
comme  abrogée  par  une  antre  clause  manuscrite 
f|ui  réserve  h  l'assuré  le  droit  d'élever  l'assurance 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  —  V. 
suprà,  n.  iS, 

74. — En  principe,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
clauses  imprimées  des  polices  d'assurances  n'aient 
le  même  effet  obligatoire  contre  l'assuré  ((uc  les 
clauses  maniis^riti-s  (.'i). —  Ci  |ieridaiit,  si  les  unes 
et  le-i  autres  claiciil  inconcili.ijd's  cuire  elles,  les 


Lie,  IK  DOT.  I8.'i0  (S. 53. 2. Cl);  Colmar,  -i  fcv.  1808 
(.'H.<i8.â.l02).  —  V.  aussi  Auur.  (en  yéurr.),  n.  fi, 
et  la  Dote  1 . 

(i)  Cass.  S  nov.  I8fij,  précité. 

(i)  Colmar,  4féT.  iHtiH.  cité  plus  tiaot. 

(3)  fJreDoLlf;,  IK  nov.  1850  (S. 53. 2. (il). 

(♦)  Caii.  |.-.  jolD  1857  (iS.ftî».l.l3i). 

(.•i)  Roijfo.  »  atr.  I8i5  (S.i5.2.5l«)  ;  Cass.  I" 
fé».  1853  (;i.5<i.i.H94);  Persil,  0.  B5  :  Alaozcl, 
n.  G38  ;  AgDcl,  0.71. 

6)C»M.  lijttill.  1837  (S.38. 1.129,  l'ardcsius, 
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clauses  manuscrites  devraient  être  préférées  (0), 
cl  ([uand  les  clauses  imprimées  sont  défavorables  à 
l'assuré,  elles  ne  doivent  pas  facilement  être  pré- 
sumées avoir  été  acceptées  par  lui  (7), 

7i>. — Dans  tons  les  cas,  les  clauses  ambigui'S 
d'une  police  d'assurance  doivent,  dans  le  doute, 
s'interpréter  contre  la  compagnie  qui  a  rédigé  celle 
police  (8). 

7(>. — La  poliee  d'assurance,  renfermant  des  con- 
venlions  synallagmatiques,  doit,  lorsqu'elle  est  faite 
par  arlu  .sous  seing  privé  (et.  dans  l'usage,  elle  est 
toujours  faite  ainsi),  èlre  rédigée  en  aillant  d'origi- 
naux ([u'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct 
(C.  civ.,  ■1325);  aussi,  les  compagnies  d'a.ssuiaucc 
ont  toutes  adopté  la  rédaction  des  polices  en  origi- 
naux multiples.  —  Dans  tous  les  cas,  la  police  faite 
en  un  seul  original  pourrait  du  moins  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  (9). 

77. — La  police  doit  énoncer  :  —  i"  les  noms, 
prénoms,  qualités  cl  domicile  des  contractants; 
2»  la  date  à  laiinelle  elle  est  souscrite;  3°  les  objets 
assurés;  4"  l'estimation  de  ces  objets;  8»  les  ris- 
(|ucs  contre  les((uels  ils  sont  garantis,  et  l'époque  à 
laquelle  les  risiiucs  doivent  commencer  et  finir; 
6"  la  somme  pour  laquelle  l'assurance  est  faite; 
7"  la  prime;  8"  et  eiilin  lonles  les  clauses  particu- 
lières dont  couvieiuieut  les  jtarlies. 

78. — Toute  police  de  société  anonyme  d'assu- 
rance à  prime  doit,  en  outre,  faire  connaître  :  1»  le 
montant  du  capital  social;  — 2"  la  portion  de  ce 
capital  déjà  versée  ou  appelée,  et.  s'il  y  a  lieu,  la 
délibération  par  laquelle  les  actions  auraient  élé 
converties  en  actions  au  porteur;  —  3"  le  maximum 
que  la  compagnie  pcul,  aux  termes  rie  ses  statuts, 
assurer  sur  un  seul  risque,  sans  réassurance;  — 
4"  et  dans  le  cas  oii  uu  même  capital  couvrirait, 
aux  termes  des  statuts,  des  risiiues  i\r  nature  dill'é- 
reiite,  le  montant  de  ce  capital  et  l'éniiinéralion  de 
tons  ces  risiiues  (Décr.  22  janv.  -181)8.  art.  (3). 


us  ces  risijues  (Décr.  22  janv. 
71). — La  circonstance  (luc  la 


sous  un  nom  autre  que  celui  du  véritable  assuré, 
n'a  point  pour  ell'et,  alors  ([ue  cette  substitution  a 
élé  concerlée  entre  l'assuré  et  l'agent  de  la  com- 
pagnie, de  délier  celle-ci  des  engagements  pris  en 
son  nom,  et  de  la  soustraire  ii  la  rcsponsabililé  du 
.sinistre  prévu  et  réalisé  (10). 

iii). — Quoique  l'indication  de  la  dale  de  In  police 
soit  très-importante,  puisque  c'est  celte  date  (|ui,  à 
défaut  de  stipulation  spéciale  à  cet  égard,  lixc  le 
momeni  où  (uuiiiiiencent  les  ris(|ues,  l'omission  qui 
en  serait  faite  n'emporterait  pas  la  nullité  du  con- 
trat :  les  juges  pourraient  établir  eux-mêmes  cette 
date  à  l'aide  des  documents  de  la  cause  (H). 

81. — Ce  qu'il  importe  surtout,  c'est  «pie  la  police 
désigne  clairement  la  chose  assurée  et  en  fa-se  une 
descri|)liou  exacte.  S'il  s'agit  d'uni!  assurance  contre 
l'incendie,  la  police  doit  désigner  la  nature  du  bâti- 
ment, sa  consiruetion,  son  voisinage,  la  profession 
des  gens  (jui  riiabitiMit  uu  qui  y  travaillent,  les  ob- 
jets qui  s'y  trouvent  ib'pojiés  on  qui  le  garnissent. 
—  La  police  d'assurance  contre  la  grébî  ou  la  gelée 


l.  3,  D.  7!I2  ;  Griin  cl  Joliat,  n.  201  ;  Uoudouaquié, 
n.  il3  ;  Alauzel.  loc.  cit.;  Agnel,  n.  72. 

(7)  Paris,  l!i  dér.  IHV»  (S.:iO.-2.i2)  ;  Alauzel,  nt 
iuj,r(i.  —  V.  toutefois  l'arrOt  de  la  Cour  de  cassation 
du  1"  féï.  iK.'ia,  cité  plus  liaut,  qui  a  cas8<  celui  de 
la  Cour  de  l'aris  ici  œeotioDDé.  —  V.  aussi  Agocl, 
u.  71,  note. 

(H)  Paris,  I"  août  1844  (S.4t».«.  !♦). 
(!»J  Persil,  n.  :VA  et  ."li. 
(10)  Cass.  5  nov.  I8ii2  (S.(»3.1.H7). 
(H)  Cass.  H  avr.  1834  (Dalioz,  Hcpert.,  v»  Assur. 
Un-.,  n.  157). 


ASSUUAiNCES   TKURKSTllKS. 

iloil  niuiicer  l'usiiri»!  de  rcculli!  ou  île  fniiU  qui- l'on 
fnil  assurer  (•).  —  l'oiir  les  meubles  cl  imrcljau- 
<lis(  s  ,V.  tuprà,  ti.  M  el  suiv. 

Wl. — L'iuilii-aliou  liu  rihaluation  tlonniv!  à  In 
clinse  nssur(^c  n'est  pas  précisônient  imlispunsnlile, 
enr,  eu  prin 'ipe,  ninsi  (|u*on  le  verra  ci-après,  n.  Id-'i, 
elle  ne  lie  pas  r,i«siii(ur.  (|ui  n'est  tenu  île  payer 
(juc  la  >a|eiir  .sinutilive  île  la  eliose  au  moineul  du 
sinistre. —  lli  prudant  celte  indication  a  une  inipnr- 
tanen  ijue  nous  »ignaleron<«  aussi  plus  loin,  n.  100, 
cl  qui  doit  engager  l'assuré  à  en  exiger  l'insertion 
dans  la  police. 

tJÔ. — Si  renonciation  du  taux  de  la  prime  élnit 
omise,  elle  jinurrait  iMre  suppléi^e  par  les  autres 
énonciations  du  contrat,  el,  h  défaul,  par  les  livres 
de  l'assureur  et  nuMno  par  In  preuve  testimoniale, 
dans  le  rns  oii  la  police  mentionnerait  tout  ou 
moins  qu'une  prim>  a  été  promise,  jiarce  qu'il  y 
aurai!  alors  commeiiccmcnl  de  preuve  par  écrit  (2). 
84. — La  soumission  ii  des  arbitres  pour  les 
contestations  qui  jwurraient  s'élever  sur  rexéen- 
liou  du  contrat  d'assurance  était  autrefois  stipulée 
dans  toutes  les  polices  d'assurances  terrestres  à 
prime  ;  mais  cette  clause  ,  formellement  autorisée 
par  la  loi  en  matière  d'assurances  maritimes  (V. 
Aitur.  marit.,  n.  ^09,  238  el  s.),  tsl  non  obliga- 
toire dans  les  assurances  lerrcslres,  d'après  une 
jurisprudence  liieu  établie,  qui  déclare  nulle  la 
clause  compromissoire  (3).  —  V.  Compromit,  n. 
7o  et  s.  —  V,  au  surplus,  sur  la  compélcncc  en 
matière  dassusance,  infrà,  §  9. 

8o. — La  police  d'assurance  ne  doit  contenir  au- 
cun blanc  (\t^.  332,  C.  comm.).  —  Toutefois 
l'inobservation  de  celte  rè°le  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité,  si  d'ailleurs  elle  n'était  pas  un 
indice  de  fraude  ou  d'omission  d'une  clause  sub- 
slantielle  (i).  —  (V.  Formiles  «.t  à  15). 

8tt. — La  police  d'assurance  .sous  sein;;  privé 
fait  foi  de  sa  date  à  ré;!ard  des  tiers,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  curegislrée.  lorsqu'on  en\isage  le  con- 
trat dans  les  rapports  des  tiers  avec  l'assureur,  à  l'é- 
pard  duquel  il  a  un  caractère  commercial.  —  V. 
Arle  tout  leing  privé,  n.  41 . 

87. — Le  contrat  d'assurance,  ainsi  que  toute 
convention  postérieure  contenant  prolongation  de 
l'assurance,  augmentation  dans  la  prime  ou  dans  le 
capital  assuré,  doit  être  rédigé  sur  papier  d'uu  tim- 
bre de  dimension,  sous  peine  de  oO  fr.  d'amende 
contre  l'assureur,  sans  aucun  recours  contre  l'as- 
suré. Si  l'assuré  en  fait  l'avance  ,  il  a  un  recours 
contre  l'assureur. — Lorsipie  la  police  contient  une 
clause  de  tacite  reconduction,  elle  doit  en  ontrc  être 
soumise  au  visa  pour  timbre  dans  le  délai  de  cinq 
jours  de  sa  date,  sous  la  même  peine  de  50  fr. 
d'amende  contre  l'assureur.  Le  droit  du  visa  est  le 
même  que  celui  du  timbre  emplové  pour  l'acte  (L. 
5  juin  48-')0,  art.  Xi). 

88. — Les  sociétés,  compagnies  d'assurances  et 
Ions  antres  assureurs  conire  l'incendie  et  contre  la 
grtMe  peuvent  s'affranchir  des  obligations  imposées 
par  les  dispositions  reproduites  au  numéro  précé- 
dent, en  contractant  avec  l'Etat  un  ahonnemeril 
annuel,  ,i  raison  de  3  cent,  par  lOOO  fr.  du  total 
des  sommes  assurées,  d'après  les  polices  el  contrats 
en  cours  d'evéculion.  —  Le  paiement  du  droit  se 
fait  par  moitié  .t  |)ar  semestre,  au  bureau  de  l'en- 
registrement du  lieu  où  se  trouve  le  sié;e  de  l'éta- 
blissement (M.,  art.  37, et  L.  2juill.  I862,arl.  IS). 
8î>. — Il  a  été  jii^'é  que  cet  abonucment  doit  01  re 


(I)  V.  Pardessus,   n.  :>'.!{  ;  Aijuzet,  a.  C13. 
(i)  Pardessus,  n.  Hûi. 
(.3)  Al.iui«t,  n.  (>t»i;  Agiicl,  n.  Hl. 
(i)  Aix,  39  avr.  182a;  Alauzel,   n.  CIO;  A;:nel, 
a.  75 
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ileli  riuiiié  d'après  io  total  des  re<etles,  ce  .i-a-ilire. 
iioii-seiilemenl  d'après  les  versemcnls  laits  sur 
les  poliees  conirai-lees  pendant  l'année,  mais  en- 
core sur  les  versements  faits  en  vertu  des  poli- 
ces contractées  pendant  les  années  antérieures  (.'»); 
et  qu'il  doit  «Irc  assis  sur  le  montant  lolal  des 
assurances  faites  par  la  compagnie  dans  l'adiiec 
précédente ,  eu  y  comprenant  les  assurances  fai- 
tes à  l'élraiiger,  ainsi  (|U(;  1,.^  réa.ssurances  ((i), 
sans  dislineiion  enlru  les  opérations  terminées 
dans  II'  cours  de  celte  année,  et  ci-lles  en  cours 
d'exériiiioii  au  moment  de  rnl.oniiemenl  (7). 

î)0. — Les  .sociétés,  comjiagnies  ou  assureurs 
nui,  ajirès  avoir  contracté  nu  abonnement,  vou- 
draient y  renoncer,  sont  tenus  de  payer  nu  droit 
de  3S  cenlimes  par  cliaipie  p.rtice  en  cours  d'exé- 
cution, quels  que  .soient  la  dimension  du  papier  et 
le  nombre  des  doubles  (L.  'i  juin  48Ô0.  art.  38). 
î)î. — Le  droit  d'enregistrement  auquel  bs  po- 
lices d'assurances  terrestres  sont  soumises  est, 
d'apri's  une  décision  du  ministre  des  linances  du 
il  mai  -1821,  un  droit  |)roitorlionncl  de  I  fr.  par 
100  fr.  sur  le  montant  des  primes,  relativement 
aux  assurances  d'immeubles,  et  deiJOc.  par  400  fr., 
pour  celles  des  meubles. 

1)2.— Mais  l'art.  6  de  la  loi  du  23  août  1871 
portant  augmentation  d'impôts  et  établissement 
d'impôts  nouveaux,  a  soumis  le  contrat  d'assu- 
rance conire  l'incendio,  ainsi  que  toute  convention 
postérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance, 
augmentation  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré, 
désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une  prime 
à  payer,  ii  une  taxe  obligatoire  moyennant  le  paie- 
ment de  laquelle  la  formalité  de  l'enregistrement  doit 
être  donnée  gratis  toutes  les  fois(|u'elle  esl  requise. 
Oô. — Cette  taxe  est  llxée  h  raison  de  8  pour  100 
du  montant  des  primes  annuellement.  Les  contrats 
de  réassurance  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe,  ù 
moins  que  l'assurance  primitive,  souscrite  à  l'étran- 
ger, n'ait  pas  été  soimiiseau  droit  {Ibid.). 

91 — La  laxe  dont  il  s'agit  est  perçue,  pour  le 
compte  du  Trésor,  par  les  compagnies,  sociétés  el 
tous  outres  assureurs  (L.  23  août  4871,  précitée, 
art.  7). 

9o. — Les  contrats  d'assurance  passés  ù  l'étran- 
ger pour  des  immeubles  situés  en  France  ou  pour 
des  objets  ou  valeurs  appartenant  à  des  Frani;ais, 
doivent  être  enregistrés  avant  toute  publicité  ou 
usage  en  France,  ;i  peine  d'un  droit  en  sus,  qui  ne 
peut  être  inférieur  à  oO  fr.  —  Le  droit  est  fixé  à 
raison  de  8  francs  par  400  francs  du  montant  des 
primes  multiplié  par  le  nombre  d'années  pour  le- 
quel l'assurance  a  été  contractée  (Id.,  art,  8). 

06. — Les  contrats  d'assurance  passés  en  France 
pour  des  immeubles  ou  objets  mobiliers  situés  à 
l'étranger,  ne  sont  pas  assujettis  au  paiement  de. 
la  taxe  ;  mais  il  ne  peut  en  être  fait  aucun  usage 
en  Franee,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou 
devant  toute  autre  autorité  constituée,  sans  qu'ils 
aient  été  préalablement  enregistrés.  Le  droit  est 
perçu  ou  taux  lixé  par  la  disposition  reproduite  au 
numéro  précédent,  mais  soulemcnt  pour  les  années 
reslani  ,i  courir  (W.,  art.  9). 

9(î  bit. — V.  encore,  relalivcment  au  mode  de 
perception  et  aux  épo(|ues  de  paiement  de  la  laxe, 
ainsi  qu'aux  mesures  niVessaires  jiour  assurer 
l'exécution  des  art.  6  el  7  de  In  loi  du  23  août 
1871,  les  art.  5  el  suiv.  du  décret  du  23  novembre 
-iiiv.uil. 


(.'.)  Cm    •>:;  mai  Im:,.j  (.s.. •,;$.!.. -,07). 

(Il)  liasj.  i.i  j»nv.  1851  (S.5*.  1.9(7)  ;  Décis. 
min.  (In.,  30  aoùi  IH.M. 

{-)(:»>».  i  .loùi  iH.'i.i  (S.5*.l.JKi);  Décii.  mit 
lia..  J't  lolit  l«»i,précilie. 


176    ASSURANCES  TERRESTRES. 

§  7. Droits  cl  obligations  tjui  naistenl  du  con- 

Iral  d  assurance. 

97. Diironli.il  (l";ij>iiraiK-e  tcrreslrc  iiuil  pour 

l'a^rnin-  l'olili^Mlion  do  pnyer  la  ])rinio,  vl  iioiir 
rasjiirfiir  l'oiiliii.ilion  d'iiulemnisi'i-  rnssuré  (les 
perles  011  (loiiinuigcs  causés  par  le  sinistre. —  Nous 
dirons  li'iilioni  quelques  mois  du  paiement  de  la 
prime.  —  V.  aussi  infrà,  n.  ■l'.l.'i  cl  s. 

yy. — La  clause  d'un  contrai  de  vente  qui  impose 
à  l'acquéreui  «  lobliKation  d'enirelenir toule  police 
d'assurance  contre  l'incendie  qui  aurait  pu  Olrc  con- 
Iraclée  »,  ne  confère  pas  nécessairement  une  action 
directe  contre  cet  acciuéreur  à  la  compagnie  d'assu- 
rances avec  laquelle  a  traité  le  vendeur  de  l'im- 
menhle  (1).  —  Mais  il  en  serait,  ce  semble,  autre- 
ment, si  l'acquéreur  s'était  soumis  à  entretenir  une 
assurance  déjà  faite,  cl  dont  le  vendeur  lui  aurait 
donné  connaissance.  —  V.  suprà.  n.  (jt). 

99. — Dans  le  cas  oîi  une  compagnie  d'assurance 
s'est  substituée  à  nue  autre,  le  paiement  de  la 
prime  effectué  par  l'assuré  entre  les  mains  de  la 
nouvelle  compagnie  emporte  adbésion  et  lien  réci- 
proque entre  les  parties,  sans  qu'il  .soit  besoin  d'une 
convention  formelle  :  et,  dès  lors,  l'assuré  est 
fondé,  en  cas  de  sinistre,  à  réclamer  de  la  nouvelle 
compagnie  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  (2). 

400. — 11  importe  de  remarquer  (jue  dans  les 
assurances  terrestres,  l'assureur,  à  la  dilVcrenee  de 
ce  qui  a  lieu  en  matière  iVassurances  marilimes  (V. 
ce  mot,  n.  37G),  n'a  pas  de  privilège  sur  la  chose 
assurée  pour  le  paiement  de  la  prime  :  les  privi- 
lèges étant  de  droit  étroit,  n'ont  lieu  que  pour  les 
cas  expressément  détermines  par  la  loi,  et  aucun 
tc\le  ne  reproduit,  à  l'égard  des  assurances  ter- 
restres, la  disposition  de  l'art.  191,  C.  corara.,  re- 
lative au  privilège  qui  garantit  le  paiement  des 
primes  d'assurances  marilimes  (.'î). 

JOI. — Mais  l'assureur  à  qui  la  prime  est  due, 
peut,  à  l'époque  de  son  exigibilité,  et  en  cas  de  si- 
nistre, la  compenser  avec  l'indemnité  qu'il  fiait 
payer. — Toutefois  la  faillite,  soit  de  l'assuré,  soil 
de  l'assureur  lui-même,  si  clic  avait  éclaté  avant 
que  le  sinistre  fût  arrivé,  s'opposerait  à  celle  com- 
pensation, qui  |in''judicicrait  aux  créanciers  du 
failli,  lespiels  ont  eu  pour  gage  loul  l'actif  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  faillite  (4).  —  Dans  les 
autres  cas,  le  défaut  de  paiement  de  la  itrime  à 
l'époque  fixée,  esl  une  cause  de  résolution  du  con- 
trai, ainsi  que  cela  sera  expliqué  infrà.  n.  -lîl'i. 

lO'i. — L'assureur  qui,  au  lieu  d'exiger,  aux 
termes  du  contrai,  le  paiement  immédiat  de  la 
prime,  consent  à  ncevoir  «le  l'assuré  un  billet  causé 
valeur  en  prime  d'aasuranco.  ne  fait  point  par  là 
novalion  au  contrat  [irimitif  (•')). 

J 05.— Lorsque  la  (irime  est  payable  par  année, 
le  droit  de  réclamer  le  paiement  rie  chaque  prime 
successive  se  prescrit  contre  rassureur|iar  le  laps  rie 
cinq  ans  (C.  civ.,  i!277).  —  Si  la  prinw  était  stipulée 
fiayable  à  une  sr-ule  époque  et  sins  division  rraiinée, 
la  jirescriplion  de.'JOans  serait  seulr;  o|i|iosablc  (li). 

i04.— Quant  à  rindruinité  que  l'assureur  doit 
payer  au  ca«  rie  sinistre.  rl|e  rliqu-ud  «bs  iierles 
siiLii'-  pnr  l'a-'iiré.  —  Orrlinaireiiieiil.  ré\>iliiatioii 


(I)Cj!I.,  11   DOT.  1X7-2  (S. 72.1. .'II..'.). 

(i)  Colmar,  20  janv.   IK.ST  (S..%7.a..*.-ii). 

(.J)  Pardessus,  n.  îiOi;  Ouemault.  p.  2(i(i;  (JrQD 
el  Joliai,  n.  22<i  ;  l'enil,  n.  l.'i.';;  AlauMt,  d.  (il7; 
Agn«l.  n.  r.O;  l'ari».  3  avr.  183i  (S.34.a.307). 

(4)  l'rrsil,  n.  189. 

(n)  Alauzcl,  Atsur.,  t.  3,  p.  -iSS. 

(fi)  Grlln  et  Jolial,  n.  356  ;  Persil,  o.  S.S3  ;  Alau- 
zel,  D  099. 

(7(P»rii.  lîj  fcv    IS31  ^S  34  a  14.S);  BeiaDçoD, 
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en  argent  des  objets  assurés  que  renferme  le  con- 
trat est  le  7na.rimum  de  ce  que  l'assureur  peut 
avoir  à  payer,  l'assuré  étant  réputé  sou  propre  assu- 
reur jiour  le  surplus. 

lOiî. — Mais  de  ce  i|u'iiiic  somme  a  été  ainsi  fixée 
comme  valeur  de  l'assurance,  il  ne  s'ensuit  pas, 
miJmc  au  cas  de  perle  totale,  que  l'assureur  .soit 
tenu  rie  payer  cette  somme  en  totalité  :  il  n'est  tenu 
de  payer  rpie  jusqu'à  concurrence  des  pertes  éprou- 
vées et  justilièes  par  l'assuré:  en  d'autres  termes, 
l'assuré  n'a  rlroit  qu'à  la  valeur  de  ce  qu'il  prouve 
avoir  perrlii  (7). 

\Oii. — Le  contrat  d'assurance  oblige  l'assureur 
à  payer  à  l'assuré  une  somme  égale  à  la  perte  qui 
lui  a  été  causée  par  le  sinislre,  et  non  pas  seulement 
la  somme  que  l'assuré  devrait  débourser  pour  re- 
construire ou  réparer;  r'u  sorte  que  l'assureur  ne 
peut  déduire  de  l'indemnité  représentalive  de  la 
perle  subie  la  valeur  d'une  ressource  particulière 
i'acilitanl  à  l'assuré  les  moyens  de  reconstruire, 
telle,  par  exemple,  que  celle  qui  résulterait  d'un 
droit  rl'usage  dans  une  forêt,  en  vertu  ihKpiel  l'as- 
suré peut  exiger  le  bois  de  construction  nécessaire 
pour  rebiitir  sa  maison  incendiée  (8). 

107. — C'est  donc  à  tort  que  des  décisions  ont 
déclaré  illicite  et  nulle  la  clause  d'uni"  police  por- 
tant que  la  valeur  du  bois  de  consiruelion  auquel 
l'assuré  a  droit  comme  u.<ager,  ne  rievra  pas  être 
iléduilc  de  la  somme  assurée  (7)  ;  el  qu'il  a  été  jugé 
que  l'assuré  qui,  sur  sa  rléclaialion  de  no  pas  vou- 
loir reconstruire  sa  maison,  en  a  reçu  de  l'assureur 
la  valeur  entière,  rloit,  si  ullérieurcmi-nt  il  la  rebâ- 
tit et  reçoit  le  bois  nécessaire  à  cet  ell'el.  rembour- 
ser à  l'assureur  une  ]iortion  de  l'indemnité  égale  à 
la  vab'ur  de  ce  bois  (10). 

103. — Lors([uc  ilans  la  police  il  a  été  convenu 
que  si,  au  moment  du  sinislre,  la  valeur  des  objets 
en  risque  excédait  la  somme  pour  laquelle  l'assu- 
rance a  été  contracl('e,  l'assuré  serait  son  propre 
assureur  pour  le  surplus,  el  supporterait  en  celte 
qualité  sa  part  rlci  perles  cl  dommages  au  marc  le 
franc,  la  compagnie  et  l'a.ssuré  doivent,  en  vertu  de 
celle  convention,  supporter  le  sinislre  dans  la  pro- 
portion rie  la  somme  assurée  par  la  compagnie  et 
rie  r-ell(î  à  la  charge  de  l'assuré  (11). 

lOÎ). — Il  faut  remari|uer,  au  surplus,  que  l'esli- 
malion  donné.-  aux  objets  assurés,  rians  la  police 
fl'assurance,  doit,  à  défaut  rl'autrr's  renseignements 
plus  certains,  servir  de  base  pour  la  rlélermiuation 
de  l'indemnité  à  acporder  à  l'assuré  (12). 

HO. — C'est  surtoui  lorsque  îles  rdioses  mobi- 
lières sont  assurées  contre  l'incendie  rpie  ces  prin- 
cipes trouvent  leur  application,  mais  présentent 
aussi  plus  de  diflicnllés.  La  règle  générale  est  riue 
l'existence  r'I  la  valeur  ries  choses  perrlues  ou  rlé- 
truiles  au  iiinmr'iil  rlu  sinislre,  rloiventr'-tre  établies 
jiar  l'assuré.  Klles  iteuvenl  l'élre  jiar  toutes  sortes 
rie  preuves,  par  ries  actes  de  proiiriéti',  tels  rpie  des 
actes  rie  venir',  par  ries  facliirr's.  |iar  Irvs  livres  cl  pa- 
piers domeslir|ues.  par  témoins  ou  rommune  re- 
nommée, etc.;  r:'rslaujuges.  en  cas  rieconleslalion. 
à  apprécier  la  vab'ur  de  ces  jircuvcs  et  la  bonne 
foi  rie  l'as<uré  (\:\). 

III. — Les  piiliees  rli-pensent  haliiluellcmcnl  le 


•J.'jnnv.  IH1.7  (S.«i7,i.7-2):   (iriin   H  Joliat.  n.  S2.">2  ; 
iVr.sil,  n.  iO  ;  Alauzct,  n.  »>'»'>  :  A(tDcl,  n.  !'>3. 

(H)  B,;sanron,  Il  j.inv.  l«;i.%  (S.!»5.2.107)  ;  Cass. 
10  Diai  IKfiO  (S.(iîM..'Ji2). 

(!i)  Brîsanron,  19  dcc.  1848  (S. 49.2. 30)  el  7  mai 
IH.S.l  (S.:i4.2.17). 
(10)  Besanîon,  7  mal  1853,  pr^cilé. 
(H)  Paris,  19  mars  1840  (S. 40. 2. 337). 

(12)  Pari».  i!i  tél.  1834  ^S. 34. 2. 143) 

(13)  Paris,    15  fer.    1834,    précilc,  et    10    mari 
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réassuré  di-  robli;,'alion  do  jnstilicr,  après  le  si- 
niâlre,  de  lV\islcnci'  cl  de  la  valeur  des  elioses 
assurées,  et  n'exi>!i'iit  ilc  lui  que  la  prniluction  des 
ijiiillances  iiu'il  a  nlirccsdi-  l'assuré,  ainsi  que  des 
pièces  cuiistataiit  le  dutuiuago  (4). 

112. — La  valeur  réelle  qni  scrl  do  hase  à  la 
fixation  do  lindeiunile  esl  la  valeur  des  ohjels  as- 
sun  <.  non  au  jour  <le  l'assuranre,  mais  au  jour  du 
sinistre,  ^oit  qu<'  cette  valiur  ail  diminué,  soil 
qu'elle  ail  au^rnienle  (i). — Cepeiulniil  l'assun'Ur  ne 
devrait  pas  tenir  compte  d'une  aujimenlation  de  va- 
leur (|ui  prouendrnit  d'agrandissement  ou  construc- 
tions nouvelles  i|iraurait  faits  l'assuré,  s'il  n'était 
pas  intervenu  une  nouvelle  conTcnliou  stipulant  un 
supplément  de  prime  (3). 

i  13. — En  rt-gle  générale,  les  compajmies  d'as- 
surances ne  paieul  aux  a>surés  que  |;i  \;i|eur  vé- 
nale des  olijets  assurés  au  moment  du  sinistre, 
sans  tenir  compte  des  considérations  de  conve- 
nance, d'alTeclion,  de  commodité  ou  d'utilité  per- 
sonnelle (4). 

114. — Toutefois  il  a  été  juge  qne  l'indemnité 
due  à  l'assuré  au  cas  de  siiustre  doit  être  d'une 
.Somme  égale  à  l'estimalion  donnée  dans  la  police 
d'assurance  aux  objets  assurés  (iléduclion  faite  de 
la  valeur  de  ceux  (|ui  ont  été  sauvés),  encore  que 
celte  estimation,  relative  à  des  objets  d'art,  ait  eu 
pour  base  une  valeur  d'opinion  et  d'affection,  el 
non  pas  seulement  la  valeur  vénale  et  réelle  (o). 

llo. — S'il  s'agit  d'une  maison  ou  autre  bâti- 
ment, le  montant  de  l'indemnité  peut  être,  sui- 
>ant  la  convention  des  parties,  soit  de  la  valeur  de 
la  maison  au  moment  du  sinistre,  soit  du  prix  de 
reconstruction. — Cependant,  la  plupart  des  compa- 
Cuies  prennent  (tour  base  la  valeur  estimative  au 
moment  du  sinistre. 

Il<>. — L'e-timation  de  la  valeur  des  objets  as- 
surés, et  celle  du  dommafie  après  le  sinistre,  se 
font  ordinairement  à  l'amiable,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'ime  accident  de  peu  d'importance,  el  au 
moyen  d'un  expertise  contradictoire,  quand,  le  si- 
nistre étant  majeur,  l'assuré  et  l'assureur  ne  sont 
|)as  d'accord  sur  le  règlement  de  l'indimnité.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  experts  choisis  par  les  parties, 
ou  à  défaut  nommés  par  le  tribunal,  évaluent  les 
choses  assurées  ainsi  que  celles  sauvées  cl  subsis- 
tantes ;  ils  déduisent  la  valeur  de  celles-ci  de  la 
valeur  totale,  cl  déterminent  ainsi  les  sommes  à 
payer  par  les  assureurs. 

117. — On  doit  comprendre  dans  l'estimation 
toutes  les  pertes  matérielles  qui  sont  la  suite  im- 
médiate du  sinistre,  notamment  dans  le  cas  d'in- 
cendie de  maisons  ou  bdlimenls,  les  dommages 
causés  aux  meubles  cl  aux  niarcbnndises  par  l'ac- 
tion de  la  chaleur  venant  des  parties  enflammées, 
ou  de  l'eau  jetée  pour  éteindre  le  feu. 

118. — Certaines  compagnies  d'assurances  pour 
se  mettre  en  garrle  contre  la  fraude  des  assurés  et 
les  stimuler  d'autant  plus  a  veiller  ii  la  cnnserva- 
ti.in  des  choses  qui  sont  l'objet  de  l'assurance,  ont 
soin  d'introduire  dans  la  police  une  clause  d'après 
laiiuejle  (Iles  ne  répondent  du  dommage  que 
jus<iu  a  lOfiiiirrencc  d'une  certaine  quotité  ,  par 
exeniplr,  lies  trois  quarts  ou  des  (|nalre  cinquièmes. 

IK.tt;  tS.as.l.liO)  ;  Donai,  13  nov.  1K»;;  (/.  de 
l'Assureur  el  de  l'assurr,  t.  2,  p.  !0l)  ;  AUazet, 
D.  6A0  :  Agoel,  0.  i  j.'i  el  130. 

(1)  V.  GrQo  Cl  Jolial,  n.  119. 

(2)  Grûn  cl  Jnliat,  n.  i*.H  ;  Aljurel,  n.  Gf.l. 

(3)  Aiaujtel,  Uc.  cit. 
(4j  AgncI,  D.  130. 

(5)  Cass.,  lâjuill.  1837  (S.38.l.li9). 
(C)  Alaovl,  n.  618, 


ASSURANCES  TERRESTRES.     177 

On  ne  .saurait  contester   la   sagesse  ni  la   légalité 
d'une  telle  riause  (<}). 

IIÎK— Les  >ici-s  propm»  do  la  chose  assurée 
n  env'iigenl  pas  la  resjwnsabilité  île  l'assureur,  a 
moins  que  j'a.ssiiré  n,.  Vmi  mis  n  niémc  ,|e  'le? 
connaître  (7).  L'a-Mirnir  ne  saurait  iinn  plus  ré- 
pondre des  diiinin.i^.s  .anses  ou  aggra»es  p,.r  des 
vices  caches  de  la  «hos.-  assurée,  de  quelque  na- 
ture .|u  iN  soi.M.i  (S).  _  Mais  les  vices  apparents 
cl  dont  I  assureur  a  el,..ii,i,i,„.  ,|,;  se  rendre  compte 
ne  peu^ent  moliv.rde  sa  j.art  une  evcepliou contre 
la  demande  en  indemnité  de  l'assuré. 

V^^^~}"'*  clause  par  laipi.H,-  u-s  assureurs  ont 
stipule  i|uils  s.roni  franctd' avaries,  ne  lesalfran- 
chil  pas  du  pai.iiicnt  de  rindeinnilé,  si  ks  a>aries 
sont  tellement  graves  qu'elles  équivaudraient  a  une 
perte  totale  («•;. 

ï'r'- — Les  compagnies  d'assurance  contre  l'in- 
cendie ne  peuvent,  eu  cas  de  sinistre,  se  soustraire 
aux  conséquences  de  leurs  engagements  qu'en  prou- 
vant que  l'incendie  i-st  le  résultat  soil  de  la  faute 
lourde  et  intenlionnrilc,  soi  du  dol  de  l'assuré; 
la  preuve  dune  im|)rtidence  grave  ou  dune  faute 
lourde  non  intentionnelle  serait  insuffisante  (^0).— 
^  .  suprà,  n.  M. 

122.— Il  a  été  décidé  très-justcmcDl  que  la 
clause  d'une  police  d'assiirann..  portant  «  que,  si  le 
feu  se  communi(pie  diin  hdliment  assuré  par  la 
compagnie  à  un  autre  bâtiment  qu'elle  aurait  éga- 
lement assuré,  elle  renonce  à  exercer  son  recours 
contre  l'assuré  dont  le  l.âliment  aurait  communi- 
qué l'incendie,  »  ne  s'apjilique  point  au  cas  oii 
l'assurance  porte,  non  .sur  le  billiment  qui  a  com- 
muniqué l'incendie,  mais  seulement  sur  les  mar- 
chandises renfermées  dans  ce  bâtiment  (1 1). 

125. — Le  locataire  qui  a  fait  assurer  son  risque 
locatif  doit',  en  cas  dincendie,  être  rendu  indemne 
j)ar  l'assureur,  non-sculcmcnt  des  sommes  qu'il  a 
dû  payer  au  itropriétaire  pour  réparation  du  dom- 
mage cau.sé  par  lincendie,  mais,  déplus,  des  loyers 
des  lieux  incendiis,  qu'il  a  été  condamné  à  payer 
au  propriétaire  nonobstant  sa  non-jouissance  (12). 

124. — L'assureur  du  risque  locatif  d'un  fermier 
doit  même  garantir  celui-<:i  de  l'indemnité  par  lui 
due  au  propriétaire  pour  le  dommage  causé  aux 
lieux  loués  par  un  incendie  provenant  d'un  fait  ac- 
compli par  le  fermier  au  dehors  de  la  ferme,  mais 
dans  l'exercice  de  son  droit  d'exploitation;  et  cela, 
encore  bien  que  l'incendie  ait  été  communiqué  à 
la  ferme  par  un  bâtiment  voisin  non  compris  dans 
l'estimation  du  risque  (13). 

12o. — Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble, en  le  faisant  assurer  contre  l'incendie,  a 
fait  assurer  aussi  les  risques  locatifs  qui  pourraient 
pc.scr  sur  je  locataire  ou  fermier  en  vertu  des  art. 
1733  et  1731,  C.  civ.,  celle  dernière  assurance,  qui 
emporte  renonciation  de  la  part  de  la  compagnie 
au  recours  qu'elle  pourrait  exercer  contre  le  pre 
neur  après  avoir  indemnisé  le  propriétaire,  profite 
non-.seulcmenl  au  fermier  ou  locataire  i|ui  occupait 
l'immeuble  au  moment  du  contrat  d'assurance, 
niais  encore  a  tout  autre  preneur  qui  jouirait  ulté- 
rieurement de  linimeuble  justprà  la  hn  de  las.su- 
rance.  —  Peu  importe  que  le  f-rmier  ou  locataire 
ait  lui-même,  de  son  culé,  fait  assurer  les  risques 
locatifs  par  une  autre  compagnie  (<4). 

(7)  Boudoasquir,  d.  303;  Alauzct,  d.  C58  ;  Agoel, 
n.  181. 

(8)  Alauzct,  D.  f.77. 
(!))  Pardessus,  d.  8.'iK. 

(10)  Douai,  ;;  a  lit  iniiT  (S.C8.3.103). 

(11)  Bordeaux,  â:i  mars  1808  (.S.C8. 3.303). 
(H)  tass.  SI  DOT.  1810  (.<,tl.l.4.*;). 
(13)  Cass.  30  jauv.  I854  (S..'Î1.1.97). 

(Il)  Pari»,  5féT.  iH.ST  (S.;;7.3.âo:;). 
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12G.— La  compagnie  qui  a  assuré  le  pro- 
priétaire d'une  maison  pour  la  valeur  présumée 
do  celte  maison  et  le  locataire  pour  les  risques 
locatifs,  ne  itcul.  en  cns  d'incenilie,  refuser  de 
garantir  le  loc;ilaire  contre  le  recours  exercé  par 
Jo  propriétaire  pour  la  différence  entre  la  valeur 
assurée  et  la  valeur  réelle  de  l'immeuble,  sous 

Itrélexlc  que  la  somme  assurée  pour  les  risques 
ocatifs  serait  inférieure  à  celle  payée  par  la  com- 
pagnie au  propriétaire,  et  qu'amsi  le  locataire, 
resté  son  propre  assureur,  devrait  supporter  une 
part  proportionnelle  du  sinistre,  alors  que  la  com- 
pagnie s'est  engagée  à  garantir  enliércmcnt  les  ris- 
ques locatifs,  quelle  que  soit  l'importance  du  dom- 
mage, pour  le  cas  où  elle  aurait  également  assuré 
les  bâtiments  (1). 

427. — 11  faut  remarquer  que  le  contrat  d'assu- 
rance ne  coufi-re  pas  au  locataire  assuré  pour  les 
risques  locatifs  une  créance  directe  de  somme  con- 
tre l'assureur,  mais  que  celui-ci  doit  seulement  à 
l'assuré  la  garantie  du  recours  du  propriétaire, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  fon- 
trat;  en  sorte  que  si,  nu  cas  de  sinistre,  le  ju-o- 
priélairc  a  reeu  directement  de  l'assureur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  à  lai|uelle  il  avait  droit  et  ne 
réclame  plus  rien,  le  locataire  ne  peut  lui-même 
faire  aucune  réclamation  a  l'assureur  (,2). 

128. — Le  propriétaire  qui  s'est  fait  assurer  ne 
peut,  en  cas  de  sinistre,  demander  à  la  compagnie 
d'assurance  que  la  réparation  des  dommages  ma- 
tériels causés  directement  et  immédiatement  par 
l'incendie  ;  il  ne  peut  pas  lui  demander  le  paiement 
de  l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée  contre  le  lo- 
cataire (liez  qui  le  feu  a  commencé,  pour  perte  de 
loyers  et  pour  dédommagement  du  préjudice  résul- 
tant du  relard  dans  la  confection  des  travaux  de  ré- 
parations (3). 

12Î). — De  même,  l'assureur  des  marchandises 
et  du  mobilier  d'une  boutiiiuc,  n'est  pas  tenu  d'in- 
demniser l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  à  raison  de 
ta  suspension  de  son  commerce  pendant  le  temps 
Bécessaire  pour  effectuer  les  réparations  (V);à 
moins  cependant  que  ce  ne  soit  par  la  faute  même 
de  l'assureur  r|ue  le  chômage  de  l'établissement 
s'est  |irolongé  au  delà  du  temps  rigoureusement 
nécessaire  ('•')). 

130. — On  doit  regarder  comme  licite  et  obliga- 
toire la  clause  d'une  police  d'assurauce  portant  que 
l'assuré,  dans  le  cas  où  il  exagérerait  sciemment 
l'imimrtanee  du  sinistre,  sfrail  déchu  de  tout  droit 
à  une  indemnité (ti). — Kt  la  déchéance  jientètre  ré- 
putée encourue  par  cela  même  que,  dans  sa  decl.i- 
ration  devant  le  juge  de  paix  et  dans  l'état  fourni 
è  In  compagnie,  l'assuré  a  sciemment  exagéré  le 
dommage  résultant  pour  lui  de  l'inccndii;,  encore  bien 
que  dans  sa  demande  introilucti\e  d'instance  il  ait 
restreint  b-  ctijirr'-  priMiiti»<-mcrit  éridnci',  si  d'ail- 


(1)  Cas».  2t  fév.  lHti!(  (S.70.l.i.3l). 

\i)  Dooai,  2  d-^c.  tniiO  (S.70.3.2i).'>)  ;  Paris,  10 
mars  1871  (S. 71. 2. 39).  —  V.  aussi  Paris,  1.1  mars 
18.37  (S.37. 2.270). 

(3)  l'ari»,  19  mars  1810  (S. 40.2. 337). 

(4)  Paris,  ao  an.  1833  (S.33.2..'S83)  ;  Alauzct, 
B.  OO".. 

(r,)  Rouen,  20  mai  1853  (J.P.54.2.421);  Alauzct, 
Ue.  ni. 

(I.)  Nancy.  23  juin  1849  (S.52.2.454);  Cass.,  11 
mai  im.9  (s. «9, 1.293). 

(7)  Caii.  H  mai  1809,  précité. 

(5)  V.  Caii.  20  déc.  1859  (S.00,1  21)  et  31  dé;. 
1869  'S.«3. 1.531);  Lyon,  27  rf-'c.  1k(î|  (S.(f2.-2. 
83);  Douai,  2  <l<-c.  1809  (S.70.2.2ît.'.)  ;  Uoranlon. 
t,  12,  n.  18i;  l'anlcsius,  n,  591;  Troplong,  Priv.  et 
kyt..t.  4,  D.  890;  Grtlo  rt  Joliat,  n.   110;  Pcriil, 


ASSURANCES  TERRESTRES. 

leurs  ce    chiffre  est  lui-même  supérieur  au  préju- 
dice réel  (7). 

lôl.— D'après  l'opinion  la  pins  générale,  que 
nous  n'hésitons  pas  à  embrasser,  l'indemnité  due, 
en  cas  d'incendie  d'un  immeuble,  au  locataire  ou 
fermier  qui  a  fait  assurer  son  risque  locatif,  n'est 
point  dévolue  au  propriétaire  de  l'immeuble,  à 
l'exclusion  des  autres  créanciers  du  locataire  ;  elle 
forme  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  iu- 
dislinclemcnt,  et  doit  être  distribuée  entre  eux  par 
contribution  (8).  —  11  en  est  du  reste  ainsi,  alors 
même  que  la  compagnie  d'assurance  s'est  réservé 
l'option  entre  le  rétablissement  des  constructions 
détruites  par  l'incendie  et  le  paiement  en  argent 
du  montant  du  dommage,  si  c'est  pour  ce  dernier 
mode  de  réparation  qu'elle  a  opté  (\)). 

132. — On  doit  décider  aussi,  selon  nous,  que 
les  sommes  ducs  à  l'assuré  pour  l'indemniser  des 
suites  du  recours  des  voisins  aux  maisons  des- 
quels il  a  communiqué  l'incendie,  doivent  être  ré- 
parties entre  ses  divers  créanciers,  et  non  point 
attribuées  exclusivement  aux  voisins  (10). 

153. — L'indemnité  se  paie  comptant,  immédia- 
tement après  l'estiniatioii  du  dommage,  toutes  les 
fois  que,  dans  la  police,  un  liélai  i>our  le  paiement 
n'a  pas  été  lixé;  car  il  importe  à  l'assuré  de  se 
procurer  au  plus  lot  les  sommes  nécessaires  pour 
faire  reconstruire  ou  ré|)arer  la  maison  incendiée, 
ou  pour  remplacer  les  objets  perdus.  —  Le  paie- 
ment doit  se  faire  en  argent  ou  eu  valeurs  faciles  à 
réaliser  (■11). 

134. — Ce  paiement  est,  suivant  la  convention, 
ou  de  la  valeur  intégrale  des  objets  assurés,  ou  de 
cette  valeur,  déduction  faite  de  celle  des  débris, 
qui  sont  abandonnés  à  l'assuré  au  prix  de  l'estima- 
tion à  valoir  sur  l'indemnité  lixée.  Ainsi,  comme 
on  le  voit,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  matière  d'assurances 
terrestres,  au  délaissement  forcé  autorisé  en  ma- 
tii're  d'assurances  maritimes  ;  ici  il  dépend  de  l'as- 
sureur de  demander  ou  de  ne  pas  demander  le 
délaissement. —  Hemarquons,  au  surplus,  que, 
lors(pic  l'assureur  opte  pour  le  délaissement,  les 
matériaux  et  objets  sauvés  deviennent  sa  jtropriété, 
comme  dans  le  cas  de  délaissement  maritime  (i2). 
—  Sur  les  ell'ets  du  délainemenl,  V.  ce  mol. 

15o.  —  Le  retard  ap|M)rté  par  une  compagnie 
d'assurance  terrestre  au  paiement  de  l'indenmité 
la  rcîud  seulement  passible  des  intérêts  de  la  somme 
qu'elle  doit  à  l'assuré,  mais  n'autorise  pas  les  juges 
à  prononcer  contre  elle  de  plus  amples  dommagcs- 
inleréts  (13). 

13(>. — Les  intérêts  de  l'indemnité  ne  peuvent, 
d'ailleurs,  être  alloués  qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande,  selon  la  ri'gle  ordinaire,  et  non  à  partir 
du  jour  même  du  sinistre. — .Mais  ils  courent  du 
jour  de  la  deiiiande,  bien  que  l'inilemnité  ne  fi^t 
pas  ,i|(irs  liqiiiib'c  (1 5). — Ces  intérêts  ne  sont  dus 


n.  180;  Qucsnault,  n.  314;  Alauzct,  n.  fi.'ii;  Merger, 
lin',  prat.  ilr.dr.  franc. ^  i.  10,  p.  7.'»;  Mervillc, /rf., 
t.  13,  p.  .';29  ;  Ptillberl,  T!n<.  crit.  de  juri^pr.,  t.  17, 
p.  l.'iO.  —  CunlTÙ,  Paris,  13  mars  1837  (.S. 37.1. 
.170);  Pougct,  Dicl.  des  awur. ,Ti»  Acl.  dir.,  a.  3,  et 
l'ritil.,  n.  2. 

(!i)  Cass.  31  déc.  1802,  précité. 

(10)  V.  CD  sens  contraire,  Paris,  21  mars  IS.I.'i  (S. 
.'.0.2.1. "57)  ;  Pouget,  f  Privilài/r,,  n.  2. 

(11)  boudousquic,  p.  3.59  ;  Gr.Un  et  Joliat,  n.  274  ; 
Oucsnaull,  p.  155. 

(12)  Pardessus,  n.  594;  Qaemaalt,  p.  1.59;  Alau- 
zct, n.  (181  ;  Agnel,  n.  134. 

(I.t)  Cass.  1t  juin  1845  (S.45.1.700;  ;  Colmar,  14 
«b;c.    1K49  (S. .-.2. 2. 209). 

(Il)  Cass.  19  juin.  1852  (.S.53.1 .33)  et  21  janv. 
1859  (S. .59. 1.478) 
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qu'an  tant  ci^il  et  non  au  t;iux  «nniincTcinl  (1). 
ir»7. — L«sri)in().iniiif-;  irnssurances  sp  n'-scrvciil 
qiH'li|ii(|'t)i>  roplioii  iiilro  1."  paiiint'nt  <!•'  l'imlim- 
nilé  il  11-  ri'Iatili-iviiiciil  t-n  n.iliiro  di-s  olijfts  assu- 
rés; mais  illis  ne  (irux-nl  usi-r  ilo  n-Ue  dcruitTr 
faculté  i|u'aut;iiit  qui;  la  cliosu  di-lruilc  par  h*  si- 
nislri-  atiiit  été  .issnn'-i'  pnur  m  vali-ur  iiili'';:riil<'. 
Ainsi,  dans  li'  ras  d'iui-itndi*'  d'uiio  maison  qui  n''i- 
\ail  f'U'  assuri'i'  que  pour  la  luoilii'  dr  sa  valriir. 
la  com|>nKiiii'  il'assurnrioo  ni'  smiil  jias  eu  droil  de 
faire  recoiislruire  la  moilié  de  relie  maison  snile- 
mcnt,  ou  d'en  faire  édilier  ime  aulre  d'une  valeur 
éf^aie  au  montant  de  l'assurance.  L'indemnilé,  en 
pareil  cas,  doit  uécessairemenl  être  payée  en  es- 
pèces (£). 

138. — Laclion  de  l'assuré  contre  l'assureur  pour 
le  paiement  du  dtminia^e  dure  trente  ans  (C.  civ., 
iiui). — A  la  vérile,  lians  l'usafie.  et  por  une  clause 
spéciale  di-  certaines  polices,  la  durée  île  celle  ac- 
tion a  éle  reslreinle  à  un  temps  beaucoup  plus 
fourt.  par  exempli'  ii  six  mois,  à  compter  du  len- 
demain du  siuisire  :  celte  clause,  toute  favorable 
aux  assureurs,  est  motivée  |iar  la  durée  limitée  des 
sociétés  d'assurances  et  jwr  le  besoin  t|u'ont  ces 
sociétés  de  eonnailre  leur  situation  journalière. 
Mais,  bien  ({u'une  telle  clause  soit  péuéralement 
considérée  comme  valable  (3),  la  légalité  nous  en 
semble  contestable  en  présence  du  i)rincipe  qu'il 
n'est  pas  permis  de  renoncer  flavanc'e  à  la  pres- 
cription établie  par  la  loi  ((!.  civ.,  2*iO)  (V). 

Iô!>. — Dans  tous  les  cas,  la  déi-liéance  du  droit 
à  l'indemnilé,  faute  par  l'assuri'  dr  l'avoir  récla- 
mée dans  les  six  mois  à  partir  du  sinistre,  confor- 
mément à  une  clause  de  la  police  d'assurance,  se- 
rait couverte  nu  du  moins  inlerrompue  par  une 
nominalion  d'experts  laite  par  la  compagnii'  pour 
estimer  le  dommage  résultant  du  sinistre  (o). 

i40.  —  Il  ne  faut  pas  conlondrc.  au  surplus,  la 
demande  en  paiement  di-  l'imlemnité  avec  In  dé- 
claration du  sinistre.  En  général,  les  polices  d'as- 
surance im|M)sent  il  l'assuré  l'obligation  de  déclarer 
le  sinislrr  un  moment  où  il  se  manifeste,  snit  au 
juge  de  jwix,  soit  ii  l'agent  de  la  compagnie:  mais, 
en  l'absence  de  loule  sanction  |»énalc  iniroduile 
dans  b'  conlral.  nous  ne  pcnson.s  pas  que  ce  défaut 
de  déclaration  dût  entraîner  la  déchéance  du  droil 
del'a.ssure  à  l'indemnité,  puisque  ce  retard  ne  pour- 
rait guère  préjudicier  qu'a  lui-même.  Cepenilaiit 
il  y  a  des  exemples  de  décisions  arbitrales  (|ui  ont, 
prononcé  cette  déchéance  à  défaut  de  déclaration 
immi'-diale  (ti). 

141. — La  réception  qu'un  assuré  a  faite  sans 
réserves  de  ritidemniti''  qui  lui  est  due  ne  le  rend 
pas  non  recevuble  à  demander  la  reclilication  de  la 
liquidation  de  cette  indemnité  pour  erreur  de 
calcul  (7). 

142. — Les  compagnies  d'n~suranees  ne  peuvent 
prélendre  à  être  déchargées  de  leurs  engagements 
sous  le  pri'lexte  que  leurs  agents,  avec  lesquels  les 
assurés  ont  contrarié,  ne  sont  pas  restés  dans  les 
limites  de  leurs  pouvoirs  (8). 


(I)   l'aris.  .'i  jjDv.   IM.iT  (S.:iT.-J.  1  :»"). 

[i)  V.  CrbaetJoliat,  D.  S8i  eli.;  Agnel,  d.  I3i; 
Alaazet,  n.  mi. 

(3)  Nancy,  i.-.juill.  l».".!  (.S.5I  .2.;;76)  :  Caw.  i" 
féT.  lH:i3  (S.:i«.t.8ni);  GrOo  H  Joliat,  D.  3.'.7  ;  Bou- 
doaaqaié  .  n.  iOi  et  lO.'t  :  Mufsnault,  n.  â.'ii  ;  Persil, 
n.  i'oV;  I'oj);et.  »"  rriscriptimi,   t.    |,  p.   K07. 

(♦)  Sic,  Paris,  1«)  déc.  «8 10  (S.50.i.»2) ;  Alau- 
lel,  0.  099, 

(!i)  Nancy,  30  mal  t»r,C,  (S.r.fi  a.«n) 

(t.)  T.  GriiD  et  Joliat.  n.  337  ;  Boudoasqoié,  n.  190; 
Alauzet.  n.  ti9i:  kgaf\.  a.   I-!!. 

(7)  Cass.  Ifljuill.  «8.SJ  (S.:;3.l..33). 
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14."». — Kl,  spéeinlemcMt,  une  compagnie  d'assu- 
rance est  leuue  au  paiement  d'un  billet  que  l'un 
de  .ses  agents,  eharge  dans  une  localili'  du  règle- 
ment de  tiuK  les  sini^lres.  u  souscrit  au  prolit  d'un 
as>uré  en  paiement  de  la  perte  éprouvée  par  ce 
dernier,  bien  que  les  statuts  de  la  compagnie  por- 
tent que  les  sinistres  seront  payés  comptant;  peu 
importe  ipie  l'assuré  ail  donne  une  quittance  pure 
et  simple  dont  l'agent  a  abM>e  pour  régler  avec  la 
compagnie,  comme  s'il  a>ait  en  elfel  uuvé  comp- 
tant i'J). 

144. — .Mais  les  compagnies  d'assurances  ne  sont 
pas  res|)onsables  du  fait  des  sous-ageiil<(  qui,  sans 
pcnivoiis  eniani's  d'elles,  s'enlremeltenl  entre  les 
agenis  de  ees  compagnies  et  les  assurés  (10). 

14;>. — L'assuré,  demeurant  pr(qirietaire  de  tons 
les  objets  sauvi's,  est  soumis  a  l'obligation  de  tra- 
vailler un  .sauvetage,  et  d'employer  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  pour  arrêter  les" progrès  de  l'incen- 
die cl  pour  préserver  bs  choses  assurées  (■H). 

146. — .Mais  si  la  compagnie  d'assurance  prend, 
du  consentement  de  l'assuré,  possession  des  objets 
sauvés  en  les  plaçant  ilans  des  locaux  dont  elle 
garde  seule  les  clefs,  elle  contracte  par  là  l'obliga- 
tion de  veiller  elle-même  à  leur  conservation,  cl 
elle  devient  con.séquemraent  responsable  de  la  dé- 
préciation que  sa  négligence  leur  laisse  subir  (12). 
147. — Dans  tous  les  cas,  l'assureur  doit  tenir 
compte  à  l'assuré  des  frais  de  sauvetage  prouvés 
par  quittance  ou  aulrement. — S'il  y  a  plusieurs  as- 
sureurs sur  le  même  objet,  ils  concourent  ensemble 
au  ]>aiement  des  frais  de  sauvetage;  l'assuré  lui- 
même  y  contribue  ijuand  il  reste  assureur  de  l'ex- 
cédant de  valenr  sur  les  .sommes  assurées  (43). — 
V.  suprà,  n.  101,  et  infrà.  n.  ilO. 

148. — Le  relus  de  l'assnré  de  travailler  au  sau- 
vetage déchargerait-il  l'assureur  de  l'obligation  de 
payer  l'indemnité?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  une 
simple  inaction  ne  peut  être  une  cause  de  respon- 
sabilité, el  entraîner,  par  suite,  contre  l'assuré,  soit 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  envers 
l'assureur,  soit,  ce  qui  revient  au  même,  la  pri- 
valion  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité  qui  lui  est 
due  par  celui-ci  (14).  Nous  supposons,  bien  entendu, 
que  le  contrat  ne  renferme  aucune  stipulation  à  cet 
égard. 

149. — Dans  le  cas  d'assurance  d'nn  navire  contre 
l'incendie,  portant  sur  le  corps  seul  et  non  sur  la 
cargaison,  l'assureur  ne  saurait  sans  doule  être 
tenu  de  rembourser  à  l'assuré  sa  coniribution  à  la 
réparation  du  dommage  causé  aux  marchandises 
par  les  mesures  prises  pour  sauver  le  navire  d'un 
incendie,  si  ce  dommage  est  un  l'ait  purement  con- 
comitant et  sans  iniluence  propre  sur  le  sinistre  [\o). 
loO. — L'assureur,  en  payant  l'indemnité  ;i  l'as- 
suré, n'est  |)as  subrogé  de  plein  droit  ilans  l'action 
de  ce  dernier  conire  l'auteur  de  l'incendie  ou  contre 
le  locataire  que  la  loi  déclare  responsable  vis-à-vis 
du  propriétaire  (10).  Mais  cette  subrogation  lui  est 
liabituellenient  aceonlée  par  une  clause  de  la  police, 
et  elle  l'autorise  incontestablement  à  recourir  conire 


(X)  Cass.  I."i  fév.    ls2i,  {S.  clir.)  .-t   is  mai  is:>i 
(S.Si.l..Sf..-i);  Bordeaux.  û:i  air.  t8i3  (S.  »3.i.3o3). 

(9)  Bordeaux,  -i.'i  a\r.  1«i:i.  precilë. 
(10)  Crenoble,  "il  nov.  Ih.ih  (.S  .■jo.i.180). 
(tl)  Rouen.  iO  mars  1872  (S.7;{.  1.70). 
(1-J)  Cass.   l3janT.  1873  (S. 73. 1.70). 

(13)  Vincens.  Li^:/isl.  rimmerc,  t.  3,  p.  388  ;  GrQa 
el  Joliat,  a.  âi3  ;  Agnel,  o.  1.30. 

(14)  Alaazet .  n.  681  ;  Agocl.  n.  IJO.  —  Contra, 
Perjil,  n.  «68  ;  Besançon  ,  ir,  juill.  1850  (J.  des  At- 
surancfs,  t.  1,  p.  dl9). 

O.t)  Cass.  7  mars  1870  (S.70.1.2r.C). 

(If.)  Casî.    i  mars  1829  (S.chr.);  Bordeaux.    M 
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rincendiairc  ou  contre  le  voisin  ilonl  l;i  maison  a 
cominmiiiiui'  le  feu(l).  Luitlonne-l-ellc  égalinifiil 
le  droil  d'cxen-cr  contre  le  locataire  de  l'assuré  le 
recours  exceptionnel  que  les  art.  1733  cl  1734, 
C.  civ.,  ouvrent  au  propriétaire?  On  a  soutenu  la 
négative,  et  prétendu  que  ras>urcur  a  uniquement 
)e  droit  d'agir  contre  le  locataire  dans  les  mêmes 
conditions  que  contre  toute  autre  personne  à  la- 
quelle l'incendie  serait  imputé,  c'est-à-dire  eu  prou- 
vant qu'il  en  est  l'auteur,  au  lieu  de  se  borner  à 
invoquer  une  simple  présomption  (2).  Mais  cette 
opinion,  repoussée  par  les  auteurs  et  par  une  juris- 
prudence considérable,  ne  nous  paraît  pas  reposer 
sur  une  base  sérieuse  (3). 

Jol. — Le  propriétaire  assure  qui,  dans  la  police, 
n'a  pas  subrofié  l'assureur  dans  son  action  en  res- 
ponsabilité contre  le  locataire,  peut  encore  faire 
celle  subrogation,  soit  dans  le  procès-verbal  d'ex- 
pertise et  d'estimation  du  dommage,  soit  dans  la 
quittance  de  l'indemnité  que  lui  i)aie  l'assureur  (4). 

1JÎ2. —  La  subrogation  dont  il  s'agit  ue  confère 
d'ailleurs  à  l'assureur  que  le  droit  de  réclamer 
contre  les  tiers  resiionsables  du  dommage,  les 
sommes  qu'il  a  payées  à  l'assuré.  Si  donc  celui-ci 
restait  à  découvert!^  il  conserverait  tous  ses  droits 
contre  l'auleur  de  l'incendie  ou  du  dommage  (C. 
civ..  4  252)  (o). 

lo5. — Le  propriétaire  qui,  parla  police  d'assu- 
rance passée  avec  une  compagnie,  a  subrogé  cette 
compagnie  dans  le  recours  (]ui  lui  est  attribué  par 
l'art.  1733,  C.  civ.,  contre  son  fermier,  au  cas 
d'incendie  des  lieux  loués,  n'en  conserve  pas  moins, 
à  la  suite  du  sinistre,  la  faculté  de  se  faire  céder 
par  le  fermier,  pour  sûreté  du  payement  de  ses 
fermages,  l'indemnité  due  à  celui-ci,  à  raison  du 
même  sinistre,  par  une  autre  compagnie  d'assu- 
rance, surtout  si  les  termes  de  la  police  prouvent 
que  le  propriétaire  n'a  entendu  céder  à  la  compa- 
gnie par  laquelle  il  s'est  fait  assurer,  que  les  droits 
résultant  pour  lui  du  fait  de  l'incendie,  et  non  ceux 
qu'il  pourrait  avoir  à  exercer  contre  son  fermier 
à  un  titre  dillérenl  et  pour  toute    autre   cause  (tj). 

liî-î. — L'assureur  subrogé  dans  les  ilroits  du 
propriétaire  peut  les  exercer  contre  les  sous-loca- 
taires auteurs  de  l'incendie;  car  la  responsabilité 
de  ces  derniers  existe  envers  le  fermier  ou  princi- 
pal locataire,  et  celui-ci,  en  soiis-louant,  ne  s'est 
pas  aiïrancbi  île  sa  propre  responsabilité  en  faveur 
du  propriétaire  (C.  civ.,  I73'd)  (7). 

liî.-î. — Un  a  demandé  si  l'assureur  subrogé  dans 
les  droits  de  celui  qui  s'est  fait  assurer  contre  la 
part  du  feu  (Wtuprà,  n.41  ti'*),  aurait  une  action 
contre  les  propriét.nre-  voisins  rlont  les  maisons  ont 
été  préservées,  pour  les  faire  contribuer  à  la  ré|)a- 
ration  du  dommage  soullerl,  La  solution  de  cette 
question  dépend  évidemment  d(!  celle  de  savoir  si 
l'assuré  aurait  lui-même  une  action  en  contribution 
contre  ses  voisins. —  Pour  l'aflirmative,  on  pourrait 


noT.  1845  (S.4r,.2.3J5)  ;  Duranion,  t.  1-J.  n.  isi  ; 
Uuvergier,  Louage,  t.  1,  n.  -118;  Troplonc,  id.,  t.  3, 
0.  3.'J9;  Massé,  Dr.  commcrc,  t.  2,  n.  2jI  ;  Alaurel, 
0.  6G8. 

(1)  Pard«;!<ius,  n.  SO.'J-.V,  Alauzct,  n.  G(i7  ;  Cass. 
22  déc.  1852  (S. 53. 1.109). 

(2)  .Vie,  Colmar,  13  jan».  1832  (S.33.2.105)  ; 
Alaozrt,  loc.  cit. 

(3)  V.  «D  ee  sens,  Amicnn,  13  arr.  1825  (S.chr.) 
état  joill.  1841  (S.45.2  03);  Cass.  1"  déc.  1834 
(S.35.1.148);  13  arr.  183r;  (S, .30.1. 271)  ;  24  nnv. 
1840  (S. 41. 1.4.-)  :  Paris,  liinars  1841  (S. 41 .2.538); 
Toalticr,  t.  4,  n.  2.(8  ;  Griin  et  Joliat,  d.  2'JG  ;  Quei- 
oault,  p.  251  ;  DuTcrgier,  Truploog,  loc.  cit. 

(l)  Cass.  1"  d.<.  1840  (.'<. 40. 1.81.3);  Tonilifr, 
t.    Il,   B,    238;   Griio  et  Joliat.   n     200:    liuTcrgicr, 
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invoquer  les  dispositions  du  Code  de  commerce  sur 
le  jri  cl  la  ruiiliibulioii  inariliiiie.  et  alors  il  fau- 
drait décider  que  l'action  en  contribution  appar- 
tient à  l'assureur  comme  à  l'assuré  (8). — Mais  il 
faut  convenir  (|ue  celle  décision,  loulc  fondée  en 
équité,  a  une  base  légale  bien  peu  solide  :  aussi 
nous  ne  pensons  pas  qu'une  telle  action  dût  être 
accueillie. 

'll)(î. — La  clause  d'une  police  d'assuranco  por- 
tant que  l'assuré  subroge  rassureur  dans  ses  droits 
contre  tous  voisins,  localair<'S  et  garants  générale- 
ment quelconques,  sans  (|uil  .soit  besoin  d'aucune 
autre  cession,  litre  ou  mandat,  n'oblige  jias  l'as- 
suré à  fournir  une  subrogation  expresse  et  nouvelle 
à  l'assureur  an  moment  du  paiciiienl  d'un  sinistre, 
afin  que  cet  assureur  puisse  lui-même  exercer  son 
recours  contre  les  locataires  de  l'assuré.  Ce  der- 
nier lient  obtenir  son  paiement,  bien  qu'il  n'olTrc 
(luiiiie  ijuitlancc  pure  et  simple,  sans  subroga- 
tion (0). 

'Io7. — L'art.  -1733,  C.  civ.,  (jui  rend  le  loca- 
taire responsable  de  l'incendie,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  il  a  été  convenu  dans  le  bail  que  la  mai- 
son louée  sérail  assurée  aux  fiais  communs  du 
pro])riétaire  et  du  locataire. — Dès  lors,  c'est  vaine- 
ment i|iie,  dans  ce  cas,  le  jiropriétaire  aurait  cédé 
il  la  compagnie  d'assurance  les  droits  (|iie  lui  con- 
fi're  l'art.  1733  :  la  compagnie  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  son  cédant  (10). 

i  o8. — L'assureur  ne  peut  agir  directement  coiilro 
l'auleur  du  sinistre,  tant  qu'il  n'a  pas  désintéressé 
l'assuré,  et  ne  s'est  pas  lait  subroger  dans  les  droits 
de  celui-ci  (-11). 

loi). — Le  vendeur  de  marchandises,  qui  a  pro- 
mis de  les  faire  assurer  avant  de  les  expédier,  est 
soumis,  en  cas  d'inexécution  de  sa  promesse,  à 
toutes  les  obligations  auxqnelle  saurait  été  assujetti 
rassureur  (I  2). 

1G0. — L'usufruitier  d'une  maison  assurée  par 
le  nu-propriétaire  n'est  pas  en  droit,  au  cas  d'in- 
cendie, d'exiger  que  le  prix  de  l'assurance  soit  em- 
ployé à  la  reconstrucliofi  de  la  maison  ;  mais  il  a 
droil  à  l'intérêt  de  ce  |irix,  eomme  représentant 
l'immeuble  soumis  à  son  nsiilruil.  —  Vainement 
le  nu-propriétaire  iirétendrait  i|u'il  n'a  fail  l'assu- 
rance i|ue  dans  son  intérêt  exclusif  :  celle  assurance 
prolilc  nécessairement  à  l'iisufriiilier,  à  la  charge 
par  ec  dernier  de  coiilriliuer  dans  une  juste  pro- 
Iiortion  au  paiement  annuel  l'e  la  prime  d'assu- 
'raiice  (13)  —  V.  tuprà,  n.  iO. 

•|(>l. — Toutefois,  l'usufruitier  ne  profiterait  pas 
de  l'assurance,  s'il  était  établi  que  le  mi-proprié- 
tairc,  (]iii  a  seul  jiayé  la  iiriine,  n'a  réellement 
fait  faire  cette  assurance  que  dans  son  intérêt  per- 
sonnel (l'i). 

I(î2. — Le  preneur  on  locataire  d'un  immeuble 
assuré  ne  pcul  non  plus,  si  cet  immeuble  vient  à 
ètr(!  détruit  en  partie,  exiger  que  l'indemnité  re- 


I.ouaje ,  n.  418;  Troplong  ,  /(/.,n.  30.3;  Massé,  Dr. 
commère.,  t.  •'>,  n.  254.  —  Contra,  Alauzct,  loc.  cil. 

(5)  V.  toutefois,  Grenoble,  15  fév.  1834  (S. 35. 2. 
Ati). 

(n)  Cass.  18  Dov.  1808  (.S.f.0.1.C5). 

(7)  Toullier,  t.  1,  n.  lOG,  1C9;  Merlio,  PUpcrt., 
y  Dicendie. 

(8)  V.  en  ce  sens,  Proudhon,  Usufr.,  n.  1504. 
(0)  Cass.   l"  déc.  1834  (S. 35. 1.148)  cl  24  dot. 

1840  (S. 4!. 1.45). 

(10)  Paris,  1»  mars  1810  (S.40.2.337). 

(11)  Pari»,  19  mars  1840,  préciK'. 

(12)  Bordeaux,  20  nov.  1830  (S. 31. 2. 80). 

(13)  Colmar,  25  août  1820  (S.chr.)  ;  Persil,  d.  127; 
Alauz<;l,  D.  074. — Conirà  ,  GrUn  et  Jolial,  d.  91. 

(14)  Bcjan(<>n,  20  fév.  1850  (S  .^o. 2. .job). 
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rii«  par  !<•  baillriir  ilc  In  i'i)iii|iaf:iiic  il'ussiiranrr 
soil  omployci-  a  l:i  rrcoiisîriii-lioii  on  réparation  de 
rimmcubli'.  —  11  n'a  loujours  eu  ce  ras,  selon  In 
règle  géneralp.  i\\m'  \o  choix  lif  drinandcr  ou  iiuo 
dimmuliou  du  pn\,  ou  la  résiliation  du  hail  (C. 
civ..  ITii)  (<). 

m^ — Li'  Ippalairc  universel  on  à  litre  univer- 
sel de  l'usufruit  d'une  masse  de  Mens  dont  dépend 
un  b.lliineut  assuré  contre  lincenilie.  participe,  en 
cas  de  sinistre,  a  l'inileuinité  ilue  par  l'assureur  (i). 

aW. — Dans  le  ras  oii  un  copropriétaire  a  fait 
assurer  un  ohjcl  qui,  par  l'elîet  du  partage  ulté- 
rieur, tombe  dans  le  lot  de  l'autre  projirietaire,  il 
est  evidcol  que  celui-ci  a  seul  droit  a  l'indem- 
nité (;i). 

16îi. — Lorsqu'un  créancier  hypothéroire ,  in- 
scrit sur  un  iminiiible,  fait,  en  cette  qualité,  assu- 
rer l'immeuble  et  paie  la  prime  sur  sa  \aieur  to- 
tale ,  l'assuranie  iloil  avoir  elTet  non-seulement 
dans  l'interél  du  rreancier  'et  jusqu'à  concurrenre 
de  sa  ercanre,  mais  aussi  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur et  pour  la  valeur  totale  de  l'immeuble.  Vaine- 
ment on  dirait  que  le  créancier  n'a  pu  stipuler 
pour  autrui  (I). 

JGC- — De  même  l'assurance  dont  un  immeuble 
grevé  de  plusieurs  hvpotlii'ques  est  l'objet  de  la 
part  d'un  seul  créancier,  prolite  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  et  même  au  débiteur  si,  après  le 
paiement  intégral  des  créances,  il  reste  quelque 
chose  sur  la  ^aleur  de  l'immeuble  assuré  (o). 

167. — Dans  le  cas  où  un  créancier  a  fait  assu- 
rer les  biens  de  .son  débiteur,  le  refus  de  celui-ci 
de  profiter  de  cette  assurance,  au  cas  de  sinistre, 
aurait  pour  elfet  de  ne  soumettre  l'assureur  qu'à 
l'obligation  de  |)ayer  le  montant  de  la  créance  de 
celui  qui  a  fait  assurer;  tandis  que,  par  son  accep- 
tation, le  débiteur  bénéticierail  du  surplus  de  l'as- 
surance. 

108. — Une  question  qui  a  été  longtemps  con- 
troversée est  celle  de  savoir  si  les  créanciers  hy- 
pothécaires insrrits  sur  un  immeuble  assuré  contre 
i'incendic  ont  un  droit  de  suite  sur  l'indemnité  due, 
au  cas  de  sinistre,  par  l'assureur.  —  La  négative, 
plus  juridique  qu'équitable,  a  prévalu  en  jurispru- 
dence et  en  dorlrine  (G). 

mu. — D'après  l'art.  3o9,  C.  comm..  lorsqu'un 
même  objet  a  été  assuré  successivement  par  des 
polices  ayant  des  dates  dilTérentes,  le  premier  as- 
sureur indemnise  l'assuré  de  la  perte  totale,  s'il 
s'était  engagé  pour  toute  la  valeur;  si,  au  contraire, 
il  n'avait  assuré  que  pour  partie,  c'est  au  second  à 
rouvrir  le  surplus  de  la  perle,  et  ainsi  «le  suite 
jusqu'à  ce  que  l'assuré  ait  reçu  l'entière  indemnité 
du  dommage.  —  Dans  l'usage,  les  compagnies 
d'assurances  dérogent  par  leurs  statuts  à  cette  dis- 

Cosilion  de  la  loi .  en  adoptant  le  mode  de  contri- 
iilion,  au  prorata  de  leur  intiTél,  iiidii|ué  par  l'art. 
3o8,  (',.  cnmm.,  comme  si  les  diverses  assiiranci.s 
étaient  de  même  date. — V.  Aisurances  marilimet, 
n.  281,  r>ii. 

170. — Lors<^uc  deux  compagnies  ont  assoré 
les  mêmes  objets,  jwur  la  même  somme,  par 
deux   assurances    séparées    faites    en    augmenla- 


(1)  l'arU,  i  mai  l«ir.  (S.ctir). 

(i)  Proudhon,  Vtufr.,  n.  1000  ;  GrUn  et  Joliat, 
n.  88  ;  Persil,  n.  «22. 

(3)  Amiens.  IKjjqt.  1827  ;  Grûa  et  Joliat,  n.  A8. 

(i)  Colmar,  27  juio  182.T  <S.fhr.);  Cass.  2*J  déc. 
<82k  (W.). 

(5)  Vir.eens,  i.  .1,  p.  .%H7 

(6)  V.  Cas.?.  28  juin  1h;ii  (S  m. 1.291);  Grrno- 
ble,  27  fév.  «8.1»  (S.31.2  .1071  ;  GrUn  et  Joliat, 
D.  110;  Duraoloo  .  I.  12.  d    IHJ,  cl  t    20 ,  n.  328; 
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tion  l'une  de  l'autro,  et  dont  le  tutal  n'eicèdc 
jins  la  valeur  des  objets  assurés,  ce  (|ui  est  par- 
faili-iiiriil  licite  (7),  la  responsabilité  des  risques 
en  ras  de  sinistre,  se  divise  entre  ces  compagnies 
par  portions  égales.  lit  la  décision  qui  decbarge 
l'iinu  d'elles  ao  son  engagement  na  .saurait  avoir 
pour  effet  do  mettre  toute  la  responsabilité  à  la 
charge  de  l'autre;  l'assuré  de\ient  alors  son  propre 
assureur,  au  lieu  et  place  de  la  compagnie  qui  cesse 
«rélre  obligée  (N). 

1 7 1 . — .Mais,  dans  le  cas  d'assurance  faite  eumti- 
lativemenl  par  itliisieiirs  rompagniis  d'a>surances 
distinctes,  l'obligation  de  reparer  lu  sinistre  ne  se 
divise  pas  de  pli'in  droit  entre  ces  compagnies; 
relie  d'entre  elles  (]ui  est  seule  actionnée  e-t  tenue 
de  payer  l'indemnité  jusqu'à  concurrence,  de  l'en- 
tière somme  par  elle  assurée,  sauf  recours  contre 
les  autres  compagnies  pour  une  jiart  contributive 
proportionnelle  aux  sommes  assurées  par  chacune 
d'elles  (il). 

§  8.  —  Fin  de  l'assurance. 

172. — Régulièrement,  l'assurance  prend  fin  par 
l'expiration  du  temps  fixé  par  la  police  ou  bien 
encore  par  la  volonté  réciproque  des  parties,  con- 
statée par  un  acte  nommé  avenant.  —  Mais  il  est 
un  grand  nombre  de,  circonstances  qui  peuvent 
en  amener  la  résolution  ou  en  faire  prononcer  la 
nullité. 

ITÔ. — Ainsi  d'abord,  si  la  chose  avait  cessé 
d'exister,  quand  on  en  fait  l'objet  de  l'assurance, 
comme  s'il  n'y  avait  plus  rien  d'exposé  aux  risques, 
l'assurance  contractée,  même  dans  l'ignorance  de 
la  non-existence  de  cette  chose,  serait  nulle. — Dans 
ce  cas,  la  prime  doit  être  restituée  ;  mais  l'assuré 
peut  être  tenu  à  des  dommages-intérêts,  dont  la 
quotité  sera  arbitrée  par  le  juge.  —  L'assurance  est 
également  comme  non  avenue,  si  la  chose  vient  à 
périr  après  le  contrat,  même  sans  la  faute  de  l'as- 
suré, par  un  événement  autre  que  ceux  garantis 
par  la  police. 

174. — De  même,  si  des  marchandises  qui  de- 
vaient être  placées  dans  tel  magasin  n'y  ont  pas 
été  transportées,  l'assurance  est  annulée,  et  l'as- 
sureur obligé  de  restituer  la  prime  (10). 

17o. — L'assureur  doit,  comme  on  l'a  vu  luprà, 
n.  63,  être  mis  en  élat  de  connaître  exactement 
l'étendue  des  risques  :  toute  dissimulation  ou  réti- 
cence de  la  part  de  l'assuré,  dans  le  but  de  dimi- 
nuer l'opinion  des  risques  pour  surprendre  le  con- 
sentement de  l'assureur,  serait  une  cause  de  réso- 
lution du  cniilrnt. —  V.  Assur.  maril..  n.  272  et  s. 

176. — Mais  les  omissions  et  les  réticences  n'an- 
nuleraient pas  le  contrat,  si  elles  ne  portaient  que 
sur  quelques  circonstances  indifférentes  ;  c'est  aux 
tribunaux  à  rechercher  si  les  faits  non  déclarés  ont 
influé  sur  l'opinion  du  risque  (11). 

177. — Il  eu  serait  de  même  si,  malgré  le  dé- 
faut de  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  que  nous 
su|inosons  d'ailleurs  de  bonne  foi,  l'assureur  n'avait 
pu  Ignorer  l'étendue  des  risques  de  la  chose  faisant 
l'objet  de  l'assurance. —  Ainsi,  par  exemple,  si,  en 


TroploDg,  Ilypotli.,  t.   i.   a.  8110;  Pardessus,  n.  591  ; 
Persil,  n.  i%\  \\»am,  Asiur.,  l.  1,  n.  H5. 

(7)  Pardessus,  Dr.  commerc,  I.  2,  n.  589  q*in- 
quies  ;  Persil,  n.  OC,  97;  Gruo  cl  Jnlial,  n  142; 
Alauzet,  Assur.,  l.  2,  D.  IM.1  ;  Apnel,  U.,  n.  32. 

(H)  Celmar,  9  JUJU  1868  (S.ti8.2.315). 

(9)  Colmar.  l*dec.  18.49  (S.5i.2.269).— V.  aussi 
Alauzet,  o.  689. 

(tu)  Griio  cl  Joliat,  o.  613. 
(Il)  Gruo  ti  Joliat,  p.  Ï6«  ;  Gais.  U  fé».  18.35  (S. 
.3.%.  1.179). 
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principe,  il  est  jiiJtc  de  décider  que  le  contrat  est 
nul  lorsque  les  hàlimeiits  assurés  contre  liucendie 
ODl  été  déclares  couvoris  en  tuiles,  bien  que,  <lans 
la  réalite,  ils  fussent  couverts  en  planches  ou  en 
chaume,  il  en  est  toutefois  autrement  quand  la  po- 
lice a  clé  dressée  par  l'assureur  ou  sou  agent, 
après  examen  des  lieux,  et  que  lassurc  y  est  resté 
complètement  étranger.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le 
contrat  est  maintenu,  l'assuré,  auquel  l'assureur 
paie  l'indemnité  stipulée,  doit  du  moins  lui  tenir 
compte  de  la  prime  déterminée  pour  les  hàlimcnts 
con^erts  en  planches  ou  en  cha\imc  (■!). 

178. — Pareillement,  l'alisencc  de  déclaration, 
dans  la  police  d'assurance,  du  voisinage  d'une 
marchandise  réputée  hasardeuse  ou  dune  usine  de 
nature  à  aggraver  les  risques,  ne  constitue  pas, 
quand  d'ailleurs  l'assuré  est  de  bonne  foi,  une  ré- 
ticence pouvant  entraîner  la  nullité  de  l'assurance, 
s'il  n'a  depeiulu  que  de  l'assureur  ou  de  son  agent 
qui  a  rédigé  la  police  et  qui  a  visité  les  lieux  d'être 
parfaitement  lixc  à  cet  égard  (2). 

179. — D'un  autre  côté,  lorsque  la  nullité  d'une 
assurance  est  demandée  pour  rélicence  par  suite 
de  l'omission,  dans  la  description  des  lieux,  d'une 
circonstance  de  nature  à  inlluer  sur  le  risque,  l'as- 
suré est  recevable,  pour  repousser  cette  demande, 
à  prouver,  même  par  témoins,  que  l'omission  pro- 
vient d'une  inexactitude  matérielle  commise  par  la 
compagnie  ou  son  agent  dans  la  rédaction  de  la 
police  (3). 

180. — .Mais  une  compagnie  d'assurances  n'est 
point  tenue  du  dommage  résultant  de  l'incendie 
survenu  pendant  la  fabrication  d'un  produit,  lors- 
que, dans  la  police,  l'assuré  a  pris  la  qualité  de 
marchand  et  non  celle  de  fabricant,  encore  bien 
que,  lors  des  pourparlers  qui  ont  précédé  la  signa- 
ture de  la  police,  il  ait  été  question  d'un  fourneau 
servant  à  la  fabrication  dont  il  s'agit,  si  la  compa- 
gnie a  refusé  d'accepter  le  risque  pouvant  en  résul- 
ter. Et  la  constatation  de  ce  refus  par  les  juges 
suffit  pour  écarter,  dans  ce  cas.  l'allégation  de 
l'assuré,  que  l'alisence  de  mention  du  fourneau 
dans  la  police  serait  le  fait  d'un  agent  de  la  compa- 
gnie, dont  celle-ci  devrait  être  responsable  (i-). 

181. — On  doit  voir  une  rélicence  ou  dissimula- 
tion des  risques  entraînant  la  nullité  de  l'assurance, 
dans  le  fait  du  propriétaire  d'un  bâtiment  où  est 
établie  une  distillerie  qui^  après  avoir  déclaré  qu'il 
cesserait  l'expluilaiion  de  cette  distillerie  au  bout 
d'un  temps  déterminé,  la  continue  néanmoins  pos- 
térieurement il  ce  terme.  En  conséquence,  l'assuré 
n'a  pas  droit,  en  cas  de  sinistre,  ii  riiidcmnité  sti- 
pulée dans  la  police,  quand  même  le  sinistre  ne 
serait  arrivé  qu'après  la  cessation  complète  de  l'ex- 
ploitation (•')). 

182. — Jugé  qu'il  n'y  a  pas,  au  contraire,  réti- 
cence des  ri-ques,  de  nature  à  ojiérer  la  nullité  du 
contrat,  dans  le  fait  du  propriétaire  d'un  hangar 
aiïecté  à  la  mani|iiil0linn  d'iiiie  matière  inllam- 
mable,  et  couvert  aiis-i  de  matières  inllaminabics,  de 
n'avoir  pas  déclaré  l'existenee  «lans  le  hangar  d'un 
atelier  lie  menuiserie  pour  la  fabrication  et  la  ré- 
paration des  instruments  de  travail  des  ouvriers;... 
ni  dans  b:  fait  du  même  propriéLiire  de  n'avoir 
pas  ex|dii|iié  que  deux  sentinelles  placi-es  à  l'entrée 
du  hangar  ou   des  détenus  travaillent  coniiin    oii- 


(t)  Ciii.   27  janv.   1H45  (S.ir..l.-JOl)  et  3  nov. 
iHr,  (S.t.*J.1.801);  Alauzcl.  n.  070. 

(3)  Cati.  t8  mai  \»r,i  (S.:ii.l.BO.''>)  ;  Bordeaux, 
t  aoOl  IHU7  (J.  dei  arriit  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
t  .  4«.  p.  .'HO)  ;  AlaoKl,  loe.  cit. 

(.1)  Cïii.  If»  JaDT.  1870  (.S. 7 1.1. 97);  DijOD,  18 
nill.  «873  ($.7.1.3.308). 

(l)  Cïii.  Sjan».  1870(5.70.1.215). 
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vriers.  ?c  reliraient  en  même  temps  que  conx-ci(6). 

t  S.". —  L'annulation  du  roiilrat  pour  une  réti- 
cence ou  dissimulation  qui  est  l'ellet  du  dol  ou  de 
la  fraude  de  l'assuré,  n'euii)éelie  point  que  l'assu- 
reur n'ait  droit  à  In  totalité  de  la  prime,  ou  de  la 
période  de  iirime  acquise,  si  les  risques  ont  com- 
mencé, tandis  que  l'assuré,  en  punition  de  .sa 
fraude,  ne  peut  réclamer  d'indemnité  (7).    • 

184. — Quant  à  l'évaluation  exagérée  de  la  chose 
assurée,  nous  ne  saurions  admettre  qu'elle  puisse 
annuler  le  contrat.  En  elTit,  de  ce  ipie  l'indemnilé 
est  payée,  non  d'apri's  cette  évalualion,  mais  d'a- 
près l'estimation  faite  à  la  suite  du  sinistre,  il  ré- 
sulte que  la  fausse  évaluation  ne  peut  jamais  nuire  à 
l'assureur  ;  elle  lui  profite  au  contraire,  puisque  la 
prime  est  déterminée  d'après  la  valeur  déclarée  (8). 
—  V'.  sup.,  n.  6i. 

18o. — L'assuré  n'est  pas  seulement  tenu  de 
mettre  l'assureur  à  même  de  connaître  tous  les 
risques  auxquels  la  chose  assurée  se  trouve  sou- 
mise au  moment  du  contrat.  H  doit,  en  outre,  ne 
rien  faire  pendant  la  durée  de  l'assurance  qui 
jtuisso  aggraver  ces  risques  ou  même  changer  les 
chances  de  pertes  que  l'assureur  a  pu  prévoir.  — 
Ainsi  le  déplacement  des  meubles  et  ni.irehandises 
et  leur  transport  dans  un  autre  local,  sans  le  con- 
sentement de  l'assureur,  déchargent  celui-ci  de 
toute  responsabilité  et  annulent  la  police.  Il  en  est 
de  même  du  cas  où  les  marchandises  assurées  pour 
un  voyage  seraient  expédiée?  par  une  autre  voie 
que  celle  qui  aurait  été  indiquée  (Arg.  de  l'art. 
3-'J1,  C.  comm.)  (9). 

1156. — Il  siiflit  encore  h  l'assureur,  pour  établir 
la  déchéance  de  l'assuré,  de  prouver  l'existence  de 
faits  prohibés  par  la  police,  jiar  exemple,  l'i-lablis- 
semenl  dans  les  lieux  assuré'S  d'un  magasin  de 
chillons  ou  d'une  usine  ;  sauf  ii  l'assuré  à  prouver, 
de  son  coté,  qu'il  n'en  est  jïas  résulté  une  aggrava- 
tion de  risques  dans  le  sens  de  la  police  (10). 

187. — ("est  jtar  apjdieation  de  ces  principes, 
que  la  plupart  des  compagnies  d'assurances  stipu- 
lent dans  leur  police  que,  dans  tous  les  cas  de 
changements  survenus  dans  la  nature  des  ris(|iies, 
l'assuré  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  compagnie, 
faute  de  quoi  la  police  est  annulée  ou  résiliée  sur 
une  simple  nnlilication,  et  les  primes  néanmoins 
acquises  aux  assureurs. 

188.  — La  fausseté  de  la  déclaration  annulerait 
le  contrat  comme  l'absence  de  déclaration.  —  Au 
surplus,  quand  le  délai  pour  faire  la  déclaration 
dimt  il  s'agit  n'est  ]tas  fixé  par  la  police,  l'assuré 
peut  la  faire  tant  qu'aucun  sinistre  n'a  éclaté. 

189. — .Mais  les  chaiigeiiieiits  non  déclarés  ne 
peinent  évi(leiiinii;iit  être  une  cause  de  nullité  du 
conlral,  qu'autant  qu'ils  sont  de  nature  à  modilier 
les  risques;  et  <-oiiime  l'assureur  ne  saurait  faire 
cette  appréciation  sans  se  rendre  juge  dans  sa  jiro- 
jire  cause,  la  résiliation  du  contrat,  lors  même 
(|ii'el|e  jiurail  été  stipulée  dans  la  iii)liee  pour  ce  cas, 
lie  peut  être  proïKiiieee  que  Jiar  les  tribunaux  (11). 

15)0. — Le  jinqiriélaire  d'une  maison  ossiiréc 
contre  l'incendie  augmente  les  risques  et  encourt 
par  suite  l'unnulation  de  l'assurance,  faute  de  dé- 
claration à  rassiiniir.  —  soit  eu  y  admettant  un 
locataire  dont  la  profession  exige  une  provision  de 
nidieres  faciles  à  eiinammer,  telles i|ue  de  la  paille, 

(.'.)  Cass.  .•>  fév.  ik:.o  (S,:,o.t.4:il). 
(o)  Alger,  i:>  avr.  1X7-2  (.S.7â.3.2!»4). 
(7)  Vincens.  l.  3,  p.  218;  Alauzcl,  n.  077. 
(H)  V.  AI.1IIZCI,  n.  088. 

(!»)  Pardessus,  t.  2,  n.  B92  ;  Alauzcl,  D.  078,  079: 
Agnel,  n.  lo;i. 

(10)  Toulouse,  21  fc».  1872  (S. 72. 2. 278). 

(11)  yucsnault,  n.  7J.  :  Alauzei.  n    07'J. 
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—  soit  m  y  inirodnisnnt  cl  y  Tniinnl  rlaliorrr  rcr- 
Ininos  rcrnllrs  ilmil  rriiiiiinKnsiii.iKc  cl  siirloiil  l'cl.i- 
horalioii  oirrciil  de  nr.imls  dniificrs  d'iiiccn<lic, 
comme  lo  chniivrc,  iwir  c\eiu|>lc,  —  soil  siirloiit  m 
rccrviinl  dnii-i  >;,i  mni-inn,  |iciid)int  une  certaine  pé- 
riode de  lem|><.  des  ouvriers  <|iii  y  élutmreiil,  cii 
mt^me  temiK  que  les  riVoltes  dont  il  s'agit  et  h  lui 
.•i|ipnrleu;iiil,  celles  d'antres  iiersoiines  de  la  im^mo 
localité,  encore  liien  que  ce  serait  là  un  us.i'.'e  ^ené- 
rulemenl  suivi  dans  celle  localité.  l'en  imjiorte  aus<i 
que  l'assure  ait  ôl^  désijjné  dans  in  polico  sous  la 
qiialitication  de  cultivateur,  et  que  sa  maison  soit 
-ilui'e  à  la  campagne  (1). 

191. — Mais  ce  n'est  pas  opérer  un  changement 
|iii  puisse  <^lre  consiiién''  comme  imc  aggravation 
des  risques,  et  doive  di's  lors  ^'trc  dérinré  à  l'assu- 
renr,  sons  peine  de  déchéance  de  l'assurance,  qne 
de  modilier  la  répartition  des  ohjels  assurés  dans 
les  diverses  pièces  ou  dépendances  de  la  maison  qui 
les  renferme  (:;). 

1Î>'2. — Il  faut  remarquer  d'ailleurs  qne  si  l'assu- 
reur avait  reçu  In  iirinie  après  avoir  eu  cormais- 
sancn  de  changements  on  déplacements  non  décla- 
rés, il  devrait  être  réputé'  y  avoir  donné  son  consen- 
tement et  avoir  par  suite  renoncé  à  la  déchéauce  de 
l'assurance  (3). 

lîJô — Les  obligations  ffénérales  du  réassuré 
"tant  celles  de  tout  assuré,  il  doit,  dans  le  cours  de 
l'nssnrance,  déclarer  au  réassureur  les  changements 
.survenus  dans  la  chose  assurée,  et  l'augmentatioa 
des  risques  (4). 

1J)4. — Les  polices  des  compagnies  d'assurance 
imposent  à  l'assuré  l'obligation  de  déclarer,  sous 
peine  de  déchéance  de  son  droit  à  une  indemnité, 
soit  les  assurances  déjà  existantes  an  moment  du 
contrat,  soit  celles  qu'il  viendrait  à  souscrire  plus  lard 
pour  les  nn^mes  objets;  et  la  jurisprudence  a  sanc- 
tionné celle  clause  {'.)).  Cependant  la  validité  nous 
en  parait  contestable,  en  l'absence  du  moins  d'un 
préjudice  bien  di'montré  (6). 

19.*>. — Si  l'assuré  ne  paie  pas  la  prime  h  ré|»oqiie 
indiquée,  l'assureur  peut  demander  contre  lui  la 
résolution  du  contrat.  Toutefois,  en  principe,  l'as- 
sureur i\'est  admis  à  exercer  ce  droit  qu'apri-s  avoir 
mis  l'assuré  en  demeure  par  une  sommation,  on 
nn  autre  acte  équivalent  (C  eiv..  MHi).  Si.  après 
elle  mise  en  demeure,  le  sinistre  arrive,  l'indem- 
nité  de  la  perle  nest  point  due  par  lassureur, 
quand  bien  même  l'assuré  lui  ferait  des  olFres 
réelles  du  montant  de  la  prime;  ces  olfres  seraient 
nulles  comme  tardives. 

\Ufi  — Mais  les  compagnies  d'assurance  sont 
dans  l'usage  rie  stipuler  dans  leur  police  (pie  le 
défaut  de  paiement  de  la  prime  dans  le  délai  déter- 
miné entraînera  la  résolution  du  contrat  sans  au- 
cune demande  ni  mise  en  demeure.  —  El  dans  ce 
cas  il  est  évident  que  l'assureur  ne  peut  être  con- 
damné à  |)ayer  à  l'assuré  une  indemnité  pour  un 
-iiiisire  survenu  après  le  délai  dont  il  s'agit,  sur  le 


(I)  V.  I.yofl.  i^  noT.  1X17  (S.l«.-2..'ll>t);  Paris, 
2i  août  1H:;o  (S.r,|.2,f,v:i);  Alauzel,  n.  <i7!»  ;  Agnel, 
n.  107,  qui  sipn.ile  beaacoup  d'autres  exemples. 

(i)  \'»n»,  to  mars  Is.Vi  (S..1H.I  .l-JO)  ;  Lyon,  M 
an.  tH.i7  (Ii.p..'l8.2.l«)  ;  Alauzet,  n.  «CO. 

(3)  Alauzel,  loe.  eil.  ;  Agnel,  n.  110. 

{*)  V.  Grtio  et  Joliat,  n.  I  i'K 

(S)  L.von,  fatr.  «H.tî  (J.  dft  Afsnrancei ,  t.  .T. 
p.  21M);  Trib.  civ.  He  D/ile,  iR  jant.  18SI  (W.,  l.  i, 
p.  133).  V.  aussi  Agn-îl,  n.  111. 

(G)  V.  foof..  Alauzel.  n.  »■»«. 

(7)  Cas».  11  jain  IKS-S  (S..V».l.«6t)  ;  Grenoble. 
1"  mars  IXfifi  (Journ.  rfc  la  Cour  de  GrenobU',  \mr,, 
r  IJi)  ;  Chambéry,  16  loùl  IHH7  (Rrv.  judic.  rfu 
Midi,  tg«7,  p.  350). 
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motif  (]Ue  le  défaut  de  paiement  de  la  prime  serait 
ini|iiil,'ible  ,i  sa  f.iute,  en  ce  qu'il  auriit  négligé  do 
le  rei  janier  ou  de  mettre  l'assuré  on  deuieuro  do 
l'iiirecluer  (7). 

107.— Ln  jurisprudence  a  déclaré  valables,  soit 
la  cbiuse  d'nue  police  portant  que,  faute  de  |iaie- 
inentde  la  jirime  aux  l'poqui's convenues,  l'assurance 
sera  suspendue  rie  p|r-in  riroit,  nonobstant  la  de- 
nianrle  rpii  srTait  ullr'rirMirr'mr-nt  fnrmee  par  la  r:nm- 
pagnie  rl'assuranr-e  a  lin  dr-  ce  p.iir'ment,  et  (|nr;  la 
partie  de  la  priinr^  corresponriant  au  temps  prMidant 
Ir'ijnr'l  la  sns|iension  aura  r-u  lien  dr-nienrera  néan- 
moins acrpiise  à  la  ciunpagiiii-  (H);  —  soit  In  clause 
rjui,  il:ins  le  cas  rb'  uon-pai<'mrMil  rli-  la  prime,  ré- 
serve à  la  compagnie  l'option  entre  la  rr'.silialion 
du  contrat,  avec  privation  pour  l'assuré  de  toute 
inriemnilé,  et  le  maintien  île  l'assurance  (ît);  — 
soil  la  clause  (|ui,  pour  le  cas  de  non-paiemr-nt  de 
la  prime  rl.ms  un  certain  dr-lai,  ilr-i'Uirr-  l'assuré 
déchu  de  tout  riroit  à  une  indr-mnité  pour  le  sinistre 
arrivé  dans  et?  rlélai,  et  qui  r'u  même  temps  réserve 
à  l'assureur  la  faculté  de  résilier  la  police  ou  d'en 
exiger  l'exécution  (10); — soit  même  In  clause  por- 
tant qu'apri's  un  sinistre  l'assureur  aura  la  facullc 
de  résilier  l'assurance,  et  que  les  primes  perçues 
au  monii'ul  dr-  celle  résiliation  lui  ikmeureront 
acquises  (41).  Kt  il  a  été  jugé  que,  dans  ce  dernier 
cas,  l'assureur  qui  use  de  la  faculté  de  résiliation  a 
le  droit  de  conserver  la  totalité  de  la  prime  déjà 
payée  pour  l'année  courante,  sans  pouvoir  <Mre  tenu 
de  restituer  la  portion  de  celle  prime  correspon- 
dant à  la  partie  de  l'année  qui  reste  encore  à  cou- 
rir au  jour  de  la  résiliation,  sous  prétexte  (lue  cette 
prime  serait  supérieure  à  l'indemnité  qu'il  a  été 
obligé  de  itayer  pour  le  sinistre  (12). 

1{)8. — La  clause  d'une  (lolice  d'assurance  por- 
tant rpi'à  rléfaut  de  paiement  de  la  prime  dans  lo 
délai  fixé,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande 
ou  mise  en  demeure,  l'assuré  n'aura  droit,  en  cas 
d'incendie,  à  aucune  indi-mnité,  n'entraîne  pas  la 
déchéance  de  l'assuré,  lorsrpi'une  autre  clause  de 
cette  police  laisse  à  la  compagnie,  dans  le  cas  de 
non-paiement,  le  riroit  de  résilier  l'assurance  ou  de 
la  maintr-nir.  à  son  choix,  sur  simple  notification: 
celte  notification  seule  opiire  la  résolution  du  con- 
trat, et  délie  la  compagnie  de  .ses  obligations  (13). 

199. — La  mise  en  demeure,  lorsqu'elle  est  né- 
cessaire pour  opérer  la  résolution  du  contrat,  doit 
résulter  d'un  acie  exirnjudiciaire;  une  simple  invi- 
tation nilressée  ii  l'assuré  par  lettre  mis.sive  de  payer 
le  montant  de  la  prime  échue  n'entraînerait  point, 
en  pareil  cas.  contre  l'assuré  la  déchéance  rlu  droit 
de  réclamer  une  imlemnilé  a  raison  du  sinistre  qui 
vienrlrait  ii  atteindre  ks  objets  assurés  [\  i-). — On  ne 
saurait  non  plus  faire  résulter  la  mise  en  demeure 
entraînant  déchéance,  du  seul  fait  que  la  compa- 
gnie d'assurance  aurait  envoyé  un  de  ses  agents 
toucher  la  prime  chez,  l'assuré,  s'il  n'est  pas  établi 
que  celui-ci   ail  cfii-i'  le  paiement  (l">>,  ou  s'il  est 


(«)  Pau.  IS  mars  IHfiO  (S  r.o.^.lTri)  ;  Cliambi-ry, 
10  août  1807  (liev.  judic.  du  Midi,  !Si;7,  p.  5,10). 

(<l)  Colmar,  2ii  janv.  18j7  (S. 67. 2. 524)  ;  Rouen, 
23  juin.   1837  (S. 5H. -2.310). 

(10)  Cass.  t;i  nov.  18fl2  (S. 32.1. 737).  «-t  27  juin 
18:;»  (S..'i«.l.»2).  —  Coof. ,  Pougcl.  T»  rrime  non 
fnyée,  l.  2,  p.  083. 

(11)  Cass.  1"  mars  IH.-.8  (S.R8.1.*38). 

(12)  Même  arrêt  de  Cass.  1"  mars  1858. 

(13)  Paris,  2'Jaoût  18*1  (.S.4  4.2.4S2). 

(Il)  P.iri»,  6  fé».  1844  (S.45.2.148)  ;  Alaoïct. 
n.  G!»3. 

(i;i)  Pans.  1h  jum  1868  (S.6'J.2.107)  :  Cas.v  u 
jant    IK72  (S. 72.1 .1 13). 
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constant  que  In  conipaiinio,  ayaiil  rci.'u  île  l'assnré 
la  rt-iionsf  qu'il  croyait  s'être  acquilté,  u'a  jias  re- 
nouvelé sa  rei-lanialioii  (I). 

200. — L'assureur  qui.  dans  le  cas  do  non  paie- 
nicnt  (le  la  i)rinie,  a  o|i|é  iiour  le  maintien  du  ecni- 
Irat,  rcssc  de  pouvoir  invoijner  la  clause  de  la  i)o- 
lice  qui  déclare  l'assuré  déchu  du  droit  à  l'iiulem- 
nilé  |iar  le  seul  cil'et  de  ce  défuul  de  |>aieinent  :  ou 
ne  |iriit  considérer  cette  elaus(^  couiuie  une  clause 
pénale  stipulée  pour  simple  retard  eu  conipensalion 
du  (lommafîc  éprouvé  par  l'assureur,  et  dont  l'cxé- 
cntiou  doive  avoir  lieu  eu  même  temps  que  l'exé- 
cution du  contrat  (2). 

201. — D'un  autre  côté,  les  compagnies  d'assu- 
rances ne  peuvent  se  ju-évaloir  des  clauses  des  po- 
lices qui  attachent  au  défaut  de  paiement  îles  primes 
dans  un  certain  délai  la  résolution  du  contrat,  ni, 
en  raliscncc  de  clause  à. cet  égard,  demauder  cette 
résolution  après  mise  en  demeure,  si  elles  ont 
rendu  les  primes  quérahles  de  portahles  (ju'elles 
étaient,  c'est-à-dire  si  elles  ont  adopte  l'usage  de 
faire  percevoir,  lors  de  l'échéanci!,  au  domicile  des 
assurés,  les  primes  qui  avaient  été  stipulées  paya- 
bles au  domicile  des  compagnies  elles-mêmes  (3). 

—  Il  importerait  peu  (ju'il  eût  été  stipulé  par  les 
polices  que  le  recouvrement  des  primes  arriérées 
que  les  compagnies  auraient  fait  opérer  oflicieuse- 
ment  au  ilomicile  des  assurés,  ne  jiourrait  leur  être 
opjtosé  comme  une  renonciation  à  la  déchéance  ac- 
complie en  leur  faveur  (4). 

202. — La  clause  d'une  police  d'après  laquelle  le 
propriétaire  d'une  maison  assurée  sera  déchu  de 
tout  droit  à  une  indemnité,  s'il  enli've  une  partie 
de  son  mobilier  de  sa  maison  avant  l'incendie,  sans 
on  faire  la  déclaration  à  la  compagnie,  n'est  pas 
applicable  au  cas  oîj  le  mobilier  enlevé  était  celui 
d'un  tiers  qui  habilait  avec  le  propriétaire  (o). 

20Ô. — Jug('  à  bon  droit  ([lie  la  déchéance  sti- 
pulée pour  le  refus  de  paiement  de  la  prime  ne 
doit  pas,  h  moins  d'une  clause  formelle,  être  éten- 
due au  refus  de  paiement  par  l'assuré  de  la  taxe 
de  8  \).  -100  mise  par  la  loi  du  23  août  1871  ii  la 
charge  de  l'assureur,  avecrccours  contre  l'assuré  (ti). 

—  \  .  luprà,  n.  92  et  s. 

204. — De  même  (|uc  le  défaut  de  paiement  de 
la  |irime  annule  l'assurance,  de  même  aussi  le 
refus  de  paiement  de  la  perte  partielle  ou  de  l'ava- 
rie survenue  à  la  chose  ass'nrée  donne  à  l'assuré, 
qui  fait  rejeter  les  motifs  du  refus,  une  action  eu 
résolution  du  contrai  contre  l'assureur  (C.  civ., 
4  183)  (7). 

20j>. — La  faillite  de  l'assureur  diminuant  les 
.sûretés  promises  par  le  contrat,  et  faisant  craindre 
.son  inexécution  ii  l'épo(|ue  du  sinislrc.  l'assuré 
peut,  comme  en  matière  d'assurances  marilinie<,  en 
vertu  de  l'art.  3lli.  C.  comm.,  diuiauder  à  l'assu- 
reur failli  une  caution,  et,  a  défaut  de  cette  cau- 
tion, conclure  h   la  ré.solution  du  contrat  d'assu- 


(1;  Cas5.  fi  mai  1808  (S. fin. i. 21'»;. 

(i)  Cass.,  27  juin  1835  (S.SO.l.t-J).  —  Conf., 
Alauzei,  d.  li».1. 

(.*»)  bordeaux,  H  mal  1R40  {S.*0.2.'1-2I)  :  2:;  mars 
18:i2  (S..'ii.2.40K)  et  1  fi  juin  18CV  (.S.(;i,2.2.J2)  ; 
Rouen,  2K  mai  IKH  (S.-H.2.44K  et  2.1  juill.  18.'i7 
(S..'.8.2.rttO);  Cas.'*.  2t  août  IK.'ii  (.S./ii.I  ..'ia't)  ;  11 
juin  IKi:;  (S.45.1.700;  ;  10  juin  lKli3  (S.(i3.«  ..'n.*;); 
Ornai  ih08  (S.C8.1.24i)  ;  .JJ  jan».  1872(^.72.1. 
H3);  Grtnoble,  U  fév.  18H»  (.S. 50. 2. 7.1)  ;  Paris.  2!l 
août  IKH  (S.Vt.2.i.-,a^,ll0mai  I8l!l  (S.i!J.2.:H)l)  ; 
Colmar.  2<i  janv.  IK.-.7  (S.;i7.2.:i2l)  ;  Paris,  18  juin 
18(iH  (S,G;».2.107).— Coaf..  Alauz^-t,  n.  602. 

(»)  Arrèli  précit«s  de  Cais.  10  juin  186.3  et  31 
j«OT.  1872;  Bordeaux,  16  juin  1804,  H  Paris  18  juin 
1808. 
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rancc.  —  Et  de  même,  la  faillite  de  l'assuré  est 
une  cause  de  résolution  de  l'assurance,  si,  sur  la 
demande  de  l'assureur,  l'assuré  failli  ne  peut  don- 
ner caution  pour  le  paiement  des  primes  (8).  —  V. 
Assur.  viaril.,  n.  t)4(). 

20fi. — Du  reste,  le  contrat  d'assurance,  dans  ce 
cas,  n'est  jias  résolu  de  plein  droit;  il  subsiste  tant 
que  la  résolution  n'en  a  pas  été  demandée  (9).  — 
Di's  lors,  la  faillite  de  l'assureur  n'empêche  pas 
qu'il  n'ait  droit  à  la  jirime  convenue,  s'il  a  com- 
mencé à  courir  les  risques  (10). 

207. — L'assnré  (|ui,  apri's  la  faillite  de  l'assu- 
reur, n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  demander  caution 
ou  de  faire  résoudre  le  contrai,  peut,  bien  (juil  soit 
condamné  à  payer  la  prime  pour  le  temps  où  le 
contrat  a  continué  d'exister  depuis  la  faillite,  ob- 
tenir des  dommages-inlérèls  contre  l'assm-eur,  tant 
à  raison  de  l'inexécution  du  contrat  qu'il  cause  delà 
nécessité  ou  l'a  mis  la  faillite  de  souscrire  une  nou- 
velle assurance  et  de  )iayer  ainsi  une  double 
prime  (11). 

208. — Il  a  été  jugé  à  bon  droit  qu'au  cas  de 
faillite  de  l'assuré  suivie  de  concordat,  les  primes 
échues  dejiuis  l'ouverture  de  la  faillite  ne  sont  point 
soumises  aux  réductions  consenlies  dans  le  concor- 
dai pour  les  antres  dettes  du  failli,  lors(iue  les  syn- 
dics n'ont  pas  visé  de  la  facullé  accordée  à  l'assuré 
par  la  police  de  résilier  le  contrat  d'assurance,  mais 
que  ces  jirimes  doivent  être  acquittées  intégrale- 
ment (12). 

200. — La  clause  du  contrat  d'assurance  portant 
que  si  l'assuré  vient  à  tomber  en  i'aillile,  cette  fail- 
lit(^  sera  immédiatement  déclarée  à  la  compagnie, 
à  peine  de  suspension  de  l'elfet  de  l'assurance,  ne 
saurait  recevoir  une  application  littérale,  mais  doit 
être  interi>rétée  en  ce  sens  (jue  l'ell'et  de  l'assurance 
ne  sera  snsiiendn  ([u'ajurs  l'expiration  d'un  délai 
sidiisant  pour  ([ue  les  syndics  puissent  être  ;i  même 
de  faire  à  la  compagnie  la  déclaration  exigée  par  la 
police  (13). 

210. — La  mise  en  liquidation  d'une  compagnie 
d'assurance  a  pour  elfel  de  résilier  les  polices  non 
encore  expiri'cs,  lors(|ue,  au  lien  de  déposer,  con- 
formément il  ses  statuts,  un  capital  siillisant  pour 
parer  aux  risques  non  éteints,  elle  se  substitue  une 
autre  compagnie  qu'elle  charge  de  remplir  ses  obli- 
gations envers  les  assurés  (l'i). 

211. — L'état  de  découlilure  de  l'assuré  mel-il 
lin  il  l'assurance  comme  l'elal  de  faillite?  L'allir- 
niali\e  semblerait  devoir  être  admise  par  identité 
de  raison.  Toulefois  il  a  été  décidé  que  l'état  de 
découlilure  ne  peul,  sous  ce  rapport,  être  assimilé 
à  l'i'tat  de  faillite,  tcul  prévu  par  le  contrat  d'a$- 
turanrc  (!•')). 

212. — .\ul  doute  que  l'assuré  ne  soit  mal  fondé 
à  demander  la  résolution  du  contrat,  sur  le  motif 
que  l'assureur  ne  serait  point  en  élat  de  satis  aire, 


(;;)  Caen,  2'»  juiu  is'ti  (.S.-4.'..2.1i:i). 
(<;)  Toulouse.  20  mai  1872  (S.72.2.2C8). 

(7)  V.  Alauzet,  n.  «80. 

(8)  V.  Griln  ctJoliat,  n.   .132  ;  Alauzet,  n.  687; 
AgncI,  n.  200. 

(!»)  Douai,  2,1  fcT.  1820  (S.chr.);  Alauzet,  AgncI, 
lûc.  cil. 

(10)  Persil,  n.  224,  220.  V.  loutcfois ,  Qucsnaull. 
n.  38j  ;  Uouduusquié.  u.  37Î). 

(11)  Cass.  1"  juill.  1828  (S.chr.). 

(12)  Paris,   21  août  I8.',0  (.S. .';2  2.408)  cl  8  janv. 
1808  (/.  des  trib.  tic  cumm.,  l.  17.  p.  200). 

(13)  Pari.s  26  juin  1868  (S.08.2.i;i0). 

(14)  Bordeaux,  l.S  no».  1851  (S. 52. 2.110). 
('15)  Toulouse,  18nov.  18;i4  (S..'S5.2.42'J). 
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en  cas  d«  sinistre,  à  ses  olili>;alioiH  envers  lui,  si 
d'ailleurs  rnssureiir  est  encore  in  bonis  (\). 

215. — I.orsqne  la  pnliee  d'assiiranee  ronsenlie 
pnr  un  comnierranl  déclare  qu'il  sera  tenu  de  |)ayer 
a  la  roni|>.i;^ni(;  une  année  d'indininitf*.  on  eas  de 
vente  ou  do  donation  de  son  fonds  de  comuieree,  et 
encore  en  eas  de  cessation  de  coinnieree.  In  compa- 
gnie ne  peut  prétendre  nu  liénélicu  de  cette  clause, 
dans  le  ens  où  la  cessation  de  eomiueree  est  le  résul- 
tat, non  pas  d'un  fait  volontaire  de  la  part  de  l'as- 
sure, mus  d'une  expropriation  pour  cause  d'uli- 
lile  publique  (2). 

21 1. — En  principe,  1rs  droits  de  l'assuré  sont 
transmissildes  à  ses  héritiers  et  ayants  cause  ;  l'a- 
surance  conlinue  donc  d'avoir  ses  elfets,  (piand 
l'inimculile  jiasse  par  voie  de  succession,  de  vente 
ou  donation  à  un  autre  propriétaire  :  lu  clianfie- 
ment  dans  la  personne  ne  niet  pas  lin  au  contrat 
d'assurance.  —  Si.  pourtant,  l'assurance  avait  été 
consentie  en  considération  de  la  personne  de  l'as- 
suré, ce  chanf;emer.t  de  personne  pourrait  influer 
sur  la  nature  des  risques,  cl  il  y  aurait  lieu  à  la 
résolution  du  contrat  (3). 

g  9.  —  Compétence. 

2lo. — Les  Compagnies  d'assurances  à  prime 
tétant ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n.  3,  de 
véritables  sociétés  de  commerce  anonmes ,  en 
nom  collectif  ou  en  commandite,  et  ayant  pour  ob- 
jet de  réaliser  des  bénétices  en  stipulant  avec  des 
tiers,  doivent  être  traduites  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution de  leurs  obligations  (i). 

2t6. — Il  a  d'ailleurs  été  jugé,  et,  selon  nous, 
avec  raison,  qu'une  compagnie  d'assurance,  bien 
que  se  qualillant  lociété  mutuelle,  dans  son  acte 
d''  lonsliiution,  n'en  doit  pas  moins  être  consi- 
dérée conimi-  une  soci^Ué  ,'i  prime,  ayant  le  carac- 
t<re  couinurcial,  quand  les  assurés  ne  sont  tenus 
h  rien  payer  au  delà  de  la  prime  convenue  lors  de 
l'assurance,  quels  (|ue  soient  les  sinistres;  et  qu'en 
conséquence  la  personne  assurée  par  une  telle  com- 
pagnie, qui  veut  faire  annuler  son  assurance,  peut 
porter  son  action  devant  le  tribunal  de  com- 
mirci'  (.j). 

217.— Juge  encore  que  le  contrat  d'assurance 
contre  les  accidents  ilc  voiture  sur  la  voie  publi- 
que, souscrit  entre  une  compagnie  dont  l'industrie 
consiste  à  assurer,  moyennant  des  primes,  contre 
ces  aceidcnis,  et  uni'  entreprise  de  transports  (|ui 
s'est  fait  assurer  à  raison  de  la  circulation  de  ses 
voiture»,  es!  un  contrat  commercial  soumisà  la  ju- 
ridiction du  tribunal  de  commerce,  bien  que  le 
contrat  ne  porte  pns  sur  le  transport,  mais  sur  les 
ris<|ue9  du  Iransiwrt  (li).  —  V.  suprà,  n.  38. 


(Il  V  .a  ce  sens,  Paris,  tt  mai  ISSO  (S.:;3.2. 
;».7), 

(i)  Trib.  (le  comm.  de  la  Seine  ,  2i  mai  18G7  (/, 
det  trib.  de  comm.,  l.  Iti,  ji.  S17). 

(.3)  EmTigoD,  ch.  Ifi,  strt.  3. 

(4)  Liège,  7  «Tr.  IR2j  (S.chr.)  ;  Rouen,  Si 
mai  «Kâr»  (S.chr.);  Vlneens.  t.  1,  p.  138;  Quei- 
naolt,  p.  314;  Grûa  et  Joliat,  n.  346;  Delangle,  So- 
ciétés, t.  t,  n.  32:  Troplong.  Id.,  t.  1,  n.  3».%;  Oril- 
lard,  Compit.  des  trib.  de  comm.,  n.  601  ;  AU'izel, 
n.  C'.t8  ;  Agnel,  n.  211. 

(5)  Caen,  1"  judl.  et  r.  aoiU  1845  (S.46.2.38o  cl 
387);  Ca»s.  30  dcc.  1840  (S.  17.1.285). 

(•"')  Cass.  24janT.  lM6."i  (.S.6.S.|.|53). 
(7)  Rouen.  22  avr.  1847  (S.  48.2.449)  ;  Pari».  28 
f«T.  1852  (A  de  IWssureur  et  de  l'Assuré,  t.  5,  p.  259  . 


ASSURANCES  TERRESTRES.    185 

210.— Quanta  j'assnré,  il  est  lui-même  jn.sti- 
ciaMc  de  la  juridiction  consulaire,  lorsqu'il  est 
cunimerçant,  et  ipie  les  objets  qu'il  a  fait  assurer 
servent  ii  l'exploitation  de  son  commerce  (7).  Mais 
il  en  est  aulremenl,  soit  lorsqu'il  n'a  i)as  la  qua- 
lité de  commerçant  (S),  soit  lorsque,  tout  en  avant 
celle  qualité,  j|  n'a  agi  dans  le  contrat  d'assu- 
rance que  comme  sinipb-  propriétaire  on  locataire, 
et  n'a  lait  assurer  (|ue  des  objets  étrangers  à  son 
couinien-i,'  (il). 

2lî».— Dans  une  société  d'assurance  à  prime, 
eoniiiie  dans  toute  société  commerciale,  les  action- 
naires .sont,  à  raison  des  engagements  par  cm 
souscrits  en  celte  qualité,  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce  (40). 

220.— Il  a  éli'  aussi  ilécidé  que  la  gestion  de 
l'agent  d'une  compagnie  d'assurance  ii  prime 
chargé  de  conclure  des  contrats  d'assurance  el  de 
recouvrer  les  jirimes  dues  par  les  assurés,  a  le  ca- 
ractère commercial  comme  la  société  elle-même; 
d'où  la  coiistM|ueuce  que  cet  agent  est  justiciable 
de  la  juridiction  consulaire  pour  les  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  la  compagnie  el  lui  relativement  à 
sa  gestion  {\\). 

221. — Les  actions  des  compagnies  d'assurances 
à  prime  contre  les  assurés  doivent  être  portées 
devant  les  juges  du  domicile  de  ceux-ci.  confor- 
mément à  la  règle  générale  établie  par  l'art.  o9, 
C.  proc.  civ. — Il  y  a  lieu,  en  outre,  lor.sipie  le  con- 
trat est  commercial  vis-à-vis  de  l'assuré  (V.  «upro, 
n.  218),  d'appliquer  l'art.  420  du  même  Code, 
c'est-à-dire  de  reconnaître  à  la  compagnie  la  fa- 
culté de  porter  son  action  soit  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  le  contrat  a  été  passé, 
soit  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la 
prime  est  payable.  —  Cet  arlirle  est  toujours  ap- 
plicable aux  demandes  des  assurés  contre  les  com- 
pagnies (12). 

222. — D'après  une  jurisprudence  constante  et 
parfailemeni  ralioniielle.  celui  i|ui  a  contracté  avec 
l'agent  particulier  d'une  compagnie  d'assurance 
établie  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  cette  com- 
pagnie a  son  siège  principal,  peut  porter  son  ac- 
tion devant  le  tribunal  de  ce  lieu;  il  n'est  pas  tenu 
de  la  former  de>ant  le  tribunal  du  lieu  où  la  com- 
pagnie csl  établie  (K'.i). 

225. — Mais  l'agent  d'une  compagnie  d'assu- 
rance ne  i)eut  assigner  celle-ci,  pour  l'exécution  du 
contrat  formé  entre  eux,  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile  ;  il  doit  porter  son  action  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  la  comiiagnie.  c'est-à-dire 
du  lieu  où  se  IrouM-  .son  principal  établissement.  Il 
n'en  est  pas  d'une  telle  action  comme  des  deman- 
des formées  par  les  tiers  contre  l'agent  représen- 
tant la  compagnie  (14). 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  130;  Courtier, 
n.  78. 


J.  des  Assurances,  t.  .3,  p.  2.3(i);  ,\i:t,  I  i  avr.  IS.MI 
{J.  de  l'Assureur  et  de  l'Assuré,  IH.y».  p.  81);  Agnel, 
n.  212.  —  V.  toutefois  L.von  ,  .30  mai  IN  10  (S.  40.2. 
288)  ;  Griia  et  Joliat,  n.  341. 

(8)  Persil,  n.  24.'i;  Urillard ,  n.  473;  Alanzet, 
n.  608  ;  Agnel,  loc.  cit. 

(0)  A).'nel,  ut  suprà. 

10)  Paris.  23  juin  182."!  (.'^.chr.). 

11)  Grenoble,  2."i  juin  18;i2  (S.53. 2.279). 
is)  V.  Liège.  7    avr.    1825    (S.chr.);  Alinzet. 

n.  608. 

(13)  Cass.,  t.-i  mai  1844  (S. 44.1.. 304)  ;  H  juin 
1845  (S. 45. 1.700);  10  nor.  1852  (S. 52. 1.788)  el 
18  avr.  1854  (S.54. 1.304).  —  V.  aussi  Massé,  Dr. 
c«mmerc.,  l.  3,  n.  55;  Orillard,  o.  601. 

(I4j  C^ss.  22  mai  1854  (S.54  l.(i06) 
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Indication  a 

Abandon  il'ai  lif,  30. 
Absence,  27. 
Aboiini'nii'nt,  4- 
Accident,  -l- 
Acte  de  commerce,  17. 
Acl<?  sons  .seing  privé,  16. 
Ace,  2I.-2S. 

A^i'iit  di'  compagnie,  29. 
Aiiii'udt',  3. 
Anmiitos,  1,  14,  28. 
Antidate,  29. 
Assurance  différée,  14. 
Asssuranco  temporaire.  5. 
Assurance  viagéro,  l>,  :20. 
Autorisation  du   gouverne- 
ment, 2. 
Avertissement,  32. 
Avant  droit,  9,   10,  12,  20, 

■33. 
BénéGccs  (participât,  aux), 

19. 
Capital   assuré.  V.  Somme 

assurée. 
Caution,  20,  33. 
Cession,  6,  U,  17,  18,  20, 

36. 
Commercialité,  17,  37. 
Communauté,  7. 
Compéience,  37. 
Condition  .suspensive,  6. 
Consentement.  13,  18. 
Consignation,  20. 
Créancier,  6,  12,  3f.. 
Décès,    1,  6  et  s.,  20,  22, 

2i,  20.  27,  35. 
Déchéance,  29  et  s. 
Déclarât,  fausse.  V.  Fansso 

déclaration. 
Délai,  1,20,  29. 
Déroj-'ation,  30. 
Domicile,  .30. 
Double  original,  16. 
Duel,  2i. 
Ecriture,  16. 
Endossement,  17,  20. 
Enfants,  10  et  s. 
Erreur,  21. 

Exécution  capitale,  2'». 
Faillite,  10,  31,  33,34. 
Fausse  déclaration,  21. 


i|ilialictit|uc. 

Faute,  10,  24  et  s. 
Fraude,  6,21,22. 
Guerre,  23. 
Héritier,  6,  9  et  s.,  15,  26, 

33,  36. 
Imprudence,  24. 
Imputation,  29. 
Intérêt  au  contrat,  15. 
Intérêts,  20. 
Maladie.  22,  23. 
Meurtre,  2i. 

Mise  en  demeure.  31,  32. 
Notilicalion,  17,  36. 
•Nullité,  21. 
Ordre,  17,  30. 
Paiement  do  la  prime,  28 

et  s. 
—de  la  somme  assurée,  14. 
Perte  de  police,  20. 
Police.  16  et  s. 
Porteur,  19,  20. 
Prescription,  37. 
Preuve,  16. 

Prime,  1,2,  16,  28  et  s. 
Oui l tance,  29,  30. 
Rapport  à  succession,  13. 
Hèglemenl  de  compte,  30. 
Ketiiises,  29. 
Résiliation,  6,  33. 
Responsabilité,  21  et  s. 
Réticence,  21. 
Ri'vncation,  8. 
Ri.sque,  10,  21  et  S. 
.Santé,  10,  21,28. 
.Service  militaire,  23. 
.Signature,  16. 
Somme  assurée,  13. 
Successible,  6. 
Succession,  6,  9  et  s. 
Suicide,  24. 
Survivance,  35. 
S\ndicde  faillite,  31,  34. 
Tiers,  1,  5,  0,15,21,25. 
Tiers  porteur  19,  20. 
Timbre,  3,  4. 
Transfert  ou  transport.   V. 

(>ession. 
Veuve,  9,  12. 
Voyages,  23. 


1. — L'a«soranco  sur  la  vie  n  ponr  objet  dr;  i)ro- 
fnrer  une  certaine  somme  en  eapilal  ou  en  annui- 
tés, soit  il  un  tiers,  au  déci's  île  la  iiersotuie,  dont 
la  rie  est  la  hase  fin  ronlral,  soit  ù  un  tiers  ou  à 
celte  personne  elle-même,  si  elle  ne  meiirl  |>as 
dans  un  délai  déterminé.  Son  but  est  tanlôl  de  dé- 
dommager le  béiiéliriaire  de  l'assurance  île  la  perle 
que  lui  fera  é|iroiiver  la  mort  d'une  pcr-onne  dont 
l'existence  était  pour  lui  une  source  d'avantages,  tnn- 
ti'il  d'augmenter  simplement  ses  ressources.  — Une 
telle  assurance  est  le  plus  ordinairement  à  prime. 

2. — Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  mii- 
tiiclli-soii  il  prime,  sont  .soumises  .iroiitorisationetii 
In  surveillance  du  gouvernement  (L.  ii  juill.  1807, 
art.  (i6). 

ô, — Comme  les  autres  controts  d'assurances  ter- 
restres, les  polices  d'assurance  sur  la  vie,  ainsi 
<|iie  toute  convention  rorn|démentaire  ou  modili- 
cati»e,  doivent  être  rédigées  sur  jinpier  d'un  liiiibre 
de  diineu-ion,  .sous  peine  de  50  fr  d'amende  con- 
tre ra»'<iireur,  sans  aucun  recours  contre  l'assuré 
(L.  6  juin  1  «••')<),  art.  33).  — •  V.  Atiuranreë  ter- 
reitm,  11    HT. 


(I)  Lyon,  2  juin  tKf,.l  (S.63.2.20-2)  ;  f^ilmar,  27 
réf.  1865  (S.$6.».3a7);  Pari»,  5  an.  1867  (S.«7.8 
2*0). 
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4. —  Les  compagnies  et  tous  assureurs  sur  la  vie 
peuvent  s'alïrniieliir  de  l'obligation  imposée  par 
l'arl.  3;!  |M-écité  île  la  loi  du  ii  juin  l.S.'iO,  en  eoii- 
trael;iiil  :ivêe  l'Klal  un  abniiiienient  annuel  de  "2  fr. 
par  1000  du  tolal  dos  versements  faits  cbaipie  an- 
née aux  compagnies  ou  aux  assureurs.  — L'abon- 
nement de  l'année  courante  se  calcule  sur  le  cliif- 
fre  tolal  des  opérations  de  l'aiini'e  précédente.  — 
Le  paimeut  du  droit  se  l'ail  par  moitié  et  par  se- 
mestre, au  bureau  de  rciiregistrement  du  lieu  oii 
se  trouve  le  siège  de  rétablissement.  —  Les  eom- 
liagnies  ou  assureurs  qui,  après  avoir  contrarié  im 
abonnement,  veulent  y  renoncer,  sont  tenus  de 
payer  un  droit  do  35'cent.  par  cliaqiie  police  on 
cours  d'exécution,  quels  que  soient  la  dimension 
du  papier  cl  le  nombre  des  doubles  (Mémo  loi,arl. 
37  et  38). 

S. — L'assurance  faite  an  profit  d'un  tiers,  en 
vue  du  décès  lie  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle 
elle  reimse,  peut  avoir  lieu  pour  la  vie  entière  de 
celte  personne,  et  elle  constitue  dans  ce  cas  nne 
assurance  rifli/^'re.  Elle  peut  aussi  n'Otre  contractée 
que  pour  un  nombre  d'années  déterminé,  et  elle 
]irend  alors  le  nom  d'assurance  temporaire. 

6. — Le  cfuilrat  d'assurance  par  lequel  une  per- 
sonne stipule  que,  moyennant  une  prime  an- 
iMielle  (]u'elle  acquillera  pendant  toute  sa  vie,  un 
certain  caiiilal  sera,  lors  de  son  décès,  payé  à  un 
tiers  par  rassureiir.  crée,  au  profil  du  dcsiinotaire 
du  e;ipital  un  droit  qui  naît  dès  le  moment  du 
contrai,  et  est  simidement  suspendu  dans  son  exer- 
cice tant  que  dure  la  vie  de  l'assuré.  —  Par  suite, 
au  déci's  de  l'assuré,  le  c;i|iilal  ilA  par  l'assureur 
est  direclemcnl  acpiis  au  destinataire  ;  il  ne  sau- 
rait élrc  considéré  comme  une  valeur  dépendant 
de  la  succession  de  l'assuré  cl  sur  laquelle  les 
créanciers  do  celui-ci  puissent  exercer  leurs 
droits;...  sauf  ii  ces  créancier?  ;i  atlaqiier,  s'il  y  a 
lion,  le  contrat  par  l'action  en  fraude.  —  Kl  il  en 
est  aitisi,  alors  même  que  l'assuré  se  serait  réservé 
par  le  contrat  la  faculté  de  résilier  les  conventions 
ou  de  céder  ;i  d'autres  le  bénéliec  de  l'assurance, 
si  son  décès  est  survenu  sans  qu'il  ail  fait  usage  de 
cette  faculté,  et  que  la  condition  suspensive  h  la- 
quelle avait  été  ainsi  soumis  le  droit  du  destinalairo 
du  capital  se  soit  par  lii  évanouie. —  Un  doit  d'ail- 
leurs considérer,  en  pareil  cas,  comme  lier*  tout 
bénéficiaire  de  l'acte,  que  ce  soit  un  successible, 
ou  un  liériticr  présomptif  du  stipulant,  ou  un 
étr.inger  (:>). 

7. — Le  bénéfice  d'une  telle  assurance  ne  peut 
non  plus,  au  décès  de  l'assuré,  être  réputé  fairo 
partie  de  la  communauté  avec  les  deniers  de  la- 
quelle les  primes  ont  été  payées;  solution  peu 
équilable  en  général,  mais  rigoureuscmi'ul  juri- 
dique (3). 

U. — Mais  il  faut  remarquer  que,  bien  que  le  des- 
tinataire du  caiùlal  assuré-  v  ait  un  droit  personnel 
au  décès  du  stipulant,  ce  dernier  peut  révoquer  la 
sli|iulatioii,  taiil  que  celui  eu  laveur  de  qui  il  l'a  faite 
n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiler.  —  Une  pareille 
révocalion  résulte  iTailleurs  sullisanimeiit  d'un 
Icstamenl  par  lequel  l'assuré  ordonne  que  la 
somme  assurée  sera  employée  au  poicmci'l  de  ses 
dettes  (4), 

î>. — Lorsque  c'est  au  |>rofit  de  tei  ayante  droit. 
qu'une  personne  a  fait  l'assuraiiee  dont  il  s'agit,  on 
doit  entendre  par  celte  qualification  tous  ceux  qui 
re|irésentcnt  le  défunt  ii  litre  iiniversil,  tant  en 
verlii  de  sa  volonté  qu'en  vertu  de  la  loi.  —Ainsi, 
spécialement,  si  l'assuré  a   laissé  ses  père  et  mère. 


(•2    r.oiraar.  27  fcv.  1865,  précité. 

(;t)  Pari».  5a»r.  18«T,  précité. 

(i)  Kouen,  «2  mai  1K71  (S.71.2.a7:»). 
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(les  hûrilierj  culhitiraiix  et  sa  vcuvu  légataire  iln 
tous  ses  biens,  ses  ayanti  droit  sont  ses  |>(Ti-  et 
mère,  liéritiirs  rc-tr\ol.iiri's,  i-l  sa  veii\e,  mais  iiiiii 
les  eolliitér.iiu,  licriliers  non  réserv.ntnires,  i'\elus 
de  la  siicecs^iiiii  an  moyen  tle  l'inslilnlion  nni\cr- 
Ecllc  par  lui  laite  au  profit  du  sa  femme  (I). 

•10. — Kt  ilans  le  ras  où  c'est  ou  prolil  île  tethé- 
ritiert ,  «jue  le  stipulant  a  fait  l'assurance,  il  e-t 
ptrmis  (If  eroire  qu'il  a  voulu  litsicncr  par  ce  mol 
héritiers  s<s  enfants  nés  et  à  naître,  et  non  pas 
son  lii-redité  ou  succession;  «l'oii  il  suit  que  le  ca- 
pital alloué  doit,  après  sou  décès,  revenir  à  ses 
enfants,  même  non  acceptant  la  succession,  à  l'ex- 
clusion des  créanciers  de  sa  faillite  (2). 

i  I. — Il  a  élé  ju^é  toutefois  i|uc  l'assurance  sur 
In  vie  consentie  par  une  personne  au  prolit  de  ses 
hérititrt  ou  ayant*  droits,  ne  confère  h  ses  en- 
fants, lors  de  son  décès,  aucun  ilroit  propre  el  per- 
sionnel,  indépendamment  de  leur  (|ualile  d'héri- 
tiers, surtout  lorsque  l'assuré  s'est  réservé  la  fa- 
culti'  di'  \indre  ou  de  céder  la  police  (3). 

12. — Mais  il  a  été  décidé  en  sens  contraire,  et 
pins  exactement,  selon  nous,  que  le  père  de  fa- 
mille qui.  moyennant  une  prime  annuelle,  assure 
le  iKiiemenl,  lors  de  son  décès,  d'un  capital  à  ses 
héritiers  ou  ayants  droit,  peut  être  réputé  avoir 
enteudu  désigner  par  ces  expressions  sa  veuve  et 
ses  eufants,  et  non  pas  sou  lieréditi'  on  succession  ; 
d'où  la  conséquence  qu'à  sa  mort  le  capital  assuré, 
ne  constituant  pas  une  valeur  héréditaire,  doit  re- 
venir à  sa  veuve  et  à  ses  enfants,  en  vertu  d'un  droit 
direct  et  personnel,  à  l'evclusiou  des  créanciers  de 
la  succession  (4).  ' 

13. — Le  bénéfice  indirect  résultant  pour  des  en- 
fants de  l'assurance  que  leur  |)èrc  ou  leur  mère  a 
faite  sur  sa  vie  en  leur  faveur  consiste,  non  dans 
les  primes  |Ktyécs,  mais  dans  le  capital  assuré. 
D'oii  il  faut  conclure  que  les  enfants  appelés  par  le 
prédécès  de  leur  père  ou  de  leur  mère  au  bénélice 
de  l'assurance  doivent  en  rapporter  le  montant  in- 
tégral à  la  succession  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible  ('j). 

i  i. — Le  contrat  par  lequel  l'assureur  s'oblige  ù 
payer  à  l'assuré  ou  a  un  tiers,  soit  un  capital  con- 
Teiiu,  soit  des  annuilés,  à  une  époijue  lixée  d'a- 
vance, si,  à  cette  époque,  l'assuré  vit  encore,  est 
désigné  sous  le  nom  A'assurunce  différée. 

t'ô. — Une  personne  peut  faire  assurer  à  son 
prolit  la  vie  d'un  tiers;  mais  des  conditions  d'ordre 
publie  sont  imposées  à  ce  contrat  :  si  celui  qui  fait 
faire  l'assurance  n'est  pas  l'héritier  ou  représen- 
tant du  tiers  dont  la  vie  est  assurée,  il  doit  justi- 
fier de  l'intérêt  qu'il  a  au  contrat,  et  établir  que 
cet  intérêt  est  au  moins  équivalent  h  la  somme  as- 
surée ;  ou  bien  il  doit  se  pourvoir  du  consentement 
exprès  du  tiers  sur  la  tète  duquel  l'assurance  est 
faite  (Inslr.  min.  du  II  juill.  IKI8)  (0). 

\G. — L'assurance  sur  la  vie  doit,  pour  la  preuve, 
comme  toute  autre  assurance  (V.  assurance  [en 
général],  n.  .">),  être  constatée  par  écrit.  —  Les 
statuts  des  ronipa|<nies  portent  d'ailleurs  ^énéralt;- 
mcnt  que  la  sif^naiure  de  la    police  donne  seule  l.i 


^1)  Même  «rT>'t. 

h)  Colni.ir,  27  fer.  1865,  elle  pluj  haut. 
(3)  Aix,  Iti  mai  1K71  (S.7i.â.G5).  V.  au5si  Cais. 
7  féT.  IH7-2  (S.72.l.«f.). 

il)   B.!5aD';on,  2.3  juill.  «874^8.72.2.12»). 
•i)  Besançon,  t.S  «i-c.  lHf.'.l  (S.71.2.201). 
6)  V.  Grtln  el  Joliat,   Afsur.,   a.  37.'J  ;  Alauz.^l, 
Comment.  Cad.  comm.,  I"  Mit.,Xi.  702;  Agn(>l,  .W'i". 
génér.  des  awi/r.,  n.  313;  Limoges,  S  dce.   1K30  (S. 
37.2.1H2);  Cass.  I»  <lée.  IH.i3  (.S.K«.i.«  I  t). 

(7)  GrUn  et  Joliat,  d.  3'JH  ;  AUuzct,  n.  707  ;  Agoel, 
n.  328  et  3. 
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perfection  nu  contrat.  —  La  police  doit  contenir 
toutes  les  indie.ilions  propres  a  bien  designer  la 
personne  sur  la  vie  de  biqiielle  repose  l'a^surunco, 
les  parlieulnriles  relatives  h  .sa  santé,  la  somme 
a--uri'e,  lu  priiui'  l'I  l'époque  où  les  risques  com- 
ineiicenl  et  finissent.  — Si,  comme  celo  a  lieu  lia- 
biliiellement,  la  tiolico  est  faite  sous  seing  privé, 
elle  doit  être  réili^jée  eu  double  original,  coufor- 
menieiil  au  droit  commun  (7).  —  V.  Acte  tous 
seing  privé,  n.  '.>. 

17. — Les  polieesd'assurancc-  surin  vie  ayant  un 
caractère  commercial,  sont  Iransmissibics  par  voie 
d'ordre,  lorsqu'elles  ont  éli-  sou.serites  sous  cette 
condition,  et  leur  transport  ainsi  elfectué  par  en- 
dossement saisit  des  lors  le  cessionnaire  sans  avoir 
besoin  d'être  notifié  (H). 

m. — Le  transfert  d'une  assnrance  snr  la  fie  ne 
peut  d'ailleurs  être  critiqué  dans  l'intérêt  de  la 
coiupai^nie,  sous  prétexte  que,  contrairement  à  ses 
statuts,  le  transfert  aurait  eu  lieu  sans  le  consen- 
tement de  celui  sur  la  vie  duquel  reposait  l'assu- 
rance (9). 

iî>. — Le  porteur  d'une  police  d'assurance  sur  la 
vie  contenant  une  clause  de  participation  aux  béné- 
fices, a  le  droit  d'exi;;er  de  la  compagnie  un  état 
sommaire  indii|uant  les  boscs  du  ri-glemcnl  de  sa 
part  dans  ces  bénéfices;  la  compagnie  ne  saurait 
prétendre  qu'elle  peut  .se  borner  à  lui  notifier  le 
chill'rc  de  ce  règlement  (10). 

20. — Lorsqu'une  police  d'assurance  sur  la  vie 
stipulée  transinissible  jiar  voie  d'endossement  se 
trouve  perdue,  les  représentants  de  l'assuré  décédé 
ne  peuvent  cxii^er  immédiatement  le  prix  de  l'as- 
surance, en  oll'rant  de  fournir  caution  ;  l'art.  1o2, 
C.  comm.,  ne  s'applique  point  à  ce  cas.  Mais  il  y 
a  lieu  d'ordonner  que  la  somme  due  par  la  com- 
pagnie d'assurance  sera  versée  à  la  c;iissc  des  dé- 
pôts cl  consignations  pour  y  rester  à  la  disposition 
du  tiers  porteur  éventuel  penddnt  trente  ans  à 
partir  du  déci's  de  l'assuré,  rb-lai  à  l'evpiralion  du- 
quel seulement  les  représentants  de  celui-ci  pour- 
ront, à  défaut  de  production  de  la  police  par  un 
tiers  porteur,  toucher  eux-mêmes  cette  somme. 
Les  ayants  droit  de  l'assuré  sont  toutefois  autorisés 
à  retirer  dès  à  présent,  en  fournissant  caution, 
cinq  années  d'intérêts  de  la  somme  due  par  la 
compagnie  (11). 

21. — Le  risque  étant  un  élément  nécessaire  de 
tout  cnntrot  d'assurance,  il  est  évident  que  l'assu- 
rance sur  la  vie  serait  nulle,  si  celui  sur  la  tête  de 
qui  elle  repose  n'était  pas  vivant  au  moment  du  con- 
trat (I  2). — il  fautde  plus  que  l'assuré  fasse  connaître 
exactement;!  l'assureur  toutes  les  circonstances  qui 
sont  de  nature  à  influer  sur  les  risques  que  court 
celui-ci.  Ainsi  notamment  il  doit  déclarer  son  âge 
et  son  étal  de  santé,  ou  l'ilge  el  l'état  de  santé  du 
tiers  dont  la  vie  fait  l'objet  de  l'assurance  (13).  — 
Toute  fausse  déclaration,  toute  réticence,  toute 
erreur  même  sans  fraude,  serait  une  cause  de  nul- 
lité du  contrat,  si  elle  avait  ou  diminuer  l'opinion 
de  l'assureur  sur  le  risque  (1+). 

22.— La»  circonstance    que    l'assuré    so    serait 


(8)  Merger,   Assw.   svr  la  vie,  n.    112;  Âgnel, 
n.330;  Paris,  12  fév.  1857  (S.57.2. 18(J\ 

(9)  Limoges,  2  dce.   t836  (S.37.2.182). 
(tO)   Cacn,  Oavr.  180!l  (S. 70. 2. 82). 

(t1)  Pari»,  13  doc.  «nril  (I).p.55..'..34);  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  17  juin  1873  {J.  des  Assur.,  t.  2*,  p. 
113)  ;  Agnel,  n.  33!i. 

(12)  Alauzet.  d.  7nii  ;  Agnel,  n.  315. 

(13)  Ouesnaull,  Assur.,  p.  393;  Griio  et  Joliat, 
0.  401;  Agnel,  o.  3tH. 

(1 1)  Alaïuet,  707;  (irOo  et  Joliat,  o.  399  ;  Àgnd. 
n.  318. 
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Iroiivé  atleint.  an  iiionitiil  du  contrat,  de  la  ma- 
ladie dont  il  est  mort  pou  de  temps  après,  ne  serait 
pas  une  canse  de  nullilé  de  l'assurance,  s'il  ny  a 
pas  eu  réticence  volontaire  et  frauduleuse  sur  ce 
point  (I). 

2ô. — Le?  faits  qui  augmentent  le  risque  pendant 
rassuran<'e  doivent  ^tre  déclarés  comme  ceux  qui 
le  constituent  au  moment  du  conlrnt.  Tels  sont 
l'entrée  au  service-  militaire,  surtout  vu  temps  de 
guerre,  les  voya;;es,  etc.  Mais  il  est  hors  de  doute 
que  cette  règle  ne  s'api)lique  point  aux  maladies 
qui  surviennent  après  le  contrat,  puisqu'elles  font 
naturellement  partie  des  risques  eu  vue  desquels 
lassurance  a  eu  lieu  (2). 

24. — Le  contrat  est  annulé,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  assurance  viagère  ou  temporaire,  soit  (|u'il 
s'agisse  d'une  assurance  différée,  lorsque  la  mort 
de  celui  dont  la  vie  a  été  assurée  survient  par  sa 
faute,  comme  dans  les  cas  d'exécution  capitale,  de 
duel  ou  de  suicide;  mais  la  faute  ne  doit  pas 
s'entendre  ici  d'une  simple  imprudence.  La  mort 
arrivée  par  suite  de  meurtre  ou  d'accident  ne  dé- 
gagerait point  la  responsabilité  de  l'assureur,  '  si 
l'assuré  ne  s'y  était  pas  volontairement  exposé  (3). 

2o. — Lorsque  c'est  sur  la  vie  d'un  tiers  (jne 
porte  l'assurance,  il  semblerait  que  la  faute  de  ce 
tiers  ne  devrait  pas  avoir  pour  elfel  d'annuler  le 
contrat  au  préjudice  du  bénéticiaire  de  l'assurance, 
à  qui  cette  faute  est  étrangère.  Cependant  ce  point 
est  contesté,  et  il  est  firudcnt  de  le  régler  par  une 
convention  expresse  (i). 

26. — Il  semble  aussi  que,  dans  l'assurance  via- 
gère, la  faute  de  l'assuré  faisant  seulement  cesser 
les  chances  relatives  à  l'époque  de  l'exécution  de 
l'obligation  de  l'assureur,  et  ne  détruisant  point  le 
principe  de  celte  obligation,  puisque  le  décès,  en 
vue  duquel  elle  a  été  stipulé,  était  un  événement 
certain,  une  partie  du  bénr-lice  de  l'assurance  de- 
vrait, en  pareil  cas,  être  conservé  aux  héritiers  de 
l'a.'îsuré  (6). 

27. — L'absence  de  l'assuré  ne  suffirait  pas  pour 
faire  présumer  son  décès.  —  Ce|tcndant,  si  l'ab- 
sence a  duré  trente  ans  depuis  l'envoi  en  po.«session 
provisoire,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la  nais- 
sance de  l'a.ssuré  (C.  civ.,  M'J),  il  semble  diflicile 
d'admettre  ijue  l'assureur  puisse  se  refuser  à  payer 
le  montant  de  l'assurance,  sauf  à  le  répéter  au 
cas  oii  l'absent  viendrait  à  reparaître  (C.  civ., 
131)  (G). 

2J{. — La  prime,  fixée  d'après  les  chances  plus 
ou  moins  grandes  de  durée  que  présente  la  vie  de 
l'a->uré.  eu  égard  a  son  âge  et  à  son  état  de  santé. 
est  payée,  soit  en  une  somme  fixe,  soit  par  annui- 
lés,  suivant  les  conventions  qui  interviennent  entre 
les  parties  contractantes. 

2i). — La  déchéance  pour  rléfaut  de  payement 
des  primes  dans  les  délais  fixés  |)ar  la  police  ne 
peut  tire  op[iosé<!  ni  par  la  compagnie  d'assurance 
qui  a  consenti  à  recevoir  les  primes  a|)rès  ces  dé- 
lais, et  en  a  délivré  une  quittance  antidatée  (7)  ; 
ni  par  la  compagnie  qui  est  coimiuie  avec  l'assuré 


(l)  V.  Trib.  de  comm.  de  la  Scioc,  2  déc. 
(Gaz.det  Irib.  du  13  juin  IK.'il);  Paris,  13  dcc. 
(Journ.  dr  l'Assureur  el  de  V Assuré,  I.  .S,  p. 
KliuzH,  D."Or>;  Agoel.D.  .'M'». 

ii)  Alâuzel,  n,  708  ;  AgDcI,  a.  320  ; 

(.'•)  Ou<!»nauli,  n.  71  ;  Oriin  cl  Jolial,  o. 
Alaui«t,  n.  70K  ;  Agofl,  n.  3i.>. 

(t)  Alaazel,  n.  708. 

(5)  Alauzi-l,  toc.  cil. 

(«)  Parde»-iuj  ,  Dr.  romm.  ,  l.  2 ,  n.  .'JO*  ;  I 
Auur.,  D.  2KI  ;  llirg^r,  Assur.  sur  la  vU,  D. 
Dalloi,  n^prrt.,  »•  Assur.,  d.  337;  Alauiît,  d. 
A^Dcl,  D.  3.'t.'>. 
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qne  les  primes  à  sa  charge  seraient  pavées  par 
imputation  sur  les  remises  au.\quellcs  îl  aurait 
droit  en  sa  qualité  d'agent  de  cette  compagnie  : 
dans  ce  cas,  la  déchéance  ne  serait  encourue  que 
si  la  compagnie  prouvait  que  son  compte  avec  l'as- 
suré le  constitue  débiteur  de  la  prime,  déduction 
faite  des  remises  auxquelles  il  a  droit  (8). 

30. — Celte  déchéance  ne  peut  non  plus,  de 
môme  que  celle  pour  paiement  de  la  prime  ailleurs 
qu'au  Joinicile  convenu  de  la  compagnie  d'assu- 
rance, être  opposée  par  la  compagnie  qui,  dans 
l'exécution  de  la  police,  a  consenti  à  déroger  aux 
clauses  relatives  au  paiement  de  la  prime,  soit  en 
présentant  les  quittances  de  prime  au  domicile  de 
l'assuré  ai>rès  l'échéance,  on  en  faisant  encaisser 
la  prime  ailleurs  ([u'au  domicile  indi(iué,  et  en  la 
rendant  ainsi  quérable  de  ])orlable  qu'elle  était, 
soit  en  acceiitant  en  paiement  des  règlements  de 
compte  à  l';iire  avec  l'assuré  dont  elle  était  débi- 
trice (9).  —  V.  Assurances  lerreilres,,  n.  2(11 . 

31. — D'un  auln^  eol('.  la  compagnie  ne  saurait 
être  admise  à  faire  résullcr  la  déchéance  du  relus 
de  l'assuré  de  payer  la  prime  sur  la  demande  qui 
lui  en  avait  été  faite,  alors  qu'elle  ne  juslilie  d'au- 
cune mise  en  demeure  adressée  soit  à  l'assuri', 
soit  au  syndic  de  sa  faillite  (10). —  Compar.  Assu- 
rances terrestret,n.  i\fo. 

ô'i. — Toutefois,  la  déchéance  est  encourue  par 
le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai  tixé  dans  la  po- 
lice et  .sans  mise  en  demeure  adressée  à  l'assuré, 
lor.squ'il  s'agit  de  primes  portables  dont  le  paie- 
ment est  simplement  facultatif,  en  ce  sens  que 
l'assuré  peut  s'en  allraneiiir  en  renonçant  à  l'as- 
surance ;  ce  caractère  facultatif  étant  exclusif  de 
l'obligation  pour  la  compagnie  de  faire  à  l'assuré 
une  sommation  (|ui  supimse  le  droit  de  contraindre. 
Le  seul  devoir  (|ui  |)uissc  incomber,  en  pareil  cas, 
il  la  compagnie  est  de  donner  ii  l'assuré  un  aver- 
tissement officieux  lors  de  l'échéance  (H). 

35. — Lors(iue  l'assureur  tombe  en  faillite,  l'as- 
suré a  le  droit  d'exiger  une  caution  ou  la  résilia- 
tion du  contrat  ;  mais  il  ne  i>ourniil  élever  cette 
]irétenlion,  en  l'absence  d'uiu;  déclaration  de  fail- 
lite, sous  le  seul  prétexte  que  l'état  des  affaires  de 
l'assureur  est  de  nature  ii  inspiri-r  des  craintes  sur 
l'accomplissement  ultérieur  de  ses  engagements(  1 2). 
—  Si  l'assuré  n'avait  pas  payé  la  prime,  sa  faillite 
autoriserjiit  aussi  l'assureur  à  réclamer  une  ga- 
rantie ou  à  faire  résilier  le  contrat  (f3).  —  V.  As- 
sur. terr..  n.  ifl.'i  et  s. 

34. — Le  syndic  de  la  faillite  de  l'assuré  a  d'ail- 
leurs ([ualilé  pour  ri'rnplir  les  obligations  île  celui- 
ci  envers  la  compagnie  d'assurance,  afin  de  sauve- 
garder les  droits  résultant  du  conlrati|ui  dépendent 
de  l'actif  de  la  faillite  et  .>;onl  le  gage  des  créan- 
ciers i^'t). 

31Î. — L'assurance  reçoit  son  exécution  au  déci'S 
de  celui  dont  la  vie  a  été  assurée,  ou  ii  toute  autre 
époque  fixée  par  le  contrat.  —  Quant  au  déci-s  de 
celui  qui  doit  profiter  de  l'assurance  ayant  pour 
(dijet  la  vie  d'iiu   tiers,  il    est  évident  qu'il  n'em- 


(7)  Limoges,  2  déc.  18.'M!  (S.37.2.1S2). 

(K)  Cass.  i.'iraai  i»:;:;  (S.. •;.•;.!. 7 li). 

(;t)  Cass.  ;»  mal  cl  l.S  juin  iH!i-2  (.S.Sâ.l.K.'iS)  H 
2R  mai  1872  (S. 72.1 .224)  ;  Trib.  de  comm.  de  la 
.S<'inf.  U  déc.  1H71  (J.  des  trib.  de  comm.,  t.  21, 
p.  -li)  ;  Paris,  ;,  mars  JK73  (S. 73.2.10!»). 

(!0)   Tril).  de  la  .Seine,  11  déc.   «87».  précilé. 

(11)  Nancy,  23  mars  1K73  (S.73.2.10!M. 

(12)  AlaDZPl,  n.  709;  Agnel,  n.  337  ;  l'ari.i,  11  mai 
18U0  (J.r..SI.I.U6). 

(13)  Alauz'l  cl  AgncI,  toc.  cil. 

I\^)  l'arij,  j  mars   1873  (S.73.2.IO;i). 
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pèche  pas  que  lu  cnntr.it  ne  roiiliiuie  do  ïutisiskr 
au  prolit  de  sc<  lii'iilicrs  on  .-ly.iiils  droit...  a  moiiin 
qu'il  n'y  ait  eu  stipulation   cxpre^isc  de  survivami'. 

ÔO. — Ln  clause  do  la  police  portant  que  le  mon- 
tant de  l'assurance  sera  payé  au\  héritiers  île  l'as- 
suré, ou  à  son  ordre,  iw.  met  pas  olistaclc  à  ce 
que  le  ln-nelicc  i\,-  l'assurance  soit  Iransniis  do 
toute  autre  nianiiri'  que  par  >oie  d'indosscnient, 
et  à  ce  qu'il  fasse  nolamunrit,  dans  le  cas  de  fail- 
lite de  l'assuré,  l'olijet  d'un  aliandon  d'actif  par 
concordat.  Les  créanciers,  en  [Kireille  circonstance, 
sont  reeevnbles  à  réclamer  à  la  conipa^'iiie  le  paie- 
nniit  du  montant  de  l'assurance,  bien  (jue  la  ces- 
sion ne  lui  ait  pas  été  notiliée  (1). 

Ô7. — Les  contestations  relatives  aux  assurances 
non  mutuelles  sur  la  vie.  les(|uelles  ont  un  carac- 
tère commercial,  sont  jugées  d'après  les  mémos 
règles  (jue  celles  concernant  toutes  les  assuraruvs 
à  prinii-  iii  ^'éneral  (2). — WAisurancei  terrestres. 
n.  2lo. — (!e  sont  aussi  les  principes  applii'alilos  à 
CCS  assurances.  e'est-à-<lire  les  princi[ies  du  droit 
commun,  qui  régissent  les  prescriptions  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie  (3). — V.  Ibid..  n.  10'},  I3(). 

—  V.  Faillite,  n.  1388. 

ATELIER.  —1.— C'est  le  lieu  où  travaillent 
les  ou\riirs  employés  par  un  fabricant  ou  un  arti- 
san. On  donne  aussi  le  nom  d'atelier  à  la  réunion 
des  ouvriers  qui  travaillent  dans  le  même  local.  — 
La  police  des  ateliers,  en  ce  qui  touche  les  contes- 
tations qui  i»euvent  s'élever  entre  le  maître  et  les 
ouvriers  appartient  aux  prud'hommes  (V.  ce  mot). 

2. — Les  ateliers  où  se  fabriquent  des  substances 
qui,  soit  par  elles-mêmes,  soit  i)ar  leur  mode  de 
fabrication,  sont  de  nature  à  nuire  aux  habitations 
voisines,  sont  soumis  à  des  re^'ies  particulières 
qui  seront  exposées  à  l'art.  Etablissements  dange- 
reur.  insalubres  ou  incommodes. 

ATELIER  iach.vtd').  — V.  Acte  de  commerce, 
D.  108. 

—  (kebvietire  d').  —  V.  Liberté  du  commerce 
et  de  l'induslrie,  n,  I  k 

ATERMOIEMENT.  —  Prolongation  des  termes 
de  paiiiiinii  il'uiie   detle. 

ATERMOIEMENT  (contrat  d).  —  C'est  un 
contrat  par  le(|uel  des  créanciers  consentent  ii  ac- 
corder à  leur  débiteur  des  délais  pour  se  libérer. 
L'avantage. (le  ce  contrat,  lorsque  tous  les  créan- 
ciers y  concourent,  est  d'empêcher  la  mise  en  fail- 
lite du  débiteur. — V.  Af/eni  de  change,  n.  32;  Ban- 
queroute, n.  73,  81  :  Faillite,  n.  41  et  s.,  iil,  ii-i-, 
1172ets..  H92. 1  l'J3,  KiOl.  1039 ;  /i»<^r^/»,  n.  83. 

ATTENTAT  AUX  MŒURS.  —  V.  Apprentis- 
sage,  \\.   |(l  it  \i.  Marchand,  u.  3. 

AUBERGISTE.  —  V.  Acte  de  Commerce.  — 
CiiMMKiii.Asr  — (;o.\ipêtencecomviebciai.e. 

1.— L'aubergiste  ou  bôlelier  est  celui  qui,  par 
étal,  lient  une  maison  ouverte  aux  voyageurs,  dans 
laquelle  ils  trouvent  le  logement  et  la  table,  moyen- 
nant rétribution. 

2. — L'aubergiste  doit  être  ronsidéré  comme  com- 
merçant, car  il  s|M'!cnIe  sur  la  location  ou  la  vente 
des  objets  mobiliers  et  denrées  qu'il  a  achetés  pour 
l'usage  des  voyageurs.  —  V.  Acte  de  commerce, 
n.  41  et  .'ii. —  Il  suit  de  là  (lu'il  est  jnslirj.ibje  des 
tribunaux  ile  i-ouiinerci'.   a  raison  des  arics  (iii'il  a 


fl)  Paris.  5  mar3  187.1  (S. 7.3.4. 109).    ' 
(i  et  3)  Alauzei,  70!»;  At;nel ,  d.  313;  Paris,  13 
dir.  1831  (D.p.:..-;  .•;..TV).  —  Il  -  liste  toalefc.is  des  dé- 
cisions contraires.  V.  notammsal  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
17  juin  1873  {J.  '/■•.?  ,Usur.,  t.  -2».  p.  tl3). 
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lails  en  sa  qualité  d'aubergiste.  —  V.  Compétence 
commerciale,  i\.  lOC. 

ô — .Néanmoins,  il  faut  remar(|uer,  on  ce  qui 
loui-he  la  compétence,  que  les  cas  do  respnii.sabilité 
lie  raubergisle.  dont  il  va  être  (|iie8tion  ci-après, 
conslituanl  de  sa  part  dis  quasi-délits,  n'ont  aucun 
earactère  commercial,  et  sont,  par  suite,  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires. 

A. — Le  refus,  de  l.i  |,;irt  d'un  aubergiste  ou  hôte- 
lier, de  recevoir  un  voyageur,  n'est  point  punis- 
sable :  la  disposition  de  l'art.  \\)  de  l'ordonnance 
du  2(1  janvier  l.'iWqui  réprimait  un  tel  refu.s,  a  clé 
abrogée  par  les  lois  de  1791  établis.sant  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie  (i). 

ï>. — Les  voisins  d'un  aubergiste  ne  sauraient  le 
rendre  responsable  de  la  gêne  que  leur  occasionne 
le  stalionnenient  des  voitures  devant  leurs  maisons, 
lorsque  ce  slatioiineinent  n'a  pas  pour  seule  cause 
l'armée  de  voyageurs  dans  l'auberge,  mais  qu'il  est 
la  conséiiuence  inévitable  de  l'allliience,  considé- 
rable des  voilures  dans  la  localité  les  jours  de  mar- 
ché, et  que  l'inconvénient  qui  en  résulle  pour  les 
voisins  n'est  autre  (pie  l'une  des  charges  que  les 
liabilaiits  doivent  supporter  en  retour  des  avantages 
qu'ils  trouvent  dans  les  villes  {'6). 

G. — Une  des  principales  obligations  imposées 
aux  aubergistes  est  celle  d'inscrire  sur  un  registre 
les  noms,  professions  et  domiciles  des  voyag(!iirs,  et 
(le  représenter  ce  registre,  sur  leur  ré(|uisition,  aux 
fonctionnaires  désignés  parla  loi(C.  pén.,  475,  n.2). 

7. — Les  aubergistes  ont  aussi  des  obligations  à 
remplir  envers  les  voyageurs,  et  particulièrement 
celle  de  veiller,  non-seulement  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes, mais  encore  à  la  sûreté  des  objels  déposés 
dans  leur  auberge,  et  dont  ils  sont  responsables 
comme  déjiositaires  (C.  civ..  1902). 

8. — Les  aubergistes  répondent  des  vols  ou  des 
dommages  des  ellets  des  voyageurs,  soit  que  le  vol 
ait  été  fait,  ou  que"  le  dommage  ait  été  causé  par 
bs  domestiques  et  pré|)osés  de  l'iiôlellorie  ou  de 
l'auberge,  soit  (|u'ils  aient  été  commis  par  des 
étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie  (C.  civ., 
19o3).  —  .Mais  ils  ne  sont  pas  responsables  des 
vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  force  majenre 
(Id.,  19.i4). 

î). — La  femme  d'un  aubergiste  doit  être  d(''clarée 
personnellement  responsable  avec  ce  dernier  du  vol 
commis  au  préjudice  d'nn  voyageur  logé  dans  l'au- 
berge,  lorsque  c'est  avec  elle  que  contractent  les 
voyageurs,  et  qu'elle  a  commis,  à  l'égard  du  voya- 
geur victime  du  vol,  des  faits  particuliers  d'impru- 
dence et  de  défaut  de  surveillance  (6). 

10. — Les  règlements  de  police  des  différentes 
localités  soumettent,  en  outre,  les  aubergistes  à 
des  obligations  de  diverse  nature  qui  ont  en  général 
pour  objet  la  sûreté  publi(|ue  et  celle  des  voyageurs. 

II.— Kn  compensation  des  obligations  rigou- 
reuses imposées  aux  aubergistes  dans  rinli-rèt  dos 
voy.igeiirs,  la  loi  leur  accorde,  pour  le  prix  de  leurs 
fournitures,  un  privilège  sur  les  elFels  de  ces  voya- 
geurs, transportés  dans  leur  auberge  (C.  civ..  211)2, 
n.  o.) — Ce  privilège  peut  être  réclame  par  l'auber- 
giste même  dans  le  cas  où  le  voyageur  a  loué  chez 
lui  une  chambre  ou  iir.  logenx  iit  pour  un  temps 
déterminé;  et  le  pri\ilége  s'étend  alors  a  l'intégra- 
lité du  prix  convenu  pour  cette  location,  quelle  quo 
.soit  la  durée  du  séjour  réel  du  voyageur  dans  l'au- 
berge (7). 

12. — On  doit  même  dérider  que  les  aubergistes 


(4)  Cass.  ijuill.  cl  i  ocl.  1837  (S. 87. 1.718;  38. 
1.80)  et  18  juin.  18(ii  (S.»i».1.99). 
(3)  Cass.  23  niT    «8r.4  (S.c.s.l.KiS). 
(li)  Cass.  Il  janv.  I8ii9  (S.C!».  1 .171). 
(7)  Paris,  l"féT.  1807  (S.tJ7.i.80). 
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ont  le  droit  de  retenir  provi.^oircmetil  les  effets  du 
voyageur,  .-=!  cdiii-ri  rof.ise  de  U>^  payer.  Dan^  ce 
cas,  iU  doivent  faire  ni.ttrc  ces  elTcls  son^  la  main 
de  justice  an  movon  d'une  saisie,  et  les  faire  vendre 
judiciairement  pour  «Ire  ensuite  payés  sur  le  prix. 

^5 ji.iis  si  l'aubergiste  a  laissé  partir,  avec  ses 

effets,  lo  vovageur  qui  ne  l'a  pas  payé  de  ses  four- 
nitures, il  "diiil  intenter  eoulrc  lui  une  demande 
dans  les  siv  mois;  faute  de  quoi  son  action  serait 
urcscrile  (C  civ.,  -2'27l). 

1 4  — Les  principes  q>ie  nous  venons  de  rappcltT 
ne  se  rattachant  pour  la  plupart  qu'indireclcnifiit 
au  droit  commercial,  nous  ue  saurions,  sans  sortir 
des  limites  de  cet  ouvrage,  entrer  dans  des  dé- 
yeloppcments  à  l'égard  des  diflicullés  il'applica- 
lion  auxquelles  ils  ont  donné  lieu.  Le  lecteur  devra 
cousuller  ù  ce  sujet  les  livres  spéciaux. 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  41.  52,  Compétence 
commerciale,  n.  HI.  KKi,  \W)\  Faillile,  n.  128i, 
1553;  Femme  mariée,   n.  Im;  Prescription. 

AUTEUR.  —  Celui  qui  crée  une  œuvre.  —  V. 
Acte  de  commerce,  n.  -17  et  S.,  72. 

AUTHENTICITÉ.  —  V.   Acte  authentique; 

Agent  de  ,han(jc,  n.  2S.  120,  \M ,  1  il. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 
V.  Femme  mariée. 

AUTORITE  ADMINISTRATIVE.  —  V.  U- 
herté  du  commerce  el  de  iindutlrie,  n.  iO;  Lo- 
geur. 11.  '■>:  llutrier,  u.  180  el  s.;  Propriété  litté- 
raire ou  arlisiKjuc. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE. —V.  Liberté  du 
commerce  el  de  lindustrie.  n.  ■'),  7,  9  et  s. 

AVAL.  —V.  HlLLET  \  OKDRE.  — EFFETS  DE  COM- 

MEHCE — Lettui;  de  change. 
(V.  Voriuule<i  ««  à  flS.) 

Indiratioii  alpliuhctiquc. 

Kciiiini',  7,  -'"2. 
r.arani,  8,  12,  30. 


Acceptation,  .accepteur,  -21. 

29. 

Acte  auttientiqne,  3. 
Acte  se  paré,  1,5  els.,2t_,3l. 
Acte  sous  seing  ])rivé,  5. 
Action  en  garantie,  '36. 
Aval  verbal,  3. 
Banquier,  9, 12. 
Bénétite  de  discussion,  25, 

2ti. 
—  de  division,  2i). 
Billet  k  ordre,  4,  7,  8,  12 

els.,  IS. 
Bon  ou  approuvé,  7. 
Bordereau,  9. 
Capaeilé,  22. 
Caution,  Cautionnement.  3, 

«,i2,i.'i,  19,2»;,  29,30,  :t»;. 

Ccrtilicat«iir  de  iaution,2<j. 
Compétence,  .'Ji  el  s. 
Compte,  19. 
Créilil  ouvert,  36. 
Date,  n,  22. 
Dénonciation  de  protêt,  21 , 

»». 
EclH'.incc,  13,  33. 
K'  rilure,  5,  6. 
Klf.  I    il  créer.  Il  el  ». 
Kii  I     -«.tnent,  1,  4,9,  H. 
I.n!      .nr.t,  4,8,23, 29, 31). 
Kii  .■  ■■  .■■■ineril  ronjoint,20,ÏX 
Kl'  •l'iion*.  20  l/is. 
FailliU-,  33. 


Inléréls,  IS 

Lettre  de  chan;,'e,   1  et  s., 

H  bis.  10.  29. 
Lettre  de  crédit,  IV. 
Lettre  missive,  3,  tl,  12. 
uLdgation  civile,  31. 

—  liypothécaire,  H. 
Libération,  2;.  33. 
Modification,  32. 
.Non-comnierrant,    12,    t8, 

27.  34.  36.' 
Novalion,  32. 
l'aieiiient,  29,  33. 
l'resrription,  31. 
Preuve  conlr.iire,  6. 

—  tesliiiioiii.ile,  5. 
Principal  payeur,  S. 

rolét,  8,   10,  21,   2V,  29, 

3iJ.  31. 
rr<)vi>ion.  24. 
Keconrs  28. 

Kenuin.'lleinentd'erret<,  10. 
heulrirtion,  32. 
Slitnature,  1  et  g.,  9. 
Simple  prome^M!,  22. 
Solidarité,  11,   13,  18,  23, 

23.  27. 
Tiers,  1  el  s,  20. 
Tireur,  23,  24,  29,  33. 
Isa;.'e,  9. 
Valeur  fournie,  17. 
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(1)  Parr1<-na«,   C'^urs  de  dr.  eommrrc, 
VlDCCDH.  Lciiilai.  commcrc.,\.  2,  p.  iii. 

(2)  Bnjiellei.  13  dov.  IK.'IO  (S.31.2.C3). 

(3)  Colmar,  33  dot.  ihii  (S.cbr.). 

(i)  Rioœ.  î«  jnill.  «U3î  (S.tlir.).  —  V.  toalrfois 
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\ . — L'aval  est  rengagement  que  prend  nn  tiers 
de  payer  à  l'échéance  le  nionlanl  d'une  Icllic  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre,  dans  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  acquillé  par  un  ou  plusieurs  des  débi- 
teurs. L'expression  atal  d(''rive  des  mots  à  valoir 
qui  indiquent  l'engagement  de /"a/reea/otr  la  lellrc 
de  change  ou  le  billet  à  ordre,  c'est-à-dire  de  lui 
fair<'  produire  tous  ses  cH'cts. — L'aval  est  ordinaire- 
ment consenti  sur  l'ell'et  même,  juir  la  signature  de 
celui  qui  le  donne,  iiiaeée  sous  ces  mots  :pour  aval. 
— Il  iKiurrail  même  résulter  d'une  sinii)lc  signature, 
sans  ;iiilre  énoncialion,  pourvu  (|u'elle  fi'it  apposée 
au  bas  de  l'ellet,  ou  i|ue,  placée  au  dos  après  un 
endossement,  elle  ne  fût  point  celle  de  la  personne 
à  qui  cet  endossement  transmet  l'effet  ;  car,  dansée 
cas.  elle  ne  serait  (|u'un  endossement  en  blanc  (1). 
—  L'aval  peut  aussi  élre  donné  par  acte  séparé,  et 
il  a  dans  ce  cas  la  même  force  ([ue  s'il  était  sou- 
scril  sur  l'ellet  lui-même  (C.  coin.,  lil  et  1  i2). 

2. — Il  a  été  jugé  <iue  la  simple  signalurc  appo- 
sée sur  une  Icllre  de  change,  par  une  personne 
autre  ([ue  celle  sur  laquelle  celte  lettre  est  tirée, 
est  sullisanle  jinur  constituer  un  aval  (i); — Kt  qu'il 
ni  est  de  même  île  l;i  signalurc  d'un  tiers  au  bas 
lie  celle  ilu  tireur,  encore  (|u'elle  ne  soit  pas  ac- 
cuinpagnéc  des  mots  :  pour  servir  d'aval  ou  pour 
uval  {2). 

ô. — On  doit  voir  aussi  un  aval  dans  les  mois  : 
pour  caution,  mis  -"ii  bas  d'nne  lettre  de  change, 
et  celui  qui  les  a  npiiosés  ne  peut  prétendre  (ju'il 
n'a  entendu  contracicr  qu'un  eiigagemeul  civil  (i-V 
-i. — L'aval  donné  à  la  suite  d'un  endossement 
peut  être  invoqué,  non-senleinenl  par  le  porteur  de 
l'cirel,  mais  encore  par  l'endosseur  antérieur  à 
l'aval,  s'il  a  été  souscrit  sans  restriction  ("î). 

o. — L'acte  sépari'  par  lei|uel  est  donné  l'aval 
n'est  soumis  à  aucune  forme  jiarticuliiu'e  (6)  ;  il 
peut  être  aiilhcnlique  ou  sous  seing  i)rivé  (7),  et 
résulter  notamment  d'une  lettre  missive  (8).  L'aval 
peut  même  être  simplement  verbal  :  dans  cette 
dernière  hypolhi;sc,  la  preuve  peut  en  être  faite 
par  témoins,  conformi'menl  à  la  règle  générale  eu 
matière  de  commerce  (9). 

(î  —Lorsque  l'aval  est  donné  par  écrit,  il  doit 
être  daté.  Néanmoins,  celui  qui  est  ap]>osé,  .sans 
expression  de  date,  sur  l'ellet  lui-même,  n'est  pas 
pour  cela  dépourvu  de  valeur,  parce  qu'il  est  ré- 
piiti',  au  moins  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  la 
même  date  i|ue  C(!t  cU'el  (10). 

7. — Quand  l'aval  est  consenti  dans  un  acte  sé- 
paré sous  signature  |)rivée,  il  doit  être  rcvêlu  du 
bon  ou  a/)/)rour^  de  celui  de  qui  il  émane,  s'il  n'est 
pas  enlièreimiil  écrit  ie  sa  main  (M).  Mais  il  en 
ist  autrement  birsiiu'il  est  apposé  sur  une  b^llre  rie, 
change  sou-crile  par  toute  personne  antre  qu'une, 
iciniiie  non  iiiarchande  publi<pie  (ui  sur  un  bille!  a 
ordre  souscrit  par  un  coininerçaiil.  —  V.  Acte  tous 
seing  privé,  n.  2(5.  —  (V.  Foiimdlks  I«  a   IS.) 

U. — La  déclaration  porlani  cpi'on  se  rend  garant, 
principal  payeur,  comme  caution  ou  endosseur. 


C;iss.  t,*)  thcrm.  an  ix  (/'/.). 

(ti)  Orléans,  K  juin  1Ki-2,  et  Cass.  3  mars  iSi'J 
(S.4.%.l..'i7l).  —  V.  Inulefois  Alauzel,  Coinmen/.  Cod. 
c„mm..  i"  éiJit.,  n.  «!ti. 

(ti)  Vincens,  t.  2,  p.  223;  l'ardcssa»,  n.  .300; 
(::is.s.  .30  mars  1HI9  (S.chr.). 

(7)  Alauzel,  n.  K90. 

(X)  Cass.  4  DOV.  18i;i  el  25  jaoT.  48V7  (S. 46.1. 
iil  :  '♦7.t.2:i3)  ;  Hiom,  10  juin  IHV»  (S.  »9.3..';07)  ; 
.Nou(tuier,  Lettres  de  change,  l.  1,  p.  315;  Alauzel, 
n.  H90. 

(9)  Massé,  T)T.  conm.,n.  2733. 

(10)  Trib.  d'Ail,  33  mars  1K07  (S.fiO.l  .350). 

(11)  Masse.  D.  373*  ;  Alauzel,  n.  «93. 
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d'un  billet  à  ordre,  cori-itiliie  an  aval.  Le  sonscrip- 
Ifiir  d'une  tulle  ilei'kmlinii  iiri'liiiiirait  vaiiit-iiiirit 
i|n"il  ne  s'est  eng.ijreini.'  comme  endotieur,  il  i|u  .1 
ce  litre  il  est  recevalije  h  se  prévaloir  du  défaut  de 
proliU   C.  corn..  I  ii  et  168)  (1). 

8  bis. — On  doit  eonsidêrer  également  fomnu»  un 
aval  ren;:ai;emenl  pris,  par  aele  srparé,  i'ii>irs  li- 
porteur  d'une  lettre  do  change,  d'eu  payer  le  mon- 
tant dans  le  cas  où  elle  ne  serait  point  acquittée  à 
son  éelieaure  (2). 

îî. — Il  fil  ist  encore  de  même  de  la  déclaration 
faite  par  un  tianquier  sur  un  bordereau  (auijuel  il 
donne  d'ailleurs  hii-niènie  le  nom  d'aval),  pour 
coiislaler  qu'il  a  reçu  à  l'escompte  des  ellets  de 
commerce,  encore  hieii  (ju'il  n'ait  pas  endossé  ces 
effets,  la  signature  mise  par  le  banquier  au  bas 
d'un  tel  bnnlercau  étant  considérée,  dans  l'usage 
de  la  banque,  i-omme  conslilulive  d'un  engagement 
de  sa  part  (3). 

1 0. — l'ue  obligation  hypothécaire,  consentie  pour 
la  silreté  d'une  lellre  de  change,  et  au  profil  des 
porteurs  actuels,  est  réputée  aval,  et  prolite  à  tous 
ceux  qui  aci|uiirent  ultérieurement  la  lettre  de 
change,  par  la  voie  de  l'endossement  (i). 

11. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'aval  donné 
par  acte  séparé  spécifie  les  effets  garantis;  il  suflit 
qu'il  en  indique  la  nalure  et  le  raoninnt.  L'aval 
peut  même  s'appliquer  à  des  effets  à  créer,  pourvu 
encore  que  la  nalure  de  ces  effets,  les  sommes  ga- 
ranties et  le  temps  assigné  aux  négociations  se  trou- 
vent déterminés  (5),  et  il  peut  résulter  notamment 
de  la  leltre-missive  par  laquelle  un  tiers  déclare  se 
porter  garant  solidaire,  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  des  effets  qui  seront  négociés, 
pendant  im  certain  temps,  par  une  personne  à  une 
autre  (ti). 

i2. — Mais  on  ne  saurait  reconnaître  le  carac- 
ti're  d'nn  aval  au  simple  cautionnement  donné  par 
un  non-conimereant  pour  imc  somme  déterminée  à 
prendre  chez  un  banquier  (7);  non  plus  que  le  cau- 
tionnement donné  par  lettre  missive  sans  désigna- 
tion précise  de  la  nature  ou  du  montant  de  l'effet 
à  créer  (8). 

13. — L'aval  donné  pour  des  effets  à  créer  serait 
valable,  alors  même  qu'il  serait  souscrit  sans  au- 
cune précision,  si  les  effets  devaient  être  créés  par 
le  donneur  d'aval  lui-même  pour  le  compte  d'au- 
trui,  parce  que  dans  ce  cas  il  appartient  toujours 
au  donneur  d'aval  de  limiter  son  engagement  (9). 

14. — Il  a  été  déciflé  qu'une  lettre  de  crédit, 
donnée  à  un  négociant,  sur  un  autre  négociant, 
peut  être  considérée  comme  un  aval  anticipé  des 
effets  commerciaux  qni  seront  souscrits  ultérieure- 
ment par  le  crédite...;  encore  (|ue  le  donneur  de 
la  lettre  de  crédit  ne  soit  pas  un  négociant,  et  cn- 


(l)  Grenoble,  2ijanï.  1820  (S.chr.). 

(3)  Dijon,  30  janv.  180"  (Monit.  des  trib.,  18r,T, 
p.  8».S). 

(3)  Trib.  de  tomm.  de  la  Seine,  G  déc.  1873  (/. 
des  Irib.  de  eomm.,  l.  ii,  p.  »8). 

(i)  Cass.  5  nJT.  an  xiu  (S.chr.). 

(.•;)  V.  Cass.  3V  JDia  ixiii  (S.chr):  ♦  no».  l«i:. 
el  a.%  janv.  I8t7  (S.K>.l.»-27  ;  n.l.3:i:J);  i7  août 
1867  (.s.ii7.i.;n."i)  :  anv.  ih«î»  (S.ti!M.'i.'';B);Toa- 

louie,  jj  mars  18ii  (S.chr.)  ;  Alauzet,  n.  HOO.  — V. 
touterols.  Pans,  li  avril  IH:ii  (S.3t.â.j<.)(i). 

((>)  Cass.  i  noT.  ixi.'i  et  âr>  janv.  I8t7,  précités. 

(7)  Cass.  47  août  t8ti7.  précité. 

(8)  Trib.  de  Bruxelles,  7  déc.  187i  {Belg.  judie., 
t.  31,  p.  316). 

(■J)  Cass.   11  juin.  18.-;9  (S.ri0.1.17l). 
(10)  Bourges,  iS  août  (8^3  et  9  avr.  18-ii  (S. 
rhr.>. 
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core  qu'il  n'ait  pas  déclaré  vouloir  que  son  a>al 
î>'etend«  à  tou^  billets  à  oriire,  ou  .i  toute  lellre  de 
ehaiige  (i(»).  Mais  cette  décision  nous  parait  aller 
trou  loin. 

iî>. — L'ara!  peut  anssi  être  donné  après  l'é- 
ihéance  de  l'effet  garanti,  et  il  entraîne  dans  ce  rsa 
toutes  les  conséquences  ordinaires  (11)  :  on  a  pré- 
tendu à  tort  (ii)  qu'il  ne  constitue  alors  ipiun 
simple  cautionnement  sans  solidarité. 

Itî. — Les  faits  et  circonslaiiefs  penrent  per- 
lueltre  de  considérer  l'aval  |wr  acte  séparé  comrao 
s'aïqiliciuanl  aux  ell'cls  souscrits  en  reiiouvelleinenl 
de  nii\  pour  lesquels  il  avait  clé  donné,  alors  qu'il 
n'y  a  pas  eu  novalion,  et  cela  alors  même  que  les 
reiioiivellemenis  ont  eu  lieu  .sans  que.  les  effets 
|iiiiuitifs  eussent  élé  protestés,  si  l'aval  portait  dis- 
pense de  protêt  (I3J. 

17. — L'aval  esl  valable,  encore  bien  que  les  va- 
leurs énoncées  dans  l'iirei  comme  ayant  été  four- 
nies au  moment  oiTcet  effet  a  élé  créé  ne  l'auraient 
réellement  pas  étr-  à  cette  époipie,  si,  d'ailleurs, 
l'effet  a  élé  souscrit  pour  une  dette  sérieuse  (1  i). 

18. — Lorsqu'un  billet  à  ordre  causé  valeur  re- 
çue comptant  a  été  souscrit  par  un  individu  (|ui 
n'était  pas  commerçant,  la  garantie  de  ce  billet 
souscrite  aussi  par  un  non-commerçant  ne  peut 
être  réputée  aval;  elle  ne  donne  lieu  ni  à  une  con- 
damnation solidaire,  ni  au  cours  des  intérêts  avant 
la  demande  judiciaire. — Dans  ce  cas,  s'appliquent 
les  ri'gles  de  la  garantie  ordinaire  (i'6). 

m. — Le  caiitioiinemenl  donné  pour  un  reli(iuat 
de  compte  constitue,  non  un  aval,  mais  un  simple 
cautionnement  civil,  alors  même  que  des  lettres  de 
change  ou  des  billets  à  ordre  figurent  parmi  les 
éléments  du  compte  (IG). 

20. — L'aval  doit  être  donné  par  un  tiers,  c'est- 
à-dire  par  une  personne  qui  ne  figure  |»oint  dans 
l'effet  auquel  il  sappliijue.  Celui  qui  s'engage  con- 
jointement avec  le  souscripteur  de  l'eOet  ne  jieut 
être  eoiisidi'ré  comme  donneur  d'aval  (17). 

îil. — Celui  qui,  par  un  acte  séparé,  s'est  rendu 
caution  solidaire  de  l'accepteur  d'un  effet  de  com- 
merce, ne  peut  être  considéré  comme  simple  don- 
neur d'aval;  et,  dans  le  cas  oij  il  y  aurait  eu  protêt 
de  l'effet,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  lui  soit  dé- 
noncé (18).— V.  infrà.  n.  27. 

22. — La  capacité  pour  donner  un  aval  est  celle 
qui  est  exigée  pour  souscrire  l'effet  garanti.  Eu 
conséquence,  l'aval  qui  émane  d'une  femme  non 
marchande  publique  ne  vaut,  à  l'égard  de  celle-ci, 
que  comme  simple  promesse,  par  application  de 
l'art.  M3,  C.  com.  (l'J). — Mais  il  n'en  constitue  pas 
moins  un  engagement  commercial  (20),  et  dès  lors 
sa  date  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  ad- 
mis en  matière  de  commerce,  et  non  point  seule - 


'il)  Alauzet,  n.  «!)7. 

;i-2)  NouguiiT,   t.    1,  n.   Jii8;  Dallez,   Répert.,  yr* 
Eff.  de  com  m.,  n.  ."iSI. 

(13)  Cass.  2»  fév.  «869  (S.69.1. 25(5). 
I»)  Basiia  ,  a  mars  IS.N.'i  (S. .Sri. 2.329). 


(IS)  Paris,  2:;  mai  1X07  ^S.rhr.). 
16)  Cass.  31  déc.  l«;il  (S. 32. 1.92). 


(17)  \lauzel,  n.  801  ;  Rouen,  19  doc.  18(6  (D.p. 
49.2.208). 

(IK)  Paris,  13  déc.  1813  (S.chr.). 

(10)  Grenible,  li  déc.  1.H3.1  (Dalloi,  Béfert..  f 
Kff.  de  comm.,  n.  ."iOO;  ;  .Nouguier,  t.  1,  n.  498; 
Alauzet,  n.  KOI. 

(20)  Cass.  26  juin  1839  (S.39. 1.878)  et  21  avr. 
1860  (S.69.t.3.S0);  Grenoble,  23  noT.  1870  (S. 71. 
2.12);  Massé,  t.  ♦,  n.  27U.  —  En  sen.i  contraire  . 
(inll.iril.  C:  mp><r.  da  Irib.  de  comm..  n.  386;  Bra- 
;  irl-V.vrire.<,  Dr.  comm..  t.  6,  p.  .37.1;  Bédarride. 
Jiiriil.  lomm.,  ».  301. 
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ment  par  ceux  qu'énumore  l'art.  1328,  C.  civ.  (I). 

25. — Kii  règle  f;énerale.  Tespèce  de  caulioiine- 
ment  qui  résulte  de  l'aval  soumet  celui  qui  l'a  don- 
né à  toutes  les  oliligalions  des  tireurs  et  endos- 
seurs (C.com.,  142),  et  le  soumet  conséquemment 
à  la  solidarité. 

24. — Il  suit  de  là  que  le  donneur  d'aval  n'est 
pas  lilii-ré.  I.int  que  le  souscripteur  de  l'effet  reste 
oblijie,  cl  qu'il  ne  peut,  comme  l'endosseur,  exci- 
per  du  défaut  de  protiH  eu  temps  utile  (2).  Du 
moiii-.  il  n'y  est  admis,  comme  le  tireur  Ini-méme. 
qu'à  la  condition  de  prouver  qu'il  y  avait  provision 
à  l'échéance  (3). 

2o. — Le  donneur  d'aval  ne  peut  non  plus,  en 
principe,  eu  éjiard  à  la  solidarité  à  laquelle  il  est 
soumis,  opposer  le  bénélice  de  discussion  ni  de  di- 
vision (l).  Mais  il  en  serait  autrement,  si  son  en- 
'gaj;ement  n'était  pas  solidaire. 

20. — Ainsi.  i)ar  exemple,  le  donneur  d'aval  (jui 
n'a  entendu  s'oldifier  (|ue  comme  certilicateur  de 
la  caution  <lu  débiteur  principal  de  l'etrel,  peut  op- 
poser aux  poursuites  dirigées  contre  lui  l'exceiition 
de  discussion  de  la  caution  qu'il  a  certiliée  ('■'>). 

20  bis. — Dans  tous  les  cas.  on  ne  saurait  dou- 
ter i|uc  le  donneur  d'aval  ne  soit  fondé  à  se  jjréva- 
loir  de  toutes  les  exceptions  appartenant  au  dé'hi- 
teur  qui  sont  inhérentes  à  la  dette. 

27. — L'aval  .soumet  celui  qui  le  donne  à  la  soli- 
darité, bien  que  celui-ci  ne  soit  jias  commerçant,  et 
que  l'cU'et  ait  été  souscrit  aussi  par  un  non-com- 
merçant ,  alors  d'ailleurs  que  des  commerçants 
figurent  parmi  les  endosseurs  garantis  par  cet 
aval  (G). 

28. — Lorsqu'un  effet  est  cautionné  par  plusieurs 
donneurs  d'aval,  le  remboursement  effectué  par 
l'un  d'eux  ne  libère  pas  les  autres;  ceux-ci  restent 
passibles  de  recours  (7).  —  Chacun  des  donneurs 
d'aval  est  d'ailleurs  tenu  pour  le  tout  envers  les 
personnes  garanties,  et  non  point  seulement  pour 
sa  part  (8). 

29. — L'aval  apposé  sur  une  lettre  de  change  ne 
fait  pas  que  le  i)orteur  de  cet  effet  soit  privé,  faute 
d'acceptation,  (lu  droit  de  faire  |)rolester  et  (l'exi- 
ger caution  pour  sûreté  du  |)aii'mi'iit.  —  D.ins  ce 
cas,  le  donneur  d'aval  est  lui-même  soumis,  comme 
le  tireur  et  les  endosseurs,  à  l'obligation  de  four- 
nir caution,  ou  de  rembourser  le  montant  de  la 
traite  (<t). 

30. — Quand  le  donneur  d'aval  est  caution  d'un 
endosseur,  le  ]irolèt  doit,  à  peine  de  déchéance,  lui 
être  dénoncé,  comme  à  l'endos-eur  lui-même  ;  la 
dénonciation  à  l'endosseur  seul  ne  conserverait  pas 
les  droits  du  porteur  contre  le  ilonneur  d'aval  (10). 

31. — L'action  ilérivant  de  l'aval  e-t  soumise  à 
la  prescription  quini{ueunale  comme  celle  résultant 


(>)  Casi.  il  jvr.  IKiî'J.cKJrcnobie,  -j:i  nov.  1S70, 
précités. 

(2)  Cass.  9  llor.  aa  x  (S.chr.)  ;  Riom,  i!)  nov.  1814 
(M.);  m  juill.  1K23  (W.):  Cass.  -îi,  janv.  1«1K 
cl  .'JO  mars  !K1!»  (W.)  ;  fireDobl.-.  -Ji  janv.  IK-»!t  (/</.). 

(.3)  Limoges,  18  juin  I8IU  (S.cbr.);  Alauzct, 
D.  800. 

(4)  TroploDg,  Cautionnement,  o.  .'i:2i;  Mas.sé, 
D.  S74.1  et  2740  ;  Alaozel,  n.  8«t.%. 

(••i)  Cass.  4  mari  18.-.1  (S..''.l.l.'tKîi  );  Mass.'. 
n.  274.1. 

(«)  Gais.  3  mars  184.*i  (S.4:;.l..%7i). 

(7)  Casi.  30  mars  181!)  (S.clir.). 

(H)  Dalloi,  lifpcrl.,  v«  ElJels  de  comm.,  n.  .%2i; 
AUoMt,  D.  i^'.ty,.— Contra,  Montpellier,  Ifl  dot.  18.3!I 
(DllI..  iti'/.). 

(!•)  Toulouip,  12  déc.  1827  (S.cbr.). 

(\(t)  l'ardcisui,    n     :tM7  ;   \inrjeuf,   t.   2,   p.    2il  ; 
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de  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre  (C. 
comm..  189(11).  Kt  il  en  est  ainsi,  quoique  l'avalait 
ete  reiiDUvele  par  un  acte  séparé  avant  r<\pi ration 
du  délai  de  la  prescription,  si  c'est  seulement  dans 
le  but  (le  renoncer  à  l'exception  découlant  du  dé- 
faut de  prolél  en  temps  utile  que  ce  renouvelle- 
ment a  eu  lieu  (12);  et  encore  bien  n\(ime  que  le 
donneur  d'aval  n'aurait  conliactc  (]u'une  obligation 
civile,  l'art.  2030,  C.  civ.,  lui  permcituni  d'opposer 
celte  prescription  du  chef  de  son  débiteur  (13).  — 
V.  suprà,  n.  !22. 

32. — Les  ell'els  de  l'aval  peuvent  être  modifiés 
l)ar  les  conventions  des  parties.  Ainsi,  celui  qui  le 
donne  a  le  droit  de  ne  s'obliger  (jiie  pour  une  por- 
tion de  la  dette,  ou  de  sli|)uler  qu'il  ne  sera  obligé 
(|ue  pour  un  certain  temps,  ou  pour  un  cerlain  cas 
(C.  comm.,  art.  142)  (11). 

33. — Et  il  a  été  jugé,  spécialement,  que  lors(]ue 
l'aval  ne  garantit  le  recouvrement  de  l'effet  que 
jus(]u'à  son  échéance  et  en  cas  de  non-paiement, 
le  donneur  d'aval  est  déciiargé  de  toute  garantie 
dès  que  le  paiement  est  elleclué,  alors  même  que 
le  porteur  de  l'ellet  se  trouve  nllérieurement  obligé 
d'en  rapporter  le  montant  à  la  faillite  du  tireur, 
comme  ayant  reçu  cet  effet  à  une  époque  où  il  con- 
naissait la  cessation  des  paiements  de  celui-ci  (l-i). 

34. — Toute  personne,  même  non  commerçante, 
qui  garanti!  le  paiement  d'un  ell'el  de  commerce, 
au  moyen  d'un  aval,  même  par  acle  séparé,  est,  à 
raison  de  celte  garantie,  jusliciable  du  triiiunal  de 
commerce  {\6). 

3<î. — Jugé  toutefois  que  l'aval  en  blanc,  parade 
séparé,  pour  des  ell'ets  à  créer,  ne  soumet  pas  à  la 
juridiction  commerciale  celui  qui  l'a  souscrit,  lors- 
que, par  abus,  il  a  été  apjdiqué  en  dehors  de  l'o- 
])ération  déterminée  pour  îaijuellc  il  avait  été 
ilonni'  (47). 

36. — Pour  ([uc  le  non-commerçant  qui  a  cau- 
tionné une  obligation  commerciale,  par  exemple, 
une  ouverture  de  crédit  entre  commerçants,  et  les 
ell'els  de  commerce,  i|ui  seront  souscrits  en  eonsé- 
(|ueuce,  jinisse  être  appelé  en  garantie  devant  le 
tribunal  de  commerce,  il  faut  ijifil  soit  actionné 
directement  en  ])aiement  des  effets;  il  ne;  sullirait 
|i.is  qu'il  fùl  artionne  seulement  comme  caution  de 
l'obligation  à  la(|uelle  ils  se  rattachent  (18). 

—  V.  Acte  sou>  seincf  privé,  n.  2G;  Agent  de 
change,  n.  15(3:  liilhi  à  ordre,  n.  2,  37,  38; 
Chvque,  n.  28;  Commissionnaire,  ti.  .'57  :  Compé- 
tence commerciale,  n.  77,  114;  Comptoir  d'es- 
compte. II.  4."),'o'i-:  Endossement,  n.  33,  117; 
Femme  mariée,  n.  W  ri  s.  ;  Lettre  de  change,  n. 
0,  121.  213,  400  et  s.,  'i3l,  435,  400,  4'.I7,  4'.HI, 
521  :  Lettre  de  crédit,  n.  14  ;  Sout-comptoir  des 
entrepreneurs,  n.  3. 

Persil,  Lettre  de  chani/e,  p.  228  ;  Nouguicr,  Id.,t.  1, 
p.  .'J22;  Alauzet,  n.  890;  Cass.  2.";  janv.  1847  (S. 47. 
1 .2:i.'»). 

(1!)  Toulouse.  22  mar?  1822  (S.ehr.)  ;  Paris,  n 
mar.'i  1k;;4  (.S.:i:;.2.20l)  ;  .Nouguicr,  t.  1,  n.  K20  ; 
.Mauzcl,  n.  808. 

(12)  Paris,  13  mar.i  18.S4,  précité. 

(13)  Aix,  2;;  mars  18.'ix  (S.:i!i.2.:i02). 

(14)  Vinccn»,  t.  2,  p.  221  ;  Pardessus,  n.  .'107; 
Alauzcl,  n.  892;  Cass.  10  mai  l8.-i8  (.S..V».l  .101). 

(I.".)   Cass.  10  mai    18:iH,  précité. 

(l(i)  Pari.s.  20  vcDl.  an  xin  (S.cbr.);  Cass.  2ijuin 
IHKi    (/(/.)   et  4   nov.    iKi:;  (S.4G.1.127);   Bourge.s," 
2.»  août  1823  et  'J  avr.    1824  (S.cbr.);  Bruielles,  29 
mai    1H72   {Ddg.  judic,    l.   31,   p.    I!tl);  Alauzet, 
D.  x'i:; 


17)  Paris,  l.'i  mars  1871  (Cn:.  dr.<i  trib.). 
1K|   |iou.il,  iodée.   IKJH  (S.48.2.70y). 
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AVANCFS.  —  V.  Assuranret  marilimet,  n.  .'iO, 
îti'.  9!.  '.»:.  :i.SO.  V.y.) .  Avariei.  n.  III  .1  s.,  IGS; 
BiiiK/ui'  de  Franrf.  ii  4.  î>  i  il  s.  ;  Commit-voya- 
ncur.  II.  27,  .'Ji-,  il'i  ;  Ciimmi$tumnairi'.  n.  ■!'.•,  »')(>. 
.').'5,  58,  loi.  II-,  It»'  <'l  ^^  Comptoir  d'esromiUe, 
n.  ^8,  32  ;  Connaittement.  n.  'JO  ;  Consul,  n.  31  ; 
Courtier,  n.  21.  128;  /Vpd/,  n.  0:  Endossement. 
11.  70;  En(repreneur  de  transports,  w.  ,Vv  .  l'ran- 
risalion.  n.  42,  i->  ;  Fret  ou  nnlis.  ii.  20"),  "210; 
Faillite,  n.  M27,<2'.M.  IIVO,  I  i'.H  ,  ■I.Vk)  :  ^Vijc. 
„.  V.  t;  ;  Intérêts,  n.  43  H  <..  o'.t.  G! .  82.  Olr.  /.t<- 
<r«  (f?  coÙMr^,  n.  22.  2V  ;  Magasins  généraux. 
Il  .39  ;  .Vanrfat,  II.  28.  Vf);  Ouvrier,  n.  103,  115, 
118;  PriiM  maritimes:  Privilège. 

AVARIES  —  V.  AsSI  RANGES  MVRITLME?.  — 
DÉI  AI~S'  «KNr. 

(V.  roriuulc  as.) 

Indicntion  alnbali«^(iqnp. 


Abandon  dVlMs,  32. 

—  de  n.ivir.',  CS,  I3S.  l'H, 
490. 

—  V  IV'Iars'îcmpnt. 
Abor.l.i.'f,  .10,  C7,  96,   9S, 

91).  MV,  MJ.  195. 
.Vifi'-sdire,  29. 
Accident  de  mi.'r.   V.  For- 

liino  de  mer. 
Action  d'avaries,  186  et  s. 

—  en  délaissement,  1S"  cl 
suiv. 

—  cxerciloire,  133  et  s. 
Administrât,  de  la  guerre, 

199. 

—  de  la  marine.  195 
Affrélcnr.    137,    15-2,  211. 

Age  do  n.irire,  136. 
Attrés,  28,  30,  88,  99,   146. 
Allé^te.  47. 
Aller  el  retour.  130. 
Amarrage,  Amarre,  34,  93, 

133. 
Ancrage,  Ancre,  32.  71,  83. 
.\pparïui.  V.  Agrès. 
Appel,  215. 
Armateur  on   propriétaire, 

17.   25,  44,   77,   «7.  III, 

112,    121,  12-,  132,   137, 

1.3S,  m,  ISiJ  els.,  192, 

196,  210.  218. 
Arrangement,  211. 
.^rrèt  de  prince,  .36,  41,143. 
Assurance  à  l<'rme.  4,  162. 
As.'îuré,  113  et  s.,  122,  12S, 

16!J,   161,    17(t  et  s.,  18i; 

cls..2iJl  et  s.,  2:'3,22i. 
Assureur,     112.    121.    12.', 

12S,  141,  143,    145  cl  s., 

186  et  s.,  216  el  s.,  223, 

224. 
\Tancc-i.  111  cl  s..  168. 
^?aries  c.irniniines.  7,  8,  11 

els.,99.  116  el  s.,  141  el 

s.,  1*4,  216,  224. 

—  probes,  7. 

—  Mii\tcs,  7. 

—  |:.irliriiliè;^<<,  ",  8.  17 
39.  40.  41,  44  et  »..  48. 
53.67.  75  et  ».,  122,  12i3 
132  cl  s.,  141  et  «.,  151 
216 

—  siiiipli'H,  7. 
AviUillenient,  K3. 

—  V.  N>iurril»re. 
Hali^e,  71 . 
Itcnélice.  170. 
BlonH,  2;t. 
Cable,  27.  33,  S3. 
Canot.  32,  34,  96. 
Capitaine,   25,   33,  34,  37 

38,  f A  78.  96,  114,   121 
13«el  s..   137.  138.  18 


r.,iri;ai-;on.    V.   Marcliandi- 

sos. 
Ca^torliiit,  49,  50,  61,   77, 

8'Jct  s. 

•  station.  101. 
Clhiloiipe.  96. 
C.inrgenient,    6,    75,     121, 

198. 

V.  Marchandises. 
Cliaciieur.  18,91,  121,  12S. 

132,  13.3-.   137,  141.    185 

el  s.,  192,  196,  201  el  s., 

210. 
Cbeinin  de  fer,  220. 
Chenal,  58. 
Chn>e  jugée,  189. 
Combat.  96. 

CoMuiiission  (droit  de),  89. 
Coniinunicalioo   de  pièces, 

109. 
Compétence,  196  et  s. 
Compn  ilion,  16.  22. 
(Compromis,  206,  226. 
Congé.  71. 
Connaissement,  135. 
Consignataire,  216,  222. 
Con-latalion,  102  cl  s. 
Consul.  lïW.  200. 
l'onlribiition,  116. 
—  V.  Règlement. 
Convention,    9,    110,   127, 

1.39,  14*,  147  et  s.,  165  et 

suiv. 
Cordages,  27,  28, 33,  83,8.;. 
Corps   lie  navire,  53,   146, 

162,  217. 
Corsaire,  96,  97. 
Coup  de  vent,  96. 
Déihargemcnt.  6,  46,  65  et 

s.,  75,  86,  87,  98,  117  et 

s.,  196  et  s. 
Déchéance.  223,  224. 
—V.  Fin  de  non-recevoir. 
l)érhou'>nient.  54. 
Kéiision  arbitrale,  176. 
Dédii  tion  du  neuf  au  vieux, 

126,  164  el  s. 
Délai,  194,  195,  201  el  s. 
Délaissement,  148.  157,160, 

181),  186  el  s.,  227. 
— V.  AliaiidoD  du  navire. 
Délibération     motivée.  11, 

12.  52,  56,  .W,  61,65,84, 

K-i. 
Demande  en  justice,  201  cl 

»  ,  209  et  ». 
Dé|i<'nsos,  1  els.,  19  et  s., 

75.  98. 

—  V.  Frai». 

—  nxtraordiaairos,  2  el  a., 


■,l.  168. 
ine,  204.  205. 

■■•■■ ,  197.201  el  ■>. 

190.  195,   2)1,  2JS,   210,|Di>i.inr.v<  (auinneot.  de  dc- 
216.221.222.  laii.  213. 

Capture,  16  cl  s.,  97.  |  Uol,  183. 


Dommaec  mali-riel,  1,  4. 
Doiîiiiiagi'  v.il.int.,  il  el  s. 
D'imiMiges-intiTéls,  13.5. 
Don,  16,  22. 
Iioiiaiie,  140. 
Droits  do  navigation,  71. 
Ki'hoiioiiienl,  48  el  s.,  67, 
76,  80,  81.  96,108,   148. 
Kroutillcs,  96.  133. 
KiTilure,  11. 
KiTi'ls  abandonnés,  82. 
Kmbargo,  195. 
Emmagasinage,  65,  67,  86. 

87.  98. 
Eiiiprunt  h  la  grosse,  112. 
Kiiiiipage.  96, 133,  135. 
Es.ale.  8<j. 
Esiorle  (frais  d').  21. 
Eslimation  des  avaries,  108, 

171  el 
Excédant,    141  el  s.,  154, 

156. 
Exception  péreinptoirc.215 
Expéditeur,  2  i6. 
Ex|ierls,  Expertise,  102.1  '7 

lOS,    120,  172  els.,   i06, 

208  el  s,  214 
Facultés,  156. 
Faillite.  185. 
Faulî,  1S3.  201. 
Feu  de  Tenncmi,  62. 
Feux,  85. 
Fin  de  non-recevoir,  201  el 

suiv. 
Force  majeure,  48,  01,  67, 

81. 
Forcement  de  voiles,    56, 

57. 
Fortune  de  mer,  5,  83,  84, 

88,  145,147,  201,  e\.  pas- 
si  m. 

Frais.  19  cl  s.,  65  cl  s.,  82, 
85,  100. 

—  V.  Dépenses. 
Frais  de  justice.  73,74,143. 
Franc  d'avaries,    147  els., 

161. 

—  de  coulage,  157,  158. 
Franchise,  10, 134, 135, 147 

Fret,  il 4,  116.  117,  129  el 
s.,137,138,  146,179, 184. 

C,al)are,  6. 

Giiiniiage,  96,  133. 

Hauban,  28. 

Huile,  44. 

In.'endie,  79. 

Indemnité,  169  et  s. 

Innavigabilité.  61, 148, 163. 

Insolvabilité.  63. 

Inléréls,  115,  180. 

Jel  à  la  mer,  25  et  s.,  35. 
12.%  148. 

Laine,  78. 

Lamanage,  71. 

Lii|iiid<>s,  157. 

Loyers  des  matelots,  19,36, 
<i  els.,  90  els. 

Maladie  contagieuse,  69. 

Manœuvres,  99. 

Marc  le  fnnc.  116. 

M.il,  27,  29.  30,  61,  83. 

M^irch-indisci»,  2.  3,  6,  H, 
14  et  s.,  35.  39,  4'.,  46, 
47.  54,63,64,  75,82.9.), 
112,  116 et  s.,  131,  170  et 
f...  1S6  et  s.,  201  et  s.. 
217,  226. 

Matières  inRammablc-S,  79. 

Messageries,  220. 

Mise  hors.  116.  168. 

.Mise  il  quai,  2  14 

Navigation  fluvi.ile,  2' 9. 

.Naiilrage,   76,   I."i9,  20;'.. 

Ni  vire.  2,3.  6.  11,  U  el  « 


.3.;,  ,39,  47  el  s  .  71,  76  el 
s  .112,  116.  123  cl»,  178 
ol  s  ,  186  el». 
—  étranger,  123. 


Négligence.    96,    133,    135. 

183.  201.  223. 
Si-'iotiiinim  fjrsinr.  1.S3. 
Nourriture,  19,   .36,  37,  41, 
90  el  s. 

V.  Avilaillemcnt. 
option,  187  et  ». 
Otat'e,  24. 
Our.it'an,  59. 
l'.ivillon  neutre,  97. 
l'aii^i'iiient,  36  el  s. 
l'crte  dts  marchandises,  47. 

7. 

Pillage,  96. 
Pilotage,  71,  72. 
l'ilote  lamancur,  58. 
Pir.ile,  96. 
Poids.  175. 
Police    d'assurance,     121 

124,  128. 
Port   étranger,     104,    107 

201). 
Port  de  refuge.  8.5,  124. 
Poursuite  de  l'ennemi,  46, 

49. 
Prescription,  225  el  s. 
Preuve   testimoniale,     102, 

222. 
Prévarication  du  juge,  182. 
Prise.  43,  76. 
Privilège,  185. 
Prix  lîcs  marchandises,  118 

el  s. 

du  navire,    123,  124 
Procès-verbal  de  piloli;.  12. 
Propriétaire  des  marchan- 
dises. V.  Chargeur. 

du  navire.  V.  Armateur. 
Protestation,  201  cl  s. 
Quarantaine,  93  els. 
(Jueslion    de  bonne  prise, 

43. 

Rachat.  16,  18. 
Rapport.  71, 105  et  s.,  172. 

2.>9,  214. 
Réception     des    marcban- 

dises.  201  els. 
Rechargement,  65,  67,  86, 

"-    98. 
Réclamation.  201  e'  s. 
Recomniandalairc,  89. 
Refus,  201,  214. 
Registre  de  bord,  102,  103, 

107. 
RéL'Iemenl     d'avaries,   110 

et  s. 
—  partiel,  162. 
Rel.iche,  42,  33,  61,  63,  69, 

81,84  el  s.,  95. 
Remise  à  Ilot,  49,  83. 
Heiiiorquc,  54,  70,  85,  134, 

136. 
Renfort  d'hommes,  85. 
Renonciation.  224. 
Réparations,  36,  41.  44,53, 

61.  63,   65  et  s..  86,  87, 

91  et  s.,  108,  113  cl  s., 

163  el  s.,  173. 
Répétition,  162. 
Requête.  2  >8.  iOX 
Réserve,  2»2. 
Rupture   de  cAbles  ou   de 

m.ils,  27. 
Sauvetage.  54.  70,  82. 
Second  de  navire,  60. 
Sépulliire.  100. 
Signilication,  201,  207,108. 
Solidarité,  137. 
Soumirisioo  d'eolreprencnr, 

173. 
Subrogation.  184,  223. 
Tempéle,  34,    46,    58,   65, 

76.  81,  83  Cl  S.,  96. 
Tilîac.  26. 
Tonne,  71. 


Toua.-c,  71. 
Traiiemenl,  100. 
Transport  dans  les  maj'- 
tia»,  205. 
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Tribunal  tUranjtcr.lSi. 
Usai;«.  lui,  lU.lii.  ICC, 

Vente  d«  marchnndi'os,  o.i, 
64M«i.  <39.«Ti.  l'V.tTO. 
—  du  navire,  lli,  103,179. 
Vcrgu.',  î'.'. 
ViM  |ii\.|iiv.  /(5. 
Vin,  VI,  li'J- 


Visite.  C6,  71. 

Vivres.  liW. 

— V.  Noiirrilnro. 

Voie  il'e.-iu,  29,  63,  83. 

Voiles,  i8,  30,   31,  56,  57, 

83. 
Vo\age,  5,6,41,  90,  162, 

—d'aller  et  relour,  130. 


g  ^,T  —  Pcf  araries  en  général.  —  Leurs  carac- 
tères elespices  dnerfei. 

g  J  Des  avaries  yrosset  ou  communes. 

^  3'_  Des  araries  simples  ou  particulières. 

\^  4. Conslalatton  el  rèylement  des  avaries. 

An.  1".  —  Conslalalion  des  avaries. 
Arl.  2.  —  L'iir  règicmeal. 
g  5.  —  De  l'action  d'avaries. 

Arl.  <"-.  —  Contre  qui,  à  quel  moment  et  tle- 

vaiilqiicl  tribunal  elle  lioit  tHre  foryiée. 
Art.  i.  —  Fius  de  uon-rcccvoir.  —  Prescrip- 
tion. 

ç  \eT  Des  avaries  en  général.  —  Leurs  cara:- 

lùns  et  espèces  diverses. 
1.— rar  avaries,  en  matière  niarilinie,  on  en- 
tend iiarticulii-rcmcnl  tout  dommage  matériel  subi 
par  une  chose  exposée  aux  dangers  de  la  navifjn- 
tion.  —  Mais,  par  extension,  on  comprend  aussi 
sous  le  nom  d'avaries,  les  dépenses  laites  pour  la 
conservation  de  ces  choses. 

2.— C'est  ainsi  que  le  Code  de  commerce  (art. 
397)  diMinit  les  avaries  :  toutes  dépenses  extraordi- 
naires faites  pour  le  navire  el  les  marchandises, 
conjoinlemcMl  ou  séparément  ;  tout  dommage  qui 
arrive  au  navire  et  aux  marchandises  depuis  leur 
chargement  cl  départ,  jusqu'à  leur  retour  cl  dé- 
chargement. 

3. — Les  dépenses  extraordinaires  qui  ont  le  ca- 
ractère d'avaries  sont  notamment  les  dépenses 
causées  par  cas  fortuit,  ou  par  la  faute  du  proprié- 
taire de  la  chose  ou  de  ses  agents.  Quant  aux  dé- 
penses naturelles  et  prévues  celles  nécessaires  a 
la  con.servalion  du  chargement  ou  du  navire,  et  à 
la  sûreté  du  vovage,  elles  ne  sonl  pas  des  ava- 
ries (1). 

4. — Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  dans  une  assu- 
rance il  terme,  la  perte  d'ime  partie  du  temps  pen- 
dant lequel  SI'  paie  la  prime,  et  l'augiientation 
éventuelle  de  crilc  prime,  ne  conslilucnl  ni  un 
dommage  matériel,  ni  une  dépense  extraordinaire 
dans  le  sens  de  l'art.  3'J7  (2). 

Jî. — Ajoutons  que  le  dommage  on  la  détériora- 
de  la  I  liose  ne  sont  réputés  avaries,  qu'autant 
qu'ils  proviennent  d'une  lortunc  de  mer,  el  qu'ils 
ont  eu  lieu  pendant  le  voyage  (3). 

G. — A  cet  ég.ird,  la  duiée  du  voyage  se  romptc, 
pour  le  navire,  ikp  lis  h:  jour  oii  il  a  mis  ,i  la  voile, 
jusqu'au  jour  oii  il  esl  Miiré  el  a  été  amarré  au 
porl  de  destin.iliori  ;  cl  pour  les  marehandi.ses,  de- 
puis leur  chargement,  non-seulement  sur  le  navire, 
mais  encore  sur  les  bateaux  cl  Rahares  po:)r  y  <*lrc 
portées,  Jii8<praii  jour  de  leur  déchargement  ii  l'ar- 
rivée ((j.  corn.,  3:8). 

7.  —  |j  loi  d  iliiigue  deux  classes  ou  deux  es- 
pèces d'avarie»  :  h's  avaries  grvues  on  eommu- 
ntt,   cl    |r«   avariti  linip  es  ou  particultirts  (C. 


(I)  Viiiii.  lar  l'orJ.  d*  lOKI,  lit.  tle«  Avaix^s; 
Fa«rl,  léjrri.,  \*  Avarie,  S  l. 

(i)  Bor<l.ioi.  t<  jan».  1859  (S.  S»,  «..XM). — Conf. 
Alan?.»-!,  Comment.  Ccd.  eomm.,  î«  iUil.,  n.  a'J9». 

(3)  V«Jo,  Ice.  cit. 
4)  Àtauut,  Ue.  e 
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com.,399).  On  appelle  les  premières  avaries  i/roMe», 
parce  qu'elles  sonl  supportées  par  le  gros,  r'esl-à- 
dire  par  l'universalité  des  choses  com()osaiil  le  navire 
cl  la  cargaison  ;  on  les  appelle  aussi  commune;, 
parce  que,  soulferlcs  par  niio  des  choses  qui  se 
trouvaient  exposées  à  un  danger  commun,  elles 
ont  lieu  pour  le  salut  commun  du  navire  et  du 
chargemenl.  Les  secondes  ont  reçu  la  dénomina- 
tion il'avarics  simples  ou  particulières,  pane  qu'el- 
les ne  sont  supiiurlées  que  par  Ks  objets  pariieii- 
liers  qui  les  ont  souHerles,  c'osl-ii-dirc  ou  par  le 
navire  et  ses  agrès,  on  par  les  marchandises.  — 
Knfin,  on  dit  ([ue  les  avaries  sont  7nixles,  lorsqu'il 
y  ;i  coexistence,  à  raison  rlun  même  événement, 
d'inaries  particulières  el  d'avaries  communes  (4). 

y. — Ce  qui  disUngue  siirloul  les  avariiîs  corn- 
munes  des  avaries  particulières,  c'est  que  les  pre- 
mières proviennent  d'un  fait  volonlairetlo,  l'homme, 
déterminé  par  le  désir  de  sainer  onde  conserver 
le  navire  el  sa  cargaison  ;  et  que  bs  secondes  ne 
sonl  que  le  résultai  d'un  l'ail  involontaire,  arrivé 
uniquement  par  fortune  de  mer. 

0. — 11  importe  de  rcmanpier  que  c'est  seule- 
ment à  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes 
les  jiarlics  que  les  avaries  sont  réglées  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  de  commerce  i|ui  font 
l'objet  des  paragraphes  snivaiils  (C.  com.,  398). 
Quant  aux  conventions  des  parties  à  cet  égard,  elles 
font  leur  loi,  et  les  tribnnoiix  ne  peuvent  ni  les 
méconnaître,  ni  les  modilier  (o). 

JO. — Une  des  stipulations  les  plus  fréquentes 
est  celle  aux  termes  de  laquelle  l'assureur  n'est 
tenu  d'aucune  réparation  de  dommages  ou  pertes 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  (|uolilé,  par 
exemple  de  5  ou  10  p.  100.  Kn  pareil  cas,  la  fran- 
chise de  l'assureur  porte,  non  pas  seulement  sur 
celles  des  marchandisesqui  oui  éjirouvé  des  avaries, 
mais  bien  sur  lu  lotalilé,  quand  même  la  plus 
grande  partie  du  chargement  ..lirait  déjà  éternise 
hors  de  risques  (li).  —  V.  infrà,  n.  'i  i7  cl  .s. 

§  2. — Des  avaries  grosses  ou  communes. 

i  1 . — La  loi  déclare  avaries  cominiiucs.  eu  général, 
les  dommages  soulferts  volontairement  et  les  dé- 
penses faites  d'après  délibéraiionsmotivécs.  pour  le 
bien  el  le  sain!  com »iu»»  du  ii,:vire  et  des  marchan- 
dises, depuis  leur  chargement  et  départ,  jusqu'à 
leur  relour  cl  déchargemenl  {V,.  com.,  400J.  Les 
délibérations  dont  parle  col  article  ('o.veiit  mcon- 
tcslablement  être  écrites,  car  elles  sonl  exigées  pour 
qu'il  soil  bien  constaté  si  c'est  réellement  en  vue  dn 
salut  commun  que  le  dommage  a  été  soulferl  ^7). 

i'2. — Cc|ieiidant,  celle  condition  d'une  delihd- 
ralion  motivée  n'est  pasabsolumeul  indispensable; 
il  peut  y  èlre  suppléé  juir  les  procè-i-verbaux  du 
pilote  élablissonl  la  uécossilé  du  sacrilice  souf- 
fert (8). 

1Ô. — C'est  nu  moment  même  oii  s'accomplit 
l'ncle  volontaire  nyaiil  pour  objel  le  .'-ahil  comniun, 
ou  le  fait  arciden'ul  résiil'aiil  il-  la  loreo  majeure, 
que  le  caractère  de  l'avorio  est  déicrminé.  cl  celte 
détermination  esl  irrévocable;  si  bien  que  le  rorac- 
tere  de  l'avarie  ainsi  lixé  réagit  sur  tous  les  dom- 
mages qui  cil  >onl  la  consé  pieiice  nécessaire,  alor.>« 
même  ipic  ces  dommages,  considères  isolémcnl  et 
abstraction  faite  de  leur  cause,  seraient  de  nature 
;i  c  iii'iiliier  une  avarie  ditTéreiite  (9). 


C)  l'.irdcssus,  u.  «:i:î  ;  DcJarriJc,  d.  1003. 
(i;)  I'»rdp»»u«,  n.  «.*>». 

^7)  lijllnr,  nifrrl.,  »"  Droit  marilim/;  n.  1072. 
(m;  nordcsui,  2.1  f.iv.  189!»(D.p.i!>.2.i2l»;;)  ;  Itouen, 
(,  fév.  IKi.-}  (S.*3.8.5â9). 

(0)  Ca»s.  3  réT.   <8a«   (S.Oi.1.75)   cl  1»  dée. 
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14. — Ou^nt  à  la  question  de  savoir  »i  lo  ilomnn^c 
oprouTc',  à  mi  inslaiii  (l'>nni',  |>iir  \"  navire  on  In 
(•argaisoM,  ••<l  la  imh  ■  n!  tl'iin  cm-- 

nonicnl  imipiieiir  1 1  .'iiiieavaiic! 

commune  ou  |iirlii'u..      ,  ,  :  ^'ion  «le  f;iil 

donl  raitprciiiiiiiin    runlro    eiciusivcinonl  (l.iiis   lo 
doinaiiio  tlu  ju;,'u  du  Tond  (4). 

!«.  — Po.irliii-  luieiu  saisir  so  pensée,  l'art.  400 
cntiiuir-  nti  cerlai:i  nomlirc  d'aKiries  eoiiuniiiics, 
ipio  nous  ii|:o.is  examiner  su  •icssiveineiit  ;  mais  il 
rosullo  (lu  emlfvle  im'ine  de  eet  arlicle  que  co 
u'osl  |in  ni  lî  une  érMiineruliDii  liniil;ilive;  en  sorte 
que  tout  autre  duuima^c  soult'ert  tolont^iiiem  nt 
pour  lo  salut  (.ouimiimi  iIu  navire  et  des  luarehundises 
a  «{;aloini.'nt  le  l'aiactere  d'avarie  commune  (2). 

i(i. — L'art.  iCO  désiune  en  prcnu'er  liru  eomme 
awries  commu'U's  les  elioses  d>innees  par  eompo- 
.sition  et  a  liire  do  raliiil  du  navire  et  des  mar- 
cbandisi-s.  II  y  a  composition  quand  un  navire  cap- 
ture Iraile,  à"  quelque  eoudition  que  ce  soii,  aveu 
un  bâiimeni  eapleiir  pour  obtenir  sa  libération. 
C'est  la  clio-^e  diuinéc  par  suite  du  cette  composition 
qui  est  avarie  conmiune  (3^ 

i7. — Mais  s'il  n'est  intervenu  aucun  traité  entre 
le  capture  et  le  capteur, et  si  ce  dernier,  apri-s  s'éire 
approprié  les  ol>jeis  qui  lui  fonvenaieut  le  mieux, 
relàclie  le  navire  en  abandonnant  le  reste  de  la 
cargaison,  la  porte  des  objets  enlevés  n'est  plus 
qu'une  avare  particulière  ù  la  charge  du  propriê- 
lairc  (4). 

18. — Il  en  est  de  même,  bien  qu'il  y  ait  en  com- 
position, des  d  penses  faites  ou  des  choses  données 
par  le  chargeur  pour  le  simple  rachat  de  .ses  mar- 
chandises, de  sa  p i-raonne  et  de  ses  pens  (.'i). 

19. — On  doit  lons.dcrer  comme  rentrant  dans 
la  catéKorie  dis  avaries  communes,  tous  les  Irais, 
de  quelque  nature  qu'ils  sou^iit.  qui  ont  été  faits 
pour  oittenir  la  libération  du  navire.  Ainsi,  dans  le 
cax  cil,  le  navire  ayant  été  conduit  dans  un  port, 
l'équipage  reste  à  bord  pour  parder  et  réclamer  la 
pri.sa,  il  T  a  lieu  de  Cdmprcndre  dans  les  avaries 
communes,  non-seulement  les  dépenses  nécessilées 
par  la  réclamation  que  les  marins  ont  formée,  mais 
aussi  loiir  iioiirrilure  el  leurs  loyers  (6). 

20. — Il  fiui  en  dire  aillant  des  dépenses  faites 
par  le  capitaine  pour  obtenir  le  relaxe  du  navire 
arrête  par  une  puissance  élraugére  sjus  lo  faii.x 
jH-elcxl:;  de  violation  de  blocus,...  et  mùrac  des 
sommes  payées  aux  jupes  ou  commissaires  chargés 
da  prononcer  sur  la  validité  de  la  capture,  aliii  d  en 
obtenir  une  décision  favorable,  si,  en  faisant  celte 
dépense,  le  capitaine  a  subi  la  loi  de  la  nécessité, 
ca  c^ard  notamment  à  la  circonslancc  que  les 
commissaires  <!:aicnt  associée  aux  béocficcs  des 
prises  (7). 

ÏI.— Les  dé(>enses  de  l'escorte  qui  accompagne 
le  navire  en  danger  de  prise  sont  également  au 
nombre  des  avaries  communes  (8). 

2li. — Mais,  dans  Ions  les  cas,  il  faut  que  la  com- 
positioa  et  lo  ds>n  qui  en  a  élé  la  suite  aient  eu 


1867  (S.ftX.I.IOl);  Cjeo.  29  mai  t.JGG  {•>.(il .■i.:>0). 

(t)  Cm,  18  déc.  1867,  précité. 

(S)  Alauzet,  n.  iiO.-i. 

(3)  Parl'ssus,  D.  733;  Bouliy-Paty,  1.  i,  p.  Hl; 
Dsgeville,  t.  i,  p.  SI. 

(♦)  Piir<lf«su!j .  n.  733:  Dallor.  n.  107S;  Btidar- 
rirtf .  n.  1683;  Alauzi-l.  n.  in.). 

(o)  pjnlessus,  n.  7.13;  UîJarride,  n.  1681;  DjI- 
lox.  0.  1075;  Alauzet,  n.  ii'JQ. 

(U)  Rouen,  S  frun.  aa  i  (S.chr.);  Bidarriile, 
a.  1GS6. 

(7)  Cajs.  ■i  août  lSâ7  (S.  cbr  ). 
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pour  résullol  le  relilchemcnt  ou  le   salut  du  no- 
virej'J).  _ 

'i.".— Si  le  capteur  relient  le  navir<,  mali-ré  lo 
Irailé  fait  puiir  lo  rachat,  les  propriéluircs  des  ob- 
jets donnes  en  vue  de  n:  radial  ne  peuvent  non 
rerlaiiicr  aux  propriétaires  dont  les  tiri»  soni  sor- 
tis des  mains  du  e.i|ileur,  qui  I  que  soit  du  resie  lo 
moyen  qui  les  en  ou  l.iii  sortir;  cor,  dons  ce  cas, 
b  s  siicritiees  qu,;  les  premiers  iiropriéloircs  se  sont 
imposes  pour  ce  ujvirc  n  ont  lias  procuré  le  salut 
de  celui-ci  ((0), 

24.— Le  caplenr  a  pu  exiger  un  otage  pour  se 
faire  garantir  lo  paiement  de  la  raiieon  du  navire 
ijinl  met  en  liberté.  Le  prix  du  radial  de  cet  otage 
doit  incoiiteslablemenl  etro  .sujiporlé  en  commun, 
puisciue  la  captivilé  de  l'otage  élad  volonlairemenî 
siilue  dans  l'intéitH  de  tous  (11^. 

-i»-— ■-"  siicond  lieu,  l'art.  iOO  ran^n  parmi  Icii 
avaries  comimmos  les  choses  jetées  ii  la  mer.  Eu 
C1S  de  conleslalion.  c'est  aux  juges  à  apprécier  la 
nécessité  du  jet.  S'il  a\ail  eu  lieu  sans  m  .|il>  suffi- 
sanls,  le  propriétaire  du  navire  .seul  en  supporterait 
la  perte,  sauf  son  recours  contre  le  capitaine  (•12). 
V.  Jet  et  contribution. 

26. -Pour  que  lo  jet  soil  avarie  commune,  il 
faut  nécessairement  qu'il  ail  éléopiTi  dai.sl'inlérôt 
de  tous;  mais,  lorsiiuc  celle  condition  est  remplie, 
il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  la  circonstance  que  les 
choses  jelées  élaient  placées  sur  le  lillac  sans  le 
conse.itemcnl  de  ran"rélcur(l3}. 

27.— En  troisième  lieu,  la  catégorie  des  avaries 
communes  comprend,  aux  termes  de  l'arliclc  pré- 
cité, les  câbles  ou  mAts  rom|ius  ou  coupés  pour  lo 
salut  commun.  —Ici  le  mot  rompu  doit  s'entendre, 
non  d'nn  simjile  accident  de  mer,  mais  d'un  dom- 
mage volontairement  soulfcrt  pour  sauver  le  na- 
vire, comme  au  cas  oîi  dos  événements  ayant  forcé 
de  couper  les  cordages  et  les  haubans,  le  mât 
tombe  et  se  rompt  de  lui-même  (14);  comme  encore, 
si  un  coup  de  vent  avait  fracassé  un  mdl,  sans  ce- 
pendant le  détacher  du  corps  du  navire,  et  quil 
d.vint  ensuite  nécessaire  d'achever  la  fracture  et 
de  jeter  le  mât  à  la  mer  (15). 

28.— Pareillement,  lors  |ue.  les  ogres  ou  lesvoiles 
d'un  navire  ayant  élé  d'abord  déchirés  par  la  tem- 
|iêlc,  on  s'est  trouvé  réduit  à  couper,  pour  le  salut 
commun,  ce  qui  en  restait,  et  ù  le  jeter  à  la  mer, 
ainsi  que  les  cordages  qui  y  aliénaient;  il  y  a  là  une 
avarie  commune  (16). 

29.— Il  semble  incontestable  que  les  dommages, 
qui  sont  la  suile  immediate.directe  et  inévit.iblo  d'une 
avarie  commune,  doivent  cu.\-niêmes  être  accessoi- 
rement réputés  avarie  commune.  Ainsi,  lorsqu'un 
m.it  cl  des  vergues  coupés  pour  le  s.ilut  commun 
sont  tombés  dans  la  mer,  et,  avant  qu'o:i  put  s'en 
dégager,  ont  occasionné  une  voie  d'eau  par  les  se- 
cousses données  au  navire,  la  voie  d'eau  et  les  dom- 
mages qu'elle  a  jiroduits  sur  les  marchandises  sont 
avaries  communes  (17). 

•"<>•— Jugé  même  que  le  jet  à  la  mer,  pour  le 
.salut  commun,  après  dolibr-iiilioa  do  réinlpagc,  du 


(«)  Pardt'ssas,  n.  7H. 

(!•)  Pardi'âsu!!,  ilid.;  Favard,  v  Avarie,  n.  S. 

(10)  B^ubyPaty,  t.  4,  p.  \ii:  IVrJi-isw,  n.  73a. 

(11)  B.'.larride,  d.  168^. 
(li)  t).ngeville,  l.  4,  p.  111 

(«3;  TriD,  de  coma»,  d'AliiT,  ù  o"t.  1838  (Dallox, 
n.  loso). 

(I  \)  l.flcrë,  «ur  Part.  400;  Favard,  vf  svpra. 

(l."))  Pardesiui,  n.  73S. 

(16)  Renne»,  il  mai  18JG  (Djiloi,  o.  1083);  Par- 
d.'SMis  n.  738;  B:darrlde,  n,  1993. 

(17)  Trib.  de  Mancille.  11  mai  rSM  (/.  Mjn.9. 
i.llG). 
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mât,  des  agrès  cl  voiles,  consliluounc  avarie  com- 
mune, bien  qiu'  ccHc  mesure  ail  été  rendue  néces- 
saire jiar  la  riiplure  de  ce  m;U,  rcsiillanld'u;i  abor- 
dage fortuit,  cl  constitue  par  elle-mCme,  dans  ces 
circonstances,  une  avario  particulière  ;  mais  que  ces 
objets  ne  doivent  èlrc  compris  dans  le,  ri'glemcnt 
dis  avaries  commun:s  que  pour  la  valeur  qu'ils 
avaient  après  la  rup :ure(l).  Compar.  suprà,  n.  13. 

31. — Que,  si  les  objets  jetés  à  la  mer,  les  voiles 
par  exemple,  avaient  été  tellement  endommagés, 
avant  le  jet,  par  des  avaries  simples,  ([u'ils  n'au- 
raient |)U  ser\ir  sans  être  refaits  cntii'rcmcnt,  le 
prix  de  la  main-do'uvre  ne  devrait  point,  évidem- 
ment, être  mis  au  compte  des  avaries  comniu- 
DCS  (2). 

52. — En  quatrième  lieu,  les  ancres  et  autres  effets 
abandonnés  pour  le  salut  commun  (même  art.). — 
Tel  est  l'alianilon  volonlaire  d'un  canot  à  la  mer, 
lorsque  cet  abando;)  a  été  motivé  par  la  crainte  que  le 
canot  ne  fût  jeté  sur  le  couronnement  et  n'endom- 
mageât le  gouvernail.  Peu  importerait  que  les  chaî- 
nes qui  retenaient  l'embarcation  au  navire  fussent 
en  état  de  vétusté  (.3). 

33. — Tel  est  encore  l'abandon  d'ancres,  câbles 
et  cordages,  pour  éviter  un  abordage,  lorsque  d'ail- 
îeurs  aucune  faute  ou  négligence  ne  peut  être  im- 
putée au  capitaine  (t). 

34. — Mais,  dès  que  l'abanilon  peut  être  attribué 
au  fait  ou  h  la  faute  du  capitaine,  cessant  par  là 
même  d'être  volontaire,  il  ne  peut  plus  être  consi- 
déré comme  avarie  commune.  C'est  ce  qui  arrive 
dans  le  cas  oij  le  canot,  au  lieu  d'être  sur  le  na- 
Tire,  a  été  mis  à  la  traîne,  et  oii.  par  .«uite  d'une 
tempête,  on  a  été  obligé  de  coupjr  l'amarre  qui  le 
retenaît  au  bàliuienl  (o). 

3S. — En  cinquième  lieu,  les  dommages  occa- 
sionnés |>ar  le  jet  aux  marchandises  restées  dans  le 
navire  (art.. 100),  ou  au  navire  lui-même  par  la  pe- 
santeur des  masses  qui  endommagent  ses  bordages 
(Arg.  de  l'art.  422). 

30.  — En  sixième  lieu,  les  pansement  et  nourri- 
tare  des  matelots  blessés  en  défendant  le  navire, 
les  loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant  la 
détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par 
ordre  d'une  puissance,  et  jiendant  les  réparations 
des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut 
commun,  si  le  navire,  est  affrété  au  mois  (art.  272, 
.300  et  WO). 

37. — Il  en  est  de  même  des  frais  de  pansement 
et  nourriture  des  officiers  ou  ilu  capitaine  blessés 
pour  la  déftiise  du  na\ire  (C.  com.,  272)...  ou 
même  des  pas.sagers,  s'ils  oiit  combattu  sur  la  ré- 
quisition du  capitaine  (G);  mais  il  faut  que  le  com- 
bat ail  prof-uré  la  délivrance  du  navire  (7), 

38. — Sur  le  point  de  savoir  comment  doivent 
être  cla-sés  Ic-^  frais  de  traitement  ou  pansements 
des  mal'-lots  blessés  aiitrcineiit  qu'en  combat- 
tant, V.  Gens  de  l  éi/uipage,  g  ï. 

39. — On  peut  supposer  le  ca'^  oii  un  mat<lot  est 
blessé,  non  plus  dans  un  combat,  mais  à  terre  et 
sans  sa  faute,  durant  le  cours  d'une  mission  qui 
l«i  a  été  confiée  par  le  capilain»-.  Il  y  a  alors  avari(! 
commune,  s'il  a  ét*^  envoyé  à  terre  dans  l'intérêt 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  et  seulement 


0)  Itcone»,  K  jsnv.  ISVi  (S.  I».2.2!t0). 

(i)   IW.uw.s,  28  niar.i  1H27  (t)alloz,  n.   I20îl). 

(3)  Rouen.  1.%  m..r=  lKi2  (J  P.42.2.t !)  ;  Lmeri- 
goD,  I.  1,  p.  (i22  cl  (ii^  ;  i'ardeiisu.-,  n.  7.17  :  lialluz, 
■.  lOHO. 

\i)  Ali,  31  liée,  tau  (S.cbr.). 

(.%)  IJ.v)arri.)i!,  d.  1C9T;  Dalioz,  d.  lO»:.. 

(ti)  Dj(5-»ille.  i  4,  p.  20.  —  Conlrà,  Boni*;- 
Paly,  t.  ♦.  p.  44fl;  Pirdciisu»,  n.  739. 

(7)  Poihier,   Louage  maritime,  n.  197;   FarjrJ, 
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avarie  particulière,  si  la  mission  concernait  exclu- 
sivement le  navire,  ou  exclusivement  lu  cargai- 
son (S). 

W.  Quant  aux  loyers  à  payer  aux  bérifuTS  du 
malelol  lue  en  défendant  le  navire,  et  qui  sont  dus 
pour  toni  le  voyage,  si  le  navire  arrive  h  bon  port, 
ils  eonstiluenl  en  général  une  avarie  particulière  à 
la  charge  île  l'armement.  Cependant,  ils  devien- 
draient avarie  commune  pour  la  portion  qui  a  couru 
depuis  la  mort  du  nialelot,  si  raraialenr  a  loué  nne 
autre  i>ersonne  pour  le  remplacer.  Il  va  là,  eu  effet, 
un  siircroll  de  dépenses  qui,  ayant  été  fait  en  vue 
du  salut  de  tous,  doit  être  supporlé  par  tous  (9). 

Al. — En  ceqiii  concerne  les  loyers  et  nourriture 
des  gens  de  l'équipage  pendant  "la  délention  du 
navire  par  arrêt  île  puissance,  deux  conditions  sont 
exigées  pour  qu'elles  soient  réputées  avaries  com- 
munes et  non  avaries  particulières:  il  faut  d'abord 
que  la  nécessité  de  rester  dans  un  port,  pour  obéir 
à  l'arrêl  de  prince,  se  produise  dans  le  cours  du 
voyage;  un  ordre  du  gouvernement  qui  arrêlerait  le 
navire  au  départ  aui-ait  pour  effet  de  rompre  le  con- 
trat entre  l'armateur  et  les  gins  de  ré(]uii)age, et  il 
ne  serait  dû  à  ces  derniers  ni  nourriture,  ni  loyers 
(Arg.  des  art.  2oJjet27G,  C.  com.).  Il  faul  ensuite 
que  le  navire  soit  allrété  au  mois;  car,  s'il  était 
affrété  au  voyage,  l'armateur  ou  son  capitaine  serait 
censé  avoir  pris  à  sa  charge  lu  longueur  du  voyage 
et  les  retards  indispensables  à  l'arrivée  du  navire  ; 
et,  dans  ce  cas,  les  salaires  et  la  noiirriluie  de  l'é- 
quipage pendant  la  détention  et  pendant  les  répara- 
tions du  navire,  sont  avaries  particulières  (C.  com., 
400,  §  6,  et  403,  §  4)  (10).— V.  infrà.  n.  90. 

42. — Il  a  été  cependant  jugé  que  les  frais  de 
loyers  et  de  nourriture  des  matelots  pendant  la  re- 
lâche du  navire  dans  un  po:t.  déterminée  (apri's 
délibération  ib^  l'équipage)  jiar  la  crainte  d'être 
capturé  par  les  corsaires  qui  infestaient  les  mers 
voisines  depuis  la  survenance  d'une  guiTre,  ne  doi- 
vent être  considérés  ni  comme  de  simples  frais  de 
navigation ,  ni  comme  des  avaries  parlieulieres, 
mais  conslilneul  des  avaries  communes,  alors  même 
que  le  navire  a  été  affrété  au  voyage  et  non  au 
mois  (H).  V.  infrà,  n.  90  et  s. 

43. — Sont  également  avaries  communes,  les  frais 
de  nourriture  et  les  loyers  de  l'eqninage  pendant  la 
conteslalion  sur  le  point  desavoir  si  le  navire  est  de 
bonne  prise;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  si  le  navire  est  loué  au  mois  ou  an 
voyage;  il  y  a  toujours  alors  avarie  eommuni!  (12). 

44. — Quand  il  s'agit  de  réparations,  il  faut,  bien 
entendu,  pour  qu'il  y  ait  avarie  commune,  que  les 
dépenses  des  loyers  et  nourriture  des  gens  de  l'é- 
qui|iagi'  aie  nt  lieu  à  l'occasion  d'un  dommage  souf- 
fert pour  le  salut  commun  du  navire  et  do  la  car- 
gaison; d'oii  il  suit  que  si  le  dommage  n'a  été 
soiillerl  que  par  la  marchauilisi',  si,  par  exemple, 
il  a  fallu  s'arrêter  et  séjourner  dans  un  port  pour  y 
réparer  des  barriques  contenaut  des  vins,  des  huiles, 
etc.,  les  loyers  et  nourriture  de  l'équipage  pendant 
ces  ré|iaralions ,  sont  avaries  parlieiilii'res  à  la 
charge  des  iirojiriélaires  de  ces  marchandises  (C. 
coin.,  403). 


'.°  .tennV,  n.  2. 

(K)  parrfpssu.s,  n.  7.1';  BéilarriJe,  o.  1703;  Dal- 
ioz, 11.  10110. 

('.*)  Variiessus,  loc.ri(.;  BcJarridc,  n,  1704;  Dal- 
ioz, n.  1091. 

(10)  Trib.  de  Marseille,  2  août  1K23  (Dalioz, 
n,  10:t4);  CaM.  30  j'anv.  IH-'JO  (S..';o  1.721)  ;  Ail, 
\'.>  d  r.  1823  (J.  Mars.r.l.ii). 

(i\)  Ali,  1»  tef.  1828  (S.clir.). 

(l2)  Pardcisus,  n.  7i< 
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\.i. — Mai?,  parrillt'iiK'nl.  In  noiirriliiri'  cl  le  lojcr 
de  rôqiiiiingf,  pciiil.Tiil  1.1  ri''pnr;ilii)ri  ilii  n.iMri',  m- 
sont  a\arics  iiHrliruliIrcs  iiniuilanl  iiiif  le  (lonuiia;;(; 
mroii  repare  est  liii-niOmo  nvario  parlinilièri'. — 
Que,  si  co  (loininngc  est  avarie  commune,  alors  on 
iloil  aii-si  n'iHiler  avaries  roramnni.s  la  noiirriliirt! 
et  le  lover  des  maleloIs(4). 

W.—V.n  se|.lième  lieu.  les  frais  de  dt-cli.irKe- 
ment  pour  .illé;;i'r  le  navire  et  entnr  dans  un  li.Urc 
ou  dans  une  rivière,  (|uaud  ce  iia*ire  esl  coiilraiiil 
de  le  faire  par  lempiHe  ou  par  la  poursuite  de  l'ei- 
ncmi,  sont  avaries  rommunes  (C.  corn.,  40<l); 
mais  il  en  est  aulremcnl  dans  le  cas  où  cVst  pour 
faire  entrer  le  navire  au  port  d'arrivée  (|u'il  va  lieu 
do  le  décharger  (i).  —  V.  aussi  infrà,  n.  Go  et  s. 

\T. — La  perle  des  ilfetsel  marcliandises  placées 
ur  des  haleùuv  ou  allèges  qui  ont  péri  est  encore, 
,ivec  les  frais  de  dt  cliargemont,  au  nombre  des  ava- 
ries conuniine*,  puis(|uelle  a  été  souH'erte  pour  le 
salut  commun  ((..  coin.,  i-iT)  (3). 

48. — En  huitième  lieu,  sont  aussi  avaries  com- 
munes les  frais  faits  pour  remettre  à  Ilot  le  navire 
échoué,  dans  l'inlenlion  «l'en  éviter  !a  perte  totale 
ou  la  prise  (C.  com.,  iOO).  Mais  si  récliouemenl 
n'avait  pas  été  niolivé  par  le  danger  dune  perte 
totale,  les  frais  ne  seraient  plus  que  des  avaries 
simples,  comme  élant  seulement  le  produit  d'im 
véiiemenl  fortuit  cl  de  force  majeure  (W.,  103)  (V^ 

11). — Ce  ne  sont  pas  seulement  les  frais  faits 
pour  rcmcltre  le  navire  à  flot,  mais  encore  les  dom- 
mages résultant  île  récliouuiuent  du  navire,  ([ui 
sont  avaries  communes,  lorsque  cet  échoucmcut  est 
l'ciret  d'un  sacrilice  fait  pour  le  salut  commun  ^5). 
C'est  ainsi  que  le  caraclère  d'avaries  communes  a 
ete  très-jusicment  reconnu  aux  domn;agi's  éprouvés 
par  un  navire  que  le  copiuine  a  fait  échouer  pour 
le  soustraire  aux  poursuites  de  l'ennemi  (6). 

30. — L'cchoucmenl  ne  cesserait  pas  d'être  vo- 
lontaire el  SCS  conscqucncos  ne  perdraient  pas  le 
caraclère  d'avaries  communes,  bien  qu'au  moment 
où  il  a  été  résolu,  la  perte  du  navire  parût  déjà 
imminente  (7).  Il  suffit  que  le  navire  fi'il  encore  en 
étal  de  manœuvrer  et  que  le  fait  de  l'homme  ait 
concouru  avec  le  cas  fortuit,  pour  que  les  prévisions 
du  n"  8  'le  l'art.  lOO  se  réalisent  (8). 

iîl — .Mais,  évidemment,  il  n'y  aurait  pas  échoue- 
ment  volontaire  dans  le  cas  ou  le  capitaine  et 
l'équipai^e  n'auraient  pris  la  résolulion  de  faire 
échouer  le  navire  que  lorsqu'il  était  déjà  engagé 
sur  le  banc  de  sable  où  s'est  produit  l'échouc- 
ment  (9). 

o2. — L'échoueraenl  peut  è!rc  arrivé  par  forliine 
de  mer  pendant  l'exécution  d'une  mesure  prise, 
après  délibéraiion  motivée,  pour  le  salut  commun. 
Préscnte-t-il  alors  le  caractère  d'avarie  commune? 
La  question  esl  controversée.  Toutefois,  la  négative 
nous  semble,  i|uanl  à  nous,  inconleslahlc  en  prin- 
cipe (10). 


(1)  Ail,  .11  déc.  isai  (S.dir.\ 

(2)  ParJfS.vu3.  n.  710. 

(:»)  Vinens,  t.  3,  p.  192;  Favard,  V  .lran>, 
n.  3.  Bédarride,  o.  171.'). 

(i)  l'olliicr,  (<ej  ^rarici,  n.  l'JI. 

(5)  Ail,  .11  d.!C.  1831  (S.rhr.). 

(6)  Poitiers,  3  ibTtn.  an  \  (S.chf.\ 

(7)  Rirdeaui,  2.-.  fév.   1839  (D.p.SO.S.SO.-S). 
(si  R.'nnnn,  ••»  itr.   1811  (S.ll  .3. 135). 

(9)  Trib.  de  Marseille,  39  fer.  I8i0  (/.  Mars. l'J. 
I   23.1). 

10)  Sic,  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  38  aoât  IHi.4 
.liailox,  n.  1101);  M.ntp.-llifr,  3.%  dcc.  1837  (S..Tt.3. 
I12);C3S>.  3aoùt  IMll  (S.ll.l  .<i7.l)  ;  Honoa,  Quest. 
eomm.,  t.  3,   p.  1(1;  Frémy,  Elude  de  dr.  comm., 


iîô. — .\ini,  spécialement,  il  a  éié  Ire.s-bim  juge, 
SI  Ion  nous,  que.  lorsqu'en  rirecliiant  une  reiileho 
délibérée  pour  le  salut  coiiiiuun,  un  navire  éprouve 
des  dommages  dans  son  ci^rps  et  dons  son  ;-'réc- 
menl,  1rs  de|)c'iises  iieecssilées  |»ar  la  rc|iaratiijn  du 
ers  dommages  doivent  élru  considérés  cumuie  do 
simples  avaries  parliculien-sau  corps  du  navire  (H). 

ÎM. — Mais  il  faut  raiigi-r  parmi  les  avaries  com- 
munes lis  douiinagi'S  raiisi-s  à  la  cargaison  p;ir 
suite  de  réihouemenl  volimlaire  du  navire,  et  les 
dépenses  eviraordinaire.^  de  .sauvetage,  mise  en  ma- 
gasin, transport,  etc.  (12),  ainsi  que  les  frais  de  dé- 
iliouemml  et  de  n-monjuc  opères  avant  le  déchar- 
gement (13). 

iîiî. — Oiilre  les  avaries  eommiinrs  qui  viennent 
d'èlre  l'diiméri'es,  il  peut  eneore,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  observer  plus  liaul,  n.  i'-'),  se  présenter 
des  cas  où  un  dommage  sera  volontairement  souf- 
fert pour  le  salut  commun  du  navire  et  du  cliargc- 
nieiil,  et  où,  iliîs  lors,  il  y  aura  également  avario 
commune.  On  peut  en  citer  quel(|iics-ims. 

06.  —  Par  r\i'inple,  le  forcement  des  voiles 
exéeiilé  volontairement  pour  le  salut  commun,  et 
et  ajirès  délibéraiion  motivée  de  l'équipage,  rentre 
dans  la  catégorie  des  cas  prévus  par  l'ait.  100.  C. 
com.;  el  dès  lors  les  dommages  qui  en  résultent 
doivent  èlrc  snppurtés  par  les  marchandises  aussi 
bien  que  par  le  navire  et  le  fret  (It). 

07.  —  Il  a  été  néanmoins  jugé  en  sens  con- 
traire qu'une  telle  raanunivre  conslilue  une  avarie, 
particulière,  qui  doit  élre  supportée  cxclusivemeul 
par  le  navire,  lorsqu'elJc  a  été  faite  sans  dévialion, 
de  la  roule  à  suivre,  et  qu'elle  était  la  seule  raison- 
nablement praticable  pour  continuer  le  voyage  et 
entrer  au  part  de  dcstinalion(l.'j). — Mais  celle  déci- 
sion ne  nous  semble  pas  juridique.  11  y  a  avarie 
commune  toutes  les  fois  que  le  dommage  a  été 
soulTerl  de  plein  gré  et  pour  en  éviter  un  plus  con- 
sidérable. Or.  ces  caractères  se  rencontrent  niani- 
f.sl.nienl  ici  (10). 

oli. — Il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  les  avaries 
communes  les  dommages  résultant  de  la  manœuvre 
au  moyen  de  laquelle  le  pilote  lamaneur  et  le  capi- 
taine (l'un  navire,  pour  en  prévenir  la  perle  lolale, 
dont  ils  étaient  menacés  par  la  Iciipèle,  lui  ont  fait 
franchir  la  passe  d'un  chenal,  encore  bien  que  cette 
maiiieuvre  n'ait  pas  été  précédée  d'une  délibération 
molivéc  de  l'équipage,  une  telle  délibération  n'étant 
pas  exigée  dans  les  circonstances  impérieuses  et 
urgentes,  et  la  présence  il'un  pilote  lamaneur  la 
rend.int  d'ailleurs  inutile  (17). 

jî9. — Lorsque,  à  l'approche  d'un  ouragan,  le  ca- 
pitaine a  éloigné  son  navire  de  la  rade  où  il  sta- 
lionnail,  les  dommages  que  le  navire  a  ensuite 
éprouvés  en  tenant  la  mer,  ne  peuvent  élre  consi- 
dérés comme  avaries  communes,  au'aulanl  qu'ils 
ont  élé  la  conséquence  immédiate  des  mano-uvres 


p.  300;  Dalloz.  n.  Iliil  ;  Alauzet.  n.  2.t07. — Cintra, 
Kouen,  «9  juin  t.s3G  {bM^■^,  n.  IIOO);  Kmeri^'oo, 
I.  I,  p.  631  ;  Valin  .sur  l'art.  6,  lit  7,  liv.  3  d--  lord, 
de  tG81  ;  Pothier,  Charle-partie,  n.  ILS;  Boulij- 
I'.i!y,  t.  l,  p.  ilO;  Pardessus,  t.  3,  a.  7.J0. 

(Il)  Cass.  3  août  ixil,  |  récite. 

(13)  Trib.  de  Mar.seille.  I.*i  avr.  1838  {J.  Mars.9. 
I.:i:n)  el  38  avr.  I83i  (W. 15. 1.11). 

(13)  Trib,  de  Marseille,  30  nov.  1833  (J  ifirs.i  l. 
1.11). 

(Il)  Rouen,  3  mai  I.S37  (S.dir.). 

(i:i)   Douai,  il  mai  1k13  (S.I3.3.i60). 

(10)  Coof.,  Bédarride,  n.  1693. 

(17)  Il:anc3,  38  dot.  1863  (S.Ol.3.168). 


198 


AVARIES. 


AVARIES. 


cir-nilécs  on  des  sacrifices  faits  pour  le  salut  com- 
niiin  (1). 

iiO. — Pans  lnii>  le  ra«.  la  considëraliou  qu'un 
navire  iii  il^m;:  r  'k-  jn-rir  et  qui  a  éclinpi»?  à  re 
danger,  aiirji!  pu  éliv  sauvé  par  dos  sacrifices  plus 
opjtorlnns  que  ceux  qui  ont  clé  faits,  no  suflit  pas 
pour  enlever  à  ces  derniers  le  caraclère  d'avaries 
coniniiincs:  surloiil  lorsque,  la  lemptMe  ayaiil  sur- 
prix le  na\ire  sur  rade,  au  moment  où  leVapilaine 
éiail  descenilu  à  terre  pour  les  he-oins  de  l'expédi- 
tion, les  manœuvres  on!  été  ordonnées  par  le  sc- 
coui,  chargé  à  sa  place  du  commandement  (2). 

61. — Si,  dans  l'intérOI  commun  du  navire  et  du 
chargement,  une  délijiéralion  réf,'ulière  a  ordonné  le 
sacrifice  d-  l.i  niàlure.  et  que,  par  suite  de  l'impos- 
sibilité où  s'est  trouvé  le  capitaine  de  faire  réparer 
le  navire  au  port  de  relâche,  ce  navire  soi!  ilevcnu 
mnavigablc,  le  dommage  résultant  de  cette  iunavi- 
gabililé  doit  élre  considéré  comme  avarie  commune  ; 
le  chargeur  cxciiicrail  vainement,  soit  de  ce  qu'il 
n'est  pas  tenu,  comme  l'assureur,  de  la  représen- 
tation du  navire  à  l'armateur,  soit  de  la  disposition 
de  l'art.  42.j,  C.  conim.,  qui  déclare  que  les  mar- 
chandises ne  contii huent  pas  à  la  perle  du  navire 
résultant  de  l'innnvigabilité.  ilisposilion  qui  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  le  navire,  sauvé  une  premii're 
fois  par  un  sacrifice  volonlaire,  vient  à  se  perdre 
de  nouveau  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  (3). 

62. — Le  dommage  que  le  feu  de  l'ennemi  a  fait 
subir  au  navire  ou  à  la  cargaison  a  le  caracItTo 
d'avarie  commimc,  allendu  que  la  d  fense  a  eu  lieu 
dans  l'inlérél  de  tous  Ci). 

6."». — Le  prix  de  marchandises  vendues  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  rcparaiions  du  naviie 
(C.  comm.,  234\  est  une  avarie  commune,  lorsque 
le  propriélairc  de  la  marchandise,  ayant  payé  les 
réparations  qui  ont  fait  arriver  à  bon  port  le  rc=tc 
de  la  cargaison,  ne  peut  Otrc  remîioursé  du  prix 
de  sa  marchnndisc  à  raison  de  l'insolvabilité  de  l'ar- 
roalcur  et  de  l'insullisance  du  prix  du  navire  (o). 

G\. — Décidé  aussi  que  la  perte  ou  dilféreîice 
entre  le  prix  des  marchandises  vendues  en  cours 
de  voyage  p;ir  le  cai)ilaine  pour  payer  les  frais  de 
relâche  et  de  répnralions,  et  kur  valeur  au  lieu  du 
reste,  doit  être  admise  en  avarie  commune  pour  le 
prorata  de  la  partie  .du  prix  employée  à  la  répara- 
tion du  dommage  (6). 

OiîJ — Les  frais  de  déchargement,  emmagasinage 
cl  rechargement  ilaiis  un  part  de  relâche,  doivent 
au-si  ^'Irc  réputés  avaries  communes,  lorsque  la 
Toie  d'eau  qui,  à  la  suite  d'une  tempéle,  a  né'c.ssilé 
c<'lle  relâche,  avait  une  importance  telle  que  le  na- 
vire, la  ciri-'aison  et  même  la  vie  des  hommes  cou- 
rai^nt  un  danger  sérieux,  et  qu'en  vue  de  re  péril 
r(^uiiinge  a  délibéré  de  relâcher  afin  de  faire  au 
navire  les  réparations  nécessaires  pour  jjouvuir  (  on- 
tinucr  le  \oyape  avec  sécurité  (7). —  El  il  en  serait 
de  même,  encore  bien  que  la  relâche  n'aurait  pas 

(1)  Tr!b.  de  Uarseille,  4  dér.  ts.'tO  (Dalioz, 
D.  1107). 

(2)  Trib.  (le  N'orl,  4  mari  t«(;7  (Rec.  drjuriijir. 
i-nmmerc.  de  VirseUc,  t.  -l.'î.i.  127). 

(.1)  Ca»".  Ifi  <k-c.  «807  (9..(i%.\.\0\).  —  Cnnlr;f. 
('auii«''Dt.  IHcl.  dedr.  maril.,  y*  Avaria,  n.  35. 

(♦     n-larri  le,  n.  1705. 

(.%    bigKTille,  t.  4,  p.  ."iS;  Pard«,<iu<,  n.  7iO. 

(<i)  Trib.  de  Marseille,  »i  arr.  JK.ll(J.  .Uori. i6. 
1.159). 

(7)  \l,  1î)  dée.  1«2,1  (/.  .Ifaw.JJ.l.  12)  et  10 
mar»  IH.%'KS.r,j.a.Sf.9)  ;Triti.  dcromm.  de  Witu-iWi-, 
27  iKt.  lH2t.  SU  anOl  i8î8.  5  «epl.  IK.13  et  24  avr. 
18.14  (J.  Mcri.CA  72;  10  1..M  ;  IS.I.l.T'i  el  ir,i)\ 
CilS.    19  fcT.   IH31    (S.3M  7SR)  C.   M!   juili.    IBdf 


été  précédée  d'une  délibération  molivje  de  l'é  jui- 
pagc  (8). — X.suprà.  n.  o8. 

66. — Les  Irais  de  déchargement  de  la  cargaison 
ne  sont  avaries  communes  qu'autant  que  la  néces- 
sité des  réparations  à  faire  au  na\irc  a  été  la  cause 
unique  cl  delerininnnte  du  déchargcmeut.  Par  suite, 
le?  trais  de  déchargement  restent  avaries  particu- 
lières à  la  cargaison,  lorsque  celle  opéralion  a  été 
jugée  nécessaire  non-seulement  iiour  \isiler  et  rc- 
liarer  le  navire,  mais  aussi  pour  bénéficier  la  mar- 
chandise et  en  enlever  les  parties  avariées  (9). 

67. — Par  suite  encore,  en  cas  d'échoiienient  par 
fortune  de  mer  ou  d'abordage,  les  dépenses  de 
déchargement  de  la  marchandise  faite*  dans  le  seul 
but  de  réparer  le  navire,  ainsi  que  eelles  d'emma- 
gasinage et  de  rechargement,  étant  la  conséquence 
forcée  d'une  avarie  particulière,  lui  cmiuuiitent  ce 
caractère,  bien  qu'elles  soient  volontaires,  attendu 
que  la  volonté  qui  les  accomplit  est,  en  pareil  cas, 
dominée  par  le  fait  primordial  de  force  majeure (40). 
— tloinpar.  suprà,  n.  -13. 

60. — Lorsque,  dans  le  danger,  le  navire  a  été 
abandonné,  les  frais  faits  pour  le  rclrouvcr  ensuite 
sont  avaries  communes  (11). 

69. —  Quand  le  capitaine  e.et  obligé  de  prolon- 
ger son  vovage,  soit  pour  évik-r  un  pays  où  règne 
une  makiilic  conlngieuse,  soil  iisrce  (|u'ayant  lui- 
même  h  bord  des  hommes  soupçonnés  d'avoir  celte 
maladie,  il  est  obligé  d'aller  débarquer  ailleurs 
qu'a\i  but  de  son  voyage,  les  frais  de  prolongation 
sont  également  avaries  commîmes  (12). 

70. — Enfin,  les  frais  de  sauvetage,  de  remorque 
et  tous  autres  qui  eu  ont  été  la  con>équence,  payés 
dans  le  but  de  dégager  a  la  fois  le  navire  et  la  car- 
gaison des  mains  de  sauveteurs  étrangers,  consti- 
tuent une  avarie  commune  (i3). 

71. — En  principe,  les  lamanagcs,  louages,  pilo- 
tages, pour  entrer  dans  les  havres  ou  rivières,  on 
pour  en  sortir,  les  droits  de  congés,  visites,  rap- 
ports, tonnes,  balises,  an(Tages  et  autres  droits  de 
navigation,  ne  sont  point  avaries  communes  ni  par- 
ticulières; ce  sont  de  simples  frais  à  la  charge  du 
navire  (C.  comm.  iOG). — .Slais  celte  lèglc  n'est  ap- 
plicabb;  qu'aux  frais  ordinaires  qui  sont  indispen- 
sables il  toute  navigation. 

7*2. — Il  n'en  est  pas  de  même  des  frais  de  jiilo- 
tage  extraordinaires,  tels  cjuc  ceux  nécessités  par 
la  crainte  d'un  naufrage. — bc  tels  frais  sont  avaries 
communes,  et  doivent  dès  lors  ô!rc  supportés  par 
tous  les  intéressés  (II). 

75. — Les  frais  de  justice  destinés  à  constater  les 
avaries  ne  sont  généralement  que  de  simples  acces- 
soires qui  doivent  se  di^lribuer  au  marc  le  franc 
cuire  les  avaries  communes  et  les  avaries  particu- 
lières (l.'i). 

7-1. — Cependant,  les  frais  de  signification  des 
pièces  cl  documcnis  relatifs  aux  avaries  sont  con- 
sidérés comme  avaries  conmiunes,  (|uoii]ue  ces  piè- 
ces aient  trait  également  aux  avaries  particulières. 


(S.r.t  1.095). 

(K)  Rouen,  6  fév.  181'»  (S.  l.T.a.fiag)  et  Hjanv. 
184»  (S.49.-2.11i). 

(•>)  frib.  de  Marseille,  2t  nov.  183.'>  (J.  Mtrs.tr,. 
1.307). 

(10)  Rennes,  27  avr.  cl  27  juilI.  18G0  (S.61.2. 
2r,9)  ;  Ca^s.  3  fév.   «KOi  (.S. Ci.  I. "••;). 

(1 1)  Pardessus,  n.  741. 

(12)  Parilcsuus.  n,  7io. 

(13)  Caen,  13  fév.  1801  (f^.Ut  .'il.m j  ;  Cus.  j:. 
avr.  lKli3  (S.r,3.l.2'l5). 

(I  i  Trib.  (!<•  M.ir,ini||e,  28  «nfll  182H  'J.  Mars.tO. 
l.til);  Caen,  20  nnr.  1828  (S. 3 1.2. 47)  ;  Rouen,  3 
fcv.  IKS»  (I.chir,  6».2.472'. 

(1.*;)  Caen,  8  nov    1843  (S. 41.2. 200). 
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(jiiami  cci  «krniÎTos  dniniil  fire  réglées  dans  un 
aulro  lien  que  celui  oii  sa  fait  le  règlement  di-^ 
.ivaries  (-oiuiiiiiiics  (I). 

§  3. — Dei  acarits  timjjle»  ou  particuliirei. 

75Î. — Kti  '-'  ■■■■'  I  "ili'S  Ic3  dcpcn>cs  fiilos  d 
tons  lis  i|i  .LtI*  pour  In  navire  scnl, 

ou  i>(Mir  II-  1  -  s  seules,  depuis  Irur  chur- 

Kcuii'nt  cl  di'iMil,  jiisqu'.i  Irur  arrivée  cl  defliarKi'- 
ui.iil,  sont  avaries  l'arlii-niieros  (C.  couun.  403). 

7(J. — Ici, comme  à  l'éjjard  des  av;iries  communes. 
1.1  loi  t'nnmi'ro,  à  tilrc  d'exemples,  divers  cas 
ipic  nous  allons  éisaK'ment  |Kircourir,  nwiis  dont 
la  noni'iulalurc  n"a  en(?ore  rien  de  limilalir.  — 
L'art.  i03  range  i)aruii  les  avaries  parliculii'res  : 
I  "  Lo  dommage  arrive  au\  mareliandises  p.)r  leur 
vice  propre,  par  lempèlc,  priso,  naufrage  ou  écboue- 
nient. 

77. — II  faut  remarquer  que  le  dommafte  arrivé 
au  navire  par  son  viee  iropre  est  avarie  parliiulii'ro 
aussi  hien  ijuo  le  dominaire  arrivé  au\  marelian- 
dises |iar  la  mèmi'  cjusc.  Bien  plus,  si  la  perle  du 
navire,  par  son  vice  propre,  enlraine  la  délûriora- 
tiou  ou  mt'^nic  la  perle  des  marchandises  cbargées, 
eelie  délérioralion  ou  celle  pi'rlc  demeure  avarie 
parlirnliere,  allcndu  qu'un  événement  de  celte  na- 
ture n'est  qu'un  «iiiisire  forUiil.  dont  les  consé- 
quences sont  il  1.1  charge  du  projirietairc  (2). 

78. — Réciproquement,  le  préjudice  que  le  navire 
peut  éprouver  par  I  ellel  du  vice  propre  des  mar- 
chandises erah.irquéesesl  lui-même  une  avarie  par- 
ticulière, à  raison  de  laquelle  larmcraenl  ne  peut 
exercer  an -un  recours  coulrc  le  chargeur,  si  d'ail- 
leurs le  capitaine  n'a  pu  ignorer  Icxislenco  de  ce 
vice.  Tel  est.  par  exemiilc,  le  cas  oîj  un  dommage 
a  été  occasionné  au  navire  par  récbaiiiremeut  des 
laines  chargées  .i  bord  (3). 

79. — II  '  1  ■    '     même  si,  par  suite  des  ac- 

cidents de   i  I,  nu  ch.nrgement  de  ma- 

lières  indani  .  .lil  l'inreiidie  du  navire  et 

de  la  cargai>ûu,  pourvu,  tonlefois,  que  le  proprié- 
taire n'eûl  pas  déguisé  la  nature  des  iiiarchandi.scs 
chargées,  et  qu'il  n'eill  pas  excédé  rini'ioilancc  du 
chargement  qu'il  devoil  faire  (l). 

80. — L'échouemcnt  prévu  par  l'art.  403  diffi'rc 
de  celui  dont  parle  l'arl.  400,  en  ce  qu'il  doit  élre 
le  résnllal  d'un  cas  forluil.  tandis  que  ce  dernier 
doit  avoir  été  souIFtI  volonlaireaienl  pour  le  salut 
commun  (o). — V.  tttprà.  n.  48  el  s'. 

81. — Jugé  5  cet  égard  que,  lorsque  l'équipage  a 
délibéré,  dans  l'inlérct  commun,  de  relâcher  dans 
un  port,  pour  mellre  le  na\ire  déjà  avarié  à  l'abri 
de  la  tempête,  et  qu'au  moment  oii  il  t-n'eclue  celle 
relâche,  un  grain  violent  survient  et  fait  échouer  le 
navire  sur  un  écneil  placé  près  du  port,  cet  éclioue- 
mcnl  doit  êlrc  consiiJiTé  connue  un  cas  forluil  el  de 
force  majeure  qui  n'a  pu  f.iire  l'objet  de  la  délibé- 
ration, et  que.  par  siiile,  les  dommages  causés  au 
navire  par  cet  échoiicmcnt  sont  des  avaries  parli- 
euliéres,  qui  doivent  élre  supportées  exclusivement 
par  le  navire  (li). 

82. — 2"  .Sont  avaries  parlicnlières,  les  frai«  faits 
pour  .sauver  les  marchandises  (C.  comm.  403). — 
Lorsque  des  dommriRcs  sont  rniisés  par  un  événe- 
ment fortuit,  tant  ii  la  cargaison  qu'an  navire,  la 

(1)  Trib.  de  Marseille, -V  ddc.  1830  (Dalloi,  n. 
H  43). 

(i)  Bèlarrido,  n.  1730. 

(3)  Trib.  de  Narie.de,  9  janv.  I83i  (J.  i!ar.i.:,  I 
li). 

(■4)  Dageville.  t.  4.  p.  *». 

(:>)  Alanzcl,  n.  itll. 

(«)  Montrellier  ,  2ti  i\>c.  1837  (S.3'>,9.iia  )  ; 
[Jouai,  Il  mai  18 i3  (S.43.9.4GG). 


cargaison  supporte  les  dépenses  faites  pour  .sauver 
les  marchandises,  ol  lo  navire  les  avories  qui  lui 
sont jiropres  (7). 

8.».  —  3'  La  perle  des  câbles,  ancres,  voilée,  mats, 
cordages,  causée  por  Icmpêlc  on  autre  acid  ni  de 
mer;  —  les  drqienses  resullanl  de  lonle  riiâche 
occasionnée  snil  par  In  pirle  forliiilo  de  ces  objets, 
soit  par  le  besoin  d'avilaiilcmenl,  soil  jwr  voie  d'cou 
h  réparer.  (IbiJ.) 

81. — Dans  le  cas  oii  un  navire,  «varié  par  for- 
lune  de  mer,  el  conduit  dans  un  port  de  relâche, 
«lires  <lélibéralion  inolivée  el  pour  le  salut  com- 
mun, vieni  il  échouer  jiar  l'edii  d'une  lenipêlc  pcn- 
d.inl  (jii'il  fait  route  pour  le  porl  de  relâche,  il  n'est 
pas  douloiu  qiiu  cet  êchouemeni  con^liluc  une  ava- 
rie p.irliciilière  (8). 

i\\. — .Si  les  frais  occasionnés  à  un  navire  par  la 
rclâ  lie  délibérée  pour  le  salut  commun  doivent  élre 
rangés  dans  la  classe  des  avaries  communes,  il  n'en 
est  pas  ainsi  .sans  dislinelion  de  tous  les  frais  faits 
après  que  le  navire  n  été  amarré  et  mis  à  l'abri 
dans  le  port  de  refuge.  La  délibération  en  verlii  de 
laquelle  il  s'y  est  rendu  ayant  alors  pro.luit  lous 
ses  ellels,  l'on  ne  .aurait  y  rallachcr  des  accidents 
ultérieurs  absolument  imprévus  et  sans  rapport 
avec  elle.  —  Ainsi,  l'on  doit  regarder  comme  ava- 
ries parliculières  au  navire  les  dommages  fortuils 
qu'il  a  éprouvés  dans  le  port  même  de  refuge  par 
suite  d'un  écboucracnl  occasionné  par  une  nouvelle 
tempête,  de  même  que  lous  les  frais  de  remise  à 
flot  qui  ont  été  la  conséquence  de  cet  événement, 
tels  qu'cnlrclien  des  feux,  rcnforis  d'hommes,  de 
remorqueurs  et  de  cordages;  alors,  bien  enlendu, 
que  ces  dépensas  n'oni  donné  lieu  ii  aucune  délibé- 
ration nouvelle  constatant  qu'elles  étaient  faites 
pour  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchan- 
dises (9). 

86. — Pareillement,  on  doit  voir  des  avaries  par- 
ticulières dans  les  frais  de  déchirgemcnt,  d'emma- 
gasinage et  de  rccbargcmcnl  f.uls  dans  un  port  où 
la  charte-jKirlie  obligeait  ii  faire  escale,  el  occa- 
.sionnés  par  la  nécessité  de  réparer  les  avaries  par- 
ticulières au  navire,  alors  même  qu'nne  délibéra- 
tion raolivéc  avait  d'abord  décidé  qu'il  était  néces- 
saire, pour  le  salul  commun,  de  relâcher  dans  un 
porl  moins  éloigné  du  point  de  départ,  si  celle  dé- 
libération a  été  rapportée  par  une  seconde  qui  a 
reconnu  que  le  navire  était  en  état  de  conlinuer  sa 
marche  jusqu'au  porl  de  destination  ou  d'e>cale  (-lO). 

87. — A  plus  forte  raison,  les  fiais  de  décharge- 
ment, d'emmagasinage  el  de  rechargement  des 
marchandises  dans  un  port  où  le  navire  a  relâché 
pour  réparer  des  avaries  parliculières,  doivent-ils, 
lorsqu'ils  ont  été  nécessités  parles  réparations,  être 
considérés  eux-mêmes  comme  des  avaries  piirticu- 
lières  au  navire,  cl  comme  lombanl.  dès  lors,  à  la 
charge  des  propriétaires  du  navire  ou  des  assureurs 
sur  corps  (H). 

8i{.  — .Mais  il  e?l  bien  certain  que  les  dépenses 
de  la  relâche  occasionnée  par  la  jierle  dcî  agrès  dn 
naviro,  résultant  d'un  accident  de  mer.  eessi-nt 
de  présenter  le  caractère  d'avaries  partienlieres, 
lorsque,  au  li?u  d'avoir  pour  objet  île  pourvoir  aux 
réparations  ilu  navire,  elles  sont  f.iiles  volontaire- 
ment, de  l'avis  du  capitaine  el  de  l'équipage,  pour 


(7)  Donai.  Il  mai  1813  (S.i3.S.ICG)  ;  aUmcI. 
D.  2311. 

(8)  Montpellier.  ïî  aniH  18 il  (S.H.I.0T3). 

{<))  Bo.-ilraui.   i  juin   I8G1>  (S.60.9.3SS)  :  Cass. 
-27  ii.c.   1871   (S. 71.1  «14). 

(10)  Cass.  8juiD  1803  ($.03.1.81%). 

(11)  Borit'aux.  18  upv.  IS39  (S.40.â.l73)  ;  Cas5. 
::  Jcc.  1840  (S.4l.l.ââU). 
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le  sahil  auimuiii  du  luiuio  et  de  la  cargaison.  En 
pareil  cas,  la  iktIc  dts  at;ii-s  du  navire  cl  les  dé- 
penses de  relàclu'  doivent  être  r('|uiiécs  avaries 
communes,  luen  qucllis  soient  la  conséquence  d'un 
accident  de  mer  qui  n'a\ail  d'abord  occasionné 
qu'une  avarie  parliculière  (I). 

j}î>._Jui;e  que,  lor?qnun  ca|iilainc  français  esl 
obligé  de  relâcher  dans  un  |tort  français,  et  qu'il  a 
recours  à  nu  rccomniandatairc,  la  commission  qu'il 
paie  à  celui-ci  est  avarie  iiarliculiÏTc  ("2). 

90. — 4°  La  loi  réputé  avaries  particulières:  la 
nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  dé- 
tcnlion,  quand  le  navire  esl  arrêté  en  voyage,  par 
ordre  d'une  puissance,  cl  pendant  les  réparations 
qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire  est  affrété  au 
voyage  (C.  com.."300  et  i03).  C'est  seulement 
lorsque  le  navire  est  atl'rélé  an  mois  que  la  nourri- 
ture et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  réparation 
du  dommage  souirerl  en  cours  de  voyage,  pour  le 
salut  commun,  sont  des  avaries  communes  (3).  — 
V.  suprà.  n.  41 . 

91. — l{cmar(|uons  d'ailleurs  que  la  nourrit\ire 
et  le  loyer  de  l'équipage,  pendant  le  séjour  du  na- 
vire dans  le  port  de  réparation,  ijuand  le  navire  est 
alfrcté  an  voyage,  sont,  dans  tous  les  cas,  avaries 
particulières  à  la  charge  dii  navire,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  outre  le  temps  emidoyé  aux  ré- 
parations et  celui  qui  a  précédé  cl  suivi  ces  répara- 
tions, alors  que  le  séjour  prolongé  du  navire  n'a 
aucune  cause  imputable  au.\  cii-irgcurs  (5). 

92. — Décidé  également  que  la  nourriture  et  les 
loyers  des  matelots  pendant  le  voyage  (|u'un  navire, 
parvenu  à  sa  destination,  est  obligé  de  faire  dans 
un  autre  port,  pour  la  ré|)aralion  d'avaries  qu'il  a 
éprouvées,  sont  réputés  avaries  particulières,  et  dès 
lors  à  la  charge  des  assureurs  sur  corps,  aussi  bien 
que  la  nourriture  et  les  loyers  pendant  la  durée 
des  réparations,  le  §  4  de  l'art.  403,  C.  com.,  n'é- 
tant pas  limitatif  (o). 

95. — 'i"  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots 
pendant  la  i|uarantaiiie  sont  encore  rangés,  par  la 
loi,  au  nombre  des  avaries  parliculii'rts,  mais  sans 
distinguer  si  le  navire  esl  loué  au  voyage  ou  au 
mois(0.  com.,  403). 

94. — La  même  règle  a  été  appliquée  aux  dépenses 
extraordinaires  faites  par  suite  d'une  relâche  ou 
quarantaine  à  iaqnelU:  le  capitaine  a  été  contraint 
par  l'administration  sanitaire  (G). 

9o. — .Mais,  si  la  i|uarantaine  était  subie  par  suite 
d'une  relâche  imprévue  et  pour  le  salut  commun, 
les  dépenses  (|u'ellc  nécessiterait  seraient  avaries 
communes  (7);  à  moins  (ju'cllc  n'eût  eu  pour  <'irel 
d'allranchir  le  navire  de  celle  qu'il  avait  dû  subir 
au  lii'U  de  destination  (8). 

90. — Aux  ternies  de  l'art.  40.'j.  C.  comm.,  le 
dommage  arrivé  aux  marchandises,  faute  par  le 
ca|iitaine  d'avoir  bi<ii  fermé  les  écoutilles,  amarré 
le  navire,  fourni  de  bons  guindagis.  et  par  tous 
autres  accidents  provenant  de  la  négligence  du  ca- 
pitaine ou  de  réqui|Kige.  sont  avaries  parliculii'rcs. 
—  Il  faut  classer,  en  outre,  parmi  ces  avaries:  — 


(1)  Ca^s.  OnoT,  1Kr;8  (S.<i!i  l.xi). 

(3)  Ail,  rJ  déc.  Hi'i3(J.  Mars.U.i.li). 

(3)  Ca».  ao  janv.  18:i(i  (.S.fiO.I.Til).  8  et  ii 
join  IKU.'i  (.S.U.'i.l..'ii.';)  ;  Douai,  \r,  jaov.  \nr,i  {SMi. 
2..10i);  Bordeaux,  .'»  juio  18ii'.J  (.S  G». 2. .13.1). — Con- 
tra, Ail,  'M  déc.  I8i4  et  15  K-v.  1828  (S.ibr.). 

(4)  Casi,  8  join  18G.>  (.S.(;.J.1 .3».%). 
(••1)  Bf>rdeaux,  (>  dcc.  18,J0  (.S..'J1  .i.2(ii). 

('>)  Trib.di;  Marseillo,  SDoct.  I8l!i  et  7  avr.  ixii 
(;.  A/orj.l.t.l.i  ;  .',.1  «i9). 

<7)  Dallr.z.n.  112:»;  Alauzct,  d.  2.112. 

(8)  Trib.  de  comm.  de  Mariiillc,  1»  mai  1811  (/. 
Jlfar*.i0.t.2VI);  BçJarrid<-,  d.  lYl»;  Alauzel, /oc   cit. 
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renicvemcnt  de  la  chaloupe  ou  du  canot  par  un 
coup  (le  vent  (9);  —  l'échoucincnl  produit  directe- 
meïil  par  la  tempête  ou  le  gros  temps  (Conipar. 
suprà,  11.  48  cl  s.)  ; — l'abordage  (V.  ce  inol)  ; — les 
dommages  causés  au  naviri'  .lans  un  combat  (10)  ; 
—  et  tout  enlèvement  ou  pillage  commis  par  des 
corsaires  ou  |iirates  (11). 

97. — Ou  doit  décider  aussi  que  les  dommages 
survenus  à  un  navire  sous  pavillon  neutre  par  suite 
de  sa  ca|)turc  par  un  corsaire,  notamment  ceux 
résultant  d'un  choc  du  navire  sur  uik^  jetée,  ou  de 
son  long  séjour  dans  b;  port  uii  il  a  été  conduit, 
doivent  être  considérés  connue  avaries  parlieiilières, 
el  non  comme  avaries  grosses  (-l'a). 

98. — Dans  le  cas  d'abordage,  les  dépenses  de 
déchargcnient,  d'emmagasinage  et  de  recharge- 
ment de  la  cargaison  de  chaque  navire  empruntent 
\v.  caractère  d'avarie  particulière  à  cet  événement, 
dont  elles  sonl  la  conséquence  forcée,  et  doivent 
être  supportées  par  les  navires  seuls  (13). 

99. — Lorsqu'un  navire  assuré  a  éprouvé  divers 
(lonimages  dans  un  abor<lagc  qu'on  n'a  pu  faire 
cesser  (|u'en  coupant  des  manœuvres  et  agrès,  il 
faut,  à  l'égard  des  assureurs,  distinguer  les  dom- 
mages résultant  de  celte  opération  de  ceux  (jui  ont 
été  la  suite  immédiate  de  l'abordage.  Dans  ces  cas, 
le  coupcinent  des  mameuvrcs  cl  agrès,  pour  dé- 
gager le  navire  assuré,  cunstiluc  nue  oiiéralion  vo- 
loiilairi^de  saliil  commun,  donnant  aux  dommages 
•jui  en  résultent  le  caractère  d'avarie  commune  ; 
tandis  que  ceux  ipii  ont  été  causés  \iar  l'abordage, 
c'est-à-dire  par  le  choc  du  navire  contre  un  autre, 
sont  avaries  partieiiliî'res  (14). 

100. — Lniin,  les  frais  de  traitement  el  de  sépul- 
ture d'un  matelot  décédé  à  terre,  ii  la  suite  de  la 
maladie  (|ui  avait  nécessité  son  débaniuemenl,  ont 
été,  il  bon  droit,  considérés  comme  avaries  parli- 
culii'rcs au  navire  (lo). 

101. — Au  surplus,  quand  môme  des  dépenses 
peuvent,  eu  géiiériil.èlre  considérées  comme  ayant 
été  faites  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la 
cargaison,  et  comme  constituant,  à  ce  titre,  des 
avaries  communes,  la  décision  qui,  d'après  eiamon 
des  circonstances,  déclarerait  qu'elles  ont  eu  lieu 
dans  rinlérêt  unique  du  navire,  écliap|terait  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (10). 

^  4. — Constatation  el  règlement  des  atariet. 

.\rt.  I".  —  Conslalation  des  nvaries. 
102. — Les  avaries  sont  constatées  jiar  les  regis- 
tres de  boni  des  l'apitaines  (V.  le  mol  Capitaine. 
au  jiaragraphe  relatif  ii  ses  obligations)  ;  —  ou,  à 
défaut,  par  tous  autres  documents,  notamment  par 
un  rapport  il'experls  (C.  comm.,  407).  (V.  Koii- 
JHIILK  ni),  et  même,  s'il  y  a  lieu  par  la  preuve 
leslimnnialc,  comme  tous  les  faits  commerciaux 
en  génér.il.  Il  sullit  ijiie  le  doniniage  soit  prouvé  du 
manii're  à  convaincre  tout  bomiiie  raisonnable,  sans 
(]u'il  soit  nécessaire  de  recourir  h  des  formalités  (lue 
les  circonstances  peuvent  rendre  impossibles  (1/). 


(',))  Pardessus,  ii.  ".17. 

(10)  Pardessus,  toc.  cil.  —  Contra,  Boulay-PatT. 
t.  1,  p.  152). 

(11)  liuidoa  de  la  mer.  cli.  0,  art.  I . 

(12)  ItoucD,  i>  gcrm.an  x  (.S.cbr.). — Coof.,  Dallez, 
n.  I  I  Ki  ;  B«:d.irrii'e,  n.   Iti37. 

(l.t)  Caen,  2'J  mai  18(i(;  (S.(i7.4.»0). 

(14)  Trib.  de  Marseille,  2»  dcc.  IHjO  (/.  Afari.ll. 
1.112)  ;  V.  au  surplus  le  mol  Abordai/c. 

(i;.j  Trib.  de  Marseille,  14  juin  18.12  (J.  Mart.H. 
1.1!»  i). 

(Iti)  Cas»,  .'tféï.  18H4  {.S.04.1.7.';). 

(l'j  Cass.  27  man  1828  (Ualioz,  o.  2225). 
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103.  — C'«sl  ain'^iqiiiln  rW-  fori  liiiMijugéiiu'iinc 
(lonidixlc  d'avaries  iw;  peut  Olrc  (ir'clarce  non  rrct- 
vablf,  par  cria  .<cul  i|iio  If  caiiilaiiie  du  li.Uini)  lit 
n'a  pus  Icim  dr  nfjistres  île  bord,  :<i  d'ailleurs  les 
araries  siwil  siifli^anuiiciit  l'onslalées,  iiutainrinnl 
par  les  decliiraluiiis  do  rcqiiip;ii<e  (I). 

10^. — .  .rii|iie  laeidisldlaiioii  des  avaries  ôproii- 
voes  d.iiis  des  mers  loiniainis  el  npiin-es  dans  un 
porl  »'lran.i;er  où  \l  n  y  a  pas  de  consul  français,  peut 
«'Ire  valaldemenl  faito  suivant  les  usages  de  ee  porl, 
usoîie-i  dont  l'oliservalion  est  elleinénu'  suflisaiii. 
nii'Ul  lOnslati'e  |)ar  un  cerliliial  éniaiio  di'  né^'O- 
rianls  de  ce  uit''nie  porl,  dont  la  signature  a  été 
li';.Mlisée  par  les  auiorilcs  locales  (£). 

lOy. — Il  0  même  été  décidé  (juc  lorsqu'il  est 
constant,  d'apri-s  l'expérience  du  coninieree,  que  des 
marchandises,  des  vins  par  e\eni|<lc,  ne  dépassent 
jamais  la  ligne  sans  éprouver  dos  avaries,  les  juges 
peuvent  admellre  l'cvislenec  de  ces  avaries,  encore 
bien  qu'elle  n'auraient  été  constatées  ni  par  un 
rapport  du  capitaine,  ni  par  tout  autre  docu- 
ment (3). 

100.— Lorsque  les  avaries  sont  constatées  par 
un  rapport  du  capitaine,  les  juges  peuvent  prendre 
ce  rapport  eu  considération,  alors  même  qu  il  n'au- 
rait pas  été  vériliés,  ainsi  que  l'exige  l'art.  217,  C. 
coin.  (i). 

I0'7. — De  raérac,  le  rapport  que  des  experts  au- 
raient dressé  en  pays  étranger  peut  èlre  regardé 
comme  renfermant  une  conslalalion  sulUsaute  des 
avaries,  bien  qu'il  n'ait  poiut  été  préalablement 
allirmé  par  serment  (o).  El  à  plus  forte  raison,  un 
rapport  d'experts  non  allirmé  par  serment  pourrait 
servir  de  justilication  des  avaries,  s  il  était  corro- 
bore p.ir  le  livre  de  bord  ou  d'autres  rapports  régu- 
liers (G). 

lOy  — 11  est  de  règle  générale  que  la  constata- 
tion des  dommages  et  leur  évaluation  doivent  avoir 
lieu  pen<!aiit  que  les  choses  sont  encore  enliiTes, 
c'est-à-dire  avant  toute  réparation.  En  conséquence, 
celui  qui  poursuit  un  règlement  d'avaries  est  non 
reccvable  à  exiger  le  montant  des  dommages  éprou- 
vés par  le  navire  par  suite  d'un  éehouemcnt,  lors- 
que le  rapport  d'experts  qu'il  représente  et  qui  con- 
tient l'estimation  de  ces  dommages  est  postérieur 
aux  réparations,  et  n'a  été  précédé  d'aucune  vé- 
rilication  préalable  de  la  cause  et  de  la  réalité 
des  dommages  (7). 

109. — Les  intéressés  assignés  au  ri-glemenl  d'a- 
varies ne  sont  pas  fondés  à  exiger  que  les  pièces 
constdiant  les  avaries,  et  notamment  le  rapport  de 
mer,  leur  soient  communiqués  avant  ce  règlement. 
Ils  ne  peuvent  avoir  droit  à  cette  communication 
qu'au  moment  oii,  le  règlement  étant  elfectué,  l'ac- 
tion d'avaries  est  formée  contre  eux.  De  celle  ma- 
nière, il  n'y  a  pas  de  retard  inutile,  et  aucun  intérêt 
n'est  lésé,  pui.-(jue  le  règlement  d'avaries  ne  pré- 
juge rien  sur  le  droit  des  parties  d'invoquer  telles 
exceptions  qu'elles  jugeront  nécessaires  (8). 

Art.  3.  —  Règlement  des  avaries. 
1  lO. — Les  avaries  constatées  sont  ensuite  réglée- 


(i;  Il«>ODes,  17  jain  1811  ;  Ais.  7  mai  18-il  (S. 
chr.). 

(i)   Bordeaux,  ùi  f<T.  1811  (S.  li.i.O.'JO). 

(.1)  Cass.  «âvr.  1833  (S. chr.).  —  Conf.,  BOdar- 
ride,  n.  17."»1. 

(*)  B"r.Uaox.  Il  julll.  1836  (.<?.ehr.). 

(5)  Bordeaux,  7  mai  18:19  (Dallez,  d.   333G). 

(fi)  MèDic  arri'l. 

(7)  Trib.  de  Marseille,  33  jaill.  1830  (/.  U.>rs.  1 1 . 
1.17*). 

(8)  Bordeaux,  35  janv.  I8:tl  :  Kir,  i:i  juia  18 tu 
(Dallez,  a.  3337). 


entre  le>  iiHiii--es  au  navire  et  au  ehargeni'  iit. — 
A  défaut  de  cnineiiiions  spéciales  que  la  lui  u'iiiter- 
liit  |i(iinl,  ce  règlement  n  lieu  suivant  bs  principes 
que  lu  législateur  a  elablis  lui-même  (C.  coni.,  ;}98 
et  siiiv.),  en  prenant  pour  base  la  disliiii:lion  entre 
les  avaries  coiumuiies  et  les  avaries  pnrlii  ulières. 

111- — Nous  allons  ex|ioser  ces  principes;  mais 
aii|iaravant  il  importe  de  f.iire  que|(|ues  rcmanpics. 
—  El  il'aliord,  il  faut  observer  que  lorsqu'un  navire 
a  éprouvé  des  avaries  qui  rendent  nécessaire  sa  ré- 
paralioii  avant  lie  continuer  son  voyng?,  c'est  le 
propriétaire,  et  non  l'assureur,  qui  doit  avancer  les 
fonds  iililes  aux  réparations,  sauf,  bien  entendu. 
son  recours  contre  ce  dernier  (9). 

I  12 — De  même,  s'il  a  été  pourvu  aux  frais  i\a 
réparation  au  moyeu  d'un  einiiniiit  a  la  grosse,  c'est 
le  propriétaire  du  ihargcmenl  assiin;  ipii  doit  rem- 
boiirser  cet  emprunt  dans  le  cas  oii  la  vente  du  na- 
vire et  de  la  cargaison  est  poursuivie  par  le  prê- 
teur à  la  gros-e,  sauf  toujours  son  recours  contre 
l'assureur;  il  ne  pourrait  se  borner ii  sonmier  celui- 
ci  d'intervenir  pour  opérer  ce  remboursement  (10). 

1 1^>. — L'assuré  ne  peut,  de  son  côté,  èlre  con- 
traint à  faire  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour 
la  réparation  des  avaries  éprouvîécs  por  le  na- 
vire (II). 

11-1. — Cependant,  il  a  été  jugé  (lue  l'assuré, 
ou  le  capiiaine  pour  lui,  doit  alfecter  ii  la  répara- 
tion des  avaries  survenues  au  navire  en  cours  de 
voyage,  le  fret  déjà  acquis  dont  le  capiLTine  est  en 
possession,  et  cela  nonobstant  la  cession  que  l'as- 
suré aurait  précédemmcnl.faite  d'une  partie  du  fret 
à  un  liers,  parce  i|u'unc  telle  cession  n'a  pu  com- 
prendre que  la  portion  de  fret  qui  resterait  libre 
après  prélèvement  des  sommes  exigées  par  les  né- 
cessités de  la  navigation  du  bâtiment  assuré  (12). 

I  li>. — Dans  tons  les  cas,  les  sommes  avancées 
par  l'assuré,  dans  l'intérêt  de  l'assureur,  pour  la 
réparation  des  avaries  éprouvée-  par  le  navire,  sont 
l>roduclives  d'intérêts  à  compter  du  jour  où  le  na- 
vire a  repris  le  cours  de  sa  navigation  (1.3). 

i  10. — Nous  passons  maintenant  à  l'examen  des 
règles  qui  doivent  présidera  la  répartition  des  ava- 
ries. —  Les  avaries  communes  sont  supportées 
par  les  marchandises  et  pac  la  moitié  du  navire  el 
du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur  (C.  com., 
VOI).— C'e<t  ce  qu'on  appelle  répartir  les  avaries 
par  contribution.  —  \'.  à  cet  égard  l'article  Jet 
el  contribution.  —  Celte  dilFérence  entre  la  contri- 
bntion  des  marchandises  et  celle  du  navire  et  du 
fret  vient  de  ce  (|ue  le  fret  est  une  sorte  de  com- 
pensation des  dépenses  de  mise  hors  et  de  détério- 
ration du  navire;  il  lient  lieu  de  tout  ce  t|ue  le 
navire  perd  en  valeur  par  siiile  du  voyage;  il  y 
aurait  donc  double  emploi  à  faire  contribuer  pour 
le  tout  le  navire  <l  le  frcl(li). 

117. — Il  faut  remarquer  que  ni  les  marchan- 
dises déliaripn-es,  ni  leur  fret,  ne  doivent  contribuer 
aux  avaries  survenues  après  leur  débarquenient(li»). 

1  18.— Le  prix  des  marchandises  est  établi  par 
liur  valeur  an  lieu  du  dechargimeiil  (Ceom.,  VOi). 

(0)  Poillerj,  3:;jiiin  1HJ»(S  chr.);  Dalliu.n.  iitS 

(10)  Paris,  37  mars  IH.'tH  (S.3H.3.  I7.*i)  ;  Dalloi. 
n.  32l(i;  Alauz'-l.  n.  3-219.  —  Contra,  Bordeaux.  16 

mari  i8.-i7  (S. .n?. •»..•;:;»). 

(11)  Bordeaux,  16  mars  18'i7,  précité;  AUuet. 
Uc.  cit. 

(13)  Bordeaux,  30  août  I85i  (S.SS.i.ST). 

(13)  Bordeaux.  3  déc.  1837  (S.cbr.). 

(M)  Valla  sur  l'art.  7  de  l'ord.  de  1681,  lit.  ia 
Av.irios. 

(!•;)  Trib.  de  Marseille,  1"  avr.  1833  (J.  Marti. 
I .  I  :;3). 
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—  El  d.ins  leur  i-vaiialion,  on  doit  liéduiro  le  fret 
qu'elles  oui  à  p:iyer  (ij. 

419. — Le  lien  de  déebargcmcnf,  où  doit  <îlre 
apjireciée  la  valeur  des  marclianilisos  pour  servir  h 
«0  établir  le  prix,  r^()^l  pas  néccssairemenl,  dans 
le  sens  de  l'ari.  Mi,  le  lieu  ilc  def;liiialion,  mais 
loul  liiMi  où  s'opère  la  décharge  des  marchan- 
dises (£). 

120. — Si  les  marchandises  pouvaient  être  re- 
pré.-icnlécs  aux  experts ,  ceux-ri,  en  l'absence  de 
loul  autre  doctimcnl ,  devraient  s'nllachcr  à  leur 
prix  d'ariial,  en  tenant  compte  toutefois  de  l'aug- 
mentation qu'elles  ont  pu  accjuérir  au  lieu  du  dé- 
chargements). 

421.  —  Au  surplus,  il  faut  remarquer  que  la 
règle  suivant  la(|uell",  pour  le  ri'^lenuiil  d'avaries, 
le  prix  des  mauhandises  doit  èlre  établi  parleur 
Talcur  au  lieu  du  déL-hargemenl,  n'est  applicable 
que  dans  les  rapports  du  eiiargenr  avec  l'armateur 
ou  le  capitaine,  et  iion  dans  ses  rapitorts  a\ec  l'as- 
sureur. —  A  l'égard  de  celui-ci,  l'estimation  des 
avaries  doit  être  faite  selon  le  ])rix  donné  aux  mar- 
chandises dans  la  police  d'assurance,  ou,  à  défaut, 
d'après  leur  valeur  au  Icmps  cl  au  lieu  du  charge- 
ment (4). 

122. — Ce  dont  la  valeur  au  lieu  du  décharge- 
ment peut  dépasser  la  première  consliluc  un  béné- 
fice que  l'assurance  ne  couvre  point,  et  ])our  lequel 
l'assuré  doit  seul  contribuer  aux  avaries  communes, 
sans  recours  contre  l'assureur.  Des  lors,  pour  lixer 
le  chiffre  ou  capiial  ii  rai>on  duquel  l'assureur  des 
marchandises  est  tenu  de  contribuer  aux  avaries 
communes,  cl  dont  il  duil  le  remboursement  à 
l'assuré,  il  faut,  quand  ces  marcliandises  ont  subi 
des  avaries  particulières  pendant  le  trajet,  retran- 
cher de  la  somme  assurée  le  montant  de  ces  ava- 
ries particulières  donl  l'assureur  a  fait  compte  à 
l'assuré  (o). 

423. — (Juanlauprixdu  navire,  il  doit  èlre  établi, 
de  même  que  celui  des  marchaudiscs,  par  la  valeur 
au  lieu  de  la  décharge,  sous  la  déduction  des  répa- 
lions  opérées  pendant  le  trajet,  par  la  raison  que 
le  navire,  apri'S  les  secousses  cl  fatigues  du  voyage, 
n'a  plus  la  même  valeur  qu'au  départ  (Arg.  de 
l'art.  417,  C.  com.)  (tj).  —  Aucune  distinction  no 
doit  d'ailleurs  être  faite  entre  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  navire  français  cl  celui  où  il  s'agit  d'un  navire 
étranger  (7). 

124. — On  ne  saurait  prendre  pour  base  de  la 
détermination  du  prix  du  navire,  m  l'esliuialion  i|ui 
en  a  élé  faite  dans  un  port  de  refuge,  ni  la  valeur 
qui  lui  a  été  attribuée  dans  la  police  d'assu- 
rance (8). 

I2i». — Pour  déterminer  la  part  conlribulive  du 


(l)  Aix,  4fcv.  1858  rs.:;9. -2.1  II).-— Coi/rù,  Trilj. 
de  Cherbourg,  10  sept.  IHij  (S.  ii. 2.-20!)). 

(3)  Rinocs,!»ffiaril8i:i(.S.cbr.)  ;Dalloz,  n.  lilC. 

(3)  R-oncs,  28  mars  1827  (Dalloz,  n.  1  20'.i). 

(♦)  Bordeaux,  il  juill.  1820  (S.chr.)  ;  Cass.  10 
août  1X71  (,s.71.1  !«r»). 

(5)  Ca-«.  10  août  IH71,  pr<cilc.  — Conf.,  Labbc, 
obiertat.  lur  r«i  arrêt  (i6i'/.). 

(«)  Caen,  h  noT.  1843  (S.44.2.â00)  ;  Aix,  27  leW. 
I8fi5  (Journ,  de  jiirUpr.  comm.  de  ilars.,  im%, 
p.  M.*;)  ;  D/,ri|.-am,  2!)  dée.  180;;  (Id.,  IBUii,  p.  li.t) 
el  2  juin  180'.»  (S  «0.2.32.'»). — Conlrù,  Bordeaux,  20 
mai  IK.'i.l  (S.3i.2.141). 

(7)  Cicn,  8  not.  lH'i3.  prdcilé 

(8)  BTd<-aux,  2  juin  180»,  précité. 

(»)  Rouen.  0  fér.  184.»  (8.43.2.520)  ;  Ca»».  10 
déc.  1807  (S  liK  l.lOlj;  Toussaint,  Cnd.  man.  dri 
trmal.,  p.  «;».:;  ;  Caum'jni,  Uicl.  du  </r.  marit.,  v»  Jet 
*t  e<mlrib.,D    ii . — C'uhii.  U.  u'.r -1'..:  .     1     1,0. '17  4; 
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navire  au  paiement  des  avaries  communes,  il  faut 
réunir  lictiveincnt  au  navire  la  valeur  des  parties 
maïKjiKuiies,  et  notamment  de  celles  qui  ont  élé 
jetées  il  la  mer  par  suite  d'un  sacrilico  voloniairc, 
sauf  a  ne  les  faire  ligurcr  dans  la  masse  contribua- 
ble, comme  les  parties  conservées,  que  pour  la 
moitié  de  leur  valeur  (D). 

12G. — Il  n'y  a  jias  nécessairement  lieu  de  faire 
une  dediielion  (celle  ilu  tiers,  par  exemple)  sur  le 
monlanl  des  avaries  pour  la  dilférence  du  neuf  au 
vieux  à  l'égard  des  objets  remplacés,  el  de  mettre 
le  montant  de  celte  dediielion  à  la  charge  de  l'ar- 
mateur eonimc  avarie  particulière  (lll).  alors  sur- 
tout qu'il  n'y  a  pas  de  base  cerl.iine  d'évaluation  de 
celle  dillérence.  base  que  ne  présente  point  l'ilgc 
seul  du  navire  (l-l). —  Compar.  infrà,  n.  -IGi  et  s. 

127. — Toutefois,  comme  il  ne  serait  pas  juste 
que  le  propriétaire  bénélJciAl  de  la  dillérence  qui 
existe  réellement  entre  les  objets  neufs  cl  les  objets 
qu'ils  ont  remplacés,  on  doit  reconnaître  aux  tri- 
bunaux le  droit  d'arbitrer,  suivant  les  circonstances 
de  chaque  espèce,  la  dèduclion  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  d'opérer  (12).  Il  a  élé  trè.s-pxactcmenl  jugé  que 
la  déduction,  lorsqu'elle  est  admise,  ne  iloit  pas 
ôlrc  uniformément  lixée  au  tiers,  bien  que  tel  soit 
l'usage  de  diverses  ])laccs  de  cumnierce  (13). —  Au 
surplus,  les  conventions  des  parties  peuvent  fixer 
elles-mêmes  le  monlanl  de  la  déduction.  —  V.  in- 
frà, n.  -164  el  s. 

128.— Il  convient  d'observer  que  le  mode  de  dé- 
termination du  prix  du  navire  qui  vient  d'être  indi- 
qué n'a  lieu  que  pour  le  ri'glemcnt  à  faire  entre  le 
chargeur  el  l'armateur.  Quant  à  la  contribution  du 
navire  entre  l'assureur  et  l'assuré,  elle  se  règle, 
comme  celle  des  mnrcbandises,  d'après  la  valeur 
énoncée  dans  la  police  (14). 

120. — En  ce  qui  concerne  le  fret,  sa  part  dans 
la  conlnbnlion  se  compte  sur  la  somme  totale  qu'il 
représente,  laquelle  est  le  pri\  du  transport  de  tou- 
tes les  marchandises  indistinelemenl,  avariées  ou 
non.  (.4rg.  de  l'art.  4)7'.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  dé- 
duire la  portion  qui  a  élé  payée  d'avance,  cût-clle 
été  stipulée  non  remboursaldè  (l?)). 

lôO.  — Lorsque  l'allrétement  du  navire  a  élé  con- 
venu mnyonn.int  une  somm.;  Ii\e  [loiir  l'aller  cl  le 
retour,  et  (pie  l'avarie  a  eu  lieu  dans  le  voyage  de 
retour,  la  contribution  du  fret  doit  porter  seule- 
ment sur  la  pari  présumée  aH'érenlc  à  ce  dernier 
voyaw   (1G). 

l3!. — Dans  le  cas  où  le  montant  du  fret  n'a  pas 
été  stipulé,  on  doit,  poin*  fixer  sa  contribution  à 
l'avarie  commune,  l'établir  fielivement  en  jirennnl 
pour  base  le  prix  oriJin;iirc  de  la  navigation  ell'ec- 
luée  (17),  el  en  tenant  compte  tout  ii  la  fois  de  la 


l'ardcsau.s,  t.  2,  n.  749. 

(10)  Cass.  13  juill.  1820  (.'^.chr.);  Rnuen,  2  fév. 
1840  (.S..';0.2.2ri2)  ;  Dagnvillc,  t.  4,  p.  7;  Tardessus, 
n.  »:>'■*  ;  Alaurct,  Assur.,  t.  2,  n.  322.—  ToH/ro,  Aix, 
28  juin  1H31;  Lemonnicr,  Polices  d'assur.  maril., 
(.  2.  n.  332. 

(Ij)  Rouen,  C  f'iv.  1813,  ciic  h  la  note  9  ci-de83U£. 

^1*2)  Roufn,  2  fev.  1K49,  précité. 

(13)  Rouen,  0  fcv.  1843,  précilc.  — Conf.,  Dalle;:, 
n.  2239. 

(14)  Bordeaux,  20  mai  1833(8.34.2.141);  Da'.'.  r, 
n.  2229. 

(i;;)  Bordeaux,  2  juiu  1809  (.«i.09.9..'l2.'i).  —  V. 
.iiisii  Trib.  de  .M  rseillc  .  19  déc.  1807  J.  d<-  jvrl  ,r. 
cmm.  dr  Mart.,  IKOK.  !'•  part.,  p.  02). 

(10)  Trib.  de  Marseille,  28  avr.  1834  (J.  Mars  i 
11). 

(17)  Trib.  de  Marseille  2»  duc.  1832  {J.  Nan.  . 
1  :i:i7). 
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naliirr'  i\»  Yojape,  de  relie  «te  lo  eargaison  et  (!>■ 
colle  (iii  navire  {\). 

lô'i. — Qiinnt  aux  nvnrics  p.irlinilière*,  qui  eoir.- 
pri'iineiil,  «oiniiie  on  \'i\  vu,  loule  (lépriisi'  eausi'<! 
nir  Inut  domniofrc  arrivé  par  un  évenrnuMil  <le  fun  f 
majeure  ijuranl  le  vo|agf,  soil  au  navire,  soit  .tu\ 
iiiar  handise-;,  elles  .«on!  supportées  et  piiyi'c^  par 
|.'  i>T"\it\  ;  Il  !  Il  ■'u-iii'  qui  3  cs>uj'é  le  doninia;;e 
(Ml  ir    M  '    /       I  „.  (C.  conim'.,  40V)  :  e'esl 

iirir  .  ii;i  I  il;  •■  .lu  ;  "  i  i;ie  de  droit  commun,  que 
''S  eliHses  <|iii  >o>a;;eiil  sont  aux  risques  du  pro- 
iiriélaire,  rtt  périt  domino,  sauf  son  recours  coiilrc 
i|ui  de  droit,  ilans  le  cas  où  il  y  aurait  faute  ou  në- 
«ligenee  de  la  part  de  «eux  qui  élaienl  charités  du 
transport. 

iôZ. — Ainsi,  le  propriétaire  des  marchandise^ 

fierdues  ou  avariées  peut  exercer  son  recours  contre 
e  capitaine,  le  navire  et  le  fret,  lorsque  la  perte  ou 
Invarie  ont  été  causées  i)ar  la  uégli,;ience  du  capi- 
taine 0^1  dos  ;,-rns  de  ri'i|i!i;i;i;:e  ;  par  exemple  :  faute 
d'avoir  lii.  ii  rmii''  le-  r  .niilks,  amarré  le  na- 
vire, fourni  :<•  li.)„>  |,ui;i(i,i^.<,  etc.  (C.  cnmm.  4lo). 
• —  C'est  Tacliou  que  l'on  nomme  exerciloire. 

154 — Jugé,  d'une  part,  que  le  fait  par  un  ca- 
pitaine do  fimorque  de  chingcr  la  direction  du 
•  onToi  pour  gagner  de  vitesse  un  concurrent,  n'en- 
gage pas  sa  responsabilité,  bien  qu'il  en  soit  ré- 
sulté un  abordage  avec  avaries  entre  deux  navires 
du  convoi. (i);  et,  d'autre  pirl,  que,  dans  le  cas  di' 
doute  sur  la  cau.se  des  avaries  éprouvées  par  un  na- 
vire p.'ndinl  qu'il  était  remorque,  la  compagnie  de 
r.  I  |ieul  se  prévaloir  de  la  clause  de  la 

I  I  «  que  la  cou!  agnii  n'est  pas  respon- 

.-.  1  -  .  >aries  arrivées  aux  navires  remorqués, 
quand  même  ces  aecilenls  proviendraient  de  la 
faute  des  personnes  cbnr^e'es  de  la  conduite  du 
remorqueur,  »  une  telle  clause  n'avant  rien  d'il- 
licite (3). 

I3î>. — On  doit.  ~-  -  — '  '  ■  l^^r  onssi  comme 

valable  la  clause  :  ;   par  laquelle 

l'eDlrepreneur  de  i:  us  stipule  qu'il 

ne  sera  pas  respoiisable  des  utgligences  et  des 
Tantes  du  capitaine  et  de  l'équipage  (4\  Mais,  en 
tout  cas.  c'est  à  tort  que  les  ju;,'os,  en  présente 
d'une  clause  par  laquelle  une  compaj;uic  d  •  trans- 
ports s'exontTe.  dans  1rs  termes  les  plus  généraux, 
des  avaries  résultant  d'accidents  de  mer,  ainsi  (pie 
des  pertes  dui  s  au  feu.  aux  macbines,  aux  chau- 
dières et  à  la  négligence  ou  faule  de  la  part  du 
c.T[iilainc  ou  de  réquifiage.  condamneraient  la  com- 
pagnie à  des  donima^cs-iiitéréls  à  raison  d'avaries 
soulferles  par  les  marchandises  embarquées,  sans 
indiquer  rcxistcnce  d'aucun  cas  de  responsabilité  n 
mettre  à  sa  charge  (o). 

irîO. — Décidé  qu'une  entreprise  pour  le  remnr- 

,,„.,...  ,]^j  bit'auv  r^'it  être  déclarée  responsable, 

nlement  des  dommages  causés  par  elle-même 

-'in  ser>irf,  mais  encorede  ceux  occasionnés  par 

I  1  liateaux  compris  dans  le  convoi  remorqué,  alors 

Mirloul  qu'une  clause  du  cahier  des  charges  joint 


fl)  Trib.  d-  Marjcille,  2i  juill.  1830  (;.  31ars.il. 
I.l7t). 

(i)   Rouen.  i.%jaia  ISiO  (S.47.â.3;7). 

(3)  Mémo  arrèl. 
4)  'V.  en  c^  ion.».  Tambour,  Rcv.  erit.de  jurisjr., 
t.  3t,  p.  193. 

(5)  Cas3.  aOjanv.  el  10  m.-trs  1869    S. 09. t. ICI). 
l6\  Ciss.  28  afili  IS70  fS'.70.t.358). 
(7)  Locré,  sur  l'arl.    lO.S. 
h>\  Bfidarri'le,  n.  I7.M  ;  Alsnwt.  n.  231*. 
(9)  Cass.  24  mai  INtiO  (S  il9. 1.4l>r>). 
(tO)  Renne?,  l  fov.  ISCH  (S.i;s.2.34l). 
(Il)  Trib.  de  UarseiUe,  1"  dec.  18i4  (/.  Man.:, 


.11  ii'cr-i  ij'.i  1  .iiiiorise,  la  «li-i-|;iri:  pa-silde  envers 
le;  t:er<  de  tous  dommages  occasionnés  par  le  ger- 
M<(!  qu  i-lle  evpUiite  ((j). 

1Ô7. — I/action  exerciloire  est  solidaire  contre 
le  navire,  le  fret  et  le  r;ipitaine,  en  ce  sens  que  le 
ohariieur  des  marchaniliMs  rnilommd;:ées  par  la 
fiutf  fin  enpiliine  pml.  ,i  -un  choix,  demander  le 
p-iieineal  iiilier  au  pro|irMioire  du  navire,  ii  l'af- 
fréteur ou  ï  ceux  des  chargeurs  qui  sont  encore 
débiteurs  du  fret,  et  ou  eapiiainc,  ou  les  pour- 
su  vre  tous  ensonilile  (l.iii>  nne  mi^mo  iusluucc 
(Arg.  desart.  12(13  el  Ifiii.  (;.  civ.)  (7). 

<ô3. — Stulemcnl,  ces  trois  espèces  de  recoure 
diflirent  quant  à  leur  étendue.  Le  ri:eours  contre 
le  «apilaine  est  iudéHni  (C.  comm.,  2.1  ;  celui 
contre  le  navire  ne  s'étend  pas  .i  l'urmateur,  qgi 
jieut  se  libérer  de  toute  responsabilité  par  l'aban- 
don du  navire  (C.  comm..  i\V>)\  celui  coi.tre  le  fret 
permet  au  jiropriélaire  des  olijets  endommagés  de 
se  («iver  sur  le  fret  qu'il  doit  lui-même  (8i. 

ir>t). — Lors(|iie  les  parties  sont  convennes  de 
faire  vendre  les  marchandises  assurées,  en  l'état 
oii  elles  soni,  et  d'acceider  le  prix  de  vente  comme 
indice  de  l'étenilue  des  avaries  soull'ertes,  les  juges 
jieuvent  Irès-valablement  prendre  celle  conven- 
tion pour  base  du  règlement  des  avaries  (9). 

140. — Mais,  à  défaut  de  convention  «pécinle,  le 
règlement  des  avaries  particulière^  sur  marchan- 
di-es  doit  être  fait  par  la  comparaison  de  la  valeur 
à  lacquillé,  c'est-à-dire  après  le  paiement  des  droits 
de  douane,  et  non  par  la  comparaison  de  la  valeur 
en  entreprit,  ce  qui  metirait  à  la  charge  de  l'assu- 
reur la  perte  subie  par  les  droits  de  douane,  qui 
sont  les  mêmes  pour  la  marihandis'3  saine  et  la 
marchandise  avariée  (10)   —  V.  Douanes. 

141. — La  demande  pour  avaries,  lorsqu'elle  est 
dirigée  contre  l'assureur,  n'est  point  recevahle,  si 
l'avarie  comuuine  n'exci'dc  pas  un  pour  cent  de  la 
valeur  cumulée  du  navire  et  des  maicbandiscs.  el 
si  l'avarie  particulière  n'excède  pas  aus^i  un  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée  (C. 
comm.  408).  Mais  celte  tin  de  r.on-recevoir  ne  peut 
être  invoquée  par  le  chargeur  ou  l'armalenr  ac- 
tionné en  règlement  d'avaries  communes  (H). 

142.— Dans  le  cas  oii  plusieurs  personnes  sont 
assurées  jiar  la  même  polic.>,  lexcédanl  de  un  pour 
cent  exigé  pour  que  les  assureurs  indemnisent  les 
assurés  ne  doit  pas  se  compter  sur  l'intérêt  de 
chacun  des  assurés,  mais  bien  sur  linlértM  total, 
[larce  que  les  coassurés,  en  pareil  ras,  forment  une 
sorte  de  société,  el  ne  r(|)résenlent  qu'une  seule 
cl  même  personne  vis-à-vis  de  l'assureur.  Le  calcul 
se  ferait  de  la  même  manière,  s'il  y  avait  plusieurs 
assureurs  du  même  chargement  par  une  seule  po- 
lice (12). 

145. — Lorsque  l'avarie  n'excède  pas  par  elle- 
même  un  pour  cent,  il  ne  saurait  être  permis, 
pour  obtenir  cet  excédant,  d'ajouter  au  montant  dos 
avaries  celui  des  frais  nécessités  par  la  rérbnia- 
tion  (13),  bien  que  ces  frais  soient  à  la  charge  des 
assureurs  (H). 


1.30.'i);  Cass.  ^7  d'C.  I«7I  (.S. 71. 1.214».  — Conf. 
Vincens,  LeffUI.  t'mm.,  t.  3,  p.  lU.'i  ;  Digeville.  t.  4, 
p.  .%:>  et  s.;  Boulay-i'al;,  t.  I,  p.  507;  Alauzet, 
n.  2324  ;  CaumoDl,  iJicl.  du  d>:  maril.,  V  Avariet. 
n.  »:-.  —  Conlrà,  Bilar.-ide,  n.  17S3. 

(12)  i':mcrigon,  th.  12,  tccl.  li.  §  4;  DcIvJDCourt, 
t.  2,  p.  433;  Boul.i.v-P.Ji.v,  t.  l,  p.  POU  :  Pardessus,  n. 
tttiO;  Lrmonaier,  n.  32U  :  BëJarride,  n.  1781*  ;  Alau- 
Toi,  D.  232»  ;  Dalioz,  n.  2210. 

(13)  Emerigoo,  Delviacouri,  Donliy-Pily,  Pardessus, 
Pallfiz,  loc.  fit. 

1 1  i)  V.  Trib.  de  Marseille,  87  cet.  1834  (J.  Mars. 
o.«.72). 
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144. — Quand  rnv.irio  excède  un  pour  roiit,  celui 
qui  la  doiTue  peul  se  prclendre  allVanclii  jusqu'à 
concurrence  de  un  pour  cent,  et  oli'rir  de  payer 
S'.'u!enienl  la  dillVreiice  (  I  )  :  à  moins  cependanl  cju'il 
ne  sûil  intervenu  une  convention  contiairc,  (|ue  les 
usapcs  de  plusieurs  places  de  commerce  tendent  à 
introduire. 

■1  io. — Les  avaries  grossos  ou  communes  et  les 
j>aries  simples  ou  particulières,  (|uanil  elles  ont 
clé  causées  par  ftctunc  de  mer,  sont  de  droit  à  la 
chartjc  des  assureurs. 

146. — L'assureur  sur  corps,  quille,  a^'rès,  ap- 
paraux et  toutes  dépendances  du  ijavirc,  est  tenu, 
en  cas  d'avaries  communes,  de  toute  la  portion  (|ui, 
aux  termes  de  l'art.  .'i-Ol,  C.  comm.,  doit  être  suj)- 
portée  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret.  Il  répond, 
en  ce  cas,  de  la  part  des  avaries  mises  à  la  charge 
du  fret,  quoique  le  fret  ne  soit  pas  assuré,  parce 
que  la  moitié  du  fret,  jointe  à  la  moitié  du  navire, 
ne  fait  que  représenter  la  valeur  du  navire  en- 
tier (-2). 

147. — La  règle  rappelée  ci-dessus,  que  les  as- 
sureurs répondent  de  toutes  les  avaries  causées 
par  fortune  de  mer,  ne  reçoit  d'exception  que  dans 
le  cas  oîi  la  police  conlieul  la  clause  franc  d'ava- 
ries (3). 

148. — Celle  clause,  pourtant,  n'aiïranrhit  pas 
les  assureurs  des  sinistres  majeurs  qui  donnent 
ouverture  au  délaissement,  tels  que  le  jet,  l'écliouc- 
mcnt  avec  bris,  l'arrél  de  prince,  l'innavigaiiilité. 
Dans  ces  divers  cas,  les  assurés  conservent  d'une 
manière  absolue  l'option  entre  le  délaissemenl  et 
l'action  d'avaries;  la  clause  franc  d'avarie  ne  pro- 
lége  pas  les  assureurs,  parce  qu'elle  est  présumée 
n'avoir  eu  en  vue  que  des  dommages  peu  graves  et 
n'entraînant  pas  la  perte  totale  ou  presque  totale 
de  la  .-hose  assurée  (C.  com.,  409)  (4}.  —  V.  Dé- 
laissement. 

149. — Ce  principe  est  applicable  aussi  bien 
lorsque  la  franebise  d'avaries  est  partielle  (jne 
lor.S(ju'elIe  est  totale:  et  elle  s'ajiplique  notamment 
au  c-as  où  il  a  été  slii)ulé  que  l'assureur  ne  paierait 
que  la  portion  des  avaries  qui  excéderait  un  certain 
laux  fixé  :  une  telle  clause  ne  peut  étri'  considérée 
comme  renfermant,  de  la  pari  de  l'assuré,  une  re- 
nonciation au  bénélicc  de  l'art.  'tO!>  (•')). 

liîO. — Jugé  que  la'  franchise  partielle  d'avarie? 
particulières  est  acquise  aux  assureurs,  si  la  perte 
ou  la  détérioration  matérielle  ne  s'éli'vent  pas  aux 
trois  quarts,  quoiqu'on  arrive  à  celle  i|uolité  par 
l'adjonction  tics  dépenses  accessoires  (6). 

llîl. — La  franchise  d\'narics  doit  être  déduite 
tout  à  la  fois  cl  distinelemenl  sur  les  avaries  com- 
munes cl  sur  les  avaries  particulières  (7). 

I1Î2. — Mais,  en  général,  l'assureur,  (|ui  est  en 
même  temps  aiïréteur  du  navire,  ne  peut  préleMr 
la  franchise  d'atariet  sur  les  dommages  ijui  pro- 
Tienncnl  <lc  son  fait.  Ainsi,  lorsque  le  gouverne- 
ment aiïriîle  des  navires  |ionr  une  cxpéflition  el 
qu'il  s'en  constitue  assureur,  avec  la  condilion  (|ue 
les  p'.rtes  et  avaries   seront   ré;;lées  et   payées  sui- 


(\)  ICmorigiiD,  cIj.  \-î,  scct.  U;  V.ilin,  sur  l'art. 
47,  liT.  :j  (le  l'ord.  de  HiHl.  ijt.  i;  ;  polliier,  TraUr 
des  attur.,  n.  18(>;  Delviocourt,  Boulay-I'aly.  l'ar- 
deisuï,  DjIIoz,  ut  suprà. — Contra,  Uelaborde,  des  Ai"i- 
ries.  II.  ill. 

(i)  lUaott,  7  mii  183.3  (S.cbr.)  :  Alx,  i\  juin 
18«9  (Id). 

(."»)  Dalioz,  n.  lOiO. 

(♦)  Pirdeiiui,  n.  »:;«. 

(5)   Cjii.  h  fc».    1H:j|   (S..«l.l.27<i). 

(61  Trib.  (le  Maneille,  17  juin  \iirj  IJ.  Mari.O. 
«.16»). 
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vaut  les  usages  du  commerce,  il  ne  peut  déduire 
la  franchise  sur  les  dommages  causés  par  un  abor- 
dage imputable  à  l'é-quipage  d'un  vaisseau  de 
l'Klal  (8). 

l;iô. — Les  parties  conviennent  souvent  d'une 
somme  jusqu'il  concurrence  de  laquelle  les  avaries 
ne  seront  point  à  la  charge  des  assureurs.  La 
somme  ainsi  lixée  représente  la  détérioration  que 
doit  nalurellemenl  subir  la  chose  assurée  el  il.^ila- 
(luelle  il  est  juste  (pie  Ks  assureurs  ne  répondent 
point  (9). 

lo4. — Kn  pareil  cas.  la  (]iieslion  de  saxoir  si 
l'avarie  dépasse  la  (|uotiléde  la  franchise  détermi- 
née par  la  convention  est  appréciée  en  calculant, 
non  puinl  sur  chacun  des  objets  i|ui  ont  subi  l'ava- 
rie, mais  sur  l'entier  chargement  et  sans  excepter 
les  objets  qui  n'auraient  point  été  avariés.  L'in- 
demnité n'est  donc  due  par  les  assureurs  que  si  le  j 
montant  des  avaries  excède  celui  de  la  franchise  1 
par  rapport  à  toute  la  cargaison  (iO).  ' 

liîiî. — Toutefois,  pour  éviter  un  tel  calcul,  (pii 
peul  être  priîjudiciable  imur  l'assuré,  on  assure 
assez  fréquemment  les  marchandises  par  séries  ou 
par  numéros.  11  sullit  alors  (pie  l'avarie  dépasse  le 
montant  de  la  frani'liise  dans  une  série,  pour  que 
l'assureur  soit  tenu  de  payer  l'excédant ,  alors 
même  (pie  les  marchandises  de  (ouïes  les  autres 
séries  seraient  arrivét^s  en  bon  élal  (H). 

lo6. — Il  a  été  jugé,  conformément  au  principe 
énoncé  au  n.  'I.j3,  (pie,  dans  le  cas  d'une  assu- 
rance sur  facultés,  avec  stipulation  de  franchise 
d'avarie  de  tant  pour  cent,  l'assureur  ne  répond  de 
l'avarie  (|uc  si  elle  excède  le  taux  de  la  franchise 
calculé  sur  la  totalité  du  chargement,  alors  môme 
(|u'uiie  partie  considérable  de  la  cargaison  se  serait 
déjà  trouvée  déchargée  au  moment  de  l'accident,  el 
n'aurait  jias,  conséquemmeiit,  été  exposée  au  si- 
nistre (11'). 

lo7. — La  clause  franc  de  coulage,  stipulée  par 
l'assureur  d'un  chargemenl  de  liquides,  a  pour  elfet, 
comme  la  clause  franc  d'avaries,  de  ne  mettre  U' 
dommage  à  la  charge  de  l'assureur  i|u'autant  qu'il 
résulterait  d'un  sinistre  majeur  donnant  ouverture 
au  délaissement  (13), 

lîîB. — 11  a  été  jugé  (pie  si  la  police  contient  à  J 
la  fois,  pour  les  mêmes  marchandises  (des  huiles,  I 
par  exemple),  la  clause  franc  d'avaries  et  la  clause 
franc  de  coulage,  el  iiiie  ces  maichaiidises  n'aient 
éprou\é  aucune  détérioration,  mais  benlement  un 
coulage,  les  assureurs  n'ont  point  à  répondre  de  ce 
coulage,  qiiehpie  exlraonlinaire  (ju'il  soit  et  de 
(liiebiue  cause  (pi'il  provienne  (14). 

\\t\). — Il  est  évident  (|ue  la  clause  franc  d'ava- 
ries ne  peut  élre  ,iré>umée;  elle  doit  toujours  être 
exiniiuée  liirmi'llemriit.  On  ne  saurait,  par  exemple, 
la  faire  r'-suller  di'  la  limilation  des  ris(|ues  dans  la 
|)olici'.  -Viiisi,  l'assureur  qui  se  borne  à  garantir  le 
naulrage  ne  s'afl'rancbit  point  par  là  de  la  respon- 
sabilité des  avaries  (pii  sont  une  consé(pience  du 
naufrage  même  (l-'i). 

1()0. — L'assuré  i|ui  a  fait  le  délais.semenl  pour 


(7)  Trib.  de  Marseille  ,  i:»  juin  IKil  (J.  Mar.t.-i 
l.-2iO). 

(«)  Trib.  de  Marseille,  17  janv.  «8.'U  {J.Mars.M. 
i.lKT). 

(9)  Bcdarride.  n.  17KH. 

(10)  Mt'ine  auteur,  n.  17K!i. 

(11)  Même  auteur,  n.  I7!)0. 

(I-J)  Uagcvillc,  t.  V,  p.  (i:»,qui  fn<!nlioi)iic  en  ccscn» 
un  jiiK'menl  du  liil)utial  do  Marseille;  DjIImz,  d.  «!>li;. 

(i:»)  An,  H  mars  iKi.l  (I)alloz,  n.  rii7). 

(14)  Trib.  de  Marseille,  '■)  mars  l«-J'.i  (Dailor, 
D.  1948). 

(ir;)   Bcdarride,  n.  179G. 
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«Miisr  lir  ^inislri'  ni;ijriir.  ne  jwMit  .•iclionner  l'.issii- 
riMir  l'ii  |i.iicniiMil  de  s  ;i\arii''<  iiiili'ruiiri'>  à  In  (wrli' 
lolnle  on  iircsiiiic  Idl.ilc  ;  ctîliii-n  nr  |ii^ul  j.miiiÉS  <:lre 
tfiiii  au  (Iclà  (11-  In  stiinmc  ipi'il  a  nssur(^c,  <'l  pour 
lai|iiclle  il  rcioil  iinr  primo  (Arp.  des  arl.  3yi,  3'.'^ 
ri  31t.}.  C.  roiii.)  (1). 

1({|  — il  eu  l'sl  ainsi,  nlnrs  ni(^nir<  (pu-  la  palico 
m;  cDiilicnl  pas  la  clause  franc  d'avaries  (2).  — 
Mais  la  solulion  senit  ililTerenh-,  si  l'a-sniinr 
avail  slipul('(|u'il  prcnnilà  sa  iliar};e  tout  les  périls 
généralement  quelconques  (3). 

H\'i. — Ju;;i'  ipi''.  "laiis  le  cas  d'assurance  d'une 
soiume  delei  mince  faile  sur  le  eor|)s  d'un  navire 
pour  un  lemps  liniilé.  avee  celle  clause,  qu'apri-s 
chacun  des  voya^'es  (|ue  fera  le  navire  pendant  la 
durée  de  i'assuiance.  il  sera  fait  un  règlement  par- 
liculier  d'avaries,  s'il  arrive  que  le  navire  vienne  à 
se  perdre  après  un  ou  plusieurs  voyafies,  il  doit  être 
fait  déduction  sur  le  tnontatit  du  capital  assuré,  des 
sommes  part  elles  que  les  assureurs  ont  payées  en 
exécution  des  règlements  particuliers  d'avaries  dres- 
sés à  la  suile  des  voyages  antérieurement  accom- 
plis ;  cl  que,  si  l'entier  capital  assuré  a  été  versé  à 
I  as-uré  sans  déduction  des  sommes  partielles  payées 
pour  les  avaries  aniérieures,  les  assureurs  peuvent 
répéter  ces  sommes  comme  imlilmcnt  jiayées  (4). 

iGÔ. — Le  propriétaire  d'un  navire  assuré  fjoi, 
après  innavigahilili'  dûment  constatée ,  l'a  lait 
Tendre  en  cours  de  voyage,  cl  qui  exerce  ensuite 
contre  l'assureur  l'aelion  d'avaries,  doit  recevoir  de 
ce  dernier,  non  pas  le  montant  des  réparations  qui 
aaraient  été  nécessaires  cl  n'ont  point  élé  faites, 
mais  la  dilTércncf  entre  le  prix  de  la  vente  du  na- 
vire et  l'evaluilion  qu'en  renferme  la  police;  car 
c'est  dans  celte  dillerence  que  réside  la  vcrilahle 
perle  de  l'assuré  (o).  —  11  en  est  de  même  dans  le 
cas  oii  le  propriétaire  du  navire,  n'acceptant  point 
l'ahandon,  suivi  de  vente,  qui  en  a  élé  fait  par  le 
capitaine  en  cours  de  voyage,  déclare  opter  pour 
l'action  d'avaries  (6). 

1(»1. — Dans  l'un  cl  l'autre  cas,  du  reste,  l'assuré 
peut  refuser  à  l'assureur  la  déduction  de  la  dilTc- 
rcnce  du  neuf  au  vieux,  encore  bien  quelle  aurait 
élé  stipulée  dans  la  police,  cette  déduction  ne  de- 
»ant  avoir  lien  que  lorsque  les  réparations  des  ava- 
ries ont  élé  elTecîuées  (7). 

•I6i> — Encei|ui  concerne  les  réparalions  réelle- 
ment failcs  par  suite  daccidenis  de  mer,  il  peut 
<^lre  ?alahlement  stipulé  que  l'assureur  n'en  ré- 
pondra que  sous  la  déduction  de  la  dilférence  du 
neuf  au  vieux;  et  cette  stipulation  figure,  en  efTct, 
dans  la  plupart  des  polices.  Mais  elle  ne  se  supplée 
pas  (H). 

lG(î. — Ainsi,  il  a  élé  Irès-bien  jugé  qno,  lors- 

Sii'un  navire  assuré  a  éprouvé,  par  fortune  de  mer. 
es  avaries  qui  ont  nécessité  des  réparations,  les 
assureurs  doivent  c'irc  condamnés  à  payer  le  mon- 
tant intégral  de  ces  réparations,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire;  et  que  les  tribunaux  ne  pourraient 
dispenser,  en  un  tel  cas,  les  assureurs  de  payer  une 
portion  quelconque,  des  réparations  pour  la  dilTé- 


(I  )  Kmcn'ijno,  t.  3,  p.  08  ;  Polhicr,  des  Assurances. 
n.  81  ;  Favjrd  ,  »•  Atsur. ,  §  li,  n.  1  ;  Casa.  8  janv. 
«82.1  (S.rlir.) 

(i)  Cm.  H  janr.  «883,  prrcllé. 

{:\)  Bor.leaui  ,  .3  déc.  «827  (S.ehr.)  ;  Cass.  2:; 
déc.  «8.10  (S  31.1  l»i). 

(4)   D>uai,  8  mars  tKi.3  (8.43.2.879). 

}si  Ail,  21  janv.  el  10  mar»  «8.17  (S. .'i?. 2. 683). 

(f.)   Bordeaux,   11   f.'ï.   IKSC,  (S..S7.2.4I75, 

(7)  Ai\,  21  janv.  I«ri7,  précité,  el  4  (év.  «8.';8 
(S.KO.i.lil;;  Bordeaux,  il  jaoT.  «801  (S.0l.9.3«.3). 
—  Contra,  BofdcaaT,  Il  éi.  «8S6,  aussi  précité. 

(8)  V.  Dalioz,  D.  2:3c. 
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rciicc  du  neuf  au  vieux,  encore  que  la  di'duction 
fill  d'u-age  daii<  le';  places  de  coiniiieici-.  rus,T(>f. 
ne  pou\ant  prévaloir  sur  la  disposition  expresse  de 
la  loi,  ipinnd  les  parties  n'ont  pas  manifesté  l'jn- 
teiition  de  le  sunru  (D).  —  Cela  est  vrai  surtout 
quand  il  s'agit  d'un  usage  purement  local  (Ut). 

•H»7 — I.or>i|iie  la  déduction  du  neuf  an  vieux  a 
été  slipiili'c,  ce  n'est  pas  .-^ur  lo  coùl  réel  des  répa- 
rations, faites  en  cours  de  voyage  à  un  prix  tri»s- 
élevé.  mais  bien  sur  le  prix  qu'elles  auraient  coule 
au  port  de  l'armeMienl,  (|u'il  convienl  de  calculer 
celte  déduction;  à  moins  qu'il  n'ait  été  dit  dans 
la  police  ipi'clle  porterait  sur  le  coù,l  justifié  des 
réparations  (W).  —  Compar.  sup'rà.  n.  1  :?G. 

1(58. — Ajoiilons  que  l'assureur  c>t  fond»?  ii  dé- 
duire de  la  somme  ii  |)ayer  à  l'assuré  qui  a  rt^lcDU 
le  fret,  outre  la  valeur  des  objets  ossuri's  (vivres, 
avances,  eli-.)  qui  ont  prolitc  ii  celui-ci,  le  mon- 
laiit  de  tous  autres  frais  de  mise  hors  il  l'esli- 
malion  du  dépérissement  naturel  du  navire  pendant 
la  traversée  (12). 

lot). — Le  règlement  des  avaries  se  fait  entre 
les  assureurs  el  les  assurés,  à  raison  de  leurs  inté- 
rêts (C.  coin.,  'ili),  c'esl-ii-dire  de  manii-rc  que 
l'assuré  soit  indemnisé  de  lu  perte  qu'il  a  éi)rouvee, 
el  ijiie  l'assureur  ne  i>aie  rien  au  delà  de  celle  perte. 

170  — Ainsi,  on  ne  doit  passer  en  avarie,  ii  la 
charge  de  l'asMireur,  que  la  v.ileiir  réelle  du  dom- 
mage soullert  par  le  navire  ou  les  nian^liandiscs, 
car  l'assurance  ne  doit  être  pour  l'assuré  qu'un 
moyen  de  se  couvrir  de  sa  perte,  jamais  un  moyen 
de  réaliser  un  bénélice  (13). 

171. — Lorsque  les  marchandises  assurées  n'ont 
été  perdues  ou  avariées  qu'eJ  partie,  voici  la  marche 
à  suivre  pour  le  règlement  des  avaries,  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré.  —  On  compare  le  produit  brut 
de  la  vente  ou  de  l'eslimation  faite  en  état  d'avarie 
au  prodiiil  bnil  (pie  les  marchandises  auraient  fourni 
dans  leur  étal  sain,  au  même  lieu  et  à  la  même 
époque  ;  la  dillérence  ipii  en  résulte  constitue  la 
perlo  de  l'assuré,  et  celte  perte  esi  supportée  par 
l'assureur,  dans  la  méuie  jiroporlion  sur  le  capital 
assuré,  c'est-ii-dire  sur  la  valeur  qu'avaient  les 
marchandises  à  l'époque  du  chargement.  On  ne 
saurait  procéder  au  règlement  par  la  comparaison 
des  produils  nets,  parce  f|iie  l'assureur,  n'ayant 
pas  garanti  les  frais  accessoires  de  transport  des 
marcliandisos,  n'en  doit  su[iporler  aucune  par- 
tie (l-i). 

172. — La  détermination  de  la  valeur  des  mar- 
chandises avariées  résiiile  le  plus  souvent  de  la 
venti;  |iulilii|ue  de  ces  marchandises  au  lieu  du  dé- 
chargement. Si  cette  venle  ne  peut  élre  faite,  on  a 
recours  it  une  ex|iertise  Quant  à  la  valeur  des  mar- 
chandises en  étal  sain,  elle  est  déterminée  soit  d'a- 
près le  prix  qu'a  produit  la  vente  de  la  partie  de  la 
marchandise  qui  est  arrivée  .«aiirc,  soit  encore,  à  dé- 
faut de  cette  vente,  par  un  rajiport  d'experts  (<•>).  Il 
est,  du  reste,  bien  entendu  que,  dans  aucun  cas, 
l'avis  des  experts  ne  lie  les  juges,  qui  resteul  libres 
d'adopter  une  autre  eslimalion  (Itl). 


(1>)   Cass.  13  juin.   18-2!»  (S.clir). 

(10)  R.iuen,  15  mars   1812  (D.MInl.  n.  i237). 

(11)  Aix,-2KjuiD  1831  (Dalioz.  n.  2238). 
(1-2)   Binleaui,  21  julo  1801  (S.0l.2.3t3). 

(13)  Emerigon,  l.  2,  p.  2;  Valio,  sur  l'art.  46  de 
l'ordonn.  de  1081. 

(14)  Par'IcsJU»,  n.  8ljet8r>ft;  Krcmerj.  Eludes  de 
dr.  comm.,  p.  320;  Beneckc  ,  l.  2,  p.  4»5  ;  Boula.v- 
Paiy,  I.  4.  p.  2.'i0  .  Dalloi,  d.  22  «3;  B-dirride,  n.  1610; 
Alauzei,  n.  2208;  Ait,  3  juin  1846  (S. 47. 2.1  40). 

(I.'i)   I)..lloz,  toc.  cit. 

(10)  Alauii-l,  n.  2^09.  —  Compar.  Rcones,  ♦  d-c. 
1860  (S  61.2.340). 
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475.— D'un  autre  oM^,  la  slipulaUon  de  la  police 
porlaiil  niR!  la  coiis!;ilalion  ilc-*  .narics  sera  faite 
par  i-\perls.  nVmixii-h.^  point  que  les  juives  ne  puis- 
sent fdiro  rf>iiltiT  la  preuve  et  lestimalion  des  dom- 
mages des  soumissions  faites  parles  enlrcjireueurs 
pour  les  réparer,  surtout  lorsque  ce  mode  de  pro- 
céder esl  eu  usage  au  lieu  où  les  réparatious  doi- 
vent iMre  fiiles  (1). 

iTi. — Lors|u'nne  expertise  a  eu  lien,  et  que 
poslerieuremeiil  les  marchandises  ont  été  l'objel 
d'une  vente  qui  a  donné  un  résultai  dill'erent  do 
l'appréeiation  des  c\pi>rls.  doit-on,  pour  réyler  les 
avaries,  avoir  plutôt  epard  à  l'avis  de  ees  ilerniers 
qu'au  réMiltal  de  la  vente?  11  ne  semble  iwis  dou- 
teux que  la  vente,  qui  est  un  fait  aceompli,  ne 
doive  iMre  prise  en  considération  de  préférence  ù 
l'étalualion  des  exp.M-ls,  qui  n'est  (lu'une  opinion, 
lorsque  d'ailleuis,  comme  nous  le  supposons,  elles 
ont  porté  l'une  et  l'aulrc  sur  les  mêmes  mar- 
chandises, dans  le  mémo  étal,  et  quil  ne  s'agit 
pas,  par  exemiilf,  de  mettre  en  parallèle  Teslima- 
lion  de  lavaleurque  les  marchandises  auraient  eue 
en  élal  sain  au  lieu  de  la  décharge,  et  la  vente  des 
marchandises  avariées  (2). 

17;î.— Dans  le  cas  oîi  le  dommage  alTecle,  non 
plus  la  qualité,  mais  Lien  la  (jnanlité,  l'assureur 
répond  inconlestablemenl  de  la  diminution  dans  le 
poids,  lorsqu'elle  résulte  dun  accident  de  mer.  Mais 
l'augmculallin  de  poids  (]ue  les  marchandises  aii- 
raioul,  au  contraire,  éprouvée,  à  raison  de  l'humi- 
dité qui  les  a  pénétrées  iiondant  la  traversée,  sans 
altérer  d'ailleurs  leur  (jualilé,  ne  saurait)  évidem 
ment  tourner  au  prolit  de  l'assureur;  en  sorte  que, 
si  une  partie  des  marchandises  a  été  perdue,  l'avarie 
dcTra  tMrc  calculée  sans  tenir  compte  de  cet  excé- 
dant de  poids,  d'ailleurs  simplement  momen- 
tané (3. 

17G. — On  s'est  demandé  comment  devrait  s'o- 
pérer le  règlement  de  l'indemnité  ilue  par  l'assu- 
reur,  lorsque,  par  suite  d'événements  garantis  par 
ce  dernier,  les  marchandises  sont  atteintes  d'ava- 
ries qui  nécessitent  leur  vente,  faite  uniquement 
dans  Tmlérét  de  l'assureur,  dans  un  port  intermé- 
diaire. Il  esl  difficile  de  poser  ii  cet  épird  une  règle 
absolu;.  Le  parti  le  plus  sage  est  de  faire  Inncher 
ladiflicullé  par  une  décision  arbitrale,  (jui  prendra 
en  considération  les  circonstances  particulières  de 
chaque  alfaire,  mais  qui  devra,  dans  tous  les  cas, 
tenir  couipce  de  ce  principe,  que  la  vente  ne  peut 
occasionner  à  l'assuré  un  dommage  plus  grand  que 
celui  qa'il  aurait  subi,  si  la  marchandise  avait  pu 
sapporler  le  voyage  jusqu'au  lieu  de  de-lination  (4). 

177. — (Jiinnd  des  marchandises  d'espèces  ditlé- 
rcnles  ont  été  assurées  par  1 1  même  police,  le  règle- 
ment d'nv.iries  -e  fail  en  npi-rant  sur  chaque  sorte 
de  marchandise  en  parliriilrr,  cl  non  point  sur  la 
masse  indivise  des  marcliaiiilisei(5^ 

17JI.— i»'autres  règles  doivent  élrc  observées  on 
ce  qui  coTiccrnc  l'assureur  du  navire.  La  somme 
due  par  ra-i"  ireiir  esl  toujours  i-dle  ([ui  représente 
le  pru  de  réparalion  îles  avaries  survenues  par  for- 
tune de  mer,  sans  qu'aucune  rédiiîtiou  puisse  être 
faite  à  l'égard  des  réparations  qui  ont  eu  heu  en 
cours  de  voyage,  sous  prétexte  (|u'ellfs  auraient 
coilté  moins  dans  un  antre  port  que  dans  celui  où  l'on 


(0  C»i».  tO  déc.  IfilO  (S.50.1.10H). 

(2)  V.  i-o  te  ncD»,  Rennes,  l'J  août  18  kS,  el  Cas». 
M  aoat  1Ri«  (O.p.tj.l  S59);  Alaozci,  n.  ■iiO'J.  — 
Contra,  \\"\»'n  y,  n.  I  i.H. 

(:ii  I'.:i>b  f.l-,  n,  i(n  ;  U^darride,  n.  1661  ;  Dallox, 
D.  3i:.i;  \    ■17-I,  'jiio. 

(4^   |».Ub.r.|.-,  U.  m,;  Alaiit^t,  n.  3tl<. 

(5)  PatdrifUf,  D    R.%4;  AtiSMl,  D.  Mil. 

(6)  Alluzcl,  Q.  an. 
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a  été  obligé  de  les  faire  exécuter.  Le  surcroît  de  dé- 
penses qui  se  serait  produit  doit  èlre  considéré 
comme  une  l'orliiiie  de  mer  (G1. 

175). — Ole.  si.  an  lien  d'OIrc  réparé,  le  navire 
était  vendu,  le  règlement  d'avaries  aurait  pour  base 
non  point  la  valeur  des  réparations  qu'il  crtl  fallu 
faire  pour  le  mettre  en  élal  de  continuer  le  voyage 
et  qui  n'ont  pas  élé  failes,  mais  la  dill'érence  entre 
la  valeur  du  navire  nu  lieu  du  départ  et  le  prix 
moyennant  lequel  a  élé  opérée  la  vente. — W.suprà, 
n.  ÏGJ.  —  Dans  ce  cas,  cl  cou  rairement  à  cclm 
où  il  y  a  délaissement,  l'assuré  conserve  le  fret,  et 
ce  prolit  n'a  rien  d'illégitime  (7). 

lOt).  — Lorsqu'une  action  d'avaries  est  snbsliluée 
audélaisscmi'nt.  les  intérêts  de  l'indemnité  penvenl 
(Ire  accordés  a  partir  de  l'assignation  ))rimilivc 
pour  voir  statuer  sur  le  délaissement  el  toutes  au- 
tres conleslations,  et  non  pas  seulement  h  partir 
du  jour  où  l'action  d'avarie  a  élé  lormiilée  (8). 

181 . — L'assureur  ne  peul  contester  le  ri-glenient 
d'avaries,  bien  qu'il  ait  été  fait,  en  son  absence, 
par  l'autorilé  d'un  tribunal  élrangi-r,  si  ce  tribunal 
était  compétent  (V.  infrà,  n.  i!UO),  cl  s'il  a  élé 
procédé  au  règlement  d'une  faron  régulière.  En 
|iareil  cas,  l'assuré,  ayant  payé  de  bonne  foi  la  con- 
tribution, telle  qu'elle  a  élé  réglée  jiar  le  juge  étran- 
ger, doit  pouvoir  se  faire  tcmbour.scr  intégralement 
par  rassureiir  (9). 

llili. — Des  auteurs  vont  môme  jusqn'Ji  enseigner 
qui;  la  prévarication  du  juge  constitue,  excepté  dans 
le  cas  de  complicité  de  l'assuré,  un  risque  qui 
doit  élre  supporté  par  l'assuri'ur,  sauf  son  reconr* 
contre  qui  de  droit  (10). 

iHÔ. — Mais,  si  l'assureur  est  obligé  d'accepler 
le  règlement  d'avaries  fait  en  .son  absence  devant 
un  juge  étranger,  on  doit  admettre,  par  une  juste 
compensation,  que  l'assuré  présent  sur  les  lieux 
ou  son  repré-^eutant  est,  en  ce  qui  concerne  ce  môme 
règlement,  le  negotiorum  geslor  de  l'assureur,  de 
sorte  que,  si,  par  un  dol,  une  faute  lourde,  ou 
même  par  une  négligence  grave,  il  a  sacrifié  les 
droits  certains  et  évidents  de  l'assorcur,  celui-ci 
est  fondé  à  le  rendre  responsable  de  ce  préju- 
dice (H). 

181. —  L'assurcnr  qui  a  payé  le  montant  des 
avaries  est  subrogé  dans  les  droits  de  l'assuré  contre 
ceux  qui  sont  responsables,  c'cst-à-dirc  contre  le 
capitaine,  le  navire  ou  le  fret. 

H]n. — Cn  cas  de  laillile  des  chargeurs  on  rccla- 
mateiirs,  avant  l'expiration  de  la  quinzaine,  après 
la  délivrance  des  marchandises,  le  capitaine  est 
privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le  paiement 
des  avaries  qui  lui  sont  duijs  (C.  com.,  308). 

g  5.  —  De  l  action  rlavariet. 

Xrt.  1".  —  Contre  qui,  i  quel  momcnl  cl  devant  qoel 
Inbiioal  clic  doit  ttre  formée. 

180.— Si  le  navire  ou  les  marrhandises  sont  as- 
surées, c'est  aux  assureurs  qu3  le  pri»p;i6lairc,  on 
celui  qui  exerce  ses  droil<.  doit  s'adresser  pour  le 
paumenl  des  avaries. — 1,'aclion  qu'il  exerce  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  ii  ilélni»»ement  (V.  'n 
mol),  prend  le  nom  d'action  d'avarie$. 


(7)  A'ouzel,  hc.  cit. 

(H)  Cnss.  ttmailHii  (S.ii.1  ..'W»). 

(!t;  Aix,  1"  fcv.  mil  (l)a  loz,  n.  «2.11»;  Dclvin- 
cnurl,  1.  2,  p.  i5î,  Dule  1;  Ualioï,  n.  SiJï;  Alauict, 
n.  <iii.i. 

(10)  Di-lfinmurt,  ioc.  ciJ.;  Dnllor,   n.   SîM.AIau- 
zcl,  U)c.  cit.  —  V.  iiMsi  Ail.   1"  fv-    1»'*''.    \rMlL 

(11)  Montpellier,  85  mii <(»»:•  (t-'^mr.  ♦!).*.-«); 
A1auz';t,  ibid. 
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187. — Du  reste,  l'orlion  ira»nrio!i  npparlirnl  j 
rassuri'  ilaiH  Ks  cas  mi-iiit!  où  l'arlioii  rn  il('hiis<c- 
mcnl  lu:  ai  o;iv(TIi'  (C.  coin.,  40'J).  Il  pi^iil  arriver 
que  l'oxcrcicc  di;  l.i  pirniiiTO  lui  soil  plus  avniila- 
gcux  ((uo  ro\orrii-c'  df!  la  sefondc,  coninie,  par 
exemple,  lorst^m-,  liaiis  un  cihoiirincnl  du  iiavin! 
aTcc  iiris.  If.  (•Iiurj;c  uoul  a  »'l<'  sauvé  avcr  a>s  •/.  peu 
d'avaries  pour  pouvoir  élrc  oiieoro  vemlu  a  un  pii\ 
supr^ricur  a  \i  vulnir  qu'il  arail  au  port  de  dé- 
part (I).  Mais  l'opiion  entre  \r^  deux  aetions  no 
cesse  pa."  d'appartenir  à  l'a^suri-.  bien  qu'il  y  ait 
perte,  irit>nie  totale,  du  navirr  ou  des  niarriian- 
dis-s  (2). 

iUU. — L'a<isuré  ron<orvc  le  droit  d'cxerrer  l'ai;- 
lion  d'avarici»,  alors  miino  qu'il  aurait  eommeucé 
jMir  demander  le  délaissement,  si  celle  premii-rc 
action  ost  non  reeevalile  comme  intentée  tardive- 
ment, et  si.  d'ailleurs,  ras*urc!ir  n'a  pas  deinandi- 
acte  du  «hnix  qui  eu  a  été  lail  par  l'as'uré  (3l. 

i8t). — Mais  l'aclion  d'avaries  cesse  de  pouvoir 
être  exercée  |inr  l'a-siiré,  du  moment  que  l'aclion 
en  déiaissernenl,  d'aliord  ialcnléc  par  lui,  a  été 
l'objet  d'une  décision  judieiaire.  dans  le  cas,  du 
moins,  où  il  y  a  eu  perte  lotale,  les  deux  demandes 
ayant  alors  en  reolilé  la  même  cause,  et  la  seconde 
deTant  dès  iors  être  repoussée  par  l'exception  de 
chose  jusée  (C.  civ.,  <3oO,  1351)  (4). 

190. — L'.ili mdon  du  navire  fait  en  pays  étran- 
ger dcTant  lecouMil  jiar  le  ciipitaiiK,  éinni,  (|iMiquc 
suivi  de  vciilo.  Miopposable  a  l'assure,  n'empêche 
point  qu>  cî'ui-ci  no  puisse  encore  exercer  l'acliou 
d'avaries  (5). 

iOI. — D:ins  tons  le?  cas,  l'action  on  délaisse- 
ment et  l'aclnii  d'avaries  ne  peuvent  èlre  cumu- 
lées; d'où  il  suit  que  les  motifs  d'un  ju^enicnl  ipii 
admettent  l'a-li  m  en  délaissement  justilienl  parla 
même,  quoiqu.-  implicitement,  le  rejet  de  l'aclion 
d'aranes  ((») 

lOli. — L'assuré  dont  les  morchandises  ont  péri 
pour  le  salut  comiiun  peiil,  quoiqu'il  ait  contre 
l'armateur  et  les  au  res  chargeurs  une  a?lion  on 
contribiiiion  pour  le  paiement  île  l'avarie,  deman- 
der ncanm  ins  la  lolalilé  de  celle  avarie  ii  son 
assureur,  sauf  le  recours  de  celui-ci  eoulre  qui  de 
droit  (7). 

19Ô. — bien  que  le  droit  de  l'assuré  à  réclamer 
l'indemn  té  "lue  pour  les  av.iries  qu'il  a  souircrlos 
soit  ouvert  au<?ilol  que  le  domm  igo  s'est  produit, 
l'exercice  de  ce  droil  ne  peut  nécessairement  avoir 
lieu  qu'après  le  rè;;lomeiil  fixait  et  le  cliiirre  des 
perles  cl  la  pjrt  qui  doit  rester  au  compte  de  l'as- 
«oreur  (8). 

491.  -  D'un  autre  côlé,  si  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  l'assuré  inlente  l'aelion  d'avaries  conirc  ra:.sii- 
rcur  avant  l'expiration  du  délai  ipii  a  élé  stipulé 
dans  la  police  comme  époque  ilu  paiement  de  l'in- 
demnité, il  faut,  du  moins  que  celte  action  ne 
tende  alors  qu'a  faire  condamner  l'assureur  à  rem- 
plir SCS  cngai;emcnis  à  l'epofim  tixre,  et  non  point 


li)    Ui\\('7.,  3.  4203. 

(4)  B<<ul»Y  P.iiy,  I.  4.  p.  27*  et  :H7  ;  Parilessu», 
n.  8.".7  ;  l'jvjrJ,  »»  Assurance,  g  G;  Al»ui'"t,  Atsur., 
t.  2,  D.  an  ;  l.oniniiBiof,  i.  4,  n.  S'ifl  ;  Bir<le.iux,  9 
loùt  IS.'i.l  (S. .11. 2. 97.3)  ;  Cm<.  «.%  mai  18.'ii  (S. .';.%. 
1.725);  l>irM.  tN  iii»i  IHS.I  tS.:i6.2.!»l).  —  Contra, 
Rennes,  dii  juli.  IHIM  (S.fhr.). 

(.1)  R>uen.  10  m.ir»  18iG  (S.fhr.)  .  Trib.  de  Uar- 
seillc,  2ii  nov.  18  1.1  (I>allni,  n.  îao.'J)  ;  Mmes  10 
déc.  !§♦!  (S  4.-i.a  u*!))  ;  CaM.  Si  juin  1817  (.S.i7. 
I.5«a;  et  1.%  ni.'l  18Si  (.S.'.S.1 .72.%)  ;  P.irij  ,  |g 
mai  18."..';  (S  .t(j.i.9l)  ;  Dn.enllc,  i.  4.  p.  soi;  L*- 
monnlfr,  t.  2,  p.  7.  —  Contra,  Doulajr-Pjiy ,  1.  4, 
p  tin 

(4)  Cass.  26  mars  1893  (S.chr.) 


.1  sa  condamnation  h  un  paiement  imméilini  (9)_ 
l!)i>.  — lin  e.is  d'aliordagii  p.ir  un  navire  qui  se 
Irouiiiil  frappe  d'iinliar^o,  et  ii  lior.l  duquel  j'ad- 
niiuislration  de  la  niariiio  avait,  p.ir  suite,  placé 
un  lùlote  pour  le  diri^-er.  l'action  en  indemnité  for- 
mée de  bonne  loi  ciuitre  le  capitaine  do  ce  navire 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  k'Xt  et  436, 
i:.  coin.  (V.  infrù.  n.  i(tl  cl  s.),  est  valatileinont 
inteniéo,  et  conserve  les  droits  du  demandeur  contre 
l'admiiiislralion  de  In  marine,  responsable  de* 
doinniages  (1(1). 

lîK».  C'est  nu  tribunal  du  lion  du  décharge- 
mont  qu'il  np|iarlienl,  aux  termes  de  l'art.  4H,  C. 
com.,  de  conunllre  du  ri';;lemeNl  ei  de  la  réparti- 
tion des  avaries  communes  cuire  les  dilléronts 
proprii'taires  du  navire  et  des  mor.handises.  Mais 
ec  Iribiiii.il  n'est  pas  conipéleut  pour  statuer  sur 
l'action  d'avaries  formée  par  les  assurés  contre  les 
assureurs,  parce  que,  les  obli^'alions  qui  dérivent 
du  contrat  d'assurance  étant  purement  p  -rsonnelles. 
les  actions  qui  tendent  à  en  as-iirer  l'cxéculion  ont 
nécessairement  le  même  caractère,  ce  qui  les  fait 
rentrer  dans  la  compétence  du  tribunal  du  domicile 
du  di'fendeur,  suivant  la  règle  générale  établie  par 
l'art,  ."iî»,  C.  proc.  (H). 

iî)7.-— Toutefois,  le  destinataire  qui,  à  rai.son 
des  avaries  survenues  aux  inarcli.indises  en  cours 
de  voyage,  actionne  tout  ii  la  fois  le  transporteur 
et  l'assureur,  il  raisnn  do  ce  que  In  responsabilité 
doit  peser  sur  l'un  ou  sur  l'autre,  s^lon  que  l'avarie 
résulterait  d'une  faute  du  transporteur  ou  d'une 
fortune  de  mer,  peut,  à  cause  du  lien  nécessaire 
qui  existe  entre  les  deux  acliims,  assigner  les  deux 
défendeurs  devant  les  m:'mcs  juges  (12). 

i98. — Du  reste,  dans  le  cas  même  où  la  ques- 
tion de  répartition  des  avaries  s'agite  entre  l'arma- 
teur et  les  chargeurs,  l'ailribulion  de  compétence 
faite  aux  juges  du  lieu  du  dé-hargcmcnt  cesse,  s'il 
y  a  eu  impossibilité  de  faire  proeéd-rau  réglemenl 
d'avaries  dans  ce  lieu.  —  Et  celle  iuipossibililé 
existe,  notamment,  lorsque  le  capitaine  n'a  pn 
conduire  sou  navire  ju^rpi'à  sa  de-tmation,  que  les 
marchandises  y  ont  été  amenées  par  un  autre  na- 
vire, et  qu'on  n'a  pu  se  procurer  dans  ce  lieu  les 
pièces  jiistincatives  des  avaries.  Eu  un  tel  cas,  la 
constatation  et  le  réglemenl  des  avaries  peuTcnl 
être  faits  au  lieu  du  chorgemoiit  (13). 

199. -y  L'action  d'avaries  doit  être  soumise  à 
l'aulorilé  judiciaire,  alors  même  qu'au  nombre  des 
chargeurs  se  liouverail  l'admiiisl  ration  de  la  guerre. 
Il  siiflirait.  d'ailleurs,  du  caractère  complexe  et  in- 
divisible du  règlcniont  d'avaries,  pour  que  l'auto- 
rité administrative,  qui  ne  pMit  a^oir  aucune  juri- 
diction sur  les  autres  chargeurs,  fût  incompétente 
en  jiareil  cas  (-14). 

ïOil. — En  pays  étranger  et  au  lieu  du  reste,  le 
cinsiil  de  la  nation  à  laquelle  aiparliml  le  pavil- 
lon est  compétent,  ii  l'excliisinii  du  juge  local,  pour 
opérer  le  règlement  des  avaries  communes  surve- 


(.';)  BorrJoauT,  9  août   l8.-i3   (S.St.2.27.3)  ;  CâSS. 
13  mai  tnra  (S..%7.1 .0»). 

(I!)  C.1SS.  20  Uf.  1872  (S.73.1.f.7). 

(7)  Birdeaut,  11  jaill.  1826  (S.ctir.). 

(8)  Oclaborde,    n.    208;    l.emnnnicr,   n.    322,  e» 
note;  Alauzi-t,  n.  û-HO.  —  Coiitrà,  p.«rilcj>u*  ,  n.  820. 

(9)  Cas3.    10   plur.    ta   xii    (S.ifar.);    Dallox , 
n.  2170. 

(10)  Cas».  19  mars  1831  (S. 31.1  797). 

(11)  Ai^,  21  jalil.  l82(Ky.  Jlirj  7.1.1  iO);  R-nnes, 
9  f.v.  1829  (S.flir);  Cat.  10  f,;v.  1811  (S.H.l. 
177)  ;  D.illei,  n.  2220;  Alan:  t.  :..  2222. 

(12)  Cm.  SO  jaill.  18(18  (.S  «8.1 .  lui). 

(13)  Cas».  13  août  1810  ;S  »0  1  .M.ST).       * 
(lt)  Cais.  ta  aoQt  t8UC  (S.GU.I.;i92). 
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nues  en  rours  de  navifintion;  et,  dès  lor?,  le  .ègle- 
menl  fait  par  ce  consul  est  obligatoire  pour  les  as- 
sureurs français  (I). 

j^,.(    i   Fins  de  noo-recevoir. — Prcscriplion. 

2(H. L'aclion  d'avarie  contre  l'assurcnr  pour 

doninia:;!'  arrlM-  à  la  marcliandise  par  forlune  de 
mer.  côininc  iaclion  en  indemnilé  cunlre  le  capi- 
lainc  dont  la  faule  ou  la  néjilifience  a  été  cause  de 
l'avarie,  ne  sont  plus  recevalde>,  si  l'assuré  ou  le 
propriélaire  de  cette  marchandise  l'a  renie  sans 
faire,  dans  les  vin}:t-qiialre  lunires,  une  prolesla- 
lion  par  acte  d'huissier,  el  si  cette  protestation  n'a 
pas  été  siunitiée  dans  le  mèmi;  délai  et  suivie,  en 
outre,  dans  le  mois  de  sa  date,  dune  demande  en 
justice  (C.  corn.,  43.J  et  43ti)  ,2). -Le  refus  par  le 
destinataire  de  recevoir  la  marchandise  ne  sau- 
rait évidemment  produire  moins  d'cU'et  qu'une  pro- 
testa'ion  (3). 

202.-11  fiut  en  dire  autant  de  la  remise  de  la 
marchandise  faite  an  destinataire  par  le  capitaine, 
so  :s  réserve  de  réclamer  ses  droits  pour  les  frais 
occasionnés  par  les  avaries,  et  acceplce  par  le  des- 
tinataire à  la  eharp-  de  cette  reserve  (i). 

203.— Quant  à  la  réception  par  le  destinataire 
sans  proleMation ,  elle  n'emporte  déchéance  du 
droit  d'exercer  l'action  d'avarie  qu'autant  qu'elle  a 
été  de  nature  à  mellrc  le  demandeur  dans  la  possi- 
bilité de  reconnaître  les  avaries:  et  les  ju^'cs  ont 
plein  pouvoir  pour  apprécier,  d  après  les  circon- 
stances, si  celte  réception  a  eu  un  semblable  carac- 
tère (5). 

«20 'i. — Spécialement,  ils  peuvent  refuser  de  faire 
résulter  la  déchéance  du  fait  de  la  mise  à  quai  et 
du  dép'U  en  douane  des  marchandises  en  présence 
du  d«  ma;:denr  en  règleinent  d'avaries,  si  l'état  ex- 
térieur des  caisses  renfermant  ces  marchandises  ne 
pré-cntait  aucune  trace  de  dommages  (6). 

20o. —  A  plii^  forte  raison  ne  doit-on  point  voir 
une  réception  de  marchandi^^es  faisant  courir  le  dé- 
lai de  protestation,  dans  lo  dépôt  en  douane,  alors 
qu'il  a  eu  lieu  à  l'insu  du  deslinalairo  et  hors  sa 
présence  (7);  et  le  transport  même  des  marchan- 
dises dans  les  ma^tasinsdu  destinataire  ne  peut  èlre 
rcfiardé  comme  consliluant  une  telle  réception,  lors- 
qu'il n'a  eu  lieii  que  dans  le  but  de  faciliter  l'ex- 
pertise, el  du  consentement  des  parties  (S). 

200.  — D'un  autre  côlé,  on  ne  saurait  assimiler 
à  la  téeeption,  sans  protestation,  parle  destinataire, 
le  silence  pardé  par  l'expéditeur  qui,  aprè^  nau- 
frage constaté  et  expertise,  retire  ses  marchandises 
hors  d'étal  d'être  réexpé. liées.  L'expéditeur  ne  cesse 
point,  dans  ce  cas,  d'élre  rece\al)le  ii  exercer  l'ac- 
tion d'avariis,  surtout  si,  lors  de  la  remise  des 
marchandises,  il  est  inlervenn  entre  lui  et  le  char- 
geur un  com|>ronii>  réservant  tous  les  droits  à  ré- 
gler uliéri"  ureni'nl  (9). 
207. — Le  défaut  de  signification  de  la  protesta - 


(I)   Trib.  (!'•  Mar.-oiljo,  ^^  s-pl.  1827  (J.  Miirs.9. 
1.2:>«);  An,  2  mai  1K-2.S  (S.ctir.). 
(a)  VJDCeo»,  l.  3,  p.  2£3. 

(3)  Cïss.  13  avr.  1870  (S.71.1.33). 

(4)  B.rdeaax,  18  dot.  1K31»  (.S.40.2.171  ). 

(.•J)  RoucQ  ,  30  janr.   18i3  el  »»  nor.  IKH  (S. 
45.2.3J.-,). 

{(,)  Roueo,  .30  jaov.  1843,  déji  clt<' 

(7)  Ça'».  20  mai  IHOO  (S.GO.l.liil;  ;  .\  ;.".'.  •-!!» 
BÛT.  lK(i7  (S. 6». 2. -230). 

(H)  AlKcr,    20  DO».    1K67  (S. 08. 2. 230).   V.    DUflsi 
Roaen.  2:t  nov.  iKti  (S.4r..2.32.%). 

(0)  Cau.  il  jan».  «870  (S.70.1 .200). 
Moj   Rou<-D.  .'JOjan».  lHt3  (S. 4.%. 2. 325). 
(Il)  Rourn  .  30  jaov.   «813.  el  i'i  dov.  IKii  (S. 
4S.2.3i5j;  Ail,  25  dot.  18G4  (S.C5.2.132)  ;  Cail.  10 
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tion  au  capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures,  n'é- 
lèverait pas  une  lin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande en  règleniiiit  d'avaries  formée  par  l'assuré 
ou  ses  représenlants,  si  le  capilainc  se  trouvait  à 
l'abri  de  loule  responsabilité  à  raison  de  la  nature 
des  avaries  (10). 

208. — La  re(]uête  en  nomination  d'cxpcrls  pour 
la  constatation  des  avaries  eonstilu  >  aussi  l'équiva- 
leiit  de  la  protestation  exigée  par  l'art.  43!)('11). — 
Et  la  eomiianilion  du  capitaine,  ou  de  l'agent  de  la 
compagnie  qui  le  représente,  aux  premières  o|téra- 
tionsile  re\|»ert.  peut  être  considérée  comme  tenant 
lieu  de  la  sigiiillcalion  de  cette  prolestalinn  (12). 

209. — Mais  la  r(<|uéte  adresser  au  Irilninal  de 
commerce  itour  faire  entériner  un  rajqiort  d'experts 
prt'cédemment  chargés  de  constater  les  avaries,  ne 
remplace  point  la  demande  en  justice  que  prescrit 
l'art.  WO,  el  (|i)i  s'entend  d'uni?  ae-lion  formée  avec 
ajournemrni  devant  le  tribunal  el  conclusions  leii- 
ilanl  à  une  eondaiimation  contre  celui  à  qui  est 
iiii|iiile  le  dommage  résultant  des  avaries  (13). 

210.  — Celle  demande  n'est  pas  non  plus  sup- 
pléée par  rex|)crtise  à  laquelle  il  est  procédé,  à  la 
requête  du  chargeur,  pour  les  avaries  soiiircrtes  par 
les  marchandises,  el  a  la  suite  de  laqiiel  c  les  ex- 
perts ont  dressé  d'ollice  un  règlemenl  d'avaries  au- 
quel le  capitaine  et  l'armateur  n'ont  donné  aucune 
suite  (l-i);  ni  même  par  une  expertise  faite  contra- 
dicloiremciil  entre  les  parties  ou  leurs  représen- 
tants (lo). 

21  I. — Il  en  serait  autrement  si,  aussitôt  après 
l'arrivée  du  navire  et  avant  la  livraison  de  la  mar- 
chandise, rallréteiir,  connaissant  l'existence  el  l'im- 
porlance  des  avaries,  avait  pris  avec  le  capitaine, 
par  un  nceorJ  écrit,  des  arrang(;menls  pour  le 
règlement  des  avaries  :  dans  ce  cas,  l'alfréieiir  se- 
rait présumé  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  de  l'inob- 
servation  des  formalités  |)rescriles  par  la  loi  (K»). 

212. — Décidé  de  même  que  la  lin  de  non-rece- 
voir établie  par  les  art.  W'}  el  430  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  le  dommage  a  été  judiciairement 
constaté  sur  la  demande  même  des  assureurs,  lors 
de  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  leur  dc«- 
linalion  (17). 

2I.'>. — Le  dé'ai  d'un  mois  pour  former  la  de- 
mande com|>orle  raiigmenlation  à  raison  des  dis- 
tances, cfinlorinénienl  aux  art.  73  el  1033,  C. 
proc  (18).  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  du  délai 
de  vingt-(|ualre  heures  pour  la  signification  de  la 
protestation  (1!'). 

21-^.  —  Au  cas  de  refus  par  les  assureurs  de  payer 
à  l'assuré  le  montant  des  avaries  (|u'ont  éprouvées 
les  marehainlises,  faute  par  lui  de  piuiToir  repré- 
senter le  rapport  du  ca|ntaine,  le  délai  d'un  luoi^ 
fixé  pai  i'arl  43l>  ne  coiiinience  à  courir  qu'il  dater 
de  ce  refus,  si  d'ailleurs  di-s  l'arrivco  ds  la  mar- 
chandise l'assuré  avait  fait  couslatcr  les  aTaries  par 
experts  (20). 

avr.   18i;:i  (S.<i:i.J.2S3)  ;  Alger,  2!»  dot.  1807  (S.Cx. 
i.2:ui)  ;  Alauzel,  n.  230:;. 

(12)  Alger,  ù't  nov.  I8i;7,  précité. 

(13)  Cass.  27  nov.  1822  (S.chr.)  el  4  juin  18'-- 
(S.G2.2.:i03). 

(14)  CacD,  l.'i  janv.  1867  (S. 07. 2. 177). 
(i:i)  Cass.  10  avr.  1805  (S.t>:;.1.2S3). 
(10)  Cass.  10  fc».  1810(8.40.1  304). 
(n)  Paria,  4  juill.  1828  ^S.c'ir.). 

(18)  Cans.  27  noT.  1822  (S.chr.)  el  22  aoiu  1  ... 
(.S.'  i.l.i08);  Itoijcn  ,  30  janv.  18»3  (S.45.2.32ii)  ; 
Honlcaijx,  4  juin  1802  (S.«2.2.fi03)  ;  l'oalcrs,  li 
jiinv.  1803  'S.03.2.!H);  Bcdarrlde,  n.  9017;  C.ii- 
inool.  v«  Aciion,  n.  3;  Atauzet,  n.  2379. 

(!!•)  Cass.  22  aoùl  18C4.  précité  ('tans  on*  motifs). 
—  Conirà,  Pollicrs,  Il  janv.  180.J,  ausil  précité. 

(20)  Aix,  7  mai  1891  (S  clir.). 
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*ilo. — La  (ic(;lio;ini'e  ili;  r.iiMiun  d'avarifs  resiil- 
biil  tlo  l'cxpiralion  ilcs  ilelnis  li\is  [lur  Tari.  V-Hi, 
C.  (■oinm.,os[  un.'  cM-i'iilioii  |iéri'iii|>toiri"  opiio^abii' 
«Il  toiil  élnt  de  couse  (1),  et  même  pour  la  |iri- 
miiTi'  fois  en  nppcl  (2). 

2IG. — 1,1'  (Ii-faiil  des  prolcslation  ot  sisniliralioii 
presirilos  par  les  art.  43o  et  WO,  lanl  de  In  pari 
du  oapitaiiu'  (juc  do  celle  des  coiisi;;i!ril.nircs  de  la 
cargaison,  Us  rend  non  recevablis,  à  l'éganl  des 
assureurs,  à  demander  un  rb^lonient  d'avaries,  aussi 
lii'Mi  lorsquil  s'agil d'avaries  inmmuncs  que  (piaiid 
il  .s'a};ii  d'avaries  par!icu!ii.'res  (3). 

Iil7. — Mais  la  lia  do  non-reccvoir  édictée  par 
ces  arlicies  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  assu- 
reurs sur  niareliaiidisrs,  et  nullement  par  les  as- 
sureurs sur  corps  de  navire  (4). 

218.  — (Juoique  l'nrl.  43o  ne  parle  que  dos  ac- 
tions à  inleuler  conire  le  capilaine  et  les  assureurs, 
il  n'est  pas  douteux  que  ses  disposilions.  ainsi  (|uc 
celles  de  l'art.  VM,  s'appliquent  é.ïalcracut  à  la 
demauile  en  ri^glemeut  d'avaries  formée  contre  le 
proprioloireou  armateur,  et  qu'on  m;  saurait  élendre 
à  cette  hypothèse  les  art.  DO,  lOti  et  -108.  (1.  comm.. 
qui  ne  di>posent  qu'en  vue  des  transports  conliés 
ou\  voituriers  ou  commissionnaires  (o). 

219.— D'im  autre  côté,  et  réciproquement,  les 
dispositions  des  art.  435  et  43(5  ne  sauraient  rece- 
voir leur  application  en  matière  do  navifc'ation  flu- 
viale (♦)). 

220. — Mais  lorsque  des  marchandises  ont  été 
coîillees  à  la  compagnie  des  Messageries  pour  être 
transportée-;  dans  un  port  et  de  là  en  Algérie,  le 
contrat  intervenu  entre  les  parties  doit  être  réputi'- 
comprendre  deux  expéililions  dislineles.  de  nature 
dillerente,  et  soumises  chacune  à  des  règles  spé- 
ciales :  l'une  de  transport  par  terre,  et  l'autre  de 
transport  par  mer.  Dès  lors,  si,  après  leur  arrivée 
dans  le  port  in'iiqué  et  p;iicment  du  ]irix  de  trans- 
port au  chemin  de  fer,  les  marchandises,  nnhar- 
i|uées  pour  le  lieu  de  destination,  suhisscnt  des 
avaries  pendant  la  traversée,  l'action  contre  la  «om- 
jiagnie  à  raison  de  ces  avaries  est  soumise  aux  dé- 
lais et  déchéances  des  art.  43o  et  43li,  et  non  aux 
délais  cl  déchéances  des  art.  96,  98  et  40o  (7). 

221. — Le  déf.iul  de  protestation  éteint  l'action 
iion-<eulement  a  l'égard  du  capit.iiiie,  mais  encore 
a  l'égard  de  ceux  des  alTréteurs  qui  avaient  contre 
les  autres  aUréleurs  auxquels  la  'marchandise  avait 
été  livrée,  une  action  d  avaries;  mais  sans  préjudice 
du  recours  de  ces  premiers  affréteurs  conire  le  ca- 
pitaine (8). 

222. — Jugé  que  le  consignatairc  qui  a  reçu  sa 
marchandise  sans  protester  à  raison  de  lavarie 
qu'elle  peut  avoir  soufFerle,  ne  .«aurait  être  admis 
.1  prouver  par  témoins  que  le  capitaine  s'était  en- 
-  igé  à  payer  lo  dommage  d'après  le  règlement  qui 
•  u  serait  fait  (9).  —  V.  encore,  sur  l'interprétation 
de^  jirt.  43-'i  et  436,  ce  qui  est  dit  au  mot  Abor- 
dage, II.  19  et  s. 

22^.-11  va  de  soi  que  si,  par  sa  négligence  ou 


(1)  Cags.  10  avr.  inr,:i  (S.c:i.l.2S.'!). 

(2)  Ail,  4  janv.  1820  (S.ehr.)  el  2.".  nov.  t86i 
(S.C:;.2.132)  ;  CaumoDl,  j46orrf.  vtaril.,  n.  270. — 
Contra,  Dagcville,  l.  4,  p.  223;  Boulay-Palv,  t.  4, 
p.  60"). 

(3)  Aix.  2!  BOT.  1830  {J.  Jfjrj.l  1.1  ..3o:i)  ;  Alan- 
zet,  D.  2367.  —  C"»Wrà.  Trib.  de  comm.  de  Marjcillc. 
2t  avr.  182»  (J.  J/arj..%.l.73). 

(4)  Bordeaux,  18  nor.  18.39  (S. 40. 2.171). 

(,•>)  Casî.  8  mars,  10  avr.  (imp'icit  )  cl  1"  mii 
ISC;  (S  O.S.l  2H3);  2:i  fe¥.  18  ;h  (S.fi8.|.2t  1)  ;  23 
août  1809  (S. (i9. 1.399)  ;  Alauzol,  n.  2366. 

(«)  V.  Amicos.  4  mai  185H  (S. 58. 2. 035). 

(7)  Qui.  24janT.  1870  (S.70. 1.148). 
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^a  reiKiiin.iiHiu  a  réclamer  le  règlement  d'avaries 
en  temps  utile,  l'assuré  se  mellail  dans  l'impossi- 
lulile  de  .suhroger  l'assureur  dans  si'.-  droit<,  il  se- 
rait déchu  de  tout  recours  contre  celui-ci  (10). 

224.  — Ainsi,  spécialement,  l'airréteiir  assuré 
qui,  en  dispensant  le  capit.iinc  de  l'oliservalion  des 
forinalilés  prescrites  par  les  art.  43^i  et  43tj,  T.. 
comm..  pour  la  conservation  de  l'action  en  coniribu- 
lioii.  et  eu  renonrant  à  se  prévaloir  de  l'inob- 
servation de  ces  t'ormalités,  .s't.-,!  mis  dans  l'impos- 
sihiliti'  de  résister  il  la  demande  en  poicnieut  de 
s.-i  part  contribuloire  dans  une  a-arie  commune, 
n'a  aucun  recours  contre  l'assureur  qui  n'a  ni  pris 
part  ni  acquiescé  à  ces  renonciations  (11)-. 

22i>. — La  prescription  annale  établie  par  l'art. 
433,  C.  comm.,  relalivement  ii  l'action  en  déli- 
vrance de  marchandis(  s  chargées  sur  nu  navire, 
est  inaitj)licable  à  l'action  en  indemnité  fondée  sur 
les  avaries  subies  par  la  marchandise  (12). 

liliC— Kt  il  a  clé  jugé  particulièrement  qu'il  eu 
est  ainsi,  soit  d;ins  le  cas  où  le  voyage  n'a  pu  être 
aclievé(l3),  .soit  dans  celui  où  la  marchandise  a  été 
retirée  du  navire,  en  vertu  d'un  compromis,  ou  jiorl 
même  du  chargement  cl  avant  l'accomplissemenl 
du  voyage  (I  i). 

227. —  L'q^lion  d'avaries,  comme  toute  autre 
action  dérivant  d'un  contrat  d'assurance,  ne  se 
prescrit  que  par  ein(|  ans  {('..  coinni.,  432).  —  Cette 
prescription,  du  reste,  ne  court  jias  contre  l'action 
d'avaries  quand  il  y  a  eu  délaissement  en  temps 
utile,  et  que  l'assuré  a  assigné  l'assureur  pour  voir 
statuer  sur  toutes  contestations  qui  pourraient  exis- 
ter entre  les  parties  au  sujet  de  l'a-ssurance;  une 
telle  assignation  équivaut  à  une  inlerpellalion  judi- 
ciaire conservatoire  de  l'action  (15). —  V.  Pres- 
criplion. 

—  V.  Abordage,  n.  fi-,  17.  •IS;  Ade  de  com- 
merce, n.  'ltJ9;  Armateur,  n.  2'>;  Assurances  ma- 
ritimes, n.  'l.  4,  fi,  lOi-.  :VJ9,  429,  482,  .'|.83,  \H'-i 
et  s..  .103,  o24,  .■):'8,  o33.  oo-'i.  .'iliO,  o(il.  olJT  ; 
Baraterie  de  patron,  n.  27:  Bateau  à  vapeur, 
n.  7  :  Capitaine,  n.  o8. 1 09. 1 4-').  1  W.  I  'f8. 1 02.  27 1 .' 
Charte-partie,  n.  47,  83,  91  :  Chemin  de  fer. 
n.  o9  el  s.,  119  ;  Commissionnaire,  n.  31. 
07  bis.  ()9.  71  ;  Commissionnaire  de  transports. 
n.  o;  Compétence  commerciale,  n.  3o9;  Connais- 
sement. II.  88;  Consul,  n.  27.  29,  30.  o7.  9'i-.  135.; 
Contrat  à  la  (jrosse  ;  Courtier,  n.  (JG:  Délaisse- 
ment; Douanes,  n.  104;  Entrepôt,  n.  3'i-;  Entre- 
preneur de  transports,  n.  4'i.  100  et  s  4  42  147 
149.  158,  \m,  192,  -193;  Etranger,  n.  53;  Fret 
ou  nolis,  n.  I4,  yi,  40,  -15!,  197,  199.  212,  213. 
•238.  2'i.7,  257,  204;  Jet  el  Contribution,  n.  2  et 
s.,  20  et  s.,  24  et  s..  91  et  s..  112  et  s.;  Lettre  de 
voiture,  n.  18;  Magasins  généraux,  n.  5^j;  Oc- 
troi, n.  75;  Ouvrier,  n.  17:  Prescription  :  Tran- 
sit; Vente:  Voitures  publiques  :  Voilurier. 

AVENANT.  —Acte  par  lequel  l'assuré  et  l'.i  - 
surcur   conviennent    d'annuler  ou  de  modilicr  la 


(K)  Dolvincourt,  t.  2,  p.  271  ;  Pardessus,  n.  ":;o. 
(9)  Trib.  de  Marseille,  28  juin  1820  (7.  ilars.i. 
1.190). 

(10)  Bordeaux,  20  juin  1838  (Dallez,  n.  2210); 
Lcmnnnier,  t.  1,  p.  191. 

(H)  Cass.  10  fcT.  1810  (S. 40. 1.364). 

(12)  Cass.  l«f  juin  1870  (S.70.t..3.*iG).  —  C'^^nirà. 
Trib.  de  comm.  d-  Sl.ir.icille,  21  mars  1832  {J.  Mirs. 
13. t. 201).  V.  aussi  B-.-ilarride,  n.  lOlil. 

(13)  Cass.  21  mai  18.10  (J.P.chr.). 

(11)  Cass.  12  jiDT.  1870  (S. 70, 1.309) 

(l.-i)  Cass.  14  mn  18H  (S.H.  1.388).  ,V.  aussi 
Roueo,  10  mars  1826  (S.chr.). 
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AVOUE. 


police  (inssumnpe.  —  V.  Assurances  marilimes, 
a.  <")9,  Hw.  21V.  -5^3  «"t  s.,  307;  Assurances  ter- 
restres, n.  172. 

AVENTURE  (  gkosse  ).  —  V.  Contrat  à  la 
grosse. 

AVEU. ^'-  -^'^'^  ^^  commerce,  ii.  Itîl  ;  As- 

Muran  -rs  marilimes.  n.  1  *2tl;  Intérêts,  n.  87;  Le«re 
rfe  voilure,  n.  V-i:  Preuve. 

AVIS-  —  V.  Lettre  d'avis. 

AVITAILLEMENTS  lACUAT  ou  ^■E^TE  p'). — 
V.  ^ffe  de  commerce.  II.  104;  jifarïe»,  n.  83;  Ca- 
pitaine, II.  107. 

AVOCAT. — V.  .Icffrfe  comme'ce.  n.  172:  Igrent 
d'afl'aires.  n.  0:  Agréé,  n.  2!,  3-':  Arbitre  {tiers), 
II.  iit;  tommerfanr,  n.  2'j,  £9;  Faillite,  ii.  l'i, 
10;  Imprimeur,  n.  :29;  Louage,  n.  7. 

AVOIR.  —  Partie  «l'un  compte  où  l'on  porte  les 
«omiiits  (lues  il  une  iicrsùniic.  —  Se  dit  aussi  de 
l'actif  iliin  coinmcrçaiil.  —  V.  Crédit. 

AVOUÉ.  —  I. — L'avoué  qui  représente  une  par- 
tie drv;im  le  Iriliunal  de  commerce  n'a  pas,  ù  cet 
égard,  plus  de  privilège  que  tout  autre  tiandalairc; 
les  dispositions  de  l'art.  027,  C.  coni..  iclalives  à 
la  nécessité  d  un  pouvoir  spécial,  faute  d'autorisation 
par  la  parlie  à  l'audience,  lui  sont  entièrement  ap- 
plicables (1). —  Kl  il  en  est  ainsi  même  devant  un 
tribunal  civil  jugeant  commercialcineni  (2). 

2.  —  Il  est,  en  effet,  constant  qnç  le  principe, 
d'après  lequel  la  procédure  se  fait  (levant  les  tri- 
bunaux de  commerce  sans  le  ministère  d'avoués 
(C.  pro'-..  il'i-;  C.  coin.,  027),  est  app'icable  aux 
tribunaux  civils  jugeant  commercialement  (C.  com., 
640  et  041)  (3). 

3. — El  il  a  été  jugé,  par  suite,  que  les  avoués  no 
peuvent  donner  aucun  caraclère  public  aux  actes 
dressés  par  eux  dans  une  instance  engagée  devant 
un  tribunal  civil  jugeant  commercialement  ;  (|u'ainsi 
la  requ(-te  préseiilée  à  C(;  tribunal  par  un  a\oué,  à 
l'effet  d'obtenir  le  report  de  l'oiiverliire  d'une  fail- 
lite, ne  fait  pas  foi  de  sa  date,  alors  qu'elb^  n'a  élé 
ni  enregistrée,  ni  revètua  du  visa  du  grcflicr  ou  du 
juge  commissaire  (4). 

4. — Le  mandat,  en  vertu  duquel  un  avoué  reprc- 
senlc  une  parlie  d(!v;inl  le  Iriliunal  de  comm(!rce, 
ne  saurait  être  ré|iulé  gratuit.  L'avoué,  en  pareil 
cas,  a  droit  à  une  liideninilé.  cùiniue  dans  lotîtes 
les  cirronslaiiccs  oii  il  se  livre  jiour  une  partie  à 
des  travaux  en  dehors  de  son  ministère  (<>).  M.iis  il 
n'e.st  pas  tenu,  lorsipi'il  réclame  cette  indemnité, 
d'acrompagner  sa  demande  d'un  inénidirc  taxé, 
ainsi  (lue  U  bd  1  y  oblige  jiour  bs  frais  fails  jiarlui 
en  sa  qualité  d'oflicicr  ministériel  devant  le  tribunal 
civil  (0). 

Jî. — Les  avoués  ne  se  présentant  point  devant  les 
tribunaux  de  commerce  en  <|ualilé  d'ofliciers  mini- 
stériels, ces  tribunaux  n'ont  aucune  juridiction  dis- 
ciplinaire il  leur  égard  (7),  et  ils  n.-  peuvent  iiolam- 
menl,  i*ous  aucun  prétexte,  les  repousser  de  leur 
barre  (8). 


(1)  Cass.  lljuin  Ihi;;;  (D,i'.(i7.l.29S). 

(2,   M'-tz,  m  .ivr.  «H70  (S.70.a..3.'J0). 

(.'<)  Th'imin(î-tie»mazurcs,  Comment  C.froc.,t.  I, 
n.  Ui3  ;  Carri;  <?t  Cbauveau,  /»ù  de  la  proe.,  (lunsl. 
1W7;  B-.u'Ij'-.iu,  foDlin.  de  Boncenne,  Thénr.  de  la 
froc,  l.  6,  p.  I.'JO;  Bo'li*re,  Compél.  et  pror.  dv., 
t.  8,  p.  0  ;  OrilUrd,  Compél.  et  proc.  des  trib.  de 
comm..  n.  »7  ;  .N'uru'-r,  Trib.  de  comm.,  I.  3,  p.  -'12, 
D.  7;  Aliui*-!.  C'mmrnl.  C.  comm.,  t.  !<,  D.  iOHK. 
(t)  Agro,    2  juil!     11108    (J.   des  Avoués.   ».    9», 


BAIL. 

0. — Un  avoué  peul  accepter  left  fonctions  de  syn- 
dic, d'arbitre,  d'expert  ou  de  liquidateur  en  matière 
commerciale,  sans  commellre  aucune  infraction 
dis'-iplinaire  (0). 

7. — L'avoué,  qui  a  élé  constitué  mandataire  d'un 
commerçant  pour  la  liquidation  de  sa  situation  vis- 
ii  vis  de  ses  créanciers,  ne  iieiil  (■tre  actionné  que 
devant  le  tribunal  civil  en  restitution  de  ce  qu'il 
aurait  payé  en  trop  îi  un  de  ses  confrères  par  le- 
quel il  avait  élé  chargé,  d'un  autre  côté,  du  recou- 
vn  nient  de  ce  qui  lui  élait  dil  par  ce  même  com- 
merçant (10). 

—  V.  Arbitrage,  n.  87;  Commerçant,  n.  24; 
Faillite,  n.  10,  i3'J,  240,  003,  094;  Imprimeur. 
n.  29;  Tribunal  de  commerce. 

AYANT  CAUSE.  —  V.  Acte  sous  seing  privé, 
n.  3'|..  39;  Assurances  terrestres,  n.  214:  Com- 
promis, u.  <S2,  83;  Etablissement  dangereux. 
11.  13  :  Fonds  de  commerce,  n.  13:  Faillite,  n.  190, 
219,  34G. 


B 


BAGAGES.  —  V.  Armateur,  n.  12,  22  bis  ; 
Bateau  n  vapeur,  n.  7  :  Clicmin  de  fer,  n.  02,  70 
el  s.:  Compèleuce  commerciale,  n.  .'{'i-.  103,  247: 
Connaissement,  n.  '.i:  Entrepreneur  de  transports. 
n.  71 ,  72,  99.  l 'iil.  197  ;  Fret  ou  nolis,  n.  30,  2-46; 
Jet  et  conlribulion.  n,  42. 


BAIL. 


Indication  alphabctiquc. 


Abus  do  jouissance,  26 et  s. 
.\ccessoires,  -2,  'H. 
Achalandage,  6,  30. 
Acte,  t. 

—  de  commerce,  H. 
Action,  11,  21. 

—  en  garantie.  V.  Recours. 
Auberge,  36. 

lionne  foi,  10. 
iioul:in;;erie,  3,  30. 
Boutique,  19.  2'J,  42. 
Cas  fortuit,  24. 
Caution.  3G,  37. 
(Cercle,  14. 
CliangementdodcsliDnlion. 

27,  -M). 
t^hùiiiage,  24. 

Clientèle.  V.  Arhaland.Tse. 
Concurrence,  2  el  s.,  10  cl 

s.,  17,  2."),  27. 
Confiseur,  3. 
Confté,  42. 
Danger,  32,  33. 
l)('<Kra(la1ions,  24. 
Dentiste,  13. 
lIoiiuiiaKes-inlérêts,  7  et  s., 

2:1,  29. 
Durée  (In  bail,'/||. 
Krrlésiasti(|iiB,  15. 
E(l;iira;,'e  .ni  ^az,  19. 
K(rileau,20. 
Kiiseif.'ne,  20. 
Entr(>p(tl  de  niarcbaDilisos, 

.'{S,  42. 


Epicier,  10. 

Expropriation   pour   utilité 

[Mil)ii(|iio,  17. 
Exiiiil.sion  du  locataire,  11, 
Faillite,  37. 
Fermeture  d'olablissemeii!. 

9,  29. 
Fritiiro  (vente  de),  31. 
Fruiterie.  3t. 
Gaz.  V.  Eclairajïe. 
Herboriste,  10.  ' 
lli'ilel  ^'arni,  41. 
lloleher,  28. 
liiileiiinilé.    V.  DomaiaKOS- 

inléréls. 
Iniliielriel,  34. 
Industries  similaires,  2  (>t 

siiiv. 
inscription,  20. 
.lo  lissanre  paisible,  1  et  s. 
Location  bourgeoise,  3i. 
Loiia},'0  (les  choses,  1. 
-■  des  navires,  43. 
Machine  à  vapeur,  23,  32. 

33. 
Majiasin,  29. 
M.T.ii.iMiie,  39,  40. 
Médecin,  13, 

Meubles  insuffisants,  30,37. 
Mise  en  cause,  21. 
Navigation    (inatéri  1    ilc). 

IG. 
Néxociant,  2X. 
rarfiimeur,  10. 


p.  '1.1). 

(:;)  Cass.  13  janv.    |K19  (S.cbr.);  Lyon,  H  nrv 
«KC,(»  (S.fii.2.ir>). 

(>>)  Lyon,  K  nov.  1800,  précité. 

(7)  ciiamb(;ry.  2'!   amit  1873  (Oa:.  des  trib.  du 
31):  Mofin,  niscipl.,  n.  'J33. 

(K)  Chambitiy,  iO  août  1873,  pr^cilf'. 

(9)   Nanry.  2'l  janv.  1870  (.S. 70. 2.1  44). 
fio)  «.•nue.'»,  2»  féT.   1808  {J.  des  Avoués,  t.  94, 
p.  3C3). 


15  AIL. 
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Pitijisicr,  3. 
Recours.  8.  10.21.22. 
Uésiliatioii.  14,  IH.   2.').  26, 

2S.  2.»,    !■;. 
Hc-|i..n.  il.ili'.'.  7,  S.  10.12. 
'     •■  •   rèls. 

1 


[■lions, 


5?ons-looation.  .14. 
Traiislalioti  ilVt.ibliss.,  30. 


Transport  <lo  voyageurs  i-t 
lit»  iiiarrli.inilis«s,  JO. 

Troiilih'.  n.  12,  IC. 

r^ino.  21.  2'>. 

—  Ii>ilraiilii|ut<,  .'M. 

Vianilps  ciiiles  (vi-nte  ilci, 
31. 

Virrs  «le  la  cliosi-  loiiéo,  23. 

Voie  lie  f.iil.  12. 

Voisin,  21,  22. 


I.  — Li"  mol  bail  «K'-igiii-  le  loiiafji^  fies  chosr^. 
r'est-à-dirc  lo  rouirai  par  lotiial  l'une  tics  par- 
ties s'oldigo  il  fairr  jouir  l'autre  (l'une  eiiosc 
pendant  un  eerlain  temps  cl  movennaiil  un  cortniu 
prix. —  Le  bail  s'enl'-n'l  aussi  de  l'acte  (|ui  con- 
state les  clauses  '  lu  i-onlrol  de  louajje. 

2. — Bien  «lue.  .  t.  le  louafic  entre  coin- 

moreanls  ne  soit  i', des lé^'les  uulre3(|uc 

celles  du  droit  rivii,  nous  croyons  ne  point  nous 
écarter  de  notre  cadre  en  rappelant  quelques  prin- 
cipes cl  en  indiquant  quelques  solutions  qui  présen- 
Icnl  pour  les  eonimenanls  et  les  imluslriels  un 
inliTi't  particulier.  —  .Sli'nlionnons  d'al)ord  l'obli- 
gation que  l'art.  1719,  C.  civ.,  impose  ou  proprié- 
taire ou  liailleurde  faire  jouir  iiaisihleraenl  le  loca- 
taire ou  preneur  pendant  la  durée  du  bail,  «l 
d'entreteîiir  la  chose  louée  en  étal  de  servir  à  l'u- 
sage pour  Icqusl  elle  a  été  prise  en  location. 

2  bi$. — Le  propriélaire  qui  a  loué  une  partie  de 
son  immeuble  ponrrcxploilalion  d'une  uidiislrie  dé- 
terminée, perd-il,  par  le  seul  elFet  de  celle  location, 
et  en  l'absence  de  tonte  pondilionrcslriclivc  insérée 
dans  le  bail  ou  résullanl  de  la  commiin--  inten- 
tion des  cuutraetanls.  le  droit  de  louer  une  aiilro 
partie  du  même  immeuble  pour  l'exercice  d'ime 
industrie  similaire?  La  jurisprudence  esl  tres-di- 
visée  snr  celle  question.  L'.illirmnlive,  qui  avait 
jiani  d'abord  rallier  le  jdus  jrrand  nombre  de  suf- 
frages, se  fonde  sur  robli.i;al!on  imposée  au  bailleur 
pai  l'art.  ITIÎ».  C  civ..  précité,  de  faire  jouir  paisi- 
blement le  preneur  de  la  chose  louée,  obli^'alion  qui, 
dans  ce  système,  ne  serait  pas  resireinte  à  l'tiabi- 
talion  proprement  dite  du  preneur,  mais  s'étendrait 
à  tous  les  acces.soircs  de  la  jouissance,  et  particu- 
lièrement .1  l'industrie  qu'il  a  déclaré,  lors  de  la 
convcnliori.  vouloir  exercer  (1  ).  Mais  la  négative, 
proclamée  par  les  arrêts  les  plus  récenis,  soit  de  la 
Cour  suprême,  soit  des  Cours  d'appel,  se  justilic 
beaucoup  mieux,  selon  nous,  par  la  disposition  de 
l'art,  oli  du  même  (iode,  à  laquelle  rien  n'autorise 
à  croire  que  l'art.  ITI'.I  ait  dérogé,  et  ijui  recon- 
naît au  propriétaire  le  droit  de  jouir  et  de  disposer, 
comme  bon  lui  semble,  de  sa  chose,  sous  bi' seule 
condition  de  n'en  pas  faire  un  usage  prohibé  par 
le»  lois  et  règlements  (2). 

ô. — 11  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe, 
qne  celui  qui  a  pris  à   bail  une  partie  de  maison 


(l  )  V.  notammenl  Ciss.  H  juill.  IHfiO  (S. M.  I  111^; 
.Nîmes,  31  d.-c,  «Kr.5  (S.57.2.lf>l);  Paris,  \  raar» 
ik:;h  (s.riH  2.322);  r.  dot,  ik.v»  (s. .•;!». 2. nui):  8 
jujll.  IHIH  (-^.^ii.i.27^)•.  12  marj  IHi;:»  (S.«3.9. 
J2I  ;  27  jiDV.  IH(i»  (S  6t.2.2.'i7)  ;  Bordcaui,  2  août 
IH)->o  (S.OI.2.12»);  Touloase,  li  mars  iKf.t  (.S.Gl. 
•2.2H)  ;  GrenobI?,  21'.  juin  IHf.f.  (S.07.2.?;»). — V.  aassi 
l'arij  ,  10  a.iiil  Iftii'.  (Bull,  de  la  C.  de  Paris,  t.  A, 
p.  46H)  ;  Agael,  Cnif  Manuel  det  fropriitaim  et 
tucalaires,  n.  203  et  s.  (l'édil.);  Reudo,  des  Mar- 
ques de  fabrique  et  de  la  ctncurrenet  déUyale,  n.  Ul-i 
et  saiT. 

(2)  V.  en  M  sens,  Paris.  8  mai  1805  (S  02.2. 27r.); 
12  mars  et  l.-i  juin  IHCi  (S.G1.2,2:i7)  ;  2'»  .loùi  «hi;- 
{Bull.  de  la  C.  de  Paris,  t.  5,  p.  635)  ;  Bardeaux,  17 


pour  y  élahlir  un  maftasin  do  coiuiseiir  ne  |)«ut, 
"  n  rabseiicc  de  loule  stipulation  dans  le  lonlrat  à 
Cl  t  ■  -,iril,  fnir."  un  griefnu  bailleur  de  ce  qu'un  boit- 
I  iii-i  r  eiatdi  dans  la  niêuie  maison  a  joint  ii  son 
iu'luslrie  celle  de  )a  piliisserie.  alors  parliculièrc- 
meut  (pic,  d'après  les  usages  de  la  localité,  les  Ik»u- 
langers  font  le  commerce  de  la  p.Uisseric  accessoi- 
rciuenl  à  la  vente  .t  a  la  conf.ctiou  du  |iain  (3). 

A.—l\  est  siirluul  ralioniici  d'n(franc|iir  le  bail- 
leur de  toiile  garantie,  lors.pie  rinmiruide  loué  se 
Irouv.'  dans  un  quartier  .iirrciê  pnsque  exclusire- 
nicnt  par  l'u.sagc  à  un  genre  parliruli.r  d'industrie 
Iji  pareil  cas,  c'est  au  preneur  qui  veut  se  mettre 
à  l'abri  de  1,;^  concurrence,  à  c\i;.'cr,  en  louant,  que 
le  bailkur  s'interdise  la  faeulli'  de  recevoir  un 
autre  locataire  exerijani  une  industrie  similaire  (4). 

si.— La  saine  interprétation  des  arL-iÛ  ei  1749 
ne  nous  semble  pas  non  plus  permettre  de  décider, 
comme  l'a  fait  cependant  une  Cour  «l'appid  (.'j),  qne 
le  propriétaire  qui  a  loué  une  partie  de  sa  maison 
à  un  commerçant,  ne  peut  établir,  jioiir  son  propre 
compte,  un  commerce  de  même  nature  que  celai 
du  locatairo  dans  la  porlion  de  maison  non  louée, 
bien  que  le  bail  ne  contienne  aucune  inlerdiclion 
il  cet  égard. 

0. — Toutefois,  il  semblerait  juste  de  considérer 
comme  équivalant  à  celle  interdiction  la  circon- 
stance que  le  proprii'tairc  aurait  loué  un  établisse- 
ment aH'cclé  et  préparé  par  lui  à  une  cxploitalion 
commerciale  déterminée,  soit  qu'une  clienlèlc  fût 
déjà  altaeliéc  à  cet  établissement,  soit  même  qu'au 
momeiil  de  la  location,  rétablissement  ne  fiU  pas 
encore  achalandé.  —  Kn  pareil  cas.  le  |)ropriétaire 
enfreindrait  les  disi»osilions  de  l'art.  ITlS»,  en  ex- 
ploitant un  elablissemenl  semblable  dans  la  même 
maison,  ou  même  dans  le  voisinage  (ti).  —  V.  aussi 
infrà.  n.  13. 

7. — A  plus  forte  raison,  le  propriétaire  qui,  en 
louant  uni'  boutique  ,i  un  commerçant,  s'est  engagé 
formellement  à  n'adniellre  dans  sa  maison  aucun 
autre  locataire  exerçant  la  même  industrie,  esl-il 
passible  dédommages-intérêts  envers  lui,  lorsiju'un 
locataire,  auquel  il  a  anlérieuremeiit  ou  poslériftiire- 
menl  loué  une  outre  boutique  dans  la  incnie  maison, 
vient  il  ajouter  ii  son  commerce  un  débit  d'objets 
semblables  ii  ceux  du  commerce  du  locataire  envers 
lequel  a  été  pris  un  tel  engagement  (7).  Et  il  suffi- 
rait même,  d'après  un  arrêt  (8).  [loiir  engaser  la 
responsabilité  (lu  propriétaire,  (|u'un  autre  liM-alaire 
vint  à  désigner  sa  maison  sous  une  dénomination 
générale  piuvant  comprendre  la  profession  de  celui 
qui  a  stipulé  l'exclusion  de  toute  industrie  similaire, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  établi  en  fail  ipic 
celui- lii  eût  vendu  des  objets  semblables  îi  cent 
du  commerce  de  celui-ci. 

8. — Kn  pareil  cas,  d'ailleurs,  le  propriélaiw  n'a 
de  recours  contre  celui  de  ses  locataires  i|ui  fait 
concurrence  à  un  autre.  (|u'aulanl  (ju'il  lui  a  for- 
mellement imposé  la  condition  ii  l.i'iiii-!!'-   ■•   -'e-t 


avr.  IR63  (S.03.2.222)  et  2(i  aoùl  IHC.(i  {J.  a'cj  j.r. 
f/c  la  C  de  Dordcaur,  i.  41,  p.  i3!t)  ;  R^-nn-s,  K  uni 
IHii.-}  (S  fil  2.2:i7)  :  Ail.  (i  mai  IHr.7  (nuit,  judie. 
d'Air,  l.  .S,  p.  (m);  Cass.  «  nov.  isia  (S. 07.1. Ml) 
cl  2!ijanv.  IK68  (implicil.)  (.S.i'.H.I.l  l<>). 

(3)  Ail,  6  mai  IH(;7,  précité. 

(1)  Bordeaux,  17  avr.  186.*)  et  28  aotit  18C6,  pré- 
cités;  Paris,  .%  iulll.  ISfil  (.S.r,»,2.2.'î7). 

(:;)  Paris,  lojanv.  1812  (S.r.i.i.m,  lij  noie). 

(li)  Monlp-llier.  Si; juill.  181»  (8.41.2.177);  Ai«, 
0  août  18«.1  (S;.03.2.223), 

(7)  Paris,  8  noT.  1850  (S.88.2..3a2)  cl  U  mai 
\»yj  (S.S9.2.  kSii). 

<H»  Ly«n.  lOmui  1857(8.58.2.322) 


ili  DAIL. 

lui-méaic  soumis  cnvors  ce  dernier  (i).  Autre- 
mcnl.  loin  de  jmuvoir  rcrourircoiilie  lui,  il  osl  tenu 
de  riiid^'iniiis. T  de  la  l>erlc  de  son  induslrie  (2). 

9 RcninriiiioMs  encore  que,  loiS(iiic  le  proprié- 
taire a  fondé  d;iiis  le  voisinage  de  la  maison  Innée 
un  élahlissenn'nl  faisant  concnrrenre  à  celui  de  son 
localaire.  les  juges  ne  peuvent  ordonner  la  fer- 
meture de  ce  nouvel  élahlisscment  que  s'il  est 
rxploilé  dan?  une  maison  apparlenant  au  bail- 
leur lui-mcuic;  cl  que  lorsipiil  esl,  au  contraire, 
cx|doilé  dans  la  maison  dun  tiers,  auquel  cette 
ferni  turc  serait  préjudicialde ,  le  bailleur  peut 
seulement  être  condamne  ;i  des  dommoges-inté- 
réls  (3). 

10. — Celui  qui,  en  louant  à  un  épicier,  s'engage 
à  ne  pas  admettre  dan»  sa  maison  un  autre  épicier, 
ne  man(|ue  point  à  son  obligation  en  louant  à  un 
herboriste  parfumeur,'  et  ne  pnil,  s'il  est  do  bonne 
foi,  répondre  personnellement  de  la  concurrence 
faite  pur  le  second  locataire  au  premier,  par  la  vente 
d'articles  appartenant,  d'après  l'usage,  aux  deux  com- 
merces (4). — Mais  le  second  locataire  ne  peut  invo- 
quer cet  usage  pour  sortir  des  limites  naturelles  de 
son  industrie,  que  son  bail  lui  interdit  de  dépasser 
dans  l'intérêt  de  l'épicier  établi  avant  lui  dans  la 
maison.  El  le  propriétaire  esl  responsable  de  la  con- 
currence faite,  en  ce  cas,  à  l'épicier  par  l'herbo- 
riite,  sauf  sou  recours  contre  cclui-ei  (6). 

il. — Le  locataire  fondé,  dans  les  circonstances 
i}ui  viennent  d'être  indiquées,  à  se  plaindre  de  la 
concurrence  faite  à  son  industrie  par  un  autre  loca- 
taire de  la  même  maison,  ou  dune  maison  conli- 
gué  appartenant  au  même  propriétaire,  peut  action- 
ner en  cessation  de  trouble  et  en  i>aienient  de  dom- 
mages-intérêts, non-seulemenl  le  propriétaire,  mais 
encore  le  locataire,  auteur  du  trouble  (C;.  —  El  il 
peut  d'ailleurs  exiger  l'expulsion  de  ce  dornicr  des 
lieux  loués  (7). 

12. — La  responsabilité  du  propriétaire,  soit  qu'on 
la  considère  comme  existant  indépendamment  de 
tonte  clause  expresse,  soit  qu'elle  résulte  d'une  slipu- 
lalion  formelle,  se  trouve  engagée,  alors  même  qu'il 
aurait  inicrflil  au  second  locataire  toute  industrie 
pouvant  faire  concurreiiceau  premier  (8).  Il  préten- 
drait vainement  qi'e  celle  concurrence,  dans  un  tel 
cas,  constitue  une  simple  voie  de  fait  dont  la  répa- 
ration ne  peut  élre  poursuivie  que  contre  son  au- 
teur (It;. 

lô. — Le  |»ropriétaire  qui,  en  louant  un  apitar- 
Icment  à  un  médecin,  s'est  interdit  d'accepter  uii 
autre  médecin  comme  locataire  dans  la  même  mai- 
son, peut  louer  il  un  dentiste.  —  Mais  il  esl  tenu  de 
faire  enlever  les  enseignes  et  éeiissons  .sur  lesipiel» 
ce  dernier  est  qualifié  de  docteur  cbiriirgien  (Kl). 

14.— La  substitution,  dans  une  maison  louée  à 
diverses  per.sonne*,  d'un  restaurant  à  un  cercle, 
constitue    une    modification    essentielle  des    lieux 


(0  Paris,  8  noT.  IS.V;,  1i  mai  IK.SO,  précités, 
et  8  Juill.  18GI  (.S.C3.2  27i). 

(3)  Paris,  8  juill.  i80l,  précité. 

(.3)  MoDtpellier,  3C  juill.  184i(.S  4».%. 477). 

(l)  Paru.  30  déc.  ISli.''.  et  9  nor.  I8ti(i  {ISull.  de 
la  C.  de  Varit,  t.  4,  p.  480). 

(■■>)  M  mfs  arrêts. 

(«)  Niin-i,  31  dcc.  \\^'M  (S.57.2.>Ci);  Paris.  24 
Jalo  Isr.H.S  5!».2.I4(i);  29  Biarsl8C0(.S.C0.2.1-22); 
«  jailt.  l^CI  (S.G2.2.27»)  cl  12  mars  1803  (S. 03  2. 
Ml). 

(7)  Nitn<!i,  31  dr-c.  1855,  el  Paris,  24  juin  l8r>R 
et  »9  Dijr»  1860,  préciléi.  —  Contra,  Paris,  12  mars 
1803,  luui  prccilé. 

^8)  Paru,  22  avr.  1804  (S.64.2.257) 


BAIL. 

loués  pouvant  donner  lieu  à  résiliation  au  proli!- 
des  autres  locataires  (11). 

Jji. — Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'un  ec-clésijisij. 
que  qui  a  loué  partie  d'une  maison  babilée  jusque- 
là  par  des  commerçants  et  située  dans  un  quartier 
occupé  par  des  industries  de  toute  sorte,  n'est  pas 
fondé  à  réclamercontre  l'installation  d'un  restaurant 
au  rez-de-ebaussée  de  celte  maison,  si  cet  établisse- 
ment esl  d'ailleurs  placé  dans  des  conditions  de 
com|det  isolement.  Il  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
fail,  au  moment  du  bail,  des  réserves  à  cet  égard, 
en  admettant  que  les  règlemi'iits  ecclésiastiques, 
lui  interdisent  d'habiter  une  maison  dans  une  partie 
de  laipiclle  existe  un  établissement  de  ce  genre  (12). 

10. — D'après  un  arrêt  (13)  le  bailleur  d'un  ma- 
tériel de  navigation  jmur  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  suivant  un  trajet  sité- 
cifié  au  bail,  qui,  au  moyen  d'autres  bateaux  par- 
courant le  même  trajet,  fait  une  concurrence 
inattendue  ;i  son  locataire,  conlrevienl  par  là  à 
l'obligation  que  lui  impose  l'arl.  iTI'J,  (i'entrclc- 
nir  la  chose  en  état  <le  servir  à  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  louée,  et  d'en  faire  jouir  paisiblement  le 
preneur  pendant  la  durée  du  bail.  —  V.  toutefois 
suprà,  n.  o. 

17. — Dans  tous  les  cas,  il  est  incontestable  que 
le  propriétaire  esl  afl'ranchi ,  par  l'exproprialion 
l)Our  cause  d'utilité  piib!i(]iie  du  terrain  joignant  le 
bàlimenl  loué,  de  l'iddigation,  à  laquelle  il  s'élail 
soumis  dans  le  bail,  de  ne  point  louer  ce  terrain  à 
des  personnes  exerçant  la  même  industrie  que  son 
locataire  actuel;  et  ce  dernier  ne  saurait  le  rendre 
responsable  de  la  concurrence  que  lui  fail  un  tiers, 
auquel  l'ailministration  cx])roprinnte  a  cédé  une 
partie  du  terrain  dont  il  s'agit  (li). 

lîi. — D'un  autre  côté,  le  locataire  qui,  après  la 
résiliation  du  bail,  continue  à  occuper  les  lieux  à 
litre  de  location  purement  verbale,  ne  saurait  con- 
server le  droit  d'invoquer  la  stipulation  du  bail  ré- 
silié relative  à  l'interdiction  de  concurrence  de  la 
part  des  autres  locataires  de  la  môme  maison  (io). 

iî).  — Le  locataire  d'une  boutique  a  le  droit  d'y 
établir  l'éclairage  an  gaz,  sans  porter  d'ailleurs  at- 
teinte à  la  solidité  de  la  maison  par  la  pose  des 
appareils,  alors,  d'une  part,  ipic  ce  mode  d'éclai- 
rage était,  à  r''|)Oiiue  du  bail,  généralement  en 
usage  dans  le  rpiartier  oi'i  est  située  la  boiiliqui'. 
et,  d'autre  part,  que  les  termes  du  bail  révèlent 
l'intenlinn  du  propriétaire  de  ne  point  priver  son 
locataire  de  la  l'aciillé  d'dpérer  dans  les  lieux  loués 
les  modilicalions  ou  innovations  utiles  à  son  com- 
merce (jO).  Mais,  hors  de  ces  hypothèses,  l'établis- 
sement de  l'éclairage  au  gaz  dans  la  bouli<|ue  louée 
est  interdit  au  lociiaire  (17). 

*iO. — (ichiiqui  biue  tiiiil  ou  partie  d'une  maison 
pour  y  exeriir  une  industrie  a  incontestablement 
le  droit  de  i)lacer,  sur  la  partie  de  la  façaile  de  la 
maison  ipii  correspond  au  local  occu|)é  par  lui,  des 
enseignes,  ccrileaux  ou  inscriptions  destinés  à  si- 


(9)  V.  loulcfois  eu  ce  sens,  Paris,  27  janv.  180 S 
(ihid.). 

(U))  Paris,  20  uov.  1807  {Bull,  de  la  C.  de  Pari\ 
t.  .'..  p.  03.-;). 

(Il)  Paris,  lOjuill.  |K.%:;  (S  .•;«;.2.430). 

(\i)  I!orde.iux,  2  aoOt  1  »00  {].  des  arr,  de  la  C.  r' 
noniraiix,  l.  41,  p.  42h). 

(l.t)   l.yoD,  3  déc.  18. ;4  (S.C.';.2.13l). 

(li)  Paris,  19  fcv.  1870  {iJull.  de  la  C.  de  y.inv, 
t.  7.  p.  2:i0). 

(i:.)  Paris,  29  nov.  1871  {Ditll.  delà  C.  de  ['ari-, 
«.7.  p.  20.';). 

(10)  Paris,  2!l  nor.  1802  (.S.«.{.2.;i2). 

(17)  Paris,  22  déc,  18.'il  (S.fi2.2  1  i:i)  ci  22  dû 
1804  (S.65.2.134). 


BAIL. 

piiulcr  son  industrie  nu  public  (I).  F(  l'un  n<-  s.ni- 
rail  même,  en  prinpipc.  Iorsi|uo  ra|>parU'ni<iil  ipi'il 
a  loui'  i.'sl  siliië  à  l'iin  des  élnf-cs  supt-rifiirs  ilr  la 
maison,  lui  rofu-iorla  faiullc  d'apposer,  soit  au  \u\< 
de  l'oscalifr,  soil  à  l'iMiIrt'o  do  lapparli-nuril,  un 
rrriti-au  avant  pour  olijrt  d'iii  indupitr  l'airis. 
Toutefois,  îl  appartient  aun  jusi's  d'aiiprcirr  si, 
dans  l'i-lal  dos  «'hoses,  l'ôrrileau  ou  I  iusi-riplion, 
|>or  la  forint'  (|ui  lui  a  fié  ilonut'o,  exci-iie  ou  non 
les  droits  du  locataire  vis-à-vis  des  autres  locataires 
de  la  maison  {i). —  V.  Enseigne,  n.  7  et  9. 

21. — I.i'S  voisins  auxipiils  le  loralaire  porte  pré- 
judice par  l'exploitation  d'un  élalilissenieiit  indus- 
trnl  dans  la  maison  louée,  n'ont  pas  de  recours 
contre  le  pro|>riélaire,  et  même  ce  dernier  ne  sau- 
niit  tMre  mis  en  cause  sur  l'action  formée  jiar  les 
voisins  contre  le  locataire  ii  lin  d'exécution  de  cer- 
tains travaux  destinés  à  prévenir  le  renouvellement 
du  dommage  dont  ils  se  piaî.unent,  lorsque  le  liail 
autorise  le  locataire  à  faire  dans  les  lieux  loués 
tous  l'a  changements  ipii  seraient  nécessaires  pour 
l'exercice  de  son  indus! rie  (o). 

2'2. — Mais  'c  locataire  condamné,  môme  comme 
auteur  direct,  à  reparer  le  préjudice  (|u'il  a  causé 
aux  voisins  par  l'exercice  de  son  industrie,  peut 
former  une  action  en  ;:arantic  contre  le  propiii-- 
taire,  si  les  faits  qui  ont  occasionné  le  préjudice 
sont  reconnus  ne  point  dépasser  les  bornes  d'une 
jouissance  norinalc  cl  licite  des  lieux  loués  l't). 

'lô. — Le  bailleur  étant,  d'après  l'art.  ^721.C. 
civ.,  responsable  envers  le  preneur  des  vices  de  la 
chose  louée  (|ui  la  rendent  impropre  à  l'usage  aii- 
i|nel  elle  est  destinée,  il  s'ensuit  que,  lors<pie  le 
preneur  a  ctc  expressément  autorisé  à  installer 
dans  l'immeuble  loué  un  appareil  à  vapeur  et  tous 
les  accessoires  nécessaires  ii  son  industrie,  bien 
connue  du  bailleur,  cl  quo,  pendant  le  cours  du 
bail,  un  défaut  de  solidité  de  l'immeuble  \ient  ii 
rendre  im|>oss:ble  le  fonclionncmenl  de  ccl  a(ipa- 
rcil,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  preeur  du 
domma;;e  résultant  pour  celui-ci  de  l'inexécution 
du  bail  ('■')). 

24.  — Mais  la  clause  par  laquelle  le  preneur 
d'une  usine  esl  charsié  de  tous  les  cas  fortuits,  quels 
qu'ils  soient,  doit  s'entendre  des  cas  prévus  ou  im- 
prévus, et.  par  exemple,  du  cliômase  momentané 
qui  résulte  de  dégradations  considérables  survenues 
à  certaines  parties  de  l'usine  (6). 

2o. — D'autre  pan,  le  locataire  d'une  usine  n'est 
pas  fondé  à  demander  une  résiliation  du  bail,  par 
cela  seul  que  des  procédés  nouvellement  inventés 
ont  placé  cette  usine  dans  un  étal  d'infériorité  rela- 
tive i|ui  ne  lui  permet  plus  de  supporter  la  concur- 
rence (7). 

26. — Le  locataire  ou  preneur  contracte,  de  son 
côté,  par  le  bail,  l'obligation  d'nser  de  la  chose 
lonée  en  bon  père  de  faniillc,  cl  suivant  la  desti- 
nation qui  lui  a  clé  donnée  par  le  bail,  ou  suivant 
celle  présumée  d'après  les  circonstances,  ii  défaut 


(1)  Pau,  :;  fdv.  i8:;s  (S..';n.2  .118)  ;  Goujet  et 
Merger,  Dict.  de  <lr.  comm. ,  v»  Emcijne,  a.  20; 
Agnel.  lûc.  cit ,  n.  170  i-i  177. 

(2)  r.J«».  2.3  juin  1808  {S. 00. 1.21). 

(.1)  Borclt-aux.  ISjuill.   18tr,  (S.  t7.2.337). 
(♦)  CaS3.  3  dér.  1872  (S.72.1.  »03). 
(.*»)  Au.  li  sept.  IHiili  {,Hec.  de  jurispr.  ccmmerc. 
deMarseilh.  t.  i,  p.  41.%). 

(0)   B.irdcam,  li  d^t.  18.30  (S. 31. 2. 102}. 

(7)  Caen,  1!)  mai  18.38  (S. .38. 2. 380). 

(8)  Douai,  18  août  180»  (S. 07. 2. 188). 

(9)  Borlcâux,  10  mars  I82M  (S.chr.). 

(10)  Pari!»,  28  avr.  1810  (S.rhr.)  ;  Polhlcr,Iouo.7<r, 
n.  18'J;  DuTcrgier,  Id.,  t.  1,  n.  i03  ;  Trnpinng.  /</., 
t.  2,  D.  309.  — Con/rà,  Lyoo,  20  mai  1821  (.S.chr.). 
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de  convention  (C.  civ.,  <728).  —  S'il  emploie  la 
iliose  louée  a  un  outre  usage  que  c.lui  au(|ue|  elle 
a  lié  destinée,  ou  dont  il  puissir  résulti-r  un  dom- 
iii.igc  pour  le  l)ailli;ur,  celui-ci  peut ,  suivant  les 
cifi DH-lnu  es,  faire  résilier  le  bail   Id.,  17i'.t). 

27. — Lorsque  b-  locataire  s'est  annoncé  dans  le 
bail  comme  i-xerçaiit  un  commerce  déterminé,  et 
qu'il  a,  d(,'  fait,  installe  ce  commerce  dans  les  lieux 
loués,  il  ne  peut,  en  l'absence  de  réserve  expresse 
à  cet  égard,  y  introduire  plus  lard  une  industrie 
qu'il  savait  être  exercée  dans  le  même  immeuble 
jiarlc  bailleur.  Ce  serait  là  tout  à  la  fois  un  cbanfjc- 
meritdc  ilesliuation  de  la  chose  louée  cl  un  acte  de 
concurrence  préjudiiiable  (S). 

2Jt. — Et  luéiue,  quand  un  locataire  a  pris  dans 
le  bail  la  ijualilé  de  négociant,  cl  a  déclaré  loner 
pour  lui  et  sa  famille,  s'interdisant  la  faculté  de 
sous- louer,  si,  dans  le  fait,  sa  véritable  profession 
est  i-e||c  tVhôtelier,  et  s'il  emjdoie  la  mai-oii  h  re- 
cevoir et  loger  des  ouvriers,  la  résiliation  du  bail 
peut  Olre  demandée  par  le  bailleur  ('.»). 

29. — Le  propriétaire  d'un  magasin  ou  d'une  bou- 
tique all'eclée  depuis  longtemi)s  ù  l'exploitation 
d'un  commerce  déterminé,  est  fondé  à  demander  la 
résiliation  du  bail  et  même  des  dommages-intérêts, 
si  le  locataire,  au  lieu  de  continuer  IVxeri  icc  de 
son  industrie,  tient  rétablissemenl  fermé,  et  lui  fait 
ainsi  perdre  son  achalandage  (10). 

30. — Celui  qui,  après  avoir  acheté  l'achalandage 
d'un  fonds  industriel  (d'une  boulangerie,  par  exem- 
ple), loue  ultérieiirenicnl  de  son  vendeur  la  maison 
dans  laquelle  s'exploite  ce  fonds,  conserve,  à  défaut 
de  stipulation  contraire,  le  droit  de  transférer  ail- 
leurs son  établissement.  Ce  n'est  point  le  cas  d'ap- 
pliquer l'art.  17'28,  C.  civ.,  qui  oblige  le  preneur  à 
user  de  la  chose  louée,  suivant  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  bail  (I I). — Mais  il  en  serait 
autrement,  si  l'achalandage  du  fonds  de  commerce 
formait,  au  moment  du  bail,  ua  attribut  inhérent  à 
la  chose  louée  (12). 

ôl. — Lorsqu'une  boutique  a  été  louée  pour  y 
vendre  de  la  fruiterie,  avec  exclusion  absolue  de 
toute  antre  espèce  de  commerce,  le  locataire  com- 
met, s'il  vend  de  la  friture  et  des  viandes  cuites,  un 
abus  de  jouissance  entraînant  la  résiliation  du 
bail  (13). 

ô2. — L'introduction  d'une  machine  à  vapcnr  dans 
les  lieux  loués  ne'  suffit  pas,  dans  le  silence  du  bail, 
pour  autoriser  le  propriétaire  à  en  demander  la  sup- 
pression, alors  surtout  que  l'industrie  du  locataire 
suppose  l'emploi  possible  de  la  vapeur.  Cette  sup- 
pression ne  peut  être  demandée  que  si  la  machine 
ollre  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  autres 
locataires  de  la  maison  (Décr.  ijjanv.  <8t)o)  (<-4-). 

ôô. — Mais  le  locataire  d'une  usine  hydraulique 
dont  la  machine  vient  à  [)erdre  une  partie  de  sa 
force  motrice  par  suite  d'une  diminution  de  volume 
du  cours  d'eau  qui  la  fait  mouvoir,  n'a  pas  le  droit, 
pour  remédier  à  cet  inconvénient,  d'établir,  sans  le 


(11)  Orléans.  19  mai  I80:;  (S.ii.i.-_M50). 

(12)  Paris,  28  avr.  1810,  précilc  ;  Keiines.  17 
mars  1831  (S..3i.2..'i90)  ;  Besantoo,  U  juin  1810  (S. 
(i7.2.:>3iî;  Duver^icr,  Louage,  I.  1  ,  n.  403; 
TroploDg,  M.,  t.  2,  p.  300;  Taulier,  Tli(or.  C.  eiu., 
t.  0.  p.  230;  Aubry  et  Rau.  d'après  Zaeharise,  t.  3, 
p.  317;  Massé  et  Verg»;  sur  Zacbaria*.  t.  4,  p.  368, 
n  te  3;  Agnel,  Cod.  des  ;»nipri.'f.,  d.  .301  cl  s.  —  V. 
toutefois,  Lyon,  20  mai   182MS.clir.). 

(13)  Paris,  IC  juia  1804  {Bull,  de  U  C.  de  Paris, 
t.  4,  p.  370). 

(Il)  V.  Lyon.  20  jan».  1847  (S. 47.2.5.36)  et  6 
j3DT.  18.'>2  (.S.53.2.109);  Rouen,  2»  juin.  185!!  (S. 
.-.7.2.143)  ;  Dijon,  3  doc.  1860  (S.01.2.U88)  ;  Pam, 
8  DOT.  1860(5.67.2.289). 
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conscnU-incnl  du  propriélairc,  une  machine  ii  va- 
peur «oulrc  le  hliiiiuMit  iii«îine  (k'  l'aMno  et  clans 
une  siliKilion  qui  cvposiî  cello-fi  à  des  déf,'rad;ilions 
et  il  dos  danj-'ors  jdiis  grands  que  reux  qui  ont  été 
prévus  lors  de  la  siijnalure  du  bail;  le  propriélairc 
peut,  en  iwP'il  eus,  tlemander  la  supi^rcssion  de  la 
mocliine  a  lapenr  élaldie  par  le  loealairo  (I). 

3-1. — Le  preneur.  au\  termes  de  l'art.  4717,  C. 
civ..  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder  son 
bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  uc  lui  a  pas  été 
inlirdile  en  tout  ou  en  partie  par  le  contrat.  Il 
n'est  donc  pas  néeessairo  qu'une  clause  du  liail  ré- 
serve au  preneur  la  faculté  de  sous-louer  ;  mais, 
lorsque  «etle  clause  existe,  les  juges  apprécient  sou- 
verainemenl  rinlerprélation  qu'elle  doit  recevoir  en 
ce  qui  concerne  l'étendue  et  les  conditions  de  l'exer- 
cice de  la  faculté  dont  il  s'agit.  —  Ainsi,  par  exem- 
ple, les  juges  peuvent  décider  que,  malgré  la  géué- 
ralité  d«î  la  clause  (|ui  permet  de  sous-louer,  le  pre- 
neur dont  la  loealion  est  bourgeoise  n'a  pas  le  droit 
de  sous-louer  à  un  iiiduslriel,  alors  même  que 
d'autre?  industriels  occuperaient  la  presque  totalité 
lie  la  maison,  surtout  si  la  profession  du  sous-loca- 
Uiire  est  de  nature  à  constituer  une  aggravation  de 
gène  pour  les  autres  loeataircs  et  une  source  de  dif- 
ficulté pour  le  bailleur  (i). 

3iî. — Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  de  pren- 
dre en  considération,  pour  iiilerpréler  la  clause  du 
bail  relative  à  la  facullé  de  .sous-louer,  les  restric- 
tions ipie  le  locataire  principal  ;i  imposées  au  sous- 
locataire,  quant  à  l'inilnslrie  qu'il  aurait  le  droit 
(l'excrci-r  dans  l'immeuble  loué,  et  de  conclure  de 
ces  restrictions,  ainsi  que  des  autres  faits  de  la 
cause,  que  le  bail,  bien  que  conçu  en  termes  géné- 
raux relali»ement  à  la  faculté  de  sous-loner,  doit, 
d'après  la  commune  intention  des  parties,  èlrc  en- 
tendu dans  un  sens  limitatif  en  ce  qui  concerne 
l'industrie  à  exercer  ou  à  laisser  exercer  dans  l'im- 
meuble (3). 

ôG. — .Suivant  l'art.   47o2,  C.  civ.,  le  locataire 

Îjui  ne  garnil  pas  la  maison  louée  de  meubles  suf- 
isanls  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne 
des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer. — Jugé, 
sur  ce  poini,  que  la  résiliation  du  bail  d'une  maison 
.«ervant  à  un  élablis.semcnl  de  commerce,  tel  qu'une 
auberge,  peut,  dans  le  cas  où  le  preneur  ne  garnit 
pas  les  lieux  de  meubles  sullisanis,  être  prononcée 
sur  la  demande  du  bailleur,  nonobstant  l'oll're  d'une 
caution  pour  le  paiement  des  loyers,  si,  pour  dé- 
faut de  ressourr:es  pécuniaires,  le  preneur  se  trouve 
hors  d'état  d«'  faire  valoir  l'établissement  (4).— 
Compar.  luprà,  u,  i9. 

57. — Décidf.  d'un  autre  côté,  que  In  faillite  iln 
local.-iirr  autorise  k  bailleur  à  di^mander  caution 
hypidiiécaire,  eneore  que  le  fdilli  otfre  de  g.irnir 
les  lieux  de  meubles  .sullisanis  (.')). — V.  Faillile. 

3t{. — Au  cas  oii  r.idniinisiralion  a  consigné  toutes 
les  marcliandises  cxis:ynt  il.ms  un  enirepol.et  en  a 
fait  sai-ir  une  partie  |iiiur  avoir  paiiiinni  df  droits 
et  amendes,  le  pnqirieliiin-  flu  b.lliment  all'ecté  à 
l'eulrepol,  qui  a,  dans  l'iulen-t  et  à  la  décharge  de 
tou>  ses  locataires,  ncquillé  la  somme  due.  est 
fondé  à  en  demander  le  nuiboursemciit  ii  ces  der- 


(<)  Rouen,  31  juill.  IM.'ili  (S.57.2.1  i.'i). 

(i)  Pari»,  18  janr,  H»7!i,  et  Caj»,  !•■  juill.  lH7-i 

(•1)  Cas*.  18  juill.  igns  (S.OS.l.t»»). 
(»)  H'-nne*.  17  in»r«  IH.'ti  (.S.34.S.B'J(i). 
(t>)  (;»m.  u,  (Icc.  >K07  (.S.clir.). 
(«)   lyon,  la  mai  IK7I  (.S.7I  .i.ii7). 
(7)  Oi».  24  noT.  iHfi»  (.S.0.'..1.1H). 
(ê)  C«»i.  3  jiD».  184!)  (.S.VJ.I.t»5);  Orléans,  iO 
un.  tsio  (s.i!i.i.6!n). 

(.9)  OflMD»,  20  a»r.  IHIO,  précité. 
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uiers,  la  mesure  prise  par  l'adrainislralion  en  un 
tel  cas  ne  constituant  point  un  trouble  locatif  ilont 
la  cessation  soit  it  la  charge  du  proiu-ielaire. — A 
plus  forte  rai.son,  les  locataires  entreposeurs  ne 
pourraienl-ils  réclamer  au  propriétaire  des  ilom- 
mages-iiitéréls.  sous  le  prélexle  du  trouble  apporté 
à  la  jouissance  des  lieux  loués  et  à  la  gestion  de 
leur  commerce  par  la  consignation  et  la  saisie  (G). 

ô9. — Le  propriétaire  ne  peut,  pendant  la  durée 
du  bail,  exercer,  à  l'égard  des  ouvrages  construits 
par  le  preneur  sur  le  fonds  loué,  la  facullé  de  ré- 
tention que  lui  confère,  sous  la  condition  d'un  rcm- 
boursemenl  délerminé,  l'art,  iiiio,  C.  civ.  Ainsi,  le 
preneur  d'une  usine  qui,  au  -cours  île  son  bail,  a 
établi  un  mécanisme  sur  les  lieux,  dans  le  but  de 
les  approprier  ii  la  deslination  convenue,  penl,  tant 
que  dure  ce  bail,  sup[irimer  ou  modilier  ce  méca- 
nisme, bien  qu'il  soil  adhérent  au  sol,  el  le  loca- 
teur n'est  pas  fondé  ii  .s'oppo.ser  à  ce  chungenicnl, 
sous  prétexte  que  dès  qu'un  ouvrage  est  ainsi  elaldi 
l)ar  le  locataire,  il  deviendrait  l'accessoire  ininuibi- 
lier  du  fonds.  Le  droit  de  rétention  du  propriétaire 
ne  s'ouvre  qu'il  la  lin  du  bail  el  sur  la  construction 
existant  alors  (7). 

40. — Quant  au  locataire,  il  ne  pcul,  à  la  fin  du 
bail,  exiger  du  propriétaire  le  remboursement  de 
la  valeur  des  ouvrages,  par  exemple,  des  méca- 
nismes, qu'il  a  élablis  sur  l'iinmeuble  loué,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  reconnus  nécessaires  ii  l'exploi- 
talion  de  cet  immeuble  (8).  Kt  le  besoin  de  soutenir 
la  concurrence,  qui  a  déterminé  l'élablisscmeiit  des 
mécanismes,  n'est  pas  un  motif  sullisant  pour  faire 
considérer  celle  innovalion  comme  nécessaire  à  l'u- 
sage des  lieux  loués  (9). 

41. — La  |)résomplion  établie  par  l'arl.  ■IToS,  C. 
civ.,  et  d'après  laquelle  le  bail  d'un  appartement 
meublé  est  censé  l'ait  à  l'annéi'  q»(iu<l  il  a  été  fait 
à  raison  de  tant  par  an,  n'est  point  applicable  au 
bail  d'un  hôtel  garni  pour  l'exploiter.  Celle  pré- 
.-^omplion,  dans  tous  les  cas,  si  elle  était  applicable, 
n'exclurait  pas  la  preuve  contraire;  et  la  durée  du 
bail  devrait  alors  élre  réglée  soit  d'ajirès  l'intention 
des  parties,  soit  suivant  l'usage  des  lieux  ou  suivant 
les  l'irconstances  (10). 

41i^ — D'après  l'usage,  à  Paris,  les  congés,  en  ce 
qui  concerne  les  boutiques  ouvrant  sur  la  rue, 
doivent  être  donnés  six  mois  avant  l'échéance  du 
terme,  quel  que  soit  le  cliilfredu  loyer{1 1  ). — Et  l'on 
doit  considérer  eomine  boulique  \v.  local  situé  au 
re/.-de-chausséc(iui  sert  ii  l'exercice  d'un  commerce 
(Irl.  p,)r  exemple,  que  celui  de  vannier),  bien  qu'il 
n'ail  i|u'une  simple  porte  sur  la  rue  :  vainement 
prétendrait-on  le  faire  échajqier  ii  l'aiiplieatioii  de 
l'usage  relatif  aux  congés  des  boutiques,  smis  pré- 
texte qu'il  a  seulement  le  caraclère  d'un  alelicr  on 
d'un  entrepôtde  marchandises  (12). — Cet  usage  est 
môme  assez  généralement  considi-ré  comme  s'éten- 
danl  aiiv  boulii|ues  (|ui  ouvrent  sur  des  eours(13). 

'i7t. — Kn  ce  qui  concerne  les  ri-gles  particulières 
du  louage  des  navires,  V.  Chnrle-partie. 

44. — Sur  le  point  de  savoir  ijuand  le  contrat  de 
bail  doit  être  con>idi'ré  comme  commercial,  V.  Acte 
Je  commerce,  n.  •iU,  Sij,  87  et  s,  'JO. 


(10)  Ca.ss.  (i  nnv.   1800  (S.OI .  I  .l."i3). 

(11)  |'.iri..;  ,  17  dcc.  187-.;  (S. 73. 2. 47);  Dcivin - 
r'iart.  l.  3,  p.  12:;;  l'iRpau,  l,  2,  p.  413;  Duranlnn, 
I.  I",  n.  109;  Duvergier,  Lnuai/c,  l.  2,  d.  3»;  Tro- 
plonf.',  iV/.,  i.  2.  n.  407  ;  Agncl,  Manuel  des  propr,  cl 
des  h.ral.,  n.  8SK. 

(12)  Paris,  17  die.  1872,  prëdld. 

(13)  I>arl8.  21  nov.  1863  (S.04.2.168)  ;  Agncl, 
loc.  cit.  ;  De  Bflkjmc,  Ordonn.  sur  req.  el  r/-f.,  t.  2, 
p.  114  ;  BiucLe,  Dict.  de  jrroe.,  y"  Conijé,  n.  12. 
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—  V.  Arrhes,  ii.  10  »l  II  ;  Billet  à  ordre, 
n.  J3;  Concurrence  déloyale,  ii.  7i:  Enseigne, 
II.  7.  y;  Femme  mariée,  ii.  II.  Fonds  de  eom- 
meree,  u.  1,  i.  .i.  9.  ii,  '62,  .1 .:  Faillite,  v..  lit». 
4lt8.  411.  4-iJ  t'i  s.,  ."ilb  II  s..  0%.  700,  7Ui.  yV">, 
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n.  -:  Mailre  de  poste,  n.  H. 
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BAINS  DE  MER — V.  liitrrtf  </m  «rowirnercc 
et  de  l'industrie,  n.  \i. 

BAISSE.— \.  Agent  de  change,  n.  7S,  40i).  I7>; 
Agiotage:  Coalition,  n.  I.  o,  12  l't  s.;  Jeu  de 
bourse,  11.  o.  8.  |.>;  Marché  à  terme,  n.  i  cl  s.. 22. 

BALANCE  DE  COMPTE.— V.  Compte  cou- 
rant. 11.   II.  17  il  -.,  '.'th.  V-'i. 

BALANCE  DU  COMMERCE.— C'est   le  nom 

cin'oii  'tiiiitii-,  ••Il  ni.iliiTi-  il.-  ilmiaiies  el  (l'économie 
jwiiliqup.  au  réiuilal  du  Inbleaii  péiiiTol  des  e.\poi- 
lations  et  ifli|)ortalions,  cl  à  In  djlfércncc  en  plus 
ou  en  inoiii*  des  unes  i\  l'égard  îles  autre:.  —  V. 
Douanes,  n.  3. 

BALISE  (  DROIT  deV — y .  Assurances  maritimes, 
11.  o.i'i  :  Acaries,  n.  71. 

BALLOTS  DE  MARCHANDISES— V. 
Douanes. 

BALS  PUBLICS  i^KMttEi'RiiE  de;.— V..lc<c  de 
commerce,  ii.  ■l.'itj. 

BANLIEUE.— V.  Xom  industriel,  n.  47. 

BANQUE  iE>  GÉNÉR.IL)  (I).—  V.  U.VNOIE  DE 
FR.\M:t.  —  H.\>Ql'IER. 

I. — lue  banque  c^t  un  étal.lisscmeal  soitpulilio, 
soit  particulier,  qui  a  {rincipaleincnl  pour  objet 
l'échange  du  nuaiorairc  conlrc  le  papier  de  coni- 
meri-^  '  f  '■  -  ô|iér.itions  qui  sont  I.t  ''onsôquenci^  ih- 
i-i'.  ilcfois.  le  v.o.i'.  li-  banques  >  ■  !  xiiu- 

pi'.  :it  aux   élabli^.-ciueals   publi-.-.   il 

celui  M  iii'iiiuns  de  banque  au\  ctabliâSemenU 
prÏTés. 

2. — Les  maisons  de  banque,  diriRces  par  des 
banquiers,  onl  particulièreiuenl  pour  bul  ks  opé- 
ratioQS  de  cbiint'C,  ou  le  commerce  du  papier,  au 
moyen  duquel  se  font  les  remi-^es  do  fonds  d'une 
place  sur  une  autre.  —  V.  Change  cl  Lettre  de 
change.  —  Elles  rcooivcnl  aussi  des  dé|tOls  de 
sommes  ou  valeurs,  moyennant  lesquels  elles  ou- 
vrent aux  déposants  un  crédit  qui  aiiiorise  ces  der- 
niers à  disposer  sur  ces  maisons  jusqu'à  concur- 
rence des  -ommes  déposées. — V.  Compte  courant , 
Crédit  ouvert. 

ô. — Les  banques  publiques  sont  des  associations 
de  capilaiix,  faites  sous  l'autorité  du  gouvernement, 
et  dont  la  destination  est,  soil  d'esromplir  le  pa- 
pier de  commeio.'  ou  autre,  a  un  taux  lixe  et  géné- 
ralement iiifériiur  à  celui  de  l'cscomple  exerce  par 
b's  particuliers,  cl  de  recevoir  aussi  des  dé|iôls  de 
sommes  ou  >alfurs.  à  raison  de-quels  elles  ouvrent 
un  crédit  aux  déposants,  soit  d'énictlre  des  billets 
remboursable»  a  vue  el  nu  porliMir. 

4. — <"'■  '  '  ■■■■  ■  Il  do  ros  bill  '  ••■■'• —•il.nlifs 
du  num<  1  <  l'allribut  baii- 

qncs   nul  ".'st  surtout        ■  i-clle 

émission  qi!  nU^^  oui  hft.soin  de  i  .iuiori»ilion  du 
Kouvcrnemrnl:   car'  le  droit   de  faire  circuler  un 


(I)  Banque  visai  de  l'iuliea  banco,  bine,  parce  qu'an- 
ciennetceot,  en  Italie,  crux  ■]w  faisaicat  iraBc  d'arg>.-ot 
avaicDl  un  baoc  ou  table,  en  liea  public,  où  ils  s<;  le- 
Dileol  babilnellemeDl.  —  Lorsque    Tua  d'eux  quittait 
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papier  qui  fait  les  foDclions  de  numéraire  peut  étro 
eon<i<iéré,  en  i]iieb|ue  sorte,  coaiine  une  dépen- 
d.iiice  de  celui  ii<'  battre  inonnair,  (|iii  n'appartient 
qtr.nn  p. unir  souverain,  et  qui  iio  peut  cirr  aliéné 
011  •'■  rinti-rvcnlion  du  pouvoir  li'-i-latif. 

—  '  iiiMliiirs  d<!  faux  billets  d>:  b.iiiques, 

cl  I .-m '      '       '  •"  ■'     ■■'-.'.U-  ;i   rr.;s  élablis- 

seiiionls,  sont-i  .i     iiiiinayeurs, 

poiirsui>is,  jiij  ,   ,•  m,!   tels    (L. 

ii  -enii.  an  xi.  ;jrl.  Jo,  C.  puu.,13U>. — \. Banque 
de  France,  n.  03  el  s. 

ii. — On  désigne  sons  li^   nom  i'    '  '       - 

rement  ou  de  dépôt,  ccllrs  qui  r 
parsuite  disqiielstlle  oinn  iil  Uii  ,     - 

de  circulation  ou  d'escompte,  celles  qui  eM.uiupteut 
les  effets  de  commereo,  en  livrant  soit  t\r-  espi-ces, 
suit  dis  IuIIl-Is  au  |<oiliiir. — V.  Banque  de  dépôt; 
Banque  de  France,  n.  I. 

0. — Il  exislait  en  France,  a>aiil  \iiVS.  plusieurs 
Banques  publiques.  Outre  la  Banque  de  France, 
établie  ù  l'aris,  qui  était  la  plus  iiii|»or!ante.  il  y 
avait  diverses  bamiues  départeineiilali,-.^  énieltant, 
cominc  celle-ci,  des  billcls  au  porteur,  cl  r.-gics 
jiar  des  statuts  particuliers.  Mais,  par  ileiix  décrets 
des  27  avril  el  2  mai  1S48,  le  gouvernement  a 
réuni  il  la  Banque  de  France  ces  banques  déparlc- 
mentales.  qui  étaient  établies  à  Roncn,  à  Lyon,  au 
Havre,  à  Lille,  ii  Toulouse,  à  Orléans,  à  Marseille, 
à  Nantes  cl  ù  Bordeaux,  aliri  de  mettre  un  terme  à 
la  perturbalion  que  portait  dans  les  transactions 
l'exislence  de  signes  monélain  s  spéciaux  dans  uu 
certain  nombre  de  localités,  cl  d'assurer  aux  billets 
de  banque  une  é.galc  circulation  sur  tous  les  points 
du  territoire. — Les  anciennes  banques  départemen- 
tales sont  devenues,  ii  pariir  de  ce  nioiiient,  de 
simples  succursales  de  la  Banque  de  France. — 
V.  ce  mot. 

— V.  Acte  de  commerce,  n.  148,  14'J;  Arbitrage 
(en  banque  '.  Chambre  de  commerce. n.  2;  Effets 
publics.  II.  IJ2:  Fai'lite.  ;i.  !S;  Gage,  n.  _-"):  In- 
térêts, n.  79;  Liberté  du  commerce  et  de  l'iudus- 
trie.  II.  'ii;  Magasins  généraux,  n.  30,  o7. 

BANQUE  DE  L'ALGÉRIE. 

LÉGI?L.\TIO.\. 

L.  19  juill.  ISlo  (Etiiliisemtnt  (Fiin  comptoir  d'es- 
compte à  Alyer); —  Decr.  7  mars  ISîS  (';.,,  ,,'..i'rj  na- 
tionaiu;  ri'e.icomtlc)  ;  —  L.  4  août  1>   '  'e  la 

hanque  de  r.iljérie);  — Décr.  13  :ciir- 

sale>);  —  Décr.  3  déc.  185o  (/i/.i .-  iSSa 

(.Uoii/ic.  rfei  5<afi(M)  ;  —  Déer 
dn  capil'it):  —  Décr.  15  janv.  I  ■ 

— L.  iâ  août  1870  (Emission  _.        ,  ' 

1870  (Id. —  CoMpuraj);— Décr.  âo  otl.  1670  {Liiniiit/niUs 
billeLi};  -  L.  36  mars  1872  (M). 

1. — Après  avoir  été  d'abord  dotée  d'un  comp- 
toir d'escompte,  en  vertu  du  décret  du  7  mars 
4848  (qu'avait  précédé  une  loi  du  10  juiil.  1843 
restée  sans  exécution),  la  ville  d'Aller  a  obtenu 
de  la  loi  ilu  4  aoill  IS-il  la  cré.ilion  d'une  banque 
d'escompte,  de  circulation  el  de  dépiil,  sous  la  dé- 
signation de  Banque  de  F  Algérie. — Cette  banque 
est  autorisée  à  émettre  des  billet*  au  itorl-ur  dont 
le  cbitTre  le  plus  élevé  peut  être  de  l,MOiMr.  (L. 
4  août  18ol,  art.  4)  el  la  plus  faible  coupure  do 
■2'6  fr.  (L.  3  sept.  4870).  Ces  bill<  ts  sont  rern- 
Iwiirsables  à  vue  au  «iége  de  la  bampie. — La  durée 
du  pri\ilégi;  de  la  banque  de  !'.\lf:érie,  6iéc  à 
vingt  années  |iai  la  loi  de  4851,   a  été  prorogée 


!••  banc,  ou  disait  que  tcn  baoc  était  rompu,  qu'il  faisait 
baDi)ucrnui«,  tanoirnita.  pu  qu'il  faisait  faillite  (Co- 
quille, sur  l'irl   i05  de  l'ordcoo.  de  Blois). 
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jusqu'au  i"  novembre  <88l  par  un  diiciel  du 
<i>  janvier  1868. 

«2. Des  sucrursales  de  la  Banque  peuvent  ùire  éta- 

bli'5  dans  les  >illes  de  rAl;:«^rie,  sur  une  délihérnlion 
de  son  conseil  d'à  Jmiiii^lraîion,  approuvje  par  décret 
du  l'Iief  de  l'Klal.  ron<iu  sur  le  rapport  du  minisire 
des  liiiaiiees,  d"a<*cord  avec  le  département  de  la 
guerre,  le  conseil  d'Elat  entendu  (L.  i  août  IS'il, 
art.  13). 

ô. — La  Banque  de  l'AI^'éne  peut  prêter  sur  ell'els 
pnbiiis  à  échéances  d.terminées.  conformément  à 
la  loi  du  17  mai  I83i-  et  à  l'ordonnance  ilu  lo  juin 
suivant,  relatives  à  la  Hanqucde  hruncc(/rf.,arl.i2). 

4. — Les  souscripteurs,  acceiitcurs,  endosseurs  ou 
donneurs  d'aval  d'ellets  souscrils  en  faveur  de  la 
banque  de  rAl!;érie.  ou  négociés  à  cet  élablisse- 
ment,  sont  justiciables  dos  tribunaux  de  commerce, 
à  raison  de  ces  engagements  ou  des  uantisscraculs 
ou  outres  sûretés  y  relatifs  (Id.,  art.  -Il) 

iî.— La  loi  du  12  août  1870  a  étendu  à  la  Banque 
de  l'Algérie  les  disposilions  par  lesquelles  elle  a 
assimilé  les  billets  de  la  Banque  de  France  i»  la 
monnaie  légale,  et  dispensé  cet  établissement  de 
robligation  de  rembourser  ses  billets  avec  des 
espèces. — V.  Banque  de  France,  n.  G4  bis. 

G. — Jugé  que  la  Banque  de  l'Algérie  ne  peut  être 
tenue  de  rembourser  des  billets  qu'on  ne  lui  repré- 
sente pas,  bien  qu'on  prétende  et  qu'on  oll'n!  de 
prouver  qu'ils  ont  été  perdus  dans  un  naufrage, 
l'art.  I3i8,  §  4,  C.  civ.,  ne  pouvant  recevoir  ici  son 
application  (  l). — V.  lianrjue  de  France,  n.  Oo. 

BANQUE  DE  CIRCULATION  OU  D'ES- 
COMPTE. —  Celle  dont  la  i)rnieipale  opération 
consi^t.•  à  escompicr,  moyennant  une  prime  d'in- 
térêts et  de  ebange,  s'il  y  a  lieu,  les  effets  de  com- 
merce payables  dans  un  court  délai,  en  en  soldant 
la  vabursoil  en  monnaie  métallique,  soit  en  billets 
de  banque. — \. Banque  (en  rffinéiafj.n.'S;  Banque 
de  l'Algérie,  n.  i:  Banque  de  France,  n.  1. 

BANQUE  DE  DEPOT.— 1.  — C'est  celle  qui 
reroit  dus  déiJÙis  de  sommes  ou  de  valeurs  à  raison 
dc'siiiels  elle  ouvre  des  crédits. — V.  Banque  {en 
général),  n.  3:  Banque  de  l'Algérie,  n.  1;  Banque 
de  Frince,  n.  \ . 

2. — Le  carnet  rcmis^ii  chaque  client  d'une  banque 
de  dépôt  fait  foi  contre'elle  quant  ii  toutes  les  énon- 
ciations  qu  il  renferme,  lor.-^|u'elles  ont  été  apimiu- 
vécs  et  loraphées  par  le  caissier,  alors  même 
qu'elles  ne  se  trouveraient  pas  d'accord  avec  les 
écrilup-s  portées  sur  les  livres  de  la  maison  <b- 
baniiue  (C.  civ.,  -1134)  (2). 

BANQUE  DE  FRANCE  —  V.  B\noi,e(i:nck\i:- 

RAL;. — COMI'IOIU    DtSOJMl'TE.  — Kl-Ki.T5    PCBI.IC.S. 

I.ÉGI.SL.\TION. 
V.  Loi  du  i't  >;erm.  an  ii  llmlilut.  de  la  Banque  de 
France;  îct  iilInOnlions.  —  l'rivilhjc  (f émettre  îles  bil- 
lets];—  Av.  <;otis.  d'KUt  du3<)  friiii.  an  xiv  (l'aiemeiits 
en  Mt'-ls  de  lian'/nc);  —  L.  2i  avril  ISOC  ' l'rolorination 
du  i)/iii7tV;r. — AJriiiiiiitration. — ('.nmpélcncc  du  Conseil 
d'ht'Jh.—  Décr.  10  janv.  IHUmstaluls  définilifsr,  — 
Décr.  18  mni  JWW  (Comi,loirdr  In  Banque.  — Orf/nni/O' 
lion)  ;  —  Dcrr.  3  sept.  IWW  (Escnmptr; ,— r)étr.  25sepl. 
l«n  iTr,.,.f.,t  :  -  I,.  17  if.ai  »K3'.  lUrsffve.— Avances 
s  ;  •  .  — Urdonn.  15 

j ,  I..  :i(»jiijn  is'.i) 

(  /  1 1  !.  i"»  mars  ISll 

(<,V,i„, ,,■.-.,*  ..'.3LO/',i/,^j,—()rd<,Jili.  21  .lOllt  IK'it  ^ICld. 
Uir  '!■■  romjit.  d'acomplr  à  Bcinnçoii,  Corn,  Cliàlrau. 
rour  -(  Uermont-Ferrand) ;  —  Urd.  26  dér.  iWA  { ...à 
Mulhv::>:  ;-  L.  l'Jjuill.  ifH5  (..à  Alger,  ;- Uri\.  15 
arril  1816  (..à  Stratlourg);  —  Ord.  28  avril  1840  {...au 


fi)  Cju.  ftjuil.  «807  (S.67. 1.317). 
(i)  Tfib.  rlc  wmm.  île  l«  SpIdc,  ICocl.  1807  (J. 
Jet  tnb.  de  ccmm.,  t.  17,  p.  37). 
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Mans)  ;  —  Ord.  26  mai  18'»G  (...d  Valcncicnnes)  ;  —  L. 
10  juin  1847  (Abaissement  à  200  fr.  de  la  moindre  cou- 
pure des  billets  de  banque)  ;  —  Ord.  16  dêc.  18'(7  (Au- 
loris.  pour  la  Ban.jue  d'émettre  huit  vtille  actions  du 
Vomiiloir  d'e.<cowptc  d'Alger);  —  Décr.  15  mars  1848 
(Ucnitiourscmcnt  facultatif  des  billets  aa  porteur  :  cour.i 
forcé  de  ces  billets;  abaissement  de  la  moindre  coupure 
à  lUO  fr.);  —  Décr.  26  mars  1848  (Autorisation  pour  la 
Banque  et  les  Comptoirs  d'admettre  à  l'escompte,  en 
remplacement  de  la  troisihuc  signature,  des  récépissés 
de  dépôts  sur  inarchandiscs);  —  Décr.  27  avril  1848 
([{éutiion  à  la  Banque  de  France  de  diverses  banques  dé- 
partementales);—  Décr.  2  mai  18'i8  (/(/.);  —  Décr.  u 
juin.  1848  {Prêt  par  la  Banque  au  Trésor);— Lr'H  déc. 
■lS48  (Prêt  à  la  ville  de  Marseille);  —  L.  3  janv.  18VJ 
(Prêt  au  départ,  de  la  Seine); —  Arr.  lOjuill.  1849  (Au- 
tnris.  d'une  succ^trsale  à  Limoges)  ;  —  L.  19  nov.  1849 
{Prorogation  d'un  traité  du  M  juin  1848  entra  l'Etat  et 
la  Banque);  —  L.  22  déc.  1840  (Circulation  des  billets 
de  la  Banque  ;  maximum  d'émission);  —  Décr.  21  juin 
185(1  {Etablissem.  d'une  succursale  à  Angers);  —  Décr. 
8  juill.  1850  {...à  Bennes);  —  L.  6  août  1851)  (Cessation 
du  cours  forcé  des  billets  de  banque);  —  Décr,  31  déc. 
1850  (Etablissem.  d'une  succursale  à  Avignon)  :  — Décr. 
21  janv.  1851  (...à  Trogcs)  ;  —  Décr.  3  mars  1852  (An- 
probat.  d'un  traité  passé  le  même  jour  entre  l'Etat  et  la 
Banque);  —  Décr.  28  mars  1852  (Autoris.  do  faire  des 
avances  sur  les  oblig.  de  la  ville  de  Paris)  ;  —  Décr.  7 
juill.  1852  (Etahlissem.  d'une  succursale  a  Amiens);  — 
Décr.  2fév.  1853  (...à  la  Bocliclle);—bécr.  17  avr.  185.1 
(...à  Xancy  et  à  Toulon);  —  Décr.  13  juin  1855  {...à  Ar- 
ras,  Dijon  et  Dunkerqui);  —  Décr.  29  nov.  1856  (...n 
Carcassonne,  Poitiers  et  Saint-Lô);  —  L.  9  juin  1857 
(Prorogation  du  privilège. — Avances  sur  les  obligations 
du  Crédit  foncier. — Taux  de  l'escompte  et  de  l'intérêt. — 
Abaissement  à  M  fr.  de  la  moindre  coupure  des  billet.^); 
— Décr.  17  juin  1857  {Etabliss.  de  succursales  à  Bar-le- 
Duc,  Laval,  Sedan  et  Tours);  —  Décr.  17  juill.  1857 
{Règltm.  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  précédent); 
—  Décr.  20  juin  1858  (Elabliss.  de  succursales  à  Agen, 
Basiia,  Baijonnc  et  Brest);  —  Décr.  25  juin  1860  (...à 
Clidlons-sur-Saônc,  Annonag  et  Fiers);  — L.  12  aoiil 
1870  (Cours  forcé  des  billets.  —  Maximum  d'émission. — 
Co:ipures  de -2'6  fr.)  ;  —  L.  14  aoùl  1870  (Ma.rimum 
d'émis.-iion);  —  Déer.  12  déf.  1870  (Abaissement  de  la 
moindre  coupure  à  20  fr. — Substitution  de  cette  coupure 
à  celte  de^^  fr.);—L.  29  déc.  lS7i  (Elévation  duchiffrc 
des  émissions  de  la  Banque  et  de  ses  succursales  à  deux 
milliards  liuit  cents  millions. — Faculté  u'adaissemcnl  des 
coupures  à  10  fr.  et  à  iifr.);  —  L.  27  janv.  1873  l  Eta- 
blissem. de  succursales  dans  tous  les  départements  qui 
en  étaient  privés). 

Indication  alphabétique. 


.Vcte  de  commerce,  5. 

Action  judiciaire,  23. 

Actionnaires,  16  cl  s.,   '.6 

Actions  de  la  banque,  7  et 
s.,  22,  28,  2»,  45,  73. 

AfTi'clalion     liypotliéc,  CO. 

Alsace-Lorraiu'e,  64  bis. 

Amende,  51. 

Assciiddéo  (.'énéralo  d'ac- 
tionnaires, 16  et  s. 

Avances,  4,  55  el  s. 

lianqiie  de  circidation,  1. 

lianijuc  de  dépijt,  1. 

nancjue  Rénérale,  3. 

IlancjiK!  lie  virement,  1. 

Hillels  do  banque,  4,  36, 
.■i8,  63  et  s. 

—  détruits,  66. 

—  faux,  67. 

—  perdus,  65. 
Bordereau  d'esconiplo,  50. 
Capital.  7, 

Censiiirs  21,  27  cl  s.,  32  el 
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^  1'^ — Caractère  el  attributions  de  la  Banque 
de  France. 

1 . — La  Banque  de  France  est  une  banqu'"  pu- 
blique  qui  opère  comme  banque  de  virement  ou 
de  dépôt,  el  comuif  banque  de  circulation. — V. 
Banque  (en  général),  n.  3. 

*1. — Olte  b.mque.  qui  existait  déjii  df^puis  plu- 
sieurs années  comme  eulreprisc  parlicMlièrc.  a  été 
cori-liluée  comme  banque  puljjiq'.jc  par  la  loi  du 
2V  germinal  an  xi.  pour  une  période  de  quinze  an- 
néi.>.  à  partir  du  V'  vendémiaire  an  su.  Son  pri- 
viir':;e  a  élé  succi-ssivemcnl  proro^'é  par  les  lois  des 
a  avr.  1806.  30  juin  1840  cl  '.I  juin  ISoT,  el  le 
terme  en  a  été  reculé  parcelle  dernière  loi  jusqu'au 
31  dec.  ^8Î^7. 

ô. — La  Banque  de  France  est  une  banque  gé- 
nérale, c'est-à-dire  que,  ne  faisant  acception  d'au- 
cui!e  classe  de  commcr;;anl3,  elle  les  appelle  toutes 
il  la  dislribulioo  de  son  cr^^dil  et  de  ses  secours 
(Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  5i-  gerra.  an  xi). — 
Sou  établissement  principal  a  son  siège  à  Paris; 
mais  elle  a  aujourd'hui  des  succursales  dans  tous 
les  dcparUmenls.  —  V.  le  résumé  de  la  législa- 
tion en  tète  du  présent  article.  —  Y.  aussi  Banque 
(en  général),  n.  (i,  el  Comptoir  d'escompte,  ri.  I  il  s. 
A. — Ses  opcTations  consistent  :  I"  A  tsr'omptcr 
à  toutes  personnes  des  lettres  de  change  el  autres 
effets  de  commerce  à  ordre,  à  des  échéances  dé- 
terminées, qui  ne  peuvent  excéder  trois  mois,  et 
souscrites  par  des  coniinerranls  ou  autres  personnes 
notoirement  solvables  (Décr.  16  janv.  18'8,art.  9). 
Mais  elle  doit  nfiiser  d  escompter  les  elTrls  déri- 
vant d'opérations  qui  paraîtraient  contraires  à  la 
sûreté  publique:  les  flrcts  qui  ré.siillent  d'un  com- 
lui'ri'f  prohibé  ;  les  elVets  dits  de  circulation,  créés 
rolliisoirement  entre  les  signataires,  sans  cause  ni 
valeur  réelle  (L.  21  germ.  an  xi.  art.  -i); — 2'  A  se 
charger,  pour  le  compte  des  particuliers  et  des  éta- 
blissements publics,  du  recouvrement  des  effets 
3 ni  lui  sont  reniis.fDérr.  16  janv.  1X08,  art.  9); — 
•  A  faire  des  .ivances  sur  les  effets  publics,  à 
échéance  déleriviiiie."  nu  non.  qui  lui  sont  remis  en 
recouvrement,  .linsi  que  sur  les  ohligaiinns  de  la 
Ville  de  Paris  et  sur  celles  du  Crédit  foncier  (/</., 
art.  <6;  L  47  mai  4.S3V.  art.  3;  L.  28  mars  18.;2; 
L.  9  juin  18.j7,  art  7); —  4°  A  recevoir  en  compte 
courant  les  sommes  qui  lui  sont  versées  par  des 
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particuliers  ou  des  élablissements  publics,  et  à 
payer  les  dispositions  faites  sur  elle  et  les  engagc- 
inêiits  pris  ii  son  domicile  jusqu'à  eoneurreiiee  îles 
sommes  encnissées  (l)éer.  16  janv.  1808,  art.  9); 
— .')■■  .\  tenir  une  caisse  de  depuis  volonlaires  iioiir 
tous  titres,  lingots  et  monnaie  d'or  el  d'argent  de 
toute  espèce  {Ibid.); — li»  Kufin,  el  c'est  là  le  plus 
important  de  ses  privilèges,  à  émellrc  des  billets 
au  riorleur  et  reiuboursaMes  à  vue  (L.  24  germ. 
an  XI,  art.  I).  —  \.infrà,  n  63  et  s.,  el  le  mot 
Banque,  n.  3  et  't. 

o. — La  Han(|ue  ne  peut,  dans  aucun  cas,  ni  sous 
aucun  prétexte,  faire  ou  entreprendre  d'autres  opé- 
rations que  celles  i|ui  lui  sont  jiermises  par  les  lois 
ou  par  .ses  statuts  (IJécr.  1(>  janv.  1808.  art.  8). — 
Klle  ne,  peut,  notamment,  faire  aucun  CKiiimcrce 
autre  que  celui  des  matières  d'or  et  d'argent  (L.  du 
H  germ.  an  xr,  art.  Ji). 

(>. — .M.iis  elle  peut  établir,  avec  l'aulorisalion  du 
gouvernement,  des  comptoirs  d'escompte  dans  les 
villes  de  département  oii  les  besoins  du  commerce 
en  font  sentir  la  nécessité  (Décr.  <!ii  16  janv.  4808, 
art.  10). — V.  Comptoir  d'escompte. 

g  2. — Capital  el  actions  de  la  Banque. 

7. — Le  capital  de  la  Banque  de  France  est  ac- 
lucllcmcnt  représenté  par  182,300  actions  d'une 
valeur  nominative  de  1,000  fr.  chacune,  non  com- 
pris le  fonds  de  réserve  (L.  9  juin  l8o7,  art.  2). 

G. — Chaque  action  donne  droit  à  l'actionnaire, 
dans  le  capital  primitif  de  la  Banque,  à  une  somme 
de  4,000  fr.,  valeur  primitive  de  Taclion,  cl  à  une 
pnrt  dans  le  fonds  de  reserve,  dont  il  sera  parlé 
infrà,  g  o.  Tous  les  six  mois,  chaque  action  donne 
droit  à  un  dividende  réglé  comme  il  sera  expliqué 
au  même  §  (Décr.  16  janv.  1803,  arl.  1). 

9. — Les  actionnaires  de  la  Banque  ne  sont  res- 
ponsables de  ses  engagements  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  leurs  actions  (Id.,  art.  2). 

\Q. — Tout  appel  de  fonds  sur  les  actions  qui 
composent  le  capital  de  la  Banque  de  France  est 
même  expressément  prohibé  (L.  24  germ  an  xi, 
art.  2). 

i  1.— Les  actions  de  la  Banque  sont  représentées 
parunc  inscriplion  nominale  sur  les  regisires:  elles 
ne  peuvent  être  mises  au  porteur  (Id..  3).  —  Elles 
sont  transniissibles  comme  tous  les  effets  publics. 
— Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient  acquises  par 
des  élrangcrs  (Décr.  16  janv.  1808,  arl.  3). 

12. — La  transmission  des  actions  de  la  Banque 
s'ojière  par  de  simples  transferts  sur  des  regisires 
tenus  doubles  à  cet  effet.  Ce  transfert  consiste  dans 
la  déclaration  du  iiropriélaire  ou  de  sou  fondé  de 
pouvoir,  signée  sur  les  regisires,  et  ccrliliée  par  un 
agent  de  change,  s'il  n'y  a  opposilion  siguilieo  et 
visée  à  la  Banque  tld.,  art.  4)  . —  V.  Agent  de 
change,  n.  16i,  167,  168.  —  V.  aussi  E/Jets  pu- 
blics. 

ôl. — Les  actions  de  la  Banque  sont  mobilières 
lie  leur  nature,  et  peuvent  par  conséquent  faire 
l'objet  d'une  .saisie-exécution  (1).  Mais  elles  sont 
susceptibles  d'être,  immobilisées  (Décr.  16  janv. 
1808.  arl.  7).— Pour  leur  donner  le  caraclèr© 
d'immeubles,  le  propriétaire  fies  actions  doit  faire  a 
la  Banque  la  déclaration  de  .sa  volonté  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  transferts.  Celle  déclara- 
tion une  lois  inscrite  sur  le  registre,  les  actions 
immobilisées  sont  soumises,  comme  les  propriétés 
foncières,  aux  <li  •  '  "  ''i  Code  eivil  concer- 
nant les  privilép'  |Ues.  Kl  le  transfert 
de  ces  actions  an  •es  ne  jwut  être  opé- 
ré qu'après  justilicùlioii  laitc  à   la  Banfjiie  de  l'ac- 


(I)  Ronncs,  tijuin  1810  (S.chr.). 
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coinplissemcnt  des  formalités  voulues  par  la  loi 
pour  purper  les  hvpolliifiuus  <lo  loulc  nature,  et 
pro«lu.tioii  (l'un  i-i"rli(ical  de  non-inscription  (L. 
17  mai  183 S, art.  fi). 

14. — Les  propriétaires  d'actions  immobilist'csdc 
la  Banque  do  Frunee  qui  vaulenl  rendre  à  ces  ac- 
tions leur  qualitc  premii're  d'effets  mobiliers  sont 
leuMS  d'en  faire  la  déclaration  à  la  iJaiiqiie.  (letle 
déclarali'iti,  qui  doit  contenir  rétablissenieiit  de  la 
propriété  des  actions  en  la  personne  du  réclamant, 
e-t  transcrite  au  bureau  des  liypolbèques,  et  sou- 
mise, s'il  y  a  lieu,  auv  formalités  de  purpe  légale 
auxquelles  les  contrats  de  vente  imnmbilière  sont 
assujettis  {Id.,  art.  ii). 

lo. — Des  actions  de  la  Banque  de  France  im- 
mobilisées par  le  proi)riétaire  actuel,  en  verlu  de 
l'art.  7  du  décret  dti  l(i  janv.  'I80.S,  conservent  de 
plein  droit,  après  la  vente  qui  en  est  failc,  le  ca- 
ractère A'immeublei  entre  les  mains  de  rac([ué- 
reur.  jusqu'à  deilar.ilion  contraire  par  ce  dernier; 
de  telle  sorte  qu'elles  resleni,  comme  auparavant, 
soumises  aux  lois  concernant  les  privilé;,'es  et  hy- 
polbi'ques  sur  les  propriétés  foncières  (C  civ., 
6iO  et  2114)  (I). 

g  3.  —  Adminiilralion  de  la  Banque. 

16. — L'iiiiivcrsalilé  des  actionnaires  de  la  Ban- 
que est  représentée  pardeu.x  cents  d'calre  eux  i|ui, 
réunis,  forment  r«.ssembléc  générale  des  action- 
naires (L.  24-  gcrm.  au  xi,  art.  lO;  22  avril  ■1801J, 
art.  6;. 

17. — Les  deux  cents  actionnaires  qui  composent 
l'assemblée  f,'énérale  sont  ceux  qui,  d'après  la  revue 
de  la  Banque,  sont  constatés  être  depuis  six  mois 
révolus  les  i)lus  forts  propriélaires  de  ses  actions  : 
en  cas  lié  parité  dans  le  nombre  des  actions,  l'ac- 
tionnaire le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré 
(L.  2'j-  germ.  an  si,  art.  41). 

18. — Les  membres  de  l'assemblée  générale  doi- 
vent assister  aux  réunions  et  voter  en  personne, 
sans  pouvoir  se  faire  représenter.  Cbacun  d'eux 
n'a  qu'une  voix,  quelque  nombre  d'actions  qu'il 
possède  (fd.,  arl.  13). 

lî). — .\ul  actionnaire  ne  peut  être  membre  de 
l'assemblée  générale  de  la  Bainiue,  s'il  ue  jouit  des 
droits  de  citoyen  français  (/</.,  arl.  1i\ 

20. — L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois 
de  janvier  de  chaque  année  (Décr.  Iti  japv.  -1808). 
Elle  pi-ut  aussi  se  réunir  exlraordinairement  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  27  du  même  décret. 

21. — La  Banque  est  administrée  par  un  gouver- 
neur cl  par  deux  sous-gonverucurs  fjiii  remplacent 
le  gouverneur  en  cas  d'absence,  on  de  maladie 
(L.  22  avril  i80lj,  art.  10  et  11);  par  (|uinze  ré- 
gents et  trois  censeurs  (L.  21  germ.  au  xi.art.  I.'i); 
par  un  conseil  général  (L.  22  avril  I8(JG,  arl.  8), 
et  un  conseil  d'esrom|dc  (L.  24  gerni.  an  xi,  art. 
18). 

22. — Le  gouverneur  et  les  sous-gouverneurs  sont 
nomm''s  par  le  chef  de  l'Etal.  —  Avant  d'entrer  en 
fonction-,  le  gouverneur  jusiilie  dr  la  propriété  de 
cent  nrlioris  de  la  Banque,  et  cliaciiii  di^  sous-gou- 
vcrneurs  de  la  propriété  de  cinqiinnle  aciiuns  (L.'22 
avril  180(j,  arl.  12  et  13).  —  Les  actions  tlont  les 
gouverneurs  el  sous-gouverneurs  soni  jiropriélaires 
sont  inaliénable^  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions (Df«r.  K)  janv.  1808.  art.  2'J). 

25. — Le  goiivermur  .signe  seul  au  nom  de  la 
Banqu'-  tous  irailes  ou  convenlions;  les  actions  ju- 
dicifliros  .sont  exercées  nu  nom  des  régents  (V.  inf., 
n.  Il  et  ».),  à  la  poursuite  et  diligence  du  goiivcr- 

(i;  Caii.  iâ  mai  li(33  (S.33.1 .517). 
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neur.  Ce  dernier  signe  la  correspondance  :  il  pcul 
néanmoins  se  faire  suppléer  à  cet  égard,  ainsi  que 
pour  les  cmlossemenls  et  acquits  des  elTels  actifs 
de  la  Banque  (L.  22  avril  180t),  arl.  19). 

2'/.— Le  gouverneur  se  fait  assister  par  le  con- 
seil général  et  le  conseil  d'escompte  pour  la  cla.^si- 
licalion  des  crédits.  Celle  classification  est  révisée 
tous  lis  ans  (Décr.  1G  jauv.  1808,  art.  .'33). — Il  pré- 
side l'assemblée  générale  des  actionnaires  (Id., 
arl.  2i),  les  comilés  et  les  commissions  spéciales 
auxquels  il  assiste  (Id.,  arl.  31). 

2o. — Le  gouverneur  présente  au  nom  du  con- 
seil général,  à  l'assemblée  des  actionnaires,  le 
compte  anuuel  des  opérations  de  la  liunque  (Id., 
art.  3tt). 

26. — Il  est  interdit  au  gouverneur  el  aux  sous- 
gouverneurs  de  présenter  à  l'escompte  aucun  ell'et 
revêtu  de  leur  signature  ou  leur  appartenant  (L.  22 
avril  180li,  art.  l-i).  * 

27. — Les  régents  et  les  censeurs  sont  élus  par         I 
l'assemblée    générale  des  aciionnaires  (Décr.   1G  ' 

janv.  1808, arl.  25). — Cinq  régents  sur  les  qiiinze, 
et  les  Irois  censeurs,  sont  pris  parmi  les  manufac- 
turiers, fabricants  ou  commereanis  aciionnaires  de 
la  Banque  :  Irois  régeiils  sont  pris  parmi  les  tré- 
soriers-payeurs généraux  (L.  22  avril  1800, 
arl.  9). 

28. — ^Les  régents  cl  les  censeurs  sont  tenus, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  de  justifier  de  la  pro- 
priété de  Ireiile  aciiony  au  moins,  le?(iuelles  sont 
inaliénables  pendant  la  dniée  de  leurs  fonction.- 
(Décr.  10  janv.  1808,  arl.  il). 

29. — Les  censeurs  exercent  une  surveillance  sur 
toutes  les  actions  de  la  Banque.  Us  se  fout  repré- 
senter l'élal  des  caisses,  les  registres  et  les  porte- 
feuilles tontes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable 
(W.,  art.  'i-2).  —  Sur  les  fonctions  des  régents,  V. 
inf..  II.  30  el  s.. 

ÔO. — Le  conseil  général  est  composé  du  go\ivcr- 

iienr,  des  sous-gouverneurs,  des  régents,  des  cen- 

.scurs.  Ils  doivent  être  résidents  à  Paris.  Tous  ceux 

qui  assistent  au  conseil  ont  un  droit  de  présence 

(/rf..arl.  34). 

ô  1 . — Ce  conseil  délermine  le  taux  des  escomptes, 
aiii.-i  que  les  sommes  à  y  emidoyer.  Il  délermine 
aussi  les  échéances  hors  desquelles  les  ell'ets  ne 
lieuvenl  plus  cire  admis  aux  cscomplcs  (Id.,  arl. 
3o). 

G2. — Aucune  aiïaire  ne  peut  être  délibérée  en 
conseil  général  sans  le  concours  de  dix  votants  el 
la  présence  d'un  censeur.  Les  arrêtés  se  prennent 
à  la  majorité  ab.solue  (Id.,  art.  37). 

ôô. — Les  censeurs  n'ont  point  voix  délibéralive 
au  conseil  général.  Ils  proposent  toutes  les  mesures 
qu'ils  croient  utiles  ii  l'ordre  et  à  rinlérét  rie  la 
Banque.  Si  leurs  propositions  ne  sont  jias  adoptées, 
ils  peuvent  eu  requérir  la  Iranscrinlion  sur  le  regis- 
tre des  iléliberations  (Id.,  nrt.  43). 

ô-l. — Lu  nominalion  des  membres  du  conseil 
d'escompte,  chargé  de  délibérer  sur  l'admission  du 
papier  présente  ii  l'escomple,  est  faite  |iar  les  ccn- 
seur,s  sur  une  lisle  de  candidats  proposés  par  h- 
conseil  général,  en  nombre  Iripledc  celui  des  mem- 
bres a  élire  [id.,  arl.  4.')). 

."iî. — Les  membres  du  conseil  d'escompte  doi- 
>ent  justifier,  Cn  entrant  en  fondions,  de  la  pm- 
prielé  de  rlix  actions  de  la  Banque,  lesquelles  soiil 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonclions 
(/(/.,  arl.  40). 

5»;.— Les  quinze  régents  et  les  trois  censeurs 
sont  répartis  en  cinq  r.omité.s  pour  exercer  les  dé- 
tails de  surveillaiiec  des  opérnlions  de  In  Banque, 
Siivoir:  le  comité  il'e.-'comple,  le  comité  îles  billets, 
le  comité  des  livres  et  porlefeuille..  le  coimlé  des 
caisses,  le  comité  des  rclalious  avec  le  Trésor  pu- 
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blic,  et  avec  \cs  lri'soriors-|»nyvenrs  <;éin'rauu 
Il  «-litre  (l.'iiis  In  l°i)rin.-itiuii  de  co  ileriiiiT  coiuili'  au 
moins  ilfii\  ln'si>rii'rs-|i;ivciirs  généraux  r6goiib(L. 
i£  avril  JS06,  .irl.  18). 

57. — Lo  coniili'  tlos  (Nfoniplos  se  coiiiiwso  de 
membres  du  conseil  d'esroniple  «l  de  r(';;eiils  iiini.  - 
lés  cbactin  ii  leur  lonr  dons  I  ordre  du  lable.-iu  :  iU 
Cloniiiieiil  11'  |i;niier  |irt'seii|e j'i  l'i-seomplo  ;  ils  ilioi- 
sisseiil  celui  ipii  remplit  le-!  roudilioiis  \oulues  il 
les  sùnles  de  la  Ikinquc  (Décr.  Ki  jauv.  1808,  art. 
47.  i«et  49). 

Tii]. — Le  comité  des  billels  est  spéeialenieiil 
charjjé  de  loule<  les  op. Talions  relatives  à  la  coii- 
feeiion,  à  la  si^'ualure,  à  l'enre^iislrcmenl  des  bil- 
lets, ainsi  qu'à  leur  versement  dans  les  caisses 
(W.,art.o3'.  —  Il  est  eliar^'é  de  surveiller  la  véri- 
ticaUon  des  billets  aunulis  un  retires  de  la  cirrula- 
tion,  et  de  toutes  les  opérations,  jus(|ues  el  y  eoni- 

tris  l'annulaliou  et  le  linlleuient  [In.,  arl.  -"ii).  — 
I  est  eneore  rharije  de  l'examen  et  du  rapport  au 
couscil  général  de  toute-  réclamations  ou  deman- 
des formées  |>our  des  billets  altères  par  l'usage  ou 
par  accident  (W.,  nrl.  oti). 

39. — Le  comité  des  livres  et  porlor<Miille3  est 
charge  de  la  surveillance  de^  livres  et  registres  de 
la  Banque  :  il  examine  les  eiléls  i|ui  composent  les. 
portefeuilles  ;  il  prend  note  de  ceux  «jui  auraient 
été  admis  en  contravention  aux  lois  et  statuts 
(W..  art.  -W).  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles 
est  en  outre  chargé  <le  |;i  surveillance  du  livre  des 
faillis,  et  de  la  classiliealion  annuelle  des  crédits 
(Id..  art.  09).— V.  inf.,  n.  4o. 

40. — Le  comité  des  billets  et  celui  des  livres  et 
portefeuilles  se  renouvellent  par  tiers  tous  les  six 
mois.  Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélu.s 
qu'après  un  intervalle  de  six  mois.  Les  censeurs 
assistent  à  ces  comités  {Id.,  art.  oi  cl  57). 

41. — Le  eomili-  des  caisses  est  chargé  de  véri- 
lier  la  situation  des  caisses  au  moins  une  fois  |)ar 
semaine  il  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  six  mois, 
en  suivant  l'ordre  du  tableau  {Id.,  art.  til). 

42. — Le  comité  des  relations  avec  le  trésor  pu- 
blic et  les  Iresuriers-payeurs  gi-néranx  est  chargé 
de  la  surveillance  des  relations  de  la  Ban<|ue  avec  le 
Trésor  public  et  les  trésoriers-payeurs  généraux.  Il 
est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  six  mois  ;  les 
membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  ijuaprès 
lin  intervalle  de  six  mois  {Id.,  arl.  02). 

§  'i.  —  Mnde  d'opérer  de  la  Banque. — Escomptes. 
—  Dépnls.  —  Avanrcs.  —  Emission  de  billels 
au  porteur. 

43. — La  Banque  n'admet  à  l'escompte  que  îles 
effets  de  commerce   à  ordre,   timbrés  et  garantis 

EiT  trois  ,si;;iialures  au  moins,  notoirement  solva- 
les  (Uécr.  Itijanv.  1808.  arl.  11).— Klle  peut  ce- 
pendant admettre  il  l'escompte  des  effets  garantis 
Eir  deux  signatures  seulement,  noloiremenl  solva- 
les,  après  s'être  assurée  ([u'ils  sont  créi's  pour  fait 
de  marebaiidisi'-.  si  on  ajoute  ;i  la  garantie  des  deux 
signalures  un  transfert  d'actions  de  la  Banque,  ou 
de  rentes  sur  l'F^tal.  valeur  nominale  [Id.,  arl. 
<2). —  Et  même  la  Banqin'  île  France  et  ses  comp- 
toirs peuvent  admettre  a  re-icom|i|e,  en  remplace- 
ment de  la  Irnisieme  signature,  les  récépissés  de 
depuis  de  manrhandises  opères  dans  les  magasins 
gcnérau\  (Decr.  21  et  £G  mars  48i8). 

44. — Les  transferts  faits  en  addition  de  garantie 
ne  devant  pas  arrêter  le»  poursuites  contre  les  si- 
gnataires de  ces  effets,  ce  n'est  ^l'h  défaut  de  paie- 
ment cl  après  protêt  une  la  Banque  peut  se  couvrir 
en  disposant  des  cllets  à  elle  transférés  {Id., 
art.  i:j). 
4iî. — Tout  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  ad- 
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mis  à  rescoiiiple  :  en  conséquence,  il  est  tenu  un 
registre  où  sont  inscrits  les  noms  des  commerçants 
qui  ont  fait  faillite.  Ce  registre  contient  la  date  de 
la  faillite  et  rt'|ioi|ue  de  la  ri-habililaliou  ,  si  elle  a 
eu  lieu  {Id.,  art.  ôO  et  iH).  —  V.  tuprà,  ii.  .'10. 

Ml. — La  qualil.'  d'ailioniiaire  ne  donne  aucun 
droit  parliiulier  pour  «Ire  admis  ouv  escomptes  de 
la  IJanque  (L.  2'i-  gerni.  an  xi,  nrl.  7). 

47. — An  surplus  nul  eliel  ne  |iefil  êlre  escompté 
que  sur  la  proposition  du  conseil  général  cl  sur 
l'approbaliou  formelle  du  gou\erneur  (L.  22  avril 
I8(lti.  arl.  V^). 

48. — L'escompte  est  perni  ii  raison  i\n  nombre 
des  jours  à  courir,  el  même  d'un  seul  jour,  s'il  y  a 
lieu  (L.  2i-  germ.  an  xi,  art.  Ij). 

41). — Les  escoinples  de  la  Banque  ont  lieu  tous 
les  joupy,  excepté  les  jours  fériés  (L. .'10  juin  i8i0, 
art.^  4). 

iiO. — Lesénonciationsdes  bordereaux  d'escomi»te 
de  la  Banque  de  France,  desquels  il  résulte  que 
toute  erreur,  inexaclilude  ou  fausse  dé.-ignation. 
sont  à  la  charge  des  picseiilatcurs ,  no  .^auraient 
la  dispenser  du  devoir  de  faire  dresser  le  protêt 
d'une  lettre  de  change  qui  lui  a  clé  remise  jiar  se- 
conde, lorsque  l'inexactitude  uc  consiste  que  dans 
la  nienliou  erronée  (jne  la  première  était  accepter-, 
et  lorsque,  du  reste,  l'cU'et  conleiiail  toutes  les  in- 
dications nécessaires  pour  le  |)rolét  (I). 

jîl. — La  Banque  de  France  ne  peut  cire  dispen- 
sée du  protêt  d'un  cU'et  a  elle  remis ,  sur  le  motif 
qu'il  n'est  pas  timbré  ;  elle  doit  se  sounioUre  à 
faire  l'avance  de  l'umendc  qu'eniraîue  ce  déi'aul  de 
timbre,  pour  remplir  la  formalilc  essentielle  du 
protêt  (2). 

o2. — D'après  l'art.  8  de  la  loi  du  9  juin  l8o7, 
la  Banque  peut,  si  les  circonstances  l'exigent,  éle- 
ver au-dessus  de  6  p.  100  le  taux  de  ses  escomptes 
cl  rintérêl  de  ses  avances;  et  les  béucûces  résul- 
tant pour  elle  de  l'exercice  de  celle  faculté  doivent 
êlrc  déduits  des  sommes  annuellement  partagea- 
bles entre  les  actionnaires,  cl  ajoutés  au  fonds  so- 
cial. 

33. — La  Banque  fournit  des  récépissés  des  dé- 
pôts volontaires  qui  lui  sont  fails.  Le  récépissé  ex- 
prime :  la  nature  et  la  valeur  des  objets  déjjosés, 
les  noms  et  demeures  des  déposants,  la  date  du 
,jour  où  le  dépôt  a  été  fait  el  de  celui  où  doit  être 
relire  le  numéro  du  registre  d'inscription.  —  Le 
récépissé  n'est  point  ii  ordre  el  ne  peut  être  trans- 
mis parla  voie  de  l'endossement  (Décr.  Itijanv. 
18(18,  arl.  18). 

:;/|. — 11  est  perçu  un  droit  sur  la  valeur  estima- 
tive du  dépôt.  La  quotité  de  ce  droit,  délibérée  par 
le  conseil  général  de  la  Banque,  est  soumise  ù  l'ap- 
probation du  gouvernemenl  (/rf.,art.  19). 

oiî. — Le  conseil  général  de  la  Banque  de  France 
fixe,  lors  de  sa  première  réunion  de  chaque  se- 
maine, la  somme  qui  peut  être  employée  à  des 
avances  sur  effi-ls  publics  français  à  échéaiiffl  non 
déterminée  (Ord.  \o  juin  1834,  art.  1).  Celle  avance 
ne  peut  excéder  les  4/o  de  la  vab  ur  des  eirels  pré- 
sentés daiirès  leur  cours  au  complaut,  la  veille 
iU\  jour  où  l'avance  a  éti-  faite.  C,  s  ellels  sont  im- 
médiatement transférés  ii  la  Banque  {Id.,  art.  S). 
SG.— L'emprunteur  souscrit  envers  la  Banque 
l'engagement  de  rembourser  dans  un  délai  qui  ne 
peul  excéder  trois  mois  les  somme-  qui  lui  ont  été 
fournies  {Id..  arl.  3;.  —  Cet  engagemenl  doit  en 
outre  contenir,  de  l.i  i>art  de  l'emprunleur,  l'obh- 
galion  de  couvrir  la  Banque  du  moulant  de  la  baisse 
qui  pourrait  suru-nir  djns  le  cours  des  effets  par 


(I)  Trit>.  de  coram.    de  Marjelllc,    13   for.    1«G» 
(/l'.-f.  dejéirupr.  commerc.  de  UarteiUe,  t.  i6,  p.  Wl). 
{i)  lléme  jugement. 
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lui  Ir.-injforé?,  tonte?  les  fois  qiR'  cette  baisse  attein- 
dra <li\  iioiirccni.  {Id.,  art.  3).  ^ 

>Î7. Faille  p,irlVnii)niiileur(le  satisfaire  à  1  en- 

papenient  sousrrit,  la  Banque  a  le  droit  de  faire 
viMiiIre  à  1.1  hoursc,  par  le  ministère  d'nn  agent  de 
rl'.aiiue.  tout  on  partie  des  ellVts  qui  lui  ont  été 
transfères,  s.-n oir  H"  à  défaut  de  eouverlnrc,  trois 
jours  après  une  simple  mise  en  demeure  par  acte 
extrajuiliciaire;  2°  à  défaut  de  remliourscmcnt,  dès 
le  lendemain  de  rècbéanee,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  mise  en  demeure,  ni  d'aucune  autre  formalité 
(/(/.,  art.  o). 

oS. — La  Banque  se  rcinbonrse,  sur  le  produit 
net  de  la  viMile,  du  montant  de  ses  avances  en  ra- 
liilal,  inlénls  et  frais.  T.e  surplus,  s'il  y  en  a,  est 
remis  ii  rempruntcur  (Ibid.). 

o9. — Toutes  les  conditions  ci-dessus  sont  expri- 
mées et  consenties  par  l'emprunteur  dans  Teiiga- 
eement  par  lui  souscrit  au  moment  de  l'cniprunl. 
(liid.). 

GO. — Bien  que  la  Banque  de  France  ne  soit  pas 
autorisée  par  ses  statuts  ;i  faire  des  prèls  sur  bypo- 
tlièqne.  clic  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'exiger  d'un 
emprunteur  dont  la  solvabilité  est  douteuse  une 
affeclalion  bv]tolliécaire  pour  sûreté  du  prêt  qu'elle 
lui  fait  ()).' 

61. — Aucuna  opposition  ne  peut  être  ailmise 
sur  lus  sommes  en  compte  courant  à  la  Baïupio 
(L.  ~'h  germ.  an  xi,  art.  33). 

62. — Lorsque  la  Banque  de  France  a,  sur  la 
présenlalion  d"un  mandai  de  virement,  transiiorté 
du  crédit  d'un  négociant  au  crédit  d'un  aulre  né- 
gociant, la  somme  indiquée  dans  le  mandai,  elle 
ne  peut  plus  revenir  contre  cette  opération  et  an- 
nuler le  crédit  obtenu  par  le  porteur  du  mandat, 
même  sur  le  motif  que  le  négociant  (|iii  le  lui  a 
délivré  n'était  pas  réellement  créancier  île  la  Baii- 
<iue,  et  n'.i  été  cru  tel  que  par  suite  d'une  erreur 
de  cbiffres  (C.  civ.,  HOH  cl  s.)  (2). 

63. — Les  billets  de  banque  au  porteur  sont  émis 
sur  délibération  du  conseil  général  approuvée  par 
les  censeurs.  Le  refus  unanime  des  censeurs  en 
su.spcnd  l'eiret  (Décr.  46  janv.  1808,  art.  38).— Les 
coupures  des  billets  de  la  Banque  peuvent  aujour- 
d'bui  èlre  abaissées  jusqu'à  cinq  francs  (L.  29  déc. 
^871). 

61.— Pendant  longtemps,  les  liillets  de  la  Ban- 
que n'ont  pis  eu  cours  forcé,  et  ont  pu  èlre  refusés 
dans  les  paieiiients  (.\vis  du  cons.  d'Klat  îles  12- 
30  frim.  «n  xiv).  —  Un  décret  du  1-'j  mars  I8'i8, 
i|ui  •voit  dérogé  ii  celle  règle,  fut  abrogé  par  un 
autre  décret  du  G  août  18'30.  Mais  vingt  ans  i»lus 
tard,  et  dans  des  circonslances  plus  fâcheuses  en- 
core, les  mêmes  dis[>ositions  exceptionnelles  ont 
été  rétablies. 

64  tù.— L'art,  i"  du  déerel  du  4  2  août  1870 
jKirle  (|ue  les  billets  de  la  Bain|ue  de  France  doi- 
Tcnl  être  reçus  comme  monnaie  légale  par  les  cais- 
ses publiques  cl  par  les  particuliers.  —  L'art.  2 
ajoute  que  la  Banque  est  dispensée  de  l'oldigation 
de  rembourser  ses  billets  avec  des  es|it'ees.  —  Jugé 

Îu'auciinc  loi  n'ayant  encore  abrogé  dans  l'Al-aee- 
orraine  la  loi  française  précitée  du  12  août  1870, 


{<)  Parif,  l.*î  juin  1«57  (S.58  2.I2H). 

(2)  l'aris,  IV  fé».  1832  (8.33.2.023). 

(3)  Trib.  de  connu,  de  Slrasbourt;,  lO  cet.  1H7I 
(S.7I.2.1Î3,) 

(l)  Trib.  de.  police  de  Toulon.  2  no».  1H7I  (S  71. 
«.82.-.)  ;  Ci33.  G  janT.   1872  (S.7-2.1  .«(i). 

(r,)  Ciu.  H  juill.  1807  (S. 67.»  .317);  Flan- 
dio,  Bcv.  CTit.  de  Jurispr.,  t.  13,  p.  421  ;  Vinccnl, 
Rev  prat.  de  dr.  franc.,  t.  1(1,  p.  488. 

(C)  Tfib.  d»;  fomm.  de  la  Hnat.  30  fhai  1831  et 
92  mari  1832  [Gaz.  dti  Irib.  des  31  mil  1831  el  23 
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un  paiement  peut  y  être  valablement  fait  en  billets 
de  la  B.iiiqiic  de  France  (3).  —  Sur  la  (lucsdon  de 
sa^oiI•  si  la  loi  du  12  août  1870  doit  être  considé- 
rée comme  étant  d'ordre  public,  au  point  de  rendre 
nulle  la  stipulation  d'après  laquelle  un  paiement 
ne  pourrait  être  fait  tiw'cn  or  ou  en  argent,  et  non 
en  billets  de  la  Banque  de  France,  Y.  Paiement, 
u.  33  et  s. 

64  ter. — Le  refus  (de  la  part  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  par  exemple)  de  cliangcr  un  bil- 
let de  la  Banque  fie  France,  ollerl  en  paiement  d'une 
somme  inférieure  ii  celle  représentée  pur  ce  billet, 
et  de  rendre  la  différence,  n'est  point  punissable; 
on  ne  saurait  y  voir  le  refus  de  recevoir  des  mon- 
naies nationales,  que  punil  l'art.  475,  n.  Il,  C. 
peu.  ('i), 

6jî. — Les  billets  de  banque  ne  sauraient  être 
assimilés  aux  (tires  de  créance  ilont  les  tribunaux 
lieiivenl.  aux  ternies  de  l'art.  13i-8,  §  4,  V..  eiv., 
ordonner  le  remi)oursemcnt,  bien  ((u'ils  ne  soient 
point  luûduils,  lor.squ'il  est  élalili,  même  par  la 
simple  preuve  testimoniale,  que  leur  [lerte  est  due 
à  un  événement  de  force  majeure  (o). 

60. — La  Banque  de  Fronce  n'est  pas  non  plus 
tenue  de  jiayer  ceux  de  ses  billets  qui  ont  été  dé- 
truits partiellement,  lorsque  les  fragments  restant 
lie  représentent  pas  les  caractères  nécessaires  pour 
faire  reconnaîlre  la  complète  sincérité  des  titres  (6), 
et,  plus  spécialement,  lorsque  la  jiarlie  manquante 
est  précisément  celle  tjui  contient  les  indications  du 
numéro  d'ordre  et  de  la  série  (7).  Ft,  en  p.;reil  cas, 
la  Danf[ue  n'est  passible  d'aucuns  dommages-inté- 
rêls  il  raison  de  l'estampille  d'annulation  ilonl  elle 
a  frappé  les  fragments  représentés,  alors  d'ailleurs 
que  cette  apposition  n'a  été  faite  que  sous  réserve 
de  tous  les  droits  du  porleur  (8).  Mais  lorsque 
les  fragments  produits  ollrent  ce  caractère,  la  Ban- 
(|iie  ne  saurait  se  refuser  au  remboursement  des 
billets. 

67. — La  Ban(|uc  de  France  n'est  pas  obligée  de 
payer  aux  tiers  porteurs,  quelle  que  soit  leur  bonne 
foi,  les  liillets  de  banque  faux  ;  peu  importe  que 
l'imitation  soil  tellement  parfaite  qu'il  ail  été  pres- 
que impossible  aux  particuliers  de  ne  pas  s'y  mé- 
prendre (9). 

68. — Il  y  a  taux  de  la  pari  de  celui  qui,  pour 
faire  revivre  des  billels  de  ban(|ue  retirés  de  la  cir- 
culation el  frapjiés  d'un  timbre  indii]iiant  qu'ils 
sont  annulés,  en  fait  disparaître  ce  limlirc  jiar  di'S 
procédés  chimiques  (10).  —  V.  Banque  (en  (jéné- 
ral),  n.  't. 

j5  .■).  —  Dilidendet.  —  Fonds  de  réterte. 

6!>. — Les  di\idendes  de  la  iianqiie  sont  réglés 
tous  les  six  mois  :  ils  se  composent  (l'une  ré'parti- 
lion  fie  G  p.  0/0  du  capital  primitif  de  1,000  fr. 
par  action,  et  d'une  autre  répartition  entre  toutes 
les  actions  du  monlanl  des  liénéfices  nets  (L.  22 
avr.  180G,  art.  i;  L.  17  mai  I83'i-,  art.  2). 

70. — Slais  avant  d'opérer  la  réparlilion  des  bé- 
nélices,  on  préii-ve  une  somme  néeessaire  au  main- 
lien  d'une  réserve  li\ée  ii  div  millions,  représentée 


niar»  1832);  Paris,  27  juill.  18:i7  (J.P.fJS.IOiiC); 
fi'iujcl  et  Mcrgfîr,  Dict.  de  dr.  cômm.,  v»  Banque  île 
F r arec,  n.  122. 

(7)  Trib.  de  comra.   de  la  .Sciue,  20  sept.   1K70 
(S. 71. 2.49). 

(K)  Trib.  de  cotnm.  de  la  .Seine,  20   sept.   1870, 
prccil.'. 

(!))  Tiib.  dccomm.  de  U  Seine,  4  juill.  1832  (.S 
32. 2.. ',33). 

(10)  Cass.  ta  dcc  1h07  (S.cbr.). 


BANQUES  COLONIALES. 

p.ir  rinq  cent  mille  franrs  de  renie  o  p.  0/0,  iadé- 
|i.ii(l,inimciit  (le  In  sciminc  cmplovéo  i\  l'arlial  de 
riuJIel  de  1.1  Haiii|iie  el  des  conslruclions  iiui  j  ont 
iU-  ajouléts  (L.  17  mai  183i.  nrl.  I")- 

71.— iJi  «a^  d  iiisnftisaïu-e  des  ht-m'llccs  jwiir 
ouvrir  un  dividende  dniis  l.i  |)ri)|>orli<)n  de  6  p.  0/0 
sur  le  capital  primitif  de  1.000  fr.,  il  y  serait 
pourvu  en  prenant  sur  le  fomls  de  réserve  (Dérr. 
Ki  janvier  iso.s.  art.  21). 

72— Les  renies  sur  l'Etat  acquises  par  la  Ban- 
que sont  insentes  en  son  nom,  et  ne  peuvent  être 
revendues  sans  aulorisitiou  pendant  la  durée  de 
son  privilège  (L.  £V  j:erm.  an  ii,  arl.  9). 

7o. — Le  fonds  de  réserve  produit  par  des  actions 
1.-  la  Banque  de  France  n'est  pas  un  fruit  civil 
qui  apitarlieniie  à  rusufruiliei  di;  scmblaMes  ac- 
tions; ce  fonds  de  reserve  accroît  au  principal,  et. 
par  suite.  a|qiarlient  au  nu  propriétaire.  —  Le  droit 
de  l'usufruitier  se  réduit  à  la  jouissance  de  la  por- 
tion de  ce  fonds  de  réserve  qui  a  été  distribuée 
dans  le  cours  de  l'usufruit  ;  I  usufruitier  ne  peut 
rien  prétendre  sur  la  porlion  non  distribuée  au  mo- 
ment où  l'usufruit  s'ét'int  (1). 

§  0.  —  Compétence. 

74. — Le  Conseil  d'Elat  connaît,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  linances,  des  infractions  au.\  lois 
et  ri'slements  qui  régissent  la  Banque,  et  des  con- 
testations relatives  h  sa  police  et  à  son  administra- 
tion intérieure  (L.  22  avril  1806,  arl.  21). 

7o. — Il  |)rononcc  de  même,  délinitivcmenl  et 
sans  recours,  entre  la  Banque  et  les  membres  de 
son  conseil  général,  ses  agents  ou  employés,  toute 
eondamnalion  civile,  y  compris  les  ilommages- 
intérëls,  el  même  soit  la  destitution,  soit  la  eessa- 
lion  de  fonctions — Toutes  autres  questions  sont  por- 
tées aux  tribunaux  i|ui  doiveiil  en  connailre  (Ibid.). 

—  V.  Banque  len  général),  n.  (i  :  Banquier. 
u.  9,  S-j;  Chambre  de  commerce,  n.  2;  Comptoir 
d'escompte,  n.  I  el  s..  'Jet  s..  15  cl  s.:  ElJets  pu- 
bliet.  n.  .3.  8i,  83;  Gage.  n.  oS;  Magasins  géné- 
raux, n.  4. 

BANQUE  PUBLIQUE.  —  V.  Acte  de  com- 
merce, n.  140,  loi  et  l-j'i  ;  Langue  (en  général), 
u.  -1.  3  et  s. 

BANQUE  TERRITORIALE.  —  Kial.iisscment 
qui  a  parliiMilieroniiiii  pair  objet  les  prêts  sur 
Iiypo'.licipi'  -.  —  V.  Crédit  foncier. 

BANQUE  DE  VIREMENT.  —  V.  Banque  (eu 
générah,  ii.  •')  ;   Banque  de  France,  n.  I. 
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LÈfiISLATlON. 
L  30  avr.  I>îî0  i'7.Vi'^'.  .meiit  ilc  banques  de  ]>rèl  rt 
iC escompte  ai-  .   a  la  Martinique  el  à  la 

ftfunion);  —  I  I  (Orijanis.  de  ces  banqws. 

—Création  d'w  '■lahlr  à  la  Guyane); — Dé<T. 

«déc.  I85t  (/(lyi' -..'...<  ./.Htra/j.-Dérr.  3i  mars  1853 
{lHr<rteuri): — Décr.  17  nnv.  lH't2  {Dispositions  nou- 
velles) ;  —  Il  .  r  J.!  mars  ISS.I  (Proroi;ation  di:  drlai\; 
— Décr.  I  W.;,  —  Dé.T.21  dec.  t853(Crfa- 

(1611  «fui  -H  et  d'escompte  au  Sénéoal):  — 

<«r  fpT.   1  '      -  -'■   '•   '   ■   ■'■■    '  ■  '-•■•■ 

-  Décr. 

aux  baifj  ' 

(DroiU  (/.,  I   ■ 
—  ISarril  Is».  ; 

formant  le    r  • 
..  ISjanr.  In:  > 
banque  de  la  II 
tion  du  privii-  : 
Guadeloupe,  de  la  /;<ini>  ■.   ■  '  ■!■  ll  o  ■Jini:- 


BANQUEHOUTI..  ±n 

I.— Un  huiliéme  de  l'indeninile  due  aux  colons 
a  raison  do  ralJVancliissemcnl  des  e«rlavi,s  avait 
été  allecté.  par  la  loi  du  30  avril  LSi^t,  i.  I  .Lililis- 
senieut  de  banque;  d,.  prit  et  d'escomid.t  dans  les 
colonies  de  la  Marliiiiqiie,  de  la  Guadejoiip.-  et  de 
la  Réunion.  —  Un  deerel  du  <l  juillet  IS'il  a  in- 
suite organisé  ci's  banques  et  preserit  la  lormaiion 
d  un  elablissement  semblable  a  la  Guyane.—  Mus 
tard,  et  par  un  aiitic  décret  du  il  décembre  iHii.i. 

une  banque  a  été  aussi  créé>)  au  .'Nénégal  Enfin, 

la  baiii|ue  do  la  Guyane  a  été  constituée  par  mi 
décret  du  l--^  février  i<S.i4. 

2.— D'apies  l'art.  12  ilc  leurs  statuts,  les  ban- 
((iies  coloniales  ont  pour  atlriluilions  :  1»  d'eseoinp- 
ter  les  Irltres  de  change  et  autres  elfels  à  ordre, 
ainsi  (pie  les  traites  du  Tré.sor  public,  ou  sur  lé 
Trésor  piiMi.-.  les  ministères  cl  bs  caissis  publi- 
ques ; —  2"  d'escompter  les  obligations  négneiables 
ou  non  négociables  garanties,  soit  par  des  récépis- 
sés de  marchandisis  déposées  dans  les  ni.igasins 
publics,  snit  p  ir  des  cessions  de  récolles  pendantes, 
soit  par  des  l^an^ferls  de  rentes  ou  des  dépôts  dé 
lingots,  de  monnaie  ou  de  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ;  —  3"  de  se  charger,  pour  le  compte  d.  s  par- 
ticuliers ou  pour  celui  des  établis.semciils  publics. 
de  l'encaissement  des  elfets  qui  leur  sont  remis,  el 

de  payer  tous  mandats  ou  assignations;  -iode 

recevoir,  moyennant  un  droit  de  garde,  le  dépôt 
volontaire  de  tous  titres,  lingols,  monnaies  et  ma- 
tières d'or  et  d'argent;  —  ;>  démettre  des  bilkts 
payables  à  vue  au  porlcur,  des  billets  à  ordre  cl  des 
traites  nu  mandais. 

3. — Les  billets  au  porteur  des  lianipies  colo- 
niales, qui  ne  peuvent  être  de  plus  de  oOO  fr.  ni 
de  moins  de  2.j  fr.,  sont  remboursables  à  vue  au 
siège  de  la  banque  qui  les  a  émis.  —  Us  sont  reçus 
comme  monnaie  légale,  dans  l'élcnduc  de  chaque 
colonie,  par  les  caisses  publiques,  ainsi  que  par  les 
particuliers  (L.  H  juill.  I«.j|.  arl.  'à). 

4.— Jugé  que  le  désislenienl  donné  par  une  ban- 
que coloniale  de  l'inscription  de  faux  qu'elle  avait 
formée  contre  un  billet  présenté  dans  ses  bureaux 
comme  émis  |>ar  elle,  n'emporte  pas  reconnaissance 
que  le  billel  ail  été  réellement  émis  par  celte  ban- 
que et  qu'elle  doive  le  rembourser;  mais  que  la 
banque  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  con- 
tester le  carnelère  obligaloirc  du  billel,  en  se  fon- 
dant sur  ce  ipril  ne  présente  pas  les  signes  carac- 
téristiques de  ceux  qu'elle  émet  (2). 

BANQUES  DÉPARTEMENT.^LES.-V.  Ban- 
que {en  général),  n.  (i. 

BANQUEROUTE.  —  V.  f.villite. 
(,V.  ■<'orniule.<4  30  à  SS.) 

Indication  alplinbctiqnc. 


{I)  Tari',  27  avr.  18i7  (S.cbr.). 


.^rr,i!i(îemenl  aniialile.  67 

.Xbaniion  d'actif,  7tj,  ^'.i. 

.\ecord  des  créanciers,  8a 

.\i-quittement,  2-2.  i2,  50. 

.Vclif  (ilélournenicnl  ou  dis- 
sipation d"),  '2H. 

Ad  ion  civile,  0,  17,  38,  59, 
Ci,  SO,  97  et  s. 

Action  publique,  5,  19,  9C, 
97. 

Administration    des  biens, 

y'.>. 

.\m  h<\  «fi.  29.  65. 

ii'>n      de     rréanccf 

os,  i,'),  ."l<». 

i'<0.  63,  95. 

lin.  3t. 
.\ir. .  (|<ublicntion  d'),  1C, 
29,  ùC. 


Asteiil.inl.  56,  55. 
Associe,  J'J. 
.\teruioiemcnt.  7.'?.  .-^l. 
.\vanlaKe  parlirulier.  9,12, 

C2.cl  s. 
Avis  sur  l'excnjabililé.  79. 
Kanqiicmiite    fr.uidiileuse, 

2,  1«,  2»),  21,  2S..I  s. 

—  simple,  t.  Hels.,  yO. 
Bilan  (dépôt  de).  10. 

—  'l'noncialioDS  frauJulea- 
•^esi.  2S,  .ÎJ. 

Ta-salion.  .16,  .T7. 
(l.iiilioiineinent,  69,  7S,  73. 
Ci'^'ialion  de  paicmeats,   i, 

.'■>'..  67  et  «.,  78,  92. 
.     iri  de).  10. 
<  :     irire.  S\. 

I  •        .    .        4.22.  57,  S7. 
Clrl'lm^lJnct■s  a.i(graraolcs, 

9>,  55. 


{■:)  Cass.  et  mai  1809  (S.C9. 1.321). 
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Cirtonstanres  atténuanfcs, 
95. 

Commerçant ,  1 , 3. 3S,  id,  o!i. 
Couimuoicaliou   de   pit'L'es, 

Companitifin     (lovant     les 

STO  liis.  II». 
CorapHnsali(>n.  W. 
Coiupéte  ifo.  4,  6,   16,  ~0, 

3S,  'Ji  cl  s. 
Compliiv  Complicité,  6,  21, 

40.  ij  et  s.,  91. 
Conronlat,  5,  12  dis,  25,35, 

6i  et  s. 

—  Amiable,  75  et  s. 
Condamnation  laeullativc. 

10. 

—  obligatoire.  9.  _ 
Conjoint,  W,  53,  55. 
Connexitê,  23. 

Contrat  do  mariage  (publi- 
cation de).  10. 

Contumace,  101. 

Cour  d'assises,  29,  38,  55, 
57,99. 

Créance  privilépiée,  13. 

Créance-^  supposées,  45,  5'1. 

Créancier,  1(5,  tS,  2G  bis, 
3o,  42,60  et  s.,  K6,  87. 

Crime,  2,  18,  20,  55. 

Déclaration  de  cessation  de 
pai.-'ni'^nls,  10. 

—  de  faillite,  4,  'i 4,  68ets. 

—  du  jury.  V.  Jury. 
Déclinaloire,  18. 
Délit,  2,  55.- 
Dépenses  excessives,  9. 
Dépôt  judiciaire    de  litres 

on  piét-c-;,  10!). 
Descendants.  M,  55. 
Dessaisissement,  101. 
Détournements,  28,39,4!, 

41  bis.  46,  47,  53  et  s.,5.^. 
Dettes  Ijctives,  28. 
Dissimulation  des  biens  du 

failli,  45. 
Dissipation.  9,  28,  39. 
Diverli>semenl  des  biens  du 

failli.  46. 
Dividendes,  74,  90. 
Dommages-intérêt»,   6,  56, 

60,  W. 
Empri-finnement,    10,    00, 

63,  95, 
Emprnnts,  9. 

Enga:;i?menls  excessifs,   10. 
Enleveiin-nl    de    marclian- 

dises,  82. 
Etranger,  41,  U  bis. 
Etyiriol(»gic,  1- 
Exni^al.iiitédu  f;ulli,5.79. 
Exéciilion  de   traité    pnrli- 

rulier.  97. 
Expédii-nt  ruinMiï,  9,  11. 
Extradition,  43. 
Extraits  de  titres  et  pièces, 

100. 
Failli,  .';  bit,  47,  64,  H\  et 

I.'/Mllll. 

Faillil.-.  I,  4,  33et  ».,  .36, 
3X.  43. 

— réitérije,  10, 12  W*.  77,91). 

Faute»,  8, 30. 

Faux,  43. 

Femme  du  f.iilli.  33  /er,53. 

FiU  du  failli,  54. 

Fin  do  non-rcceroir,  19. 

Fraiv  2.'.  ol  s.,  42.  43. 

Fraul.-.  1,  14,  2<»,  21,  28  cl 
i«  .  ;tt.  :<9. 

Creff.-  4;rfr(ner,  100. 

Impriiili-n'-c,  j,  H. 

Inron.p -learo,  IS.  Ht. 

intfrdirtion  dct  droit»  ci- 
vil». t<». 

iDli-M't  du  failli,  51,02. 

loteotaire,  10. 


Juge  commissaire,  34. 
Jugement  dcclaralif  de  fail- 

iile.  V.    Déclaration    de 

faillite. 
JuLTcment  (publication  de), 

16,  66. 
Juridiction  civile,   38,  58, 

59  93. 
Jury',  38,  39,  47  et  s. 
— V.  Cour  d'assises. 
Lieu  du  crime.  41,  hYbis. 

—  du  délit.  15. 
Liipiidateur.  61. 

Livres  (•ioustraclion  de\28, 
33  bis. 

—  (tenue  de),  10,  14, 15. 
Malversation,  60. 
Mandataire,  80. 

Masse  des  crcanc,  42,  43, 

Mineur,  3. 

.Ministère  public,  16,  21,23, 

27,  29,  34,  99. 
Négligence,  1,  14. 
.Nom  supposé,  45. 
iVwi  bis  in  idem,  22. 
Non-commerranl,  32. 
Nullité  de  conventions,  64, 

65.  67  et  s.,  9'i. 
Obligation  naturelle,  85. 
Partie  civile,  G,  17,  18,  35, 

42  59  94. 
Peines,  16,  '29,  46  et  s.,  CO, 

63,  95. 
Prescription  7,  7  bis,  39,44, 

96  et  s. 
rrét.  83. 
Prot''t,  11. 
Publicité,  16,  29,  66. 
(Jueslion  au  jury,  39,  47,52. 
Rapport  à  la  masse,  40,  56, 

6i,  90,  94. 
Recelé,  45,  46,  51. 
Régime  dotal,  10. 
Remise  de  dettes,  78. 
Renonciation  au  concordat, 

i-5. 
Renouvellement  d'effets,!  1. 
Répétition  (le  l'indu,  9.S. 
iieport  de  l'ouverture  de  la 

f.iillile,  6"). 
Représentation    à   justice, 

10. 
Résolution  du  concordat.OO. 
Restitutions,  57,  58,  59,  76, 

97  et  s. 
Rétractation   du   jugement 

déclaratif  do  la  faillite, 

73,  92. 
Revente     au  -  dessous    du 

cours,  9. 
Saisie-exécntion,  33. 
.Séparation  de  biens,  10. 
Sc.|uestre.  101. 
.Sou4rartion  de  livres.   V. 

Livres. 
Soustraction   des   liirn»  du 

failli.  48,  .57. 
Surfis,  21. 

.S\n(lic,   16,17.26,  ."S.  .59. 
'60  et  s..  KS,    89,  99,  100. 
Tentative,  31. 
Terme,  73.  81. 
Tier»,  70  et  s. 
Titres,    pièces    et    papiers, 

99,  H»), 
Trnité  prtrli'-iilie'".    62  et  s. 


i.rce,  4, 

■  P.  .'■'(,  92. 
Triliiinal  rorrccti(>nnol,  !G, 

51.  65.  99. 
l'ni'in,  64. 

Vente  d'inimeiilde,  y). 
Visites  domiciliaires,  3». 
Vol,  46,  5'»  et  s. 
Vole,  03  el  ».,  79, 80,  96. 
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g  -1". —  De  In  hanfiueroule  en  génrral. 

g   2. —  De  la  banqucroule  simple. 

§  .3. —  Ile  la  hanquernttte  frauduleuse. 

g  i. —  Complirilp  de  banr/uernule  frauduleuse. — 

Crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites  par 

d'autres  que  le  failli. 
g  .'>. —  De  t' administration  des  liens  en  cas  de 

banqueroute. 

g  1". —  De  la  hanqueroulc  en  général. 

\. — La  iianqucrinlc  est  l'iMat  du  commerçant 
failli  amjiicl  sont  iminiloiilcs  des  rails  de  négli- 
gence, d'imprudence,  d'inconrinile  on  de  fiatiflo  (\). 

1. — Il  y  a  den\  «nrles  de  ban(|ii(?roiile:;  :  la  iian- 
qiieroulc  simple,  qui  est  le  résultat  de  la  négli- 
gence, de  riiiipriidenre  oti  de  rinconduilo.  d  la 
banqiieronic  fraudruleuse,  qui  est  le  réàiillal  ilc  la 
fraude.  —  La  première  conslitue  un  délit,  la  se- 
conde un  crime. 

o. — Les  peines  de  la  lianqiicroutc  ne  penvcnt 
nlleimlre  (iiie  l'individn  qui  est  commerçant  (i),  et 
non  celui  t|iii  ne  peut  revèlir  celle  qualité,  encore 
bien  qu'il  se  livrerait  liabiliielicmenl  ;i  des  actes  de 
commerce.  Ainsi,  le  mineur  qui  a  fail  des  opéia- 
lions  (•onimercialcs  ne  iienl  ('■Ire  poursuivi  pour 
hanqucioiile.si  les  formalités  cxigp(?spar  la  loi  pour 
rendre  le  mineur  habile  à  exercer  le  commeice  n'ont 
jir.s  élé  observées  (3). 

4.— Il  faut,  en  outre,  pour  qu'un  commerçant 
imisse  être  poursuivi  comme  han(]ueroulier,  (|u'il 
soil  en  étal  de  l'aillile.  Mah  il  n'c^l  |)as  nécessaire 
(jne  la  faillile  ait  élé  préalablemenl  déclarée  par  le 
Iriliunal  de  commerce.  Il  apparticul  ù  la  juridiction 
correclionnclle  ou  criminelle  d'apprécier  elle-même 
s'il  y  a  eu  de  la  part  du  commerçant  cessation  de 
paiements  entraînant  faillite,  et  à  quelle  époque 
remonte  cotte  cessation  de  paiements  (i);  et  l'in- 
(lépendauce  de  celle  juridiction  à  cet  égard  est  (elle, 
qu'elle  pourrail  mémo  refuser  de  considérer  comme 
failli  un  commerçant  dont  la  faillite  aurait  été  dé- 
clarée par  un  jugement  dn  Iriliiuial  de  coiumerc 
passé  en  force  de  chose  jugée  {■')). 

o. — L'hoiiioiogalion  (lu  concordai  et  la  ib-cjara- 


(1)  .Sur  l'élyniologic  du  mol  baur/ueroHic,  V.  la 
^otc  placée  sous  le  numéro  du  mnlbauque  {en  g&iivral). 

(2)  Cass.  22  juin  IH27  (S.clir.);  10  sept.  I«30(S. 
3!.1.I8.'Î);  23  juin  1832  (S. 32.1. h;;:;)  et  l8oct.l«45! 
(S.42.1.9.'>3);  Hédarride,  Fndiileset  Batijurr.,  n.  1203; 
Alauzet,  Comment.  C.cnmm.,  Ifédil.,  t.  i,  n.  1020. 

(3)  Cass.  2  doc.  IH2(;  (S.chr.)  cl  17  mars  1KrJ3 
(S.S3.1.230)  ;  Esnault,  Faillites  et  Banqueroutes, 
n.  34  et  711;  Bd^rride,  n.  1201;  Alauzet,  t.  I, 
n.  2i;  Dcmang'-al,  conlln.  de  Bravard-Veyriercs,  Dr. 
comm.,  t.  1,  p.  i>7. 

(l)  Cass.  19  .ivr.  et  7  nov.  181 1  (S.clir.)  ;  3  nov. 
1HU(M.);  l.'irivr.  182.^  (M.);  1"  sept.  18^7  (/</.); 
i>2  mal  1846  (S.Ki.l  .703)  ;  !)  aoiU  lK:il  (S.r.i.I. 
iKl);r,  fn»r«  1H57  (S  .S7.1.(i30)  ;  24  juin  et  -ii  sept. 
IKiii  (S. (il. 1. 373  ;  li.';.l.3HK):  10  mars  1K70  (S. 71. 
1.202);  Douai.  .30  mal  \HGO  (Jonrn.  iluMinist.  publ., 
t.  3,  p.  281);  Rennes,  2îjanT.  1862(/(/..  t.  .•},  p.  79); 
Mingin,  Ael.  publ.,  t.  1.  n.  10»;  F.  Ilôlle,  Inttr. 
rrim.,  t.  3,  p.  34;  Berlauld,  Qucsl.  j,rfjud.,  D.  80  et 
suiv.  ;  Dalloz.  lU-pert.,  v"  Faillile  et  lianqurr.,  n.  139* 
cl  n,  ;  Maine,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  n«7  et  l'JlK; 
ILidarridc,  toc.  cit.,  n.  120(5;  Aliuzet,  ul  fuprà  ;  notre 
Journ.  duMiniU.  publ.,  t.  2.  p.  30!»,  et  t.  r,,  p.  79, 
pl  notre  Mémorial  du  Ministtre  public,  v"  (Jualions 
pr^jiidirii-ttes,  n.  21  cl  s. —  Contra,  I)cl3m.irre  et  Lc- 
poiivin  ,  t'ontr.  de  commiss.,  l.  5,  p.  17.*;  ;  TrcLutlcn, 
f.'ourt  ^Um  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  09  cl  052,  DOlc  3  . 
Bravard,  loc'.cit.,  p.  fl"*. 

(V,)  Cass.  23  DO».  1897  (S.chr). 
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Il"  ilili''  du  l'.iilli,  proiioiiL-i'os  [>ar  le  Iri- 

1)11  .iiTc't",  iii'  loul  |ii)iiil  olisliii-li-  à  IV\cr- 

rio  ^ u-i-.i  ptililii|iK'   |iuiir  bam|uiToulc  simiilc 

ou  pour  liaiiqiicroiilo  rr.-iii<lulcuâc,(l). —  Mais  V.  in- 
frà.  II.  .'ij. 

iî  bis. — [,(«  riiilli  (]iii  «o  livre  tic  nouveau  au  ooin- 
miTi-i-  "  -I  liiiu,  au  point  ilf  vui?  pi'iial,  lios  ini'nn'S 
obli^ation-s  ijiif  le  (-oiiuii'Ti;.°iiil  non  riitlli;  di-  Icllr 
sorlf  <|uc,  >'il  n'a  pas  rLMu;ili  Ii's  dcuiirs  imposes  à 
tout  coinntiTrant,  il  (m-uI.  tii  «'as  di-  riouvi'iic  cessa- 
tion de  (laioaieiiU,  encourir  lus  peines  Uo  la  ban- 
queroute ii). 

0. — Il  n'appartient  pas  aux  juges  criminels  d'al- 
louer auv  créanciers  i|ui  se  sont  conslilués  parties 
civiles  li.iD-  iiiie  poursuite  en  lianqueroule  des 
du  l'ts  qui  seraient  pris  dans  l'aelif  du 

f.ii  -e  lies  autres  créanciers,  l'éjîalilé  la 

plu  '         .  I  entre  tous  (3).  —  Mais 

le-  ''Ule  peuvent  et  iloi\cul, 

au  ines  à  des  domiuages-in- 

térvis  eu  fa«eur  solide  la  masse,  soit  des  créan- 
ciers qui  se  sont  constitués  parties  civiles  (4).  — 
V.  infrà.  11.  "iti.  '11'. 

7.— Li  pie  Tjiion  du  délit  de  banqueroute 
simple  ou  du  criijie  do  banqueroute  frauduleuse 
court,  à  l'égard  du  prévenu  ou  accusé  qui,  ayant 
continué  ses  alTaircs  depuis  sa  cessation  de  paie- 
ments jusqu'à  la  déclaralion  île  sa  faillite,  a  com- 
mis pendant  ecl  iulcrvalle  les  iniraelions  constilu- 
liïes  df  la  lianijueroute,  non  du  jour  de  la  cessation 
de  ses  paioiin  iils,  mais  seulement  de  celui  de  ces 
infractions  (•}).  — V.  infrà,  n.  ii. 

7  his. — La  prescription  ne  peut,  au  contraire, 
avoir  pour  point  de  départ  que  la  cessation  des 
paiements  du  prévenu  ou  accusé,  lor.-qiic  les  faits 
constitutifs  de  la  banqueroute  sont  antérieurs  à 
cette  cessation  de  paiements;  car  jusque-là  ces  faits 
n'ont  aucun  caractère  criminel  ou  délictueux  (6). 

§  2.  —  De  la  banqueroute  simple. 

i» — La  banqncro'.itc  .-impie  résulte  de  fautes  ou 
d'imprudences  commises  par  le  failli,  sans  inten- 
tion de  nuire  à  ses  créanciers.  Ces  fautes  pouvant 
étn  moins  gra»es,  on  les  a    rangées  en 

de  :  In  première  comprend  les  cas  dans 

1l  =  ^;.  .    ... .[ueroule  siiuple  dot<  Cire  déclarée; 

la  seconde  ceu.\  dans  lesquels  elle  peut  l'être  (C. 
comm.,  .j8^i,  o8(>). 

9. — La  condamnation  pour  banqueroute  simple 
doit  être  néces.-aiieraent  prononcée  contre  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dons  un  des  cas 
suivants  ;  —  1»  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les 
dépenses  de  sa  maison  sont  jugées  excessives;  — 
2"  s'il  a  consommé  de  fortes  .sommes,  soit  à  des 
opération.^  de  pur  hasard,  .soit  à  des  opérations  fic- 
tives de  bourse  ou  sur  marchandises;  — .3»  si,  dans 
l'intcnlion  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des  acbais 
pour  revendre  au-dessous  du  cours;  si,  dans  la 
même  intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  cir- 
culation d'effets,  ou  autres  morens  ruineux   de  se 


(1)  Cjm.  !)  miTi  1811  (S.rhr.)  elU»  fcv.  1813 
(S.t.l.âOO);  Dotre  Mémorial  du  Uinistère  puUic, 
^ Banqiierottir,  a.  tî. 

(2)  Cass.  K  .lo'it  t»tr.7  (S.G8.I..TSa). 

(.1)  Osi.  I.'>  "I.  \xu;  [S.ilir  )  cl  7  noT.  1810 
41.1.81):  Dc'IarnJ',  u.   130.1  cl  l.iOl. 

(V)  B-'darridc,  n.  1305.  V.  aiusi  Cau.  11  JaitI 
182Û  (S.clir.). 

(.•>)  Cass.  39  d^c.  182H  (Bull,  crim.,  p.  nr,H); 
2ijaDT.  1817  (S.l7.1.l7-i)  cl  •>  j  lin  180*  (S.Oi.l . 
.143);  Uanjrio,  .tc(.  pubL.  t.â,  n  .'i28  ;  Renouar.l, 
Faill.  et  Banqucr.,  n.  417;  D.Jarride,  Id.,  l.  3, 
n.  \i<i\\  Laroqut-SaysslQel ,  /i.,  t.  i,  \>.  G9I,  o.  38 
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i  '  —  4'  si,  après  cessation  do 

vé  un  créancier  ou  préjudice 

i".—  '  nation,  peut,  .suivant   le 

degré  de  cire  prononcée  eoiilrc 

tout  coiuii;'.iv.i:iL  l.iili.  (j;ii  .su  (rouvc  dans  un  des 
IMS  siii\oiils  :  I"  S'il  a  e,.nlraclé,  pour  le  cnuiple 
d'^aitnii.  sans  reccv(ur  ib-s  valeurs  en  échiinge,  des 
eiigageiiienls  jii-és  Iroj!  eon-iderables  eu  égard  a  sa 
situation  lorsqu'il  les  a  eoiiir.ute^;  — i-  s'il  est  de 
iiouve  111  déclaré  en  faillite  sans  3\ôir  salislail  auv 
obligations  d'un  précédent  concordat: — 3"  si.  étant 
marie  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de  bi'  ■!-.  I 
ne  s'est  jias  conformé  aux  art.  69  et  Tu  . 
v  Conlrçl  de  mariage)  ;  —  4»  si,  d;'i;-  ..  - 
trois  jours  do  la  cessation  de  ses  paiements,  il  n'a 
pas  fait  au  grelfe  la  déclaralion  exigée  par  les 
art.  438  et  -139  (V.  v"  Faillite),  ou  si  cette 
déel.iration  no  contient  pas  les  noms  de  tous  les 
.•fti.sociés  solidaires;  —  o"  si,  sans  empêchement 
b'gitime,  il  ne  s'est  pas  présente  en  jtcrsonne  aux 
.syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais  lixés.  ou  si, 
après  avoir  obtenu  un  .«auf-conduit,  il  ne  s'est  [lis 
représenté  à  justice  (V.  ibid); —  6»  s'il  n'a  pas 
tenu  de  li\ri-s  et  fuit  exacieineiil  iiivcnlairo;  si  ses 
livres  ou  inventaire  sont  iiicouijdets  ou  irrégulic- 
remenl  tenus  (V.  v»  Livret  de  rommerce),  ou  s'ils 
n'olFrcnt  passa  vér  table  situation  active  ou  p.issive, 
sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude  (C.  comm.,  -iyG). 

H. — Des  renouvellements  on  remplacements 
multiples  d'ellets  protestes,  par  des  effets  noiiviativ, 
doivent  être  considérés  comme  un  des  moyens  rui- 
neux de  rciardcr  «a  faillite  qui  constituent,  pour 
un  commerçant,  un  cas  de  banqueroute  simple  (7) 

12. — Le  commerçant  qui,  après  cessation  de  ses 
paiements,  désintéresse  plusieurs  de  ses  créanciers 
au  préjudice  de  la  niasse,  se  rend  coupable  du 
délit  de  banqueroute  simple,  encore  bien  qu'il 
n'cgirait  ain-i  que  dans  l'intention  d  éviter  la  décla- 
ralion de  faiilile  (8). 

l'i  bis. —  Le  failli  concordataire  déclaré  de  nou- 
veau en  faillite  <<  pour  n'avoir  pas  satisfait  aux  obli- 
gations de  son  concordat,  »  encourt  les  peines  de  la 
baiiqueroule  simple,  au  même  titre  que  si  la  nou- 
velle faillite  avait  été  prononcée  à  défaut  de  paie- 
ment de  délies  postérieures  au  concordat. —  Vaine- 
ment oltjoctcrail-on  qu'il  y  a  là  seulement  réouver- 
ture de  l'ancienne  faillite,  et  non  faillite  nouvel!c(l)). 

lô. — Le  paiement  d'une  créance  privilégiée  non 
contestée  ne  peut  être  considéré  comme  fa^i  ;iu 
préjudice  de  la  masse,  et  ne  con.slitue  pas  dès  lors 
un  cas  de  banqueroute  smiple  (10). 

14. — La  uégligeuce  de  la  part  d'un  commerçant 
failli  dans  la  tenue  de  ses  livres,  quoique  dégaiiée 
de  toute  fraude  ou  mouvai.se  foi,  peut  constituer  le 
délit  de  banqueroute  simple...,  sauf  toute  facilité 
l'Oiir  les  juges  d'examiner,  en  fait,  d'après  les  cir- 
constances, si  cette  négligence  est  ou  non  excu- 
sable (M). 

Iî>. — Hn  maliërc  de  banqueroute  simple  |>onr 
tenue  irrégulière  des  livres,  le  lieu  du  délit  esl  celui 


et  s.,  et  p.  TIO,  D.  U  ;  iMllor,  Péprrl.,  V  r.ji//.  rt 
lUmqutr.,  n.  1331,  1135  cl  lt70:  Dron  de  Yilleret, 
l'resrript. ,  n.  177:  noir»  Jnini.  riu  Minist,  put/., 
l.  7,  p.   I  .-*  "  ^finit^hre  public, 

\«  l'y/-srr  lH. 

(G)   V    : si.  puU.,   V»  rU  , 

D.  n. 

(7)  Renncj,  17  j.iur.  1849  (S..*ii,i.301). 
(»}  i.iii.  .to  avr.    1811   (S. 42. 1.479);  Alauz^t, 
a.   l!i:28. 

(•»)  Cl",  i  juin  IHTO  ■(S.70.1.412). 

(10)  n-'larri  I-,  n.  Ii25;  Alauiel,  /uc.  cit. 

(11)  Ca.'S.  2lnov.  1836  (S.37.1.38). 
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où  l.i  commerçant  a  son  otablissi-mcnl  (C.  inslr. 
crini..  ^3  cl  *i'i:  C.  roiinn.,  oSG-G")  (1). 

1(5 Los  cas  do  banqueroute  simple  sont  jugés 

par  les  tribunaux  île  piliee  correctionnelle,  sur  la 
demande  des  syndics  ou  sur  celle  de  loLit  créan- 
cier du  failli,  ou  sur  la  poursuite  d'onicc  qui  est 
faite  p:ir  le  ministère  public  (C.  comm.,  oS4).  — 
Le?  coupables  sont  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  (C.  peu., 
402).— Le  jugement  est  adiclié  et  publié,  aux  frais 
du  condamné,  dans  la  forme  indiquée  par  la  loi 
pour  les  actes  de  société  (C.  comm  ,  000).—  V. 
Soriété. 

•17. — Les  syndics  ne  peuvent  intenter  de  pour- 
suites en  banqueroute  simple,  ni  se  porter  parties 
civiles  an  nom  de  la  masse,  qu'apri'S  y  avoir  été  au- 
torisés par  une  délibération  prise  à  la  majoritê^in- 
dividuelle  des  créanciers  présents  (C.  comm.,  oS'J). 
•13. — Uq  créancier  d'un  failli  poursuivi  correc- 
lionnellcment  jiour  banqueroute  simple  est  rece- 
vable  à  se  porter  partie  civile  dans  celte  poursuite, 
et  à  décliner  la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel, sur  le  motif  que  les  faits  poursuivis  seraienl 
conslilulifs  du  crime  do  baiiqiieroulc  fraudu- 
leuse (2). 

i«). —L'action  du  minisli-re  public  contre  im 
individu  inculpé  du  délit  de  banqueroute  siuiiile  ne 
saurait  être  déclarée  non  recevable.  sur  le  molif 
que  celle  ac;ioa  n'aurait  pas  été  étendue  à  un  antre 
individu,  associé  en  nom  collectif  du  premier  et 
originairemenl  impliqué  lui-m(-me  dans  la  pour- 
suite (.3). 

20. — Le  tribunal  correctionnel  saisi  du  délit  de 
banqu'-route  simple  ne  peut  se  déclarer  incompé- 
tent, sous  le  prétexte  que  des  faits  de  fraude  ré- 
vélés aux  débals  îi  la  charge  du  prévenu  donne- 
raient au  fait  poursuivi  le  caractère  du  crime  df 
baiiquL'roule  frauduleuse,  ces  circonstances  ne  pou- 
Tanl  se  relier  au  fait  dont  il  s'agit  comme  circon- 
stances aggravantes,  mnis  étant  constilulives  d'un 
crime  comidétemcnl  distinct  («i). 

21. — De  même,  quand,  au  cours  des  débals  sur 
une  prévention 'de  banfiueroutc  simple,  surgissent 
des  charges  dénature  ii  motiver  une  poursuite  pour 
banqueroute  frandulcuse,  le  tribuiid  correclionncr 
n'a  point  ii  suspendre  sa  décision  sur  la  prévention 
jusqu'après  information  sur  les  nouve.mv  faits;  il 
doit  viilcr  la  prévention  de  Innquoroule  simple  dont 
il  est  saisi,  sauf  au  ministère  public  à  reprendre, 
s'il  le  juge  il  propos,  les  faits  constitutifs  du  crime 
de  banqueroute  frauduleuse  (")). 

22. — Le  failli  qui  a  été  acquitté  jiar  la  Cour 
d'assises  du  chef  de  banqueroute  simple  (sur  la  po- 
sition dune  question  subsidiaire),  ne  peut  ulté- 
rieurement, même  il  raison  d>'  fnts  autres  que  ceux 
qui  formaient  l'objet  de  la  question  posée  au  jury, 
être  p')urMii\i  devant  le  tribunal  correctionnel  sous 
la  prévention  de  banqueroute  simple  :  les  circon- 
.slances  d'oij  résulte  le  délit,  quoique  dilTércnlcs,  ne 
constituent  jamais  qu'un  seul  et  même  fait  dans  le 


(1)  Ciss.  0  dtc.  li~>0  (Journ.  du  Miniil.  pull., 
l.  3.  p.  145). 

(2)  Aix.  10  mai  ISCÎ  (Journ.  du  Minist.  publ., 
l.  H,  p.  117).  et  D08  observ.,  ibid.,  ainii  que  noire 
Mém'.T.  du.  ilinist.  publ..  v*  Banqueroute  ,  n.  8.  — 
Conirù,  (]»%%.  3  juill.  1811  (D.P.'il  .1.12»)  ;  Saiot- 
NexeDl,  Faill.  tt  Danquer.,  l.  3,  n.  508. 

(3)  Ani.Pin  ,  22  jant.  1858  (/.  du  Uinisl.  puM. , 
t.  1.  p.  157). 

(i)  MonlHti«r,  27  mii  i»m  (J.du  Mitiist.  publ., 
t.  10,  p.  235). 

(5)  Colmar,  32  avr.  is.n?  (/.  du  Uinîit.  publ., 
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sens  de  l'art.  300,  C.  instr.  crim.,  cl  de  la  mc:\imc 
non  lis  in  idem  (G). 

2.". — .Mais  lorsque  la  Cour  d'assises  est  saisie 
du  délit  de  banqueroute  simple  comme  eonneve 
avec  le  crime  de  banquoroiilc  frauduleuse,  l'aequit- 
temenl  de  l'accusé  sur  le  chef  de  banqueroute  frau- 
duleuse ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  statuer  sur  le 
délit,  si  l'accusé  en  est  déclaré  coupable  (7). 

2^. — En  matière  de  banqueroute  simple,  la  loi 
pénale  ne  reconuaît  pas  de  complieilé  (8). 

^2o. — Les  frais  de  la  piuirsuilc  en  banqueroute 
sini'iile  intentée  par  le  minis'.ère  public  ne  peuvent. 
en  aucun  cas,  être  mis  ii  la  charge  de  la  masse.  S'il 
y  a  en  concordat,  le  recours  du  Trésor  public  contre 
le  failli  pour  ces  frais  ne  peut  être  exercé  qu'après 
l'expiration  des  termes  accordés  par  ce  traité  (C. 
eonini.,  5<S7). 

2G. — Quant  aux  frais  de  la  poursuite  intentée  par 
les  syndics,  au  nom  des  créanciers,  ils  sont  sup- 
portés, s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse,  et  s'il 
y  a  condamnalion,  par  le  Trésor  public,  sauf  son  re- 
cours contre  le  failli,  conformément  au  numéro 
précé<leiil  (C.  eomm.,  ë88). 

26  lis. — Knlin,  dans  le  cas  où  la  poursuite  est 
intentée  par  un  créancier,  les  frais  sont  supportés, 
s'il  y  a  condamnation,  parle  Trésor  public;  s'il  y  a 
acquittement  par  le  créancier  poursuivant  (C. 
comm.,  o'JO). 

27. — La  faculté  d'interjeter  appel  du  jugement 
(jui  a  prononcé  sur  la  poursuite  de  banqueroute 
simple,  aiipartient,  suivant  les  règles  du  droit 
commun,  au  ministère  public  ou  à  toute  autre  partie 
poursuivante,  clan  failli  lui-même. 

§  3.  —  De  la  lanqucroulc  frauduleuse. 

20. — La  baiiqueroule  frauduleuse  résulte  de 
faiis  (|ui  dénotent  do  la  p;iit  du  failli  l'inlcntion 
manifeste  de  porter  préjudice  à  ses  créanciers.  — 
C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  la  loi,  doit  être  déclaré 
banqueroutier  frauduleux,  tout  commerçant  failli 
(}ui  a  soustrait  ses  livres,  détourné  ou  dissimulé 
une  partie  de  son  aciif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écri- 
tures, soit  par  des  actes  publics  ou  des  engage- 
ments sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan, 
s'est  frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes 
qu'il  ne  devait  l'as  (C.  comm..  591). 

29.  — Les  banqueroutiers  frauduleux  sont  tra- 
duits devant  les  Cours  d'assises,  sur  la  {loursiiite  du 
ministi're  public,  intentée  d'ofiice,  ou  d'après  la 
déiioiieialion  des  créanciers  (Arg.  G.  comm.,  592). 
—  Ils  sont  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  (C.  )tén.,  402).  A',  toutefois  ^jent  de  change, 
n.  44  et  100. — L'arrêt  de  coiiilamiiation  eslallidié 
cl|)ublié,  aux  fraiidu  condamné,  dans  la  forme  in- 
diquée par  la  loi  pour  les  actes  de  société  (C. 
comm.,  000).  —  V.  Sociétt'. 

ÔO.— Les  faits  de  fraude  postérieurs  à  la  faillite 
ronstituent  le  crime  de  banqueroute,  tout  aussi 
bien  que  les  faits  antérieurs  ('.)). 

ol. — Il  est  certain,  en  présence  de  la  disposition 


l.  (..  p.  on)  ;  nnlre  Mi'mor.  du  Minisl.  publ.,  y*  Com- 
pétence criminelle,  n.  IW. 

((i)  Ail,  9  aoùl  1837  (S.38.2.127);  BédarriJe. 
D.  1231  ;  Alauzet,  n.  i!)2(i. 

(7)  Cass.  IK  tiov.  1813  (f;.rlir.). 

(H)  Paris,  .30  août  181  i  (S.ti.2.383)  ;  C.i.«.  10 
cri.  18li  (S. 44.1. 750)  ;  llclic  cl  Chauveau,  Tliéor. 
C.  pfn.,  l.  5,  n.  1902;  Esnaull,  Faill.  el  Dan'/.,  t.  3, 
n.  (IUH;  V.  Ilélie,  llcv.  de  légiil.,  Dou».  «t.,  l.  1, 
p.  7<i  ;  Alauzci,  n.  1020  ;  noire  y«ttrn.  du  UinUt.publ., 
t.  10,   p.  83,  noie. 

(!))  Cas.s.  5  marjt  1813  (.S.clir.)  cl  21  sept.  1819 
(Id.);  Bcdarridc,  n.  1250;  Alauzet,  o.  1031. 
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de  l'art,  i,  C.  pfin.,  que  la  siinplo  Icnlativo  de  han- 
i|iieroulc  fraiHliilciKc  <  >l  mi  fnmi'  ronimc  In  luiri- 
qiirronlc  fiaiiiliilcii-i'  <i>,i-.imiiic(!  ilif-tnt'me  (I) 

3î4. — 1,(-'>  |)(  iiics  il.'  In  liiiiiiiiicraiilc  frniidulfiKo 
sonl  inn|tplir;ili|<'s  nti  parlii-iilu-r  [iuii-<-oiiiiiii>rr.iiit 
qui  a  cnnlr.iili'  rin!itliriMrolili};alioiis  (•(ininiiTciuli^. 
alors  iMiMiic  i|iii',  r.lali\ciiii'nl  à  ers  oMifjalions,  il 
a  rnniriiis  des  |,iiis  do  fraude  coMsIilulifs  de  fc 
crinii'  [i).  V.  tuprà,  n.  .J. 

50. — (".t's  |)ciiifs  no  sont  point  non  pins  a|>pli- 
'•aliifS  à  un  (■oniniiTijanl  par  cela  ^elll  (|u'il  n  dé- 
loiirnc  des  nioul>|es  saisis  rontre  lui  pour  I'cxim-u- 
lii>n  d'un  jii;;i'iiieiil,  ciUe  saisii-  m-  sulli-aul  pas 
pour  le  ronsliluer  en  étal  di;  laillile  (3);  —  ni  au 
failli  (jui.  sans  sou^rrire  auenn  rn;,'a^enient  frau- 
duleux, a  porlé  des  eréaneiers  îielifs  dans  sou  bi- 
lan (4). 

Sô  bis.~\\  a  Plô  jugp  que  la  disposition  de  l'art. 
iVM,  C  eonin»  .  d'api  i-s  la  inelle  il  y  a  baiiq;ierouln 
frauduleuse  de  la  pari  du  lomniereant  failli  qui 
soustrait  ses  livres,  est  iiiappliealde  au  cas  où  la  sous- 
Iraelion  a  eu  pour  (d)jet  des  (H-rilun's  tout  à  fuit 
irros;uliércs  et  ne  pouvant  être  assimilées  aux  livres 
do  eoninicrie  prescrits  par  la  loi  eonimereiale  (.'i). 
—  Mais  elle  solution  ne  doit  èlre  admise  ipia- 
vec  une  dislineiion.  On  ne  saurait  sans  doute 
voir  la  sou-lraclion  de  livres  cousiitulive  du  (.Time 
de  l)an(|ucroiile  frauduleuse  dans  l'cnli-venient  de 
papiers  1 1  notes  qui  n'auraient  rien  de  commun 
avec  les  livres  de  cominiTce.  Mais  il  n'est  pas  per- 
mis d'écarlcr  l'application  de  Tari.  -iDI,  par  cela  seul 
que  les  «écritures  soustraites  sont  irréguliiîres,  iii- 
sullisiintes,  et  ne  remplis-ent  pas  toutes  les  condi- 
tions oxigpts  par  les  art.  8  et  s.,  C.  comm.  Si  la 
tenue  irré^iuliere  d;  s  livres,  qui  constitue  le  délit 
de  liamiueroule,  >imple.  ne  peut  prendre  le  carac- 
l(;re  du  crime  de  lianqueroulc  frauduleuse  à  raison 
de  la  fraude  dont  elle  est  accompagnée  (0),  il  en 
tst  autrement  rjuand  à  la  circonstance  de  l'irrégu- 
larité se  joint  celle  de  la  sou-traction  (7). 

ôô  1er. — Liirsi|  ic  le  conim^ree  «ju'une  femme 
exerçait  avant  son  maringe  a  passé  sur  la  tète  de 
son  mari,  si  l)ien  que  ce  dernier  a  été  déclaré  en 
faillite  par  suite  de  la  cessalion  des  paiements  rela- 
tifs à  ce  commerce  ;  cette  femme  peut-elle  Otre  pour- 
suivie comme  conut'Hir  de  la  banqueroute  framlu- 
leiisc  impuiee  à  ?on  mari,  à  raison  de  la  direction 
qu'elle  aurait  eonsrr\ée  de  ce  même  conimen-e  de- 
puis si>n  mariage  /  L'allirmalivc  a  été  admise  (.S  ; 
mais  il  nous  semble  diflieile  que  les  Iributiaux 
voient  un  commeree  sép.iré.  de  nature  à  permettre 
une  poirsuile  en  banqueroule  frauduleuse,  de  la 
part  de  la  femme  dont  le  maria  été  seul  déclaré  en 
faillite,  dans  le  fait  de  continuer  la  direction  du 
commerce  (|u'ellc  exerçait  avant  son  mariage,  sans 
contracter  d  ailleurs  des  engagements  personnels; 
il  semble  plus  vrai  de  dire,  en  pareil  cas,  que  la 
femme  n'est  que  le  simple  préposé  de  son  mari  (9). 

3i  — Il  e-l  hors  de  doule  que  le  jnpe-comniis- 
saire  d'une  faillite  n'a  aucun  caracii-re  pour  appré- 


(I)  V.  Cass.  il»  mess,  aa   viii  (S.chr.)  ;   \!auzcl, 

Q.  «9.n. 

{■i)  Cas.  ai  nnr.  lKI-2  (S.dir.). 

(3)  Cass.  »y  flor.  an  tx  (S.rhr.). 

U)  Ca^ii.  3  juii:.  1823  (S.ctir.). 

(5)  Cacn.  Il  juio  l»73  (Jourit.  du  MmUt.  fabl., 
t.  »«,  p.  l'J.I). 

(G)  Sic,  lilanche,  Eludes  jnratijuet  sur-le  Code 
final,  t.  U,  n.  lOK. 

(1)  V.  en  M  srn«,  nos  observation»  inr  rarT«?t  pré- 
cité de  la  C<><ir  de  Caeu,  iltoi  notre  Journal  du  JUinis- 
lire  public,  loe.  eit. 

(8)  Caeo,  Il  juin  1873,  prccilé. 

(9)  V.  nos  obicrvatioDs  >ur  le  même  arrct,  ibid. — 
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cier  r.'il  y  a  lieu  à  poursuite  pour  hanqueronlc  fron- 
dnleii'ie,  ni  pour  faire  des  visites  doniiiili;.ires,  in- 
terroger le  f.iilli,  e(  le  renvoyer  en  éiat  darrcslolion 
devjint  le  niiiiisicie  |iiildi  ;  (10). 

.">;>.  — Le  créanc  er  (|ui  a  donné  son  adhésion  au 
concordai  obtenu  par  le  failli  n'est  pa.s  recevabin  à 
suivre,  en  qualité  de  partie  civile,  une  plainte  en 
baïKiueroiite  fraiidiileii<..  (H). 

ou.— Le  condaiiiné  pour  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  qui  ne  s'est  pas  |ioiirvu  contre  l'arnH 
de  mise  eu  aicnsation.  n'est  plus  reeevable  à  pré- 
tendre, devant  la  Cour  de  ea-salion.  qu'il  n'éiait  pa» 
en  elat  de  f.iillile,  pour  en  ciiiiciure  que  le  fait  ij 
raison  duquel  il  a  été  condamné  ne  i-Oiisliluait  pas 
le  crime  de  banqueroule  fraiidiileii>e  (1    ). 

57.— L'accusé  de  banqii.  roule  frauduleuse  no 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassalion  de  ce  que  les 
ilisposilionsdu  Code  de  conmiercc  relatives  aux  fail- 
lites u'aiiraieni  pas  été  observées  à  s.iu  égard  :  ces 
dispositions  .sont  complètement  étrangères  aux  pour- 
suites criminelles  (13). 

58. — Hien  qu'en  matii're  de  banqueroute  frau- 
duleuse, il  appartienne  au  jury  de  d  cider  si,  au 
momeni  oj  om  eu  lieu  les  faits  repioclics  à  l'ac- 
cusé,  celui-ci  étaii  commerj.inl  failli,  en  deliors  des 
décidions  rendues  par  la  juridiction  livilc  ou  cora- 
m.rciale  (V.  supià,  n.  i),  cependant  la  Cour 
d'assises  peut,  ji  raison  de  rinlliienccquc  la  décision 
lixant  en  dernier  ressort  l'époque  de  l'ouv  rtiirc  de 
la  laillile  e.-t  de  nature  à  exercer  sur  la  déclaration 
du  jury,  et  même  sur  les  qiies  ions  de  prescription 
qui  viendraient  à  Otrc  soulevées,  renvoyer  lallairo 
a  une  session  uliéricure,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  la  juridiction  civile  sur  une  instance  pen- 
dante devant  elle  et  ayant  pour  objet  la  lixation  de 
re|)0(|iie  de  cette  ouverture  1 1 'n. 

3J). — il  n'est  pas  indispensable,  pour  l'applica- 
tion lies  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse,  que 
les  détourn  ments  et  dssininla  ions  im|intés  au 
failli  .soient  expressément  déclarés  frauduleux  dans 
la  question  posée  au  jury,  alors  que  ce  caiactèru  de 
fraude  ressort  de  la  qiiaiiliLalion  donnée  aux  faits 
en  conlormilé  du  texte  inèaïc  de  la  loi,  et  du  mol 
coupable  employé  daihs  la  qiieslion  (15). 

W. — I^  Cour  d'as-iscs,  saisie  d  une  accusation 
de  banqueroule,  e-t  nimpétenle  pour  prononcer, 
cûiitradicloirement  avec  les  autours  imi  complices 
de  ce  crime,  la  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble 
dépendant  de  la  faillite,  et  pour  ordonner  la  réin- 
tégration de  cet  immeuble  à  la  masse  (16). 

il. — En  matière  de  hanqiieroute  frauduleuse,  le 
lieu  du  crime  est  celui  où  ont  été  accomplis  les  faits 
de  ditoiiiiiement  frauduleux.  —  .Ain-i.  un  coniuier- 
çanl  douiicilié  en  pays  étranger,  qui  a  des  créan- 
ciers français,  peut  être  poiir^-uivi  en  Fraude  pour 
banqueroute  frauduleuse,  comme  ayant  détourne 
au  préjudice  de  ses  créanciers  des'marchanilises 
déposées  v.n  Kraii'e  (17). 

W  bis. — El  reeipro(|Ui  ment,  les  IriSiinaux  fran- 
çais sont  inconiiieleiils   pour  coimai.re  il'un  cri:i)c 

V.  au5  =  i  Cass.  i"  nvr.  is-J.t.  (I)ill  j,  l'éprrl.,  t» 
Cummerçant,  n.   IKV);  .\l.iuzei,  I.   t,  n.  "0  (3«cJil.) 

(10)  Cass.  13  Dov.   l«-!3  (S..hr.). 

(11)  Casj.  !>  mars  IKII   (S  clir.). 

(12)  Cas3.  !.•{  avr.  I«2:.  (S.clir.)  et  18  m.irA  i8iS 
(W.). 

(13)  C'ss.  22  jiiiU.  ls|9(S.chr  ). 

(Itl  Cass.  \'j  mai  I8U3  (7.  du  Minisl  pull.,  (.  b. 
p.  387). 

(l.-i)  Cass.  21  d.'c.  iH.-H  (S.r;.-..|.79). 

(If.)   Ca'S    6  orl.   18;,3  (S..-.k.l.2l9). 

(17)  C.i*J.  I"  sfit.  l827(S.cl»r,);  oouc  Jcrrn  du 
M.nisl.  pubt.,  t.  1,  p.  H9. 
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de  banqueroute  frauduleuse,  l.ien  que  les  marchan- 
dUcs  qui  ont  élé  (lelOMrnêos  nienl  ele  a.licleos  en 
Praïue.  mOme  aNec  .iis  sliiuilalioiis  ficu.lule.iSLS 
de  juiemenl.  si  If  dolourneuu-ul  a  eu  lieu  en  pays 

élr.iriL'er  (1).  .         ,  ,    , 

42  — Lci  frais  (le  pour?uile  en  banqueroute  frau- 
duleuse ne  peiivout,  en  aucuu  ras,  élre  mis  à  la 
charu-e  Je  la  masse.  -  Mais,  si  un  on  iilusicurs 
crêaïKiers  se  sont  rendus  |Kirlies  civiles  en  leur 
nom  l'orsonnel.  les  Irais,  en  cas  d'uequillcmcnl, 
demeurent  à  leur  charge  (C.  eomm..  592). 

4,-î._Toulefoi-,  la  disposition  d'.ipres  laquelle 
les  frais  pour  banqueronle  frauduleuse  ne  peuvent 
être  mis  à  la  charfje  de  l;i  masse,  ne  doit  pas  être 
étcn'lue  aux  frais  faits  à  l'occasion  d'antres  accusa- 
tions dirigées  en  même  temps  contre  le  failli. — 
Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  des  poursuites 
criminelles  ont  été  exercées  contre  un  failli  tout  ii  la 
fois  pour  crime  de  faux  et  pour  crime  de  hanqiic- 
roulo  frauduleuse,  les  frais  concernant  l'accusation 
de  faux  soni  à  la  charge  de  la  f.àliile  :  l.s  antres 
restent  seuls  à  la  cbar.ue  du  Trésor.  — Peu  miporte 
que  les  frai^  faits  sur  l'accusalion  de  faux  tels  qui; 
ceux  d'exiraditioni  soient  postérieurs  à  la  déclara- 
tion de  faillite,  si  d'aiikurs  le  crime  an  .tour  dmiucl 
remonte  la  créance  est  aniér'.cur  à  la  faillite  (2). 

>i4. La  prescription  du   crime  de  banqueroute 

frauduleuse  court,  non  à  itarlir  de  la  date  du  juf;e- 
mcnl  déclaratif  de  la  faillite,  ni  du  jour  ou  les  faits 
de  fraude  ont  élé  découverts,  mais  du  jour  oii  ces 
faits  ont  élé  commis  (3). 

R  4   Complicilé  de  banqueroute  frauduleuse. 

_  frimes  et  dflttf  eoinmù  dans  les  faillites 
par  d  autres  que  par  le  failli. 
4o.— Kn  dehors  des  règles  gjnirales  de  la  com- 
ulicilé  établies  par  l'art.  (jO,  C.  peu..  «  l  dont  l'art. 
593,  C.  cnmm.,  admet  expressément  ici  lapplica- 
tioii,  la  loi  punit  encore  des  mêmes  peines  que  le 
banqueroulier  :  i"  les  individus  convaincus  d'avoir, 
dans  l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissi- 
mulé' tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  im- 
meubles; 2"  les  individus  convaincus  d'avoir  frau- 
duleusement présenté  et  allirmc  dans  la  faillile, 
Soil  eu  leur  nom ,  soit  par  interposition  de  per- 
sonnes, des  créances  supposées;  3°  les  individus 
qui .  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d'aiilrui  ou 
sous  un  nom  suppas-,  se  .«ont  rendus  coii|iables  de 
faits  caradéristiques  de  la  banqu.  route  fpndu- 
leuse  el  indiqu's  tupr.,  n.  28  (C.  connu.,  S93). 

40. — 1  c  conjoint,  les  ascendants  ou  bs  descen- 
dant du  failli,  ou  ses  alliés  au  mime  degré,  pcii- 
»cnt.  .onimeloiis  autre- et  dans  les  mêmes  cas.  cl  re 
con-idirés  comme  complices  (Arg.  (>.  eomm.,  ■'194). 
Mais  s'ils  ont  seulement  diverti,  détourné  on  recelé 
des  objets  appartenant  .1  la  faillite,  sans  avoir  agi 
de  complicité  avec  \  failli,  il.s  sont  punis  des  peines 
du  vol  (Même  arlicle). 

/j7__L!  principe  (pie  la  déclaration  de  non-ciil- 
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pabilitc  prononcée  par  le  jury  à  l'éiard  de  l'accnsD 
principal  d'un  crime  ne  lait  iias  oblailc  à  la  décla- 
ralion  de  culpabilité  à  l'é^gard  du  complice,  est  ap- 
plicable eu  matière  de  banqneroule  frauduleuse  (4). 
—  Siiilenunt,  la  question  posée  au  jury,  re'ative- 
mcnt  à  l'accusé  de  complicilé  de  ce  crime,  doit,  à 
peine  de  nullité,  couiprciidre.  ind  p  ■ndauinienl  ile> 
éléments  généraux  constilutils  de.  la  criiuin^ililc, 
cet  autre  élément  spécial,  (pie  le  delouniemcnl  a 
élé  commis  par  le  failli  lui-même  (o). 

Ali- — ïoutel'cis.  l'individu  accusé  de  complicité 
du  crime  de  liani|neroiile  fraudiibuse  ne  pourrait 
èlrc  condamné,  alors  (|ue  l'aceiisé  priiicijial  ne  le 
ser.iil  par  lui-même,  si  la  décision  reiiilnc  à  l'égard 
de  celui-ci  se  fondait,  ou  sur  ce  que  le  crime 
n'existe  pas,  ou  sur  ce  que  le  l'ail,  objet  de  la  pour- 
suile.  n'est  pas  punissable  (6). 

41). — Dans  Ions  les  cas,  pour  qu'un  individu 
puisse  être  condamné  comme  coupable  ou  comidice 
de  lianqueroulc  fraiidiileiise,  il  l'aul.  à  peine  de  nul- 
lité, (pie  la  qualité  de  comiiunjaiil  ail  élé  reconnue 
au  failli  par  le  jury  (7). 

'60. — Au  coniraire.  le  fait  d'avoir  frauduleuse- 
ment présenté  et  allirmc  dans  une  faillite  des 
créances  supposées,  conslilue  le  crime  spécial  prévu 
par  le  ii"  i  de  1  art.  593,  et  est  pass  blc  des  p(àncs 
de  la  banqueroute  frauduleuse,  sans  (|u'il  suit  né- 
ce-saire  que  la  déclaration  du  jury  consulte  (jue  le 
failli  était  comme ixani,  el  (juc  l'accusé  a  agi  dans 
riiilérêl  de  ce  dernier  (8  . 

iîl. — Le  recelé  des  biens  du  failli  ne  conslilue 
le  crime  de  complici  é  de  ban(]ueroiiti'  frauduleuse 
qu  autant  qu'il  a  lien  dans  Vtntèrél  du  failli  lui- 
même  :  en  celte  malièrc,  est  iiiajip  icuble  la  dis- 
position de  l'art.  02,  C.  peu.,  relùlivo  à  la  compli- 
oilé  par  recelé  qudiil  aux  crimes  ordinaires  (9). 

;î2. — Mais  les mndesde  complicilé  le  la  banque- 
route frauduleuse  autres  que  celui  par  recelé,  rcn- 
Iranl  dans  les  prescriplions  du  droit  commun,  les 
questions  relatives  à  ces  modes  de  complicité  doivent 
être  posées  suivant  les  lernios  de  l'art.  (iO,  C 
peu.,  sans  qu'il  soil  nécessaire,  comme  au  cas  de 
comidicité  ))ar  recelé,  que  la  (|iies  ion  énonce  que 
le  fait  a  eu  lieu  dans  linlëréldu  failli  40). 

îîô. — Les  peines  du  vol,  à  l'excliisiiin  de  celles 
delà  lianqueroulc  frauduleuse,  son!  a|q)li(uiblcs  à 
la  remme  du  failli  (|iii  a  ileliiurne  des  objets  op- 
parteiianl  à  la  faillile,  si  elle  a  agi  sans  complicilé 
avec  son  mari,  encore  bien  (jiie  de  fail  elle  ail  com- 
mis le  détournement  dans  1  i'iténM  de  celui-ci  (^-l). 
a'i. — Ces  mêmes  peines  pi  iivent  êlre  prononcées 
par  un  Iribunal  ciureclionnel  cnnlie  le  lils  d'un 
failli ,  pour  détournemcni  d'ell'els  dé|iciidanl  de  la 
faillile,  encore  bien  (|iie  la  ce-salion  des  paiements 
ail  été  fixée  par  le  Iribunal  de  commerce  à  une  date 
postérieure  à  ces  déloiiriiemenis.  si  le  Iribiinul  cor- 
rectionnel reconnaît  i|ne  la  cessation  de  paiements 
n  eu  lieu,  au  cniilrairc,  ii  une  époque  anté- 
rieure (12). — V.  su}irà.  II.  4. 
,1;).  —  bien  (|ne  le  déloiimemenl  des  eirets  np- 


(1)  C8«».  5  tél.  IHÛ7  (S.;.7.1.a2n);  noire  J<;urn. 
du  Uiiiisl.  jmkl.,  loc.  cil. 

(■i)  Mcz.  28  f(-v.  1»<56  (.S..''.f..2.:j3!);  BegJnçon, 
30  août  IK.-.G  (S..';«.2.fiî»H)  ;  C;.»».  Il  août  I«:i7 
(deox  arrè»)  (8.57.1.751  cl  75.1). 

(3)  Cjh.  21  (l(:c.  l«28(Cu//.,  p.  Oi»)  ;  Mangin. 
Àct.  publ.,  l.  2,  D.  328. 

(1)  Ca««.  S  mar»  I8U  (D.p.  +  l  l-l.-;»);  0  fév. 
«855  (S. n.".. 1.2.37);  Ds-i'l.  ««50  (tl.P.5ii.l.41H)  fi 
19  fe*.  I8:i'.l  (JoMrn.  du  UtnUl.  publ.,  t.  2,  p.  1  iK)  ; 
Hélie  el  tlia.ivfai).  Th^nr.  C.  ptn.,  l.  5,  d.  Ift7i  ; 
Dilloz,  r.fjcrt.,  *•  Faitl.  et  Jiaiiquer.,  n.  U83.  cl 
hulr.  crim.,  d.  35 iS  ;  noUe  Joum.  du  Minut.  publ., 


Inc.  cit.,  p.   Il;»,  Cl  noire  Mémorial  du  Minisl.  publ.. 

V  C.nmi licite,  n.  .1  el  4. 

(:>)  Cass.  19  ftv.  |«:;9,  pri'ci'é.  ;  noire  Journ.  itn 

V  uist.  )ubt.,  ut  suprà,  p.  150,  el  noire  Méwwr.  du 
Miuisl.  publ.,  V'  et.,  n.  K. 

((i)  Cm».  22  i'nv.  18.30  (8.31.1.333)  et  17  iii.irH 
1831  (S.3I. 1.257). 

(7)  C;i»!>.  IK  ocl.  1812  (S  13.1.053). 

(8)  Cass.lOnov.  1  8:,!»  (S.OO.1 .180). 
(!i)  Ca-ii.  18  mars  lh52  (8.53. 1.  liC»). 

(10)  Cas».  21  (l(;c.  1851  (S. 55. 1.7!)). 

(11)  Ca»«.  2  8»r.  1HK3  (S.:i3.l.2.ll). 

(li)   Douai,  30  mai  1800  (J.  du  ilmitl.  ;-  <,.,  ,.  .i, 
p.  381). 
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Iiartcnant  h  une  faillile.  rnmmis  par  lo  conjoint, 
(wr  un  ascendant  on  itar  nn  (icsciMninnl  du  luilli, 
soit  puni  (les  inincs  du  vol,  il  n'isl  iij,'^ra\c  p,ir  lus 
cirron-laiii-is  (di-  nuit  ••!  di;  maison  liahili-f,  par 
oioiuple;  qui-  la  loi  rallaciu-  au  v<d  roninif  rircou- 
sUnceâ  ns;;iavanics,  qu'autant  quM  pn-siMilc  le  ra- 
rnclprc  d'un.'  souslrailion  framlnliMisf.  Antronionl, 
il  lie  i;on>lihii',  nial^jrt'  ns  i-iriotistanrcs  ,  qu  un 
simple  delil,  ol  non  un  crinii',  et,  di's  lors,  il  ne 
p«ul  «Mre  poursuivi  devant  la  Cour  d'assises  (C. 
comni..  Sm  :  C.  peu.,  371),  Mi  rt  Wl  )  (  I  ). 

lUi — l.aCoiir  ou  le  trihunal  sii-is  di-  poursuiti's 
l>onr  conipliiilé  df  Ipnuqucroiit'^  fiandiili-usc  nu 
pour  outres  faits  réprimes  par  les  art.  ••93  et  .'l'J't, 
t..  comm..  slalnenl,  lors  mt'me  qu'il  y  a  •■r(|iiillc;- 
miMil  :  1"  d'ollire,  sur  la  réiniéjjralion  ii  la  niasse 
«1rs  créanciers,  de  tous  biens,  droits  ou  actions 
Iranduleusemcul  souslr.iils  ;  2-  sur  les  dommaycs- 
intfréts  qui  seraient  demandés,  et  que  le  jugcineat 
ou  l'arrêt  doit  arbitrer  (("..  eomni.,  iWi). 

;>7. — Apres  deelaralioii  de  iion-rnlpabilité  ren- 
due par  le  jury  sur  une  aeeusation  do  eomplirilé  do 
banqueroute  frauduleuse  pour  sousiraolion  ou  reeelé, 
dans  l'intérêt  du  failli,  de  tout  ou  partie  des  biens 
do  celui-ci .  la  Cour  d'assises  peut ,  sans  violer  par 
là  raiilorilé  de  la  cliose  jui^éo  par  le  jury  et  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  condamner  l'accusé  à  resli- 
Incr  certaines  valeurs  a  la  masse  des  créanciers, 
comme  les  aNant  frauduleutemenl  sousiraitet  (i). 

iHi. — Les  syndics  de  la  fjillite  peuvent  aussi,  après 
acquillemeul  du  tiers  poursuivi  sous  l'inculpation 
de  eom(dicilé  de  banqueroute  frauduleuse,  à  raisnn 
d'un  dclournemenl  de  marchandises  ilans  l'intérêt 
du  failli,  intenter  contre  ce  tiers  (levant  la  juri- 
diction civile  une  action  en  restitution  des  mar- 
chandises ili'Iournées  (3). 

iîj). — A  plus  forte  raison,  les  syndics  d'une  fail- 
lite qui  ne  .«c  sont  pas  portés  parties  civiles  sur  les 
pnnrsaiies  dirigées  contre  nn  individu  comme  com- 
|>)ice  du  la  banqueroiilc  frauduleuse  du  failli ,  sont 
encore  recevables,  après  la  condamnation  du  com- 
plice, à  réclamer  par  la  voie  civile  des  dommagcs- 
latérëts  contre  lui  (i>. 

60. — Outre  les  faits  reproehablcs  aux  faillis  et 
ceux  imputab'es  ii  des  tiers,  dont  il  vient  tire 
question,  la  faillite  peut  encore  Olre  pour  les  syn- 
dics ou  les  créanciers  l'occasion  de  délits  plus  ou 
moins  f;raves  que  la  loi  a  dû  réprimer. —  Ainsi,  en 
premier  lieu,  tout  syndic  qui  s'est  rendu  coupable 
de  malversations  dans  sa  gestion  est  passible  d'un 
emprisonnement  do  deux  mois  au  moins,  de  deux 
ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  |)eut  excéder 
le  quart  des  restitutions  cl  des  dommages-intérêts 
dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  île  vingt- 
cinq  francs.  —  Le  coupable  peut  élre,  en  outre,  à 
compter  du  jour  où  il  a  subi  sa  peine,  interdit  pen- 
dant cinq  ans  au  moins,  et  flix  ans  an  plus,  des 
droits  civils  mentionnés  en  l'art.  42,  C.  pén.  (C. 
com.,  Ji'.til). 

61. — Mais  ces  dispositions  ne  «ont  pas  applica- 
bles à  l'individu  qui.  sous  le  titre  de  lii|uidatour, 
a  agi  de  concert  avec  le  syn'lic...,  alors  surtout 
qn  il  n'es!  pas  établi  que  ce  litre  lui  ait  été  légalc- 
inenl  conféré  (•')). 


(I)  Cass.  37  loût  1858  (I.  du  Minul.  publ.,  t.  t, 
p.  313);  DOiro  Mimor,  iu  Uinisl.  ptibl.,  t*  Faillile, 
a.  I  et  -J. 

(i)  Cas*.  I"  sept.  1854  (S.55.I.3J7}. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Gaod,  3S  mars  1871  (Beli/. 
iudic,  1871,  p.  621). 

(1)   Riom,  !)  juin  IMd  (S  Vl.t.«t7). 

(5)  Cass.  21  juin   IH:i!>  <.S  5«.1.9C1). 

(U)  Rapport  cl  disi-nsil  >a  do  la  loi  du  38  mai  18a!< 
(Menif.  du  11  mai  1837,  p.  1143,  col.  a). 
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6'2.  — Il  arrire  assez  fri'qnemmcnt  que  l'admis- 
sion de  certains  créaiic  ers  au  concordat  est  le  pril 
d'avantages  particuliers  par  eux  stipules  en  dehors 
d''S  conditi(uis  (iiii  sont  subies  par  la  masse,  ou 
bien  encore  qu  upri-s  le  concordat,  il  inlervienl 
entre  certains  créanciers  et  le  falli  des  traités  pat^ 
licuiiors,  au  moyen  desquels  ces  créanciers  sont 
payés  au  préjudii-e  de  la  masse,  qui  se  ri'pose  sur 
rcvécutiou  des  eugagements  pris  par  lo  failli  Ces 
déliLs,  d'autant  plus  communs  qu'il  est  plus  facile 
aux  intéressés  de  se  faire  illu  ion  sur  leur  véritable, 
caractère,  et  de  croire  agir  lro--|cgalemcut,  ijuaud 
en  edel  ils  soustraient  Iraudulciisomonl  à  lonrs 
cocréancicrs  un  gage  commun  à  tous,  dcvaicut 
aussi  élre  réprimés  par  la  loi. 

63.  -  C'est  ainsi  que  tout  créaneier  qui  a  stipulé, 
soit  avec  le  fiiilli,  soil  avec  toutes  autres  personnes, 
des  avan  âges  particuliers  ii  raison  de  son  vote  dans 
les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  a  fail  un  traité 
particulier  duquel  résulterai!  en  sa  faveur  un  avan- 
tage à  la  charge  de  l'actif  du  failli,  est  puni  d'im 
cniprisonncineni.  i|ui  ne  peut  excéder  une  année,  et 
d'une  amende  <|ui  ne  peut  être  au-dessus  de  dent 
niilli'  francs.  —  Lemprisonnemenl  peut  êlrc  porté 
à  deux  ans,  si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite 
(C.  com.,  o^7). 

6i.  — D.ins  le  même  cas,  les  conventions  sont, 
en  outre,  déclarées  nulbs  à  l'égard  de  toutes  per- 
sonnes, et  même  a  l'égard  dutailii;  cl  le  créancier 
est  tenu  de  rapporter  à  qui  do  droit  les  sommes  ou 
valeurs  qu'il  a  reçu  's  en  vertu  des  conventions  an- 
nulées iC.  com.,  tiW];  c'cst-ii-dirc  au  tailli,  si, 
ayi.nl  obtenu  un  concordai,  il  a  fait  un  sacrifice 
sur  l'actif  de  la  masse,  ou  à  l'aide  de  ressources 
pariicnlieres  ;  ii  l'union,  s'il  n'y  a  |ias  eu  de  con- 
cordat, et  qiio  les  avantages  particuliers  iirovien- 
ncnl  du  failli;  et  à  tons  antres  i]ui  ont  fourni  les 
deniers,  s'il  s'agil  de  sommes  données  pour  prix 
d  lin  voie  dans  les  délibérations  de  la  faillile  (6). 

6ii. — L'annulation  de  ces  convemions  peut  être 
aussi  poursuivie  par  la  voie  civile;  cl  alors  l'action 
doit  êlrc  portée  dcYant  les  tribunaux  de  commerce 
(C.  com.,o99). 

66. — Les  jugements  et  arrêts  rendus  contre  les 
complices  de  la  banqueroute,  ou  contre  les  indivi- 
dus prévenus  des  délits  dont  il  vient  d'êlrc  parlé, 
doiveni  être  affichés  et  luitiliés,  anx  frais  des  con- 
damnés, dans  les  formes  établies  parla  loi  pour  les 
acies  de  société  commerciale  (C.com.,  tOô).  —  V 
Société. 

(i7.  -  Les  dispositions  précitées  des  art.  y07  ol 
598,  C.  comm..  ne  sont  point,  sans  d^'Uto,  appli-a- 
blcs  au  traité  passé  par  le  débiteur  avoc  ses  créan- 
ciers avant  la  cessation  de  paicmcnls  qui  a  dolcnniné 
sa  mise  en  faillite  ultérieure  (71. 

GS. —  Mais  il  n'est  p.is  nécessaire,  pour  donner 
lieu  à  l'applicalion  de  ces  articles,  i|iie  la  faillite  da 
débiteur  fût  déclarée  au  moment  oii  il  a  traité  avec 
ses  créanciers;  il  siiHil  que  la  cessation  di-scs  pai»- 
mcnts  fdt  connue  du  créancier  qui  a  reçu  nn  avan- 
tage particulier,  ou  liU  tout  au  moins  constante  (8). 

63. — Jugé  en  ce  sens,  spécialem.nl,  que  la  nul- 
lité que  prononcent  les  art.  ')'.t7  et  •i..S,  (;.  coin., 
s'apjdiquc  même  au  cas  oii  le  traité  est  Lnlcrrenu 


(7)  Pari?.  30  mars  1813  (S.n.3.H9);  fl  jaoT. 
ISH  (S. U  2.17»)  et  !•*»  '•'•c.  18(i3  (8.61.9.39); 
Casu.  8  août  IHl»  (S  18  l.GOO";  S  juin  181'J(S.50. 
1.630);  *julll.  l«;a  (->..'V1.1.78."J);  8jin».  IKS.".  (S 
.SO.I.itOl)  ••!  33  ao'lt  18(iG  (S.SG.t .389)  ;  Nimci,  (i 
janï.  IK.SS  ;S.."»3.3..18) 

(H)  Parij,  31  n-v.  1817  (S.18.9.12)  et  31  avr 
isi.'i  (ibii.,  al  nolam) ,  Cass.  S  avr.  et  33  mai  18l('> 
(S.l(;.l.:.Ort  ei  793)  ;  Lyon  .  90  |tnr.  1SI,9  (S. 09.:! 
6H};  RenouarJ,  (   S,  p.  103;  BL^darriJe.t.  3,  n.  1990 
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avant  la  déclaration  de  faillite,  alors  que  le  créan- 
cier qui  l'a  sli|uilé  coiiiiiiissiiil  la  cessation  «le  jiaie- 
meuls  de  son  dchilour.  et  que  l'ouvcrturo  de  la  f;iil- 
lilé  a  clé  re|iorlée  à  une  époiiue  antéiieure  à  ce 
traité;  et  que  la  iiullilé  allcinl  aussi  la  garaulie 
souscrite  dans  l'acie  par  un  licrs('l). 

70. Décidé  é^'aleuirnl  qu'en  pareil  cas  le  Irailé 

est  nul,  encore  bien  qu'il  ait  é.é  consenti  par  un 
tiers,  et  que  l'avantage  qui  en  ré>ulle  pour  l'un  des 
créancier-  ne  soit  pas  des  lors  à  la  charge  de  l'actif 
du  failli  (i). 

71. — Il  en  est  d'ailleurs  ain>i,  soit  que  le  failli 
ait,  de  son  cùlé,  contracté  une  ohligaiion  corréla- 
live  envers  ci  tiers  (3),  soit  même  <iuc  le  tiers  ail 
renoncé  à  toute  répétilion  contre  le  lailli    4). 

72.— Mais  les  an.  IV^l  et  .'i'.tS,  C.  conim.,  ne 
s'appl:quenl  pas  aux  engaj.'fmi'nls  souscrits  par  un 
tiers,  iioslerieuremenl  a  la  réiraclalion  du  juge- 
ment déciaralif  de  la  faillite  du  déljih'ur,  en  faveur 
de  l'un  lies  cré.iociers  de  ci'lui-i-i  pour  obtenir  son 
adhésion  a  un  concordai  amiable  (o). 

75. — La  nullité  ne  frappe  pas  non  plus  le  cau- 
tionnement fourni  par  un  tiers  avant  la  faillite, 
en  faVL-ur  du  créancier  qui  consent  h  a^-corder  terme 
et  délai  à  son  débiteur,  pourvu  (pie  ce  créancier 
n'ait  pris  aucun  engagement  relatif  à  un  concor- 
dat f(i). 

7/|. — Il  faut  bien  remarquer,  au  surplus,  que 
l'oblig.ilion  ouisentie  par  un  failli  concoriialaire  au 
profil  de  l'un  de  ses  créanciers  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  (|ii'elle  a  été  sou.scrite  avant  le  paie- 
ment des  di*ideniles  stipulés  an  concordat.  Celle 
obligaiion  esl  \alable,  si  elle  n'a  pas  été  la  comli- 
tioD  du  vote  du  créancier  au  concordat  ;  seulement, 
elle  ne  |)ent  élrc  acqiiiltée  qu'après  le  paiemeni  des 
dividemles  à  to.is  les  créanciers  (7>. 

7;>.  —  Li'S  art.  •'/97cl5'J8  sont  applicables  au  con- 
cordat amiable,  comme  au  concordai  judiciaire (8). 

76. — Kl  il  i.nporle  peu  que  le  concordat  amiable 
à  l'occasion  duquel  les  avantages  particuliers  ont 
été  stipulés  contînt  abandon  total  de  l'actif  du 
failli  (\)  . 

77. — D'un  autre  côté,  les  avantages  particuliers 
stipulés  dans  le  concordat  amiable  par  lequel  un 
commerçant  qui  avait  C(!ssé  ses  jiaiemenls  a  été 
remis  a  la  tète  de  ses  allaires,  sont  nuls,  bien  que 
le  traité  soit  antérieur  aut  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  date  a  laquelle  a  été  livée  l'ouverture  d'une 
seconde  faillite  de  ce  nv  nie  coinmcrrant  (10). 

78. — .Mais  la  circonstance  que  le  Iraitéaiirait  été 
passé  |)cu  de  temps  après  un  règlement  amiable  in- 
tervenu entre  le  débiteur  ei  quelques  autres  de  ses 
créanciers  (jni  lui  faisaient  remise  d  iiiie(|uotilé  dé- 
Icrmince  de  leurs  iréances,  n'aurait  jias  pour  i  ffet 
de  rendre  n|iplicaldes  les  art.  JJ''7  et  ;j'.)8,  C.  coin., 
si  le  d  biteur  ne  .se  trouvait  |ias  réellement,  lors 
dn  traité,  en  élal  de  cessation  de  paicmcnls  (11). 

70. — Les  peines  prononcées  |)ar  l'art.  .'197  frap- 
pent le  créancier  qui  a  siipnlé  avec  le  failli  des 
avantages  parlieiilic  rs  a  raison  de  son  vnte  li»rs  de 


(I)  Douai.  ;i  avr.  l8i.'J  (.S.ia.i  H'.»);  Boirleaui, 
19  mwni  |H08  (Tec.  judic.  du  Midi,  IHiiK,  p.  2K»). 

(i)  L)on,  jO  jaii».  1809  (S.GO.i.GH)  ;  Au,  Hi 
joio  IH70  (S  70.i.iH'>). 

(:i)  C38S.  i  juill.  lnr,^  (S.:i4.1.78.'i);  Alauzi;!, 
B.  11)38. 

(»)  V.  en  ce  itii  notre  Journ.  du  Minùt.  puil., 
I.  10,  p.  xi.—Cuulrà    Dall..z.  v  Faillite,  n.  I.IIO. 

(.•;)  T..uiou-r.  n  août  iKoi  (.S. (il. 2  2«:j). 

(0)  Ca«.  n  »Tr.  1819  (S.19.1.38M;  ;  Aii,  28 
féf.   I»ii8  (S.OH.i.lli). 

(7)  BifU^aui,  H  aoât  1819  (S  50.2.17). 

(8)  Ni'iif » ,  0  jaii».  iK.-,2  (.S. .'•,2.2. 38)  ;  Pari»,  27 
iét.  185»  (S.55.2.15)  ei  21  Jée.    1871   {iJuU.  de  la 


l'avis  que  les  créanciers  sont  appelés  à 
l'evciisabilité  du  failli  :  cet  avis  conslil 


à  donner  sur 

litue  un  vote 

dans  li's  délibérations  de  la  faillile,  dans  le  sens  de 
l'art,  d'.i:  (I.). 

l>0.  —  L'art.  .'i'J?  s'applique  à  toute  personne 
ayant  droit  et  (iiialilé  pour  èlrc  admise  ii  voler  tlaiis 
les  déliberalions  relatives  à  la  faillite,  et  spéciale- 
iiieiit  au  niaiidalaire  d'un  créancier...  Peu  importe, 
que  le  bénélice  do  la  slipulation  illicite  ne  soit  pas 
resté  dans  les  mains  de  ce  mandataire,  mais  ail  été 
iillérieiirement  remis  par  lui  au  créancier  (lili. — 
Uu  reste,  les  peines  ùv.  l'art.  -.97  alleiii(lrai<'Mt.  eu 
pareil  cas,  le  créancier  lui-même,  si  le  mandataire 
n'avait  pas  agi  sponlanémenl  cl  à  l'iiisn  de  ce  der- 
nier. Dans  l'bjpolhèse  conlraire,  le  mandataire 
seul  serait  |)unis.<able  (1 4). 

Ul.— Il  n'est  même  pas  besoin,  pour  la  réalisa- 
liiiii  de  l'Iiypolhèse  prévue  par  l'art.  .'397,  C.  eoin., 
que  la  slipnialion  soit  inlrrvenui'  à  l'occasion  d'un 
concordai,  d'un  contrai  d'aleiinoiîvnenl  on  de  tonte 
antre  (b'Iibéralion  de  la  faillile;  le  diMil  existe  par 
cela  seul  que,  indépeiidaniment  de  tout  concordai 
nu  autre  contrai  amiable  dn  même  genre,  et  même 
avant  la  déi-laralion  de  faillite,  mais  après  la  ces- 
sation des  paienienls,  une  coiivciitioii  parlieiilière 
a  eu  puur  cil'et,  par  suite  d'un  eoncert  coupable, 
d'assurer  au  iréancier  un  avantage  préjudiciable 
aux  intérêts  de  la  faillite  (lo). 

82. — .\ii;si,  par  exemple,  le  fait  du  créancier 
qui,  sachant  qu'il  se  crée  une  position  ineiUeuro 
(jne  celle  des  antres  créam-icrs,  (iblienl  de  son  dé- 
liileiir  la  remise  de  niarcliaiidises,  qu'il  enli-ve  pen- 
dant la  iiuil  et  vend  en  dissimulant  leur  provenance 
aux  acheteurs  pour  s'en  appliquer  le  prix,  rentre 
dans  les  prévisions  de  l'art  o97,  C.  coin. ,  et  non 
point  dans  celles  des  art.  4'iGet  \'tl  du  même  Code 
(V  Faillile,  II.  307  et  s.,  319  el  s.),  s'il  c'sl 
conslalé  i]ue  les  enlèvements,  bien  antérieurs  ii  la 
date  de  la  faillile  du  débiteur,  ont  eu  lieu,  avec 
connaissance  par  le  créancier  de  l'élat  d'insolva- 
bilité de  celui-ci,  poslérieiireinenl  à  l'époque  de  la 
cessation  de  ses  paiements  (Ki). 

80. — Le  traité  posti'iienr  a  la  faillile  par  lequel 
un  créancier  reçoit  du  failli  une  somme  i]\\o  celui- 
ci  possédait  par  su  l(^  d'un  prêt  i|u'il  avait  obtenu 
depuis  la  cessation  de  ses  paiements,  tombe  sous 
l'application  des  art.  o97  el  o'JH,  C.  coin.  :  la 
somme  ainsi  empruntée  par  le  lailli,  augmentant 
d'autant  son  actif,  formait  le  gage  de  tinis  les 
eréaiieiers.  aussi  bien  que  l'actif  existant  au  ino- 
iiienl  même  de  la  faillite  (17). 

84. — .\ii  conlraire,  la  cession  de  ^a  créanc(!  faite 
par  un  cn'aneicr  à  un  aiilre  creancirr,  moyennant 
un  prix  exeédant  le  di\iileiid(;  que  lui  a  allinii-  le 
eoncordat,  n'est  pas  alleinte  par  la  nullité  que  pro- 
iionc(;nt  ces  articles  (18). 

8;». — Il  en  esl  de  même,  .soit  du  traité  fait  par 
un  failli  av(!C  tous  ses  créanciers,  et  par  lei|uel  il 
s'engage  à  les  payer  h  des  conditions  el  ii  des  ter- 
mes dilféreiils,  SI  d'ailliMiis  les  créanciers  sont  d'ai;- 


</e  Paris,  1»72,  p.  U2-2)  ;  Aix,  Ki  juin  1870  (S. 70 
2.'<8). 
(!»)  Cass.  22  août  18(i!!,  prcilé. 

(10)  Cass,  12  a.iù.  iKiiO  (S  (i«.  I.:;!)l), 

(11)  Monlpellier,  5  iiov.   18:i:i  (S..''.3.2,OC.'5). 
12)  Cacs.  20  tiiard  I8:i2  (S.:;2,«  ..'i87). 

ta)  Cass.  2  avr.  18(i3  (S,»i:i.  1.3ii(i). 

Il)  V.  Dulre  Jjurn.  du  Mini^l.  publ  ,  t.  K'.  p.  »», 


(l.'i)  Cas».   17  00».  1870  (.S.71. 1.02). 
(tO)   Miïnic  arr-*!. 

(17)  Cass.  21  .lie.   IS.-S?  (S..-.8  1.17:.). 

(18)  Ca,s.  13  f,ï.  ib;..-}  (S..'/;.l.3.%7).  —  V.  aussi 
BOirc  Journ.  du  Hini*l.  put/l.  ,  t.  10,  p.  82,  n.  2. 
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BANQUE  UOLTF:. 

i-iiril  .1  ffi  y^'.'ird  (1):  sm'l  île  In  rniivi'iiinm  (i.t  I.i- 
fliicllo  un  failli  roiii-orliilairc,  rniniiio  rompciisalioii 
linviirila^i-^  iioiivi'.iii\  (|iii-  lui  ni-i-iinlo  l'iiii  de  srs 
I n-niiciors,  s'olili^-c  nii  rcinbaiirsi'inonl  t\i'  la  luta- 
|il(''  (lo  In  (Tt-ancf  de  cp  drrnior,  cl  ronoiirc  niiisi 
vis-à-vis  df  lui  au  biMiilicf  du  roiifordal  (2):  suit 
de  r<'Uj:;i!,'<'ini"nl  pris  pnr  !<•  fnilli  liiivcrs  l'un  di' 
SfS  rT('aui-iiTs,  après  oliaiidon  pnr  roucord.it  ili' 
lous  SOS  Liens,  de  p.tjcr  ii  ce  crcaueirr  riiil(';,'rali|é 
d"'  sa  cnviifo:  Ufi  Irl  ciifiagcnniil,  déi-oulani  d'iiiin 
oldi>;aliou  nalurclli-,  ni<  saurait  tMre  annult-  sous  Ir 
pri'lfxl.'  qu'il  f.  rail  à  ce  crr.uiri'r  une  coiidiliou 
plus  avaulu;;iMisc  iju'auv  autres  (.3). 

}MJ. — I.n  nullité  du  traite  rrnfernianl  un  avan- 
l.ige  partieulier  jutur  Tuu  des  créaneiers  du  failli 
peut  être  (Ifiiianili'o.  nici-seulenieni  par  les  rréan- 
fiers  qui  onl  pris  jiart  au  coueordal  dans  ri;;no- 
rane.'  di'  ce  iraile.  ni;M<  ^'iieore  par  un  créancier  dont 
Ir  litre  est  postérieur  au  Irnili'  (i). 

}17. — Au  surplus,  le  jnj;emenl  qui  a  âidarf  nn 
I  rêaneier  non  rerevalde  ou  ni;!l  l'oiidi'  à  demander 
eu  son  propre  nom  la  nullité  d'un  traité  cinportnnl 
un  «vautafte  particulier  au  prnlit  de  l'un  des  autres 
créanciers  de  son  débiteur  failli,  n'a  pas  rautoritédo 
la  chose  ju.sée  il  l'éjînrd  de  la  demande  formi'v  nu\ 
mêmes  fins  par  ce  créancier,  comme  excreanl.  les 
droits  di'  son  débiteur  (5). 

lUl.— Celte  nullité  peut  aussi  être  demanda  e. 
-tit  par  les  syndics  de  la  faillite  (G;,  soit  parle  failli 
lui-même  (7;. 

89. — La  déelaration  né^rative  du  jury  sur  une 
aivusalion  de  ba:iqueroi!le  frauduleuse  dirigée 
eontre  un  créancier  du  failli,  ii  raison  d'un  traité 
p.issi-  avee  ce  dernier  au  i)réjudici  de  la  masse, 
iremptclic  pas (|ue  les  syndies  ne  soient  recevaliies  à 
poursuivre  au  civil  In  nullité  de  ce  môme  tr.iité  (8). 

SH). — Jnpé  qu'en  annulant,  après  la  résolution 
du  concordai  et  la  réouverture  de  la  faillite,  le 
traité  qui  contenait  des  ava!ita;;es  particuliers  pour 
lun  des  créanciers  du  failli,  cl  en  ordonnant  le  rap- 
port a  la  faillie  des  sommes  inrlùmi-nl  reçues  par 
Cl-  créancier,  les  jugent  douent  en  déduire,  parvoie 
de  compensation,  le  montnni  des  dividendes  qui 
-■  îroiivaieul  échus  nu  profit  du  créancier  au  jour 
oii  le  con(;ordat  a  é:é  résolu  ;l'). 

91. — Nile  failli,  ni  le  tiers  quinégocic  dans  son  in- 
térêt, ne  peuvent  être  réputi'-s  complices  du  créancir 
qui.-;lipulc  des  avanlopes  pariiculicrscn  sa  faveur: 
les  refiles  de  la  complici'é  ne  sont  pas  plus  applicables 
iej' qu'il  réjiar.l  de  la  banquiroiHc  siinp'e  (10).  — 
\.  tuprà,  n.  2î-  Seulement,  comme  on  l'a  \u  plus 
haut,  n.  H,  le  paiement  fait  par  un  failli  ;i  un  de  ses 
cri'ancicrs  au  préjudice  de  la  m.issi',  le  constitue  en 
état  di-  banqueroute  simple. 

92. — Il  résiille  du  principe  rappelé  plus  liant. 
II.  4.  que  les  juges  conerlionnels  appelés  ii  pro- 
noncer contre  des  créanciers  qui  onl  reçu  du  failli 
lies  avantages  particuliers  la  peine  élablie  par  l'art. 


(1)  Ageti,  23  juio  «H:i!l  (S..'i'J.-2.  K)H).  V.  tcuU- 
fuis  Bé  larride,  t.  3,  n.  RHi  bis. 

(2)  Pan», -ÎV  mai  IHjli  (S.:i)i.-2.f>(ii;. 

(.1)  Paris,  -H  avr.  I»j8  (S.ri«.2.  ti!3j  ;  Masjol, 
Obltg.  niriic,,  p.  2Hi>. 

(i)  Ca.'î».  ♦juin.  1854(.S..Sl.l.78.'i). 

(:;;  Ciss.  Ijuili.  I85i.  préoilé. 

(0)  Casi  «Ja.ùl  IHO(i  (S.C«,I.39I).  — Con/rc, 
Paris.  30  mars  IHi.t  (S. ta. j.il!l). 

(7)  Aix,  o  niai  ISi.'i  (<.  Hi.i.  i(>'»)  ;  pjriii.  -JT  i! c 
I8.%i  (S  55.3.15).  —  CoHtri,  Paris,  30  mars  1«13, 
précité. 

(M)  Grcnob'.e,  2G  dcc  l«iO  (D.1II..2,  îlip.,  t»  Fail- 
lite et  Baii'jucioutc,  D.  1510). — C'Hif.  Rcnouaril,  l.  2, 
p.  iti9;  Dciiiangent  sur  Bravard-V-jrièrM,  Dr.  conim., 
l.  C.  p.  !37  et  13». 


I5.\NQUKR0(JTI':. 


229 


."i'.tT,  <;.  eouiiii.,  sont  compéleiils  pour  d  eider 
qu'au  Miomi-nt  oii  les  paienieiits  onl  été  l..i  s,  le  dé- 
biteur avait  ce-sé  ses  paiements,  et  qu'un  consé- 
i|uence  il  olail  en  état  de  fuillilo.  alors  iiiéuu:  que 
le  jugement  du  Iriliiinal  de  commerce  qui  avait  dé- 
claré cette  faillite  a  été  rapporté  par  ce  nii;mi:  Iri- 
biliial  (H  I. 

9."!. —  De  même,  les  ju;,'es  correctionnels  devanl 
leS(|ucls  un  prévenu  csl  iiieul(ié  d  avoir  pas-é  avec 
un  failli  un  traité  particulier  a  l.i  charge  de  l'actif 
de  la  f.iillite  peuvent,  quant  ij  cet  u  prévention, 
li\er  repo[iie  de  la  cessation  des  pai  nienlsou  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  ji  une  date  autre  que  celle 
dékrminée  par  la  juridiclion  civile  ou  cuinmer- 
cinle  (\i). 

9  i. — lùifin  ,  la  juridiction  correctionnelle  qui 
d'''elare  u'i  cré.incier  coupable  d'a\oir  pas>é  avec 
son  débiteur  failli  nu  tel  traite,  est  coiipéieiile  pour 
prono.icer  ranmilation  ilu  trailé  et  le  rypi>orl  ii  la 
masse  des  valeurs  qui  en  sont  l'obj'  t,  ei  ce, a,  bien 
qu  il  n'y  ail  pas  eu  d.;  partie  en  île  en  cause,  et 
qu'aueuncs  conclusions  n'aient  elé  prises  à  ce! 
égard  (13). 

9;î. — Le  délit  réprimé  par  l'art.  o97,  C.  comm., 
ne  comporie  pas  rapjdicalion  de  Tari.  41)3.  C.  pén., 
relatif  aux  circonstances  atténuantes.  —  El  la  peine 
ne  peut  pas  ûtrc  inférieure  au  minimum  dts  peines 
correclionnellj.s,  j'csl-à-(lire  à  si\  jours  d'emprison- 
nement et  .-eize  francs  d'amende  (1 1). 

9(>. — La  prcscriplidU  de  l'acliou  publique,  à  rai- 
s:in  du  délit  prévu  par  Tari.  597,  commence  a  cou- 
rir non  du  jour  du  Iraile,  mais  seub-menl  du  jour 
du  vole.  1"  délit'  ne  se  trouvant  consommé  que  par 
ce  deinier  fait  (15). 

97.  — Mois  dans  le  cas  oîj  un  trailé  particulier 
intervenu  eiilre  un  f.iilli  cl  l'un  de  ses  créanciers  a 
été  cxéeu'.é  en  tout  ou  en  partie  pnr  le  paiement 
des  somnn'S  qui  y  onl  élé  stpulées,  la  prescription 
de  l'acliou  publique  et.  par  suiln,  celle  de  l'action 
ci»ileen  restitution  des  sommes  payées  en  consé- 
quence de  ce  traité,  couri  à  par.ir  du  jour  même 
du  traité,  et  non  ii  partir  (U^f.  paiements  qui  en  ont 
été  l'execuiion  (IG). 

93. — Quant  a  rac.'-l.in  civile  inicnic.;  par  les  syn- 
dies, au  nom  des  créanciers,  en  restitution  des 
sommes  payées  par  le  failli  ii  un  de  scf.  créanciers 
coiieordaiaircs.  en  dehors  t\o<,  dividendes  détermi- 
nés par  le  eoncordal.  elle  couitiliie  une  action  en  ré- 
péiilion  de  l'indu,  qui  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans:  peu  importe  que  ces  sommes  aie;il  élé  payées 
en  \erlu  d'un  lr;ii!é  parliL'ulicrco.istiluanl  un  délit, 
si  d'ailleurs  la  demande  en  rcsti  ution  se  fjudc 
prineip;lemeiit  sur  \'m\ù  pai  mei;l.  Dans  ce  cas, 
l'acliou  civile  en  répélition  de  ce  qui  a  été  indû- 
ment payé  n'est  p.is  soumise  à  la  prescription  de 
trois  uns,  comme  l'action  crimiaelle  à  lajuclle 
donnerait  lieu  le  délit  résultant  d'un  trailé  parli- 
culicr  (17). 


(9)  Pari-:,  10  avr.  1873  ((/i:.  ilc.i  tri(\  du  31 
niai). 

(tu)  V.  nalro  y<;u>ii.  du  J/ini../.  put.'.,  t.  10,  p.  83 
cl  Hi. 

(11)  Ca.53.  23  8vr.  18il  (S.  12.1. -24;»)  cl  :i  avr. 
18Ki  (S.tG.1.500). 

(12)  Cass.  2.»  mai  I8IC  (S  »G.  1.703). 

(13)  Ucmc  arrêt. 

(li)   Ca.'s.  21  anùl  I8:.0  (.S.5r..l.8i7). 

(15)  Cass.  9  aoai  I80J  (S.(;3.i.220;;  noire  Jum. 
(/»  MinUI.  publ.,  l.  5,  p.    Hi7. 

(Iti)  Grciinblc,  17  mai  i853  (S.r>(.3.30l)  ;  Dotre 
Journ.  du  Minùl.  publ.,  tce.  eV.,  p.  lUS. 

(17)  Cas.4.  38  août  l85.'i(S.nG.t.37)  et 5  (ral  18GJ 
(S. 63.1. 301). — Conirà,  Bvdarrido,  t.  2,  d    12i»8. 
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BANQUIER. 


BANQUIER. 


§5.  —  Pe  l'adminis'tation  des  biens  en   cas  de 
banqueroute. 

99. — L)an?  to'.i?  les  cas  do  ]:0Mr?iiite  et  de  con- 
damnalinn  011  liaiiqiicroule  sim|de  ou  en  lianqiic- 
routc  fniu.liileii:;''.  les  nclions  civiles  autres  (|iie 
celles  CM  restitution  et  en  dommages-intérêts  contre 
les  conijtliees  ou  ceux  qui  leur  sont  assimilés  (C. 
corani..5'.to'.  restent  séparées  île  l'aciion  publique, 
el  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens,  pres- 
crites pour  la  faillite,  sont  exécutées  sans  qu'elles 
puissent  être  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  ni  aux  cours  d'assises. 
(C.  comm.,  601).  —  Cependant,  les  symlies  do  la 
feillilc  sonl  tenus  de  renicltro  au  ministère  public 
tous  les  tilies,  pièces,  jiapiers  cl  ronseignenients 
qui  leur  s;)nl  demandés  (C.  comm.,G02). 

iOO. — Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par 
les  syndics,  sont,  pendant  le  cours  de  linstruetion, 
tenus  i-n  éial  de  communication  par  la  voie  du  grelio; 
celte  comninnii-ation  o  lieu  sur  la  réi|iiisition  des 
syndics,  qui  p  uvonl  y  prendre  des  extraits  privés, 
ou  en  requérir d"autbeiitiques,  qui  leur  sonl  expé- 
diés par  le  j;;reflier.  —  Ces  pii'ces.  titres  et  papiers 
sont,  api  es  le  jugement,  remis  aux  syndics  qui  en 
donnent  dé "bar^e,  sauf  néanmoins  ks  pièces  dont 
le  jugement  ordonnerait  le  dépôt  judiciaire  (C. 
comm.,  C03). 

101. — Le  princ'pe  que  le  failli  est  dessaisi  de 
l'admiiislratiou  de  ses  biens  au  profit  de  la  masse 
des  créanciers,  à  partir  du  jour  de  l'ouvcrlure  de  la 
faillite  (V.  Failliie,  n.  1  Vl  et  s.),  ne  soiilfre  pas 
atteinte  au  cas  où  le  failli,  étant  ultérieurement 
pour-uivi  pour  l)an.|i)croiite  frauduleuse,  se  trouve 
en  état  de  coutumace  .  l'art.  405,  C.  iiisir.  crini., 
qui  ordonne  le  séquc-tre  des  liions  des  accusés 
contumax.  pendant  rinstruetio:i  de  la  coutumare,  ne 
s'applique  point  à  ce  cas  (I). 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  —  V. 
Bantjucrnule.  n.  2.  18,  20,  21,  2.S  et  s.  ;  Chèque, 
n.  40;  Courtier,  n.  H,  39:  Failli  e,  n.  902,  912, 
1027  el  '^.    11;:;.   ID-';ii.  1-2oî(.  1o,S^,  17(J9. 

BANQUEROUTE  SIMPLE.  —  V.  Banque- 
rvule.  II.  i.  >>  cl  s.,  90;  Contrat  de  mariaye,  n. 
1o;  Failliie,  n.  7G,  903,  904,  9'i-1,  1027.  10i8, 
10.35. 11 'fO,  ir.ïG,  12:39,  1;j8-j,  1769. 
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QtK.  —  ((iMMKllÇAM. 

■  iidirati«n  alphnbôtiqnc. 


Vrflplalion  de  trailp,  X>. 
.Vnri'lô  de  cjniplc,  21  el  s. 
Buq'ie  de  France,  9,  25, 

20  !>is. 
Billel  de  K-irante,  41. 
-  à  ordre.  33. 


Droit  do  commission, 4 et  s. 

—  d'escompte,  4  et  s.,  27 
et  5. 

Eiïels  en  porlofcoille,  13. 
Eiidoss4'ment.  9,  33,34. 

—  en  blanc,  33. 


et  s. 

Cessation    de  compte  ton- 
ranl,  19. 

—  de  paiement*.  37. 
lésion  deffels,  33,  31. 
(^hangp,  I. 

—(droit  de\  4  et  *. 
*k»mmerç.i' t.  1. 
Conimerrialilé,  2.  41. 
Commiision  (droit  de),  '1  cl 
«ni». 

—  eïrpptionnel,  2B  bis. 
— «upr.lén(«nlairo.l  1 .50 1er 
ComnlP  rniiranl.  2,  4  el  ». 
Conaïmnaiion     com/ncrc. 

24. 
rr.'.!ii  ..iiv  rt.  1,  4  cl  s 

Dbiiirn.   12. 

Dél.ii.  .ment,  6  rt  «. 
n-pôl.  1. 

Ikmmxfir'-'wUTH^.  .V,. 
Droit  de  chaofre,  4  el  «. 


liordereau  do  siliiation,  23.  Escompte,  4  el  s.,  9,  25,  27 
Capitalisation  d'intérêts  21 1     cl  s.,  31,  41. 

Espo.jts  (  versement  d'  ) , 
12. 

Etranger,  11. 

Ex(>crliso,  18. 

l'<r;iiiliirr  dp  bure.iux,  W, 

r.ir.inlio.  .33. 

Mvpolhoqiio,  ."5. 

InlTi'l»,  4,  M,  itl  rt    ,. 

Livipi;,  41. 

Maison  de  ba-iqne,  I. 

Mandat  «alario,  32. 

Mi«e  en  liquidation,  37. 

Noii-rommerç.int,  2,  4. 

U|M''rationt  de  banque,  5. 

-  firlivcs,  13.  10. 

Oiivortiirc  do  crédit.  V. 
Crodil  ourerl. 

l'aicinenl,  .3i). 

l'.nyn  d'iiilromer,  H. 

l'crrcplion  en  dedans,  29. 

IVrU'  de  lilro-,38. 

l'rèt,  4,  r.,  24  bis. 


rreuves,  41. 
Pré.soniplions,  41. 
Protêt,  31,  34  et  s. 
Réteption  do  compte,  30. 
Hocevcur  particulier,  38. 
Recours,  .'ji. 
Hocouvrement    d'effets,  7, 

11,  12.  li;,  41. 
Réduction,  17. 
Règlement  de   conipto.    V. 

Arrêté  de  compte. 
Renouvelle-nent  d'effets,  8, 

13,  27,  28. 
Rentes  sur  l'Etal,  39. 
Report  à  nouveau,  6  et  s., 

23. 


Respnnsabilil;',,^2  el  s. 
HosiiUilion,  33,  37. 
Rovi'iilo     do     renies    sur 

l'Elal,  39. 
Signature  (vérité  de),  33. 
Solde  do  compte,  6  el  s. 
Souscription  u'ompriint,  38. 
Tradition  manuolle,  3.3. 
Traite  en  blanc,  16. 
—  refusée,  35. 
Usages  do  la  place,  3, 18. 
l'sance,  21. 
Usure,  17, 

Valeurs  (remise  de),  12. 
Versement  d'espèces,  12. 


1. — On  désigne  sous  le  nom  de  banquier  relui 
qui  tient  une  maison  de  banque,  c'osl-.î-dirc  qui 
s'occupe  du  commerce  du  dniige  et  de.;  opérations 
accessoires,  qui  reçoit  des  dépôts,  ouvre  dos  cré- 
dits ;  en  un  mot,  qui  fait  le  même  commerce  que 
les  banques  publiques,  mais  sur  une  éclielle  plus 
restreinte,  et  avec  cotte  dillerence  qu'il  n'émet  pas 
de  bdlels  do  circulation  à  vue  cl  au  porteur.  —  V. 
Banque  (en  génér.).  n.  1  et  s. 

iî. — Les  opérations  auxquelles  se  livrent  les  ban- 
quiers ont,  iiar  raïqiorl  à  eux,  un  caractiîre  com- 
mercial. (V.  Acte  de  commerce,  n.  l-'it»  et  s.), 
et  les  banquiers  ont  la  qualité  de  commerranls 
(V.  Commerçant,  n.  17).  —  Mais  les  agissements 
du  banquier  nont  pas  un  caractère  commercial  ;i 
l'égaid  du  non-négociant  avec  lequel  il  traite,  mônic 
en  compte  courant  <2). 

3. — Les  banquiers  perçoivent,  comme  salaires 
de  la  plupart  de  leurs  opérations,  certains  droits 
dont  le  moulant  est  déterminé,  soit  d'après  les 
cuiventions  particulières,  soit,  à  défaut  de  conven- 
tions, par  les  Usages  de  la  place. 

A. — .Ainsi,  ils  sonl  autorisés  à  percevoir,  ù  rai- 
son des  prêts  d'argent  qu'ils  font  et  des  crédits, 
qu'ils  ouvrent,  desdroils  de  commission,  de  change 
et  d'escompte,  indépendamment  de  l'inlérôt  au 
taux  légal  (3).  .Mais  ces  droitsdoiveni  être  restreints 
au  minimum,  surtout  lorsque  l'emprunteur,  n'é- 
tant pas  commerçant,  no  jouit  pas,  dans  le  compte 
courant,  rie  la  réciprocité  des  avantages  attachés 
aux  opérations  commerciales,  notamment  <|uaiit  à 
l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  (4). 

;>. — Los  perceptions  dont  il  s'agit  ne  sont  d'ail- 
leurs permises  aux  banquiers  qu'il  raison  des  opé- 
rations de  banque,  et  non  î»  raison  de  simples  prêts 
civils  qui  se  déguiseraient  sous  l'apparence  d'af- 
faires commerciales  (.j).   —  Mais  la  conslitulion 


(1)  Caon.  17  j,iiiv.  lHi9  (S..'ii>,2. 189)  :  —  Par- 
dessus, Cours  lie  fir.  commerc,  t.  4,  n.  1301  ;  Bnu- 
layPaiy,  Fnill.  cl  lianquer.,  n.  .'■>37  ;  Renouard,  /</.. 
t.  2,  p"  .'JOO. 

(2)  V.  Paris,  li  août  IKil  (S.rhr.),el  les  obsenra- 
llons  do  Dcvillencuvc  snr  cet  arrêt. 

(3)  Cass.  14  janv.  1840  (S. 40.1 .897)  ;  2  juill. 
I8is  (S.4S.l.t«l):  17  mars  1H02  (S.<i2.l  .4.30)  ;  14 
nov,  1804  (S.r,4.l.4'il):  28avriH8(',!»(S.09.1..106); 
10  janv.  d  1  Ijuin  1870  (S. 70. 1 .1.%"  et  399)  ;  «  août 
tK7l  (S.Tl.M.'iO)  ;  Rennes,  0  janr.  1841  (S. 44.2. 
;is():  Ais,  l.*;  janv.  1814  (S. 44. 2. .378)  et  29  mai 
IHwii  (S.GO.a.S.'O);  GronoMe,  I.N  ni.irs  lKi4  (S.4B.2 
4:/K)  01  1"  avril  1840  (S. 40. 2. 400)  ;  Colmar,  27 
mni  1810  (S.48.2.191)  ;  Nancy.  8  juill.  18:>«  (S. 
.'.H. 2. (.98);  Bcrdcanx,  19  dcr.  iHOit  (J.  àc  la  C.  rf*- 
hnrilea'x,  t.  42.  p.  14);  Angers,  1"  mal  1808  (S 
(i8.2,3i8);  Trnplnng.  PrH,  d.  382  el  «.;  Molinicr. 
J)r.  cimmcrc.,  t.  1,  n.  08. 

(4)  U.iurgcs,  li  f.iv.  18.'Î4  (S.S4.2..%31).  —  V. 
tnolifois,  pn  ce  qui  concerne  le  taux  des  intérêts,  Or- 
léan»,  22  août  1840  fS. 40. 2. 433). 

(.'■.)  Grenoble,  6  mars  1810  fs.40.2.2l3)  ;  Agen. 
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irhjp«lliè»|Ui>  à  l'appui  diini'  oiivi-rliirr  île  cru  lit 
MO  fait  pas  d^i^fii.  r»  r  l«  roiilr.il  en  un  |iii>t  onli- 
iiaire  i|iii  iirivi-mt  le  l).ini|>iii'r  it<>  tonte  pRiropiion 
autori8(>o  «-ii  fiiiiijrrf  irunviTiiirn  île  crédit  (1). 

6. — Dan-i  Ions  les  (•»<,  le  droit  de  cniiMiii'^ioii 
ne  peut  1^1  r.'  p.rni  par  los  hatii|iiiirs  une  sur  les 
décaLss<'iiu>nls  ri'cU  ,  et  iioii  sur  les  soldes  de 
compli's  rrporles  à  noiircau  (i).  (Irpeiidaiil  il  a  élé 
décide  (pii'  la  perreplioii  dtin  droit  de  roinnii-^sioii 
sor  les  sold  s  de  eompli'  est  lii'ile,  si  It-  liniii|iiirr 
avait  reiionri'  à  percevoir  ci>  droit  sur  les  \erse- 
meiils  faits  par  lui  cuire  les  miiiis  du  crédilé   (3). 

7. — La  Cour  supn^me  a  jupi-  aussi  que  le  han- 
•[uicr  créditeur  en  compte  courant  peut  percevoir 
un  droit  de  coniniissioM  pohr  le  ncoiivreni'iit  des 
■■nVt^  qui  lui  sont  remis  en  paioinenl  de  eli  que 
ri'liiiiiit  de  eonipli\  a'ors  du  moins  que  le  droit  ne 
di'ji:--;se  p  is  luir  limite  rai-ioiiii.ilde  (i). 

8. — B:en  ipi  i-n  principe  le  droit  de  commission 
ne  soit  pas  dil  pour  de  simples  reiioiivelleuienls  d'ef- 
fets de  comiui'rce  (o),  il  pciil  cire  perçu  par  le  ban- 
quier qui  a  oiivirt  un  créilil  à  un  né^'ociunl,  sur 
chaque  renouvellement  Irinn-slriel  îles  elfels  sous- 
crits pjr  K"  crédité,  maljiri'  le  dolaiil  de  décaisse- 
ment lors  de  ccsrcnouvèllemenls,  si  telle  a  élé  la 
convention  des  parties,  et  si  l'intérêt  stipulé,  joint 
.1  ce  droit  de  commission,  n'e\ci;de  pas  le  taux  lé- 
.i;al  (li). 

9. — Du  reste,  la  commission  dislincle  stipulée 
dans  l'acio  doiiverlure  de  crédit,  au  profit  d'un 
second  banqirer  qui  s'est  ohliiîé  par  cet  acte  à 
apposer  sa  si^inturc  à  lilre  d  endos-enieni  sur  les 
elfels  souscrits  par  l'emprunteur  à  l'ordre  du  ban- 
quier crédileur,  e  à  obi.  nirde  la  Banque  do  Franco 
l'escompte  de  ces  billets,  Uf  dnit  pas  èlre  pri-e  en 
considération  pour  déterminer  le  taux  de  l'in- 
térêt (7). 

10. — Le  droit  de  commiss  on  est  dû  au  banquier 
crédileur,  non  jias  seuiement  sur  la  diirércuce  du 
débit  au  crédit  de  compte  ilu  crédité,  mais  sur  la 
totalité  du  débit  de  ce  comple  (S). 

■11. — Les  banquiers,  d'après  rusape,  peuvent 
percevoir  une  commission  dite  supplémenlnire  à 
raison  des  recoiivrcmeuis  de  >a'ciir>  <|ii'ils  font  à 
l'étranger  dans  b'S  pays  d'oiilre  mer  (11). 

12. — Le  ilroil  de  commission  n'élanf  que  la  ré- 
munération des  dé  nanlies  du  banquier  pour  se 
procurer  des  valeurs  avancées,  il  est  incoiitcslable 
que  ce  droit  ne  peiif  élrc  |)erçu.  ni  siirl:^-;  sommes 
versées  en  numéraire  |>.ir  1j  crédilé  d.ins  le  cours 
du  comple  (10),  ni  sur  les  cspi-ces  que  le  bancpiier 
remet  lui-même  ou  sur  les  v.ilciirs  qu  il  fournil  au 
lieu  d'argent,   mais   seulement  ii   raison  des  elFels 


12  mai  |H-;.'»(S  5.3.2.273);  Montpellier,  13  aoùl  l«:;3 
fS.53.a.4C!»)  ;  Lyon,  2:»  j»ov.  I8.S8  (S.ri«.2..'i.';3)  ; 
l.iiDOKTS,  2?i  juill.  18«.'J  (S.(î:;.2.2HI). 

(1;  O.lmar,  27  mai  ISiH  (S.  iH.i».  iOl).  V.  aussi 
f'ouai,  iO  août  IStfi  (S.i7.2.liH). 

(i)  C.1M.  li  nov.  1831  (S.3:i.l  3.1i):  lU  rtét. 
I8:;i  (S.55.l.l0.-;i:  n  H.-r.  l-JiV  (S.5:;.l.30)  ;  Gre- 
noble, Ifi  fï.  I83C  (S.37.l.l«l)  fl  31  .lOiU  1839 
(S. 40.1. 807)  ;  Orléanj  ,  23  aoûi  I8i0  (S.10.2. 433)  : 
Colmar.  27  mai  181G  (S.i8.2.  l!»|)  ;  An^-m  I"  mai 
1868  (S.';8.2  34H)  ;  Trop  onp  ,  Prêt,  il.  ;>8l;pai- 
jnon,  Of^rni.  ife  lani).,  n.  111.  — Conirà,  Ai',  Ij 
jaoT.  18U(S  »V.2.378);  Dijon,  S  janv.  1«(J5  (S.CÎi. 
4.3);  Paris.  IJjuiH.  1860  (S. 72. 1,288). 

(3)  Grenoble,  I"  .ivr.  I8lti  (S.lfi.i  IflO). 

(4)  Cas».  12  n.ari  I8;il  (Srii.i   iOl). 

(r,)  PoiLii.  20  fv.  1811  (S.U.2..S4o);Roa''n,  27 
mars  I8i7  (S  48.2.485);  Besancon,  34  fcv.  18SS  (S. 
55.2.577). 

(6)  Cjs».  9S  mai  18U4  (S.Ct.l  313). 

(7)  Même  arrOt. 


qu'on  lui  donne  ;i  recouvriT  (II),  lui  qu'on  lui  re- 
met en  coincrlure  île  ses  débours  (12). 

I*i  bi$. — Le  droit  de  commission  doit  d'ailleurs 
être  calc;ile  sur  les  sommes  réellemenl  versées 
par  le  bniiiiiu-r,  et  non  -;iir  le  moulant  des  elTels 
qui  !ui  on!  été  remis  (|;{). 

ir». — In  banquier  ne  peut  percevoir  un  droil 
de  commis^iioii  sur  tU<  edeis  qu'il  a  lais-;és  en  por- 
tefeuille jiis.pr;i  léclieance.  sur  la  demande  rpie  lui 
en  avait  (aile  le  souscripteur  postérieurement  à  la 
remise  de  ces  effels  (14). 

M. — Kl  ce  droit  n'e^t  pas  di^  davanla^c  h  raison 
des  traites  fouscriles  pour  la  commodité  et  la  conve- 
nance per.sonmlle  du  banquier  crédileur  (1o). 

liî. — Le  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit  contre 
la  remise  de  Irailes  tirées  ou  endossées  a  son  or- 
dre cl  renouvelables  tous  les  trois  mois,  ne  peut,  si 
ces  Irailes  n'ont  l'Ic  ni  renouvelées  ni  négociées, 
percevoir  qu'un  seul  droil  de  commission  pour 
toiile  la  durée  du  crédit,  et  non  im  droil  de  com- 
mission par  90  jours  (Kî). 

ff>  bis. — Dans  loiis  les  cas,  un  droit  de  com- 
mission ne  peut  être  récl.nmé  par  un  banquier 
qu'aiitaiil  que  l'affaire  a  nécessité  des  démar.bes 
pouvant  jusiilier  une  rémunération  spéciale  (17). 

IG. — -Ainsi  des  opérations  liclives  coiisislanl,  ilc 
la  [larl  du  banquier,  à  faire  si;;ner  en  blanc  des 
Irailes  qu'il  a  négociées  ensuite  sans  la  participa- 
tion ultérieure  du  crédilé  souscripteur,  lequel  est 
resté  élranjjcrau  p;iiemeni  comme  à  l'émission  de 
ces  traites,  ne  peuvent  donner  lieu  ;i  la  perception 
d'aucun  droit  de  commission  ou  autre  en  faveur 
du   bai  quier  (18). 

17. — Le  droil  de  commission  perçu  par  un  bm- 
qiiier  csl  susceptible  de  réduclion,  lorsqu'il  excède 
une  limite  rai-^oiinable,  et  ilégénérc  ainsi  en  véri- 
table perce]ilion  usuraire  (19). —  Mais  on  ne  s.iu- 
raii  considérer  comnie  toile  une  commission  <[uj 
est  eu  rapport  avec  les  exigenees  des  autres  ban- 
ques dont  ce  banquier  emploie  l'intermédiaire,  et 
lescondiiions  qu'il  a  lui-même  à  subir  (20). 

18 — La  convention  entre  un  banquier  crédi- 
teur el  le  cri'dité.  dapri's  laquelle  le  droit  du  ban- 
quier sera  perçu  conformément  aux  usages  de  la 
place,  ne  fait  pas  obv!,icle  à  ce  que  les  tribunaux 
saisis  d'une  contestation  sur  le  règlement  de  ce 
droit  ordonnent.  .=ans  s'arrêter  aux  usages  dont  il 
s'agit,  une  expertise  sur  le  jtoint  de  .«avoir  quel  doit 
être  le  lau\  de  la  commission,  en  égard  ;i  l'clalde 
la  place  au  lemps  où  les  avances  ont  éb-  failes,  et 
aux  peines  et  risques  subis  par  le  banquier  (51). 

19. — Ce  droit,  dans  les  cas  de  crédit  ouvert  en 
compte  courant,   doit  cesser  d'être   perçu  du  mo- 


(8)  Aix,  15  janv.  18H  (S.  ii.2.378). 

(9)  Bordeaux,  19  déc.  18li6  (/.  de  la  C.  rfc  Hor- 
deaux,  t.  42,  p.  1  %). 

(10^  Dijon,  2i  août  1832  (S  3.->.  1.33V)  et  3  janv. 
IKiij  (S.(î:i.2.3);  Bourges,  2  mars  1831;  (J.P.'hr.), 
18  Hi'c.  183»  (S.  »0.2.2.S7)  el  3  mai  18  14  (S. 4f.  a. 
290);  Ail,  29  mai  18iiti  (S.(;«.2.2:iU). 

(11)  Bourges,  18  doc.  183'»  el  3  mil  18-44,  pri, 
cités. 

(12)  Aix.  20  mai  18f,H,  pr.-.iu-. 

(13)  Anger.s,  1"  mal  1868  (S.68.2.3i8). 
(U)   Rnueo.  27  mars  1817  (S.  18.2  t8.-i). 
(I.S)   Bnarjr»,  Il  j»n».  IS.M  (S. .S5. 1.1051. 
(Ui)  T.>u|.u»-,  23j.in».    I8GH  (S  (18. 2.. 30). 

(17)  f.i«».  29  .ivr.    IHCS  (S  r.8. 1.281). 

(18)  Olmar,  27  mai  I8K!  (S.  18.2.4'U) 

(19)  P.iri.,  20»»r.  1848  (S.49.2.298);  Angers,  1" 
mai  l8nH  (S  08.2.348'. 

(20)  Gass.   1»  juin   1870  (8.70.1.399). 

(21)  Cas*.  5  déc.  1851  (S.S5.1.3Q). 
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ment  uii  li-l.it  de  comi>lr  couranl  a  pris  fin  eulre 
le  banquier  et  le  créilili'  ("O- 

0() — Le  i,,Tn(j  lit  r  riôditeiir  est  antnrisc  ii  ne 
tenir  roniplc  ou  crédilé  de  l'iiilérèl  des  sommes 
par  lui  versées,  que  quinze  jours  apri'S  ee  verse- 
ment (2);  el  à  coiiipler,  au  contraire,  l'iiiUTèl  des 
cffels  p.ir  lui  f  lurnis  au  créd.lé,  du  jour  mènie  dr 
leur  remise,  hien  qu'ils  ne  soient  qu'à  iusante  de 
trente  jours  (3). 

•il. — Le  banquierqni  fait  des  avances  en  coniple 
couranl  pe  it  op'r.T  des  rèfîlemenls  ou  arrêtés  de 
compte  ri  capitaliser  les  intérêts  lotis  les  six  mois 
cl  même  à  termes  périodiques  plus  courts,  par 
exemple  lous  les  trois  mois,  s'il  y  a  consentement 
exprès  ou  tacite  du  crédilé  (4). 

2îi. — Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  que  dans  les 
comptes  courants  établis  en!re  un  banipiiiT  et  des 
négociants,  el  dansles(|uels  1rs  deux  parties  jouent 
alternativement  le  rôle  de  créditeur  et  de  débi- 
teur i'ô).  —  V.  Cotnfile  couranl. 

Ho. — A  l'expiration  du  terme  de  l'ouverture  de 
crédit,  les  agissements  du  banquier  pour  le  recou- 
vrement de  sa  créance  et  le  report  à  nom  eau  de 
cette  créance  sur  ses  livres  de  cuninieree,  n'ont 
point  pour  effet  déiablir  entre  lui  et  son  débiteur 
un  compte  courant  qui  lui  permette  d'exiger  à  la 
fin  de  chaque  année  un  droit  de  commission  et  la 
capitalisation  des  inléréis  (6)  —  Opendaiit  cette 
capilalisalion  des  intérêts  devrait  être  admise, 
comme  résultant  de  la  convention  des  parties,  si  le 
banquier  avait  remis  chaque  année  ii  son  débiteur 
un  bordereau  de  situation  que  celui-ci  aurait  ap- 
firouvé  et  signé  (7). 

24. — Le  banquier  qui  a  obtenu  une  condamna- 
tion commerciale  contre  un  débilciir  avec  lequel  il 
a  ua  coni[)t('  courant .  ne  peut  la  porter  à  ce 
compte,  afin  d'urrivi-r  ii  la  e;ip!lalis,ition  trimes- 
trielle des  intérêts  du  montant  de  cette  condam- 
nation (8). 

2-1  hit. — Le-:  prêls  que  foiit  les  Imnquiers  avec 
les  fonds  servant  d'aliment  ii  leur  induslric  sont 
commcnjaux,  alors  même  (|irils  ont  lieu  au  profit 
de  non-f;ommcri.anls  et  pour  des  opérations  non- 
commerciales  ;  d'oîj  il  suit  que  l'intérêt  peut  y  être 
valablement  stipulé  ii  G  pour  100  (9;. 

2Jî. — Les  banquiers  peuvent-ils  exiger  de  leurs 
clients,  ponr  les  sommes  qu'ils  leur  avancent,  un 
intérêt  supérieur  ii  six  pour  cent,  lorsque  la  Han- 
qne  de  France,  conformément  à  l'autorisation  que 
lui  en  donne  la  loi  du  9  juin  iHol,  a  elle-même 
porté  le  taux  de  son  escompte  è  un  chiffre  plus 
élevé  f  La  jurisprudence  est  divisée  snrce  point  (10); 
mais  la  négative  nous  semble  seule  juridiqu<-. 

2G. — Toiil'foi»,  (III  doil  admettre  (|iii'.  dans  le 


(1)  Grrnol,;.',  i- atr.  1«  il.  (  S.  Ki.i.  Kio). 

(2)  Olm.ir,  27  mal  18iC  (S.i8.2  401);  Noblel, 
Compte  courant^  n.  lit. 

(.3)  Cnin.ar,  27  mai  18 tO.  pri^cilé. 

14)  V.  GreDobli; ,  15  m>r«  IHii  et  1"  mnrs  lHi6 
(S. 46.2. 458  el  4«0);  (  ass.  12  mars  1851  (S. 51.1. 
401);  n  oov.  IKOl  (S.(ii.l.t!)l)  ;  1  l  juin  1870  (S. 
70. •..300);  K  aoûc  1871  (S. 71 .1 .150)  :  Bordeaux,  10 
iée.  1800  (J.  de  la  C.  de  Ihrdeaitx,  t.  42,  p.  11). — 
V.  touleM*  Reoach  ,  0  jaov.  1814  (S.41  2..3KO)  ; 
Chardon,  Usure,  n.  487;  Dclamarre  el  Lcpoilvin, 
Covimui.,  t.  3,  0.  408. 

{r,,  ti.nrK-A,  18  (li^c.  18.30  {S.40. 2.257)  et  11 
léf.  185l(S.5l  2  5.31). 

(C)   T..ul..iM^,  2.3  jau».  1808  (S. 68.2.30). 

(7)  M-m-:  arrél. 

(8)  Bourgpi.  3  mal  1844  (.S.45.2.500). 

(9)  (,a«i.  2»  4rt.  iKOu.  2K  avr.  1800  et  10  j.inT. 
1870  (S.6K.1  281  ,  «i'».|..jo(i  et  70.1.157);  Bor- 
4tau,  37  Ifr.   186)  (S. 70.2.23). 
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cas  oii  les  banques  privées  se  sont  engagi'es  expres- 
sément envers  leurs  clients  ii  leur  servir  d'inter- 
méiliaires  pour  obtenir  de  la  Hanqiie  de  France  des 
capitaux  dont  ils  avaient  besoin,  elles  ont  le  droit 
d'exiger  de  ceux-ci  le  remboursement  du  supplé- 
ment (jne  la  Haii(|ue  de  France  exige  d'elles  (11). 

*Hiiis. — It'iiii  anlre  cOté,  les  buni|nes  privées 
peinent  convenir  avec  les  clients  auxquels  elles 
l'ont  des  avances,  que  ceux-ci,  eu  égard  ii  l'élcva- 
tion  de  l'escompte  de  la  Banque  do  France,  leur 
paieront  à  titre  de  commission  exceptionnelle  et 
transitoire  le  supplément  d'intérêt  qu'elles  sont 
elbs-mênies  obligées  de  subir  (12). 

27. — Le  droit  d'escompte  est  valablement  perçu 
sur  les  billets  donnés  en  remplacement  d'autres 
billets  déjii  escomptés  (13). 

2tî. — Mais  nn  droit  (l'escompte  ne  piul  être 
perju  sur  des  traites  remises  par  le  crédité  au  ban- 
(|uier  créditeur  cl  renouvelables  tous  les  trois  moi.s. 
lorsque  ces  traites  n'ont  été  ni  renouvelées  ni  né- 
goeii-es  (l4). 

2J). — Le  droit  d'escompte  sur  les  sommes  dé- 
caissées par  le  banquier  créditeur  ne  peut  être  pcnjn 
au  moyen  du  préli'vemenl  en  dedans  des  intérêts 
de  ces  sommes  il.'j}.  —  V.  Usure. 

30. — L'étal  de  crédit  ouvert  ou  de  compte  cou- 
rant entre  un  banquier  et  un  client  résulte  sufli- 
samment,  sans  qu'il  soit  besoin  d  une  convention 
expresse,  de  la  réception  des  comptes  du  banquier 
pendant  plusieurs  années  cl  du  paiement  du  solde 
sans  réclamation  (iO). 

31. — La  stiiiulation  par  laquelle  un  banquier,  en 
rc(;cvaut  un  billet  à  l'eseompte,  déclare  qu'il  ne  ga- 
rantit jias  le  ])rolêt  à  bonne  date,  :i  raison  du  lieu 
dans  lequel  le  billet  est  pavable,  n'a  rien  d'illi- 
cite (17;. 

ô2. — Le  mandai  donné  à  un  banquier  n'étant 
point  gratuit  de  sa  nature,  c'est  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'art.  '1992.  C.  civ  .  relatives  au  mandat 
salarié,  que  doit  être  réglé  la  responsabilité  du 
banquier  (18). 

35. — Le  banquier  qui  ci'de,  par  simple  tradition 
manuelle  et  sans  y  apposer  sa  signature,  des  bil- 
lets il  ordre  revêtus  de  divers  endossements  cl  dont 
il  est  lui-même  ])orteur  en  vertu  d'un  simple  en- 
dossement en  blanc,  n'est  pas  garant  de  la  vérité 
des  signatures  antérieures  que  portent  ces  billets. 
Dans  le  cas  donc  où  ces  signatures  se  trouvent 
fausses  et  où  les  billets  restent  impayés,  il  n'est 
tenu  à  aucune  restitution  envers  celui  ii  (pii  il  les 
a  transmis,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  justifie  de  la 
vériti'  de  la  signature  de  son  cédant  immédial  (19). 

34. — Lorsiprnn  banquier  a  transmis  par  un  en- 
dosseiiieiil   ré^'ulier  d;  s   billets  (jiii   n'en!  p;is    l'Ii- 


(10)  V  pùur  l'afllrmalivc.  An.  •2'.t  mai  IKOii  (S.liU. 
2.251))  ;  IJ.jrdeaux  ,  10  déc.  tWllO  (Ji.nrn.  de  ta  C.  de 
Bordeaux,  1.  42,  p.  14). — l'oiir  la  négative,  Nancy.  H 
juin.  1H58  (S.58.2.U08)  ;  Cass.  0  juin.  1872  (S.72. 
1.2H8). 

(11)  iNancy,  8Jui!l.  1858,  précité. 

(12)  Cass.  0  juin.  1872,  aus.ii  précité. 
(1.3)   iJijon,  2J8nv.   1805  (S. 65. 2. 3). 

(14)  Toulouse,  23  jaov.  1808  (S. «8. 2.30). 

(15)  Toulouse,  23  janv.  1808,  précité.  V.  «Msi  Li- 
moges, 25  juill.   1805  (S.(i5.2.28i). 

(10)  (ipno'ile,  15  mars  18H  cl  1"  au.  1840  (S. 
ii,.-2.i:,H  el  400). 

(17)  Tr.b.  de  comm.  d'Orléan»,  21  nov.  1800  (/ 
des  Irili.  de  comm.,  t.  10,  p.  310). 

(18)  l'an»,  24  juill.  1800  (S  clir.). 

(10)  Ca-s.  22  fér.  et  30  mal  18  18  (S  4«.1.2<.-J  el 
504)  ;  DcïillîUcuTe,  obienai.  »ur  le  premier  de  u* 
arriu. 
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prolfslcs  J  I  L'ciicniicr.  il  rst  pnrnnt  di'  Li  rrcarii-i-, 
'^;iiis  (Hiuvuir  op|ioser  lu  déchéaiiro  rosiillant  du  (Ir- 
faiil  du  protêt  (I). 

5'6. — Le  lian(|iii(T  qui,  mnl^ré  In  roconiniamli- 
tion  expresse  a  lui  fait''  p.ir  son  corrrs|iond.iiil,  .i 
négligé  di>  prcsiiiltr  unr  Irjiilc  à  rarii'i)tnlion  du 
lire  et  d'en  fairi'  faire  Ir  protot  en  cas  ili  rcfii^.  iir 
peut  (^\fri;tT  auiMin  recours  coiurc  celui  pniir  !■• 
•"Oiiiplt;  liuiiuol  il  vn  a  opon-  la  n<'?orialioii  (û). 

r»G. — Si  un  liamiuicr,  opri-s  avoir  i)ris  rcii;,'a;,'«'- 
iinnl  de  payer  des  elFets  de  commerce  pour  li' 
ronipte  d'un  tiers  qu'il  a  déSité  de  leur  monlaiil, 
laisse  protester  cis  elFels  à  l'éiliéance,  il  est  pas- 
sible de  doinniaj.'es-intéri'ts  envers  ce  tiers,  dont  la 
sifjnolurc  s'est  Irouvéi-  par  là  en  soulTrance  (3]. 

37. — Le  ban(|uier  auquel  ont  été  remis,  pour 
••Ire  négocies,  des  cffits  de  commerce  dont  il  n'a 
|tas  donne  la  valeur,  esl  tenu,  au  las  de  cessation 
de  âos  paiements  et  de  mise  en  liquidation  de  sa  mai- 
son de  lianciue.  de  restituer  ces  elVets  à  leur  pro- 
nriêlnirc,  ou  d'en  payer  immédiatement  le  montant 
a  celui-ci,  sans  pouvoir  le  renvoyer  à  la  liquidation, 
sous  prétexte  qu'il  doit  en  suivre  les  clianees  comme 
un  créancier  ordinaire  (  i).  —  Il  en  serait  loiili'fois 
autrement,  si  les  ellets.  au  lieu  d'avoir  été  simple- 
ment remis  à  rencaissement,  étaient  entrés  en 
compte  courant,  de  sorte  que  le  propriétaire  de  ces 
effets  aurait  été  immédiatement  crédité  de  leur 
montant  (o). 

38. — Le  banquier  qui.  chargé  de  souscrire  à  un 
en)|>runt ,  s'adresse  au  receveur  particulier  des 
linanccs,  intermédiaire  oflieiel  accepté  par  ses 
mandants,  et  lui  remet  les  fonds  et  les  titres  pro- 
visoire.* pour  leur  co:i\cr-ion  en  litres  déiinitifs, 
n'est  pas  respon.sable  de  la  perte  de  ces  litres  ré- 
sultant de  la  déconfiture  du  receveur  jwrticulier. 
alors  qu'aucune  né;.'li^en(e  n'est  relevée  contre  lui. 
et  qu'il  n'a  pas  apjiorle  plus  de  prudence  dans  ses 
opérations  personnelles  avec  ce  receveur  (6). 

30. — L'  banquier  qui  a  a  heté  des  rentes  sur 
l'étal  par  ordre  et  pour  compte  d'un  de  ses  clients, 
a  le  droit,  faut»;  par  le  mamlant  d'avoir  pris  livrai- 
.<ou  aprè-  nii^c  en  demeure,  île  faire  revendre  les 
rentes  auv  ri.^ques  et  périls  de  celui-ci.  et  de  lui 
réclamer  la  dilTércnce  en  perte  entre  le  prix  d'a- 
chat et  celui  de  revente  (7).  —  Compar.  Agent  de 
change,  n.  117  et  s. 

40. — L'usaf:e  oii  sont  les  banquiers  d'une  ville 
(ceux  de  Paris  notamment)  de  fermer  leurs  bu- 
ri-aux  à  une  heure  delerniin  ■(•.  ne  les  dispense  pas 
de  pay<r,  après  celle  heure,  les  ellets  de  commerce 
venant  a  échéance  {H). 

41. — Entre  un  banquier  et  le  particulier  qui  lui 
remet  des  ellets  à  recouvrer  moyennant  un  es- 
compte, ou  auquel  le  banquier  donne  un  billet  d<- 
garaaiic,  il  s'établit  des  rapports  d'une  nature  eoni- 
mereialc  ;  de  telle  sorte  qu'en  ras  d'action  formée 
contre  le  banquier,  les  preuves  à  faire  ne  sont 
point  soumises  aux  régies  rigoureuses  du  droit  ci- 
vil, mais  les  juges  peuvent  admettre  de  simples 


(1)  V    Monip'lier,  Il  mari  l»i:i  (S.  »:i.i,3Ht). 

(i;  Trib.  de  comm.  de  la  Sein<».  .Il  janv.  IHt;7  (J. 
ilet  trib.  Hr  comm,,  l.   IG,  y.  ïll). 

(.3)  K.>un,  i^  ni.ii  IHli  (S.»  i.l  .K.-.O). 

(()  Trib.  de  cumm.  de  la  Seine,  âl  mars  IKIK  (.s. 
iH.2.i:ii). 

(5)  Tnb.  d<  cuoioi.  de  la  Seine,  Il  avr.  18(8  (S. 
«K.3.i:i2). 

;C)  J'ans  li  noT.  ISiiT  (Bull.dc  la  C.de  Paris. 
l    l,  p.  G03). 

(7;  Ca.s.  4  aolt  ^iHii  (S.<>.;  1 .88). 

(8)  Rouro,  37  mai  I8lt  (S.it.t .bSO). 

(9)  du.  21  juiD  1827  (S.chr.). 
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preMi'ii|)liiins,  ,>l  prendre  rn  considératio'i  les  men- 
tions des  livres  du  banquier  ('Jj.  —  X.Muprà,  n.H 
—  V.  Acte  de  rommeree,  n.  Vtl,  i\H.  l.'î'i  et 
s.;  Acte  $ous  seing  privé,  n.  il;  Agent  de 
change,  n.  10,  i.i,  ~,.i,  -l'J.'i;  Armateur,  w.  \. 
Atal,  n.  y.  1:';  Cummerçant,  n.  17:  lommù, 
n.  il.  i');  Commissiunnaiie,  n.  180;  Compétence 
commerciale,  n.  lil.  li-.i,  I'j9,  'iV4;  Compte 
courant,  n.  3.  9,  i'3.  io.  i'7,  31,  47,  Ji-Ï  :  Crédit 
ouvert,  n.  8,  20,  il;  Dépôt,  n.  0.  Il  ;  Endotte- 
ment,  n.  1  17;  Faux,  n  4-';  Fui'lue.  n.  iUD.  .'{Ci. 
401,  li.ji>,  liSi,  1013;  Intéréit.  n.  83;  Jeu  de 
iourte,  n.  52,  53;  Lettre  de  change,  n  187.  24s. 
J'aicment,  n.  77,  80. 

B  \RATERIE  de  p.vtkok.  —  V.  ABono.xcE.  — 
A<si  riAMKi  M.\itm.viEs.  —  Av.vrif.s.  —  C.vimtaine. 
—  IJKNS  Di;  L'Liji  iP.VGE.  —  Naviui:. 
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Y.  Ordonn.  de  la  marine  de  1681,  liv.  2,  lit.  1",  art. 
20,  32,  35,  3tj  (Devoirs  et  obliqations  de.<  capitaines  de 
navirc.i):—C.  comm.,  art.  221  cl  suiv.  (W.);— .\rt.  .3ij:i 
{HcspoHsatiititi' des  assureurs);  —  C.  |ién.,  art.  386  el 
387  (Vols  à  bord  des  navires;  allvralion  ou  destruction 
des  marchandises),— .Krl.  43V  et  435  (Destruction  de  na- 
vires); —  Loi;  du  10  avril  1825  (Répression  de  la  bara- 
terie):—liu  25  avr.  1829  {Colonies);— Dùcr.  24  mars  1852 
{Dispositions  disciplinaires  et  pénales  pour  la  marin'- 
marchande). 
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Abandon  de  convoi,  H. 

—  d'escorte,  27. 

—  de  navire,  11. 
Abordage,  27. 

A  bas  de  pouvoir,  12. 
Action  civil;;,  5.  19. 
— V.  Responsabilité  civile. 
Altération   de   boisious    et 

vivres,  8,  9. 
.Amende,  11. 
Appréciation  souveraine,  29 

et  s. 
Armement.  27. 
.Arrimage,  2i. 
.\ssurance,  38. 
Avaries,  7. 
IJarati-rie  civile  ou  simple, 

2,  23  et  suiv. 
-  criminelle,  2  et  s. 
Iflessures,  3 
Capitaine,  1,  2,  5  cl  s.,  S.*; 

et  suiv. 

—  à  la  part.  35. 
(passation,  3J. 
Circonstances  uUonuanles, 

22. 
Commerce  séparé,  19. 
Comjdicilé,  20. 
Conliscation   de  cargaison, 

11. 

—  de  navire.  11. 
(Connaissement  f.iux,  14,15. 
Contravention,  2. 
Contreli.inile.  1 1. 

Cour  d'd>sise>,  21. 

Oiines,  2  et  s. 

Déchargement  intempe>lif, 
2. 

I)éh.ir<|iienirnt  d'objets  pro- 
hibés, 18. 

Dv-raJalion,  10. 

|)i'laiss(Miit>nl,  â.*!,  26. 

D.'lils,  2,  9  el  s. 


Echouement,  3. 
Enibarquem.  d'objets  |iro- 

hibés,  18. 
Emprunt,  7. 
Engagement  de   marchati- 

discs  ou  vicluaille<,  7. 
Equipage,  1  el  s.,  17. 
—V.  Gens  de  l'équipage. 
Fausse  roule,  6. 
Faute,  1,2.27,34. 
Faux  ronnaissemenl,  I  >,i.> 

—  rapport,  14. 
Force  majeure,  9,  10. 
Fraude,  5,  7,  30. 
Gaspillage  de  vivre.-  'iU  li- 
quides, 10. 

Gens  de  l'équipage,   !i,17. 

37. 
Gens  de  mer,  18. 
Homicide,  3. 
Incendie,  28. 
Innavigabilité,  7,  2'i. 
Insubordination,  17. 
Ivresse,  12. 
Jet  à  la  mer,  C. 
Marin,  Marinier,  8,  10,  12. 
.Mai Ire,  5  el  s. 
Matelot.  10. 
Mise  en  demeure,  36. 
Moiiss.-.  8,  10. 
Novice,  10. 
Olbcicr.  S. 
Oiiirjges  12.  17. 
l'acolille.  32.  XI. 
I'assaj;er.  8.  12,  30. 
Patron.  5  et  s. 
Peines.  2  el  s. 
Perd.  7.  11. 
Perte  de  cari;ai>i.ii.  24. 

—  de  navire.  3,  £). 
Pilote.  16.  37. 
Pouvoir  .«pecial,  25. 

il'revariralioai,  1,  3i. 
|)e<iertion,  17.  1  Prise,  il. 

Destruction  de  cbargemeat,  Priv.iiion  do  ration,  10. 
6.  iKébellinn,  17. 

-  de  navire,  3.  héparalioo»  civiles,  19 

-  dolijets  nliles  il  la  navi-  Ke.tponsabiiito  civile,  3'i  el 
(ration,  10.  suit. 

D.'t'tiirnemonl  d"  navire,  a.]  —V.  Arli  n  civile,  Rép.ira- 

-  lie  vivres  ou  liquides,  lO.       lions  civile». 
Dol,  34.  iRisque  do  mer,  31. 
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—  de  terre,  33. 

Rupluro  d'engniiemont,  11- 

Saisit',  tl. 

Sobjrnalion,  1i. 

Subrécartrue,  S.  ii.  32. 

Tenlalivi',  4. 

Tribunal  forrcclionnci,  il. 


l'surpalion  du  commande- 

ment,  12. 
Vente  Je  marchandises  ou 

\ictuailles,  7. 
—  de  navire,  7,  25,  30. 
Voies  do  fait,  12,  17. 
Vol,  8.  10. 


I. Les  mois  baraterie  de  patron  (ir'>ii,'iicnl  le.s 

prévaric;ilio!is  cl  menu-  les  simples  faiili's  commises 
soil  par  le  capi'.aiiie  ou  autre  iiréposé  à  la  conduite 
du  navire,  soil  par  réiiuipn},'o,  (hins  les  choses  (y\i 
ont  rai)port  h  la  navigation  et  aux  inlércssés  au  na- 
vire el  nu  cli:nv'çnuiit  (C.  com.,  3o3)  (■1). 

2. — On  ilislin;;ue  la  linraterie  simple  on  civile 
et  la  baraterie  criminelle.  H  y  a  baraterie  simple 
ou  civile,  lorsque  les  fautes  commises  soit  par  le 
capitaine,  soit  par  léiiuipafîe,  n'ont  aucun  carac- 
ièrc  de  criminalité,  cl  m'  donnent  lien  ([irii  une  ac- 
tion en  responsabilité  civile.  Il  y  a  baraterie  cri- 
minelle, quand  ces  fautes  iléj'éni'rent  en  crimes, 
délits  on  contraventions  (2).  Elle  entraîne  alors  des 
peines  qui  ont  été  édictées  .sneces.sivcnient  par  lu 
loi  du  ^i  avril  18*5  et  par  le  décret  du  ii  mars 
1852,  flont  nous  allons  ra|q)eler  les  dispositions. 

ô. — Ton!  individu  inscrit  sur  le  rôle  iréi|uipap;o 
qui,  voloMt.iirement  et  dans  une  intention  crimi- 
nelle, échoue,  perd  ou  détruit,  par  quelque  moyeu 
que  ce  soil,  antre  que  celui  du  feu  ou  d'une  mine, 
le  navire  sur  Lqucl  il  est  cniliar(|u '■,  est  iiuiii  de 
dix  il  vingt  ans  de  travaux  forcés.  —  .Si  le  coiipalde 
était,  à  quelque  litre  que  ce  soil,  chargé  île  la  con- 
duite du  navire,  il  doit  lui  être  fait  application 
du  maximum  de  la  peine.  —  S'il  y  a  en  homicide 
ou  bk's-uie  jiar  le  fait  de  l'éiliouement,  de  In  perte 
ou  de  la  <leslrnclion  du  navire,  le  coupable  est, 
dans  le  premier  cas,  passible  de  la  peine  de  mort, 
cl,  dans  le  scco.id  cas,  de  celle  des  travaux  forcés 
il  temps  (Décr.  24  mars  1832,  suhslilué  à  l'art.  M 
de  In  loi  du  iO  avr.  1825). 

4. — L-^s  peines  applicables  en  pareil  cas  à  la  ba- 
raleriL-  sont  encoiTues,  encore  bien  que  des  mesures 
prises  à  li-raps  auraient  empêché  la  consom.nialion 
du  naufrage;  il  y  a  lieu  alors  d'appliquer  l'art.  2, 
C.  pén.,  qui  punit  la  simple  tentative  de  crime 
comme  le  crime  lui-même  (3). 

îî. — Tout  cai)ilaine.  maître  ou  palron  qui.  fians 
ime  intention  fraiidnleiisi',  détourne  à  son  prolit  le 
navire  dont  la  conduite  lui  est  confiée,  est  puni  de 
vingt  ans  de  travaux  forcés,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion civile  réservée  à  l'armalenr  (.\rt.  'JO  <iu  luéme 
dcPTcl,  snlislilué  à  l'art.  12  ib;  la  loi  de  1825). 

6.  — La  peine  des  travaux  forcés  à  temiis  doit  être 
prononiée  contre  tout  capiiaine,  maître  on  palron 
qui,  volontairement  et  dans  une  intention  crimi- 
nelle, fait  fausse  route,  ou  jette  ii  la  mer  ou  dé- 
truit sans  nécessité  tout  ou  parle  du  iliargement, 
des  vivres  ou  des  effets  du  Imrd  (art.  'Jl  du  même 
décret,  «-ubsti  né  à  l'arl.  I-J  ib-  la  loi  de  182.')). 

7. — Ksi  puni  de  la  rcr*|iisic)ii  tout  capilninc,  niaîlre 
on  palron  qui,  dans  une  inii-niion  Iraiidiileiise,  se 
rend  coupable  de  l'un  des  fails  énoncés  en  l'art.  2.30, 
l^com.,  c'csl-ii-dire  qui  emprunte  île  l'arKeiit  .sans 
nécissilé  sur  le  corps,  avilailleimnl  ou  éc|iiiji(inent 
'lu  navire,  engage  ou  ve.il  ib-s  inari'liaiidi-c>i  on 
d'-s  tictiiailles,  ou  sujqiose  dans   ses  coinpti-s  de>- 


(I)  Bar.ilTie  vient  de  baral .  vieux  mot  ilc  la  Un- 
eue  d  oc  qui  ii„'aifle  tromperie,  incheri.;  (Licl.  ilijm. 
<\'  M  nag'),  ou  <'D<ore  du  verbe  iialii-n  baratlarc,  ipii 
i^^ifle  l  ojD<>r,  rhin^rr,  ri  ic  pr<  n<i  fo  mauvaiie  |jirl, 
4*n(  Ir  unt  lie  fraude  (Diet,  de  la  Criucn,  h.  v.).  — 
Baraterie  »e  dit  iu>ii  de  liodicaiioD  de  fauise  rout«, 
poor  fraidrr  dao*  lei  aMuraocci  mariiimei  (Diet.  gén. 
de  Laodaii,  b   ».).  — Bojer,  dans  son  iJict.  des  tcnnet 
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a\aries  ou  des  ilépcn.ses:  —  nubien  qui  vend,  hors 
iiu  cas  d'innavigabiiilé  constatée,  que  prévoit  l'art. 
237  du  même  Lode,  le  navire  dont  il  a  le  com- 
mandement. —  ou  qui  opiîre  des  décliargcmenls  en 
contravention  à  l'art.  248,  c'cst-ii-ilire  sans  qu'il  y 
ait  péril  imniiiienl  (Art.  92  du  même  décret,  sub- 
stitue à  l'art.  14  de  la  loi  précitée). 

ti. — l.a  même  peine  est  applicable,  soit  aux  capi- 
taine, oUieiers,  subrécargnes  ou  passagers  qui  com- 
mettent un  vol  sur  le  navire;  —  soit,  pour  le  même 
fait,  aux  olliciers,  mariniers,  marins,  novices  et 
mousses,  quand  la  valeur  de  l'objet  volé  excède  dix 
francs,  ou  quand  le  vol  a  été  commis  avec  effrac- 
lion;  —  soit  A  tontes  personnes  embarquées,  à 
ipielquc  litre  que  ce  soit, "qui  altèrent  volontairement 
les  vivre*,  boissons  on  autres  objets  de  consoiuiiia- 
tion,  par  le  mélange  de  substances  malfaisantes 
(même  déerel,  art,  93  et  94,  substitués  à  l'art.  15 
de  la  loi  de  18:'.')). 

î). — D'autres  Inils  de  baraterie  sont  punis  comme 
simples  délits.  Telle  est  l'altération  volontaire  et 
opérée  hors  le  cas  de  force  majeure,  par  tout  capi- 
taine, maître,  patron  ou  officier,  des  vivres,  bois- 
sons et  antres  objets  de  consommation  destinés  aux 
passagers  et  à  l'équipage,  sans  mélange  de  substan- 
ces malfaisantes  (art.  7'>  du  même  décret,  substi- 
tués aussi  à  l'art.  15  i)récilé  de  la  loi  de  1825). 

10. — 11  en  esl  de  même  de  la  dégradation  d'ob- 
jets à  l'usage  du  bord;  du  détournement  ou  du  gas- 
pillage des  vivres  ou  des  liquides  affectés  au  même 
usage;  du  vol  commis  par  un  ollîcier  marinier,  un 
malelol,  un  novice  ou  im  mousse,  quand  la  valeur  do 
l'objet  n'excède  pas  10  fr.,  et  qu'il  n'y  a  paseu  elTrae- 
tion;  de  la  desiruelion,  dégradation  on  vente  volon- 
taire, ]>ar  capiiaine,  maître  oujiatron,  on  jiar  un  offi- 
cier, d'objets  uliles  à  la  navigation,  ii  la  manœuvre  nu 
il  la  sûreté  du  navire;  du  fait,  par  le  cai)itainc,  niaîlre 
on  patron,  de  priver  l'équipage,  hors  le  cas  de  force 
majeure,  de  la  ration  stipulée  avant  le  départ,  ou, 
il  délaut  de  convention,  de  la  ration  éqiiivaieulc  à 
celle  que  reçoivent  les  marins  de  la  flotte  (art.  iiO, 
7",  9"  et  11",  7'i-  et  7()  du  même  décret). 

11.  — Il  en  est  de  même  encore  du  fait  du 
ca|)itaine,  maître  on  patron  qui,  en  exerçant  ou  aii- 
tori-ant  In  contreh.nnde,  donne  lieu,  soit  a  la  conlis- 
cation  du  navire  ou  de  tout  ou  partie  de  In  cargai- 
son, poit  il  une  amende  ii  la  charge  de  l'arnK  nient 
(art.  77  du  même  décret,  substiiné  ii  l'art.  13  delà 
loi  de  1825);  —  du  fait  du  capitaine  qui,  en  pré- 
sence d'un  péril  quelconque,  nbnndonne  son  ii.ivire 
il  la  mer.  hors  le  cas  de  force  majeure  eonslalé  par 
les  olliciers  el  principaux  de  l'éiuipage,  ou  qui, 
ayant  pris  liur  a\i-;,  ni'glige  de  saaver  l'aigeiil  ou 
les  marchandises  précieuses  avant  rraliandnnner  le 
navire,  on  qui,  forri-  d'abamlonner  le  navire,  ne 
reste  pas  ii  bord  le  dernier  (même  déerel,  arl.  80); 
—  du  fait  du  ca|)ilaine.  inaîlrn  on  palron  qui,  hors 
le  cas  d'un  danger  queleonqui',  rompt  soti  i-ngage- 
mentel  nliandonne  son  navire  avant  d'avoir  été  di)- 
iiii'iil  remplai-e  ^irt.  81). 

i*l.  —  \.i'  décret  du  i4  mnrs  1852  punit  «issi 
comme  délits  maritimes,  les  outrages  commis  par 
un  officier  envers  son  supérieur  (art.  62); —  le-* 
Voies  de  fait  exercées,  hors  le  cas  de  ni'ressité  ab- 
'oliie.  par  un  idlicier  qiie|eon(|iie  envers  lin  wi«rin 
ou  un  passager   (art.    72);    celles  exerci'cs,   nii-si 


'/<•  mnrinr,  déflnil  l.i  laralcrie  :  The  ehea/s  and  Irlrkt 
M'hich  matj  Le  rmplojied  liy  lh«  masier  of  a  inerrhaul 
ship,  fr>r  cmhe::li>i>)  nr  nllciiiiii  any  part  «f  the  car<jo, 
or  iiiffcrinn  it  to  tte  damaged  by  the  shifi'x  crmv. 

(4)  n.'l.irride,  Lr.  marit..  n.  Mt  :  Ihllor,  l»t;i  . 
v"  Drnil  marit.,  u.  .'Ji.'J,  el  Orpan.  marit..  n.  714. 

(.1)  Bi-auiiaot,  C.  marit.,  l.  1,  n.  ÏH  ;  Uallez. 
lUpert.,  V  Orgauit.  marit.,  n.  718. 
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•^.ms  nh'Olup  noccssiii-,  |>,ir  le  rapiCninc,  innîiro  on 
I<;i(ron  nnrrs  lin  lie  SI'.;  ml'  ricins  on  un  |>n<sn(!rr 
(art.  7'.));  —  II-  f.iil  ili-  rnlliricr  qui  s'enivre  linhi- 
luellcmrnl  on  penilnnt  ijii'il  csl  de  quart  (nrl.  l'.i). 
et  (lu  ropilnine,  niailre  nu  (intron  qui  s'enivre  pen- 
dant qu'il  est  cliar^é  de  la  rondiiile  du  navire 
{art.  7S)  ;  —  le  fait  du  rapilainc,  niailre  nu  palron 
qui  se  pi'rnipt  DU  tolère  à  son  liori  des  abus  de  pou- 
voir (art.  79).  ou  qui  faToriso  ]»ar  son  conseiile- 
inent  l'iisurpalion  de  IVxereiee  du  commandement 
à  son  liurd.  en  reqni  loiicbe  la  manœuvre  et  la  di- 
reclioii  naiihqiie  (art.  )s?). 

13. — Knfin,  les  infraelions  îi  diverses  pre<;eri()- 
fions  qili"  I  ■  Co  je  (le  eomnieree  nil  le  dc^iTet  du  21 
mars  1M')£  Im-mènie  éiljeient  eorilre  le  eapilaine, 
maître  ou  p  tron.  «ont  encore  itiiiiics  de  peines  cor- 
rcctionnelle>  par  les  art.  t<3  à  Wt  de  co  décret. 

iA.—  Il  y  a  aussi  baraterie  de  In  part  du  eapi- 
laine qui  sif.'ne  un  faux  eonnai-sement.  ou  qui  en 
fabilie  un  véritable,  ou  qui  substitue  d'antres  ordre* 
à  reu\  qu'il  a  reru-;  rpii  fait  un  Taiiv  rappori,  ou 
•ioborne  le-  (:ens  de  l'('quip.if,'e  pour  en  alTirmer  un  ; 
qui.  faisani  parlie  d'un  convoi  et  naviguant  sous 
earorte,  abandonne  le  convoi  ({). 

IS. — Le  eapiljine  qui  sii;n^  un  faux  connaisse- 
ment, qui  en  falsilic  un  véritable,  ou  qui  siilisliliio 
d'aiilre»  ordres  à  ceux  qu'il  a  reeus.  doit  é!rc  puni, 
selon  les  cas,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  porpé- 
tniléou  decelle  des  Iravaiix  forcés  à  lem|>s.  pronon- 
eées  par  lesarl.  4  4<j  et  I  i7.  C.  pén..  contre  ceux  qui 
commetlcnl  des  faux  en  écriture  |)iibliqueou  privée. 

16. — Les  peines  prononcé  ■*  contre  tout  capi- 
taine, maître.  pa:ron  ou  pilote,  pour  fait  de  bara- 
terie, sont  applicables  h  celui  qui.  sans  être  r  vélii 
d'aucnn  de  ces  litres,  aurait  été  momentanément 
appeit'  à  en  remplir  les  fonctions  et  les  devoirs,  et 
se  serait,  à  cette  occa-ion.  renilu  coupable  de  l'un 
•les  faits  inriiqiiés  ci-dessus  (•?). 

17. — La  baraterie  s'entendant.  comme  on  l'a  vu, 
des  faits  de  l'équipage  aussi  bien  que  de  ceux  du 
eapilaine  ou  autre  préposé  au  commandement  du 
navire,  on  doit  décider  que  la  désertion,  la  rébel- 
lion, l'insubordination,  les  voies  de  fait  ou  oiilra^-es 
envers  le  eapilaine  ou  un  oflieier  du  bor'.  dont  se 
rendent  coupables  les  gens  île  l'équipa^'c,  et  que 
punissent,  comme  délits  maritimi's.  les  art.  60,  lil, 
6.3  à  70  du  "îécrci  du  24  mars  4852,  sont  des  faits 
de  baraterie  criminelle  ;.3). 

18.-11  faut  en  dire  autant  du  fait  des  };eiis  de 
mer  qui.  n  l'insu  du  capitaine,  maître  ou  palron, 
embarquent  ou  débarquent  des  objets  dont  la  sai-ie 
constitue  l'armement    en  frais  et  dommages:   fait 

Çani  également  de  peines  eorreclionnelle.s  par  l'art. 
\  du  même  décret. 

1î). — Mais  le  fait  par  un  capitaine  de  s'être  livré 
pour  son  compte  à  nn  commerce  séparé,  n'est  plus 
aujourd'hui,  comme  soii^  l'ordonnance  de  16»! 
(liv  1.  til.  2.  art.  28i.  un  fait  de  baraterie  crimi- 
nelle; il  peut  sculemeni  donner  lieu  à  des  répara- 
lion*  civiles  (C.  comm.,  230  et  2'fO)  (4i. 

2<K — Les  règle-  générales  sur  la  eomplieilé  .sonl 
applicables  en  matière  de  bnrati  rie  criminelle  iL. 
10  avril    ISf-'i.   lit.  3,   art.  20i.   Le  eoiiipli^c  (l'un 


(I)   lii^r.j        1    il.-   1.1   loi   du    10   avr.    t»i:,    à    la 
ftiamlre  •!•■;   :,  i  i:  -. 

(5)  Cp-s.  17    le.  I«.16  (S. .3B. 1.817). 

(.•))  V.    Bela-n-le,    n.    1271;    Alauzet,   Comuunl. 
Cod.  comm.,  i'  ériil  ,  n.  il.T>. 

(♦)   D>  l"Z.  T*  Oriianii.  mtrril.,  n.  720. 
h)  CaJS.  Ii;  sep».  IH:jii  (S.aii.i  «17). 

(6)  Casv  «  nov.  tH(;2  (S.<;:».1  il!»). 

(7)  Trit).  de  comm,   de  Marî'illc,    i'.t  an.    1»;J0 
(Dalioz,  T*  Droit  maril.,  o.  19^2). 
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fait  (le  baraterie  esl  donc  punissable  de  la  môme 
peine  que  l'a-iieiir  principal  (5). 

'21.— L"s  itidiviiliis  coupables  de  baraterie,  et 
leurs  complices.  d«ivent  élre  poiir-iiiivis  devant  le» 
Iri'unnux  ordinaires  (L  iO  avril  IKi-'i.  arl.  20). 
c'e-t-à-dire  devant  les  tribunaux  corrcdionnels  cl 
les  cours  d'assises. 

22.  —  L'art.  Wl'l.  C  pén..  qui  anlori-o  la  modé- 
ration des  peines  en  cas  de  eircon-laiees  nlténiiautes, 
s'aiipli(|nanl,  en  nialiére  de  ^'ra;i  1  criminel  (h  la 
ilifTr.'nce  de  ce  qui  a  lien  en  maliére  rorreclion- 
nelle).  même  aux  faits  ré^irimés  par  les  lois  spé- 
ciales, on  doit  admettre  que  le  bénélice  peut  en  ^re 
accordé  aux  accusés  de  crimes  de  baraterie  (6). 

2". -La  jnri-priidence  a  m  i^ouvent  à  détermi- 
ner les  enraclères  il-  la  baraterie  simule.  —  *in»i. 
par  exemple,  il  a  été  jusé  que  le  eapilaine  qui.  soit 
avant  le  départ,  soit  pendant  le  vovage,  néglige  de 
prendr>  tontes  les  jirécaiilions  néces-ains  pnnr 
maintenir  le  navire  en  bon  état  de  nn>igalion. 
commet  une  vérilabl»  baraterie,  autorisant  les  as- 
sureurs il  refuser  le  délaissement,  surtout  en  l'ab- 
sence d'événemenis  de  mer  anxqiils  on  puisse 
attribuer  exelusivemenl  la  perte  du  navire  (7), 

21. — ...  Que  les  soins  et  précaution?  à  nrendre 
dans  i'nrrima^e  d'une  cargaison  renirant  dans  les 
fondions  du  canilaine,  le  défaut  di-  ces  soins  cl  de  ces 
précautions  qui  a  causé  la  perle  totale  ou  partielle 
de  la  cargai-nn.  doit  èlrc  réputé  baraterie  de  par 
tron.  alors  même  que  les  allréleurs  ont  ii  bord  on 
préposé  spécial  pour  veiller  à  la  conservation  des 
marchandises  (8). 

2J>  — ...  Qu'il  y  a  également  haraterif  de  la  part 
du  capitaineqiii  a  vendu  le  navire  pour  un  prix  infe- 
ri'  iir  au  quart  de  sa  valeur,  lors  le  cas  d'innavig?- 
bilité  constatée,  sans  le  pouvoir  spécial  du  proprii'- 
taire  (9). 

2fi. — ...  0'"^  l*"  délaissement  fait  par  le  capitaine 
des  marchandises  composant  son  chargement,  avant 
1  s  délais  pii-c'i|s  par  l'art.  387,  C.  comm.,  sur 
simple  avis  de  marcliands  par  b'i  choisis  et  sans 
l'inlervcnt'on  de  l'aiilorilé  pu'  liq  le  du  lieu,  con- 
stili'e  b'  fait  de  baraterie  de  palron  (10). 

27. — On  décide  encor"  que  l'abordage  arrivé  par 
la  faute  du  eapilaine  (i\^:  la  prise  du  navire  sur- 
venue parce  que  le  capitaine  a  abandonné  l'escorte 
qui  le  nroté.'eait.  ou  parce  qu'il  n'avait  point  armé 
le  bâliment:  la  saisie  ré^il'ant  de  ce  que  le  capi- 
taine est  inu'ii  d' "xpé  litions  irré.ulières  nu  qu'il 
a  contrevenu  aux  lois  sanitaires,  sont  aussi  des  faits 
de  baraterie  (4?). 

28. — Il  a  élé  iu'jé  pareill-mcnt  que.  bien  qu'il 
soit  conslani  qu'un  incendie  s'est  manifesté  spon- 
lanément  dans  un  navir-'.  sans  qu'on  puisse  en  at- 
tribuer Il  cause  à  aucune  imprudence  de  l'équip-igc, 
néanmoins  il  v  a  baralerin  de  la  part  du  capitaine, 
si.  sachant  l'exi-lenee  du  feu  à  'on  borl.  il  a  né- 
gligé de  profil'  r  de  la  proximité  des  riM'S  ponr 
aborder  au  |)nrt  le  plus  voisin  et  prendre  immcdia- 
teinenl  les  niesiir'  s  de  sauvetage  nécessaires  (13). 

20. — .^11  surplus,  on  ne  saurait  ici  tracer  de 
règles  précises  ;  lout  dépend  des  circonstances, 
qu'il  aimartient  souverainement  aux  juges  d'appré- 
cier (11). 


(H)  Cas*.  !»  .T.ir   I82(i  (S.flir.).   —   fouira,  Bor- 
deaux. IO.inftl  I82J  (D-ilInz.  lor.  rit.,  o.  Iî»2.1). 
(9)  nrtrain,  l«  iti»t  |S.12  (Datlni.  n.  192»). 

(10)  Pari».  H.,i»r.  18:19  (DalMz,  n.  1925). 

(11)  Ca'».  2.T  -lé'.   I8.S7  (S  .-.H.1.163),  13  fer.  el 
i  mars  IS"!  (S.r.l.l  .2.T>  ft  423). 

(121   B-i'a-rl  V.  n.  1270. 
(n)  Pari",  27  rra^»  1811  (8.41.2.294). 
(1i)  CiM.  IH  mil  1821  (S. tbr.)  ;  Dalioz,  n.  1931  ; 
Alauzcl.  n    2139. 
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ÔO.— Et  il  a  été  jugé,  spécialcmonl,  que  In  cou- 
sure  di-  In  l'.our  di'  ras-alion  ne  j)  ut  iillrindie  ni 
larr«}l  dcr:aranl  qu'un  capitaine  ijui  a  vendu  sou 
billinii'nl,  aiiré>  avoir  fait  constater  son  étal  de  vé- 
lusté  il  les  di'i» uses  excessives  que  coùlcr.iil  la  ré- 
parali(Ui,  n'est  pas  coupable  de  baraterie,  pourvu 
qu'il  ait  a^i  sans  fraude  ('!), 

ôl. — Ni  la  décision  qui  juge,  d'après  les  faits. 
que  lerapilaiuc  ne  s'est  rendu  eoupable  que  d'une 
manœuvre  imprudente  assiniilalde  aux  risques  de 
nier  paranlis.  et  non  d'un  cas  de  baraterie  dans  les 
termes  de  la  loi  (2). 

32. — Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  si  à  ses 
fonctions  le  capitaine  en  joignait  d'aulres,  par  exem- 
ple, colles  de  subrérargue  de  la  cargaison  ou  d'uîie 
pacotille,  les  prévarications  qu'il  conimellrail  dans 
rexereiee  de  ces  dernières  fouelions  pourraient 
n'avoir  pas  le  caractère  de  baraterie  (3). 

53. — C'est  ainsi  que  dans  le  cas  oii  le  capilaiiie. 
parvenu  au  lieu  de  destination,  dissipe  la  pacotille 
chargée  à  sa  cousignalion,  l'on  décide  à  bon  droit 
qu'il  n'y  a  pas  fait  de  baraterie,  mais  simple  ris(iuc 
rie  terre  (4i 

34. — Au  point  de  vue  du  principe  de  la  respnn- 
sabililé  civile  du  capitaiue,  aucune  distinction  n'est 
â  faire  entre  les  infractions  criminelles  el  li-s  sim- 
ples fautes  exemptes  dedol,  l'imp  riticou  la  négli- 
gence, car  le  capitaine,  dans  l'exercice  de  se.4  fonc- 
tions, répond  de  ses  fautes  même  légères  (C. 
comni..  221)  (o). 

oiî. — La  responsabilité  pèse  d'ailleurs,  même 
sur  le  capitaine  à  la  part,  qui  est  un  mandataire 
salarié  tout  aussi  bien  que  le  capitaine  à  appointe- 
ments lixes.  bien  qu'il  soit  rétribué  d'une  manière 
différente  (tj). 

36. — .Mais  le  capitaine,  quel  qu'il  soit,  n'est  pas 
responsable  des  faits  des  passagers  ou  antres  per- 
sonnes ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  qu'il  es! 
obligé  de  recevoir  ii  bord,  attendu  (|n'il  n'a  aucune 
autorité  biérarcliique  sur  eux  (7).  Le  capitaine  ne 
saurait  en  être  tenu  que  si,  mis  à  même  et  en  de- 
meure d'emi)èeher  le  fait  dommageable,  il  avait 
négligé  ou  omis  de  le  faire  (8). 

57.— Dans  les  cas  oii  les  règlements  spéciaux 
obligent  le  capitaine  de  prendre  un  pilote  côtier.  il 
ne  répond  pas  non  jjIus  des  aeles  de  ce  pilote,  bien 
qu'il  soit  auv  gages  du  navire,  ]iaree  que  son  con- 
cours n'est  que  momentané,  et  qu'il  ne  (leiil  être 
ronsidéré  comme  faisant  partie  de  ré(|uipage  (Oj. 

38. — La  baraterie  est  au  nombre  des  ris(|ues 
dont  les  assureurs  peuvent  être  tenus  de  répondre: 
mais,  dans  le  silence  de  la  police,  ils  n'en  répondent 
pas  :  il  faut  qu'il  y  ail  sur  ce  point  une  convention 
formelle   —  \  .  A'iuranret  mari'imes,  n.  •ii-iet  s. 

—  V.  au->i  AtMurance*  marilimes.  n.  'M)'.),  4(M) 
el  s.,  4.">j,  y^i,  5ii,  5yi;  Captlaine,  n.  200; 
Coniul,  n.  'JO. 

BARQUE.  —  \     Jetcl  c'>n(iil,ution,  n.  .'{'i  et  >. 

BARRIQUES  —V.  Iret  ou  nolis.  n.  Wi. 

BATEAU  -V.  l-aillile.  n.  iW'J.  l'iW;  Aan- 
yatton.  n.  l-'i;  Octroi,  n.  îiO, 

—  DE  PLAISANCE.  —  V.  Imcrip.ion  mari- 
time, n.  4;  S'ivigatijn,  n.  10. 

il)  C»iK.  IH  mai  l'<-2l,  pn'clé. 

(*)  Cjh.  il  dic.  IKU!»  (S. 70. 1.100). 

(.'«)  Em  rife'-n,  l.  1,  p.  3(i8  ;  l'^rlessu*,!  .'»,  p.  27-i; 
Boulay-I'j  y.  t.  \,  p.  c,i ,  B  darride,  n.  J728. 

U)  KmriK"n,  r'.isp.  12,  scct.  3. 

(.*>:  B-'ljrrit<:,  o.  3UI 

(«;  Krno'i,  13  juill.  18IU,  cité  par  Dédarride, 
B    303. 
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BATEAU  A  VAPEUR.  —  V.  N.uniMi.m.   - 

l'iLOT.X'.i:.    —    l'il.DiK. 

LÈGISLA'riÛN. 
V.  Ord.  2  avril  18-2:1  (Solidilé  et  bon  état  des  bateaux 
à  vapeur. — l'olicc  de  la  /laeii/a/ioii);— 29  ort.  1823  (Ri- 
glenieiit  sur  les  machines  à  feu  à  haute  pression)  :  — 
Ord.  7  mai  1828  (Machines  à  vapeur  à  haute  pression)  ; 
— Jrd.  2j  mal  I828  (Chaudières  des  machines  a  vapeur 
à  baise  pression);  —  Ord.  23  mai  1>43  (Bateaux  à  va- 
peur naviguant  sur  les  fleuves  et  rivières;  permis  de 
navifjation  ;  machines  .wn'ant  de  moteurs;  installation; 
service;  surveillance  des  bateau.r);  —  Ord.  17  janv.l84(i 
{Bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  mer  ;  permis  de  navi- 
gation; mm-hines  sen'ant  de  moteurs  ;  étjuipajes  ;  ser- 
vice et  surveillance  des  bateaux).  —  L.  2i  jiiitl.  183C 
(Contraventions  au.c  règlements  sur  les  apparrih  et  ba- 
teaux à  vapeur). 

i. —  Les  bateaux  à  vapeur  soni,  connue  l'indiiiui' 
cette  (lenoniinaliou  même,  ceux  (jiii  ont  p.mr  mo- 
teur principal  une  maejiine  à  vajjeur. — I^es  uns  na- 
viguent sur  les  fleuves  et  rivières,  les  autres  sur 
mer.  Conipar.  Paquebot.  —  Les  conditions  d'au- 
torisation, de  ninili'  de  construction,  d'épreuves,  de 
surveillance,  de  servii-e  et  di'  manoeuvres,  sont  ré- 
glées pour  les  premiers,  par  une  ordonnance  du 
i;3  mai  ]H't^.  et  pour  les  seconds,  par  une  ordon- 
nance du  '17  janvier  1846.  Kn  outre,  la  loi  du  21 
juillet  iS-JO,  ciincernant  les  contraventions  aux  rè- 
glements sur  les  appareils  ii  vapeur,  consacre  un 
titre  spécial  aux  contraventions  relatives  aux  bateaux 
à  vapeur  et  aux  appareils  placés  sur  ces  bateaux. — 
Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  ces  actes  législatifs, 
en  nous  bornant  iri  à  rappeler  quelques  solutions 
consacrées  pyrla  jurisprudence. 

S!. — Le  ])i'rmis  di'  navigation  sans  ler]uel.  aux 
termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du  21  juillet  IS/JG,  ou 
ne  peut  faire  naviguer  un  bateau  à  vapeur,  doit  être, 
renouvelé  cba<|ne  fois  que  les  conditions  de  naviga- 
bilité du  bateau  viennent  à  changer.  Kt  ces  modili- 
cations  doivent  entraîner  aussi  le  changement  des 
timbres  dont  les  art.  2i  de  l'ord.  du  2J  mai  1843 
et  21  de  l'ordonnance  du  17  janvier  i8i-o  exigent 
que  les  chaudières  soient  revelues  (10). 

3.  — L'infraction  à  ces  prescriptions,  réprimée 
par  les  art.  8  et  10  de  la  loi  du  21  juillet  18.';(i. 
engage  la  responsabilité  |iénale  tant  de  l'agent  re- 
présentant au  lieu  du  di'parl  du  bateau  la  compa- 
gnie il  laipielle  il  appartient,  que  du  directeur  de 
cette  compagnie  (11). 

A. — Le  direct!  nr  ou  gérant  de  la  compagnie  est 
aussi  péiialement  re-ponsable  de  la  contravention 
punie  par  l'art.  12  de  la  loi  du  21  juillet  IS'iG  et 
résultant  de  ce  que  le  choix  du  mécanicien  a  eu  lieu 
sans  prodiie  ion  des  cerlitieals  de  caiiacité  voulus 
par  les  règlements,  encore  bien  que  ce  choix  ait  été 
fait  loin  de  lui  ;  l'art.  223,  (1.  coium..  qui  lais.se 
an  capitaine  le  choix  des  gens  de  l'i'qiiipage  (V. 
(apilaine,  n.  2(1'.)  et  s.)  est  ici  sans  application  (12). 

i). — Le  droit  qui  appartient  ii  l'autorité  adinini- 
stralive  di'  déterminer,  dans  des  vues  de  sûreté,  le 
point  jirécis  du  rivage  oij  les  bateaux  ii  vapi'ur  doi- 
vent toucher  terre  lorsqu'ils  veulent  s'arrêter,  n'cm- 
p(irle  pas  celui  de  leur  imjioser  des  stations  dans 
leur  trajet  (13). 

<J. — L'iiiliaetion  ii  un  arrêté  préfectoral  réglant 
la  jioliee  des  bateaux  ii  vapeur  sur  une  rivière  navi- 
gable, ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 

(7)  n.r.b'auj,  3:t  noT.  1830  (Dailoz,  n.  ri.'J7). 
(k)  H-.|.itrMle,  n.  127-i. 
(!»)  H.larrile.  n.  l-i73. 

(10)  Cas».  U  mai  18U4  (S. 0». «.*!'»)• 

(11)  Il  m'-  arrêt. 
(13;   H'-nx;  arrt'l. 

(13)  Cas».  3<>  (if.  1»*1  (S.H.l  Sil)  el  30  juin 
IKii  (.S.4i.l.K70). 
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»oiric(loril  le  ronsoil  de  préfiTltiro  «loivc  comiaHrc, 
alors  que  l'arrôio  a  clô  pris  uniinii  iiii'iii  pour  l'i'xi^- 
culittri  t|('S  (iriliMiiiUK'i's  rcul.iiil  f.i  polire  tl<'-i  |j;i- 
tcniii  à  vapeur,  et  i|iril  n'a  pas  iioiir  (ilijct  il'a-isii- 
rcr  la  rorisi-rvalioii  dis  rives  ou  liu  lit  île  la  rivière, 
ni  lio  faire  liisparailre  les  olisineles  <|ui  si'raieiil  de 
iinliire  à  irilra\rr  la  iiavi^'nlioii  (I).  —  Telle  est, 
par  exi'iiiple.  l'iiirrarliori  ii  un  nrriMi'  |ir6feeloral  i|ui 
inlerdil  aiu  lialeaii\  à  vapeiîr  d"e;ilrer  daiis  le  -^is 
«l'un»!  écluse  avnril  i|iie  les  |ialeau\  i)iii  roeeii|)eiil 
PII  soient  sortis  (2).  on  à  un  arnMé  ijui  lixe  le  nom- 
bre dis  hommes  d"i'(|uipa^c  devant  toujours  ôircde 
i|uart  -iiir  le  pont  (-!). 

7 — Si  le  defaul  de  traiiseriplion,  sur  le  ngislre 
presi-rit  par  l'art  ITHi».  (].  eiv.,  des  liajiages  dont 
s'est  eiiar;,'ée  une  compagnie  de  li.iteaux  à  vapeur, 
ne  sutlit  pas  à  lui  seul  pour  en;;a^'er  In  responsa- 
i)ilil)^  <lc  cette  roinpa;;nie.  il  in^  >aurait  non  phis 
avoir  |)OMr  ellet  de  l'exonérer  tic  la  ^'arantie  de  la 
perte  ou  de  ra\arie  des  lia^'a;,'es  ipTelle  a  reçus.  I.e 
voya^'eur  ainpiel  appartenaient  ces  l)aga;;es  est  ad- 
mis, eu  pareil  cas,  à  f.iirc  par  tous  moyens  la 
preuve  de  la  perte  on  de  l'avarie  à  rell'el  il'en  olt- 
lenir  la  rét'nralion  (4-). 

—  V.  Abordage,  n.  \},  9  bit;  Charte -partie, 
n.  97:  Prel  ou  nolit.  n.  vOi):  Machine  à  vapeur, 
11.  î- ;  yarigalion,  n.  i3;  Paquebot. 

BATELIER.  —  V.  Cummissionnaiie  de  tran- 
sports, 11.  i;  Entrepi  eneur  de  transports,  n.  4, 
ii"!  :  Patente. 

BATIMENT  DE  MER.  —V.  Abordage,  n.  2i>, 
4.'{;  Acte  de  romm-jr  c.  n.  IGS-  et  ■^.■.  lialeau  à 
vapeur:  Capitaine  :  Marine  marchande,  n.  '■\.  -v: 
Navigation,  u.  Il  et  s.  J.'l;  Satire:  Vaciuebot; 
Transport  de  marchandises  dangereuses,  n.  t. 

BATIMENT  DE  NAVIGATION  FLUVIALE 
—  V.    \borl<i'/c,    n.  :':',    1-";    l'ransporl  de   mar- 
ihandises  dangereuses.  11.  V. 

BATTOIR  AC11.4T  DE).  —V.  Acte  de  commerce, 
n.  Wi 

BÉNÉFICE.  —  Avantage  nu  prolit  (|ii'on  relire 
d'une  chose  ou  d'une  opératinp.  —  V.  Acte  de  com- 
merce, n.  \  et  l-'i;  Assurances  maritimes,  n.  I.'{, 
^tiT  ;  Avaries,  n.  170;  Commerçant,  n.  3;  Com- 
mis. n.■l^.  i\,  28,  29. 

—  DE  CESSION.— V.  Cession  de  biens. 

—  DE  DISCUSSION.  —  V.  Assurancs  mari- 
times. M.  t  -  (  ;  .\viil.  n.  :'•>.  -i. 

—  DE  DIVISION.  — V.  Aval,  n.  2-i. 

BESOIN.  —  V.n  malièrn  de  lettres  de  change  et 
de  hilIcVs  à  ordre,  c'est  I  indication  faite  au  has  de 
l'effet,  nu  dans  l'emlossemenl,  dune  persiMine  <|iii 
doit  paver  au  besnin,  c'csl-à-dire  si  le  lire  on  le 
souscriplenr  ne  paie  |)as.  —  V.  Billet  à  ordre,  n. 
4X,  W>:  Chèque,  n  iH:  Endossement,  n.  ^'l,  '■'>'^•, 
Lettre  de  <  hnnge,  n.  ti,  oii,  57,  ido,  270,  271 ,  306, 
3.'i<.  .lo«,  Pn.tét. 

BESTIAUX.  —V.  Acte  de  commerce,  u.  Uî, 
Sd;  Assiitances  terrestres,  h.'H'k  4!),  -ù  ;  Foires 
elmarchés,  n.  H  ;  Marques  de  fabrique,  n.  \\\'d  ; 
Oclrm.  u.'W 

BETTERAVES. —  V    Acte  de  commerce,  n.  G'», 

BEURRE.  —  V.  Octroi,  n.  2. 

(1)  Con«,  d'Ei..  lOjuill.   m.-i»  (S.S.t.S.I.M),   I» 
août  18.'i7  ^S.'iS.â  r.181  el  6  j.mv.  IH.-;»  (8.59.1. «8). 
(i)  Coiiv  il  Kl.,  •>  j'nv.  I8'i8,  pré  il*, 
(a)  Clins,  il  El.,  18  a'ùi  IS.'n,  mini  |  renié. 
(4)  V.  Oss.  31  d..c.  1866  t^Mouit.  des  trib.,  l.  t'J). 
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BliRE  —  V.  Octroi,  n.  10  el  s. 

BIJOUX. —  V.   .\ssu< ances  maritimes,  n.  G7; 
ffuitinrf s  terrestres,  u.  \i;  Jet  et  contribution. 


BILAN  (.•>).  —  iW-M  JVlnl  actif  i\  passif  ,\.<. 
all.uns  d'iiu  loninii  rçant  failli.  —  V.  liunque- 
rouie.w.  10,  :S,  .J.i  .  Faillite,  ».  74  el  s.,  h'ù, 
■  \\^i.  il'li-  it  s..  I()'|.r>.  Lettie  de  change,  n.  luA. 

BILLET  (KN  (iKNKRAI.).  —  V.  AcTK  SOUS  SEISrJ 
l-niM  .  —  BiLIET  .\  DOM  CILK.  — ...  ,\  OHDHE.  — ...  .VU 
l'DUTKlU.  — ...   DE  CHANGE.  —  CoM.UEIIi^ANT.  —  CoJI- 

PET!  NCE. —  Effets  de  cosiiieuce.  —  I;ndosse.\ie>t 

—  PRuTi!;r. 

Indication  iilpliabéliiiuc. 

Acte  sous  seing  privi',  1. 
lîesniiis  prr'siiiiws,  10. 
r.illet  de  clian;;e,  -'. 

—  il  ilomlcile,  '2. 
ordre,  2,  12, 


—  an  porlenr,  '1. 

—  simple,  3,  4, 15. 

Cause    doq    commerciale, 

12. 
Cédule,  3. 

Commerçant,  5  et  s. 
Coinpélence,  3,   12. 
Complahle  de  deniers  pu- 

hlics,  T),  «. 
Kndos.soiotnt,  4. 
Eiiregistremeut,  14,  15. 


K\ci'|ilion<,  '». 
Ity|i,)llieiiiie,  7. 
Lellie  de  chan.e,  IH. 
l)lili„'aliiiti  iiolaiiéis  7. 
Payeur,  5. 
Periepteur,  5. 
Prescription,  12. 
Pré.^oinption  de  conimeicia 

lité.  ;i  o!  s. 
Promesse,  1,3,  12,  13. 
Receveur,  3. 
Rcnouvelleincot,  G. 
Timbre,  IG. 

Usages  (In  commerce,  10. 
Valeur  fournie,  H. 


I. — Ou  donne  le  lU/Ui  de  billet,  en  général,  à 
toute  promesse  sous  seing  privé  de  payer  ii  (|uel- 
ijifiin  une  somme  d  argent  ou  une  chose  appré- 
ciable en  argent,  à  une  ■  poquc  déterminée.  —  .Sur 
la  l'orme  de  cette  sorte  d'engagement,  V.  Acte  sous 
seing  privé,  n.  19  cl  s. 

2. — Con>idéré  sous  le  rapport  commercial,  le 
billet  comprend  plusieurs  sortes  d'obligations  dê^i- 
gnéis  spi'cialemenl  sniis  les  noms  de  Billet  à  o  dre. 
Billet  à  domicile.  Billet  au  porteur,  Billet  de 
change.  —  Les  règles  particulières  à  Ocs  dllfc- 
renles  sorles  de  billets,  à  leur  forme  el  à  leurs 
etrets,  sont  exposées  aux  arlich  sijui  les  concernent. 

ô. — Quant  aux  simples  billets,  cédules  ou  pro- 
messes, ils  ne  sont  >onmis,  en  ce  i|ui  louclie  leur 
forme,  à  aucune  ri'gle  spéciale;  ils  ne  sont  assu- 
jettis (qu'aux  condilions  générales  des  conventions 
ou  obligations  ordinaires  [C.  civ.,  1108). 

4. — .4  la  ilill'éreiice  des  cITels  négociables  ou  à 
ordre,  les  simples  billets  ne  sont  i)as  traiisinissi- 
blcs  par  la  voie  de  l'cndosseinent;  ou  du  moins, 
cet  endossement,  valable  entre  le  cédant  et  le  ccs- 
sionnaire,  en  ce  qu'il  snilirail  |)onr  transporter  à 
celui-ci  la  prouriélé  du  billet,  ne  |iourrail  jamais 
produire,  vis-a-vis  des  tiers,  les  elfels  exception- 
nels de  la  transmission  des  billels  négociables  par 
cette  voie.  .4iiisi,  le  souscripteur  d'un  simple  billet 
transmis  de  cette  manière  sérail  reçu  à  opp  )scr 
au  porteur  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  h 
l'endossenr  personnellement. 

iî. — C'est  une  ri'gle  applicable  à  tous  les  cITcls 
en  général,  négociables  ou  non  négociables  (G), 
(|ue,  s'ils  sont  souscrits  par  un  commerçant,  ils 
sont  censi'S  faits  pour  son  commerce,  lor.s4|u'unc 
■Milrc  cause  n'y  est  point  cnonci-e,  et  rentrent  dé.» 
lors  dans  la  cnmpéicnce  de  la  jiiridi-tion  consu- 
laire. —  De  même,  les  lillels  des  receveurs, 
jiayeurs,  percepteurs  ou  autres  com|)tables  de» 
deïiicrs  publics,  sonl  r«putés  faits   pour  leur  gcs- 

(S)  On  fait  di-ri»er  ce  mol  de  tin»  lances.  Ici  deux 
|>|]>.iiii  li'iiiif  balanrf. 

{(i)  V.  Rnuco,  2!»  no».  181»  (S.rhr.);  An)|i>n<i ,  V 
air.  IHiC,  (Id.);  Uru\e:ii',  7  mii  I83i  (J.  lirvx., 
.1i  1  a8i). 
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tioii.  en  rabseiice  d'éuoiuialion  contrnire,  cl.  par 
.siiili'.  sont  iiu**i  lie  la  coiiipélenci!  dos  liibuiiauv  île 
coiniiu-rfi'  (C.  coinni.,  C38).  —  V.  Billet  à  ordre, 
a.  74,  7o;  Conjieleni-e  commerciale,  ii.  7:^.  178. 

Q — l^ts  bilk'ls  sûiisi-rils  par  un  coninicnjanl 
sont  dailKnrs  censés  faits  pour  son  coiunicree,  en- 
core quiJ  celui  au  prolil  de  qui  ilssonl  créés  ne  soit 
pos  counner(,.onl.  —  Et  colle  préjuini»liou  cxisti\ 
bien  quo  les  billcls  soient  faits  en  rcnonveliement 
d'autres  billelscrées  à  une  époijue  où  le  souscripteur 
n'exerçait  aucun  commerce  :  ce  rcnouvelleuic:it 
constitue  une  nouvelle  obligation  (1). 

7. — La  présomption  de  commercialité  s'applique 
(■'paiement  mw  obligations  notariées  consenties  par 
un  négoci.int,  mc.iie  au  prolil  d'un  uou-népociaal, 
et  encore  bien  que  l'obligation  contienne  constitu- 
tion d'bypolbèque  (2). 

a. — Les  billets  souscrits  par  un  comptable  de 
deniers  publics  sunt  censés  faits  pour  sa  gestion, 
encore  qu'ils  soient  dits  causés  jwur  amiable  prêt  ; 
cette  énonciation  n'indique  nullement  que  la  cause 
des  billets  soit  étrangère  à  la  gcsliou  du  comp- 
table i3). 

i). — Au  reste,  la  présomption  (|ue  les  billets 
souscrits  par  un  commerçant  sont  faits  pour  son 
commerce,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  |)as  énon- 
cée, peut  être  combattue  par  des  présomptions  con- 
traires (4). 

10. — Mais  elle  ne  cesserait  pas  par  cela  seul  que 
le  billet  souscrit  par  un  négociant  excéderait  les 
besoins  présumés  de  son  commerce,  et  que  le  terme 
de  i'écbéancc  serait  en  deliors  des  usages  commer- 
ciaux {ii}. 

i  1. — Les  mois  valeur  fournie  en  espèces,  iiisé- 
ri's  dans  un  billet  souscrit  p;ir  un  commerçant,  ne 
snflisent  pas  non  jjIus  pour  prouver  que  ce  billot 
ait  eu  pour  cause  une  obligation  civile  (G).  El  il 
en  est  de  mémo  du  défaut  d'énouciation  de  la  va- 
leur fournie  (7). 

12. — Quand  les  billets,  même  à  ordre,  souscrits 
pur  des  commerçants,  ont  une  cause  non  commer- 
ciale exprimée,  ils  ne  sont  que  de  simjdes  pro- 
messes de  payer  ou  de  pures  obligations  civiles,  de 
In  comjiélence  ries  tribunaux  civils,  et  ne  se  pres- 
crivent que  par  trente  ans  (S). 

13. — Il  importe  au  surplus  de  remarquer  que 
les  règles  ci-<lessus,  qui  font  réi>utrr  actes  de  com- 
merce les  billcls  souscrits  par  les  commerçants  ou 
comptables,  tant  (lu'une  cause  non  commerciale  ou 
étrangi'.re  à  leur  gestion  ne  peut  jias  leur  élre  al- 
Irihu  -e.  n'est  pas  applicable  aux  bMIres  de  change, 
qui  sont  toujours  des  actes  de  commerce,  indépen- 
damm<-nt  de  leur  cause  et  de  la  (|ualilc  des  signa- 
taires, sauf  les  cas  oii  elles  doivent  être  réputées 
simples  promesses  ;i  raison  de  l'incapaeilé  du  sou- 
«rripleur  ou  d'une  simulation. — V.  Lettre  de  chanffc 
li. — Tous  les  billets  négociables  sont  soumis 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement  de  .'iO  c. 
par  \W\  fr.  (L.  22  frini.  an  vu,  art.  til),  §  2,  n.  G; 
L.  28  fév.  ^872.  art.  M\]. 

1i>. — Quant  .lUx  billcls  simples  ou  «on  nf'gocia- 
bles,  ils  sont  pa-isibles,  couime  tous  les  ai'tes  en 
(çénéral  ipii  conli<Tinen1  oblignlinn,  d'un  droit  d'en- 
registrement de  \  p.  100  (L.  a  frim.  nn  xri.  art. 


(l)  Drnitll»»,  liimirs  IftiS  (/.  Brur.,  'j:;.l  .170). 

(2!  Pari»,  (i  anûi  IMi'i  (S.clir.);  B.rd  am,  5S 
ir)Oi  1835  (S. 36. 2. 190);  Ca.s.  0  juill.  i8,l(;  (S. .10. 
i.eni). 

(.1)  *iï.  .10  mai  1840  (S.cJir.). 

(»}  ll-.r.lraiii,  1<J  a»r.  1830  (S.M.2.  V-JI;;  "..  ! 
ÎO  j>n».  lH:ii;  (S.3r,.l  »i!M). 

(r>)  l.i  r-,  li  juill.  1H3I  (J.  tlclq.,  32. H. 105). 

{a)   Briiir|t«,|innr»iH2.i(J  Briut.,  25.«.1T0). 

(7)  Pari»,  I»  fe»r.  1830  (S.clir.). 


BILLET  A  DOMICILE. 

09,  ^  i,  n.  3).  Il  n'y  a,  du  reste,  aucun  délai  de 
rigueur  pour  les  faire  enregistrer  (/tt'i/.    arl.  '23). 

IG.— Helativement  au  timbre  des  l)ille!s  négo- 
ciables. V.  Effets  de  commerce,  n.  W  cl  s. 

—  V  Acte  sous  seing  privé,  n.  lOct  s.;  Agent 
de  change,  n.  14.  7i>,  iSoi  et  s.,  90,  101  ;  Compé- 
tence commerciale,  n.  70.  78:  E/fe!s  de  com- 
merce, n.  4;  Jeu  de  bourse,  n.  36  et  s.;  Juifs 
n.  2. 

BILLET  DE  BANQUE.  —  V.  Banque  {en  gé- 
néral), n.  3,  !■:  Baïujue  de  l'Algérie;  Banque  de 
France;  Banques  coloniales  :  Billet  au  porteur, 
n.  7;  Changeur,  n.  ],  1  ;  Comptoir  d'escompte, 
u.  Il  et  s.;  E/l'els  publics,  n.  lo.'i;  FaiUile,  u. 
\  100,  1401  ;  Paiement,  n.  30  cl  s. 

BILLET  EN  BLANC— I  .—Celui  fait  au  proGt 
d'une  personne  diiiit  le  nom  est  laissé  en  blanc,  et 
qu'on  peut  remplir  de  tel  nom  que  l'on  veut. 

*2.— Les  billets  de  cette  espèce  sont  nuls  soun 
notre  législation  actuelle,  comme  ils  l'élaicnl  an- 
ciennement  9). 

—  V.  Lettre  de  change,  n.  21. 

BILLET  DE  CHANGE.  —  1.- Le  billet  de 
ebange  esl  la  promesse  du  preneur  d'une  lettre  de 
change  rl'en  fournir  la  valeur  u  une  époque  déter- 
minée, ou  encore  la  |)romessc  de  celui  qui  reçoit 
une  somme  d'argeni,  de  fournir  une  lettre  de 
change  d  une  somme  égale  dans  un  temps  lixé  (10). 

îi. —  Le  liillel  de  change,  sous  l'ordonnance  rli- 
1073,  a\ail  tous  lescU'els  de  la  Ictirede  ebange  <|ui 
s'y  trouvait  décrite;  on  le  considérait  comme  ayant 
participé  ù  la  remise  de  place  en  jdacc.  Mais  a\i- 
jourd'hui,  il  n'est  qu'une  simple  promesse  de  payer 
ou  de  fournir  une  lettre,  de  change  :  signé  par  dos 
lu'go.'iants  ou  liancjuiers,  il  soumet  à  la  juridicliuti 
commerciale;  souscrit  par  des  individus  non  com- 
merçants, il  constitue  une  obligation  civile  de  la 
compétence  des  iribunaux  ordinaires;  à  moins  tou- 
tefois iju'il  n'ait  une  cause  comm:'rcialc  (11). — S'il 
esl  il  ordre,  il  doilélre  entièrement  assimilé,  en  ce 
qui  concerne  la  com|iclence  et  Us  ellels  ipi'il  pro- 
(iuil,  aux  billets  à  ordre  ordinaires,  et  soumis  a 
toutes  les  règles  de  forme  et  de  poursuite  relatives 
à  cette  sorte  de  billets  (12).  —  V.  Billet  à  ordre  et 
Lettre  de  change.  —  Au  surplus,  le  billet  de 
change  est  d'un  usage  bien  rari'  aujounlhiii. 

o. — Le  billet  souscrit  en  échange  d'une  lettre  de 
ebange  n'est  pas  pour  cela  un  billet  de  change 
(comme  serait  la  promesse  d'une  letire  de  change); 
ce  n'est  en  soi  (|u'une  obligation  ordinaire  ^13). 

BILLET  DE  COMPLAISANCE.  —  V.  Dernier 
ressort,  n.  7  ;  Faillite,  ii.  4;>. 

BILLET  A  DOMICILE. -V.  Rim.kt  (en  r.É».) 
IJiLi.i  r  .\  oitiiiii;. —  Km)  is>i:\ii;nt. —  Kj-fets  ui:  com- 
,Mi:i;ci..— Llitiik  di:  en  ange. —  l'uorÉT. 

(V.  Formule  <3). 

1. — Le  billel  à  riomieile  est  un  billel  payalile  en 
un  lieu  (Ml  .i  un  domiejle  autn-  que  celui  nii  il  est 
souscrit.  Il  est  généralement  ii  ordre;  niais  il  penl 
aussi  ôlrc  ou  au  porteur,  ou  au  prolit  d'une  persoTin  • 
dr'sigiiéc. 


(K)  ■Viiicen.",  Liiiisl.  commcrc,  l.  2,  p.  370;  P.ii- 
dcJsuH,   Dr.  commrrc,  n.  iKO. 

(!>)  Ri-nncs,  27  inar»  1K13  (S. i». 2. 250;  Nou- 
Kui'T,  Lettres  de  cliani/c.  l.  -2,  n.  9.»l>  ;  AlauZftt,  Com- 
mr  :l.  Cott.  de  comm.,  n.   l.'îSiJ. 

(10)  V.  Jr,u«(«,  sur  InrdoDn.  (Ir!  I«7:»,  tll.  li,  ait 
27  ;  Vin<-cn.^,  i.  2,  p.  308. 

(I  !  )   Viiic  D».  loc.  oit. 

(12)   Lnrn-,  sur  l'arl.  1KH.  C.  cnmm. 

(1.1)  Paris,  22  juill.  1820  (S.ctir.) 


DILLET  A  DOMICILE. 


BILLET  A  ORDRE. 


r.v.) 


'1. — Lorsque  lo  bilift  ii  ilomicile  est  n  ortlrc,  <  I 
pnyalilu  ilaus  une  autre  villes  qiio  rrllc  il'iiii  il  r>l 
liro.  il  u  une  ;;rnii(li'  nlliiiilc  oviv  la  lellri'  i\c 
cli.Tiij!''.  en  ce  qu'il  v  n  rcuiise  d'nrfjrni  île  |iliiri'  en 
(ilac<  ;  iiiai.^  il  en  dillVre  eu  ce  que  le  tireur  cl  lo 
lire  sont  une  seule  cl  imMnc  personne,  et  (li'S  lors, 
il  lin  \ta>  |i.ir  liii-iuëHie,  eoniiiie  la  lellmie  eliaiige. 
un  i-.iriielere  coiuiuerei.-il  {{).  —  V.  Lettre  de 
rhant/e. 

Ô. — De  ec  que  le  billel  à  tloniicile  cl  à  onire  iiii 
pas  le  cflraciere  île  la  lellre  de  eliuii}:e,  il  suil  : 
i"  que  le  soiiseri|ileur  d'un  tel  Itillel  ne  pourrait 
iqipo^er  ou  tiers  porteur  iiej;li|.'iiil  la  dei-lieanee 
de  S4.'s  actions  contre  lui.  en  (dVranl  de  prouver 
qu'il  fl«ail  fnii  les  fonds  pour  l'eelicauee,  au  domi- 
rilr  indique  (V.  infrà,  n.  li)  ;  £''qiie  le  porteur  n'est 
|).i~  oblige  de  prcsenler  le  billet  à  l'acceplaliou  avant 
l'ettiieance  ii). 

4. — De  la  il  résultait  encore,  nu  point  de  vue  de 
l'eiireijistrenienl.  avant  Ki  loi  du  2.S  ie\.  1s72.  que 
le  iiiilel  il  domicile  etail  passiidi:  du  ilroil  de  oO  e. 
par  lUO  fr.  applicable  il  tout  etlet  n(';;ocialde  autre 
qu'une  lettre  do  chanpe.  cl  non  pas  seiileiuent  du 
ilrnit  de  2o  cent.  p.  100  auquel  élaienl  simidciueiit 
.i::ii<es  ces  dernières  valeurs  (3).  —  Mais  l'art. 
10  li,'  la  loi  précitée  a  fait  disparaître  celle  dill'é- 
rcnce  en  clendaut  le  droit  de  oO  c.  par  100  au\ 
lellres  de  clianire. 

î». — Du  principe  que  le  billel  à  domicile  n'a  |ias 
par  lui-mi^ine  un  caraelèrc  eomniercial,  la  jiiris[)rii- 
ilence  a  aiis-i  induit  :  en  premier  lieu,  qu'un  ici 
liillet.  .i  moins  qu'il  n'ait  pour  cause  une  opération 
de  comineri'>',  ne  soumet  point  le  scuscriplcur  ii  la 
)uridiction  commerciale  (V);  —  en  deuxii'me  lieu, 
']ue  le  fait  par  u;i  non-commerçant  d'avoir  souscrit 
un  certain  membre  de  billets  h  domicile  ne  peut  le 
faire  considérer  comme  se  li\raul  lialiiiuellemcnt  à 
des  artos  de  commen-e,  cl  comme  pouvant,  par 
suite,  i>lre  déclaré  en  clal  de  faillite,  alors  d  ail- 
leurs qu'il  n'est  |)a.s  établi  que  ces  billets  aient  été 
souscrits  à  l'occasion  d'opérations  de  commerce  (o)  ; 
—  en  troisième  lieu,  que  la  fabrication  d'un  billet 
.1  domicile  par  un  noii-commcrrant.  consliluc.  en 
l'absence  de  toute  circonstance  imprimant  au  bilkl 
le  car.nclén,-  commercial,  un  simple  faux  en  écri- 
ture priTée,  cl  non  un  faux  en  écriture  de  com- 
merce (G). 

6. —  Le  porteur  du  billet  à  domicile  et  ii  ordre  doit, 
i  défaut  de  paicinenl,  le  faire  protester  le  lende- 
main de  l'ecliéuncc.  au  domicile  indiqué,  cl  dénon- 
cer ce  protêt  avec  citation  en  justice  dans  la  quin- 
laine.  s'il  ne  veut  |)er(lre  son  recours  contre  son 
ridant  et  les  cndossi  urs  qui  le  précèdent  (7);  mais 
le  défnul  de  protêt  ne  lui  ferait  pas  perdre  son  n- 


(I)  Sic,  B^rd<>aux,  .'i  mai  1835  (S. 36. 2. 286),  21 
jaot.  lH3r>  (S.3«i.2.4IO),  98  août  »8jl  (SS2.2. 
10»)  et  2i  janv.  l»;;2  (S.S2.2.23i)  ;  Gren..blp,  3  fev. 
1H3C  (S..1fi.«.H9>  et  17  juill.  IK38  (S.4«.2.:{e(i)  ; 
Parif.  1M  août  1X30  (S.3r..2.t:i3)  ;  Ly..n,  12  ianr. 
IH."»?)  (S. .19  i.51»);  Besanun.  18  janr.  lHi2  (S. 43. 
ï.îM));  .NjKfj,  S  »»r.  1845  (S.i.';.2.o;;8);  Riom.  7 
JTr.  l8*.'i(.S.4.',.2.CGI):  Amiens,  C  <iéc.  ISV.i  (/tirf); 
Orléans,  7  mai  I8.S0  (S..%0  2.3.12)  ;  Ca^s.  !»  juill. 
1RM  (S.M,«.»07)  fl  21  août  IHM  (S  .Ml  ..'•,71  )  : 
Agen,  t  f.ï  1m:,2  (S.î>2.2.10!t);  Pau.  48  mai  I8;i9 
(S.W).2.!i3);  Bnufltes,  5  mai  1873  (Belg.  judic, 
31,  H  10)  ;  KUfnH ,  Cnmnirnt.  Code  comm.,  t" 
èilit.,  t.  3,  n  12.3«.  —  Conirà.  Lyon  ,  8  août  1827 
fS.rbr.),  li;  aoûi  1M37  (S.38.3.2!»ii)  et  30  août  18,3m 
(S. .39. 3. 2 '2);  B'ionrM.  ^  drc.  1829  (S. chr.)  i-l  19 
mar.<  18.3")  (S..39.2.  liil)  ;  Tou'oimi".  ii  mai  1H3I 
^S. 31. 2.302);  P».-is,  12  noT.  IH.33  (S.3»  2..'iOH)  ; 
Cien.  19  laiiv.  1810  (S.  10.2.200)  ;  Bord-aui,  8  juin 
lxt2  ($.i2.2.5L9)el  io  août   I8U  (S.40.t.l9K): 


cours  coniro  lo  Ron.wriptcur,  alors  même  que  CAiui- 
•  i  jusliliernil  avoir  fait  provision  nu  ibunicile  indi- 
ipié  :  il  n'en  e>t  pas  iiccl  égard  du  biljrt  a  domicili- 
eomme  de  In  lettre  de  change  (H). 

7. — Celui  au  prulil  duquel  un  billel  ii  domicile 
et  à  ordre  n  élé  endossé  n'est  point  privé  d'aclion 
eonlre  le  souseripleiir.  bien  que  reiiiiossemciii 
n'ait  eu  fieii  qm-  po<ieri«  un  ineiil  i\  l'échennce  (9). 

—  \ .  Acte  de  commerce,  u.  t6;l;  Billet  à  ordre, 
u.'i:  Change,  i\.'d;Faux.  n.  3ii:  Lettre  de  change. 
n.iS»,  .'H.  .'ii 

BILLET    DE    GARANTIE.  —  V     Banquier 

n.  n. 

BILLET  DE  GROSSE.  —  Celui  iiui  rsl  sousctit 
par  siiile  d'emprunt  a  la  grosse.  —  V.  Asturanett 
maritimet,   n.  78,    79,  3i9,  426;    Contrat  à  la 

(/rosse. 

BILLET  EN  MARCHANDISES.  —  Celui  par 

leq  .il  le  sous  riiileur  s'eii^:aj;e,  en  icliange  de  l'ar- 
gent qu'il  reçoit,  ii  remettre  des  innrcbandises  dans 
un  lieu  et  à  une  époque  délermincs. 

BILLET  A  ORDRE.  —T.  Hillet  (f.n  iiknèr 

—  Kl  1  KTS  DE  CiillMh:iti:E. —  KNDO;St.«t.M. —  LetTBK 
Di;  CIIAN.E.  — l'uOTr.T. 

(V.  Formules  t4  cl  95). 

Indication  alpbabctiqu<*. 

Coiiipéiencc,  2.  iiO  pi  s. 


A-compte,  85. 

.Acquit,  W. 

.\cte  de  commerce,  59,  71. 

Acte  séparé,  25,  82  et  s. 

Action  en  paiement,  77et  s. 

—  en  restitution,  73. 
.ajournement,  40,  76  et  s. 
Amende,  4S. 

Appel,  41. 

.\s*i;,'nalion.  V.  .ajourne- 
ment. 

Aval,  i,  37,  3S. 

l!.iil.  18. 

Hesoin,  11,  43,  U!. 

fiitlel  à  domicile,  2. 

Hillel  perdu,  86. 

Bon  on  approuvé,  3. 

Bonnofoi,  13  et  s. 

Cassation,  36. 

Cause.  8  et  s..  29,  34,  30  et 
s.,  67,  80,  87. 

—  illicite,  15. 
Caution,  33,  37,  38,  88. 
Caulionnemenl,  75,  87. 
Cession,  44. 
Commanditaire,  63  bis. 
Comnicnanl.  3,  9,  51  et  s., 

59,  coi  79  et  .s. 


Comple  de  retour,  47. 
Condition,  36,  71. 
Consignation.  31.  33. 
Cote  à  l'encre  rouge,  43, 
Croix,  70. 
Date,  4,  5. 

Déchéance,  37  cl  s.,  38. 
Délai,  â9. 
Dépositaire,  88. 
Depot,  36. 
Iltlte  de  jen,26iri. 
DoMiicile,  76  et  s. 

—  élu,  45.  46. 
Dot,  21,53. 
Douanes,  54. 
Echéance,  2,   5,  7,  ::6  1er, 

•'i2. 
Fcritnre,  3. 
Emploi  des  fonds,  64. 
Endossement,  1,2,  8.  iobis, 

2n  bis  et  s.,   35,  44.  49. 

66,  74. 

—  en  blanc,  63. 

—  irrég.ilier,  08. 
Enrepislreinent,  49. 
Erreur,  42,  73. 

1  Exception-:,  S  et  s..  -J'.  ■'. 


Cass.  4  janv.  18^3  (S.43.1.23i)  ;  Roiiro,  Il  mal 
1843  (S. 43.2. 404);  Limoges,  29  mai  18  H  (S.4:i.2. 
19:i);  Grenoble.  23  juin  et  14  dic.  1817  (S. 48.2. 
3G.'J  il  3ti(i);  Parlessus,  Lr.  commcrc,  I.  2,  n.  479; 
Vincens,  Lègiil,  comnierc,  t.  2,  p.  3ti8  ;  M-rlin,  /»<•- 
fer  t.,  y  Ordre  (billet  à),  p.  838;  .Nnuguj.  r.  Lettres 
de  chan<ie,  p.  hix  et  s.  ;  Pi-rsil,  ùl..  .sur  l'art.  110, 
n.  1  ;  OrillarrI,  Comi>ct.  des  trib.  de  comm.,  d.  45:». 

(2)  Pardessus,  o.  481  ;    Vincen.':,  I.  2,  p.  3;i9, 

(3)  Solot.  de  fadminijtr.  de  Tenreg.,  27  ocl.  18«J«; 
(S.67.2.3.'»0). 

(4)  Arrèls  cités  ci-dessus.  noU  I. 

(:.)    M"n.  7  j»n».   18.'i7  (S.:.7.2.49«). 
(I,)   Parit,    28    tél.   I8.'il   {S,5I  .2.2.31;)  ;  CaM.  30 
janv.  18:i2(.-;.:ii.l.480)'-l20  imv.   l8:iC,(S..'i7. 1.2.31}). 

(7)  V.  Cas».   31  juill.  1817  (S.ekr.). 

(8)  Pan»,  21  fé».  1828  (S.flir.);  Pardessu.<.  n. 
IHl  ;  Vinccoi,  t.  2.  p.  3H:»;  tNouirnicr,  t.  •  p.  i»3:i.^ 
Contra,  Casi.  31  juril.   1817,  prëcUi 

(9)  Caas.  28  ngr    U21  (S.dtr.) 
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Extorsion  do  signature.  21. 
Failli.  FailliU-,  iô/Mv.  3'{. 
Femiiu-non  iiiari-hamli',  39, 

61. 
Fraii.ie.5l. 
Gar.iiilie,  37  «'1  s. 
Goraiit  ili'  socicté,  03  bis. 
Uuis^iiT,  33. 
Hypoltiiviue,  25.  _ 
IiûiiiL'iiMi'?,  17,  55,  56. 
Inili^isitii'''^  Jp  procédure, 

5». 
Insci  i|il!o:i  hypollukairo.i". 
losolvabililé,  45,  46. 
iDl.rôls.  34. 
inlorropaloire  sur  fails  tt 

arli.lo<.  84. 
Jen,  26  bU. 
Lellre  de  change.  2. 
Lie»,  28,  32,  47,  78. 
Livres,  14,  Sa. 
Marchandises,  65. 
Marque  en  forme  do  croix, 

7t». 
Non-coininercant.  3.  26///$, 

34,  51,  58 'et  s..  7i),  87. 
Nolificalion,  27,  «6. 
Obli^'alioQ  aolariée,  2'». 
Office.  19. 
Ordre,  23  6i<. 
Paiement,  2,26  bis,  28  et  s. 

—  par  intervention,  2,  36. 
Perce|il.iir,  7i,  75. 
Perte  de  hiilel,  86. 
Porteur,  8  et  s. 

— ;droils  et  obligations  du), 

Prescription,  79 et  s. 
Preuve.  1»,  71,  86. 

—  te^tinioniaie,  83. 
Pn)pri('l''',  26  Ois  et  s.,  03, 

08,  86. 
Prot>l,2,34,37els.,58,86. 
Keceveur    de  deniers    pu- 


blics, 74,  75. 
Rechange,  2. 
Ueeonnaissanco    de  Jette, 

30,  82  et  s. 
Recours,  37  et  s.,  58. 
Remise.  26,  26  //i<,  27. 
llemise  de  place  en  place.  2. 
Renvoi,  71. 
Res|iiiiis,il>ililé,  88. 
Iteslilution,  73. 
Retraite,  47. 
Saisie-arrêt,  30. 
Séparation  de  biens,  23. 
Signature.  3,  59,  62,  68. 

—  (extorsion  de),  21. 
Simple  promesse,  8,  39,  •'»'<, 

66. 
Solidarité,  2,  37. 
Solvabilité,  44. 
.Subrogation,  .35,  43. 
.Sùietés  diminuées,  33. 
Tiers  porteur,  8  cl  s. 
Timbre,  48. 
Valeur  en  compte,  12. 

—  en  contractant,  U. 

—  en  dot,  23. 

—  entendue,  11. 

—  fournie,  8  et  s.,  07,  8J. 

—  à  fournir,  13. 

—  en  quittance,  17. 

—  lenie,  11. 

—  ii'çue  comptant.  "13.  71. 

—  reçue  en  immeuble.  17. 

—  reçue  en  niarcbandises. 
.'6,  65. 

—  pour  solde  de  prix  de 
»enle,  17. 

—  suivant  convention,  2i1. 

—  pour  tenue  de  location, 
18. 

—  en  vente  d'oflire,  J9. 
Vente  d'immeubles,  17. 

—  doflice,  19. 
Vice  apparent,  22. 


§  ^'^  —  Caractère  et  forme*  du  hillel  à  ordre.  — 
Valeur  fournie. —  Endostement.  —  Paiement. 

—  lnlt>rêti. 

§  i.  —  Droits  et  obligations  du  porteur. —  Prot  t. 

—  l'ecourt. 

g  3.  —  Art.ons.  — t'ompétcnce. 

§  i.  —  Prescription. 

§0.  —  Billet  perdu.  —  (  autionneinent. 

g  4".  —  Caractères  el  formes  du  billet  à  ordre. — 
Valeur  fiurnie.  — Endossement.  — Paiement. 

—  Intérêts. 

I.— Le.  Iiilji't  a  ordre  est  l'eiigagiineiil  de  pnyir 
une  somme  a  l'ordre  d'une  personne  dénoiiiim-r. 
r,'esl-a-<iirc  soil  h  elli'.  soil  à  relui  qui  devirridra 
son  c-f^sionnaire  par  voie  d  cudosseineiil  —  V.  En- 
dostement. 

2. — l.e  Mllel  il  ordre  se  disliii^ue  du  billil  .1  do- 
micile el  de  la  Icllre  de  chauge  en  rc  qu'il  est 
payable  au  lieu  nii  il  a  nié  suu^rit,  qu'il  n'a  pas 
pour  objet  une  remise  (j'nr.'fiil  de  pacc  en  place, 
et  aii^si  en  ce  que,  a  la  dilfireiice  de  ce  (|ni  a  lieu 
dans  la  lellre  rie  rhan^'',  celui  qui  le  souscrit  est  le 
même  que  relui  qui  doit  le  payer  a  l'éebéanrc.  F.es 
re;j|.  s  tif  e(iinp<'l<  lue   ne  >oiil   poml  non  plus  1rs 

(I)  Ca^i.  li  »ïr.  IKil  (S.rhr).  —  V.  .lussi  llir- 
deiut,  IH  mart  1868  (J.  des  arr.  de  la  C,  de  bord., 
».  ♦'•.  p.  110. 

{•i)  Al^ïr,  •»  avrd  18GC  (Monit.  des  trib.,  l.  Il, 
f  Oiv; 

(-1)   Parii,  20  arril  lH2ft  (S  rhr). 

(»)  Odmar.  i»  janT.  IKkS  (IJjIIoz,  H^p.,  \*  Klfels 
4ê  e«mmn-cr,  n.  nt<  ri  |-!i). — V.  louiefoi»,  Alauifi, 
Ctmm.  r.eé.  comm.,  i"  Mil.,  n.  l.'JiO. 

(3}  Cax.    6  août   litM  (S.cbr.);  TonlouM,   17 
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mêmes  en  matière  de  liillcl  à  ordre  qu'en  malicre. 
(le  lellre  de  eliansc.  —  \.infrà,  n.  îiO  et  s.  Mfiis  le 
liillel  à  ordre  renlerme  les  mêmes  énoncialions  que 
la  lellre  de  change:  il  se  Irnnsnicl  de  la  même  ma- 
nière, el  loules  les  dispositions  relalivos  nn\  Icl'res 
de  cliMige,  (|iii  eonecrnenl  l'éeiiéanec,  l'cndosse- 
menl,  la  solidarité,  l'aval,  le  paiement,  le  paiemetit 
)iar  inlerveiilioM,  le  prolèl,  les  devo  rs  el  les  droits 
du  porlnir,  le  reeliaiige  ou  les  inlérêls,  lui  sont 
applicables  (0.  eoiniii..  I,S7).  —  V.  Billet  à  domi- 
lilecl  Lettre  de  chnnr/e. 

.">. — Lorsque  le  billet  à  ordre  esl  souseril  par  un 
(oniinerçaul.  il  i)eul  èlre  indiiïércmmcnt  écrit  de 
sa  main  ou  de  la  main  d  un  nuire;  mais  si  le  bille.t 
émane  d'un  individu  non  eommer.;aiit,  il  faut  qu'il 
soit  non-seulemenl  signé,  mais  encore  enlièrcnicnl 
écrit  de  sa  jnain,  on  à  défaut  de  celle  écrihire  du 
corps  même  du  billel.  il  faut  qu'il  soil  revèln  d'un 
boni)»  l'pprouvé ('.nonva])[  en  loules  lettres  lemon- 
lanl  de  la  soiiime  à  payer  (C.  civ.,  4326). 

1. — Le  billet  à  ordre  iloit.  comme  la  lellre  de 
i-haiige,  èlr(^  dali'.  énoncer  la  somme  à  paver,  le 
nom  de  c(  lui  à  l'ordre  de  (pii  il  esl  souseril,  l'épo- 
que du  jjaiemenl  el  la  valeur  (|ui  a  élé  fournie  en 
espèces,  en  marchandises,  en  compic,  ou  de  lou'le 
aulre  manii-re    ((].   comm.,  ]HH). 

iî. — Jugé  eependani  que  le  défaut  de  dalc  dans 
un  billel  a  ordre  n'en  eniraùic  pas  la  nullité,  lors- 
que la  (laie,  (|uelle  ([u'clle  soil,  ne  peut  opérer  aucun 
changement  dons  le  droit   i). 

\i. — (3u  ne  i)eul  voir  un  hillel  à  ordre  dans  un 
elfet  (|ui  n'énonce  jias  répoipie  ii  la(|uelle  il  dc\Ta 
cire  payé  (C.  comm..  MO  el  187)  CiK 

7. — VA  il  a  été  jugé  ;  1»  (fue  l'échéance  d'un 
billel  h  (U'dre  n'est  pas  sullisammeni  indiquée  par 
les  mots  :je  pnieraitontes  fois  el  qnnrttes,  les(|uels 
ne  i)euvcnl  élre  regardés  comme  ré(|uivalent  do 
ceuï  :  je  paierai  à  volonté,  à  présentation  (3);  — 
2°  (|ue  lors([n'un  liillrt  ji  ordre  esl  slipulé  payable 
après  un  avertissement  de  trois  mois,  l'avcrlisse- 
nienl  donné  ne  sulfit  pas  pour  le  régularisiT  et  peur 
lui  imprimer  le  caradère  d'un  hillel  ;i  ordre  paya- 
ble à  Irois  mois  de  vue  (i). 

Jl. — Le  billet  à  ordre  (|ui  n'exprimerait  pas  en 
iltiiii  la  valeur  a  l'ié  fourriie  ne  vaudrai!  que  comme 
simple  promesse  (/j).  —  Mais  le  défaul  d'enoncia- 
liou  (le  la  valeur  fournie  n'emp.'cbe  pas  le  billet 
d'èlre  Iransmissilde  par  la  voie  de  l'cndosscmenl. 
s'il  a  une  cause  réelle  (ti).  —  Seulemcnl.  et  h  la 
diirTence  du  cas  nii  le  bilbl  à  ordre  est  régulier 
(V.  l'endossement,  n.  (V.l  el  s),  le  «ouscripleur  esl 
aulnris(''  à  opposer  au  porli'ur  loules  les  excepljijns 
(|u'il  aurait  à  faire  valoir  contre  le  bénélicitiire  ou 
contre  les  endosseurs  (7). 

i). — Le  défaut  d'énoneialion  de  la  valeur  fournie 
n'eiil(-\e  pas  non  |)liis  au  billel  son  caraclère  euui- 
mereial.  lorsqu'il  a  élé  souscrit  par  un  conim^r- 
(.•anl  IH). 

10. — L'indicalinn  de  la  valeur  fournie  dnil  Cire, 
telle  (|u'elle  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'origine  du 
billet  et  sur  les  elTels  ([u'il  peut  produire.  —  Pès 
lors,  celle  slipulalion  :  valeur  en  ma  lettre  de  re 
jour,  ne  sullirail  |ininl.  puis(|u'(dle  u'e  idi<iuerail 
ni  de  ciuelle  manière   la  valeur  a   été  fournie,   ni 


nov    1K2H  (S.clir.);  Vinreis,   Léjisl.  commerc,  t.  ■i. 
p.  :i7l  ;  AUuzet,  n.   ISi8. 

(c)  t'.ass.  18  janv.  I8-2:;  (S.cbr.),  cl  11  avril  IHV't 
(.s.ni.!.:iu:i). 

(7)  V.  Pardesois,  Dr.  commère.,  n.  47!);  .Nuu- 
Riiicr.  Lettres  de  rhnvqi',  l.  1,  p.  498.  n.  (1;  Ahiozel, 
n.  l'iVH.  —  Contra,  Ca»»,  18  jau».  18i5  cl  11  a»ril 
l«i9,  ptécilc». 

(8)  Pari»,  18  tii.  1830  (S.cbr.) 


lilLLliT  A  UUUiit:. 

iiD-nir  s'il  a  «le  fiMinii  iiiir  ^nlt'iir  )|iie|i-oiii|Ui*.  —  Ka 
(lari'il  i-ns  ilonf.  le  tiers  |mrtrur  seniil  |»nssililf-  il<s 
fxcejitioiis  l'Icvfi's  i-oiilrc  la  cause  du  hillrl.  Iclliv-, 
p,ir  iMiujiJc.  iiui-  cilli-  liri'i-  lie  la  niillil"'  tif  la 
c-reaiii-i-.  —  Il  iirii  «crjil  .iulroni)Mit  que  si  la  l«-||rr 
iiuMil.oiiii.'.'  il. m-  !«•  billi'l  fl  ri-iift-niiaiil  les  iiidiia- 
lioiis  ueiTs^airi's  j  atail  éU' jointe  (\) 

1 1 . — l.ii  jiiriN|iru<leneo  a  eoiisiiléré  encore  eoninie 
insulli'jlll<'>.  'Oil  eclle  <\|iriN.;ion  «h'  la  <alise  ilil 
biilit  :  raltur  prélee  à  mon  betnin  {i);  —  suit 
'•e||c-ri  ;  raUur  entendue  et  entre  nou$  connue  i'-i); 
—  s.iit  la  nieulioii  :  valeur  reçue,  sans  iniiicaliuu 
•le  l.i  nature  «le  celle  >aienr  (V);  —  suit  enliri  l'ex- 
|ire>-ii>n  :  valeur  en  ronliartanl.  un  même  :  valeur 
e»  contractant  «  /  e/fet  de  telle  couvention  passée 
tel  ]'omr('i}.  .Alii-^  >  i  ilr  ilciniere  sli|iiilaliiin  iloil.  au 
contraire,  être  p'^ianiee.  ?olon  nous,  couiine  régu- 
lière (6).  —  V.  néanmoins  infrà.  u.  iO. 

12. — La  ni-ntioii  valeur  en  compte,  i{ui  est  Irès- 
:-i!'"e.  remplil  iiarfailciiii.nl  le  vumi  de  la  loi,  el  lo 
l>i>rt  nr  du  hil.-'l  sur  i>-quel  elle  ligure  n'a  besoin  liu 
Tnir.'  aneuiie  preuw  (tour  agir  il  l'écliéauce  cunlre 
le  >,nis<-ri|)leur  iT). 

iâ. — Il  a  el>' jugé  qii-  lorsi|n'uii  l'ilbl  à  onlre 
-l  eausé,  non  valeur  fournie,  mais  valeur  à  four- 
nir, le  souseriiiteur  ne  peul  refuser  dt-  payrr  le  tiers 
"ortenrde  lionne  foi,  sous  |»réle\le  (|ue.  n'ayant  ]ia^ 
reeu  eu  dt-linitive  celte  valeur,  il  se  trouve  avoir 
eontraeié  un  eiigagcmcul  .sans  cause  réelle  (8).  — 
Mais  rcvariitiide  de  eette  solution  semble  conKs- 
table.  ear  les  lermes  dans  lesquels  la  cause  d'un  tel 
billet  I  M  e\|irinii'e  ont  du  a\ertir  le  porteur  que  \<- 
souscripteur  u'eil  avait  jws  rei.u  ou  pouvait  n'en  avoir 
pas  reçu  la  valeur. — V.  suprà.  n.  8,  el  inf,  n.  20. 

44. — L'omission  de  l'indication  de  la  valeur 
fournie  ne  |K^ut  être  suppléi-e  par  des  preuves  ex- 
trinsèques, tiré.-s  noiammeiit  des  livres  (D). 

li». — La  cause  illieili-  iruii  billet  à  ordre  ne  san- 

rni!  <:rr  opposée  au  tiers  |iorteur.  lors<|Ui'  le  titre  ne 

>i.:ii>  !ii  .aucune  indication  qui  ait  dû  faire  craindre 

1  '  eliii-i  i  une  .•nuse  illieile,  un  vice  ou  une  irrcgu- 

•  riie  quelcoi      'C  (10). 

16. — De  iii.  m.'  la  faiisselé,  l'insu/lisanec  ou  la 
II— iiioii  i]i>  l.T  1  iiis<-  exprimée  dans  le  billet  n"au- 
tori<e  pas  Ir  -m  ripteur  it  refuser  de  payer  le  tiers 
port -ur  de  bonne  foi  ;  ce  refus  ne  peut  être  opjiosé 
qu'au  bénélliiaire  (II). 

17. — Ainsi,  nolamnient,  le  souseripliiir  li'un 
liillei  a  onlri'  eausi'  valeur  reçue  en  immeubles. 
•  m  valeur  pour  vente  d'immeubles,  ou  l'ie-ore  va- 
leur en  quittance  ou  pour  solde  de  prix  de  tente 
d'immeubles,  est  tenu  «li-  payer  le  tiers  |i(irlenr  de 
boniii-  fui.  nial;:re  l'exi-lenee  d'inscriptions  liypo- 
Ihei-aires  sur  bs  immeubles  dont  le  prix  forme 
robji-1  du  billet,  et  même  maigre  le  paiement  i|iie 
le  soiLscripteur.  ar(|uéreur  des  immeubles,  aumil 
élé  obligé  de  faire  de  ce  prix  entre  les  mains  de 
•réaneiers  inscrits  (12). 

(t>   Montpellier.  1  V  fïT.   I8<i9  (S  «9.2.7t;). 

(4)  Paris,  i!»  avril  ISii»  (S.chr.). 

;.l)  Metz.  ISjaDT.  1833  (S.3i.i..Mil). 

(V  Trè»«(i.  1"  fcT.  18li  (S.chr.);  T-ulonse.  17 
noT.  tSiH  (Id.). 

(:.)  Cien,  15  el  31  jaoT.  I813  el  3K  janr.  iki7 
(S.chr.). 

(r>)  V.  aasti  Aliujet.  d.  I.M7. 

(7)  Y.  Bruxelles.  I  I  Jaio  !»0G  (.S.chr.)  ;  .VUuzel. 
loe.  cit. 

(»)  M'-li,  e  il4c    IH.-.i  (S  ri.'.. S. .181). 

(9)  Dilloi.  H'P  .  v>  Effets  de  commeic.  d.  181  : 
Alanxe'.n.  xr»»!. — Conirà.  Knfn,  «at.  iHIO(S.chr.). 

(10)  Bourses.  1i  juill.  i>^6r,  (S.li.%.3.t8R). 

(11)  Y.  Bourges,  «  aoùl  lHi:i  (S.chr  )  ;  Pari»,  «1 
fév.  1S.10  (S.chr.)  ;  Grenoble,  i  mai  IMS  (.S. 30. 3. 
l«'>r>)  :  Cau.  i  mai  t83ii  (S. 30. 1.1*5),  8  (év.  18«7 
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lU. — -ViuM  i-neore,  le  sou.si-rijilenr  d'un  bill<>l 
1  ju.^e  vnli'ur  pour  terme  de  la  loenlioii  dune  mai- 
son, siuivaul  un  bail  dont  ladalee«t  énoncée,  ne 
peut  opp(i>ernu  |>orleur  qu'ayant  loué  d'un  loralaire 
principal  i|iii  n'a  pas  ..ojde  le  propriétaire,  il  e^^l 
oblige  de  pityi-r  Ir  jirix  de  s.i  sous-location  a  ci-  ii,r- 
nier.  et  (jue  des  lors  il  ne  doit  rien  au  loealain- 
principal  (13). 

lî>- — Toiil.fois.  il  a  eti- drcidi'  qui-  le  ti,-rs  jinr- 
leur  de  billets  eau-rs  Valeur  en  rente  d'un  office 
lie  peut  en  réclamer  II-  iwii-niiiil  coiilre  le  .«Duscrij»- 
teur,  si  celui-ci  n'obtient  pas  sa  nomination  du 
Gouvernement,  parce  que  ces  billets  se  trouvent 
alors  être  san>  cause  (I  V). 

-0. — iJans  tous  les  cas.  le  porteur  qui  a  .«u,  par 
la  teneur  même  du  billet,  que  le  souscripteur  n  en 
avait  pas  reçu  ou  pouvait  n'en  avoir  pas  reçu  la  va- 
leur, est  passible  des  exceptions  ((ui-  cilni-ci  aurait 
|iii  opposer  dirictciiient  an  béneliciaire(l.'i).  Tel  est, 
d'après  un  arrêt  (  IG),  le  cas  nii  le  billet  a  été  causé 
valeur  suivant  convention  de  ce  jour.  Mais  V. 
suprà,  II.  1 1. 

-I. — A  plus  forte  raison,  le  .souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  esi-ij  fondé  ii  opposer  au  tiers  por- 
teur l'exception  tirée  de  la  fraude  dont  ce  billet  est 
enlaclié,  alors  que  cette  fraude  a  été  connue  du 
tiers  porteur. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l"que 
le  porteur  d'un  billet  ii  ordre  qui  sait  que  la  signa- 
ture du  souscripteur  lui  a  été  extorquée  par  vio- 
lence, n'est  pas  recevable  à  réclamer  le  paiement 
de  ce  billet  (17):  —  2"  que  le  porleiir  de  billets  ;i 
ordre  souscrits  au  profit  d'une  femme  mariée  par 
l'acquéreur  d'un  de  ses  immeubles  dotaux,  en  paie- 
ment de  son  prix  d'acquisition,  qui  «levait  être  em- 
ployé il  acquitter  les  réparations  faites  ;i  un  autre 
immeuble  dotal,  ne  peut  tire  admis  à  jouir  du  pri- 
vilé;re  du  iiorleiir  de  bonne  foi,  lors<|u"il  a  su  que 
les  bilkls  avaient  été  transmis  |iar  la  femme  à  un 
entriprenenr  supposé,  dans  le  bul  de  se  soustraire 
à  la  condition  d'emploi  (18). 

22. — Jugé  aussi  i|iie  lorsque  le  vice  de  l'expres- 
sion de  la  cause  du  billet  est  apparent  el  manifeste, 
il  peut  être  of^iosé  même  au  tiers  ])nrteiir  (19). 

2ô. — Mais  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
causé  valeur  en  dot  n'en  peut  refuser  le  jwiemrnt 
au  tiers  porteur,  sous  prétexte  que  le  mari,  au 
profil  duquel  a  élé  souscrit  ce  billet,  aurait  perdu 
l'administration  de  la  dot  par  suite  de  la  séparation 
de  biens  prononcée  contre  lui  :  les  circonstances 
extrinsèques  (|ui  peuvent  modifier  les  rapports  des 
époux,  mais  auxquelles  le  tiers  porteur  reste  étran- 
ger, sont  sans  iniluence  à  l'égard  de  celui-ci  (20). 

2r>  bis. — Dans  un  billel.  les  mots  :  Je  paierai  à 
un  tel.  ou  en  sa  faveur,  ne  sont  pas  i■(•qlli^aleIll 
de  rexpressiiiii  à  son  ordre.  En  conséquence,  uti 
ti|  billel  n'est  pas  transmissible  par  la  voie  d'^ 
l'endossement  (21). 

21. — Du  principe,  rappelé  ci-dessus,    n.  8.   que 

<S.17.I.30!»)  cl   i  3..ÛI  1853  (S.:.2.1.6:;7). 

(13)  Arrêts  de  Paris,  de  Bourges,  de  Gren.ibl«  eilés 
'é  1.1  noie  précédente  :  arrë'.s  de  la  Cour  de  ossaiioD  dei 
■i  mai  183ii  el  H  fér.  18  i7  égalemenl  riié.^  à  la  même 
note. — Contra.  Bordeaux.  IH  ilierm.  .m  viii  (S.flir. ); 
Bourges,  17  avril  lH3i  (.S. 33. i.  189).  ctai  par  l'arr<t 
précité  du  3  mai  tM3i>. 

(13)   Civs.    l  aoOl  l8.-i3  (S..n3.l.r,.%7). 

(U)  Pari»,  13  fer.  1837  (.»i..'l7.3.31K>). 

(lô)  ('.a.4s.  U  août  1850  (S..'.0.  mu?)  ;  Bordeaux, 
6  mars  1808  (S. 70. 3. 317). 

(10)  Cass.  ii  noOl  IM.%0,  rrvriU. 

,17)   Cam.  30  jan».  1819  (S. rhr.). 

(t8)Ca!s.  19  mars  Imoo  (.-«.01.1.169). 

(19)  CoJmar.  I"  mar»  1823  (S.rhr.). 

(30)  Orléans,  ii  juin  I8ti8  {S.OK. 3.301). 

(31)  Douai.  3t  ocl.  1809  (S  (hr.). 
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le  souicri|);ciir  d'iii-  billrt  à  ordre  régulier  ne  peut 
opposer  au  port,  ur  imcuiie  des  eMoplioiis  i|iril  au- 
rait à  faire  vciL.ir  c mire  le  bt-uéliriaire,  il  résulle 
que  si  le  biliil  a  clé  souscril  en  paiemeul  dune 
oliligalion  uolariie  ccbéaiil  le  même  jour  et  qui  a 
été  cédeo  à  un  liir-  |)ar  le  béuéliciairc,  le  poricur 
(lu  biliil  doit  en  (-Uii  payé  à  l'éebéancc  par  le  ?imi- 
.-  ripkur.  saiisqu!'  celui-ci  puisse  exripereonlre  lui, 
soil  du  double  emploi  que  ce  bille!  l'crail  avec  l'o- 
lili|;ali>'ii  uiUariec,  soit  de  la  préféreuee  (|uc  bi 
iTéaiicii  r  aurait  donuéc  à  celle  obliiialioii  en  la  cé- 
dant à  un  tiers  (1). 

*2â- — Jig*"  'lUc  l'aelc  séparé  jutr  le([uel  lenuos- 
i-  iir  d'un  billet  à  ordre  se  rccouiiail  débiteur  soli- 
daire avec  le  S)useripteur  d\i  uifuilanl  de  ce  biilel, 
il  constitue  une  bypnllii'que  sur  ses  biens  pour 
siirclé  de  la  dette,  peut,  par  ap|)réeialion  de  l'inteii- 
Uon  des  parties,  être  considéré  comme  ne  formant 
pas  un  engagement  distinct  de  celui  résultant  du 
billet  lui-même,  el  comme  étant  dés  lors  dépourvu 
de  valeur,  si  le  billet  perd  la  sicnni^  (2). 

2ij  bis. — L'endossement  fait  au  porteur  d'un 
billet  à  ordre  peut  élre  contesté  parle  souscripteur, 
lors:)uc  cet  endossement  énian  d'un  failli  dont  ce 
dernier  est  le  eréancicr  (3). 

26. — Le  billet  ii  ordre  qui  ;•.  été  déposé  entre 
les  mains  d'un  tiers  pour  n'élr^  .  ;nis  au  béncli- 
ciaire  qu'après  l'exécution  de  e.rlaiiies  conditions 
à  lui  imposées  au  profil  du  souscripteur,  devient 
la  propriété  du  bénéliciaire  par  le  seul  ell'et  de 
raccomplissemcul  de  tes  eonditio.is,  sans  qu'il 
soil  besoin  d'une  remise  eh  'c'.ivc  du  billet  entre 
ses  mains  (4). 

•J6  lis — La  remise  d'uji  billet  ii  ordre  à  un 
licrs  n'en  transfère  la  pro;  risté  à  celui-ci  qu'au- 
tant qu'elle  est  accomiiapnéc  d'un  endossenu-iit, 
même  lorsque  le  billet  i  .1  sousi  rit  par  un  non- 
commer.ant.  De  lii  il  su.l  que  la  remise  d'un  tel 
billet,  qnoiijue  faite  en  pai  ine;il  d'une  dette  de 
jeu,  ne  peut  èlre  ré|>iilée  l'urmiT  un  paiement  pro- 
prement dit,  puisifuil  n'y  a  |)aiement  (|u'autant 
que  le  créancier  devient  propriétaire  de  l'objet  qu'il 
reçoit  {'6) . 

26  1er. — Du  reste,  le  lii'rs  porli  ur  il'un  billet  ii 
ordre  en  acquiert  la  propriété,  m.  aie  lorsqu'il  lui 
a  été  transmis  par  un  endossement  postérieur  à 
l'échéande  ;  en  sorte  iju'on  ne  peut  lui  opiioser 
l'extinction  de  la  créance  nisultant  de  faits  aecnni- 
|tlis  depuis  cette  transmission  (G).  —  V.  Endosse- 
ment, n.  i-'i  el  s. 

27. — Lu  remise  d'un  billet  à  ordre  dans  les 
main-i  d'u/i  tiers,  avec  déclaration  (jue  la  \alcurdu 
billet  a  été  fournie  par  ce  tiers  et  lui  api)artienl. 
équivaut  à  un  endossement,  en  ce  sens  (|ue  le  tiers 
auquel  b-  billet  est  ainsi  remis  s'imi  trouve  saisi  it 
l'égard  du  souscripteur,  .sans  qu'il  .soil.  nécessaire 
de  lui  en  nolilier  le  transport  (7). 

2B — 11  résulte  de  la  nature  du  billet  il  ordre, 
qu'à  défaut  de  stipulali  m  eoulrain-,  il  est  payable 
dans  b-  lieu  riii  il  a  éle  err'é  et  oii  la  valeur  n  été 
fournie,  surtout  bir^iue  le  sou^-riplenr  demeurait 
en  o:  li<  u  lors  de  la  création  du  lullet  {H). 


(1)  r.2fio.  1H  man  iHr,o  (S.no.i.i'.H). 

'•     (î)    C3-S.   i't  (Icc.    IM.K   (,S  (i'.l.l.lf;7). 

v'.'i)  Pari-,  2t  Dui  ««»h  (S.nlir.). 

(V)'    ^;.r^'.  '.,  août  lK.->8  (S.(iO  l.l.UJ;- 

(:)  '.  OH.  1-juill.  IKiK  {.S  chr.). 

(ti;  t'.irr«^  â.'i  anAi  I8ii(i   (/.   it%  iHb.  de  cumm., 
n.  KHI-!). 

^^l^    r,    1  ...   .    ...,  n,j„  i^.jjj  (S..13.4.8H). 

(h;    :  I  oov.   iHiH  (7.  //ri-T.iO.i.l.'.î»). 

(0,  '  IKH  (>.chT.).—(Jonlro,  U'ilz. 

8  mai  1>>U.  (U.). 

(10)  Arn,  a»  i"«>'l«H  (S.chr.);  Dmielles,   V 
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29. — Les  jufiesne  peuvenl  aceoi-der  aucun  délai 
pour  le  paiemenl  d'un  billet  à  ordre  (C.  comm.,  1')7). 
à  iniiiuM]ii'il  n'ait  une  cause  non  commerciale  ('.>). 

r>(>. — Une  saisie-arrèl  faite  entre  les  mains  du 
sonscripleurd'un  billet  à  ordre  contre  le  bénéliciaire 
n'a  point  pour  ellel  d'enipèeber  le  paiement  au 
tiers  porteur,  alors  même  que  le  souscripteur  au- 
rait reconnu  la  dette  pour  laquelle  la  saisie  a  été 
opérée  (1(1). 

51. — -Vu  cas  où  le  porteur  ne  se  prcscnlerail 
pas  il  l'eeliéance  pour  obtenir  paiement,  le  débi- 
teur du  liillet  peut  faire  la  consi[;nalion  du  mon- 
tant de  ce  qu'il  doit,  ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par 
la  loi  du  0  (berni.  an  m  :  une  telle  consignaliiui 
équivaut  a  un  paiement  et  libère  le  dtbiieur  (H). — 
V.  sur  cette  consi;;nation  cl  ses  formes.  Lettre  de 
change,  n.  3i2  et  s. 

r)2. — L"  débiteur  du  billet  qui  a  fait  les  fonds 
au  lieu  intli([ué  pour  le  paiemenl  est  d'ailleurs  li- 
béré comme  s'il  eût  fait  la  consij,'nalion  donl  il 
s'atiit  (12). 

Ô3. — Le  commerçanl  souscripteur  de  plusieurs 
ordre  ne  peut  être  condamné  a  donner 
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caution  pour  le  paiemenl  de  ceux  de  ces  billets 
qui  ne  sont  pas  éclius,  par  cela  seul  qu'il  en  a 
laissé  un  impayé  à  son  éeliénnee,  s'il  est  d'ailleurs 
Certain  qu'il  n'a  en  rien  diminué  les  sûretés  don- 
nées il  son  créancier,  et  r|u'il  n'est  pas  en  état  de 
faillite  (C.  comm..  tU)  (13). 

Ô-1. — Les  intérêts  d'un  billet  ii  ordre  courent  du 
jour  du  ])rolèt,  et  no'i  pas  seulcmenl  du  jour  de  la 
demande  (C.  ecmini..  ISV),  niènie  lorsipie  ce  biilel 
a  été  souscrit  jjar  une  personne  non  comiuerçante  et 
pour  une  cause  non  commerciale  (H)  ;  mais  pourvu 
toutefois  que  le  protêt  ait  été  fait  en  tcmpsulile(4'i). 

5o. — L'endosseur  d'un  elFet  qui,  il  défaut  de 
|)aiement,  a  remboiirsi'  le  porteur,  esl  subrogé 
dans  les  droilsdecc  dernier,  non-seulemcnl  contre 
les  précédents  endosseurs,  mais  aussi  contre  tout 
tiers  déclaré  responsable  du  défaut  de  paiement,  et 
iiolainment  contre  l'bui^sier  qui,  par  sa  négligence 
à  remplir  le  mandat  dont  il  était  ebargé  envers  le 
l>orleur.  aurait  étr-  cause  du  non-paicmenl  de  l'ef- 
b't  (Cod.  civ..,  'l^i'i'l)  (Ki). 

r»(>. — Le  souseripleiir  d'un  biilel  à  ordre  qui. 
sur  une  assignation  en  paiement,  s'esl  borné  ii  op- 
poser au  demandeur  un  iléfaiit  de  qualité  pris  di- 
ce  (|u'il  aurait  élé  remboursé  des  deniers  d'un 
tiers,  lequel  sérail  ainsi  devenu  prii[U'iélaire  du 
billet,  n'est  pas  reeevable  ii  prétendre  pour  la  [ire- 
mière  fois  devant  la  Cour  de  rassalion,  (|Ui'  ce 
tiers,  ayant  payé  le  billet  par  intervention,  peut 
seul  exercer  les  droits  et  actions  du  portwir,  dan- 
lesquels  il  se  Iroiivc  subrogé  (17). 

^  2.  —  Droits  et  oblii/atinns  du  porteur.  —  l'rot^t. 
—  Kecours. 
.■>7. — T(UH  ceux  (|ui  ont  apposé  liMir  signature 
sur  un  billet  ii  ordre,  soit  comme  obligé  principal, 
soit  c.uunie  endosseur,  soit  r-oinnie  donneur  d'aval, 
«ont  garants  solidaires  du  pai(  nient  envers  le  por- 
leur  (C.  eoniin..  1  '»•(•,  H2.  1X7).  —  Mais  pour  ipie 


mar'  1«40(/  7?n/.t.20,-2.1il). 

(Il)  V.  Cass.  r;  0(1.  IHIi  (S.dir.). 

(t'J)  Casi.  i  frlin.  an  vin  (S.clir.). 

(Ii)  Douui,  îJK  avril  l»lii  (.S.clir.). 

{!'»)  Itis'.i.i.  U  mars  lnHo  (s;..'i.'».2.32;i)  ;  Bour^ey, 
<>iu3r.4  tS(;o  (b.OO  2.(i-2l)  ;  PurJcssut,  b.  iSO;  Massé. 
Dr.  commcrc,  l.  4,  d.  2;ix. 

(i;i)  Afrc'l  de  BourgcjpréclU!.— Con'rà,  Haili.iauH-i 
pr'fiU. 

(1«)  (>«■;.  î»  mari  IH37  (.S..'n.l.;iOI) 

(n)  Cass.  21  fév.  itis:]  (s.r.i.i  »09) 
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'IVl 


II*  liorlcur  |)ui--i-  ixcrcor  ce  recours  àolidairn  coii- 
lr<'  les  cinliiM  ii:<  cl  (loiiiiiiir>  d'aval,  il  fatil  i|iià 
•li'faiil  de;  piiii  iiiiiil  lin  liili(;l  ù  rcclu-nin-i;,  il  l'.nt 
rnit  prnlD^liT  iiu  lioiiiii  ile  ilii  .-ou.-AcripIcur.  <■(  (|ii'i| 
iiil  (IciiDiur'  II-  iiroioi  dniis  |<i  i|iiinz<iinu  ii  l'ciiv 
qu'il  vcul  poursiiiue  (0.  connu.,  -llï-ï).  Le  siiiis(ri|i- 
h'ur  Seul  ne  pourrail  upposiT  le  défunl  de  proléi. 
—  V    .111  surplus  Lettre  de  change  el  Protêt. 

oii- — A  l'ejjard  dos  liillel>  ,i  ordio  nièiiH-  iio!i 
no).'t)ci<'s,  le  reeourseoulre  laiMutinn  ouïe  doimenr 
d'aval  duit  vire  exercé dnus  lu (|uiiuiiiue  du  prol(H(l  ). 

ÔO. — Bien  que  le  billi  I  ii  ordre  souseril  ou  en- 
ilussé  |Kir  lUie  reiiinie  non  nianliinide  |iubli(|ue  ne 
vaille  il  son  l'jtarri  que  euninie  simple  promesse  ((',. 
eomm..  113),  le  liers  pjrleur  u'en  perd  p;is  moins 
son  recours  cnulre  olk.  faute  de  remplir,  en  cas 
do  nou-i)aieuient  à  l'éeljéanee.  les  fornialilês  de 
prolùl  el  de  dinoiieialion  de  prolél  (2). 

Ai). — Le  porteur  d'un  billet  ii  ordre  qui  a  rem- 
iili  l<s  iirinaliU's  de  protêt  el  d'assi^Mialion  dans 
'l'S  (iel.ii-  de  la  loi.  ne  peut  «'ilre  déelaré  déeliu  de 
Miii  rreoiirs  en  garantie  contre  les  en<losseurs, 
sous  jiréle\le  qu'il  n'a  pas  obtenu  ju^'emenl  sur  une 
premii-re  assignation,  et  que  la  nouvelle  assigna- 
li(ni  par  lui  donnée  ne  l'a  éli-  (|n'apri's  l'expiration 
lies  délais  :  la  première  as.si^'iiation  conserve  les 
droits  <lu  porteur  (3). 

■M. — Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  qui, 
assigne  en  même  temps  (|ue  les  endosseurs,  n'a 
IKi.s  euinln  contre  ceux-ci  en  premiJ-re  instance,  est 
non  rei  ('\,ible  à  les  intimer  et  a  |n"ondre  contre 
eux.  sur  l'appel,  des  conelu.sioiis  en  garantie  (i). 

VI. — L>  p)rlenr  ne  |ieiil  décliner  sa  responsa- 
bilité ré.^uilant  de  la  tnrdi>elé  du  protêt,  à  raison 
de  l'erreur  dans  la  cote  ù  l'encre  rou^'c  indiquant 
au  haut  de  reflet  la  date  et  l'ecliéanee  :  les  énon- 
ciationsdu  corps  du  billet  forment  seules  la  loi  des 
parties  (o). 

43. — Le  porteur  d'un  billet  ii  ordre  prolesté 
!aute  de  pai.;inenl,  qui  l'ai-quitte  sur  la  simple  pré- 
sentation qu'on  lui  en  fait,  n  pour  exercer  son  re- 
•  ours  icintre  l'endosseiir  de  ipii  il  lient  cet  effet, 
liii  ijéi.ii  de  ([iiiiizaine  à  com]iler  du,  jour  du  paie- 
ment par  lui  effectué  :  ou  prélendrail  ii  i.irl  que. 
subrogé  dans  les  droils  de  son  cédaiil .  il  ne  jouit 
que  du  délai  qu'aurr.il  eu  ce  <lerni>r  (li). 

-Î4. — L'endosseur  d'un  billet  à  ordr:  irrépulier 
fl  ne  valant  (pie  comme  simple  pronnsM'.  ne  penl, 
.1  défaut  de  paieinf-nl  par  le  souseriplcur,  élre  ac- 
tionné en  fîarantie  jtar  le  tiers  porteur.  Lciidosse- 
menl  ne  eonstiliiant.  dans  ce  cas,  i|u'unc  cession 
irmie  créance  civile  sans  naraiilie  de  la  solvabilité 
lu  deliilcur,  le  cédant  n'est,  aux  termes  de  l'art. 
l'i'Ji',  C.  civ..  passible  d'aiieiine  action  en  fja- 
rantie  H). 

40-46. — Celui  cheï  lequel  le  souscri|ilcur  d'un 
liillet  il  ordre  a  éUi  donùcile  pour  le  paiement,  el 
'lui  a  été  en  même  temps  indi(|ué  par  l'un  îles  en- 
•''I  — rurs  pour  p.ivirr  au  besoin,  est  npiilé,  lors(|u'il 
-'  'iiiitle  le  billi'l  ^alls  prolél  cl  sur  la  présentation 
.11  lui  en  csi  faiir.  payer  pour  le  compte  el  commi; 

:  ;  .^iiitanl  du  iwiiscripleiir ,  el  non  (tour  le 
■  ompte  de  l'endosseur.  —  Di's  lors,  le  pndi'l  qu'il 
l<  rail  faire  lui-même  nu  nom  de  ce  dernier  ne  lui 
lionne  pas  le  droit  do  recourir  contre  lui  pour  .«c 


(\)  Cass.  \i  n-r.  an  x  (S.clir.). 
(2)  Cô35.  »•)  ■!.;•.  t!«;s  ('s.no.i.ti'.T). 
(.1)  Ca»l.  Il  mars  IHii.'i  (S.ri.n.l.  |K.i). 
(»)  Biirg.s,  «ijiiill.   IHii.-;  fS  fi3.*.2K«V 
(5)  Trib.  de  enmm.  de  Slr-nbourg ,  n  juill.  Ihiïg 
(Monil.  des  trib..  l.  II.  p.  !l-i:i). 

te)  Cass.  aféï.  i«io  (s.KJ.i  û:,:,). 

{-)  Cass,  17  fév.   1817  (S  .tir.). 

(Hl  Ciîs    IV  f'v.   iKis  (-■■  is  I  :;•;?,). — v,  .nmi 


t.iiie  Mubonrher,  Hau*  le  can  d'in.sol»abililc  du 
sonscripleiir  (H). 

Al. — Antiricurenienl  an  décret  di  2î-  mar-i 
Mi'^H.  (|ui  a  Mispciidii  l'exeeulion  des  nrl.  MiO,  <81 
el  t8(),  C.  cumin.,  le  poitcur  d'un  billet  ii  ordro 
jiouvail .  coinnie  ^'il  s'agissait  d'une  lettro  do 
1  liaiiKe,  tirer  avec  cninple  d.'  retour  iino  reirnito 
sur  les  endo-s.iii  i      domieiliés  dans 

di's  lieu\  diirére  |,i||,.i  nv.iii  ^i,. 

s.uiseiii  et  oii  il  ,;  ,        .V-  — V.  Lellre 

de  rltange,  g  |;j. 

4y. — La  loi  voulant  que  tous  |(?b  Mllofs  à  ordro 
.-soient  écrits  sur  papier  timbré  (V.  Effet  de  èom- 
wicrce,.,ii.  H  eis.).  il  s'ensuit  que  .*i  celle  lormaliléa 
élé  omise,  le  p;irteiir  qui  éprouve  un  refus  de  paie- 
ment doit,  pour  faire  prolester  le  biltct,  le  sou- 
mettre préalablement  au  timbre,  ce  qui.  indépen- 
dnnim  Ml  du  droit  de  timbre,  le  ir'nd  nnssiblc  d'nno 
ameiiilr,  s.iiif  .son  recours  contre  les'a.ilenrs  de  la 
coiiiiaveiilion,  ainsi  qu'il  est  dit  loe.  cit.,  n.  16  et 
17^— -Aux  lernies  de  l'art.  30  de  la  loi  du  23 août 
\iiH,  les  acquits  inscrits  sur  les  billils  à  ordre  ne 
sont  pas  soumis  au  droit  de  timbre  do  dix  cent, 
élabli  |iar  l'art    18  de  celle  loi. 

49. — Le  porteur  doit  aussi  fiiire  cnr.:'î,'istrcr  Je 
billet  el  en  acquiller  les  droit-;.  —  Les  billets  à 
ordre  et  aulies  ellels  iié;,'ociables  ne  sont  .soumis 
qu'au  droit  de  oO  cent,  par  100  fr.  (LL.  22  frim. 
an  VII,  art.  09,  §  '2.  n.  (i,  et  28  fév.  1872,  art.  10). 
Ils  peuvent  d'ailleurs  n'étn;  présentés  ii  l'enregis- 
trement qu'avec  bs  protêts  qui  en  auraient  été 
faits  (L.  2H  fév.  1872,  ibid.).  —  Les  cndos.semcnts 
et  les  acquits  ne  sont  soumis  à  aucun  droit  (L.  22 
frim.  an  vu.  art.  73,  j;  3,  n.  ^o). 

5;  3.  —  Actions.  —  Compétence. 

i50. — Les  billets  ii  ordre  sont  ou  non  actes  do 
commerce,  cl  les  actions  auxquelles  ils  donnent 
lieu  sont  ou  non  de  la  compélencc  de  la  juridiction 
eommerciale,  selon  qu'ils  émanent  de  commerçants 
ou  de  non-coinmereanis.  et  encore  selon  la  cause 
ou  valeur  i|ui  \  est  exprimée. 

SI. — Le  négociant  snuseript.nir  d'un  billet  a 
ordre  est  justiciable  du  Iribiinal  de  commerce,  alors 
même  qu'il  a  souscrit  cet  ciïet  au  protlt  d'un  non- 
coiumereant,  elque  celui-ci  ni;  l'a  pas  iiégocié(IO). 

o2. — La  circonstance  que  le  négociant  souscrip- 
teur d'un  billel  il  ordre  a  itenlii  elle  ((ualité  lors  oc 
j'eeliéanei'  du  billel,  nempêclic  point  qu'il  ne  soi 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  (11). 

Jiô. — Le  souseriplcur  d'un  billel  it  ordre  causé 
valeur  reçue  comptant  ne  l.iisse  p.TS  d'êlre  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce,  soit  lorsqu'il  est 
négociant.  |iarcei|ue  le  billel  e.:|  alors  jirésumé  fait 
pour  les  besoins  de  son  négoce  (('.  comm. ,  fi3S)  (42), 
soil  lorsjue  l'eflet  a  une  cause  commerciale,  telle 
que  le  prix  rl'iin  fomis  de  commerce  ou  la  fonna- 
llini  d'une  soeiéii'-  commerciale  (13). 

i>î. — L'aeiinii  en  paiemcnl  de  hilbts  h  ordre 
souscrits  pour  droils  de  douanes  dus  sur  des  mar- 
eli.inrlises,  n'esl  |Kisde  la  conipelence  des  tribunaux 
de  commerce,  encore  que  ces  billets  portent  de*  «i- 
gn.iliires  de  commereants,  |)arce  qu'ils  ont  uiio 
cause  purement  civile  (11). 

iîo. — Mais  raeijii.'reiir  d'inimeiibles  Bcbetds  en 


l'jrd.-5.eri-.  II.  M).*;  :  Mnjs'-.  *    T..  n.  tft7et  (08  («'«éili- 
li'P). 

(Ml   Vincciij,  I.  J,  p.  3"o. 

(in)  Nim'-s,  ,'i  1er.  1MII   (S.chr.);  Rouco  ,  40  luii 
IHI.1(W.). 

(Il)  l"»ri*,  *«  (r'urn.  an  xiii  (S.thr.). 

(1-3)   t'.iri».  I"  orl.   I80i;  (S.chr.). 

(1.1)  (-•!*!«.  24  A^i.  I8S0  (S.SI.I  21). 

tti)   tl..u>'n,  liJjMin  IK-J"  (S.chr.). 


24-1  BILLET  A  ORDRK. 

vue  d'opiT;! lion.-  i-omnKr.i;tU>,  i-l  iloiil  le  pnv  o^l 
stiuiih'  i.i>v;il.lc  en  ttlVIs  .le  commerce,  est  justi- 
ciable de  ùi  jiiriilicliou  consukuro  ;i  raison  dos  lul- 
lels  par  lui  >oUMrils  en  exéculioii  du  coritr;il  M  ). 

iî(j._l)c  même,  le  souseripleur  (fini  l>illrt  i\ 
ordre V.msé  vjlour  en  ]iri\  de  veiile  d'iinmenliles 
est  jii:-iii  i:il>l»'  "lu  lriliuii;il  de  commerce,  lors(|necc 
liillet  c.-l  endossé  par  un  commerçant  an  prolild'iiii 
autre  commerçant  pour  valeur  reçue  en  niarcliaii- 

dise- (iî).  .,,.,,■ 

;j7 — V.  encore,  en  ce  ijui  touche  les  billots  ;i 
ordre  souscrits  par  les  comnieivaiils  on  «eux  (jui 
leur  sont  assimiles,  les  mot-  Acte  de  commerce, 
u.  5  et  s.,  et  Billet  (en général),  n.  %. 

'  iîU.— Les  billets  à  ordre  souscrits  par  dos  non- 
commerçants  pour  une  cause  non  commerciale  sont 
réfîis  par  les  mêmes  dispositions  ijuc  les  lettres  de 
chan;;i\  en  tout  ce  ipii  louche  la  nécessité  du  protêt 
le  lenilemain  de  récliéancê.  les  recours  dans  les 
délais  et  les  déchéances  (3).  Cependant,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  civil  a  seul  eomiiélence  pour  statuer  sur 
les  contestalioiis  auMiuclbs  ils  donnent  lieu.  — 
Mais  -i  au  conlrrairc  il  y  a  cause  commerciale,  les 
tribuii.iiix  de  commerce  sont  compéleuls(C.  comm., 
ti30  et  037  (i). 

B9.— Les  tribunaux  de  oonimerce  sont  encore 
compétents  pour  connaître  des  billets  sonsrrils  jiar 
des  individus  non  commerçants  pour  cause  non 
commerciale,  lorsiine  les  liillels  ont  été  n  vélns  de 
la  sijjuature  de  commerça iils  (C.  comm.,  ()37).  Dans 
ce  ca<.  les  individus  non  commerçants  sont  attirés 
a  la  juridiction  cuuimereiale  par  la  nécessité  iruiie 
procédure  indivisibb-.  11  en  est  de  mémo  lor.sqiie 
rindiudu  non  commerçant  ifa  fait  (|n'apposer  sa 
si^'oalure  sur  un  billet  de  commerce  créé  par  un 
commerçant. 

00._11  u'esl  pas  d'ailleurs  nécessaire  pour 
lapplicalion  de  cette  règle,  que  le  souscripteur  an 
moins  .soit  commerçant.  U  importe  peu  que  celui-ci 
soil  un  non-iiiinmerçaiit.  pourvu  qu'il  y  ait  (k'n 
couamcrçaiits  parmi  les  endosseurs.  Et  il  importe 
peu  encore  iiue  les  poursuites  ne  soient  dirigées 
uuo  contre  le  souscripteur  non  négociant  ('■')). 

61. Il  n  été  jugé  spécialement,  par  application 

de  ce  principe,  (|ue  la  femme  non  marcb.uide  im- 
blique.  qui,  jtar  billet  à  ordre,  s'oblige  eonjoiiitr- 
meiil'avec  son  mari,  marchand,  est  justiciable  des 
tribunaux  do  commerce,  même  lorsqu'elle  est 
seule  actionnée  (G). 

02. — La  circonstance  que  la  signature  du  com- 
merçant serait  postérieure  il  celle  de  l'iiiilividn  non 
coniinerçaiit  loiitre  leijuel  les  poursuites  sont  iliri- 
Rées,  nemiiécherait  point  il'ailleurs  que  le  Iribiiiial 
de  commerce  ne  fût  compétent  pour  connaître  de 
ces  |ioiir-uili>  (7i. 


(l)  Paris,  Il  mar»  I80i;  (S.clir.). 

(i)  Cacn,  18  avril  IHi'»  (S.clir.). 

(;»)   YinccDS,  l.  i,  p.  371,  :i"2. 

(V)  Pardessus,  o    480. 

(:,)  Moutpellier.  W  f.W.  IH.'H  (S.nt.2.i!i:i);  r,re- 
nr.ble,  7  fév.  I8.'»4  (S.3i.2.tOd):  IWcleaux  .  17  j.inv. 
\HM  2<i  mai  cl  2.»  no».  18i3  (.S.:ï2.3.70  :  ii.i.i.i"  : 
i8  S  7o:..  à  la  noie);  Paris,  S-'i  no».  «K3V  (.i:i.2.ini) 
el  2.»  jaiiv.  lK(i7  (Bull,  de  la  C.  de  l'aris,  IK07, 
n  77);  Amiens,  7  mars  I«;i7  (S.37.2..Jî)!t)  ;  \W.uw>. 
7  a»ril  ««;»»  (S.i5.-J.<.'i7);  Cass.  2<i  juin  is.i!»  ,i  2« 
d^r.  )Hi7  (.S.:iî».l.87K;  18.I.2H);  I..V..M,  :t  j.inv. 
jutH  (>^.*t<.2.70.%);  Baslia,  2K  août  IH.-ii  (S.."it.2. 
6^ï)■,  Viiiteos,  t.  I.  p.  !•'»«:  Nooguier,  l.  2.  p.  200; 
Alauiet,  t.  ».  n.  20«i7. — Cnntrn,  LimoBCH,  .'lO  déc.  «825 
(à.dir.);  P;.ris,  10  m.irs  I8.J>  ci  17  Kv,  184*  (S.:h. 
a..'l06;  V.%.2.«ir,K)  ;  .Nsnry,  C  avr.  1815  (S.4:;.2. 
C58):  Orillifl.    Compél.  dn  Irib.  d<-  comm.,  n.  \X\ 

(•il  l'ar.f,   10   mai   1812  fS.cbr.):  Bruxelles,  27 


DILLET  A  OUDUE. 

{jTt. — -Mais  il  faut  que  les  coniineivants  qui  ont 
signe  le  billet  soient  réellement  obligés,  de  telle 
sorte  i|iie  le  porteur  de  cet  ell'el  puisse  en  demander 
le  paiement  aussi  bien  contre  eux  que  contre  les 
luui-eoinnierçaiits.  Si  donc  les  commerçants  ont 
seulement  signé  des  endossements  en  blanc  (les- 
quels ne  sont  pas  translatifs  de  la  iiropriété  du  bil- 
let), le  iiorteiir  ipii  n'est  Ini-niéme  détenteur  du 
billet  qu'en  \ertu  d'un  pareil  endossement,  ne  peut 
assigner  les  signataires  non  commerçants  iiuc  de- 
>aiit  les  tribunaux  ci\ils  (S). 

()."  lis. — La  (b'inaiide  en  paiement  de  billols  à 
iinlre  souscrits  jiar  un  comniaiiilitaire  pour  opérer 
le  versement  de  sa  mise  dans  la  société,  est  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  bien  (|iio  le 
souscripteur  ne  soil  |ias  commerçant,  si  ces  billet.- 
oui  éli-  revèliis  de  l'aval  du  gérant,  et  cela  alors 
iiiéine  que  la  socii'lé  aurait  été  déclarée  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  publie  ('.)). 

G4. — l'our  que  les  souscripteurs  de  billets  ii 
ordre  portant  seulement  des  signatures  île  non-né- 
gociants soient  justiciables  de  la  juridiction  com- 
merciale, il  ne  suflit  jias  que  les  billets  énoncent 
que  les  fonds  prêtés  étaient  destinés  à  une  opéra- 
tion coiiimerciale  :  il  faut  cneori^  que  ces  fonds  y 
aient  été  réellement  employés  (10). 

6o. — De  même,  il  ne  suflit  |tas  qu'un  bille!  ;'* 
ordre  soil  causé  valeur  en  marchandises,  pounque 
le  iitin-coinmerçaiil  qui  l'a  sousiril  soit  soumis  ii  la 
juridiction  consulaire;  il  est,  de  plus,  nécessaire 
d'i'lablir  que  les  marchandises  ont  été  achetées 
pour  être  revendues,  ou  que  le  billet  a  une  aulre 
cause  commerciale  (M). 

GG. — Le  billel  .1  ordre  qui  n'énonce  pas  la  valeur 
fournie  n'étant  qu'une  simi>le  iiromesse,  bien  qu'il 
puisse  être  cédé  par  la  voie  de  l'endossement  (V. 
tuprù.  II.  8),  ne  rond  pas  le  non-négociant  qui 
l'a  souscrit  jnslieiable  du  tribunal  de  commerce  (12>. 
il  moins  (pi'il  n'ait  pour  cause  une,  opération  com- 
merciale (13).  —  V.  infn'i.  n.  71. 

G7. — Le  billet  ii  ordre  i|ui  dégén(>re  en  simple 
promesse,  faute  d'indicilion  de  la  valeur  fournie, 
ne  donne  lion  qu'à  une  action  civile  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  onlinaires,  encore  bien  (ju'il 
soit  revêludi'  la  signature  île  négociants  (H). 

GJl. — La  eoinpi'liiw.-  de-  Iribiiiiaux  de  commerce, 
relativement  ;iii\  billel>  ii  ordre  portant  ii  la  fois 
dos  signatures  de  commerçants  et  des  signatures 
lie  noiH-ommerçants,  cesse  également  dans  le  cas 
011  des  coniniiTçaiils  ne  ligurent  que  dans  des  en- 
dossements irregiiliers  i|iii  ne  leur  ont  pas  transmis 
la  propriété  du  billet  (l'i). 

GJ). — Il  faut  observer,  d'un  aulre  côté,  que  la 
ri'gle  |)o,-.ee  p,ir  l'art.  1)37,  C.  eonini.,  no  s'applique 
|miiit  au  e,is  iiii   le  |ireiiiier  endosseur  ayant  désin- 


juin  ISO!»  (W.). 

(7)  «ourles,  Oaoïil  IH-2:i  (S.clir.)  :  Douai,  Il  dcc. 
JHIO  (S.4H.2.70."i,  à  la  noie). 

(8)  Bonle.iui.  l't  nov.  1827  (S.clir.);  Orléans,  Il 
liée.   I8J0  (S.40.2.'i89). 

(9)  (:a.ss.  14  .iDÙl  18112  (S.(!;j.l.HI7). 

(10)  llastia,  2!>janv.  IH3:»  (S. .'(.1.2.240). 

(11)  Angers,  Il  juin  1824  (.s.chr.)  ;  Paris.  17  sept. 
I828.et  10  déc.  1829(77.);  Lyon,  2(i  fév.  1889  (/</.); 
Al.iiizel,  n.  2003. 

(12)  Cass.  0  août  «811  (.s.chr.);  Masse,  t.  4".  110 
(I"  dilii.). 

(  l.'t)  Massé,  loc.  cil. 

(I  i)  Hiom  ,  «  mal  «817  (.s.cbr.)  :  Houen  ,  20  juin 
1822  (W.);  Toulouhc.  «7  nov.  1828  (W.);  Chambéry. 
20  mars  1808  (Jonrn.  des  Cour'  de  Orcncblc  cl  dft 
Chambhy,  i.  Xf.H ,  p.  i(ii).  —  Cvnlrà,  Paris,  19  no». 
182.%  (/./.). 

(l'.i  Orl.Jani,  27  juill.  «804  f!^.C5.2.^02). 


IJILLET  A  OUDUF:. 

icrrsM'  liiiis  !<■'  .iiilrr-i,  ncjîoriniilj  ••oninir  lui,  rr- 
••Iniiii-  \o  |tni(iiiiMl  ilii  hilli't  conlri'  le  seul  soiiscrii»- 
k'iir  lion  ll)'';;oi'i,iiil  (I). 

70. — l'iie  ni.innii-  ru  forme  ric  croi\  appo-<i'ciinr 
lin  roinnurranl  sur  un  liillrl  «  ordre  ne  iniil  tire 
ronsiiliTtr  lomine  um-  siuiintiiri'  île  m-piriiinl  i|ui 
renili-  le  triliiiii.-il  île  eoniniiri<'  «oniinliiil  imiir 
roiinailn'  rio   l'iH-lion  en  imirniciil  «In  I>illel  (i'). 

"i  1 . — Liirsi|iie  Irs  liillrl-!  ,'i  onlrr  ne  soiil  souscrits 
■>t  eniliissési|ii(' par  il<'s  iniliviiliis  non  «oninierr.ints, 
>n|i'nr  rrriie  eoniplnnt  on  rii  niarchaiiilises.  lus  si- 
;.'iialaires*lrailnits  (|.-vàiit  jr  Irilniual  île  roniinern- 
(l'iiveiil  rlmiamler  leur  riMi>oi  devant  le  Iriliutial 
eivil  en  prouvant,  ronire  la  eanse  l'oninier.'iale  ex- 
primée, (|iii'  leur  eii;;a);i'in('nl  n'a  pas  été  oeeasionnt' 
par  des  opérations  de  eonimerce,  tralie,  linnriue  on 
eonrtav;»'  (C.  ronini.,  (V-W>)  (3). 

72. — lu  liillet  ;i  ordri'  dont  !<•  souscripteur  ne 
s'ohlifte  (|iie  smis  condition  n'est  pas  attrilmlif  de 
juriiliciion  au  Iriliunal  de  commerce,  surtout  si  la 
eondilion  suspensive  esl  telle  i|ue  les  contestations 
au\<|nelles  elle  [wurrait  donner  lieu  seraient  de  la 
compcteiicc  lies  tril)iinaii\  civil- (i]. 

73. — L'action  en  reslilylion  du  montant  d'un 
billet  à  ordre  (jne  l'on  prétend  avoir  payé  par 
erreur,  est  de  la  comiiétenee  du  lribun,;il  de  com- 
merce, si  d'ailleurs  le  défendeur  e~l  m'-jociant  (•">), 

74. — On  a  vu  au  mot  Billei  {en  général),  ii.  .'», 
ipie  les  triliunauv  de  commerce  sont  compétents  ii 
re;;ard  de  tous  billets  souscrits  par  des  receveurs  do 
ileniers  publies,  lorsijnune  cause  étran^'ère  ;i  leur 
gestion  n'y  esl  pas  énoncée.  —  En  «e  i|ui  concerne 
b's  billets  à  ordre,  l'endossenient  par  un  comptable 
lie  deniers  |Mibli'S  prodnit-il.  sons  ce  rapport,  le 
même  ell'et  i^iie  la  souscription  du  bille!'?  La  ques- 
tion a  été  ju};ée  di>ersi ment  ;  mais  l'affirmative 
lions  semble  seule  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  (G). 

7iî. — Dans  tous  les  cas,  il  a  été  déridij  avec  rai- 
-on  ijne  le  billet  souseril  pour  prt^l  d'une  somme 
<e  devant'servir  à  Tiirele  eantionnenicnl  de  la  place 
i|.'  riccveiir  de  deniers  publics  ijiie  rempriintenr 
'loil  obtenir  .).  bien  (|iie  les  fonds  «oient  dits  «  s|ié- 
'ialcment  atl'ectés  au  canlionnenieiil  »,  ne  constitue 
l'.is  un  billet  fait  par  un  receveur,  dans  le  sens 
lie  l'art.  (j.'ÎS-,  C.  comm.,  et  que  le  souscripteur 
"Fiin  tel  ctl'i  t  est  fondé  à  décliner  la  juridiction 
coninicri-iale  (7). 

70. — L  •  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  non 
I  oninicrçant  et  n'ayant  pas  fait  acte  de  commerce, 
pi  ni  être  assiftné,  (|ne|  que  soit  son  domicile,  de- 
vant le  Iribiiiial  de  commerce  cnnjo'nti'iuenl  avec  le 
commerçant  qui  n  sipiié  le  billet  (8). 

77. — La  demande  en  jiaiemenl  d'un  billet  ,i 
ordre  doit  nécessairement  è|re  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  domicile  du  di''feiidenr:  elle 
ne  9»urnit  l'être  devant  eeini  du  lien  oii  le  billet  a 
été  souscrit  ou  endo-si-  et  ot'i  les  valeurs  ont  été 
fonniics.  l'arl.  MO,  C.  proc.  civ.,  qui,  en  iiiatiire 
nimmereiale,  permet  il'assigner  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  du(|uel  la  pronn-sse  a  été 
f."»ite  et  la  manbandiso  livrée,   n'étant  jioiiit  appli- 

Mi  Paris,  17  sept.  IH-Js  (S.clir.). 

lit  UruX'Mleî,  5  mars  isil  (S.chr.). 

Il)  Pardusui,  n.  jil,  -ii.'iel  ittO;  Vtnnns 
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<W  Gren^.ble.  I<)  join  IHii  fS.chr.\ 

(:>)  Bordeaux,  -îO  mal  IHj<i  (S.clir.). 

(t>)  Sic,  Poilier»,  il  jtnt.  IH.V2  fS..1i.2 
Vioeens.  t.  I.  li».  â,  ch.  i,  n.  SI  ;  AInuiel,  d. 
—Conlrà.  Oilmar.  -J.T  a^fti  iKit  (S.rlir.). 

(7)  r.iriJ,  iJjaill.  ts-jc  (C^.rlir.). 

(H)  P.iri;.  .-to  j.inv.  IMCtî  {Bull.  d«  laC.  ù-. 
l.   V.  p.   I4«i). 

(M)  Poiliers,  iJjanT.   IHSC  f<.r,C.a.90). 


,  I.  2. 


.•150)  : 
•>o-i; 


;,.,... 


cable  .1  ce  cas  (11).  — V.  lettre  de  change,  n.  ti(Mi. 
7JJ. — Il  a  été  jll^jé  ce|letldaMl  que  l'indicntion 
<ur  un  billet  à  ordre  du  lieu  oii  b'  paiement  doit 
I  Ire  I  iïectné  attribue  juridiction  nii\  jiit;es  de  ee 
lieu,  et  autorise  ras>i;.'nation  du  soii-.cripteiir  au 
lieu  indiqué,  dn  préfiTiiico  ii  son  domicile  réel  (10). 
Mais,  dans  tous  les  cas,  cette  solution  ne  sniirail 
être  admise,  s'il  s'a^i-:snit  d'un  billd  ii  ordre  sou- 
scrit entre  non-commerçants  et  pour  une  ean-'e  pu- 
rement civile,  l'art.  i2<)  préeiii',  qni  attribue  ans«i 
eoin|ietenci>  au  tribunal  du  lien  «îi  le  |iniemont  doit 
être  fait,  ne.  ré^'issanl  que  le>  oblipilions  commer- 
ciales (11).  —  \.  ('om\tétcnce  (ommcrriale,  n. 
18Get  ». 

.^  i.  —  l'rescriplioit. 

7Î>. — l.a  [ueseriplion  de^  actions  relalJTOfl  on\ 
biliels  a  ordre  souscrits  pardi's  commerçaiils  jiOHr 
raison  de  leur  négoce,  on  par  des  non-commerçants 
pour  une  cause  commerciale,  s'opère  par  le  Ini»*  de 
cinq  ans  (C.  comm.,  ISÎt).  (lelle  des  ai-lions  rela- 
tives aux  billets  à  ordre  ipii  n'ont  qu'une  cause  civile 
s'nCeomplil  senleiiuMit  par  Iniile  ans((;.civ.,  iiGi), 

80. — La  prescription  de  cinq  ans  ne  s'applique, 
ni  aux  billets  à  ordre  simserits  par  des  coninier- 
çants,  mais  pour  une  cause  non  commerciale  (12), 
ni  à  ceux  ipu  n'ex|)riment  pas  la  valeur  fournie  et  ne 
conslitncnt,  dl*s  lors,  que  de  simples  promesses(i3). 

81. — La  prescription  de  cinq  ans  ipii  vient  ii 
s'accomplir  au  prolit  du  commerçant  par  lequel  un 
billet  à  ordre,  a  été  souscrit  conjointement  avec  un 
nou-comniercant,  pcutèlre  invoquée  parce  dernier 
Ini-mème;  clic  ne  conslilne  point  une  exception 
personnelle  au  souscripteur  commerçant,  mais  un 
moyen  d'extinction  de  l'obligation  dérivant  de  la 
nature  de  celle-ci  (1 1). 

82. — La  prescription  des  actions  relativoî  aux 
biliels  à  ordre  est  interrompue  par  une  reconnais- 
sance de  la  dette  faite  par  acte  sé-parcfC.  comm..  189). 

83. — Il  a  été  jnu'é  que  cette  pre*eri|)lir.!i  j>cul 
être  écartée  par  la  preuve  tcslimoiiinle  d'une  rc- 
coiinais.sance  de  la  ibtlc  de  la  part  du  débiteur  de- 
puis moins  de  cinq  ans  (l'i).  Mais  eelî»  ne  saurait 
être  admis.  —  V.  Lettre  de  change,  n.  o'ii. 

HA. — C'est  avec  idus  de  raison  rpi'il  a  été  dé- 
cidé que  les  jii^es  devant  les{|iiels  une  partie  oii- 
pose  la  prescriplioii  quinquennale  ii  l'action  en 
paiement  d'un  billet  ii  ordre,  ne  peuvent  consi- 
dérer comme  une  cause  d'interruption  on  d'empè- 
ciieiucnt  de  cette  prescription  les  réponses  de  cette 
partie  ii  un  inlerro;;aloire  sur  faits  et  articles,  qui 
feraient  présumer  qu'elle  na  pas  réellement  payé 
le  montant  du  billet,  de  telles  réponses  n'ayant  pas 
le  caracti-re  île  la  reconnaissanee  par  acte  séparé 
dont  parle  l'art.  18'J,  (",.  comm.  (lo). 

8i>. — Oiinc  saurait  voir  non  plus  un  équivalent 
de  retle  reconnaissance  dans  l'ii-eompte  payé  par  le 
débiteur  d'un  billet  à  ordre  (17). 

8j>  bis. — Jufré  que  la  prescription  quinquennale 
de  l'action  en  paiement  d'un  billei  à  ordre  est  in-' 
terrompiie,  .soit  par  le  concordat  intervenu  entre  le 

(10)  Cass.  17  avril  IMII  cl  L'i jauv.  JS^O (S.clir.)  ; 
Biiurpcs,  a  jaiiv.  Iki  i  (/,/.). 

(11)  Cass.  lOavril  IHiil  (.^.01  .l.:;3i). 

(12)  Paris,  2mars  IK.'Ui  (S..17.9.U;7). 

(I.T)  1..1  ll.nye,  10  jjnv.  ixil  (Jourii.  Jiviix.i- ..1. 
i-î.]). — V.  auiisi  ("harnbc'ry,  iO  mars  IKiiH  {Jonm.  îles 
Cnursde  GrcnoLlert  Je  clnmlèry,  ISi'.H,  p.  301). 

(U)  Casj.  8  déf.  IH.%2  (S.:i2. 1.795)  elà8  mai 
iHCij  (.S.ri«.i.,i3.'.).— Con/rù,  llonleiai,  U  «t.  1819 
(S.l9.2.:;oû). 

(i:i)  nouai,  a  a-ni  lni'iO  (S.OT.â.l'ifi). — Contra. 
Ait,  ■i:\  luar*  IS5H  (S.:;!>.*..10i). 

(Ili)  Cajs.  liîJanT.  18:;i  (S.M.I.Ofi). 

(17)  Cas?.  18  féT.  UI5I  (S..-il.l.(î>i). 
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souscripteur  >■{  ses  crr-niidi'rs,  soi!  |mr  In  rullnr.ii- 
lion  obtenue  par  le  bénéficiaire  dau,s  une  tlistrilni- 
tioii  i>itr  coiilribiilioii  (i). 

^  !j.  —  mUet  perdu,  —  Caulionnemenl , 

86. — l^'itii  i|ui  l'réleiiil  «voir  ele,  ii  rcrluiaiiee. 
porteunriiii  billet  a  nriln-  perdu  depuis,  ne  penl  foire 
preuir.;  île  s.i  propriel!'  (|ue  pur  ses  livres.  Celle 
prwive  ne  s.iiirail  être  fyile  par  témoins,  ni  résulter, 
a  l'oiiird  du  snuseriplcur,  d'un  reeii  donné  pnr  le 
prétendu  porteur  au  liéiii-lieiaii'.'  du  billet  {2).  Toii- 
lefoi-,  il  est  évident  tpie  la  preuve  par  les  livres  ni- 
penl  être  exifrée  que  île  l'individu  couiniereant  (3) 

8Qbis. — ll'un  nuire  Cf'ité.  relui  qui  a  perdu  un  bil- 
let ù  ordre  n'est  pas  tenu,  pour  pouvoir  en  deniandr^r 
le  paiement,  de  recourir  aux  l'oruiiilités  prescrites  par 
l'art.  Vo'i,  (;.  comm..  c'tst-ù-flire  de  juslilier  de  la 
liropriété  de  cet  ell'el  i»ar  ses  livres  et  de  donner 
caution,  lorsque  le  billet  à  ordre  a  été  prmeslé  faute 
de  paiement  ii  l'éeliéanee.  cl  que  le  jirotél  a  clé  dé- 
noncé dans  le  délai  prescrit  :  sa  propriété  ci  son 
droit  se  trouvent  par  là  :  uriisamment  établis  (i).  — 
V.  Lettre  de  change,  n.  Mi  et  s. 

87. — La  disposition  de  l'arl.  4.'>'i.  C.  comm.,  «jui 
limite,  a  trois  ans  la  durée  ilu  eautiouncraenl  à 
fournir  par  celui  qui  réclame  le  paiement  d'une 
lettre  de  clian.iie  perdue,  re^it  le  cas  de  perle 
d'un  billet  ii  ordre,  encore  bien  ipie  ce  billet  soit 
souscrit  par  un  non-eommerçant  et  jinur  une  cause 
non  commerciale  ;  la  forme  eomuiercialc  du  billet 
suffit  pour  rendre  la  r('f;le  applicable  (•')). 

88. — Mais  celle  durée  de  trois  ans  ne  s'applique 
point  il  la  responsabilité  du  déijositairc  d'un  billet  ii 
ordre  îi  raison  de  la  perte  de  ce  billet  :  ce  déposi- 
taire ne  peut  être  assimilé  à  la  caution,  et  sa  res- 
ponsabilité dure  trente  ans  ((>). 

—  \'.  Acte  de  commerce,  n.  96,  MH:  Acte  sous 
seing  privé,  n.  !>,  o,  20,  20,  42-,  Ar/cnl  d'affaires. 
n.  8;  Aval.  n.  1  cl  s  ,  -12  et  s.;  Bam/uift.  u.  ï.i: 
Billet  à  domicile,  n.  i  et  s.;  Billcl  de  chanr/e. 
n.  '2;  Chèque,  n.  4:  Commerçant,  n.  '.',  H  :  Com- 
mistionnaire.  n.  KO;  Compétence  commerciale. 
n.  5'.»,  70.  l-2;j  cl  s..  ili2.  174  et  s.,  l'fl.  2o4: 
Comptoir  d'escompte,  n.  31;  Dernier  ressort, 
•  1.  H;  Douanes,  n.  i.')3;  Endossement,  n.  4.  'i; 
Etranger,  n.  .'iO:  Faux.  n.  8,  2i- el  s.:  Faux  in- 
cident, n.  H:  Femme  mariée,  n.  12.  27.  42.  43.  47, 
4;>,  ;i3:  'Faillite,  n.  WO.  403  et  s.;  Gage.  n.  IS: 
Juifs.  II.  -■;;  Lettre  de  change,  n.  2').  l.'iO,  342; 
Mineur,  n.  23.  27  et  s.;  Ouvrier,  n.  73;  /'aie- 
menl.  u.  2V.  2.).  7t;.  8H. 

BILLET  AU  PORTEUR.  —  V.   Hanouk.  — 

BAKyt;K  DE  i.Am.kmi..  HaNQU'ES  rouJMALKS. — 

BaWQI'K  UK   HtAMK.  —  Hll.LKT  A  OHDllE. 

(V.  Formule  2U.) 

InctiruUon  nipliabétfquo. 

Aciiou,  J'i.  |i;,   'i.,[i.  H. 

Banque,  :i.  i.iiiuii  rcanl,  ^'t.  ii>. 

Blilold';  lianque.  ;.  Cm  ir  lenialilé,  14. 
Bon,  *,  10. 
Cause,  8,40, 1'.. 


ijuiilirienrc,  I'*,  15. 
i»al.',  i;i. 


(I)  Trib.  <Ji.  cotiim.  de  Miracill',  7  avr.  I»(>7  {J. 
de  j'ur.  comm.  île  ilurs.,  t.  45,  p.  tG.'i). 

(d)  Cajs.  ai  mai  1H18  et  H  joill.  1M63  (S.ii.'J.l. 
.141);  Vinceo»,  t.  a,  p.  i7l  ;  liasse,  l.  t,  n.  'iuoii 
{f  Mil.). 

(■»)  Pardessus,  n.  110;  Nougaier,  Lettres  de 
cUn;r,  -    I    „    .{io;  Massé,  loc.  cil. 

comm.  de  la  S-inc,  K  dov.    IKOi;  (J. 

'^  ..  1.  m.  p.  S7). 

(•)    '  1K»K.S.:j.-..2.H7)  eM"  juill. 

IWi   {'-  lucuicr,  t.  J,  p.  ifin;  Alaiiz'l, 

t-  3.  "•  "oCal,  conlio.   de    Brarard-Vey- 

rtèrei,  Dr.  comm.,  i.  ;»,  p.  cjjo,  noie. 

(6)  Ciss,   3  mai    ih:,ï  (s.r,i.i.79j)  ;    Alauzct , 


Eoli/'ance,  9,  10. 
Effet  né^'ocialile,  17, 
Endosse. ..cnl.  11. 
—  en  blanc,  !>. 
Enre^'islrotnenl,  17. 
I.éjçalilë,  2. 
l..iuu  du  paiement.  '.I. 
Mauvaise  loi,  1:;. 
-Nom,  1. 

Notiliealioii,  M. 
Obli'.'alion  iiolariée,  0. 


Perle,  {-2.  10. 
Proscription,  dii. 
Preuve,  12. 
Propriété,  U  et  s. 
Protêt,  16. 
.SoL-iélé,  3. 

't'radilion  n:anueile,  11. 
l'rau.-port,  H. 
Valeur  l'oiiroie.  8. 10. 
Vol,  12. 


i. — Le  billet  au  |Mirteiir  est  celui  qui  n'iudiqu( 
pas  le  nom  du  liénéliciuire  :  il  est  payable  ii  la  per- 
Miiine  i|ui  est  eu  pos.session  du  litre  au  jour  de 
ri'chéaiice  (7). 

U.— U  n'y  a  aucuu  doute  ii  élever  sur  la  le^'alile 
des  billets  au  porleur.  eiii-ore  Iden  i[ue  le  Coile  de 
commerce  n'en  ait  pas  fait  mention  spéciale.  La 
déclaration  de  i72l,  (|ui  permet  l'émission  de  bil- 
lel.s  au  porteur^  n'est  jioiut  abrogée;  la  loi  du '2{1 
lliermid.  au  m  en  autorise  la  circulation,  et  cette 
dernière  loi  se  trouve  coiilirmée  par  celle  du  ^î't 
Kcruiin.  an  vi  (arl.  ■)'•'■  du  lit.  2)  (8). 

3. — Il  a  été  juf;é  spécialement  qu'on  doit  rej;ardcr 
comme  licite  cl  valable,  une  société  ayant  pour  objet 
rétablissement  d'une  banque  destinée  ii  émettre 
di's  bilielsau  porteur,  lorsque  d'ailleurs,  d'après  ses 
slaluts,  celtf!  société  ne  peut  créer  que  des  billets  ;i 
terme  et  en  ('■elian^'c  des  dépôts  (|ui  lui  sont  Taits. 
lie  telle  sorte  qu'ils  soii'iil  toujours  la  suite  d'une 
opération  spéciale  et  déterminée  (9;. 

4. — L'n  billet  ou  bon  peut  être  considéré  comme 
billet  au  porteur.  (|uoique  les  mots  au  porleur  n'y 
siiieni  pas  jitléraleuieiit  écril-  (10). 

». — L'eiidossunieul  en  blanc  dont  est  revêtu  un 
bilb't  à  ordre  lui  donne  le  caractère  d'un  billet  au 
porteur  (H). 

(î. — L'obli;;atioii  nolari(''e  au  porleur,  n'étant 
probiliée  jiar  aucune  loi,  elle  doit  élre  considérée 
cduime  valable,  et  le  porleur  de  cette  obli);alion  penl 
a^'ir    contre    le  di-biteiir  par  voie  d'exécution  (12). 

7. — Les  billets  de  banque  sont  des  billets  au 
porteur  d'une  espèce  particulière  et  soumis  ii  de.; 
ie;,'les  spé(;iales. — Y.  Banque;  Banque  de  l'Algé- 
rie :  Banque  de  France  ;  Banques  coloniales. 

o. — Il  u'csl  pas  e\i;,'é.  pdiir  la  validilé  du  billcl 
au  porleur,  coiiiiue  pour  celle  du  billet  ii  ordre,  que 
la  valeur  fournie  y  soil  cvpriniéc  (43). 

iii. — Le  billet  au  porteur  est  soumis,  ((iiaul  ii  l'in- 
dicatiou  de  récliéaiice,  de  lu  somme  ii  jiayer  et  du 
lieu  du  paienieiit.  aux  méiiies  re;;lcs  i|ue  la  letire 
de  clianne  cl  le  billet  il  ordre.  Car  il  n'y  aurait  pas 
d'enj;a>,'enieul  s'il  n'y  avait  pas  un  Icrino  au(|iicl 
une  somme  déterminée  tU\l  cire  payée;  pas  d'en},'a- 
gemcnl  eiécutable,  si  le  lieu  oii  il  doit  être  exécuté 
n'était  pas  indiipie,  ou  du  moins  si  riiidicatiuii  n'eu 
pouvail  pas  èlre  suppléée. 

10. — liependant  il  a  éli- jugé  qu'un  billet  conlo 
nani  un  sim|ile  bon  |)iiur  une  somme  déterminée, 
avec  la  signature  du  souscripteur,  sans  indication 
de  cause  de  rengagement,  de  ilale,  ui  d'échéance. 

loe.  cil. 

(7)  Piirflessus,  Dr. comm.,  n.  W.\;  Alauzct,  Com- 
ment. Cad.  comm.,  2'  rdlt.,  n.  l.'J.'JS. 

(K)  V.  RIom,  1!)  dcc.  18il  (S.clir.);  Casi.iOnoT. 
IK-i;j  (/,/.)  et  10  j.mv.  IKHii  (l).e.;»ii.l.l J7;;  Nîmes, 
a.l  iiiir.H  iK.iO  (i>..'ll.a.;Ui);  llnnleauj,  aa  irai  l«iu 
(S.40.a..iii.;);  l'ardi'Ksus,  n.  .'Ji:j;  Nno«uicr,  Lcllus 
lie  clianfie,{.  i,  p.  ;itV;  Al.iiizel,  loc.  ait, 

(«)  Cass.  l«  dcc.  ih:;o  (s.ki.1  l«7). 

(10)  It.innes,  2(i  auût  IKI.'.  (S.clir.). 

(11)  t.is8  ai  août  iH:n  (s.aT.i.KWi). 
(li)  Uonlcaux,  aâ  jar.T.  1»3!»  (.s.ai>.a.a."i«). 
(l.'J)   Wassé,   J)r.  comm.,.l.  *,  n.  J4a,  Alanzel,  a. 

l,iH._v.  loutefoi»  NoPfful".r.  t    1,  p.  Mf. 


BILLET  DE  PR[ME. 


F50.\  EN  nLA.NV:. 
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>i<>u  'II.  .  mii-kIi'i,'  <-iiihnii-  i!ii  liiiii  1  nu  [toricur  pnr- 
iiiliMiioiil  \oliil.lc  il  olili^-nloirc,  s'il  csl  «rnillriir^ 
.■inlili  i|ii'il  a  une  ciiisi!  m-lli-  (<).  —  (V.  fdiv- 

MDl.K  «tt.) 

11. — 1.1   |iroj»pi(i|i'   «l'un   billet   an    (wrlcur    c.U 

iriiiisiiii-.'  I       '  '     •      lilioii  inniMii'llc,   fnii-* 

.|iril  siiii  1,  iDîilii'  (^I.Cr  (:cMr- 

.ji-  hill.  I  •iii'  1  ,  liiuili-   il  «rilrc,  IVii- 

'Ii>s8fiiifnl  lie  hiiiiriiil  non  |ilii.s  Olro  employé  pour 
•Il  oiHTiT  1.1  Irniisniis.sioii  (3). 

l'i. — l.i;  l'illi'l  au  porlcnr  l'st  iirésiinié  .ipp.irlr- 
uir  .1  i-ciui  i|ui  fil  csl  ili'lc'iili'iir,  <!i-  lollc  sorti-  (|iif 
<■!'  ileriiii  r  un  rion  ii  pioincr  CDiilrr  celui  qui  s'i  ii 
lirélcmlrail  proprirHnirc  d  viendrait  le  rovciMliquer 
siiu.s  |ir)!le\le  (|u'il  l'iiv.'iil  penlii  ouuu'il  lui  nv.-iil  o\i- 
M)lts  c'est  il  ce  liers  re\fnilii|iiunl  a  jiislifier  de  sn 
lirHpriétê,  i>l  il  proiivi  r  i|iie  le  ilélenlpur  a   IroiiTi^. 

■  m  a  \iiU'  le  liillri.  ou  l'a  rcru  scicmnieiil  de  celui 
i|!ii  l'avait  vole  (  i-). 

lô. — Toutefois,  le  refus  do  la  part  de  celui  qui 
'■  prétend  proprielitire  d'uu  tiillrl  au  poricur  d  iu- 
iliqiier  la  personne  di'  laquelle  il  l'a  reçu,  est  une 
iiisto  i-aiise  de  suspecter  la  lé^'iliniité  de  sa  posses- 
sion, cl  de  rcpoiis.ser  sn  demuiidc  en  pnieniciit  de 

•  ■■  billet,  surlniil  lors(|'i'ii  ce  refus  se  joi;;iieiil  d'aii- 
ircs  rircon.>l.inci;.s  élahlissanl  qu'il  n'esl  pas  de  bonne 
liii  (•»).  —  Du  reste  les  dispnsilions  du  Code  de 
lie  eomnieri-.  relalivos  aii\  ejlets  de  commerce 
perdus  (\.  /  lUl  à  irdre.  n.  XO  el  s.:  Lettre  rV 
i-hange.  ii.  •  i.l  et  s.),  ne  s'apj)liqiuiil  i>oiiit  ;ui\ 
Mil  Is  au  jioiteur  C). 

14 — F.e  billet  nu  porteur  n'a   pes  en  lui-même 

:  et  les  aciions  qui  y  «on! 

.s  la  compétence  de  la  jiiri- 

!  .     ,     iDtanl    qu'il    a    une   cause 

coninierciaie.  on  que.  émanant  d'uu  commerçant, 

une  aiilre  cau>.."  n  v  csl  pas  exprimée  (C.  comm.. 

li38)  (7). 

iS. — L'art.  r»37.  C.  comm.,  qui  allriliue  an  Iri- 
Itiinal  de  eoiii'ii.  r.,.  i.i  eonnnisâance  des  lettres  de 
eban;re  rép  ;  promesses,  cl  des  billel.s 

.1  onlr^  élr/'  .iinieree,  lorsque  ces  lcttre> 

•  1  liilleîs  [Mir;.  li!    il  s  -iuualiires  d'inilividiis  né-jo- 

•  ianls,  ne  s'appliiiiie  |ias  aux  billets  au  porleiirtS). 

16. — On  ne  .salirait  non   plus  appliquer  an\  bil- 
lets au   |Mirteur,   ni  la   nécessilé  de   le<;  protcsler, 
iaute  de  paiement  il  récIiê.uK-e  (9).   ni  la  presrrijv- 
lioii  quinquennale  (ID). 
17. — Les  billets  nu  portour  n'en  sont  jias  mains 
'  -  -  (les  eU'els  iK'prnciables.  et  soumis 

I   .  nu  droil  lu'oporlioniirl  d'enre- 
'  ' 'Ut.   par  400  i'r.   é'.ahli   sur  |.s 

■  llels  de  t-eUe  e-pece  (H). 

—  V.  Arle  de  commerce,  n  L'i'J  :  Arle  $nu$ 
'eivfi  prité.  n.  5'l  :  Banque  (en  général],  n.  3. 
l ;  Banque  de  r Alfit'rie.  ti.  I.  5,  H;  Banque  de 
France,  n.  V,  03  et  s  ;  Banque*  cnloniale*.  n.  i 
et  S.  :    Billet  à  domicile,  n.  4  . 

BILLET  DE  PRIME.  — •  Celui  qui  c«t  snnscrh 
pour  le  inieriii-ni  (j'iii''  prime  d'assurance.  V.  ,4*- 
turanret  marilime*.  n.  I  V<t.  231.  i32,  23t),  343, 
J7();  Asturanres  terrestret,  n.  04,  402. 


(1)   ni>m.  17  dw.  1*4»  fS.4r..2.2n). 

'-.M  "  -'•  ■••  "-  ■  -■■  tsitj  (S.ehr.;:  C.iss. 
10    I  ■    :inT.    I85.*i  (S..V;.<. 

•i:.7),  .  I.  i.  y.  rîTO     Nc.i- 

foler,  t.  I,  |i.  .•••>.  .\Éju/.âi,  loc.tH. 

(.1)  liâmes  ailleurs,  ihit. 

(i)  r.ir(lc;5in.  n.   Ik.T,  Vfnei'ns.  f.  .'.  p.    iTn. 

(:;)  P.rij,  ♦  jaill.  IKil  (S.ehr.). 

(C)Ca«s.  a  éée.  IK37  (.■^.3«.1 .389)  ;  Trlb.  de 
comm.  de  Mar=eil>,  7  fév.  1807  (/.  dt  jvr.  cvm.  dr 
M'irs.,  t.  «S.  p  911). 


BILLET   DE  RANÇON.  —  V    r,ct  ou  noli. 
u.  iV,,  2<7,  2H». 

BILLON. —  V.  Appoint,  a.  4;  .'i/ontiaie,  n.  .',, 
1».  10;  l'aiement,  m.  \i. 

BLANC  SEING.  -!.—  >  -ir 

iiMc  iVuill'  iMi  bhuu-,  et  au-de-  ut 

(i\-f  écrit  Mil    .'VI.,.  j_ 

2.— Un  i  :'* 

qui  )    ont  e|i  ;,t 

que  leur  silic.eiiti;  u  l^i  ,  "t 

n'est  pas  eombaltiie,  s<ii  ir 

dis  pn'somptious  graves.  111  r.|-  ,  ei  <  ,,ne..r.i.ii  ie«, 
.•ipliii\ée$  d'un  comnieneemoul  de  preuvo  par 
leril  (12). 

—  V.  Ahut  de  blanc  neinij  ;  ArhiCrage 
Compromis,  n.  ■>'■:  Faillite,  n.  K.I. 

BLANGHISSERIE-BLANCHISSEU 

Acte  de  commerce,  n.  lO.'):  Ouvrier,  ;i.  1 

BLE.  — V.  Afle  de  commerce,  n.  33,  41,  09; 
A. i.'^urances  maritimes,  u.  Mo,  ii34  ;  .\tsuiranres 
terrestres,  n.  47. 

BLOCUS.  —  V.  Assurances  maritime*,  n.  .386, 

4  1 1 ,  'i-Oli  :  Avaries,  n.  tO  ;  Charte,  partie,  n.^îh, 
^'i-  et  s.:  Fret  ou  nolis,  n.  105 .  Neutres,  '    I''  ri  s 

BOBINAGE.  —  V.  Ouvrier,  n.  H4. 

BOIS.  — Y.  Acte  de  commerce,  n.  ni,  loT;  As- 
surances terrestres,  n.  400.  107;  Entrepreneur 
de  transports,  n.  489;  Faillite,  n.  I27-),  '.'-tii 
cl  s.,  loij'j,  \o(i'i  ri  ^.■.  Marchand  de  boit  ;  Naviga- 
tion, n.  35,  30;  Neutres,  n.  fo;  0  (mi  r.  .";. 
3o.  42,  71. 

BOISSONS.  — V.  Abonnement,  a.  i  ;  Arquil  à 
raulii.n.  n.  -,  0.  7  bis:  Coalition,  ;;.  4  2;  Com- 
merçant. Il,  2o;  (Compétence  commerciale,  n.  S5; 
Contributions  indire-^tes,  n.  2,  G  cl  s.,  23  ol  s.; 
Courtier,  w.  .'i',),  î)î-  et  s.  ;  Entrepôt,  n.  37  c»  r  ; 
Liberté  du  commerce  el  de  Cinduslrie.  .  '  ^■■ 
trot,  n.  3,  07;  Passavant,  n.  4. 

BOITE. — V.  Marque  de  fabrique,  n.  10. 

BON. — Ce  mol  (iésijine  un  mandat  de  paicmcm, 
qu'il  soit  ou  non  au  porteur.  On  appelle  ion  à  vue, 
celui  qui  est  jia.jnblc  ii  pn'senlnlion;  —  bon  de 
change,  celui  qui  est  délivre  par  un  dire  tenr  de. 
iiiomiaie  aux  personnes  qui  apportent  des  nittièrcs 
de  f.iliricaliiin:  —  bons  du  Trésor,  cenx  que  la  loi 
annueUe  des  finances  autorise  le  ministre  des 
linaiices  ii  créer,  et  qui  sont  i»ayablcs  aYcr-  intért-t<« 
il  échéance  lixe. —  Y.  Agent  de  change,  n.  80;  PtZ- 
let  au  porteur,  a.  4,  îU  ;  Faillite,  rt.  1  VSi. 

BON  OU  APPROUVÉ.  —V  Ane  sr^ut  seing 
privé.  II.  i:i,i  s..  Acal,  i.  7;  Billet  à  ordre, 
n.  iJ;  Effets  lie  commerce,  n.  10;  Endossement, 
n.  .')0;  Faux  incident,  n.  40,  44  ;  Femme  marié», 
n.  o3;  Lettre  de  change,  r.  13.  42,  41!).  2.^S.  406. 

BON  EN  BLANC  —V.  Lettre  de  rhavge.Ti.'ii. 


(7)  Locr^.  3iir  I".irt.  IHS.  C.  romm.;  Nougaier,  t. 
I,  p.  5tC;  Alaiiz.'t,  D.  !i.T<.  — Compar.,  ''.'-'  " 
août  1812  (S.ctir.). 

(«)  Cas.-i.  -JljaMi-.  is.-;!,  .  i.  liï.t.t'Ji). 
(0;  Par.ics'u».  n.   »».'♦;  .\!:uït;!.  D.  1538. 
(10)  Tnb.  do  RulTec.  fJ  jaoT.  48M  (S.iO.l.lM). 
Merlin,  Ouest.,  v>  Portoiir,-n.  3;  Pardessus,  n.  ♦8.1 . 
Mauzft,  loc.  cit. 

(il)   l)  ::3.  mioist.,  10  moi  <H08 
n«)  r»3.  5  atr.  <W*  (.S.ct  lUlK). 
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BOlîCHKa. 


BON  DE  CHANGE.  —  V.  Bon  :  Monnnie.  ir  {\- 
BON  AU  PORTEUR.  —  V.  nUlcl  au  porleur. 

BONS  DU  TRÉSOR.  —  V.  lion  ,  E/fets  imblirs. 

11.  1',  I..  :".!.  ■'<'.  '■•'.  NU- 
BONIFICATION.  —  V.  rowtnii.  II.  i>\  ;  fom- 

missiiinnuiie.   ii.  H'S,  10'.':  /''rf^  oit  nolis.  ii.  ^OG. 

BONNE  FOI.  —  V.  Assurances  maritimes,  ii. 
li.  i-),  llH»,  Ji-7.  :!S(i.  .ilil.  :{."i(t.  W-'i.  .SiKS:  .4.v.fi/- 
rances  lenesires.  ii.  Md.  ■ITT.  iTS:  liillei  à  nrdr-e. 
n.  Il  et  .<.  ;  Hrevef  d'invendon.  n.  lO'J;  Chiiiue. 
II.  22:  Commis,  n.  2'i-;  Concurrence  déloijale, 
n..S:  Connaissement,  ii.  .'{^i.  .'{(i:  Effets  de  com- 
merce. II.  'i;  Endiisscmcnl,  ii.  (i2,  (i'i-,  ()•').  (19.  72 
et.*.,  112:  i'nux  incident,  n.  li  :  Fret  ou  nolis, 
n.  07.  111'):  /.<>//»•<?  f/c  change,  n.  Ki,  7o,  10S.  109, 
121.  203.  220.  221.  2!)(;;  .Ù<jndfl^  ii.  U\,  il.  33  ; 
Marques  de  fabrique,  n.  '.Hi,  97.  Ilo;  Mineur, 
n.  2).  29:  Ouvrier,   ii.  33:  Paiement,  n.  ■l'i.  .Si-, 

BORDAGE.— V.  7e<  c<  contribution,  n.  GO. 

BORDEREAU.— Kl.it  cpii  iio(c  des  divers  arlidos 
dont  <■■  coiupiis.'  une  créaiico  on  une  deltc.  — lui 
malien^  di-  li;nii[iio.  rc  mot  désigne  lY-lnl  des  ("IMs 
rerus  à  rescoiuplc.  —  On  donne  aussi  \f  nom  de 
lifirdeivnn  ii  réeril  qui  eniistale  IfS  n|i(''ralioiis  failes 
par  nn  a^'eiil  de  eliaiifie  ou  un  eourlier.  —  V.  Acte 
tous  seing  privé,  n.  18  :  Aqent  de  change,  n.  71, 
137  its..  173.  Aval.  n.  9':  Courtier,  n.  8:  Ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent,  n.  37.  'i2: 
Lettre  de  voiture,  u.  33:  Magasins  qénéraux. 
n.  37. 

BORNAGE.— V.  Navigation,  u.  17  «1  s. 

BOUCHER. 

LÉGISL.\ÏIU.N. 
V.  sur  le  coininereo  do  la  bouciicrio  :  .\ri'èlc  du  8  ven- 
déni.  an  xi  (Orfiauisat.  de  la  profession  de  boucher: 
nombre;  conditions;  caulionnem.);  —  Déer.  6  fév.  1811 
(Caisse  de  Poissyi;  —  Uni.  12  fanv.  IH^ii  {Organisât.; 
nomijre);  —  18  oct.  1829  (Organisât.;  nnmiire  :  cauli'ni- 
nem.):  —  Ord.  de  police  du  23  mars  1830  (Cotulitiuiis 
d'arl mission);  —  Déris.  niinisl.  du  12  avrti  IS.'Jâ  (lit.):— 
Décr.  24  fév.  1858  (Liljertc  du  commerce  de  la  Iwuciie- 
rie)  :  —  28 janv.  1800  (Boucliers  forains);  —  5  sept.  1870 
i  (^tportage  en  quête  d'acheteurs);  —  11  sept.  18711 
(raz«j;  — 10  nov.  1870  (/</.). 


■  nUiciitinn  a 

.\l(alloirs,  12,  17. 
.Xlllrhage  de  jiigcMunt,  0, 

10. 
AriH-nd»»,  6  et  s. 
.\rri'-los  niuniripaux,  (>,  12. 
Viilorilf  iiiurii'ip.ilf.  .'i,  (J. 
HoiictiiTie  pari-i«'iiiii',  i;j  et 

?iiiv. 
li'iiirlien  for.uns'lR. 
Tsi-sc  (le  Poissy,  l'j. 
Colporta);^,  15. 
Oi'iinieri.Miil,  i. 
i:<>i»furren<-o  déloyale,  3. 
Convîjl  d'Klal.  2.1 
Confiscation.  III. 
Déilaralion,  l'i. 
Empri.'^>nneiiii-iit,  G,  7,  9. 
Etaui,  12,20. 
Kipr-diiion  àreiU-rii'ur,  17. 
Fa'  leur*.  It>. 
FiTiiii.-iure  d'éUl<ii.->:>ciuCDl, 


IphabiHiriMO. 

J'iiirnaiiv     niisi-rlion    dans 

les),  (i,  m. 
Marchés,  7,  10  et  s. 
.Médaille, .-{. 
.Nonilire,  12,  I'..  20 
Octroi,  17. 
Pénalités,  G  cl  s. 
l'iiids  \,iu\,  7. 

irré;:ulier»,  8. 
IVes.ripiion,  4. 
l'rivjléKe,  4. 

Propriétaire  d'animaux,  17. 
Refus,  G  ti*. 

ll(.>spon'<altili(éd<>l'F.lat.20. 
•{••iroaclivili'.  21. 
Syndi.  al,  2i)  i-\  s. 
Taxo,  6. 

Tromperie.  9,  1 1 . 
Viande  corrompue  idrlcn- 

tion  de).  7. 
—  (vente  do).  9- 


1. — Oii  donne  le  nom  de  boucher  à  relui  «lui 
Ten«l  en  déinil  \n  vinudi-  de  rcrlalMs  jjesliaiix  pré- 
parée pour  \  lion. 

2. — L'-.  I  rommerenntfi,  |iiii>«|ii'ils 

ftcbeleiit  1«  -  .-   .....  ,...,ir  «n  revendre  la  choir.  — 


liOUCIlER. 

\ .  Acte  de  commerce,  n.  7  et  s.,  et  ('ommerçant, 
n.  I  et  s, 

3. — Le  lioiieiier  qui  a  obtenu  des  niédailiis  pour 
s'être  rendu  ae(|U(''reur  d'animaux  primes  ne  peut 
se  prévaloir  en  outre  des  médailles  déceriH  is  aux 
éleveurs  de  ees  aiiiinanx  :  et  un  autre  lioueher  ayant 
olitcnu  aussi  des  médailles  cl  excnanl  son  in- 
dustrie .'i  proximiti'  du  premier,  est  l'oiidé  à  réeia- 
ini'r  judieiaircment  contre  les  moyens  illéj,'ilimes 
employés  par  eciui-ei  |)iiur  fain>  coni-urrenee  à  ses 
rivaux  de  commerce  (l).  —  V.  Concurrence  dé- 
loyale, II.  W. 

4. — Les  boucliers  ont  privilège  sur  les  meubles 
cl  sur  les  imiucubles  île  leur  débiteur  pour  les  l'our- 
nitiires  laites  ;i  lui  et  à  sa  famille  pcndanl  bs  six 
derniers  mois  (G.  civ.,  2-10'!  et  2'IOî)  :  et  l'action 
qu'ils  ont  à  intenter  contre  leur  débiteur  ii  raison 
(le  ces  fournitures  se  prescrit  ])nr  un  an  (Id..  2272). 

o. — Le  cdiunieici;  de  la  bnuclierie,  intéressant  la 
saliibrili'  publique,  est  placé  sous  la  snrveillanec 
lie  l'auloriti'  uiunicipale,  qui  a  jiar  conséquent  le 
droit  d'en  réu'icmentcr  rexerciee  (LL.  des  ir)-2'i- 
août -1790,  lit.'  11.  art.  9:  'l9-i2  juillet  1791,  lit.  \. 
art.  30). 

0. — L'autorité  luiinir-ipale  a  iiotaiumenl  le  droit 
de  taxer  le  prix  de  la  viande  (L.  19-22  juillet  1791, 
lit.  1.  art.  30:  Décr.  11  septembre  1870);  et  ceux 
qui  coiitrevieuneiit  aux  rè;ilements  eoucernaiit  cidlc 
taxe  sont  passibles  d'une  amende  de  100  à  .'iOOfr. 
et  d'un  emprisouiienieiil  de  (|iiin/e  jours  ;i  trois 
mois  (Déer.  lu  novembre  1870,  art.  1").  —  Les 
contraventions  dont  il  s'agit  doiiueiit  lieu,  eu  outre, 
il  la  fermeture  de  l'établissement  de  ceux  qui  .s'en 
seront  rendus  coupables,  à  raiïichage  du  jufiemeiil 
sur  la  devanture  de  ces  établissements,  ainsi  qu'à 
la  jiorle  de  la  mairie,  et  à  l'insertion  du  jiif;ement 
dans  deux  journaux  qui  seront  ilésignés  jiar  le  tri- 
bunal; le  tout  aux  frais  des  condamnés  (Id.,  art. 
3).  —  V.  encore  les  art.  i,  -i-  et  s.  du  décret  du 
10  novembre  1870,  précité. 

G  bis. — Il  avait  été  juj;é  antérieurement  ii  ce  dé- 
cret, que  le  refus  ]iar  un  boucher  de  vendre  au  [irix 
de  la  taxe  la  quaiititi'  de  viande  réclamée  par  un 
achelcnr  coiisliluait,  aussi  bien  que  \i'.  fait  d'en 
vendre  ii  un  prix  su|iérieiir.  la  contravention  répri- 
mée par  l'art.  479,  n.  G,  §  '2,  G.  pén.  (2); —  Mais 
qu'il  en  était  autrement  du  refus  de  dépecer  un 
ipiartier  d'jininial.  avec  oIVrc  faite  jiar  le  boucher  it 
l'aclieleur  lie  lui  donner,  sur  un  quartier  déjir  dé- 
jiecé,  le  morceau  demandé  par  lui  (3).  —  Ges  soin- 
lions  lie  sont  plus  direclcment  a[iplieables  aiijoiir- 
iriiiii.  la  disposition  du  Gode  pénal  sur  laquelle  idles 
sir  foiideiit  ayant  été  abrii;.'éc  ))ar  l'art.  10  du  décret 
du  10  iiov.  1870;  iii.iis  il  y  aurait  lieu,  selon  nous, 
d'inlerpiéter  ce  décret  d'une  manière  aiialn;:iie. 

7. — Les  bouchers  sont  encore  pas-bibles  d'une 
amende  de  Ki  ii  i'-'t  fr..  et  d'un  emiirisoiinemenl  de 
six  il  dix  jour<.  ou  de  riine  de  cc:r.  ileiix  peines  seu- 
ienii'Ut,  lorsque,  sans  motifs  lé-iitinies,  ils  ont  dans 
leurs  iiiaj;asiiis,  boutiques,  ateliers  ou  ni.iixons  de 
eonimeice.  ou  dan-i  les  halles,  foires  on  niarehi'!', 
.soit  des  poids  faux,  on  autres  a|ipareils  inexnel.s 
servant  au  pesafçe,  soit  de  la  viande  ([u'ils  .sovcnl 
(•Ire  liorrompiie  (L.  27  mars  18.">|.  art.  3). 

U. — lue  amende  de  M  il  l'i  francs  inrliisive- 
meni  peut  iMre  prononcée  noiitre  les  bouchers  qui 
einploienl  des  poids  iliiïérents  de  ceux  élnbli*  jiar 
les  loi«  en  \i;.'iieur  (C.  pén.,  479,  n.  G). 

i). — Il'iin  autre  côté,  un  flmprisonncinciil  «le 
trois  mois   nu  moins  el  d'un  an  au  plu»,  et  une 


(Il   t'..ri«.  1-2  m.ii  I8(i.'i  (s,r,.*;.2.i:i(i). 
(2)  Casti.   2  «oui   in;i0  (S.nii.l.n.lfi)  el  JG  avr. 
IKCl  (S.(!l.l.IO-Jt). 

(.»)  Casf    -if.  avr.  18GI,  précité. 


liOlCIlKR. 


r.OlILANGKK. 


?W 


.,|l|cl|ii.-    <{ill    m-    |Miil    f\ri'iJ(T  l<>   «(lllill  <l>v>    rr^li.il- 

lnpii<  cl  iloiniiin^'r— iiili'i'i-l-i,  ni  «-Irr  nii-di'^soiis  di; 
I  iii(|iiniilc  t'riiiii-s,  sont  ii|i|ili)-:i|i|i>-i,  snil  iiiix  Uoiii'lirrs 
•|ui  viMiili-iit  ou  iiicKi-iil  cil  venin  lU  la  \ian<lc  ipi'ils 
-'.ivt'nt  vlrr  <-orriini|iui',  soil  à  <°i'ii\  <|Mi  lrtiiu|t<iil  on 
h'.ntint  i|i-  troin|irr  >nr  In  ndlnrc  on  snr  la  i|uniiliir- 
.Ir  l.i  vi.unlf  V'ininr  (C.  pi-n.,  ii^\  L.  i7ninr-i  JJS.il, 
..ri.  I".  n.  i  cl  3). 

40. — Dan*  Ions  les  cm,  les  vinndi-s  <i)rroni|inrs 

•  I  ini^is  en  vrut)>,  niii.^i  <|nc  Ips  fjinv  poids  on  les 
poids  diir.Ti-nJs  df  i"en\  il;il(lis  |i.ir  l.i  loi.  sonl  ron- 
li>.|ih's  cl  driruils  (C.  p.'ii.,  M.l.  V77  cl  Wl  :  L.  21 
mars  IS-'il,  art.  i).  —  Le  Iriliuiiai  pcnl  ordonner 
ipii'  la  dcslrni'tion  ail  lirii  deviinl  rrlnliiissenicnl 
<Mi  lt>  doniicil);  du  rond.unuo.  —  Il  pi'nl  aussi  pre- 
«rire  l'a/li'lie  du  jnj:enienl  il  son  insirlion  dans 
les  journnu\  (L.  27  mars  IX-H,  arl.  •">  et  ti). 

1 1 . — Ju;;i'  i|u'il  y  a  Irompcrie  sur  la  nature  de 
In  niareliandise  veinlue  dans  le  fait,  par  un  bon- 
"•lier,  d'nxoir  vendu  de  la  viande  de  vaelie  ]iourilc 
la  viande  de  Imuir,  ou  de  la  viandu  de  brebis  pour 
de  la  viande  de  nionlon  (1). 

12. — L'evereiee  de  la  profession  de  lioneber  esl 
réfilemcnté  dans  le  plu-;  iiraml  noinlire  des  loen- 
lites  par  des  arrêtés  niuniei|iau\,  dont  il  n'entre  pas 
dans  notre  plan  de  faire  ici  l'examen.  Ces  arrèli-s 
portent  le  plus  ordinairement  sur  le  jirix  cl  la  »[ua- 
lili'  de  la  viande,  sur  la  |)olice  des  abattoirs  cl  des 
etaux  ou  lieux  dans  lesquels  les  boiicbcrs  débilent 
la  viande. 

lô. — Seulement  nous  ernyons  utile,  eu  égard  ii 
rim(>ortanee  du  eouimeree  de  la  liourlieric  ii  Paris, 
•le  faire  eoniiailre  (|ueli|n<-s-uni's  des  règli's  toutes 
parlieulièns  auxi|uelle^  ec  eonimeree  esl  soumis. 

14. — Une  ordonnance  du  I.S  net.  1829  ipii  limi- 
tait à  WO  le  nombre  des  boueiiers  de  Paris,  a  été 
.ibrogée  par  un  décret  du  2i  fév.  18.'W.  lequel  ne 
MilMirdonne   réialdissenieni  d'une   bonehcric  dans 
•  Iti'  ville  qu'a  une.  di'claration  <i  faire  ii  la  préfee- 
iire  di-  police,  cl  i|ni  doit  C-trc  ri-miuvcléc  à  cha(]ne 
lianpemenl  de  proprii'Iaire  ou  de  locaux.  Cette  ili'- 
l.iralion  doit  indiquer  la  rue  ou  la  place  et  le  nn- 
Micro  de  la  mai.son  ou  des  maisons  oii   la  boucherie 
I  ,s<'s  ilépendanees  seront  établies  (art.  1  et  2'!. 
|;J. — .Le  col(»orta^'e    en  quèlc    d'acbeleurs   des 
viandes  de  boucherie  avait  été  interdit  dans   Paris 
par  l'art.  V  du  même  décret:   mais  celle  disposition 
I  été  abrogée  par  un  autre  décret  du  .'j  sept.  1870. 
AQ. — Il  a  été  institué  sur  les  marchés  à  bestiaux 
autorisés  pour  l'approvisionnement  de   la  capitale, 
<|ps  fadeurs  dont  la  geslinii  esl  garantie  par  un  cau- 
lionnenient.  et  dont  les  fonctions  consistent  à  rece- 
voir en  consignation  les  animaux  sur  pied  cl  à  les 
vendre,  soit  ii  l'amiable,  soit  à  la  criée,  cl  aux  con- 
ililions  indiqui'-es  par  le  propriélaire. —  f/craploi  de 
CCS  facteurs  esl  simplement  facultatif  (IJécr.  2i  fi''\ . 
48'')8.  pncité.  art.  •')). 

17. — Tout  pro|>riétairc  d'animaux  jouit,  comme 
les  bouchers,  du  droit  de  faire  abattre  sou  bétail 
dans  les  abattoirs  généraux,  ri  y  faire  venilre  ii 
l'amiable  In  viande  provenant  de  ces  animaux,  de  la 
l.iire  enlever  jK)ur  l'cxlerieur,  en  franchisi-  du  droit 
./octroi,  ou  de  l'envoyer  sur  les  marchés  inlérienrs 
!■•  In  ville  afTeclés  à  la  crii-e  des  vianiles  nhnitues 
(W  .  art.  (i). 

m — L'art.  7  du  décret  du  i\-  fév.  iiCiti  autori- 
sait les  boucliers  forains,  concurremment  avec  les 
bniichiTs  établis  .1   Pari-*.  »  vendre  lui  faire  rendre 
en  détail  sur  le»  mar.  Ii<s  publics,  en  se  conformant 
ux  règlements  de  police.  Mais  celle  di.spositiou  a 

•  !é  abrogée  par  un  aiilre  décret  du  28  janv.    JXlKl. 


(I)  Paa,  H  ivr.  iW-UJourn.  lîu  MinUlère  pul,H 
8,  p.  I  j.1). 
;a)  CoDi.  d'El.,  SOjuiD  l»SO  (<.60.8.-J«Ji 


lu. — La  cai«-i'  de  Poi«isy,  qui  avail  élr'-  jn'ti- 
lllee  |)(iur  paver  comptant    et  .KflUS  déplacement   aux 

berbagcrs  e|  marchands  fornins  le  prix  des  Im  <tiaiix 
nchclés  |inr  i-s  bouchers  dn  Pnri»  et  du  dé|iarlc. 
ment  de  la  Seine,  a  élé  supprimée  par  l'art.  H  du 
ib'crel  du  2i.  fév.  IX-'W. 

'20. — il  a  été  décillé  que  l'Etal  n'était  pas  rej:pnii- 
snble  du  i>ri'judicc  cm-e  aux  bouchers  de  Paris  par 
le  rétablissement  de  In  liberté  du  coinuicrec.  de  la 
bouilierie  qu'a  con.«ucre  je  décret  du  2k  fév.  I8.j8, 
cl  qu'il  n'élail  pas  niiine  Icnii  de  rembourser  au 
syndical  de  In  boucherie  parisienne  le  iirix  îles  élaiix 
l>ar  lui  rachetés  et  sup(iriiiii's  pour  riiluire  le  nom- 
bre des  étaux  subsistants  au  cbillre  lixé  par  l'ord. 
de  I82;t  (2|. 

îil. — Jugé,  d'autre  part,  que  le  décret  du  ii 
Jev.  I8-')S  n'a  porté  aucune  atteinte  nu  marché  passé 
anlérieiiremeiil  eiilre  un  particulier  et  le  syndicat 
de  la  boucherie  i-ri-i-  par  l'ordonnance  royale  du  18 
oel.  182'.t,  au  sujet  de  la  vente  des  besliaiix  lU'S  dans 
les  aballoirs;  mais  que  ce  traité  reste  obligatoire 
pour  les  bouchers  cl  doit  continuer  ii  recevoir  son 
exécution,  malgré  l'alirogatiou  des  di.siiositions  lé- 
gales en  vertu  desqin  Iles  il  esl  inlerveim.  celle 
abrogation  ne  pouvant  avoir  un  ell'et  rétroactif  (3). 

2"i. — L'établissement  d'un  syndicat  pour  la  bou- 
cherie de  Paris,  sous  l'empire  du  décret  du  21  l'tv. 
I8.j8.  serait  ineomjialible  avec  la  liberté  du  com- 
merce de  la  boucherie,  telle  que  ce  décret  l'a  pro- 
clomée  (i). 

"iô. — Les  déci'sions  du  préfet  de  police  et  du 
miiiislre  du  commerce  aiiiiulani  l'éleclion  d'un  sem- 
blable synrlicat,  ne  sont  point  susceptibles  d'ùUv 
déférées  au  Conseil  d'Etal  par  la  voie  coulcn- 
lieiise  (.'j). 

—  V.  Coalition,  n.  iG:  Concurrence  déloyale. 
».  53:  Enseigne,  n.  17;  Liberté  du  commerce  et 
de  l'indu-ttrie.  n.  3li. 

BOUCHERIE  PARISIENNE.  —  V.  nourh^r. 
n.  13  cl  s. 

BOUILLEUR— \.  Cnirepôl.  u.   ii>.  1:'. 

BOULANGER. 

LKGISL.VTION. 

V.  .Vrr.  19  vend,  an  x  (Commerce  rie  la  /<oii/(Mi.;#rte  i» 

Paris):  —  13  inessid.  an  xi  (Sviidicat):  —  iJrd.  10  août 

ISl.l  ild.):  —  7  déc.  1S14  (W!);—  4  fev.  1815  (7î«V/'e»i. 

de  l'exercice  de  la  profes.tioii  de  hovlanqer  à  Paria,  : 

—  21  ocl.  1818  {lâ.)■.—•2■^  ocl.  lS-21  [Syndicat);  — 
4  nov.  1S2.3  ild.):  —  19  juill.  1836  (Dépôt  de  qarautie  : 

—  Arr.  de  pol.  29  aoùl  184-2  ;Id.):  —  Décr.  27  déc.  ISô^i 
((Msse  de  service  pour  la  boidanfierie  de  Pai'is)  ;  — 
7 janv.  1834  [M.);—  l*"-  nov.  ISili  (Boulangerie  de 
Paris  et  ries  autres  communes  du  départ,  de  la  Seine)  ;  — 
22  mars  1836  {llaisse  de  service  pniir  la  boidanijcrie  dit 
Limnf;,'s):—1  fév.  I8,"i7  (Boulangerie  de  /.'/eut.  — 16noy. 
1S.">S  (Apprueuionneuient  de  réserve): —  2  sept.  1862 
i.Vn-oriatii<n  du  dccrcl  du  16  nue.  1838)  ;—  22  juin  186.3 
(L'Iierlé  du  ri,oimcrce  de  la  houlanqerie-.  — "\  aoùl 
1S<>.1  (/Joii/aH'/i'ri'e  de  Paris;  funds  de  t 
spécial  sur  le  Idi,  la  farine  et  le  pan 

30  juin  1869  (Caissede  service  de  la  bimi--  /'  '• 

ris)  ;  —  L.  29  juin  1872  (Remboursement  <i>i  (vud*  d< 
dotation). 

Inaicution  alplinb^tiquc. 


.\ction  en  garantie,  49. 
Alli.  he,  .33.  62. 
.\iMenilc,  .36,  59,  60. 
Viiprovisionncincnt.?  et  s. 

14  cl  s..  211.  22.21. 
.\vames,  2»i,  29.  3.1.  31. 


Il.)rdere.iii  <le  vente.  .32. 
liiillelin  de  pl.ireinenl.  6t. 
lUireau  de  bienfaisance.  61 , 

63. 
Caw<e  de  servire,  24  et  s., 

47.  4«. 


et)  t'.a-s.  i'i  ni.ii  l»«il  (S.«il.l.:i07). 

(fc)  D^cis.  mlDiitér..  Il  fér.  I8ii7. 

(.3)   (:i>ll«.  d'Kl.,  20  f<T.  IHflK  (S.68  2.0.1 
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BUILANGEU. 


Haisiior.  tO.  45,  V-i. 
Cess.'ilion  de  coniuiiîrc 

•3 
ri  .--.•mcnl,  .">.  i"< 

ii:-  (•,  insu  lia!  il",  il. 
i     •   Mi.Tfaiit.  •• 
1  li''mi>.  'iS,  .■).). 

.    .      •  liiililo,  i;'). 

■  rourant,  27,  ifi. 
i:.i;iil-    itioti.  01. 
Conseil  d'Elat,  .'>.">. 
r.onlrav(>nlion.  4S.  .'i7. 
Ciinvcniion.  VJ,  '.i't,  iVi. 

Drclaralion  «les  arlials,  31. 

:«. 

[tolil.  ."iSpt  s. 

liépot  il'  j;aranlii',  7  et  s.. 
15  tt  s., '23. 

Dépût  lie  pain.  i.  18. 

Détention  do  ilenréos  falsi- 
liées  ou  corronipuos,   (ill. 

— (le  |ioiilsoa  iiie>ure.-..''au\, 
60. 

Différences  de  prix,  34. 

Directeur  de  la  t-aisse  de 
service,  39,  42.  '<3. 

Droit  sur  le  lilo,  elc,  34. 

EfTt't  ivtroacUr,  'lO. 

Kniprisonnemeiit,  5S  et  .•«. 

Kiiipninl,  .'iS. 

Eiilrepol,  3j,  .37. 

Elablis.seiiiRnt  de  bienfai- 
sance, 61 .  65. 

Eviplion.  'l'J  bii. 

ivvcéilant  de  prix,  3("i. 

Facture.  32. 

Fait  du  prince,  40  lii.<. 

Falsificatioii,  5K,  59. 

Fidiililc  du  dél)il,  23.51. 


:  Fonds  decommeivc,  JOels. 
'Gâteau  dos  rois,C5. 
j  Indications      faiidulcuses . 
58. 

Intérêts.  26,  27.  29,  30,  'lO. 
j.lournaux  (insertion'  dans 
I     les).  62. 

'  Lilie.rlé  du  coiniiicrco,  21 
I     et  s.,  49  et  s. 
'Livret,  6'.. 

Mandats.  2R. 

'  Manœuvres     frauduleuse-. 
1     58. 

.Marcuriale,  3t  e!  s. 

Mesures  fausses.  58,  60. 

—  irrégulières,  56. 
Mixtions  nuisibles.  .'>9,  60. 
.Noinitre.  3,  4,  12,  23. 
(tel roi,  35. 

Ouvriers  boulangers,  C,\.     , 
Paiement,  24  et  s.,  3."i,  46. 
l'énalilé,  .■)6  et  s. 
Permission,  2,  13. 
Poids  fanx,  58,  OI». 

—  irréguliers.  .".6. 
Prescription,  67. 
Privilé^'e,  66. 
Refus  de  vendre.  57. 
Kèjîlements  uiuiiicipai;..  5  ' 

et  s. 

Remboursement  <!es  avaii- 
I     ces,  39.  • 

Salubrité.  23,  .50. 
'Syndicat,  6,  11,  !0,  23,  41). 

Ta\e.  .33,  3«,52els. 

Tentative  de  tromperie,  jS. 

Trompe  rie,. 58,  59. 

ll.sape,  53,65 

i  Vérification  de  la  caisse  de 
1     service,  41. 


1. — Le  bnulanf/er  ci  i-  lui  i|iii  l;il)ri(jiiu  cl  veiiil 
le  pain. — Les  lioiilanf;<rs  sont  cominerçanls,  jiiiis- 
i|ii'ils  aclii'leiit  pour  les  revendre,  aprè.s  les  avoir 
i-oiivcrlJ!*  en  pain,  les  farines  on  les  ffrawis  desti- 
nés h  celle  r.iliricalion. — \  .  Acte  de  commerce,  ii. 
il.  et  Commerçant,  n.  I  et  s. 

2. — Pendnnl  loiiRlenips,  la  profession  rie  liou- 
Innuer  n'a  ]iii  être  everc.p  i|n'eii  verin  d'une  p;T- 
nii.ssii)!!  du  préfet  de  polir!-  ii  Paris,  et  de  l'aulorilé 
niiinicipaic  dans  les  aiilres  cnniniiiius  (.\rr.  lit 
vend,  an  x,  nrl.  1"^).  Celle  permission  pouvait 
<"lre  relirée  en  cas  de  eoniravenlion  aux  arrê- 
tés nninicipanx  (Id..  art.  8).  —  Les  ltou].Tn;;ers  de 
Paris  ne  pouv.Tiivl  cesser  leur  enmniorce  <(iie  six 
mois  npri's  en  avoir  lail  la  déelaration  au  ])rrTet  de 
|)Oliee  (/J.,  ihid.). 

3  — F..e  nombre  des  innlanRers  à  Paris,  ai)ré.s 
avoir  été  nltcrnaliveineiil  illimité  et  reslrciiil,  avait 
été  fixé  à  siv  cent  un  far  l.'irl.  <"  d'un  décret  du 
\'^  iiov.  IKo4,  qui  disposai!  en  niiln-  ipie  ce  uoiii- 
brc  pourrait,  après  e)i(i(|ue  noiivr.-Mi  rerensenienl 
lie  la  population,  èlre  au^rnieule  de  nianii're  ,n  ce 
qu'il  y  PtU  iiD  lioiilanj^er  par  dix-iiuil  cents  habi- 
taul.s. 

4. — I)'npri**   le   mêmn  décret .   dans   les  .mires 

••omimiMes    du    déparlemenl    de    la    Seine    (je    dix 

mille  lialiitant«  cl  .iu  dessus,  il  poiiv.iil  y  avoir  un 

boiiiaii!.:! T  par  quinze  eenis  liabilauls  a^fjloniérés  : 

^lanseellesde  mille  il  dix  mil  e  li.iliilaiils.  il  pouvait 

y  avoir  un  loulntif;er iioiir  mille  Imliilnnls  «^'filoiné- 

'  oiiimiliies  el    xeclioiis   de    eom- 

de  mille   liahilarits  a({;<liim  ré-, 

:,     .M  OM-  boulan|.'erie  ou  d'un  dépôt  dr 

pain   |iiiuvait  élre  nuiorisé  (Même  décret,  arl.  '.)). 

ît. — Les  élablissements  «le  la  bniilanf;i'rii;  élaienl 
«li»i««--.  en  >iiii|  cla-ses.  ilélermine<-.s  en  coiiMiléra- 
tion  de  la  ipinulité  de  fariuf:  que  l'on  y  cuisait  iiar 
jour  (l)érr.  \"  nov.  ItCil,  arl.  o).  —  La  révision 
dn  ria.^eiiienl  avuii  lim  annuelhincinl  (M., 
art    G;. 
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(i. — A  Paris,  ua  syndicat,  conipo.*é  (!■  quatre 
membres  nommés  |iar  (piaranle-buil  cleiieias  ifue 
dési.uuaieiit  les  hoiilaiifiers  de  cluuiiie  quarliiT.  était 
cliar};é  de  veiller  ii  l'exécution  des  rèsleniciils  re- 
lalils  à  la  bouinn^'erie,  et  de  pr<>ndre  toute  ;  les  me- 
sures utiles  à  ce  commerce  (Arr.  9  vend,  au  x, 
arl.  5  cl  (i  ;  Ord.  de  police,  10  août  il843.  7  iléc 
LSli,  -23  ocl.  1,Si!l  et  i  nov.  I.Sia). 

7. — Clia«|uc  boiiianjîcr  était  tenu  de  verser,  a 
litre  de  garantie,  dans  un  ma^'iisin  publie,  une 
ipiautilé  iléli'rmiiiée  de  farine,  et  d'avoir  couslnm- 
nii'iil  dans  sou  maf,'asin  parliculier  un  cerluia  aji- 
iirovisioiinemeiil  (.Arr.  -19  vend,  an  x,  art.  '2;  Ord. 
t\  ocl.  1818,  49  juin.  183G  et  29  oet.  /I8t2j. 

iî. — Le  dépi'd  (i'approvisic-nnement  se  composait, 
en  dernier  lieu,  tant  pour  Paris  que  pour  les  nu- 
Ires  comnuiiies  du  déparlemeut  de  la  Seine,  de  Ut 
quantité  de  farine  nécessaire  j^uir  alimenter  pen- 
liaiil  trois  mois  la  fabrication  de  ci\a{|nc  élnblisse- 
meiit  de  boulanfjerio,  suivant  la  classe  dans  la- 
ijuellc  il  avait  été  placé.  Le  <lépiit  de  {jaranlie  des 
boulan^'ers  «le  Paris  élait  cnini>ris  ilans  celle  quan- 
tili-  (Déi^r.  !-"■  nov.  \K.\k;  art.  8). 

î). — A  Paris,  un  sei)lièmo  de  fapprovisionne- 
uu'ul  «levait  être  conservé  jiar  chai)ue  boulanger 
dans  son  ma^'asin  particulier. — Lt^s  six  aiilres  sep- 
liémes  élaienl  déposés  ilans  des'  ninfjasins  publics 
fournis  par  la  ville.  —  Dans  les  autres  communes 
du  déîwrtcmeni  «le  la  .Seine,  des  arn'-lés  s|ié(riaiix 
ilevaienl  lixer  la  quanlilé  do  l'approvisionnenienl 
qui  serait  déposée  dans  les  maf;asins  publics  four- 
nis |iar  les  communes,  et  ilélcrmiiier  les  locaux  oii 
le  (bqwl  serait  ell'ectué. —  Le  surplus  était  conservé 
l)ar  les  iiuiilaufters  dans  leurs  magasins  particu- 
liers (Id.,  arl.  9). 

10. — Les  (li.sposilions  des  arrêtés  «lu  fjouvenie- 
menls.  décrets  cl  ordonnances  relatifs  à  la  boulaii- 
jîcrie  d«!  Paris  avaient  élé  iléclarés  applicables  à  la 
boulanijerie  di\s  aulres  communes  «lu  dép.irtemeiil 
lie  la  Seine  (l)écr.  -I"  nov.  KSoi.  arl.  '2). 

il. — Il  existait,  pour  la  bonlanj;erie  de  ehaeun 
des  arrondissemeiils  de  Saint-Denis  ol  de  Siteanx. 
un  syndii-at  ayant  une  orfcanis.ilion  el  des  allribu- 
lions  semblables  à  celb's  du  syndical  de  la  houlai!- 
ijerie  de  Paris  (Décr.  l"  nov.  -IS.'j'i-.  arl.  7). 

VI. — Un  dé«:n'l  «lu  7  fév.  \V,'\1  avait  lixe  ii  Imis 
Cl  lits  le  nombre  «l«'s  bonlau^'ers  dans  la  commum 
de  Lyon  (Di-cr.  7  fév.  -IS-'n,  arl.  4'"). 

lô. — Les  élablissemeiits  de  lioulanpb'ric  y  élaioul 
divisi'S  en  trois  «-lahses  déterminées  aussi  en  «'on/i- 
deralion  de  la  i|uanlilé  de  farine  que  l'on  cuisait 
par  jour  dans  ei-s  élablissemenlH. — Ci^  idnsscmeiil 
était  éKalenunl  l'idiji-t  d'une  révision  annuelle  (W.. 
arl.  3  el  i). 

14. — L«'  di|ml  d'n|iprovisionncmenl  que  chaque 
boulonner  elait  lenii  de  fournir  se  composait, 
comme  ii  Paris  (V.  suprà,  n.  H),  de  la  quanlilé  de 
farine  nécessaire  pour  alinx'nler  ponriani  trois 
mois  sa  fabricniion,  suivant  la  classe  ii  laquelle  il 
.'i|qiarlenail  (fd..  arl.  H). 

1;». — Les  doux  li«'rs  de  l'approvisiounnuienl  d* 
ehaqiM'  boulnn^i  r  élaii;nt  déposés,  ii  litre  de  garoD- 
lie.  dans  des  ma},'asins  publies  fournis  |iiir  la  ville: 
l'autre  liers  élait  conservé,  ii  litre  de  n-serve,  par 
le  boulanger,  «ians  .son  magasin  parliculier  (arl.  G). 

m. — Le  préfet  du  Hlii^ne  ponvail.  lorsqu'il  le 
ju(!«Mil  utile,  autoriser  les  boulangers  h  employer 
loiil  «tu  partie  des  farinis  formant  leur  dépiM  d'ap- 
provisioiineilieill  (arl.  7). 

17. — Des  arrêtés  spéciaux  du  préfet  ilel«Tini- 
iiaiinl  les  délais  dans  lesquels  ce  dépiU  devait  êlre 
formé  «ui  complélé  par  les  boulan|;ers  de  Lyon, 
ainsi  «|ue  les  délais  dans  les((ueN  il  «l-vrail  êlre  ré- 
Inbli  dans  le  cas  d'application  de  l'art.  7  (arl.  8). 

m.  Lu  cas  «r«\islence  ,i  Lyon  «l'etabli-ssemont* 
di'   boulangerie  dont  la  fabrii-alion  jniirnaliiire  ex- 
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.  .  ilt;riiil  lr;  lini'l         ■    '  • 

boiilaii(;i T  lii'  I 
|u)iivail  iiii|iii-.  i 

parlii-iilirr.  -  .1  i.>{i|i.>u  .iv.>  i'<iii|)itr(aiic*'  rctlIcilH 
leur  fiihrii  mI  ou.  cl  lit^it'riuirior  |wr  ilitâ  arriMi's  s|ii>- 
•'iaiix  :  1     '  '  '     <l<'   li'iir  niiiirovi^ioiiiKuii-iil  : 

i"  la  col  !1.'  .1  leur  iiiiinmcr  piuM-  le  rii- 

l'hnl  lie-  jiiriiiior;  J'  le  niunlirc  ilcs  dc- 

liils  <lc  |iiiiii  II  l'iublir  (tour  rr<'-niilfiiii>iil  tic  leurs 
liroiluils. — |,'i.ri\«rliirc  «l'un  dfliil  il-  piiiti  oilIcurK 
i)ilc  sur  1  ne   (MiuMiil  iMre  iiiilo- 

risée  i|U'-  :  ilc  l'iiçlinl   «l'in   fonds 

de  Ik>uI;iiu  ■  xlinelion  (iirl.  If). 

10. — Il  e\isiiiit  pour  les  ciuu  orriiiidisscmcnls 
•le  In  euiuiiiuue  de  Lvimi  un  syndical  niiit(uc.  eoiu- 
pi>.s(;  d'uD  tyiidiu  et  de  <|Uiilre  syndics  iidjoiiils, 
lesquels  éUiieut  élus  pur  ciiiquiinle  liflulun^'ers 
pris  pnrnii  ei:n\  i|ui  cxcrçnieul  leur  professiiui  de- 
puis lon;;leiiips.  Ces  boulaii^'ers  éliMleurs  élaieii! 
au  nunibre  de  dix  par  arroudissemeul. —  Le  .-yudic 
élnil  choisi  jwr  le  prelVl  pjrmi  les  buulungers  élu.; 
uteuibres  du  synilieal  ;  le.<  qualrc  autres  élaicnt 
syndics  odjoitils  (arl.  in  el  II). 
'20. — D'après  un  déerct  du  IG  nov.  i8o8  (arl. 
I").  l'approvi'iiof.ueuicnl  de  réservu  des  boulun- 
;;ers.  dans  loules  les  villes  où  la  boiilanjjerie  él.iil 
réglemenlce  par  des  décrets  ou  des  ordonnance  >. 
•levait  élre  liu',  rlc  nirnie  i|u',i  Paris  el  à  Lyon,  a 
la  quantité  de  j;rains  nu  de  l'arinK  nécessaire  pour 
alinienlcr  la  labricnlioii  journalière  de  chaque  é!a- 
hlisscmcnl  de  Ixuilangerie  pemlanl  trois  mois. 

21. — Ces  diverses  resirii'lionsauporlécs  à  l'exer- 
cice du  comuierce  de  la  houlatifîçne  ont  été  dejiuis 
supprimées  et  «ni  fait  place  à  la  liberté  de  e'eilo 
industrie. 

îi'i. — Kn  («remier  lieu,  \r  décret  du  Ht  nov. 
I8J>8.  relnlff  ;t  Iniiprovi-^i-iMicnieul  de  réserve  dans 
louii  -  était  réglemen- 

léc  >,  fl  (Mé  rapporté 

l»ar ...  .      i.l.  I8G?. 

25. — 1>  autre  pari,  un  décret  du  '22  juin  l8G3n 
ahrop"  !e<  fli  T''o=''inn-  de  deirels.  ordunnances  ou 
re^'  ayant  pour  objel  de  limilir 

le  II  ^ers,  de  les  placer  souij  l'au- 

torii -     ., ne  les  soumettre  aux  fornia- 

litci  des  aulorisalions  prénialili's  pour  la  fondation 
on  la  fermelure  de  leurs  éliiblisseiiienls.  de  leur 
imposer  de-;  réscnes  de  farines  ou  di;  frrains,  des 
dépôts  di>  suranlie  ou  des  cautionnements  en  ar- 
K''ii'.  ''  '    nenler  la   Inliricalion,   le   transport 

ou  1  |>nin.   autres  <|ue   les  rlispositions 

rela!  .  Milinlé  étala   lidélité  du  débit  du 

pain  nii^  eu  «cule. 

24. — Il  a  été  inslitué  pour  la  boulangerie  de 
Paris,  sou-i  In  ;îara;ilie  de  celle  ville  et  sous  l'auto- 
rité du  pre'iet  de  |;i  S-!M  ■.  uu'-  cnis-'e  d.'  f^crvire 
charL'e-'  ili  I  i\ei-  |).)!ir  !'•  l'oMijjle  des  boulangers 
''•  •'  iir  eux  le  monlnnl  de  leurs  achats 

de  1  ines  (Décr.  27déi;.  \iiiï-i  H  7  jauv. 

«8-")li. 

2i>. — \  (rel  ciret,  il  |ienl  être  ouvert  tin  crérlil  h 
chaiiii.'  liieii,i-"ir  ,ur  i.minj  vflleurs  nc'-eptée-:  par 
II»  '  'tsde  j,'rHin«  el  farines, 

s«Fi-  .  opère;  \nT  l'inlernié- 

diflire  'I'  Il  1-  —  !.■  It()u!.-i;i'. .  T,  <|iii  n'u.sent 
jKis  lie  |;i  lii  u!ie  d'iiliieiiir  un  cr.ijii  versent  à  1,1 
caisse,  la  veille  au  plus  lard  de.  eeliéanees.  le 
montant  de  leurs  cngaf^emculs  (Dé<T.  i7  dér. 
\iiihl.  art.  i  et  3). 

2B. — Les  intérêts  de*  avances  laites  anx  hou- 
longcrs  en  vcrlu  des  art.  i  et  3  ci*dr8su»  ne  ppu- 
vent  excéder  rinq  pour  cint  [Id  .  art.  7). 

27. — Chaque  iMiuInn^îer  peut  déposer  à  la 
caisse,  en  compte  courant,  d.^s  sommes  qui  seront 
proflnclives  d'inler/d  à  sou  pnilil  ciuq  jours  oprè< 
le  venicmenf  (Id.,  art.  9). 


p.ii  lu  irtiMC  i/e/.,  iirl.  10). 

2}). — Les    boulanyers  qui    ne   peuvent  ofl-citmr 
dans   la  i|uiM/aiiie  li-    reniliniirsemenl  '1 
fiiites  pour  leur  compte.  smi>eii\ent  an  , 
cai.sse  des  etlcls  dol.t  les    eeJiiMne.-.  -..  ,: 
néi-s  eu  égard  à  leur  situation  vi- 
et  à  la  .somme  de  leurs  achats  ri'  1 
1')- — '-es  sommes  avancées  par  la  ia;..-.i:,   pour  iu 
cnmple  de  chaque  boulanger,  porlcul  iulérùl  h  da- 
ter i!u  paiement  (W.). 

30. — Le  taux  des  inlérùls  à  payer  on  h  recevu'r 
|iar    1.1   caisse   dans  les  cas  prévus   par  It   ;;  .' 
larl.  l»  et  -par  le  i-  i  de  l'arl.  -Il  est  n 
arrêtes   du  inélel   rians   la  limite  du  ni 
ciii(|  pour  cent  lixe  par  le  décret   du  i7   ne  ■    !,*  ,.i 
(V.    suprà,  n.  iC»).  —  .Aucune  commission  n'e  t 
perçue  pour  les  npèraliuns  de  la  caisse  (art.  ii). 

51. — Tout  l)Oulaii};er  est  tenu  do  faire  a  la 
caisse,  dans  les  trois  jours  de  ohaqm^  acfpjisilior. 
la  déclaration  des  grains  ou  /arincs  achetés  p?:- 
lui. — Ces  déclaralions  s'Tvent  d'élément  po'ir  '.  • - 
lablissement  de  la  mercuriale  (Décr.  7  déc.  '!S-'>.>. 
art.  4). 

32. — La  déclaration  doit  contenir  les  nom.  pré- 
noms et  domicile  du  déclarant,  renonciation  des 
quantités ,  qualités  et  marques  des  farines  ou 
jirains,  l'indii'alion  et  l'anirmalioii  du  prix  ou  des 
conflilions  de  la  vente  et  dis  époijuos  de  livraison 
et  de  |)aiement.  Elle  doit  èlre  atrompagnée  du 
bordereau  de  vente  ou  de  la  facture  du  vendeur 
(Décr.  7  janv.  18o4,  art.  6).  —  Un  relevé  des  d'- 
claralions  faites  par  lis  boulangers  est  transmis, 
jour  par  jour,  par  le  préfet  de  la  .*<etnc  au  préfet 
de  police  pour  servir  d'élément  à  la  lixulion  de  la 
mercuriale  (fd.,  arl.  7). 

55. — La  cai.sse  esl  encore  chargée  d'avancer  aux 
boulangers  le  montant  de  la  dilIV-ri  iieo  en  muins 
qui  pourra,  eu  vertu  de  la  déliberalinn  du  corisi  ;1 
municipal,  exister  cuire  le  prix  de  \enle  du  paiu 
réglé  par  la  (axe  municipolc  et  le  prix  résultant  ilc 
la  mercuriale  (Décr.  21  déc.  ^8•i3,  arl.  5.)  —  V. 
infrà,  n.  o2  et  s. 

54. — L'arl.  .'5  précité  du  décret  du  37  déc.  ^SH;^ 
ilisposait  en  outre  que  la  caisse  (le  la  boul.i  ! - 
vrail.  pour  se  couvrir  de  ses  avances  cl  à  ; 

pensaliun,  les  dillcrences  en  plus  qui   i\i.-.  ., 

entre  le  prix  taxé  cl  celui  résultant  de  la  mercu- 
riale. Mais  un  décret  ))Oslériour.  du  31  août  48t>3. 
l'a  autorisée  à  percevoir  à  rentrée.  |.'our  remplacer 
cette  surtaxe  de  compen.sation.  un  droil  siiérial  sur 
le  blé,  la  farine  el  le  pain  fabriqué. — Ce  dioit  n'ct- 
leint  pas  le  pain  inlrudnil  jiar  une  personm-  pour 
sa  consommation,  el  dont  le  poids  n'evccle  pas 
deux  kibtgrammcs  (.4rl.  i). 

5i>. — Le   droit   dont   il    s'agit  e<|  .-iirnnchi  de 
tous   les  décimes  auxcpiels  Sftut     ' 
d'octroi. —  La  rceelte  eu  esl  faite 
lion  rie  l'octroi,  et  le  montant  en  , 
nieul  il  la  caisse  de  la  bonlanni  rii-  (.4rt   3  c4  •).— 
Ce  droit  est  exigible  imni  ■di.ifeiîvnl  xyrix  In  re- 
mise au  redevable  du  dênm  -  dues 
d'après   les  quantili's  con-i  les 

m.inhandiscs  ne   soient  a>'. '    — 

Des   faeililé-i  île   |«iienicnt   peinent  eir 

par   ladminislraliuii.  vu  égard   ii   l'imi 

sommes  dues  sur  les  uiaichaiidise.s  nou  entrepo- 
sées el  aux  garanties  olïerles  pr  les  redevables 
(.\rt.  7). 

5<». — Toutes  les  fois  que  Ir  prix  pour  le  kilo- 
gramme de  pain  de  première  qualité  déikasso  iiO 
ci'nlimcs,  d'après  les  a|»profîiatioiis  do  l'adminis- 
tratioii  munieiii.Tle.  con*isnéçs  dan*  une  d»''libéfa- 
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iioa  «!"'  •'">''  •■''■'■  •^'^"'"'^'^  •■"'.  ni'"'*''"''  •''■  la^ii- 
culluriî  el  (lu  ••oiunuTtc ,  la  caisse  ilc  In  imiiiaiif;!,- 
rie  <u|)|ii>rlc  l'tAi.c'daiil. — Aii-ilessous  de  to  i»iix  de 

•  k)  ceyi.,  la  misse  ne  peut  èlre  appelée  iisiipporler 
une  purlioiidii  pii\diipaiii,  que  si  ses  lessounes  le 
perun  (leiil  et  dans  des  circouslancos  tout  à  lail 
exeeplioiiiielles  (Id.,  art.  o). 

,"7. — La  faeiilté  (['(îiitrepùl  à  doniieiie  est  eoii- 
fi-déo  a  tous  iiéfîoeiaiits  eu  Mes  et  en  farines  et 
an\  industriels  (jui  en  fout  la  demande,  sous  les 
eondilious  iiidii|iiées  dans  les  art.  Il  et  suivants 
du  décret  du  i9  déc.  'iSolt,  rendu  pour  rexcculinn 
de  la  loi  du  l(j  juin  précédent  (extension  du  ré- 
gime de  l'octroi  jusqu'aux  nouvelles  limites  de  Pa- 
ris) {Id..  ail.  ())! 

38. — La  caisse  de  la  houlanijerie  ]i('Ut  .  avec 
l'autorisation  du  conseil  municipal,  empniiilcr  les 
fonds  nécessaires  au  service  dont  elle  est  ciiar^'i'e 
(Déc    27  déc.  -IS-'ia,  art.  0). 

39. — La  caisse  de  service  de  la  lioulau^'crie  est 
réjiic  par  un  directeur,  chargé,  sous  les  ordres  du 
prel'el  de  la  Seine  :  1"  d'assurer  rext'culiou  des 
rp(.'lemenl  el  instructions  la  couccrnaiil  ;  2"  de 
surveiller  la  gestion  du  caissier;  3"  d'ordonner  les 
mouvenienls  île  fonds,  les  paiements,  et  en  général 
toutes  les  opérations  de  la  caisse  ;  i"  de  proposer 
au  préfet  le  liuilgct   annuel  ;   •>  île  présenter,  à  la 

•  lùlurc  de  l'exercice,  un  compte  moral  el  linan- 
cicr  des  opérations  eirectuées  (l)écr.  7  janv.  iH'-i'i-. 
art.  i"). 

-^0. — Le  caissier  est  responsable  de  sa  gestion 
cl  de  la  régularité  des  paiements  clfeclnés  pour  la 
laisse. —  Il  est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 
Il  verse  dans  la  laisse  mnniciiiale  un  cautioune- 
mcnl  dont  le  uionlanl  est  lixé  par  le  préfet  el  qui 
produit  intérêt  au  taux  réglé  ]iour  les  comptables 
de  la  ville.  —  Il  adresse  cliaque  jour  un  étal  de  si- 
liiation  et  chaque  mois  une  balance  gi'nérale  de  la 
caisse.  Ces  documents  sont  remis  au  directeur,  qui 
les  transmcl  au  |)réfet,  a|)rès  les  avoir  vériliés  el 
certiliés. — Le  caissier  rend  des  comptes  de  gestion 
annU'-is  dans  la  forme  des  comptes  des  receveurs 
municijiaux.  Ces  conipti'S  sont  soumis  au  conseil 
Diuniii|)al  arrèti's  par  le  préfet,  et  tran.smis  en- 
suite à  la  Cour  des  comptes  avec  toutes  les  ))ii'ces 
ju<liliialives  des  recelles  cl  des  dépenses  (l)éir. 
:{0juin18ljil). 

41. — Un  contrôle  permanent  e>l  établi  aupri'S 
lie  la  caisse,  ipii  est  en  outre  soumise  ii  la  vi-rili- 
ralioM  de  l'inspecteur  des  caisses  di'pendant  de 
l'administralion  municipale,  sans  |)réjuilice,  des  vé- 
rifications qui  peuvent  ilre  faites  par  les  inspec- 
leiirs  des  linances  (i)éer.  7  janv.  IH.")'*,  art.  •'{). 

4*2. — Le  directeur  est  nommé,  sur  la  jiniposi- 
lion  tlu  jiréfel  de  In  .«<eine,  |iar  le  ministre  de  l'a- 
griculliirc  et  du  coininiTce  Le  caissier  et  les 
autres  em|dovés  sont  nommés  |(nr  le  |iréfcl  do  la 
!<eine(W.,  ar'l.  t;. 

43. — Il  esl  itilerdit  au  directeur,  au  caissier  et 
i'  lous  cmployéH  nu  og<'nls  de  la  caisse  de  la  bou- 
lani^erie  de  s'imiiiiscer  (ui  de  s'inléres-er  dinc- 
tem'*nt  ou  itidireclenienl  dans  des  opérations  rela- 
li\e<  nu  <onim''rce  ries  grains,  des  farines  ou  du 
pnin  (/'/..  nrl.  .')). 

4^. — In  comité  consultalif  est  np|M;lé  à  donner 
"(ft  nvi»  sur  divers  points  spécjliéspnr  lo  décret  du 
7  janv.  <H.'ii.  —  (le  comité  coiisullnlif  esl  pn-sidc 
par  le  préfet  de  In  .Si-ine.  ri  composé  du  ;;oilMr- 
R'-iir  d'-  la  Itanqnr-,  ilri  ilirerleiir  gr-nrTal  rb:  la 
l>i-><!  ri  .lUKirlissiMiitil,  rlu  dirr;cleur  rlu  niouvr- 
luenl  général  rb-*  frinds  nu  mitijstéri'  ibs  liiiniices 
ri  de  Irois  ni<  uibn-s  pri>*  dan»  la  r^-omniission  niu- 
iiirip«l<>  et  nommés  par  lr>.  minislrr;  du  commerre, 
sur    la   prr.j.o.ition   du   jiréfet  de    la    S«-iii<ï    (Id  , 


liOULANGCR. 

4i». — La  complabilité  de  la  cais>e  lic  seiMic  rie 
la  boulangerie  est  soumise  aux  formes  qui  r'iaient 
suivies  pour  la  caisse  de  l'oissy  (Id.,  art.  Kl).— V. 
Boucher,  n.    \'.K 

4(>. — Chainic  lioiilaiiL'er  esl  Iriiu  de  déposer  m 
compte  courant,  à  la  eusse  rlu  service  de  la  bou- 
langerie, pour  le  iiaiement  de  ses  achats  courants 
lie  Idé  ou  de  farine,  une  somme  qui  esl  productive 
irinlérèts,  réglés  conformément  aux  art.  i>  el  12  du 
rli'crel  rlu  7  janv.  ■18o'i-. —  \'.  suprà,  n.  30. — Tout 
boulanger  q\ii  aurait  l'ail  emploi  de  tout  ou  jiarlie 
lie  la  >omme  ainsi  deposi'e,  esl  tenu  de  la  rétab.lir 
ou  de  la  com|iléter  rians  le  délai  de  trente  jours 
(Uécr.  1"  nov.  18-'ii,  art.  \i). 

47. — Une  caisse  rie  service  pour  la  boulangerie 
a  été  iiisliluée  à  Limoges,  par  un  décret  du  i!2mars 
]8o(),  rlans  des  coniiilioiis  analogues  à  celles  de  la 
caisse  établii'  à  l'aris. 

48. — Le  décret  rlu  27  di'C.  4853,  porlanl  créa- 
tion de  la  caisse  rb'  service  de  la  boulangerie  à  Pa- 
ris, a  le  caractère  d'un  ri'glemi'nt  rie  |ioiiee,  dont  la 
violation  constitue  rlès  lois  la  contravention  répri- 
mée par  l'art.  'i7f,  n.  i'.t,  C.  pén. —  Ainsi  le  refus, 
par  un  boulanger,  rb;  si;  conbirmer  à  l'obligation 
imposi-e  parce  rléiM'et,  rl'operer  par  l'interméiliaire 
rie  la  caisse  le  iiaiemi'ul  de  ses  grains  el  farines, 
lombe  sous  l'application  de  l'artiile  préi'ilé,  r'i  l'on 
prétr-ndrail  l'u  vain  r|iie  la  pri'.seription  riont  il  s'a- 
git n'est  relative  qu'il  un  morle  de  comptabililédont 
il  appartient  ii  la  jnridiclinu  ii\ile  seule  rie  con- 
nailre  (1). 

41). — Le  rléeret  du  2i  juin  I8()3  n'a  jmrlé  au- 
euue  atteinte  à  la  couvenliou  jiassi'C  antéricure- 
rieuremenl  entre  Je  synriii-al  des  boulangers  d'une 
ville  et  certains  boulangers  rie  cette  ville  coucer- 
nant  le  radiai  des  fonds  ilr;  commerce  de  ces  der- 
niers |inur  arriver  ;i  une  limilalion  rie  nombre. 
Ci'tlc  coiivcMlioh  rcsie  obligaloire  iinliviiluelicmciit 
pour  tous  les  boulangers  alors  représentés  par  le 
.symiicat,  malgré  l'abrogation  des  dispositions  lé- 
gales en  vertu  desi{ui;llcs  elle  esl  intervenue, 
abrogation  r|ui  ne  peut  avoir  un  ell'el  rétroactif 
sur  le  passé  (2). 

4-9  bit. — Si  la  iiroi-iauialion  rie  la  liiicrli'  rb'  la 
boulangerie  a  pu  diminuer  les  a>antages  r|ni'  le 
syndii'at  se  i»roi)osait.  eu  |iari'il  cas.  rir'  réaliser  iii 
opérant,  par  voie  ib-  railial.  la  réiliictioii  rlu  nom- 
bre rb's  lonrls  rie  boulanger,  rm  ne  .«aurait  voir  l.i 
louli-btis  une  éviction  poinant  donniT  lir'U  au  pro- 
lit  lies  boulangers  aclietnirs  ronliî'  les  vendeurs  à 
une  action  en  garantie.  Kl  l'on  ne  saurait  non  |dus 
consiiliM'cr  l'onime  un  fait  rlu  prince  engeurlraiil 
une  semblable  ai-lioii,  le  rlécrel  qui  a  établi  le  ré- 
gime rie  la  liberti'  dr-  la  boiilangi'rie,  Ir'qiiel  n'a  pas 
enlenrln  proclamer  l'illégalité  rlu  régime  rpii  l'a 
prr'Ci'rlé  (3). 

oO. — La  salubrité  publir|ue  exige  que  la  profes- 
sion rie  boulanger  soit  rr'glemrîiitée  |)ar  l'aulorité 
munici|)a|e  ;  mais  on  coniprenrl  facilement  que  les 
l'irconslaui-r'S  qui  naissent  d'une  foule  de  cas  acri- 
ilerilels  iloi\r'iit  l'airi'  varirT  Ir-s  rr'gleineiils  suivant 
II-.-  localités. — Il  n'r  iilie  pas  dans  l'objet  rb-  ce  dic- 
lioiinaire  rie  faire  i-onnailre  les  rlécisiims  Irès-tiom- 
bri  uses  il  tres-divrisr-s  qui  sont  inlervcniins  n  pro- 
pos de  cellr!  réglriiiimtali(m. 

iîl.— Du  reste,  le  décret  rlu  22 juin  fHOS.  sur  la 
libirté  ilu  crmimerce  rie  la  boulangerii-,  n'a  i>oinl 
mbve  il  l'autorité  muiii'ipab'  ou  préfcilornb'  b-s 
pouvoirs  réglr'iin  ntain-  ipii  lui  ont  été  attribués 
l'ii    II  lli'    malien-,    liolamiinnl    imiir    loill  re  qui  m; 


(I)  C-is^.  •>(•,  lier.  I8K7  (S..%H.J.t(iK). 
(i)  Ca-SK.  ai  juin.  I8r;(i  (S.OG.I  ..'la") 
II)  Miinc  arfcl. 
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ra()[)Orli",  soil  i\  hi  lifldili'  ilii  di'liil  ilc  [laiii  (I) 
-..it  il  sa  l.uo  (i). 

iîli. — \.v  |iriv  <lii  |iniii  |i('Ut  iMro  la\«''  pnrl'aiilo- 
i>-  niuiiicipalo.  ,i  laiil  li>  Lilogranuui-,  vt  siiiv.iut 
I  ijiinliU'. 

i».". — F,a  la\('  (lu  |iaiti,  une  fois  jinblido  à  son  ilc 
l'aissc.  i-.'if  (ilili;.Mloirr  |MMir  li'>  Ii()ulim};i*r<  coiniii»' 
pour  1rs  lialiilaiils,  bien  ipn;  Ifs  preiniors  naiiMit 
ps  nicorr  r«-i;ii,  selim  l'iisn^o  du  lit'ii,  nu  cxrin- 
[il.iir.  i:u|)iinir  ilo  celte  la\e  poitr  raflidiiT  ilaiis 
leur  ii^iiilii|iie  (3). 

ÎÎ5  bit. — LarnlP  iininieipal  i|ni  no  prévoil  la 
falirii-nlioii  ol  ne  li\e  le  jiriv  i|iie  île  eerlainrs  qua- 
liles  (le  p.nin,  iiilerilit  par  eela  niùnio  aiu  lioiilau- 
pTs  lie  fahriquer  et  île  vcnilre  du  pain  de  tonle 
autre  espèee  (V). 

SA. — Il  ne  peut  «'^tre  diTOf-'é.  |»ar  des  eouveii- 
tions  parlieulières.  au\  rènleniunls  sur  le  pri\  et  le 
poiiU  du  pniii  ;  de  telles  iDiivetilions  ne  peuvent 
dispenser  les  boulati^'ers  de  se  eonfnriner  an\  pres- 
'■riplions  de  ees  ri'filenienls.  ni  eonsliluer  une  e\- 
!.-ie  111  leur  faveur  lorsqu'ils  y  ont  contrevenu  (•")). 

î>î>. — Les  arnMés  élafdissant  la  taxe  du  pain  el 
reliant  l'evereier  de  la  profession  de  lioulan|,'er 
sont  des  netes  d'adniinislralion  et  de  i)oliee  qui  n^' 
sont  |>a<  susee|>til>les  d"èlre  attai]ups  devant  le 
Conseil  d'Ktal  par  la  voir  eontenlieiise  (G).  F.es  ré- 
elaniations  de  houlan^ers  eontre  de  tels  arrêtés 
doivent  être  soumises  à  l'aulorite  judiciaire,  lors- 
qu'elles en  atlaipient  la  légalité,  et  h  l'autorité  ad- 
ministrative, ilaii'i  l'ordre  liiérarcliiipic,  lorsqu'elles 
les  ;itlai|Uint  eoniuie  eoiitraires  anv  règles  d'une 
lionne  administration  (7). 

j>4>.  —  Les    lioulangers   sont    passildes    d'une 

iifnde  de  onze  ii  quinze  francs  inclusivement,  et 
'l'un  eiuprisiiniiement  de  cinq  jours  au  jilus.  soit 
lor>qu  iN  luipioirnt  ilr>  poids  ou  mesures  diflé- 
renls  de  eeii\  qui  sont  étaldis  par  les  lois  en  vi- 
gueur, soit  lorsipiils  vend'Ut  le  pin  nu  delà  du 
prix  li\é  |»ar  la  lave  légalement  faite  et  puldiéc  (C. 
peu..  iTy.  II.  ti.  iHO  el  kJ2). 

ii7. — Le  boulanger  qui  refuse  de  vendre  du  |Kiin 
au  prix  de  la  lave  commet  la  mémo  coniravcntion 
que  celui  qui  en  vend  à  un  prix  supérieur  (8). — 
Mais  les  boulangers  ont  le  droit  de  vendre  leur 
pain  aunlessous  de  la  laxe  municipale  (H). 

sa. — Les  boulangers  peuvent  être  condamnés  ii 
un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins,  d'un 
an  au  plus,  et  d'une  amende  ne  |)ouvaiit  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  doiiimages-inlérèls  ni  élre 
au-dessous  de  cintpianle  francs,  pour  tromperie  sur 
la  nature  des  marcliandises  vendues,  pour  falsiii- 
catiiin  des  denrées,  pour  vente  ou  mise  en  vente  de 
denri'cs  qu'ils  savaimi  .(re  f,ilsilii'(S  ou  corrom- 
pue-, pour  tromperie  ou  tenlative  de  tromperie  sur 
la  qunnlilé  des  choses  livrées,  soit  par  l'usage  de 
faux  poids   ou  de   fausses  mesures,    ou   d'inslrii- 


(1  )  Lais.  li  mars.  «  juili.  cl  10  déc.  ist;j  (.S.(il. 
l.;ni:  «5.1.3^4;;  Pau,  m  juill.  et  i:,  dot.  I8ii(> 
(Rev.  judic.  d*  iiiJi,  I.  3,  p.  Il);  BonJeaox,  ai  août 
l^^^^l«  (Journ.  des  arrrls  de  lu  C.  de  Bordi-aur,  t.  Il, 
p.  i.ll);  Monlprjiier,  li  fév.  1HG7  (liev.  judic.  du 
Midi,  l.  3,  p.  I  %j). 

(i)  Cas»,  il  el  30  bot.  1807  (S.iiS.  1 .2-ti)  el  20 
niai  IKirft  (S.U'.t.l.axii).  V.  aussi  Cire,  du  minisire  ,1e 
'.Dtérieur.  iX  aoCil  iMii3. 

(3)  Cas».  23  n«iT.  iK.5t  (.S.5S.I.7C:. 

\^)  Cas?.  JO  mai  IHKH  (S.«>9.l.38li). 

(«)  CaM.  23  août  1».19  (S. .30.1.870)  et  II  fév. 
ISC3{.S.63.I.I81). 

(•i)  Cons.  «l'El.,  Il  aoùl  IMii  (S.clir.J  el  i  fit. 
1î»tiO  (S.70.l.!>2). 

(7)  Cass.  SI  fer.  tSGO.  prcrité. 


m-'iils  inexacts  servant  au  pesagr  ou  ine-iurigc. 
soit  p;ir  des  mniiieiivrrs  ou  jiriteeciés  ii-ndanl  a 
faiisHcr  ropi-ralion  du  pesage  ou  mesurnge,  nu  j 
anginenler  frauduleusement  lo  poids  ou  le  volume 
de-  la  marelinndisr',  uièiiie  avant  celte  opérati'Hi  ; 
suit,  enliii.  (Kir  di's  indications  frauduleuses  |iii- 
danl  a  faire  croire  à  un  pesage  on  il  nn  mesiira'.'i- 
antérieur  et  exact  (C.  pén.,  4*3;  L. '27  inars4»-)l, 
art.  1"). 

iîJ)  — Dans  ces  dillereiits  cas,  s'il  s'agit  de  dcn- 
n'-es  contenant  des  mixlions  nuisibles  u  la  fanto. 
raniende  est  de  cinquante  ii  einq  eeiil>  francs,  a 
moins  que  le  quart  des  reslilulioiis  et  dduiinage*- 
intéréts  n'exri'de  cette  ilcrniero  somme,  ei  rmipri- 
sonnemenl  est  de  trois  mois  à  deux  ans.  Ce||i>  i>!é- 
vatioii  de  la  pi-nalili-  a  li.'ii.  du  reste,  alors  iiiénie 
que  la  falsilie.'ition  nuisible  serait  connue  de  l'a- 
cheteur (L.  ^7  mars  4».'il,  art.  2). 

(»0. — Lis  boulangers  sont  encore  pa-sibles 
d'une  aniriidir  di'  seize  francs  à  viiigln-inq  fram's. 
et  d'un  emprisonnement  de  six  ii  dix  jours,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  sciilenieot.  suivant  les 
circonstances.  lors(|ue.  sans  motifs  U';,'itimes,  ils 
ont  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou 
maisons  de  comnieri  c,  on  dans  les  balle-;,  foires  ou 
marchés,  soit  des  poids  ou  mesures  faux,  ou  a;!lre-i 
appareils  inexacts  servant  au  pesage  ou  au  niesu- 
ragc,  soit  des  denrées  qu'ils  savent  être  falsifiées 
ou  corrompues. —  Si  la  denrée  falsilii'e  est  niiisibb- 
à  la  santé,  l'amende  peut  être  portée  à  cinqnanl'' 
francs,  et  l'emprisonnement  ii  quinze  jours  (W., 
art.  3). 

61. — Les  objets  dont  la  vente,  l'usage  ou  la 
possession  conslituc  le  délit  sont  conlisqués.  S'iL- 
soiit  propres  à  un  u.sage  alimentaire,  le  tribunal 
peut  les  mettre  à  la  disposition  de  l'administration 
pour  être  attribués  aux  établissemenls  de  bienfai- 
sance.— S'ils  sont  impropres  à  cet  usage  ou  nuisi- 
bles, ils  sont  détruits,  et  le  Iribunal  iteut  ordonner 
(pic  la  destruction  ait  lieu  devant  rétablissement 
ou  le  domicili'  du  condamné  (C.  pén.,  423,  477  et 
4<SI  ;  L.  27  mars  ly.'il.  art.  o). 

62. — Le  Iribunal  peut  encore  prescrire  l'afliche 
du  jugement  dans  certains  lieux  el  son  insertion 
intégrale  ou  partielle  dans  certains  journaux  (L. 
27  mars18ol.  art.  0). 

63. — Nous  nous  écjirlerions  du  plan  de  cet  ou- 
vrage en  retraçant  les  nombreuses  solutions  aux- 
quelles a  donné  lieu,  .i  l'égard  des  boulangers, 
l'aiiplicalion  de  l'art.  423,  C.  pén.,  et  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  27  marsl8-'i<.  (10)  —  Disons  seu- 
lement que  le  décret  ilii  22  juin  1803.  sur  h 
liberté  du  commerce  de  la  boulangerie  (V.  tuprà, 
n.  23,  4!)  et  s.),  n'a  apporté  aucun  obstacle  à  la 
répression  des  délits  prévus  par  ces  diverses  di  — 
positions  (11). 

64. — L'arrêté  municipal    qui    impose    aux  on- 


(s)  Ca-s.  i:{  afiiii  IS17  (s.'.T.i  T.'.i)  <-:  li  m.ii 
IS.'il  (S.5l.l.:i00).  —  V.  aussi  Cass.  27  sept.  Iî«39 
(S. .30. 1.871). 

(0)  Cass.  2H  juin  I8.M  (S.'ii.  1 .  1 1»)  d  H  uur; 
IS.'ii  (.S.rii.  l.fiH3). 

(10)  On  peut  consultfr  i  tel  égard  le  C.odf  p*nal 
aiwoU  de  M.  Ciillwrt,  an.  123,  d.  20  el  30.  el  le  Sap- 
plêmenl  i  ce  Code  de  M.  Sircy,  m*Bie  arl.,  n.  53  in  t., 
ainsi  que  li-j  tabl«-.s  annuelles  des  divers  recuciia  d« 
jurisprudence. 

(11)  V  à  cet  épjrd.  Cm.  13  mars,  8  juill.  cl  I  ; 
déc.  I8(;i  (S, m. 1.372;  •î.%.1.331)  ri  10  mai  I8(i7 
(S«8.1.H.);  Pau,  2iJ  juill.  el  15  lor.  I8«8  (/îer. 
jiidir.  d<i  Midi.  i.  :t.  p.  1 1 1  ;  Bordcaui.  22  août  18ii'i 
(J.  des  nrrils  de  In  C.  rf-  n.wdeau.T,  l.  II.  p.  431)  ; 
Monlpe!!!"--  i  :  '"•  «•  tm.TM,',-  ,.„^,>  ,i;  '.',,;.{  t. 
p.  IISI 


2S4      BOURSES  DE  CO.MMERCi:. 

wiers  boulanp.^s  lohligalian  irobicnir  un  buUpdii 
de  placcmc'.ii  .lun  l)iirnli<le  prcposô  par  1p  maire, 
et  oui  <1<''t>ii<l  nu\  maîtres  boiilan-ors  ircmiiloycr 

.: .   ■  t.  uirviis  de  co  biilleliii,  est  ill('S«l 

.omine  ne  reulrani  point  ilciiis 
I,  -  il  raiitorilc  mimiciiwle  par  la 

ioi  ..V.  li!-:^i  aoul  -1790  cl  maintenus  juir  la  loi  dn 
•^Jjiiii  IMli'J  sur  la  liberté  do  la  houianfieric,  fl 
.oiiiaie  ne  ^e  concilianl  en  outre  ni  avec  le  dcien'l 
du  2->  mars  l8o2  organique  îles  liuroaHX  de  place- 
ir.a:.  ui  avec  la  loi  du  52  juin  \i^)'t  sur  les  livrets 
des  ouvriers  (I). 

(îîî. — La  convention  par  laquelle  les  boulangers 
dune  commune  s'eniiapenl,  sous  peine  d'amende, 
h  ne  plus  distribuer  le  ,;;àleau  des  rois  à  leurs  pra- 
tiques et  à  remplaeer  cet  lisajte  par  la  remise  au 
bureau  de  bienfaisance  il'une  certaine  quantité  (le 
pain,  cesse  dt-lre  obligatoire  lorsque  la  situation 
que  les  parties  ont  eue  en  vue  vient  à  être  modiliée 
par  l'établissement  de  nouvenux  lmulan,!.'ers  dans  la 
eommune.  ou  par  le  décc's  d'un  ou  de  plusieurs  des 
signataires  dont  les  successeurs  ne  se  trouvent  pas 
liés   par   la  eonveution  personnelle  dont  il  sa- 

66. — Les  boulangers  ont  un  privilège  sur  les 

biens  meubles   et   immeubles  de    leurs  débiteurs 

(lour  les  fournitures  faites  à  ceux-ci  et  ii  leur  famille 

,  pendant  les   six  derniers  mois  (C.  civ.,  ^lO-l  et 

?10t). 

67. — Leur  action  en  paiement  de  fournitures  se 
prescrit  par  le  laps  d'un  an  {Ihid..  2272). 

—  V.  Acte  de  commerce,  ii.  'il,  tiî'.  IS-i;  Cna- 
lilion.  n.  1i;  Comp-'ienre  commerciale,  n.  137: 
lAbtrlé  du  rommerce  et  de  l'industrie,  n.  30. 

BOURSES  DE  COMMERCE.  —V.  Agent  de 
CHANGE.  —  (lo!  iiiim.  —  Eli KTS  PUBLICS.  — Jeu  u:: 
I  nrnsK.  —  M.vuché  .\  tkumh. 

LÉfWSL.VTlOX. 

V.  L.  28  vend,  an  iv  {Police  de  ta  Bourse)  ;  —  L.  2S 
vont,  an  ix  (Etalilissemenl  des  Bourses)  ; — .\rr.  29  perin. 
..n  IX  {OrgauLiation  et  police  des  Bourses i;  —  Arr.  27 
prair.  an  x  {Concernant  les  Bourses):  —  Arr.  12  briiiii. 
.in  XI  (Perceplivn  et  emploi  des  c(-nlribHtions  destinées  à 
rclitretien  des  bâtiments  affectés  aux  Bourses):—  f...  2.3 
iiiill.  1«20  (Finances);  —  L.  25  avr.  18U  {Palcnlus):  — 
Di'i T.  17  (1er.  1S.16  {Droit  d'entrée  à  ta  Bourse  de  Paris); 
—  21  nov.  1861  (Suppression  de.  ce,  droit). 

V.  aussi  les  rr^iimés  de  li>Kisialion  placés  en  tO(«  des 
mots  :  Agent  itecliawje  ol  Effets  juMics. 

i. — (Jn  donne  le  nom  An  Bourse  de  commerce 
.1  la  réiinioTi  (|iii  n  lieu,  sous  l'autorité  du  cbef  de 
l'Elal,  dans  un  local,  ii  des  jours  et  beuns  déler- 
iiiiiii".  des  l'iiinmerijanls.  capitaines  de  n.Tvires. 
a;;cnl>  de  cbaiige  et  ciurliers.  pour  s'y  livrer  ii  des 
négociations  cl  opérations  commerciales  (C.  comm., 
74). 

2. — Les  «--emblée»  (|ui  se  tieiineni  ainsi  ,i  la 
bourse,  ont  l'avnntagi;  de  pl.icir  tous  b  s  spiVula- 
leurs  flt  commenjanls  en  pré-icnce  les  uns  îles  au- 
If -.  et  de  faciliier  \i  y  tr.iii-.ieiifins  commcrcinle». 
Au  'I.  pour  assurer  li-  iii;iuilieii  île  ces  réunions, 
l'iirl.  3  de  l'arrélé  du  37  p.air.  an  x,  n  nouwdant  <  n 
•  e|a  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  ooi'il 
'"v"i.  f'  ;■  ■;  '  '       -    :.    ;    sévi-res.  aux   coni- 

urs   qu'à   la  boiir«e 

:r  1   M   .    ,  ;  ■■ler. 

."».— 4;'cht  <t    la  iKMifM!  (|ni)  s<!   cote  h:  cours  des 
.  If.  ',  <.|  m,-ir''bniidi'<r":  — I  .•<  ro'edii  cour»  dn»  elTelK 
'  ■  puldii|uemrnl  faile 

■ri  ronsl.llr'.   {'.!•  CiUfS 
...        .     =  li.ui(;e  et  courtiers  de 


(J)  Cj»'.  J't  Mv.  lAi.i  fS.l}*.J.104) 
(â)  Hoo-Ti.  iO  J.U:.  ;v;i,t  (.s.(.:i.«,2(j;i;. 


BREVET  D'APPRENTISSAGE. 

commerco  en  la  forme  el  de  In  manière  iiidiquee.- 
au  mot  Agent  de  change,  u.  ()7  el  (i8,     ' 

A. — Hii  ce  iiui  concerne  purlie.uiièreuieiil  la  cote 
des  ellels  publies  ou  non  publics,  Vov.  ibid.  n.  69. 
70el8). 

1>. — On  ne  peut,  même  dans  lo  but  de  faire  <;oii- 
jiaitre  le  cours  des  marchandises,  publier  avec  le 
nom  de;  négoeiauls.  cl  coati'  b;  gré  de  ces  der- 
niers^ les  oiM-ralious  commerciales  par  eu.\  faites  : 
le  gérant  d'un  journal  qui  fait  une  telle  publication 
se  rend  passible  de  dommages-inléréls  envers  le 
négociiriil  doul  il  divulgue  les  opérations  (3). 

»>.  — Les  bourses  de  coiumerce  sont  ouvertes  ii 
tous  les  citoyens  et  même  aux  étrangers  (Arrêté 
27  prair.  au  x.  art.  I'"').  Les  personnes  non  com- 
inenjanles  y  sont  admises  pruicipalement  pour  la 
vente  ou  l'ai-bal  des  ellets  publics.  L'entrée  n'en  est 
refusée  qu'aux  femmes,  aux  faillis  non  rébabilités 
(C.  comm.,  ti'l  i),  aux  individus  condamnés  à  des 
peines  alllielives  et  infamantes  (Arrèl  du  cous.  24- 
sept.  'I72i-;  Onl.  de  pol.  ^•■'  tlierin.  au  is.).  —  Un 
décret  du  47  déc.  Mio6.  (|ui  avait  autorisé  la  ville 
Paris  il  percevoir  un  droit  d'entrée  ii  la  bourse,  a 
été  rapporté  par  un  autre  décret  du  24  nov.  ■186'i. 

7. — La  bourse  de  coiumerce  de  Paris  est  sous  la 
surv 'illance  liu  préfet  de  police;  celles  des  villes 
des  départements  sont  placées  sous  la  surveillance 
des  maires  el  ollieiers  de  police  (Arrêtés  dos  29 
germ.  an  ix.  art.  l 'i-  et  1!).  et  27  prair.  an  x,  art.  3). 

ii. — Ces  fonelionnaircs  sont  autorisés  ii  fixer  les 
beurcs  d'ouverlnre  et  de  clôture  de  la  bourse,  en 
prenant  toutefois,  ii  Paris,  l'avis  des  banquiers  et 
agents  de  cbaiige.  cl  dans  les  autres  villes,  l'avis 
du  tribunal  de  commerce  (Décr.  49  avriH804  et 
29  gcrm.  an  x). 

î>. — Le  gouvernement  a  seul  le  droit  de  créer  des 
bourses  de  commerce  là  oîi  il  le  juge  conveuablo, 
de  supprimer  celles  qui  sont  inutiles,  d'en  dé.signcr 
les  locaux  ou  d'en  provoquer  la  construction  (L.  28 
vent,  au  ix,  art.  2).  Klies  peuvent  d'ailleurs  Aire 
établies  dans  des  édilices  appartenant  aux  coiii- 
miiues. 

10. — Les  frais  de  réparation  el  d'eiitrclien  des 
bourses  sont  mis  ii  la  cliarge  dos  patenlabios  de> 
trois  premières  classes  du  tableau  A  annexé  îi  la  loi 
du  2o  avril  484'j-  sur  les  patentes,  el  de  ceux  dé- 
signés dans  les  tableaux  P.  el  C  comme  passibles 
d'un  droit  lixe  égal  ou  siipéri'"i  ii  ■  'li  dcsdiles 
classes.   Les  as-so^iés  des  é^  euiiiprit^ 

dans  ces  élusses  et   tableaux  r.  .  ;i\   frais 

dont  il  s'agit  (L.  28  veiil.  an  ix.  .irl.  i,  L.  23  juill. 
IN20.  art.  H  et  12;  L.  2o  avril  184-i.,  art.  33).  — 
CliaqiK!  année,  le  moiilanl  de  ces  frais  est  fixé,  (;ii 
raison  des  be^^oins,  |iar  un  arrêté  du  préfet  (L.  28 
vent,  an  ix,  art.  4).  —  Les  fonds  sont  versés 
cuire  les  mains  d'un  agent  de  change  ou  cniir- 
lier  désigné  par  le  préfet;  et  Ci;  dépo.silairc  ac(|uiUe 
les  niaiidatsibdivrés  par  b;  préfet  aux  eiitr(^preneur>> 
et  ouvriers  (arr.  12  bnim.  on  xi,  art.  ^). 

—  V.  Agent  de  change,  n.  2.  4,  <>,  52.  o3.  Hh 
et  s.:  Appel,  n.  21  :  (  liambir  de  commerce,  ii.  4: 
Courtier,  n.  'W:  L/fett  publics,  n.  1.  4.  'Mh  3<. 
(iC.  82.  89.  99  et  s  ,  iH,  4i4,  131, 1/W  et  -  ;  P"»'- 
lite,  n.  iVu,.  im.i. 

BOUTIQUE.— V.  Affichage,  n.4,  A  \.  24;  Assu- 
rnn  Cl  terrestres,  n.  1?''. 

BREVET  (vc::  .\ssuyr..:cs  maii- 

liiiicM,  II.  13(). 

BREVET  D'APPRENTISSAGE.  —V  Appren- 
tissage,  n.  2. 


(.'»)  ïrib.  (le  ctiinm.  de  la  Scmc,  .'lO  O'I.  \^\i  (S. 
4.3. '.M  21). 


BREVET  D'INVENTION. 
BREVET  DINVENTION.  —  V.  CoManF-içoN 


JjaEVET  D'INVENTION. 


LKdISL.VTION. 


L.   .ijllill.    Wlh  'v'(-   h-:    h 

préci-iU-i;  —  I 


"tf  (''ini'i^Hfr»)  ;  —  Xrr. 


1,1,,-  l,r.  ■■,■'■■■■  ,  .;,/; 
,((•<). -lli'ir.  I0st<|il. 
I  \  ocl.  1S7(I  (/'/.);  - 


II-.  ..j.;ill.  l.s;i  (/..'.  . 
(V.  Formule!»  s 9    i  33.) 

iRdicntion  nlphuh(''ti<|«ic. 


\rhoi.Mir,  K'J.  15:t. 

\ilt«   isi)lt5    de  fabriraliûii 

\ilo  notari»'.  40,  4ti  ii.<. 
—  son»  stiinj;  privi',  4(5  Uis. 
Action  encoiilri'faron,  .Il  t'I 
s.,n3.>ts. 

■  en  niilliU-  ou  en  di'i'hi' 
mrj»,  y?  l't  s. 
•'  îi.Illf.  tl3. 

Il-  à  linvenlion.  40 

s:!. 

lions,  7,   14  el  ••>.• 

viiM'ii.l.',  8.1,  40."»  cl  s. 
Vnnoncps,  S3.  83  his. 
\nniiil,s  (le  la  law    .'paie- 
!   I  s),  3-2.  -2!,  4C,  49, 
T    ."l  s.,  79.  IW. 
'l'.ii    nourolle,  3,  7 

.Is..  U.  Ji. 

iprt'fjilion      souveraine, 

ir,  /  .    t.i  r.'.  6ù,  105 tii. 
\  i-l.  31. 

\  i.'proiit,  1."». 

Au;..  ,    ■>..,,  ..rite,  81. 
Autonli-  aiimi  listrative,  9.H. 
.Avant  ilroil,  40,  M,  i4,  iit, 

■»4.  103. 
rtonuo  foi.  109,  109  bii. 
Itonnos  mwurs,  59. 
Ilorileri'au,  34. 
Builetin  dci  lois,  ?>~),  ~>2. 
(parité,  17. 

•  .'assation.  16  r^r,fi3, 64  ftis. 
Oatalo/iie  ile>  titres  de  bro- 

vels.  .■><>,  57. 
(^ulioniit'iiiont,  117. 
Certificat  d'aiMilion,  40  cl 

s..  .")4,  63  et  s. 

Ttitical  descriptif,  94,  95. 

■-^ion  des   brevets,  46  ol 

juiv. 
—  nulle,  48.  ',>i  his. 
Cessionnaire,  {■£i. 
ilhanKeiuenls  à  l'invention. 

40.  43,  44,  6-2.  8'.). 
ChanKem.  de  proportions, 

iO.  1*. 
Chose  juRée,  104,  115. 
CoionicA.  36  et  ».,   53,  93, 

9.3.  116. 
l>>mbinaison  nouvelle,  7.  S. 
('omtiinn.iuté  de  propri.''''. 

'■  ■   *<''■, 

ii-ation  dosdi 
'  iiillon^  et  Rioii 

■  Ml  i.lenliellode  l'invon-l 

•■    l'i  I 

MiiKtérr  piililir,  1)1. 

.     "    i  ■ll.'d,.  bivvcl  .lill    - 

r;,  ;ii,  Ii7. 
Comiiélencc,  97  et  s.,  135. 
Compositions  pbarm.K-i'uli- 

qoe»,  3. 
Coraplicitô.  10X. 
Conceptions  tln'orlancs,  5, 

m. 

Concours  ri'i,'ion.Tl,  69  bis. 
rm>fi«rnlion,  121  et  s. 

itoire  des  .irtu   et 


Oiinlrefaron,  105  et  s. 

—  \'.  Action  en  contrefaçon. 
Copie   des    (lescriptions   et 

dessins,  55. 
Cour  d'appol,  1(6. 
iln>dit  'plans  de).  3. 
Date.  68,  83Ai«. 
Pi'chéance.  33,47A..<,  iSbis, 

75  et  s.,  97  et  s..  114. 
Décret.  35.  47. 
Ui'Iai  de  l'expluit.ition,    75, 

SI. 

—  du  paiement  de  la  t.i.\e, 
■1-2.  75.  76. 

Délit  continu.  13C,  137. 
Délivrance  des  brevets,  31, 

39.  44. 

Demande  do  brevet,  24  cl  s. 
autéricure,72. 
rejelce,  33. 

—  renouvelée,  33. 
Démence,  7S. 

Dépôt  il  la  préfecture,  31, 

38,  40. 
Description,  3i,  26,  27,  31, 

55  et  s. 

—  insuflisaote.  «S.  .59.  61. 

—  d'objets  contrefaits,  tl7. 
119. 

Désistement,  113. 

Dessins,  24,  27,  31,55  et  s.. 
61. 

Déti'ntenr  d'olijet  contre- 
fait. t'iO  his. 

Divul!.'ation.  V.  Publicité. 

Dom.iino  public,  11,  110. 
123. 

Domicile,  100. 

Dommav'cs  -inl 'rets,  !13, 
117,  119.  1-21. 

Droits  résull.int  du  brevet, 
2,  84  et  s. 

Durée  des  brevets,  20,  21, 
25. 

—  (prolonfration),  31. 

dos  certilicats d'audition, 

40,  41. 

—  des  certificats  descrip- 
tifs, 94. 

Krlianlillons.  24.  55  et  s. 

l^Inpri^(lnne1llent,  107,  lOS. 

linro^'istrcment  ."i  la  préfec- 
ture, 2S,  46,  "){)  et  s. 
au   minislëro   do   l'agri- 
I  iillnro  el  du  comnicrce, 

'  r-s.  81,  83  If-i:. 
.  70,  75. 
L.st.impilles,  83. 
KtranKor,   4,   18  et  s.,  65, 

6»;,  80,  83,  82/,... 
Kw<ption.«j8.  99,  111,114, 

115, 
Kjcnse.  113. 
Lipédilion  du  procès-verbal 

d.<  dép,ii,  28. 

—  du  prnriv>  verbal  d'enre- 
)ri'<tr«menl,  46. 

Kv|iccliiion«  des  brevets, .30, 
31. 

—  de»  certiftcats  d'addilinn, 
.■V4. 

Expiirience»,  70. 
r.M'erl,  117. 


ICvpluitaliun  'ilroit  d').  % 
.  45.  «7. 
l'!\nloitatiun    coiuniurcialc, 

.'«,  109. 
"  parli.'lli-,  Kl. 
Kvposition.  (éj  l,i<. 
—  en  veille  d'idijct s  • 

f.ut,.  IO«i. 
IvNp»  itiuas  publi>]ii.  . 

D'i. 
l'Ateiisim,  10. 
Kxtrait  aiitbenliijue   d'.iclc 

de  cession   cm  mutation, 

W. 
F.iiili,  Faillite.  17.  88. 
l'emiiie  mariée,  17. 
Fin  de  non-iecevoir,  103  bis. 
Financer  tplans  de).  3. 
Fonclionneriieiit      de     in.i- 

cliine,  70. 
Force  majeure,  78. 
Forme  nouvelle,  10. 
Frais.  28,  31. 
Garantie,  47  bis. 
Heure,  76. 
Huissier,  117. 
Identité,  105  his. 
liuportance  de  l'inveution, 

74,112. 
Indemnité,  48  his. 
Inilivi>ihiiité.  134. 
Industrie  nouvelle,  11, 13. 
Insiiflisancc   do  la  descrip- 
tion, 48,  59,  61. 
Inl.^rdit,  17. 
Intervention    du   ministère 

public,  103. 
Introduction  d'objets  fabri- 

((ués  à  l'étranger,  75,  83, 

S3  bis. 

—  d'objets  contrefaits,  103, 
119,  121. 

Intitulé.  —  V.  Titre. 
Invention  brevetable,  3. 

—  non  brevetabli?,  3,  59. 

—  nouvelle,  3,  59,  65. 
Lan;.-uo  élranjrère,  27. 
Lettre  missive    (indication 

de  procédé).  73. 
Licence,  52  ter. 
M.nladie,  78. 
.Mandat,  46  Ois,  52  ter. 
.Man.lalaire,  37,  38,  46  bis. 
.Martjues,  83. 
Matière  nouvelle,  12,  16. 
.Mémoire  descriptif,  34,  36, 

61  bis. 
Mineur,  17. 
•Ministère  public,   lOl,  103, 

103  Aiï,  113. 
Mise  en  cause.  103. 
Modèles,  55  et  s.,75,K3ftw. 
.Modifications,  81  bis. 
Moyens  connus,  3,  7,  8. 

—  nouveaux,  3,  6. 
Nanlissement,  87. 

.Nullité  de  brevet.  47  fcii,  .59 
et  s.,  97  et  s.,   114,   115. 

—  de  cession,  48,  48  his. 
(Jhjets    contrefaits   (  recel, 

\cnli),  e\posit.  en  vente, 
introduction),  106,  119, 
131. 

—  fabriqués  à    l'élranKcr 
(introduction),    75,     82, 


IPwrfertioiiuei.ient,    40,  43, 
I     44,  63. 

l'iiqui.sitions,  118,  120. 

l'Ii.'iiomèiie  naturel,  6. 

■■•    '«,[,;  113. 

-iiui  il'un  procédi-  ul- 
■iirpHi.  breveté,  IH. 
'•Il  contivl.icon, 
:  1  !  el  «. 
•  .136els. 
i'  .11  ijKa  icieutifinue.s,    ;i, 

9,  ,W. 
l'rivilévo  de  bailleur,  91. 
l'i-tjiédc!      scicntiflquenienl 

connu,  9. 
l'rucidiire,  101. 
Procè.s-veriial  de  dépôt,  38, 

.16  et  s. 
— (l'on.-...-:  t..       ...i  ,jp<  f„j. 
fi'i"  '.6,  5». 

l'rnciii  1 

l'rodiiii^  II.,  iM.iiiN.  ;j  7  et 

.s..  13. 
Prolon;,'alion  de  durée,  Si. 
l'iopriété,  2, 46; 85, 97, 114. 
Prospectus,  h'.i. 
l'nbliration     du   catalogue 
dos  titres  de  brevets,  50. 

—  des  de.scriplions  et  des- 
sins, 56. 

—  des  nullités  ou  déchéan- 
ces, 104. 

—  scienlifii[ues,  4  bis. 
Publicité,  '..  65  et  s. 
Oualite  de  brevet'';  ii!é{.'ale- 

ment  prise,  83. 
ijuillance,  33. 
Hec.'l   d'objets  contrefaits. 

106,  119,  131. 
Récéiiissé,  28,  2J. 
Hùcidive,  107. 
Récompense,  96. 
Piccueil  des  descriptions  et 

dessins.  57. 
Hefus  de  brevet,  32et  s. 
Kejel    de    l.i    doîuando   di' 

brevet.  33.  3'i. 
Remèdes,  3,  3  hl  :. 
Reslitulim  de  taxe,  3.1,  34. 
Saisie  de  brcvel<,  JKt.  91, 

d'obji'ts  contrefaits,   117 

et  s.,  121. 

—  de  papiers,  li\Tos,  etc., 
130. 

Simplicité  de  l'application 

nouvelle.  K. 
Société,  49, 50,52  yninjpn'ès, 

76  bis.  86. 
Solvabilité,  121. 
.Substitution  de  matière, 16. 
Supériorité  industrielle,  16 

his. 

Sùclé  publiiiue,  59. 
Svnlie  île  faillite.  .SS. 
rlue,  22,  29,  3l,;i«,  42,43. 

46,  .S3  '/xater,  5i,  73  et 

s.,  79,  98. 
Tiers,  46,  SI. 
Timiiro.  33,  2S. 
Titre  du  brevet,  25,  61  bis. 

—  (insiiflisaiice  ,  59,  60. 
TViliunaiiv    civils,   97,    98, 

103,  12). 

—  do  coiiinierce,  99. 

—  correctionnels,  103.  114. 
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Ordre  public.  59. 
Originaux   des  description^ 
et  dessin.*  'dépiit  de*),58. 

ii;, 

1  

Venli'  '' 
-  d'..|., 

Viilgarilé. 

mI.  109.  123 
■  bit. 
..iM.n.  7t. 

(tiivriers  du    breveté  ^cou- 

tn  façon..  108. 
-•  do  l'inventeur   (révéla 

iiont,  71. 

74, 

'.'1. 

..  -,  loi-. 

SI. 

I . — Les  soliiliolis  de  la  jiirispnidenrf ,  dnns  cet  I 
inniière.  sont  -i  variées  r|  si  iioinbri'U<es,  mv  non 
ne  pourrions,  .Han:»  sortir  du  codrc  de  co  Ihclion- 
ri.iir,'.  CM  donner  une  aiialj*s»  romplèlc.  Nous  nous 
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bornerons  en  consétiucDcc  ù  rappeler  les  principe» 
généraux  cl  ii  imliqncr  li'S  deciiions  Its  |»lus  ini- 
porlanles  Inis.sant  aux  oll^ra.i^c>^  spéciaux  le  soin 
do  relever  des  imint*  de  détail  ipii  ue  sauraient 
trouver  i-i  leur  place. 

DIVISION. 

^  j.i,  —  t'aractères  du  brevet  d'inrevlion.  — 
Quelle»  inventions ionl  brevelahlcs.  —  Quelles 
personnes  peuvent  olilenir  un  brevet. 

^  i.  —  Durée  des  brevets.  —  Taxe.  —  l'arma- 
lités  pour  l'obtention  des  brevets. 

^3.  —  Cerlifirals  d'addition. 

^  -V.  —  Cession  des  brevets. 

j-  5. —  t  ommunicntion  et  puhlieati'^n  des  des- 
criptions el  dessins  de  brevets. 

^  6.  —  Nullités  el  dérhéances.  —  Droits  résul- 
tant du  brevet.  —  Certificats  de.<icriplifs  sup- 
pléant les  brevets  dans  les  expositions  publi- 
ques. —  Itécdmienses. 

^Z. — Action  en  nullité  ou  en  déchéance.  — 
Compélenre.  —  Procédure. 

^  S.  —  t'ontrefiiçnn.  —  Caraclhes.  —  Péna- 
lités. —  Procédure.  —  Description  el  saisie.  — 
Confisi-adon. 

^  l•^  —  I  araclères  du    brevet  d'invention.  — 

Quelles  inventions  sont  brevetables.  —  Quelles 

personnes  peuvent  obtenir  un  bretel 

•2. — Le  droit  di'  celui  (|ui  a  fait  une  découverte, 

OU  invention   n'est  pas  un  droit   alisolu    de  pro- 

priélé  :  la  découverte  ou  invention,  dans  Ions  les 

genres  d  industrie,  conlére  sinilenient  à  son  auteur, 

sous  des  conditions  et  pour  un   tenip-  déterminés 

par  lu  loi.  le  droit  exclusif  d'ixploiter  à  son  prolil 

cette  con<'epti(>ii   nouvelle.  Le  brevet  d'invention 

est  un  titre  deli\ré  par  le  pouvcrneuiciil  pour  n\n- 

stater  ce  droit  (L.  -j  juill.   iS'i't,   art.    I").  — V. 

infrà,  n    8î  et  s. 

5. — La  loi  considère  nomme  iii\eii!inns  ou  di'- 
comertes  nouvelles,  susceplililes  d'èlre  lirevelées, 
rinvenlion  de  nouveaux  produits  industriels,  et 
celle  de  nouveaux  moyens  ou  rapi)lication  nouvelle 
(le  moyens  connus,  pour  l'ohlention  il'un  lésultat 
ou  d'un  produit  industriel  {Id..  art.  '2).  Elle  dé- 
clare, au  contraire,  non  susceptibli-s  d'tMre  liriMe- 
tés,  ks  compositions  pliarinaicuti(|ucs  ou  remèdes 
de  toute  espèce,  et  les  plans  et  combinaisons  du 
crédit  on  de  linances  (!d.,  art.  '•\). 

3  bit.  —  Celte  dernière  dispdsilion  a  été  décla- 
rée applicable  à  la  préparation  i|ui,  bien  ijue  ne 
contenant  ni  mclan;:e  ni  flosape.  a  le  caractère  de 
remtde,  (Il  c«!  «luClli!  est  iiiiproiire  ii  tout  usa;;e 
autre  i|ui-  l'usa;.'''  médical,  et  est  en  ellel  juuriielle- 
aieiil  employée  sous  une  forme  analogue  en  mé- 
decine (I). 

4. — Toute  découverte,  invention  ou  application 
qui,  en  Fronce  ou  à  l'étraii^'cr,  et  aiitf  rieureiuciit 
.1  la  i\.A,    ilii  de|HJI   di'   la   demande    di;    bn  tel,  a 


(i;    LjoD,    28  juin   IH70  ^S.7l.-.MT(.). 

(i)  Paris,  i'A  avril  IK«i8  (S.ii'J.i.l.n. 

(;j)  Casi.  \  mai  185.%  (S..Vi.«,««i):  i:,  mars 
IK«8  (S.fiH.l.. •»««). 

(i)  Cai8.  i<>  déc.  \nr,\  (S. 59. !..%!•.%). 

(5)  D<>u.ii  ,  :tO  et  .'Il  miri  tMlU  (S.i7.i.-JI1  et 
iUi):  Firif.  10  mai  IK.Mi  (S..Vi.ti..%.'il  ). 

(I.)  l'arii,  18  nov.  ih:.7  {■>.:,n.i.r,\\):  Cw.  \r, 
fr».  iH.-.9(S..'itt.«.70i):  «  avri'  iH«;i  (S.iii,t.77r.); 
«r.  ft  :it  juin.  1807  (S.«7.1.'iH(>  el  37(i)  ;  7  avril 
1869  (s.oy.i.ii»), 

il)  B:»n«-.  Invent.  brfv. ,  p.  -i.'il  .  r\  Coilrefo;.. 
p.  401  ;  K'.adu  et  l>elormr .  J!;r.  iniluttr. ,  n.  338.  — 
CfVtrà,  An,  il  fé^.  IWJii  (S.«i8.l.sJ17i. 
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reçu  une  publicité  .sufli.sonle  pour  pouvoir  être  exé- 
cutée, ne  peut  être  réputée  nouvelle  (L.  .')  juill. 
■!8'i-'i-,  art.  ol).  —  V.  infrà,  n.  ti.j  et  s. 

A  bis. — .Mais  il  ne  suflit  ]ws  qu'un  procédé 
brevetii  ail  été  indi(jué  autéricurenient  dans  des 
publications  scientiliqiies,  pour  qu'on  doive  lui  dé- 
nier tout  caractère  de  nouveauté,  alors  que  le  titu- 
laire du  brevet  a  obtenu  un  résultat  jusque- lit  in- 
connu (2). 

iî.  D'un  autre  côté.  la  loi  répute  nuls  les  bre- 
vets |)orlanl  sur  des  principes,  melliodes.  systèmes, 
décoin ertes  et  eoni'ejdioiis  tln'oiiques  ou  purement 
scientiliqucs.  dont  les  api)lications  industrielles 
n'ont  pas  été  indiquées  par  le  breveté  [Id.  art. 
30-3°).  —  \.  infrà.  n.  59. 

(î. — L'applicalion  nouvelle  à  l'induslrie  d'un 
pbéiiomi'iie  naturel  est  susceptible  d'être  brevetée, 
lors(|u'elle  a  lieu  au  moyen  de  procédés  inconnus 
antérieurement  (3).  mais  non  point  lorsque  ce  phé- 
nomi'iie  naturel  ju^odiiit  un  résullnt  industriel  par 
sa  propre  vertu  el  sans  l'emploi  d'ancnn  procédé 
particulier  (i). 

7. — La  composition  d'une  machine  ou  iruii  ap- 
jtareil  il  l'aide  d'ebhni'iits  connus,  mais  i|ui  n'a- 
vaient été  employés  quisoli-ment,  el  jiar  la  combi- 
naison des(pie|s  on  olplient  des  produits  uouveaiix 
ou  plus  parfaits,  constilne  une  invention  siisce|>- 
tible  d'être  brevetée  (o). 

tJ. — De  même,  la  fabrication  d'un  proiluit  nou- 
veau à  l'aide  (rélénients  connus,  n'en  constitue 
pas  moins  une  invention  brevetable,  par  cela  seul 
(|ue  ces  éléments  n'avaient  pas  encore  été  combi- 
nés ensemble  pour  produire  le  même  résultat  (G). 
11  importe  jieii  qu'à  raison  de  sa  simplicilc-  l'appli- 
calion nouvelle  (le  moyens  connus  n'exige  pas  un 
véritable  elioil  d'inlelligenee  (7). 

!). — L'ap]dieation  noinelle  à  une  industrie  d'un 
produit  ou  procédé  ijui  n'elait  que  scientiliquenient 
connu  et  non  ajipliipié  auparavant,  ou  qui  avait  été 
jusque-là  regarde  comme  iiiapiilicable,  jteut  aussi 
être  l'objrt  d'un  brevet  (rimenlion  (8). 

II». — Une  forme  nom  elle  même,  ou  un  cliange- 
nienl  de  proportions  dans  un  procédé  connu,  a  le 
caractère  d'invention  brevetable,  si  ce  cbanpenient 
fait  obtenir  un  résultat  nou\eau  (9).  Mais  la  simple 
exleiisinii  il  la  consinicliiin  de  certains  objets  de 
grandi'  (liiiien>ion.  d'un  app.ireil  appliqué  seulement 
jusqu'alors  ii  l.i  conslriiclion  d'objets  semblable* 
I  de  iielite  dimension,  ell'ectiiée  uniquement  en  pro- 
portionnant les  pièces  de  l'apiiareil  à  retendue  de 
l'objet  il  conslruire.  ne  constitue  pas  une  invention 
brevetable  (Kl). 

1  I. — l'n  insirumeni  on  un  procédé  dont  la  pro- 
prieti'  est  tonibé'e  dans  le  ibunaine  public  peut 
in'aiinioins  devenir  l'objet  d'un  brevet  d'invention, 
lorsque,  par  des  combinaisons  nouvelles,  il  est  ap- 
pliipie  à  un  genre  d'industrie  diirerent  de  relui  au- 
(|iiel  il  avait  eti'  primitivement  employé  (11),  nu. 
plus  giTiéralciiienl,  lorsqu'il  reçoit  de^  a|qilicalions 
inciiiiniies  jusqu'alors  l\i].  —  V.  infrà,  n.  HO.. 


(H'.  r.;i>?.  i;i  a.,ûi  «Si.-;  (S.';:,.i.(i8'»)  :  fifév.  is.s.i 
(S.5.'J.l.lf>.l)  ;  13  août  I8(i2  (.S.ii.».  I  .i>:ii)  ;  30  n-r 
l8(;i(S.(i.*i.l.70);  I8n'.v.  I87i  (S.7.I.I.28)  ;  R<>ii«n. 
58  juin  18.%*(S.:i:i.!i.31):  Lvou,  13  déc.  18C1  (S.iii. 
ii.lKO). 

(!t)  CaM.  n  fév.  inr,:t  (<.:,3.i.vJ^):  R"»'n.  28 

Hiin  18.';t  (S.:i:..2.3l);  i.ass.  ao  J.1DV.  IH«0  (S.O»f.l. 
l'x);  Nou;.'uicr.  Drey.  d'invtnt.,  u.  4<ni. 

(I(t)  Ca«i.  :il  juin  1871  (S,71.1.a.'4^  — V.  :iU6«i 
C.15.1.  .1  aoiM  Ih:;k  (s. .';•». 1.127). 

(Il)  Koucn.  i  mars  1841  (S. 41. 2. .■»»;•»). 

(Id)  Cais.  iU  OOT.  ISiVtt  (S..'>7.i.(>7li)  ;  Umm,  tS 
aftûi    181. (i  (Itec.   de  jur'ttfr.  d"  la  Conr  d'  Douai, 
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12. — Mais  la  simple  nppliratinn  «l'nn  prfl<-^(l/> 
..u  iii^lriiiiieiil  «•oniiii  a  iiiu-  rnalifri-  nuire  i|iir  ci-ljcs 
(Kiiir  Ic-ijurlji-s  il  avait  ••If  jii«i|ii'nlor*  emplovr', 
lie  ronsliUic  |w<  uii'-  iiivriiiinii  iiouvrjlr  siisit|)- 
lililf  J'élri-  lire»clt'<'  ;  il  ncii  est  |>as  «le  cette  a|>- 
(ilienlion  coniiiie  di-  eelle  «ruii  proeeih'  ronnii  h 
uii«  noiiveJii-  in(lii>lri<'  (i).  —  V.  infrà,  n.  <ti. 

13. — Du  n  s|e.  ra|i|iIir.ilion  di-  inoyons  foiinus 
il  mil'  iirniirlif  ii'iii<iii>tri<>  autre  que  celle  dans  la- 
quelle ils  a>.iienl  été  precéilemnieiit  employés  ne 
'onstitue  rlle-m^me  une  iimnlioii  brevetable  que 
"i  le  résultat  obtenu  est  noineau  (2). 

Il  — Quant  à  la  simple  amélioration  introduite 
dans  le  mode  deni[>liii  d'un  proi-eilé  connu  pour 
ubleiiir  un  résultat  industriel  é;.'aleinent  eoiinu, 
«-Ile  ne  constitue  pas  une  iinention  brevetable  (3j. 

lu. — Il  faut  en  dire  autant  de  la  (b-eonverte  du 
moyen  propre  a  tirer  le  plus  de  profit  d'un  jirorédé 
dont  l'applicalioii  et  le  mode  d'application  étaient 
déjà  ronnus  (4).  Cepenilant  il  a  été  jupe  qu'un  pro- 
duit industriel  est  brrvctabjc,  par  cela  seul  qu'il 
offre  des  avaiitajfes  incontestables  sur  les  produits 
du  m»>me  iteiire  déjà  connus  (-i). 

16. — La  substitution  d'une  ni.itière  à  une  autre 
dans  la  wiifeelion  d'un  objet  connu  ne  suffit  ]ins 
non  plus  pour  constituer  une  invention  brevetable, 
à  moins  qu<'  c  ite  substitution  n'ait  elle-même  le 
•■araelere  truiie  véritable  décnincrle  ((>).  V.  $uprà. 
n.  \i.  —  On  ne  saurait  ilii  reste  considiTercunme 
une  simple  substitution  l'emploi  d'une  autre  matière 
présentant  le  même  élément  qu'une  matière  déjà 
e>|doitee.  si  elle  ne  le  contient  (jue  dans  des  pro- 
[M>rtions  Ires-diirérenles,  et  .surtout  sj  la  présence 
de  l'élément  commun  n'a  été  ri-i-onnue  jiar  la 
«cieni-'-.  d.ins  la  matière  primitivement  emplovée, 
que  itosterieun-ment  au  brevet  (7). 

1(>^ — Il  faut  remarquer  qu'un  produit  peut 
•  '  :!ime  nomeau,  (piand    il   réunit 

I  lia?,  s  |iarli"  Is  des  autres  pro- 

'i  .  _    ire  déjà  connus,  et  alors  surtout 

qii  il  a  le  mente  donc  véritable  supériorité  indus- 
trielle (8). 

16  ter. — Les  antériorités  invoqiii-es  pour  faire 
•Icelarer  un  produit  ou  un  |iroc(M|i>  non  breveta bli- 
lie  sont  SKiiveraiDement  reconnues  par  le  juge  du 
fait  quaulanl  que  leur  objet  est  identique  à  bi  loi 
du  brevet.  Dans  le  cas  contraire,  la  décision  des 
juies  à  cet  égard  est  SHsce|itible  de  cassation  (9). 

17. — Tout  auteur  d'une  invention  ou  découverte 
peut  obtenir  un  brevet  d'iiiveiilion  :  il  n'v  a  à  cet 
égard  aucune  condition  de  capacité.  Ainsi,  un 
brevet  peut  être  pris  jiar  un  mineur,  jiar  un  inter- 
dit, par  une  femme  non  mari<'e.  par  un  failli  (10). 

18. — Le?  étrangers  eu\ -mêmes  peuvent  obtenir 
en  France  des  brevets  d'invention,  et  toutes  b^s  for- 
malité-' et  conditions  déterminées  par  la  loi  fran- 
çaise »nnt  applicables  à  ces  brevets  (L.  o  juill. 
IK»V.  art.  27  et  *X). 

lî). — Le  Français  qui  a   fait  une  découverte  en 

y*  étranger  a   le  <lroil    de  prendre  un  brevet  en 


ik.p.  31.'S);ParU.  1"  joill.  1H70  (S.-O.S.âG«;.— 
V.  aiM«i  Ca«.  I"  mai  IgSI  (S..'.i.l  i!.'.). 

(1)  Casy.  10  juin.  IKiO  (S.tti.i..%H7). 

(2)  L»nn.  i.1  juin  1  ««;«».  préril«. 

eu  Cas».  iO  m.tr«  1851  (S.5."'..l.2Kiil  :  F'.iri..  i\ 
OT.  IttfiO  (S  liO.i.mi». 

(i)  Cass.  i  ter.  IKii.l  (S.«3,I.«H3;. 

(.•J)  Cas».  27  Jec.   IM»;7  (S.(;8.l.»20). 

(0)  V.  Pari».  20  mjrs  |h»7  (S.n.iîll);  V«ti, 
14  août  IS.no  (S  .'iO.2  f.Oi»  ,  Lv-n  .  4.1  juin  IHGO  (*;. 
io.J..-,3.'i);  Cass.  *i  n.r  iki.'»  (<.70.I  .i.lO)  :  Nou- 
fuler.  0.   »««  ;  Caltnel»,  Contre''].,  n.  RO. 

(7)  C«»f.  ijuill    l»-0(S.7l.l.i4l). 
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France,  s'il  »  fxploile  criic  déeonvcrte  (V.  LL.  31 
dCc.  17!»Oet'7  janv.  17«.M). 

20.  — L'auteur  d'une  invention  ou  découTcrtc 
déjà  brevetée  a  feiranger  |)eut  obtenir  encore  un 
brevet  en  France;  mais  la  dur^e  de  ce  brevet  ne 

I t  excéder  celle  des  brevets    antérieurement  jiri-; 

a  l'elran;:er  (L.  .'i  jiiill.  IKit,  art.  *[)).  Rt  il  en  . -i 
aillai  dans  le  c^s  oii  rinvenleiir  bre»ete  est  frniiçai-, 
aussi  bien  que  dans  n  lui  ou  il  est  étranger  (H). 

§  2.  —  Durée  det  hrerfli.  —  Tare.  —  Forma - 
lilét  iiour  l'obtention  ilrt  brecelt. 

21. -La  durée  des  brevets  est  de  cinq,  dix  ou 
quiii/e  années  (L.  o  juilbt  I8l+.  art.  i).  —  V.  toii- 
lefuis  le  n"  précédent. — Celte  durée  court  du  jour  du 

déiM'it  de  la  demande  de  brevet  (/J.,  art.  8). Elle 

ne  peut  être  prolongée  que  par    une    loi  (art.  l.'i). 

22. — Chaque  brevet  donne  lieu  au  paiement 
d'une  taxe,  qui  est  fixée  à  cinq  cents  francs  |K)ur  un 
brevet  de  cinq  ans,  à  mille  francs  |»f»ur  un  brevet 
de  div  ans,  et  a  quinze  cents  francs  pour  un 
brevet  de  quinze  ans. — Cette  taxe  est  payée  par  an- 
nuité de  cent  francs,  sous  peine  de  déchéance,  -i 
le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquitter 
{[d..  art.  4).  —  V.  infrà.  n    7'j  et  s. 

2ô. — Les  quittances  d'annuités  de  la  taxe  dos 
brevets  d'invention  sont  soumises  au  timbre  (L.  V-i 
briim.  an  vu.  art.  46-1",  g  7)  (12). 

24. — (Quiconque  veut  prendre  un  brrvet  d'inven- 
tion doit  déposer,  sous  cachet,  ou  secrétariat  de  la 
préfecture  du  département  où  il  est  domicilié  ou 
de  tout  autre  département  en  y  ^lis.3nt  domicile  : 
1"  sa  demande  an  ministre  de'ragriculiure  et  do 
commerce:  —  2»  une  description  de  la  découverte, 
invention  ou  application  faisant  l'objet  du  brevet 
demandé:  —  S"  les  dessins  ou  échantillons  i|ui  se- 
raient nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  descrip- 
tion :  —  et  i-»  un  bordereau  des  pièces  déposées  (L. 
•j  juilb'l  ISV'f.  art.  'i). 

2o. — La  demande  doit  être  limitée  à  un  seul 
objet  principal,  avec  les  objets  de  détail  qui  le  con- 
stituent, et  les  applications  qui  seront  indiquées. 

Klle  doit  mentionner  la  durée  (pie  le  demandeur 
entend  assigner  à  son  brevet  rlms  les  limites  fixées 
par  l'art,  i  de  la  loi  du  -i  juillet  IXÛ  (V.  suprà, 
n.  21),  et  ne  contenir  ni  restriction,  ni  condilions, 
ni  réserves.  —  Elle  doit  indiquer  un  litre  renfer- 
mant la  désignation  sommaire  et  |iréei<c  de  l'objet 
de  l'invention  (W..  art.  ti). — (V.  For^ple»».) 

26. — Le  brevet  d'invention  ne  protège  pas  les 
moyens  ou  procédés  étrangers  a  l'invention  princi- 
pale, bien  «ju'ils  aient  été  indiqin'-s  dans  le  mémoire 
descriptif,  s'ils  n'ont  pas  été  mentionnés  dans  la 
demande  elle-même  (13l. 

27. — La  description  ne  peut  être  écrite  en  langue 
étrangère.  Elle  iloit  être  sans  altération  ni  sur- 
charges. Les  mots  rayés  comme  nuls  doivent  être 
comptés  et  constatés;  le«  pages  et  les  renvois  para- 
jiliés.  Enfin,  la  description  ne  doit  contenir  aucune 
dénomination  de    poids  ou  île  mesures  autre  que 


(H)  Cass.  27  dcf.  18r,7  (S.«H.  I.  tio). 
(9)  Cajs.   8  jaDT.    I8fi!»   (S.G9.1. 188).   V.   aajsl 
Cass.  i.S  m.irs  IHt;8  (S.(;8.i.3«i!t). 

(101  V.  tiall'.i ,  Bépert..  t*  Brtrel  fiMvention. 
n.  !•(;  et  s.  ;  Lesenne.  Brrr,  finvenl.,  o.  *;  .V>n(faier, 
M.,  n.  28;  R«nda  et  [)eiorni<-,  Dr.  industr.,  d.  3i4. 
—  Toutefois,  «D  ce  ijai  coacerne  le  failli,  V.  con/rd, 
nenonnTÔ.Brev.d'invenl.,  p.  319;  BltûC,  Contre f a,-. ^ 
p.  1»8. 

(H)  C»*%.  I«  j.inT.  186»  (>;.r.4. 1.200);  Rendu. 
B.  3.18  ;  Blane,  Cnntrffaron,  d.  4!>9. 

(12)  Pari»,  llioât  1H6.*i  (S.66.3.l»0). 

(1.1)  Cais.  21  ao«l  184G  (S.4<>.1.7:i9;. 
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collos  r;iii  «mil  porliV<  an   InMonu  aniioM'!  à  la  loi 

du  4  ju'ilii-l  1837  (L.  -'i  jniilcl  'I8ii  art.  G).  —  Li-i; 

(lesMitsiinivoiil  cliT  Inicis  à  ri-iu-rc   cl  (l'aprrs  une 

lii(|ii<' (W.; —  Un  (lii|tlifata  de  la  dos- 

Irs  di'ssins  rsl  joint  à  la  «loinando.  — 

i.iircs  sont  sif-nécs  par  le  dcmaiHlciir.  ovi 

j«r  Mil  iiiaiidalairc.  dont  le  pouvoir  es!  annexé  à  la 

(ienmnde  (W.)  —  (V.  Komdi.fs  28  cl  80). 

2ii. — AiiiMin  di'pùl  ii'i'sl  reni  que  sur  là  prodiic- 
tioii  il"ui:  réi'cpiisc  coiislalaiil  \r  versenietil  d'iiinî 
.sommo  <lc  cent  francs  à  valoir  sur  le  nioiilanl  de  la 
taxe  du  lircvcl  (arl.7).  —  Un  procès-verbal,  dressé 
sans  frais  par  le  scerélaire  général  de  la  i»rél'eeturc 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  sijrné  ])ar  le  rle- 
luamle.ur,  conslate  eliaciue  dépôt,  en  énonçant  le  jour 
cl  l'heure  de  la  remise  des  pièces.—  Une  expédition 
de  oc  procès-verbal  est  remise  au  rléposant,  niuyen- 
nant  le  remboursement  des  frais  de  timbre  (Id.) 

29. — Aussitôt  après  renregisfrcmenl  de  la  de- 
inaudc,  et  dans  les  cini[  jours  de  la  dale  du  dépùl, 
le  préfet  transmet  les  pièces,  sons  le  raeiict  de  l'in- 
ve.nteor,  an  ministre  de  ragrieidiure  et  du  coni- 
mercft.  en  y  joignant  une  copie  certilîée  du  procès- 
verbal  de  dépôt,  le  récépissé  constatant  le  verse- 
'ment  de  la  taxe.  et.  s'il  y  a  lieu,  le  itouvoir  en  vertu 
duquel  le  dépôt  a  été  opéré  (art.  9).  —  V.  suprà. 
■'..  -il. 

30. — A  l'arrivée  des  pièces  nu  niini-lère  de 
l'agricnllure  et  du  commerce,  il  est  procédé  à  lou- 
vertur<\  à  renrcgistrcmeut  de  la  demandt!  et  à  l'ex- 
IKidition  du  brevet,  dans  l'onlre  de  la  réception  de 
1»  demande  (art.  {()). 

31 . — Le  brevet  dont  la  demande  a  été  régulière- 
ment formée  est  délivré,  sans  examen  préalable, 
an\  riniues  et  périls  des  demandeurs  et  sans  ga- 
r3iili'-.  soit  de  la  ri-alili-,  soit  de  la  nouveauté  on  du 
mérite  de  l'inverdion.  soit  de  la  fidélité  ou  del'exar- 
tilude  tle  la  <les(;ription.  —  Un  arrêté  dii  minisire 
canstatant  la  ré,i;ularilé  de  la  demande  (!St  délivré 
au  demandenr,  et  con>(iluc  le  brevet  d'invention. 
—  A  cet  arrêté  est  joint  le  duplicata  certilié  de  la 
deftcriplion  et  des  tlessins,  nuMitionné  dans  l'art.  15 
(•c  la  loi  du  ')  juillet  185'i-  {suprà.  n.  27),  aprè^ 
que  la  conformité  avec  l'expi'ijiiion  origiiKde  m  a 
été  reconnue  et  élublic  au  besoin.  —  La  preniii  le 
cipédition  du  brevet  est  délivrée  sans  frais. — Toute 
eipédilion  ultérieure,  demandée  par  le  breveté  ou 
ses  ayants  cause,  donne  lieu  au  paiement  il'une  taxe 
de  vingt-cini|  francs.  —  Les  frais  de  dessin,  s'il  y  n 
li"U,  demeurenl  à  la  charge  de  rimi)élrant  (art.  H). 

52. — Le  inini-'tre  du  commerce  ne  saurait,  sans 
eïcfe*  de  pouvoir,  refuser  de  délivrer  un  bre\(  t  d'in- 
tention. ?ur  le  UKdif  (|nt  le  produit  pour  lei|uel  il 
est  demandé  n<'  serait  pas  brevctahle  (i). 

35. — Toute  ibrnande  dans  laquelle  n'auraient 
JMJ8  été  observées  les  formalités  prescrites  par  les 
;i.  2  et  .J  de  l'art.  ■>  e|  ii.ir  l'art,  ti  de  la  bu  du  .) 
juillet  -JSi't  [suprà,  n.  ii  et  27),  est  rejelée.  —La 
rnoitjé  de  la  somme  versée  reste  acqpiise  au  Tré- 
.-i)r;  toutefois  il  e<l  tenu  cdniple  de  la  totalité  de 
c^tte  somme  au  demandeur.  ~'il  reproduit  -a  de- 
mande ilans  un  délai  de  trois  mois  ,i  compter  de  l.i 
d^le  de  la  nntilicalion  du  rejet  de  su  rei|u6le  (L.  •') 
juillet  <«>;.  art.  1i). 

34. — f>or»qup'.  par  application  de  l'art.  .'}  de  la 
loi  du  •')  juillet  iXV'i-  ^qni  spéeilie  les  (djels  non 
.simcftjjtibles  d'C'lre  brcvelés,  V.  «u/wA.  n.  .'>  et  s.). 
il  n'j  n  {ISS  lieu  .i  délivrer  un  brevet,  la  ln%e  est 
r.;»tiluéc  (arl.  43). 

3t» — Ijn  décret  inséré  an  Bulletin  des  lois,  pro- 
rl.me  fous  |c»  trois  mois  les  bre\ei«  i\rU\ri-* 
(vrl    U) 

se. — QiiicniKjiie  veut  prendre  dan»  les  colonies 


(I)  Com.  d'K-   .   IJ  a\rll  iHi)%  (S.Oi.i.:«00). 
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un  brevet  d'invenlion  doit  déposer,  en  triple  expé- 
dition, les  pièces  exigées  par  l'art,  -'i  de  la  loi  d\\  . 
.')  juillet  -1814  dans  les  bureaux  du  diredeur  de 
l'inlérienr.  — Le  procès-verbal  coimtalant  le  dépôt 
est  dressé  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signé  par 
ce  fonctionnaire  cl  par  le  denuindeur.  confornu'- 
nient  à  l'art.  7  de  ladite  loi  (Arr.  21  oct.  1848, 
art^^i). 

37.  — -\vanl  de  i)rocérler  à  la  rédaction  du  pro- 
ci'S-verbal  de  ib'pôl,  le  directeur  île  rinlériciir  se 
fait  représenter  :  —  1"  le  récépissé  délivré  par  le 
trésorier  de  la  colonie,  constatant  le  versement 
de  la  somme  de  cent  francs  pour  la  première  ajn- 
unité  de  la  taxe: — 2°  chacune  des  pièces,  en  triple. 
e\péilili(»n.  t'uiuicées  aux  paragraphes  ■l''"',  2,  3  et 
4  de  l'art,  ode  la  loi  du  '6  juillet  I84'('. — Une  expé- 
dition de  chacune  de  ces  pièces  reste  déposée  sous 
cachet  dans  les  bureaux  de  la  direction,  pour  y  re- 
courir au  besoin.  Les  den.x  .mires  expéililions  sont 
enfermées  dans  une  seule  en\eloppe,  scclléccl  ca- 
chetée par  le  dépos'ant  (/li.,  art.  ;}), 

3R. — Le  gouverneur  de  cliai|ne  colonie  doit. 
dans  le  plus  bref  délai  ap-ès  l'enregisfremcnl  des 
demandes,  transmettre  au  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  par  l'entremise  du  ministre  de  la 
marine,  l'enveloppe  cachetée  dont  il  s'agit,  en  y 
joignant  une  copie  certifiée  du  i»rocès-verbal,  le 
récépissé  du  versement  de  la  premii-re  annuité  de 
la  taxe,  el,  le  cas  échéant,  le  i>ouvoir  du  manda- 
taire du  demandeur  (/fi.,  art.  4). 

39.— Les  brevets  délivrés  sont  tran.suiis,l  ans  le 
jdus  bref  rlélai,  aux  titulaires  par  l'entremise  du 
ministre  de  la  marine  (Id..  arl.  o). 

g  3.  —  Certificats  d'addition. 

40, — Le  breveté  ou  les  ayants  droit  au  brevet 
ont,  pvmJanl  toute  la  durée  du  brevet,  le  droit  d'o))- 
]iorler  ii  l'invention  des  changements,  perfectioniu;- 
nients  on  additions,  en  remplissant,  imur  le  dépôt 
de  la  dcmauflc,  lis  formalités  déterminées  par  le< 
art.  o,  (i  el  7  de  la  loi  du  5  juillet  -1844  (suprà. 
n.  Si  et  s.).  —  (y.  FoR.MLi.E  3«).  —  Ces  change- 
ments, pi;rfeclionnemei)ls  ou  addilious  sont  eon- 
slalés  par  des  eertiliejils  délivrés  dans  la  m<?ine 
forme  que  le  brevet  principal,  el  qui  produisent,  a 
jiartir  des  dates  respectives  des  demandes  et  de 
leur  expédition,  les  mêmes  ell'ets  que  ce  brevet 
principal,  avec  lequel  ils  prennent  lin  (L.  •')  juillel 
1844.  art.  l(i). 

Al. — Les  ceililicals  d'addition  prennent  fin  avec 
le  brevet  priucii)al.  aussi  bien  lorsque  ce  brevet 
cesse  par  la  déehén?ire  dont  n  été  frappé  le  bre\eté. 
que  lorsqu'il  ces-e  p.ir  l'expiralion  du  temps  pour 
lequel  il  av.lil  été  déliwé  (2). 

A'I. — Ubaqiie  dcm.inde  de  certifient  d'addition 
donne  lieu  au  paiement  d'une  taxe  de  vingt  francs. 
— Les  certilicais  d'aildilion  pris  par  un  des  avants 
droit  prolitenl  ii  tous  les  autres  (L.  'i  juillet  -ISW, 
art.  Ki). 

^3, — Tout  lire\ete  qui,  pour  un  changement, 
perb'cliiiniiemeiii  ou  .nldilion.  veul  prendre  un  bre- 
vet |uinci|ial  de  cijiq,  dix  ou  i|uin/,('  années,  au  lieu 
d'un  r-ertilicat  d'addilion  expirant  avec  le  brevet 
primitif,  est  tenu  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites i>ar  les  arl  .').  lî  et  7  de  la  loi  du  o  jnillel 
18'i'k,  et  d'acqiiiller  la  taxe  nienliimnéc  dans  l'ail. 
V  (suprà,  n.  l'i-  et  s.,  art.  17). 

44. — S'ul  autre  que  le  brevelé  OU  Sés  nyonis 
•Iroil,  a;;issnnl  comme  il  est  dit  ci-destni»,  ne  pent. 
pendant  une  auné-e.  |irendre  vabddement  mi  brevet 
pioir  un  changement,  iierfecliminemenl  ou  addition 
a  l'iiMenliou  i|ui  fait  l'objet  du  brevet  primitif.  — 
Néanmoins    toute  personne  qui  veut  prendre    nu 


î)  Cm.  :;  th.  t»38  (S. r.2. «.:.')'»). 
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lin-vrt  pour  cli.iiiiîi'iurtil.  .iilditioii  nu  |>riietii;)imi  - 
inoril  .1  iino  ilcioincrlf  ili'jii  hn^rlci  jiful.  iIjiis  Ii- 
••ours  de.  ladite  ;iiiii'  <•.  lonucr  iiiic  ilcniniuli'  qui  ('<l 
Imiiainisp.  et  nslc  ili>|i(i-iri',  sous  i-uchet,  an  luinis- 
l'cTv  de  rnîrri'-ultiirr  it  du  coinmcrcu.  —  (V.  Kon- 
MULE  »•'  —  L'anritV  ovpirr'e.  le  cnrliil  rsl 
l)ri?<<  ot  I  lin  \fl  dolivn^.  —  Toulcfnis.  le  bm- 
\('toiH-iniMit;il  ;i  l.i  iiréfiTcMci- pour  li'>  fliaiij;riniMil>, 
pi-rfcrtiontu-miiils  et  nddilious  pour  lcsi|utls  il  mi- 
rait hii-mt'inp.  pt-iidiinl  l'amuT,  diMiiandi-  un  cer- 
lilir.ll   d'.'iddilioii  OU  uu  liri'vtl  (art.  18). 

iJ{, — OiiicoiM|ur  a  pris  ui\  Iirovcl  pour  une  dc- 
louvrrtr.'^invi'nlion  ou  appliratioii  se  raltailiant  à 
l'objet  d'un  nuire  brevet,  n'a  aurun  droit  d'exploiter 
l'inTnntioii  déjà  brevetée,  et  ri^eiproqueineiil  le  lilu- 
laire  du  hrevet  primitif  ne  (leul  exploilirrinveulion 
objet  du  nouveau  brevet  (art.  1î>). 

îi  V.  —  ('et$ion  liet  brevelt. 

40. — Tout  breveté  peut  céder  la  tolalilé  ou  jinrlie 
de  11  proprii'té  de  son  brevet.  — Cette  cession  lotnle 
ou  partielle,  soit  à  titre  ^'ratiiit,  soit  à  titre  oni'- 
renx.  ne  peut  iMre  faite  (fiie  p.ir  acte  noturii',  et 
apr?-»  le  paiement  de  la  lolalili-  de  la  la\e  dét<'rnii- 
néep.ir  l'art.  V  delà  loidu.')  |uill.  I8il(<uprà,  n.2l). 
—  CV.  FoRviriES  »«  ei  s».) 

Kî  6m  — I.a  les-inn  d'un  brerct  ne  peut  être 
valablement  ••on-enlie  par  umnandatairc  muni  seu- 
lement d'un  pouvoir  sons  seinj;  \m\('  :  le  ni.iinlal 
doit  <rlre  revOln  de  la  forme  authenliiine  (1). 

46  ter. — Aucune  cession  u'est  valable,  à  l'éf^an) 
de^  tier»,  (]n'après  avoir  été  enrei^istrée  au  secré- 
inriM  de  la  préfecture  du  département  dans  leijU'l 
l'aci'  a  été  passé.  —  L'enri?i<lremenl  des  ces- 
sions et  de  ;ou<  autres  actes  emportant  mutation 
est  fait  sur  la  production  et  le  dé[K)t  d'un  extrait 
airtlinnliqne  de  l'acte  de  cession  ou  de  mutation. — 
Hne  fxpédition  de  chaque  proeès-vcrbal  d'enregis- 
trement. accompa;:nee  de  l'r.vlrait  île  l'oete  ci-iles- 
Mi.s  mentionné,  est  Iran -mise  par  le  préfet  au  mi- 
nistre At  l'aiïriculture  et  du  commerce  dans  les 
linq  jours  de  la  date  du  procl-s-verbal  (L.  5  juillet 
IS*4,  art.  2(t). 

17.— Il  e^t  tenu,  an  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  un  registre  sur  lequel  sont  inscrites 
les  mutations  intervenues  sur  chaque  brevet,  cl, 
tous  les  trois  mois,  un  ilécrel  proclame,  dans 
la  forme  déterminée  par  l'art,  ii  île  la  loi  du  •> 
juillet  lyU  ituprà,  n.  .35),  les  mutations  enregis- 
Ti^cH  penduil  le  trimestre  expiré  (art.  '21). 

17  bii — La  non-garantie  stipulée  dans  la  le;- 

on  d'un  brevet  dinveiitioii,  pour  le  cas  de  nullité 

■le  rc  brcTct,  ne   saurait  s'étendre   au  cas   de  dé- 

ehianet  encourue  par  suite  d'un  fait  personnel  i;u 

cédant  (C.civ. .1028)  r»). 

48.— La  cession  dun  brevet  est  nulle,  si  l'iii- 
Tctition  pour  laquelle  le  brevet  a  été  obtenu  n'e-t 
point  réellement  hrcTclablc  (.3).  —  Ft  il  en  est  i!e 
mfmc  de  la  cession  d'un  brevet  nul  pour  insiilîi- 
AAty"  de  In  tieseription  qui  y  a  été  jointe  ('t).  —  V. 
infrà.  n.  -V.)  et  fil. 

48  bit. — Lorsque  In  ce«sion  d'un  brevet  vient  à 
f  annniée  b  raison  de   la  déchéan'-e  de  i-e  brevet 


(\)  Tril).  de  Rom-n,  IS  juin  UM17  (.•*.«».!. ii«). 

{i)  r.iri.^.  2Vjuill.  I8(i8  (S. 70. 1.1.3). 

(3^  Grenoble,  tijuin  IH.no  (S..U.2,M);  Ca»».  21 
"v.  1837  (S. 37. 1.18'.);  ii  août  IRH  (S.  i».  1.8.31); 
tr,  judl.  IH:,»  (S.n'i  l.iOn)  et  ii  avr.  \H\H  (S. 61. 
i.73ro. 

(♦)  C3RÎ.  22  avr.  IKr.i  ,  pr^riié. 

(;;)  Ca«.v  25  niDi  18iin  (S. 70.1.1.1). 

(6)  Paris.  47  mai  1H.-,«  (JP  .58.813)  ;  Cjis.  i% 
mars  186»  (S. 04.1 .37  l) ,  Rennuird,  o.    171,  p.  ♦03. 

(7)  Dijon.  1"  marâ  isf.r,  (S  «5.i  •)%). 
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J'   '  lo  cessiiiniiijrr  ne  pi-ul 

"''  ■    des   nide»;iii'  r;   payées 

"'  ■'        .  ..  oit  une  indiiiiriiii'.  ipie 

sou>  la  ib-iliidiKM  lies  nvanla(:es  qu'il  a  retirés  de 
revploitiilion  du  brevet  jusqu'au  jour  ou  a  été  pro- 
noncée la  déihénm-e  (.'i). 

4J).— L'art,  il)  de  b,  loi  du  «  juillet  iH-^  qui 
exige,  pour  la  validiti-  de  la  cession  d'un  breul 
d'inventian.  qui'  la  totalité  des  annuités  à  courir  ail 
ele  préalablement  imjer,  ne  .s'nppliqu..  ni  à  la  mise 
eu  sociéle  du  brevet  ((i).  m  a  la  dissolution  de  la 
société  formi-e  pour  son  exploitation  (7). 

;>(J.— L'enregistrement  d'une  cession  de  brevet 
au  scerélarial  de  la  préfeelure  est  exi^re  nu^me  au 
cas  où  Cl  lie  c.  ssion  est  faite  par  mie  société  qui  se 
liquide  à  une  antre  société  qui  la  remplace  (H). 

SI. -Le  défaul  d'enregistrement  au  secrétariat 
de  la  prefecliire  (!.•  |;i  cession  d'un  brevet  d'inven- 
tion forme  obstacle  à  toute  piiursiiile  en  cniilre- 
faeon  :  les  HeiM,  a  l'égard  desquels  l'art.  20  pré- 
cité déclare  sans  ellet  les  cessions  non  enn  gisirées. 
ne  sont  pas  seulemeni  ceux  qui  ont  des  titres  ou 
des  droits  .i  faire  valoir  contre  la  cession  (!•). 

S2. — Mais  di'S  que  l'acte  de  cession  a  élé  enre- 
gistré au  secrétariat  de  la  iirefeclurc.  le  ccssion- 
naire  peut  poursuivre  les  contrefacteurs,  sans  qu'il 
soit  en  ofitre  nécessaire  que  cet  acte  ail  été  inséré 
au  Bulletin  des  lois  (10)  — \.  suprà,  n.  .3o  cl  4-7. 
— V.  aussi*  in/'rd.  n.  113. 

J)2  bis. — L'u^iifriiilier  d'un  brevet  jonit  à  cet 
égard  du  même  droit  que  le  cessionnairc.  Et  l'on 
doit  considérer  comme  usufruitier  le  tiers  auquel  le 
titulaire  accorde  la  faculté  d'exploiter  seul  et  comme 
bon  lui  semblera  l'invention  brevetée,  pendant  un 
temps  déterminé  (M). 

S'i  1er. — Mais,  au  contraire,  celui  à  qui  a  été 
concédée  une  simple  licence  d'exploiter  l'invention 
brevelée  (L.  f>  jiiilleH8U.  art.  22)  n'a  pas.  comme 
le  cessionnairc  delà  propriété  totale  ou  jarticlle  du 
brevet,  ledroit  d'exercer  l'aclion  en  contrefaçon  (12); 
et  icla,  .ilors  même  que  son  tilre  lui  cnnférerail  un 
mandat  irrévocable  à  cet  ell'el,  ce  mandat  ctnnl  nul 
comme  eoniroire  :'i  la  maxime  que  nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur  (  13). 

iî'i  qualer. — Iteniarqiions.  au  surplus,  que  la 
recevabilité  de  l'action  en  contrefaçon  du  cession- 
nairc ou  de  l'iisiifruilier  du  brevet  est  subordonnée 
an  paiement  préalable  de  la  taxe  établie  iiar  l'art.  4 
de  la  loi  du  .')  juillet  lS4'f  (-14).— V.  suprà.  n.  22. 

Sli  quinquies. — Le  titulaire  d'un  bn-vet  d'inTcn- 
tion  qui  en  met  la  propriété  en  société  e.st  sans 
qualité  pour  poursuivre  en  son  nom  personnel  les 
contrefacteurs,  soit  pendant  la  durée  de  la  société, 
soit  pendant  la  période  de  sa  liquidation  (io).  — 
Mais  lorsque  c'est  la  joiiis.sance  .seulement  du  bre- 
vet qui  a  clé  mis*;  en  société,  les  associés  qui  con- 
servent tout  on  parlie  de  la  propriété  de  ce  brevet 
ont,  au  contraire,  qualité  pour  exercer  laclion  en 
conlrefaeon  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom 
de  la  sorjélé  (10). 

S3. — L'enregistrement  des  cessions  de  brevets, 
aox  colonies,  doit  s'effectuer  daas  les  biirenux  du 
dire<tcur  de  l'intérieur. —  Les  expéditions  des  pro- 


(8)  Cass    7  m.ii  1«N7  (S..';7. 1 .  180) 

(9)  C.Tss.  li  mai  1849  (.S..'10. 1 .75)  el  7  avr.  ISfiO 
(S. Kl .  1 .70);  Renooard,  n.  17i. — Contra,  Blanc,  p.  6S» 

{\r\)  nianc.  p.  5<». 

(11)  Itoucn.  i  j.-n»    1808  (S. «;.'>. i.. 100). 

(12)  Ciss,   8  mar.<  I8.'.j  (S.52.I.4M)  al  «7  a»ril 
186!»   (.S.CO.l  421)  ;    Rouen,    Sjanr.    1869,  prêché 

(13)  Même  arrêt  de  Ri>uea. 
(ti)  >^me  arrJi. 

{\r,)  Casii.  24  mars  18«1  (S.64. 1.374) 
(IC)  r,»s.5    29  Jvril  1HG8  (8.08.1.288) 
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cés-vi>rliau\  (r.Minf.:<l;vmfnr,  iiccnmun^iK'CS  des 
fxiraiu  uullu'iiliiiurs  ilVlos  de  rt'ssioii  cl  des  réeé- 
pi-sses  de  la  lolalilé  de  la  laxe  sont  Iraiismis  au  lui- 
•li-^ire  de  rn^'rieiilliire  et  du  eoiuineree,  eoiiformé- 
iiuinionl  à  l'arl,  i  de  lariiMé  du  -Jl  oi't.  ISi^  (V. 
tuprà.  11.  3iS)  (^rï.  il  oct.  181-^,  art.  Gj. 

ii'l. — Le.<  irossioiinaires  d'un  lirevel,  et  ceux  qui 
ont  aic|uis  duu  breveté  ou  de  «es  ayants  droit  la 
facnlle  d'cvploiler  la  dicouverte  ou  l'inveiilioii,  pro- 
liteiil  de  plein  droit  des  cerlilieals  d'addilion  (ini 
seront  ultérieurement  déli\rës  au  breveté  ou  à  ses 
ayants  ilroil.  —  Héeiitro([uement  le  lirevelé  ou  ses 
ayants  droit  prolitent  des  ecrtilieals  d'addition  qui 
seront  ultérieurement  obtenus  jiar  les  cession- 
naires.  —  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  proliter  dos 
cortiticats  d'addilion  peuvent  en  lever  une  expédi- 
tion an  ministi-re  de  l'afirieullure  et  du  e(unmerce, 
inoveiinant  une  taxe  de  vinj;!  Ir.ines  (L.  i)  juillet 
<8ti,  art.  ii).  —  V.  suprà,  n.  K»  el  s. 

§  o.  —  Communication  et  publication  des  des- 
criptions el  dessins  de  brevets. 

on.— Les  deseriptinns.  dessins,  éeliantillons  et 
modifies  lies  brevets  délivrés  restent,  justin'à  l'ex- 
piriition  des  brevets,  déposés  au  ministère  de  l'a^rri- 
rulture  et  du  eommeree,  où  ils  .sont  communiques 
sans  frais,  à  toute  réquisition.  —  Toute  personne 
peut  obteiiir,  à  ses  Irais,  copie  de  ces  deseriplions 
el  dessins,  suivant  les  formes  déterminées  par  b  s 
rëî{lcments(art.  23). 

»(>. — Après  le  paiement  de  la  deuxième  annuité, 
les  descriptions  et  ilessins  sont  itnbliés,  soit  ti'x- 
tuellemenl.  soitjjar  extrait. — 11  est  en  outre  publié, 
au  eommenirmeut  dr  chaque  année,  un  calologne 
contenant  b's  tilres  des  brevets  délivrés  dans  le 
courant  de  l'année  précédente  (art.  '21). 

o7. — Le  recueil  des  deseriplions  et  dessins  et  le 
catalogue  publies  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent sont  déposés  au  minisli're  de  l'agricnllnre  et 
du  lommerce  et  au  secrétariat  de  la  préfecture  de 
cliaque  département,  où  ils  iieuveul  être  consultés 
sans  frais  (art.  â-'i). 

•>8. — A  lixpiration  des  brevets,  les  originaux 
des  descriiilions  el  dessins  snni  déposés  au  Conser- 
vatoire national  des  Arts-el-Méliers  (art.  2(j). 

g  6.  —  NuUitfis  el  déchéances.  —  broits  résul- 
tant du  brevet.  —  Certifirals  descriptifs  sup- 
pléant les  brevets  dans  les  expositions  publi- 
ques. —  Récompense. 

6i).—La  loi  du  o  juillet  18i  'i-  déclare  nuls  et  de 
nul  elfel  les  brevits  délivrés  dans  les  cas  suivants  : 

i'  <i\   la   découverte,  invention    ou    ap|)lieali(iu 

nV«l  pas  nouvelle  (V.  suprà,  n.  3  et  s.  el  infrà, 
I,  ft;j|;  —  £»  <\  lîi  déeouvcrti',  invention  ou  aiq)li- 
cation  n'<--l  pas,  aux  t<Tmis  di-  lart.  .1  dr  ladite 
loi,  sus<;eptible  d'«Mre  brevetée  (V.  suprà.  n.  3); 
.3*  *i  les  brevets  portent  sur  des  |irineipes,  mé- 
thode», systèmes,  déeouvertes  el  coneeptions  théo- 
riques ou'  purement  seicnliliques.  dont  (Ui  n'a  |ias 
indiqué  les  applieations  indu^irielles  ;  —  i»  si  la 
découverte,  invention  ou  application  est  reconnue 
contraire  à  l'ordre  ou  à  la  siketé  publique,  aux 
bonnes  mœurs  ou  aux  lois  de  j'Klal.  .sans  préjudice, 
dan»  ce  eas,  et  dans  celui  du  jiaragraphe  precédeui. 


(0  C3»5.  0  mai  1K57  (S..'i7.1.<i7K).  —  V.  au^ti 
<:•«.  4  mars  18.W  (S..V;.l  .7i0). 

(i)  Caii.  ♦  juill.  IK70  (S.7I.1.2tl). 

(.11  Douai,  .lO  mar^  IKUJ  (S.»7.4.âl  1);  Cass.  î) 
f«».  «H.vj  (S.53.1.IM3)  H  H  mars  lH(i.-.  (.S. 00.1. 
^C.0)\  farii.  l«'julll.  1H70  ^S. 70.2.200)  ;  Ilenouard, 
B.  131  ;  N^'ocuicr,  n.  .'io.'l;  Calmrli,  o.  2.%S. 

(4)  Cau.  i9  DOT.  1H59  (S.oo.L.'ti.'i)  ;  Hi>Douarf), 
■.   liS;  .>°oo(niitr,  431  ;  Rcodu  et  IXlorme,  d.  401. 
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dos  peines  qui  pourraient  »Mre  encourues  pour  la 
fabricalion  on  le  débit  d'objets  prohibes;  —  .■)»  si 
le  lilre  sous  lequel  le  breveta  étédemandé  iniliquc 
franduleiisemenl  nu  objet  autre  que  le  véritai)le 
objil  de  i'iiivenlioti:  —  (i"  si  la  descriplioii  joinic 
au  brève!  n'est  pas  snllisaiile  pour  l'exéculion  de 
l'invention,  ou  si  elle  iritidi(|ue  pas  d'une  manière 
eouipli'te  et  loyale  les  véritables  moyens  de  l'inven- 
teur; —  7°  si  le  brève!  a  é!e  obtenu  contrairement 
aux  dispositions  de  l'arl.  IS  (V.  suprà,  n.  ii-) 
(art.  30). 

î>J)  bis. — Lorsque,  dans  un  brevet,  certaines  par- 
lies  ne  consliluent  ni  invenlioii  ni  application  nou- 
velle, tandis  que  d'autres  iiarlies  son!  brevelablcs, 
le  brevet  ne  doil  être  annule  (|ni;  i|u.'iiil  aux  pre- 
mii'res  parties,  et  il  y  a  lien  de  le  deciari'r  valable 
quant  aux  secondes  (1).  —  Kt  de  même,  ([naiid  un 
brevet  porte  à  la  fois  .'>ur  la  nonveaulé  du  luoduit 
el  sur  celle  du  procédé  employé  pour  l'oiilenir.  la 
nullilé  qui  on  es!  prononcée  rciativemeni  au  produit 
n'emiièche  pas  qu'il  soi!  reconnu  valable  et  eflicacc 
au  poin!  de  vue  lin  proc('ilé  (i). 

(î<). — L'insulll<ance  ihi  titre  sons  lequel  un  bre- 
vet a  été  demandé  n'est  |)as  une  cause  de  nullilé, 
si  cet  intilulé  e>t  complélé  jvar  les  énoncialions  du 
mémoire  descriplif.  el  alors  d'ailleurs  (lue  l'insufli- 
sance  don!  il  sayiit  ne  constitue  pas  une  indication 
frauduleuse  (3). 

(M. — Quant  à  l'insuffisance  de  la  deseriplion 
jointe  à  la  demande  de  brevet,  elle  entraîne  par 
elle  seule  la  nullilé  du  brève!  obtenu,  quelle  que 
soi!  la  bonne  loi  avec  laquelle  a  élé  faite  celle  des- 
eriplion (l).  Au  resie,  la  description  est  suffisaute 
di'S  (|u'elle  indique  d'une  manière  complète  les  vé- 
ritables moyens  de  l'inventeur,  sans  que  celui-ci 
soi!  lenud'enlrer  dans  des  délails  secondaires  sus- 
ciqitibles  de  moilifications  dans  la  iiralique  (6),  ni 
de  faire  ressortir  les  avantaj^es  qui  peuvent  résulter 
de  l'invenlion  (6).  Les  dessins  annexés  à  la  des- 
cription servent  d'ailleurs  à  la  compléter,  et  elle 
iiei<eulétre  réimlee  insnflisanle  si  elle  permet  à  un 
ouvrier  d'une  intelligence  ordinaire  de  fabriquer 
les  objets  pour  lesquels  un  brevet  est  demandé  (7). 
— Mais  il  ne  peut  être  snppléi'  à  rinsnflisauce  de  la 
deseriplion  par  les  explications  insérées  dans  un 
certilica!  d'a<ldi!ion  (8). 

01  bis. — l.e  brevelé  qui,  dans  son  mémoire  rlcs- 
criidif,  manifcsie,  par  une  déclaralion  claire  et  pré- 
cise, l'inlention  de  se  réserver  un  droit  exclusif 
tant  sur  les  appareils  de  fabrication  jiar  lui  décrits, 
(|ue  sur  le  produit  industriel  iiblenu  à  l'aide  de  ces 
appareils,  salisfai!  suflisammcn!  au  vieil  de  la  loi; 
peu  iinporle<|u'il  n'ail  jias  expiessemenl  menlioimé 
dans  linlilulé  ilii  brevet  ipie  ce  brevet  s'appliquait 
l(oi!  à  la  fois  aux  prodnils  et  aux  procédés  de  fabri- 
calion (0). 

(î'i. — La  loi  déclare  encore  imls  el  de  nul  effet 
les  cerlilieals  coin|irenant  des  c|iangem<!nls,  pcr- 
fecliunnemmils  on  additions  ipii  ne  se  raltache- 
raieii!  p;is  au  brevet  principal  (L.  o  juill.  184i-, 
art.  3n). 

<».">. — Mais  un  brevet  ou  eerlilical  d'addition  est 
valable,  bien  i|ne  l'aïqiarcil  additionnel  ne  puisse 
liroduire  séparément  les  mêmes  résultats  que  l'ap- 
pareil principal,    s'il  rejiose   sur  la  même  donnée 

(:>)  Amiens,  20  nov.  18.'i7  (S..'J8.2.IKa);  Noniçuicr, 
n.  120;  Heiidu  cl  Dclorme,  d.  402  ;  Le«eDn«,  n.  27. 

(0)  Cass.  0  avr.  IKtii  (S.«l. 1.776). 

(7)  R<iuen,  2H  juin  1K34  (S.H.S.2..'it  )  ;  Cad».  0 
.ivril  IKCI,  fritiU:. 

(H)  CaM.  2'»j.inT.  JROft  (S.CH.1.217). 

(î»)  C.1S!".  20  jaDV.  IKOO  (S.Cli.J.f?»*)  H  -n  (l(fc. 
>K(;7  (S.OK.I.i20);  PariH,  1"  judl.  1H70  (S.70  2. 
20C). 
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(|ii<'  ii'liii-ci,  tl  >i  liiir  riMiiiioii  l'sl  ili-sliaéc  a  coiii- 
[lostr  (les  |iroiliiil>  \>\\i>  piirf.iil^  (I). 

03  bit. — Ol)>ir\oii-.  ilii  nsli".  (|ii<'  lu  ilccliir.i- 
liuii,  par  les  jii^cs  ilu  fuit,  <|u'uii  ccrlirM.jil  d'iiilili- 
lion  se  rullarliu  un  linu-l  iiriiKipiil.  t-sl  somcraiiu', 
il  ivlia|ipf  an  niiiliôlc  «I.-  la  Cour  de  cassalioii  (2). 

Cl  — La  riiillili-  il'iiii  Im-ul  |Miiir  défaut  dr  luni- 
\iauli'  df  riiivciilluii  «iilraiiii.',  jt.ir  voie  dt;  roiisé- 
queuti-,  la  nullité  du  a-rtiliiat  d'addition  à  te  luo- 
wl.  ciu-nro  bien  i|uu  Icccrliliiat  d'addition  |(orltrait 
.«ur  un  pron-di'  ijiii.  par  lui-nii'-iuc,  eût  pu  faire  l'ob- 
jet d'un  bre(el  prin.-ipal  [\i). 

C4  bit. — En  principe,  l'appreiialioii  que  font  les 
juj;e»  du  sens  et  de  la  portée  d'un  brevet  ('inven- 
tion csl  souveraine.  Mais  celle  appnhiation  tombe 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (|uand  elle 
nu'connait  les  ternies  précis  du  brevet  et  en  déna- 
ture par  lii  l'objet  (  V). 

<io.— Ainsi  ipi'on  l'a  vu  plus  haut,  m.  i.  In  loi 
considère  eoninie  ne  pouvant  être  réputée  nouvelle, 
et  n'étant  pas  des  lors  siiseeplilde  r|'('-lie  brevetée, 
toute  découverte,  invention  ou  application  (pii,  en 
France  ou  à  l'i-traiifier.  et  aiitérieureuionl  à  la  dale 
du  dépôt  de  la  demande,  aura  reiMi  une  publicité 
suflisante  pmir  pouvoir  être  exéi-iilée. 

66. — Cette  publicité  peut  résulter  de  (ont  mode 
de  dixil^alion.  et  notamment  de  celui  qui  consist(3 
dans  raccomplisseiiient  des  formalités  re(|uises  pour 
l'obtention  d  un  brevet  en  pays  etran;,'er.  sous  la 
condition  toiileiois  (jne  cette  dlv ululation  soil  sufli- 
sante pour  que  l'invention  puisse  être  mise  en  pra- 
tique (•')  .  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  nullité,  si  le  peu 
lie  temps  (]iii  s'est  écoulé  depuis  l'ublention  d'un 
brevet  en  pays  étran^ter  n'avait  pas  permis  (|ue  l'in- 
vention fi'il  connue  de  manière  ii  pouvoir  être  exé- 
cutée {ii). 

07. — La  publicité  dont  il  s'agit  ne  s'entend 
d'ailb  iirs  (|Ue  d'une  diviil;;ation  privée,  et  elle  ne 
.saurait  résulter,  par  exemple,  de  la  coininiinication 
oflicielle  donnée  par  le  ministre  du  commerce,  en 
conformité  de  l'art.  23  de  la  loi  du  .j  jiiill.  I84't, 
d'un  brevet  obtenu  par  un  individu  anlerienrenieiil 
à  un  autre  brevet  délivré  ii  une  autre  personne, 
et  qui  conli"  lidrait  la  description  d'un  procédé  iden- 
tique à  celui  mis  en  (l'iivre  |wr  celle-(:i  (7). 

Gtt. — Dans  Ions  les  cas,  la  publicité  d'un  procédé 
n'entraîne  la  nullité  du  brevet  dont  il  a  été  l'objet. 

au'aulant  (|ne  cette  pnblicit(''  n  ele  antérieure  à  la 
aie  du  dé|K'it  de  la  demande  du  brevet  :  il  ne  suf- 
firait pas  i|u'elle  eut  précédé  la  date  du  brevet  lui- 
même  (Si. 

69. — pour  que  la  publicité  rende  le  brevet  nul. 
il  n'est  |ias  nécessaire  qu'elle  ait  été  faite  avec 
tons  les  ib-lails  exij^és  pour  la  demande  d'un  bre- 
vet: il  siiflil  (|iie  la  dt'couverte  ail  été  décrite  d'inie 
manière  prnpre  ii  faire  connaitre  les  opérations  par 
lesquelles  on  doit  l'exploiter  (',•). 

«9  6i*. — il  y  a  divnl};atinn  de  la  (biconverle  et 
nullité  du  brevet,  soil  lors(pie  rinventeiir  a  laissé 
son   appareil    exposé    pendant    un    certain    temps 

(I)   Duuai.  :tO  mars  I8i*i  (>.il.i.il-2). 

ii)  Cus.   il  mart  IHI>7  (S.)>t*.l.77). 

(1)  tlais.  .*i  n<iv.   IHtiT  (S.iiK.l.l  t). 

(»)  V.  nMiajnmnnt  Cas».  I.'i  juill.  I»«7  (S.07.1. 
igO)  et  H  janv.  I8(i7  (S.»i'».I.IHJ«;. 

(:.)  Cas».  12  janT.  eil"  juin  IKti5  (S.6S.I.9!>  ri 
i63)  ei9<léc.  IKfi7(s.6«.«.77);RcniR.s  «Jjanv.  im;:; 
(S.6t»  i  5»)  ;  AiDi'-iu.   i'.*  mars  IHIJ.".   (.S. «S.  1.40.3). 

(6)  Caj3.  K  m.irs  IH»i:i  (S.(iti.l.3«i0). 

(7)  Caw.  X  juill.  1«*8  (S.iH.l.fiMO). 
(H)  Cas.*,  ii  dée.  IHl!»  (■S..'«0.1.«»). 

(!>)  Douai,  il  dov.  18H  (.S.  IJ.  J.llK)  ;  CUi.  SO 
mil  18M  (S.4i.l,.''>1.3). 

(10)  Qui.  lOjaoT.  HJOV  (S.o;i.»..360). 
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..u\  re;;ar(ls  du  public  dans  l'atelier  d'un  indus- 
triel, sans  avoir  fail  h  celui-ci  aucune  reeominuii- 
dalioii  dans  i'idtjel  d'einpfVJier  ipie  cet  .ipparoil 
ne  fût  vu  par  les  diverses  personnes  (pu-  les  (cir- 
constances ou  le  désir  de  l'euiininer  pmirraient 
amener  dans  l'atelier  (10), — soil  lors(pie  l'appareil 
nouveau  a  été  l'objet  d'une  exposition  pnlili(|iie  a 
un  concMiirs  rcKional  (11  ),  si  d'ailleurs  celte  cxposi- 
lioii  n'a  été  nccompa^née  d'aucune  rirconslance 
parliculii'Ye  propre  à  détruire  on  ii  aHénuer  le  ca- 

laclere  et  le.  ellets  de  cette  diMll}.Mlion  (li). 

m. — Mais  la  eommunicalidii  d'une  inveiilion  noii- 
veile  fnile  par  riiiveiiteur  il  diverses  personnes  avant 
l'oblenlioii  d'un  brevet,  n'eniraine  pus  la  dediénnce 
(in  brevet  obtenu  plus  tard,  lorsipie  cette  eoininuiii- 
calion  a  en  lieu  c(inli(leiiliellement  et  ii  lilre  «i'eva- 
ineil  et  d'essai  (I.T-. — Kl  il  en  est  de  iiK'ine  de  la  cir- 
eoiisl.ince  (lue  riiivenleiir  d'une  maeliiiie  l'auroil 
fait  fonelioniier,  avant  l'oblenlion  du  brevet,  devant 
(Quelques  personnes  (|ni  avaieni  concouru  ii  sa  con- 
feclion  (14).  — Bien  plus,  il  a  élé  jii^é  qm;  lese\p(''- 
riences  failes  pnbli(|iienienl.  à  diverses  reprise», 
|iiiur  reconnaître  le  mérite  d'une  inveiilion,  ne  con- 
sliluent  pas  uik"  divulgation  ([ui  doive  entraîner  la 
nullité  du  brevet  nllérieureineiit  obtenu,  si  ces  expé- 
riences, dont  la  imblicile  était  néces  ilée  jiar  la  na- 
ture ni(:-me  de  l'invention,  ne  pouvaient  faire  con- 
naître au  public  (jue  les  matières  employées,  et  non 
le  mode  de  leur  manipulation  (t-'i).  —  A  plus  forle 
raison,  ne  .-aurait-on  voir  une  diviilption  anticipée 
d'une  invention,  capable  de  rendre  nul  le  brevet 
dont  elle  a  iHé  plus  lard  l'objel.  dans  des  expi'- 
riences  exifjées  par  l'antorité  supérieure  alin  de  vé- 
rilicr  le  mérite  de  celte  invention  pour  un  usage. 
jiiiblic,  alors  que  ces  expériences  n'ont  élé  faites 
qu'avec  une  publicité  fort  restreinte  (Iti). 

71. — La  (livuljîation  d'une  invention  et  son  em- 
ploi avant  robtenlion  du  brevet  dont  elle  a  élé  l'ob- 
jel, n'eiitraiiieiit  pas  non  plus  la  nullité  de  ce  bre- 
vet, lorsqu'ils  résnllent  de  la  révélation  qu'en  ont 
faite  les  ouvriers  de  l'inventeur  (47). 

72. — L'ne  invention  est  bievetable,  bien  qu'elle 
ail  élé  déjà  l'objet  d'une  demande  de  brevet  de  la 
part  d'un  autre  invenleiir,  si  celui-ci  n'a  donne  au- 
cune suite  à  cette  demande;  il  ne  résiille  jins  de  là 
qiKî  le  procédé  doive  être  considéré  comme  ayant 
été  décrit  et  connu  avant  l'obtention  du  bre- 
vet (18). 

75. — L'indication  d'un  procédé  industriel  dans 
nue  leltre  n'emiiêcbc  pas  (pie  ce  procédé  ne  puisse 
être  nltérieuremenl  breveté,  si  l'indiealion  dont  il 
s'a.iiit  ne  contient  aucune  description  des  moyens 
d'aiiplicatioii  du  |iroci'(Ié  (ID). 

74. — Un  brevet  d'invention  ne  saurait  être  an- 
nulé sous  prétexte  du  peu  d'iitilili-  on  d'iinportance 
de  l'invention  ('iO  .  ni  ii  raison  de  la  viil.i:arilé  des 
procédés  employés  pour  obtenir  le  produit  bre- 
veté (21). —  V.  infrà.  n.  412. 

7o. — Le  brevetées!  (b'-chii  de  Ions  ses  droits  :- 
I"  Lorsqu'il  n'a  pas  acqnille  son  annuité  avant 


(H)  Cass.  19  juin  tHiJti  (S.U«.l.3î»5)  ;  Bordeaui, 
asjuio  1»«7  (S  fi8.3.«t). 

(13)  Cass.  lOj'iin   iKOfi.  prurit é. 

(i;»)   Poiiierj.  17  fév.  IK.-Ji  (.'<.. •i%.i.."i39). 

(It)  Cass.  I!>  S'iiM  IH.V»  (.^..•iV.l.»»2  . 

(I.'i)  B.ird«aui.  ittjuin  lHii7  (S.tiM.i.dil). 

(Iii)  Ca»s.  3S  ni.ii  IH««  (S.»iH.t.4.%i). 

(17)  Pitis.  10  mai  1«3«  (S..'iU.3.5.31)  ;  RenJi  et 
Delormc,  n    l.'in. 

(IH)   Paris,  S!»  juin.  !«♦»  (S.4H.J.tfiH). 

(19)  Mai.  Il  «OUI  IX.SO  (S.50.1.60t). 

(iO)  Cass.  .10  (Me.  !««.S  (S.-W.1.9U)  cl  17  janf. 
Itlîii  (S.r.J.I.Uf.);  Paris.  H  jolll.  lH4«(S.*7.i.M0). 

(il)  Amiens,  io  oov.  1».m  (S.6».i.l8i). 
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comnienc«meiil  de  chiioiiDo.  des  années  de  la  durée 
de  son  brevet  (V.  suprà,  n.  51); — 2»  lorsqu'il  n'a 
pas  mis  on  exploiliilioii  >a  déi-niiverlo  ou  inveiilion 
en  Fraiici'  ihiiis  li'  déini  de  doux  ans  .'i  dalor  du  jour 
ilo  la  sijiialnro  du  brevet,  ou  lorsqu'il  a  cessé  de 
l'eiploiliT  ]ioiiclant  rleu\  années  consécutives,  à 
moins  que,  dans  l'un  ou  l'aulre  cas,  il  ne  jnstilie 
des  causes  de  son  inaction;  — 3"  lorsqu'il  a  intro- 
duit en  France  des  objets  l'aliriqués  eu  pays  étran- 
ger et  semblables  à  ceux  qui  sont  K-iranlis  par  son 
hn  vet. — iN'éanmoins  le  ministre  de  l'afincnlluro  et 
du  commerce  peut  autoriser  l'iulroducliou  :  J"-(lcs 
modèles  de  macbines:  t"  des  objets  fabriqués  à 
l'étranger,  destinés  ;i  des  exposilious  pnbli(|ues  ou 
il  des  essais  laits  avec  l'assenliment  du  gouverne- 
ment (L.  o  juin.  18ii,  art.  32,  modilié  par  la  loi 
du  M  mai  18.%). 

76. — La  déchéance  résultant  du  défaut  de  paie- 
ment exact  par  le  breveté  i\t'A  annuités  avant  le 
commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée 
de  son  brevet,  est  absolue;  de  telle  sorte  que  le 
paiement  qui  ne  serait  cITcclué  que  (|uelque  jours 
après  le  conimencenienl  de  l'année,  ne  relèverait 
point  de  cette  déchéance  (I). — Il  a  même  clé  décide 
que  le  paiement  est  tardif,  s'il  a  lieu  dans  le  cou- 
rant du  premier  jonr  de  chaque  année,  quoique 
avant  rbeurc  correspondant  à  celle  du  dépôt  do  la 
demande  du  brevet  {i).  Mais  c'est  aller  trop  loin,  et 
le  paiement  peut  être  fait  utilement  à  quelque  heure 
(luc  ce  soit  du  jour  anniversaire  du  déjiôt  (3).  — 
Dans  tous  les  cas.  le  paiennnl  tardif  emporte  dé- 
chéance, alors  mémo  i|u'il  aurait  été  efleclué  avant 
que  cette  déchc'ance  eût  été  demandée  (t). 

76  bù. — C'est  à  la  société  ftunii-e  pour  l'exploi- 
tation d'un  brevet,  et  non  au  titulaire  de  ce  brevet 
qui  eu  a  mis  en  commun  la  jouissance,  tout  en  eu 
conservant  la  propriété.  r|u'inconibent  l'obligation  de 
payer  les  anuuili'S  et.  par  suile.  la  responsabilité  de 
la  déchéance  résullani  du  défaut  de  paiement  (o). 

77. — La  déchéance  résullant  du  défaut  de  paie- 
ment d'une  annuité  a-l-elle  lieu  même  pour  les  an- 
nées pendant  lesquelles  les  annuités  ont  été  exacte- 
men!  payées?  Cette  question  a  clé  diversement  ré- 
«olui;  mais  la  négative  nous  semble  devoir  être 
admise  (6). 

78. — Remarquons  du  reste  que  la  déchéance 
pour  défaut  de  paiement  exact  des  annuités  n'est 
\<n^  tellement  rigoureuse,  que  le  brevelé  ne  pui--e 
••n  Olre  re|e\é  dans  le  cas  itit  le  relard  du  vaiemeiit 
a  ou  pour  cause  un  événement  de  force  majeure  (7). 
f<'.ompar.  Ic^  décrets  des  10  sept,  et  i  i  ocl.  187(1. ) 
.Mais  une  telle  cause  ne  doit  être  admise  i|u'avec 
une  grande  réserve  (H),  et  il  a  été  jugé,  par 
«■xoniple.  qu'on  ne  .-aurait  considiTor  comme  telle 
la  maladie  ou  même  la  demenc  du  breveté  (9). 

7Î). — Le  défaut  de  paiement  de  I,i  totalité  de  la 
taxe  avant  la  cr««ir.n  d'un  breM-t  d'invention    n'on- 

(l;  \iij..;ns  ixdoc.  Ih:,(i  (.-.;,i  .-j.  lOT;;  Konnu.ird. 
ti.  ilO.—  Conlrà,  Blanc,  d.  bi~  cl  .'i7l. 

(i)  Dticig.  min.  dcj  Ho.,  il  déc.  lK(t  (S.iK.j. 
:>t,-,)  ;  Mclï,  n  ter.  IK(ii  (.S.(ii.i.ll.i). 

(."«)  RouTi.  12  déc.  IHOJ  (S.«3.3.U7):  Cas». 
ïO  janT.  »«(;;«  (W.l.n);  .Nancy,  20  n.al  l«(n  (M. 
2.U7), 

H)  r.iu.  7  juiD  «851  (S. Bi. !.««):  I,imiK"«. 
7  <)cr.  tHr,i  {S.r,n.i.:,-M)  ;  Rcnouanl.  I»c.  ril.  ;  Kcudii 
tl  Dclorme,  n.  ICK  ;  Calmel»,  d.  400;  NooguliT,  n. 
;n5.  —  Contra,  Blanc,  Qod.  det  invenl.,  p.  Mt  ci 
r.7*  ;  l.f'ono»,  n.  2'»» 

<-i)  ll.ucn,  2!»  ilcc.  IH7I   (S. 72. 2.. m). 

(«)  aie,  CaïK.  7  Join  1851  (S.62.«,flK);  Ilouai,  B 
•ofti  |8.'}i  (S..-,2.2..';ir,;.  _  Contra,  Amicoi.  38  d«c. 
IHSO  (S.r.l.2.107) 

(7)  Cm.  ir,  man  186»  (S.fli.l.|8R);R?D0ttar.l. 
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tryi'uo  pas  la  déchéance  du  brevet,  comme  le  défaut 
de  paiement  des  annuités  successives  (10). 

î;(). — Le  brevet  d'invention  obtenu  en  Francij 
P'^rd  son  elfel  dès  (|u'uu  brevet  indentii|ue  obtenu 
eu  pays  étranger  a  pris  lin,  soit  par  l'expiration  de 
sa  durée  légale,  soit  jiar  la  déchéance  résultant  du 
défaut  de  iiaiemenl  des  annuités  ou  de  lu  vulguridi 
du  procédé  breveté  (11). 

iiO  bis. — Les  moditicalions  apportées  à  la  fabri- 
cation d'un  produit  brevelé  ne  consliiuenl  pas  im 
aliainlon  de  l'exploilalion  ilu  brevet,  susceptible 
d'emporter  déchéance,  lorsqu'elles  n'ont  rien  d'es- 
S(!ntiel,  et  ne  nuisent  aucunement  au  prociidé  dé- 
crit et  eonslammeni  employé  (1:2). 

81. — 11  sutlil.  pour  é>iler  la  diV-héancc  dont  est 
frappé  le  brevet  qui  n'a  pas  été  e\|doilé  dans  les 
deux  ans  de  sa  délivrance,  que  le  breveté  se  livre 
à  une  exploitation  partielle  île  son  inveiitiou,  pourvu 
([u'elle  soit  sérieuse  (13)  ;  et  il  n'esl  pas  tenu 
il'exercer  celte  exploitation  jiar  lui-même  :  rien  ne 
s'oppose  il  ce  qu'il  se  substitue  un  tiers,  san.s  qu'il 
soit  nécessaire  (|u'il  lui  donne  une  autorisation 
écrite  (14).  — .Mais,  évidemment,  un  ac|c  isolé  de 
fabrication  ne  peut  être  considéré  comme  une  ex- 
ploitation sérieuse  du  brevet,  et  ne  saurait  relever 
le  lireveii'  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  33, 
n.  -2.  de  la  loi  duiijuill.  18i'i-  (1-J). 

{12. — La  déchéance  résullani  de  rinlrodnction 
on  France,  sans  autorisation,  d'un  objet  fabriqué  à 
l'étranger  et  semblable  ii  celui  garanti  par  le  bre- 
vet, ne  Cesse  pas  d'atteindre  le  breveté,  par  cela 
seul  qu'une  des  parties  de  l'objet  inlr<i(luil  aurait 
été  fabriquée  en  France,  si  celte  partie  n'a  qu'une 
valeur  de  fabrication  insignilianle  (10). 

82  bii. —  Mais  la  déchéance  dont  il  s'agit  ne 
frappe  point  le  iirevclé  ijui  n'a  introduit  en  France 
d(!S  objets  fabriqués  en  |iays  élraiiger  et  semhla- 
iiles  il  ceux  garantis  iiar  sou  brevet,  ipic  pour  les 
eniidoycr  comme  modèles,  et  non  pour  les  livrer  au 
coniinercc  (17). 

i!ô. — fluicoiMpio  dans  des  enseignes,  annonces, 
prospectus,  alli(;lies,  marques  ou  estampilles,  prend 
la  (|ualité  de  brevelé  sans  posséder  un  brevet  dé- 
livré conformément  aux  lois,  ou  après  l'expiration 
d'un  brevet  antérieur;  ou  qui,  étant  brevelé,  men- 
tionne sa  (|ualilé  de  breveté  ou  son  brevet  sans  y 
ajouter  ces  mots.  »an$  garantie  du  gnuverttftnent, 
est  |iuni  d'une  amende  de  cinquante  a  mille  francs. 
K\\  cas  de  récidive,  l'anuMide  peut  être  portée  au 
ilouble  (L.  .')  juin.  18ii-,  art  33). 

80  bit. — Toutefois,  le  fait,  par  un  industriel,  de 
prendre,  après  l'expiration  de  s(m  brevet,  la  qua- 
lité de  lire\eté!  sur  des  publications,  annonces  cl 
enseignes,  ne  toniln'  pas  sous  rap|ilieation  de  ces 
pénalités,  si  la  date  du  brevet  est  indiquée  de  fa- 
çon il  ce  que  le  publie  ne  soit  pas  induit  en  cr- 
four  (18). 


11.  21(1  ;  Ni.upuiT,  II.  .'.so. 

(8)  Kcoouaril  cl  .Noupiiicr,  loc.  eil, 
(tl;  Ca.sg.  i*>  mars  IHiil,  prùcito. 

(10)  Cass.  I"scpl.  I8:;,'i  (S..'i»i.l.2N0). 

(H)  C888.  U  janv.  18f>i  (S.lil.l  .200)  et  1"  juin 
|H(i,';(S.C.:;.l.i(ir»);  Rennes,  9  janv.  I8ji.-;  (S.f,n.9.5R). 

(12)   CaoS.  IK  nov.  tH72  (S.7:».1 .28). 

(i:i)  Cas»,  il  dcc.  IH.'{7  (S.fiH.I.'JK;»)  ol  1t  fév, 
tH:j8  (S.:i8.i.4K.'»)  ;  Diane,  p.  .■t28  cl  »7.'>;  Rendu  et 
Dclormc,  n.  il\  ;  Nouguicr,  n.  000. 

(11)  C888.  .-Jl  déc.  I«:;7  (S. «8. 1.483);  Blanc, 
p.  :;77  ;  Rendu  <•{  Delornx-.  n.  171  :  Noiiiruirr,  n.  001. 

(I..)   iMris,  2.T  mars  t«70  (S. 70. 2. 248). 
(Hi;  Ikm. 

(17)  l'ari»,  8  jnin  1853  (9.55.t.»»0). 

(18)  I«ari8,  17  juill    1801»:  Cnss.  10  Mv.  1870  (S. 

70.1.180). 
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U4. — Le  droit  n -jullaiit  d'un  lin-xM  «rinvcnlioii 

no  fail  [las  obslui'Ir  il  rc  ([lU!  d'.iiitri!S(|iie  lo  hrcvrli' 

•ilitionncnl  dt-i  n'-;iil(aU  si'iiiMiiliIrs  par  dts  prorô- 

!i'<  dinVrciils  (1). —  V.  iuprà,  ii.   i. 

tliî. — I.o   itroprii'lô  d'un  lirc^i-l  d'iiivi-iilion  |tiiil 

irr  dorlnri'i-  i-oiMinurii'  onlrc  deux  ihtsoiiik'S.  lor.-*- 

'Hi'il  tsl  rci-iuiiiii  i|iio  In   rt'alisalinii  de  la  déron- 

MTlr   fail.-   par  l'iiiif  d'elle^  a    (Ho  le    résullnl  di'< 

flVorlr»    cl  dc-î  iiioyeii-î  employés  par  toutes  deii\ 

l>oiir  .iiiiMT  à  un  ri'Siillat  i-onimuii  (î). 

!»(». — l'nr  appliralioii    de  ce    prineipe,  il  a   été 

'ne,   dan>  le  eas  dr  dissi>luiinn  d'une  so- 

.;uec   piiiir  l'exploilntion  d'un  brevet  d'in- 

.  le  hrevil  aerordi-  cull.'elivetiipnl  aii\  asso- 

denieiire  |).is  néec^.-^aireinenl   la  jiropriéle 

.  . 'vcnleiir ,  mai^  ipril  est  la  propriété  eom- 

uiuue  do?  ns:50'iés,   quand   les  pirfi'eliomienienls 

ohteniis  ont  été  le  résultat  de  leurs  eU'ortH  reunis, 

•  t  que  ejiaeuu  d'eux,  dés  lors,  a  le  droit  de  l'ex- 
idoiler  eoncurr.Mnim'nl  (3).  —  Il  est  bien  évident 
i|ite  le  brevet  devrait,  au  eonlraire,  élre  attribué 
'  xrlusivcment  à  l'inventeur  npri'S  la  dissolution  de 
la  sciété,  s'il  avait  été  obl>  iiu  et  apporté'  par  lui 
-.Mil  (V),  ou  si  l'acte  de  soeiélé  rcnfemiail  une  ré- 
-  Tve  expres>e  en  faveur  du  titulaire  pour  le  cas 
le  la  dissolution  (o). 

o7. — Un  brevet  d'invention  peut  être  donné  en 
nantissement  dans  les  forme?  déleruiinées  pur 
l'art.  "207  f,  C.  eiv..   avee  remise  du  titre  an  tréan- 

•  icr,  mais  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  signincalion. 
1  omine  pour  la  dation  en  gage  d'une  créance  (C. 
Mv..  lOT.]),  ni  de  rcnrepi-lrement  à  la  ])réfeiture. 

•  oinin-  pour  la  erssioii  d'un  brevet  (L.  ."ijuill. 
I8i;.  art.  fO.  —  V.  suprà.  n.  4li)  (G),  il  est  bien 
«nlendu  d'ailleurs  que  le  créancier  gagiste  n'a  nul- 
lement I"'  droit  d'exi>lniter  liii-mt'me  b-  brcvel  (7). 

88. — Les  >yndies  du  l.r  .vêlé  failli  peuvent  faire 
vendre  le  brevd  comme  dépcndiiiil  île  l'actif  de  la 
faillile,  et  cela  môme  dans  le  cas  oii  l'obtention  du 
brevet  aurait  eu  lieu  après  la  déclaration  de  celle 
laillite  (8) 

80. — L'acheteur  d'ûJtjcls  brevetés  peut  y  faire 
tous  les  cliangonicnls  et  améliorations  que  vien- 
itenl  à  lui  suggérer  les  découvertes  ultérieures. 
L'inventeur  ne  saurait,  a  moins  d'une  slipulation 
formelle,  prélendrc  au  droit  exclusif  de  modilicr 
lin-mt^rae  les  objets  vendus  (î(). 

ÎH). — Les  brevets  d'invention  sont  susceptibles 
de  «aise  comme  tous  les  aiiln-s  biens  d'un  débi- 
teur (lO). —  El  celle  saisie  doit  tMrc  l'aile,  non  seinn 
les  formes  prescrites  par  la  saisie  des  rentes  sur 
parliculicrs,  mais  d'après  les  formes  pre.scrilcs 
pour  ks  saisics-arréls  pralii|uécs  dans  les  mains 
des  déiiosilaires  publics  (li). 

9l. — Si  des  appareils  brevetés  placés  dons  (b-s 
lieux  loués  sont,  en  tant  qu'objets  matériels,  sou- 
mis au  privilège  du  bailleur,  il  en  est  aulremciil 
du  droit  de  se  servir  de  ces  appareils  i|ui  e.st  al  lâ- 
ché nu  brevit.  Di-s  lors,  en  eas  de  saisie  des  appa- 
reils dont  il  s'agit,  b-s  juges  doivent  ordonner 
<|u'ils  ne  seront  vendus  que  comme  objets  corpo- 
rels, sans  que  la  venb'  puisse  emporter  le  ilroit 
•l'en  faire  iisagi-  ((2). 


(t)  (:.i35.  in  muii  l«»ri  (s.t«.i.07l). 

(■i)  r.ifi.  ffi\ét.  IHS8  (S.r.o.i.7ti.3);  Bcnounrd. 
D.  i(H\  NooRdier,  D.  H,  6S,  (>i. 

(3)  Dijoo,  i"  m»TS  lfMi5  (S.«i5.3.9»). 

(l)  Pari.',  I"î  réf.  1837  (S.3H.4.t lOJ;  Uraoïinrl. 
•  .  lOi:  Caloiil-,  D.  :i(>^. 

(.%)  Paris,  iOjjDv.  IH|2  .J.P.U.1.70). 

(6)  Paris.  90  août  tKU5  ^S.66.S.»»)  ;  RcDoii^nl, 
0.  M3;  Noogoier,  d.  .tll. 
('i)  Mêaies  autorités. 


îl'i. — L<s  brevets  d'invention  obtenu*  en  Vrt\ntA 
.sont  vainblo  aux  colonie.*,  sans  qu'il  soit  r.H-'--- 
.snire  d'y  a.'-oniplir  les  fnrmalités  purliciili.r.-s  pr.  s- 
crites  |wr  l'arréli-  du  21  ocl.  48.iH  pour  bs  brovels 
qui  sniil  pris  aux  col. .ni.  ;  (13).  —  V.  suprà.  v.  .'W. 

J)."». — Il  n'est  pa.^  iinii  plus  néres.-aire  ,  pour 
ijiie  les  brcv.ls  d  invrnlioii  obleniis  c»  Frimi-.-; 
soient  exéculoiri's  aux  colonies,  qu'ils  y  aient  éle 
publiés  dans  jos  formes  |Mvscrites  par  les  W\-  >l 
dfi-rels  rendus  riaiis  la  niélropnb-  (1  i). 

l)>î._U'après  la  loi  du  ti  mai  ^8B8.  loul  Frar- 
çais  nu  étranger,  aiileiir  il'une  déeoiiverle  on  in- 
\iiition  siisrciiiible  d'être  brevetée  aux  terme* 
dr  la  loi   du   "i  juin.    18V V,   ou  ses  '-■  it-._ 

jieiivriil,  ^'ils   sonl  admis  dans  une  - 

lilique  autorisée  par  l'ailminislratioii, 
livrer  par  le  préfet  ou  le  sons-préicL  diies  le 
diparb  iiieiil  ou  l'arrondissemeiil  duquel  celte 
exi>osilion  (sl  ouverte  ,  un  ccrli(ii-al  descri;itif  A« 
l'objet  deposi'. — (.le  cerlilical  assure  àecluiiiiii  l'ob- 
ticiit  les  mêmes  droits  que  lui  coulV-rcrail  un  br.-- 
v.'t  d'inveiilion.  ii  dalcr  du  jour  de  l'admission  jus- 
qu'à la  lin  du  troisième  mois  qui  suivra  la  clôliii" 
de.  l'exposilion,  «ans  ]iréjudice  du  brevet  que  r>\- 
posaiil  pciil  prendre  ou  du  dépùl  qu'il  peiil  ej»  r.  r 
avant  l'expiralion  de  ce  lernie  (art.  i  cl  î). 

9;î.— L.i  demande  de  certificat  doit  êtr-.  faite 
dans  le  premier  mois,  an  pliis  lard,  de  rouverfuro 
de  l'exposilion.  — Elle  crt  adressée  à  la  préfecture 
ou  il  la  sous-préfcclnre  cl  accompagnée  d'une  des- 
cription de  l'objet  ii  garantir,  cl,  s'il  y  a  liin,  d'un 
plan  on  il'un  dessin  dudil  objet.  —  La  il.'inande, 
ainsi  (|ue  la  décision  prise  j^ar  le  préfet  ou  pir  le, 
sous-préfel,  est  inscrite  sur  un  registre  spécial  qui 
est  iillérieuremcnt  transmis  au  ministère  de  l'agri- 
ciillure  et  rlu  commerce,  et  communiqué  sa;i«  frais 
il  toute  réquisition.  —  La  délivrance  du  •ertificat 
est  gratuite  {Id.,  arl.  3). 

00.— Lorsqu'un  inventeur  préfère  anx  avantages 
personnels  assurés  par  la  loi  l'honneur  de  foire 
jouir  sur-le-<-ham[i  la  nalinn  îles  fruits  de  sa  rff- 
couvcrle  ou  invenlion.  et  lor  qu'irproiive  p.ir  la  no- 
toriété publique  ou  par  des  atleslalio:is  légale?, 
que  celte  découverte  ou  inviulion  est  d'une  réri- 
lable  nlililé.  il  peut  lui  èlre  accordé  une  n'-eom- 
pensc  sur  les  fonds  destinés  ;îu\  eiiconmge:; 
l'industrie  (L.  du  7  jauv.  47iH.  art.  6). 

g  7.  —  A'tion  en-nuUilé   ou  en  dichian  c.  — 
Compéletne.  —  l'ronédure. 

97. — L'aclion  en  niillilé  et  l'aclionen  décliéf^iiee 
des  brevels  d'iiivciilion  peuvent  être  exercée»^  par 
lou|e  pei;snnne  y  ayant  intérêt. —  Ces  actions,  ainsi 
que  toutes  conlestations  relalives  ii  la  propriété  îles 
brevets,  doivent  être  perlées  devant  les  trihunn  r. 
civils  de  première  instance  (L  5  juill.  4844 . 
art.  ;jî). 

{)}V — Les  Iribunaux  civils  .sont  seuls  com|x- 
tenls,  à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative, 
pour  slatucr  sur  les  actions  ou  excepiions  en  dé- 
chéance des  brevels  d'invention,  nu-iiie  dans  le  cas 
tiii  elles  .sont   foiolécs  .sur  le  di  faut  de  paienunt  de 


(8)  RcDOUard.  p.  313;  Bljne.  p.  tf«. 
(n)  OriMns.  i'i  août  t«vr.  (S.lK.â.C.r.a. 

(10)  Trib.  lie  Lyno,  20  juin  Ix'iT  (^    - 
iir.uard,  n.   !>«.<»;  BLinc  ,  Ii>v.  bicv.,  \ 
n.  370;  Calmels,  D.  0.17;  llendu  ri  |i 
\  ..ii.'iiii?r,  n.  .'H7. 

^11)   Même  jupemi-nt.— Ccniri,  Dbii- 
lirme,  Joe.  cit.  ;  NoUi;iil<T,  n.  .liH. 

(19)  l-jen.  2li  Aér.  IHr.3  (S.0I.2.-J  i 

(13)  CjiJv  2--.  fttv.  t8(il  (S.«îl   1      r 

(  1 1)  Uime  UTit. 
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BilEVET  D'LNVEMIÛN. 


la  la\c  aiiiiui'lli'  «lin'  j'.ir  ]<■  lirevcU-,  «miuhu'  aussi 
jKnir  Mmt  II'  |iuiiil  de  (li']);iii  Ji'  n-ltc  (ir-rbéancc  (1  ). 

90. — Li'*  lril>iiiuui\  lie  coiiiinorro  sont  iiifoiii- 
pplciils  l)inir  coniiaîlit'  diiiir'  ilcniniKlf  en  nullité  oit 
<Mi  (Icrln-aiiri'  de  lin'\cl  (rinvciilioii.  alors  nionie 
i^u'olk'  l'sl  rurnu'O  |>ur  voio  il\"xc«'[ilioii  ii  une  ar- 
tion  floiil  ils  sont  rôgiilit'remeiil  saisis  (2).  —  V. 
infrà.  n.  1 15. 

100. — Si  la  ilomamio  es!  (lirigi-e  en  inùiiu' Iciiips 
conlrf  le  liliilairc  du  brcvi'l  cl  coniro  \ni  ou  plu- 
sieurs cessiouuairos  jiarticls,  cWc.  doil  être  porh'e 
di-\aiit  il'  Iriiiuual  du  domicile  du  lilulaire  du  bre- 
Ml  (L.  ojuiil.  18^4.  arl.  3o). 

iOI. — L'affaire  est  in.Mruite  el  jugée  dans  les 
lorines  pnscriles  pour  les  luulières  sommaires  par 
le.s  art.  40->  el  suiv.  du  Code  de  prorédure  eivile. 
Elle  doit  être  .(immuniquée  au  procureur  de  la  Ré- 
puldi'iue  (art.  oli;. 

lOii. — Dans  une  inslanee  IcndanI  à  faire  pro- 
uonrer  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  lirevel.  le 
raini-lère  pnidic  peut  .>e  rendre  partie  iritervciumlc 
et  pii'udre  des  re(|uisiti(>ns  pour  l'aire  inouonccr  la 
nullité  ou  la  déclieaneeabsolne  ilu  hrevct. —  Il  peut 
m(>nie  se  ])ourvi>ir  direclemciil  par  acliiui  princi- 
pale pour  faire  proU(Uicer  la  iniililé.  dans  les  cas 
pré\us  aux  u.  2.  4  et  5  de  l'art.  30  de  la  loi  du  o 
jiiill.  481 'i-  (art.  37).  —  V.  tuprà.  n.  o<).— Il  n'est 
d'ailleurs  rerevablc  ii  former  ^ctte  demande  que 
devant  les  tribunaux  civils;  et  il  ne  lui  appartient 
pas  de  requérir  la  déchéance  <lu  brevet  dans  une 
pour,>;uite  correclionnelle  en  contrefaçon  (3). 

iOr*. — Dans  les  cas  rap|)elés  par  l'art.  37  delà 
loi  de  fXii-,  Ions  les  ayants  droit  au  brevet  dont  les 
titre-  auront  été  enregistrés  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  conformémeul  à  l'art.  ^1. 
iloivenl  être  mi>  en  cause  (art.  38). 

103  il». — La  nullité  ou  déchéance  prononcée 
sur  la  demande  du  ministère  fiublic  prolite  à  tous 
les  intéressés,  quoi(|u'ils  n'aient  pas  été  parties  au 
procès.  Mais  le  bri'velé  ne  peut,  à  l'inverse,  lors- 
que la  demanrle  ou  rinlurvenliou  rlu  ministi're 
public  a  été  rejctéc,  opposer  la  décision,  comme 
nue  lin  rie  non-recevoir,  à  de  nouvelles  actions  en 
nullité  on  en  déchéance  (|ui  seraient  dirigées  con- 
tre lui  par  les  tiers  intéressés  Ci). 

104. — Lorsijue  la  nullité  on  la  déchi'ancc  abso- 
lue d'un  hre\et  a  été  i)rononcée  par  jugiîmenl  ou 
..rrél  ayant  ac(juis  force  de  chose  jugée,  il  en  est 
donnée  avis  au  ministre  de  l'agriculture  el  ilu  com- 
im  rce.  et  la  nullité  ou  la  di-ché-ance  est  publiée  dans 
|j  forme  di-tirmiuiT  p.ir  l'art.  14  de  la  loi  ilu  •') 
juin.  18V4  pfuir  la  proclamation  des  brevets  (ait. 
39).  — V.  suprù,  n.  3.'). 

§  8.  —  f'onlrefacon.  —  Caraclèret. — Pénalilés. 
—  Procédure.  —  Ihtcriiilion  el  laiiie  —  dni- 
fi ira  (ion. 

lOJ». — Toute  atteinte  portée  aux  dr(iil-idiibre\eté, 


(1)  C.B».  d'Ei.,  i"  m;ii  tKlK  (S.4K.2..%(;7)  : 
Cass.  7  juin  l»:il  (.S.-'îi.J  .<;h)  ;  Il.iiouard  .  p.  401. — 
V.  t'iul>:foi>  Blanc,  Cod.  des  inveul.,  p.  ."ifl-J. 

(i)  Riom,  I2'7  mai  1802  (S.O-i.-J..VtM)  ;  lllaïK. 
Contrefar.,  p.  .l.'ii,  çi  Cod.  de  l'inveitt.,  p.  .Mti;  C.il- 
m>;li.  a.  710;  Rendu  et  beluroie,  n.  178;  Lcfenuc, 
0.  Ii7  ;  .Nnuguicr,  d.  001. 

(.()  Amieni.  2H  diV.  iHr,0  (H.M.i.tOI )  :  Itmiai. 
■ont  IH5I  (S.'i:2.:2..'ilO)  ;  Kenoiiard,  n  301  ;  Illanr, 
n  rietinvenl.,  \i.  .'JH  :  D'iirc  M^moriiil  du  .Miniflire 
mblir,  r»  Brrrrl  d'iuvenl.,  n.  4. 

(4)  Detiaci|,  Art'wn  du  Miniitirr  j'xihlic  m  mat, 
eiv.,  p.  sot»  el  i  ;  nnire  .Mémm-,  du  Âf.n.  publ  .  loc. 
cit.',  B.K. 

(r,)Ca${.  «3  mal  tSC»  (S.C8.I..J70 
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soit  par  la  l'abricalionde  produits,  soit  |iar  l'emploi  tir 
mou'iisl'aisaiil  rolijel  de  son  brevet.  ciiiKlitue  le  délit 
decDiilielaçon. — La  loi  punit  ce  ileiil  diiiie  aniende 
de  cent  à  doux  mille  lianes  (  L.  o  juijl  '18VV  . 
art..U)). 

lOii  bis. — Faisons  remarquer  de  suite  que  la 
ib'claralion  des  juges  du  l'ail  en  ce  qui  concerne 
l'idenliié  entre  les  objets  brevelés  el  ceux  signale- 
cumme  contrefaite,  est  souveraine  (o). 

lOG. — Ceux  qui  sciemmment  recèlent,  vendent. 
exi)osenl  en  \enl(^  .  on  iiilrodiiisent  sur  le  territoire 
français  un  ou  plusieurs  objets  coiilrel'aits,  sont 
passibles  des  mêmes  peines  que  les  conlrefadeurs 
(art.  4-1). 

107. — Dans  le  cas  de  récidive,  il  est  prononcé, 
outre  l'amende,  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
six  mois. —  b^t  il  y  a  récidive,  lorscpi'il  a  élé  rendu 
contre  le  i)réveiin,  dans  lêscini|  années  antérieures, 
une  première  eoiiJamnation  pour  un  des  délits  pré- 
vus par  la  loi  du  o  jnill.  -1844  (art.  43). 

108. — Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  peut  aussi  être  prononcé,  si  le  contrefacteur 
est  un  ouvrier  ou  un  employé  ayant  travaillé  dans 
les  ateliers  ou  dans  r(''taldisseinent  du  breveté,  ou 
si  le  conirel'actcur.  s'étant  associé  avec  nu  ouvrier 
ou  nn  em|do\é  du  breveté,  a  eu  connaissance  |iar 
ce  dernier  des  procédés  décrits  au  brevet.  —  Dans 
ce  dernier  cas,  l'ouvrier  on  l'employé  i>eul  être 
poursuivi  comme  comi)lice  (arl.  43). 

lOD. — Le  simple  emploi  non  autorisé  d'un  pro- 
céilé  breveté  constitue  par  lui-même  le  itélit  de 
conirefaçon,  (pielle  que  soit  la  bonne  foi  du  contre- 
venant (ti).  —  Toulelois,  il  en  serait  anlremenl  de 
l'usage  qu'unie  iiersoiuie  ferait  de  ce  procédé'  uni- 
queiiK^nl  pour  ses  besoins  personnels  cl  sans  spé- 
culiilioM  commerciale  (7). 

101)  bis. — b^l  il  a  élé  juge  même  ipie  le  délenleur 
d'un  objet  contrefait,  dont  il  se  sert  pour  l'exploi- 
tation de  sou  commerce,  n'est  pas  atteint  par  l'art.  40 
de  la  loi  du  b  juill.  I8'i4,  qui  ne  tient  pas  compte 
de  la  bonne  foi  du  (lélinijuanl,  mais  unii|ueinenl  par 
l'art.  41,  qui  admit  l'inleution  comme  élément  es- 
sentiel du  délit  (8). 

110. — Dans  le  cas  oii  un  ju'océdé  breveté  pré- 
sente plusieurs  combinaisons,  il  n'y  a  pas  délit  de 
contrefaçiui  de  la  pari  d(^  celui  ipii  n'emploie  (|ue 
celles  de  ces  eombinai-ons  qui  étaient  tombées  <laii> 
le  domaine  public  aulérieurcment  au  brevet  (9). — 
V.  tuprà,  n.  11. 

III.  —  ],a  |)osse?sloii,  mêmi^  no»  publique. 
qu'une  |)ersonne  aurait  eue.  antérieurement  ii  la 
(ieli\  ranci'  d'un  broet  irinvenlion,  du  procédé  for- 
mant l'objet  d'un  brevet,  f^oiistitiie  en  sa  faveur  une 
exception  b'gale  contre  toute  poursuite  di;  contre- 
façon il  son  égard  (Kl). 

Illi. — Le  ilélit  lie  contrefaçon  ne  saurait  être 
excusé  par  le  peu  d'importance  de  l'invenlinn  bre- 
vetée; ce  ne  peut  être  lit  ipi'nii  motif  de  réduire  ou 


(li)  Casi.  ;»  aie.  18U  (S.4t.i.7!H);    12  jiilli.  cl 

20  aorti  ik;;i  (s.:ii.i.(;i«  ;   :;2.i.iia)  ei  ^7  f«v. 

1h;,k  (S..';8.l.4K.'i)  ;  .Mclz,  Il  fcv.  18l!!l  (S.O!>.2,201); 
Renouard.  n.  Itl;  Biidarridu,  Drcvcl  d' invent. ,  l,  "i, 
n.  um  ;  .Nouguier,  n.  7iO  el  s.  ;  Blanc,  Contrefaçon, 
p.  OIK;  Rendu  el  Dclorme,  n  .'(07;  noire  M^moriut 
du  Mini.'iti'fe  public,  v»  Hrevct  d'iiiventinii,  n.  If>. 

(7)  V.CaHS.  2K  juin  IK4i  (S.'»t.l.7!>£i)  ;  2*  mar* 
1M18  (S,4K.l.;i70):    12  juitl.    IKSJ  (S.52.1.n.S)    et 
27  fév.  iK.'iK  (.s.:iK.i.4H:;)  :  lioual.  fi  août  «M.'ii  (s. 
.'i2.2..';iO)  ;  M-}mor.  du  Mimsl.  publ.,  loc.  cit.n.  17 
(H)  Anner*.  29  juin  1K70  (.S. 7 1.2. .'17), 
(!»)  Caas.  ">  nov.  IH'iO  (.S.fil.l .  Wii). 
(10)  Cisi.  .'JO  mari  Ixi'J  (S.:iO.I.70)   et  23  fév. 
l8.-;o  (S  .'i7.1,l.'.0);  Renouard,   n.  ï\  et  s.  ;  Rendu  ei 
Uel'.rme,  n.  itO;  Nouguler,  n.  .'»08,  780,  »70. 
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nhEVIiT  D'IXMiNTlUX. 


2(;:i 


niéiU'.-  ili'  refuser  t'iilii-rriin-iii  !<•»  doniningfs-inlc- 
Pls  H  ».  —  V.  tuprà.  u.  l't.    ' 

115. — l.aclioii  (orro<lH»iiii«llf  |M)iir  \cs  pfiiir> 
d«^  la  conireiorou  ne  j)»"!!!  Olro  cuercpi!  |i.ir  li;  ini- 
iiKli-re  publir  i|iii-  sur  l;i  |)laiuU'  ilf  la  \>anie  léscf 
(L.  5  juilh'l  «Sii.  an.  45).  —  M.iis.  r.tlf  (.lainlr 
une  fois  porlfo,  Irdesisliiucul  ilii  |iliii):niiiil  m-  «au- 
i-.ii  avoir  pour  rll'ol  ileU'iutlro  lacliou  |iul>liinir  (  *  . 

111. — Le  Iriliunal  corrrolionni-l.  saisi  d'uni'  ar- 
.  oii  pour  dflil  de  conlrcfaroii.  stalui-  sur  les  cvn-p- 
lioiis  (|ui  soni  lirécs  par  le  prévenu,  soit  de  la  nul- 
lité ou  de  U  decliéame  ilu  brevet,  soit  des  ques- 
tions relatives  a  la  propriété  de  ee  brevet  (art.  W). 

t  lo. — Mais  le  tribunal  eorreelionnel  ne  doit  pas. 
lorsque,  sur  leveeplion  proposée  par  le  prévenu,  il 
r<-cunndit  que  le  brevit  invoqué  par  la  |Mrlie  pour- 
suivante est  nu',  prononeer  eette  nullité  en  inéine 
temps  que  le  relaxi-  du  prévenu;  il  doit  se  bornera 
eeUe  dernière  disposition  (3).  V.  tuprù.  n.  97  el  s. 
— Cepemlanl,  il  n'y  a  ni  e\ees  de  pouvoir,  ni  viola- 
tion de  la  loi.  de  "la  part  des  ju^ies  correetionnels 
((ui  pronoiirent,  sur  l'exception  du  prévenu,  la  nul- 
lité du  brevet:  seulenienl.  leur  décision  n'a  force  de 
eliose  ju'ief  surre  point,  en  dehof.;  de  la  contesta- 
tion qui  la  motivi'e.  ni  u  léfjard  des  tiers,  ni  entre 
les  parties  elles-mêmes  (4). 

i  Itî. — Dans  les  colonies,  les  actions  pour  délits 
de  contrefaçon  sont  jugées  par  les  Cours  d'appel 
(.\rr.  *1  iMl".  184«.  art.  8). 

i  17. — Le<  propriétaires  de  brevets  peuvent,  en 
vi-rtu  d'une  onionnance  du  président  du  tribunal 
•le  première  instance,  faire  procéder  ;»;ir  Ions  huis- 
siers à  la  désignation  et  description  détaillées,  avec 
ou  sans  saisie,  des  objet-  preteinliis  contrel'aits.  ' — 
L'ordonnanci-  est  rendue  sur  siinidc  rfquéle,  et 
sur  la  repres.ntation  du  brevet,  elle  contient,  s'il 
en  est  besoin,  la  nomination  d'un  expert  pour  aider 
riiiiissier  dans  sa  desrriplion.  —  Dans  le  cas  oii  il 
y  a  lieu  il  la  saisie,  rordonnance  peut  im|)ôser  au 
ri-qui-rant  un  caulionnemenl  qu'il  est  tenu  de  con- 
sijjner  avant  d'y  fain-  procéder.  —  Le  caulionne- 
menl doit  lioiiours  être  impose  à  rétran;,'er  breveté 
qui  nquiert  1.1  siiisie.  —  Il  doit  être  laissi;  copie  au 
détenteur  des  objets  décrits  ou  saisis,  tant  de  l'or- 
donnance que  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cau- 
tionnement. Il-  cas  échéant;  le  tout  à  iii-ine  de  nul- 
liti-  et  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier  (L. 
5  jnill.  iHik.  art.  47), 

1  |}J. — L<' pouvoir  conféré  au  président  du  tri- 
bunal fie  première  instance  irordonner  la  saisie 
dobjt'is  prétendus  contrefaits  est  entièrement  dis- 
créijonnain';  des  lors,  il  n'est  point  nécessaire  que 
l'ordonnance  de  saisie  spi-cifie  les  lieux  où  les  per- 
quisitions pourront  être  faites,  non  plus  que  les 
personnes  qui  pourront  en  être  l'objet  (;>). 

1 19. — A  défaut  |iar  le  requérant  de  s'être  pourvu 
soit|iarln  voie  civile,  soit  par  la  voie  correclinn- 
iielle,  dans  le  délai  de  huitaine  nuire   un  jour  par 


(I)  C»J^.  I"  mai  IH.M  (S. .Si.  1.65'  el  9»  avril 
|. ■<.',«  (S  :;•!  1,78.1);  Renoaard,  n.  «0;  Blanr,  p.  i.%7; 
R-ndo  el  lielorme.  n.  :»:Ji;  N.niifoier,  n.  WC. 

{•t)  Pari».  «0  janv.  ih.".*  (S.rii.i.lOl  );  Cass.  2 
jalll.  IK.'i.l  (S.:H.^.ln^)■.  nMre  Mrmnrial  lin  Minislhre 
fuUic,  T**  Action  p''btiq.,  n.  M>,  el  Brrvel  d'invention, 
0.  I(. 

(3)  V.  C8i«».jr»  aTril  lH.'i7  (S..S7.l.t;2.-.)  ;  31  fér, 
l»f»9  (S..-.9.l.:i.'..-i)  et  i-i  Irf.  |H«J  (.S.fii.  1.000)  ; 
Paris.  ♦  jan».  et  1.1  dov.  ik.sx  (S. .•■.«. a. to  n  «(;«) 
el  7  déf.  1»«>.'.  (S.«iî.i.l77);  Monlpellier.  17  juin 
IK«J  (S.«iJ.2.ri26):  B-darrile.  l.  4.  n.  iOJ. 

|i)  Cas».  tO  féT.  IM70  (>  71   I  iill>. 

(.%)  Cajs.  Vi  juin  IHti.i  (-s.»!-.!  1>««)  (dcui 
arrêts  ). 

(6)  Mêmes  arré(3. 


Irm-  invri.iinetres  de  dislanee  entre  le  lieu  cil  se 
trouvent  \i<  objets  saisis  ou  décrits  et  le  domiiib- 
du  conlrefaci.  ur,  rccéjeur.  inlroducteur  ou  débi- 
tant. In  saisie  ou  descri|ilion  est  nulle  de  plein  droit, 
sans  préjudice  des  dommaces-inlérêLs  <|ui  peuvent 
être  réejnmés.  s'il  v  a  lieu,  rians  la  forme  prescrile 
par  l'art.  .'<<*  de  la'  loi  ilu  o  jiiill.  I8U  (L.  .'>  juill. 
1K4f.  art.  48). 

l'iO. —  Le  droit  d'autoriser  la  saisie  implique 
jtoiir  le  président  celui  d'autoriser,  indépendam- 
ment des  visites  et  perquisitions  domiciliaires, 
l'evanieii  des  livres,  correspondances  et  papitirs,  et 
la  saisie  de  ceux  qui  cunliendrai'Mil  la  preuvu  ilu 
délit  rniierché  (ti). 

121. — La  confiscation  des  objets  reconnu» 
contrefaits  et.  le  cas  échéant,  celle  des  intrumenl(< 
et  ustensiles  destinés  spécialement  à  leur  fabriea- 
lion  sont,  même  en  cas  d'ac(|uilteiiienl.  prononcée- 
contre  le  contrefacteur,  le  receleur,  l'introductiur 
ou  le  débitant.  Les  objets  c.onlisqiiés  sont  remis 
au  proitriélaire  <lu  broel,  sans  préjudice  île  plus 
amples  dommages-intérêts  et  de  l'afliche  du  juge- 
ment, suivant  les  cas  (L.  o  juillet  1844.  art.  49).— 
Il  y  a  lieu,  du  reste,  à  la  conli.scation.  quelque  no- 
toire i|uc  .soit  la  solvabilité  du  prévenu  (7). 

12*î. — Laconliseation  des  objels  contrefaits  doit 
être  prononcée,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  préalable- 
ment saisis,  alors  surtout  qu'il  a  été  procédé  à  leur 
désignation  et  descriiilion,  en  confonnitéde  l'art.  47 
de  la  loi  du  5  juill.  1844  (8).  Le  défaut  même  de 
description  n'empêcherait  pas  que  la  con(is<;ation 
ne  dût  être  prononcée;  mais  il  est,  tians  tous  les 
cas,  nécessaire  que  les  objels  conirefaits  soienl 
encore  existants,  la  conliscalion  ne  s'cxerçant  qu'en 
nature  (9). 

12Ô. — La  circonstance  que  le  brevet  aurait  pri- 
lin,  et  que  l'invention  serait  tombée  dans  le  domaine 
public  depuis  l'introflnctioii  de  l'inslance  en  contre- 
façon, n'empêche  pas  que  la  conliscalion  ne  doive 
être  prononcée  (Kl).  —  Mais  elle  ne  doit  pas  l'être 
contre  le  cessionnaire  d'un  objet  contrefait,  (lui  ne 
l'a  acquis  que  depuis  lexpinition  du  brevet  (11). — 
La  confiscation  ne  doit  pas  non  plus  être  prononcéi- 
dans  le  cas  d'achat  d'un  objet  contrefait  pour  l'usage 
jiersoniiel  de  l'acheteur  (\i). 

12-1. — Quand  il  n'y  a  contrefaçon  que  dans  une 
lies  parties  d'un  objet,  la  confiscation  ne  doit  porter 
que  sur  cette  partie,  si  elle  n'est  pas  indivisible 
avec  le  siiri)lus  de  l'objet  (13)  ;  en  cas  d'indivisibilité, 
elle  doit  s'étendre  à  l'objet  tout  entier  (14). 

12n.  —  La  confiscation  des  objels  contrefaits, 
ayant  moins  le  car.iclère  d'une  peine  que  d'une 
réparation  du  dommage  causé,  peut  être  prononcée 
par  la  juridiction  civile  elle-même  (15). 

12(>. — L'emploi  illégitime  d'un  ajqiareil  breveté 
est  un  délit  continu,  dont  la  prescription  ne  com- 
mence à  eonrir  que  du  jour  oii  a  ce»i'  c.l  em- 
ploi (I  (il. 


(7)  Aopers,  29  juin  t«70  (S. 7 1.2. 37). 
(«)  r.a«.  20  ai'ût  lK.'il  (S..M.I.»i»H). 
(9)  Bourges,  2H  déc.    18G9  (S.70.2.I2I) ;  Cass. 
li  août  1X71  (S.7I.I.IIU). 

(10)  MAme  arrêt. 

(11)  Metz.  M  ni.ii  |Hr.!t  (Juiirn.  du  hlinist.  publ., 
t.  12,  p.  I  V.'>)  :  notn;  Mrmorial  du  i/inw/ère  fuUie. 
t»  lirev.  d  invent.,  n    10. 

(121  Lass  12  juill.  IH.-,1  (.S,.%2.1 .1 15);  Douai.  '. 
a*ùt  IH.'il  (.S.r;2.2..'.ltiV 

(13)   t.in.  12  n.>ï.   IH.-ix  (>..-.». 1.27»*,). 

(U)  Cass.   19  marii  IH.SM  (S..%M.I.<iai}. 

(i:i|  Cass.  9  mai  ih:.«  (ji.:.9,l.29."4)  ;  Rcnou.ird. 
n.  2.'>7  ;  Blanc.  T'on/cf/'a.  on,  p.  «77;  Rendu  'l  I»«- 
1  .rnif.  n.  .%«M  ;  Calmels  .  n.  717;  Nnuguior,  n.   101  i 

(Hi)   JJeli,  11  féT,  18«i»(S.69.«.204t. 
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uRUir. 


Ij^'î  >i;,i-  11-,  i.ilii'ic,tliùn~  lie  proiliiils  i-.onlri- 

feil.<  qui  Si-  Miiil  n'iiouM'Icos  pciuldiil  itliisieurs 
cjmipaftut's  |U'rioili<|iu's,  conslilin'iil  aulaiil  ilc  tlc- 
lils  ilisliiii'ls,  •^>'  |>r<'siTivaiit  s('i)arc'iii(^iil  ii  |iiirlir  de 
i'oipiralioii  li'  eliaqin^  cuiu|)iii;ne,  et  non  iK>inl  un 
seul  ik'lil  >uii.e-sir  el  conlinn  (1  ). 

128. — <j"""''  '*'  •''■'''  resiille  ilc  la  vente  île 
l'olije!  .onlrefjil,  la  iiresciiplion  rouri  à  parlir  du 
j.iiir  de  la  venlcj.!). 

—  \'.  Acte  de  commerce,  n.  ")•).  72.  103:  Comile 
contultalif  des  arts  et  manufartureg  ;  Comtnis- 
taire  priseur.  n.  ;>.  7;  Compétence  commerciale, 
II.  I '(-(■.  I  W)  ;  Concurrence  déloi/ale,  ii.  3.  iio; 
Uesiin  de  faJirique .  n.  23.  28,  .$i-".  Liberté  du 
commerce  et  de  I  industrie,  n.  3i-;  Marques  de 
fabrique,  n.  2J  :  JSom  industriel,  n.  30. 

BRICK. — IWlinienl  à  deux  mais.  —  V.  Assu- 
rancci  maritimes,  n.  188. 

BRIQUES  (FABiiiCATiON  pe).  —  \ .Actede  com- 
merce, n.  08. 

BRIS  DE  NAVIRE.  —  V.  Acte  de  commerce, 
T!.  Iii'.i;  Assurances  maritimes,  n.  403. 

BROCANTEUR.  —  1.— Celui  qui  acliéle,  piiur 
les  revendre  un  les  l'clian^j'er.  des  (d)jeis  d'occasion 
de  litute  espi'ee.  —  Celle  indusirie  est  réglée  par 
la  déelaralion  dn  29  mars  ^778  et  plus  spéciaie- 
jnenl,  à  Paris,  par  l'ordonnanee  du  préfet  de  poliee 
du  io  juin  4831. 

2. — Pour  exercer  le  métier  île  Itmeariteur,  il  est 
nécessaire  de  se  faire  inscrire  sur  un  regislre  spé- 
cial de  la  préfecture  de  police,  où  il  esl  délivré  à 
rbaque  requérant  un  bulletin  d'inserii)tion  et  une 
m<'dailtc  en  cuivre  portant  son  nom,  les  initiales 
de  ses  prénoms  el  le  numéro  de  son  liuilelin  d'ins- 
cription. —  Linseriplion  n'est  accordée  ([ue  sur  h. 
présentation  «l'une  iialerile  ou  d'une  l<;llre  iiorianl 
décharge  de  ci' droit,  ainsi  i|iii.'  d'un  cerlilicat  de  d«t- 
utiirile  et  d'iudividnalili'  di-livré  par  le  ((unniissaire 
de  poliee  ou  par  le  maire  (Ordoiin.  fojuin  '183t, 
art.  i'-'l. 

3. — Les  lirocanteurs  doivent  avoir  un  registre 
timbré  pour  inscrire  exactement,  jour  jiar  jour, 
sans  aucun  blanc,  rature,  surehargi;  ni  interligne». 
les  bardes,  linges  et  autres  objets  qu'ils  aclielent, 
ainsi  i|ne  les  .'loms  et  diineuns  des  vemleurs.  — 
Ce  re;iislre  doit  être  i;nlé  et  paraplu'  par  le  com- 
missaire de  indice  ou  par  le  uiaire  du  lieu  <lc  la  ré.-i- 
dcncc  du  broeanli  iir  (Ordonn.  8nov.  1780,  art.  3; 
Declar.  29  mai  477S.  art.  7).  —  L'autorité  préfec- 
torale ou  municipale  peut  s«ns  doute  rappeler  les 
lirocanteurs  a  r<ib.-er\nlion  de  ces  prescriptions  (3)  ; 
mais  il  ne  lui  ap|iarlient  |»as  de  leur  im|>oâer  clle- 
uiéme  la  Icnue  dnii  régi  ire  (J.). 

—  V.  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
n.  21.  a. 

BROUILLARD    —   V     Livres   de   commerce, 

u     M. 

BRUIT.  —  V.  Et'ib'iuements  dannereux.  tn- 
talubrei  ou  incommodes,  n.  .'iV,  (j2:  împrimrur, 
n.  ti'i;  Liberté  du  rnmmerce  et  de  l'industrie. 
n.  «  V,  38. 

BULLETIN  DE  LA  BOURSE.  -  V    .\gent  de 

clian'jf,  (I    <)7. 

-  D  ENTREPOT    —  V   (klroi.  n.Cii. 


(<»  Biiirgt»,   SK  aie.  \fUi'.>  [S.IO.'î.lil);  Ctsf. 
Uaaûl  IKTl  (S. 71.1. 110). 

il)  C»»l.  4H  juin  IHll  (S.H.1.7'Ji). 
r>;  Cui.  .%jaill.  i8G0(S.(M>.f.lui&). 


CABOTAGE 

BUREAU  D'AFFAIRES.  —  V.  Acte  de  com- 
merce. 11.  liS';  Aijcnt  d'a/J'aires,  n.  i  el  s. 

—  D'OCTROI.  —  V.  Octroi,  n.  l'i-  il  s. 

—  DE  PLACEMENT.  —  V.  Ate  de  com- 
merce, n.  130;  Agent  d'affaires,  ;i.  'l:  Liberté 
du  commerce  et  de  t'indu.strie,  n.  O'i. 

—  DE    TABAC.    —    \ .    Acte  de  rommerce. 

n.  3';.,  71. 

—  DE  TRADUCTION.  —  V.  Ane  de  com- 
merce, n.  130. 

c 

CABARETIER.— V.  Acte  de  rommerce,  n.  41  ; 
Libcrlé  du  commerce  et  de  I  industrie,  ii.  3. 

CABINET  DE  LECTURE.- V.  Abonnement, 
n.  3;  Acte  de  commerce,  n.  11. 

C^BLE.  —  (!orilage  servant  à  allachir  l'ancre 
d'un  îiiiwn-.  —  V.  Assurances  maritimes,  n.  'M(\. 
o47  ;  Avaries,  n.  27,  38,  83. 

CABOTAGE.  —  V.  (:.\i>it.\im;  dk  vvvike.  — 

DOIANES. — .N'.UIG.VTION. -N'AVinE. 

LÉGISL.VTIO.N. 

Lois  des  ^'l■2'2  mai  1790  {Cabotaife  pour  (e  trau.'if.ini 
lies  sels);~^b  mai  I7'J1,  art.  âil,  el  tO  août  17.11,  lii.  l> 
[Admission  des  maitrcs  au  cabolai/c);  —  13  août  1791. 
art.  14  {Visite);  —  27  vend,  an  n.  art.  4  el  5  {Afar</ic 
et  druils  sur  les  bdlimeiits,;  —  3  brum.  an  iv  art.  13  el 
16  {Admission);  —  U  Iherm.  an  x  (,4,7e  et  temps  de  ser- 
vice) ;  —  Arr.  14  vent,  an  xi  (Petit  calmtaqc):  —  Décr. 
2o  oct.  180G  (Palentey,  —  Urd.  H  fév.  1813  (Petit  cat(/- 
lage);  —  %)-%\  fév.  1815,  lil.  -1,  4  el  6  {Cahotai/e  dans  le 
Levant  ;  Marseille);  — 7  aoùl  18^3,  arl.  :21  el  s.  (Admis- 
sion); —  1.}  oct.  1827  {Grand  calfotage);  —  18  ocl.  el  2."i 
nov.  1827  (^Capitaine);  —  3t  aoiil  18:28  [Limites  du  cabo- 
■fa;ie;  admission);  —  L.  21  juin  1836  (Maîtres  au  caho- 
lu'ie:  cammaiulenieiil  et  emntoi  sur  les  itavire.'i);  — 
2  juin.  183f;,  art.  19  el  20  (bouanvs);  —  Ord.  23  fév. 
1837  (Transport  en  .l/Vif/Hc;;  —  2  mars  1840  (Kiw'/e 
et  surveillance  des  petits  calmlinus  par  les  officiers  rfev 
stations  ijardes-coles);  —  L.  24  fév  1847  ((Sabotage  des 
l/rains  par  bâtiments  étrangers;  exemption  de  droits); - 
DéiT.  19  mars  1852,  art.  2  el  s.  (Rôle  d'ri/uipafie) ;  — L. 
14  juin  1854  (Ucti-rminalion  dis  limites  du  caholane  tl 
des  coyaijes  de  long  ci-nrs);  —  Décr.  2<)  janv.  1857  (yld- 
iniss.  au  commandem.  dis  bàlini.  de  comin.);  —  26  fi'v. 
1862  ((loiuiilions  particulières  de  la  navifialion  au  cttbn- 
tai/e  et  au  bornage  dans  les  colonies)  ;  —  22  od.  18<i."> 
(Conditions  d'examen). 

1 . — .Sous  le  nom  de  cabotage  (.'i)  on  désigne  la 
navigation  qui  se  fait  sur  les  cùti^s  d'un  port  à 
laulrc,  ou  dans  des  dislances  peu  éloignées  rclali- 
veincnl  ii  celles  qui  cnnslitneni  le  voyage  de  long 
cours. 

2. — D'après  l'art.  377,  C.comm.,  modilié  par  la 
loi  du  14  juiti  l8.'>4-,  son!  réputés  voyages  an  long 
iMurs  ceux  ipii  se  font  on  del.i  des  limiios  ci-aprts 
deierminées  :  au  sud,  le  30'  degré  de  latitude 
nord;  au  nord,  le  li-  degré  de  latitude  nordjà 
l'iiuesl,  le  l*i'"  di;gré  de  longilude  dn  lui-ridicn  de 
l'iris;  il  l'eul,  le  44'  degré  de  longilude  du  iiièrne 
méridien. — Par  conséquent,  on  deçà  de  ces  limites, 
toiil  voyage  esl  réputé  de  cabotage.  —  Pour  ce  qui 
iiinieriie  jilus  |iarticnli(Ti'menl  les  voyages  au  long 
cKurs^  V.  Capitaine. 

r>.—(Ui  di>tingue  le  grand  el  le  petit  rjibntage. 
Le  grand  cabotage  comprend  :  les  ToyagcH  de  10- 


(i)  CsM.  a7  »c|ii.  18»!  (s.nt.i.in).  :;  juin. 

181.0,  précité,  el  1«  juill.  1«70  (S.7I  .1  .a.'.H). 

(.■>)  Le  mol  cabotage  nf.nC^e  rcpapniii  cabo,  cap; 
d  ciirime  l'aclioD  de  naviguer  di"  cip  en  cap. 


CAiiuiAdL;. 


(:ais.<sikii. 


2»i7 


111 .1  la  Modilerrniit'c  et  tice  vertu  :  rcux  do  l'Ocf.Tii 

Il  mer  Baltique  ;  de  la  io<t  Jlfdilorrnitéf  à  l.i 
r  .Noiri-  ;  di's  |iorls  fr.im.-.iis  de  l'Ocron  en  Anjîlf- 
!■  rre,  l->ossr.  Irl.iiide,  llolljiidc,  Danemark,  i\ 
H.iinixmrf,'.  .i  ,iii\  ;iiiir<»  lerres  cl  il-s  vi\  der.i  du 
Suild  ;  en  Rsiin^^ne,  l'orlii^Ml  ilaulres  Icrns  cl  il>s 
en  dei.'i  du  dilioit  de  Ciilinillar  :  dus  porls  Iraiirais 
de  la  Médilerrniiée  aux  eùles  de  n'Ile  mer  an  del.i 
do  Naples  a  l'est,  «le  Malago  à  l'onc^l,  et  aux  i-ùirs 
ol  Iles  de  lii  même  nn'r  autres  ipie  l.i  (lorse,  la  S.ir- 
ditij;ne  et  les  iles  IJaléares.  _  (Uni.  18  ocl.  17S-U  ; 
Arr.  IV  venl.  an  xi  ;  Ord.  1i  fi\.  ISlo.) 

1, — I.es  voynffis  d'iMi  |M>rl  lianrais  de  la  Médi- 
terranée ponr'nn  jiort  (|iii|i(iiniiie  de  l'Aljtéris  dni- 
vcnt  eneore  iMre  «-onsidérés  eoniinu  voyages  do 
«rand  eobotnge  (I  ». 

K. — Le  |»clil  entiola;;e  <oiii[irend  la  navigallun 
des  ports  de  Bretagne,  l'irardii',  Flandre  à  Oi- 
londe,  Bnife'''^,  iNieu|>orl.  en  Hollande,  Anfîir- 
lerre.  Iv^osse  et  Irlande:  tous  les  voyages  depui- 
Bayonne  jii<i|u'ii  Dnnkenpie,  et  depuis  .\iee.  Ville- 
franeiie,  .Mmiuei».  jusqu'au  ea|)  (;reu7..  Du  eAté  de 
l'est,  il  s'et''iid  jusqu'à  Nnples;  du  cMé  de  l'ouest, 
jusqu'à  Malajîa  (OrdouD.  \S  oel.  ITiO).  —  La  na- 
vigation aux  iles  do  Corse,  Sardaij?ne,  Baléares, 
[iiil  eneore  («arlie  du  petit  cabotage  (Ordonn.  li 
réï.  181o!. 

6. — Entin.  une  onlonnance  dn  31  août  18^8  li\e 
les  limites  du  grand  et  du  petit  cabotage  par  rap- 
port aux  navires  ejLpédii'S  des  diverses  colonies 
françaisi:s. 

7. — Fendant  lojigteraps  les  conditions  pour  de- 
Tenir  maître  au  grand  r^ibotage  ont  été  distinctes 
de  celles  c\igé<'s  pour  être  maître  au  petit  caliolaj,'e; 
mais  une  ordonnance  des  25  nov.-ti  déc.  4827  a 
i-ffac»;  cette  distinction.  V.  Capitaine,  n.  9  et  s. 

8. — Les  conditions  de  service  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat  préuédeiiimcul.  exigées  tant  en  France  que 
dans  les  colonies  françaises  pour  passer  l'exanu  ii 
de  maître  au  caboinge,  ont  éli-  siippriinées  par  iiij 
décret  du  22  oct.  1863,  déclarant  que  cette  sup- 
pression n'a  point  d'ailleurs  pour  effet  de  ré- 
duire la  jH'riofle  totale  de  navigation  dont  il  faut 
jiislilier  dans  ce  e.is. 

0. — Li  s  liàtimenls  armé.*  au  cabotage  doivent, 
comme  tous  les  attires  b.lliments  exerçant  une  na- 
Tjgalion  maritime,  élrè  munis  d'un  rôle  d'équipage, 
et  ils  sont  tenus  ilc  le  renouveler  tous  les  ans 
iDi'cr.  l'.t  mars  I8-j2,  art.  2).  —  V.  au  surplus  le 
mol  Nacigalion.  n.  M  et  s. 

10. — En  cas  de  jet  des  marcbandiscs  pendant 
un  voyage  au  petit  ealtotage,  le  capitaine,  qui  peut 
Olre  Ires-peu  lettré,  n'est  pas  tenu  de  rédiger  un 
procès-verbal  de  l.i  delibériilion  prisi-  par  lui  aver 
les  intéres-sé.s  et  les  principaux  de  l'équipase:  il 
suffit  qu'il  [as.se  et  aflirme  sa  déclaration  an  pri- 
inier  |iort,  conformément  à  l'art.  •H3,(J.comni.(3). 
y.  J«t  et  eontribulion,  n.  Il   et  s. 

II. — Les  disjHisitions  de    l'art.  i2t   du  même 

Code  relatives  au  jet  et  à  la  contribution  des  elfei^ 

charges  sur  le  lillac,  ne  .sont  point  applicables  aux 

ni.ir>!i.Tii!ises  de  pelit  rabotage;    le  pnqiriétairo  de 

■    ■••*  est    fondé,  dans   le   cas  oii   elles 

i>u  endommagées  par  le  jd,  à   en 

.  ..-.  i  .    j'.iiemenl  par  coniriliuliii'i   ^Vrg.,  art. 

..'I,  i'..  cumin. I  (i).  —  V.  Ibid.,  n.  1\.  T.i.  74. 

12. — Le  i.ilioi.ig.-  d'un  ]K>rt  de  France  à  l'autre 
iic  peut  se  faire  que  |».ir  des  navires (rnuçais,  cum- 
maDdés  par  des  Français,  montes  par  un  cquipap 
français,  au  moins  pour  les  trois  quarts,  a  moins 


(I)  Avit  du  CoDs.   d'Ei.    n  »ept.  Isa»  (Sj.Sd.S. 

'). 

(3)  Booljy-raty  sur  Enifrigoii,  I.  I,  f.  897. 

(-1)  Item':  auteur,  t.  t,  p.  U '>.'i. 


d'une  perninsiou  accordée  aux  navires  étrangers 
(Cire,  du  i  fev.  1810). 

t.". — Une  remnn|ue  essentielle  à  faire  en  ce  i|ui 
lou'he  le  ralxitiige,  c'est  que  les  navires  cxpf-dies 
|>i)ur  ers  sortes  de  voy/ig''s  ne  sont  pas  soumis  av.mt 
de  prendre  clinrgi-  a  la  vigile  exigée  par  l'art,  ii'-t, 
C  comin.,  et  ipii  doit  él  rc  opérée  sur  les  navirc< 
destines  au  long  idiir>  pour  s'av-iiifr  s'ils  soni  en 
élat  d.'  tenir  la  ni.T  (L.  13  aoilt  (7lM,  art.  14;.  — 
V.  Capitaine,  n.  08  it  s. 

a. — .Mais  les  uavires  destinés  ,iu  cabolaf^e  peii- 
veiil.  enuiiiie  lis  autres,  iHre  visitirs  daii^  le-  ports 
d'arrivée,  pour  vérilier  leur  tonnage  cl  eoustatcr 
leur  identité  (Cire.  6  >end.  an  vu  .  —  l'etle  visite 
donne  lieu,  au  prolit  des  experts  char;;és  d'y  pro- 
céder, à  un  salaire,  tpii  était  autrefois  tix6  par  le 
règlement  de  17H.'>,  mais  (|ui  est  aujourd'hui  déter- 
miné par  le  tribunal  de  1  onunerce  et  i|ui  varie  sui- 
vant les  localités,  quoique  assis  eepeiidant  sur  la 
base  uniforme  du  droit  de  lonnage  iCirc.  30  imv. 
1826)  (.'i). 

lo. — Les  rigles  relatives  aux  rlroils  de  douanes 
dont  est  frappé  le  cabotage  trouveront  leur  place 
aux  mots  Douane»,  Enlre/iiit  et  Transit. 

—  V,  Assurancet  niarilimet,  n.  ^\\,  581; 
Charle-parlic,  n.  i,  8,  27;  Douanes,  n.  146; 
Francisation,  n.  4;  Jet  et  contribution,  n.  4  2, 
71,  73,  lï.  Marine  marchande.  ».  î  :  Navigation , 
n.  11  et  s..  22  et  s.,  2.'j  :  Neutres,  n.  18. 

CACHET.  —  V.  Marque  de  fabrique,  n.  I. 

CAFETIER.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  :>.  : 
Compétence  commerciale,  n.  I0(j,  I3G. 

CAILLOUX  (vENTK  HE).  —  V.  Acte  de  com- 
merce. II.  ti.'j;  ('ompélence  commerciale, a.  94. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT.— Administra- 

tiiiii  chargée  des  opcralion-:  relatives  à  l'extinction 
de  la  dette  publique.  —  L'organi.^atioii  de  cet  éta- 
blissement, déterminée  successivement  par  les  lois 
des  28  avril  1816,  2o  mars  1817  et  10  juin  18;i3. 
a  été  réglée  de  nouveau  par  la  loi  ilu  11  juillet  I86t>, 
qui  allecle  à  sa  garantie  certaines  |iroprictés  de 
l'Etat,  lixe  le  montant  de  .sa  dotation,  indique  les 
opérations  dont  il  est  chargé,  cl  précise  l'emploi 
que  doivent  recevoir  ses  excédants  annuels  de  res- 
sources. 

—  V.  Effets  publies. 

CAISSE  D  ASSURANCE  EN  CAS  D'ACCI- 
DENTS, V.  OuiTiVr.  11.   11)3  .1  s. 

—  DE  LA  BOULANGERIE.  —  V.  lioulan- 
ger,  w.  '24  et  s..  47^  4iS, 

—  D'ÉPARGNE.  —  V.  .\cte  de  commerce, 
n.  13(1;  Uunier,  u.  l.S-'i. 

—  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE.  —  V. 

f'ran'i.ia'.ion.  ji.   I3. 

—  DE  RETRAITE  POUR  LA  VIEILLESSE. 

—  \  .  Ouvrier,  n.  IS.'i. 

—  DE    SECOURS.     -    V     (luirier.    n.    490 

et  ^ill\. 

CAISSIER    —  N      Uoulanger,   n.  40.  4î,   U; 

Commis.  Il .  ;i,  N. 

CALENDRIER  —V    Lettre  de  change,  n.?T9, 


(i)  Dorl<-.ini,  il  fév.  iHiii  (S.chr.):  Trib.  de 
coaiD.  de  la  b<-iBe,  il  «epi.  1831  (S.;>Ki.a33)  ; 
l\il!07.  T»  Dr«i<  marii.,  n.  71. 

{r,)  V.  UalIoz,  iltid. 


ibS        CAMIALNE  DE  NAVIRE. 

CAMIONNAGE.  —  V.  Chemin  de  fer.  —  Ma- 
gasins gt-neiau.v. 

CANAL.  —  V.  Abordage,  ii.  ii:  Acte  de  com- 
merce, II.  1 1  k  li'2:  Assurances  maritimes,  ii. 
loi  :  Lettre  de  voiture,  u.  4i;  Navigation,  ii.  5. 
".t.  27,  33. 

CANAUX  (.vcTiONSSin  les).  —  \.  E/J'ets  pu- 
6/iV*.  11. -2,  3,  31,  81. 

CANOT.  —  Pflite  pinhiircalioii  sans  j)onl.  » 
Toile  et  il  rames,  ilcsliiicc  au  si  rviro  d'un  iL-iti- 
mout.  —  V.  Avaries,  n.  3-',  3i.  W:  Francisation, 

11.  22. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE  —  V.  Abohd.u.!- . 
—  Au.MATKt'K.  —  A>sur.\m;ks  m.vhitimis.  —  Av.v- 
BiES.  —  B.Mi.vTKuit  m:  p.vtbon.  —  C.vuht.^ge.  — 
Ch.arte- PARTIE.  —  Connaissement.  —  Contrat  a 
LA  GROSSE.  —  Fret  ou  nous.  —  Gens  de  l'e- 
QUiPACE   —  .Navigation  ji.\Hrri.Mt;.  —  Namre. 

(V.  Forniulc»i  :*4  il  3â). 

LÉGlSL.XTluN. 
\  .,  outre  l'ontonn.  de  la  marine  du  mois  (faoul  tli^  I, 
liv.  2,  lit.  1<-,  et  le  Coite  do  tommerce,  liv.  2.  lit.  4.  lus 
docuiueuts  législatifs  placés  eu  tète  du  mot  Cabola;je. 

Indication  alpliabéliquc. 

Caiilion,  -IM,  -m 


CAI'ITAIlNE  de  iXAVlUE. 


.\bandon  du  uavire,  U2, 'J3, 

121. 

--  dn  navire  et  du  fret,  221. 
Areidents,  1.11. 
.\cconier,  IW. 
Actièveiueot  du  vova^^'e,  17^ 

et  s. 
Acqiiil-à-rautiou,  80,  97. 

—  de  paiement,  SO. 
Acte  de  commerce.  i:i. 
Acte  de  propriété   du    na- 
vire, 68,  97. 

Aflréteraenl,  210  et  s.,  226 
et  s. 

Affréteur,  2j.  ?,\.  l.iO,  247. 

A;.'çnt  consulaire,  -2Xi. 

A).'»'nt  de  placenii-nl,  211. 

Aller  et  retour,  179. 

Ambas.sadeur.  H(i. 

Amende,  IS,  M,  71  et  s., 
82,  8>(,  2m). 

Apparaux,  2'iS. 

Appointements,  29,  30,  41, 
178. 

— V.  Salaire^. 

ArKent  (•.auvclat'e).92.  i:{9. 

Armateur  ou  propriétaire, 
19.25,27,30.:j.j,  tni  HU, 
128,  17«,  l'M.  2(j9et  s., 
216  et  s..  223  el  s.,  23'., 
iW.  2iy,  236,  237.  2(J«, 

m. 

—  V.  <)o|ir,)prii'lairc. 
Arriinaxe,    li».    \:a;.   l.x, 
Atsureur.im,  108,  109, 159 

19J,  2W. 
Aulorilé,  261. 
Avarie.».  M,  lo9,  113,  J'i", 

li-».  132,271. 
ATilaillemeol,   107. 
Baraterie,  200. 
Râteau,  "0. 

—  A  vapeur,  312. 
l!.Uiment  de  IKiat,  199. 
Hr.vet.  7,  10.  \<,. 
<;.iboU(je,  4,   9  et  s.,  70  el 

V.   l.U 

Capitaine élranver,  59,  loi, 
1»7. 

—  ••  la  p.irt,  ir..  267. 
C.ipiiirp.  \i\,  \t>,  110. 
(;ar(f.iiM)n.   \    Marchaodi- 

Cari»,  1.17. 

i;a«  f..rliiit    'Jî 


Cerlilicat,  KXI,  130,  233. 
Chaland.  70. 
Chaloupe,  203. 
Chapeau,  42,  272  et  s. 
Chaivemeut.  V.  Marchan- 
dises. 

—  (lersonnel,  183. 
Chai-ciir,   l't2,    152,    183, 

240,  247,  260. 
Charte-partie,  73,  78,  97. 
Chaulfeur,  212. 
Colonies,  128. 
Coinmciçant,  13. 
Coniuierce  particulier,   186 

et  s. 
(lompensation,  26S. 
Compétence,  39,  51,  201. 
Compte,  128. 
(Jonilitiuu     d'admission,    6 

et  s. 
Conduite  (droit  de),  28,  40, 

26S. 
Confiscation.  77,  169,  186 
Convé,  23  et  s.,  43,81,  II7. 
I^onnaissemenl,  73els.,97, 

141  et  s.,  171 
Cuusignataire,      i'i.l,     l'iti, 

1  4K,  l.iO,  220. 
t>unsiKuation,  7(i,  144  et  s. 
Con-nl,  44  et  8...'iO,  64,86, 

|oo,  IIH  et  s.,  2.M. 
Contrainte   par  corps,  203 

et  s. 
Convention  écrite,  23,  26. 
Copropriétaire,  30,  32  el  s., 

272. 
Corsaire,  184. 
Coulagi-,  14s. 
Crime,  5»,  200,  2ul,  26'.. 
Ilécév  .38,  44. 
Ilécliar;<emi-nl,  114,  142. 
|i<'-claration,  113  it  s. 
Iléficil.  146,  149,  1.30.    ir,3. 
Délai.  94,  103.  123 
lielit.  .30,  21^1,  201,  204. 
I)épérhe<,  86.  K7. 
Déserteur,  Désertion,    119, 

213,214. 
Dette-  civile»,  203  et  s. 

—  rriminelles,  206. 
Direction  naiiliuiic,  2«'il). 
Dincipline.  8,   45,   48,  49. 

262.  263. 
Domma«ei-inléréls,  19,  21, 


...s.  M'J,  174,  182,183,190, 

194. 
Douane,  167  et  s. 
Dunette.  I."i4,  i;;3. 
Echouement.  108,  1.37. 
Kuiprisonnciiienl.  18,  90. 
Empriiiil,  221.  237. 
-à  la -rosse.  -.'iO  et  s.,  273. 
Knref;istreiiient,  126,  127. 
Eipiipage  (formation),  209 

et  s. 
Equipement,  167. 
Etat  du  chargement,   130. 
Examen,  6.  7. 
Expert,  Exi»ertise,  ."(2,   37, 

63,  158. 
Faute,  133  et  s..  198,  223 
l"in  de  non-recevoir,  162  et 

siiiv. 
Fondé  de  pouvoirs,  2l6el  s 
Force  majeure,  41,  58,  06 

104,  196  el  s. 
Force  probante,  54,35,108 
Frais  d'expédition,  2()6  et  s 
— do  justice  criminelle,  206 

—  de  maladie,  47,  265. 

—  de  retour,  28,  46. 
Franc  till.ic,  154. 
Francisation,  69,  97. 
Fraude,  114. 

Fret,  75.  159, 1CM66, 185 

188,  246, 247, 272  et  s. 
Gardien  du  navire,  213. 
Héritier,  38.  178. 
Incendie,  192,  193. 
hiconihiile.   'i7. 
Iiideinnilé,  23,  26  et  s.,  40, 

267.  271. 
InnaviL'abilité,    121,    12V, 

240,  243,  231  et  s. 
Interdiction  de   commerce, 

ISII. 
Inventaire,  84. 
.Iaii;.'ea},'e,  149. 
Lettre  de  change,  237,238. 

—  de  crédit,  225. 

—  de  voilure,  78. 
Lieu  du  reste,  270. 
Livraison  erronée,  171. 
Livre  de  bord,  .52  el  s.,  97, 

110.  136. 

—  de  punition,  83. 
Loyers,  263. 

Maître  au  cabotage,  4,  6,  7, 

9els.,  91. 
Maladie,  44.  47. 
Manifeste,  K2.  97,  l'.3. 
Marcliamtises,  92,  141  el  s. 
— V.   Vente. 
Matelot,  212. 
.Mi'ianicien,  212. 
.Mise  il  (piai,    160. 
•Mous.se,  212. 
Mise  à  terre,  47,  120. 
Nantissement ,  230, 247. 248. 
.\anfrap'.  .57,  102  il  s. ,140. 

I'.l3,  267. 
.Nomination,  20  el  s. 
Novice,  212. 
Dfnders,  212. 
Option,  36,  .37. 
l'assavanl.  16K. 
l'alente.  14,  15. 

de  sauté.  «5,  118. 
l'avillon.  l3!2. 
IVdie,  I'.. 
l'iine  capit.de,  9i). 
l'iTil  imiiiinerit,  1 14. 
l'iTle  du  n.ivire,  43,  111. 
l'illage,  121,  12.1. 


Pilote,  89  et  s..  134. 
Pirate,  121, 123. 
Poids.  1.50. 

Postes  (admin.  îles),  87. 
Présoniplion,  66,  67,  117. 
Prescription,  143,  l(i5. 
Preuve  contraire,    66,   67, 
108,  112,  117. 

—  testimoniale,  152,  196. 
Privation  du  coniinmande- 

menl,  8,  18,  46,  48,  49, 

172. 
Privilège,  166,  263,  276. 
Procès-verlial  d°iiinavig.abi- 

lito,  233  et  s. 

—  de  visite.  63,  65,  80,  97. 
Procureur  de  laRépub.,5B. 
Profit,  178.  186,  188. 
(Jnarantaiiie,  172,  179. 
Ha.loub,  132,  179,218,230, 

242. 
Ramon,  122,  265. 
Uapîiort,  94  el  s.,  140. 

—  d'experts.    V.  Expertise. 
Recliisiiin,  114,  251. 
Kc^iistre  do  bord.  V.  Livr« 

de  bord. 
Relâche,  60,  115  el  s.,  181 

cl  s. 
Reniboursciuenl,    32  el  s.. 

249. 
RemplacoinenI,  17,  41,  44. 

47. 
Renonciation,   24,  32,   33. 

37,  164. 
Rescousse,  122. 
Responsabilité,  56, 108,113. 

121,  133  et  s. 
— V.  Dommages-inti'rèls. 
Ret.wl,  181,  1S3. 
Rôle  d'énuipaf,'e,  22,  27,  7it 

el  s.,  97,  214. 
Rouflle,  155. 
Rufiture  duvova!,'e,19,  173. 

245. 
Saisie,  169,  170.  207,  243. 
Salaires,  207,  266,  267,270. 
— V.  Appointements. 
S.auvctaf.'e,  194,  195,267. 
Second,  17,  18,  41,  42,  lOS. 

176,  191.  224,  223,  270. 
Serinent,  11. 
.Sommation, 226  et  s. 
SubrécarKiie,    19,  128,  12'J. 

173,2.35,  245. 
Subro;.'ation,  41. 
Suicide,  17S. 
.Surestaries,  271. 
Tempête,  147.  148. 
Tillac,  1.3^,  153. 
Transbordemeul,  243. 
Tialic,  186. 
Usiirpalion  du  coininande- 

nient,  18.270. 
Vente     de    niarclianilis» 

liil,  230. 

—  de  na>iie,   40,  124,  251 
el  s. 

Vérificat.  du  rapport,  102, 

105  et  s. 
Vice-consul,  233. 
Vice  propre,  151. 
Vicliiailles  (.achat  de),  230, 

242,  258, 

—  (vente  do),  258. 
Visa,  99. 

Visite,  58  et  s.,  1.36. 
Vova^e  do  lontf  cours,  4,  5. 

(2.  .33.  60.  62. 
VachI,  70. 
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4.  —  Re*ponsabilitf  du  capitaine.  —  Obliga- 
liont  encen  iirnprii'taireset  rhargrum. 
•  —  l'roits  et  priviUget  ilu  capilaiw. 

'-   !"■.  —   I>e$  iapilaint$.    mnttrei  el  patron».  — 
(  undtliont  d'aptitude. 

.1. — Kii  iii.iliiTo  (!■•  coninirn'i' mnriCinii,  11- ra- 
piUiiiu  est  ci'liii  ipii  est  |iri;|ioso  .i  la  l'oiidiiilo  il'iiii 
iia\irf  |Kir  Ir  proprii'tuiri-  nu  iiriiiiil'iir. 

2. — L>-  .1.  u»iis  ilii  «MpiliiiniTl  l,i  n'S|>onsabilil('' 
i|iii  \»'^c  sur  lui  ont  ilù  iillirrr  toiilc  r:i(ti'iitii)ii  cl 
la  »i^il.iii(c  (lu  li'js'islalrur.  .M;iii(l.iliiiri'  «li's  |irii|irii'- 
Uircs  «lu  naviro.  le  caiiilniiic  ri-poiid.  sauf  ios  cvc- 
iicmeul.s  (le  forci'  majeure,  riivcrs  les  rliar},'eurs, 
•le  leurs  manlianilises;  eu>ors  l'Elat.  de  son  e(|iii- 
jioge.  Kn  mer,  en  >oya^'e.  il  est  [iresque  evelusive- 
menl  rliar;:i'  de  tous  ees  inleréis  :  ses  fonetions 
*'ennoblisseul  sous  tous  ees  rapports,  el  sa  rcs- 
ponsaliililé  n'en  est  tpie  plus  ;;raiide  (I). 

ô. — C'est  dans  ces  considi^ralions  i|ue  prennent 
leur  sourre  les  conditions  d'aptitude  ou  de  eapa- 
rilé  exigées  du  capitaine,  les  lurmalilés  dont  on  a 
environné  lexorciee  île  son  aulorilé:  en  un  mol, 
toutes  les  obli};alions  (|ui  lui  ont  rie  imposées;  el 
si  des  droils  assez  étendus  lui  ont  été  concédés, 
c'a  été  surtout  pour  lui  faciliter  les  moyens  de  rem- 
plir ses  ol>li;;ations. 

1. — Celui  qui  commande  un  liàlinicnl  de  mer. 
désijjué  par  la  loi  sous  le  nom  i;iTii'ri(|U<;  rie  capi- 
taine, ne  prend  ce  titre  (|ue  lorsqu'il  commanil>; 
un   navire  expédie  |)our   un    voyafje  rie  long  cours. 

—  Quand  il  eommanile  un  li.itmient  expédié  pour 
le  ciitiola^e,  il  prend  le  nom  de  maître  au  cabo- 
tage (Ord.  du  i'i  no\.  1827).  —  Sur  ce  qu'on  en- 
tend par  cabotage.  V.  ce  mot. 

o. — Aux  ternies  de  l'arl.  377,  C.  comm.,  sont 
réputé:)  voyages  de  longs  cours,  ceux  qui  se  font 
au  delà  des  limites  ci-apres  déterminées  :  —  Au 
sud.  II?  30*  degré  de  latilude  nord  ;  —  au  nord,  le 
li»  degré  de  latitude  nord  ;  —  à  l'ouest,  le  lo"'  de- 
gré de  longitude  du  méridien  de  Paris;  —  à  l'est. 
Je  i'i-'  degré  de  longitude  du  même  méridien. 

6. — Un  décret  du  20  janv.  1857  a  réglé  les  con- 
ditions de  l'admission  au  commandement  des  bàli- 
menls  de  commerce.  Il  prescrit  deux  sortes  d'exa- 
men.— i;x.imen  de  pratique  et   examen  de  Ibéorie, 

—  jiour  les  marins  qui  a-pirent  soit  au  brevet  de 
capitaine  au  long  cours,  soit  au  brevet  de  maître  nu 
cabotage.  —  Nul  ne  peut  être  admis  ,j  subir  ces 
examens,  s'il  n'est  .Igé  de  vin;;t-qualre  ans  accom- 
plis avant  le  ^"  Juillet  de  l'année  des  examens, 
et  s'il  lie  justifie  de  soixante  mois  de  navigation 
-ur  les  liiUtments  français.  Le  décret  précité  du  2») 
janv.  iS'u  exigeait  (art.  4)  que  sur  ces  soixante 
mois,  douze  au  moins  fussent  passés  à  bord  des  bâ- 
timents de  rKlal  autres  que  les  slationnaires  et  les 
bâtiments  de  servitudes  employés  dans  l'inlérieiir 
des  ports  et  rades;  mais  eette  condition  a  été  sup- 
primée iwr  un  autre  décret  du  22  od.  ISfi:}. 

7- — ^^'*  candidats  qui,  ayant  salisf.iii  aux  con- 
ditions exigées  pour  se  présenter  aux  examens  gé- 
néraux, ont  été  déclarés  admissjhles  ,i  la  .suite  de 
ces  examens,  reçoivent  du  ministre  de  la  marine 
le  brcTet  de  capitaine  nu  long  cours  nu  de  maître 
au  cabotage.  —  Les  officiers  et  les  aspirants  de 
première  cl.isse  de  la  marine  nationale  retraités, 
réformés  un  démissionnaires,  peuvent  oblenir,  soit 
le  brevet  de  capitaine  au  long  cours,  snil  celui  de 
tnaiire  au  cabotage,   sans   avoir  subi   les   e\aiiiiii« 


(  1  )  Exposé  àfs  motifs  du  Code  de  •'•immerc». 

(2)  V.  lullox.  0.  .10'.. 

(•1)  B<-au9«jnl,  Coiii'  maritime,  t.  1,  p.  ini 

(1)  Cacn,  IK  a\n\  «h.IO  (S.M.i.4Sl). 
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généraux  de  pratique  cl  do  Ihéoric  mentionnés  ri- 
dessus,  [wurvii  qii  ils  jiisfifienl  deseondilious  dMge 
il  de  navigalioti  e;.M|eirient  mentionnées  plus  haut 
(Derr.  2t>janv.  l«-'i7.  art.  V-')). 

U.-— Le  ministre  do  la  marine  conserve  le  droit 
de  |iriver  lemporairemenl  les  capitaines  de  leurs 
blires  de  commandement  par  «oie  disciplinaire, 
au  cas  oii  ils  se  rendent  coupables  d'iiidi-iciplinê 
ou  d'infraction  aux  régleiiieins  maritimes  (Ord,  .{1 
"c|.  <784;  L.  jlbrum.  an  iv  ;  Decr.  I2dec.  180(i). 

î».— Les  iiiaîlies  au  c.ibolage  peiivenl  eoniinan- 
iler  des  navires  soit  pour  le  grand,  soit  pour  lo 
pelit  cabotage;  d'où  il  suit  qu'a  leur  égnrd  les 
coiidilioiis  d'admissibilili'  sont  les  mêmes  pour 
l'un  el  pour  l'autre. 

10.— Aulrclois,  les  brevets  de  maître  au  cabo- 
tage indii|uaieul  jiour  laquelle  des  deux  mers,  soil 
de  l'Océan,  soit  de  la  .Méditerranée,  ils  leur  étaient 
délivrés.  Le  maîlre  au  cabotage  qui  avait  obtenu 
un  brevet  pour  commander  dans  une  mer  ne  pou- 
vait commander  dans  i'aulre,  à  midns  de  subir  un 
nouvel  examen  (Ord.  7  août  IS2.'i).  .Mais  il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd'liui  (Ord.  2o  nov.-ti  déc. 
4827).  Les  maîlres  au  e.ilioi.i^ie  peuvent  comman- 
der des  navires  jiour  le  grand  et  le  petit  cabotage, 
dans  l'une  et  l'autre  mer  (2). 

1 1. — Les  capilaines  au  long  cours  et  les  maîtres 
au  rabotage  ne  sont  pas  ti-nus  de  prêler  serment  pour 
faire  usage  des  brevets  qui  leur  sont  délivrés  (3). 

12. — Le  simple  maîlre  au  grand  cabotage  ijui 
faii  lin  voyage  au  long  cours  ne  se  rend  par  la 
passible  d'aucune  peine,  malgré  le  droit  qu'a  l'au- 
lorifé  administrative  de  lui  refuser  le  congé  néces- 
saire pour  un  pareil  voyage  (4). 

15. — La  loi  réputé  coinmereianx  Ions  engage- 
ments de  gens  de  mer  |)our  le  .service  des  bâti- 
ments de  commerce  (Art.  (533,  C.  comm.).  Il 
s'ensuil  que  les  capitaines  delà  marine  mareliande, 
dont  la  mission  est  de  contracter  toutes -orfes  d'en- 
gagements dans  l'intérêt  de  leur  navire,  doivent 
être  considérés  comme  commenaMls  (.'»). 

14. — Les  marins  qui  commandent  des  navires 
ou  barques  faisant  le  iielit  cabolage  ou  la  pêelie, 
ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  lulente  |iour  ce 
commandement  (Décr.  25  oct.  180G). 

Ii>. — Il  en  est  de  même  des  capitaines  au  long 
cours  el  de  ceux  de  tous  les  b.ltiiuenls  marchands 
sans  exce|)lion,  lorsqu'ils  ni;  voyagent  pas  pour  leur 
compte  (L.  2.'i  avril  I8ii-.  arl.  l'.3-()").  Mais,  dans  le 
cas  contraire,  ils  sont  soumis  au  paiement  delà  pa- 
lenle  imposée  à  tout  armaleiir  ((i).  Celte  patente 
varie  siiivnnt  ipie  le  bâtiment  est  destiné  au  Ioul- 
cours,  ou,  au  contraire,  au  grand  ou  au  petit  cabo- 
lage. Dans  le  premier  cas,  la  patente  est  de  0  fr.  îo 
par  tonneau  jusqu'au  maximum  de  KIO  fr..  qui  ne 
jteul  être  dépassé.  Dans  le  second,  elle  est  de 
0  fr.  2.')  par  lonmau  jnsi|ii'aii  même  maximum  iL. 
2o  avril  184V,  tableau  C). 

I(J. — Le  capitaine,  maîlre  ou  |ia(ron.  pourvu  de 
son  brevet,  est  admis  au  commandement  d'un  na- 
vire marchand  à  rexcliision  des  autres  marins  qui 
n'ont  |>as  s,nlisfail  aux  comlilions  d'examen  (Ord. 
7aoi)l  182.")). 

17. — Le  propriétaire  du  navire  nomme  ordinai- 
rement poi.r  aider  le  capilaine  dans  le  commande- 
ment, et  le  remplacer  au  besoin,  un  officier  appelé 
ternnd.  Pour  la  navigation  nu  long  cours,  les  arma- 
teurs ne  peuvent  embarquer  comme  seconds  que 
des  marins  .Igés  d'au  moins  vingl-et-un  ans  1 1 
ayant  quarante-liiiit  iiinis  de  navi;:.'iiioii  (7). 


((.)  Daltiu,  n.  31  i. 

(7)  V.  Dalioï,  1»  Qrganit,  mnril.,  d.  iiKt.  CM  -t 
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Ilî. — L.1  hirTiirrliii"  ih-^  iionvnirs  à  bord  di-s  na- 
vires nian-linnils  l'iaiilil'ordro  publie,  l.i  convcnlioD 
par  l;i.|m'lli'  l.-  f.ipil.iino  litiikiiri'  t-t  prive  du  coni- 
niniuleiiipril  du  navire  cl  subordonni-  ;ni  second,  est 
illicite  el  uiilb-  (1). 

i8  6i*. -Hit"  plii^ .  •oiiIl-  liersonnc  (|ui  usurpe 
le  commandenienl  d'un  njtvire  de  commerce  est 
jiassible  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  ii  trois 
mois  et  d'une  amende  de  cent  à  eimi  eenls  franco. 
—  Quant  au  eapilèine  on  maître  au  cabolapi  (|ui  fa- 
vorise par  sou  eonseuliimenl  Texerrice  ilu  coniman- 
demcnl  à  sou  bord  en  ee  qui  touche  la  mann-uvre  et 
la  direction  nanlique  du  navire,  et  cousent  ainsi  à 
I^t^t^e  que  porteur  d'expédition,  il  encourt  les 
mêmes  peines,  et  de  plus  l'interdiction  de  comman- 
dement pendant  un  an  au  moins  el  deux  ans  au 
plus:  en  cas  de  récidive,  celte  iiiterdicliou  peut 
«■Ire  délinitive  (Décr.  i'i-  mars  IS-i*,  art.  Si\. 

49. — Mais  la  convention  par  laquelle  le  capitaine 
dun  navir»!  maiciiand  proinel  doliéir  à  un  indi- 
vidu placé  sur  le  navire  comme  subrécar^'Ui^  en  ce 
qui  touche  la  j;eslinn  de  la  cargaison  el  la  dirce- 
lion  du  voyage,  est  licite  et  obligatoire. — En  con- 
.«équence,  si  l'inexécution  de  celle  convcnlion  oei-a- 
sionoe  en  mer  la  rupture  du  voyage,  le  capil;iinp  e-^t 
passible  de  donimaj:es-inlérOtsenverj  l'armateur  (2). 

5;  i.  —  Nomination  du  capitaine.  —  Congé.  — 
Remplacement. 

20. — Le  capitaine  e-:|  choisi  par  les  proprie- 
laire.s  on  armat<urs  du  naviie.  parmi  les  marins 
français  qui  ont  obtenu  un  brevet  conformément 
a  ce'qiii  est  explique  au  parajijraphe  |)rêeédent. 

2{. — OIni  «pii  choisit  et  nomme  un  capitaine 
doit  s'assurer  s  il  est  lib  -ré  de-  euîia-.'emeiils  qu'il 
aurait  pu  coiilraclcr  envers  daulros,  sans  quoi  il 
s'exposerait  à  îles  dommogcs-inlérêls  vis-à-vis  de 
ceux  enveîs  qui  ces  enjtagnmenis  auraient  été  jiris 
(Arrêté  du  9  l'rim.  an  xu)  (3). 

22. — Les  coiidilions  suivant  lesquelles  le  capi- 
taine est  nommé  sont  constatées  parle  rôle  d'éipii- 
pnge  ou  par  l(?s  conventions  des  parties  (0.  comm. 
5.')0).  — (V.  FoilMUI-E  34.) 

2."». — Comme  e<ite  nruniiiatinu  a  le  caracit're 
d'un  véritable  mandat,  le  propriétaire  peut  congé- 
dier je  capitaine,  et  dans  ce  cas,  celui-ci  n'a  droit 
il  aucune  indi-mnilé,  s'il  n'y  a  jias  sur  ce  point  coii- 
venlion  par  écrit  (C.  cotnm.,  218). 

2î. — C'est  là  une  disiiosilioii  d'ordre  publie,  à 
laquelle  des  lors  l'armateur  ne  saurait  valablement 
renoncer.  Le  capitaine  peut  donc  toujours,  ajnr-; 
même  qu'il  a  un  intérêt  dans  le  na^ire,  et  nonobs- 
tant une  parodie  renonciation  de  la  pari  de  l'arma- 
teiii*.  être  con^'érlié  a  la  volonté  de  celui-ci  {\). 

2tJ. -Le  capitaine  peut  être  congédié,  encore 
bD-n  qu'il  Miil  désigné  dans  la  charle-parlie,  et 
qu«*  l'airrMeiir  s'oppie^e  ,"i  su  révoi-aliun  ;  parce  que. 
.suivant  l'u-.nge,  on  sons-entend.  a|iies  Ië  nom 
du  capiliiine  indiqué  lans  la  charle-parlie,  ces  mots 
ou  tout  autre  pour  lui.  —  Mais  il  en  serait  aiitrc- 


(I)  TriL.   lie  Marseille,  i  a..ùi  iKiT  |7.  .V'/i-.s.!». 

i.aM). 

d}  CaM.   t  juin  IK.'ii  (S.3V.l.i«i) 

(:t)  Vanltuat,  n.  v.i.i. 

(i)  Rf.orn.  10  mai  I8.'1H  (S.Sn.S.  J I  )  et  iO  jaor. 
U»*i  es,  Vi.a.JHK)  :  nennc»,  !»  J"'"  "**"»  (•''.«0.2. 
.-.H-)  ^i  igjoill.  JH(i:,  (S.Oii.i.l .•}♦). 

(■'>)  Trib.  de  Miricille,  12  ma!  I83G  (J.  Man.i.i. 
13r,). 

(fi)  V.  [x.urla  pr-mière opinion,  Ah,  to  a'ifti  iHâ« 
(S.tbr.)  ;  Trdi.  de  Mar«eillc,  iO  cr' .  IH.'IO  et  10  mai 
18.11  (J.  fl/n.i  11.1  JK7  ;  li. 1.317);  —  ni  pi.ur  la 
seconde,  Tril>.  de  Mameille,  1.*;  lepi.  1M08,  3  août 
18>ael  1!»  Kp.  IHiH  (J,  3/or.t..1  l.lf'*7  el  :iOI  :  10. 
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ment  s'il  était  prouvé  que  le  riomdu  capilaim.,  dont 
le  mérite  était  connu,  a  déterminé  raflVélciir  à  louer 
le  navire  ("i). 

20. — La  convenlioii  par  écrit  exigée  par  la  loi 
pour  que  le  capitaine  congédié  puisse  avoir  droit  à 
une  indemiiilé,  doit-elle  nécessuiremcnt  porter  sur 
l'iiulenniili'  elle-même,  ou  bien  sufQt-il  qu'elle 
constate  l'engagement?  La  question  a  été  diverse- 
ment résolue  (li);  mais  nous  croyons,  quanta  nous, 
que  c'est  d'une  convention  re|;ilive  à  l'indemnité 
qu'entend  parler  l'art.  218.  C.  comm. 

.27. — Dans  tous  les  cas,  la  seule  inscription  du 
cipitaine  en  dtle  qualité  sur  le  rôle  d'équipage  ar- 
rêté par  le  propriétaire,  ne  saurait  être  répuWc 
convention  d'inilemiiilé  dans  le  sens  de  l'art. 
218  (7).  —  Mais  la  clause  d'un  compromis  do  na- 
vigation portant  que  l'armateur  s'engage  à  conscr- 
Mr  au  ciipilaine  son  commandement  iteut,  au  con- 
traire, être  considérée  comme  équivalant  à  la  stipu- 
l:ilion  d'une  indomnilé  pour  le  cas  où  le  capitaine 
serait  congédié    ,S> 

2}{. — .\u  surplus,  même  lorsqu'il  ne  lui  est  pas 
dii  diiulcnuiilé.  le  capitaine  congédié  après  le 
\oyage  commencé  a  droit  à  ses  appointements 
jusqu'au  jour  du  congé,  et  à  sa  conduite  on  frai* 
(le  retour,  sans  qu'il  soit  besoin  de  convention 
exincsse  (Arg.  des  art.  270  et  272,  C.  comm.)  9). 

—  .Sur  le  montant  des  frais  de  retour,  V.  Gcn* 
de  l'équipage.  J^  2. 

2JK — Dans  les  aiipointcments  à  payer  nu  capi- 
taine congédié  [lendant  le  voyage,  doit  êlrc  coni- 
jiris  i;n  salaire  ])our  le  temps  qu'il  a  passé  à  sur- 
veiller l'armement  du  navire  avant  le  voyage,  bien 
que,  dans  l'usage,  lorsqiw  le  capitaine  n'est  pas 
congédié,  il  ne  lui  soit  rien  |)ayé  à  raison  de  celte 
surveillance. 

30. — Si,  dans  le  Irailé  fait  avec  le  capitaine  par 
les  divers  copropriétaires  d'un  navin^.  l'un  de  ceux- 
ci  s'est  réservé  toutes  les  prérogatives  atlacliées  à 
la  qualité  d'armateur,  et  que  celte  qutdilé  lui  ail 
élé  reconnue  par  ses  copropriétaire,  il  peut,  de  sa 
seule  aniorilé.  congédier  le  capitaine,  sinon  nialgni 
ropposilinii  de.  lous  si'S  copropriétaires,  du  inoins 
malgré  l'oiipo-ilioii  d'iie,  seul  d'entre  eux  MO). 

ÔI. — Hemarquoii-i  que  celle  l'acuité  de  congédier 
le  cnpitainu  ne  saurait  appartenir  à  raiïréteor,  à 
nmins  qu'il  n'ait  élé-  subroge  dans  tous  les  droits 
de  l'armiileur  (H). 

r»'J. — Si  le  ciipilaiue  congédié  est  eopropriotuire 
du  navire,  il  peut  renoncer  à  la  copropriété,  et  exi- 
ger le  rembourscnienl  ducapil.il  qui  la  repr''senl<!. 

—  Le  nionlanl  de  ce  e.qiilal  est  diderminé  par  des 
experts  convenus  ou  nommés  d'oflico  (C.  comm.. 
249). 

ôô. — Ici  se  présente  une  ditlicnllé  qui  divise  le- 
ailleurs  :  l.iirM|Ue  le  capitaine,  eoproprii'taire  lui- 
même,  n'est  congédie  que  par  la  majorité  des  autrcf 
copropriétaires,  la  minorité  peul-elle  être  fonîée 
de  coniribuitr  ou  remboursement  {i'i)\'  L'allirma- 
live  est.  selon  noiis.  préférable,  car.  ainsi  qu'on  le 


i.;u). 

(7)  Aix,  I»  a.  ai  ix-idi,  \<ré<Mn. 

(H)  lleiines,  |M  jiiill  IHOti  (8.(10.2. l.'ii)  ;  Alauzet. 
Comment.  Cad.  comm..  i"édil.,  n.  nSK.  —  Cnntrù. 
Bédarri'le,  Dr.  marit.,  n.  .'100. 

(•>)  l'ardcssua,  n.  «46;  Aix,  10  août  I84tf.  •!' i  i 
meiiliiinDé  ci  i1<'si!Uh, 

(10)  Uoui-n,  t(i  juin  IK.S.'i  {J.  ttet  trib.  le  comm.. 
l.   4,   p.  7;;);  Bordeaux.  -J.'ijuin  IKiiO  {S.(il  J.l  i.t). 

(11)  Caas,  li  avril  1«:;2  (S..'ia.  1 .7.M). 

0  2)  Pour  la  Dégailve,  V.  Pardeamm  ,  n.  r,23  ;  Kd- 
viiKouri.  t.  2,  p.  20.'»: — '•!  pour  r.ifflrmriii\p,  Boiilay- 
Paiy,  I.  \,  p.  :j.l7;  Pa|!r»!»ille ,  l.  2,  p.  l.SO;  I'.ivard, 
V»  Ciiiita'm'.  {5  2,  n.   ». 


CAPITALNE  DE  NAVIRE. 

ïcrrii  au  mot  Navire,  «l.iiis  tout  ro  qui  conocruo 
l'inlCn-l  commun  frun  iinvin*.  laris  Ui-  In  majorili* 
doit  Taire  loi;  or,  ri«>ii  m-  lii'nt  plus  ii  l'hilér^t  du 
navire  que  li-  choix  du  i-ii|iilninp. 

Ô4. — Dp  ht  il  <iiil  qiif  si  l.i  porlioii  d'irit(T<''l<  du 
'•(ipil.iinf  PXfcd.iii  |n  iniiilii>  de  l;i  vnifiir  du  iinviri',  d»; 
iHlf  siirte  que  le  iMpiliiitif  rorniiît  à  lui  seul  la  iii;ijo- 
rilé,  la  minorité  formel-  pnr  Icsnutrpsropropriélniros 
ncpoiirr.il  Ir  coiijji'dicr;  miiis,  dnns  ce  t-ns.  rcllp 
uiinorilp  trouverait  sn  «amnlir  d;ins  l'inlfr^'t  ma- 
jeur du  «•npil.iine. 

."}>. — L''  ronfîrdirmont  d'un  cipilnine  au  ;,'rjiud 
lahdlnp-  pcul  résulter  de  rein  seul  que  les  arniuleiirs 
ont  nlTreto  leur  navire  pour  un  voynfje  au  long  enurs. 
Kl  des  lors,  en  pareil  cas,  si  ce  capitaine  est  copro- 
priélaire  du  navire,  et  si  l'alTrelf  ment  a  en  lieu  sans 
son  consentement,  il  peut  user  du  droit  de  renoncer 
.1  sa  part  dans  la  prt)|>rie|e  du  navire  el  «le  s'en  faire 
remboiirsi'r  la  valeur  i>.Tr  les  autres  proprii-laires  (I  ). 
SR. — Lnr-îque.  ap'i's  nvoir  ('lé  conf,'»'dié,  le  capi- 
taine, copropriflairo  du  navire,  a  opli'  pour  la  con- 
servation de  <n  coproprielé,  et  a  même  obtenu  en 
justice  acte  de  sa  déclaration  à  ecl  égard,  il  ne  peut 
plus,  revenant  contre  celle  déclaration,  réclamer 
le  remboiir^cmenldueapilal  r.  pre^eulalif  de  sa  cn- 
propririé  :  i'opti'in  par  lui  l'aile  est  irrévocnblc  ("2). 
37. — La  capitaine,  copropriêlnirc  du  navire,  peut 
valablement  abdiquer  d'avance  son  droit  d'oplor. 
dans  le  cai  où  il  serait  con^'edié.  entre  la  eoiiser- 
valion  de  sa  coproprielé  el  le  remboursement  du  ca- 
pital qui  la  représente.  Ainsi,  a  été  à  bon  di-oil  di'- 
clarée  VTtlaMe  la  stipulation  qu'an  cas  où  les  parliez 
nf  pourraient  se  convenir,  le  navire  serait  évalué  par 
experts,  et  que.  d'après  celle  évaluation,  le  capi- 
taine serait  remboursé  de  sa  part  de  propriété  dans 
le  navire  (;•(). 

S8. — Dans  le  cas  de  déi-ès  du  capitaine,  même 
avant  !a  Tif>ii(ic;iiion  ilu  coner-  que  rarnialenr  lui 
jrfail  «loniié  en  cours  de  voyat,'e.  ses  héritiers  peu- 
vent user  dn  bénélice  de  l'a  ri.  H9,  ('..  conim.,  et 
rester  étrangers  s»\  opérations  que,  dejuiis  ce  congé, 
l'armaleiir  aurait  cni  devoir  ordonner  seul;  oi>éra- 
lions-qui,  par  «iiile.  ne  les  en!:a!.'ent  |ioinl,  el  ne 
doivent  pas  enirerdans  le  compte  de  liquirlalion(i). 
35». — Jupe  que  le  pmpriél.iire  d'un  navire  prèl 
.1  mettre  h  la  voile,  qui  vent  everccr  la  faculté  (|ue 
liri  donne  la  loi  decon^éilicr  le  cnpilaine,  peut  saisir 
de  cette  demande  le  tribunal  de  commerce  établi 
dans  le  port  où  le  navire  est  amarré,  encore  qne  le 
i-apilnine  n'y  ail  pas  son  domicile  (o). 

40. — L"s  fondions  du  capitaine  peuvent  cesser 
e;pilcmenl  parla  vente  du  navire  sur  expropriation 
lorcée.  sauf  il  lui  ii  se  pourvoir  en  dédommagement 
contre  qui  de  droit  (C.  conim..  208).  sans  iju'il  soit 
besoin,  dans  ce  cas.  qu'il  y  ail  dans  son  co-.Mne- 
mcnt  une  siipulatioii  d'indemnité,  comme  dans  le 
cas  on  il  serait  congédié  par  les  propriétaires:  l'ad- 
jndKation  est  un  fait  nui  vient  de  la  faute  des  pro- 
priWaires,  et  dont  ceii\-ci  doivenl  répondre  envers 
le  capitaine  :  tandis  ipie  le  congé  esl  l'exercice  d'ii:i 
droit  qui  ne  peut  élrc  niodillé  «jue  par  ime  conven- 
tion (6). 

\\ . — I,c  capitaine  ne  peut,  sansjecnnsenlcmenl 


(  I)  Cl-'    s  .i\r;i   IHUi  (>.i,:i.|  iiiOi. 

[■i)    l!v-i"nM.   IOj.inv.   IK.14  (S  .•!•». i.fiOM). 

(-.)   llirikim.  3'i  jnin  I8WI  (S.i;i  .2. 143). 

(t)  n-iinr.s  22  liOT.  I«rt0  (s.iii.s.oo:;>. 

ni)  Bruiellf»,  iii  mai  |mj.%  (J.  Bri/x.lKl3.î.3). 

(«)  B«)ol3y-raijr.  i  I,  p.  4*0;  naffeville,  i.  i. 
p.  93.  —  fj'uirà,  Pjrde.tJUï.  n.  617  ;  Favard,  v 
l'.afitainf,  §  I .  n.  ■>. 

(7)  B<njlay-Paiy .  t.  i,  r>  '>•  ;  nafetdle,  i.  ■i. 
p.  M3. 

.8^  Trib.   de   M.irîfill*.  «n  '.«I.  l'<2l)  U    Mari  f 


CAIMTAhNE  DE  NAVIRK.       i7l 

des  propriétaires  ou  sans  une  néccsKilé  du  force 
majeure,  en  Mibrot,'«riin  nuire  ii  sa  place  (7). — V. 
suprà.  11.  I H  el  i'.».— .Mais,  en  l'ubs.nce  un  ,.n  cas 
d'empL^clii  nient  du  capilainc  en  premier,  le  rapi- 
laine  m  si-eond  |<>  reiuiduce  de  plein  droit  (Declar. 
a  ocl.  1727.  nrl.  :;.".).  — Dms  ce  cas  le  .'-econd  a 
droit,  non-seuiement  aux  appoiiiUnieiils,  mais  encore 
a  loiisb-s  autres  avantages  promis  au  capitaine  (8). 
'ÏS. — Kl  s|iéeialemeiil.  le  second  a  droil.  en  sus 
de  SCS  salair  >.  à  une  part  du  chapeau  promis  au 
capil.iine,  (l.ms  |,i  prop>iilioii  du  |iin|is juMidanl  le- 
quel il  a  commando  le  iia\ire  ('.il.  —  V.  infrà.  n 
:i7f.ls.  ' 

'Î3. — Les  fonctions  du  capilaine  ne  cessent  pas 
de  plein  droit  p.ir  la  perlo  du  navire  ilO). 

^i.— S'il  y  a  lieu,  penilanl  le  cours  du  voyage, 
de  remplacer  le  capitaine  poiire.iusc  de  mort  un  de 
maladie,  c'est  par  le  consul  français  le  plii>  toisin 
qu'un  nouveau  capilaine  doit  élre  nommé,  sur  la 
requéle  à  lui  présentée  par  les  eonsignataires  ou 
par  l'équipage  (Ordonii.  29 ocl.  iH.yô.  arl.  >2els.). 
V.  fontul. 

-î»- — Kn  pays  étranger,  les  consuls  peuvent 
même  congédier  un  capitaine  qui  aurai!  manqué 
aux  règles  de  la  discipline,  ou  doitl  la  rondiiile  com- 
prometlrail  giaveraenl  les  intérêts  qui  lui  sont  con- 
fiés (.\rr.  5  gerni.  au  xii). 

46. — Le  capilaine  ainsi  congédié  ou  priv«deson 
commandemonl.  en  pays  él ranger,  par  le  consul 
français,  a  droil  à  ses  Irais  de  retour  ou  de  conduite, 
lorsque  le  consul  l'a  ainsi  onlonné  par  sa  décision  : 
l'arl.  218.  C.  comiii..  qui  allriliiie  au  propriétaire 
du  ii.ivire  le  droit  de  congédier  lo  capitaine,  .sans 
indemnité,  ne  déroge  nullement  à  l'arrèlé  du 
ogerm.  an  xii  (fl). 

47.— Mais,  en  règle  génénile,  le  capilainc  n'a 
droil  ni  ii  la  tolalilé  du  prix  d'eni,'aj;emeul,  ni  au 
remboursement  des  frais  de  maladie,  lorsque  c'est 
par  incondiùle  ou  i-\ri-<.  de  lable  qu'il  a  contracté  ii 
bord  la  maladie  qui  a  nécessilé  sa  mise  à  lerre  et 
son  nmplacemeni  (12). 

48. — Le  capitaine  du  navire  |ieut  encore  perdre 
son  commandeineni  par  suite  de  pnnilions discipli- 
naires pour  f.iiites  cii.nimises  eu  contravention  aux 
ordonnances  qu'il  doit  observer  sur  la  discipline 
de  la  marine  mililaire.  nolamineiii  en  ce  qui 
touche  la  |iolicc  des  rades  et  des  |iort3(<3). 

4Î>. — .Vinsi.  un  capitaine  peut  tire  suspendu  ou 
inleidil  par  application  de  l'ordonn.  du  îomai  I74i), 
lorsque,  en  arrivant  dans  une  rade  oii  se  trouvait 
un  vaisseau  ilc  l'Etal,  il  est  descendu  a  lerre  avant 
do  s'èlre  rendu  à  bord  de  ce  vaisseau  ^^'^).  —  V., 
au  siirjdiis,  pour  ce  qui  concerne  les  infractions 
disciplinaires  des  capilaiiK  ■•  el  niaitri«  au  cabo- 
lage.  !,.  rlécrel  du  il-  mars  l«.'»2.  el  infrà.  ii.  ?6i. 
2tj;i.  —  V.  aussi  le  mol  Naiigalion  maritime. 

4>0. — Si  les  actes  dn  capilainc  cniistilnenl.  non 
pas  seulement  des  infractions  ;i  la  discipline,  mai» 
(icf  faits  poinani  doiuiiT  lien  ii  des  |inursitili  -  cor- 
reclioiinellcs  ou  criminelles,  c'est,  en  France,  le 
proriireiir  de  la  République,  el  il  relranver,  le  con- 
sul, qui  requièrent  une  inslriiclion  et  font  arrëinrie 
ca|iilaine  (i'i). 


I.l.) 

(n)  Bordeaux,  injuin  ixti"  (/.   ■^m  arrfU  de  U 
Cour  lie    ISordciUir,   '.     M.  p     -'>».    f    SCB.I.IS»), 
Trih.  de  Marstille.  2»  jaav.    l-<r,l   ( /.    Ifaril(t63  I 
"Hit)  el  II  marj  IS.M!  (7.  âf./i.i.t».i»  I  1M7). 

(10)  l.a  llay».  s  nor.  \m\(J    /W;  iH«7.3.t8) 

(11)  t;.u«.  H  mars  \HM    S  :»3. 1  .iM,). 
(M)  Rou'-o,  IX  fév.  iRin  (Dtilux.  0.  eOl). 
(I.l)  Cnn.i.  d'F.l  ,  lOjanv.  IH»;  (S..16  «.il») 
(U)   Mi';me  d-aiioo  ;  Dall->i.  o    604. 

(l'O   DalloT,  0.  609. 


m        CAl'lTAl.NE  !»E  NAVIKE. 

31. —Les  délits  commis  envers  des  Français  (wr 
des  c;i|>it.iin'-^  clningers  iloivenl  iMnî  déférés  aii\ 
Jril.imanx  français,  s'ils  onl  clé  romniis  dans  les 
rades  ou  |t.irU  soumis  à  la  juridiction  franraise (I). 
—  Lorstiuils  ont  été  commis  en  pleine  mer.  c'est 
aux  triliiinau\  du  pays  dont  le  navire  porte  le  pa- 
villon qu'il  apparlieni  d'en  connaître  (2). 

j;  ,1  — Fonctiom  du   capitaine.  —   Ohligatinns 
générales. 

î>2. — Le  capitaine  doit  tenir  un  rej;i-tre  roté  et 
paraphé  par  l'un  des  juges  du  triliuital  de  coin- 
iiicrce.  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint,  dans  les  lieux 
ou  il  n'y  a  pas  de  tribunal  île  commerce  (C.comm., 
ii\),  —  Ce  rcftistre  doit  être  sur  papi<T  limluv,  à 
peinedeSOOfr.  d'amende  (L.  28avril  I81(),art.7?): 
il  doit  être  tenu  par  le  capilaiuf,  alors  même  qu'il 
\  aurait  un  éi-rivain  a  bord  (3). 

35. — Ce  registri'.  i|ue  rcui  nomme  aussi  livre  de 
bord,  contient  :  les  résolutions  prises  pendant  le 
voyage;  la  recette  et  la  dépense  concernant  le  na- 
vire, et  généralenienr  tout  ce  qui  concerne  le  fait 
de  la  charge  du  capitaine  et  tout  ce  qui  peut  donner 
lien  à  un  compte  à  rendre,  ou  à  une  demande  à 
former  (C.  comni.,  2'24-). 

o5. — 11  est  naturel  de  penser  que  les  inscrip- 
tions sur  le  registre  de  bord  doivent  être  laites 
sans  blanc,  ni  interlignes,  et  à  la  suite  b's  mus  des 
autres,  bien  que  la  loi  ne  se  soit  point  prononi-rc  à 
!•«  sujet.  Du  reste,  les  juges  onl  le  pouvoir  d'appré- 
cier le  degré  de  foi  qu'il  faut  ajouter  à  ce  registre 
suivant  son  état  f4). 

So.— S'il  est  régulier,  le  registre  de  bord,  n  eot- 
il  même  pas  été  tenu  jour  par  jour,  fait  foi  de  son 
.•ontenu  jusqu'à  preuve  contraire  (5). 

3g, — Kn  cas  de  contravention  à  cette  obligation 
de  tenir  un  registre  de  bord,  le  capitaine  répond 
envers  les  intéressés  de  tous  les  événements  (|ui  se 
produisent,  et  il  encourt,  rie  plus,  une  amende  de 
vingt-cinq  à  trois  cents  francs  (Déer.  24  mars  18'i2, 
art.  83). 

37. — Lorsqu'il  est  certain  que  le  capitaine  avait 
un  livre  de  bord,  sa  déclaration  que  ce  livre  a  été 
perdu  dans  le  naufrage  ilu  na>ire  doit  être  admise 
<-omme  vraie,  par  cela  seul  que  le  registre  ne  liginr 
pas  au  nombre  des  objets  consignés  dans  le  rappnri 
de  sauvelagr  (G).  — Toiitelois,  les  intéressés  peu- 
vent fain;  la  jireuve  contraire  (7). 

3«._Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre 
charge,  de  faire  visiter  son  navire,  aux  termes  cl 
dans  les  formes  prescrits  par  b-s  règlements  (C. 
<omm..  ii-')),  sous  peine  d'une  amende  de  vingt - 
cinq  a  trois  cents  francs  et  de  donimagcs-intéréls 
t-nvers  qui  de  droit  pour  les  avaries  i|ni  arriveraient 
pendant  le  uiyage,  ei  (|iril  ne  prouverait  pas  pro- 
venir d'un  fait  de  force  majeure.  —  V.  Cabotage, 
u.  ii  et  M. 

3J). — Celle  fonnnlilé  i|e  la  visite  étant  prescrite 
par  un  motif  de  sùrete  puldiqne.  il  «emblerait  que 
les  capitaines  des  navires  étrangers  doivent  y  «tre 
•soumis  tout  aussi  bien  que  les  nationaux  (K):  mais 


(I)  Avif  du  Omi.  d'Et.,  i!H  .r-.  iKOf,  ;  Dali../, 
n    COU. 

(ij  Bordeaux,  31  janv.  IH.IK  (.S.:ii».S.:j7);  Dalloz, 
/.  c.  eit. 

(.1)  DaneTJIIe.  t.  2.  |.    «77. 

U)   Alaoïfl.  n.  l7.-iO. 

(;.)  Trib.  de  Uarieilli;,  il  joill  1K2.";  (J.  iinrt.-. 
l.itiO);  Kalioz,  n.  i43  ;  Alaozrl.  n.  «7.'.0. 

(fi)  B«nn*ii,  lajnill.  IKIC  (S.chr.);  Dalloi.n.  Mi. 

(7)  Alaoul,  D.  17.'.0. 

(M)  PardMiun,  d.  B.'IO  ;  Dalioz,  n.  W3. 

(Oj  Caii.  Il  rcf.  «gCi  (S. 6â  1.376). 
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il  a  été  jugé,  an  contraire,  que.  si  la  loi  du  pays  du 
capitaine  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  faire  vi- 
siter le  navire  avant  son  départ  ilu  port,  il  n'est 
point  tenu  d'observer  cette  mesure  (".(). 

({(>. — Quant  au  capitaine  français  qui  voyage  au 
long  cours,  il  doit  faire  visiter  son  navire,  tant 
avant  de  prendre  charge  pour  le  voyage  d'aller, 
(|u"avarit  de  prendre  charge  jtour  le  voyage  de  re- 
tour (10). —  .Mais,  en  cas  de  siin|>le  relâche  pour 
avaries,  la  visite  (lu  navire  au  dé[iart  n'est  pas  né- 
cessaire ('l'I). 

()l. —  Les  régb-ments  exigent  deux  visites  du 
navire  antiTieurs  à  son  (b'pjirt  du  port  d'armement. 
La  première  est  faite  avant  li'  chargement,  alin  de 
pouvoir  examin.'r  le  navire  commodément,  dans 
toutes  ses  parties.  U  est  procédé  .i  la  seconde,  lors- 
i|ue  le  chargement  est  elVe.-tué,  et  pour  s'assurer 
ipie  tous  les  objets  nécessaires  à  la  navigation  se 
Irouvent  bien  ii  bord.  Les  deux  visites  ne  pour- 
r:uent  avoir  ])oiir  olijel  le  \aisseau  vide  {V'2). 

62. — Trois  les  navir.'s  sont-ils  assujettis  à  cette 
double  visite?  L'allirmative  pourrait  s'appuyer  sur 
la  généralité  des  termes  rie  l'art.  22o,  C.  comm. 
Néanmoins,  la  jiiri<priirlence  a  admis  que  les  vais- 
seaux voyagi'aMl  au  long  cours  sont  seuls  soumis  à 
cette  formalité  (13). 

60. — La  visite  est  faite  par  des  experts  nommés 
par  le  tribunal  rie  commerce,  et  dans  les  villes  oîi 
il  n'v  a  pas  d.'  tribunal  de  conimerce.  parle  maire 
(Circul.  .SO  nov.  IS2(i).  A  et  etlet,  le  capilai-ie  doit 
présenter  reipièli'  pour  oblr-nir  l'indication  des  ex- 
perts (Ibid.).  —  V.  Navire.  —  Le  procès-verbal  de 
visite  est  riéposé  au  grelFe  du  tribunal  de  commerce, 
ou  à  celui  de  la  justice  de  paix  rlans  les  lieux  oîi  il 
n'v  a  pas  rie  tribunal  rie  commerce  (C.  comm., 
22o;  Ordonn.  ]■'  nov.  t82(')). 

61. — A  l'étranger,  la  visite  peut  être  ordonnée 
par  les  consuls.  Mais  b'ur  jiouvoir  ne  s'étend  |)as  à 
tous  les  navires,  en  rpir'l(|ue  lieu  r|u'ils  aient  été 
construits;  il  ne  s'exerce  rpie  relativement  aux  vais- 
seaux armés  dans  l'un  ries  ports  de  leur  consulat 
ri'spectif  (Décis.  minist.  21  mai -ISi?)  (11) 

6o. — Le  capitaine  doit  sr'  faire  rlélivrer  un  ex- 
trait du  procès-verbal  de  visite  (C.  comm..  22')). — 
Toutefois,  ce  procès-verbal  n'est  point  absolument 
indispensable.  Il  a  été  jugi'.  ]iar  exemple,  rpie  la 
visite  du  navire  iMait  proinée  sullisammenl  par  les 
b'Itres  ib'  librr'  navigation  rlélivrées  par  le  collège 
rie  commerce  rie  Slor-kholm.i'l  rpie  le  capitaine  qui 
en  était  le  |)orleur  était  réputé  par  là  mèmr'  r-n  état 
de  tenir  la  mer  (Vi). 

66.— F, a  responsabilité  encourue  par  b'  cajii- 
t.iine.  faute  rl'avnir  l'ait  procéder  à  la  visite  rlu  na- 
vire avant  rie  prr-nrlre  rharge.  cesse  par  la  preuve 
rpie  le  sinistrr-est  Ir!  résultat  d'événements  dr(  force 
majcurr'  :  la  présomption  rpir'  le  sinistre  est  arrivé 
par  suite  rlu  maiivai'J  r'Iat  rlu  navire  est  une  simple 
présonipti.in  juri».  et  non  iinr' présomption  j'i/rii  et 
de  jure  (Kl). —  V..  au  >^uiplu<,  infrà.  n.  IIHir^te. 
67. — Mai<.  rl'un  aiilrr'  l'r'ilè,  le  crlilicat  rie  visite 
rpir-  prorluil  \t:  capitaine  ncngeinlre  en  sa  faveur 
r|u'une  |)resomplioii  rlu  bon  état  rlu  navire,  qui  peut 


(10)  Trdi.  d.'  Marseille,  IH  m.irs  IK-i2  {}.  Mart.^. 
«.IIOl. 

(11)  Beaiissnnt,  p.  2(U  ;  Alaiizet,  n.  I7.">1. 

(12)  Briii.lle«,  18  janv.  IKiO:  Kalioz.  n.  rjSfi  ; 
Al.mzel,  n.  I7.'ii. 

(\:\)  llruxr-lles  r,  mars  1K2.H;  Bnrdoaui,  27  (h. 
lK2ii;  Chu.  n  mai  1Kj»i  (S.chr);  Dalioz,  n.  380. 
—  Contra,  Alauzet,  n.  t7.'i4. 

(U)   Dalioz.  n.  .««7. 

(I.'i)  Rouen,  n  ort.  1827  (Dalioz,  n.  389) 

(Ui)  CanR.  17  avril  IK.Ii  (S..11. 1  2.13)  ;  Rr)ueD,  11 
dëc.  1843  (Dalioz,  D.  300). 
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.in«si  <llrc   détruite  j»ar  la   prouve    rontmire  (l>. 

(»}{. — L  •  r.ipii.iiiio  l'-l  li-riu  d'avoir  n  bord  :  — 
1"  r;ii'ti"  de  proprii'li'  du  nnvirc,  rDiistnlnnt  ii  i|Url 
lilri-  il  app.irliciil  au  |>roj)ritlairr  ;C.  comin.,  2it>). 

«1».  —  i"  Laito  d.'  l^rau'isaliim,  délivrt-  par  W 
huriiiM  ilis  ilou.TMi-;  du  lii'U  oii  est  le  navire  (Id.). 
— V.  Francisation. 

70.  —  :{■•  Lr  nïie  dVquiiwge  (W.),  r'csl-h-dire 
l'ilal  iioiiiiiMlif  de  toutes  les  personnes  attaclié'S 
Ml  na\ir<\  di'ii\r(^  par  l'adminisiralion  niariliiue  (I). 

—  Le  rùle  d'eipiipaxe  est  ohliijaloiro  jiour  tous  1),1- 
timents  ou  emliarealions  exireant  une  na>igation 
inaritime  (Péer.  l'J  mars  IS.ii,  art.  I").  <>  l'e^'^'M'" 
tion  loulefoi.s  :  1"  des  vaclils  et  li;ile^iux  unique- 
ment alTeotés  à  une  navigatian  de  plaisanec  ;  i'  des 
bateaux  et  ehalands  e\ilusivenieiil  employés  à  l'ex- 
ploitation des  propriétés  rurales,  faliriqurs,  usines 
el  (tiens  de  tonte  n.ilnre  (Décr.  fooel.  1863.  art.  1 
et  i);  ei;}»  des  emhareations  atlaeliées  eomme  an- 
nexes à  un  autre  b.ilimenl  (Régi.  tSGti.  art.  IU1\ 

—  Le  rôle  d'i'qnipajîe  doit  être  renouvelé  à  cliaiine 
voyage  pour  les  lnilinienls  armés  au  long  couis.  el 
tons  les  ans  pour  ceux  armés  au  cabotage  (Décr. 
i[)  mars  IS."i2.  art.  1  et  2). 

71. — TonI  eapilaine.  luaîlrc  ou  patron  est  tenu, 
sur  la  reipiisilion  de  ipii  de  droit,  d'exhiber  son 
rùlc  d'équipage,  sous  peine  d'une  amende  de  einq 
rents  franes.  si  le  bâtiment  est  armi-  au  long  eours: 
de  deux  eents  franes,  si  le  bâtiment  csl  armé  au 
eabolagc  ;  de  cent  francs,  s'il  csl  armé  à  la  petite 
pèche  (/(/..  art.  .3). 

72. — L'embarquement  de  tout  iodiviiiu  qui  ne 
figure  pas  sur  le  r'Mc  d'équipago  est  punissjible,  jtar 
chaque  individu  embarqué,  d'une  amende  de  trois 
cents  francs,  si  le  b.lïinient  est  armé  au  long  cours; 
de  cinquante  à  cent  francs,  si  le  bàliment  ou  em- 
barcation est  armé  au  cabotage  ;  de  vingt-cinq  à 
cinquan'c  francs,  s'il  est  armé  à  la  pctilc  pèche 
I  /rf..  art.  i).  —  El  les  mêmes  peines  sont  applica- 
bles, sous  les  mêmes  conditions,  au  débarquement 
sans  l'intervention  de  l'antorilé  maritime  ou  con- 
sulaire, lie  tout  indi\idu  porté  à  un  litre  (juelconque 
sur  no  rùle  d'équipage  (id..  art.  •')). 

73. — Une  amende  de  vingt-cinq  à  trois  cents 
francs  est  édictée  par  l'art.  8.'3  du  décret  du  24  mars 
iy-12  contre  le  capitaine,  maître  ou  patron  (|ui,  hors 
le  cas  d'impossibilité  .ibsolue.  vingt-ipialre  heures 
après  son  arrivée  dans  un  port  français,  dans  une 
colonie  française  ou  dans  un  port  étranger  où  ré- 
side un  consul  de  France,  ne  dépose  pas  son  rôle 
d'équipage,  soit  au  bureau  de  la  marine,  soit  ù  la 
chancellerie  du  consulat. 

74. — Le  rôle  d'équipage  est  fait  en  deux  origi- 
naux, dont  un  est  laissé  entre  les  mains  du  com- 
missaire des  classes.  Il  en  est  dressé  quelquefois  un 
troisième  qui  est  remis  au  trésorier  des  invalides, 
lorsque,  à  l'armement,  il  y  a  eu  des  avances  sur 
lesjiiielles  la  retenue  doit  s'exercer  (2). 

7o. —  4°  Le  c.i[)itaine  doit  avoir  aussi  à  bord  les 
coniwiâscmentàcl  chartes-parties  (C.  comm.,  22()). 
ou  conventions  relatives  au  fret  du  bàliment,  au 
transport  el  i\  la  nature  des  marchandises.  —  V. 
Connaittemenl  et  Charle-parlie. 

70. — Si  le  capitaine,  pour  avoir  oublié  de  pren- 
dre un  connaivsemriit,  ne  peut  effeeiuer  la  consi- 
gDation  des  marchandises,  il  est  responsable  de  la 
Tileiir  de  ces  marchandises  cnTcrs  Icchargnnr,  .sans 
pouvoir  se  libérer  par  lotfre  qu'il  ferait  de  les  repré- 
senter (.]). 

77. — (]'  11'-  obligation  d'avoir  à  bord  lesconnai<î- 


(I)  Bordeaux,  8  mars  1«H  (S.  lâ.i.97);  Dalloi, 
D.  330. 

(i)  Bt>aD3Sïnl,  t.  i,  p.  ilO. 

(3)  Ail,  li  j«ill.  l830(D]llnz,  n.   tli}. 
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-emcnts  csl  imposée  au  capitaine  afin  d'étiter,  sur- 
tout en  temps  di'  guerre,  la  prise  qui  est  de  plein 
droit  |ironoaié.-  eimlre  la  marchandise  (pii  n'e^^l  jias 
régulièrement  coiislalee.  Cependant,  il  a  elé  jugé 
que  l'absence  di-  counaissemcnls  n'a  pas  par  ello 
seule  pour  eiïel  do  rendre  le  navire  passible,  de 
coiili>calion  (  i-). 

7U. — La  eharte-parlie  n'est  exigée  que  pour  les 
nlTrélemenls  d'une  certaine  iiniiortnnre.  Pour  le 
pelil  c.iliolage  en  parliculier,  il  siiriit  d'une  b  lire 
ile|voiture  n-iiiise  au  capitaine  et  adressée,  à  la  per- 

r  le  compte  de  laii 
ment  (.'i). 


sonne  pour  le  compte  de  laipielle  a  lieu  le  cliargc- 


7Î>. — •")"  Le  capitaine  est  encore  tenu  d'avoir  h 
bord  les  |iroeès-ver|ianx  de  visite  (C.  coinra.,  22G). 
—  V.  tuprn.  n.  (j'i,  O-'J. 

150. — ti"  Les  aequits  de  paiement  ou  à  caution 
des  douanes  (Id.;  L.  G- 22  août  17'JI,  til.  3,  art.  1 
et  2). — \'.  Acquit  à  caution  el  Douane. 

lil .  — 7"  Le  eoiigé  ou  pi'rniission  île  sortir  du 
port,  di'iivri'  sur  le  vu  des  actes  de  propriété  el  des 
autres  pièces  qui  établissent  que  les  conditions  re- 
quises i)our  que  le  navire  puisse  voyager,  ont  été 
accomplies  (L.  13  août  1791).  —  V.  Navire. 

82. — 8°  Le  manifeste  ou  état  général  de  la  car- 
gaison qui  est  délivré  par  la  douane,  cl  qui  d'.it 
être  représenté  toutes  les  fois  que  ses  préposés  le 
requièrent,  sons  peine  d'une  amende  de  cinq  cents 
friincs,  pour  laquelle  le  navire  peut  être  retenu  (L. 
4  gerra.  an  ii;  L.  o  jiiill.  I.S3G.  art.  2). 

83. — 9'  Le  livre  de  punition,  sur  lequel  doit  é!re 
menlionnée  loiile  faute  de  discipline,  et  dont  la 
tenue  est  réglée  par  l'art.  23  du  décret  du  23  mars 
I8.'i2. 

81. — 10»  Uu  inventaire  des  objets  de  grécment 
et  de  mobilier,  ainsi  que  divers  autres  documents 
désignés  dans  les  circulaires  minisiérielles  (G). 

8jî. —  M"  Enlin.  dans  certains  lieux,  et  suivant 
les  circonstances  locales,  la  patente  de  santé,  ou 
certilicat  délivré  par  l'admiiiistralion  sanitaire,  ou, 
à  défaut.  |)ar  le  magisirat  du  lieu  de  départ,  el 
constatant  l'étal  de  santé  ilu  pays. 

80. — Le  'apitainc  est  soumis  à  diverses  autres 
obligations.  Ainsi,  lorsqu'il  .se  rend  dans  un  port 
étranger,  il  est  tenu  de  recevoir,  jusqu'au  moment 
de  mettre  sous  voile,  les  dépèches  cl  envois  adres- 
sés aux  consuls  et  aux  ambassadeurs  el  chefs  de 
mission  du  gouvernement  dans  les  pays  où  ce  port 
est  situé.  La  remise  des  dépèches  est  mentionnée 
au  rôle  d'équipage  (Ordonn.  29  oct.  1833,  art.  ;i3). 

87. — Des  dépêches  peuvent  aussi  être  remises 
au  capilainc  par  l'administration  des  postes;  ses 
obligations  à  cet  éganl  sont  tracées  par  des  règle- 
ments particuliers  {Id.,  art.  o4). 

88. — Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne 
dans  son  navire,  à  l'entrée  ou  à  la  .sortie  des  ports, 
havres  ou  rivières.  —  Kl  l'infraclion  à  cette  pres- 
cri|»lion  est  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  à 
trois  cents  francs  (Décr.  2't  mars  l8-'»2.  art.  83). 

89. — Le  capitaine  doit  prendre  un  pilote  cijlier 
ou  lamaneiir  pour  guider  son  naviro  le  long  des 
côles,  à  l'entrée  el  à  la  sortie  des  ports,  havres  ou 
rivières,  sons  p.'ine.  indépendamment  des  domma- 
ges-intérèls  en  cas  d'aceideiil.  de  payer  le  salaire  du 
pilole.  comme  s'il  avait  été  employé  (Décr.  42dec. 
480G.  art.  3k) 

îtO.— Si.  faute  par  le  capitaine  d'avoir  pris  un 
jiilole  eôlier.  le  na\ire  pi-ril.  le  capitaine  est  pas- 
sible de  trois  ans  île  pri<on.  dans  le  casoù  on  n'au- 
rait à  lui  pproeh-r  que  nt'sjligence  on  ignoran--!-. 


(l)  C353.  iijiiill.  182.-;  (S.cbr.):  Dalloi,  n.  ill. 

(:.)  Dillor.  n.  il.".;  \iauzej,  n.  17:; l. 

(li)  V.  Dillox,  »•  Organisai,  marit.,  n.  .''•"l. 
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Mois,  5i  on  iioiiv.iil  lui  roprodicnriivoir  volontaire- 
nicnt  agi  diuis  lo  biil  de  faire  pi-iir  lo  iiuvin;,  il 
deviendrait  passihlo  do  la  peiiii;  dt!  mort  (L.  îi-ii 
aoùl  IT'.Ht.  lit.  -.  ■"'•  4W;  l><''''-  '-  ''tc-  l^^'l»;  L. 
-10  avril  \Si">,  arl.  H). — N  .  Baraterie  de pairun. 

91. Les  maîlros  an  caliola^'c  qni  i(iiuui;iiKli'ut 

des  liiilinu'uts  au-dessous  de  80  tonneaux  sont  dis- 
pensés de  prendre  un  pilote  cùlier,  lorsqu'ils  navi- 
•îuenl  de  port  on  ]>ort  et  ont  l'iialninde  de  l'euiliou- 
flinre  ,des  rivière  s.  On  présume  (|uc,  dans  ce  cas, 
ils  onl  une  capacité  sullisautu  (Uecr.  \i.  déc.  ■1600, 
art.  34). 

92. — Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  na- 
vire pendant  le  voyage,  pour  quchpie  danger  cpic  ce 
soit,  sans  l'avis  des  olliciers  et  principaux  de  l'é- 
(juipage;  et,  en  ce  cas.  il  est  tenu  de  sauver  avec 
]ui  l'argent  et  ce  i[u'il  pourra  des  marciiandises  les 
plus  précieuses  de  son  cliargeuient.  sous  peine  d'en 
répondre  en  son  propre  nom.  —  Si  les  oLijcIs  ainsi 
tirés  du  navire  .sont  perdus  par  ([uelqne  cas  fortuit, 
le  capitaine  en  demeure  déchargé  (C.  comm., 
art.  241). 

90. — Un  capitaine  doit  être  réputé  de  plein  droit 
n'avoir  abandunné  son  navire  i|ue  par  nécessité, 
lorsque  son  rapport  ottesie  qu'il  s'est  détermine  à 
l'abandon  pour  cause  de  péril  imminent  et  après 
en  avoir  délibéré  avec  l'équipage.  En  pareille  cir- 
constance, le  capitaine,  contre  leiinel  il  ne  s'élève 
aucun  soupçon  de  baraterie,  esl  censé  avoir  l'ait 
tout  ce  qui  lin  a  elé  possible  dans  la  situation  oii  il 
se  trouvait,  et  doit  être  exempt  de  tout  rei)roclie  de 
faute,  bien  que  des  tiers  attestent  (jn'il  aurait  pu 
manœuvrer  do  manière  à  sauver  le  navire  (I). 

94. — Le  capitaine  esl  tenu,  dans  les  vingl-qualrc 
heures  do  son  arrivée  an  port  de  destination,  de 
faire  viser  son  registre  et  do  faire  en  personne  .>;on 
rapport  au  grell'e,  devant  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce,  devant  le  juge  de  paix.  —  Le 
juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu  de  l'en- 
voyer, sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce le  plus  voisin  (C.  comm.,  t't-i  et  2W). 

9o. — Dans  l'un  et  l'aulre  cas,  le  dépôt  du  rapport 
eslfait  au  grell'e  du  tribunal  de  commerce  (C.  comm., 
243).  —  Lu  double  en  eisl  déposé  au  bureau  de  la 
douane,  mais  sans  les  piiVes  originales,  ipii  iloivint 
rester  au  grell'e  du  tribunal  de  commerce  où  l'ad- 
ministration peut  s'en  faire  délivrer  des  expédi- 
tions (Circiil.  4  mars  et  :20  avril  1808). 

90. — Ce  rapport,  aux  termes  de  l'art.  242,  C. 
comm.,  doit  énoncer: — Le  lieu  et  le  leiiiiis  du  dé- 
part du  capitaine,  —  la  route  qu'il  a  tenue,  —  les 
iiasnrds  qu'il  a  courus,  —  les  désordres  arrivés 
dans  le  na>ire.  et  toutes  les  circonstances  remar- 
iiuables  de  .son  vovage.  —  L'art.  lOde  lordoiiii.  du 
21»  oct.  1833,  precianl  davantage,  veut  en  «iiitre 
que    le    capitaine    menlionne  dans    son   rapport  : 

—  Les  nom,  tonnage  et  cargaison  du  navire.  — 
les  noms  et  domicile  de  rnrmaleiir  et  des  assu- 
reurs, s'ils  lui  sont  connu»,  le  nom  du  port  de 
l'armement  H  C(dui  du  li<u  de  dépnrl,  —  les  rej.l- 
ches  ipiil  (I  fuites,   pour  (|U'lque  raiiM'  <iiie  ce  soi!, 

—  l'étal  du  bâtiment,  lesnvarles,  les  violes  d'agrès 
ou  marciiandises.  ou  b  s  emprunts  ipiil  a  |ni  faire 
pour  les  besoins  du  navire,  —  les  .icbnts  di'  vivres 
iiu  autres  objets  nécessaires  auxquels  il  aurait  été 
contraint. 

97. — D'après  la  m<^mp  disposilion,  le  rnp|inrl  du 
cnpiiainc  doit  énoncer  encore:  —  les  moyens  de  dé- 


(1)  Trib.  de  Maricillc,  27  déc.  1890  (/.  Mars.9. 
1.33). 

(a)  l'ardciiuf,  n.  618;  Dagcville,  i.  2,  p.  2.'i.*4; 
BosUy-Paty,  l,  2.  j..  ii7;  DAloi,  JJr,  naril.,u.  «30. 
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fense  du  bàliment,  l'étal  des  victuailles  existant  à 
bord,  la  situation  de  lu  caisse  des  médicaments,  —^ 
les  écueils  qu'il  aurait  découvert  ou  dont  il  aurait 
reclilié  le  gisiiiiiiil,  —  les  vigies,  phares,  lialises, 
litiiiiis  i|u'il  aurait  reconnues  ou  dont  l'elablisse- 
niciit  ou  la  suppression  serait  parvenu  ii  .sa  coiiiinis- 
saiice,  —  les  navires  et  barques  abandonnes  (|u'il 
aurait  reconnus,  et  les  objets  pouvant  provenir  de 
jet,  bris  ou  iiaiilrage,  qu'il  aurait  recueillis  ou  a|ier- 
çiis,  —  les  llollcs,  escadres,  slalions,  croisières  fran- 
çaises ou  étrangères,  —  les  navires  de  tout  genre, 
snspccls  ou  anires,  —  les  corsaires  ou  pirates  qu'il 
aurait  rencontrés,  les  liàtiinents  avec  lesi|iie!s  il  au- 
rait raisonné,  —  les  faits  qui  lui  auraient  été  an- 
noncés dans  ces  communicalioiis,  —  les  change- 
ments apportés  aiixrèglenieiils  de  saiilc.de  douanes, 
d'ancrage  dans  les  pmls  où  il  a  relàciie,  —  enlin, 
tout  i:v.  qu'il  aurait  a|)piis  ipii  iioiirrait  intéresser  le 
service  et  la  prospérité  du  coinmcrcc  l'raugais.  — 
(V.  F0R.MULE  »S). 

i)ii. — Le  ra|)porl,  aju-ès  avoir  été  aflirmé  par  le 
capitaine,  est  signe  de  lui.  du  chancelier  el  du  con- 
sul {Id.)  —  Le  capitaine  dépose  à  l'appui  de  son 
rapport  :  -l"  l'acle  de  proiirieté  du  navire;  2"  l'acte 
de  francisation;  3"  le  congé;  4"  le  nMe  d'éqnipuge; 
t'i"  les  ac(|iiils  ù  caution,  connaissenienls  el  cluirtes- 
parlies;  (i"  le  journal  (le,  bord  ou  registre  prescrit 
|iar  l'art.  22i-,  C.  conini.;  7"  les  procès-verbaux 
dont  la  rédaclion  est  prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments, comme  venant  à  l'appui  des  faits  énoncés 
dans  son  rapjiort.  —  Le  capitaine  remet  également 
au  consul,  eonl'ormémenl  à  l'art.  224,  C.  comm., 
un  manifeste  on  état  exact  des  marchandises  com- 
posant son  ciiargemeut,  cerlilié  et  signé  de  lui 
(Iliid.,  art.  M). 

yil. — Le  registre  du  capitaine  esl  vi.sé  par  l'un 
des  juges  du  tribunal  de  ciininierce.  et,  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  par 
le  maire  ou  pur  son  adjoint  (Arg.  de  l'art.  224, 
C  comm.). 

100. — Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port 
étranger,  il  esl  tc'nii  de  se  piéseiiler  au  consul  do 
France,  de  lui  l'aire  son  rapport,  et  di^  jirendre  un 
eertilical  conslalanl  repoi|ue  de  son  arrivée  et  de 
son  départ,  l'état  et  la  nature  de  son  chargement 
(tl.  coiiim.,  24i).  —  Si  dans  le  lieu  où  le  capi- 
taine ahorde  il  n'y  a  ni  imisul,  ni  vice-consul  fran- 
çais, il  lui  sullit  de  rein|dir  les  formalités  dont  il 
.s'agit  devant  l'aiitorilé  du  lieu  (2). 

101. — Ces  prescriptions  ne  sont  poiiil  applica- 
bles au  capitaine  étranger  (jiii.  à  son  arriM'c  dans 
un  port  français,  a  fait  son  rapport  au  consul  de  sa 
iialion  :  ce  rapjiort  siiflit  el  n'a  pas  besoin  d'être 
reitéré  devant  l'aiilorilé  française.  Seiilemenl,  il 
n'a  devant  les  tribunaux  français  que  la  iiu^iie  force 
probante  qu'ont  devant  les  juges  du  pays  du  capi- 
laiiie  étranger  bs  rapports  des  capitaines  français 
K  çiis  |iar  nos  coiisiils  (3).  Il  jieiit  être  débattu  par 
tdiili'  ju-euve  contraire  (4j. 

■loi. — Le  capitaine  ipii  a  fait  naufrage  el  qui 
s'est  sniivé  seul  ou  avec  une  partie  de  son  équipage, 
est  tenu  de  se  présenter  detaot  b'  juge  de  paix  du 
lieu  (.')),  ou,  à  défaut  de  juge,  devant  liiiile  aulro 
autorité  civile,  d'y  f.iire  miii  rapport,  «le  le  l'aire  ve- 
rilier  par  ceux  de  sou  équipage  ipii  .se  seraient  sau- 
vés el  se  trouveraienl  avec  lui,  el  d'en  lever  cxpé- 
diliiin  H'j.  comm.,  24lj). 

^0.■;.— Ci;  rapjiorl  doit  être  fait  dans  le  plus  bref 
délai  possibli',  mais  il   n'est  point  nécessaire  qu'il 


Cl)  Aix,  U  mars  1840;  Cm».  23  nov.  IH17  (S, 

■iH.I.»Ki). 


i)  Casa.  27  fér.  1851  (S.Kl.l  .28*). 

:.)  llcnDcs,    la  Juill.    18Hi   (S.c.N,j;,2,17i)  ; 
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snil  fait  (lan<  Ips  TinpI-qiiaIre  hciirr'»,  rommo  crlui 
(|iii'  iin'srrit  r.irl.  i^i  cl  dont  il  est  parle  ci-ilussiii, 
M.  ',U.  Aiiciiii  (Icljii  n'isl  iij  assimile  nu  rimitaiiic, 
qui  iloil  d'ulxinl  iliimitT  liius  st-s  soiii'^  au  s/iuvcla^v 
(in  navire  (4 1.  Tniilerois,  le  rn|iilniiie  serait  en 
fanle,  s'il  était  prouvé  qu'il  aurait  pu  ririicnienl 
olu'ir  plus  lot  qu'il  ne  l'a  Tait  aux  prescriptions  du 
la  \oi(iK 

104.— Tu  auteur  (1)  onseif.'no  que  le  défaut  ili' 
rapport  de  la  |iart  du  capitaine,  dans  le  plus  lire! 
délai  possiide,  eiilrafne  hi  deeliéaiiee  de  tout  rcioiir^ 
«les  amialuurs  ou  des  eliargeiirs  contre  les  assu- 
reurs. Mais  l'opinion  la  pins  ;;énérale  est,  au  con- 
traire, que  les  droits  de  l'arnialeur  ne  sont  point 
«éteints,  en  eo  cas,  |>ourvii.  d'ailleurs,  (|n'il  elnldisse 
que  l'événi'meiii  ,i  eu  iii-u  par  forre  majeure  (i). 

lOo. — La  veriliiMiion  du  rnpi)orl  iloil  ùlre  faite 
devant  le  ina;,'is|ral  niéiiie  qui  a  reçu  le  rapport. 
Ce|M;ndant,  si,  dans  le  lieu  oii  le  rapport  a  été  fait, 
le  capitaine  n'avait  pu  le  faire  vérifier  jjar  personne, 
il  lui  serait  loisible  de  remplir  cciti'  formalité  dans 
une  autre  ville  oii  il  .ipprendrait  l.i  présence  de 
quelques-uns  des  hommes  de  son  é(|uip,if;e(.H). 

i04{. — Pour  vérilier  le  rapport  ilui-apilaiiie,  l'au- 
torité à  lai|uelle  s'est  adressé  celui-ci  reçoit  l'inter- 
rogatoire des  pens  do  l'équipage  et,  s'il  est  pos- 
sible, des  passagers,  sans  préjudice  des  autres  preu- 
ves (C.  comm..  217.  {^  i").  —  L'expression  inler- 
rogaloire.  dont  se  sert  ici  la  loi  indique  que  lau- 
torité  dev.int  laquelle  il  es!  procédé  ii  la  vérification, 
n'a  pas  seulement  le  droit  de  recueillir  les  déposi- 
tions des  <:ens  de  l'équipage  et  des  passagers,  mais 
encore  celui  de  les  inter|ieller  (6).  Quant  aux  autres 
preuve.»,  elles  p«'iivent  consister,  jwr  exemple,  dans 
les  procès-verlKiiix  faits  en  mer  et  signes  des  prin- 
cipaux de  réqiii|»age  (7). 

107 — L'omission  île  l'interrogatoire  de  quel- 
ques-uns des  marins  ou  des  passagers  n'entraîne- 
rai! ei-rtainemenl  pas  la  nullité  du  rapport,  s'il  a\ait 
été  vérilié  par  l'interrogatoire  du  plus  grand  nom- 
bre (H).  —  Si  la  présence  îles  tiers  intéressés  peut 
être  utile  i>our  la  découverte  de  la  vérité,  rien  ne 
s'op[)ose  ,1  ce  qu'ils  soient  appelés;  mai<  celle  me- 
sure n'étant  pas  prescrite  jiar  la  loi,  il  ne  peut  ré- 
sulter aucune  irrégularité  »le  son  inobservation  (9), 

108. — Aprijs  la  vérification,  le  rapport  fait  foi 
en  justice,  soit  contre  le  capitaine,  soil  contre  les 
tiers,  mais  seulement  jusqu'à  In  preuve  contraire, 

2 ni  est  toujours  réservée  aux  parties  {(].  comm., 
^7,  g  3)  (1(1). —  Quant  au  rapport  non  vérifié,  il 
n'est  pas  admis  ù  la  décharge  du  capitaine,  et  ne 
fait  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le 
capitaine  naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  oiJ 
le  rapport  a  été  fait  (C.  comm..  l'W.  J;  2).  —  C'est 
ainsi  ipi'il  a  élé  jugé  que  le  rapport  du  capitaine  ne 
peut  éire  oppose  aux  assureurs,  lorsqu'il  n'est  ap- 
puyé que  sur  les  derlaralioiis  di'  pi-rsonnesqui  pn''- 
lendent  avoir  vu  le  sinistre  du  rivage  {H),  et  que  le 
capitaine  est  responsable  de  récbouemcnt  du  na- 


li)  C«!u.   1"  J.'pt.    iKi;j  (S.chr.)  ;   Rcnn.v^,    1-2 
jnill.  «»I6  (S.clir.);  D^llor.  n.  538. 

(i)  r>ooai,  iK  mii  «K|."i  (S.46.2.S4I) 

(:j)  Boalay-PalT,  t.  a.  p.  1.19. 

(»)  Ca«.  I"  sept.   IHf.3,  prérit'' ;  Dspetille,  t.  2, 
p.  2tii:  n.-.Urride,  n.  fii.%  ;  rnll.>z.  n.  ».*»«». 

(.'i)  Kmerigin.  des  Asiur.,  th.    14,  sett.  S,  §  0  ; 
Boulay-Paiy,  t.  ■î,  p.  ln»;  DaiUx,  n.  540. 

((i)  Locr^,  t.  3,  p.  137;  bjlloz.  n.  841  ;  Aliuzcl. 
n.  17»3. 

(7)  Valln,  snr  l'art.  7.  lit.  to.  Ht.  t. 

(M)  Ail,  13  m.ii  |H:u(t)alln7,  n.  rui). 

(9)  Dagevjlle,  i.  2,  p.  iO'J;  Ualioz,  n.  .•i4«.— V. 
ausii  Alauzet,  n.  1783. 
(10)  V.  Locré,  l.  3,  p.   I3'J;  DolTintoorl,  t.  i, 
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Tire,  quand  les  faits  mentionnés  d.ms  ^on  rajiporl 
sont  SI  iilement  utle?lés  par  le  second  cl  un  mnle- 
loldf). 

10Î). — Mais  il  a  été  dWdé  que  le  nppwrl  du 
e.ipilaiiie,  quoique  iKui  vérifié,  peut  Otre  pris  en 
(•iin>idérali<ui  dans  nu  jugement  oii  le  ciiutainu 
n'est  |ioiut  partie,  comuie  i|uand  il  s'agit,  par 
exemple,  d'élnldirla  vérilé  des  avorics  outre  l'assu- 
reur cl  l'.issiiré  (!.'}). 

110— ,\ii  reste,  qiie|r|ne  régulier  que  soil  le 
npiiort  de  mer,  drtment  vérifié,  le  capitaine  peut 
toujours  être  aslrciiii  à  re|irésenler  son  livre  de 
boni,  conformément  à  la  prescription  de  l'art. 
22V;  cl  le  ilefaui  de  représentation  dr  ce  livre  peut 
anlorisiT  a  ne  pas  considérer  le  ni|qiorl  comme  con- 
slilu.iiil  une  preuve  légale  des  faits  ijui  v  sont  re- 
laies (li).  •' 

1 1 1  — Mais  si  le  navire  a  péri  corps  et  Mens, 
et  que  les  i)ajiiers  de  hord  soient  perdus,  le  rap- 
port du  cnpilame,  seul  survivant,  fait  siilisamment 
foi  de  la  réalité  du  chargement  iiu'il  nienlionne  (l.'j). 

•112. — Le  droit  de  debaltre  le  rajipdrl  du  capi- 
taine par  la  preuve  contraire  ne  jieul  cMre  exercé 
que  dans  les  rapports  des  intéressés  au  navire  ou 
nu  chargement  avec  le  capitaine,  ou  dans  ceux  des 
assureurs  avec  les  assures  ;  il  ne  s'étend  pas  au  cas 
de  contestation  entre  les  armateurs  ou  chargeurs  et 
un  tiers  auquel  ces  derniers  imputent  quelque  dom- 
mage arrivé  au  navire  ;  en  sorte  que  si  le  rapport 
constate  que  le  tiers  est  resté  étranger  à  l'événe- 
ment, les  juges  peuvent  déclarer  les  armateurs  ou 
chargeurs  inadmissibles  à  faire  la  preuve  con- 
traire (t(j). 

1IÔ. — Le  capitaine  qui  ne  fait  pas  de  rapport 
ne  commet  pas  une  faute  dont  l'armateur  soil  res- 
ponsable (17). 

114. — Quant  au  capitaine  lui-même,  il  ne  peut, 
hors  le  cas  de  péril  imminent,  décharger  aucune 
marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à  peine 
de  poursuites  extraordinaires  contre  hu  (C.  comm., 
248).  —  S'il  y  a  fraude,  il  est  passible  de  la  réclu- 
sion (Décr.  ii  mars  18.')2,  art.  ••2).  —  Quand  il  y 
a  péril  imminent,  le  capitaine  doit  immédiatement 
le  constater  (18). 

llo. — Si.  pendant  îc  cours  du  voyage,  le  capi- 
taine est  obligé  de  reldcher  dans  un  "port  français, 
il  est  tenu  de  déclarer  les  causes  de  cette  reldchc 
au  président  du  tribunal  de  commerce  du  lien.  — 
Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
coininerce,  la  déclaration  "est  faite  au  juge  de 
paix  du  canton  (C.  comm.,  2.i'j,  gg  1  et  2). 

lie — Si  la  relilche  forcée  a  lieu  dans  un  port 
étranger, la  déclaration  est  faite  au  consul  de  France, 
ou,  à  son  défaut,  au  magistrat  du  lieu  (W.,  g  3). 
La  déclaration  qui  aurait  élé  faite  doaiil  toute 
autre  aiilnrilé,  par  exemple,  devant  un  uolaire, 
sans  impossibilité  ib'  se  conformer  à  la  i)re.scri|>- 
tinn  de  la  loi,  serait  rliqtourvue  de  valeur  (lit).  — 
(Jiiand  la  relâche  se  prolonge  au  delà  de  vingl-t|ua- 


p.  il 7 

01) 

(ii) 

(13) 

AIaiiz>'l 

cv 

1.371) 

Dallnz, 

(l.-i) 

(IG) 

D.  .'itti. 

(•7) 
(18) 
(tO) 


;  Pardcssu-î.  n.  010;  H.illo;,  ii.  .M:!. 
Rennes,  12  juin  t8l7  (Dalb'z,  o.  :»U). 
Dnuai,  28  mai  1S15  (l).p.45. 2.111). 
Bordeaux,  tl  juill.  IH20  (S.chr.)  ;  —  Conf. , 
,  n.  17H.*;. 
Tnb.  dcMarsedle,  21  juill.  1821  (/.  Mart.i. 
;  Douai,  2  juin  IMi-l  (li.p.43.2.:i8).  —  Coof., 
n.  ri  13. 

Cas.i.  10  dt'c.  1810  (S.. lO.  1.203). 
Cau.  ijuill.    1838    (S.38. 1.079)  ;    Dalioz  , 

Ail.  7  mai  1821  (/.  J/urj.S. 1.277). 

I>3ll.ix,  n.  509. 

rariJ,  8  avril  1830  (J. P. 39.1. 470). 


270        CAPITAINE  DE  NAVIKE. 

tre  heures,  le  enpitaiiie  est  tenu  lie  remetire  au 
consul  son  r^Ie   d'équipage    (Oiil.   -29   ocl.    1833, 

art.  12).  ...  ,.  ,     -  , 

117. Lor-^^que  le  capilaine  na  pas  (Icclarc   les 

causes  (le  la  relâche,  une  présomplion  île  faule  s'é- 
lève ronire  lui  ;  mais  il  y  a  toujours  lieu  de  l'ail- 
meltre  à  prouver  que  la  relàehe  a  été  forcée  (1). 

118. — Dans  les  lieux,  soit  de  destination,  soit 
de  relâche,  où  les  capitaines  ne  sont  pas  astreints 
à  faire  des  déclarations  relatives  à  la  sauté  pulili- 
qiie  devant  les  autorités  locales  connues  sous  le 
nom  de  conservateuis  de  sauté,  bureaux  du  ma- 
gistrat de  santé  et  autres  semblables  dénominations, 
le  capitaine  doit  présenter  au  consul  sa  patente  de 
santé,  et  faire  connaître  indépendamment  des  dé- 
tails contenus  dans  son  rapport  ,  quel  était  l'état  de 
la  santé  publique  du  lieu  d'oii  il  est  parti  et  de 
ceux  où  il  a  rel;\ché,  au  moment  où  il  a  mis  à  la 
voile;  s'il  a  fait  viser  eu  quelque  lieu  sa  patente  de 
santé;  s'il  a  eu  pendant  sa  traversée,  ou  dans  ses 
relâches,  des  malades  à  bord,  et  s'il  en  a  encore  ; 
comment  ces  malades  ont  été  traités  ;  quelles  me- 
sures de  puriticalion  il  a  prises  par  rapport  aux 
couchages,  bardes  et  ellels  des  malades  ou  morts  ; 
.>i'il  a  communiqué  avec  quelques  navires;  à  (|uelle 
nation  ils  appartenaient  ;  à  ipielle  époque  a  eu  lieu 
cette  communiealiou,  en  quoi  elle  a  consisté  ;  s'il 
a  eu  connaissance  de  l'état  sanitaire  de  ces  na- 
vires ou  de  toute  autre  circonstance  y  relative  ; 
si  dans  ses  relâches  ou  même  dans  sa  traversée, 
il  a  embarqué  des  hommes,  des  bestiaux,  des 
marchandises  ou  ell'ets.  —  Le  consul  peut  aussi 
interroger ,  sur  les  mêmes  objets ,  les  hommes 
de  l'équipage  et  les  passagers,  s'il  le  juge  couvc- 
nablc  (Ord.  29  0^.-1833,  art.  13). 

1  lî). — Le  capitaine  doit  remettre  au  consul,  dans 
les  lieux  de  destination,  et  dans  ceux  où  la  relâche  se 
serait  prolongée  pendant  plus  de  vingt-quatre  heu- 
res, les  proct;s-verbaux  qu'il  a  dû  dresser  contre 
les  marins  iléserteurs,  et  les  informations  qu'il  a 
dû  faire  ù  l'occasion  des  crimes  ou  délits  commis 
par  des  matelots  ou  passagers  pendant  le  cours  de 
la  navigation  (art.  1o). 

120. — Mais  le  capitaine  qui,  apns  avoir  reçu 
SCS  expéditions  et  avoir  placé  son  navire  eu  rade 
pour  effectuer  son  départ,  abandonne  à  terre,  sans 
en  faire  la  déclaration  au  consul  framjais  ou  à  l'au- 
torité du  lieu,  un  marin,  descendu  dans  un  port 
étranger  sans  permission  et  alors  que  le  navire  est 

trêl  à  ()artir.  et  ijui  se  borne  à  dresser  proci's-ver- 
al  de  l'absence  de  ce  marin,  n'est  pas  en  faute,  ni 
possible  de  dommages-intérêts  ^2). 

121.— Lorsqu'un  capitaine  a  éprouvé  une  cap- 
ture en  temps  de  guerre  ou  un  pillage  de  la  part 
d'un  pirate,  il  doit  en  faire  un  rapport  circonstan- 
cié au  consul  ;  il  agit  de  même  s'il  a  l'té  obligé 
d'abandonner  son  navire  par  fortune  de  mer  ou 
pour  cause  d'innavigabilité  (Ordonu.  -19  od.  18.13, 
art.  Hi).  —  Le  défaut  île  rapport  le  rendrait  res- 
pon-able  de  la  perte  qui  surviindrait  (3). 

122. — Si  le  capitaine  a  été  ca|)turé  par  un  b.l- 
tiinenl  ennemi,  il  doit  déclanr  quel  en  était  le  jta- 
villon,  et  dans  quels  paragis  il  a  été  pris.  Si  son 
bâtiment  a  été  relâché  par  l'ennemi,  il  exhibera  h- 
traité  de  rainjon  et  toutes  Ins  pièces  tendant  ii  éclai- 
rer le  consul  sur  les  circonstance»  de  sa  naviga- 
tion cl  la  ilale  de  sa  caiituro.  Si  ,  apri's  avoir  été 
capturé  par  l'ennemi  ,  le  bâtiment  a  été  l'cdijet 
d'une  recoiisse,  il   en  est  fait  mention  (Ord.  du  "9 

oct.  iH:a,  an.  il). 


(I)  Ta-n,  7  janr.  18t.1  (}.\'.ir,.t  .T.ir,). 
d)  Tfib.  df  Mirieille,  9  <Jéc.   1».'»3  (J.  M'irs.ti 
t.. •».'»), 

VO  Ail,  K  arjjt  IHIK  (J    M.irt  H  i  «ex). 
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12Ô. — Dans  le  cas  où  le  bâtiment  a  été  pillé  et 
l'i-quipage  maltraité  par  un  pirate,  le  capitaine 
doit  donner  tous  les  détails  propres  à  signaler  le 
pirate,  et  s'il  est  possible,  à  le  faire  capturer  par 
les  bâtiments  de  guerre  français,  auxijiiels  le  con- 
sul doit  s'ell'orcer  de  faire  parvenir  promptement 
à  cet  ell'el  les  communications  nécessaires  (Ibid). 

121. — Si  le  c;ipitaine  a  été  obligé  de  vendre  son 
navire  pour  cause  d'innavigabilité,  il  doit  pro- 
duire au  (consul  les  iiroei's-verbaux  et  les  autorisa- 
tions du  magistrat  local  (Ibid). 

12o. — Si  le  capitaine  ne  se  présente  pas  devant 
le  consul  dans  les  vingt-quatre  lieures  de  son  ar- 
rivée, il  est  rendu  compte  de  cette  infraction,  par 
le  consul  aux  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
la   marine  {hl..  art.  -18). 

I2({. — Les  grands  rapports  ou  rapports  détaillés 
du  capitaine  sont  soumis  au  timbre  et  îi  l'enregis- 
trement; les  petits  rapports  ou  rapports  sommaires 
sont  dispensés  de  cette  double  formalité.  —  Si  les 
grands  rapports  sont  vériliés  immédiatement,  et 
que  le  même  acte  fa.sse  mention  de  ci;tte  vérifica- 
tion, il  est  perçu  un  droit  particulier  d'enregistre- 
ment. Dans  le  cas  contraire,  l'acte  ou  le  procès- 
verbal  distinct  qui  est  dressé  dr't  être  enregistré, 
comme  tout  acte  judiciaire  (Délib.  du  cons.  d'adni. 
des  domaines,  i'"  févr.  ■1831). 

127. — Le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
n'est  point  exigiijle  sur  les  obligations  contractées 
dans  un  voyage  maritime,  ijui  se  trouvnt  men- 
tionnées dans  les  rapports  des  capitaines  faits  à 
leur  arrivée  dans  un  port  de  France  (Décis.  du  cons. 
d'administr.  des  dom.  du  21  janv.  I82i).  —  11 
n'est  dû  sur  le  rajqiort  qu'un  droit  {'wn  de  2  fr. 
40  c.  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  158,  ^\,  n.  3o;  L. 
28  avril  1816,  ail.  W,  n.  18:  L.  23  août  1871, 
art.  1"-). 

128. — Le  c,ipil;iine,  avant  son  ilépart  des  colo- 
nies françaises  ou  d'un  itort  étranger  jiour  revenir 
en  l'raiici',  est  tniii  d'envoyer  à  ses  propriétaires 
on  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  nn  compte  signé  de 
lui.  contenant  l'état  de  son  cliargement,  le  prix  des 
marchandises  de  sa  cargaison,  les  sommes  par  lui 
empruntées,  les  noms  et  demeures  des  i>rêleurs  (C. 
comm..  2.3.'));  le  tout  ajjpuyé  de  pièces  juslilica- 
tives('j-). —  Mais  si  c'étaient  les  |>ropriétaires  eux- 
mêmes  qui  eussent  l'ait  le  cliargement,  l'obligation 
du  cajùtaine  cesserait,  en  ce  (|ui  regarde  l'état  du 
chargement  et  le  prix  des  marchandises.  —  Il  en 
serait  de  même  si  la  gestion  de  la  cargaison  était 
confiée  à  nn  subrécargiie.  C'est  à  celui-ci  (pi'in- 
comberait  l'obligation  d'adresser  au  propriétaire 
un  état  du  chargement  (o).  —  V.  Subrécargue,  et 
tuprà.  n.  1!l. 

120. — Mais  quant  à  l'indication  des  sommes  cm- 
priintiTS  et  des  noms  des  prêteurs,  l'existence  d'un 
subri'rargiie,  ou  le  fait  que  le  ca|iitaiiic  s'est  borné 
à  affn'der  le  navire,  ne  pourrait  dis|)fnser  celui-ci 
de  les  faire  connaître  dans  le  compte  qu'il  doit  ri;- 
nn'ltre  aux  propriétaires  (G). 

lôO. — Tout  ca|titaine  français  prêt  à  qiiiller  un 
port  étranger  doit  remetiro  à  la  chancellerie  du 
coiisiilat  un  état  exact  des  marchandises  composant 
le  cliargement  de  son  navire,  signé  et  certilié  de 
lui  (Ord.  29  oct.  18.33,  art.  4V).  —  Il  doit,  ron- 
forménienl  à  l'art.  2'k'i-.  0.  comm.,  prendre  un  cer- 
lilicat  du  consul  constatant  l'éiioquc  de  son  arrivée 
et  c(  Ile  de  smi  départ,  ainsi  que  la  nature  de  son 
'■liargeinenl  ild.,  art.  V'i). 

loi.- A  l'entrée,  comme  à  la  sortie  du  port, 


(i)  Boulay-Paty,  t.  2,  p-  ■?'• 
(:•)  Dagcvillc,  l.  i,  p.  S.IO. 
M.)   Al:ni?'<l,  n.   il'O. 
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le  capilaini'  iloii  sr  ronfciriinr  nii\  ri-^'h-nicnts  <li;  la 
Ic'alilc'  sur  le  placemenl  du  navire,  et  les  pri'-caii- 
lions  à  pri'ndri'  pour  ovilor  les  actideiils(l).  —  V. 
Abordage,  n.  (i,  et  Avariet.  ^  i. 

1Ô2. — Dans  le  cas  où  un  navire  a  besoin  d'élrc 
radoubé  peiulanl  le  vovapc ,  et  ne  |iiul  l'ôlre,  le 
capilaine  est  tenu  d'en  louer  un  autre,  autant  que 
cela  est  possible  (C.  coni.,29))).  Kt  s'il  ne  trouve  à 
en  louer  un  que  [mur  un  prix  supi^rieur  à  relui  du 
navire  devenu  innavipahle.  l'execdiinl  de  fret  iloit 
iMre  supporté  par  le  chargeur  (Ary.  de  l'arl.  3'J.J, 
C.  romni.). 

g  V.  — Retjwnsalilil-  <Iu  capitaine;  set  ohliga- 
tiont  envers  les  propriétaires  et  chargeurs. 

IZô. — Tout  capitaine,  maître  ou  p;itron,  chargé 
de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  b;Uinient,  est 
parant  de  ses  fautes,  même  légères,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  (C.  comm.,  Si-f). 

iô\. — Par  application  de  ce  principe,  le  capi- 
taine a  été  déclaré  res|ionsalde  des  dommages  qu'il 
a  causés,  par  son  imprudence  ou  sa  négligence,  à 
son  navire,  ou  à  on  autre  navire  amarré  près  du 
sien;  —  de  ceux  qui  sont  résultés  du  choc  de  son 
biltimcnt  contre  les  filets  d'une  madrague  signalée 
jKir  des  iTMis,  bouées  ou  graniteaux,  sans  que  la 
présence  d'uu  pilote  à  bord  itiiisse  le  décharger  de 
eetic  responsabilité  (3)  ;  —  des  frais  nécessaires 
pour  rendre  une  rivière  naviguable  à  l'endroit  oii, 
par  sa  faute,  il  a  fait  couler  bas  son  navire  (4). 

135. — La  res|)onsabilité  pour  toute  faute,  même 
légère,  est  aussi  bien  applicable  au  capitaine  à  la 
part  qu'au  capitaine  appointé  par  mois.  La  respon- 
sabilité du  premier  semblerait  même  devoir  être 
plus  rigoureuse,  puisqu'il  est  plus  largement  rétri- 
bué que  le  capitaine  simplement  appointé  (5). 

ioG. — La  loi  spécifie  elle-même  divers  ras  de 
responsabilité  du  capit;<ine.  —  Ainsi,  l'art.  iiS,  C. 
romm.,  le  déclare  responsable  de  tous  b  s  événe- 
ments envers  les  intéressés  au  navire  et  au  charge- 
ment, dans  le  cas  oîj  il  n'aurait  pas  tenu  un  registre 
de  bord  (V.  suprà,  n.  .')2  et  s.),  aurait  négligé  de 
faire  visiter  son  navire  (V.  n.  ."iiS  et  s.),  n'aurait  pas 
été  muni  des  pièces  prescrites  (n.  G8  et  s.),  ou  ne  se 
serait  pas  trouvé  en  personne  sur  son  navire  (n.  88). 

loi. — Le  capitaine  qui  avait  à  bord  les  cartes 
et  instruments  connus  et  usités  au  port  du  départ, 
et  dont  le  navire  a  échoué  par  suite  d'une  erreur 
dans  laquelle  il  a  été  induit  par  la  carte  qu'il  a 
consultée,  n'est  pas  responsable  des  avaries  pro- 
duites |)ar  i'échoucnient  (G). 

138. — Dans  la  marine  marchande,  le  capitaine 
n'est  pas  tenu,  lorsqu'il  commande  la  manu'uvre, 
de  se  placer  à  l'arrière  de  son  navire.  Par  snile, 
le  capitaine  qui  était  placé  à  l'av^mt  du  tiavire  au 
moment  oii  il  a  donné  un  ordn'  mal  conipri-  et 
cxécoté  en  sens  contraire  par  le  limonier,  n'est  pas 
en  faute  (7). 

13Î). — L'obligation  de  sauver,  en  cas  de  sinistre, 
l'argent  qui  peut  se  trouver  à  liord  (V.  suprà, 
u.'.^i)  u'rA  évidinimriil  ww  source  ilc  re-po^i-.-ibi- 


(l)  Pardessus,  n.  r.i7  ;  Fav.irJ,  v  C'a]itaine,  g  i, 
n.  1. 

(4)  Rçnnrs,  ii  jan*.  1819  (Dalloz,  n.  337). 

(.3)  Tril).  de  Marseille,  .<s  mai   IR31  (/.  Mars.li. 
l.iOl). 

(♦)  C.  d'ass.  de  la  Gironde,  31  déc.  IR3I  (J.P.ai. 

HO.S). 

(5)  Rennes,  13  juin.  18i(;(S.chr.);  Dallni,n.338. 

(6)  Trib.  de  Marseille,  3»  déc.  1H33  {J.  3/orj.n, 
1..1.n). 

(7)  Trib.  de  Marseille,  -23  dcc.  1831(7.  Mars.Ui. 

1.21). 
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litepour  lec;ipi|aiiie,  <|u'aiitant  qu'il  lui  est  possible 
de  i.i  remplir.  Ainsi,  par  exemple,  le  capitaine  ne 
serait  j)oinl  responsable  de  la  perte,  s'il  avait  été 
eonîr.iiiit  d'aliaiiilonner  le  navire  assez  précipilam- 
menl  pi»ur  ne  pouvoir  pas  opérer  ce  sauvetage  (8V 
—  Mais,  au  contraire,  le  capitaine  serait  en  faute 
si,  forcé  de  quitter  le  nnvire  il  muse  d'une  voie 
d'eau,  et  recueilli  sur  un  autre  bâliinent,  il  avait 
négligé  de  sauver  les  espèces  d'or  et  d'argent  qui 
se  trouvaient  sur  son  navire,  bien  que  le  trans- 
bordement de  son  équipage  eût  été  fait  en  plusieurs 
foi<  ('.»). 

1-10  — Le  défaut  de  rapport,  en  cas  de  naufrage 
(V.  suprà,  n.  ]0i),  a  pour  elb-t,  en  règle  générale, 
d'eiig.igi-r  la  respons.ibililé  du  capitaine  envers  les 
intéressés  (10). — Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'il  en 
est  autrement  dans  le  cas  de  capture  du  navire 
par  l'ennemi,  cl  ipi'on  doit  voir  la  une  force  ma- 
jeure emportant  pour  le  capitaine  libération  com- 
plète eiMers  l'armateur  et  le  chargeur(H). 

141. —  Le  capitaine  répond  non-seulement  du 
navire,  mais  encore  des  marchandises  dont  il  se 
charge.  —  Il  est  tenu,  en  con.séquence,  de  fournir 
une  reeoimaissance  de  ces  marchandises.  Cette  re- 
connaissance se  nomme  connaissement  (C.  romm., 
222).  Y.  ce  mol.  — S'il  n'a  point  été  délivré  de 
connaissement,  ou  si  celui  qui  a  été  établi  par  le 
capitaine  est  irrégulicr.  les  juges  apprécient  les 
faits  qui  peuvent  servir  à  constater  la  réalité  du 
chargement  (12). 

142.  —  Le  capitaine  porteur  d'un  original  du 
connaissement  des  marchandises  chargées  n'est 
pas  admissible  à  alléguer  qu'il  ignorait  le  nom  du 
chargeur  et  les  obligations  que  le  connaissement 
lui  imposait.  Si  donc  il  néglige  de  décharger  les 
marchandises  au  lieu  de  destination  désigné  dans 
le  connaissement,  il  est  responsable,  ainsi  que  le 
propriétaire  du  navire,  desdommages  que  cette  faute 
a  pu  causer  au  chargeur  ou  au  destinataire  [i3). 

153. —  Le  capitaine  commet  encore  une  faute 
grave  si,  dans  le  manifeste  qu'il  publie  à  son  arrivée 
au  lieu  rie  la  destination,  il  ne  désigne  pas  le  consi- 
gnataire  sous  un  nom  exactement  conforme  à  celui 
qui  est  porté  dans  le  connaissement;  cl  si.  éprou- 
vant de  la  difiieulté  ii  trouver  le  consignataire  sous 
le  nom  inscrit  dans  le  connaissemenj,  il  remet  la 
marchandise  ii  la  ilisposition  d'une  personne  dont 
le  nom  n'est  pas  irlentii]ne  avec  celui  du  consigna - 
tairi'  qui  lui  est  indiqué. — Toutefois,  lors(|u'aucun 
fait  de  dol  ou  de  fraude  n'est  reproché  au  capitaine, 
il  peut  opposer  la  prescription  d'une  année,  établie 
en  sa  faveur  par  l'art.  433,  C.  comm..  à  toute  ac- 
tion dirigée  contre  lui  par  le  véritable  consigna- 
taire pour  défaut  de  délivrance  :  celte  prescription 
est  applicable  ;i  la  demande  en  dommages-intérêts 
fondc-e  sur  le  défaut  de  délivrance,  comme  à  la  de- 
nianile  en  délivrance  elle-même  (14). 

144. — Lorsque,  chargé  de  vendre  des  marchan- 
dises dans  un  lien  désigné  par  la  facture,  mais  n'en 
trouvant  pas  un  prix  assez  avantageux  dans  ce  lieu, 
le   capitaine   les  y   laisse   en    coiisigii.Tlion   seule- 


(H)  Ail.  n  aoi'^t  1810  (Palloz,  n.  l«»i). 
('.)}  Trili.    de    Marseille.    1»    août    1839    (Dallox, 
n.  187). 

(10)  Boulaj-raty,  t.  3,   p.    100;  Dageville,   t.   2, 
p.  3U. 

(tl)  Cass.    II    fév.     1830   (S.37.1.71);    DalJoi, 
n.  JH.-i. 

(13)  Cass.  s:;   mars  1835  (S. 3.'..  1.801)  et  2  août 
ISH  (S.tl.l.S.M). 

(13)  r.as^.  3(i  niar^  18.38  (S..38. 1.131). 

(il)  Trib.  de  Maricillc,  21  mars  l»32{J.Hars.l3. 
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ment,  il  pent  «Mrc  fon«i<Iôrf''Conimoyyanl  siiflisam- 
nioril  ioni|ili  -son  ni;iu(l;il,  s"il  a  ])U  cioiro,  on  ccl,!, 
mieux  servir  U's  inlért-ls  de  sou  counucllaiil. — 
Dans  le  ras  donc  oii  les  marchandises  sonl  ven- 
dues par  le  eonsiiinalairc  pour  im  jirix  inlerimir 
à  celui  auquel  le  caiiilaiuo  lui-même  eût  pu  Us 
Tendre  dans  le  lieu  iiuliqué  pnur  la  vente,  eehii- 
ci  n'est  jias  tenu  d'en  jiajer  l;i  diirércuco  à  son 
mandant  (I). 

14». — D'un  antre  c(Mé,  !orS(]ue  le  capitaine  n  dé- 
|)Osê  les  marchandises  dans  les  magasins  d'un  tiers, 
du  consentement  du  destinataire,  il  est  iléchargédes 
avaries  qu'elles  ont  ensuite  éprouvées  (2). 

140. — On  ne  .saurait  non  plus  imputer  au  ca- 
pitaine le  déficit,  même  considérable,  rcioiuiu  au 
débar(|ucment  dans  la  marchandise  qu'il  consifinc, 
lorsque  ce  délicil  ne  peut  être  attribué  (|u'aux  évé- 
nements de  la  navigation.  —  Il  en  est  ainsi,  spécia- 
lement, à  l'égard  <i'un  chargement  de  blé,  lors(|u'il 
résulte  du  rapport  du  ca|)ilaine  que  son  navire  a 
fait  de  l'eau  par  suite  de  mauvais  temps,  et  ipic  le 
blé  soi'tait  par  les  pompes  en  grande  abondance,  cl 
cela  surtout  quand  le  navire  n'a  fait  aucune  relà>he. 
—  Dans  de  telles  circonstances,  le  cunsignalaire 
ne  peut  demander  d'être  dispensé  de  payer  le  fret 
de  la  partie  (jui  ne  lui  a  i)as  été  consignée  et  qui 
C(Uislilue  le  délicil  reconnu  sur  la  quantité  chargée 
au  lieu  du  dépari  (3).  —  Touli-fois,  il  en  serait  au- 
Iremenl,  si  le  délicil  était  Irop  considérable  pour 
pouvoir  être  attribué  uniquement  aux  événements 
de  nier  déclarés  dans  le  rapport  par  le  capi- 
taine (i). 

147. — Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  est  in- 
contestablemenl  responsable  des  avaries  ofcasiou- 
nées  au  chargement  par  une  tempête  i|u'il  aurait 
pu  éviter,  s'il  a»ail  fail  roule  dircclcment  jutursa 
destination,  au  lieu  de  rcl.lcher  inutilement  et  sans 
cause  de  force  majeure,  encours  de  voyage  (o). 

148. — De  même,  le  capitaine  qui  débarque  la 
marchandise  hors  la  présence  du  consignataire, 
et  sans  faire  constater  les  bonnes  cmidilion^  di; 
son  arrivagi',  <'sl  responsable  des  avaries  ricon- 
nues  à  celle  manliaridise  et  attribuées  au  conta<:l  ou 
an  coulage  d'anlri-s  marchaiulises  chnrgiies  sur  le 
même  bord,  (pioique  son  rapport  menlioniie  des 
tempêtes  et  des  mauvais  temps,  si  d'ailleurs  il  ne 
justifie  pas  d'événements  de  navigation  qui  aient 
pu  désarrimer  la  cargaison  et  produire  l'avarie. 
Ce  ilêlaul  de  jiislilieatioii  diu't  fain' |irésuini'r  que 
l'avarie  est  le  résultat  d'un  vice  d'arrimage  ou  d'un 
manque  de    préraulioii   de  la  part  du  ca|iitaine  (li). 

14J>- — -Mais  celui  qui,  après  avoir  rerii  uni' inar- 
çlianili'c,  l'a  fail  jauger  et  l'a  mise  dans  son  ma- 
^Msin  hors  la  pré^enee  du  eapilaille,  n'e>;|  ii.Ts  reee- 
vahlc  n  e\erecr  un  r<  cours  contre  eelui-<'i  a  raison 
du  dt'ficit  prétendu  exislont  sur  celte  marchan- 
dise H). 

mO, — Quand  il  s'agit  rl'un  déficit  sur  le  poids 
delà  marchandise,  le  con-^ignataire  ne  peut  en  rcn- 

(1)  Cats.  IK  inarsiKari  (S.3:i.l.770). 

(i)  B'^rdcaux  ,  2*  août  l«.%t  (Jotim.  des  Irib.  de 
comm.,  4. ni). 

(3)  Trib.  de  Marseille,  10  noT.  I83«  (J, .Wori.li. 
i.iC). 

(♦)  Trib.  de  MarBcille,  i  mai  1830  clOj.iuv.  iH.u 
(/.  Mars.ii.i.iW,  H. 1.219). 

(r>)  RenoPi,  H  avril  1R62  (S.nS.3.S0.%). 

(•i)  Omi.  d'El..  !»  mai  el  !•' juin  1K(»7  fS.rlir.)  ; 
Trib.  d<;  Mar*.!!!.-,  .1»  mars  IKi?)  (J.  flf.ir.s.lO  I   l.tî). 

(7)  Trib.  de  Margcille,  20  août  ««3«  {J.  Mars. in. 
1.03). 

(H)  Tri^.  de  llarMille,  19  nui  18i6  (/.  Mars.B. 
1.107). 
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dre  le  capitaine  responsable,  si  cette  marchandise, 
n'a  été  pesée  qu'à  la  douane.  Il  est  ni'ces.sairc, 
jiour  engager  la  responsabilité  du  capitaine,  de 
l'aire  ])cser  la  marchandiso,  en  sa  présence,  par  un 
peseur  public  (8). 

liîl. — l.a  livraison  d'une  marchandise  faile  h 
bord  d'un  navire  |iar  le  vendeur  et  le  chargement 
qui  en  a  été  o|)ere  par  le  capitaine  pour  compte  de 
l'acheteiir.  ne  l'ont  pas  obstacle  à  ce  que  ce  dernier 
vérilie  la  marchandise  et  la  ri'fuse  à  l'arrivée,  s'il 
est  reconnu  que,  par  suite  d'un  vice  propre  anté- 
rieur au  chargement,  elle  n'était  pas  de  qualité 
loyale  et  marcliaiide  (*J). 

ii>2. — Le  capitaine  répond  i>arliculièremenl  de 
tout  le  dommage  qui  peiil   arriver  aux   marchan- 
dises (|u'il    aurait    chargées  sur   le   lillac   de    son 
vaisseau,  sans  le  consentement  par  écrit  du  char- 
geur (C.  comm.,   i29,  g   1).  — Ce  consentemeni, 
lors(]ii'il  n'est    pas  conslalé   par  écrit,  ne  ])eut    être 
établi  par  la  preuve  leslimoiiiale  (40). — Mais  si  les 
chargeurs  avouaient  le  conseiilement  verbal  donné 
l)ar  eux,  le  ca()itaine  serait   évidenimenl  irrcspon-        j 
sable  (11):  à  moins  iiourlanl  qu'il  n'ait  pas  informé        I 
les  cliargeiirs  du  danger  (pu;  les  luarchaïuiises  cou-         1 
raient  sur  le  lillac  à   raison   de  leur  nature  parti- 
culièn'  (12). 

IJî.". — Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  la 
res|KMisaliililé  du  cajiilaine  relativement  aux  mar- 
chandises placées  sur  \i'.  lillac,  n'a  pas  lieu  dans  les 
voyages  de  petit  cabotage  (C.  comm.,  229,  g  i). — 
Cependant  rien  ii'empêehc  (|ue  le  chargeur,  même 
dans  les  voyages  de  petit  cabotage,  ne  stipule  ex- 
pressément que  SCS  marchandises  ne  seront  pas 
chargéessur  le  lillac:  et  le  capitaine  uejioiirrait,  sous 
jirétexte  d'un  usage  contraire,  écbapi)er  ii  la  res- 
ponsabilité résultant  de  l'infraction  ii  cette  dé- 
fense ('\'.ij. 

li>4. — Dans  tous  les  cas.  on  ne  saiirnit  imputer 
au  capitaine  le  dommage  arrivé  à  des  marchan- 
dises placées  sur  le  franc  lillac,  c'est-h-dirc  sous  le 
idanclier  ou  pont  supérieur  de  son  b.itiment  (II). — 
l']t  il  en  serait  de  ni'me  à  l'égard  des  nuirchandiscs 
chargées  dans  une  diinidti^  solide  cl  qui  seraient  il 
l'abri  du  mauvais  temjis  (-lo). 

liîîî. — JJaiti  le  capitaine  csl  responsable  du 
dommage  survenu  aux  marchandises  chargées  dans 
la  dunette  b.ilic  sur  le  lillac  même  et  qui  porte  le 
nom  lie  nnu/pe  (Iti). 

liiO. — ].!•  capitaine,  jmur  ne  pas  engager  sn  res- 
|ionsaliiliti'.  a  eiieore  |ilii>i<'urs  obligations  à  remplir, 
soit  avant  de  quitter  le  port,  soit  en  cours  de 
voyage.  La  preiniire  de  ces  obligations  est  de  veil- 
ler au  bon  arrimage  des  marchandises  dans  le  na- 
vire. Kl  quand  même  des  avaries  surviendraient  à 
la  cargaison,  sans  sa  faute  personnelle  vA  par  celle 
des  arrimeiirs  jurés,  il  en  si-rail  seul  lespon- 
.sable  (17). —  C'est  au  capitaine,  en  elfel,  qu'apuar- 
lient  cxclusivcmeut  le  droit  de  donner  des  ordres 


i'.i)  liouai,  2:;  janv.  ixi;}  (S.i;{.2.lo2)  ;  llcuucs. 
»  avril  iKii2  (s.<i2.2..';o;;). 

(10)  Dclvlncoiirt,  i.  2,  p.  22». 

(11)  Alauzii,  II.  I7.'iii. 

(\->)  nruxciir.«.7  f(-».  1X2!»  (J.  Unix. tsin.i.iOi). 
(t.»)  Koueu,  2.3  janv.  iH.'iO  (l.fliir,  iiO.û.n:»). 
(14)  K'Miuc»,  !»janv.  I»2l  (iJalloz,  n.  .H!»(i). 
H:i)  Uor-leaux,  «  déc.    1M3i*  (S. 11. 2. ni)  et   t:, 
j.inv.   IKH   (l)alli.z,  loc.  cit.). 

m,}  Trib.  de  Margcillc,  1»  mai  1«2!>  (J.  .M'irs.iO. 

I.IOK). 

(17)  Ronen  ,  U  déc.  1820  (UaWoz,  n.  .Ifii)  :  F'ariii, 
Ut  nov.  IK62  cl  20  fév.  IROî»  (/.  dct  Irib.  de  comm., 
l.  12,  p.  90;  t.  14,  p.  ii'J) 
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(Hiiir  fnirr  rliaryor  cl  nrrimir  li'  nn\iri)  :  riiffrelcur 
ii'ii  pas  à  inliTveiiir  ilitiiH  (•clli!  opération  (i). 

i:;7.— Mèrni'  lor-ipi'il  rlinr>:<'  à  riu-illftlc,  1(> 
cnpilnlno  doit  nb-îiTvcr  !•'<  n>pl<'fl  <l«  l'orrininf!" 
pour  prt^viMiir  la  (li'liriorntion  îles  mnrchniicli!*t'S. 
Ainsi,  il  osl  rcspniKnlilr  du  domin.iKo  fiiusr  ii  dr< 
denrées  ainsi  rli.ir;;fis  par  snitf  di-  leur  conl.Kl 
arec  des  ninnliondisfs  cliar^éosnnli'riiMircniiMitl-;. 

188  —Pour  mettre  sa  res|M)nsal.ilité  à  couvert, 
le  eapitainf  fait  dresser  en  p'néral  nii  pro.-ès-ver- 
lial  eonsinlani  le  bon  nrrininne.  Mais  de  ee  iju'il 
aurait  Meffli^é  de  premlre  cette  préeniilion,  on  ne 
devrait  pas  néeessaireiin  ni  eonijure  ipie  I.s  a>aries 
résultent  du  inanwii^  nirinia^'c.  Le  défaut  de  pro- 
cès-Yerbal  ne  |iourrail  lui  être  opposé  que  dans  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  jusiilié  des  vérilahles  causes 
de  la  détérioration  subie  par  les  mareliandises. 
Et  encore,  Iceaiiilaini-  serait-il  admis,  méun'  dans 
ce  cas.  a  proiiMr  par  tous  les  moyens  les  bonnes 
conditions  de  larriraufie  (3)  . —  Quant  à  la  de- 
mande du  rliar;;eur  tendant  ii  faire  constater  le 
mauvais  arrimage,  elle  pourrait  être  njelée  ,  s'il 
existait  déjà  un  rapport  d'e\perls  établissant  que 
l'arrimage  a  été  fuit  con>euablemeut  (4). 

lo9. — En  pénéral.  c'est  le  caïutaine.  représen- 
tant le  frélriir  du  bâtiment,  qui  suiiporte  les  Irais 
d'arrimn."e  ("i).  Cepenilaiit.  quand  lallréliMir.  ayant 
loué  le  naure  pour  le  sous-louer.  a  contié  le  eliar- 
pemenl  ii  un  correspondant  et  a  «eul  prniilé  du 
fret,  les  frais  d'arrimanes  doivent  ùlrc  supportés 
par  lui  et  non  par  le  capitaine  ((>). 

100. — Les  i-liarpeurs  doivent  sim]dement  mettre 
b-s  marchandises  sur  le  (piai  a  la  disjiosition  du 
capitaine,  qui.  ilés  ce  mninenl.  en  <|i'\ii'iit  responsa- 
ble (7). —  Il  a  même  été  jn){é  que  si  les  marchan- 
dises ont  été  cnniiées  à  im  ai-ronier  ou  patron 
d'un  p<'til  bat.'au  plat,  pour  b-s  transporter  ii  bord 
du  navire,  dés  que  le  bateau  contenant  les  mar- 
chandises est  arrivé  le  lon^  du  boni,  le  capitaine 
doit  délivrer  un  récépissé  des  marchandises  à  l'ac- 
conier:  dételle  sorte  que.  si  depuis  l'arrivée  des 
marchandises  jusqu'au  moment  oii  leur  embarque- 
ment es)  consommé,  elles  éprouvent  un  domma^je. 
le  capitaine  doit  rn  répondre,  saus  |>ouvoir  rejeter 
la  faute  sur  l'acconier  (8). 

161. — Le  eaiiilnine  ne  peut,  si  le  consijînnlairc 
refuse  de  recevoir  la  mnrehaniiise,  se  faire  |)ayer 
de  son  fret  qu'en  la  faisant  vendre  en  jusiire  ;  il 
ne  lui  a|q>arlienl.  dans  aucun  cas,  de  la  vendre  à 
l'amiabb'.  sous  peine  de  perdre  son  recours  contre 
le  charzenr  (îl|. 

102. — Toute  action  contre  le  capitaine  pour 
domnia;'e  arrivé  à  la  marchandise  est  non  reee- 
valde.  si  la  mari'hnndise  a  été  reçue  sans  prote>t,i- 
lion  faite  e(  «ipniliée  dan*  b-s  ?4  h<ures  de  la  livrai- 
son, et  suivie,  dans  le  mois  de  s,t  date,  d'une  de- 
mande PU  justice  (C.  comm.,  43o  <•{  i3t)). 

10.%. — La  lin  de  non-n-cevoir  établie  par  l'art. 
430,  (].  comm.,  h  l'épard  de  l'action  |iour  dommn;;e 
arrivé  a  la  marchandise,  est  applicable  non-senle- 


(I)  R.aen.  9  cet.  |Ki7  (Dallez,  n.  .1H<t);  Trib.de 
Uarseiil».  l.t  d  >.  \Hi%  (J.  Uars.ir,A.H). 

(i)  Trib.  de  Maneillc.  3  lopt.  IMll  (Dallez, 
n.  .107). 

(.1)  rt.iueo.  Sfl  j>BT.  1810  et  ao  jaiiT.  iHi3  (Dal- 
lez, n.  .rjv  et  399);  Cass.  17  mar*  ll»46  (D.r.4G.l. 
26G). 

(t)  Rennes.  9  janv.  1821  (Dallox,  «.  400). 

(M  Trib.  de  Marseille  ,  jH  aTrii  18.10  (Dilloi, 
n.  iOt). 

(fi)  Bmielles.  8  avril  18.10  fOalhr.  xbiH.). 

(7)  Cas».  9  «oftt  I8i6  (S.fhr);  Trib  de  Mar- 
leille.  Il  jaDT.  et  8  avril  183b  (Ualloz,  o.  391). 
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ment  au  dommapi^  matériel,  mais  encore  à  l'eiis- 
li'iii'e  seule  d'un  delicit.  Elle  ne  peut  néanmoins 
s'appliquer  au  préjudice  nccasioiioé  |)8r  iinr  infrac- 
tion aui  conveiiliDiis  relatives  au  transport  et  ii 
l'arrivée  ilus  lunrchaiidiscs  (lit). 

lOi. — Celle  lin  il.-  nou-recevoir  étant  établie 
iiniqutinent  dans  l'iiilerét  du  capitaine,  elle  peiil 
•'■Ire  couvcrtf  par  la  reuoiii'iatioii  de  ce  dernier.  — 
Ainsi,  lorsqu'il  y  a  eu  d.s  propositions  d'aiconi- 
mudement  dr  la  |iarl  du  capilaiar,  ou  une  pro- 
messe de  payer  le  doiiiiiinpe,  i[  ijue  la  proleslaliuii 
ou  l'assipuatiou  n'a  l'Ii' dilli-riT  qui:  par  <•(•  iiiolif,  la 
lin  de  noii-rece\oir  doni  il  s'a;;il  ne  peut  ùlre  op- 
poséi'  jiar  b'  capitaine  (11). 

lOIî — La  responsabilité  du  capitaine,  h  l'égani 
des  marchanilisis,  prend  lin  par  le  lajts  d'un  an, 
sans  reclaïualion.  après  rarri»t''e  du  navire.  — 
Toute  di'uiaiidi-  en  délivrance  des  manliaiidises 
est  alors  presi-rite.  s'il  n'y  a  cédule.  obligation, 
arrêté  de  complr  ou  interpellation  judiciaire  (C. 
connu.,  'i-.'}3  ci  'i3'i). 

100. — Le  capitaine  perd  son  privilège  pour  le 
fret  sur  les  marchandises,  lorsqu'elles  sont  passées 
en  mains  tierces.  Or,  doivent  é(re  réputées  passées 
en  mains  tierces  les  marchandises  qui,  délivrées 
par  le  capitaine  au  commissionnaire  au  nom  de 
qui  est  le  coniiaissemeiil,  ont  l'Ié  expédiées  par  ce- 
lui-ci pour  le  eoinle  d'un  tiers  auquel  elles  appar- 
lenaient  et  dont  ce  commissionnaire  n'était  que  le 
représentant  :  aux  yeux  du  capitaine,  c'est  le  com- 
missionnaire nommé  au  connaissement  qui  est  le 
véril  ible  destinataire  de  la  marchandise  (12). 

107. — Parmi  les  oblifiations  importantes  du  ca- 
pitaine fi;:urent  celle  de  veiller  à  tout  ce  qui  con- 
cerne l'équipement  et  ravitaillement  du  navire,  cl 
celle  de  se  conformer  aux  lois  de  douane  ;  et  il  ré- 
pond de  toute  perte  résultant  de  rinaccoraplissc- 
menl  de  ces  obIi;;alions  (13). 

lOJÎ. — Ainsi  le  ça]>itaine  qui  reçoit  un  charge- 
ment de  marchandises,  dont  l'exportation  donne 
lieu  à  une  jirime  en  faveur  du  chargeur,  el  auquel 
est  remis  le  jiassavaut  el  la  feuille  d'acrompagoi!- 
ment  presi-rivant  certaines  formalités,  est  tenu . 
sjiiis  sa  responsabilité  pei-sonnelle ,  de  remplir 
lioiles  les  formalités  prescrites.  —  Si.  à  défaul 
d'observation  de  ces  formalités,  le  droit  à  la  prime 
se  trouve  perdu,  le  capitaine  doit  loulegaranlie  à 
cel  é^'ard  au  chargeur.  —  Peu  importe  qu'il  n'ail 
pas  été  donné  au  capilaine  un  mandat  particulier 
de  remplir  les  formalités  dont  il  s'agit  :  la  remise 
du  passavant  et  de  la  feuille  d'accompogucment  a 
été  sullisanle  (1  i). 

109. — Même  décision,  lorsqu'une  marchandise 
est  saisie  el  confisquée  par  la  douane  dans  un  port 
d'échelle,  el  non  dans  le  port  de  destination.  Le  capi- 
taine louchant  à  ce  port  dans  un  inlerél  etr.inger  à 
celui  du  chargeur,  est  respon-able  vis-ii-vis  de  ce 
dernier  d'une  contlseation  qu'il  aurait  pu  éviter. 
Vainement  vnudrail-il  se  prévaloir  de  ce  que  le 
chargeur  a  su  par  les  journaux  du  lieu  de  la  charge, 
à  quel  port  devait  loiichir  le  navire  et.  par  suite, 


(H)  Trib.  de  Marseille,  1J  (vl.  I»i9  (Oalloz , 
n.  3iii). 

(!>)  Cass.  29  mars  IS.*;»  (/.  des  Mb,  ie  romm., 
t.  .1.   p.  277);  Bordeaux,  10  mar»  18:;7  (//.,  l.   S, 

r  •••'•) 

(10)  Trib.  de  Marseille,  7  juin  18.10  (J.  JWm.H. 
MU). 

<lt)  Dnixelics,  10  janv.  1830  (/.  i}nur.1830.1. 
i^-X). 

(12)  Casj.  OJuiD  18(5  (S.4G.I.53}. 

(13)  Abutet,  D.  1744. 

(14)  Bordeaux.  2  juin  1839  (S.cbr.). 
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quelles  prrc;uilioDs  il  falbil  enHiloycr  ponr  préve- 
nir In  saisie  ;<). 

470.— Miiis  il  fil  <"*<  autrcnieTit  du  cas  où  la 
saisie  douanière  a  eu  lieu  au  port  de  destination  de 
la  marchandise  elle-même.  Le  capitaine  et  le  char- 
peur  étant  loiuis,  au  même  titre,  de  connaître  la 
législation  douanière  du  pays  oii  l'un  conduit  sou 
navire,  et  l'autre  expi'die  sa  marchandise,  la  saisie 
doit  alors  être  consulérée  comme  le  résultat  d'une 
faute  commune,  et  les  dépenses  qui  en  résulti-nt 
doivent  Otre  mises  par  moitié  à  la  charge  de  chacun 
d'eux  (2). 

171. — On  ne  saurait  sans  doute  rendre  le  capi- 
taine responsable  de  la  remise  qui  a  été  faite  par 
erreur  à  un  tiers,  d'un  colis  qu'il  avait  déposé  à  la 
douane,  faute  |tnr  le  porteur  du  connaissement 
d'en  avoir  fait  la  réclamation  dans  les  vinf;t-qualre 
licures  de  rarri\ée  du  navire.  C'est  sur  le  porteur 
du  connaisseiueut  cpii.  iiar  sa  iiéf;Iij,'enee,  a  néces- 
sité le  dépôt  de  la  marchandise,  que  doit  relomher 
la  perte  (3). 

172. — Les  droits  de  reconnaissance  et  de  ipia- 
rantaine  doivent  èlre  payés  à  l'administration  de  la 
santé  par  le  capitaine  désigné  dans  les  exiiédilions, 
lors  même  qu'il  allègue  avoir  été  dépossédé  de  f.iil 
par  un  autre  capitaine,  du  commandement  du  na- 
vire (4). 

17Ô. — Lorsque  l'armateur  a  placé  h  hord  un  sii- 
brécargue  auqml  ont  élé  confiées  la  gi'siion  de  la 
cargaison  et  la  direction  du  voyage,  le  capitaine  est 
responsable  du  dommage  résultant  de  la  ruiiturc 
du  voyage  dont  il  a  fait  une  nécessité  pour  le  su- 
brccargue  en  méconnaissant  ses  droits  (o). 

17-î. — Tout  capitaine  de  navire  engagé  jiour  un 
voyage  est  tenu  de  l'achever,  ii  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  envers  les  proprié- 
taire et  les  alfréleurs  (C.  comm.,  238),  et  même. 
suivant  les  circonstances,  de  poursuites  exlraurdi- 
dinaires  (Ord.  de  KiSi)  (ti). 

17o. — Si  cependant  le  capitaine,  par  une  cause 
indépendante  de  sa  volonté,  telle  tprune  maladie, 
ne  pi'ut  satisfaire  à  cette  obligation,  il  doit  jiréve- 
nir  l'armaleiir  et  altenilre  ses  ordres.  Si  le  retard 
entraînait  un  préjinlice  considérable  jioiir  ce  der- 
nier, le  capitaine  devrait  se  substituer  (|iieli|irun, 
dont  il  ne  répondrait,  du  reste,  qu'autant  que  son 
choix  pourrait  être  taxé  d'imprudence  ou  de  mau- 
vaise foi  (7) 

176. — Il  faut  d'ailleurs  observer  qu'en  pareil 
cas  le  capitaine  en  second,  s'il  y  en  a  un  sur  le 
navire,  devient  de  pbin  droit  capitaine  en  premier 
(Décl.du  21  o.t.  -1727,  art.  ÎJJ).  Il  a  droit  alors 
aux  même»  avanta;,'rs  et  a|)poiMl<iii>iits  que  le  ca- 
pitaine t|ii'il  remplace  (8j. —  V.  suprà,  n.  17  et  41. 

177.  — Le  capitaine  engagé  au  profit,  qui  se 
suicide  après  le  profit  opéré,  et  lorsque  le  navire 
elfectue  son  retour,  ne  peut  être  assimilé  à  ((lui 
(pii  déserte,  et  être,  comme  dc-^erlcur,  pri\é  de  sa 
parlduprofil  (L.  .30avril-13mai  17'J1.  art.  4,  ,^7). 
—  .Mais  ses  héritiers  sont  rcspoiisiibles  des  dom- 
rriagcs  causés  par  son  suicide  aux  armateurs,  par  ap- 


(I)  Aix,  22  mai  IKfi"  (/îcc.  de  jitrtsp.  comm.  <!r 
llarteillc,  t.  iii,  p.  J  Vij. 

(i)  Môme  arrât. 

(.1)  Aix,  3  aie.  1809  (S.TO.Ï.aa.'O. 

(i)  Trib.  de  Marseille,  22  juin  18;JI  (J.  ManM. 
i.ar.i). 

(;.)  CaH,  4  juin  IK.'ii  (S.3i.l  .*«»)  ;  Dalloz  , 
0.  317. 

Ut)  Dig(!tiile,  l.  2,  p.  233:  Bdulaj-l'alj,  t.  2, 
D.  01. 

(7)  Dallùz,  n.  ♦70;  Alauzel,  n.  1773. 

(8)  TriJ».  de  Marwil^,  M  oct.  1820  (DalLz, 
n.  476). 
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plication  de  l'art.  238,  rappelé  ci-dessus,  n.  174.(9). 

171). — Le  voyage  eonipreiul,  à  moins  de  slipu- 
latiim  contraire,  l'aller  et  le  retour;  il  n'est  pas 
censé  terminé,  lor.sipie  le  navire,  entré  dans  le  port, 
fait  sa  quarantaine  (10),  ou  lorsque  le  navire  n'est 
]ias  encore  déchargé.  S'il  arrivai!  (pie  le  bâtiment 
eût  besoin  d'être  radoubé.  li>  cjipilainc  ne  serait 
libéré  de  l'obligation  de  le  ('oniliiire  qu'après  l'avoir 
mis  en  lieu  de  sûreté  et  ;i  même  de  rece\oir  les 
ré|iarations  nécessaires  (11). 

liJO. — Lorsque  le  navire  iiorle des  man^handises 
pour  deux  destinations  dilleiciiles.  et  iin'ajjrès  avoir 
touché  à  l'un  des  deux  ports,  le  capitaine  se  trouve 
dans  rimi)Ossibilité  de  se  rendre  au  second,  par 
suite  d'une  interdiction  prononcée  contre  les  bâti- 
ments (pii  sont  entrés  dans  le  premier  port,  il  n'est 
sniimis  à  aucune  action  de  la  part  des  chargeurs 
pour  le  second  port,  si.  en  abordant  au  premier,  il 
n'a  fait  (pie  se  coiiforiiier  ii  son  nuiiKlal.  et  si, 
d'ailleurs,  il  ignorait  rinlcrdiction  dont  il  s'agit. — 
Dons  ce  cas,  il  peut,  au  lieu  de  ramener  les  mar- 
chandises au  lieu  du  chargement,  les  décharger 
dans  le  port  le  jdus  voisin,  bien  (pie  dépendant 
d'une  autre  puissance,  si.  en  prenant  ce  parti,  il 
(loi:  être  coiisi(l''ré  comme  ayant  agi  pour  le  plus 
grand  bien  des  chargeurs  (12). 

181. — Le  capitaine  engage  évidemment  sa  res- 
poiisabiliti',  si.  sans  excuse  b'gitime,  il  diiïère  de 
partir  ii  l'eiioipie  fixée,  ou  s'il  se  met  en  route  par 
lin  mauvais  temps,  (piand  même  les  principaux  de 
l'équipage  auraient  conseillé  de  lever  l'ancre  (13). 

iti'2. — Le  caititaiue  aiiipiel  le  connaissement  ac- 
corde la  l'acuité  de  toucher  en  des  lieux  désignés,  et 
(jui  se  permet,  sans  y  être  contraint  par  aucun  évé- 
nement (le  navigation,  de  relâcher  dans  un  autre 
lieu,  est  ('gaiement  en  faute.  —  Toutefois,  celle 
faute  ne  le  soumet  pas  à  des  domnuiges-intérêls 
envers  les  chargeurs  ou  consignataires.  si  la  relâche 
en  lieux  non  désignés,  faite  dans  le  but  de  com- 
pléter le  chargement,  n'a  pas  excédé  le  temps  qui 
eût  élé  employé  pour  faire  échelle  daus  les  lieux 
designés  (14). 

18Ô. — Le  capitaine  qui  s'arrêle  en  roule,  sans 
autre  molif  que  celui  d'allonger  son  navire  et  d'en 
augmenter  la  capacité ,  est  passible  de  tous  les 
(lummages-iiitérêls  qui  résultent  du  relard  dans 
l'arrivée  des  marchandises.  —  Jvii  p.ireil  cas,  les 
chargeurs,  (pii  ont  connu  le  long  S('jiMir  du  navire 
dans  un  jiort  de  relâche,  et  ipii  n'ont  pas  prolesté, 
sont  m'anmoins  reccvables,  après  l'arrivée  au  lieu 
du  reste,  ii  réclamer  des  dommuges-intérêts  contre 
le  capilaine  à  raisdii  du  relard  dans  l'arrivée,  si, 
d'ailleurs,  ils  ont  ignoré  le  motif  qui  a  détermine 
la  nrolong.'ilion  du  s(''Jour  (t-'i) 

184. — Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  en 
faute  le  capitaine  (jiii,  apprenant  en  route  l'exis- 
tence d'une  (l(!claration  de  guerre  e|  la  présence  de 
corsaires  ennemis  sur  les  mers  (pi'il  doit  traverser, 
r(dàelie  dans  le  but  de  se  soustraire  à  la  prise.  La 
rclilche,  en  pareille  occurrence,  est  un  acte  de  prii- 
(b'iice  (;l  de  bonne  administration  (Hi). 


('!)   Itcucii,  8  dic.  1S'»1  (S.42.2.:i3). 

(Ui)   Kmcrigun,  cli.  13,  secl.  18. 

(11,  Valiii,  sur  le  lit.  7,  liv.  2,  de  l'ordonDance  de 
1(181  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  20*. 

(12)  Houcn,  27  fév.  1847  (S.48.2.4i2). 

(I.'l)  l'arilesssus,  n.  032. 

O  1)  Trib.  de  Marseille,  24  mari  1830  (J.  Mnrs.W. 
1.217). 

(l.-i)  Aix,  20  aoftl  1R2«  (/.  Afa«.î>.l .201  )  ;  Trib. 
un  MarRille,  7  juin  1830  (/.  Jlfnri.ll .  1 .2il). 

0(i)  Trib.  de  Marseille,  2!»  anùl  1827  (/.  Mors. 9. 
1.31 1 
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llliî — Li-  rapilaini!  ne  priil,  sons  aucun  pré- 
trxU',  rliarucr  il.m-i  le  navire,  pcinr  son  ronipic, 
.iuruno  morrliaiiilisi',  sans  In  perniis-iion  Hfs  pro- 
pri(>lairrs  ri  sans  en  payi-r  le  frcl,  s'il  n'y  ost  aiilo- 
risi-  par  rriij;a;;iMniMil  {'('..  coMun..  irl). —  Mais  il 
est  dans  l'usa;,'!'  irarcoriliT  au  capilalnc  un  char^c- 
nu-nl  (If  deux  loiini'auJi.  Sa  rlianilirc  nr  fait  pas, 
d'aillrurs,  p^irlii-  drs  lieux  loin'-;,  ri  il  pciil  y  faire 
placer  des  nialle-,  sans  (|u'on  ail  le  droit  d'exiger 
aucun  fret  à  raison  de  ce  chargement  (1). 

UtU. — Le  capitaine  qui  navigue  à  protit  commun 
iir  le  cliarj;enient  lie  peut  faire  aucun  Iralic  ni» 
conimcri-e  pour  son  compte  particulier,  s'il  n'y  a 
ron>ention  contraire  (("..  couim.,  ^39),  à  lieine  de 
conliscalion,  au  prolil  des  autres  inti'ressés,  des 
marchandises  ipi'il  aurait  chargées  pour  son  compte 
particulier  {{',.  comm.,  ^40). 

187. — Il  e-;|  même  interdil.  dans  ce  cas.  au  ca- 
pitaine de  fain-  le  ccunmerce  sur  d'autres  bâtiments, 
et  de  (|ueli|ue  marchandise  que  ce  soit,  pour  la 
îi'^me  destination  que  le  navire  qu'il  commande, 
>ant  ou  après  l'arrivée  de  ce  navire,  jusqu'à  ce 
que  toute  sa  car^'aison  soit  écoulée.  Il  lui  est,  au 
contraire,  permis  de  faire  le  commerce  en  d'autres 
pays,  à  moins  que  ce  commerce  ne  soit  de  nature  à 
exercer  une  fâcheuse  inlluence  sur  celui  auquel  est 
destiné  le  bâtiment  qu'il  commande. 

188.  —  Mais,  si  le  capitaine  navigue  à  profit 
commun  sur  le  frcl  seulement,  il  peut  très- bien 
charger  des  marchandises  ]>our  son  compte,  à  con- 
dition d'en  payer  le  fret  ;  ce  chargemint  ne  peut 
évidemment  que  prolitcr  à  la  société  (i). 

180. — 11  va  de  soi  que  les  parties  ont  toujours 
le  droit  de  déroger,  par  des  dispositions  particu- 
lières, à  la  règle  que  le  capitaine  ne  peut  charger 
aucune  marchandise  pour  son  compte  sur  le  navire 
qu'il  commande  (3). 

190. — On  s'est  demandé  si,  par  identité  de  rai- 
■  '11.  on  pourrait  étendre  à  l'armateur  ou  au  coin- 
leressi'  au  chargement  qui  chargcr.iil  sur  le  navire 
des  elfets  en  pacotille  pour  siui  compte  i)arliculicr, 
la  peine  de  confiscation  prononci-c  contre  le  capi- 
taine. L'aflinnative  a  été  soutenue  (4)  ;  mais  nous 
pensons  que,  précisément  parce  que  c'est  une  peine, 
la  confiscation  ne  peut  pas.  dans  le  silence  de  la 
loi.  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre.  L'armateur 
ne  devrait  alors  que  des  dommages-intérêts  (6). 

191. — Le  capitaine  n'est  |!ns  responsable  des 
faits  des  hommes  de  son  bord,  alors  que  ces  faits 
sont  étrangers  au  service  du  navire.  —  S|iécialc- 
menl,  il  n'est  point  tenu  delà  perte  d'nne  chaloupe 
empruntée  par  son  second  san>  son  ordre  et  hors 
de  l'exercice  des  fonctions  de  second  ((i). 

192. — l'areillement,  bien  qu'il  réponde  en  géné- 
ral des  actes  de  ses  subordonnés,  on  ne  saurait 
rendre  le  capitaine,  descendu  à  terre  dans  l'intérêt 
du  navire  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ga- 
rant de  l'incendie  du  navire  par  un  matelot  en  étal 
"l'ivresse  (7). 

19t'î.— Quand  le  capitaine  ne  peut  établir  la 
Mise  de  l'incendie  du  navire,  il  n'en  est  pas  moins 
I  l'abri  i\<-  toute   responsabilité,  si  on  ne  peut  lui 


(I)   rtaKeTill'.  I.  3.  p.  .3.18. 

(i)  Valin,  «ur  l'irt.  2H  ;  Boulay-Palv.  t.  2.  p.  )>:;: 
DapeTille,  l.  2,  i.39  ;  DeiTÏncourt,  t.  i.  p.  257  ;  Dalloï, 
n.  480. 

(.1)  Dallox,  n.  181  ;  Msuiel,  n.  177 i. 

(♦)  Valin,  «ur  l'arl.  d«.  lit.  J,  liv.  3  de  l'ordonn.; 
B^Mlay-Paty,  t.  2,  p.  9.*;. 

(.%)  Sic,  l'clvinrourt,  t.  2,  p.  227  ;  Bodarride, 
n    488  ;  Alanzct,  n.   I77i. 

(r.)  Trib.  de  Marseille,  6  fcT.  «8.'}2  (J.  3farM3. 
1.82). 

(7)  Rouco,  13  juin  1818  (S.  iD.2.209). 
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imputer  aucune  faute  ou  négligence.  D.ms  co  <:as, 
il  est  permis  de  su|ijioseri|ue  riiiceiidie  a  été  cause 
par  des  inalicres  iiillammables  chargées  sur  le  na- 
vire sous  nue  faussi'  déiiomin.ition  (S). 

191. — Le  capilaiiii;  qui  a  fait  tout  ce  qu'il  était 
possible  dr'  faire  pour  sauver  le  navire,  ne  saurait 
être  responsable  de  sa  perte;  mais,  si  l'un  des  as- 
sureurs, imputant  la  perle  à  .son  im|iéritie,  n  dirigé 
contre  lui  l'aclioM  en  responsobilité,  il  n'est  point 
fonilé  à  réclamer  lui-méuie  des  dommages-intérêts 
pour  ce  fait  ;y). 

t9iî.— Au  contraire,  il  y  aurait  faute  donnant 
lieu  ,i  resiioiisabilité,  si,  en  cas  de  naufrage,  se 
croyant  «iilorisé  h  l'inaclion  par  la  présence  du 
chargeur  sur  les  lieux,  le  capitaine  ne  veillait  point 
au  sauvetage  (10). 

19(J.  —  Kii  général,  la  responsabilité  du  capi- 
taine ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  ou  d'é- 
vénements de  force  majeure  (C.  comm.,  230).  On 
présume  ipi'il  y  a  faute  île  sa  i)art;  et  c'est  ii  lui  à 
prouver,  par  la  |)ro(luction  de  son  livre  de  bord  et 
de  son  rapport  régulièrement  vérifié,  que  celte  pré- 
somption n'est  pas  justifiée  à  son  égard  (H).  Il  ne 
serait  pas  recevablc  à  faire  la  preuve  par  témoins 
des  faits  de  force  majeure  allégués  par  lui  et  i|ui 
n'auraient  été  consignés  ni  sur  son  livre  de  bord, 
ni  dans  son  rapport  de  mer  (12). 

197. — Un  capitaine  étranger  ne  peut,  pour  se 
faire  décharger  delà  responsabilité  qui  lui  incombe, 
invoquer  des  faits  de  force  majeure  qui  n'ont  pas 
été  constatés  suivant  la  législation  frauçaisc  ou  sui- 
vant celle  de  son  pays  (13). 

198. — Il  importe  de  rcmaniuer  que,  q-aand  l'é- 
vénement fortuit  a  été  précédé  de  quelque  faute  de 
la  part  du  capitaine,  celui-ci  n'est  pins  admis  h  dé- 
cliner la  responsabilité  du  dommage;  ce  n'est  là 
qu'une  application  toute  naturelle  d'un  principe  de 
droit  commun  (14). 

199. — La  responsabilité  du  capitaine  et  des  ar- 
mateurs est  soumise  à  des  principes  particuliers  en 
ce  qui  touche  certains  bâtiments  de  l'Etal,  destinés 
au  linnsport  des  passagers  et  des  marchandises. — 
V.  Paquebots  à  vapeur.  —  V.  encore  suprà,  V 
Armateur. 

îiOO. — Lorsque  les  faits  du  capitaine  ne  sont 
pas  lie  simples  fautes  appelant  sur  .sa  tête  une  res- 
ponsabilité civile,  mais  prennent  le  caractère  de 
délits  ou  de  frimes,  de  nature  à  donner  lieu  contre 
lui  à  des  poursuites  correctionnelles  ou  criminelles, 
ils  constituent,  suivant  les  cas,  la  baraterie  simple 
ou  criminelle,  entraînant  des  peines  plus  ou  moins 
sévi'res.  —  V.  le  mot  Baraterie  de  patron. 

liOl. — Il  faut  ajouter  que  les  tribunaux  français 
sont  incompétents  pour  connaître  des  crimes  ou 
délits  commis  eu  pleine  mer  par  un  capitaine  ilc 
navire  étranger  contre  uo  Français  à  bord  de  son 
navire.  Ces  crimes  ou  di'lils  ne  peuvent  être  jiigi-s 
que  par  les  tribunaux  du  pays  dont  le  navire  por- 
tail le  ])avillon  (lo). 

Jî  •*).  —  Droits  et  pricilér/e$  du  rapitaine. 
20'2. —  Le  cajiitainc  jouit  de  certains  droits  on 


(8)  Cass.    20  fé».    1841   (S.4 1.2.200);  Rouen,  3 
mai  18U  (S.41.2.2<«3). 

(9)  Rouen,  10  fév.  18.*:7  (J.  des  trib.  de  comm,!. 
211). 

(10)  R'Dncs.  12  juin.  l«l(i  (S.chr.);  Dalloi,  n.  r,C,G. 

(11)  Dalioz,  n.  .32!»,  3.»ft.  3.'ll  ;  \liuxet ,  n.  17:;7. 

(12)  Ail,  8  août  |H|8  (7.  .V(iri.8.l.lG8)  ;  Rennes, 
8  avril  18<i2  (S.<»2.2..'i0r.  . 

(13)  Paris,    1!»  dot.  18ii2  (/.  des  trib.  >{'•  comm., 
M.'ir,). 
(14)  Boiilar.paly,  i    2.  p.  38;  rialloi.  n.  332. 
(I.i)  Rirdcaui,  31  jaav,  1838  (S. 39. 2. 37). 
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privilô;,'es  i>t>r.<oiini>ls,  que  l'imitortance  de  ses  loiie- 
tion>  et  la  sûrelé  de  la  navigation  lui  ont  fait  atlri- 
buer. 

203. — Et  d'al'ord,  antérieurement  à  l'abolition 
de  la  cniilrainle  par  corps  en  matière  civile  et  com- 
merciale, le  capitaine  qui  était  il  bord,  ou  qui,  .sur 
une  rlialon|)e.  se  rendait  à  bord  (lour  faire  voile,  ne 
pouvait  «'•Ire  arrêté  pour  dettes  civiles....  si  ce  n'é- 
tait à  raison  de  celles  qu'il  aurait  contractées  po.ir 
le  voyage;  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pou- 
vait être  arrêté  s'il  donnait  caution  (C.co!nm.,2,'}l). 

20-5. — La  canliou  du  cajuliiiiic  menacé  d'élre 
arrêté  au  moment  de  son  départ  ne  s"oldij.'eail,  d'ail- 
leurs, qu'à  la  représentation  de  la  personne  du  dé- 
biteur a])ri'S  le  voya^'e.  ou  à  iiayer  la  dette  s'il  ne 
revenait  pas  (I). — El  si.  à  son  retour,  le  capitaine 
était  insolvable,  la  caution  se  trouvait  décharf;éc, 
parce  que  les  iioursuites  dont  le  capitaine  élait  l'ob- 
jet lors  de  son  d(''parl,  faisaient  ]irésumer  (]u'il 
était  di's  lors  dans  un  état  d'insolvabilité  dont  la 
caution  ne  pouvait  être  responsable. 

20o. — Ces  dispositions  ont  perdu  toute  portée 
depuis  la  loi  du  22  juillet  ISti?,  et  nous  no  les 
avons  menlioniK'S  i|ue  pour  mémoire. 

2()6. — Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'opi- 
nion d'après  laquelle,  sous  l'empire  de  l'art.  2.'îl, 
C.  i-omni.,  l'arrestation  du  caiiilainc  p<nivait  avoir 
lieu  pour  les  dettes  criminelles,  telles  que  les  frais 
de  procédure  criminelle  ou  les  amendes  (2).  —  Il 
n'y  a  rien  fie  clian;:é  aujourd'hui  à  cet  éfiard,  la  loi 
du  22  juill.  18()7.  coinplélée  sur  ce  point  par  celle 
du  lltdér'.  ^871,  .lyant,  comme  ou  le  sait,  maintenu 
la  contrainte  par  corjjs  en  matière  criminelle  (.3). 

207. — Aujourd'hui  également,  il  faut  décider, 
comme  on  le  faisait  déjà  lorsijue  l'art.  231  était  en- 
core applicable,  que  les  créanciers  du  capitaine  peu- 
vent faire  saisir. ses  biens,  à  l'exception  seulement 
de  ses  bardes  et  équipages  de  voyage  (Arg.  de 
l'art.  592,  C.  pr.)  (i-).  —  Ses  salaires  mêmes  sont 
.'^aisissaldes.  la  loi  ne  lui  ayant  pas  attribué  à  cet 
égard  le  |)rivilége  d'iusaisissabililé  établi  par  l'ord. 
du  l"'  nov.  17Î5  en  laveur  (les  matelots  ('•'}). 
^  208. — Et  il  a  été  jugé  (pie  cftte  immunité  ne 
s'appliquait  pas  non  plus  à  la  commission  du  capi- 
taine sur  le  produit  des  jirises  (G;. 

20î>. — rrie  des  prérogatives  du  capitaine  est  de 
former  r<'(piipage  du  vaisseau,  et  de  choisir  et  louer 
les  ni.ilelols  et  antres  gens  de  r(''quip»gc,  ce  qu'il 
diiit  faire,  néanmoins,  de  concert  avec  les  |iroprié- 
laire.s.  lors<ju'il  est  dans  le  lieu  de  leur  demeure 
(C.  ronim.  223).  ou  dans  le  lieu  de  la  demeure  de 
leurs  fiiiidés  d(?  |M>uvoirs,  c'est-à-dire,  ([uaiid  il  se 
troinc  dans  rarrondis^enienl  oii  ceux-ci  ont  b'iir 
domicjb.-  et  leur  résidrncc  (7).  —  V.  Gent  île  l'/i- 
quipage.  —  L'approbation  du  propriétaire  peut  du 
reste  s'inférer  du  silence  (ju'il  a  gardé  a|ires  )|iril  a 
^\i  quelle  élait  la  composition  du  l'équipage  choisi 
par  le  capitaine  (H). 

210. — Alors  même  que  le  c.ipii.Tinc  aurait  com- 
posé son  (■■i|ui|iane  sans  se  coiici  rjer  avec  bs  pro- 
priétaires présents,  les  gens  de  merloué<  jiar  lui  ne 
poiirrai(!nt  prétexter  de  ce  défaut  d'accord  pour  se 
d('gagerde  leurs  obligations.  —  Quant  aux  jiniprié- 


(\)  Dageville,  t.  -2,  p.  loi  ;  Boulay-Paljr,  t.  a, 
p.  *U. 

(2)  Dai^Tille.  l.  i.  p.  200;  Delvincnurt,  t.  i, 
p.  SO(i  ;  Favard,  r»  Capitaine,  g  3,  n.  C;  Boulay-Paty, 
».  »,  p.  4»;  Dalloz.  n.  ;»i8. 

(.3)  V.  Alauz<l,  n.  IT.'ix. 

(4)  V«Iin,  nir  l«  lllrc  1",  li».  2  de  j'ordonn.  de 
16H1  ;  P»rd'«iu«,  n.  (170  ;  Iiclvincourt ,  I.  i.  p.  800. 

(.S)  Ml,  îi  jain  JUio  (.S.chr.)  el  2t  ianv.  1831 
(J.  J/irj.U. 1.17M). 
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taires.  ils  auraient  senbnnent  le  droit  de  critiquer 
le  prix  de  rengaijemcnt  et  d'en  demander  la  réduc- 
tion, s'il  leur  paraissait  trop  élevé  ([)). 

21  I. — Le  recrutement  de  l'équipage  ne  peut  être 
régulièrement  fait  par  des  agents  de  placement.  En 
conse(]ueiice,  l'enlrt'e  du  bureau  de  l'inseiiption 
maritime  est  interdite  .'i  ces  agents  (Cire,  du  min. 
de  la  niar.,  11  a  où!    IXlio). 

212. — L'e(|iii])age  doit  se  composer  d'un  nombre 
d'hommes  snllisant  pour  faire  la  maiKeuvre.  Les 
iilticiers  et  les  trois  i|iiarls  de  réipiipage  doivent 
être  français  (L.  21  sept.  -1793;  Cire.  min.  i't  féy. 
iH't't)  (10).  Sur  les  bateaux  à  va])eiir.  outre  le  capi- 
taine, maître  on  liinonnier,  el  les  niatelols  formant 
ré(|uip.ige,  il  doit  y  avoir  au  moins  un  mécanicien 
et  autant  de  chaiiireiirs  (|ue  le  service  de  ra|ipareil 
moteur  l'exige (Ord.  Hjanv. ISiG,  art.  38).— tenant 
au  nombre  de  mousses  el  t\t\  novices  qin;  peut  rece- 
Miir  un  navire,  il  est  proportionné  à  r('M]uipage.  — 
Il  est  einliari|ué  un  mousse  à  bord  de  Iniit  bâtiment 
ou  embarcation  employé  à  la  navigation  ou  à  la 
pêche  maritime,  ayant  ]dusde  deux  hommes  d'('qui- 
jiage.  —  Il  doit  être  enibanpié  un  second  mousse, 
lorsipic  réi(uipage  est  de  vinf;l  hommes,  non  com- 
pris le  premier  mousse.  — Il  en  doit  être  enibanpié 
un  troisième,  si  l'erjnipage  est  de  irenle  hommes, 
non  ciwnpris  les  deux  ]ireiniers  mousses,  et  ainsi  do 
suite  en  continuant  à  compter  par  dizaini!  d'hom- 
mes complète  (Di'cr.  23  mars  4832,  art.  2;  Règl. 
7  nov.  -IStiO,  art.  215).  —  En  remplacement  des 
niiHisses,  il  jtciit  être  embarque,  dans  les  propor- 
tions ci-dessus,  des  novices  ;igés  de  moins  de  dix- 
huit  ans,  et  ipii  ne  sont  tenus  de  jiislilier  d'aucune 
condition  do  navigation  (D(''cr.  -J.')  mars  -1862  el 
2  niaiJ8(J3:  Règl.  de  ')8li(i.  art.  2I.';,  (^  dernier). 

215. — Le  c.ipiiaine.  (|ui  pour  former  son  éiini- 
pnge,  déhaii(hi>  les  niatelols  d'un  autre  bâtiment, 
peut  être  privé  de  son  brevet  (Ord.  des  3  mars  4781 
et  3-1  oct.  'I78'i).  Et  il  est,  ('ii  (Uilre,  passible  des 
peines  de  la  complicité  de  désertion  pronoiic('vs  par 
l'art.  70  du  diVrel  du  2't  mars  l8-'i2  (Ri'i;l.  de  18GG, 
arl.  221). 

214. — Les  gens  do  mer  que  le  capitaine  a  en- 
gagés doivent  être  ])réseiités  par  lui  ou  bureau  de 
l'inscription  marilime  ])our  être  inscrits  sur  le  rùlc 
d'é(|uipage.  — Quant  à  cciixipie  le  capitaine  engage, 
a])ii's  l'arniement,  soit  en  remplacement  de  c(!ux 
ipii  ont  abandonné  le  bAliinenl,  (|iii  sont  déc<'>ilés  ou 
ipii  ont  été  laissés  malades  dans  les  li()pitaux,  soit 
pour  toute  autre  cause,  il  doit  les  fair(!  inscrire  sur 
le  ri'de  d'é(|iiipa;:e  par  h^  cominissain!  de  l'inscrip- 
tion mariliiiK-  on  par  l'autorité  consulaire  (l)écr. 
19  mars  1852:  Règl.  du  7  nov.  IWiC,  art,  217 
et  219). 

21o. — Le  paiement  du  gordien  du  naviro  jus- 
(pi'aii  moment  oii  ré(|iiipage  est  embanpié  est  à  la 
(  liarge  de  l'armateur.  Si  (bmc  le  capitaine  a  fait 
l'avance  île  ces  frais,  ils  doivent  lui  être  reniboiir- 

.M-.S(II). 

21(1. — Hors  du  lieu  du  la  demeure  des  proprié- 
taires ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  le  capitaine 
peut  fr(>ler  le  navire  (Arg.  de  l'art.  232,  C,  cumiu.). 
—  V.  l'icl  ou  nolit. 


((.)  Cass.  1 1  vent,  an  ix  ^S.clir.). 

(7)   Uniilay-Paly,  I.  i,  p.  'M. 

(K|   Dalloz,  n.  577:  Alauzet,  n.  J748. 

(!•)  l'ol'ûier,  Louaq»  ilex  matrlols,  n.  104  ;  Bnulay- 
r.My,  t.  «,  p  42i;  Dallnz,  n.  .178;  —  Contra,  Par- 
d<--ii<,  n.  029;  Alaiizil.  n.  17i8. 

(10)  V.  toutefois  la  loi  du  2i  jnill.  It*.*!!.  relalive- 
tiicnl  .iiix  navires  faiiaat  la  pAchc  de  la  lalcinc  nu  du 
cachalni. 

(H)  Trib.  de  Marseille,  -JO  oct.  iKao  (Dalloz, 
n.  3»o:. 
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217. — Kl  il  osl  .nlnii";  .iii-jcr  (II-  rc  droit,  onrom 
Itipii  que  (1rs  rfiiiti'iitioti«  parti'-iilitTrs  iiilcrvcniir< 
i-nlre  lui  »'l  1rs  propm-liiirc-i  le  lui  aiiraionl  inloniit. 
Du  moins,  le  runir.!!  irnlTrrlrmont  rsl  alors  vnlnlilp, 
f  n  Cl'  Si'tis  (|ui'  les  airrcli'urs  qui  cuit  routrarlp  dp 
lionne  foi  a^ec  le  rapilaini'  (loivciit  en  olilenir 
rcxceiition  nuiiobstani  l°o|i|iosi(iuu  ilos  |in>|irié- 
tairez  {!). 

'ilU. — Mais  dan.*  le  lieu  de  la  riemcurcdes  pro- 
prii'l.iires  ou  de  leurs  fondés  de  pnuuiir,  le  rapittiine 
1)4'  pi-ul,  sans  leur  aulorisalion  .«peeiah»,  faire  tra- 
\^iilli'r  au  radouli  du  liâliinent,  acheter  des  \oiles, 
rordaufs  et  autres  elioscs  pour  le  h<ltinient.  prendre 
à  eet  effet  de  larKenl  sur  le  corps  du  uaure,  ui 
fréter  le  navire  (C.  eonini.  idi). 

218. — Par  ces  mots  :  liru  de  la  demeure,  la  loi 
n'a  pas  voulu  parler  du  doniiiile  pro|)remeiit  dit  «lu 
pro|iriétairr.  11  sullit  que.  sans  être  doniiiilic  <lans 
le  lieu  du  départ,  le  propriétaire  y  ait  une  rési- 
dence niomenlanée  et  cuunue  du  capitaine  (2).  ^i 
le  navire  apiKirtient  à  |)lusieurs  |iersonnes.  et  qu'il 
n'y  ail  |ws  de  gérant  ou  do  fondé  île  pouvoir,  le 
lieu  de  la  demeure  est  celui  de  la  résidence  de  la 
luajorilc  des  propriétaires  (.3). 

2'iO. — Il  faut  remarquer  à  cet  égard  que  la 
qualité  de  consignalaire  n'implique  point  néecs- 
saireriient  celle  de  fonde  de  pouvoirs  (4). 

221 . — Si  le  capitaine  fait  des  emprunts  ou  jirend 
avec  d'Sliersde  bonne  foides  engaf-'enieirts  encon- 
travenlioo  à  l'art,  i^i.  c'esi-à-<lin'  dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  propriétaires  et  sans  leur  autorisa- 
tion spéciale,  il  oblige  néanmoins  les  propriétaires, 
qui  ne  {touvcnl  se  dégager  de  leur  obligation  que 
|iar  l'abandon  du  navire  et  du  fret  (C.  comm.  210). 
<.Hif  leur  recours  contre  le  capitaine  (.'>).  —  V.  Ar- 
mateur, n.  io  et  suiv.,  et  Conlrat  à  la  proste. 

222. — (^>ue|ques  auteurs  vont  même  presipi'.i 
enseigner,  en  ce  qui  concprne  l'alTrélement  du  na- 
vire, que  le  contrat  est  valable  vis-à-vis  du  proprié- 
taire, bien  qu'il  y  ait  eu  imprudence  ou  faule  légère 
de  la  |hirt  (bs  tiers,  par  b-  motif  que  le  consente- 
ment -le  l'armateur  doit  être  nécessoirenïenl  pré- 
sumé, l'usage  général  étant  de  traiter  aTec  le  capi- 
taine, sans  se  préoccuper  de  la  jirésencc  ou  de 
rabsi'iice  du  propriétaire  (Gt.  Mais  cette  doctrine 
nous  semble  contestable,  cl  d'autres  jurisconsultes 
la  repoussent  en  ellet  (7). 

223.  —  L'armateur,  tenu  des  engagements  que  le 
capitaine  a  contractés  en  contravention  h  l'art.  2}2. 
cossernit.  bien  entendu,  de  {louvoir  exercer  un  re- 
cours contre  lui,  si  la  dépense  avait  été  nécessaire 
et  faite  ;i  provins  (H). 

221. — Il  faut  renian|uer.  d'un  autre  cAté,  f|ue 
rarmateur  ne  iieut  être  tenu  des  engagements  con- 
tractés au  mépris  des  défenses  portées  par  la  loi, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  pris  par  le  ca|iitaine  en  pre- 
mier 4'|  dans  l'evercice  de  ses  fonctions.  Les  faits 
«lu  second  ne  pi'iivenl  obliger  le  propriétaire  (••),  ii 
nioiii>.  bien  entenilu.  «luil  n'ait  agi  «laiis  l'un  «les 
cas  où  il  exerce  lui-même  légalement  les  fonctions 
de  capitaine. 

22o. — De  là  il  résulte  «|ac,  si  le  propriétaire  a 

(I)  Casî.  12  r».  «8»o  (S.l0.1.2i  .  . 

(i)  Alanzet.  n.  I7.V.I. 

(;>)  B<d.irridc,  n.  439;  Alauzet,  loe.  nt. 

(4)  Trib.  du  Ilarn ,  3  déc.  1836  (Lctkir,  iS.i. 
477). 

(.*;)  Pardeisa»,  n.  er.i. 

(•;)  Delvincourl,  l.  2.  f,  237,  note  2  ;  Pard<>S5U!t, 
D.  (i.lO  et  i;r>2 

(7)  Boalay-Pït.v.  t.  2,  p.  •..",  et  370;  Dagerillc, 
t.  2,  p.  207  ;  B<:darri.le,  n.  4.I.S. 

(H)  Valin,  giir  le  titre  1",  Ht.  2  de  l'onJoan.  ;  Dtl- 
▼incouri,  l   2,  p.  229;  DageviUe,  t.  i,  p.  208. 


f.iit  une  lettre  di-  crétiit  «lonnant  ]t<iuvoir  d'em- 
prunter au  capitaine  en  premier  et  au  capitaine  en 
sei-ciiid,  il  faut  entendre  i|iie  le  capitaiiK-  eii  se«'ond 
ne  pourra  u-er  di-  ce  droit  que  s'il  vient  a  rem- 
placer le  inpitaiiie  en  premier  dans  le  cummandc- 
meiii  «lu  navire  (10). 

22(î. — Si  le  navire  avait  été  frété  du  ronsente- 
iiieiit  des  propriétaires,  et  (jue  i|ue|ques-ims  d'entre 
eux,  iiniiie  la  majorité,  lis-ieiil  refu-  de  contribuer 
3U\  frais  nécessaires  pour  l'expédier,  le  capitaine 
pourrait,  vingt-*|uatre  heures  après  sommalion  faite 
aux  refusants  <!<•  fournir  biir  contingent,  «niprunlcr 
il  la  grosse  pour  leur  c«(ni|di',  sur  b-iir  yiortioii  d'in- 
li'nM  dans  le  navire,  n\ec  l'autorisation  du  juge 
(C.  coniin.  2.'J3).  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire, 
jiour  i|ue  le  capilaine  ait  ce  droit,  que  le  navire  ait 
«'té  frété  du  «•onseiilemeiil  de  tout  les  propriétaires; 
il  siiflit  qu'il  l'ait  été  de  l'aveu  de  la  majorité  (.4rg. 
«le  l'art.  ^20,  C.  comm.  (H). 

227. — L'autorisation  à  l'efTef  d'emprunter  est 
acconlée  par  Je  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
son  dél'aiil,  pr  le  juge  de  paix  du  lieu,  sur  re- 
qiuMe  à  laquelle  est  joinic  la  sommalion  restée  sans 
effet,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  citer  les 
refusants  (12). 

228. — An  cas  oii  le  capitaine  ne  trouve  pas  à 
emprunter  à  la  grosse,  il  peut  faire  condamner  les 
liropriétaiies  à  concourir  aux  dépenses  néces- 
saires (13). 

229.  —  Mais  l'aclion  du  capitaine  contre  ceux 
des  copropriétaires  du  navire  qui  refusent  de  con- 
tribuer aux  frai.-  nécessaires  pour  l'expédier,  ne 
peut  être  exercée  que  sur  la  portion  d'iulérètsii  eux 
appartenant  dans  le  navire,  cl  non  [loiQt  sur  leurs 
autres  bieUS  (14). 

250. — Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a 
nécessite  du  radoub  ou  d'achat  de  victuailles,  le 
capitaine,  oprijs  l'avoir  constate  par  un  procès-ver- 
bnl  signé  des  principaux  de  l'éijnipage,  |»eul,  en  se 
faisant  autoriser,  en  France,  |)ar  le  tribunal  de 
commerce  ou,  a  défaut,  par  le  juge  de  paix,  chez 
l'étranger,  par  le  consul  framjais  ou,  ii  défaut,  |>ar 
le  magistrat  du  lieu,  emprunter  sur  le  corps  et 
quille  «lu  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  les 
marchandises,  jusqu'il  concurrence  de  la  sommi; 
que  les  besoins  constates  exigent  (C.  comm..  234 

201. — Le  capitaine  serait  d'ailleurs  en  faute  si, 
le  navire  ayant  besoiu  d'être  réparé  en  cours  de 
voyage,  il  n'«'irectunit  point  les  réparations  n«''ces- 
saircs  ii  la  sûreté  de  la  navigation,  et  se  contentait 
d'employer  des  moyens  |Killiatifs  et  reconnus  insuf- 
lisaiils  ("|.j). 

232.— Il  résulte  du  texte  «le  l'art.  2:34,  §  I", 
que  deux  conditions  sont  exigées  pour  que  le  capi- 
taine puisse  user  du  «Iroit  «pie  cet  article  lui  roii- 
fire.  Il  faut  «l'abord  qm-  bs  propriétairi'S  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  lieu  «le  la  rel.iclw.eoimiie  l'in- 
«liqiient  les  mots:  pendant  le  voyage;  si  les  pro- 
priétaires étaient  sur  les  lieux,  c'est  l'art.  232  qui 
sirait  applicable. — V.  «u;>râ,  n.  2H>  et  v. — 1|  faut 


(9)  Alauzet,  n.  1710. 
(tO)  Rooiïn,  16  mars  1«60  (S.ri0.2.r.5M). 
(il)  Dalloz,  n.  3)if>  ;  Aliazet,  n.  1763. 

(12)  Boal.i.T-P«ty,   ».    «,   p.  59;   Da^eTiUe,   t.    2, 
p.  209  ;  Alauzet,  n.  1703. 

(13)  Eraerigoo,    t.    2,    p     249;    Da^rille,    t.    2, 
p.  -.MO. 

(it)  Tnh.  de  Marseille,  3|  mai  IK33  (/.  ifarx.13. 

l.tHO). 

(i.s)  Trib.  de  Marseille,  3  joio  1834  (/.  ihtrs.S.l 

ii'J). 
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ensuite  que  le  capit;iine  ait  été  autorisé  par  une 
autorité  i-oniin'li'iile  (I). 

2ÔÔ. — Bien  que  les  agents  consulaires  el  les 
viee-consuls  n'aient  pas.  à  ()ro|irenu"nt  parler,  <le 
juriilielion.  ils  i)euvenl  donner  au  eapituuie  ranto- 
risalion  dont  il  s'agit.  ]iarec  (lu'elle  n'a  jicis  les  ca- 
ractères d'un  jugenicnl  cm  d'un  acte  de  juridiction. 
mais  constitue  une  simple  mesure  de  proleclion 
dan<  rinterèt  des  tiers  (l'j. 

«>Ô4.— L'emprunt  à  la  grosse  fait  en  cours  de 
voyage  est-il  obligatoire  pour  le  propriétaire  ou 
arniateur,  même  alors  (]iie  le  capitaine  n'a  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  i>onr  on  constater 
la  nécessité;  en  d'antres  ternies,  ces  formalités 
.sont-elles  prescrites  dans  l'intérêt  du  propriétaire, 
el  dans  le  but  d'eiupècher  qu'il  ne  soit  victime  de 
la  faute  ou  de  l'imprudence  du  capitaine,  ou  bien, 
au  contraire,  dans  l'intérêt  du  capitaine,  et  pour 
mettre  ce  dernier  ii  l'abri  île  tout  recours  de  la 
part  des  proi)riélaires?  Ce  iioint  a  été  résolu  diver- 
sement. L'opinion  la  plus  générale  est  celle  qui 
regarde  le  pro|)riélaire  comme  obligé  en  pareil 
cas  (3):  mais  elle  nous  semble  contestable  en  prin- 
cipe. V.  Armateur,  n.  8. 

2ôS. — Dans  tous  les  cas,  l'emprunt  à  la  grosse, 
ainsi  contracté  par  le  capitaine,  sans  Ks  formalités 
prescrites,  engage  l'armateur,  quand  cet  emprunt 
a  été  fait  par  le  cajiitaine  avec  l'assistance  du  su- 
brécarguc  préposé  par  l'armateur  ;i  la  surveillance 
du  bâtiment  (i). 

2Ô(>. — Le  capitaine  ne  doit  se  décider  qu'avec 
beaucoup  de  prudence  ;i  exercer  le  droit  qui  lui  est 
accordé  d'emprunter  ii  la  grosse;  il  se  rendrait 
passible  de  dommages- intérêts,  si,  au  lieu  de  ven- 
dre le  navire,  il  c mtraclail  un  emprunt  qui  en  ab- 
sorberait la  valeur  {'6). 

257. — L'emprunt  peut  être  fait  non-seulement 
i)  la  grosse,  mais  encore  dans  la  forme  du  simple 
prêt,  ou  sur  lettres  de  change  (6).  —  Et  il  a  été 
jugé,  spécialement,  qu'un  emprunt  fait  en  pays 
étranger  dans  la  forme  de  lettres  di?  change,  sans 
même  qu'on  ail  observé  aucune  lormalile  préalable, 
I  <(  obligatoire  |)0ur  les  propriclaires  du  bâtiment; 
l't  que,  si  le  capitaine,  ltoursui^i  en  paiements  des 
l'ilres  de  change  par  lui  tirées,  occasionne  des  frais 
frustratoires  en  n'ap|)elanl  pas  en  cause  ses  man- 
ilants,  les  propriétaires  sont  rcs|tonsables  de  ces 
frais,  qui  résultent  de  la  conduite  de  leurs  manda- 
taires, dont  ils  doivent  garantie  (7). 

238. — Le  pro|)riétaire  ou  armateur  d'un  navire 
est  surtout  tenu  du  itaiemenl  îles  lettres  de  change 
tirées  sur  lui  en  cours  dr  voyage  par  le  capitaine, 
quand  il  est  prouvé  que  r.fii  vab  urs  ont  été  réelle- 
i:i'-:il  eniployes  aux  bi"-i)i:i;  iln  navire  ^8). 


(1)  Iialioz,  D.  l.n  et  i3«. 

(i)  Cas».  21  août  I«t7  (S.i7.1.7t;C). 

(3)  Sic,  Cas3.  2K  dot.  1821  (S.clir.)  ;  .'i  janv. 
iftu  (.S. 41  l.:i):  ft  jiiill.  iKi:;  (s.4.s.!..Mi(i);  i  déc. 
IHUii  (S.G7.1.12K)  ;  Kouen,  «(i  D);irs  IKtiO  (S.GU.2. 
.%i9)  ;  Ail,  2  raar.t  iner;  (S.<iti.2.K7)  ;  lialioz,  n.  it.t; 
U'darfid.',  n.  î»32.  —  Conlrà,  Tril).  de  Marseille,  2k 
août  1H20  (J.  .V«n.JI.I.-.3);  Ri.iicii ,  2  janv.  IM.Tt 
(>^.13.2.«7):  AmicriJ,  .'»0  août  IM.'Ili  (S.  l.'i.J  .ri(;(i)  ; 
Kecncs,  IH  août  lH:i*>  {S.(»0.2..'i2;»)  ;  l'anlessus, 
n.  îlll  ;  Boulaj-I'aly,  l.  2,  p.  02  et  t.  ;  t.  3,  p.  2i 
«•l  ».;  I)<;lTiDcourl,  t.  2,  p.  210,  note  i  ;  Dagcvillc, 
l.  2,  p.  217  et  ».  ;  Alauziil,  n.  f.Uil. 

(♦t  Ail,  IK  ilr..  1KIH  (Dalloi,  D.  iM]. 

(S)  Trib  A".  Marseiil.!,  l(i  orl.  1K2!)  (/.  Mars. 10. 
J.27i);  Ail,  ■J7  atril  1830  (J.  3/'jrj.l  ♦.  1 .2«K). 

(8)  ValiD,  lur  l«  tii.  1",  liv,  2  de  l'urdoiin.  de 
IGKI  ;  iKîlvincouri,  t.  2,  p.  211  ;  Boulay-I'aiy,  t.  2, 
p.  7f  :  Dilloz,  n.  ♦i7  ;  Alaowl,  n,  1704. 

(7)  Gand,  «   avril   1«38  (ViV.a,  u.   HT). 
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2ô!>.— Le  capitaine  peut  tout  aussi  bien  em- 
prunter à  la  grosse  sur  les  marchandises  cliar- 
gécs  que  sur  le  corps  du  navire.  Peu  importe 
d'ailleurs  que  ces  marchandises  api)arliennenl  à 
l'armateur  ou  h  d'autres  chargeurs  ('.)).  —  El  les 
sommes  emiu-untées  à  la  grosse  sur  ces  marclian- 
dises  peuvent  être  employées,  non-seulement  il  la 
conservation  et  aux  besoins  spéciaux  du  charge- 
ment, mais  encore  aux  besoins  du  na\  ire  lui-même. 
Les  chargeurs  repondent  vis-à-vis  du  prêteur  de 
tout  l'emprunt,  et  non  jias  seulement  jusqu'à  con- 
eurniii-e  delà  somme  apjdiquéeau  chargement  (10). 

'2\0. — Lorsque,  pour  pouvoir  cm|irunler  à  la 
grosse,  il  faudrait  engager  le  chargement  en  même 
temps  que  le  navire,  et  que  le  caiiilaim-  considère 
cet  engagement  comme  préjudiciable  aux  intérêts 
des  chargeurs,  il  peut  se  refuser  à  tout  emprunt. 
El  si.  par  suite,  l'iiinavigabilité  relative  du  navire 
est  ili'clarée.  rannalenr  ni  les  assureurs  ne  jumincmI 
lui  faire  un  reproche  de  ce  que  l'intérêt  des  char- 
geurs a  été  respecté  par  lui  [M). 

2-^1. — 11  va  sans  dire  que,  si  les  marchandises 
aiiiiarlenani  à  l'armalcur  peuvent  être  vendues  plus 
ciimniodenienl  que  cellrs  appartenant  auv  ciiar- 
gcurs,  il  est  du  devoir  du  capitaine  de  les  engager 
prélV'rablement  ii  celles-ci  (ii). 

242. — Il  sullil,  pour  la  validité  de  rempriinl  à 
la  grosse  fait  i)ar  le  capitaine,  qu'un  procès-verbal 
signé  des  iirincij)aux  de  l'équipage  constate  l'ur- 
gence du  radoub  ou  de  l'achat  des  victuailles;  il 
n'est  pas  besoin  que  la  nécessité  de  l'emprunt  ail 
été  recontiue  par  l'équipage  (13). 

2i.">-241. — Bien  que  la  loi  ne  parle  de  l'em- 
|n-iml  il  la  grosse  que  pour  le  cas  où  le  radoub  ou 
i'acjiat  de  vicliiailles  est  devenu  nécessaire,  (ui  ne 
ijoil  y:\<  rroiic  que  sa  disposition  soit  limitative. — 
C'esi  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  capitaine  pouvait 
emprunter  à  la  grosse  pour  empêcher  la  saisie  de 
son  navire  ou  l'interruption  de  son  voyage  (ii);  pour 
faire,  en  cas  d'innavigabilité  déclarée  de  son  navire, 
parvenir  au  lieu  de  deslinalion,  en  louant  un  autre 
liàlimenl,  les  marchandises  (|ui  lui  ont  élé  con- 
liées  (V-)):  pour  acquitter  les  frais  néccssiti's  parle 
transbordement  sur  son  navire  de  la  cargaison  d'un 
autre  hàlinieiit  abandonné  par  suite  d'avaries  (Iti). 

2'ii>. — .Mais  l'art.  23 i-.  C.  comm.,  csl  inappli- 
calde  au  cas  oij,  par  suite  de  la  prise  du  navire  el 
de  la  rupture  du  voyage,  les  marchandises  ont  élé 
mises  à  terre  et  soumises  ii  l'administration  d'un 
subiéearglie  (^T). 

2''i(). — Le  propriétaire  ou  le  capitaine  (|ui  le 
repri'senle  doit  tenir  ioin|de  des  manhandises 
vendues,  d'apri^s  le  cours  des  manhandises  de 
mêiiic  nature  etiiualité  dans  le  lieu  de  la  dériiargc 


(K)  Bordeaux,  3  avril  1844  (S.44.2.:i!)0)  ;  Tnb. 
du  Havre,  !i  cet.  1858  (J.  des  trib.  de  comm., 
3.  i:i8). 

(9)  Rouen,  29  fév.  1831  (S.32.2. 160)  ;  Rianes, 
IKdér.  1832  (S,33.2.19!»)  ;  Cass.  \  déc.  18(JG(S.«7. 
1.128)  ;  Alauzcl,  n.  17(i:j. 

(10)  Dalioz,  D.  450;  Bcdarride,  n.  453;  Alauiel, 
lue.  cil.  —  Contra,  Rennes,  25juill.  1831  (Palloz  , 
Ti.  4:io). 

(il)  Trib.  de  Bordeaux  ,  12  juill.  isi!»  (Miir,  51. 
2.  .50). 

02)   Dalioz,  n.  450. 

(13)  Ri.ucD,  29  déc.  1S3I  (S. 32. 2. 100);  Dalioz, 
n.  452. 

fli)  Rouen,  4  janv.  1844  (S.44.2.454). 

(15)  Rouen,  29  déc.  1831  (.S.32.2. 100). 

(10)  Alper,  25  avril  18«»  (I).p.C».2.1()8.) 

(17)  Tnb.  de  Marseille,  1"  août  18JI  (i.  Marr2. 
I.30!t;. 
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iliina\iri',  a  l'.'-piniiif  ilf  smi  arrivée  ((].  romm.,  iTV, 
g  i.;  2*.)X,  ^\". — M.iis  «i  le  navire  vi-iiiiit  à  Sf  peplre 
après  la  viutc.  If  capilaine  tl  le  propriélnire  naii- 
raieiil  à  Iniir  roinplr  ili'>  niarrliamlises  que  sur  le 
pied  (le  la  venle  (('..  romm..  àlW,  g  i).  —  Dnu*  les 
lieux  ras  ei-(lessu<,  les  propriétaires  ou  le  mpilnirie 
retiennent  I;  fn't  lU)  |Miur  les  marelian<li-es  ven- 
iliies,  et  (II-  la  valeur  (les<iuelles  ils  tiennent  eonipte 

2M. — Au  eas  oii  le  rapitaine.  pendant  le  enurs 
■lu  voyage  et  après  avoir  ilOuienl  i-onstalé  les  be- 
soins du  navire  dans  la  forme  preserite,  veut  ven- 
ilre  di  s  marcliandises  du  iliargenient,  l'allréteur, 

il  n'y  en  a  qu'un  seul,  ou  les  ehargeurs  divers, 
-  ils  sont  d'ar.'ord.  peuvent  s'opposer  ù  la  vente  ou 
a  la  mise  en  uagc  de  leurs  mareliandises.  en  les  dé- 
eliar^'ant  et  en  payant  le  fret  en  proportion  de  ce 
que  le  voyage  est  avaiieé.  A  défaut  du  consente- 
ment d'une  partie  des  chargeurs,  celui  qui  veut 
user  de  la  faculté  de  déchargement  est  tenu  du 
fret  entier  de  ses  marchandisi'S  (C.  corom.,  iiU, 
^g  3  ,-1  V).  _  V.  T«  Fret.  n.  VXl  et  s.  quels  sont, 
dans  ee  cas.  les  droits  et  obligations  du  capitaine  à 
l'égard  des  ebargeurs. 

Îil8.— Le  capitaine  ne  peut,  pour  emprunter, 
mettre  en  gage  les  apparaux  du  navire  (1). 

249. — Lorstjue  le  capitaine  a,  sans  néccssilé, 
pris  uc  l'argent  sur  le  corps,  avitaillement  ou  équi- 
pement du  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchan- 
dises ou  des  victuailles,  ou  employé  danssis  comptes 
des  avaries  et  des  dépenses  supposées,  il  est  res- 
ponsiiblc  envers  l'armement,  et  personnellcm' nt 
tenu  du  remboursement  de  l'argent,  ou  du  paie- 
ment des  objets,  «ans  pn-judice  de  la  poursuite  cri- 
minelle, s'il  y  a  lieu  (C.  comm..  230).  — Il  est,  en 
outre,  passible  de  la  réclusion,  s'il  a  agi  avec 
fraude  (Décr.  24  mars  IS.'i»,  art.  9?). 

2»0.— Si  la  nécessité  de  la  mesure  prise  par  le 
capitaine  n'est  pas  prouvée  |»ar  procès-verhaux  con- 
statant les  besoins  du  navire;  si  le  capitaine  n'a 
pas  environné  l'emprunt  des  formalités  indiquées 
ci-dessus,  n.  £20et  s.,  et  qui  en  garantissent  la  ré- 
gularité cl  l'utilité,  la  fraude  est  présumée,  et  le 
capitaine  e-;t  tenu  de  prouver  qu'il  a  agi  de  bonne 
to\(i}. 

2ol.— Horsie  cas  d'innavigabililé  légalement 
constatée,  le  capitaine  ne  peut  vendre  le  navire 
sans  un  pouvoir  spécial  du  propriétaire,  à  peine  de 
nullité  de  la  venle  (C.  comm.,  237).  —  La  vente, 
dans  ce  cas,  doit  être  faite  aux  enchères  avec  pu- 
blicité (3)  —  .S'il  y  a  fronde  de  la  part  du  capi- 
taine, il  est  passible  de  la  réclusion  (Décr.  2V  mars 
<8oî,  art.  9i).  —  Comiwr.  Muprà,  n.  V).  I2'k 

2oîi. — L'innavigabililé,  ijui  alTranchit  le  capi- 
taine de  la  néccssiié  d'un  pouvoir  spécial  pour 
.Tendre  le  navire,  ne  s'entend  point  senb  ment  d'une 
innavigabilité  absolue,  mais  nu^me  d'une  innaviga- 
bilité simplement  relative,  résultant,  par  exemple, 
de  l'existence  d'avaries  telles  qu'on  ne  puisse  ré- 
parer le  navire  «ans  di-pense  à  peu  i)rès  égale  à  sa 
valeur,  ni  s'abstenir  de  rci)aralions  sans  qu'il  de- 
vienne une  pure  perte  jiour  le  propriétaire  (l). 

2i»ô.  —  L'innavigabililé  doit  être  constatée  par 
un  procès-verbal  dressé  par  d'anciens  navigateurs 
experts,  désignés  par  les  juges  du  lieu  (L.  13  aoiU 
171M,  lit.  3);  cl  c'est  sur  ce  procès-verbal  que  la 


(Il  l.^fr'.  t.  .1.  p.    I  l.'i. 

(3)  Dagevilie,   I.  3,   p.   û3t  ;  BonUy-Paly,  i.   î, 
p.  63. 

',3)  Dagevillc,  t.  i,  p.  i?.r,. 

(4)  Rnu<>o,  3juill.  IHiiT  (S.CS.ti.UI). 

(5)  Dalioz,  n.  ICO  et  170. 

(0)  Cass.    Il    mai    «831    (^.3:;.t.f.37)  ;    Dilloz, 
0.  470, 
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vente  du  navire  est  ordonnée  par  l'autorité  compé- 
tente^ (">). 

2iJ1. — ('ependant,  s'il  y  avait  eu  impossibilité 
de  dresser  uu  semblable  proces-verl.al.  l'abandon 
du  naviro  pourrait  être  valablement  fait  san<  eon- 
•italalion  préalable  de  l'innavigabililé  ((i),  dont  la 
preuve,  en  pareil  eas,  ci  jai-sée  à  l'apprériatioii 
siuiveraine  des  juges,  surtout  lors({u'i!  s'agit  de 
•ails  aeeomplis  en  pays  étranger  (7). 

2i>;>. — Ouand  le  capitaine  ne  fait  pas  la  Tcnlc 
du  navire  dans  la  chaneelj.rie  ilii  consulat,  il  doit 
préalalilemenl  se  munir  d'un  eertilieat  du  consul 
ciinslalaiit  que  .son  pouvoir  de  vendre  est  régulier 
((»rd.  i\i  oet.  <833,  art.  32).— Lors<pie  la  vente  est 
faite  à  la  chancellerie  du  consulat,  le  pouvoir  de 
vendre  donné  au  capitaine  doit  être  annexé  au  con- 
trat, après  avoir  été  cerlilié  par  lui  (W.). 

2o(i. — La  vente  du  navire  pour  cause  d'innavi- 
gabililé peut  être  provoquée  par  le  propriétaire 
présent  sur  les  lieux,  aussi  bien  que  par  le  capi- 
taine (8). 

2o7. — Dans  le  cas  oîi  la  vente  a  eu  lieu  en  verlii 
d'un  ordre  de  l'autorité  compétente,  mais  sans  le 
cours  personnel  du  capilaine,  celui-ci  n'est  pas 
néanmoins  recevable  à  en  demander  la  nullité,  si 
le  propriétaire  a  reconnu  celte  venle  et  y  a  acquiescé, 
s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  le  ca- 
pitaine y  a  lui-même  donné  une  adhésion  tacite, 
cl  si  la  possession  de  l'acquéreur  de  bonne  foi  a 
été  réelle,  publique  et  d'une  certaine  durée  (9). 

2o8. — Le  capilaine  n'a  pas  le  droit  de  vendre 
les  victuailles  de  son  vaisseau  (Ord.  de  1 681,  liv. 
i.  lit.  I,  art.  32).  —  Cependant,  il  peut,  sur 
l'avis  des  olliciers  de  l'équipage,  en  céder  aux  na- 
vires qu'il  trouve  en  pleine  mer  dans  une  disette 
absolue,  pourvu  toutefois  qu'il  lui  en  reste  assez 
pour  son  voyage,  et  à  la  charge  d'en  tenir  compte 
aux  propriétaires  (fd  ,  art.  33). 

2o9. — Si  les  vieliiailles  du  bâtiment  viennent  à 
manquer  pendant  le  voyage,  le  capilaine,  en  pre- 
nant l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  peut  con- 
traindre cenx  qui  ont  des  vivres  en  particulier  de 
les  mettre  en  commun,  à  la  charge  de  leur  en 
payer  la  valeur  (C.  comm.,  249).  —  Le  capitaine 
peut  également  acheter  des  vivres  aux  navires  ren- 
contrés en  mer,  mais  toujours  en  jirenant  l'avis  de 
l'équipage  (Ord.  de  I68<  ,  lit.  du  Cap.  ,  art.  32 
cl  33)  (10). 

260. — Le  pouvoir  du  capitaine  comprend  la 
manœuvre  et  la  direction  nautique  du  navire.  Liii 
seul  est  compétent  pour  savoir  qiianri  il  faut  met- 
tre il  la  voile,  et  il  ne  peut  être  tenu  de  céder  ;i 
l'injonction  qui  lui  est  failc  par  le  chargeur,  de 
prendre  la  mer,  s'il  juge  le  lempsdéfavorable  (11). 

261. — Le  capitaine  a  sur  les  gens  de  l'équi- 
page et  sur  les  passagers  l'aulorité  que  compor- 
tent la  si'ireté  du  navire,  le  soin  des  marchandises 
et  le  succès  de  l'expédition  (l)écr.  ii  mars  1852, 
art.  97).  — Il  est  autorisé  à  employer  la  force  pour 
mettre  railleur  iriiu  crime  hors  d'état  de  nuire, 
mais  il  n'a  pas  juridiction  sur  le  criminel  (W. .  art. 
98).  —  En  cas  de  mutinerie  ou  de  révolte.  Ja  ré- 
sistance du  capitaine  est  considi-rée  comme  an  acte 
de  légitime  défense  {H.,  arl.  99). 

262. — Le  capitaine  exerce  le  pouvoir  discipli- 
naire sur  toutes  les  personnes  embarquées,  employées 


(7)  Roii.'n.  3  juin.   I«r.7  (S.6H.i.i.\4). 

(8)  Trib.  de  yarseillc,  I  4  mars  1834  {J.ilan.l  i. 
I.IG7). 

(!l)  Roocn,  3jai;i.  I«fi7  (S.G8.i.234). 

(10)  Bf'ubj-Paly,  t.   i,   p.    150;   Dageville ,  t.  2, 
p.  i73  ;  Hall  .z,  o.  197. 

(11)  Trib.    de    Marseille,    ir.    téw.    t«i«}    ^l)llIo7, 
n.  "JUiJ. 
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011  n-rwi  il  boni  du  navire,  à  .iiiohiue  tilre  iino  co 
soil.  Les  piiiifs  quil  pt'nt  mtli^'cr  dans  tous  les 
cas  el  en  qiieliiiic  lien  qn«  se  trouve  le.  niivirc.  sont: 
1»  la  consiijne  pendant  linil  jours;  2"  le  retranelx'- 
ineni  de  lioisson  fermenlee.  jiour  trois  repas;  ."J"  la 
vi^ie  pour  une  heure  ou  la  boucle  pour  un  jour 
{Id..  arl.  3.  o,  7  el  o3).  

*iGô.— Quant  aux  uulrcs  peines  disciplinaires , 
qui  sont  énoncées  dans  l'art.  52  du  décret  du  "i'i 
mars  l8o2,  le  capitaine  ne  peut  les  prononcer 
que  dans  des  hypollièses  déterminées.  —  Lorsque 
le  navire  se  trouve  dans  nu  port  ou  sur  une  rade 
de  France  ou  dans  un  port  il  une  colonie  française, 
le  droit  de  discipline  appartient  au  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  à  ipii  la  plainte  est  adressée 
par  le  capitaine.  —  Sur  les  rades  d'une  eolonie 
franeaise.  le  droit  de  disci])line  appartient  au  eom- 
mamlant  du  bâtiment  de  l'Klat  présent  sur  les 
lieux,  ou,  en  l'absence  de  celui-ci ,  au  commissaire 
de  l'inscription  maritime;  le  capitaine  du  navire 
adresse  sa  plainte  à  l'un  ou  à  l'autre,  suivant  les  cas. 
—  Dans  les  ports  et  rades  des  pays  étran;,'ers,  le 
droit  de  discipline  apiiarlient  an  commandant  des 
bâtiments  de  l'Klat,  ou,  à  son  défaut,  au  consul  de 
France  ;  le  canitaine  adresse  sa  plainte  à  l'un  ou 
à  l'autre.  —  Kn  l'absence  do  bâtiment  de  l'Ktal, 
et  à  défaut  de  consul,  le  droit  de  disi-ipline  appar- 
tient au  plus  â^'é  des  capitaines  de  navire  ;  les  ca- 
pitaines au  louK  cours  doivent  toujours  avoir,  à  cet 
eiiard,  la  priorité  sur  les  maîtres  au  cabotage.  — 
En  mer,  et  dans  les  lieux  oii  il  ne  se  trouve  au- 
cune des  autorités  mentionnées  ci-dessus,  le  capi- 
taine du  navire  prononce  et  fait  aiqiliijucr  les  pei- 
nes de  discipline,  sauf  à  en  rendre  compte,  dans  le 
premier  port  oii  il  aborde,  soil  au  eommissaire  de 
l'inscriplioii  maritime,  soil  au  conimaiiilant  du  bâ- 
timent lie  l'Klat.  soit  au  consul  (lit.,  art.  0). 

201. — Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  simples  fautes 
de  disi-ipliue,  mais  de  délits  ou  de  crimes,  le  ca|)i- 
taine  n'a  plus  qu'un  rôle  d'instructeur.  Ses  devoirs 
à  cet  égard  sont  réglés  jiar  les  art.  2'i-  el  s.,  49 
et  s.  du  décret  du  l't-  mars  18)2,  dont  il  serait 
trop  long  de  reproduire  ici  les  dis|tosilions,  el  aux- 
quels nous  devons  nous  borner  à  renvoyer. 

2(>o. — Toutes  les  disiiositions  de  la  loi  relatives 
aux  loyers  des  gens  de  mer,  à  leur  privilège  sur  le 
navire  et  le  fret,  à  leurs  fraisde  maladie,  de  rachat 
.s'ils  sont  eaptifs.  sont  apidicables  au  capitaine  (C. 
comni.,  271,  272)^  sauf  ei' (|iii  regarde  rindeinnilé 
en  cas  fie  congé.  —  V.  iuprà,  n.  23  et  s.,48t'i  et  s., 
el  l'arliele  Cent  de  lét/uipaye. 

21M». — Le  caiiilaine  d'un  navire  ,  mandataire 
comptable  envers  sou  Hmiateur,  ne  peut  exiger  le 
jwieuieiil  de  .ses  salaires  avant  ([ue  sa  comiitabililé 
ail  été  apurée  (1). 

*2U7. — LecapilnlDoenpnKé  pour  voyager  h  la  part 
ne  peut,  en  cas  de  naufrage,  exereer  de  droit,  pour 
le  paiement  de  ses  salaires,  que  sur  le  fn  I,  et  non 
sur  le  produit  du  sauvetage  du  corps  el  de  la  car- 
gaison opéré  par  les  soins  du  consul  «le  France  au 
lieu  du  chargement.  —  Par  suite,  si  niieiiii  fret  n'a 
été  gdgné,  le  eapilainc  ne  peut  prétendre  ii  aueiin 
salaire. — Dans  le  même  cas  de  naiifrngr.  b-  ca|M- 
taine  n'a  droit  sur  les  fonds  provenant  du  sauve- 
tage, u  rencontre  des  assureurs  sur  corps  et  facul- 
té-, nia  une  indemnité  \tout  wjins  donnés  à  ri\U: 


(\)  Trib.  de  Mar»eill.',  IK  iiiars«H;j|  (J.Mnrs.ii. 
1.175),  /rf.,  l-imai  IH.'J.i  {J.  Wari. 15.1.170;;  Aix, 
21  DOT,  iH.'i.'j  (J,  J/<irj.li.l.i:>"). 

(if  Trib,  de  Marseille,  9  ocl,  1K33  (J.  Mars.i:<. 
1.176). 

(3)  Trib.  de  UtT^o.m ,  15  Juill.  1835  (/.  Mars. 
15.1.487). 


CAPITAINE  DE  NAVIRE. 

opération,  ni  à  la  conduite  jusqu'au  lieu  de  l'amie- 
memeiil,  s'il  est  reconnu  qu'il  a  prolongé  son  sé- 
jour au  lieu  du  sauvetage  sans  utilité  pour  les  in- 
téressés, et  qu'il  a  négligé  de  proliter  du  passage 
procure  à  l'i-quipagc  pour  retourner  au  lieu  de  l'ar- 
mement (2). 

2IJti. — L'armateur  peut  compenser  le  nionlaiit 
des  salaires  qu'il  doit  au  capitaine  avec  les  sommes 
que  celui-ci  a  été  condamné  à  lui  payer.  Mais  cette 
compensation  ne  peut  être  admise  à  l'égard  des 
sommes  dues  au  caiiilaine  pour  droit  de  cou- 
duilr  (,}). 

litit). — Le  capitaine  contre  qui  l'équipage  obtient, 
en  celte  qualiti-,  hors  du  lieu  de  l'arinement,  une 
allocation  pour  journées  employées  aux  réparations, 
ne  doit  jias  être  compris  en  même  temps  danscetlo 
allocation  pour  les  journées  qu'il  a  employées  lui- 
même  à  la  direction  des  travaux.  Il  ne  peut  à 
eet  égard  mie  l'aire  des  réserves  contre  l'armateur 
du  navire  (*). 

270. — Lorsque  In  capitaine  a  été  dépossédé  de 
fait  du  eommanilemenl  du  navire  en  cours  de 
voyage  par  le  second  et  l'équipage,  el  que,  à  l'ar- 
rivée dans  un  jnirl  r|ui  n'est  jias  celui  du  reste, 
il  a  abandonné  le  bord  sans  avoir  été  congédié  par 
l'armateur,  il  ne  peut  exiger  ses  salaires  et  indcm- 
niti's  qu'au  lieu  du  reste  (o). 

27 1 . — Le  fait  que  le  capitaine  a  été  privé  de  son 
bâtiment  pendant  les  réparations iravaries  survenues 
en  cours  de  voyage  ne  donne  pas  lieu  à  des  siires- 
faries  en  sa  faveur,  bien  que  les  réparations  aient 
été  retardées  par  le  retirenient  que  le  chargeur 
a  fait  de  ses  marchandises,  alors  qu'en  opérant 
ce  relirement,  celui-ci  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit  (li). 

272. — Le  capitaine  a  seul  droit,  sans  être  tenu 
d'y  faire  parlieiper,  soit  le  propiir'taire,  lors  même 
qu'il  siérait  lui-même  co|iro|Hir'laire,  snil  les  gens 
lie  l'équipage,  à  la  gralilicalion  que  dans  l'usage 
lui  accordent  les  fréteurs,  sous  le  nom  de  chapeau- 
vin  ou  fliausses  dues  au  maître  et  droil  d'ava- 
rie, à  moins  touletois  que  celte  gratilication  n'ait 
été  accordée  en  diminution  du  fret  (7).  —  (lettc 
gralilicalion  ne  doit  pas  d'ailleurs  être  eonsidérée 
eomiiie  donnée  en  diminution  du  fret,  bien  quo  le 
fret  soil  stipulé  ii  tant  par  tonneau,  y  compris  la 
graliliealion. 

27.";. — Jugé  à  cet  égard  quo  lorsque,  dans  la 
ehartf-parlie  relative  au  voyage  d'aller  d'un  na- 
vire, le  fret  a  l'té  stipule  à  raison  île  InnI  jiar  ton- 
neau, tout  comprit,  les  dix  jiour  cent  d'avarie  et 
elia|ieau  que  l'usage  aceorde  au  eii|iitaine  se  trou- 
venl  englobés  dans  celte  lixation  ;  de  lello  sorte 
que  le  capitaine,  quoiqu'en  même  tcmiis  co-pro- 
priélaire  du  navire,  ne  peut  être  présumé  avoir 
renoncé  à  son  droil  de  chapeau,  et  est  fondé  <i  le 
retenir  sur  le  fret  dont  il  doit  tenir  compte  aux 
piêl(;iirs  à  la  grosse  dans  le  cas  d'abandon  du  na- 
vire et  du  fret  (S). 

274. — ...<Jue  les  jiropriétaires  d'un  navire  qui, 
apri'S  avoir  ^lipiib'  dans  la  eharte-|iartie  avec  leurs 
allréteiirs  dix  pour  cent  d'avarie  et  chapeau,  ont 
ensuite,  par  une  eonvention  partieulii-re  avec  le  ca- 
pitaine, |iromis  il  ce  dernier,  outre  se»  salaires, 
dix  |ioiir  cent  d'avarie  et  chapeau   sur  le  fret,  ne 


(i)  Trib.   ib:   Marseille,  2i  déc.  IHi-t  (./.  Mars. 
l.'i.l.lMI). 

{:>)  Trib.  de  Marseille,  10  aoûl  1831  {J.  Mars.1'2. 

I.-J.MI). 

(Il)  Cisi.  30jnnT.  IS.Sfl  f.S.Krt. 1.721). 

(")  Kmcrigou,  «li.  13,  «ecl.  3. 

(K)   rrlb.  do  M»riellle,  fijanf.  1830(7.  MarsM. 
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CAlîTIOiN— CAI;TIU.\.\KMIÙNT.    2H1 


l>i'iivi'iit  lui  retenir  riiii|  pour  cinl  commo  ncros- 
iiircs  (lu  fret  ri'Vfiianl  ;ni  uinire  (I). 

!i7i>. — ...Mais  i|ur  liirst|Uf  la  rar);ai:)on  apjiar- 
lii-ut  •'III  |iri>prii>liiiri:  ilu  ii.i\in-,  cl  qu'aiiciiii  Trct  n'.i 
Ole  |iurtc  il.ins  los  rouiKiissuiiicnl^,  It-  riipiliiiiii^  iir 
priil  cil  r,il)>iiii-i'  <lo  loiilc  slipiiKilioii,  ri'il.iiuiT, 
(iiitrt'  SCS  s<ilaires,  lu  droit  ilc  cliiipcau  (i). 

!i70. — Du  reste,  lo  droit  du  chapeau  réciaini' 
p.ir  le  r.ipitaiiic  ne  doit  pas  cMro  admis  uu  nuinlirc 
des  crcaiii-cs  pritilegiees  sur  le  pri.v  du  navire  en 
di»lril>ution  (h). 

—  V.  Abordage,  n.  o,  C,  17.  Il»,  23  et  s.,  .M, 
32.  3V,  37,  .'W;  Acte  île  commerce,  n.  IG8;  Ar- 
mateur, n.  2.  4  et  s.,  l-l-,  lo,  17,  a,  i'-'>;  Astu- 
ranres  maritimes,  n.  4,  o,  7o,  80,  DV,  IliU,  llMet 
s.,  30'J.  3"J<.>  et  s..  4311  et  s..  4-K),  iot),  402,  47.) 
et  s.,  ;i3(>,  ;i42  cl  s..  578  ol  s.  ;  Avaries,  n.  25, 
3.3.  37,  d8.  tlO.  78.  %,  lit.  121,  133  cl  s.,  137, 
'«;W.  \S^.  lUO,  19),  201.  208,  210,2113,  221.222; 
Uaralerie  de  patron,  il.  I,  i,  o  cl  s.,  23  ei  s., 
3.');  Charte-partie,  u.  lî-,  19,  20  et  s..  31.  32, 
34  et  s.,  l'A  el  s.,  1)4,  71.  74.  83  cl  s.  ;  L'ommer- 
çant.  II.  22;  Compétence  commerciale,  n.  1o4, 
258;  Connaissement,  n.  0  el  s..  2o,  32,  47,  'tH. 
50,  59,  08  cl  s.,  72,  78  cl  s.,  82.  91  el  s.,  I  tO. 
III  ;  Consul,  n.  18,  19,  ti  cl  s.,  42,  4'»  et  s.,  00, 
07.  85,  87.  88,  90,  134;  Douanes,  n.  50  cl  s..  98 
cl  s.;  Francisation,  u.  3,  H-i,  27,  5i.  58;  Fret 
ou  noiis,  n.  3.  21,  Vi  cl  s.,  53  el  .s.,  8t,  98  el  s., 
lOO  et  s.,  210  et  s.,  223  et  s.,  el  passim  ;  Inscrip- 
tion maritime,  n.  5,  8  ;  Jet  et  contribution,  n.  4 
el  s..  32,  W,  59,  03.  08.  82  cl  s..  99  lI  a.,  Marine 
marchande,  n.  12,  M;  Navigation,  u.  \i;!S'av  ire  ; 
l'ttquebol,  u.  4,  5. 

CAPITAL.  —  On  flésij,'ne  sons  ce  nom  nnc 
somiin-  il\ir,:,'ent  considérée  paropposilion  aii\  inlé- 
rèls  i|ii'i||e  produit.  —  Dans  un  sens  plus  larye,  le 
mut  capital  s'.ipplii|iie  nu\  fonds  ipie  l'on  a  engagés 
d.iiis  une  eiilreprj-e,  dans  une  société. 

CAPITALISATION.  —  C'est  la  conversion  des 

...iiTil-  iliiii  i;i[)il,il  cil  un  noiirean  ca[)ilal  siiseep- 
lilili-  de  proiliiiri'  liii-inèiiie  iraulres  inli-réts.  V. 
Analocisme ;  lianquier,  n.  20.  22  el  s.  ;  Compte 
couritnt,    M.   19  >•(  s. 

CAPTURE  DE  NAVIRE.  —  V.  Ataries,  n. 
46  et  s.,  97;  Capitaine,  n.  121,  122,  140;  Fran- 
cisation, n.  6,  1,  50;  Jet  et  contribution,  n.  77 
et  s.  ;  Prise. 

CARENAGE.  —  V.  Assurances  maritimes,  n. 
600. 

CARGAISON.  —  On  désigne  sons  ce  nom  iVn- 
.«emtde  des  objets  qui  eomiiosenl  le  chargement 
d'un  navire.  —  Sur  les  oliligalions  du  capitaine  cl 
du  propriétaire  d'un  iia\ire  rekilivcmenl  a  la  car- 
gaison, \ .  Capitaine.  Charte-partie,  Connaisse- 
ment, Fret,  Navire.  —  Sur  les  dommages  que  peut 
éprouver  la  cargaison  par  fortune  de  uier.  el  :iur 
les  assurances  doni  elle  peut  élre  l'objet.  V.  Abor- 
ilar/e.  Assurances  maritimes,  Avaries,  Jet  et  con- 
triOutinn. 

—  V.  riii-ore  Chargement. 

CARNET.  —  V  Agent  de  change,  n.  f2i  et  .s.; 
'    uiiiir.  ti.  8,  9,  Finis,   n.  'tO,  53; 

CARRIER,  CARRIÈRE.  —  V.  Acte  de  com- 
merce,   n.  •».(.    t).i,   I  ompClence  commerciale,   n. 


(I)  Trib.  de  Marseille,  i.'i  oct.  \>m)  (J.  Mars. -2. 

(i)  Trib.  de  Marseille,  »:.  juill.   isa.%  (J.  M,m. 
i:i.t.a87). 


IJ.'t;  Concurrence  déloyale,  n.  5'i-;  Liberté  du 
commerce  el  de  l'industrie,  n.  4t;  Mines,  minières 
et  carrières,  n.  4,  31  et  \*.;  Nom  industriel,  ii..U). 

CARTE  DE  SURETE.  —  V.  Ouvrier,  u.  4  28. 

CARTES  A  JOUER.  —  V.  Acte  de  commerce, 
11.  ;i7  ;  (  iintributiuns  indirect*!,  u.  i,  Mi,  47,  28; 
Entrepôt,  II.  .'Il . 

CAS  FORTUIT.— V.  Abordage,  n.  I.  4.  0,  13, 
I  ï.  1 8  ;  \(iiuil-u-c/iution.  u.  iï.  Assurances  mari- 
times, 11.  9.  'Mt,  44-i,  4.)8.  522;  Assurances  ter- 
restres, n.  49,  50,  52;  Chemin  de  fer,  n.  .V8  ; 
Commissionnaire,  n.  33,  98;  L'/fets  publirg,  n. 
■!•>();  Entrepreneur  de  transports,  n.  51,  5(1,  71, 
89.  92;  Faillite,  n.  899;  Force  majeure  ;  Fret  ou 
nolis,  n.  S')'  :  Magasins  généraux,  n.  50. 

CASSATION  (l'OUnviii  en).  —  C'est  une  voie 
e\lraoriliii,iiie  de  reeoui<  aiilorisée,  en  général, 
coiilre  tous  les  jiigenienls  en  dernier  rcs.sort  ou  ar- 
rêts, lorsqu'ils  conlienncnl  quelque  violation  de  loi 
ou  excès  de  pouvoir. 

— V.  Acquiescemml.  u.H,  20;  Agentde  change, 
n.  .■i9;  Arbitrage,  ii.  99,  l()7,225  et  s.;  Arbitre 
(tiers),  u.  38;  Avaries,  n.  lOI  ;  Banqueroute, 
11.  30,  37  ;  Baraterie  de  patron,  n.  .U):  Uillet  à 
ordre,  n.  -Hi;  Chemin  de  fer.  n.  87;  Compétence 
commerciale,  n.  54  et  s.,  171  ;  Compromis,  n.  77; 
Concurrence  déloyale,  n.  9;  Consul,  n.  79;  Fail- 
lite. 11.  59,  177,  478.  479,  1100,  1757  et  s.;  Ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent,  n.  03  ;  7e« 
de  bourse,  n.  41  ;  Lettre  de  change,  n.  551  ;  Livres 
lie  (iimmcne,  w.  i-5  ;  Marché  à  terme,  n.  20. 

CATALOGUE  — V.  Courtier,  n.  (il  et  s. 

CAUTION,    CAUTIONNEMENT.   -  1.— Le 

caulniiiiicuiciit  csl  un  cuiilral  uiulaleral  (V.  Acte, 
II.  3j  par  lc(|ucl  une  ou  plusieurs  personnes  s'en- 
gagent à  exécuter  roldig;ilion  prise  pur  un  tiers,  au 
cas  où  celui-ci  ne  rcxeciiierait  pas  lui-même  ((J. 
civ.,  2011).  —  On  donne  le  nom  de  caution  à  la 
personne  qui  prend  cet  eiigagemcnl. 

2. — Les  formes  dans  lesquelles  la  caution  s'o- 
blige cl  les  conséquences  de  son  engagement  sont 
généralement  réglées  par  la  loi  civile.  V  .  Cod.  civ., 
art.  201 1  et  s. — D'un  autre  côté,  il  faut  remar(|uer 
que  la  caution  d'un  conimerçanl  se  trouve,  quant  ù 
la  coiniiélence,  soumise  ordinairrnienl  a  dos  règles 
parlieuliéres.  V.  sur  ce  point.  Compétence  com- 
merciale. 

3.  — L'ne  personne  morale,  telle  qu'une  société 
de  commerce  peut,  comme  une  personne  physique, 
se  porter  caution  d'un  tiers  (J.). 

4. — Toutefois,  il  j  a  une  manière  de  coniracler 
uu  caulionnemenl,  plus  parliculicremeiil  cniplou'u 
en  matière  de  commcrci;,  el  qui  jiroduit  des  ellels 
cxeeplionnels,  c'est  l'aval. — V.  ce  mot. 

i>. — On  désigne  encore  sous  le  nom  de  caution- 
nement les  sommes  que  certains  titulaires  d'olliccs 
sont  tenus  de  déiioser  au  Trésor  public  pour  re- 
poiiilre  des  fautes  ou  malversations  ijuils  pour- 
raient eommeltre  dans  l'exereiee  di-  leurs  fimeiiuiis 
—  .\  eei  égard,  V.  not.iminiMil  Agent  de  change, 
n.  41  el  s. 

—  V.  Acte  tous  se inif  privé,  n.  21  ;  Agent  dt 
change,  ii.8.  9,  10,  17.  4l  cl  s..  222et  s.;  Agréé, 
n.  7;  Arbitrage,  n.  1  i8,  i\\  .  Assurances  mari- 
times, n.  0'»()  cl  s.  :  Assurances  terrestres,  n. 
.205.    207;    Assurances  sur   la   vie,  n.    20,  33; 


(.1)  Ail,  il  aov.  IK.t.t  (J.  i/<jri.l4.l.â4i). 

(l)  Paris,  30  août  lî<C7  (fiull.  de  la  C.  d'app.  de 
TiDij,  t.  4,  p.  507). 
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CESSION. 


CESSION. 


Aval.  n.  i.  8.  \i.  1o.  iî».  '^,  29.  30;  Banque- 
roule,  11.  Cy.  72.  73:  fî/7/e»  à  ordre,  n.  33.  37.  3S, 
7o.  87.  S%:  Change,  n.  13:  Commis,  n.  3">:  Com- 
péltnce  commerriale.  n.  13.  1 13  «1  s..  1HI.  '232  ; 
fomu«e.-oMrflnr.  ii.38,  ."ili  :  Conrurrcnre déloyale. 
II.  lUi:  Cntiful.  n.  123,  12'i-:  Crédit  ouvert,  n.  7  i>l 
<  •  Douane,  n.  it7,  ■!  2-).  130,  I 'i-2  :  Effets  puhlirs, 
àhi'i  139.  Ii3,  l'w.  1.")'t,  l.'i-i;  Entrepôt,  ii.  10, 
5Ô  d  s.;  Fai7//fe.  n.  220.  282.  2.S'.I.  2'.I0,  291, 
u08.  oW,  ."iUt.  8.SI.  1117.  yOS.  %9,  982.989,  1033. 
\()M  et  s..  1083.  1 -181.  118."i  il  s.,  1238,  ^1323. 
•1300  cl  s..  ItiOO,  11)01:  Femme  mariée,  ii.  25; 
Franciiolion.  n.  18.  1'.»:  Pretounolis,  n.  228.  230, 
238;  Intérêts,  n.  23.  'i8,  93:  Jet  et  contribution, 
II.  S't.  87:  Lettre  de  change,  n.  KiS.  208  cl  s., 
228.  273  cl  s..  3lii.  cl  .<..  'i2o.  380;  Lettre  de  cré- 
dit, n.  13  cl  s.;  Livret  de  commerce,  ii.  3'i  .  Maga- 
sins généraux,  n.  9.  10.  i't:  Marque  de  fabrique, 
n.  147:  Octroi,  n.  tiO,  (il  :  Paiement,  n.  7,  18,  o(i. 
o7,  73. 

CAUTION  jrDic.\TCM  solvi.  —  1.— Ccsl  l'olili- 
galioii  iiiiiioscc.  en  maticro  civile,  aux  élrangcr.< 
deiiioiiilciirs  (]iii  ne  iiossèdcnl  pas  (riinmculiles  en 
France,  de  fournir  canli(in  (le  payer  les  frais  cl 
dommages-intérêts  auMiuels  ils  imnrraienl  être  cun- 
damiiés  (C.  oiv.,  1G;  C.  proc,  160). 

2. — En  matière  de  commerce,  l'étranger  deinan- 
deiir  est  dispensé  de  cette  obligation,  même  lors- 
que la  demande  est  portée  ilevant  un  tribunal  ci\il. 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce (C.  civ.,  ibid.;  C.  proc,  423). 

3.  — L'étranger,  que  la  loi  dispense  de  fournir  la 
caution  jmliralum  solvi.  au  cas  d'action  commer- 
ciale, en  reste  dispensé,  alors  iiu-nie  ipi'il  est  inci- 
demment renvoyé  devant  les  tribunaux  civils,  par 
exemple,  pour  une  vérilication  de  signature  (1). 

—  V.  Etranger,  n.  28,  82. 

CÉDULE.— V.  Billet  {en  général),  n.  3;  E/fets 
de  commerce,  n.  4. 

CERCLE.  — V.  Acte  de  commerce,  n.  123,  I2'i-. 

CÉRÉALES.  —  V.  Liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  n.  28:  Navigation,  n.  31. 

CERTIFICAT  DE  SORTIE  —V.  Odroi,  n.G7. 

CERTIFICATEUR  DE  CAUTION.  — V.  Avrd, 
n.  2f.. 

CESSATION  DE  COMMERCE  OU  DE  FA- 
BRICATION —\  \tiurnnrrs  terrestres,  n.  ■-'l.î; 
Boulanger,  u.  i,  f-i .  Enseigne,  n.  21,  i'2;  Fail- 
lite, n.  49,  1341  ;  Marque  de  fabrique,  n.  13. 

CESSATION   DE  PAIEMENTS.  —  V.  i«u- 

rance:  maritimes,  n  (ii'l;  llnnqueroute,  II.  4,  10, 
.■»4.  07  cl  >.,  78.  '.»2;  Banquier,  n.  37  ;  Endosse- 
ment, n.  114;  Faillite.  II.  3,  1  i-,  20  et  s.,  124, 
1312,  1330.  1037  et  >.,  I()73. 

CESSION— (V.  Vfntk). 

Indication  alpIialiéliqiiR. 


Acceptation,  3  cl  s. 
Acte  aiitlicnliipie,  '.l,  4, 
Arlionn  so'iales,  C. 
Ayant  cause,  8. 


Ce-sjiin  vcrl)ale,fi. 
UuU'  rert.iine,  i. 
KITi't-t  de  coiiiiiierce,  1.',  ITi. 
Eudotscmcnt,  15,  IG. 


(t)  Metz,  30  mari  1821  (S.cbr.);  Herlin,  Quesl., 
»•  Caut.  judic.  solv.,  §  t.  n.  H. 

(i)  CaM.  23  no».  «813  (S.ehr.)  ;  Rintn.  8  mari 
«8*.'Hi5.V«.2.n8)  ;  Rmopi  ,  2!»  juin.  1861  (S. 02. 2. 
SSTt);  Caii.  9  mar»  18fii  fS.Oi.  i.i«;i)  cl  27  no». 
1865  (S. 00.1. 00)  ;  DuranioD.  t.  10,  n.  ao.'J  ;  Pardcg- 
ni,  l.  2.  n.  31.1;  Troplong,  Vente,  l.  2,  n.  !)08  ;  Du- 
tergirr.  M.,  l.  2,  o.  213;  Vlnté  cl  V^rpé  îur  Zarlia- 


Entreprcnenr    do   travaux, 

5  Ins. 
Exreplions,  8,  IG. 
Kxéi'ulion   de  marché,    13, 

14. 
Existence  delà  créance,  12, 

Faclnre,  7. 
Failli,  l'".iillile,  8,  9. 
Garantie,   10  cl  s. 
Livres  île  coiumerce,  9. 
Ol'lice,  5. 


Ouvriers,  .'>  bis. 
Ki'j.'k'iiu'iil  (le  prix,  IV. 
Itemiso  maïuiclle,  (':,  7. 
Saisine,  ;{  el  s. 
Sifiniliralion.  '^  el  s. 
Solvabil.  du  iléliiteur  cède 

10,  11. 
Tiers,  3  et  s.,  8. 
Titre  an  porteur,  7. 
Transport,  1. 
Vente.  2,  3. 
—  il  livrer,  13,  1',. 


1. — La  cession  est  une  convention  par  laquelle 
une  piTsonne  transmet  à  une  autre  les  droits  qu'elle 
a  sur  une  ciiose  :  mais  elle  s'entend  pins  i)arlicn- 
litTcnicnt  de  la  transmission  d'une  créance,  et  alors 
on  donne  aussi  à  ce  contrat  le  nom  de  transport. 

2. — La  cession  constitue  une  véritable  vente  ; 
elle  est  en  conséijuencc  soumise  aux  règles  géné- 
rali's  ([ni  seront  exposées  à  ce  mot. 

5. — 11  est  toutefois  une  règle  propre  à  la  cession 
(ou  vente)  de  créance  :  c'est  ijue  le  cessionnairc  (ou 
acquiTenr)  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  de  la 
proprii'lé  de  la  créance  cédée,  ipie  par  la  signillca- 
tion  de  l'acte  de  cession  au  didiilenr,  ou  par  j'accep- 
talion  que  ce  dernier  fait  de  la  cession  dans  un  acte 
aiill>cnlii|ue  ((",.  civ..  1()90). 

■'i. — lui  matière  commerciale,  comme  en  matière 
civile,  la  cession  ne  saisit  le  cessionnairc  vis-ii-vis 
des  tiers  qu'autant  que  la  cession  a  été  signiliée  ou 
acccpti'c  (2).  —  Toulcfois,  l'autlienlicilé  de  l'acte 
d'acce])tation  n'est  ])as  rigourensement  exigée  en 
matière  commerciale,  oîi  la  certilud(^  de  la  date  des 
actes  peut  être  établie  par  d'antres  moyens  qu'en 
matière  civile  (3). 

o. — Il  est  surtout  inconteslabie  (pic  la  cession 
(In  prix  d'un  nilice,  consentie  au  prolit  d'un  coni- 
incr(jant  jiar  l'ancien  tilulaire  de  l'ollice,  devenu 
lui-iuènie  commerçant,  est  soumise,  vis-h-vis  des 
tiers,  à  raccomplissemenl  des  formalités  de  la  si- 
gnilicalion  ou  de  l'acccplation,  parce  que  la  créance 
laisaiit  l'objet  d'une  telle  cession  est  purement 
civile  (4). 

;>  bis. — .Sur  la  qiieslion  de  savoir  si  la  cession, 
regiilii'rement  notiliéc,  faite  par  un  entrepreneur 
de  travaux  des  sommes  ipii  lui  sont  ou  lui  seront 
ducs  pour  les  ouvrages  ([u'il  a  exécutés,  est  oppo- 
sable aux  ouvriers  de  cet  entrepreneur,  malgré 
l'aclion  (inc  leur  accorde  l'art.  1798,  C.  civ.,  V.  le 
mol  Ouvriers,  n.  33  et  s. 

(î. — L'ne  cession  d'actions  dans  une  société  com- 
merciale, faite  en  dehors  des  modes  particulier.^ 
de  transmission  autorisés  par  les  staluls  de  celte 
société,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  (|ne  si  elle 
a  été  signiliée  .i  celle-ci  on  acceplée  \)aT  elle,  con- 
formément il  l'an.  1000,  G.  civ.:  une  cession  ver- 
balit  et  suivie  sim|dement  de  la  remise  mnniiello 
des  coupons  des  actions  au  cessionnaire  n'aurait 
point  un  Ici  elfet  (3). 

7. — Une  facture  payable  h  terme  ne  peut  fUro 
considérée  comme  un  titre  au  porteur  dtuit  la  trans- 
mission aurait  ellet  vis-à-vis  des  liers  sans  signi- 
licalion  ou  acceptation,  encore  bien  qu'(dlo  .■'oit 
re\('tiie  de  l'acceptation  du  débiteur  et  de  l'acquit 
du  créancier,  par  lequel  elle  a  été  manuellement 
remise  (0). 
U. — Le»  créanciers   du   failli  n'élant  point  ses 

ria;,  l.  4,  p.  32 i,  note  C;  Aubry  et  Raa,  d'après  7.3- 
chariic,  t.  3,  p.  3()!». 

(3)  Pardessus,  Duvcrgicr,  loc.  cit.  V.  aussi  Cass. 
7  janv.  182i  (.S.cbr.). 

(i)  Cass.  20  jao».  18C3  (.S.63,1.0i\ 

(rî)  Montpellier,  ♦  jan».  18.*;3  (S..';3.2.20i;). 

(C)  Ca<i8.  27  noT.  1«C5  (S.oo.l.oo). 


CESSION  Di:  LIIONS. 

ayants  cause,  luuis  des  tiers,  en  co  qui  conccni! 
\r<  t  iïels  des  cessions  df  rréiinrcs  rnnsonlies  juir 
lui,  il  s'ensnil  que  res  crcinrirrs  |ienvi-n(  (>|i|ii>scr 
.iiu  •■(•■;>ii)nnairrs  In  nul  ili-  des  rossions  r<'snlliiiil 
<lii  défaut  di'  >i;;iiilirnliiiii  ou  d'arreptaliou  (l).  — 
V.  .111  siiri>liis  FaillUe,  n.  3Uî  «'1  ". 

9. — Li-  n'ssioiiiiiiire  d'un"-  iiciincr  dc|iiiii|niil 
d'iiiii'  laillili-  111  isl  snlIisnininiMil  saisi,  vis-à-vis 
r)\j  di'hitriir  rcdé,  par  la  noiilicalion  de  l'arie  di- 
lession.  Iiieii  inie  le  tlliilaire  rie  relie  cn-aiiee  ne 
soit  iws  le  rnilii  hii-ini*ine,  mais  le  népociani  au- 
•iirl  il  a  siicn-dé,  el  le  ei'ssioiiiiaire  ne  saurait  tMre. 
il  i>ulre,  ti-nu  di-  i;e|»rés.'nler  le»  livres  de  coni- 
;iierii-  de  ce  né;;oriaiil  (i). 

10. — Il  importe  d'ol)S;-rver  (|ue  le  eédnnt  ne  r.'- 

•|>n!itl  de  la   sohaliilitc  du   débiteur  de   lu  eréanrn 

,  >|ue  lor»(|iril  s'y  est   eu^a;;é  e\pressénicnl, 

pià  coururreiiei'  seulemciit  du  prix  qu'il  a 

..  .â.     .le  lacréiui.-c  (C.  ei\.,  ^(]1)^J. 

1  !. — Lorsqu'il  a  promis  la  jtarautic  de  la  solva- 
iùlilé  du  débiteur,  celli'  promi'ssc  ne  s'entend  que  dr 
la  solvabilité  actuelle,  et  ne  comprend  pas  le  temps 
à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé  ((;. 
■■•iv..  'Itil».')). 

a — Au  sur[du?,  ci'lui  qui  ci'de  une  eréanee  eu 
.:ir.i:.lil  l'existence  au  temps  du  transport,  quoiqu'il 
^  'it.  fait  sans  };arantie  (d.  civ.,  1Cl)3). 

13.  — La  cession  qu'un  aebetenr  île  niarcha!i- 
tiis.';  .'■  livrer  f.iit  di'  so'i  mar  •lui  ii  un  tiers,  eonsli- 

tua;il.  jion  une  vente  di s  uiarebandiscs  nièmrs. 

mais  une  simple  cossion  du  droit  de  se  le»  faire 
livrer  par  le  vendeur,  il  s'ensuit  que  le  cédant 
n'est  garant  en<crs  b-  eessionnaire  que  de  l'exis- 
teiiee  du  marebi'  au  temps  du  transport,  el  non  do 
so!i  exécution.  ;i  moins,  bien  entendu,  de  conven- 
tions onlr.iires  (3\ 

14. — En  pareil  c.is.  si  le  marché  cédé  a  été 
.  oneu  de  telle  manière  que  le  vendeur  «les  mar- 
ebandisi's  soit  fonde  a  ne  vouloir,  en  les  livrant, 
recevoir  règlement  que  de  son  acheteur  lui-même, 
cesl-.i-dire  du  cédant,  ce  dernier  est  tenu  d'aidir 
le  eessionnaire  de  son  concours  personnel  pour 
faire  accepter  par  le  vendeur  le  réjjlemeni  ipii  rloit 
avoir  lieu  lors  de  la  livraison,  el  cela  alors  même 
que  le  eessionnaire  aurait  traité  à  ses  périls  et  ris- 
ques, en  se  chargeant  île  faire  exécuter  le  mar- 
ché (4). 

1S. — li  _v  a,  en  malii're  commerciale,  un  mode 
de  cession  p!:'. .  particulièrement  nsilé,  qui  s'ap- 
plique aux  elfe';  de  commerce,  et  qui  est  régi  par 
des  restes  tontes  spéciales  :  c'est  l'endossement. 
— V.  ce  niot. 

16. — Celui  qui.  même  de  bonne  foi,  s'est  rendu 
eessionnaire  d'elb  Is  de  commerce,  par  voie  de 
transport  ordinaire,  au  lieu  de  la  voie  de  l'endosse- 
ment, est  passible,  aussi  bien  que  son  cédant,  des 
exceptions  tirées  de  l'illégalili'  de  la  cause  de  ris 
etri'ls,  alors  que  la  cession  a  eu  lieu  au  cours  il'uii 
prorè^  engagé  sur  leur  valeur  légale  entre  le  cédant 
cl  le  sDiiscripIcur    •'>). 

CESSION  D'A«:nAi,ANDAr,F. ou  dkci.ie\tk!,e. — V. 
Airti-.  ri  ;;  et  v;  Hail.  n.  .'iO  ;  Facteur,  n.  i; 
h'itnrlt  df  rnmmrrrr .  i.  '.\,  ii. 

CESSION  DE  BIENS. -C'est  l'acte  par  lequel 
un  dr'bili'iir  fait  abandon  de  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers. jii-f[n'.i  coneiirrcnce  de  ses  dette-',  lorsqu'il 
est  d.nns  !  inipns^-ibilitédese  libérer  ((!.  civ,  120-')). 


( 
aoiit 


I)  Paris.  1.1  ilcc  181  i  (S.chr,);  Bordeaux,  IH 
IH2!>  (li.);  niom.  8  mar»  18»3  S.i6.2.11H); 
C.18S  1.1  jii.tl.  iti.lO  (Schr.);  4  jaav.  «8*7  (S.i7.i. 
Itil)  n  9(;  janr  tHO.'i  (S.fiS.l.ttl)  ;  Reooe*,  49juill. 
«HOt  (S.02. ■2.525) 

[i)  Bcjançoo,  2  août  t8(;i  (S.Oi  3  *5. 


ai.VMIUlE  DAMUCULTL'Ui;.     289 

—  i'x  b.'Mélice  cs|  aujourd'hui  refusé  an  débiteur 
et>mmer<;nnt,  à  moins  qno  lu  r;cssion  n'ait  lien  .sous 
Il   forme   rl'nn  concordat  par  obaniion  d'actif  (C. 

iliUlIU..  .')il). 

—  \.  /l«yïn<./«f«/i^n^»,  n.32,  3G  el  s.;  Faillite, 
n.  't»7,  4|.)'.l;  l'aiemrnt.  n.  (il  et  s. 

CESSION  DE  CRÉANCE.— V.  Banqueroute. 
n.  .Sj;  (  ettion  ;  r..m|)c(rnre  rnmmerciale  n  Hi 
7.{.  170;  Faillile.  n.  ii\ ,  ii-i.  ?2G.  3W  el  s.i 
■■J'i.î.  .'ÎC-'i.  Ml.  .!.st;.  5.0(1,  i:j.;.  7.}7.'8(iy,  HIO, 
lOiiT,  11*1,  I'ii'i>  et  s.,  l.'i'Ki,  KiiT:  Caye.  n.  26, 
;ill:  Jeu  de  Bourse,  n.  M.  Mandat  de  paiement', 
n.  :!1  ;  Ourrier.  n.  '.VI  el  s. 

—  D'EFFETS  DE  COMMERCE  -  V    Effets 

de  ronimeiee.  w.  W 

—  D  ENTREPRISE  OU  D'ÉTABLISSE- 
MENT COMMERCIAL.  —  \ .  (ompifn.e  .-om- 
merciale.  ii.   Hiii;   Miii/asin.i  (féuéraux.  n.  01. 

—  DE  MARCHÉ.  —  V.  Cession,  n.  13  14- 
Faillite,  n.  l-'iTi. 

—  D'OFFICE.-  WAfjent  de  rhnnrje.  n.  .Vk 
(essmn.  n.  .'i  ;  Courtier,  n.  .!,  110,1  i.J:  Faillite 
n.  l->70.  l.j'Ji. 

CHALAND,  grand  bateau  plat  servant  an  trans- 
pitil  lies  inarrliundises.  —  V.  Aisuranres  mari- 
times, n.  ;j2.S:  Capitaine,  n.  70;  Inscription 
maritime,  n.  4:  Navigation,  n.  |.'>. 

CHALOUPE.  —  l'élit    bal.-aii   parlienlièrenienl 

ilesiiiié  a  naxi-iier  pour  le  sci\ire  d'un   n.ivire. 

V.  Avaries,  n.  %  :  Capitaine,  n.  D03. 

CHAMBRE  D'AGRICULTURE.  —V.  (Xambre 

CrJNSIXT.VTIVK  U'AIJItICULTLISL.— CoilICE  AGHICOLK, 

1. — Il  )  0.  au  chef-lieu  de  chaque  déparlenienl, 
une  rhamhre  d'agriculture,  composée  d'un  nom- 
bre de  membres  égal  ii  r-elni  <h-:i  cantons  du  dépar- 
m  '11.  —  Les  romires  agricoles  {\ .  ce  mot)  élisent 
aillant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  leurs 
cirr-onscriptions. —  Les  membres  ainsi  élus  doivent 
avoir  leur  résidence  ou  leur  propriété  dans  les  can- 
tons qu'ils  sont  appelés  ii  représenter  (L.  20  mars 
IS-'JI,  art.  G). 

li.— Sur  le  mode  d'élirtion,  la  durée  des  fonc- 
tions, le  renouvellement  et  le  remplaeenieni  des 
m-mbres,  V.  les  art.  7  ii  12  de  la  loi  du  20  mars 
1 8')1 . 

•>.— Les  chambres  d'agricullure  ont  une  session 
annuelle  de  huit  jours;  elles  lixent  l'époque  de 
celle  session  el  rèu'Ient  leurs  travaux.—  Elles  peu- 
vent avoir  des  .'cssions  extraordinaires,  .sur  la  con- 
vocation du  préfet,  ou  sur  celle  de  leur  président 
(.Même  loi,  art.  13). 

4. — Ces  chambres  présentent  au  gonvr-rnemenl 
leurs  vues  sur  toutes  les  i|iieslio;is  qui  jnip. 
ressrnt  l'agriculture  (hl..  art.  H).  — Leur  avis  est 
dr-manrlé,  sauf  les  ras  rl'urgenee.  sur  le*  ihan"c- 
ments  à  iqiérer  dans  la  législation,  en  tout  ce  qui 
touche  aux  intérêts  agrirole.s,  et  notamment  en  ce 
qui  rroncerne  les  contributions  indin-cics.  les  doua- 
nes et  les  octrois,  la  police  et  l'emploi  des  eaux. — 
Elles  .sont  nécessairement  consniii'is  sur  l'établis- 
sement des  foires  et  marehés,  sur  la  ilistribution 
des  fonds  généranv  et  départenientanx  ile<tinés  à 
renconragement  de  ragrir-ullure  ;  sur  l'clabli.sse- 
nient  des  écoles  régionales  cl  rlos  ferme>.-écoI«s 

(A)  Cass.  ti  mai  IH.'.?  (S.:i7.l.;.!»,3;;  TroploDg, 
VcHte,  t.  a,  p.  908;  Dolamarreel  Lepoitvio,  Conlr.  de 
commiss.,  I.  4,  n.  107  e(  s. 


-«- 


(»)  Cass.  3  joill.  I8i7  (S.cbr). 

(•;)  CoM.  Ojuill,  iHt;7  (S.67.l.4r.). 
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Elles  sont  iharfzéfs  de  la  stalisliquo  aiçricolc  du 
déuaricmeiil  (IJ..  arl.  Ij}. 

^. — I,,>s  ihaniliros  il'a^yricuiltire  corrcspomicnt 
diixvk'ineiil,  sur  le-^  iiiutières  qui  leur  sont  utlri- 
liu.i-.  avii:  le  niinislre  do  ragrimiltiirc  ft  du  coni- 
luono.  avi'c  le  conseil  jtôni'ral  d'ni;nrnlturc,  avec 
les  couiiees  et  les  sociétés  agricoles  du  dé[)aile- 
nieirt  où  elles  siègent  (Id.,  arl.  IG). 

G. — Le  préfet,  les  inspccleurs  généraux  de  l'a- 
griciiUure,  ont  entrée  aux  séances,  et  sont  cuton- 
ilii.-  îoules  les  fois  qu'ils  le  demandent.  —  ]>e  jiré- 
fol  jieul  se  faire  assister  ou  représenter  par  un  dé- 
légué.— La  chanilire  d'agriculture  est  aussi  aulori- 
sêe  il  appeler  dans  son  sein  les  personnes  (ju'il  pa- 
raîtrait utile  d'entendre  (W.,  arl.  l'J). 

7. — Les  chambres  d'agriculture  sont  reconnues 
comme  ctublisscmenls  d'ulililé  publique  (  Id. , 
art.  20). 

CHAMBRE  DE  COMMERCE. 
LÉGI-SLATIUN. 

Arr.  3  niv.  ail  XI  (a/<ri!(ii;io»,s);  —  L.  16  juin  1832 
{Id.;  élections)  ;  —  Ord.  20  janv.  1835  (Etal  des  villes 
où  sont  établies  des  cli.  de  comm.); —  2  déc.  1817  (lilec- 
tioH  de  la  ch.  de  comm.  de  Paris)  ;  —  .\rr.  19  juin  1848 
(Elections  f/énerales);  —  Dccr.  3  sept.  1851  iOi-f/anisal. 
aes  chambres  de  commerce); — Décr.  30  août  1852  {Mode 
d'cleclion  de  ces  chambres).  — Vccr.  22  janv.  1872  {Id.]. 

4. — Les  chambre  de  commerce  sont  des  réu- 
nions de  comnierçanls  formées,  sous  raulorité  ilu 
gouvernement,  dans  certaines  villes,  et  qui  ont 
pour  atlributions  :  1"  de  donner  au  gouvernement 
les  avis  et  renseignements  qui  leur  sont  demandés 
de  sa  pari  sur  les  faits  industriels  et  commerciaux  ; 
2»  de  présenter  leurs  vues  sur  les  moyens  il'ac- 
croilre  l<r  prospérité  de  l'induslrie  et  du  commerce; 
— sur  les  améliorations  à  introduire  dans  toutes  les 
branches  de  la  législation  commerciale,  y  compris 
les  tarifs  des  douanes  et  octrois;  —  sur  r(;xécu- 
tion  des  travaux  et  l'organisation  des  scniccs  pu- 
blics qui  peuvent  intéresser  le  commerce  ou  l'in- 
dustrie, tels  que  les  travaux  des  ports,  la  naviga- 
tion des  fleuves,  des  rivières,  les  postes,  les  che- 
mins de  fer,  etc.  (Décr.  3  sept.  -Ifôl,  art.  W). 

2. — L'avis  des  chambres  de  commerce  est  de- 
mandé spécialement  :  sur  les  changements  projetés 
ilans  la  législation  commerciale;  —  sur  les  érei;- 
lions  et  règlements  des  chambres  d(!  commerce  ; — 
sur  les  créalious  de  liourscs  et  les  établissements 
il'agcnls  de  change  ;  —  sur  les  larifs  des  donanes  : 

—  sur  les  larifs  et  règlements  des  services  de 
transports  et  autres,  établis  à  l'usage  du  commerce  ; 

—  sur  les  usages  commerciaux  ,  les  tarifs  et  règle- 
ments de  courl.i^'e  maritime  et  de  courtage  en  ma- 
tière d'assurances  do  marr-haudises,  de  change  et 
d'clfels  publics  ;  —  sur  les  créations  de  Iribunaux 
de  commerce  dans  leur  circuuscriplion  ;  —  sur  hs 
établi.ssements  de  banque,  de  comptoirs  d'escompte 
•  l  de  suciiirsales  de  la  Hanquo  de  France  ;  —  sur 
les  projets  de  Iravauv  publies  locaux  relatifs  au 
'ommerce;  — surlcs  proji.ls  d(!  regleinenls  locaux  eu 
matière  de  commerce  ou  d'industrie  {Id.,  arl.  12). 

Ti. — IJuand  il  eiislc  dans  une  niAme  ville  une 
ehambre  de  commerce  et  une  bourse,  l'adminis- 
tralion  de  Iû  bourse  appartient  ii  la  chambre,  «ans 
préjadice  des  droits  du  maire  et  de  la  poli>-i:  muni- 
ei|ialc  dans  les  lieux  publics  {Id.,  arl.  13). 

■\. — Les  étabiisseuienis  créés  iiour    l'u-age   du 

r.  iwimercc,  comme  les  magasins  de  sau\e|age.  eii- 

ir.i,.'.!^    condilinns  pour  les  soies,  cours   publics 

1         : 1    propagalion  des  conrinissances   coniraer- 

'l  iiidusirielles ,    .sont  administrés  jiar  les 

'  r.-s  de  commerce,  s'ils  ont  été  formé»  au 

■1  (|e  conlrlbut'rins  spéciales  sur  le-;  <-iiminer- 

—  L'adtnitii-lrnlirin  de  ceux  (b-  ces  élablisse- 

qui  ont  éié  ((irtnés  par  dons,  legs  ou  aulre- 

|K'Ul  leur  «'Ire  rcDiihc,  d'après  le  vru  des 
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souscripteurs  et  des  donateurs,  —  Enliii.  celle  ad- 
minislralion  peulleur  èlre  déléguée  pour  les établis- 
semeuls  de  même  nature  qui  seraient  crées  par 
l'autorité  {Id..  art.  i  i). 

a. — Le  nombre  des  membres  des  chambres  de 
commerce  esl  delerminé  par  ie  litre  de  leur  iuslilu- 
lion,  ou  par  un  décret  posiérieur.  11  ne  peut  (ilre 
au-dessousde  neufui  excéder vinglel un (/d., arl. (i). 
0. — Les  membres  des  chambres  de  commerce, 
lors(|ue  la  cireonscriplion  de  ces  chambres  esl  la 
même  que  le  ressort  d'un  (ribunal  de  commerce, 
sont  nommés  par  lïs  électeurs  désignés,  conlormé- 
uienl  aux  arl.  018  et  019,  C.  comm.  (modilles  par 
la  loi  du  21  <léc.  1871),  pour  élire  les  membres  de 
ce  tribunal.  —  Quand  une  chambre  de  commerce 
comprend  dans  sa  cireonscriplion  plusieurs  tribii- 
M.ii;v  de  commerce,  il  est  ]u-océdé  à  l'élection  de 
ses  membres  d'après  les  listes  dressées  puiir  ces 
tribunaux.  —  A  défaut  de  tribunal  de  commerce 
dans  les  arrondissements  ou  cantons  compris  dans 
la  cireonscriplion  d'une  chambre  ,  il  est  dressé, 
pour  Icsdils  arrondissemcnls,  des  listes  de  nota- 
l)les.  d'apri'S  les  bases  délerminées  par  les  arl.  018 
el  Oil»  précités  (Décr.  22  janv.  1872,  art.  \"). 

7. — Les  assemblées  électorales  se  tiennent  dans 
les  villes  où  siège  la  chambre  de  commerce,  cl,  s'il 
y  a  lieu,  dans  les  autres  localités  d(!  la  circonserip- 
iion  désignées  par  le  préfet  du  déparlemenl.  —  Il 
esl  procédé  à  la  convocalion  des  électeurs  cl  aux 
opérations  éleclorales  conformémenl  aux  disposi- 
tions de  l'art.  021,  C.  comm.  ^modifié  par  la  loi 
précitée).  —  Le  recensement  général  des  voles  a 
lieu  dans  la  ville  où  siège  la  chambre  de  commerce. 
Le  président  de  l'assemblée  proclame  le  résultat  do 
l'élection.  Le  |)rocès-verbal  esl  rédigé  en  triple  ori- 
ginal. Le  président  transmet  immédiatement  les 
Irois  originaux  au  jiréfel,  qui  en  adresse  un  au  mi- 
nistre de  l'agriciiilure  el  du  couMiierce  el  un  au 
président  de  la  ehnmbre  (///..  arl.  2). 

8. — Les  conditions  d'éligibilité  délerminées  par 
l'art.  020,  C.  comm.  (modifié  ]iar  la  loi  du  21  déc. 
1871),  en  <:e  qui  concerne  les  juges  des  tribunaux 
de  commerce,  sont  afiplicables  aux  élections  des 
niembr<'s  des  ehainljres  de  commerce  {Id.,  art.  4). 
—  V.  Tribunal  de  commerce. 

a. — Il  avail  éle  jugé,  sous  l'emiiire  de  l'ordon- 
nance du  10  juin  1832,  (|ue  les  membres  des  cham- 
bres rit;  commerce  étaient  sans  (jualilé  pour  so 
|)ourvoir,  soil  colleclivemcnt,  soil  individuellement, 
contre  les  éb-clions  diîs  membres  de  ces  cham- 
bres (1). — (lelle  solution  n'est  ]>lus  admissible  fin 
luésencu  de  l'art.  2  du  décret  du  ii  janv.  1872. 
renvoyant  ij  l'art.  021,  C.  comm.,  modifié,  lequel 
porte '<|ue  loul  électeur  peul,  dans  les  cinq  jouTS 
apri'S  l'éleclioii.  alla(|uer  les  opérations  devant  la 
Cour  d'appel,  ijui  doit  statuer  sommairement  el 
sans  frais. 

i  i). — Les  foiieliouR  dcs  mcmbres  durent  dix  ans  ; 
le  rennuvelleuienl  a  lieu  par  liers,  tous  les  deux 
!\t\>.  Pour  les  deu\  i)remieres  élections  (|ui  suivent 
la  nomination  (,'éiiérale.  l'ordre  de  sortie  est  réglé 
par  le  sorl. —  Les  membres  qui  s'absliendraienl  de 
se  rendre  aux  eonvocations  p  -iidanl  six  nmi'.,  .san.s 
motifs  légitimes  approuvés  |iar  la  chambre,  seront 
eiiiisidérés  comme  démissionnaires  et  remploc<'4J  à 
la  plus  iirochaine  élection. —  Les  vacances  acciden- 
lelles  sont  également  remplies  à  la  |du8  prochaine 

éleelidii,  mais  seuleiiieiit  | r  le  leni|is  qui  reste  à 

courir  sur  l'exiTcici;  du  membre  remplace  (Décr.  .'{ 
>-e|il.  I8.'H,  arl.  7). 

II.— Les  membre-i  sortants  sont  imlelinirnenl 
réélit;ible<  (Id..  arl.  8). 

I<>. — |,,.s  ehandires  nomment  tous  les  ans,  dauH 
leur    <in,    \m  présideni,  et.  s'il  y  a  lieu,  un  vice- 

(I)  CODS.  d'El.,  a»  joio  «Hil  (S. 41. 2. 197). 
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présiiicnl.  Ellc.^  noniinonl  aussi,  .^oil  un  scrrélairc- 
trésoricr,  soit  wn  scTétnirr  et  un  lr(''r*oricr.  Ces 
nominations  sont  fuites  h  \a  uinjorilô  (il)sohi('.  — 
Le  prtTi't  pl  le  ^oH'j-iiri'fi't,  suivimt  les  localilés, 
sont  inftmhr(<  di'  droit  ilcscluinil)ri'^  ilpi'ouinn'n-i'  ; 
ils  prôsitlcnl  li's  sianeos  ou\qH<.>llfs  ils  assistent 
{ffi.,  art.  '■>). 

13. — l<<'s  nii>mlirps  «les  rlinnibn-s  rie  commorco 

sont  (les  foririiouudirps  juihlirs,  et  doivent  dès  lors 

|irt"'tfr  il"  serment  pn-srrit  par  l.i  (ionstiliilion  (<). 

I  \. — Lr<  chamlires  do  roinnionc  jM-uvciit  <l<''^i- 

r,  d;in<  toiito  l'clenduo  di>  leur  cin-oiiscriplinii. 

■  iniMuliri-s  correspond. Mils,  dont  l<'  uonilin'  uo 
doit  pas  di'iMissor  ndui  des  nn'mhns  de  In  rlmniltro 
ollp-ni^mo. —  Los  nuMnlircs  corrcspondJinls  pouvoul 
assister  niix  dolibôralioiis  d(!  In  pliamhre,  niaisavoc 
voix  consultative  seulement  (l)ccr.  ."i  sept.  iH-iC 
.irt.  40). 

in. — La  eorre<pondancc  des  elianibros  de  com- 
men'e  ave«  le  ministre  de  l'a^rirulturo  et  tlu  coni- 
nierec  est  directe  :  elles  doivent  lui  donner  coni- 
munieati'iu  itnnu'diate  des  avis  et  rôelamalious 
•[u'cllcs  seraient  dans  l'obligation  d'iuiresscr  aux 
antres  ministres,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
ijiii  leur  en  sera  faite  (W.,  art.  ^'6). 

Hi. — Dan^^  les  eerénionies  publifpies.  les  cliaiii- 
hres  de  eomnier-e  prennent  rang  après  bs  tribu- 
naux de  commerce  (W..  art.  Itl). 

i7. — Dans  les  six  premiers  mois  de  cliarjuc  an- 
né*,  les  irhambrcs  de  commerce  adressent  aux  pré- 
fets de  leur  département  le  rom\>tc  rendu  des  re- 
cèdes et  des  dép^^nses  de  l'année  prccétienle,  et  le 
pri>jot  do  bud}.'et  des  recette'*  e(  dépenses  de  l'an- 
née suivante.  —  Le  préfet  transmet  ces  comptes  et 
ces  budgets,  avec  ses  ob-;ervaliou<  et  sou  avis  per- 
sonnel, au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, OHÏ  les  apprnuvR.  s'il  y  a  lien.  —  Ces  dispo- 
sitions ^1  ■  ■  '  ■  ,,^  receltes  et  dépenses 
ordinaire  le  commerce  provenant 

•les  conin'  ,  -ur  les  patentés,  comme 

aux  recettes  ci  dépenses  spéciales  des  elablisso- 
nienls  à  l'usa^'c  du  commerce,  dont  l'administra- 
tion leur  est  conliée  (ftl..  art.  17). 

18. — Les  clianibres  di-  commerce  ne  peuvent 
••Ire  établies  <|ue  par  des  décret*  renilus  <lans  la 
forme  des  feulements  d'administration  jiublique 
(W.,  art.  -18). 

19. — Elle;  ont  le  carnclère  d'établissements  d'u- 
tilité publique  {fd.,  art.  lit)- 

20. —  il  a  été  jupe  qu'une  chambre  de  commerce 
est  sans  ipialité  pour  intervenir  sur  le  recours  for- 
mé dcvaul  le  conseil  d'Etat  par  les  concessionnaires 
d'un  canal  navigable  contre  une  ordonnance  ou  un 
décret  ]irorogeanl  le  tarif  des  droits  de  navigation 
-ur  ce  canal  (2). 

—  V.  Courtier,  n.  14-,  4.>.  5-7.  nS,  fii'i:  fnter- 
ffntion,  n.  '.\'h  ;  Ma^asint  rjénéranx.  n.  2,  7,  -S. 

CHAMBRE  CONSULTATIVE   DAGRICUL- 

TUR£.  —  V.  CilAMBdC  D  AfiRUXLTLBE. 

\. — Dans   flwque   arrondie -enienl.   il  y  a  une 

'  timbre  consiilt«live  iraxricullure,  composée  d'au- 

:  de  membres  qu'il  y  a  de  cnnlou";  dans  l'arron- 

-cment,  sans  qne  le  nombre  de  ces  membres 
|nll>;^e  èire  inf'rinur  il  six  (Oéfr.  â-'i  mars  18»i2. 
art.  I  cl  i). 

2. — En  ce  qui  concerne  le  modo  de  nomination 
de  membres,  la  pré>iidencc  de  la  ebambri-,  l'épo- 
qiifl,  la  durée  oi  le  programme  îles  «e<i4ions,  V.  les 
art.  ij  .1  •'»  du  dii-rei  du  l'-'i  niar-i  IK-ii. 

ô.  — Les  (iiaiiiiii  -  consultatives  d'agrieulluro 
présentent  an  gtomTuenieut  leurs  vues  sur  les 
qneMinns  qui  intéressent  raitriculliiro.   Leur  nvi.4 


(t)  Cons.  <J'Et.,  \  mal  «s'.l  (S,:;!.i».'i:i.%). 


pi'iil  iMre  ilemaudt!  snr  les  ehangemetil';  ii  opérer 
dans  la  logislatinu,  in  ce  qni  com-erne  les  intérêts 
agricoles,  et  notamment  les  contributions  indi- 
rectes, les/Joiinnes,  les  octrois,  la  police  et  l'emploi 
des  eaux. —  Elles  peuvent  ans^i  être  consnllées  sur 
l'établissement  des  foin-s  e|  iriarchés,  <«nr  la  desti- 
nation à  donner  aux  subvriitions  d.;  l'Etal  cl  du 
département,  eidin  sur  l'établissement  des  écoles 
régionales  cl  des  fermes-écoles.  —  Elles  .sont  char- 
gées rie  la  statistique  agricole  de  l'arrondissement 
(W.,  art.  (i). 

'î. — Les  clianibres  eonsnltatires  d'agricultnrc 
eiirnspondent  directement  avec  les  préfets  et  les 
soiis-piéfets ,  et.  par  l'iiilermédinire  des  préfets, 
avec  le  miiiislrc  de  ragricnlturc  cl  du  cotjiniorec 
(/(/..  art.  7). 

i». — Les  insiiecteurs  généraux  de  l'agriculturo 
ont  entrée  aux  séances,  et  sont  entendus  tontes  les 
fois  qu'ils  le  demandent  (Id.,  art.  D). 

G. — Les  clianibres  consultatives  d'agricultnrc 
sont  rei'onnues  coinine  établissements  d'ntilitê  nn- 
bliipie  {h!.,  art.  10;. 

CHAMBRE  CONSULTATIVE  DES  ARTS  ET 

MANUFACTURES.  — V.  Ciiambrk  d-:  commî-rck-, 

LÉr.ISL.MION. 
L.  22  gerni.  an  xi  [Manufactures,  fabriques  et  ate- 
liers); —  Arr.  10  Iberm.  an  xi  (Or/jauisat.  i(es  chambres 
consultatives  de  inannfact.,  fabriques,  arts  et  mélii'n;)  ; 

—  Arr.  19  juin  1818  (relatif  aux  chambres  consultât.  -, 
— Décr.  30  août  1852  (Mode  d'élection  de  ces  chambres); 
—21  oct.  1863  (neiiouvillemeut  de  ces  mentes  chambres); 

-  22janv.  iSli  (Mode  d'élection). 

1 . — Los  chambres  consultatives  des  arts  cl  nia- 
niil'aclurcs  sont  des  réunions  de  commerçants 
établies  ù  l'instar  des  chambres  de  commerce  (V. 
ce  mol),  el  qui  ont  pour  allribiition  do  faire  con- 
n;iîlre  au  gouvernement  les  besoins  cl  les  moyens 
il  auiélioralions  des  manufactures,  fabri(iuc>,  arts 
el  nn-tiers  (L.  52  germinal  an  xi,  art.  I  et  3). 

2. — Le  nombre  des  membres  ;i  élire  pour  chaqno 
chambre  consullalive  est  lixc  ii  douze  (Arrêté  lé 
juin  ISW,  art.  7). 

ô. — L'élection  des  membres  des  chambres  con- 
sullalive  ties  arts  el  manufactures  est  faite  par  les 
électeurs  domiciliés  dans  la  circonscription  de  cha- 
cune des  chambres  et  inscrits  sur  les  listes  dres- 
sées d'aprf's  les  bases  indiquées  ]iour  les  chambres 
de  commerce  par  l'art.  I''"'  du  décret  du  22  janv. 
1X72.  —  Il  est  procédé  aux  oi»crations  électorales 
comme  il  est  prescrit  à  l'art.  2  du  même  décret 
(Décr.  22  janv.  1872,  art.  3).  —V.  Chambre  de 
commerce,  n.  (j  et  s. 

4. — Les  conditions  d'éligibilité  déterminées  par 
l'art.  tj20,  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  i\  déc. 
1N7I.  eu  ce  i[ui  cniieerne  les  juges  des  Iribniiaux 
de  commerce;  sont  applicables  aux  éleclicuis  des 
membres  des  eliarnbres  consultatives  fies  aris  et 
manufactures  (Id.,  art.  i).  —  V.  Tribunal  de 
commerce. 

;>. — Les  fonctions  de^  membres  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufaclnres  durent  six 
anniM's  ;  le  renouvellement  a  lieu  par  tiers  tons  les 
deux  ans.  Pour  les  deux  premiers  renouvellements 
partiels  qui  suivent  une  élection  gimerale.  l'ordre 
de  .-ortie  esl  réglé  par  le  «nrt. — Les  vacances  acci- 
deiilelles  sont  remplies  à  la  plus  prochaine  clec» 
liiin.  mais  seulemeiii  pour  le  temps  qui  reste  à 
courir  snr  l'exercice  du  membre  remplocé.  —  Les 
m'-mbres  sortants  sont  rééligibles  (l)érr.  2V  oct. 
\X\V.\.  art.  I"). 

ft. — Les  chambres  consnltnlivrs  nommefit  leur 
pn-^idi^nt  :  en  cas  do  |>arla|{e,  la  vois  du  président 

(■i)  CoDS.  (l'El.,  m  juin  IfiNn  (S. «4. 1. 150». 
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e<l  prôpondôranlc.  —  I.i-  pn-fcl  ou  le  ^ous-prôfct 
dans  le  lieu  de  sa  rcsidctui',  le  maire  dans los aulies 
\ilk's,  i>sl  membre  né  el  prosidenl  d'hiinneiir  de  la 
chambre  1!  préside  ellVelivement  les  séances  où  il 
assiste  fArr.  l'J  juin  I.S'i.S.  nrl.  10). 

v!  Conriier.  n.  ti-i  :  Mafiasint  généraux,  n. 

7.  S. 

CHAMBRE  GARNIE  on  MEUBLÉE.  —  V. 
AHe  lie  iinnmene.    ii.  NS.  MS  bis;  Logeur. 

CHAMBRE  SYNDICALE.  —  V.  Agent  de 
change,  u.  10.  33.  31).  U).  (31  et  s..  117,  133. 
iljO:  (nurlier,  n.  -2~,  30  et  s.,  86,  100  bis;  Ou- 
vrier, !i.  i^  \.  21'"). 

CHAMPIGNONS  (Cullnre  .le).  —V.  A  rie  de 
rotnincne.  n.  I  ;'.  (ik 

CHANCELIER. — V.  Asmirances maritimes,  n. 
-137  ;  Consul,  n.  !S,  0.  Il»,  33,  lil,  73,  108,  Mo, 
■1 12  et  s.;  Contrai  à  la  grosse. 

CHANCELLERIE— V.  Agent  de  change,  n.  37. 

CHANGil.—  V.  Af;i:NT  m  ciiangf..  —  IJ.vNQri:. 

BaKUUHR.  —  l.KTTlii:  DK  ClIAMiK. 

Indication  al:>babétii|nc. 


Apent  de  change,  10. 

Agio,  4. 

Arbitra^'e,  8. 

Billet  à  domicile,  3. 

(*aution,  13. 

Change  local  on  niannel,  I. 

ConscDtemenl  mutuel,  11, 

12. 
Contrai  de  chanpe,  2,  3,  H 

et  s. 
Cours  du  change,  h,  9,  10. 
Effets  de  commerce,  1,  3, 

Il  et  s. 


Intérêt  n.^nraire,  !•. 
Lettre  de  change,  3. 
Livraison  (refus  Jei,  12. 
.Mandat,  3. 
Monnaie,  1.  < 

Papier,  îi  et  s.,  10. 
Prix,  1,  9. 
.Solvabilité,  5. 
Titre  de  créance,  2,  3. 
—  de  monnaie,  1,  7. 
Transport,  2,  3.  '.).  ^ 
Valeur  inlrinsé(|ui;,  7. 
Versement  (refus  de),  13. 


1. — On  désigne  par  le  mol  change,  soit  l'opéra- 
tion i[ni  a  pour  objet  d'échanger  dans  un  lieu  une 
somme  d'argent  ou  toute  autre  valeur  conlrc  une 
créance  ou  des  ctl'ets  payables  dans  un  autre  lieu  : 
soit  le  prix  de  eeile  opération,  c'est-ii-iliro  le  liéné- 
fiec  que  retire  l'une  des  parties  de  l'échange  des 
valeurs  à  recevoir;  soit  enfin  l'opération  par  la- 
quelle on  échange  des  nujnnaies  du  pays  contre  des 
monnaies  élrangi-res,  el  réciiiroipienient,  ou  des 
monnaies  d'une  certaine  \;deur  ou  d'un  certain 
titre  contre  des  monnaies  d'uni;  autre  valeur  ou 
d'un  autre  titre. — Cette  dernii-n;  opération  consti- 
tue le  change  local  ou  manuel  ;  il  en  est  parlé  au 
mol  Changeur. 

2. — (ju.Hit  au  change  de  la  prcmii-re  espi'ce,  (|ni 
fait  la  matii-re  du  contrat  de  change,  dont  nous 
nous  occupon-i  pnrticnlierenicnt  ici,  il  a  été  intro- 
duit par  les  besoins  du  commerce,  et  pour  éviter  le 
lrans|mrl  des  monnaies.  On  acheté  au  lieu  oii  l'on 
se  trouve  une  créinci-  payable  au  lieu  oii  le  paie- 
ment doit  être  fait,  de  telle  sorte  ipi'd  n'y  a  plus  à 
transporter  <pie  le  titre  de  la  rn-ance. 

ô. — (le  titre,  ipii  réalise  le  contrat  de  change,  et 
dont  le  transport  d'un  lieu  dans  un  autre  su|iiilée 
au  transport  réel  rlu  numéraire  mél;illii|iie,  est  l.-m- 
tAt  une  lettre  de  change,  tantôt  un  mandat  ou  un 
billet  à  domicile  (\.  ces  mots).  —  Le  rontrat  de 
change  ne  rjoit  pas  /-Ire  confondu  a\ec  Us  i  Ifets  de 
romnierce  tpii  le  supposent  cl  <pii  n'en  .■-ont  «pie 
l'exécution. 

4. — Le»  opérations  rommercinlrs  (pii  ont  lieu 
entre  les  différentes  plaies  de  eomnier'c  faisant 
ipi'il  ixi-.te  habitnellemenl  entre  elles  des  engnpc- 
«lenl  ;  réf-iproques,  et  ipi'ii  l'aris,  par  exemple,  il  y 


(t)  V.  Pothirr.  Contr.dcchavrjn^n.  3 :  l'ardf i»u!, 
//.,  0.  1»  cl  br.  cnmmc.rc,  n.  31H. 
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a  des  commerçants  qui  ont  des  créances  sur  Mar- 
seille on  sur  Londres,  de  même  qu'il  Marseille 
et  à  Londres  il  y  a  des  commerçants  qui  ont 
des  créances  sur  l'aris,  les  opérations  de  change 
entre  ces  iilaces  peuvent  être  fai'ilemeiit  réalisées. 
—  Mais  comme  il  arriAC  rarement  que  deux  places 
de  comniercc  se  doivent  réciproquement  autant 
l'une  que  l'autre,  il  s'ensuit  que  le  plus  ou  moins 
de  créances  ii  recouvrer  de  l'une  sur  l'outre  fait 
liaiisseï-  ou  baisser  la  valeur  de  ces  créances,  ou  le 
\n\\  du  change,  auquel  ou  donne  assez  souvent  le 
nom  iVagio  (V.  ce  mut)  :  U'  taux  de  ce  prix  s'appelle 
le  cours  du  change. 

». — Lorsque  l'opération  doit  se  faire  entre  deux 
>illes  d'une  mènn'  nation,  le  coins  du  change  n'est 
en  général  soumis  h  d'autre  inlluence  (|iie  celle  qui 
résulte  de  l'abondance  ou  de  la  rareté ,  dans  la 
place  oii  se  fait  la  négociation,  du  papier  poyabic 
dans  la  place  oii  les  valeurs  doivent  être  transpor- 
tées, bien  ipi'il  puisse  jiussi  (h'iiendre  qiieiipiefois  de 
la  sidvahilité  de  l'idiii  qui  doit  payer  la  eréance  cédé(^ 
G. — I.e  iiafiier  de  Paris  sur  Marseille  sera  donc 
d'autant  jiliis  cher  (pi'il  y  aura  moins  de  créances 
payables  de  Paris  ii  Marseille  :  d'où  il  suit  que  s'il 
y  à  plus  de  créances  de  Paris  sur  Marseille,  que  de 
Slarseille  sur  Paris,  il  en  coulera  moins  pour  se  pro- 
curer il  Paris  du  iiapier  iiayable  ii  Marseille,  qu'il 
n'en  codtera  ;i  Marseille  pour  se  |)rocurerdu  papier 
payable  ii  Paris;  en  d'autres  termes,  le  pajiicr 
])ayal)le,  ;i  Marseille  perdra,  tandis  que  le  papier 
payable  ii  Paris  gagnera  ;  dans  ce  cas  on  dit.  en 
langage  de  banque,  ipie  le  change  est  pour  la  ville 
dont  le  papier  gagne,  et  contre  celle  dont  le  papier 
perd.  —  (jiiand  les  opérations  de  l'une  sur  l'autre 
ollrent  un  résultat  tel  que  le  jirix  de  la  créance 
|iayabl<!  dans  une  autre  place  est  d'une  somme 
égale  il  cette  cn'aiice ,  jiar  exemple ,  lorsqu'on 
donne  I.GOO  fr.  pour  une  créance  de  1,000  fr.,  on 
dit  (|ue  le  change  est  au  pair. 

7. — Mais  s'il  s'agit  d'une  opération  de  chanK<> 
entre  deux  villes  ap|iartenant  ii  des  nations  diffé- 
rentes, les  éléments  du  cours  du  change  se  com- 
liliquent  de  la  dillërencc  qui  existe  entre  la  valeur 
inlrinsi'ipie  des  monnaies  des  deux  pays. — On  entend 
par  valeur  intrinsi'qiie  des  monnaies  celb' qui  est  dé- 
terminée parle  poids  el  par  le  titre  de  la  matière  dont 
elles  sont  composées  ;  de  telle  sorte  (]ue  des  mon- 
naies qui,  dans  deux  pays,  ont  la  même  valeur  iio- 
niinaie,  peinent  dill'erer  <|iiaiit  ii  leur  valeur  iiitrin- 
si'qiie.  —  D'oii  il  ri'Slllte.  eoinme  on  le  conçoit,  que 
le  cours  du  cjuinge  doit  hausser  on  baisser  suivant 
(|iie  le  numéraire  du  lieu  oii  la  créance  est  payable 
a  une  viji'iir  intrinsi'qiie  supérieure  ou  inférieure  à 
celle  du  pays  oji  |;i  eri'anee  est  cédée. 

U. — Enliii.  rc>  dili'érenles  opérations  se  compli- 
ipieiit  encore  davantage,  lorsque  celui  ipii  veut  se 
|irociirer  du  |(a|iier  sur  une  autre  place  emploie  l'eii- 
ireniise  d'une  Iroisii-me.  il  y  ji  ;ilors  lieu  ii  une  autre 
opération  connue  sous  le  nom  iVarbilrage,  et  qui  a 
pour  but  de  Inire  connaître.  |iar  la  comparaison  dc'- 
cours  du  ciniige  dans  ces  diverses  pl.iees,  ipielle 
est  celle  qui  peut  offrir  les  conditions  de  change  les 
pins  a>aiilageuses.  —  \.  Arbitrage  (en  banque). 

S). — Hemariinons  ipie  le  cours  du  change  consti- 
tuant le  prix  (le  la  créance  ci-dée.  dont  la  vab-nr 
peut  augmenter  on  rliininiier  suivant  les  circon- 
stances, ne  doit  jamais  être  considéré,  qnelrpii' 
élevé  qu'il  soil,  conmie  un  intérim  iisuraire. —  li  c:n 
serait  autrement  si  je  change  n'éinil  que  fictif. 
<'esl-;i-ilire  s'il  n'y  a\ait  pas  IransiKirl  ou  remis.' 
iTMiie  pince  sur  une  antre. 

KL — Le  cours  du  change  est  conslalé  par  les 
agents  de  change,  auxquels  appartient  le  droit  dr 
.-ernr  d'intermédiaires  entre  les  parties  pour  la  né- 
goci.ition  rlii  pa]»ier  de  commerce.  —  V.  Agent  de 
change,  n.  i'ii  et  9i. 
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11. — Le  rohlfiil  (II!  rhauco,  uni  csl  nininriil 

.  lijol  d'une formiilidii  ilisiiucl<!  id;  la  <Tê(ilii)n  <lis 

•  ii.  is  iiii  inoyi'ii  iJc'S"|ii«'l-<oii  h- rf'-alisi'.  n'est  soumis, 

«Il  |ioreil  <:as.  ù  itiiriiii'-  formo  parlieiilii'rc,  <  l  (li;\i«Mil 

IMrf.iil  par  le  seul  .  iinsoiilruienl  des  |iarli<'s  {{). 

12—11  ne  piiil  èlr«>  dissous  iiuc  par  rc  m.'iuc 

iisfiiliinciil  niulufl.  —  Toulcfois.  s'il  avait  fail 
t  idijil  d'iiiw  <oiiv.iilit>ii  anti'rieuro  à  sa  rralisalion, 
<t  si  dans  riiilcnallc  il  '-lail  survenu  dans  la  for- 
luac  d.'  c-lui  à  (|ui  du  pa|iiir  aurait  elc  priiniis 
movi'uuant  un  pri\  pavaldc  i|utii|ue  temps  aprt-s  la 
livniisnn.  un  cliangiunnt  donnant  lieu  du  croire 
qu'il  ^erait  dans  l'impos-iliilili'  de  nmplir  sou  cn- 
}{ag«'menl  au  Irrme  louM'ini,  la  ji.irlii'  uni  a  promis 
11-  papier  pourrait  nTu>ir  île  le  livrrr  (z). 

lô. — El  réfiproi|urment.  s'il  était  arrivi-,  dans 
la  fortune  de  eclui  i|ui  a  promis  de  souserirr  un  ef- 
fet de  i-iuiimerei'  i-n  éi-lianp-  d'uni-  s.minu'  d'ar- 
;;iMit.  un  rhanfjemcnt  tel  ipi'on  eût  à  rraitidre  qu'il 
ni'  put  r.ii-iiuilti-r  à  l'iVliéanee.  l'autre  partie  iiour- 
rait  d  ■mander  rautioii  et  refuser  jusque-là  de  verser 
la  somme  é}:alenu'ut  i)roraise  (3). 

—  V.  Ai  te  lie  cotnmerre .  n.  146  il  <.:  Agent  île 
change,  n.  •'>.  (57.  76.  77, '.ti-:  Agio;  Arbitrage  (en 
haiique]  ;  Uanquier.  n.  î- il  s.;  <  liunihre  île  imn- 
merce,  n.  2:  l'Inique,  n.  i'i:  CninmissinTinuiie, 
n.  £.  87,  «SX,  I1.'5;  Compte  rourant.  n.  .8:  Lettre 
de  change,  n.  olO:  Lettre  de  crédit,  n.  i  ;  Mandai 
•le  paiement,  n.  G  et  s. 

CHANGE  MARITIME.  —  V,  Assurances  ma- 
ilimes.  11.  ÎSl  ;  l'onti  at  à  la  grosse. 

CHANGEUR.  —  V.  Cu.^nge.  —  -Matikres  d'or 
Indication  alpliabétiquc. 


\>:enl  do  chancre,  i. 
At>n»  de  coolianre,  8. 
Billet  di^  banque,  i,  7. 
Ooors,  5. 
Courtier  de  niarcliandises, 

Dom  ele.  II. 
E.<péi-es,  I. 
Faux,  7. 

Femme  mariée,  iO. 
r.a^-e.  y. 
Garantie,  7. 
l'Ientité,  Ii. 
Nerté  de  la  profession,  â. 


I.i^ri's  de  commerce,  '». 
M.iliércs  il'orptd'ar;;ent,  .■?. 
.Matières  métalliques,  1,  i. 
.Monnaie,  I. 
—  élranirère,  6. 
.Niiinéraire,  l. 
Propriété,  11. 
Ile>.'i>lres,  4,  10. 
Keslilnlion.  II. 
Revendication,  8  el  s. 
Kevente,  12. 
Tiers,  i). 

Titre  au  porteur,  4.   S  et  s. 
Vol,  8,  1-2. 


i  . — Le  elian<;eur  est  celui  qui  fail  profcssiuii  d'é- 
changer les  monnaies  d'ime  certaine  espèce  contre 
lies  monnaies  d'une  autre  espèce,  les  hillets  des 
hanques  nationales  ou  i-tran!,'i'res  contre  un  autre 
papier  ou  contre  du  unnu-raire,  des  matières  nn'- 
talliqucs  non  mouuajccs  conlrc  des  espèces.  —  V. 
Change. 

2.-— Cette  profession,  autrefois  érigée  eu  titre 
d'o(lice(V.édit  d'Henri  II,  août  l.'>.'i.');édilirilrnri  III. 
i'-'m-,  édit  d'Hinri  IV,  avril  1007),  est  enlii-ri  luent 
lilire  aujourd'hui  ;  l'exercice  n'en  est  point  S'^né, 
milammeut,  par  le  privilège  conféré  par  l'art.  7ti, 
C.  conun.,  au\  agents  de  change  et  aux  courtiers 
de  marchandises  de  f,iire  les  négociations  et  le 
'  courla;/e  des  ventes  el  achats  de  matières  métalli- 
ques (i). — V.  Agent  de  change,  n.  7u  cl  s.;  Cour- 
tier, n.  H . 

3. —  Le  commerce  des  changeurs  s'eterçanl  non- 

.ilemeril   sur  du  numéraire  ou  du  pa|uer,  mais 


(1^  Potiiier,  lue.  ;«/.,  n.  ot  ;  Pardebaus,  Dr.  corn- 

•  '.TC,  0.  Mi. 

(SI  Parilcjsus,  D.  AU. 
(.'<)  Hem?  auteur,  ibid. 

(0  V.  Mauzet,  ComnKut.  Cod.  eomm. ,  3'  édit., 
t.  s.  II.  ws. 


encore  sur  les  maliens  d'or  el  d'ar;;enl  iioji  mon- 
nayées, ils  s'ensuit  qu'ils  sonl  astreints  a  i\  règle- 
ments parli'uliers  qni  cuiicerneul  ces  maliiies, — 
V.  l'article  Garantie  de»  matièrei  d'or  et  d'ar- 
gent. 

4. — Les  chan^'curs  sont  assujettis,  comme  tous 
autres  commerçants,  à  iniir  des  registres  de  leurs 
opérations  (C.  conini  .  S).  —  V.  f^ivret  de  com- 
merce. —  .Mais  celte  idili}.Mliiin  li  ur  est  imposée 
plus  rigoureusement  qu'à  tous  autres,  par  une  loi 
spéciale  qui  leur  prescrit  de  tenir  un  registre  double, 
sur  lequel  ils  doivent  porter  tous  les  articles  de 
leurs  recettes,  ainsi  que  les  noms  des  propriétaires 
lies  es|iècc)"'  et  matières  qui  leur  sont  >rnilues  ou 
échangées (I)éer.  ID-21-27  mai  I7!M,  tit. .},  cliajt. '.», 
art.  I  et  .'i).  —  Toulefiiis,  la  leiiiu;  de  ce  registre 
douille  ue  leur  est  pas  prescrite  pour  la  négociation 
lies  litres  au  porteur  ou  des  coupons  qui  en  sont 
di'tacliés;  à  cet  égard,  ils  ne  sont  obligés  (|iie  d'être 
pounii  des  livres  ordinaires  de  commerce  (G), — 
V.  infrà,  n.  10. 

iî. — Les  opérations  des  changeurs  sonl  faite»  au 
cours,  c'est-à-dire  ipie  leur  bénéfice  sur  l'éciiangc 
es|  déterminé  par  le  iiriv  du  cours  de  la  (ilace  re- 
latif auv  matières  ou  valeurs  qu'ils  échangent.  Le 
cours  est  plus  ou  moins  élevé,  selon  le  jtlus'ou 
le  moins  d'affluence,  sur  la  place,  des  valeurs  ou  es- 
pèces demandées. 

6. — Le  changeur  qui.  en  échange  de  monnaies 
étrangères,  a  remis  des  valeurs  françaises  d'après 
le  taux  auquel  il  a  évalue  les  monnaies  étrangères 
par  lui  reçues,  ne  peut,  après  cette  exéculioii  du 
marché,  demander  à  l'échangiste  la  restitution  de 
ce  qu'il  prétendrait  avoir  payé  au  delà  de  la  valeur 
ri'elle  des  monnaies  étrangères  (6). 

7. — Lorsqu  un  changeur  a  vendu  ou  remis  en 
échange  un  billet  de  banque  faux,  il  est  garant  de  la 
fausseté  de  ce  billet,  par  une  application  toute  na- 
turelle du  (irincipe  que  le  vendeur  ou  cédant  d'une 
créance  doil  garantie  de  l'existence  de  celte  créance 
à  l'époque  de  la  cession  (C.  civ.,  IG'J.'])  (7). 

ii. — Le  changeur  à  qui  a  été  vendu  un  titre  au 
porteur  e«l  protégé  par  le  principe  qu'en  fail  de 
meubles  la  possession  vaut  titre,  contre  la  revendi- 
cation du  véritable  propriétaire  de  celle  valeur,  à 
qui  le  vendeur  l'avait  soustraite  (C.  civ.,  2279). — 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  oîi  le  titre 
au  porteur  qu'il  a  acheté  avait  été  détourné  par 
aliiis  de  confiance,  délit  qui  ne  saurait  être  assimilé 
au  vol  (8). 

9. — D'un  autre  ciJté,  le  changeur  est  soumis  à 
l'obligation  de  rendre  la  valeur  revendiquée,  lors- 
que, au  lieu  de  l'avoir  achetée,  il  l'a  seulemenl 
reçue  en  garantie  d'un  |iré|  consenti  par  lui,  et  que 
conséquemmenl  la  propriété  ne  lui  en  pas  été  trans- 
mise ('.)). 

10. — Il  faut  observer  encore  que,  le  comptoir  ou 
bouliqiie  d'un  changeur  de  monnaie  ne  pouvant  Olre 
.issimib-  à  un  marché,  dans  le  sens  de  l'art.  iiSO, 
C,  civ.,  qui  porte  que,  dans  le  cas  où  le  |K>ssesse«r 
actuel  d'une  chose  volée  ou  perdue  l'a  acheléc ... 
dans  un  marché,  ...le  proiiriéi.iire  originaire  ne 
peut  «e  la  faire  rendre  qu'en  reiuboursaiil  au  pos- 
sesseur le  prix  qu'elle  lui  a  codté.  il  s'ensuit  que 
le  changeur  qui  a  acheté  dons  son  eomploir  un  litre 
au  porteur,  esl  tenu  à  la  restitulion  de  ce  litre  oo 
de  sa  valeur  envers  celui  à  qui  il  a  été  soustrait  el 
qui  le  revendique,  san.s  |touMiir  prétendre  au  reni- 


ai) Trib.  civ.  de  la  Seiae,  ii  mai  l«73  (Ga:.  des 
trib.). 

(ft)  Paris,  II  mari  IR3.1  (S.33. 9.337). 

(7)  C.if».  iH  déc.  1*1.0  (S,fll.l.i(i4). 

(H)  Rouco.  12  mar»  l»73  (S.73.i.8o). 

(9)  Casj.  :,  ima  I87i  (S.73.l.t.-,7). 
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CHARRON. 


boursiTiicnt  du  prix  pinO  par  lui  (1)  ;  —  ulors  du 
moins  qu'en  faisant  rV  conlial,  il  a  nôgliiiô  de 
prendre  des  ronseigncmcnls  sur  la  légilimilc'  de  la 
possession  du  \endeur  (2);  —  ou  que,  le  litre  lui 
ayant  é!ê  vendu  par  la  femme  du  revendiijuaul,  il 
n  a  l'as  o\ii;é  d'elle  la  preuve  ilc  l'autorisalion  ma- 
ritale, et  qu'en  oulre,  le  prix  par  lui  payé  n'a  point 
touru'-  ;iu  prolil  du  niénaiîc,  mais  a  élé,  au  con- 
traire, dissipé  par  la  femme  (3)  :  —  ou  alors  eu'  or.; 
que,  par  le  défaut  de  tenue  de  ses  registres,  le 
changeur  s'est  mis  hors  d'état  de  faire  connaître  la 
personne  de  son  cédant  (4). 

41. — Décidé,  toutefois,  que  la  circonslanec  ((iie 
le  chauffeur  n'aurait  pas  e\i.i,'é  du  vendeur  la  jusli- 
licatiou  de  son  droit  de  propriété  ne  sudirait  poiiil 
à  elle  .seule,  et  en  rabscuce  de  tout  fuit  de  nature 
à  éveiller  les  soupçons,  pour  obliger  le  changeur  ii 
reslilucr  le  titre  nu  revendiquant  [o);  et  qu'il  en 
est  de  même  de  l'omission  de  vérilicalion  de  l'iden- 
tité du  possesseur  du  titre  et  de  la  réalité  de  son 
domicile  (()). 

12. — Nui  doute  que  lu  revendication  ne  puisse 
élre  exercée  par  le  véritable  propriétaire  morne 
contre  le  tiers  auquel  le  titre  volé  aurait  élé  revendu 
par  le  changeur  (7). 

—  V.  Compélenre  romnierriale,  n.  82;  Effets 
jtuhlies.  n.  liti,  131,  132.  157;  FailUle.  n.  'I:::ii7: 
Livres  de  commerce^  n.  \2. 

CHANTEUR.  —  V.  Ac(ede  cotninerce,  n.  13S. 

CHANVRE. — V.  Assuranres  (erreilres,  u.  ISii. 

CHARBON.  —  V.  Chemin  de  fer,  n.  09: 
Faillite,  m.  lotj-i;  Octroi,  n.  7,  23  et  s.,  70;  So- 
ciété '  harbnnnière . 

CHARGEMENT.  —  Ce  mot  désigne  d'une  nia- 
niuro  générale  tout  ce  ipii  est  chargé  sur  un  nuvire. 
mais  plus  particulièrement  la  quantité  des  mar- 
chandises chargées  sur  un  bâtiment  de  commerce. 

—  V.  Avaries,  n.  G,  7o,  121 ,  198;  Assuranres 
maritimes,  n.  W.  o8  et  s..  06.  210,  210,  313,  i8S. 
493.  i94.  089.  .'J93.  022  et  s.:  (harteparlie,  n.  1 2, 
^■i.  V6.  36.  .'iO.  .'38,  05  .1  ^..  7o,  80  it  s.:  Commis- 
sionnaire, n.  67  bis,  173;  Consul,  n.  43:  Frl  ou 
nolit.  II.  43.  ol  e(  s.,  70,  90  et  s.,  -102.  103.  214; 
Jet  et  contribution,  n.  \,  4,  31,  34,  38,39,41,50, 
0(1.  07  .1  s.,  »3.  92  et  s. 

CHARGEUR.  —  V.  Armateur,  n.3;  Avaries, 
n.  18.  91,  121,  123,  132.  133, 137,  141,  185  el  s., 
<92,  190,  201  et  s..  210;  Capitaine,  n.  142,  152, 
^83,  iVO.  247,  200:  Charte-partie,  n.  12,23,  o5. 
36,  50,  5S.  05  et  s.,  75.  8I1  il  s.;  Connaissement, 
n.  2o.  28,  59.  01  <  t  .s..  O.S  et  s.:  Consul,  n.  ;;7: 
Conlial  ù  la  grosse;  Entrepreneur  de  trans- 
ports, n.5;  Fret  ou  nolis.  n.  '.\\.  30.  215  et  s.,  el 
passim;  Jet  et  ronti  ibutiun,  n.  13,  15.  23,  bH,  7'l. 
84,  101,  107  et  s. 

CHARPENTIER.— V.  Arte  decommeree,  n.  '.I; 
Ouvrier,  i\.  48.  02. 

CHARRETIER.  —  \ .  I.ilie.t<<  ru  omvicr.e  el 
de  l  imluilrie.  n.  3. 

CHARRON.  —  V.  Arte  de  nnumerc,  n.  41  ; 
Contrat  '/»  maria'je,  w.  11. 

(1)  Paris.  10  D'.v.  et  i^  déc.  \^TA  (S  "s.-î.ijdi  : 
■''M.S.Sl»},  6  juiu,  36  août  Gt  'J  Uùv.  Iki.;  (.S.tii.i. 
2»a;  un.i.Mi);  Cas».  17  nov.  IH.ne  (S.' '.  1.17.1)  : 
Alauz-l,  Commoi/.  Cod.  comm.,  2*  édil,,!.  _,  n.  Uilâ. 

(i)  Paris,  «i  juin  18«t,  prén  é. 

h)  l'an*,  n;  3..ùt  l«<;i.  au:  .  irtcili. 

(t;  Ca.M.  «7  nov.  is.'i'î,  précli:.  V.  ausii  i'aris,  C 
déc.  IMl  (.S.  rhr.). 

(5)  Ciii.  r.  juin  |g7g  (S.7i.t.l57);  Rou.n.  J2 
Dirs  l«73  (S.T.l.a.iJoi. 


CHARTE-PARTIE. 
CHARTE-PARTIE.  —  V.  Capitaine.  -  Con- 

NAl.sSE.MKNr.  —  FliET  Olj  NOUS.  NaVIKE. 

(V.  rormiile  3«.) 

Indication  alphabétique. 


80.  82. 
Inlerdiction  do  commerce, 

00  et  s. 
Inlerro;,'atoire,  8. 
Jau^'e.  28. 
.loin-  l'i'rié,  'd. 
.loiirs  de  i)l.iiii-he,2!)el  s. 
Lettre  de  voilure,  10. 
Lieu  (le  la  charj;e  et  dis  la 

dériiarjre,  14,  i>i,  22. 
Livre  de  bord,  7. 
Livres  des  parties,  7,  8. 
Louage,  1  et  s.,  95, 1)8. 
Mandataire,  3,  21. 
llarcliandi.ses,  37,  42  el  s., 

bU.OG.GS,  81,8:1,  90.ct  s. 
Jlaiivais  temps,  3C. 

—  V.  Pluie. 
.Mesure  de  police,  72. 
.Vlise  à  quai,  90. 
Mise  en  demeure,  23. 
.\avi;,'alinn  intérieure,  f 
Navire,  D.J  cl  s. 

—  étranger,  4,  17,  71,  72. 
Nolis,  2. 
Nolissemeul,  1. 
Nom,  14,  16,  l'J,  20. 
Notaire,  5. 
Pavillon,  70. 
Pèche,  1,  G3. 
Pesage,  91. 
Pluie,  !i\. 

Port  ennemi,  65  bis. 
Portefaix,  91. 
Pot-de-vin,  .''/•. 
Preuve,  7. 

—  testimoniale,  7,  9. 
Privilège,  93  et  s.  _ 
Protestation,  34,  33,  56. 
Puissance  étrangère,  62  et 

s.,  70.  86  et  s. 
Quarantaine,  49,  Vi/è. 
Recliarf;e!!!cnl,  80  et  s. 
llépar,itii)ns,  78,  83. 
Keprèsailles,  01. 
Hésolution,  59  el  s. 
itesponsahilité,  91. 
Helard,  14,23,27,  32  el  s., 

78. 
rûvière,  22. 
Kniituro  forrèo  de  voyage, 

(il,  02,  64. 
Salaires  du  capitaine,  56. 
.•^eriiient,  7. 
Sifinatiire,  .'î,  6. 
.S<iiis-,iffrètiMir,  .^9. 
Slaries,  29  cl  s. 
Sulirée.irgue,  95. 
Siireslaries,  29,  32,  ttO. 
■|  eiiips  de  la  iliar(,'0  et  de  l.i 

décharge,  14, 24,  â3  ets.. 

58. 
Tonna(;e,  14, 18. 
Transliordemont.  92. 
'l'raus|iorl  de  inarchandises 

et  de  personnes,  1,  97. 
i'sa;re  local,  25  et  s.,  31, 

•Ai. 
Vente  de  navire,  06. 
Indemnité,  14,  23,  32  et  ».,|Visilii,  04,  77. 

! . — On  donne  le  nom  de  charte-partie  au  eon- 
Irul  de  louage  d'un  navire,  jiour  quelque  cause  quo 
c.  ninirut  soit  formé  :  la  pèche,  le  Irnnsporl  des 
marchandises 


Abordage,  73. 
Acte  authentique,  5. 
Arte  sous  seing  privé,  5,13. 
Atlrétemcnt,  1,  14,  52. 

—  au  moi-,  57. 
.^ITrélenr,  2,3,  14.  20,  31, 

49,  06,07,  69.78,  S!.9.:i. 
Agent  diploinaliiitio,  71. 
Agrès  et  appar.uix,  93  cl  s. 
Ambassadeur,  70. 
.Vmbiguïlé,  31. 
.Vpprovisionnement,  95. 
.\rrestation  de  navire,  72. 
.Vssuranee,  88. 
Avaries,  47,  83,  94. 
Avertissement,  4!<. 
.\vcu,7. 

Bateau  à  vapeur,  97. 
Blocus,  01,  84  el  s. 
C.ibolaKe,  4,  S,  27. 
Capitaine,  14,  19,  20  cl  s., 

31,32,  34  et  s.,  .">4  et  s., 

04,  71,   74,  83  et.-.,  DU 

et  s. 
(Jh.ipoau,  54  et  s. 
Chargement,  Chargeur,  12, 

2.3,35,30,  30,  58, 65  cl  s., 

75,  80  et  s.,  92. 

—  V.  Lien,  Temps. 
Choléra,  74. 

nonnais.<enient,  11,  30,  51. 
Con.si^'na taire,  3,   44  et  s.. 

90,  91. 
Contrat  tacite,  12,  50. 
Contrebande,  69. 
Contre-surcstarie<:,   .32,  3'i. 
Correspondance,  7,  8. 
Course  maritime,  1. 
Courtier,  5,  6. 
(Croisière,  65. 
Dècharfrement,  80  et  s. 

—  V.  Lieu,  Tenii).^. 
Déclaration  de  gnorre,  61 
Délai.  V.  Temps. 
Dommages-intérêts.  17,  2: 

60  et's..  73,  75  cl  .s.,  'ji 
Douane,  43,  77,  91. 
Double  orij.'inal,  i:!. 
Droit  ci\il,  9,  95,  W. 
Ecriture,  5  et  s.,  59. 
Entrepôt,  91. 
Kquijiage,  95. 
Erreur,  17,  18. 
locale,  22. 
F.iclure,  7. 
Fausse  roule,  8.S. 
Faute,  47. 
Force  inajonrc,  10,45,61, 

70els.,9l). 
Trais  de  cliarj-'o  et  de  dé 

charKc,  75,  K(i. 

—  dn  sureslarios,  40. 
Fraude,  18,  58,  96. 

Fret,  2,  12,  .'iO,  51,  54,  ;i5 
57  et  s„  60,  79,  89,  93 
97. 

Fr-^lenr,  2.  20. 

Cuerre.  V.  Iloslilitèx. 

Hostilités,  17,  6t.  63,  64. 


Il  forme  :   la  pèche,  le  irnnspori  aes 
,  le  Iransporl  des  personnes,  etc.  (H). 


(1;;  Trib.  civ.  di;  la  Seine,  21  m.ni  1H7.1  {Oaz.  des 
tril.j.  V.  ausÂi  Trih.  de  comm.  de  la  Seine,  .^O  ocl. 
I80i  {\).\•.^,■.^.^.i^^). 

(7)  l'aria,  iG  août  i»ak,  cit^i  la  note  l  ci-Jessug. 

tH)  AutrcfoM  Ici  coDvcDlioDS  relatives  au  louage 


CHAHTE-PAUTIK. 


CHAUTE-PARTlt:. 


iiU3 


— Lr  coiilral  est  iiiiiin'  lU-sijj'uû  par  IcaUioU  affrè- 
tement ou  nolitscment. 

2. — Li-  locat.iiri'  t!;t  navire  rcrnil  le  nom  de  fré- 
teur; celui  il  i|ui  !.•  ujvirr  <*sl  lont'  î^r  iioninic  af- 
fréteur, cl  l'on  iin|ifll<'  fret  on  nolU  in  i>ri\  iIm 
loua({c.  —  V.  r«rlicl<'  Fret  ou  nolit. 

."». — La  (ouvenlion  dn  lona^re  inlcrvionl  cnlrc  lo 
(iropri'M.iiri' (In  naviro,  sonniamlai.iirc  siuVinl,  un  le 
'•apilaini',  d'une  |Kirl,  et  le  eliar^'eur  on  son  fondé  de 
iwuvoir.'».  d'autre  part. —  Le  cunsi;;niilair('  îles  niar- 
•liriili-:!-  à  cliarjîer  est  réj)uli',   d'apri;^  les  u<;i^cs 

■  iii'i  rinux,  le  niandnlairc  de  l'allVélonr  pour  Ic- 
i;  ;'  ;  Il  ii'il.  Di's  lois,  les  couve. liions  qui  inler- 
\ienucnl  enire  ce  cousI;,'ualaiic  et  le  eaj)ilaine  du 
navire  sont  oldi?atoire<  pour  raffrcteur  (I). 

4. — I)an<  les  porl.'^  franrais,  le- 1  ''•'  ■  '  Iran- 
gcrs  pcu\ont  êlr.'  l(iné-aii>>i  liim  .  rnls 

iialioiinux.  sauf  eu  nialii're  de  pcU^  ^    ,    ). — 

V.  Cabotage,  n.  \i. 

;».— L.i  charle-parlie  doit  être  rédigée  par  ôwl 
/■(!.  wiiiii.,  f73).  ee  tjui  doit  s'entendre,  soit  d'un 
.<•■{•  |i.'  é  devant  notaire,  o.i  par  un  ronrlier  con- 
«iu.tiiir  Je  navire,  soit  mOrne  d'un  acte  sous  seing 
privé.  —  Un  acte  anllienliqnc  n'est  nécessaire  qoe 
si  les  parties  ne  savent  pas  signer  (3). 

6. — Quand  le  contrat  de  charte-partie  est  conclu 
.;ior  un  ronrlier,  il  ne  sudil  pas.  pour  sa  validilé. 
qu'il  soit  consigné  sur  le  livre  de  celui-ci;  il  faut, 
de  plus,  qu'il  soit  signé  par  les  contractauls  (C. 
conim.,  109)  (4). 

7. — Il  faut  remarquer  que  l'écrit  n'est  i»as  c\ig.i 
pour  la  validité  menu-  iln  contrat,  mais  senleiueat 
pour  la  pr*»nvc  ;  en  sorte  ([ne  la  convention  veriialc- 
ment  convenue  n'en  est  pas  moins  valalile,  si  les 
parties  la  reconnaissent,  ou  si  elle  peut  Olrc  i)rouvéi 
aulri-innl  que  jwr  témoins,  notamment  par  la  dé- 
rlaraiion  faite  sur  le  li\re  de  liord,  les  faclures  au 
ba-i    '  "  '    ■'■•rit   l'engagement  du  capi- 

taiii  '  e  et   les   livres  des  parties, 

le  rr  iis-decisoire,  etc.  (o). 

8. — Il  u  ele  juge,  spécialement,  que  la  preuve 
du  louage  d'tm  n;ivire  desliné  au  petit  cabotage 
pciil  résulter  di'  !  lance,  des  livres  ou  de 

I  inlerrogaloire  >  •;. 

{). — La  |^reu^'   .  :  .le  serait  d'ailleurs ello- 

méme  admissible,  contorraémcnt  aux  principes  du 
droit  civil,  si  le  priv  était  inférieur  à  loOfr.,  ou  s'il 
V  avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (C. 
nv..  1341.  1347)  (7). 

■10. — Kniin.  il  est  admis  qu'une  charte-partie 
proprement  dite,  rédigée  par  écrit,  n'est  pas  né- 
cessaire pour  le  louage  des  bâtiments  destinés  à  la 
navigation  intérieure,  et  qu'il  peut  alors  suffire 
d'une  lettre  de  voiture  (8). 

11. — Dans  tous  les  cas,  la  charte- partie  peut 
{■tre  suppléée  par  le  connaissscmcul,  qui  établit  le 


d'un  navire,  (-rritcs  sur  p.ipior  ou  parcliiîmin  (charta), 
ïtai^n"    ':  ■    ■  '  ■      ,        ■  l'une 

éla^l  :nis- 

saii  ,  ,  acte. 

I>e  là  vient  le  mol  charle-parlif  {charla  iniilila). 

(t)  Hnn"»».  ■J*  f-îy.  18it  (S.fi.'i.SI). 

(  rnt.    Cod.  comiiK,  n.    1830; 

II)',  ■  inarit..  n.  7rtO. 

; il  ;  Dal'.oz,  n.  HO-2. 

(l)  Trih.  i\<'.  c^mm.  Âfl  Marseille,  t  jaor.  J830; 
Bonlay-Palv,  Dr.  C'mm.  mari/.,  t.  *.  n.  i7.3  ;  Dalloi, 
n.  807. 

(">)  Loeré,  Esprit  du  Ccd.  de  eomm.,  i.  .1,  p.  1!>'J; 

Pardcssu'?.  '^-    - •.,  n,  3il  et  708;  Dapevil)'>, 

Comment  .    t.    i.   p.  3i.".;  Biulaj-Paly. 

t.  i.  p.  Ji  ■,  /''•.  iinxrit  ,  n.  Oir»  ;  Alau- 

zet,  n.  1831. 

(6)  .Mi,  2S  avr.  ISM5  (D.p.i6,i.l36).—V.  aussi 


fait  du  cliargeiuuut  des  marchan(lis(  s  sur  le  navire, 
et  présupposa  jwr  conséi|ucnl  l'evistenee  d'nn  con- 
trat ani'-ruur  relatif  au  louage  du  navire  ('.)). —  V. 
Connaiiiement,  cl  infrà,  n.  ol. 

12.  1>'-;  auteur.  \nnt  mime  jiisfju'à  appliquera 
cette  m  'îi  i'  I.  -  iii-i.,!  ,  ,  :,,Imu^  iiiiiir  les  contrais 
Inci;  line  d'nn  navire 

(|ni  '  marchiinili-es 

(lui  ne  I  il  i.iii  I  .il,  s'il  n'a  point 

usi'  du  droit  ib'  ;>'rrc  au  lieu  du 

cliargement,  elle ,    ...,, iiiteinenl  engagé 

à  les  conduire  au  lieu  de  desiin.  leni  du  navire,  le 
chargeur  étant,  de  son  côlé.  obli,:;!'  di;  payer  le  fret 
au  plus  haut  prix  établi  pour  le:>  marchandises  de 
niéine  linture  do). 

15.  Quand  la  charte-parlie  est  :  •  -  ■  r  .ncte 
sous  seing  privé,  comme    elle  coi.  :lrat 

synallagiiialii]ue  qui  oblige  récipr  fré- 

teur et  l'aHréteur.  elle  doit  être  luile  in  double 
original  (C.  civ..  13:Vi)  {W). 

14. — La  charte-parlie  doit  énoncer  :  le  nom  et 
le  tonnage  du  na\ire,  —  le  nom  du  capitaine,  — 
les  noms  du  fréteur  cl  de  l'alTréteur,  —  le  lien  et 
le  temps  convenus  pour  la  charge  et  la  décharge. — 
le  prix  du  fret  ou  noiis,  —  siraffrélemcnl  est  total, 
ou  partie),  —  l'indemnité  convennc  pour  les  cas  de 
rolard  (C.  cimm.,  273). 

1  j>. — Ces  diverses  énoncialinns  ne  sont  pas  tonte.^ 
exigées  à  peine  de  nullité  de  l'acte,  car  il  en  est  qui 
ne  sont  pas  indispensables  |)our  conslaler  l'exis- 
tence du  contrat.  La  loi  ayant  omis  de  poser  des 
régies  il  cet  égard,  c'est  îi  la  doctrine  cl  aux  tribu- 
naux à  suppléer  à  ce  silence  (12). 

16. — L'indication  du  nom  du  navire  est  essen- 
tielle. Le  fréteur  ne  pourrait  substituer  un  autre 
navire  ii  celui  ijui  est  indi(|ué,  sous  peine  de  ré- 
pondre de  la  perte  survenue  même  par  force  ma- 
jeure, si  pareil  accident  n'était  pas  arrivé  an  navire 
di'signé;  cl  même,  (luoique  l'un  et  l'autre  eussent 
péri,  si  le  fait  de  ce  changement  avait  fait  quelque 
tort  il  l'alTréteur  (13). 

17. — Il  faut  également  obserterquc  si  le  navire 
a  été  désigné  comme  aiip.irtenant  a  telle  nation, 
une  inexactitude  exposerait  le  fréteur  ii  des  dom- 
mages-intérêts, lorsque,  dapri's  les  lois  de  cette 
nation,  les  marchandises  chargées  sont  soumises  ;i 
des  droits  moindres  que  d'après  la  législation  du 
]iays  auquel  le  navire  apjiartient  réellement,  Wi 
lorstjue,  par  suite  d'hostilités,  l'aflrétcur  éprouTC 
quelque  préjudice  (14). 

Itî. — L'indication  du  tonnage  n'est  pas  aussi 
absolument  indispensable  que  celle  du  nom  du  fta- 
virc:  l'omission  qui  en  serait  faite  n'annulerait  la 
charte-partie  que  si  elle  était  frauduleuse,  et  avait 
notamment  pour  but  de  tromper  sur  l'identité  du 
navire  (1o). — 11  est  admis  que  l'erreur  dans  la  dé- 
\ 


'.l'>î . 


Cour   de  l'ilc   (le  la   RCunioii.   21   juin    ISiO   (Dalloz. 
II.  «03). 

(7)  Bruxcll.-.- 
u.  «0.3. 

(H)  Bruxelles,  lo  -ici.  l«li..  prcciu  ;  Yj'.iu,  sur 
l'ordonn.  de  ir.xi,  I.  I,  p.  •'•««;  Pothier,  Ckarte- 
parlir,  spfl.  I,  n.  H  :  Dalioz,  n.  «06. 

(9)  Emcrij.'nii  ,  l.  I,  cli.  10.  sert.  3;  Polhier. 
.lijiir.,  n.  li;  ;  Pardessus,  n.  708;  Favard.v  r*''i/<- 
parlie.  n.  3. 

(10)  Pardessus,  iWi.;  Bédarridc.  n.  «il.v 

(It)  B-iilarriJ.r,  n.  043;  Dalloï,  n.  «04  —  (.'  r.tra_ 
Aliiiiz'-l.  n.  IS.li. 

(li)  A!3li:-t,  D.  1834. 

(I.i)  Pardessus,  n.  70M  ;  Ptoalay-Paly,  t.  i.  p.  iTti; 
D.'dDrride,  n.  «48  ;  Alauxrl,  n.  183:;. 

(14)  ParJcsjus,  n.  709;  AIsuiet.  iM. 

(1-.)  Béiarri'l'?,  n.  Ol«;  A'acrcr.  ibid. 
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clanilioii  (lu  («iin;i;.'o  r^o^t  pns  prisc>  eu  consiikra- 
tion,  lorsqu'elle  ii'cvmlc  p;is  un  quaranlièmc   (I). 

m.  —  Il  n'y  ;i  pas  non  pins  une  réelle  née>>->ilé 
d'énoncer  le'noni  ilu  eapilaine.  car  celte  énoncia- 
lion  n'emiit'rherait  poini  ([ue  le  capitaine  ne  pût 
être  ciin^'eiliê  par  l'arnialenr,  sans  (pic  ralVri'teur. 
il  moins  lie  slijiulalinn  e\i)resbc.  pût  deniaiuler 
l'anniilaliiMi  du  contrat  pour  ce  niolil'  (2). 

20. — Los  noms  du  fréteur  et  de  l'airrélenr  doi- 
vent, au  contraire,  être  énoncés  dans  le  conlral  ii 
peine  de  nullité,  car  il  est  indispensalde  de  con- 
nailre  les  parties (]ui  contractent  et  le  consentement 
(|u'elles  ont  donné.  Le  capitaine  peut  d'ailleurs 
traiter  direclemeni  avec  fallréleur  comme  repré- 
sentant du  iVcleur:  dans  ce  cas,  l'acte  doit  contenir 
les  noms  du  caidiaine  cl  de  son  mandant  (3j. 

21. — Il  im|)orte  aussi  (|ue  le  conirat  de  i  liarte- 
parlic  indique  le  lieu  de  la  eliar^'e  et  de  la  dé- 
rhar.iïc.  Le  licii  de  la  déiliar^'c  parait  suffisamment 
indiqué  par  le  port  de  deslinaîiou.  Mais  le  charge- 
ment peut  s'oiiérer  hors  du  lieu  oii  le  navire  est 
armé  :  si  un  lieu  autre  (|ue  celui  oti  se  trouve  le 
navire  a  été  désigné  pour  i»rcndrc  ou  compléter  le 
charfrcmcut.  le  capitaine  doit  se  conformer  ii  celle 
«lipulalion  (  t). 

22. — Il  a  été  jugé  sp('cialement  que  lors(pic  la 
rhartc-|iarlie  n'indique  aucun  point  spécial  où  le 
navire  doive  se  rendre,  et  (|n'tlle  désigne  seulement 
imc  ri\ièrecomnut  lieu  où  le  chargement  doit  s'opé- 
rer, les  di>ers  points  acccssi!  les  de  la  rivière  où  se 
trouvent  des  marchandises  à  charger  ne  peuvent 
(•Ire  considérés  comme  ■d(S  escales,  et  le  capitaine 
ne  peut  refuser  de  s'y  rendre,  sous  prétevti'  (|ue  la 
chartc-parlie  ne  l'astreint  point  à  faire  échelle  (o). 

2ô. — 11  est  aussi  d'un  trî-s-haul  in'érèl  (jne  le 
temps  nécessaire  au  chargement  it  au  décharge- 
m'iit  soit  clairement  exprimé.  Quand  l'alVréleur  ou 
le  chargeur  n"a  pas  chargé  da'ns  le  délai  lixé,  le  ca- 
pitaine, soit  qu'il  altcnde,  soit  qu'il  parle,  a  droit 
à  une  indemnité.  De  son  ((^lé,  le('liargeur  iieul  ré- 
clamer di-s  dotnmages-iut(''rèls,  si  le  caiùlaiiie  ne 
met  pas  a  la  \o:le  ajirijs  l'expiraliou  du  délai 
stipulé.  T'uitefnis,  ce  n'est  ([u'après  une  mise  en 
demeure  par  sommation  écrite,  que  la  partie  en  re- 
lard pourrait  être  passible  de  dommages-inté- 
rêts (0). 

21. — Le  capitaine  est  fondé  ii  se  prévaloir  du 
délai  ([lie  la  charte-partie  accorde  ii  l'atlréleur  pour 
le  chargement,  et  r<.' fuser  de  recevoir  des  marchan- 
dise- il  liord  du  navire  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai (7). 

2Jî. — Si  le  li'm|)s  de  la  charge  cl  de  la  d(''charge 
du  navire  n'est  puint  lixé  par  les  cniiveutions  des 
partiis.  il  est  n-glé  suivant  l'usage  des  lieux  (C. 
romin..  27 i). 

2(L — Cti  temps  est,  dans  certains  lieux,  de  quinze 
jours  p(rur  le  Jong  cours  et  le  grand  calmtage,  et  de 
trois  jours  jinur  le  neiil  cabotage  :  il  est  au  sur- 
plus fort  sujet  il  varier. 

27. — Il  a  été  d'aillciir.s  déride  que  si  le  délai 
fixe  par  l'u.sage  des  lieux  n'est  jias  siiflisaiit  pour 
les  navires  d'un  tonnage  exceptionnellement  fort, 


(I)  (lalloz,  n.  KI3. 

(i)  Trib.  de  Msrfeillc,  13  mai  iHH,  ;  l)a\U,z, 
D.  Mil  ;  Alauzel,  n.  Ikso;  Bédarride,  n.  r.V) 

(.1)  Bi/larride,  d    (J.-.O;  Alauzci.  n.  JHrn. 

t»)  Alauwl.  n.  !«:«»;  Bédarride,  n.  (i.M . 

f.'i",  Ilniift),  10  a<M  1819  ^S.fil.2.^<>)- 

(0)  B<-!arri>.  n.  nr.i  \  Alauzel.  n.   Ik.JH. 

(7)  Tfib.  d<>  rrimm.  de  Marseille,  K  déc.  JKl!i; 
ïta]\r>t,  D.  Hit. 

(H)  Trib.  >'.-.  Maricille,  Ifi  mar»  tnr.r,  (J.  Mnrs. 
55.I.10S);  W.  Il  féT.  ltii.-Xi  [J.  Mirs.S0.t.\r,3), 
Aîau     •    '.     <«'0 
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le  Iriliuual  de  coumiercc  peut,  eu  le  déclarant  iii- 
sullisant.  dispenser  des  dommages-iiilércils  ([ui  se- 
raient ré.lamés  à  raison  du  retard  (8). 

-D. — llemaiMpions  (jue  c'est  d'après  la  jauge  olli- 
cielle,  dillérente  souvent  de  la  jauge  nielle,  que 
doit  tiri'  lixé  le  délai  accordé  par  l'usage  de  la  place 
pour  le  deili.irgcuieul  (',tK  11  im|iorte  donc  (juc  la 
charli'-p.irlie  s'explique  il  cet  égard  (10). 

2î>. — Dans  la  prali([ue,  on  nomme  slaries  ou 
jours  lie  planche,  les  jours  accordés  pour  le  temps 
(le  la  charge  et  de  la  décharge,  cl  nureslaries  les 
jours  accordés  en  plus.  —  V.  le  mol  Fret. 

ÔO. — Dc-eidé  (|ue  la  lixaliou,  dan-;  le  coanais.se- 
ment,  de  quarante-huit  heures  pour  la  réception 
de  la  marehaudisi".  cquiNaul  ii  la  slipnlaliori  do 
lie  deux  jours  île  plamhe  (Il  ). 

."  1. — Le  di'Iai  (pu' conslituenl  les  jours  de  slaries 
élant  dans  l'inlén'l  de  l'airrélenr,  c'est  celui-ci  (pii  est 
il  cet  égard  le  .stipulant  :  c'est  conlre  lui,  dès  lors,  (]ue 
doivent  être  inter|)ré|éos  les  clauses  obscures  ou  am- 
biguës. —  .\insi,  il  a  étéjiigé  que  lorsque,  dans  un 
conirat  d'airrélcmenl,  il  a  élé  convenu,  d'une  part, 
(|ue  les  jours  de  slaries  on  de  planche  comnicnce- 
raienl  ;i  courir  ii  jiarlir  du  lendemain  du  jour  de 
l'arrivée  du  navire  au  porl  de  chargement,  et, 
d'autre  part,  que  le  cjiargement  .se  ferait  suivant  les 
usages  de  ce  lieu,  la  première  clause  doit  recevoir 
son  exécution  littérale  dans  le  cas  iiu^me  oii  certains 
règlenn-nts  de  doiianis  du  porl  de  chargenîcnt  ap- 
portent (les  rclards  au  ciiargcment  du  navire;  d 
ipi'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  tpie  les  règlements 
dont  il  s'agit  sont  irconts,  et  ([u'ils  élaient  ignorés 
du  capitaine  (12). 

52. — Les  jours  de  surcstaries  donnent  lieu  ii 
une  inibninilé  qui  csl  presque  toujours  fixée  pour 
un  certain  nombre  de  jours  liinilés.  Ainsi,  la  charlc- 
|)arlie  peut  conlenir  slipulalion  ipie  le  cajiitaine 
accordera  dix  jours  de  slaries.  plus  cinq  jours  de 
surcstaries  à  raison  de  400  francs  d'indemnité  l'un. 
Si  les  cii»|  jours  de  sureslaries  sont  expirés  sans 
([ue  le  chargement  soit  termim'.  il  i)cul  partir.  S'il 
consent  il  r(v-lçr,  il  lui  sera  dû,  paur  ces  sureslaries 
supplémenlaires,  (|ui  prennent  le  nom  de  conlre- 
sureslaries.  une  indeinnilé  ii  laquelle  ne  peut  s'ap- 
pli(|uer  la  convention  l'aile  pour  les  cini]  premiers 
jours  (!(•  sureslaries.  En  gi'iiéral.  le  taux  de  celle 
indemnité  est  d'im  quart  en  sus  des  premières  su- 
rcrlarics,  sauf  les  usages  contraires,  qui  devraient 
('■Ire  suivis  (i'-i). 

."î."). — il  n'est  jias  indispensable  '|ue  la  charte- 
parlie  contienne  lixaliou  de  rindemnité  pour  cause 
de  retard. — Dans  le  sileiici'  du  contrat  sur  ce  point, 
l'indemnité  |ieul  ('tre  delermiiKM^  par  le  juge  sui- 
vant les  lieux  et  les  circonstances. 

.~(^.  — l'our  fairi!  courir  les  conlrc-sure-tarics,  le 
capilaine  doit  pndester  devant  les  autorités  du  lieu, 
cl.  s'il  n'en  existe  pas,  de  toute  antre  ni.mière  qui 
pui-se  conslaIcT  (pie  c'est  contre  son  gré  ipi'il  re- 
tarde son  départ  (11). 

."»;>. — Les  sureslaries  stipulées  payables  jonr  par 
jour  doivent  ('•Ire  demamb'cs  par  le  capitaine  et 
payijes   par  le  chargeur  au  lien  liii  elles  sont  diie.s. 

(!t)    Irib.  de  Marscilh,    i!9  mars  îk:;:;  (J.  Mars. 

(10)  Alauzct,  loc.  cil. 

(11)  Trib.  de  Marseille.  27  cet.  1K34  (J.  MarsM. 
I.:i0l). 

(1-2)  Uoucn,  21  fév.  IHSi  (S. i:i.2.«2)  ;  Bédarride, 
D.  u:,'î. 

(l.i)  Trib.  de  Mar«eille.  i  avril  lK.'i2  (J.  Mars.lii. 
l.Mt'V)  cl  ï!»  ocl.  l«;iC  (W  »(i.l.3Ui). 

(li)  Trb.  >\f.  Marscdic.  .'tO  août  IK.JO  {J.Mars.H. 
l.a.'ta);  /(/.,  K  juin  lU.'ij.  ot  Ai«,  3J  Lov.  18S;>(Lcbir, 
r.7.i  i;;):  Alauzci,  n.  iHio. 
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Li'  i',i|)it:iiiic  (|iii  lit'  |)ioli'>!<'  [MS,  .'i  raison  do.  cos  sii- 
ri>.<laries.  nu  loiiips  olnii  lion  où  fll<"«  dnvni«Mil  t^tri- 
|i.i\('(A,  ii'isl  pas  niisiiiu-  rccrvnhle  à  l<'s  ro'J;.nii.T 
(1rs  allrt-leurs  (t). 

ÔG. — bans  les  slarios  accordiV»  au  rharp;''ur  iioiir 
<  llVcliitr  If  rharf:rnunl.  il  ne  fniit  pdiiil  nmniliT 
k'S  jours  pi-uiinut  Jcsijuels  le  nnvirn  a  ('le  iil)li;;i'  ili? 
<|uill«T  sou  inouill  'gi'  rt  de  prcndrr  la  mor  pour 
s'(''lni;,'Ili'r  des  nllcs.  Ku  d'autres  l.iniis,  le  relard 
<|uVpr.iu\<*  If  rliar;:'Miieul  à  hord  du  ua\ire  alVréli^ 
|wr  suile  <lu  nInu^nis  temps  (|iii  ol>li!.'i*  lo  ua>ir^'  ii 
dôrader.  doit  poser  sur  le  enpilaino  fn-lcur  cl  «ou 
sur  le  eliar;,'eiir  (?>.  —  V.  infià.  u    H. 

Ô7. — Ijirsiiu'au  nuinieni  de  l'airrétean'iit,  iaf- 
frôli'ur  n'a  p.i:-  enror;  en  sa  possession  tuiilo  l.i 
marchandise  (|ui  doit  eoniposer  li'  oliar^îeuient.  la 
rlnuse  de  eliarger  h  plus  làl  possible,  inséréo 
<!ans  la  eharte-parlie,  doit  senlendro  du  Icmps 
moralomoul  nôeossaire  pour  lai-ser  arriver  la  niar- 
rhandise  au  lieu  du  clinr^'onietil.  Ku  eoiisôi|ui'iue, 
si  lo  tiMiips  qui  s'osl  éeoulé  depuis  ijuc  le  (•liar;rc- 
nieiit  ost  onmmi.'ueé  n'a  rien  i!'e\cfssif,  ou  é^'ard  à 
la  rapaoilê  du  navire,  le  capitaine  est  sans  droit 
pour  exiger  des  snrestaries.  Toutofois.  quand  le 
rapitaine  roclamo  le  coniplomout  du  charj^onient. 
il  y  a  lieu  i|e  Hmt  uu  délai  détoruiiui'.  passé  lct[ucl 
les  sureslarios  seront  dues  l'.i). 

38. — Les  jours  de  planelie  eoureni,  nou^du  jour 
«le  l'arrivée,  mais  du  jour  où  lo  navire  a  pris  place 
à  son  tour  le  Ion;;  du  i|uai  (i). 

ôî). — Il  eu  est  ainsi,  lors  niOmc  que  la  oharlc- 
jiartie  stipule  que  les  jours  do  planche  courront  du 
lendemain  do  !a  liliro  onlroo  rlu  navire  (."l). 

Ai). — Kl  si  le  capitaine,  au  lieu  d'attendre  sou 
tour  pour  avoir  plaee  au  quai,  fait  déliarquer  et 
transporter  la  marchandise  sur  un  autre  inunl,  hs 
jours  lie  planeho  no  courent  que  du  jour  (juil  a  pris 
et  ovoculô  celle  détorminntion  (G). 

II. — Los  jours  de  plam  lie  stipulés  pour  le  dé- 
barquement no  doivent  ■i'onli'ndro.  à  moins  de  cou- 
voulii)n  rontniire,  que  di-  jours  ouvrahlos,  c'esl-;i- 
diro  non  foriés  (7). 

-12. — Ces  jours  do  planolio  no  couroTit  que  du 
jour  o:i  les  n'.arc'iaudisos  sont  d-venuos  libres  par 
le  débanjucmont  des  autres  marchandises  super- 
posées (8). 

4ô. — 1.0  capitaine  n'est  pas  passible  du  rolard 
que  le  débari]ueMionl,  jiour  lo([uel  a  i-té  slipnli-  uu 
nombre  de  jours  di-  planche,  peut  éprouver  par  suite 
dos  obstacles  opposés  au  charponr  par  l'adminis- 
tration dos  douanes.  En  lonséquencc  et  nonobstant 
l'OS  obstacles,  le  capitaine  a  droit  à  des  sureslarios, 
h  l'oxpiraliou  dos  jours  de  p'atiche  fixés  par  la 
ehart' •partie,  el  conip'.i'-  du   moulant  où  le  capi- 


(I)  Trib.  lie  Marseille,  13  juill.  IS-»"  (J.  Mars.». 
t.i^r,). 

(i)  Trib.  de  llarioillo,  M  juill.  l»3l  (/.  Murs. 
I  .  I.li7>. 

(."»)  Trib.  de  Marseille,  2V  afût  IK.1I  (J.  Mars. li. 
1.2ti-,). 

(l)  Trib.  de  Uarscille,  4  juill.  lx:i->  (J.  Mars.^:^. 
l.iH;  /'/..  l"»oai  IH.1»  (J.  M.irs.i^.l.ûVt)\  Id., 
(Ujanv.  I»:i3  (ibid.);  Id.,  0  janr.  iS3i  {J.  Mars. 
I  l.l.il'i). 

(,")  Trib.  âr  Marseille,  5  dot.  1833  (/.  Mars  II. 
I.»»S);  /</.,  .5  mai  el  30  jept.  I83i  (/.  Uars.tC. 
I  -r,). 

(6)  Trib.  lit  M.ir.seill'',  46  sept.  I8.3(i,  préfilé. 

(7)  Trib  de  M,ir3fiil.>,  l(i  janv.  IH33  (J.  Mars.ty. 

•  357);/'/..  37  ocl.  IK3V  {/.  5!crs.H.l.ZQi}.— 
Contra,  RoucD,  6  Rcrm.  an  (ii  (S.chr.)  ;  Dallez, 
n.   8!0, 

(H)  Trib.  de  Uarsollle,  18  août  183»  (J.UarsAti. 

♦  I3nv 
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laiiic  a  place  son  navire  ii  quai  cl  a  été  è  uiOino 
d'onerer  soii  diVhar/emenl  (V). 

\^. — De  même,  le  retard  oceasionné  par  la  pluie 
li^ins  !.•  di-barqueuieni  d'une  marctiiindiscdoil  pi  ^er 
sur  le  cousiKualaire  ij  non  sur  le  «apitoine,  el  uu- 
loriso  couséquemineMl  ce  dernier  ii  rùclamer  des 
sureslaries  ^10).  —  V.  suprà.  ii,  3G. 

\\i. — .Mais  il  on  est  aulrenient  l(ir.-(pio  le  dohar- 
quiMH  lit  est  relardé  par  un  fait  indepeudaul  de  la 
volonté  du  consi;;uatuire  el  du  eapilnino,  el  que  ce 
faii  n'a  pas  été  prévu  par  la  charti-parlii-  {W). 

\ii. — Dans  C('  cas,  les  frais  de  sureslarios  ne 
doivent  pas  olre  mis  à  la  chnrfjo  du  capitaine  (ilulAl 
qu'à  celle  du  consigiialaire.  mais  ils  doi*eiit  olrc 
répartis  par  moitié  entre  le  capitaine  el  le  coiisi- 
jinalaire  (  I  2). 

'l7  — A  jilns  forte  raison,  lorsque  le  débarque- 
m(  ni  est  n-tardé  par  la  nécessité  de  faire  conslalor 
les  avaries  dont  la  marchandise  est  alleinlr  par 
suile  de  la  fuule  du  capitaine,  celnini  no  iieul-il  se 
prévaloir  de  ce  rolard  pour  réclamer  des  suresla- 
ries (i;ij. 

'Î8. — Lorsque  la  charlo-partic  stipule  un  certain 
iiombro  lie  jours  en  faveur  du  consij;nalaiie  pour 
lo  ilébarqiioment ,  à  compter  de  raverlisseuient 
donné  par  le  cjpilaine  de  la  possibilité  de  débar- 
quer, le  délai  ne  court  que  du  jour  où  le  capi- 
taine prouve  avoir  averti  le  con^i^'ualaire  ;  et  col 
avertissement  ne  peut  rcsiiller  seulement  de  la  re- 
mise faite  par  le  capitaine  de  son  manifeste  ii  la 
douane  (  I  \). 

40. — Le  consifrnalairc  qui  a  clé  sommé  et  mis 
en  demeure  de  débarquer  sa  marchandise  est  leiiii, 
par  voie  de  garantie,  de  rembourser  les  surcstories 
que  l'allréleur  i)rincipal  du  navire  a  élé  oblif;é  do 
payer  au  capitaine,  el  cela,  quoique  le  cousi^na- 
iaire  ail  opéri'  son  iir-bari|UiMnent  avant  quij  les 
sureslarios  aiout  commencé  ii  courir,  s'il  est  coii- 
staiit  que  le  temps  qu'il  a  mis  ii  olleeluer  le  dé- 
barquemenl  a  proloii},'!'  la  qnaraiilainodii  navire,  et 
|iar  suile  donné  lieu  aux  sureslaries  supportées  par 
l'uirrélonr  principal  (lo). 

;>0. — Le  fret  ou  loyer  du  navire  doit  èlrc  déter- 
miné dans  la  cliarle-p.irtie.  Toutefois,  à  di'faut  d'é- 
noricialion  du  fret,  le  contrat  ne  serait  pas  frap|i<; 
de  nullité;  on  devrait  présumer  que  l'inlontion  îles 
parties  a  élé  de  convenir  lacileinenl  du  prix  payé 
pour  les  marchandises  de  nu-ine  natore  au  nio- 
menl  do  la  cfui\enlion,  ou  du  jirix  moyen,  si  ù  cetlii 
l'poquo  il  y  avait  varialion  dans  les  prix.  Mais,  dans 
ce  cas,  pour  qu'il  n'y  ail  pas  do  doute  sur  la  naliiru 
el  la  quantité  des  marchaiulises.  il  faut  (pi'cllos 
soient  ehargées  au  vu  et  au  su  du  capitaine  Hli). — 
.'si   les  m.vreliaiidi^es   aTaj'iil   T'Ié   eliar'ji'es  à  l'indu 


(9)  Tril).  <\>'   MarFcill.-,  ^  a..ùt  Uî:J0  (/.  M<viM. 
1.31). 

(10)  Trib.  do  Marseille,  17  n.>v.  1831  (/.  Mars. 
I.';.l.t3.*i). 

(11)  Trib.  de  Marseille.  K  f'-v.  \»îi  [J.  MirsM.l. 
14!!^  /(/.,  30  juill.  1837  (/.  3/ir,(..x.l..v..îr,  Dalioz, 
n.  818. 

(13)  .ViX,  33  dcc.    1831  (/.  .U<i«.S.I..3<;0». 

(13)  Trib.  do  Marseille,  8  avril  1830  {J.  Jf>tri.l6. 
i.'.n). 

(Il)  Trih.  de  Marseille,  1'.»  déc.  1831  (/.  J/nci.ll, 
1.310). 

(i:;)  Trib.  de  Marseille,  1"  sepl.  1K30  (/.  Jfar^-. 
11.1.333). 

(!(•)  Cas5.  8  n..r.  1833  (S. .13. 1.80»)  ;  C.  do  l'ile 
(!.'  la  Rcuni.in.  31  juin  |83!i  (Palioz,  n.  383.*i)  ;  Trib. 
de  Mars.ill.',  3»  Ait.  1833  {lbid.)\  Tothicr.  Chartt- 
jinrtir,  n.  8:  Bi>ulay.paty  ,  I.  3,  p.  311;  Bédarridc, 
n.  (;."..•.  ■  Ai.-.!i'.i.  n    iMit 
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du  capilaiiH-,  le  fret  en  st-rail  dû  au  plus  liout  prix 
(C.  .omm.  £'.»2)  (I). 

îîl. — U'aillcur.s  la  cliarlc- partie  peut  toujours, 
sous  ce  rapport,  être  complétée  par  le  couuaissc- 
lU.  ut  (f). 

îî'i. — Kii  <H'  qui  concerne  rairrélcmcnl  lolal  ou 
parliei,  uu  voyage,  à  temps  déterminé,  ou  au  mois, 
V.  l'.ul.  Fret. 

iJÔ. — ludépciulammenl  îles  éuoncialions  pres- 
crili's  par  l'arl.  -T^i,  la  cliarlc-parlie  peut  eueore 
renfermer  toutes  les  âtii>ulalio!is  dont  couvicnuciil 
les  parties,  iiourvu  toutefois  iju'ellcs  n'aient  rien  de 
contraire  à  réi|uilé  naturelle,  à  la  police  de  l'Etat 
et  aux  bonnes  muurs  (3^. 

34. — Une  des  stipulations  non  prévues  par  l'arl. 
273,  et  qui  se  trouve  ordinairement  dans  la  eliailc- 
parlie,  est  celle  relative  au  pol-de-vin  ou  chapeau 
du  capitaine.  Ce  droit  peut  être  convenu  à  part,  ou 
confondu  dans  la  stipulation  du  fret,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  le  capitaine  est  fondé  à  le  retenir  sur 
le  fret.  C'est  ce  qui  a  lieu  quand,  dans  une  chart'- 
parlic,  le  fret  a  elé  stipulé  à  tant  par  tonneau  tout 
comprit  (i). 

Si». — Si  la  cliarle-parlie  ne  s'explique  pas  sur  le 
chapeau,  on  admet  {.'énéralement  quf  le  capitaine 
est  sans  droit  it  retenir  sur  le  montant  du  fret  une 
.somme  équivalente  ii  la  {jralilicalion  que  l'usa^'e 
aceonle;  mais  s'il  y  a  eu  stipulation  du  chapeau. 
de  quelque  manii-rc  qu'elle  ait  été  faite,  ce  droit 
est  cxclMsi^enlent  attribué  au  capitaine,  à  moins  de 
convention  contraire  (o). 

56. — Si  le  capitaine  avait  réglé  cl  accepté  ses 
salaires  sans  protestation  ni  réserve  au  sujet  du 
chaïK'au,  il  serait  non-recevable,  en  rabseuee  de 
convention,  à  réclamer  ultérieurement  ce  droit  (G). 

—  V.  Capitaine,  u.  Ti~  et  s. 

o7. — Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  le  fret  court  du  jour  où  le 
navire  a  fait  voile  (C.  conuu.  il7o).  —  V.  le  mot 
Fret.  §  1 . 

i»B. — Dans  ce  cas,  le  ])rix  du  loyer  est  de  tant 
par  chaipie  mois  rpie  durera  le  voyage.  Le  prix  ne 
commence  a  crturir  r|iie  du  jour  oîi  b-  navire  a  mis 
à  la  voile  :  ainsi  le  temps  employé  au  eiiargemcnl 
n'est  pas  payé  au  propriétaire  du  navire,  dont  sans 
cela  on  aurait  pu  redouter  b-s  fraudes.  —  Le  loyer 
se  «ontinue  jusqu'au  jinir  où  le  na\ire  est  ancré 
dans  b;  port  de  destination,  et  s'il  y  a  obligation  de 
faire  quaraHtaiU' ,  le  fret  est  dû  jusqu'à  la  déli- 
vroncr  à  terre  des  marchandises.  Mais  b'S  parties 
.sont  libres  de  sti|)ul<  r  toute  condition  contraire  (7). 

—  (V.  FoRMiLE  sa). 

îîî). — Le  contrat  de  clinrle-partie  une  fois  formé 
ne  pcul  lire  ré  '■'  '  ■"  ■  it  la  volonté  réciproque 
des  |iarlie.-.  \.u  ■   |ieut  s'induire  de  cir- 

constances :   il  I  in;  il'en   rajiporter  une 

preuve  écrite,  —  .sp.i  i.ib ment,  »ine  charlc-p.irlie 
n'est  pas  censée  avoir  été  résolue,  parce  que  lallrc- 


(I)    Ualioz,  D.   K2Ï. 

{'i)  Trib.  flo  Mar.eille.  18  juin  iw.^%  (J.  Mari. 
1.-;.  1.132);  .\lauzet,  n.  l«»l  :  Délarriile,  n.  c.-.."!; 
Dallo7,  n.  n-2i. 

(.;)   !!■  Inrril.-.  n.  C5B  ;  Alauzct,  n.  IHH. 

(i)  Trih,  .!<!  M.irïeille,  .%j»nT.  18:io  (J.  Mars.ii. 
i.iii)  ;  B-ilarride,  n.  «.-.9;  Dalioz,  n.  H-iK. 

(•;)  Tril».  lU.  cmm.  dp  Uanitille,  i  sept,  JKliî  (J. 
Hari.ii.l.-IH^):  lMj;«>villc,  t.  2,  p.  .'U!»  ;  Boulay- 
Pai>,  I.  2.  p.  «7;;;  Dalioz,  n.  Hi8;  Bédarridc,  n.  «00; 
Alaiizet,  n.   i8ti. 

(«i)  Tr.b.  lie  Maneillc,  30  juin  1830  {J.  3.'ir*.J2. 
f.l)  et  i  «pi.  1843  [J,  lfuri.2t.l.UH3)  ,  Pidioz, 
loe   cit. 

(7)  Emerigon.  Auuraneu,  cliap.  13,  lect.  B,  S  3; 
Alituti,  a.  1818  ;  Bé4arri'1«,  d.  COI. 
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teiir  qui  a\ait  loué  le  navire  en  entier  n'a  chargé 
eu  son  nom  et  pour  son  compte  qu'une  laible  partie 
de  marchandises,  e(  a  laissé  compléter  le  charge- 
ment par  des  sous-affréteurs  (8). 

*»0. —  Cependant,  si,  avant  le  départ  du  navire. 
il  y  a  inlerjielion  de  commerce  avec  le  |)ays  pour 
lequel  il  est  destiné,  les  conventions  sont  ré.-;obies 
de  plein  droit,  sans  dommages-intérêts  de  part  ni 
d'autre  (C.  comm.  27 li). 

01. — l'eu  importe  d'ailleurs  la  cause  qui  a  mo- 
tivé rinterdiclion  de  commerce.  On  ne  doit  jia 
distinguer  si  elle  provient  d  une  déclaration  for- 
melle de  guerre  ou  simplement  d'hostilités  clfee- 
lives,  sans  déclaration  jirealable;  de  représaille 
qu'un  souverain  aurait  permises  ii  quelques-uns  de 
.-^es  sujets  contre  ceux  d'une  autre  nation  (9)  ;  de 
la  défense  prononcée  par  le  gouvernement  du  lieu 
d'embaniuement  ou  de  déchargement;  du  blocus  du 
|)ort  de  destination  déclaré  par  une  puissance  amie 
ou  par  une  puissance  ennemie;  d'im  cas  de  l'orei 
majeure,  comme  la  peste  ou  comme  le  feu  :  quelle 
nue  soit  la  circonstance  qui  amène  la  rupture  forcée 
(lu  voyage  avant  qu'il  soit  commencé,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'art.  270  (10). 

02. — Mais  la  loi  ne  prononce  la  résolution  de  la 
cliarle-p;irlii'  que  si  rinlerdietion  de  commerce  a 
lieu  avec  le  pays  pour  leijuel  le  navire  est  desliné. 
Si  elle  s'ai>piique  à  iiac  confréi^  voisine,  la  cliarte- 
parlie  subsistera  en  son  entier,  quelques  niques 
que  le  navire  ail  à  courir  pendant  son  voyage,  i-i 
sans  que  le  fréteur  puisse  demander  une  àiigme?i- 
tation  de  fret.  La  rupture  du  voyage,  dans  ce  cas, 
n'est  pas  forcée  (H). 

G3. — La  question  semblerait  plus  douteuse  en 
ce  qui  concerne  les  navires  armés  pour  la  grande 
pèche,  parce  que  ces  navires  sont  exposés,  non  pas 
seulement  pendant  le  voyage,  mais  encore  pemlant 
le  séjour  nécessité  par  la  pèche.  On  admet  ec])en- 
dant  que  les  tribunaux  uc  pourraient,  en  pareil  cas. 
annuler  le  contrat,  à  raison  de  l'état  de  guerre  avec 
une  nation  voisine  (12). 

G4. — On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme 
nue  interdielion  de  commerce  pouvant,  aux  termes 
de  l'arl.  270,  autoriser  le  capitaine  d'un  navire  à 
renoncer  au  voyage,  les  hostilités  enire  deux  na- 
tions dont  ne  ferait  point  partie  celle  à  laquelle  ap- 
partient l'arniateur  du  navire,  (jiioii|ue  les  hostilité> 
puissent  exi>oser  les  neutres  ii  des  visites  ou  à  des 
foruiali  lés  extraordinaires,  et  faire  craindre  des  prises 
ou  déteiitious  injustes  (13). 

(îo. — Les  croisières  d'un  ennemi  dans  hs  pa- 
rages d'un  port  pour  lequel  un  vaisseau  est  desliné. 
ne  doivent  pas  davanlage  être  regardées  comme  une 
force  majeure  qui  opi-re  la  résolution  de  la  iharte- 
|»arlie.  s.ins  dommages-intérêts  de  la  part  des  char- 
geurs (Li.). 

(Jo  bit. — Mais  jugé  ipie,  bien  que  le  port  de  desti- 
nation ne  soit  pas  un  port  ennemi,  la  résiliation  de  la 


(8)  Trib.  lie  Marseille,  <;  avril  182:;  (.1.  Sljis.d.i . 
92). 

(9)  Panlcssus.  t.  .T.  r..  Ctl. 

(10)  Rennes,  31  dëc.  186l>  (S.CT.J.I  iii)  ;  i'anics- 
sus,  n.  ma  n  082;  Alauzct,  n.  18;'). 

(11)  EincriK"!!.  Assiiv.,  cliap.  12,  secl.  31,  §2; 
l'oiliier,  Charle-jmrtic,  n.  99  ;  Valin,  art.  7,  lit.  de» 
ClLirlcj-parlies;  Dagcville,  l.  2,  p.  293;  Locré,  t.  3, 
p.  l.SO:  Bimlay-Paly,  I.  2,  p.  203  el  289;  Bédarridc, 
II.  i>(i3;  Alauzct,  n.  18.'i0. 

(12)  KmcriKon,  loc.  cit.:  Dslioz,  n.  911  ;  Alauzct, 
n.  iK.'ii,  —  Contrit,  arri''ldu  conseil  du  20  mal  l"i4. 

(I.-.)  Pard'ssun,  n.  «iil.  V.  aussi  l'nlliicr,  Charte- 
pnrhr,  n.  !»!)  ;  Dagcville,  l.  2,  p.  293;  A'ouzcl,  n. 
iiiu;  BédarriUe,  n.  003. 

(I  i)  Polt-  rs,  3  mcM.  an  «  (.S.cbr.). 
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charli'-parlif  doit  «Irr  (iroiioiK:»!!',  si  le  voyage  ne 
(KMil  <'lr''  clViilm-  tin'rii  passant  en  vuo  dos  porls  ilr 
;'iicrrc  ennemis,  it  «n  lon^ennl  les  côJ'îs  ennemies. 

iolll  les  feux  soul  eleinls  (I). 

(î(J. — Four  eiilraiiier  la  résolulion  île  In  rh.irle- 
[tarlio.  i'inleriliclion  de  roniinnree  doit  tMrc  ^eue- 
raie  :  relie  i)ui  se   (inniemil  il  uiie  rerlnine  n.iliire 

'      '        '       '  .     i    iilrernit   pas  dans  les  pn-vi- 

mènie  i|tie  le  eliarj;eiueril 

;  <  aurait  deju  el<'  elVeiliie, 

ruflreli-iir  n'aurail  )|iie  le  ciinix  ou  de  résilier   la 

clia rie-partie  en   payant   la   moitié   du  fret,  on  de 

■  îiarciT  liiiile  autre  niarehaiulise  non  proliibée  (_;. 

157. — Il  a  été  ju;!e  aussi  i(ue  la  resolution  du 
•  lUlrat  n'a  pas  lii'ii  lorsque  l'interdielioii  de  coiii- 
leree  est  restreinte  aux  navires  qui,  avant  de  se 
I  'Ddre  au  port  de  destination,  entreraient  dans  tel 
[lort  intermédiaire  (,i).  Mais  eelle'  déeision  ne  sau- 
rait élre  admise  dans  le  ras  oii  lalTrelenr  aurait 
pris,  envers  des  rliarueurs  autres  que  eelui  qui  lui 
fait  somui.ilion  de  se  rendre  direelcuieiit  au  port 
de  di'slinaliou,  l'euga^'emcnt  de  se  dirijier  d'abord 
-iir  le  port  inlemiédiaire  dont  il  s'ayil;  lar  il  se 
Kiuvc   alors  <laus  l'aiterualive,  ou  de  manqu(rr  à 

•  ei   en^'agenienl.  ou  d'enfreindre   l'inlerdietion  do 

•  iimmeroo  (4). 

an. — Nul  doute  que  lorsqu'un  navire  a  été  alirile 
pour  aller  prendre  uue  certaine  espèce  de  niar- 
'  tiandisc  dau5  un  lieu  et  la  Iransporler  dans  un 
autre,  le  eoniral  de  rliarte-partie  se  trouve  résolu, 
si,  à  l'arrivée  du  navire  dans  le  lieu  de  eliar;;e- 
meut,  l'expurlalion  de  la  mareiiaudise  qu'il  doit 
Iransporler  se  trouve  interdite  (•}). 

Oî). — Mai-:  jii!,'!'  que  le  capitaine  qui  a  reçu  ;i 
lionl  I.  il  convenu  pour  le  transporler  en 

un  por:  ■   pmjt  pas   refuser  de  mettre  à 

la  voit' .der    la  résolution   de   la  cliar'e- 

'irtic  sur  le  moiit'  que  les  marehandises  cliar^'ées 
-ont  pro|ii(ii>es  au  lieu  de  la  destination,  lorsipie 
1  aiïreteiir  déclare  que  son  intention  n'est  point  de 
les  inlrti  luiri-  en  eontreliande  (ti). 

70. — Il  y   a   encore   inlerdicijon   de   conmieire 
ilans  le  sens  de  l'art.  ilH,  toutes  les  fois  que  le  na- 
vire est  empêché  de  se  rendre  a  sa  destination  par 
il  acte  émanant  de  l'autorité  ou  de  ses  représci:- 
i  iils.  Ain<i,  parevcm|de,  le  refus  de  1  ambassadeur 
d'une  puis.sance  neutre  d'autoriser  le  navire  bU'u'Ii' 
à  arborer  le  pavillon  de  cette  puissance,  entraîne  la 
î        résulution  de  la  charte-partie,  s'il  est  reconnu  par 
I        tous  les  cùulraclanlâ  que  cette  autorisation  était 
i        indispensable  (7). 

71. — Un  doit  assimiler  également  à  une  inter- 
diction de  commerce  :  —  La  défense  de  se  rendre 
au  lieu  i\r  destination  faite  p.ir  un  a^enl  diploma- 
tique il'une  notion  étran;.;ère  à  un  capitaine  de  cette 
nation  qui  avait  noiisé  .son  billimeiit  eu  France  pour 
:n  autre  pays  (8). 
7ii — L'arreslolion  ella  ilétonliondiin  navire 

■  lranj;er  da;is  un  port  franeais,  opérée  par  suite 
l'un  ordre  émané  du  ;.'ouvernement  comme  mesure 

■le    hinte  police,  et  sans   limitation  de  durée  ({)). 


(1;  Trit>.  de  comm.  de  Nantis ,  -2:;  juill.   I.~<7<)  (.S. 
71.8.49;. 

(■2)   \it.  2V  ft-T.  tM*  (Dalloz.  n.  91*);  BtJarride, 
'.  t.'   ;  "t,  n,  I8SÎ. 

.  i7  iiov.   l847(S.48.3.aJ»). 

{>)  i.j.i.;rridf,  D.  C(H  ;  .Mauft,  n.  J8.'i2;  Itallnz, 
n.  911. 

(:J)  Cass.  I"m3i  1K3H  {S.4H.i.3!»C). 

(fl)  Trib.  de  Mnrseiil,.,  n  s<i>l.  ISS»  (J.  Uars.T. 
I  3J<;). 

(7)  Cas3.  14  fmcl.  in  viii  ;  Dallox.  tép.,n.  013. 

(«)  Trib.  de  Marsïillc,  n  a'^ût  18â1  (J.  Uars.i. 
1.201) 


73. — Dans  certaines  circonstances,  un  enipéci:  - 
meiil  simplement  temporaire  peut  donner  lieu  à 
la  resoluliiui  du  contrat  de  chnrte-|iarlie  s.in-  doiii- 
iiia;;es-inleiv|s  de  part  ni  d'autre.  Il  en  -1  .liiisi, 
par  e\em|de,  i|uaiiil  je  navire,  avant  d  clr;  arrivé 
au  port  de  chargement  et  |iendant  qu'il  voya;,'eail 
sur  lest  pour  s'y  rendre,  a  subi  un  abordage  iiécc-- 
silanl  de  longues  n'p.iralion-i  (10). 

7'i. — l.e  ea|)ilaihe  m''  peu'  pas  ilemander  In  ré-'i- 
hilioM  du  eonlral  d'allrelenieni  |nr  le  motif  que  le 
choléra  a  éclaté  au  lieu  de  sa  destination  {H). 

7o. — Dans  tous  les  ros  constituant  interdiction 
de  eommiree  et  enirainant  la  résolulion  du  conirnt 
.sans  don)ma|;i's-inlérèts  départ  ni  d'autre,  le  chnr- 
};eur  est  tenu  îles  frais  de  la  ehar^'c  et  de  la  dé- 
char^'e  de  ses  mareliandiscs  ((;.  comm.,  iHj). 

70. — S'il  evisic  une  force  majeure  qui  n'i  rii- 
péehe  que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire,  le- 
eonveiitidiis  subsistent,  et  il  n'y  a  pas  lieu  ii  dosn- 
mafîes-inlérOlsii  raison  du  retard  ((j.  comm.,  i77). 

77. — Celte  disposition  s'a[q)liqiio  iiolammenl  nu 
retard  oc(;asiouné  par  les  visites  de  la  douane  {\-2,. 

78. — Mais  lor.<que  le  propriétaire  d'un  navire 
frété  dans  un  port  s'est  obii^'é  de  le  livrer  à  l'alln'- 
teur  dans  un  délai  déterminé,  le  retard  dans  la 
livraison  causé  par  la  néeessilé  de  faire  des  répara- 
tions à  ce  navire  ne  peut  être  considéré  comme 
résiillant  d'une  force  majeure  qui  allranehlsse  le 
propriétaire  de  l'oblijiation  de  payer  des  domma- 
ges-intérêts il  rallVéleiir  (13). 

79. — La  force  majeure  qui  survient  pendant  le 
voya;j;(!  ne  donne  lieu  ni  a  la  résolution  du  contrai, 
nia  une  augmentation  du  fret  (C.  comm.,  277j. 

80. — Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  u:\- 
viie,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  faire  décharger  se-, 
marehandises  à  ses  frais,  à  condition  de  les  rechar- 
ger ou  d'indemniser  le  capitaine  ((!.   comm.,  278). 

81. — Cependant,  l'all'n'teur  pourrait  être  dis- 
pensé de  l'obligation  de  recharger  dans  le  cas  oij, 
nonobstant  les  soins  qu'il  en  aurait  pris,  les  mar- 
ehandises déchargées  se  seraient  g.Ueesaii  point  de 
I  ne  pouvoir  plus  être  vendues  à  un  |iri.\  convenable. 
I  Mais  il  en  serait  autrement,  .s'il  s'agissait  de  mar- 
I  chandises  dont  le  remidaeement  peut  être  facile- 
;  nienl  fait  en  pareille  espiice  dans  le  lieu  de  l'ar- 
i   réi  (II). 

81i. — Une  indemnité  csl  même  due  par  l'offré- 
leur,  si  le  navire  esl  relardé  par  l'obligation  d'at- 
tendre le  complet  rechargement.  Les  jours  consa- 
crés à  ce  rcchargemeut  sont  des  jours  de  surcsla- 
rics  (1;>). 

8t>. — Le  capitaine  n'a  pas  droit  à  une  indomiiiié 
pour  privation  de  son  navire  pcndaiil  les  répara- 
tions des  avaries  (|ui  ont  eu  lieu  en  cours  de  voyage. 
bien  que  les  réparations  aient  été  retardées  jior  le 
fait  du  chargeur  qui  a  retiré  ses  marchandises,  s'il 
est  reconnu  qu'en  o(iéraul  ce  reliremenl,  le  cbar'- 
geur  ii'.i  lait  (|u'user  di'  son  droit  (  l(i). 

84. — Dans  le  cas  de  !>locus  du  poil  pour  lequel 
le  navire  est  destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a 
des  ordres  contraires,   île  se  rendre   dans  uu  des 


(9)  Trib.  de   ilarscille,    -2i,   sept.    I8.')3('.  3/  - - 
13.1.323). 

(10)  Rennes,  31  dcc.   IHiiC  (S.67.â.l«)). 

(11)  Trib.  de  Uaneille,  7  sept.  1831  {J.  Mars.ii. 
l.aî)!). 

(li)  Bruxelles.   IC  déf.   1830  (/.  Bruj-.t83i  .1.8). 

(13)  Trib.  de  Marseille,  li  mai  IHSC  (/  Mars,!. 
1.73.%). 

(!♦)  Polhier.  <'.hartr-p(irtir,it.  lOâ;  V.din.  art.  9, 
til.  1,  II»,  a:  Daeeville,  t.  i,  p,  sm  ;  Bonîay-P.ily. 
1.  iî,  I     "■■■     ''  ''   '.  n.  •)t)9. 

(i:.  070  :  .Mauzct,  n.  iH.'î.'j. 

(11.)  .  :>•.  18.*;6  (S.:ii;.i.7ii). 
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port*  voisins  de  la  mOme   iMiissance  ou 
{(iTiiiis  (rahoidiT  (C.  coinm.,  279). 

So.— Il  :=u(lit  iiu'ni(>  (|iic  11'  cn|iilaine  ail  lU  jii<lc 
raison  tic  fioirf  <iii"il  i)ouri-ail  onlror  dans  le  iioit 
voisin  vers  lequel  il  s'est  diri^'é,  pour  (|u'on  ne 
pnissf  triliiiucr  sa  n'soliilion,  i'Ih-oiv  IiIimi  (|Uo,  de 
fait,  ce  pnrl  lui  aurait  cto  inlcrdit  (I). 

86. — Comnii;  l'art.  iîTil  ne  prévoit  pas  le  cas  oii 
Ions  les  ports  de  l'Ktat  dans  Iciiuel  se  tniuve  le  lieu 
<!o  destination  seraient  Ido'iiiés,  il  senilderait  ipie 
je  eapitaino  est  tenu,  en  pareille  cin'oîistanee,  ii(; 
revenir  avec  son  eliargetiieiit  au  ])oinl  de  départ. 
Cependant  le  capitaine  pourrait,  sans  enfjagcr  sa 
responsabilité,  altordcr  dans  nn  port  voisin  du 
lieu  de  destination,  hien  cpi  >  ce  port  appartienne  à 
une  autre  puissance,  s'il  a;,'issail  en  cela  pour  le 
plus  };rand  intérêt  des  char;;'  \irs  (2). 

Î.i7. — Comme  aussi  on  ne  pourrait  faire  un  re- 
proelie  au  capitaine  d'avoir  ramené  les  marchau- 
•ili  esau  lieu  de  l'emliarquenietit,  si  les  jmrts  voisins 
du  lieu  de  destination  n'ollraient  pas  de  relations 
assez  silres  pour  ipie  l'abandon  des  marchandises 
luésent.il  moins  d'inconvénients  (|ue  leur.ri'tour  (3). 

U8. — Mais,  dans  ces  deux  cas,  les  assureurs, 
seraient  fondés  à  faire  prononcer  la  nullité  de 
l'assurance,  si  le  navire  venait  à  périr  dans  le 
trajet  non  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  (')•). 

U9.— Dans  le  cas  de  l'art.  27!t,  si  le  voyage  est 
prolongé,  il  semble  juste  d'accorder  une  augmenta- 
lion  de  fret  i»roportionnelle,  conformément  au\ 
principes  posés  |)ar  l'art.  2-Jo  (■>). 

î)0. — D'après  l'nsag'',  le  capitaine,  pour  opérer 
la  livraison  de  la  marchandise,  est  tenu,  à  moins 
de  coiiveutinn  contraire,  île  la  débanpier  sur  le 
•«juai.  l'ar  suite,  il  ne  peut  constituer  le  consigna- 
taire  en  demeure  de  recevoir,  qu'après  la  mise  à 
quai  de  la  marchandise;  et  si,  par  uu  événement 
de  force  majeure,  tel  i|u'un  ordre  de  l'autorité,  le 
navire  ne  peut  prendre  (ilace  ju'ès  du  quai  aussilùt 
apri-s  son  arriv('e,  le  relard  ipii  en  résulte  |)()iir  le 
débarquement  est  uu  événement  lorluit,  uni;  suite 
ordinaire  de  la  navigation,  n'autorisant  point  le 
«aiiilaine  à  exiger  des  surestaries  du  consigna- 
la  ire  (()). 

Oi. — Lorsque  le  capitaine  emploie  les  portefaix 
de  son  eonsignalaire  pour  le  pesagi;  et  la  reconnais- 
sance en  douane  de  la  marchandise  débarquée,  et 
pour  la  mettre  en  entrepôt,  ces  portefaix  doivent 
t'ire  cijiisidérés,  dans  ce  cas,  comme  ses  |)ropres 
agents. — l'ar  suite,  le  capitaine  est  responsable  de 
leur  fait:  de  telle  sorte  que  si,  par  leur  négligence, 
une  partie  de  la  marehaudise  déban|née  reconnue 
rt  pesée  en  douane,  vient  à  être  perdue  avant  sa 
remise  efTerluée  au  consignataip-,  il  est  obligé' 
d'en  tenir  compte  à  celui-ci  (7). 

92 — Suivant  l'usage  et  ii  défaut  de  convention 
<\prc<se.  lorsfpic  la  livraisnn  d'une  marchandise 
vendue  doit  être  o|iérér'  par  le  Irau-bordemeiit  ii 
f.u  faire  d'un  navire  dans  un  autre,  l'obligation  du 
'hargi'ur  ou  du  capitaine  du  navire  sur  bM|uel  se 
trouve  la  marchandise,  se  réduit  ii  la  placer  sur  \<' 
pont  ei  à  acco.sler  le  navire  oij  die  'loil  6trclrans- 


(I)  Bordeaux,  i  juin  1K17  (ll.i-.iT.  «  .M.)  :  H'^'l^r- 
ride,  n.  «72;  Datloz,  n.  ÎI32. 

(1)  Houen,  il  f<-\.   IKi7  (|).p.4h.-J.|.',0;  ;  Wfihr- 
ri'l':,  n.  «7.1;  Alau7'i,  n.  Ih.'k;.  • 

(■Tl  Alanzcl,  iiû/.  —  C.nutrà,  Dédarride,  u.  ii7.'J. 

(»)  D'darridf,  n.  «7.1  ;  Alaurel,  o.  |H5(i. 
(n)  r»»g«»ille,  t.  2,  p.  3.->8  el.'l5î)  ;  Alaurol,  Inc.  cit.; 
Dalioz,  n.  ns.i. 

(B)  Tril..  .!<•  Mar!-HIe,  i  juill.  1832  U.  l/ir.f.l.'J. 
!.♦♦). 
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(7)  Trib.  de  yarf.nin,  7  af.oi  t«r<:»  (Ji    If-irMi, 
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bordée  :  c'est  le  capitaine  du  navire  destiné  à  re- 
cevoir la  marchandise  qui  doit  la  prendre  et  la  pla- 
cer sur  sou  bord  (8). 

Oô. — Le  navire,  les  agrès  cl  apparaux,  le  fret  et 
les  marchandises  chargées,  sont  respectivement 
allcctés  il  l'exéculion  des  conventions  des  parties 
(C.  eomm.,280). 

04.— Le  privilège  des  chargeurs  sur  le  navire, 
les  agrès  et  apparaux  n'existe  que  relativement  aux 
dommages-intérêts  ayant  pour  cause  le  défaut  de 
ili'iivrance  di's  marchandises  ([n'ils  ont  chargées, 
lUi  le  remboursement  des  avaries  soulTertes  parla 
faul(^  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  Ce  privilège  ne 
jHiurrait  être  réclamé  pour  les  domniages-intérôls 
résultant  du  relus  du  capitaine  d'exécuter  la  charte- 
partie,  ou  de  recevoir  ii  bord  la  marchandise  (|u'il 
avait  |)roniis  d'y  embarquer  (il). 

î>jî. — Les  règles  relatives  ii  la  chartc-])artie  ne 
l'i  sseut  jias  de  recevoir  leur  application,  bien  (|ue  le 
propriétaire  du  navire  ne  l'ait  loué(|iie  muni  de  ses 
agrès  et  sans  autre  personnel  qu'un  suhrécargue 
iliargé  de  la  direction  de  la  cargaison  et  de  la  si- 
gnature des  connaissements.  raU'iéteur  restant 
chargé  de  pourvoir  le  navire  d'un  équipage,  de  l'ap- 
|uovisionner  et  île  traiter  de  la  cargaison.  Vaine- 
ment prétendrait-on  qu'il  n'y  a  là  qu'un  simple 
louage  de  choses  mobilières,  auquel  s'appliquent 
les  règles  du  Code  civil  coiieernant  le  louage  de> 
meubles,  et  niui  celles  du  Code  de  commerce  con- 
cernant l'all'i élément  (10). 

0(}. — La  vente  d'un  navire  affrété  ne  met  piis 
iiiistacle  il  l'exéculinu  du  contrat  de  charte-partie, 
encore  bien  que  l'acheteur  n'aurait  pas  eu  connais- 
sance de  ce  contrat  an  moment  oii  il  a  traité,  sous 
la  réserve,  bien  entendu,  du  cas  de  fraude,  et  sauf 
aussi  le  recours  île  l'aclielenr  contre  le  vendeur  (\  \). 

07. — Le  Code  de  commerce  n'a  pas  prévu  la 
formation  d'entreprises  de  bateaux  à  vapeur,  avec 
siTvices  réguliers  organisés  sur  des  lignes  détermi- 
nées pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, moyennant  un  fret  tarifé  d'avance.  11  a 
été  jugé  que  ces  entreprises,  dont  toutes  les  condi- 
tions reçoivent  la  |ilus  grande  publicité,  sont  teinie< 
d'accei)ler  les  marchandisi'S  qui  leur  sont  présen- 
tées et  de  li's  charger,  à  leur  tour,  sans  iiréférenci- 
aucune,  tant  qu'il  y  a  de  la  place  à  bord  (12;. 

î)y. — 11  a  été  décidé  d'une  manii're  générale  que 
les  principes  du  (Iode  civil  en  matière  de  louage, 
ne  sont  pas  applicables  ii  rallri'lcment  d'un  navire, 
pnisipie  ce  contrat  est  régi  |i,ir  uu  titre  spécial  du 
(iode  de  commerce  (1.')). — Mais  celte  solution  nous 
|iarait  tropabsidiie.  et  il  faut  admettre,  selon  nous, 
que,  daii>  Ions  les  cas  oii  la  loi  ciuiimerciale  n'est 
pas  explicite,  c'est  aux  règles  du  louage  ordinaire 
qu'il  faut  reciuirir  (1 1). 

—  V.  Arte  mus  seing  privé,  n.  2;  Capitaine, 
n.  7."i,  78,  î)7 '.  ConnaLiscmcnt,  n.  2.  i't-,  71: 
Courtier,   n.  H(i,   Jet  et  mnlrihution.  11.  .')3. 

CHAUDIÈRE  —  \.  A'te  île  commerce,  n.  1 1  V: 
Octroi,  n.  1  iii. 
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V.  llutriiu  II  rnppur,  n.    2; 


(SI  TriL.   de  Marici!!e,    17  juin    lK:i.1   (/.    .W'ir.t. 
l.l.l..'lfl«). 

(y)  Uidarridfl,  n.  (i"i. 

00)  Uaad,  2i  dcc.  IH.'i:; (Dallez,  o.  839);  Alaii/ct, 
n.  lui:;. 

(Il)   Alauzet.  n.  IKKî.  —  Contra,  Polhicr,  Cliarle- 
jiitrlic,  n.  S.*»  ;  nédarriilc,  n.  727. 

(l'J)  Aix,  8  fév.  IK;i3  (S.53.2.2:JI).— C'.nl.,  Alan- 
7.a,  u.  IK17. 

(i:t)  Tril).  de  Marneillc,  30   mara   tK:iii  (J,  Mars. 

(14)  V.  en  ce  teot,  Dalloi,  n.  78 i. 


CHtIMIN  DK  F!<:il. 

l'talilisiemenls  danrjereux,   intnluhre*  ou  in-om- 
mihlfs.  II.   iS;  Mii'liine  ù  i-a^icuc,   ii.  ;j  cl  s. 

CHAUDRONNERIE  —V.  Ktablissementt  dan- 
fjeieux.  insalubres  ou  iiirominotles.   ii.   iS. 

CHAUFFEUR.  —  V.  rfly),/a.fir.   n.    i\-2:    In- 
t'-iipllon  maritime,  n.  3. 

CHAUX.  —  V.  Acte  de  rommerre,  it.  l;');  ^'oin 
in'lu.<lrir'.  ii.  'i-i. 

CHEF  D'ATELIER   —  V,  Ouvrier,  n.  ',:;,  eo. 

I  :•,). 

—  DE  CUISINE  —  V.  FaillUe,  n.  12î.i. 

—  DE  GARE    —  \  .   Chemin  île  fer.   n.  12?. 
I:':.  13(1  .1  ^. 

—  D'INSTITUTION—  V.  Aie  ,'e  rommer-e, 
I   27  n  2^. 
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CHEMIN    DE  FER    — 
tANii'oiiri;. 

LÉr.ISLVTION. 


i;NTili;i'llt>EUH    DK 


L.  Il  juin  \S'*'2  {Etablissement  des  (/ratulrs  Iffui-i  île 
c/icmiiii  ''c  fer);—  1".  jiiill.  1841  (Ùirmiu  de  fer  de 
PaYis  II  la  frontière  de  Hrli/ique,  etc.):  —  Ortl.  15  nov. 
1846  (Rènl&ment  sur  la  /wliei',  la  si'trelé  e'  rexjiloitatiufi 
des  chemins  de  fer);  —  L.  10  juin  1853  (Disjiosilioiis  //c- 
Héra!es):—Ï)i-(T.  I7jiiin  1854  {Iiispecleur.<  pénéraiu) ; — 
52  IV'V.  l->  '  ..U(f.<  de  surveillance):  —  28  mars 

18;)5  ((  ,/ra/),— L.  14  jiiill.  1855  {Dixicmr 

s'ir  le  i"'  et  sur  celui  du  transport  des  mar- 

chandises) :  ~  Xrr.  19  avr.  1862  {Formes  des  adjudicat. 
de  coiiCMs.);— Décr.  26  avr.  IS62  (Tarif  pour  le  traiisii. 
des  marchand,  de  transit  et  d'e.vport.);-^i'''  sept.  1862 
{Service  de  surveillance):  —  15  avr.  1SC3  (l'olice): 
—  L.  13  mai  1863.  arl.  10  (Budijet  :  récépissés);  -w 
Décr.  22  juin  lS62(lHspecteHrs  ;cûmini.<!sairesde  sitreeil- 
/«««);_  23  janv.  1861  (W);  -  !«' août  1864  (Tari/" 
jMur  II'  tritnsp.  des  march.  de  transit  et  d'erport-;  mo- 
'''"•■•'■  -  15  fév.  1868  (Sen'ice  du  contrôle  et  de 

'  ■  i   —  L.  33  août  1871.  art.  ^{Timbres  des 

'  inptioH   du  double  décime); —   Décr.  3 

jaiu.  i}>',-^  iiieluis  des  expéditions  de  transport  et  de 
livraison  des  marchandises)  :  —  20  ft-v.  1872  (Proroga- 
r'on  de  <:■:>  d'-iiis)  :  —  L.  2S  f,-v.  1872,  .irt.  11  (  Taxe  des 

■'répissés  et  droit  de  décharge):  —   L.  S<)  mars  1872 

Tmhre  des  récépissés). 

Indication  alphabétique. 


Action  iliriTt/*,  4t. 
.\ctions,  2  et  s.,  72. 
Affichage  ('es  tarifs,  76cts. 
AffrancliissiMiient  do  lettre. 

36  bis.  88. 
AKonl  lie  clianRC,  6,  8. 
Aainiaiix  (abandon  d'),  117- 
Approvi.siooncm.  des  villes, 

.assimilation,  86  et  s. 
Aiitorito  administrai..    113 

cl  s. 
.Vvarie-s,  59  et  s.,  119. 
llaxai{os,  62,  70  et  s. 
Itp-liaiix,  49  6ij,  5(». 
Biiro.'Mi  d'expt-ditioii,  12. 
Hurcau  ro-ilant.  V). 
lUIiierdcs  fliarp's.  29.  .Iil, 

.37.  38.  88,  1 13,  «  1 4  liis 
r.ainionnaj;r»,  28  «t  s.,  82, 

92/).<.  loi.  106. 
Cas  fortuit .  48. 
Cas-iation,  87  6i.i. 
Cession,  3,  4. 
ChanKeiiient  de  li;.'n('s,  41, 

42.  62.  63. 
Charbons  et  cokes,  69. 
Chef  de  K:»re,  122,  127,  13i» 

et  s. 
Colis  éRaré,  44  bi<. 
—V.  Perle. 
Commis-ïoyagenr,  47. 
Commis.sionnairc  dn  trans- 
port.*, 94,95,  lOO,  100  *•*, 

1 12  M». 


Conipi'tencc,  SI.  113  et  s. 
Coin|)lai,'i;  de  iii.irrhandisi-s, 

68. 
Conrlier,  100. 
Débours,  89. 
DiTliaryo   de  garantie,  58, 

59  et  s. 
Déchargement,  25,  25  bis. 
Di'ibct,  69. 
Déclaration    inexacte.    96. 

97. 
—  omise.  47,  70  et  s. 
Kfficit,  6.3,  67. 
Délai,  11,  13,  16,  IS  el  s.. 

38  bis,  39  et  s.,  83,  112 

ter 
Dérirériation  dos  niarcban- 

dises,  .'i3. 
Délace.  85  bis.  100  bis. 
nétournenient,  70. 
Dimanclie.  24  /<i5. 
Doinicile.  2»   lis.  28  et  s.. 

4U.  82. 
Dommages-intérêts,  19,  21, 

32,  45.  47.  49.  53,  64. 95. 

97,  110.   115,   116,    119. 
Douane,  12  bis. 
Droits  d'octroi,  .33,  36. 
Kcliaiitillons  (caisse  d'),  47. 
Klli'ts  des  toyageiip',  70,71, 

119. 
Rniartiemont  6.5. 
KinballaKo  d«ftdiieiix.  .'W 
Eiicoiiihroment    do     uiar- 

rliaii'liscs,  49,61,  66 


Kndogsomeni,  3'  4. 
Kntritpri-nnir  iln  transports, 

12 //K.  9'.,  95.  98  ois. 
Kiilreiii'.l,  21  li-r. 

—  V.  Frais  d'enlrefn'it. 
Kilveloplie  carlifléi-,  li. 
Krreiir,  51.  91.  92. 
Kscr<)(|iierio,  97. 
K>|iéct's.  9.'J,  97  bi.\. 

— V.  Soiiiiiies. 
Etalilisseiii.  principal,    125 

et  s. 
EliMiixer,  12    bis,   62,  (;.'!. 

KH),  102. 
Exportation.  85  bis. 
Faitaxe.  .30,  37. 
Faute.  .59  et  s. 

—  lourde,  bl. 
Feuilles  d'expédition.  15. 
Finances    (expédition   ilci, 

96. 
Force  majeure,    16,   48,  48 

bus. 

Frais  d'entrepiit,  121. 

—  de  iiia;,'a»iu,i;;c.  V.  Ma- 
^'asinaRi.'. 

—  de  retour,  48  bis. 
Grande  vites.>e,  40,  50. 
ilroiip,  24. 
Groupa^'e,  94,  95. 
lliMire,24fcù-,  38,39,  44,46. 
Jiidcninitc,   45,   47,  49  bis, 

53,  55  cl  s. 
Insuflisance  de  per.sonnel  et 

de  mat( 
Jiiu,  5,  6. 


de  pec: 


de  matériel,  27,  48,  84. 


Jour  férié,  24  bi.i. 

—  franc,  44. 
Ju^e  de  paix,  119. 
Laissé  pour  romple,  52. 
Leltred'aiis,  2.3.  25  iis,  36, 

36  bis,  54,  73  bis,  88. 
~  de  voilure,  11,  13  et  s., 

55,  57,  84. 
Livraison  à  doinicile,28  cl  s. 

—  en  fjarc,  28  el  s., 39. 
Loi  du  lieu,  7.'>. 
Meubles.  86. 
Magasinaîfe,  22,  24  ter  cl 

s.,  121. 

.Malles  des  voyaf;enrs,70,7l . 

Manilal  spécial,  35,  127, 
130,  131. 

Marchandises  encombran- 
tes, 22. 

—  précieuses,  70. 

— sujettes  à  dépérissement, 
40  bis. 

Marché,  49  et  s. 

Mode  spécial  do  transport. 
61. 

Nantissement,  5. 

Négligence,  58  bis. 

Négociations  d'actions,  etc., 
1  et  s. 

.Voles  d'expédition,   8'i,  85. 

Octroi.  V.  Droits  d'octroi. 

Omnibus  (entrepreneur  d'i. 
71. 

Ordre  administratif,  48  ter. 

Ouverture  de  colis,  14,  17, 
65,  72. 

Paiement  du  prix  de  trans- 
port, 65,  66. 

Papiers  d'afTaires,  70,  72. 

Pénalités,  8ets..82,96  els. 

Permis  de  circulation  gra- 
tuite. 107. 

Perle  d'effets,    valeurs  ou 


marchaniiises,    70   el  s  , 

119,123, 
PMile  vitesse,    is,   40,  50, 

65,  83. 
Poids  dos  marrliandiscs,  67. 

94. 
Préjudice,  45.  .'il,  67. 
Présomption,  18. 

do  faute.  61. 
l'ri'iive  ti'>timuiiial(',  19. 
!'ii)messcs  d'actions,  2 et  ». 
i'iililication  des  tarifs,  51. 

76  et  s. 
-  delà  valeur  des  actions, 

8,  10. 
It.'itilication.  7. 
l'iirépissé  de  marchandises, 

11.  117  bU. 

—  do  souscription  d'ac- 
tion«,  2,  8. 

Itéceptinn  de.s  luarchandi- 
ses,  40  ter,  54.  65. 

Recours  on  garantie,  41. 

Hédiiclion  de  prix,  18,  45, 
68,  85,  90,  lyj,  104  et  s., 
113. 

Référé,  128 ///(«(o. 

Refus  des  marcliandises,  24 
bis,  36. 

Registre  d'entrée  des  mar- 
cliandises, 73. 

Remise  proportionnelle,  112 

bis. 
Renonciation,    40  1er,  112 

ter. 
Renseignement  inexact,  52, 

93. 
Répétition,  5,  6. 
Réseaux,  11,  40  bis.  50  in, 

114. 
Responsabililé,  39  et  s. 
Ret.ird.  41  els.,  119. 
Retenue.  43. 

Saisie  de  marchandis..  121. 
Société  anonyme,  2. 
Sommes  d'or  ou  d'argent, 

70,71. 
Station  ioterniédiairc,  124. 
Siii  ciirsaje,  125  el  s. 
.Siipplénii.'iil  de  prix,  \'^his. 
Surtaxe.  70.  86. 
Tampons.  26. 
Tarifs,  61,  76  els.,  lliots. 

—  d'abonnement.  112. 
Terrassements,  120. 
Timbres-poste,  88. 
Titres! transfert  de),l28icr. 

—  (perte  de),  72. 
Tour  de  laveur,  11,  18. 
Traités  particuliers.  19  bis. 

98  el  s. 
Transport,  Il  et  s. 

—  maritime.  lOii. 
Tribunal  civil,  120.  121. 
Tribunal  de  commerce,  118 

cl  s. 

Isages,  43. 

Valeur  arlistlijue.  61. 

Valeurs  iiuporlanles,  70. 

Vente  do  marchandises  re- 
fusées. 24  *•<. 

Vérilication  de.;  colis,  17, 
24,  65,  66. 

Vice  proi>re  des  marchan- 
dises, 'Ji. 

Wagon  (  chargement  de), 
3.";  bxs. 

—  (déchargement  de),  83. 

—  (location  do),  74. 


1 . — On  comprend  <|Ui'  iiuii!^  ne  pouvons  rnil)ra!(- 
ser  ici.  dans  son  iniineiisi'  élefidiiu,  l'étude  de  In 
législation  «i  ilc  la  jurisprudence,  en  malii're  de. 
chemins  di-  fer;  nous  nous  (Varierions  é\idiMiiinent 
des  limites  cl  de  l'objel  spécial  do  noire  ouvrage. 
(l'(  .st  uni(|nemcnt  dans:>cs  rapports  les  plu.s  directs 
cl   les  pliH  étroits  avec  les  int^rét^t  coiinnercianx 
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«jue  nous  éliidioroiis  t-elli-  mnlifre,  nous  nttachant 
•l'aillcurs  couuucdaiis  nos  antres  articles,  à  nn^llrc 
liaiti.iiliiTcnu'iit  i-n  saillie  les  points  qui  olVrenl 
ini  caraclt-rc  i>ralii]ii<'. 

DIVISION. 

S^  jcr^ Xt'gix'ialion  des  récépissés  el  promesses 

d'actions  cl  des   actions  dans  les  rompagnies  de 
chemins  de  fer. 

^  2.  —  Transport  des  marchandises. 
Art.  •"■. — Rùjrlcs  générales. 

Art.  i. — Camionuage  des"  marchandises  transporlécs. 
Art.  3.  —  Responsabilllé  des  rompagiiies  à  raison 

du  rclard  dans  la  livraison  des  marchandises. 
Art.  4. — Leur  respimsabdilé  à  raison  des  avaries 
et  de  la  perle  des  marchandises. 

^  3.  Tarifs  des  compagnies. — Traités  partintliert 
arec  les  entreprises  de  transports  ou  les  expédi- 
teurs. 

j;  i.  —  Compélew^e  relativement  aux  actions  for- 
mées par  les  rompagaics  de  chemins  de  fer  ou 
l'ont re  elles. 

^  ^'■'".  — Négoriation  des  récépissés  et  promesses 
d'actions  et  des  actions  dans  les  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

2. —  Les  réci'pissL'S  de  soiiscrijdioii  d'actions 
dans  les  compagnies  de  dieinias  de  fer  ne  sont 
point  ncgoeiahk's  (L.  l-ï  jiiil!.  -18^5,  art.  8).  — 
Ouaiit  aux  i)roniesses  d'aclituis  et  aux  aelioiis  clles- 
mènies,  elles  ne  sont  siisreplildes  d'être  négociées 
qn'après  que  la  compagnie  qui  les  émet  s'est  con- 
slilnceeivsoeiété  anonvme  dûment  autorisée  (Même 
loi.  art.  fO). 

ô. — Il  a  été  jugé  que  In  prohibition  de  négocier 
lr>  promesses  d'actions  de  chemins  de  l'er  nes'ap- 
pliipie  qu'à  la  négociation  jtar  voie  d'endosseiiiciil. 
et  n'emporte  point  rintcrdiclion  de  la  cession  do 
ces  promesses  d'actions  par  ks  voies  ordinaires  (1). 
4. — Mais  la  jurisprudence  décide  plus  générale- 
ment, au  contraire,  que  celte  prohibition  s'appli- 
que il  toute  négociation  coniniercialo,  autre  même 
<|uc  celle  par  voie  d'enflosseiiienl.  et,  jiar  exemple, 
j  la  vente  de  promesses  d'actions  faite  à  la  bourse 
ou  dans  les  coulisses  de  la  bourse,  et  que  la  ces- 
sion de  ces  actions  par  un  acte  civil  ordinaire  est 
seule  permise  (2). 

S. — La  nullité  île  la  négociation  s'étend  d'ail- 
leur>  même  aux  conventions  accessoires  qui  ont 
jwur  objet  la  garantie  de  cette  négociation  {•i}. 
—  .\insi,  spécialement,  cette  nullité  entraîne  celle 
<lu  naiilissemeiit  en  autres  valeurs  int(^rvenu  ii  l'oc- 
casion de  la  négociation  dont  il  s'agit,  sans  que 
l'on  puisse  opposer  ii  la  demande  en  reslitulion  di-s 
valeurs  ainsi  données  v.n  Danlissemenl  le  principe 
d'apris  |ei|iir|.  en  matière  de  jeu  et  de  pari,  les 
sommes  ipii  ont  été  \olonU'iireiuent  payées  ne  sont 
pas  sujettes  ii  répétition  (t). — \'.  Jeu  île  bourse,  n. 
il  et  s. 

<{. — Mais  ce  i»rincipc  est  applicable  au  cas  oii 
un  individu  )|iii  avait  donne  niainlat  ii  un  tiers  (par 
exemple,  il  un  agent  de  cliange)  de  faire  pour  lui 
des  opérations  de  iioiirse  ayant  le  caractère  de  jeu, 
-ur  des  promesses  d'actions  de  cbeiiiiii  <le  fir,  de- 
mande a  ce  dernier  le  rembourscniont  des  sommes 


(1;  Orlrans,  t!t  fév.  IKIR  (S.»K.2.(i(iO). 

(a)  Orléans  >7  août  et  1«  no».  iKtS  (S.Wi.2. 
.SHa)  ;  Cas»,  «2  août  «K.M  (S.51.  i.o:;o)  ;  l'arij,  ai 
joill.  «Hr.»  (s.rii,4.o«»o). 

(3)  Taris  ii  mars  lKi9  {S..*»0.2.3t6). 

(»)  Ca»i.  SI  f.T,  ik;;3  (8.64.1.305)  ol  17  juill. 
lH5t  (S.34.i.50i) 
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(lu'il  lui  a  payées  à  raison  des  diirérences  en  pcrlo 
qui  sont  résuÙces  pour  lui  de  l'opération  (')). 

7. — -Vil  surplus,  la  nullité  de  la  négociation  de 
promesses  d'actions  de  chemin  de  fer  est  eouverir 
par  la  ratilication  dont  celte  négociation  est  l'ob- 
jet de  la  part  dos  parties  après  l'émi-ssion  régu- 
lière des  actions  (Ci). 

8. — Tonte  publication  quelconque  de  la  valeur 
des  actions,  avant  riiomologation  (le  l'arljudicaiioii. 
est  punie  d'une  amende  de  oOO  IV.  ii  ."3,000  Ir. — El 
la  même  peine  est  applicable  ii  tout  agent  ck' change 
(|ui,  avant  la  constitution  de  la  société  anonyme, 
se  serait  prêté  à  la  négociation  de  récépissés  mi 
liromesses  d'actions  (L.  2o  juill.  'l8'i-5.  art.  13). 

î). — La  négociation  des  actions  (l'une  compa- 
g)iie  de  chemin  de  fer  peut  être  interdite  par  le 
décret  de  concession  :  et  tout  agent  de  change  qui 
se  prête  à  une  négociation  ainsi  interdite,  est  éga- 
lement (lassible  de  la  peine  in(li(|née  au  numéro 
priK'édent  (L.  40  juin  -1803,  art.  2). 

10.  — La  même  peine  est  encourue  par  toute 
liersonne  i|ui  ]iublie  d'une  façon  quelcoiiqne  la  va- 
liur  d'actions  dont  la  négociation  est  interdite  ]iar 
le  décret  de  concession  d'un  chemin  de  fer  (Id., 
art.  3). 

K  il.  —  Transports  des  marchamUses. 
Ar;.  l". — Règles  i,'énéralcs. 

1 1 . — Les  cnmpapiics  de  chemins  de  fer  sont 
tenues  d'ed'ectuer  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  lourde  fiiveur,  les  transports  des  marchan- 
dises, bestiaux  et  objets  de  toute  nature  (pii  leur 
sont  conliés.  —  Au  fur  el  à  mesure  que  des  colis, 
des  bestiaux  ou  des  objets  qucb-onques  arrivent 
au  cliemin  de  fer,  enregistrement  doit  en  être  fait 
immédiatement,  avec  mention  du  prix  total  dû  pour 
le  transport.  Le  transport  s'ellectue  dans  l'ordre 
des  inscriptions,  ii  moins  de  délais  demandés  ou 
consentis  par  l'expéditeur,  el  (]ui  doivent  être 
mentionnés  dans  l'enregistrement.  — Un  récépi.ssé 
doit  êtri!  délivré  à  l'expéditeur,  s'il  le  demande, 
sans  iiréjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  la  lettre  de  voiture. 
L(!  réc(qiissé  énonce  la  nature,  le  poids  el  la  dési- 
gnation des  colis,  les  noms  et  l'adresse  du  desti- 
nataire, le  prix  total  du  lianspori  et  le  délai  dans 
biquel  ce  transport  doit  être  eirecliié.  — Un  double 
du  récépissé  accompagne  l'exiiédition  el  est  remis 
au  destinataire.  —  Toute  expédition  non  accompa- 
gnée d'une  lettre  de  voiture  (loi!  élr(^  constatée  sur 
un  registre  à  souche  (L.  V-'i  nov.  IHW.  art.  50;  L. 
13  mai  ■18<i3,  arl.  10). —  Il  faut  idiserver  du  reste, 
([Ile  dans  le  cas  oii  les  marchandises  doivent  voya- 
ger sur  deux  réieauxdiiïérents,  l'obligation  pour  la 
compagnie  d'énoncer,  sur  le  récépissé,  le  prix  du 
transport,  ne  doit  s'entendre  que  du  transport  ii  la 
gan;  d'arrivée  du  réseau  ipii  lui  apparlienl,  et  non 
(In  transport  au  lieu  de  destination,  alors  (|iie  les 
deux  compagnies  n'ont  pas  ado|ité  un  tarif  commun, 
el  (|ue,  par  suite,  le  transport  ne  peut  être  cim- 
sidéré  comme  avant  lieu  sur  une  seule  el  même 
liRue  (7). 

12. — Les  romiKiguies  luil  le  droil  d'établir  des 
buriïaux  d'expédition  dans  l'inlérieur  d'une  ville, 
sans  que  les  (rommissioimaires  de  transports  exis- 
tant dans  celte  ville  piiiss(!nl  se  idaindre  du  préju- 
dice qui  en  résulte  pour  eux  (8). 


(".)  Casg.   l!>jiiin  lH:iB  (S.Kii.  1 . 1«J). 

(»•;  l'arl»,  ÎJ  dér..  18^0  (S.50.2.0(H):  l'nlao,  Dic- 
lionn.  I^fiùlal.  et  ri^fflftnent.  Jet  chemins  ilc  fer,  V 
Actions,  n.  ii. 

(71   li.j-.n,  !)  Juin  1K00  (S.09.4.233). 

(8)  Amien»,  Il  jaiiv.  IK;i;»(S..'i.'l.2.4i)  ;  Deverdy. 
Contr.  de  tran.ip.,  n.  289  et  33»  ".  Alauiet,  Comment. 
(!"d.  comm.,  0.  930. 
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12  6i#. — Lai-oni|wf!iii<!  <\(^  ilirmiii  <lr  fi'^^^Ii  fr-rv- 
|iorti' il  Irnver-;  le  lorritoirct' 
<lii  triiii:?il  inlcrunlioii.-il.  'lo~  : 

ilo  IVlrniiner  piiiir  un  .  •'-  .....ni.-    • 

poiunhlc  ïis-ii-\is  (!.'  1  jusipià  la 

K'rcplion  do  los  iii.iii  I  iii'  l'Iraii- 

},'èr>?.  est  mafln-SM-  ilti  tunu  «iV-.  lr.ii..-.jMirUiirs  do 
In  dcrniiTO  slalion  fraix.-ai-^c  it  la  prciiiiiTc  slatioii 
ctrans'Ti',  jusiiu'à  la(|ii<;llc  ne  sVltrid  \n\^  la  >oic 
fiTrrc.  .1  |>riil  di-s  lors  rffii'<r  île  livrer  l<s 
mar>liandi-i  ,  iiièinc  coulrc  l'oll're  di-  fjnraulici 
Icllis  i|iic  de  droil.  au  cornuiissioniinire  i|e  Iraiis- 
port  nialdi  à  la  froiilière.  auquel  elles  •<onl  adres- 
sées |wr  les  oxpéditeurs  pour  les  faire  parvenir  à 
l'étranger  (4). 

13. — Une  conipagnie  coulrovienl  à  roldigatiou 
•|ui  lui  est  inipoifec,  d'éuoneer  dans  les  lettres  de 
voilnre  le  délai  de  transport  livépar  les  ri'sleincnts. 
dès  qu'un  terme  oxcedaul  le  délai  reulemeutaire  a 
été  inserit  dans  une  lettre  de  voiture,  enenre  bien 
que  le  transport  ait  été  reelli'nionl  effectué  dans 
ce  dernier  délai  (i). 

i4. — La  compagnie  ù  laquelle  des  colis  sont 
présentés  avec  une  lettre  de  voiture  enfermée  dans 
«ne  mveloppc  eaeliotée.  ne  saurait  se  refuser  ii 
opérer  le  transport  de  ces  colis,  sous  prétexte  qu'il 
ne  lui  est  pas  possible  de  vérilier  les  conditions  île 
la  lettre  de  voiture;  elle  a  droit,  en  pareil  cas, 
d'ouvrir  l'enveloppe  pour  prendre  connaissance 
de  la  lettre  de  voiture  qui  lui  est  destinée  (3). 

lo. — On  ne  saurait  voir  des  lettres  de  voilure 
dans  des  feuilles  d'expédition  remises  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  aux  eondu'teurs  île  trains, 
alors  que.  d'une  pari,  elles  ne  sont  pas  dressées 
sur  la  demande  des  expéditeurs,  lesquels  y  restent 
entièrement  étrangers,  et  que,  d'autre  part,  elles 
ne  sont  jamais  remises  aux  destinataires  :  ce  sont 
là  de  simples  pièces  de  comptahilité  intérieure  (V). 

^6. — Les  conditions  imposées  aux  erpédileurs 
quant  au  délai  de  présentation  des  colis  sont  éla- 
Idies  en  faveur  des  conipa;,'nie3  do  cliemins  de  fer, 
qui  |KMiïcnl  y  renoncer,  et  n'en  restent  pas  moins 
alors  soumises  à  leurs  obligations  ordinaires  à  l'éfîard 
du  transport  et  de  la  livraison.  —  Ainsi,  spéciale- 
ment, la  coDipo};nie  qui  accc|>tc  sans  observations 
ni  réserves  des  colis  tardivement  présentés,  doit  les 
livrer  dans  le  délai  réglementaire,  si  elle  ne  jus- 
tifie pas  d'un  cmpèebement  par  force  majeure  (o). 

17.— La  con)paf:nie  du  chemin  de  fer,  pour  con- 
trôler les  déclarations  des  entrepreneurs  ou  com- 
missionnaires de  transports,  et  vérifier  si  les  objets 
sont  de  même  nature,  peut  ouvrir  les  paquets  on 
colis  qui  lui  sont  présentés,  mais  sans  toutefois 
qu'il  en  puisse  résulter  un  nlard  de  l'expédition,  et 
à  la  charge  de  refermer  à  ses  frais  les  paiiiiets  ou 
colis  (6}. 

18. — Pendant  longtemps  il  avait  été  admis 
qu'uni-  eompagnie  de  chemin  de  fer  |)ouvait  s'en- 
gager envers  un  expéditeur  ii  transporter  ses  mar- 
ihandi-rs  dans  un  délai  plus  court  que  celui  lixé 
jwr  son  ealiitT  i|e<  charges.  |)oiirvu  qu'elle  ne  fil 
'-t>  traii-'itort  que  par  un  train  ordinaire  ii  petite  vi- 
tesse, sans  réduction  île  taxe  ni  tour  de  faveur.  — 


I)  Chambcr;,  1!)  août  IHUO  (S.7l.;2.9:i). 
!)  Cas-i.  31  joill.  iH:i7  (S.rjH.i .  17  i>. 
M  l^ass.  2«   avril  |H.".7  (S..S«.  1 .71!). 
Il)  Cas»,  il*  iiur^  IHiJO  (S.iiO.  l,i«H). 
(.i)  Paris,  i.'>  et  ■iV,  tr\.  imi  {linll.  de  lu  Cmtr  de 
Paris,  l.  i,  p.  7i  ;  J^mn    dru  ir'xb.  4c  etmm.,  I.  17, 
p.  81)  ;  AUu2«t,  n.  niti. 

(6)  Paris,   lii  aoûl  IK.-J.I  (S.:i.l.2.70H), 

(7)  Ca«».  .10  dcc.   I8:i7  (S.:;«.i.ri07);  Cacn,  7 
lêf.  I8C1  (S.6«.2.47.n);  Alaujr>t,  n.  Mir,  el'JIO. 

(«)  Caen.  7  f.ï.  ixiil,  f.rclt'. 
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Ht  l'on  considérait  un  tel  rngagemrut  eonimc  siis- 
cr|i|ilile  de  s'induire  de  simples  présomptions,  no- 
l.iinnietit  de  celles  tirées  d'une  série  d'expi"dilion« 
aiileneiires  faites  pour  I ■  Tsniine  (7). 

lî). — Il  avait  été  .!  le  l'eugagi  nient 

iliKit  il  s'agit    piirlanl  'recoinmcniale, 

la  preuve  pouvait  en  «  ii.:  Uni.  pnr  tous  les  moyens 
qu'autorise  In  loi,  notamnieni  par  témoins  (8)":  H 
que  si,  dans  l'un  et  l'autre  r.ns.  .son  ine%éciilion 
caii'^ait  un  pn-judice  ii  rrxpedileiir.  rchii-ii  poii- 
v.iil  réclamer  des  ilommages-iiitcn'ls  a  la  'ompa- 
gnie  (|ui  l'avait  contracté  (9). 

15)  bis. — Mais,  en  dernier  lieu,  la  Cour  <iipr*me 
a  dénié  tout  caraeli-re  obligatoire  à  un  eii;;,iL.'ement 
lie  (•■•Ile  iialuic,  |iari''molii  qu'il  eoii^liliic  un  Imité 
liarticiiliiT  et  défaveur,  contraire  au  l'riinipi'  ali.solu 
d'égalilé  qui  domine  la  réglementation  des  trnns- 
liorl<  de  marchandises  par  les  voies  ferrés  (Winfrà, 
n.  illS"!  s.).l)'oii  elli'  a  indiiil  que  l'iiiexéculion  de  cet 
engagement  ne  rend  pas  la  compagnie  passible  de 
dommages-intérêts  au  profit  de  l'i-xpéditeur  pour 
cause  de  retard  dans  l'expédition,  lorsque  le  délai 
réglementaire  n'a  pas  éh-  iir-passi-  (10). 

20. — -Vais  la  compagnie  (|ui  n'use  pas  habitucî- 
li'uient,  pour  certains  transports,  des  délais  régle- 
mentaires fixés  par  son  cahier  des  charges,  n'est 
pas  déchue  pour  cela  du  droil  de  se  prévaloir  de, 
ces  délais  dans  une  circonstance  donnée  (H). —  V. 
aussi  in  fin,  n.  'i-O  1er. 

21 . — L'expéditeur  qui,  par  lettre  adressée  an 
chef  de  gare  d'un  chemin  de  fer.  a  donné  l'ordre 
de  transporter  dans  un  lieu  déterminé  des  marchan- 
dises achetées  par  Ini,  est  fondé  à  actionner  la  com- 
pagnie en  dommages -inlérèls,  si,  snr  l'indica- 
tion du  vendeur  ou  de  son  préposé,  lors  de  la 
remise  des  marchandisesà  la  gare,  elle  les  a  trans- 
portées dans  un  autre  lieu  (M). 

2!  bit. — D'un  autre  coté,  dans  le  cas  oii  l'expé- 
diteur a  expressément  limité  le  jininl  oii  doit  finir 
le  transport  des  marchandises,  par  exemple,  en 
stipulant  qu'elles  resteront  dans  une  .iiare  détcmii- 
née  du  parcours  à  la  disposition  du  destinataire, 
si  la  compagnie  fait  néanmoins  eirecluer  la  livTai- 
son  au  domicile  de  ce  dernier,  par  suite  d'un  ac- 
cord intervenu  postérieurement  avec  lui,  elle  ne 
saurait  exercer  aucun  recours  contre  rexpédilenr  à 
raison  de  l'avance  qu'elle  a  faite  îles  droits  d'en- 
In-e  frappant  ces  marchandises  (1.3). 

22. — Le  deslinatuire  de  marchandises  encom- 
brantes qui  a  stipulé  des  édiéances  d'arrivée  de- 
vant lui  permetire  de  retirer  facilement  ces  mar- 
chandises, ne  peut  être  forcé  par  la  compagnie  qui 
les  a  transporli'es  à  en  prendre  livraison  dans  le 
délai  réglementaire  à  partir  du  jour  d'arrivée,  sous 
peine  de  payer  des  droits  de  magasinage;  la  com- 
pagnie doit  lui  laisser  un  délai  moral  sullisnnt  pour 
l'enlèvement  de  ces  marchandises  (1  i-). 

20. — Le-  destinataires  i)envent  di^îteiiser  les 
eompagnics  île  chemins  de  fer  de  l'obligalion  de  les 
aviser  de  l'arrivée  des  marchandises  qui  b-ur  sont 
expédiées,  et,  en  pareil  cas,  les  compagnies  ne 
sauraient  évidemment  subordonner  la  li> raison  des 
marchandises  à  la  représentation  de  lettres  d'avis 


(!t)  Même  arrêt,  Alauzct.  loc.  fit. 

(10)  Cas».  :;  mai  et  19  juin  l«i:n  f^.tîO.l.-lxO). 

(11)  Cass.  H  .avril  et  31  juill  IH'.T  i^.iiT.  1.177  c 
.1!»ii);  IC  mars  l«ii'»  (S.r.<i.i.22i)  «v  tD.n  .i  io  août 
IH70  (S.70.I..306;  71. 1.13!»);  il  i-'àl  IK7I  (S.7«. 
I.l.lî»). 

(!i)  Cass.  i-î  mai  «HfiX  tS.«:;. i.iSI).— V.  aussi 
P.cb'-I  et  Jopc,  Lrgisl.  et  jurisfr.  des  ckem.-  de  fer, 
a.  .Mi. 

(13)  Cass.  ao  mar»  187*  fS.7â.l.78). 

}ii)  Cass.  SI  r«v.  |864i  (H.ec.t.ioo). 
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aiiisi  devenues  sans  oltjcl  (1  '.  —  V.  iic.iiiiiioiii> 
infrà,  i\.  36  Ins. 

<±.\. — Toutes  Its  obli^MlioMs  que  le  Code  ilc  com- 
iu<  ro-  impose  aux  louimissiomiuires  de  louUigo  el 
uux  voiliiriers  [lèscnl  sur  les  coin|iii}.Miies  de  eiic- 
miiis  de  fer,  sansiiu'il  puisse  y  èlre  déro{j;i;  par  les 
rè(;lenmits  iiduiinistralils  qui  prcsiriveul  des  me- 
sures s|K'i:iules  pour  eerlaiîis  cas.  el  notamuU'Ul 
pour  celui  de  trausparl  des  matières  précieuses.  — 
Une  coiui)a;iHie  de  cliemiu  de  fer  ne  peut  doue, 
par  t'Xt'uiple.  refuser  do  laisser  vérilier  par  le  des- 
tinataire le  contenu  d'un  jiroup  d'espJ'ccs  mon- 
nayées qu'elle  a  transporté,  encore  iiicn  (lue  le 
colis  se  trouverait  eu  étal  de  Imii  condilionnemenl 
extérieur  (2). 

24  bis. — Le  destinataire  ne  peu!  refuser  de 
prendre  livraison  un  dimauclie  ou  nn  jour  férié  des 
inarcliaudises  qui  lui  ont  l'Ié  expédiées,  s'il  se 
trouve  h  son  domicile  an  momeni  oii  elles  lui  sont 
présentées  (3j.  Il  ne  pont  iéou  plus  les  refuser 
co:nmc  lui  étant  remises  à  une  heure  indue,  lors- 
qu'elles lui  sont  présentées  à  six  heures  du  soir, 
bien  qu'à  ce  moment  son  majjasin  se  trouve  déjii 
fermé  (t).  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  refus  du 
d.eslinataire  le  soumettrait  ii  l'ohii^'alion  de  support  t 
les  frais  du  double  camionnafje  que  ce  refus  aurait 
uéccssité(o),  — EnGu,  si  le  refus  de  prendre  livrai- 
son était  ahsolu,  cl  qu'il  s'agit  de  marchandises  qui 
ne  pourraient  se  conserver  dans  les  maj;asius  de  la 
gare,  la  compagnie  aurait  le  droit  de  les  faire 
vendre  au  protit  de  tpii  il  appartiendrait,  avec 
rasscntimenl  du  commissaire  de  surveillance  ad- 
njinislrali\e  et  l'antorisalion  du  juf;e.  Le  Irihunal  de 
commerce  de  la  Seine  est  alli-  jusqu'à  décider  (|ue 
la  vcute  pouvait  avoir  lieu  sans  aucune  formaliléde 
justice(ti;.  .Mais  cela  sérail,  selon  nous,  irrégulier(7). 

2î  <<?r.— Eu  lont  cas,  la  compagnie  itent  faire 
transporter  dans  un  entrepôt  |iuhlic  les  marclian- 
<lises  refusées  par  le  destinataire,  cl  alors  ce  der- 
nier csl  tenu  de  payer  les  frais  de  magasinage  d'a- 
près le  tarif  convenu  entre  l'entreposilaire  el  la 
compagnie,  sans  pouvoir  les  faire  réduire  au  taux 
usuel  du  commerce,  lorsijue  d'ailleurs  ils  n'excè- 
dcul  pas  ceux  que  la  compagnie  aurait  le  droit 
(l'exiger  suivant  son  propr  •  tarif  (8). 

2o. — Dans  le  cas  d'iusullisance  accidentelle  des 
quais  de  déchargemenl,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  n'est  pas  tenue  d'opérer  le  déchargement  en 
entier  avant  que  le  destinataire  commence  à  opé- 
rer la  ^érilication  el  l'enlèvement  des  marchan- 
dises; il  suflit  que  la  marchnnilise  soit  déchargce 
.sur  ll^s  ({uais  sans  interruption  ni  sus|>ension.  au 
furet  a  meture  de  l'enleMuniit  |)ar  le  destinataire 
après  ^érilicalion,  s;ins  préjinlice  rlu  droit  de  ce 
deruier  de  refuser  le  toul,  lorsque  re\|)edilion  est 
iodivisihlc,  cl  que  la  vérilication  des  derniers  ohjets 
enlevés  justifie  ce  refus.  —  Mais  si  une  contesta- 
tion s'élève  à  cet  égard  rntre  le  destinataire  et  la 
compagnie,  celle-ci  doit,  jusipi'a  la  solution  a  in- 
tervenir, relr-riirla  marchandise  dans  ses  magasins, 
ou.  a   défaut  de   magasins  snflisants,  dans  ses  wa- 


(1)  Chambéry,  IK  jaoT.  IH<i8  (.'^.liK.•J.2id).  V. 
auoi  Cotclle,  Lfijisl.  des  chcmimilc  fer,  i.  2,  d.  .'Jh'.i. 

(t)  l.jnn,  30  juin  IHUi  (S.«i.'i.2.72). 

(3)  Trib.  de  romm.  de  la  Seine,  1!»  mai  ««.S?  (^'a:. 
itei  Trib.  du  iii  ;  Dalioi,  Itéperl.,  V  l</iri>  pur  cl.r. 
7/iiii  df  fer,  n.  40». 

{  W  Caii.  22  avril  18.-|H. 

t'»)  Trib.  de  comm.  de  lo  Seine.  I!»  mai  iH.'iT,  pré- 
filé:  balloï,   loc.  cil.;  i'alaa,   r'  Camiomurie,  n.  vu. 

(«)  Tnb.  de  cf.rom.  de  la  Seine,  1"  aoûi  «stio. 

(7;  V.  au  r.jie.  Parii,  K  mai  ix.17  ;  Palaa,  v* 
ifarchanditrs,  n.  xiv. 

(n)  Caii.  Il   nor.  IK7«  (S.73. 1.3'.)0)  ;  Dijon,  1 1 
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gous,  cl  non  les  transporter  dans  nue  autre  gare 
et  les  y  consigner,  alors ([ue  cette  dernière  mesure 
culrainerait  pour  le  destinataire  des  frais  plus  éle- 
vés (|ue  ceux  du  magasin;; ;c  au  pri\  des  tarifs  (9). 

•iiî  lis. — L'arrêté  m.;nislériel  du  ii.  juin  ISIJO. 
aux  termes  duquel  des  droits  de  magasinage  sont 
dus  aux  comiiagnies  de  chemin  de  l'cr  lorsque  le 
décliargemi'ut  des  wagons  n'a  pas  été  ciuniilelenienl 
opéré  par  les  destinataires  des  nuirchandises  dans 
les  vingt-(inalre  heures  qui  suivent  la  Icllre  d'ovis 
à  eux  adressée  par  les  compagnies,  n'admet  pas 
irangiueiilalion  de  ce  délai,  alors  même  ipi'à  rai- 
son de  l'organisation  ilu  service  îles  postes,  la  let- 
tre d'avis  ne  serait  pas  arrivéean  deslinatairc  assoz 
lot  pour  que  le  déchargement  ail  piiéire  opéré  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  ont  suivi  la  mise  à  la 
poste  de  celle  lettre  (10). 

2;>  ter. — Un  arrêté  ministériel  ordonnant  que 
les  marchandises  destinées  à  l'approvisionnement 
des  villes  seront  mises  ii  la  <lisposilion  des  destina- 
laires,  en  gare,  même  la  unit,  deux  heures  après 
leur  arrivée,  ne  |)ent  être  considéré  comme  i(c- 
vant  être  restreint  aux  mari;handiscs  destinées  à 
elle  conduites  par  le  camionnage  des  compagnies 
sur  les  mari'liés  puMics.  et  par  exemple,  à  Paris, 
sur  le  carreau  des  halles  centrales  ;  cet  arrêté  s'ap- 
plique à  toutes  les  denrées  indistinctement,  el  même 
à  celles  que  les  destinaires  vii'niienl  eux-mêmes 
recevoir  en  gare  (H). 

Îi6. — Dans  les  trains  qui  transporleul  en  même 
temps  des  voyageurs  et  des  marchandises,  en  niar- 
chanl  à  la  vitesse  des  voyageiirs,  les  voitures  sur 
lesijuelles  sont  chargées  les  marchandises  doivent 
être  munies  de  tampons  à  ressort,  aussi  hicn  que 
les  voitures  des  voyageurs  (1^). 

27. — Les  juges  qui  conslalenî  l'insuffisance  du 
jiersniinel  el  du  matériel  d'une  gare  de  chemin  d<; 
fer  pour  la  manniention  des  marchandises  de  cer- 
tains expéditeurs,  peuvent,  sans  excès  d'autorité  et 
sans  statuer  par  voie  réglementaire,  ordonner  qu'il 
Sera  sup])léé  à  celte  insullisance  par  la  compagnie 
ilu  chemin  de  fer,  faule  de  i)noi,  ajjri-s  un  ilélai 
li\é,  elle  paiera  aux  expéditeurs,  par  chaque  jour 
de  retard,  une  somme  à  laquelle  est  évaluée  par 
avance  la  parte  qu'ils  éprouveraient  si  le  service  de 
la  gare  contimiait  dans  les  mêuiescondilions('l3). 

.\rl.  2. — Camionnage  des  marchandise^  iransporléea. 

28. — H  avait  été  jugé  dans  le  principe  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  avait  le  droit  défaire 
transporter  les  ohjets  exjjéiliés  au  dnuiicile  du  des- 
linaire,  lors([ue  l'expéditeur  ne  l'avait  pas  chargée 
de  les  conserver  en  gare  jus'in'à  ce  ijim'  le  destina- 
taire viiil  les  retirrr  lui-même  (I  t-). — Mais  la  jnris- 
prudenc(!  s'esl,  depuis,  lixée  dans  en  sens  plus  fa- 
vorahlc  aux  destinataires. 

2î). — .\insi,  il  a  été  décidé  d'ahord  i|ue.  c(dni 
auqiii-l  dis  marchandises  son!  cxpédii'cs  par  cho- 
niin  de  fer,  a  le  droit  d'opérer  lui-in<ine  le  trans- 
port de  ces  marchandises  de  la  gare  d'arrivée  à  son 
domicile,   hicn  (|uc  rc\|)éditenr  n'ait  pas  indiqué 


dcc.  1H72  (S.73.2.20(i). 

(!))   l'ju,  1  i  juin   1H70  (S.-|.-J.;(!»;. 
MO)  Cas».  H  juin.    iKO.t  (S.ui.l.^.'ti);  Bordeaui, 
l'J  .l'.ni  i8»iK  (S. (10.2.10»);  Alauz.'i,  n.  «iO. 

(11)  l'ari»,  4  mari  I8«0  (J.  des  trib.  de  comm., 
l.  Hi.  p.  227). 

(12)  Orléann,  21  juin  IS.'il  (S. . "il  .2.734)  ;  C.isg. 
1!»  f>:v.    IK.">2  (S.riâ.l.liOU). 

(I.'i;  Cas».  27  mai  I8(i2  (S.CJ.I. !)(!«). 

(W)  Trib.  de  comm.  d'Orléaii.i,  n  juill.  1K40  (S. 
C0,2.2»).  —  V.  auisi  Trib.  de  mmm.  de  l.i  .Seiiic,  21 
(oût  l8.->i  {Annakt  de  l.ehir,  lK;,:;.2.;iii)  :  Rcbcl  et 
Jujre,  D.  470  et  i.,  er;7,  ttKH. 
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ijuVIIos  di^vraiciit  f'irc  roriin-*  bureau  reniant  <>» 
en  ijare;  el  qu'il  suflil  (|ii'iiiis»ili'>l  l'arrivée  des  niar- 

•  liaiiiliscs  eu  xun-,  !'•  dcsliiiîilaire  ait  déclara'  son 
nili'iitiun  de  se  rliar^'cr  de  ce  Iraiixporl,  pniir  ijih^ 
la  coiiipagnii"  ni'|»uiss»'  rcHViiiitr, —  alors  du  iimiiis 
"|iriiiio  clause  du  iMliicr  des  charfces  do  la  i-om  rs- 
-ioii  du  (iii'Miiu  (!••  fiT  n-cormail  aux  evpédilt'urs 
ou  dcstiualairts  la  farullc  d'oponr  riiv-mOiucs  «l  à 
l'Mirs  frais  lo  caMii(Uiiiage  de  leurs  uiareliatidises  (t). 

ô(>. — Puis,  il  a  clé  ju^'é,  d'uin-  manière  plus  ali- 
-olue.  (|ui'  les  (-onipa}:iiies  lie  (-lieiiiiiis  de  fer  soiil 
tenues  de  livrer  eu  gare  au\  destiualairus  les  colis 
«xpédjés  j>ar  la  \»\c  ferne;  et  qu'elles  ne  peuvent 
lis  contraindre  à  eu  prendre  liuaison  à  leur  douii- 

•  ile  l'I  .1  (M  ver  en  enn<é  pii'uce  des  droits  de  fada.u'c  i;l 
'le  •Miuionnage,  ijuatid  elles  n'y  sont  pas  autorisées 
par  les  clauses  de  leur  caliicr  des  charges,  ou  par 
une  convenliou  spéciale  avec  ces  ilesliuataires  (i). 

31. — Quant  à  celte  convenliou,  la  |(reu\e  n'en 
•^aurait  resuiler  delà  luenlion  :  livrable  à  domu-ile, 
insérée  dans  la  déclaration  d'cvpeililion  ;  on  ne  doit 
>oir  là  (ju'une  indiciilion,  par  l'evpéditi  ur.  de  l'in- 
lenliou  pn-suniée  du  destinataire,  i|ui  n'en  a  juis 
moins  le  droit  d'exiger,  eu  temps  opportun,  la  li- 
v;iison  en  gare  (3). 

ôli. — Par  une  application  raliouuellc  de  ces  prin- 
cipes, il  a  élé  juge  encore  ipii-  la  compagnie  qui 
fait  opérer  par  ses  agonis  le  camionnage  de  mar- 
<  handises  transportées  par  elle,  sachant  qu'un  com- 
missionnaire du  destinataire  en  élail  chargé,  est  pas- 
<ildo  de  dominages-intérots  envers  ce  dernier  (i-j. 

ôr». — Eu  i>aroil  ras,  la   compagnie  qui  a  trans- 

l'orté  les  marchandises  au  domicile  du  destinataire 

ontre  le  gré  de  celui-ci,  n'est  pas  fondée  à  lui  ré- 

'  iaiiier  le  remlioursonu'iit  des  droits  d'oi:troi  qu'elle 

payés  pour  ces  marchanilises,  si  elle  en  a  occa- 
-lonné  à  tort  la  porceplion  en  ne  déclarant  pas  les 
narchandisos  en  transit,  comme  l'eiU  fait  le  desli- 
i.itaire  (•')).  —  Mais  V.  infrà,  n.  36. 

34. — Le  droit  du  destinataire  de  faire  prendre 
lui-mOine  les  marchandises  à  la  gare.  Iiion  (luoiles 
lui  aieul  élé  expédiées  ù  domicile,  subsiste  môiue 
dans  le  cas  oij  il  est  intervenu  enlre  l'exiiéditeur  et 
l.i  compagnie  du  chemin  de  fi;r  une  convenliou  por- 
tant que  le  lran>|iorl  de  la  gare  au  domicile  du  des- 
linalairc  serait  eireclué  par  la  compagnie  :  iclle  eoii- 
veiitioii  n'est  pas  opposable  au  destinataire,  ii  moins 
que.  par  une  cause  qU(!coii(|uo,  l'expéditeur  ue  se 
troiiv.ii  en  droit  de  régler  les  coudilions  du  trans- 
port à  l'égard  de  celui-ci  (G). 

3» — Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  sau- 
rait d'ailleurs  se  refuser  à  délivrer  en  gare  des 
marchandises  adressées  à  domicili.'.  sur  le  molif 
que  le  eamionneiir  employi'  par  h;  desliiialaire  n'est 
pas  muni  d'un  mandat  spécial .  mais  seulement 
il'un  mandat  gein-ral  d'enléveinenl  (7). 

3<i.  — JUais  le  droit  qui  app.irlient  aux  dcstina- 
laires  de  marehanilise?  expédiées  par  chemins  de 
fer  d'en  \»reudre  eiix-mèines  livraison  à  la  gare 
d'arrivée,  quoique  l'expédilion  contienne  iiidicalioii 
de  leur  domicile,  n'est  pas  exclusif  de  celui  des  com- 
pagnies de  faire,  eu  l'alisence  d'ordre  contiaire, 
.  'induire  ces  marchandises  au  domicile  indir|ué, 
iiis  même  être  lemies  de  donner  aux  de^liiiataires 
iiii  averli^-cinent  pré.ilablc.  — Kn  conséipii-iice,  A, 

(I)  Cass.  iîT  juin.   1853  (S..'.J.I.Hi9). 

(4)  Cass.  5  inur-i  IHiiG  (S.6G.i.d.->3;. 

m  xf-^  .irnH.— V.  au«i  ijrenoblc,  31  di-o.  ISiiti 
'  '  Mtili,  i.  .•»,  p.  IH7);  Alauioi,  u.  931. 

,.-  I.      iilc,  avjanv.  i8»>a  (S.cj.i.so;. 

(5)  Ui'-ine  arrèl. 

(«)  Mniiiprlljpr,  «"  joill.  \9W  (S.e0.«.388)  ; 
(.a»J.  lajuill.  1859  (S. 50.1.811)  et  17  juill.  1801 
(S.6l.l.»7i). 


pour  opérer  un  tel  transport,  une  compagnie  de. 
chemin  de  fer  a.  di^,  it  rai.son  de  la  nature  de  la 
marchandise,  payer  des  droits  d'octroi,  le  ri'fus  par 
le  desliiuitaire  de  recevoir  colle  marchandise  ne, 
saurait  a>oir  pourelTit  de  faire  relonilior  ces  droiti^ 
à  la  (qiarge  d<'  la  compagnie;  elli;  esl  foildc'e  à  en 
exiger  le  rembour.-ennul  contre  l'expéiliteur  (8). — 
V.  ci-ilessus,ii.  \]A.  —  Oiiaiil  nin  marchandises  li- 
vrables en  gare,  les  comiiagiiies  ne  sont  pas  oldi- 
gées  dacqiiiller  les  droits  d'octroi  auxquels  elles 
sont  soumises;  c'est  aux  destinataires  eux-mêmes 
qu'incombe  celle  obligation  lît). 

5(>  hit. — D'un  autre  côlé.  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  conservent  le  droit  d'adresser  des  let- 
tres d'a^i^  aux  dcslinataires  île  marcliandises,  lors 
de  l'arrivée  de  ctîs  marchandises,  et  d'en  com- 
prendre rallranchissemenl  il  iiis  le  prix  de  la  voi- 
lure (V.  infrà,  n.  8S),  même  ilans  le  cas  oii  ces 
deslinalaires  leur  ont  iléclaré  d'avance,  par  écrit, 
qu'ils  les  (lispensaienl  de  ces  lettres  d'avi.s  et  (ju'ils 
s'en  rapporlaioni  aux  livres  de  la  com|>agnic  pour 
la  daic  de  l'arrivé.'  des  marchandises  (10). —  'V. 
suprà,  n.  23. 

57. —  La  clause  du  cahier  des  cliarges  d'une 
coni|  a,^'iiie  de  chemin  de  fer  réservant  aux  destina- 
taires la  liberté  de  faire  eux-mêmes  le  factage  et 
le  camionnage  de  leurs  mai-'-handiscs.  ne  comporte 
de  dislinclion  ni  quimt  à  la  nature  du  service  qui 
doit  exécuter  le  transport  de  la  gare  d'arrivée  an 
lieu  de  la  deslination,  ni  quant  à  la  distance  entre 
la  gare  et  ce  dernier  lieu  ^^^). 

38. — Mais,  à  l'inverse,  de  ce  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  esl  tenue,  aux  termes  de  son  ca- 
hier des  charges,  de  faire  remettre  au  domicile  des 
destinataires  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées, 
el.  par  suite,  de  ce  qu'elle  peut  déléguer  à  un  entre- 
preneur de  camionnage,  poiirce  service  obligatoire, 
les  facilités  d'entrée  et  de  sortie  dans  la  gare  dont 
elle  pourrait  user  elle-même,  il  ne  s'ensuit  pas 
iiu'elle  puisse  ilonner  ii  cet  entrepreneur  les  mêmes 
facilités,  quand  il  s'agit  du  service  facultnlif.  con- 
sistant à  prendre  les  marchandises  au  domicile  des 
expéditeurs  pour  les  amener  à  la  gare.  Elle  ne 
peut,  poiirce  dernier  service,  permettre  à  son  entre- 
preneur de  camionnage  l'entrée  de  la  gare  aux 
heures  où  réglcmenlairemenl  elle  esl  fermée  aux 
autres  camionneurs,  parce  que  celle  permission 
romprait  légalité  qui  doit  régner  entre  les  diverses 
cnlri-priscs  de  transports  dans  leurs  rapports  avec 
la  compagnie  (12). 

3Uè/». — Le  délai  supplémentaire  au  départ  ou  à 
rarrivi'e.  qui  est  accordé  par  une  disposition  du  tarif 
d'un  cliemiii  de  fer  pour  le  camionnage  des  mar- 
l'Iiaiidises  à  prendre  ou  à  remcllre  à  domiclb»,  ne 
>'élend  point,  parliciilii'remcnt  en  ce  qui  touche  le 
camionnage  au  départ,  aux  marchandises  que  la 
eoiupagiiic  n'a  pas  prises  au  ilomii'ile  de  l'expédi- 
leiir.  mais  que  celui-ci  a  <léposées  dans  les  bureaux 
d'expédilion  l'iablis  par  celle  compaunie  pour  le  ser- 
vice des  articles  de  mcss;tgerics  (13). 

Art.  3. — Re.spoosabilité  des  compagnies  à  raison  da 
retard  dans  la  livraison  des  niari-liandises. 
39. — Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  ga- 
rantes, par  application   de  l'arl.  Î'T,  C.  comni.  (V. 


(7)  Chanibéry,  I8j.inv.  |Hii8  (S.6«.i.2lâ). 
(S)  Cass.  I!»  dcc.  IXGG  (S.07.1.33). 
l'jj  Palan,  v»  Oclmi,  n.  iv,  qui  rite  *o  ce  lens  ua 
arri-t  de  la  Cour  de  NinKs.  V.  aussi  Alaoïcl,  n.  930 

(10)  C.15I.  31  mal  1870  (S.70. 1.307). 

(11)  Cass.  St.  mars  IHiiii  (S.U6. 1.963). 

(fi)  Cass.   30  mars  1863  (S.OS.I.SSi)  ;  Alauut, 
!i.  93«. 
(13)  Cass.  9t  mai  1869  (S.C9  1.380). 
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Entrepreneur  thiransporfs.n.  H  I  et  .^.).  «l'Jl  ar- 
rivée (les  iu.ir.'li;iuilisi>  doiil  elles  se  ciiar^cnl  aux 
bourcs  déUruiiiurs  par  leurs  règlcmeiils  (1).  El  In 
remise  des  iiiarehnudises  aims  les  délais  ref:lo- 
mcnlaires  eiiiiage  leur  lesiionsabililé.  hieii  iiu'au- 
cuii  leruie  n'ait  élé  parliLulièreiueiit  .slipiilé  par 
l-e,x|K'(lileur(i). 

40. Les  compogiues  doivent,  autant  que  pos- 
sible, livrer  le  jour  mOmcde  l'arrivée  les  niarcliaii- 
discs  expédiées  ii  domicile  par  grande  vitesse  (3), 
et  incUrc  celles  livrables  en  };are  à  la  disposition 
des  destinataires  dans  le  délai  de  deux  heures  après 
l'arrivée  du  train,  délai  dont  le  point  de  départ 
s'entend  de  l'heure  réglementaire  de  l'arrivée,  et 
non  point  seulenuni  de  l'arrivée  ell'eclive  ( J-).  — 
Quant  au\  marchandises  expédiées  par  petite  vi- 
tesse, elles  doivent  être  mises  à  la  disposition  des 
destinataires  dans  le  jour  seulement  qui  suit  erlui 
de  leur  arrivée  etl'eelivc  eu  gare  (Arr.  minist.  12 
juin  liStli).  art.  10),  pourvu,  bien  entendu,  que  le 
délai  réglementaire  n'ait  pas  été  dépassé  par  la 
faute  de  la  compagnie  (o).  —  Celte  dernière  obliga- 
tion ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux  livraisons  en 
gare,  et  ne  peut  être  élendue  aux  livraisons  laiti'i 
a  domicile  :  pour  celles-ri,  les  compagnies  peuvent 
avoir  droit  à  un  lomps  plus  long,  selon  les  distancrs 
ot  autres  eirconstances  laissées  à  l'appn'cialion  du 
juge  en  cas  de  contestation  (G).  —  El  de  même, 
fobligalion  imposée  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  des 
destinataires,  h  la  gare,  deux  heures  après  l'arrivée 
da  train,  ne  saurait  èlre  étendue  ii  la  remise  au  do- 
micile des  destinataires  dans  le  cas  où  les  compa- 
gnies se  sont  chargées  de  faire  elles-mêmes  le  ca- 
mionnage des  colis  (7). 

40  6m.— La  disposition  de  l'arrêté  minislénel  du 
12  juin  18(30  lixant  un  délai  de  huit  heures  pour 
la  transmission  dis  objets  entre  les  réseaux  de  che- 
mins de  fer  qui  aboutissent  dans  la  même  localité 
et  qui  n'ont  pas  de  gare  commune,  est  applicable 
aux  mar.handises  sujettes  à  dépérissement,  comme 
aux  marchandises  ordinaires;  et,  d'un  autre  côte. 
cette  disposition  régit  aussi  les  transmissions  entre 
gares  appartenant  à  la  même  compagnie  (8). 

40  ter.— Lue  compagnie  ne  iieul  être  réputée 
avoir  renoncé  au  béneticc  de  la  disimsition  du 
même  arrêté  qui  n'oblige  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ii  transporter  par  le  prochain  train 
les  manhandises  à  elles  conliées,  (ju'autant  que 
ces  marchandises  leur  ont  été  remises  trois  heures 
avant  le  départ  du  train,  par  cela  seul  quelle  a 
Tùcn,  sans  observations  ni  réserves,  les  colis  pn- 
.scnlés  lardiviment  (<)).— Mais,  encore  bien  (|u'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ail  ell'ectué  par  le 
prenii'T  Irain  partant  l'expédition  de  marchan- 
dises qui,  ne  lui  ayant  été  remises  qu'après  l'heure 
réglementaire,  ne  devaient  être  transportées  que 
par  ic  train  Miivanl,  le  délai  pour  la  livraison  n'en 
court  pas  moins  seulennMil  à  partir  de  l'arrivée  de 
ce  dernier  Irain,  et  non  a  p.irlir  d.-  l'arrivée  du 
premier  (10). 


(i)   P.iri«.  :;  dër.  IKr.O  (S..M  .i.»07). 

(i)  Douai.  t"mar»  l«.'i»    S.5».i.40J);  .Vlauzcl, 
n.  9i  t. 

(3)  Pari»,  %  fév.  l«r,7  (HtiU.  deîa  Couy  ifr  Pan; 
t.  4.  f.  30). 

(i)  Sic,   Alauzet,    n.    DfJ.  —  Coulra,    Duv.r.ly, 
n.  Hi)  cl  !2il. 

(r,)  Maurel.  /«e.  cit. 

(H)   C.M.   19  fê».    I8";2  (S.7-2.1.77). 

(7)  Cjm.  t«  féY.  et  16  mars  iH69  (S.6P.1  Wi). 

(H)  Cail.  3  tir.  1870  (S. 70.1. 171). 

(1)  CiM.  ni  mart  f860  (S.0!>.  I  .iil) 
(10)  Caiwi.  «H  août  et  .W  n'.v.  1»70  (.s. 71.4. M) '. 
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11. — Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  pris 
l'engagement  de  transporter  des  marchandises  dans 
un  délai  déteriiiiin''.  est  respoii>alde  des  retards  sur- 
venus par  le  lait  d'antres  compagnies  dont  elle  a 
employé  l'intermédiaire  pour  ce  transport  (11)  Elle 
peut  donc  être  diroelenunt  aclioiiiiée  par  l'expédi- 
ieiir  qui  a  éju-ouvé  le  relard,  sauf  son  recours  contre 
les  antres  compagnies  (12). 

42. — Le  délai  du  transport  elVectué  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  ter  (|ui  emprunte  une  voie  ap- 
partenant à  une  autre  couipagiiie  pour  terminer  le 
parcours  eommenc(''  sur  sa  propre  ligne,  doit  se 
compter  comme  si  le  transport  avait  lieu  sur  une 
seule  et  même  ligne,  sans  (in'un  délai  supplémen- 
taire ]iuisse  être  accordé  |)our  le  transbordement 
des  marchandises  d'une  ligne  sur  l'autre  (13). 

Aô.—  Lorsiiu'unc  compagni(^  de  ehcniin  de  fer  se 
charge  d'un  transport  à  opérer  partie  jiar  la  voie 
de  terre,  partie  par  la  voie  de  fer.  le  délai  du  trans- 
port doit  être  déterminé  d'après  les  usages  ordi- 
nairement suivis  en  pareille  circonstance,  et  non 
d'après  le  seul  cahier  des  charges  de  la  compa- 
gnie (1  i). 

44. — Le  délai  pour  le  transport  des  marchan- 
dises de  la  gare  de  di'-part  -i  la  gare  d'arrivée  se 
compie  par  jours  francs  et  non  par  heures.  Ainsi, 
un  parcours  de  12o  kilomètres  pour  les  transports 
à  petite  vitesse  comporte  trois  jours,  .-ans  compter 
celui  de  la  remise  des  marchandises  à  la  gare  de 
départ,  ni  celui  de  la  livraison  à  la  gare  d'ar- 
I•i^ée  (l'i). 

44  bis. — Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  sau- 
rait être  responsable  du  retard  dans  l'arrivée  d'une 
marchandise,  alors  que  ni  l'expéditeur  ni  le  com- 
missionnaire chargeur  ne  lui  ont  donné  mission 
d'en  elfeetuer  le  iransiiorl,  et  que  c'est  spontané- 
ment que  cette  coniiiagnie  a,  par  exemple,  trans- 
porté au  lieu  de  destination  un  colis  égaré,  qu'elle 
a  trouvé  en  gare,  sans  application  ni  écritures  régu- 
lières, dans  un  wagon  appartenant  à  une  autre 
compagnie  (16). 

4o. — D'aïuèsunc  décision  (17),  !c  simple  relard 
ilans  la  remise  au  destinataire  des  marchandises 
Ininsitortées,  sans  prouve  directe  ilii  préjudice  causé, 
siiflirait  pour  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts 
à  retenir  sur  le  prix  du  transport.  Mais  la  Cour  de 
cassation  a  refusé  d'adinellrc  cette  solution  rigou- 
reuse, el  elle  a  jugé,  au  eonlraire,  que  le  relard 
dans  le  lranf|torl  ne  peut,  en  l'absence  di^  tout 
préjudice,  entraîner  soit  une  réduclion  du  jirix  de 
transport,  soit  des  dommages-inlé-iêts  contre  la 
compagnie  (IX).  —  V.  toutefois  infrù,  n.  57. 

4(5. — Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  ne  pourrait 
se  jdaiudre  du  retard,  si  une  clause  du  tarif  spécial 
aux  mareliaiidises  transportées  ne  garantissait  leur 
arrivée  à  un  jour  el  une  heure  déterminés,  que 
sous  des  conditions  de  Icnips  cl  de  lieu  de  remise 
qui  n'ont  pas  été  (d)servées  i)ar!ui(1fl). 

47. — Lorsipriiiie  caisse  d'échantillons,  remise  à 
un  chemin  de  fer  jiar  nu  commis-voyageur  comme 
bagage,  vient  à  s'égarer  pendant  le   Irajil  et  n'osl 


il  août  1871  (.^.71.l.i-Jl). 

(Il)  Douai,  Il  mars  l«:i8  (S.5H.i.i03)  ;  Cas»,  i* 
avril  cl  n  jiiill.  lM7->  (S.73. 1  ..'JO.'I). 

(1-2)  Paris,  lil  fcv.  1807  (J.  des  Irib.  de  comm  , 
t.  17,  p.  77).  V.  aussi  He|ii.|  el  .iuiri-,  n.  biS  <'i  ». 

(i.t)  Oss.  K  ili'C  in:,»  (S.î»0.l..ili). 

(IJ)  Cas».  iGjudl.  I K.'i!»  (S..%!M, JtaH). 

(1.-.)  Cai«8.  M  juin.  I».*;7  (S.r.8.1.17  »). 

(Hi)   CiiSS.  30  OOV.   I87i  (.S.7!».l.i;»!i). 

(17)  Trib.  de  tomm.  de  Ormoblo,  30  juill.  IHOO. 

(IH)  Ca»».  8  août  1807  (<i.»i7.1  .;I97).  —  Coof., 
AUuzel,  n.  930. 

(19)  Cas».  lOjan».  «888  (.S.r;«.  I  .i38). 
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rclronvéo  (lu'apri's  un  certain  uili-rviillo  de  tiriiii-, 
la  l'ompagiiie  'St  jinssililo  île  (l()niiiiaj;e.<-iiilt'r.  t* 
envers  la  maison  <Ii;  commerce  tjnc  re|irési'nle  ii> 
commis-vovii^'ciir,  ;i  raison  dn  préjudice  i|uc  lui  a 
causé  ce  retard,  encore  bien  iju  au  départ  le  com- 
mis-nojageiir  n'ait  déclaré  ni  sa  «jualilé  ni  le  cmi- 
tenn  de  la  caisse  (I). 

•1».— La  rc-ponsal)iiilé  des  compa;,'"'"''».  "  raison 
lu  retard  ilans  la  livraison  des  manliandises  expé- 
diées, doit  élre  appréciée  d'apri's  les  eironslaii- 
i-os  (2).  — Cette  responsabilité  ne  <aurail  être  écar- 
tée, ni  en  considération  de  riiisuttisaiire  du  matériel 
lies  compa^'iiie*,  ni  eu  (j^ard  au  poids  «vceptioniul 
des  manliaiiili-es  (3),  ni  a  raison  de  la  séclieresse 
;ui  auniit  diminué  les  transjMirts  par  eau  (i).  Mais 
>\\  iMMiprend  ipie  les  eonipa;;nies  trouveraient  une 
\cuse  pereuiploire  dans  la  force  majeure,  telle  que 
■Ile  résultant  du  mauNais  état  des  routes  (.")). 
•i8  6i».— Il  est  même  juste  île  décider  '.pie  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  qui  a  eli'  obligée  par 
force  majeure,  (notamment  par  l'élat  dcfjuerre)  de 
ramener  les  marcliaiidises  au  puint  de  départ,  au 
Ij-în  de  les  conduire  à  leur  doliualion,  a  le  droit 
de  réclamer  !e  prix  du  retour  (0),  mais  seulement 
i'apris  le  trajrt  le  plus  direct,  à  moins  que  la  force 
;iiajeuro  ne  lui  ait  éj;alcment  imposé  un  trajet 
plus  Ions  i~)-  —  Et  do  niMme,  la  compajiuie  qu'un 
fait  de  ron-e  majeure  a  mise  dans  la  nécessité  de 
faire  suivre  aux  marchandises,  pour  les  conduire  à 
il  slination.  une  route  plus  longue  (|ue  celle  qui  est 
.nhnaircmrnt  suivie,  est  fondée  ii  exiger  un  sup- 
plément de  prix  de  transpoi  t  à  raison  de  l'excédant 
de  la  distance  kilométrique  parcourue  (8). 

48  1er. — Une  compa^inie  de  chemin  de  fer  ne 
-.lurait  incontestablement  opposer,  comme  cas  de 
orce  majeure,  pour  s'cxomTcr  de  la  responsabilité 
lu  retord  dans  la  livraison  d'une  marchandise  Irans- 
lortée  par  «rande  vitesse,  un  ordre  administratif 
irescrivant  la  suppression  partielle  du  service,  alors 
pic  c'-t  ordre  ne  s'applique  qu'aux  transports  par 
•etilc  ïit<s,e,  it  est.  en  outre,  postérieur  ii  rarri>ée 
I''  la  marchandise  à  la  j;are  de  destination  ('J). 

îî). — Lorsque  le  retard  mis  pr  une  comiiairni'^ 
i  'i'  ;nin  de  fer  ii  recevoir  et  cnref.'istrer  bs  niar- 
-is  qni  lui  sont  remises  pour  être  expédiées 
ruM.  ;il.  non  de  sa  faute,  mais  de  rencombremeut 
|ui  résulte  de  la  quantité  exceptionnelle  des  expé- 
litions.  doit-elle  en  être  déclarée  responsable  f 
I.'allirmalive  semblerait  devoir  découler  du  prin- 
ipc  absolu  qui  a  servi  de  base  à  quelques-unes 
•  les  solutions  rappelées  ci  dessus,  n.  iS.  VA  il  a  été 
iigé,  en  ciï'  t,  ipi'nne  compaj;nic  ne  peut  s'excuser 
du  retard  dans  le  transport  sur  l'encombrement  de 
certaines  marchandises,  par  exemple  des  céréales 
importées  à  la  >uite  d'une  mauvaise  récolte  (10). — 
Toulcrois.  l'opinion  contraire  a  éié  admise  par  un 
arrêt  (H),  sur  le  motif  que,  dans  l'espi'ce  ou  il  crt 
intervenu,  rencombremeut  avait  dfpassé  toutes  les 
prévis;on<.  tellement  que  la  compannio  avait  dii 
prendre,  de  concert  avec  l'autorité  administrative, 
dcH  mesures  d'ordre  pour  assurer  le  fonctionne- 


(1)  Mijon.  li  juin.  IMt»  (S.UO.Ti.i:.).  Bordeaux,  9 
îTril  I8GI  (S.ili.J.ino)  ;  Cjss.  ii  no».  IS71  (S. 71. 
1. 138);  Emi,  0,  Jifon.  de  l'csploit.  des  cher»,  de  fer, 
D.  l.M  bU. 

(i)  Paris.  .%  (h.  ISIÎT  (Bull,  de  la  Cour  de  Paris, 
t.  »,  p.  30);  Alauztl.  D.  021. 

(3)  Orliîanj.  I  ilcc.  I«iîh  (S.69.2.i33). 

(4)  Lvoi).  7  d:c.  iHiil  (S.ii.%.â.3o:;);  Pari»,  !'• 
DO».  18:;3  ;  Palaa.  »"  I>Urds,  n.  vi  ;  Alauiet,  o.  'J-li. 

(5)  .Mauz't.  ihid. 

(U)  Moatpcllier.  30  juin  ISTI  (S.7I  .i.S6^). 
(7)  Cass.  Il  juin  IM7i  (S.73  I   I7V). 
t»)  Cass.  5  mai  iho"»  (S.09.1  i'):i). 
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menl  résulior  de  ce  mouvement  exlraonlinaire  du 
marchandises. 

41)  6i«.-  Dans  le  ras  où  le  tarif  spécial  .'i  n-.t- 
laines  marcbaiHlises,  telles  que  des  bestiaux,  ptirl.- 
que  le  relard  dans  le  Irau'iport  ne  permettant  pas 
l'enlri'e  ilr  ,-r<,  marchandises  sur  les  marchés,  ne 
rendra  la  compa;;uie  responsable  que  jusqu'à  con- 
currence du  prix  de  transport,  l'expéditeur  ne  peut 
réilamer  auiNiiie  indeimiiie,  si  b-  relord  i-prouvi- n'a 
point  emiK-ché  que  les  besiiuiix  ne  soient  arrives 
assez  il  temps  pour  permettre  leur  introduelion  sur 
le  marché  (1  i). 

iJO. — ^^Lorsipie  l'expéditeur  remet  les  bestiaux 
destines  à  un  marché-  dans  une  gare  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  le  rayon  soumis,  i|iiant  aux  trans- 
ports de  celle  nature,  aux  règlements  de  la  grande 
vitesse,  la  comiiagiiie  ne  contracle  d'antre  obliga- 
tion que  de  faire  par\eiiirles  bestiaux  à  destination 
dans  les  délais  ac-cordés  pour  la  iielile  vitesse.  Hllle 
ne  saurait  donc  encourir  aucuns  dommage?-i;.lé- 
réts,  il  raison  d'un  relard  de  quelques  heures  que 
la  livraison  aurait  éprouve  en  calculant  les  délais 
sur  l'emploi  de  la  fjrande  vitesse  (13). 

iîO  his. — Les  disposilions  de  l'arrélé  ministériel 
du  12  juin  I8tjtj  qui,  en  cas  de  transport  de  mar- 
chandises expédiées  par  petite  vitesse  ayant  suc- 
cessivement il  parcourir  dilléreiils  réseaux,  permet- 
tent de  cumuler,  pour  ledélaitotaltlu  transport,  bs 
délais  partiels  allérenli  à  chacune  des  lignes,  n'ont 
pas  été  modiliées  par  l'art.  12  de  cet  arrèlé.  qui  au- 
torise les  compagnies  à  établir  des  tarifs  spéciaux. 
Et  ces  disposilions  doivent  recevoir  leuraïqilicatioii. 
dans  le  cas  m»imc  oîi  le  transport  est  ellectué  sur 
des  réseaux  appartenant  ii  des  coniiiagnies  dilfé- 
rcutes,  s'il  a  fait  l'objet  d'un  c.onlial  unique  sous- 
crit par  une  seule  compagnie  au  regard  de  laquelle 
les  autres  compagnies  ne  peuvent  élre  con.sidérécs 
que  comme  de  simples  voiliiriers  (14). 

'â\. — Les  tarifs  de  chemins  de  fer  fixés  ou  mo- 
diliés  par  l'autorité  supérieure  sont,  de  même  que 
les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  et  décrets 
de  concession,  obligatoires  pour  et  contre  les  com- 
pagnies, aussitôt  qu'ils  ont  été  |)iibliésdans  la  forme 
légale.  —  Par  suite,  au  cas  de  retard  dans  le  trans- 
port de  marchandises  destinées  ii  Olre  vendues  siif 
un  marche  déterminé,  l'expédiieur  n'est  pus  fondé 
il  réclamer  ii  la  compagnie  du  chemin  de  fer  la  ré- 
jiaration  de  tout  le  préjudice  que  ce  retard  lui  a 
causé,  si  une  clause  du  tarif  n'-duil  pour  ce  cas  la 
responsabilité  de  la  compagnie  au  montant  du  prix 
du  transport  (lo).  —  Et  il  en  serait  encore  ainsi, 
bien  que  le  tarif  n'erit  pas  éié  publié  dans  le  lieu 
de  l'expédition,  s'il  est  établi  ipie  l'expéditeur,  non- 
eiilenieiit  en  avait  connaissance,  mais  s'était  déjà 
anlérieiirement  prévalu  de  ses  dispositions  (16). — 
La  clause  qui,  en  pareil  cas.  limite  la  responsabilité 
de  la  compagnie,  est  d'ailleurs  appliiable,  mémo 
lors<pie  le  relard  a  eu  |tour  cause  une  erreur  on 
un«'  failli-  lourde  desemidoyésde  la  compagnie  (17). 
\^'l. — Les  arrêtés  ministériels  qui  fixent  les  con- 
ditions de  transport  sur  les  chemins  de  fer  ayant 


(9)  Cass.  30  janv.  1873  (S. 72. 1.302). 

(10)  Lyon,  7  dcc.  I8(!t  (S.r.ri.a.so:;). 

(11)  Montpellier,  2V  juio  1873  (S. 73. «.17»). 

(12)  Cass.  7  janv.   18(i8  (S  «8.1 .176). 

(13)  Paris,  23  fiiv.    18ii7  (J.   dc4  Irib.  de 
1.    17,  p.   H.l). 

(I  I)  Cass.  21  juin  1872  (S  72.1  302). 

(»:;)  Cass.  1!»  jan».  18.18  ;.S.'.8.1.2.38) ;  Dûirr^s, 
20  fcv.  |8«0  (S.H0.2.2U1);  Paris.  49  fér.  18U0 
[tbid]  ;  Duvcrd/.  o.  3l>  et  193  ;  Aliuiet,  o.  9ir> 

(16)  Paris.  2'i  fé».  18(}0,  précllé. 

(i7)  Cus.  Vi  mars  180'.»  (S.G9.1.**r>). 


31)8 


CHEMIN  DE  FER. 


force  de  loi,  cl  Jiiciiac  dérogation  ne  pouvant  y 
être  faite.  (V.  Infrà,  n.  i)fl),  rexpédileur  ne  sauiail, 
lorsque  le?  colis  i'\|i('ilu''s  sont  arrivi-s  à  (Icstiujilion 
dans  le  déhii  n'jîliinfntairi'.  t-lrc  adnii:^  à  former 
une  demande  en  iudeninilé  contre  la  compagnie, 
en  se  fondant  sur  nu  renseignement  émané  d'un 
de  ses  employés  qui  lui  aurait  fait  croire  que  le 
transport  sclleduorait  plus  vile  (I).  —  V.  infrà. 
n.  93. 

o3. — Une  compagnie  et  responsalile  de  la  dé- 
préciation de  marchandises  expédiées  ri'snitant  de 
ce  que.  par  le  l'aii  du  relard  apporté  dans  leur 
livraison,  elles  ont  été  refusées  par  le  ilcstinataire 
et  abandonnées  dans  la  gare  d'arrivée  pendant  un 
très-long  e5|Kiec  de  temjjs.  et  si  celte  dépiécialion 
ne  permet  jiMis  ii  rex|)édileur  de  trouver  l'emploi 
des  marchandises,  la  compagnie  peut  élre  con- 
damnée à  les  garder  pour  compte  et  à  lui  en  payer 
la  valeur  (2). 

S4. — La  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  n'a  pas 
pris  les  précautions  nécessaires  |tour  infurmer  sûre- 
ment le  destinataire  de  l'arrivée  <les  marchandises, 
comme  si,  p.ir  exemple,  «on  agent  a  négligé  de 
mettre  l'adresse  sur  la  lettre  d'avis,  est  resiion- 
sable  du  retard  ([ue  celte  circonstance  a  occasionné 
dans  la  remise  de  ces  man-handises.  VA  dans  ce 
cas,  indépendamment  des  dommages  intérêts  ac- 
cordés au  destinataire,  les  juges  pcnvent  alTranchir 
celui-<;i  du  paiement  du  juiv  du  transport  (.3).  ."\Iais 
l'action  en  dommages-intérêts  n'est  |)lus  recevalde, 
si  le  destinataire  a  reçu  la  marchandise  sans  jiro- 
testation  ni  réserve,  moyennant  une  légère  réduc- 
tion sur  le  prix  du  trans])ort  qu'il  a  consenti  ù 
payer  (4).  —  V.  infrà,  n    6o. 

îîo. — Divers  arrêts  ont  jugé  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  n'ont  pas  le  ilroit  de  mettre  pour 
condition  au  transport  des  marchandises,  que  les 
Icllres  de  voitures  ne  stipuleront  aucune  indemnité 
pour  cause  île  retard,  et  (ju'eiles  peuvent  senlement 
faire  réduire,  s'il  y  a  lien,  jiar  les  tribunaux,  l'in- 
demnité stipulée  (o),  —  Mais  l'opiuion  contraire 
parait  a>oir  prévalu  ((j). 

S6. — L\  disposition  de  l'art.  10  de  l'ordonnance 
du  préfet  de  poli  e  du  î'.\  juin  l.s57  sur  les  che- 
mins de  fer.  d'après  la(|uelle  l'indemnité  à  payer 
aux  dcstiuataires  de  marchandises  se  restreint  à  la 
restitution  fin  i>rix  du  transport,  lorsque  ces  uiar- 
chandi-es  n'arrivent  |tas  dans  le  délai  lixé  par  la 
lettre  de  voiture,  s'appli(|ne  scuh'iueiit  au  cas  oii 
le  convoi  a  éprouvé  des  retards,  et  non  à  celui  oii 
les  marchandises  qui  devaient  être  ex|)édiées  sont 
restées  en  gare  par  la  faute  de  la  compagnie;  dans 
celte  dernière  hypotbi-se,  rindcniuilé  doit  cire  du 
préjudice  rjiisé  (7) 

Ji7. — I>'apri's  un  usage  conslaiit,  lors(|ue  l'in- 
demnité pour  cau-e  de  relard  ne  se  trouvi-  pas  lixée 


(\)  Ca»s.  19  juin.  lK7i  (.S.7i.l.30t).  — Cunfra, 
Aogers,  .'J  m«i  IWJ.".  (.S.«:i.i.2:t7). 

(i)  l'arii,  10  dcc.  1807  iJ.  d's  trib.  de  cf«nm., 
l.  17,  p.  un).  V.  aussi  Kebd  elJuy,  n.  i7.'»  ;  l'alaa, 
»°  Retardf,  d.  ïi  ;  Alauzel,  n.  'JiO. 

(:})  Paris,  8  et  lî)  jan».  18U7  iJ.  da  trib.  de 
conm.,  I.  17,  p.  S.";). 

(♦)  l'ari»,  19  jaov.  1K67.  prérilé. 

{%)  Colmar,  «  drc.  18.%9  (S.OO. i. .'»"«)  ;  Be*»nç'tn, 
46j<nt.  IMOO  (S.C0.S.378);  Pari»,  ao  roari  18U0 
(Und.) 

(<i)  V.  Cam.  27  jaDT.  IHtiJ  (troi»  arrêi»)  (S.fii. 
1.V07);  D.jon,  .'.et  19  d.c.  IHlii  (S.li.«.J.1 1  i)  ; 
Rebtl  et  Jugi;,  n.  402  el  t.;  «.lamageran,  Louaije 
d'induitr.,  p.  io«;  Pajaa,  \»  Lellrc  du  voilurt ,  a,  m 
tu  ;  AlauMt,  d.  Oit. 

(7)  Ca«o,   7    fil.    180t    (S,0«.9.47R};    AUuzel, 


CHE.MTN  DE  FEK. 

dans  In  lettre  de  voilure,  elle  doit  être  du  tiers  du 
mintanl  de  celte  lettre  (8).—  Mais  cet  usage  n'est 
pas  toujours  respecté  par  les  Irihunanx,  ipii  délcr- 
niinenl  eiix-mênies  l'indeumilé  il'après  l'élt'ndne  du 
domtnagi'  soull'erl. 

S8.  — La  décharge  de  garantie  qu'un  expéditeur 
aurait  souscrite  en  faveur  d'une  compagnie,  à  rai- 
son du  relard  dans  le  lrnns]iiirt  des  marchandises 
qu'il  lui  a  contiées.  ne  doil  s'enlendre  ipie  du  relanl 
provenant  de  causes  i. dépendantes  du  fait  de  celle 
compagnie,  et  non  île  celui  résultant  de  fautes  coui- 
iiiises  dans  rexéciilion  de  l'engagement  qu'elle  n 
coniraclé  envers  lui  jioiir  ce  transport  (9).  —  V. 
infrà,  n.  o9  el  s. 

oS  bit. — Les  arrêtés  ministériels  qui  dispensent 
les  comi)agnies  de  chemins  de  fer  de  l'observalion 
des  délais  fixés  par  les  ordonnances  et  arrêtés  an- 
lérieurs  pour  le  lianspuil  des  marchandises,  n'ont 
point  évidenimeiil  ptnir  ellel  de  les  all'ranchir  de  la 
responsahilité  qu'elles  encourent  ]iar  suite  de  la 
négligence  de  leurs  agents.  Les  expéditeurs  con- 
servent à  cet  égird  la  fucullé  de  réclamer  nue  in- 
ilemnilé  puur  réparation  du  préjinlice  que  leur  a 
causé  le  retard  (-10). 

Art.  i.  —  Resjiousabililé  des  cumiingnies  ù  raison 
des  avaries  et  de  !a  perte  des  marchaDdises. 

SO. — Les  compagnies  de  ibeniin  de  fer  ne  peu- 
vent s'exonérer,  par  une  convenlioii  spéciale,  de  la 
garantie  des  avaries  provenant  de  leur  faute  (tu  de 
de  celle  lenrs  préposés  (I I)  ;  mais  rien  ne  s'oppose, 
au  conlr.iire.  a  ce  qu'elles  stipulent  une  décharge 
de  garanlie  relativement  aux  avaries  qui  provieruicnt 
soit  lin  vice  propre  de  l'objet  transporté,  soit  d'un 
emballage  défectueux  (12;.  —  V.  suprà,  n.  ■îH. 

GO. — Il  suit  de  là  que  la  décharge  générale  de 
garanlie  qu'un  expéditeur  aurait  souscrile  en  faveur 
d'une  cninjiagnie  ne  devrait  s'enteniiic  que  des  ava- 
ries indépendantes  du  fait  de  celle  dernière,  et  non 
de  celles  n'-sultant  de  fautes  commises  dans  l'cxé- 
ciilion  de  l'engagement  par  elle  contracté  à  raison 
du  traii-[)nit  dont  elle  s'est  chargée  (13). 

61.— Il  ne  saurait  être  donlenx  qu'une  eompn- 
gnie  de  chemin  de  fer  ne  soit  exempte  de  responsa- 
bilité à  l'égard  des  avaries  é|»rouvces  |ieiidanl  le 
Irajet  p.ir  une  marehandise  qui  lui  a  été  confiée, 
lorsqu'elles  sont  la  conséquence  du  mode  de  trans- 
port choisi  |tar  rexpédilciir  (Iran-i)orl  en  wagons 
découverts,  par  exemple),  conformemenl  à  un  taril' 
spécial  alfrancbissanl  la  compagnie  de  tonte  garan- 
tie des  avarirs  de-  roule  (H). —  Mais  dans  le  cas 
même  oii  la  clause  l'Ie  non-girantie  ries  avaries  est 
inséri'c  dans  le  tarif  d'uiii'  ccunpagiiie,  dûment  ho- 
mologué, elle  ne  peu!  all'rancbir  celle-ci  de  la  res- 
ponsabilité di  s  a\aries  provenant  de  sa  faute  ou  de 


D,  !»i:i. 

(»)  Limo;;«'s.  lOanùt  IHlil  (S.(!i.-2,i6).—V.  aussi 
Grencible,  20  juill.  isiiii;  Mauzel,  n.  !)iO. 

(9)  Douai,  Il  mars  IN.'iK  (.S..*;8.i.  iO:«;. 

(10)  Cass.  21  avril  1K7J  (S.7-2.1  .;i03). 

(11)  Cass.  20  J.1IIV.  I8.S9  (S..%9.1  ..Mrt);  Ca^n  ,  •2i) 
avril  IKOt  (S.o;i.2.2!t)  ;  Bordeaux,  (i  inar«  1KG7  (J. 
drK  arri'lî  de  la  Cour  de  liordrnii.r,  l.  42,  p.  97); 
I';ilaa,  v'*  Avarirs  et  /Ie.?poiMaAi/i7<?,  o.  iv. 

(li)  Caen.  20  avril  IKiii,  prc'cilé. 

(l.'t  Douai,  11  mars  IH58  (S..'»8.2.i0.3);  Caeii,  20 
avnl  IKfi»,  précité. 

du  Cass.  21  DOT.  1H71  (S. 72.1  77)  i«t  29  janv. 
1K7J  (S. 72. 1.172)  ;  Pau.  21  juin  1H72  (S  72.2.76). 
—  CoHtrà.  l'au,  27  no».  1872  (S. 72. 2  2.';h|.—V.  aussi 
I»alaa,  Uict.  det  chcmini  rfc  fT,  S'  riil.,  \''  Avaries, 
n.  m. 
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itIIi-  (le  Sfs  prf|)0-i's  (I  ).  L'iii.'  tcllr  sli|iiiliilion  ii'.iii- 
r.iil  pis  nithiir  pour  circl  ilf  l'cxDin'rt  r  iln  l.i  pic- 
soinpliim  (lo  fiiiili'  t'Inhlii'  par hsiirl.  103,  (i.foinni., 
t'I  1  /84,  C.  riv.,  cl  (If  lupllrc  In  pri'iiveilc  la  fiiiilt'  ii 
la  cli.ir;.'!'  de  ri\pi'.|il.-iir  ( îl.  —  Il  t'sl  iraillciirs 
■•vidoni  i|Ui'  |.'^  coiupojjnit's  ne  piMm-nl  ripcnisscr 
l'appliialioii  ilr  riili-  hv'li',  sons  le  prélexl'  (iiiV-lIc 
leur  L-aii-trail  di's  ilini<-iille<  à  raison  île  la  iniilli- 
plicilc  (les  Iransporls  tloiil  elle>  sont  eliar^ées  (3). 

—  A  plus  forlr  raison  ,  nne  rc)nipa};nie  no  cesse 
us  ti'èlre  ri'sp(insali|i'  des  avaries  (|ni  pnniennenl, 
>>ninie  dans  le  eas  enoaré  pins  haut,  d'nn  mode 
'irliciilier  de  transport  si,  d'une  part,    le  tarif  ne 

ipnle  en  sa  favcnr  aui-nni-  irr''sponsaliilite  ,  et  si, 
i  .litre  part,  elle  a  ne^ili;,-!'  d.-  i>ren(lre,  pour  la 
l'uhservation  des  niareliandise.j ,  les  preS-aulions 
■  jue  les  cireoiistanees  rendaient  nercssaires  au  cours 
in   \0)a;;e.  cl  à  raison  dest|uelles   elle  aurait   pu, 

-  il  V  avait  lieu,  se  faire  indemniser  par  l'expédi- 
l.i.r  (i). 

62. — L"s  compagnies  de  rliemins  île  fer  sont 
responsables  des  a«aries  causées  soit  aux  niar- 
rliandises.  soit  aii\  bajinfies  des  voyajteurs.  encore 
bien  que  ces  avaries  seraient  survenues  dans  la  par- 
tie du  parcours  pour  jaiiueile  elles  se  sont  substitué 
d'autres  entrepreneurs  de  transports,  en  France 
même  ou  en  pays  étranger  ("i). 

G5. — Mais  si  la  responsabilité  des  compagnies 
>ilend  jusipi'ii  la  destination  des  niarcliandises  en 
pays  étranger,  ce  n'est  ([u'aulant  que  les  conditions 
imposées  au  chemin  de  fer  élrang.r  auquel  elles 
les  uni  transmises  sont  pareilles  à  celles  auMjUelles 
elles  sont  soumises  elles-mêmes.  —  Si.  ii  raison, 
par  exempt  ',  de  la  nature  spéciale  de  la  marchan- 
dise Iransporlée  (du  pi-trole).  le  chemin  de  fer 
étranger  est  alTranclii  de  lou'e  responsabilité  par  ses 
sl.itiiis,  la  compagnie  française  qui  ne  jniiil  pas  du 
même  bénéfice  ne  saurait  cependant  être  déclarée 
responsable  du  déficit  qui  s'est  produit  sur  la  ligne 
étrangire  (»j). 

04. — Les  dommages-intérêts  dont  les  compa- 
gnies sont  passibles  à  raison  des  avaries  éprouvées 
par  les  objets  Iransporti-s.  ne  doivent  être  calculés 
que  d'apri's  la  valeur  industrielle  de  ces  objets,  et 
nullement  soil  d'après  leur  valeur  artistique,  soit 
en  considération  des  éventualités  de  récompenses 
ou  d'avantages  qui  |iourraient  y  cire  allaehés  (7). 

63. — I.a  règle  établie  jiar  l'art  lO.'i,  C.  comm.. 
d'après  lai|Ui'lle  la  responsabilité  ilii  voiturierquant 
aux  avarie>  est  éteinte  jiar  le  fait  de  la  réerplinn 
des  objets  transportés  et  du  paienienl  du  prix  du 
transport  di'  la  part  du  destinalaire,  est  luiliirclle- 
mcnl  applicable  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 
sans  distinction  entre  le  cas  de  transport  à  grande 
vitesse,  et  celui  de  transport  à  petite  vitesse.  —  V. 
luprà,  n.  oi  (8).  —  Toutefois,  ces  compagnies  ne 
peuvent  invoquer  la  règle  dont  il  s'agit,  soit  quand 
le  destinataire  a,  par  le  fait  même  de  la  compagnie, 


(1)  Cass.  26  mars  1«60  (S. til).  I  .»!>;•)  :  Bordeaux, 
'.  marit  I8«7  {J,  des  arrêts  de  in  Cour  de  Bordenitx, 
H,  p.  97). 

{i)  à»c,  Cas.*,  SI  ïTrit  l8(io  S.O.'i.l.ilj);  Bor- 
Jeaui,  G  niar»  I8ti7,  précité.  —  Coulrà ,  Bordeaux,  5 
mari  I8ii0  (S.ti().S.388). 

(.1)   licine  anèl  de  B>ir(lcaux,  G  mari  I8G7. 

(»)   CaiS.  Iii  fev,    1X70  (S  70  L.'JOH). 

(5)  Douai,  11  avril  iK;>y  (S.»-0.i.  H)  ;  Paris,  -»•» 
anûl  183!»  (S.0U.â.i3).  —  V.  au*ji  RcLel  el  Jogf, 
a.  (ils  et  s.;  Palaa.  loc.  cil.,  qui  meoliooue  un  jugc- 
mcDt  coofurme  du  iribuuai  de  Ciimmcrce  du  Havre  du  7 
jaia  180â. 

(0)  frib.  de  comm.  de  la  Seine,  ii  fév.  1808  (J. 
Jfs  Inb.  de  comm.,  t.  17,  p.    i,"».'»). 

(7)  Bordeaux .  6  mirj  i8i'>7  (J.  det  arrèlt  de  la 


Ignoré  II  s  romlilions  du  |iMiisp,.rt  ('.!;,  suit  lorsiiue, 
les  objrt-.  transportés  se  trouvant  enfermés  dans 
des  caisses  ou  balliils,  li>  avaries  n'ont  pu  êire  re- 
connues qu'après  roinertiire  de  ces  caisses  ou  bal- 
lots faite  di'puis  le  paimient,  el  que  d'ailleurs  la 
vrrilicaiiiiii  des  colis  a  été  o|iérée  par  la  compagnie 
elli'-inêine.  ijiii,  an  lieu  de  se  prévaloir  de  la  tin  de 
non- recevoir  éilictee  |)nr  l'art  tOo,  a  reconnu  la 
justice  de  la  réelamaiion  du  destinataire  (Kl),  on 
bien  enco.-e  liirs(|iril  e>|  constate  que  la  vérilieatioii 
lies  marchandises  avant  biir  eulevement  de  la  gare 
a  élé  rendu  impossible  par  le  fait  même  des  agents 
d.  s  compagnies  (11).— Une  compa;;!iie  de  chemin 
de  1er  iii!  saurait  non  plus  sr  pnvalDir  de  la  lin  de 
non-ricevoir  élablie  par  l'art.  lO'i,  C.  connu. , 
loisqu'elle  est  dans  l'usage  de  faire  émarger  par  les 
deslinaires  les  bordereaux  constatant  la  remise  des 
maiehandises  qu'elle  tr.msporle  .  et  de  se  faire 
payer  le  prix  du  Iransporl,  avant  tonte  livraison  et 
vérilicatiiin  de  ces  marehandisis  (12). —  V.  tuprà. 
n.  53  et  oi.  —  \.  aussi  Entrepreneur  Oe  trans- 
ports, n.  i  il  et  s. 

66.— Du  reste,  le  dislinataire  est  fondé  à  se  re- 
fuser au  jiaii'inenl  du  prix  du  transport  avant  la 
véiitiealion,  non-seuleineiil  de  l'extérieur  du  colis, 
mais  encore  de  lu  marchandise  elle-même  ;  et  cette 
vérification,  à  défaut  d'accord  entre  les  parties, 
doit  se  faire  d'après  les  règles  élablies  jiar  l'art. 
40().  C.  comm.  (13). — V.  Enlrepr.de  transp.,  n. 
38,  I  i-3  el  s. — La  compagnie  jnélendrait  vainement 
qu'ayant  reçu  les  colis  de  l'expéditeur  sur  lu  simple 
coiislalalioii  de  leur  bon  élat  ii  l'extérieur,  ellen'e.-.t 
tenue  à  autre  chose  qu'à  le  livrer  dans  le  même 
élat,  cl  que,  dès  lors,  le  destinataire  doit  se  con- 
tenter d'une  vérification  extérieure  (1  i). — Vaine- 
mont  encore  prelexterait-elle.  pour  échapper  à  la 
règle  qni  vient  d'être  énoncée,  des  diflicultés  qm- 
cette  règle  lui  causerait  à  raison  de  la  multiplicité 
des  transports  dont  elle  est  chargée  (15). —  V.  su- 
pra, n.  01 . 

66  il». —Mais  lorsque  le  destinataire  ne  vent 
occcpter  la  livraison  des  marchandises  transporlées 
que  sous  toutes  réserves,  et  sans  en  proposer  la 
vérilication  immédiate,  la  compagnie  est  en  droit 
de  refuser  d'elTecluer  celle  li\ raison,  el  les  frais  de 
mugisinage  ou  de  fourrière  qui  en  sont  la  suite 
doi>ent  être  supportés  par  le  destinataire  (16). 

66  1er. — D'un  autre  côté,  il  faut  remarquer  que 
l'usage  oii  aurait  clé  jusqu'alors  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  faire  constater  au  domicile  d'un 
destinataire  les  avaries  qu'avaient  pu  éprouver  bs 
marchandises  expédiées,  ne  saurait  avoir  pour  ciret. 
jtar  lui  seul,  d'emporter  dérogation,  pour  l'avenir, 
a  la  règle  rappelée  plus  haut  de  l'art.  \Qo,  C. 
comm.  (17). 

66  quater. — Enlin,  il  a  été  très-bien  jugé  que 
l'engagement  |)ris  par  l'expédileur  vis-à-vis  de  la 
compagnie,  de  la  garantir  à  rai.son  des  déchets  qui 


Cour  de  Bordeaur..  i.    i-2,  p.  07) 

(K)  Ca.ss.  ;i  fév.   l8.Mi  (S..'iti.l.ti!<7    ;  OjUJD  185» 
(S.S'J.t.iG);  20  juin.  t8i'.8  (.S.iiH.i..i<i(,j. 

(9)  Cass.  22  mai  18ii:;  (S.ii.'i.l .  L'il  ), 

(10)  Cass.  9  juin  IK.iS,  prtciié, 

(11)  Cass.  5  fcï.  IH.'iii,  aussi  prccilë. 

(12)  Meiz,  29  août  IHr.S  (S.(-5.2.72i)  ;  Ca«l.  1* 
mars  1873  (S.73.1 . 1 1 1).  —  V.  Hebel  el  Juge,  d.  49.% 
et  49G  ;  Palaa,  r'Marchandifei,  a.  xix,  el  Respon-^a- 
bililà,  D.  IV. 

(13)  Bourges.  I"  ivnl  1831  :s.:i».i  ."J!>2). 
(tt)  Mi>mi!  irril. 

(l,"i)  Idem 

ilO)  Cas.'.  30jaov.  1872  (S. 7â. 1.3») 

(17)  Cass.  7  fcT.  I87J  (6.72.1  67) 
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pourraieni  survonir,  ne  saurait  proCler  au  dcsliua- 
laiiT,  et  ralTranclur.  lorsqu'il  a  rem  les  objets 
transporlc!:  et  payé  le  prix  de  la  voilure,  de  la  dé- 
«hécincc  prononcée  par  l'art.  105  (f). 

G7. — Si,  dan*  li-  cas  où  |)liisicnrs  rolis  de  mar- 
chandises de  mémo  espèce  ont  fait  Tolijet  d'un  seul 
envoi  avec  indication  du  poids  total  dans  la  lettre 
(ie  voiture,  chacun  de  ces  colis  a  élé  en  outre  nu- 
niéiolé  sur  cette  lelire  avec  mention  de  son  poids 
parlii-ulier,  la  compaiinie  de  chemin  de  fer  à  l;i- 
(luelle  les  colis  ont  élé  eoiiliés  est  responsable,  non 
(iii  poids  total,  mais  du  poids  spécial  de  chaque  co- 
lis pris  isolément.  De  telle  sorte  que  le  déficit 
existant  à  l'arrivée  sur  l'u/i  des  colis  engage  sa  res- 
ponsabilité, sans  qu'elle  puisse  prétendre  profiter, 
au  moyen  d'uiie  pisee  générale,  de  l'excédant  de 
poids  que  se  trouveraient  présenter  les  antres  colis. 
Et  l'on  comprend  qu'il  doit  surtout  en  être  ainsi, 
lorsque,  par  l'ellet  de  la  combinaison  des  disposi- 
tions de  son  tarif,  la  compagnie  ne  sonlTre  aucun 
préjudice  de  la  dill'érenic  entre  le  poids  total  dé- 
claré et  le  poids  réel  (2). 

G8. — En  admetlant  ipie  l'alTranchisscmcnl  pour 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  toute  respon- 
sabilité quant  au  nombre  de  pièces  transportées,  à 
raison  des  diffieull('s  qui-  présente  le  comptage, 
puisse  figurer  parmi  b-s  conditions  du  transport  de 
marchandises  à  prix  réduit  autorisées  ]iar  un  tarif 
spécial,  la  compagnie  est  réputée  avoir  renoncé  à 
eette  irresponsabilité  par  cria  mémo  qu'elle  a  pro- 
cédé à  la  reconnaissance  i]cii  marchandises  (3). 

69. — RelativemenI  au  transport  des  charbons  et 
coles,  les  compagiii.-s  ont  le  droit  de  défalquer  des 
mampiants  dont  elles  sont  responsables,  un  déchet 
ou  fraiemeut  de  route,  (jni  peut,  suivant  les  circon- 
stanee-,  être  porté  à  2  p.  -100   4). 

70. — Les  compagnies  de  chemins  de  fer  répon- 
ilent,  non-seulement  des  cU'ets  contenus  dans  les 
malles  ou  bagages  des  voyageurs  perdus  pendant 
le  trajet,  mais  encore  des  sommes  d'argent  qui  y 
étaient  renfermées,  encore  bien  que  les  voyageurs 
n'auraient  pas  déclaré  l'exislencc  de  ces  sommes, 
si  d'ailleurs  elles  n'étaient  ([n'en  )MO])ortion  avec 
les  besoins  présumés  du  voyage  (.')). — Mais  elles  ne. 
sont  pas  responsables,  au  contraire,  des  valeurs 
importantes  ou  des  marchandises  précieuses  qui 
auraient  clé  placées  par  les  vovageurs  dans  leurs 
bagag>;s,  sans  avoir  élé  l'objet  rl'nnc  déclara- 
lion  spéciale,  surtout  alors  que  le  silence  des  voya- 
geurs a  eu  pour  but  déeha]ipcr  à  l'apidicalion  du 
tarif  auquel  ces  vabnrs  auraient  été  soumises  ((i). 
—Il  en  serait  touîefois  autrement,  on  le  conenit,  si 
les  valeurs  dont  il  s'agit  avaient  été  détournées  par 
des  p  r.sonnes  du  fait  dcsquell  s  la  compagnie  de- 
vrait répondre  (7). — Onarit  aiu  objets  précieux  (pii 
ne  sonl  pa^  du  nomlne  de  een\  qno  b-  la:  if  soumet 
à  une  surtaxe  ou  a  une  taxe  al  valorem,  leur  dé- 
faut de  déchrotioD  de  la  part  du  voyageur  dans  les 
bagages  diiqnel  ils  étaient  renfern'iés.  n'empêche 
point  que  la  conipa.-nie  n'en  soit  responsdde  en 
tan  de  perte  de  ces  bagages  (8). —  Une  compagnie 


<n   (;a««    2t  nov.  tK7t  (S. 74. 1.17) 
(i)  Mot)!,  4  juin  imr,  (,S.«:!.2  331). 
(3)  Cas».  21  fùv.  t8C6(S.(ifi.».IO0). 
(i)  Paris,  .•;  dcc.  lHfi3  (S.«3.2.2(i3;.    V.   Pa!.ia, 
»*  UdrchandUot,  n.  x,  (a  fine. 

(r.)  Angers,  20  j.inv.  JHSK(S.5«.2.«.'J)  ;  D'>r!e,nux. 
i;V  tfiji  im:;k  {S..'J0.2.219)  ;  C«J«.  J«  mari  Iks!)  (S. 
!,'>  i.u,:i) 

(6)  B.ir-lejox,  H  mal  I8S8,  cl  Casi.  H,  mar» 
<8.-.9,  précu-»!  ;  Pari»,  10  arril  IK.'ii  (R. .•5». 2. 313),  9 
H  1>  BOT.  lHfl7  'f.alt.  de  la  Cour  de  Paru,  I.  4, 
p    CJ6);  Dcu»i,  27  nni.  igG3  (S.00.2.H);  C»U.  7 
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de  chemin  de  fer  est  également  rcs;ionsable,  mais 
seulement  toutefois  dans  une  certaine  limite,  du 
préjudice  que  peut  causer  à  un  voyageur  la  perte 
de  iiapicrs  importants  contenus  da'ns"  ses  bagages 
i]ui  ont  l'Ié  égarés  (9). 

71. — Les  entrepreneurs  d'omnibus  d'un  chemin 
de  fer  destinés  à  transporter,  de  la  gare  à  domi- 
cile, les  voyageurs  et  leurs  bagiges,  sonl  eux- 
mêmes,  comme  d'ailleurs  tous  cntreprcnciii-b  de 
transport,  responsables  de  la  p.'rle  des  objets  qui 
leur  ont  été  confiés;  el  cette  responsabilité  s'étend 
aussi  à  l'argent  ou  à  l'or  que  renferment  les  mal- 
les, bii'U  que  les  voyageurs  n'en  aient  pas  fait  la 
déclaration  (10),  mais  toulefoi.s  encore  jusqu'à  con- 
currence seulement  d  ■  la  somme  ([ue  les  besoins 
du  \oy:tge  pouvaient  raisonnablement  exiger. 

72. — Il  n'est  pas  douteux  qu'une  compagnio  de 
eheuiin  de  fer  est  responsaide  de  la  perle  dos  titres 
d'actions  dont  le  transport  lui  a  élé  confié  dans  u:i 
paquet  suflisammeni  clos  cl  cacheté,  avec  la  décla- 
ration que  ce  paquel  contenait  des  papiers  d'af' 
faires.  alors  ipi'il  est  établi  que  le  jiaqucl  a  été 
ouvert  pendant  ipi'ii  était  à  la  disposition  des  em- 
ployé^ de  cette  compagnie  (11), 

73. — En  cas  di;  perte  de  marchandises  expédiées, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  non  rcee- 
vable  à  cxciper,  vis-à-vis  de  l'expéditeur,  de  l'inob- 
servation des  formalités  prescrites  pour  la  consta- 
tation des  ex|)éditions,  si  elle  ne  s'est  point  ell;-- 
mème  conformée  aux  lois  el  règlements  relatifs  à 
celte  constatation  :  comme  si.  jtar  exemple,  au  lieu 
de  tenir  un  registre  d'entrée  des  marchandises  ii 
expédier,  elle  se  borne  à  faire  constater  celte  en- 
trée par  ses  agents  sur  un  carnet  restant  aux  mains 
de  l'expéilitcur.  Dès  lors,  les  énonciations  d'un  tel 
carnet  font  contre  elle  preuve  suffisante  de  l'expé- 
dition (12). 

73  lis. — Lorsqu'une  compagnio  de  chemin  de 
fer  a  envoyé  par  la  poste  au  destinataire  de 
marchandises  livrables  en  gare,  la  lettre  d'avis 
de  leur  arrivée  à  l'adresse  exacte  indiquée  par 
la  déclaralion  d'exiiélition ,  elle  ne  saurait  êlre 
responsable,  vis-à-vis  de  l'expéditeur,  de  la  perle 
résultant  pour  lui  de  ce  que  la  livraison  des  mar- 
chandises a  été  faite  sur  la  représeniatiou  de  la 
lellre  d'avis  portant  au  bas  du  bon  à  livrer  la  fausse 
signature  du  destinataire  (13). 

74. — Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a 
buié  nu  wagon  entier  pour  le  transport  de  mar- 
chandises, sans  s'oiTn|ier  elle-même  du  chargement 
et  de  r(!X|iéditii)n,  n'encourt  aucune  responsabilité 
à  raison  de  la  perte  des  objets  chargés  sur  ce  wa- 
gon (1  i). 

7î>. — La  difficulté  relative  au  pniul  de  savoir  si, 
d'apri's  le  contrat  pa^sé  en  pay-  étranger  entre  un 
entrepreneur  d^;  Iransporls  étranger  el  un  voyageur 
français,  pour  le  transport  des  bagages  de  celui-ci, 
cteonstitté  par  un  bulletin  imprimé  remis  an  voya- 
geur, l'entrepreneur  de  transports  est  ou  non  oxo- 
néré'  de  la  responsabilité  de  la  perle  des  bagages 

a.i.it  ISG7  (S.(;7.1..'j;>H).  —  Y.  au.ssl  Rebc:  el  Jug«, 
n.  .'ill  ;  Palaa    v»  /Im/aijes,  ti.  x. 

(7)  Cass.  10  niar.*  1k:;<»,  précité  ;  Palaa,  ut  iuprà. 

(H)  Aix,  IKjiiin  »s70(S.7-.».2.13);Ci8«.  *>  rnarv 
l  cl  II  juin  1S72  (S.72. 1  .-J'.»;t  et  30n). 

(!t)  (ircnoltli-.  13  f'iv.  t«7-!  (S. 73.2.3.1). 

(10)  Paris,  2i  M..V.  1k:;7  (S.57. 2.759)  ;  Alaaz.t. 
n.  !l4:i. 

(11)  Cas»,  ir,  ni.irs  l«r.o  (S..'îî).1.4fil). 

(12)  Hou-n,  17  mai  1KC7  ('s.r.K.S.  »7J. 

(13)  U.iricaux,  H  nov.  1870  (S. 71. 2, 7). 

(14)  tasf..  27  déc,  !»»«  (S.l'J.l  .012)  ;  râlai, 
v»  Jlcsponsabilité,  n.  m. 
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doit  tMrc  ri'îoliie  d'jniri's  l«  loi  du  lien  de  ce  ruii- 
Irat  (^). 

§3. —  Tarifa  iht  cnmpnunift. —  Tiailét  yarli- 
euliert  arec  les  intrfprue$  de  trausjiorls  ou  les 
expéiileurs 

76. — Aii<"ii:n'  liuc  ,  di-  i|iifit|iio  naliirr  (|ii'i'lli; 
>oit,  ne  |ioiil  ilro  i»erriie  |Mr  uni!  coiii(M,i;iii(^  de 
eliomiii  di'  rer<iu'eu  vi-rtu  il'uiio  liuiuoio^^aliou  liu 
niinislre  d.s  lravnu\  publii-s  ;L.  io  nov.  18W,  arl. 
iV). — Li'^  laldoaux  de-*  taxes  et  dis  frai-  neee-snire» 
aii|)r()uvés  doivent  <Mre  eun-lamineiit  ufliciiis  dau.^ 
les  lieux  les  plus  n|i|iar«inl-i  des  ;jares  et  stations 
(art.  V8). —  Le  piililic  doit  être  aiisq  informé  jiar 
des  affiches  de-  e'iant-'eineuts  de  prix  soumis  par 
les  compngui 'S  à  l'approbation  du  miiiisliv.  A  l'ex- 
piration du  n\ois  à  partir  de  la  date  de  l'afliebc, 
les  nouvelles  taxes  peuvent  ftre  pereues ,  si,  dans 
eel  intervalle,  le  ministre  les  a  approuvées. —  En- 
liii,  dans  le  cas  où  des  niodilii-ations  à  (|nei(|ues- 
uns  des  prix  afiichés  viennent  ii  èlre  iireseriles  par 
le  (Ministre,  les  prix  modiliés  <loivent  èUa  afiicliés 
do  nouveau,  cl  ne  peuvent  être  mis  en  percep- 
tion qu'un  mois  aprt:s  la  date  de  ces  aflicLes. 
(Arl.  49.) 

77. — Remarquons  que  les  modifications  de  ta- 
rifa demandées  par  les  com|ia,ïiiies  de  ciiemins  de 
fer  cl  dont  le  texte  complet  doit,  en  ^'énéral,  être 
publié  par  afiii-bés,  peuvent,  si,  en  raison  de  l'élen- 
dui!  des  tarifs,  ce  mode  d"aflichaj;e  n'est  pas  ))0s- 
siblc  ou  présente  des  inconvénietils  sériiMix.  être 
porldes  h  la  connaissance  du  |>ul>lic  au  moyen  de 
livrets  déposés  dans  les  pares  et  stations,  ainsi 
que  d'ofGches  sommaires  annonçant  le  rlé|iôt  de  ces 
livfcls  et  la  demande  en  boniolofjalion  des  uou- 
Tcaux  tarifs-(2). 

78. — Les  modilicatious  de  tarifs  proposées  au 
•mini-tre  rompélent  jiar  une  comiiapnie  de  chemin 
de  fiT  en  la  forme  prescrite  par  l'ordonnanec  du 
|.i  novembre  18 iO,  et  portées  j  la  connaissance  du 
public  par  de<  afiiches,  sont  obligatoires  par  le 
seul  fait  de  l'approbation  ministérielle,  sans  qu'il 
soit  besoin  que  des  arr<îtés  pris  par  les  préfets  des 
«lépartemenls  traverses  les  aient  rendues  exécu- 
toires, alors  que  le  cahier  des  ciiarges  de  la  compa- 
gnie n'exige  pas  cette  formalité  (3). 

79. — Bien  que  l'approbation  ministérielle  don- 
née à  un  tarif  de  chemin  de  fer  doive  être  renou- 
velée annuolhnienl  ,  elle  continue  cependant  d'a- 
voir effet  et  de  rcndri'  le  tarif  obligaloire,  même 
après  l'expiration  de  l'année,  tant  qu'une  décisioti 
nonvcUe  n'est  pas  inlervcinie  (4). 

80. — Le  e(in»mereant  ipii  a  remis  des  man^lian- 
«lis«9  à  un  chemin  de  fer  sous  l'empire  d'un  tarif 
élabli  par  un  arrêté  préfrrtoral  dilment  publié,  est 
eu  liroil,  malgré  l'annulalioi  de  cet  arrêté  obtenue 
par  la  compagnie,  de  se  jirevaioir  du  tarif  dont  il 
s'apit  vis-à-vis  de  celle-ci ,  tant  qu'elle  n'a  pas 
porlé  cette  annulation  ii  la  connaissance  du  pu- 
■(••i). 

U I . — II  appartient  au\  tribunaux  compétents  pour 
nit'rpréler  et  appliquer  les  cahiers  d^s  charges  cl 

(J)  Ca.53.  -2:1  fov.  18Cl(S.6».1..18S). 

(1)  Ca.'s.  31  d.'c.  JHfirt  (S>.r.7.l.3»);  Bonleaui, 
'?  janv.  18«8  (S.6».i.l««!l). 

(»)  Casa.  1"  août  ISfil  (S^.r.i.l  il*)), 

(i)  Pau.  2  mars  tsr.i  (.S.fK».2.1 1 1)  ;  Cass.  IG 
ir.iU  1861  (S.fit.l.iOi). 

(.'i)  BorJeaux,  6  mai  18»»"  (J.  d*t  arrili  d-  la 
Cour  de  Bordeaux,  l.  4i,  p.  i'tO). 

(C)  Cau.  3«    dct.    186'i  (S. «.7. t. 31);  Alaazet , 
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lo^  tarifs  di'S  ejieniius  du  fer,  d'examiner  si  ces  la- 
riis  ont  été  faits,  publié»  et  homologués  dans  los 
f>rnies  légales  (ti).  —  N.  infrà,  n.  113  et  s. 

m. — La  condition  d>;  l'upprobulion  des  tarifs 
il'  camionnage  par  l'aduiinislralion,  prescrite  aux 
eunpagnies  de  rlieniin  de  fer  par  leur  cahier  des 
ejiargrs,  s'applique  aussi  bini  au  camionnage  faenl- 
taiif  du  diunicile  des  exjiéditeurs  ii  la  gare  de  dé- 
part. ()u'au  camionnage  obligatoire  de  la  gare  d'ar- 
rivée au  domieile  des  destinalaires.  —  Ivn  consé- 
quetu'e.  l'enl repreneur  de  lamiontiase  (jui,  par  un 
traité  légalirnent  approuvé,  a  éle  substitué  ii  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  et  s'est  engagé  à  faire 
ce  douille  service  d'aprt-s  un  tarif  déterminé,  cn- 
Cdurl  les  peines  prononci'-es  par  l'art.  i\  de  la  loi 
du  l.'i  juill.  18i-"i,  s'il  perçoit  des  droits  en  deliors 
di'  ce  tarif  à  raison  d'un  camionnage  de  marchan- 
dises fait  du  domieile  de  l'expéditeur  ii  la  gare  de 
déjiart  (7). 

ii^. — Une  compagnie  de  chemin  de  fer  pi'ut  se 
refuser  ii  transporter,  au  prix  du  tarif  de  la  petite 
vitesse,  des  marchandises  livrables  dans  une  sta- 
tion oii  elle  n'a  ni  service  de  petite  vitesse,  ni  gare 
de  marcliandises;  sauf  aux  particuliers  ([ui  éprou- 
vent un  préjudice  de  cet  étal  de  choses  à  réclamer 
auprès  de  l'administroliou,  à  qui  seule  appartient 
la  délerminalioii  de  l'établissement  des  gares,  de 
leur  nombre  et  de  leur  emplacement  (8). 

81. — La  désignation  de  la  nature  des  niarcban- 
discs  sur  les  notes  d'expédition  ne  sufiit  pas  pour 
faire  bénélicier  l'expéditeur  des  prix  réduits  résul- 
t.iiit  d'un  tarif  spécial,  lorsque  ces  marchandises 
ligurent  tout  à  la  fois  dans  la  nomenclature  de  ce 
tarif  et  dans  celle  du  tarif  ordinaire;  il  faut,  en 
pareil  cas,  que  l'expéditiur  réclame  express;'ment 
dans  ces  notes  dexpjdilion  l'application  du  tarif 
spécial,  et  se  soumette  par  là  aux  conditions  parlj- 
euliéres  qui  y  sont  établies  (9). — Mais  s'il  résultait 
des  lettres  de  voiture  qm-  le  tarif  spécial  est  le  seul 
qui  ait  été  demandé,  l'exiiédiiiMir  ne  serait  jioinl 
fonde  à  réclamer  contre  l'aiiplicalionde  ce  tarif  (1(l). 

ii'â. — Lorsque  le  tarif  siiécial  stipule  lui-même 
ipi'il  ne  doit  être  appliqué  qu'autant  que  la  demande 
expresse  en  est  faite  sur  les  notes  (l'ex|iédition,  la 
compagnie  ne  peut  valablement  aflranchir  le  des- 
tinataire de  celte  condition,  exigée  par  un  motif  d'u- 
tilité générale  (11). 

8iî  bit.  —  La  détaxe  établie  par  un  tarif  spécial  de 
chemin  de  fer  pour  des  marchandises  destinées  à 
être  exportées,  ne  peut  être  réclamée  après  les  dé- 
lais réglementaires,  «juand  bien  même  l'exivorlation 
aiirail  réellement  été  cfTectuée  avanl  l'expiration  de 
ces  délais  (12). 

86. —  La  clause  du  cahier  des  charges  d'une 
eonipaguie  de  chemin  de  fer  qui  soumet  à  une 
surtaxe  les  objets  encombrants  non  iromniémcDt 
compris  dans  le  tarif,  s'applique  aux  meubles,  en- 
core bien  iju'une  antre  di-jm^ilion  dispense  de  celte 
surtaxe  les  objets  manufa>-lurés,  celte  appellation 
générale  d'o/y^r*  manu  fart  tirés  ne  s'appliquant  pas 
nommément  aux  meubles  (13). 

87. — L'absence  de  decis  on  de  la  pari  de  l'ad- 
ministration   sur   des    iiroposilioii-^    d'as'^iniiiation 


(7)  C.13S.  20  mai  I8i;:i  (S.C.*..l.asti). 
(H)  Paris.  ■*  août  IMiiO  (S.«i'7.â.l0). 
(!•)  Cass.  17  janv.  IH6(i  (S.OO.I.iô}. 

(10)  Cass.  r;  juin  1871  (.S.73.1.8i). 

(11)  Cass.  17  fe».  180!»  (S.C'i.l  ,l.-,8). 

(12)  Cass.  21  fév.  I87->  (S. 72. 1. 172). 

(13)  Pau,  2  mars  1803  (S.63.2.llt)  ;  Cass.  ixj 
DoiU  18)3«  vdeai  arrêts)  (S.Ct.1.491)  ;  AliaRC, 
11.  9i'. 
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faites  par  une  corapa?nir.  n'omiièrhe  poiiil  collp-n 
do  traiisporliT  les  iiuirchandisi's  (im  ont  fait  l'objet 
de  cps  proïKisition?  (i)- 

{«7  bis. — Ce  n"e?t,  au  siirphis,  que  sous  le  coi!- 
trôle  de  la  Cour  de  cii-isaliou  que  les  1riliun.ni\ 
pcuveut  appré'-itT  le  poiul  de  snvoir  dans  quelle 
série  du  Inrif  d'un  eliemiu  de  fer  doit  èlre  classé, 
par  assiniilalion,  uu  ohjet  non  dénommé  spcr.iale- 
ment  dans  ce  tarif  (2). 

88. — Les  compagnies  de  eliemins  de  fer  sont 
fondées  à  cxiîier  le  remboursement  du  prix  des  tini- 
brcs-pnsles  apposés  par  elles  sur  les  lellrespar  les- 
quelles, afin  d'exécuter  leur  oblisîation  de  renieltre 
avec  célérité  les  marobandises  aux  dislinalaires. 
elles  avisent  ceux-ci  de  l'arriver  en  ^'.irc  de  ces 
marchandises;  un  tel  remboursement  ne  peut  Hro 
assimilé  à  une  perception  non  autorisée  par  le  ta- 
rif (3).  —  V.  suprà,  n.  ièbis. 

89. — Les  compaiinies  de  ebemins  de  fer  sont  te- 
nues d'encaisser,  au  mnuienl  de  la  livraison  au  des- 
tiuaire,  les  frais  ou  débours  dont  sont  grevées  les 
marchandises  qu'elles  Iransporicnl.  Et  les  sommes 
ainsi  encaissées  ne  sont  point  soumises,  pour  leur 
envoi  à  la  ptro  de  l'expédilion,  au  tarif  di'  la  com- 
pagnie réfîissant  le  transport  des  finances  (i).  Mais 
il  en  est  autrement  des  sommes  (|ui  «uiveul  les  mar- 
chandises à  lilre  de  remhoui sèment  cl  que  les  com- 
pagnies consenlent  à  encaisser,  sans  y  être  obligées 
en  aucune  façon  (o). 

90. — Ainsi  que  nous  avons  en  déjà  l'occasion  île 
le  rappeler  (V.  suprà.  i\.  o2),  les  tarifs  des  cb'- 
mins  de  fer,  réguliereuient  approuvés,  onl  force  de 
loi,  et  il  n'est  prmis  il'y  déroger  ni  directement, 
ni  indirectement  (6).  1!  s'ensuit  qu'une  compagni-; 
ne  peut  être  condamnée  à  supiiorter,  à  lilre  de 
domraages-intértis,  une  réduction  sur  le  prix  fixé 
par  son  tarif,  sous  prétexte  (juc  ses  agents  auraient 
consenti  celte  réduclioii  (7). 

90  il». — D'un  autre  côté,  la  compagnie  de  cbe- 
min  de  fer  qui,  pendant  quelque  lemp-,  a  |>ereu, 
pour  le  transport  de  certaines  marchandises,  une 
taxe  inférieure  à  celle  des  tarifs  régulii-remenl  au- 
torisés, ne  saurait  i-tre  tenue  de  persévérer  dans 
cette  pratique,  et  conserve  le  droit  il'appliqiier  les 
tarifs  à  l'avenir  (H).  —  V.  au-si  tnfrà,  u.  112  hls. 

91. — Pareillement,  l'erreur  dans  l'application 
des  tarifs,  commise  au  préjudice  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  et  commune  à  ses  agents  cl  aux 
expéditeurs,  ne  pouvant  créer  aucun  droit  contre 
la  compagnie,  celle-ci  est  fondée  à  percevoir,  sur 
«le  nouveaux  transitorls  de  marehandi<es  sembla- 
bles, chargées  par  les  niC-mes  expédileurs,  d;ins  (lc< 
circonstances  identiques,  la  taxe  légalement  apjili- 
cablc(9). 

92. — Kt  m^me,  la  com|iagnie  au  itréjudice  de  la- 

(1)  Rebd  et  Jug--,  n.  3âK.  —  Conirà,  arrilc  du 
préfet  de  la  Seine-tarérieure  citi;  par  ci-i  auteurs. 

(a)  C»8S.  lîfév.  I«»i7  (S. 07. 1.132);  IH  juill.  1870 
(S.7l.l.9.'i) 

Ci)  Casi.  13  mai  1861  (S. CM. <I73). 

(t)  Paris,  4  jaoT.  \mi,  el  Toulouse,  tl  janv. 
1866  (S.GG.S.iH)  :  Alauzet,  n.  'Jil. 

(S)  liâmes  autorités. 

(«;)  V.  encore  sur  ce  point ,  Casi.  G  déc.  180ît  (S. 
^\.^.r,i^)■,  lOjanv.  1870  (S.70.1.171). 

(7)  Cais.  G  déc.  I86!l,  prccilé. 

(8)  Casi.  17  aoi)t  18li4  (8.64.1.114);  18  déc. 
«867(S.6H.l  lie):  1î»jan».  1H70,  priîeil'!. 

(9)  Ciss.  il  mars  IKCO  (S  0(;.i  l'tS). 

(10)  Casi.  13  ft».  1867(3.67.1.211),  aidée.  1868 
Cl  te  Btn  1869  (S  69.1.921)  :  Alauel ,  a    'HZ    — 
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quelle  \ine  erreur  a  é(é  commise,  dans  l'application 
(les  tarifs  au  transport  des  marchandises,  peu!  ulté- 
rieurement exiger  le  coniplémenl  de  la  taxe  ('10). 

fl'2  bis. — La  rt'gie  suivant  laquelle  il  n'esl  pas 
])ermis  de  déroger  aux  tarifs  des  chemins  de 
fer  s'applique  d'ailleurs  au  camionnage ,  aussi 
bien  (|u'au  transport  sur  la  voie  ferrée.  De  jelli' 
sorte  qu'on  ne  saurait  se  refuser  au  paiement  du 
tarif  du  camionnage,  sous  lu'étexte  qii"  la  compa- 
gnie a\ail  précédeiumeut.  dans  les  mêmes  cireoii- 
slanecs.  iiercu  un  droit  moindre  que  celui  réglé  par 
le  tarif  (H)* 

93. — La  circonstance  que  le  chef  de  l'oxploila- 
tion  commerciale  d'uni;  compagnie  de  chemin  de 
ter  aurait  renseigné  inexaclemeni  un  parlieulier  sur 
le  prix  de  transport  de  certaines  marcliandises,  ne 
l'ail  ])oinl,  sans  doute,  perdre  à  la  compagnie  le 
droit  de  percevoir  le  |)rix  fixé  par  les  tarifs  (12). 
.Mais  celle  dernii're  peut-elle  du  moins,  comme 
responsable  du  fait  de  son  agent,  être  condamnée 
à  des  dommages-inlérèls  envers  le  particulier  au- 
quel les  renseignements  inexacts  auraient  porté 
préjudice  ?  Ce  point  a  élé  résolu  divi'rsement  ;  mai^ 
la  négative  nous  semble  devoir  èlre  admise.  —  V. 
suprà.  n.  o2. 

94. — Les  entrepreneurs  ou  commissionnaires  de 
transports  qui  emploient  les  chemins  de  fer  pour  \v< 
expéditions  de  marchandises  peuvent,  pour  échap- 
per au  tarif  exceptionnel  ap|dieab|e  aux  articles  ou 
colis  pesant  moins  de  'lO  kiiograniines  (précédem- 
ment oO),  recourir  au  groupage  à  couvert,  c'est- 
à-dire  réunir  sous  uu  même  ballot,  adresse  à  une 
même  personne  (leurcorresiiondant  ou  préposé),  el 
d'un  poids  supérieur  à  'lO  kilogrammes,  les  divers 
articles  ou  colis  de  poids  moindre  recueillis  dans 
leur  clientèle  (arl.  47  du  cahier  des  charges  commun 
à  toutes  les  compagnies)  (l.'i).  — Quant  à  ceux  qui 
expédient  directemenl  leurs  jtropres  marchandises, 
ils  peuvent,  pour  jouir  de  la  nièiue  faveur,  se  bor- 
ner au  groupage  à  découvert,  c'est-à-dire  à  la  re- 
mise simultanée  d'articles  ou  colis  dislincls  adressés 
également  à  la  même  personne  et  pesant  ensemble 
l>lus  de  'lO  kilogrammes  (W.](l'i».—  Il  n'esl  plus, 
d'ailleurs,  nécessaire,  comme  antérieuremeni,  que 
les  colis  soient  composés  d'objets  de  même  nature, 
c'est-à-dire  d'objets  qui.  (lar  leur  allinilé  commer- 
ciale ou  industrielle,  |iuisseiil  être  consiilérés  comme 
faisant  partie  d'un  même  genre  de  commerce  ou 
d'industrie,  ou  d'un  même  ordre  de   produits  Ho). 

9;>.  —  L'entrepreneur  ou  commissionnaire  de 
transports  qui  expédie  |)ar  le  chemin  de  fer  plu- 
sieurs colis  non  réellement  groupés  en  un  seul,  doit 
une  taxe  d'enregistrement  |tar  chacun  de  ces  colis, 
encore  bien  qu'ils  soient  adressée  à  un  deslinalaire 
unique  ;  ce  n'est  qu'eu  fa\eur  d'e\|ii'diteurs  ordi- 
naires qu'est  aulorisé  le  groupage  liclif  résullant 


Conirà,    Trib.    de    Mulhouse,     18   ocl.    is:;4    (S.67. 
1.132). 

(Il)  CaS5.  20  juill.  1871  (S.71.1..'i8). 

(l-i)   Angers,  3  mai  lK(i.%  (S.<i5.2.2!t7). 

(13)  Ce    point   faisait   antérieurement   diffleull''.    \ 
ronf. ,  Cass.  10  juill.  18.*J3  (S..^3.1  .OU)  ;  l'-iris ,   H. 
aoflt  ik;;3  (.S.53.2.70K).  —  Conirà,  Amiens,  21  jan?. 
IH.i3(.S..'i3.2.4i). 

(U)  V.  k  cet  énard  .  Paris  ,  16  ïofll  18.13,  précité  ; 
Cass.  !»  mai  IK.*}.-;  (S..-;s.l  S.'Jl)  ;  Rebcl  el  Juge,  n 
33»;  Palaa,  y  Groupage  ;  l)u»erdy,  n.  «15;  Alauwl, 
0.  !t2.i. 

(1.1)  DuTcnly  et  Alauzet.  loc.  cil.  Il  y  avait  aussi, 
avant  l<>  nouveau  cahier  de»  charges  commun»  i  toute» 
les  œmiagnies,  difflcutlé  sur  ce  point.  V  d'une  ptrt, 
Cass.  9  mai  18.%5,  précilé,  et,  d'autre  part,  Pari»,  10 
août  18.%3.  aussi  précité. 
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'If  ce  (|iic  le^  colis  sitiil  ;ii!n'ssis  ii  un  si-iil  iJi-sliii.i- 
liiire  (4  ).  —  D'un  .lulrr  côif,  lit  coniiiuKiiip  au  (»ri'ju- 
(lirp  (Je  Inqui'llr  (lt<  t-nlrcpronours  ou  ci)iiiiuis,siou- 
iiuircs  (le  transport  ouniiiiit  Kroiipt*  sous  la  uit'uu' 
cnrcloppo  (les   ninri'lianilisrs  larifrcs  au   piûds  rt 

les  luarclinnilisis  tarifées  oi/ro/orfw,  «onsdi'clanr 

>lli'  rirroMsIaucf,  serait  fomlcc  ii  réclamer  de  eeu\- 
ci  de-i  doniinacis-inIf'riMs  (:J;. 

J)0  — La  pénalité  édictée  par  les  art.  21  de  la 
loi  du  15  jnill.  ISio  et  T'J  de  rordonii.  du  lu  no\. 
184»),  à  l'e^ard  des  rnutraveiitions  nii\  ri-^'lcnienls 
iradiiiini>lraliiin   puMi<|u<-   sur  la  police,  la  snreli- 

I  l'iAidoilatinn  des  cheniins  du  fer  (aincmle  de  Ki 

1  3.000  fr),  s'applique  aux  contraventions  roni- 
iiiises  cm  ers  le-  décisions  jirisesp.ir  l'aulorili'  jiour 
le  transport  des  uianhandises,  el  nolaninieiit  ii  la 
contravention  envers  larrélé  du  ministre  des  Ira- 
>au\  publics  du  .]  nvr.  I86£  prescrivant  que  toud- 
expédition  de  finances  soit  ac<-0Hipughee.  de  la  part 
de  l'expéditeur,  d'un  bulletin  contenant  dédarnlinn 
de  la  valeur  de  l'arliclc  à  Iransiiorler  (3).  L'expé- 
diteur commet,  du  reste,  celle  contravention,  lors- 

1^,;,  pour  poytT  une  moindre  taxe  de  transport,  il 

l-clarc  une  Valeur  inférieure  au  montant  réel  de 

•l'S  linances  (4). 

97. — Mais  l'expéditeur  qui  fait  une  déclaration 
inexacte  de  la  nature  et  de  la  valeur  des  marcbnu- 
discs  expédiées  jiar  cberaiu  de  fir.  dans  le  but  de 
payer  un  ilroit  moindre  de  transport,  ne  commet 
point  par  liT  une  contravention  à  l'ordonnance  sur 
la  jwlicc  des  chemins  de  fer,  par  le  motif  que  les 
dispositions  des  cahiers  d<s  charges  des  compagnies 
relali»cs  à  cette  déclaration  ne  contiennent  i>as  des 
prescriptions  obligatoires  pour  les  expéditeurs  (.'»). 
—  On  ne  saurait  voir  non  plus  un  ilélit  d'escro- 
querie dans  la  fausse  déclaration  dont  nous  venons 
de  («rUr  (6).  La  fraude  commise  par  rexpédileiir, 
en  pareil  cas,  ne  pourrait  donc  donner  lieu  ipi'à 
des  réparations  civiles. —  Slais  il  y  a.  au  contraire, 
délit  descroqiieric  dans  le  fait,  de  la  pari  d'un  ex- 
péditeur, d'avoir,  au  moyen  d'une  frainle  concertée 

ivec  les  employés  d'un^  compagnie  de  chemin  de 
:  T,  obtenu  le  transport  par  celle   compagnie  de 

inanlites  supérieurr's  à  celles  déclarées  el  portées 
-iir  la  lettre  de  voilure,  en  ne  payant  que   le  prix 

le  transport  aiïérent  aux  quantités  déclarées  (7). 

07èi#.— Lorsqu'une  fausse  déclaration  des  objets 
expé.diés  a  été  faite  au  prolil  et  d'apris  les  ordres 
de  l'expcdileur  par  son  employé,  c'est  l'exjjéditeiir 
qui  seul  est  pas>ible  des  peines  prononcées  par  la 
loi  (8). 

08. — Il  est  interdit  aux  compagnies,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  H'J,  C.péii.  (emprisonne- 
ment d'un  mois  h  un  an  et  amende  de  500  fr.  à 
10,000  fr.),  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  île 
radminislralir)n  supérieure,  de  faire  directement 
ou  indiree|t>nient  avec  ile>  entrepreneurs  de  lran«- 
port  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  i)ar  tern^ou 
par  eau,  »otis  quelque  dénomination  ou  forme  que 
■  e  soil,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  léga- 


(1)   Piris,  6  oui  i8C;;  (S. 66. 2.^30} 

(*)  Piri*.  in  mars  I86S  {Gaz.  des  hib.  des  il  cl 
iH  mirs)  :  AUuzet,  n.  'MU. 

(:\)  Cas«.  i3  juin  <M6i  (S.Oi.|.a»0)  ;  Aix,  Hi 
noT.  xmO  {S'.H.i.'Mi);  Limoges,  6  juio  lltTi  (S.7-J. 
3.18*). 

(4)  Cass.  2.')  juio  IHO»,  précité,  el  riris,  I  j  ijiic. 
1863  (S.6i.2.7n. 

(5)  Paris,  Ij  iJëc.  1863  (S.6i.i.71);  Alau>>-t. 
0.  037.  —  Contra,  GrcDoble,  1!)  die.  186»  (S.66.i. 
liO) 

(>•)  Paru,  lidéc.  186.J,  précité. 

(')  Casâ.  â»  mars   1867  (S.68.1.9»).  Du»erdy, 
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Il  meut  consentis  vn  faveur  de  toiibs  I.  s  autres 
entreprises  desservant  les  ra<^me.>«  roules  (L.  l'ijuill. 
l8'i-"J,  art.  Il),  r'csi-a-dire  faisant  le  service  entre 
les  stations  du  elii'inin  de  fer  el  les  localités  voi- 
sines ('.*). 

JH). — (!etle  interdiction  .s'applique  même  au  cas 
oij  les  entreprises  anxqiie  les  iiri-judicieiil  les  arran- 
gements eonseiilis  an  pnilil  d  une  autre,  ne  se  .se- 
raient formées  que  jiosterieurement  à  ces  nrrange- 

niellls  (^0). 

lOO. — Klle  prolége,  du  reste,  les  entreprises  de 
transports  marilimes,  comme  toutes  autres,  et  doit 
recevoir  son  applicalion  d'une  nianiere  absolue, 
quels  que  soient  lis  lieiiv  d'expédilioii  ou  de  desli- 
nalioii  des  inarcbaiidises  Iransporli'es,  ou  le  mode 
de  tran-iporl.  l'on  iiuporle.  siieeialeinent.  que  les 
lieux  d'expi'tlition  ou  de  destination  soient  en  pays 
étranger,  el  que  les  transports  aient  lieu  par  des 
navires  étrangers  (H).  — Toutefois,  Tinterdiction 
ilniil  il  s'agit  ne  s'apidiquc  qu'aux  entrepreneurs  de 
transports  proprement  dits,  et  elle  ne  saurait  être 
invoquée  par  les  simiiles  inlermédiaires  qui  se  rat- 
tachent à  l'industrie  des  transports,  tels  que  les 
courtiers  et  commissionn.iires  (I  2). 

lOOiw. — De  cesprinciiies  il  résulte  que  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  (jui  a  accordé  à  un  négo- 
ciant une  modération  de  larif,  par  voie  de  détaxe, 
sur  le  prix  de  transport  des  marchandises  par  lui 
expédiées,  esl  passible  de  dommages-inlérèls  envers 
les  autres  négociants  ii  raison  du  préjudice  qu'ils  en 
ont  pu  éprnuvei  :  mais  qu'une  indemnité  ne  sau- 
rait être  réclamée,  en  pareil  cas,  à  la  compagnie,  ni 
par  les  commissionnaires  que  ces  négociants  ont 
chargés  de  la  vente  de  leurs  marchandises,  et  qni 
n'ont  subi  aucun  dommage  personnel  par  l'abaisse- 
ment des  tarifs,  ni  par  les  destinataires  en  por< payé 
aiiquels  il  n'a  été  causé  non  plus  aucun  préjudice 
personnel  (I3j. — Quant  aux  négociants  eux-mêmes, 
ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  ii  la  compagnie, 
en  outre  des  dommages-intérêts,  la  dill'érenee  exis- 
tant entre  le  tarif  public  qui  leur  a  été  appliqué  el 
le  tarif  de  faveur  (1  i-). 

iOI.  —  Des  avantages  particuliers  ne  peuvent 
êlre  accordés  à  lune  de  deux  entreprises  qui  con- 
duisent de  la  même  localité  à  une  même  station 
d'un  chemin  de  fer,  encore  que  cette  entreprise  se 
cliargcrail,  à  forfait  et  sous  sa  respon.sabililé  jier- 
sonnelle.  du  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises |iar  la  voie  ferrée,  si  d'ailleurs  elle  ne 
fait  nas  voyager  ses  propres  voitures  sur  les  Iriicks 
du  chemin  de  fer,  mais  dépose  ses  voyageurs  et  ses 
marchandises  dans  les  \va;.'ons  mêmes  de  la  com- 
pagnie (lo). — Lue  compagnie  ne  peut,  ii  plus  l'orle 
raison  ,  assurer  des  avantages  particuliers  à  un: 
entreprise  de  transport  qu'elle  établirait  elle-même, 
jiour  son  propre  compte,  à  l'ellet  de  desservir  exclu- 
sivement les  roules  aboulissanl  au  chemin  di'  fer 
]iar  elle  e\|doité  (Kj).  Maison  ne  peut,  é\idemmenl. 
assimiler  à  une  telle  entrepri-îc  celle  que  la  com- 
pagnie organise  pour  le  camionnage  des  marclian- 

Applic.  des  lar.dfs  chemins  de  fer,  n.  .'{36. 

(8)  Limoges,  6  juin  187i  (S.7i.3  18t). 

(9)  Cass.  28  juin  18.M   (S.:;i.l .  I»0). 

(10)  Cass.  !)  avrJ  1863  (S.6.'».!.l.'.i)  :  Alauiet, 
n.  !t.»3. 

(11)  Limopes,  28  fi-T.  1866  (S.66.2.U.1)  ;  Cas» 
27  noT.  t8<i7  (S.67.1  t26);  20  juill.  1869(S.69.I. 
382);  Alauzet,  o.  033. 

(12)  Pan».  2!»  déc.  1869  (S.tlO. 9.235). 

(13)  Cau.  3  feT.  18^9  (S  69.1.322). 
m;  Même  arr.-t. 

(r>)  r.ais.  28  juio  1851  (S. 52.1  ISO) 
(16)  Rrb<l  et  Jug«,  -.;.  378. 
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dises (l).—Toulifoi>,  ou  devniil  coasitlércr  comme 
conIfiKiiil  un  aliais>emcnl  iiulireci  des  lariCs,  el 
rommo  I  milmnl  dis  lors  sous  la  prohibition  do  la 
loi.  le  Irailc  par  ioqufl  une  aimiKi,u;uic  alloue  une 
sul'iveulion  à  un  cnlroiireueur  de  caïuionnag?,  à  lu 
ehur^'e  p.ir  lui  do  ne  pcrce\oir  dos  dcsliualuins 
de  reriaines  marchandises  qu'un  pri\  de  transport 
d''lcrmiii(*  {i). 

102. — Les  étran;,'ers,  nU-me  non  autorise»  à  éta- 
blir liiir  doniieile  en  France,  peuveiil,  encore  liieu 
qu'aucun  Iruilé  international  nétahlissc  la  récipro- 
cité, se  jifévaloir  des  dispositions  du  eahi  r  des 
<  li.irpi^s  d'ine  compagnie  de  elieniin  de  fer  français 
interdisant  tous  a\auta{;es  p;irticuiiers  de  la  part 
de  celle-ci  au  profit  de  certaines  entreprises  de 
transport,  l'nuité  des  tarifs  ne  cousliluant  pas  un 
droit  ciTil  réservé  aux  Français  seuls  (3). 

JOô. — La  jiirisiiriidenec  a  d'abord  .-Klniis  que  la 
l'ispositioii  précitée  de  Tari.  14-  do  la  loi  de  l8io 
n'dbligeait  pas  les  compagnies  ii  traiter  en  même 
temps  avec  toutes  les  entreprises  ;  mois  qu'elle  les 
astreignait  seukmeut  à  offrir  les  avaulages  des  trai- 
tés à  celles  de  ces  entreprises  qui  n'y  avaient  pas 
participé  (4);  et  cia  encore  bien  que  ces  dernières 
ne  fussent  pas  en  mesure  de  traiter  sur  les  mê:nes 
bases  (6),  surtout  s'il  leur  avait  été  oti'ert  on  même 
temps  d'apporter  aux  traités  des  modilicaiions  de 
nature  ii  les  rendre  acceptables  (G). 

104. — II  avait  été  jugé  spéciaîemont  qu'un  tarif 
de  chemin  de  f<r  régulièrement  autorisé,  ipii  ac- 
cordait un  abaissement  du  pri\  de  transport  pour 
les  marclianilises  dune  certaine  provenance,  ne 
pouvait  être  considéré  comme  un  traité  accordant 
■les  avantages  particuliers  à  certaines  personnes  ou 
il  certaines  marchandises,  dès  lors  que  tous  ceux 
qui  se  trouvaient  dans  les  conditions  du  tarif  étaient 
appelés  à  profiter  do  la  même  réduction  (7). 

iOS. — Pendant  lungtemiis  mémo,  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  pu  faire  avec  des 
expéditeurs  des  traités  particuliers  couleuanl  des 
réductions  do  jirix,  sans  que  les  autres  expéditeurs 
fussent  fondés  ii  réclamer  le  même  avai.lage,  lors- 
que l'administration  supérieure  n'avait  pas  déclaré 
ces  traités  applicables  à  tous,  ou  que  les  compa- 
gnies n'avaient  pas  elles-mêmes  admis  tous  les  ex- 
péditeurs à  jouir  d .'  la  mSme  faveur  sjus  dos  con- 
ditions semblables  ou  analogues  (8). 

HKJ. — Sous  l'empire  de  cette  tolérance,  entre 
autres  dérisioas,  il  avait  été  jugé  que  l'cxpc-diteur 
qui  demandait  ii  profiler  des  avantages  assurés  par 
unf  comjKrgaie  de  clicniin  de  fer  à  uu  autre  expé- 
diteur, «KMail  accepter  dans  leur  entier  les  condi- 
tions du  traité  de  celui-ci,  et  conséqueuinienl  aussi 
bien  celles  qui  co:icernaient  le  camionnage  des 
marchandises  do  la  gare  d'arrivée  au  domicile  du 
destinataire,  que  celles  relatives  au  transport  pur 
la  voie  de  fer  ('.>); 

107. — ...  Que  l'expéditeur  qui,  jiar  un  traité  avec 
une  compagnie  de  chemin  de  fer.  avait  stipulé  (|u'il 
ocrait  admis  à  revendiquer  l'application  ii  son  profit 
rles  avantages  qui  seraient  consentis  à  d'autre-,  ne 


(I)  Rcbel  el  Ju|(e.  n.  .180. 

(i)  Casi.  15  Dov.   IK7i  (S.7l.t.3(U>). 

(3)  Ca»».  .3  elBjuill.  lH«.i  (S  O.'i.l  .*»!). 

(()  CaM.  1!»  juift.  l»ri.i  (S.:.:»  l.iiH). 

(S)  Ainieoi,  il  janT,  IH.'ia  (S..'i».i.44j,  C.-i=v  n 
juill.  l»."..!,  iirécilé. 

^ti)  n'orne  arril  de  Cans.  «0  juill.  IH53. 

(1)  Cït».  H  Ï..ÛI  IKtti  (S.lil.l  4!>3)  el  17  janv. 
1H61,  (i.V.tHi.tii);  Alauzft,  n.  «17. 

»)  V.  Do;«m:i«Tit  <;:ni..  2k  dcc  1K.'.7  (s.r.n.i. 
131);  ii  (ty.  IHftH  (>hi.l.)  pt  26  nov.  «8(;0  (Si. 1.1. 
350/.  —  Mail  V.  l'.ul'f'ji*  Ca»!.  3  f  v.  h.>5  (S  r.:,.t 
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pou\ait  être  déclaré  mal  fonde  ii  se  pré\aloir  d'iiu 
permis  do  circulation  gratuite  accorde  à  un  antre 
expéditeur  par  cotte  compagnie,  sous  le  prétexte 
que  «es  expéditions  étaient  de  moindre  impor- 
lance  (10); 

loti.—...  Que  la  circonstance  que,  postérieure- 
ment il  un  traité  par  lequel  iiu<;  compagnie  avait 
accordé  tout  ii  la  fois  à  un  expéditeur  une  réduc- 
tion de  prix  et  d'autres  avantages,  tels  (|iie  l'alVran- 
chissenient  dos  droits  de  chargement  cl  de  déchar- 
gement, les  prix  portés  au  tarif  avaient  été  abaissés 
au-dessous  de  la  réduction  stipulée,  n'empêchait 
point  (pie  le  traité  ne  coutinuill  de  subsister  pour  les 
au  1res  avantages  (\i). 

109.  —  Mais  une  circulaire  ministérielle  du 
2()  sept.  àSbl  a  interdit  d'une  manière  absolue 
tous  traités  particuliers  entre  les  compagnies  el  des 
expéditeurs,  même  ceux  qui  étaient  alors  en  cours 
d'cxéeulion.  —  (.lettc  circulaire  n'a  pas  eu,  du  reste, 
pour  ellet  d'annuler  les  traités  au  préjudice  de  ceux 
qui  les  avaient  obtenus,  parce  qu'elle  n'en  a  pas 
rendu  l'exécution  inipos-ible,  comme  aurait  pu  le 
faire  un  ca<  de  force  majeure  (12). 

110. — Néanmoins,  il  a  été  décidé  que  la  com- 
]iagnic  de  chemin  de  fer  ijui,  postérieurement  ii 
la  circulaire  ministérielle  du  iO  septembre  ^<S.')7. 
a  continué  ii  exécuter  clandest jiemeiit  un  traité 
particulier  qu'elle  avait  précédemmeiit  fait  avec  un 
commerçant  ou  industriel,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts  envers  les  autres  expéditeurs,  dont 
le  droit  ne  saurait  consister  uniquement  à  reven- 
diquer pour  eux-mêmes  l'application  du  même 
traité  (13). 

1 1 1 . — Depuis  la  circulaire  précitée,  il  a  été  en- 
core! jugé,  cl  cela  ne  saurait  faire  le  moindre  doute, 
qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  vala- 
blement, par  nu  Ircilé  particulier,  accorder  ii  un 
exjiéditeur  une  réduction  de  faveur,  en  stipulant 
que,  dans  le  cas  d'abaisscmeul  des  tarifs  ou  d'assi- 
milation or.louiiés  par  l'Etal  au  profit  des  tiers,  cet 
expéditeur  obtiendrait  do  la  compagnie  une  nou- 
velle réduction,  de  manière  il  le  maintenir  toujours 
dans  une  position  privilégiée  (14). 

112. — D'un  autre  côté,  l'administration  a  in- 
terdit, comme  constituant  aussi  des  traités  particu- 
liers, les  tarifs  iraboiinemeni,  c'cst-;i-dire  les  tarifs 
uniquement  applicables  aux  ex|)édileurs  i|ui  i)ren- 
draii'iit  l'engagemenl  de  remettre  tontes  leurs  mar- 
cjiandises  aux  com[iagnies  de  ch-mins  de  fer,  it 
l'exclusion  de  toute  autre  entreprise  de  trans- 
jiort  (l.'l\ 

1 1*2  bit. — Mais  décidé  que  l'interdiction  de  tout 
traité  de  faveur  au  profit  d'un  expéditeur  sur  les 
tarifs  approuvés,  n'est  pas  applicable  au  traité  par 
lequel  des  cinnpagnies  accordent  une  remise  pro- 
|iortionnelle  au  pniils  des  marcbandisiis  transpor- 
tées il  Celui  qui  tient,  ii  ses  frais,  un  bureau  central 
jiour  recevoir  les  marciiandises  ii  expédier  et  don- 
ner au  imblic  tous  renseignements  nécessaires,  cet 
inlividu  devant  être  considéré  comme  l'agent  des 
compagnies,  et  la  remise  pruportiotinellcqni  lui  est 
aoeordée  comme  la  n'iuiineralioii  des  service-  (|iril 


dll);  Taris,  Ik  fàv.  I8.S(!  (S.a7.2.ti4  )  et  21  avril 
18:.7  [ibid.);  Orléans.  2H  avril  18:>7  (ibiit.).  —  V. 
niai  llcbel  el  Jug«.  n.  .'(iO  et  g. 

(9)  r.ass.  12  Aie  18R.5  (S.îitî.l  .22*). 
(tO)  Paris,  i:;  dcc.  «x.'iH  (S.:i:».2.03). 

(11)  l'aris.  8  j.inv.  18:57  (.S..'i7.2.4«l). 

(12)  Cis».  i;.  icv.  inyj  (S.riO.1.730);  3  fA.  ixr," 
(S. (;9. 1.222). 

(13)  Casi.  2t  avril  18C8  f.S.OB.  1.203). 
(li)  Cas».  •;  août  1861  (SCl.l  803). 
(15)  Cire,  miuist.  SJJ  janv.  1800. 


CilliMIN  IJi:  FEU. 

■  '  .ir  rtuil  ;  et  (Hi'il  ii'rii  >«r.nl  ;iulr.iiiriil  i|iie  si  r<l 
individu  ajjissail  iii  i|iralilL>  di-  i:uiuuti'-<iounairL-  se 
rhargL-ADl  à  f.irfaii  du  Innsiiorl  iU'<  nuntliaiidiscs, 
cl  si  1.1  rcinisi-  |tro|»orlioîiii(!llo  à  lui  aitcordi'-i-  prr- 
iiait  |Kir  l;i  l.-  citinclcri'  d'une  diiniuiilion  indin-di' 
des  lorif!*(<). 

112   ter. —  Enfin.    dnprt'S   inif   jiiris|irudiiuf 

coDsIuiilc,    \i'<   rouipagiiies  do  rlicniiiis  d<;  Tlt  ne 

|>euvciit  valiit)Itint'nl  r<*iionccr,  l'n   faveur  de  <it- 

hin«   f\|'i''i|i!curs.  nu   hénûlicc  ilrs  dt'lni^  (|iii  h;UT 

ir  les  rf'i;! -inoiils  pour  lo  lianspnri 

os.   p.iri-o  (in'uiio  Icllf  rt'iiomialion 

• . 1  .lili'  parliciiliiT  roulraire  au  principe 

d'ep'"'"''  'i"'  ''oil  priMider  à  la  ré^lenicnlalion  des 
transitorts  df  m  iri-li.nndises  (i). 

^4.  —  Compétenre  leladcemenl  aux  actions  f  ir- 
mies  par  les  rvmpaijnies  de  rhemins  de  fer  ou 
rentre  elles. 

1  lô>— Le^  Irilniiiaiix  ordii\;iiros  sont  eompétiuil:;, 
à  l'excliiâiou  de  l'autorilé  administrative,  pour  in- 
terpréter le  rallier  des  charges  annexé  à  une  cod- 
eesSion  de  chemin  de  fer,  et.  par  exemple,  pour 
décider  si  I  -s  traités  con<-lns  entre  l.>  compagnii; 
eoncessionnairc  et  des  entrepreneurs  de  Iranstiorts 
pour  des  réductions  de  prix,  sont  nii  non  contraires 
à  co  c.iliier  des  rharpes  (.1),  ou  si  ce  c.iliier  di's 
'•UarRcs  iiupiise  à  la  compagnie  roldigjition  de  met- 
tre à  la  disposition  «les  expéditeur-s  les  wapous  dont 
ils  onl  besoin  |)our  le  transport  de  leurs  marclian- 
dises  (4). 

H4. — Les  triliunaux  onlinaires  sont  aussi  seuls 
•-ompétenls,  à  l'exclusion  di'  i'aulori'.é  adniiui'^tra- 
tivc.  pour  connaître  de  la  di-iuiinde  tendant  à  faire 
décider  que  le  tarif  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  n'est  j»as  ohligaloire,  à  défaut  d'observation  des 
formalités  prcsirites.  cl  pour  ordonner  par  suite  la 
restitution  de  sommes  perriies  en  exécution  de  ce 
tarif  (5).  —  V.  aussi  «uprd,  n.  81. 

111  bit. — De  même,  aux  tribu:iaîix  seuls  il 
app.irtient  encore  de  connaître ,  soit  d'une  de- 
monde  en  resljtulion  fondée  sur  une  taxe  dillë- 
renliclle  autorisée  par  l'administration  supérieure, 
et  dont  la  com|iagnie  refuse  d'appliquer  le  béné- 
lice  au  demandeur  (6),  soit  d  une  demande  en 
donmages-intérùts  fondée  sur  ce  que  la  compa- 
gnie aurait  réduit  ses  tarifs  sans  se  conformer  aux 
formalités  exigées  pir  son  cahier  des  charges  (7). 
—  Et  l'autorilé  judiciaire,  devant  laquelle  la  com- 
paguie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  prétend 
qu'une  section  de  ce  chemin  n'est  pas  comprise 
dans  le  résau  auquel  s'ap|dique  une  réduction  do 
tarif  ap]»roir>ée  par  l'autorité  supérieure,  e~l  com- 
pétenle  pour  statuer  sur  ce  moyen,  snns  qu'il  soit 
nécessaire  do  surseoir  jii-qu'ii  ce  <|ue  l'aiilorité  arl- 
ininislrnlive  ait  interprcté  laclc  qui  a  établi  le  nou- 
veau tarif  (8). 

ilîî. — La  juridietion  correciiounelle,  saisie  de 


(I)  r^ris,  i9  déc.  IHCH    S.OO.j  j.3:i). 

(i)  Cm.  5  mai  et  lii  juin  «KtiO  v.S.'iii.i  .380);  21 
f  T.,  9  m  li  et  10  aoât  1870  (S.70.1  ..'«OO  :  71.1.1.19); 
il  août  IK7I  (S. 71. 1.1,11»);  .'i  lojrs  1»7i  (.S.73.-2. 
7s  .  V.  aussi  Cjis.  lijuio  lt»7i  (S.7i.l.10l  ). 

(.1)  Cau.  9  dcc.  IKtil  (S.iii.i.lOii). 

(»)  C.133.  7  mai  IHiii  (S.iia.i.71i,«. 

(5)  Cass.  il  janv.  IHr;7  (S..%7.1..'i1HJ)  cl  31  j.inv. 

•■.■;9(S.5;i.i.7kn). 

(6)  Paris,  Gjanr.  1h:;h  (S.SH.j.iH.l). 

(7)  Ca'S.  7  jnill.  I8."!«  (S.5i.r713). 

(h)  Cons.   d'Ei.,  17    avril    ifUiO   (S.CI.S.IM)  ; 
^<.  2t  JJDT.  ISGH  (S.GS.I.IO'i;. 
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l.i  riiaii.ii-s.iiiee  lie  eoiilcuenlioiis  aux  re^l<-meli|s 
sur  le  Ira-i-porl  des  marcliandises  par  les  eliemins 
de  fer,  I  si  elli'.iiièiiie  co.iiiiétotite  pour  résomlre  le- 
dillirullés  auxqu'Ilirs  donnent  lieu  les  poursuites 
quant  à  l'application  des  tarifs  (9). 

1  lu. — .Mais  c'est,  nu  coiilcaire,  l'autorité  admi- 
iii.-tralive  qui  doit  prononeer  sur  les  eontesintions 
relatives  à  une  demande  en  dommages-intérêts 
londée  sur  le  préjudice  qu'un  chanui ment  de  tarif 
opéré  par  la  compagnie  dans  le-  formes  légales 
aurait  l'ait  éprouver  à  un  particulier  (10). 

'17. — L'a-lio!i  pour  dégilts  couiuiis  dans  l'cn- 
eriuie  d'un  eheniiii  de  fer  par  les  .iniinaux  laissén  à 
labandiui,  <sl  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, cl  non  de  celle  du  trihunal  de  simple  po- 
lice (  I  !).— Mais  c'est  à  lautorite  jiiiliciaire  .-.eule. 
a  l'exelusioii  de  l'autorité  adminislr.ilive,  (|u'il  a|i- 
l).irlienl  lie  cnnnaîirc  d'une  demande  lendnnt  à  la 
réparalion  du  domm.ige  causé  aux  propriétés  voi- 
si.ies  par  la  faute  ou  la  négligence  des  employés 
d'un  eliemiu  do  fer  dans  le  service  de  la  gare  (Ï2). 

117  6/». — L'autorité  ju<lieiaire  est  encore  exclu- 
sivement compélente  pour  connaître  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  un  expéditeur 
contre  une  compagnii'  de  cheniin  de  fer,  à  raison 
de  son  refus  d'énoncer,  sur  le  récépissé  des  mar- 
chandises, le  jirix  toi, il  du  transport  jusqu'au  lieu 
de  ilesliiialion,  encore  bii'U  que  la  coniiiagnie  pré- 
tende s'être  conforméç  aux  arrêtés  minislérielà  qui 
délermineul  la  forme  des  récépissci  (13). —  V.  »u- 
prà.  n.  11. 

Il" — Tue  entreprise  de  chemin  de  fer  élanl 
conim'  lei-  le,  eonime  ayant  pniir  objet  le  transport 
des  marci;;- :,li=i  s  et  des  voyageurs,  il  s'ensuit  que 
les  deniJiuJes  formées  contre  la  compagnie  conces- 
sionnaire dune  telle  entreprise  en  laiemeiit  de 
loiirnilur.  s  faites  pniir  la  construction  du  chemin, 
sont  de  la  compéîence  des  tribunaux  de  com- 
merce (IV;. 

1 1}>. — Du  principe  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sont  commerciales,  il  suit  encore  qne 
le  triluinal  de  commerce  est  seul  conipélenl  pour 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-inlérêls  for- 
mée par  un  voyageur  de  commerce  contre  une 
comi>ag!iie  de  clieniin  de  fer,  .i  raison  ilu  retard  ap- 
porte à  la  livraison  d'ellels  accomjiagnant  ce  voya- 
geur nu  de  la  prto  de  ses  ellets.  Larl.  2  de  la  loi 
du  2o  mai  1838,  qui  attribue  compétence  au  juge 
de  paix  pour  connaître  des  conlestations  enlre  voya- 
geurs et  voitiiriers  ]iour  retard,  frais  de  route  et 
|»eite  ou  avarie  des  eirets  accompagnant  l'>s  voya- 
geurs, n'est  iioint  applicable  en  pareil  cas  (15). — 
Mais  le  voyageur  non  eominereant  peut,  au  con- 
traire, invoipier  cette  disposition,  et  saisir,  à  son 
choix,  le  juge  de  i)aix  ou  le  tribunal  de  commerce 
d'une  action  formée  à  raison  de  la  livraison  tardive, 
de  1.1  perte  ou  de  l'avarie  de  ses  bagages  (11)). 

l'M). — Une  demande  en  ri-glement  de  travaux 
de  ternissemcnl  faits  sur  un  chemin  de  fer  n'avant 


(9)  Cass.  Il  avril  IKOX  (S. «9.1  âK»). 

(10)  Cons.  dEt.,  ai  avril  IS.'i.l  (.■^.ri  1.2.06». 

(11)  Cags.  .1  avril  \»r>x  (S..-.S.1  .'..•;'•) 
(là)  Cass.  iO  nov.  is»;-  (S.iis.i  s.M. 
(1.1)   [lijon,  9  juin  IH<i9  (S,»i;».2.J.i.t). 

/Il)  Ca»».  28  juin  Iiil3  (S.  »:i.l  ..^7*).  — V.  tasBi, 

-  ir  le  prin.ipe.  Rebel  et  Jukc.  n.  4.%.*»  ot  4S4. 

(I.)   »|el7.  28  mars  t8ti7  (S.ti7.2.2.18',. 

(It.l  V.  Liniorfe»  .  2  01.1  i  1802  (^.^i2.2. 19.S).;  Cass. 
i  lia.  IS0.1  (S. Oi.  1.1.12);  U«lz,  28  mars  1867,  pr«- 
ciLé;  Aix,  ;I7  juin  18G8  (.S.69  2.120)  ;  Trib.  de  la 
S'-ine,  18  ocl.   1871    (S.71.2.IH2);  Ataai«t,  n.   965. 

—  V.   loglefoi»  Rrb«l  et  Juge,  d.  773:  Arif<:rs.  .1  oui 
1k;;:;  (S.r.5.«..i3l). 
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rien  de  aimmorcial.  c'est  au  Iribiin.il  ci\il  qu'il  a))- 
parlienl  d'en  connaîire  (1). 

421. Lors(|iiP    <l''«    marcliamlisi'?    eiilreiiosôcs 

dans  uni-  f-'aro  de  chcinin  de  fi^r  >ieiiiu'nt  à  être 
saisie?,  les  frais  d'enlrepôl  perdent  le  c.iraeliMe  de 
frais  de  magasinage  pour  prendre  celui  de  frais  de 
séquestre;  ils  doiveul.  dt'>  lors,  i-tre  fixés,  non 
d'après  les  règlements  de  la  compagnie,  mais  d'a- 
près la  loi  ci>iie.  et  le  Iriimnal  civil  est  seul  com- 
pétent, à  l'exclusion  du  Iriliunal  de  ciuiiniercc,  pour 
eonnailre  de  raclion  en  i>aienienl  de  ces  frais  (i). 

l'22. — Dans  le  principe,  il  avait  é'.é  jugé  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fcrde\aieiil  nccessaire- 
menl  être  as>ignées  jiar  exploits  signiliés  au  siège 
principal  de  li  socii'lé.  et  (|u'elles  ne  pouvaient 
fèlre  par  exjdoits  signiliés  à  la  personne  et  aux 
liurcaux  d.s  préposes  établis  dans  Its  lii'UX  que 
parcourait  le  chemin  de  fer,  alors  même  qu'il  s'a- 
gissait de  réclamations  relatives  au  transport  d'oh- 
jels  remis  dans  ce  bureau  (3).  —  Mais  plus  tard  la 
jurisprudi'ni'e  s'est  établie  en  sens  contraire. 

123. — -Ainsi,  d'une  part,  il  a  élé  décidé  ipie  la 
demande  en  dominag'S-inlérèts  qu'un  voyageur 
forme  rontrr  une  compagnie,  à  raison  de  la  prric 
de  ses  bagages,  |>eut  être  valablement  portée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  d'arrivée  de  c;  voyageur, 
lieu  qui,  étant  celui  oii  l'iibligation  de  la  lonipa- 
gnie  doit  recevoir  son  cxéculiou,  pi'ut  être  pris  pour 
le  lieu  du  paiement  dans  le  sms  de  l'art.  4-20, 
C.  proc.  civ.  (4). 

124. — ...Et  que  l'action  d'un  expéditenr  contre 
une  compagnie  de  rliemin  de  fer,  relativement  à 
«n  transport  d'objets,  est  compétemment  jiortée 
devant  le  tribunal  du  lieu  oii  est  située  une  station 
intermédiaire  avec  les  préposés  de  la(|uelle  cet  ex- 
péditeur a  traité,  un  tel  lieu  pouvant  être  considéré 
commi-  celui  oii  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  dans  le  sens  de  l'art.  420  pré- 
cité (5). 

l2o. — D'autre  part,  et  d'une  manière  jtlus  gé- 
nérale, il  a  élé  jugé  (|u'unc  compagnie  de  chemin 
de  fer  qui  possède  un  établissement  pririeipal  ou 
une  succursale  dan-;  un  lieu  antre  que  celui  du  siège 
social,  peut  être  assignée  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  se  trouve  cet  établisse- 
ment, il  raison  d'actes  émanés  de  lui  (li). 

12G. — ...  Qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
peut  être  valabb-m  lit  assignée  à  un  siège  d'opéra- 
lions  principal  dont  l'administration  agit  judiciai- 
rement au  nom  d''  la  compagnie,  en  signiliaiit  des 
sommaliitn>  et  en  sollieiiant  des  expertises  (7). 

127. — ...  Que  bir-qu'une  compagnie  de  ehemin 
de  fer  a.  dans  un  lien  autre  (|ue  celui  de  son  siégi- 
feocial,  une  suceur>ale  dirigée  par  un  préposé  ayant 
mandai  de  traiter  pour  elle  avec  les  tiers,  le-i  ae- 
lioiis  relatives  a  l'exéeiiiion  des  obligations  contrac- 
tées |iar  ce  préposé  peuvent  êirc  jiortées  dt-vant  le 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  est  établie 
celle  succursale  ;  et  qu'on  peiil  considérer  comme 


(I)  C»ss.  26  mars  l«.'»>*  (S.r»H.1.377). 

(i)  (Jreoobte.  lijuill.  JkC»  (S  tir,.i.il.i). 

(3)  R  .u<;d  ,  2K  juin  IMU  et  l'(  juin  l8Hi  (S.4(J. 
i.Ci'J):  Cas».  ♦  mars  IKi.',  (S.t5.1.273j.  —  V.  aussi 
Rcbel  et  Juge,  n.  TK.i  et  78  t. 

(t)  Aogcr»,  aojuill.  I«.'.3  (S.5.%.S.57). 

(.'.  Biurgei,  80  avril  IH5t  (S..*;t.i.3tO).  V  aussi 
Alaazft,  n.  9.'i8. 

(6)  Cau.  7  mai  JKlii  (S.Oi.1.711)  ;  20  nov. 
M67  (s.r,K.i.K.%);  ir;  déc.  1H(K>  {S.70.i.i  il)  ;  2 
Jaill.  1872  (S. 72. 1.200);  Renne»,  2k  fé».  lKr,7  (J. 
dft  Irib.  di-  coTOiH.,  l.  Ki,  p.  421);  Origan»,  20  iinr 
1H6»  (S.«0.2.10:t);  !'-,iiii.r».  28  dio.  1808  [ibid.)\ 
Lyoo,  Wjuill.  iHO'i  (S  70.2.1»}, 
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siiceiirsale  d'une  telle  compagnie  une  gare  dans  la- 
i]uelle  se  trouve  un  centre  d'opérations  impor- 
tantes (S). 

128. — ...  Qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
peut  avoir  des  domiciles  distincts  du  domicile  so- 
cial, sinon  dans  toutes  les  localités  oij  elle  a  nni- 
gare,  du  moins  dans  celles  oîi  elle  possède  un  eta- 
Itlissenient  ou  centre  important  «l'opérations  et 
d'adniinislralion  ;  et  qiie  ces  domiciles  particuliers 
enlrainenl  juridiction  relativement  aux  affaires  qui 
y  sont  traitées,  mais  sans  absorber  la  compétence 
des  juges  du  domicile  social,  en  ce  qui  concerne 
les  ilill'érends  allectant  la  société  tout  entière  (9). 

lliJÎ  hi$. — Du  reste,  lorsque  les  compagnies  de 
chemins  de  ter  peuvent  être  assignée-;  devant  le 
triliiiiial  du  lieu  île  leurs  gares  jirincipales,  en  la 
personne  du  chef  fie  gare,  on  ne  doit  jias,  pour  le 
règlement  des  délais,  sniiputer  la  distance  de  cette 
gare  au  lieu  de  leur  siège  légal  (10). 

12}{  ter. — La  ri-gle  suivant  laquelle  les  compa- 
gnies de  ehemin  de  fer  sont  valablement  assignées 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
une  gare  pouvant  être  considérée  comme  une  suc- 
cursale de  la  comiiagnie,  est  ajqilicable  même  aux 
contestations  relatives  aux  transferts  de  litres,  si 
la  compagnie  a  établi  dans  cette  gare  un  bureau  où 
sont  re  us  ?oit  les  titres  cpii  lui  sont  remis  en  dé- 
pôt, soit  ceux  qui  doivent  être  l'objet  d'un  trans- 
fert ou   d'une   eonversion  (11). 

128  qualer. — D'un  autre  côté,  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  peut  être  valablement  assignée 
deVfint  le  juge  des  référés,  en  la  personne  de  son 
chef  de  gare,  alors  qu'il  s'agit  d'une  constatation 
de  lieux  à  laquelle  il  est  urgent  de  pourvoir  im- 
médiatement, et  que  le  litige  a  son  principe  et  sa 
cause  dans  le  service  niênie  de  la  gare,  et  se  ré- 
fère à  ce  service  par  une  relation  directe  et  né- 
cessaire (12). 

129. — Dans  tous  les  cas,  une  comjiagnie  de  che- 
min de  fer  est  régulièrement  assignée  par  les  tiers 
au  lieu  oii  existe,  en  réalité,  son  principal  établis- 
sement, quoique  ses  statuts  tixeni  son  siège  social 
dans  1111  autre  lieu  où  se  réunit  son  conseil  d'admi- 
nistration (13). 

lôO. — Une  coni|iagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut 
du  reste  être  assignée  i)ar  les  tiers  que  devant  je 
tribunal  du  lieu  de  son  siège  social,  lorsqu'elle  n'a 
pas  l'Iabli  ailleurs  des  agents  ou  pré|iosi'S  charges 
de  la  re|iréscnter.  —  Ainsi,  par  exemidc,  les  tiers 
ne  peuvent  assigner  la  ciuupagnie  en  la  personne 
du  chef  de  gare  avec  lequel  ils  ont  traité  et  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  ei-  chef  de  gare,  s'il 
n'est  pas  établi  que  ce  dernier  ail  reçu  de  la  coni- 
jiagnii;  le  |ioiivoir  de  r<'cevoir  les  assignations  ii 
elle  adressées  et  <l'y  défendre  (14). —  La  demande 
ne  |ient  surtout  être  portée  que  devant  le  tribunal 
du  lieu  oii  la  compagnie  a  son  siège,  lorsque  celle- 
ci  est  rddigée  par  ses  statuts  à  dé>igner,  pour  re- 
cevoir les  a.--ignations  on  noliticalions  qui  lui  .sont 

(7)  Paris,  IGjanv.  18CI  (.S.Gl.l  .451), 
(K)  Cass.  30  juin  IH.%8  (S..*iS.l.(;S«). 
(0)   Cliainb.-ry.  I"dé.;.  IKiiii  (S. «7.2. 182).  —  V. 
■  Cf^  divers  iiolnls  Alauzei,  n.  'XiH, 


(10)  Rennei* 


sur  C''^  divers  points  Alauzei,  n.  -.i.to, 
"'  "  3  mai  1871  (S. 7 1.2. 03) 


(10)  Rennes,  3  mai  1871  (S. 71. 2. 03). 

(Il  )  l-yon,  2î;  juin.  18(i<»,  cite  à  la  noie  <i 

(li)   <'.a.'s.  20  nov.   lHli7  (S.(;8. 1 .8.%), 

(13)  Cas».   »  niar.s  18;,-  (S..'i8. 1 .2<it)  :  B-rdeaux  , 

Il  et  12  aoiH   18,'i7   (S.:.8.2.2.'J7);   Atauzel.   n.    DUH, 

in  fine, 

(li;  Ca:*».   2»i   mai    18.'i7  (.S.K8.1 .203)  el   U   avril 

18.V»  (.S.riO.I.(.73);  «..rd.Jiut,  22  juill.  18ri7  (.S,58. 

2.2.';7);  Rennes,    7   aoùl   18115  {Hull.  ir  la   Cour   dt 

licnncf,  ann-'-e  1»0.'>,  p.  ^'^>*)■ 


CHEQUE. 

.■Klri'ssr-i'S,  un  «le  ms  nii-iiilin-;  ijiii  «luit  foin:  i-Ur. 
«Kiii  (le  domicile  tinns  le  luii  <lii  sif;;f  soi-iiil  (I). 

l."!.— 1>»;  mi'-iiif,  le  roiiiiiinnilciiK-iit  a  lin  il'<  \i - 
•  iiliiin  (l'un  ju^oniiMil  ohli-iiu  coiilni  uin?  «oinpiiî-'ni" 
>W  ihomiii  (if  fer  nV>l  |ia-«  valiililcnicnl  si;;nili<'  .1 
ci'Kc  i(nn|iii(,'iii('  l'M  l<i  iicrsoniic  d'un  «lu-f  di'  n'ii"'' 
ijiii  ii'ji  |i.i-;  rci-ii  nt.itiil.it  de  ki  n|»rcscnl.r  ;  il  duil 
••lr(!  si;;iiillL>  au  sicuc  niOnic  do  l.i  cDiniiav'nic  cii  la 
|iersomic  de  sou  dirocleur  (i). 

lô'i. — Les  arlions  relative'»  à  des  faits  ([iii  se 
-  'Ut  produits  sur  uue  li;;iie  en  cotislruition.  uc  ]>  11- 
Vi'ut  i'tre  |)orl(''es  deuiril  les  ju^es  du  liiMi  tiii  l.i 
'  lunpajfnie  pos^i'de  une  sueeiirsaie  ii  la(|Melle  eelle 
lif-'ne  doit  »'-lre  ratlailiee.  mais  <]u"elle  nalleiiil  |as 
i-neore;  la  compafîiiie  dnit  nécessairement,  pour 
lie  |(|s  fa  ts,  être  assijinee  devant  li;  trilmnal  de  la 
'iluation  du  singe  social  (3). 

—  V.  Avaries,  n.  iCO:  Chambre  Je  eommerre. 
M.  1  ,  Coalilion.  n.  21  et  <.;  Commerçant,  11.  'I-ibit: 
t'ommutionnaire ,  n.  IIV;  Compélenre  vommer- 
'iiile.  n.  lO.J.  r.17.  l'2S.  2i".t.  2:57.  2it>.  2î7  .  £/7<?/* 
l'ublirs.  II.  2,  .{.  Si,  «M  ;  Etranrjer.  n.  85;  Fail- 
'ile.  n.  8.  y.  ll(j;».  l.i.'.O.  |. ■;;!.■;,  UiO-i:  Lettre  lie 
hange,  u.  Hti;  Lettre  de  voilure,  n.  '.•.  10,  3l>, 
■  !l.  38  et  s.;  Maître  de  poste.  >).  28  ;  Mandat,  n.  'J  : 
Octroi,  II.  22  et  s.  .  .■)2:  Ouvrier,  n.  .HK  31,  tiii. 
81.  I(>8  (■(  s  .  183.  197,  2U7  ;  Transport  de  mar- 
i-bani.'ises  dangereuses,  n.  I  et  s. 

CHEMIN  VICINAL  (coNSTmcrios  de).  —  V. 
.V'ie  de  commerce,  n.  I  li. 

CHEPTEL   —  V.  Acte  de  commerce,  n.  Mil. 
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■  nilicatioii   al;iliubé(ii|uc. 


\...'|il.ili.)n,  5  4i-,  «,  8 /<!.<. 
\i  If  .le  coiniiieree,  8,  2». 
.Viii.n.le.  3'J,  tl.  M,  4i. 
\ii;lilerre.  I,  26. 
Nr.ent,  M. 

\v;ii.  m. 

\vi,,  i:j,  19,  I'JIhs. 

Ii.ini]iie,  12. 

ll.imiueroute     l'r.n  .lnli'u  i-. 

40. 
l!esoin,  iS. 
Billet  à  ordre,  4. 
Donne  foi,  '2i. 
i:.ip.icilé,  2.3. 
i.essjon,  *,  31,  V}. 
i;ii.iriKe,  il. 
Chciiii'  à  ordre,    7,  20,  22, 

2.1,  27,  29. 
-h  personne  dénommco,  7, 

il.  :». 

111  (i.irlenr.T.  22,  S-». 
I  ■.iriiii.  rranl.  2.'>. 


I  .'.i.i'iiiioii,  13. 

I  ri'inc.',  Oéancii  r,  12,  13, 

t.;.  li,  .17. 

Ii.i.'.  7,  18,  21.  .32,31). 

l'..  li.MIlrV,  .3Jol». 

|i.l.ii.  H,  32. 

Ii.l. .  ition,  1. 

Iiroii  .!.;  pr»''férenre,  6,  15. 

Kclie.incc  dt'lerniinée,  3,   8 

Kcril.  7,  17. 


KiTel  .111  porU'iir,  I.  l. 
Endosse.iienl,  1,  i,  21,  2S. 

—  en  blane,  7.  8,  21. 
Endo-sciir,  32.  3,"),  Mk 
F!nre/islri':Mi'ii(,  'iiî.  'i7. 
KHTO<|iierie,  40  el  s. 
Klr.inKer,  26. 
E.xeeption^,  .7. 

Failli,  23. 
raillile.i;.  I.".. 
Faille,  22,  :i.3,  34.  36. 
Faux,  19  liU.  a,  22  Ids,  U). 
FeniKie  niarii'e,  23. 
Force  majeure,  38. 
G.irantie,  27,  28,  30;  32,34, 

37. 
Lettre  de  chanKe,  8,27.  29. 
Lcllre  de  crédit,  9. 
Lih.'ralilé,  14,  l.'i. 
Livres  de  coniplabilité,  12. 
.Mandat,   10.  l'J. 
.Mandat  de  paiement.   1,  2. 

7,  8  ti<. 
Manilalaire,  17. 
Mineur,  23. 

.Son-coinincrranl,  12,  2.5. 
.Sovalion,  34. 
opposition,  ô.  20,  37. 
l'aienient  conditionnel,  34. 

—  par  inli'rïenlion,  28. 
Perle.  22,  22  6m. 
Porteur,  4,5,  l.'i, 27,  30,  .32 

el  s.,  44. 
Pont-date,  39. 
l'ri'jcnlation,  2,   8,  '.•,  Il, 

32  et  s. 
Vri-l.  14.  15. 


(!)  Cass.  I.'ijanv.  t8:il   (S..M  .  1 .177). 
(«)  Cm».  27  juill.  I8.'i8  (.S  .S«.l.«:».3>. 
(3)  Orléans  lî»  juin  18  17  (S.t.H.i.78). 
(i)  V.  I«  rapport  de  M.  Oariirnn  aa  Corp»  iégisli- 
tif  sur  [».  projet  de  loi  cooc';rnaiit  Ici  chèqaei. 


l'reuvo,  1<>,  .i;! 

Provision.  8,   11,  12,  14  tt 

».,  19,  19  Oii,  .12,  .35,  3.!. 

41  el  s. 
Hect'pis.>;(i,  2  et  f.,  45. 
Keiiiisc  Jo  idacu  en  place, 

24 
Retour  sans  fr.ii^,  2«. 
Sih'nature,  7,  17. 
—  f.tiisse,  22,  22  bis. 
.Solidarili-,  27. 
Tiiulire,  45. 


•filé,  15.  16,  19,  22,32,  37, 

43. 
Tireur.  7.  1.".,   17,  2),  23, 

.33.  :<6,  37.  39.  '.', 
Tradition  iiianiielli-,  '1,  .30. 
Isa,e,  Vibis. 
rraii^lation  Je  proprii'-té,  6, 

15,21. 
Transport,  4,  35, 
V.ili'iir  fournie,  8. 
Visa,  19. 
Vol.  22,  22  6ij. 
Vu.'.  7,  8,  H.  19,  .39. 


1. — L'institution  récente  des  clii'i|ucs,  liieii  i|ii(! 
sponlaiiemint  prep.iree  en  France  par  le  besoin 
même  di^  la  libre  circulation  des  fonds,  n'en  tsl 
pa<  moins  en  realité  un  emprunt  fait  au\  iisa^iesul 
a  la  législation  de  l'.Anfçlet.rri'.  où  cfKc  insliluliou 
lonctioune  ilepuis  longtemps  ('i-).  Sou  objet  est  de 
)icrnieltre  ii  tonte  personne  ijui  îi  déposé  des  fonds 
entre  |i'<  nains  d'un  tiers  et  |particulièreiiienl  dans 
une  Itan'iue.  de  les  retirer  à  sa  volonté,  soit  pour  en 
reprendre  la  pos.session,  soit  pour  les  all'i xter  ii 
l'exiiiiction  d'une  dolle,  en  fonriiissanl  sur  le  dépo- 
sitaire une  sorte  de  mandat  de  paieuienl  auquel  ce- 
lui-ci est  tenu  de  faire  inimédiateincnt  honneur,  et 
ijui  peut  reci'voir  la  l'orme,  on  d'un  ell'ct  nu  |ior- 
leur,  ou  d'une  délégation  au  prolit  d'une  pcr.-oun<; 
dénommée,  ou  d'un  effet  Irausmissible  par  la  voie 
de  l'endossemenl. 

2.— Avant  la  loi  du  I  i-  juin  1>(J.'>,  qui  a  réglé  les 
londiiions  du  chèque,  ce  nom,  dans  l'usage,  dési- 
gnait plus  particulièrement  un  simple  reiju  ou  récé- 
pissé sur  la  pré.senlation  du"iuel  le  dépositaire  re- 
meltait  au  déposant  on  à  nu  ti..TS  poileiir  tout  ou 
partie  des  fonds  qui  lui  avaient  élé  contics.  Le  pro- 
j<'t  de  loi  aKiit  admis  ci  itc  forme  du  chèque  ;  mais  la 
commission  du  tlorps  législatif  l'avait  écartée  comme 
répugnant  ii  In  nature  cl  nu  but  de  rinslilnlioii 
nouvelle,  et  l.i  loi  ne  l'.i  |>oinl  consacrée.  Lechèi|uc 
ne  peut  donc  plus  «jtre  crée  (|uc  sous  la  forme  d'un 
mandai  de  paicmenl.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  très- 
bien  jugé  que  l'écrit  sous  forme  de  réirt-pissé  remis 
il  un  tiers  pour  loucher  à  jour  lixe  le  montant  de 
ce  rccéiiissé  cliez  un  négoc  anl  débiteur  dii  reniel- 
tanl,  n'a  nullemcnl  les  caractères  du  chèque,  et 
ne  saurait  en  produire  les  ellèts  légaux  (o). 

5. — Il  ne  s'ensuit  point  toutefois  ijue  le  rci;u  ou 
récépissé  ne  puisse  plus  remplir  le  ntle  qu'il  jouait 
auparavant  dans  les  rclaiions  entre  bs  négociants 
ou  autres  particuliers  et  les  maisons  de  banque.  U 
continue  d'être  rin-lnmie!il  d'un  coniral  parfaite- 
ment valable;  sculemeiil  il  ne  jouit  pas  des  immu- 
nités parliriilières  que  la  luiaccordeau  chèque  pro- 
prement d:l  (G). 

4. — Smis  l'empire  de  la  pratique  aiiti-riciire  .î  l.i 
loi  du  11  juin  Iwi-'j,  il  a  <'lé  jugé  que  le  reçu  on 
récépissé  délivré  car  unnégucianl  sur  son  banquier, 
l'sl  Iransmissiblti  de  la  main  ii  la  main,  indi-iieii- 
daniraeiit  de  tout  endos  eineiil  ou  transport,  ainsi 
i]iie  de  toute  ('nonciation  de  p.iirmeiit  au  porli  iir, 
ce  qui  ne  pouvait  et  ne  pi'iil  faire  encore  dillirulle. 
Mais  il  a  élé  décidé  de  plus  (|ue  relie  trans- 
mission investi!  les  tiers  porletirs,  vis-à-vis  du  si- 
gnataire, des  imnies  droits  que  ceux  dérivant  de 
tout  ellit  .le  coinnn  rcc  ;  en  sorte  (iiie  le  ■signataire 
serait  tenu  au  reniboiirsemenl  du  montant  du  ri'Cé- 
pissé  envers  le  tiers  porteur,  à  défaut  de  paiement 
.1  l'échéance,  .sans  pouvoir  excip.r  contre  ce  dcr- 


(:.)  Trib.  il.;  conim.  de  N.inifs,  6  juill.  I««7  (S. 
i,7.i..l<10);  OrWaos,  .30  août  IK71  (S.7i.i.l08). 

(U)  Nouguier.  Ckiques,  a.  28;  AlauKl,  Comment. 
tU>d.  ccinm.  .  t.  3,  D.  1.168  et  |."Ki9  ;  Trib  de  coinni. 
de  Naoïes,  U  juill.  1867  précité 
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nier  <ie>  conililioiis  parliculitTCS  soiis  lc:«ii\iMlf5  le 
rêcé|ii<sé  avait  éli'  souscrit  (1).  Or.  celle  ;l^simila- 
tion  d"iin  simpif  rccipissc  à  un  hilkl  an  porliMir 
n'csl  Dullonicul  cxaclc;  elle  avait  clé  juslcnienl 
criliqut'c.  liès  celle  époque,  et  elle  est  surtout 
inaduiissilile  en  présence  des  tlispiisilinns  de  la  loi 
nouvelle,  qui  nslreifiuent  au  elièi|uc  proprement 
dit  les  ellets  atlaehés  à  un  billet  à  ordre  ou  au  por- 
teur (i). 

o. — C'est  doue  à  lort  encore  qu'il  a  élé  ju^'é, 
aussi  dans  une  espèce  aulerieure  à  la  loi  sur  les 
chèques,  que  le  porteur  d'uu  récépissé  arrivé  à 
éeliéanee  échappe  à  toutes  les  exceptions  qui  au- 
raient pu  être  opi>oséi>  aux  porteurs  précédenis,  et 
par  conséquent  aux  oppositions  formées  du  chef  île 
ceux-ci  (3). 

obis. — Il  a  élé,  ou  contraire,  décidé  avec  pleine 
raison,  depuis  celle  loi,  (|ue  l'écril  sous  forme  d'un 
simple  récépissé,  remis  à  un  liers  pour  loucher  dis 
fonds  disponibles  au  crédit  du  signataire,  ne  pou- 
vant èlre  assimilé  à  un  chèque,  ne  transfère  pas 
au  porteur,  à  rin>lant  môme  de  sa  remise,  la  pro- 
priété de  la  somme  dont  il  est  destiné  à  i)rocnrer 
l'encaissement  (ï)  ;  en  sorte  que  si  le  signataire  est 
déclaré  en  faillite  avant  le  paiement  d;i  moulant 
du  récépissé  au  porteur,  ce  tlcrnier  ne  juuil  d'au- 
can  droit  de  préférence  sur  les  fonds  qui  se  trou- 
vaient disponibles  au  prolit  de  ce  signataire  lors 
de  la  délivrance  du  récépissé  (.j\ 

6. — Jutîé  môme  que  l'acceplation  qui  serait 
donnée  p.r  la  personne  à  laquelle  je  paiement  doit 
èlre  réclamé,  ne  saurait  avoir  pour  ellcl  de  l'obliger 
dircclcmeut  et  personnellement  envers  le  porteur 
du  réeepissé  ((>).  —  V.  infià,  n.  8  et  8  hit. 

7. — Le  chèque,  aux  termes  de  l'art.  ^'"  de  la  loi 
du  H  juin  480-'),  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un 
mandat  de  paiement,  sert  au  tireur  à  e!]èetuer  le 
retrait,  à  son  profil  ou  au  profil  d'un  liers.  de  tout  ou 
partie  des  Ibnils  portés  au  crédit  di'  son  compte 
chez  le  tiré,  et  disponibles.  — 11  est  siiiné  et  porte 
la  date  du  jour  oii  il  est  lire.  —  Il  ne  peut  être  lire 
qu'à  vue.  —  Il  peut  t-lrc  souscrit  au  porteur  ou 
au  prolit  d'une  personne  dénommée. —  Il  penlèire 
souscrit  .1  ordre,  et  transmis  même  par  voie  d'en- 
dossement en  bl;.nc. 

8. — 11  imi>orle,  avant  tout,  de  bien  remarquer 
les  diirérences  qui  existent  entre  le  chèque  et  d'au- 
tres enna^oineiils  avec  lesquels  il  n  plus  on  moins 
d'altiniti'-.  —  Kl  d'abord,  le  chè(|nc  ne  |ieut  èlre 
confondu  avec  la  lettre  de  change  (V.  eeniol). — A 
la  dilférenee  de  cet  ejlel,  il  peut  être  lire  sur  la 
même  place  (I,.  Il-  juin  18G.'i,  art.  .'})  :  il  est  né- 
iMMisaircnienl  pavable  à  vue,  et  ne  compiirlc  p,is, 
dès  lors,  racceplalion  du  tiré  :  il  n'a  pas  besoin  de 
renfermer  l'énnneialion  de  la  valeur  fournie  :  un 
simi'le  endossement  en  blanc  sutlil  jiour  en  Irniis- 
mellre  la  proprié-lé  ;  il  ne  peni  ''•Ire  liri-  avant  que 
la  provision  ail  été  faite  (L.  1  ^  juin  ISG'i,  nrl.  i)  : 
le  paiemcnl  doit  en  être  réclnnn-  dans  un  bref  dé- 
lai   qui     n'est    (tas    susec|)libb'    de    pridon^ialion 


(!)  Paru,  :j  MUr»  ISiiMS.ill.i.a.'J).  — C.nnf.,  Mi- 
rliaui-Belbiire,  /fw.  de  dr.  commerc,  nuniéro  de  jaiiv 
tK«i»;  Labb#,  dliserUtion  lasérée  fu  Junrn.  d<i  l'nl., 
6i.:j:n.  — V.  auiM  Paris,  2  <\fr.  iHfiT  (Huit,  d'-  la 
Cour  de  Paru,  i.  t,  y.  HH»);  Nouguier,  n.  OK. 

{■i)  Alauict  ,  disscrlaiioo  insérée  au  tii-c.  Sirry, 
Bi.i.i.-.,  V.  aossi  le  même  jurisconsulte,  Conment. 
Cod.  cnmin.,  t.  .1,  D.  I.'i70  et  s.  ;  Bordeaux,  il  dér. 
18m  :  Mme»,  «  aoQt  l«57  ;  C»»s.  87  jolll.  IHf.H  (S. 
69.1.10'»). 

(.»)  Paris,  i  il(r.  iw;7  {Bull,  de  la  Cour  de  Paru, 

t       i,  p.   MMi). 

(i)  Tfib.  de  c-mm.  de  .Nanles  <»  j'iiH-  «t**»"  ^S. 
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(art.  Jj)  ;  euliu,  il  ne  constitue  pas  par  sa  iialun; 
un  acte  de  commerce  (art.  l-).  —  V.  infrà,  n.  2i-. 
8  lis. — 11  a  élé  Irès-hien  jugé,  conbu-niément  à 
ces  principes,  qu'une  traite  tirée  à  échéance  dé- 
terminée et  revêtue  d'une  acceptation  a  les  ca- 
ractères d'un  mandat  ii  ordre,  et  non  ceux  d'un 
chJ'que  piiiprenient  dit;  et  qu'en  conséquence, 
racceplalion  d'un  Ici  ell'el  par  le  préposé  d'une  so- 
ciété, chargé  seul' ment  d'ouvrir  des  comptes  cou- 
rants de  dépôt,  et  de  viser  les  chèques  signes  par 
les  déposants  aliu  d'en  faire  o|)érer  le  rembourse- 
ment dans  inie  succursale  de  la  société  autre,  que 
celle  où  le  versement  a  eu  lien,  excède  les  limites 
des  l'ouvoirs  conférés  à  ce  préposé  et  ne  lie  pas  la 
société  dont  il  est  le  mandataire,  alors  particuliè- 
rement ijue  l'étal  matériel  du  litre  accepté  suffisait 
r  enl  pour  en  révéler  le  vice  (7). 

0.— D'un  aiilrc  côté,  le  chèque  se  distingue  de 
la  lettre  de  rrédit  (V.  ce  mot),  en  ce  que  celle-ci 
n'est  pas  rigoiirensemenlexéculoire  à  présentation, 
ne  peut  se  transmettre  de  main  en  main,  et  n'a 
de  valeur  (|ue  pour  la  personne  seule  au  prolit  de 
qui  elle  a  été  souscrite. 

10. — En  troisième  lieu,  le  chèque  dillère  de 
rellet  de  commerce  an(|uel  on  doune  le  nom  de 
mandat  de  paiement  (V.  ce  mol),  et  qui,  en  gé- 
ni'ral,  n'est  qu'une  lettre  de  change  allranchie  de 
la  nécessité  de  l'ai^eeptalion. 

M. — l.e  ebèijue  n'étant  pas  un  instrument  ib; 
crédit,  mais  un  simple  moyen  de  pair  ment,  .sn]!- 
pose  nécessairement  rexistencc  de  fond;  dis|)oni- 
bles  au  crédit  du  tireur  entre  les  mains  du  lire, 
c'est-à-dire  d'une  provision  préalable  à  sou  émis- 
sion et  ne  prunaiit  consister  en  valeurs  autres  que 
de  l'ar.i^enl  (8).  —  C'est  par  la  même  raison,  et 
pour  qu'il  n'usur])e  pas  le  rôle  de  la  lettre  de 
change,  que  le  chi'qiie  ne  |ieut  être  liié  (|u"à  vue  et 
doit  toujours  êlre  payé  à  présentation. 

12. — 11  faut  observer,  du  reste,  que  la  profision 
ne  doit  pas  consister  nécessairement  en  des  fonds 
versés  dans  niie  maison  de  banque  on  dans  un  éla- 
hlissemeiil  quelconque  de  dépMj.  et  faisant  l'objel 
d'un  compte  courant  ;  mais  qu'elle  pont  résulier 
delà  disiionibililé,  entre  les  mains  de  toute  espèce 
de  débiteur,  fie  sinunies  ducs  au  tireur,  par  quel- 
que cause  que  erlle  disponibilité'  soi!  produite. 
Ainsi ,  malgré  quelques  expressions  emprunt<fe> 
par  la  loi  au  langage  commercial,  l'emploi  des 
clièqncs  n'est  pas  réservé  aux  seuls  négociants,  ni 
s-uliordonm''  à  la  tenue  ri'gulière  de  livres  de  comp- 
labililé  et  à  l'exisleiice  de  raj  pnrls  ■ngendrés  par 
des  opérations  commerciales  :  il  e>l  permis  à  tout 
iiarliculier  créan'ier d'une,  somme  ipii  se  trouve 
a  sa  disposilion  ilans  les  mains  d'un  liers  (9). 

lô. — Mai.  ilisl  indispensable,  dans  tous  les  cas, 
(|u'iine  conveiilion  préalable  (uitrc  le  débiteur  et  le 
créancier  ait  aulorisi'  celni-ej  à  émelire  un  chè- 
que (10),  et  celle  coijvenlion  piiun.i  intervenir  soit 
au  ni(nn<'nl  même  du  versemeni  des  fonds  déposés, 
soit  postérieurement  à  la  naissaïu-e  de  la  créance, 
et  au  moyen  d'un  avis  donné  par  le  créancier  au 


(i 7. ■!.:«;());  Orléaus,  30  août  IK71  (S.73.2.iOH). 

(.S)  Trib.  de  comm.  de  .Nanies,  (i  juill.  I»ii7,  pré- 
cilé. 

(0)  Orican»,  .'JO  aeflt  IK7I  (S.7ii.S,t08).  —  V. 
aupsi  Irib.  de  romm.  de  la  S'-lne,  IH  juin  iw>\i  (jouru. 
le  /'"''ii.t,  D.  du  I.S  juin  IKiid). 

(71  Paris,  Il  avrd  IH70  (.S.70.â.s8!>.'J). 

(8)  .NouRuicr,  n.  ;»)»  cl  7». 

(!>)  V.  le  raiporl  de  la  loi  el  M  discuriikin  au  Coriig 
li'Kslaiir.  NouKUier,  n.  SU  tl  i.  ;  Alauzel,  n.  \6Hti  et 
iriKC,. 

(tu)  |)|srusiiir>D  de  la  loi  au  Corps  législatif;  Nou- 
cui'T,  n.  W:  Alaii/ot,  n.  «MH. 


CIIEQUK. 

(Ifliltrlir  t't   suivi    illl  nui  riilriiiriil   cvlirinir  d'iini^ 
f.iron  i|iiolioinjiin  [«arrc  ili-rnitT. 

ii. — L.1  jiroMsioii  juMit  mt'inc  inoir  pour  olijcl 
Mii<>  sonini-'  qui  nt>s|  point  tlin'  nu  lin-ur.  nini  ■  «lual 
le  lin-  s»  >t  iMi);.i!.M'  i\  lui  fain-  riiMiiuM-,  soil  ;i  lilrr 
.1.;  pnl,  >oil  à  lilr.' .1.- lilxT.iliti- (I). 

liî. — Uans  \i:  r.i-s  où  If  lirô  loinlin  ru  fnillilc 
avant  In  priv^iilnliou  du  rlii><|ui'.  In  pro\i<i()iMpii 
existe  eiilro  sc-i  ninins  à  lilre  df  dépôt  ne  .-.uir/iil 
apiwrlenir  ù  la  iiinsse  de  seseréariciiTs,  cl  ikî  iTsse 
p<unt  d'OIre  le  t'nfte  exrhKif  du  porteur.  Miii^^  il 
siinldi'  <|u'il  en  devMil  tMre  .lulrenicnl  si  l;i  provi-iou 
Hvail  pour  origine  um-  drlle.  uu  i>rèl,  ou  une  lilié- 
ralite  (£).  —  Si  eVst  le  tireur  i|ui  vient  l\  tmiilirr 
en  Tnillile,  le  porleur  du  elièque,  qui,  ii  la  dill'é- 
renee  du  |>or(eur  d'une  lettre  de  rlinn(,'e,  n'e<t  pas 
invpsii  di'  In  |iropric|i'  de  In  provision  pnr  le  s^d 
l'ait  de  In  Iransniisiion  ilu  lilre,  ne  jieut  prétendre 
il  s«  in  faire  attriliuer  à  l'exclnsion  des  autres  eréau- 
eicrs  (.1). 

10. — L»  preuvi'  -je  l'exisliiice  di'  la  provision 
aux  uiiiins  du  tiré  doit  être  fnile  d'apris  les  ri-^les 
du  droit  l'ivil  ou  d'npri-s  celle  du  droit  commer- 
cif.'.  suivant  que  les  mlérùls  enjeu  sont  purement 
civihoa  eommcrciaux  (4). 

il. — Du  moment  que  leelièquediil  être  ennsinté 
pr  un  éeril,  il  est  évident  i[ue  cet  écrit  exige  la  si- 
irnalure  de  celui  de  qui  il  émane;  mais  oii  ne  sau- 
rait douter  non  plus  que  la  signature  du  tireur 
peut  être  remplacée  par  celle  d'un  mandataire, 
pourvu  que  la  qualité  de  celui-ci  soit  mention- 
née (."i). 

m. — Ln  date  du  cliè(|ue,  nécessaire  soil  pour 
pemiellre  de  vérifier  la  capacité  du  tireur,  soit  pour 
en^fM'-clier  que  l'etlel  ne  puisse  être  pnyahie  nulre- 
mcnl  qu'à  vue,  soit  pour  lixer  le  point  de  ilepnri  du 
di'Iai  dans  |((|iicl  le  pniemenl  doil  en  élrc  n-clnmé 
par  le  port'Mir,  peut  indiirererament  •■Ire  écrite  e:i 
eliiiïre-  ou  en  toutes  !■  lires,  l't  placée  en  tète  du 
litre  ou  imraedintement  au-dessus  de  la  sign.i- 
Inre  i6). 

19. — De  ce,  que  lo  clièqne  ne  peut  être  payable 
i|u'à  «lie,  il  ni;  ré^iille  point  nssurénienl  que  l'usage 
.vdoplc  pardivers  élnldi'^seinenls  de  crédit  de  stipu- 
ler qu'ils  no  paieront  les  mandais  tirés  sur  eux, 
au  moins  |)our  les  sommes  alleignanl  un  chill'ro 
un  peu  élevé,  qu'un  certain  nomlirc  de  jour?  après 
l'avis  qu'ils  auront  reni  ou  le  visa  qu'ils  auront 
lionne,  ait  été  proscrit  par  la  loi  du  l'i-juin  l86-'j. 
Seulement  ces  circts  ne  sont  que  des  mandais  or- 
ilinaires,  et  non  des  ehèrjues  (7>.  —  Hemaniuons 
ici  que  le  visa  dont  de  tels  mandats  ont  été  l'objet  de 
la  part  du  tiré  n'empêche  point  que  celui-ci  ne  soit 
fondé  il  refuser  le  paiement,  «i,  au  moment  où  le 
porlriir  se.  pre-enle  |iour  loiiclier,  il  n'y  à  plus  pro- 
vision sullisnnie  (H)  ;  et  que.  malgré'  ce  visa,  le 
tiré  peut,  avant  racquillement  du  mandat  sur  lequel 
il  a  éié  apposé,  payer  d'autres  mandats  d'une  créa- 
tion (toslérieure  (•.)"). 

1})  bù. — De  ce  qui  précède  il  résnitc  que  celui 

qui  esi  pré.senté  un  chèque  ne  snurnit  en  refuser 


fi  I  N'-'usToisr,  n.  77;  Manuel,  a.  l.'iSG. 
I  j;   N'Mijiiicr,  n.  77  et  "H. 
(  .)    A'i    '••!,  D,   KiOti. 
(  k)   V.  >.  iigul»r,  n.  7;». 

ift)   V.  .Niiiigiikr,  D.  a. 
6)  V.  >ooinj>r,  n.  t.l  «l  s.,  .Mauzeî,  n.  iUXA. 
71  Nouguier,  d.  :>o. 

(H)  Tnb.  de  cninin.  de  la  Seioc,  ââ  net.   1861  (D. 
p  C,\A.iOi). 

(9)  nallnr,  Ii*fert.,y'  Wiirants  tt  fhèques,  n.  83. 
V.  aussi  Noopnier,  d.  »o. 

(10)  Trib.  de  con;™.  de  ta  S'ioe,  10  janr.    1873 
{J.  des  trii.  de  comm.,  i.  H.  p.  I»',9). 
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le    prelevie  que    cetle  préscuta- 

'.  e  d'aneun  aris.    alms  surtout 

r. mis  par  lui-iiu'me  à  celui  qui 

aie  le  moulniit  (10). —  Toiilefois. 

'ii.-age,   en   lninipie,    voul.int  qm- 

de   place  en  pince,  et  •^iirloiit 


lie  France  sur  ré!r;iiigi>r.  soient  confirmés  par  un 
avis  rlirecl  du  tireur  au  tiré,  le  hanipiier  qui.  au  mé- 
pris de  cet  usage.  \K,\e,  sans  avis  prénlalde,  un  chè- 
que qui  lui  est  présenté,  el  pour  lequel  d'ailleurs 
il  n'a  pas  |iri)visioii  entière,  co  i  niel  une  impru- 
ilence  qui  engage  -a  respon-ahililé  dans  In  cas  où 
11'  chèque  [iresi'nlé  aurait  éti'  l'otijel  d'une  falsid- 
calion  de  la  part  du  porteur  (II). 

20. — La  loi.  comme  on  la  vu.  dit  (|iie  le  eliè- 
qiie  peiil  être  souscrit  au  porleur  ou  au  prolil  d'une 
personni-  déiioniinée.  Celte  personne  piiii  incon- 
lesiahlemenl  éln-  le  tireur  lui-même  fî). — Mais, 
de  plus,  le  chique  peut  être  Stipulé  à  ordre;  c'est-à- 
dire  qu'il  peut  lonleuir  mandat  de  payer  h  l'ordre 
soil  du  tireur,  -oit  de  toute  autre  itersoiine  indiquée 
|)ar  lui.  Si.  éi.  lit  f.iit  au  iirolil  d'une  persoi  m-  dé- 
nommée, le  ehi'([ue  ne  renferme  pas  de  slipulaliou 
d'ordre,  il  ne  profile  qu'il  celle  personne  seule,  et, 
dans  ce  cas,  le  tireur  peut,  tant  que  le  paiement 
n'a  pas  été  r'd'eelué,  y  mettre  opposition,  ii  raison 
soit  des  comjiensations  qu'il  aurait  à  invoquer  cyn- 
Irc  le  hénéficiaire.  soil  de  1  inexécution  des  enga- 
gements de  ce  dernier  en  considération  desquels 
avait  été  créé  le  titre  (13). 

2i. — Tandis  que.  pour  la  lettre  de  change,  1  en- 
dossement n'e^t  un  moyen  de  transmis-ion  cpi'nii- 
lanl  qu'il  est  daté,  qu'il  exprime  la  valeur  fournie, 
el  qu'il  énonce  le  nom  de  la  personne  à  l'ordre  de 
qui  il  est  pj.ssé  (G.  comm.,  \'i~  el  138).  celui  dont 
le  chèque  peut  être  revêtu  n'est  soumis  à  aucune 
condilion:  un  simple  endossement  en  blanc  sullil 
pour  opérer  transport  île  la  propriélé  de  l'etTel,  sauf 
au  cessionnaire  à  remplir  le  hlaiic  et  à  y  inscrire 
son  nom.  à  te|  moment  que  bon  lui  semldera  (4V). 

2'i. — Dans  le  cas  où  un  chi'(|ue  revêtu  d'un  en- 
dossement en  blanc  ou  souscrit  au  porteur  vient 
à  être  perdu  ou  volé',  el  à  cire  ensuite  payé  à  un 
individu  qui  n'en  esfpas  le  légitime  propriétaire, 
le  tiré  n'en  est  p;:s  moins  valablement  libéré,  si 
aucune  faute  personnelle  ne  peut  lui  être  imputée, 
s'il  a  paye  de  bonne  foi  et  sans  qu'apeune  circon- 
stance particulière  ail  pu  éveiller  ses  soiiprons  (1'»''. 
—  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  chèque  sur  la 
présentation  duquel  a  eu  lieu  le  paiement,  se  serait 
trouvé  revêtu  d'une  signature  fausse,  si  ancnn  re- 
proche d'impniilcncc  ou  de  négligence  ne  peut  élre 
fait  au  tiré  (Ki). 

22  bis. — Dans  tous  les  cas,  les  parties  peuvent 
valablement  convenir  que  le  dé|iosniit  supportera 
bs  conséquences  de  la  perte  ou  de  In  -oustraclion 
du  chèque,  s'il  n'a  pas  prévenu  à  lem|ts  pour  em- 
pêcher tout  paiement  irrignlier.  —  Kl  une  senilda- 
ble  slipiilalion  a  pour  ell'el  irad'ranehir  le  lire  Api 
toute  respon-abiliié  quant  au  paiement  des  chèques 
revélocs   d'une  fausse  signature,  encore  bien  qu'il 


(tt)  Lyon,  s  dér.  |H7I  (Pee.  rfe  jtirifpr.  rfe  /i  C. 
de  Lyon,  i'  série,  i.  l'^  p.  «il). 

(12)  V.  Noi)i,'uier.  o.  :il. 

(in)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  .11  janv.  IHfii 
(Palioz,  Réperi.,  r>  H'«raiits  et  (htquts,  n.  8j)  ;  N»u- 
;.'iiier,  d.  55. 

(Il)  Nooguier.  n    fi»  et  6.%;  A'.iux'-t.  d.  I.'TM». 

(1^))  Rapport  d-  la  Ini  ;  N^ugnii^r  .  d.  6(i  ;  Trrb.  d« 
remm.  de  la  Seine,  h  in.ii  m«l7  {J.  4tstrih.de  tcmm,. 
t.  I»5,  p.  5<).M  ;  Tr  !>  tiv.  de  la  Seine,  *l  jao».  IH70 
,'daru  sfsraciif»)  ^S.TO.â.IflO). 

(161  Tnb.  de  comm.  de  la  Sein*.  *0  mai  l«7i  {J. 
Ift  Irib.  dt  eontm.,  t.  il,  [>.  -iSS}:  Noagoier,  o.  lit. 
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ait  reiu  du  doposaiil  uu  fac  timile  do,  sa  sigiialmo, 
si  d'ailli'urs  cotlc  sigiialuie  a  Hé  assez  bien  iiiiilcc 
j>our  (ju'uiie  ihtsouuu  non  prévcnuo  put  s'y  liom- 

23. Pour  pouvoir  ciôcr    un    clK'i|ue,   il   faut 

avoir  la  ra|iacilé  dn  louclicr  ses  lapilaux  cl  lii-  les 
aliéner.  Doue,  la  feiuiuo  mariée  el  non  marciiande 
publiqti''  11"-'  jou'l  "'l'  ocili'  faculté  iiu'avei-  le  eon- 
cours  de  son  nuri,  à  nuiiiis  i|ii'olle  ne  s'y  trouve 
luliililée  par  son  eonirat  de  mariiif^e  ou  inir  un  ju- 
gemciil.  El  ni  le  mineur  non  émancipe,  ni  le  com- 
miMvanl  [ailli.  no  peuvent,  eu  aucune  façon,  excr- 
«cr  un  seralilable  droit  (2). 

24. — Bien  que  le  clièiiuc  puisse  cire  tiré  d'une 
place  sur  une  autre,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
n.  8,  el  coMlenir  ainsi  la  remise  de  place  en  place 
iiuc  l'art.  032,  C.  comni..  considère  ctuume  un  acte 
commercial,  la  loi  du  1  i  juin  KSlio.  par  une  déro- 
gation formelle  à  cette  disposition,  déclare  qu'il  ne 
constitue  pas  par  sa  nature  un  acte  de  commerce, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  éfialenienl  rcnian|ué .  ibid. 
<;ellc  déroi;alion  est  jnsliliée  tant  par  le  caraelere 
particulier  du  clii'i|ue,  (|ui  n'est  qu'un  moyen  de 
liquidation  el  de  paiement,  au  lieu  d'èlrc  une  réa- 
lisation du  change,  que  par  le  désir  qu'a  eu  le  lé- 
gislateur de  favoriser  le  développement  el  la  vulga- 
risation de  l'in-titulion  des  chèques  (3). 

•io. — 11  on  résulte  que  li^  chèi|Ue  ne  rend  celui 
lie  qui  il  émane  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce que  dans  le  cas  oii  il  a  été  souscrit  par  un 
commerçant  et  pour  les  besoins  de  son  commerce  ; 
en  toute' antre  hypothèse,  la  juridiction  ci\ilo  est 
seule  compétente";!  l'égard  du  souscripteur  (i-).  — 
Toutefois  lorsque  le  chèque  souscrit  à  ordre  par  un 
non-négociani,  uenl  à  être  revélii  de  la  signature 
de  négociants,  le  tribunal  do  commerce,  compé- 
tent vis-à-vis  de  ceux-ci,  l'est  également  à  l'égard 
du  souscripteur  lui-même,  par  une  application 
toute  naturelle  de  l'art.  (;37,  C.  comm.  \'-)).  —  V. 
Billet  à  ordre,  n.  '■'y'i  et  s.;  Ledre  de  chanije,  n. 
fiOO  et  s. 

26. — Les  chèques  peuvent  être  tirés  de  l'étranger 
en  France,  aussi  bien  que  d'une  place  de  France 
sur  uni'  autre  place  du  même  Etat.  11  n'en  est  pas 
chez  nous  comme  en  .Angleterre,  oii  les  chèques  ne 
peuveiil  être  tirés  que  de  l'intérieur  (()). 

27. — Malgré  le  caractère  purement  civil  que  le 
rhèqiie  présente  généralement,  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  relatives  à  la  garantie  solnbiire 
du  lireuni  des  endo.sseiirsct  à  l'exercice  de  l'action 
en  garantie,  en  malii-re  de  kllre  de  change,  lui  onl 
rlé déclarées  ap|diiMbles  (L.  li-jnin  180.).  arl.  4;. 
dans  le  cas,  bien  entendu,  oii  il  a  été  souscrit  a 
ordre.  Celte  espèce  d'anomalie,  qui  se  produit  du 
reste  également  à  l'égard  du  biilel  à  ordre,  s'ex- 
plique par  la  n  -ressité  de  donner  au  porteur  du 
chèque  une  complelc  sécurilé. 

2i{. — .Nul  doute  qui-  lu  souscription  d'un  aval 
cl  l'indication  <le  beniint  ne  pu.ssenl  .Mre  faites 
dans  un  chèque  (7).  —  D'un  autre  c»'>lé,  le  chèque 
peut,  comme  la  lelln-  de  ebaiige  ou  le  billet  à 
ordre,  être  siipulé  Iransnii-siM.-  -ins  garanti'-,  ou 
ondoss**  sou»  celte  ponditiorr,  ecimmc  il  pourrait 
porter  la    mention:  retour  fant  frait  (S).   — 11 


(I)  Tnb.  ci»,  de  \i  •>K\ni-,  Il  jmv.  Ik"0  (S.'O.i. 
l'K));  Pari»,  1"  juill.  1K70  (S.70.2.  I8H). 

(i)  .NouKUi«r,  n.  a.i;  Alauzct,  o.  I.'i".*». 

(:i)  V.  diitru-sion  au  Corps  légiidalir,  »caDc«  du  i:i 
m^i  iKiir;-.  .NonguiiT,  n.  8icl  «.  ;  K\i^v\,  o.  \'M\. 

(M  \.i.Kui':r.  0.  'M  etM.'l  ;  Alauz':l,  o.  15«2. 

(.".)  lipiMi,ti.,D  ;iu  Orpi  léj:  ^lalif,  «cane;  du  â.3 
mai  IH(>.'>  ;  >'  uKnier,  d.  fit  ;  Alauzel,  o.  15!i3. 

(6)  V.  Alauz<-t,  0.  «ilO. 

(7)  NouguiTr,  D.  {fj  et  lOi;  Alaoïcli  o.  V^i'. 


CHÈQUE. 

n'est  pas  contestable  non  plus  (pie  le  chèque  com- 
porle  le  paiement  jiar  intervention  (9). 

20.— Du  reste,  on  doit  admettre,  comme  règle 
générale,  que,  sur  tous  les  points  non  prévues  par 
la  loi  de  I8CI3,  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce concernant  la  letlre  de  change,  et  qui  m- 
sont  pas  incompatibles  avec  la  nature  spéciale  du 
chèqui',  régissent  également  le  chèque  souscrit  ii 
ordre  (10). 

,">(). — Quant  aux  chèques  stipulés  au  porteur,  ils 
sont  simmis  ii  toutes  les  règles  établies  pour  les 
autres  cil'els  souscrits  dans  cette  forme.  Ainsi,  ils 
sont  transmissibles  par  la  simple  tradition  ma- 
nuille,  sans  garantie  de  solvabilité  el  sans  recours 
conire  les  précédents  porteurs  (M). 

."îi. — Enlin,  le  chèque  tiré  sur  une  personne  dé- 
nommée, .sans  énoneiation  d'ordre,  ne  pouvant  être 
transmis  que  par  voie  de  cession  civile,  est  soumis 
a  .et  égard  aux  règles  du  Code  ei\il  (12). 

02. — Le  porteur  d'un  chèciue  doit  en  réclamer 
le  i»aiement  dans  le  d  dai  de  (  iuq  jours,  y  compris 
le  jour  de  la  iLite,  si  le  clii-qiie  e^t  tiré  de  la  place 
sur  laquelle  il  est  iiayable,  et  dans  le  délai  de  huit 
jours,  y  compris  aussi  le  jour  de  la  date,  s'il  est 
tiré  d'un  autre  lieu,  sous  peine  de  perdre  son  re- 
cours contre  les  endosseurs  et  de  ne  le  conserver 
que  contre  le  tireur.  Le  porteur  est  même  déclin 
(le  son  recours  contre  ce  dernier,  si  la  provision  a 
péri  jiar  le  fait  du  tiré,  après  les  délais  indiques  ci- 
dessus  (L.  li  juin  ISG'j,  art.  5). — Par  ces  disposi- 
tions, la  loi  a  \oulu  encore  aflirmer  que  le-  chèque 
doit  ùlre  exclusivement  uu  moyen  d-  paiement  ou 
de  compensation,  et  non  uu  instrument  de  crédit. 
—  V.  suprà,  n.  \]  et  s. 

3Ô. — Il  est  bien  entendu  (|ue  c'est  au  tireur  à 
prouver  que  la  |)rovision  existait  aux  mains  du  tiré 
dans  le  délai  légal,  el  que  c'est  la  seule  négligence 
du  porteur  qui  a  causé  le  défaut  de  paiemcul  du 
-lieque  (13). 

.■>4.— (3n  ne  .saurait  douter  que  la  remise  d'un 
chèque  n'opère  point  novalion  de  la  dette  au  paie- 
meiil  de  b-Kinelle  il  est  destiné.  L'acceplaiion  de  cet 
cll'el  par  le  eréaiuier  n'eiuiiorle  pas  une  libération 
deliuilive,  mais  un  simiile  i>aieuieiit  conditituiuel, 
c'e.-t-ii-dire  sauf  emaissemcnt.  Si  le  clieqiir  n'est 
pas  aequilié,  la  dellc  du  tireur  subsiste,  cl  le  bé- 
néliciaire  conserve  son  action  conire  lui,  pourvu 
ene(ue,  toutefois,  que  ce  ne  soit  pas  par  sa  faute 
que  le  paiement  du  chèque  est  devenu  impos- 
sible (l 'f).  —  V.  iupià,  n.  32. 

ôiî.  -  il  faut  remarquir  ipie,  »is-à-vis  des  endos- 
seurs, la  déchéance  résultant  pour  le  porteur  du 
iléfaut  de  présenlalion  du  ehi'qiu!  dans  le  délai  lé- 
gal, eslab.solue  et  indépendante  de  lu  non-cxislnnce 
de  la  |iro\ision  (l'i). 

."G. — Lor-i|ue  la  provision,  fournie  en  temps 
utile,  ne  >e  trouve  plus  dans  les  mains  du  tiré  au 
UKunent  de  la  pré.senlation  du  chèque,  par  suite  du 
retrait  dont  elle  a  élé  I  objet  soit  de  la  |).irl  du  ti- 
reur, soit  de  la  part  d'un  endo.<senr.  le  porteur, 
(|ui  n'a,  en  pareil  cas,  aucune  faute  ii  s'impuler. 
est  lomlé  à  exercer  un  recours  contre  celui  qui  n 
retiré  |n  provision  (<G). 
r»7.— Si  c'est  Jiar  suite  d'une  op|)Osilion  farmée 


(k)  NouKUi«:r,  n.  I0:t;  .M.iui'.ei,  n.    I.'i77  cl  \:,'m: 
(9)  Nouguier,  n.  tO.'i. 

(10)  Nouguicr,  D.  !)!•  el  102:  Alaoïet,  n.  l.ITT. 

(11)  Alauzct,  0.  1:107. 
Hi)  V.  Alauzel,  ibid. 

(I.i)  Nousuicr,  n.  12»;  Alauzel,  n,  1003. 
(W)  Nouguier,  d.  127;  Alatzei.  loc.  cit. 
l\:>)  Nouguicr,  o.  12». 
(IG)  Alauzel,  o.  14>0S' 


I  iilr»;  !<'.■'  mniiis  ilii  lin-  p.T  iiii  criMni-ii-r  dii  lin'iir, 
ijue  11'  i'lii;i|ur'  n'est  [kh  |)iiyc,  le  |i()rliiir  doil  ••(ro 
^uraiili  par  h;  tireur,  iilors  niOiuo  (jn'il  ii'.iiirnit  pré- 
senté le  chp'inc  qii'.iiiri-;  re\|)iruli»ii  ilii  «lelni  léir.il  : 
c'est  nu  fan  ilii  tireur,  et  non  ii  eehii  ilii  lire, 
•lu'tst  ilii".  en  ce  r.is.  l'impri-isiliiliti.'  ilii  pnie- 
iiienl  (<). —  niais  il  f.Mil  renuirquer  ipie  le  tire  ne 
peiil  <e  refuser  nu  ixiiernenl  itu  rhi'<|uc,  sous  le 
seul  |in'li\|e  i|ue  îles  tiers  iMir.iienl  île  justes  motifs 
lie  à'op|io<er  à  ee  |iaiemen(  (i). 

38. — I.a  force  majeure,  fais.mt  oxre|it;on  à 
toutes  les  ri't'ips,  doit  incontestaliliineiit  avoir  pour 
t'IM  lie  relever  le  porleur  de  la  déelieaiife  ipii  ré- 
sulte lie  In  présentation  tardi>e  du  eli('i[ue  (ilj. 

31). — i.c  tireur  ipii  émet  un  i"lii>i|iie  sans  date, 
«Hl  ijui  le  reviM  d'uuo  fausse  date,  est  pjissilile 
li'uue  aineiidr  é;;ale  à  six  pour  cent  de  la 
somme  pour  l.ii|ue||e  le  elièque  est  tiré  ([,.  IV  juin 
ISt>).  art.  (),  g  I").  —  Le  mot  pasiible  a  été  ici 
subsliliié  au  mot  puni  qui  se  troiiviiil  dans  le 
projet  de  loi,  afin  de  hien  préciser  qu'il  ne  s'agit 
poiitt  d'un  délit,  mais  d'une  simple  contravention 
t-ntrainanl  une  amende  lîscale  (i].  —  En  édirtaiii 
et^i'.o  amende,  la  loi  a  voulu  empêcher  (|u'on  ne 
put,  par  une  poste-date,  ou  par  l'omission  de  tonte 
date,  enlever  nu  cliècpie  son  caractère  de  liillel  à 
Tue,  pour  lui  imprimer  celui  d'cITet  do  circnlalion 
et  de  crédit. 

40. —  Il  faut  bien  remarquer,  du  reste,  que  la 
fausse  date  donnée  au  diéque  ne  peut,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  être  considérée  comme  consliliiani 
un  fan\.  Mais  elle  pourrait  devenir  un  de  ^  élé- 
ment- 'le  l'escroqueiie  ou  de  la  lianqiieroute  fraii- 
iluleusc.  Selon  les  circonstances  (o). 

41. — L'  nission  d'un  chèque  sans  provision 
préalable  e-i  passible  aussi  d'une  amende  é^'ale  .i 
op.  UtO  du  montant  du  chèque,  sans  |iréjudice  de 
l'application  di  s  lois  pénales,  s'il  y  a  lieu  (L.  H 
juin  I8ti>,  art  ti,  t}  i).  f^cs  derniers  mots  indiquent 
que  si  au  fait  d'émission  d'un  chèque  sans  provi- 
sion préalable,  qui  ne  constitue  qu'une  contraven- 
tion li>eale,  viennent  se  joindre  des  mnnceuvres 
frauduleuses,  ee  fait  peut  prendre  le  caraclère  du 
délit  d'escroquerie  et  donner  lieu  à  l'application  de 
l'art.  40o,  C.  péii.  (6). 

■il. — La  loi  n'a  pas  étendu  l'amende  qu'elle 
prononce  au  cas  de  reirait  de  In  provision  npri-s 
l'émission  du  chèque.  Mais  l'application  de  l'art. 
»05,  C.  pén.,  pourrait  nus«i  atteindre  ce  fait,  dans 
le  cas  ou  il  serait  accom|)agnê  de  mano'uvre  fraii- 
iluleuse  /7i. 

4ô. — La  contravention  prévue  par  le  ,^2  de  l'art. 
Ode  la  loi  de  1805  ne  saurait  être  excusée  par  la 
tirconstmce  que  la  provision  a  éié  fournie  assez  ti'd 
pour  qii.'  le  tiré  ait  pu  payer  le  chèf|ue  à  présenta- 
tion. L'ameiitle  est  encourue  fatalement,  par  cela 
seul  que  la  provision  n'existait  pas  dans  les  mains 
do  lire  on  moment  même  de  l'émi.ssion  du  chè- 
que (S). 

44. — Dans  les  deux  cas  de  l'article  précité,  l'a- 
mende est  mise  à  la  charge  du  tireur  seulement, 
et  non  3  celle  des  porteurs  (9). 

4;».— i.'art.  7  de  la  loi  du  H  juin  ISti-i  avait 
di-elnré  les  chèques  exempts  de  tout  droit  de  tim- 
■re  pendant  dix  ans  ù  dater  de  la  promulgation  de 

tte  loi.  Mais  celle  dispo.sitiou  a  été  abrogée   par 


(l(  Alaaa>l.  loc.  cit. 

(i)  Trib.  de  comin.  Je  la  .'S<Mn<',  tu  janv.  iH7.i 
(J.  des  trik.  ili  comm.,  l.  ii,  p.  10!»). 

(.'))  Alauzet,  n.  IbUH. 

(4)  V.  la  illjcussina  ilf  la  lui  au  Cnrps  Ugiilalif; 
Noufruier,  n.  I.ti  et  3.  ;  Alaazet,  o.  Iiil9. 

(•i)  iNoosuier,  d.  130. 

()j)  V.  la  discussioo  au  Corps  feglslatlf;  Nouguier, 


r.LOTURK  DK  I- AiLf.lTE. 
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I  art  iS-û"  de  l,i  I.)i'dii  23  aoi'it  'IST'I,  aux  len;i.s 
diiqticl  les  chèques  sont  soumis  ii  un  droit  de  tim- 
bre de  dix  centimes,  et  ne  peiivont  être  remis  .i 
1  rlui  qui  doit  en  faire  usa;;e  san-^  qu'ils  nii-iit  l'té 
jirealablemeiil  revélii''  de  lempreinle  du  timbre  à 
icstraordinnire. —  Ii'nprès  l'art.  l'O-l"  de  la  même 
joi,  ce  droit  de  timbre  n'atteint  pas  les  acquits 
inscrits  sur  les  chèi|ues. 

40.— -Kn  ce  qui  eoncerne  l'enrefiislrement,  la 
loi  du  li- juin  18(').'),  m  auriine  loi  postérieure,  ne 
renferment  de  di-|u)sition  l'artieulii  le.  Les  chèques, 
comme  tous  les  eirels  m-gorinbles  (L.  28fév.  iSli. 
art.  10),  '^oiil  soumis  au  droit  proportionnel  de 
liiiqiiaiite  ceiiiime;  pnr  cent  fraiHs  en  cas  de  jtro- 
lèl  (10).— V.  E/frtt  de  commerce,  n.  2.3. 

47. — Le  chique  piotr.-li'  doit  ,  du  reste,  être 
présenté  ;i  renref;islienieiil  en  m<'iiie  temps  que  le 
lirotél.  Il  ne  .suffirait  pas  qu'il  fill  soumis  a  la  for- 
malité en  même  temps  que  l'assignation  en  (aie- 
ment,  à  la  dillerence  de  ce  qui  n  lieu  pour  la  lettre 
de  ciiange  (1 1). 

—  (V.  Formule  3ï.) 

—  V.  Compélen'-e  Kimmenialr,  ii.  l'.'il.l  ;  fail- 
lite, n.  ol-ï:  Faux,  u.  31» 

CHEVAUX  (Achat  ou  i.ocatuw  dki  — V.  A'  te 
de  CDinmerce.  n.  23,  38,  3'J,  f23. 

CHIFFONS. — V.  Assuranres  lene%trei.  n.  IStj. 

CHIFFRE.  —  \'.  Marque  de  fabrique,  n.  1. 

CHOC  DE  NAVIRES.— V.  Abordage,  n.  1.  2. 

CHOSE  JUGÉE.  —  V.  Aihiiraf,e.  111.  i  I  ;. 
:î3'i-.  t'.i^:  Arbitre  iliers) ,  n.  'i^li  :  Agsurnces  ma- 
ritimes, n.  ix)3  ;  Avaries,  n.  i6D:  lianquen  ule, 
n.  4,  i2,  .ï7,  87  ;  Brevet  d'invention,  n.  loi; 
Compétenre  commerciale,  n.  .■)7  ;  Compromit, 
n.  7i;  Etranger,  n.  2(j  et  s., 70,  71,  77;  Faillite' 
n.  -I^.'i.  132.  134,  520.  228.  -iti:.'.  570  271  W*' 
802.  1141,  9ti.  1004,  lOO.'i.  1007.  1073,  Il  la" 
1174.107!),  H09+,  1740.  1731,  I77'k  /n^erren- 
tion.  n.  ii.  2.');  Marque  de  fabrique,  n.  140.  l'hl  ; 
-Yom  industriel.  ».  l'J. 

CIGARES  (AcBATDf:). —  V.  Arle  de  rommerre 
n.  3i. 

CIRCULAIRE. — y.  Colportage,  n.  7  :  Concvr- 
renre  déloyale,  n.  19,  •">'(•,  00,  03;  Diffamation  ; 
liôlcl  ijurni.  n.  2;  Imprimeur,  n.  20. 

CIRE  A  CACHETER  —  V.  Marque  de  fabri- 
que, n.  ■',] . 

CIRQUE — \.  Acte  de  commerce,  n.   lij. 

CITATION  EN  JUSTICE  —V.  Ajournement. 

CLAUSE  COMPROMISSOIRE  —  \  .  A^su- 
ranres  terrestre» ,  n  .S'^:  <  ompromis  ,  ii.  13,  73 
et  s. 

CLEFS  DE  MAGASIN —V.  Faillite,  n.  \rm. 
13(18;  liage,  ii.    i-T 

CLIENTÈLE.  —V.  Achalandage;  Agréé,  n.  i> 
et  S.;  Cession  de  clientèle;  Fom'sde  commerce,  n. 

1.  10.  18,  ::'.  4i  et.<. 

CLOTURE  DE  FAILLITE— V.  Faillite. 


u.   li.'i  et  t  iG  ;  Aliuxei,  n.  iCt.'i. 
(7)  A'aiirol,   loc.  cit. 
(H)  ilouguier,  D    l»9. 

(!»)  Circul.   do    directeur  fri'n<'Tal  de  rfDrej.'i.<ire- 
monl,  (}  joill.  1«6.";  (S.r.7.'î.iii). 

(!<•)  NouRuler,  n.  I.v;;  Alauict,  d.  lOIS 
(H)  Solul.  de  l'adininisir.  de  l'enrepistr  .   G  avril 
ISOH  (S.CB.4.*)0) 
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COALlTIOiN. 


COALITION 


inclirntion  olphabétiqno. 


Auifiiiu'.  8. 

Association.  S  ot  s. 

Assureurs  iiiarilimes,  19. 

Alleinlo  a  la  liberlé  du  tra- 
vail, l.  5.  S. 

A\an.i-s  (reinbourfem.  a  ), 
i  t>is. 

Bais.<o  du  prix  «les  mar- 
chandises, l2el.*. 

—  des  salaires,  1,  5. 
Boissons.  1:2. 
Biurhers,  i6. 
Boulangers,  14. 
Capitaines  de  navire.  20. 
Cessation   de  conturreiue. 

13,  23. 

—  de  travail,  5. 
Ch(>min  de  ter,  -21  et  s. 
Commissionnaires  de  rou- 
lage. 19. 

Complicité,  10. 

i:on<'ert,  1,5,  7  et  s.,  12. 

Concurrence  (cessation  de;>. 
15.  23. 

Congé,  i  bis. 

Défenses,  8, 9. 

Détenteurs  do  marchandi- 
ses, 17,  18. 

Domestiques,  11. 

Dommages-intérêts,  4  but. 

Entrepreneurs  de  message- 
rie*, 19,  21. 

—  d'ouvrages,  8. 
Fabricants,  18. 


Farines,  12.  15. 

Fermiers,  U,  13. 

Fraude,  5,  6. 

Fret,  20. 

Graines.  Crcnailles,  12, 13. 

Hausse  du  prix  des  mar- 
chandises. 12  et  s. 

—  des  salaires.  1.  ••. 

Interdiction  de  Iniv.iil,  (>, 
8  el  s. 

M;inœu\  res  frauduleuses,  5. 

Mirchanili.ses,  1,  12  et  s., 
19  el  s. 

.M(!naces,  5,  6. 

Moissonneurs,  11. 

Ouvriers,  8  et  s. 

l'ain,  12,14. 

l'atrons,  8. 

Pénalités,  5,  7,  8.  12. 

Flan  concerté,  7  et  s. 

Port  de  mer,  20. 

Propriétaires,  11. 

Proscriptions,  8. 

Réunions,  2. 

Salaires,  1,  5. 

Société  commerciale.  24. 

Substances  farinenscs,  12. 

Tarifs  (abaissem.  de),2i,22. 

Taxe  (élévation  de),  16. 

Tentative,  5. 

l'sages  locaux,  4  /-.V. 

Vin,  12. 

Vii)lences,  5,  6. 

Voies  de  fait,  5,  6. 


I  n  existe,  cii  m.itièrc  commerciale  ou  iinliis- 

Irielle.  deux  sortes  de  coalition,  dont  l'une  s'exerce 
«iir  les  condilions  cl  spécialement  sur  le  salaire  du 
travail,  et  l'autre  sur  1-;  prix  des  raarcliondiscs.  — 
La  première  peut  iHrc  définie  un  concert  établi 
entre  ceux  qui  font  Irovailier  ou  entre  ceux  qui 
travaillent  dansnn  même  genre  dindiistric,  h  l'elTcl 
d'imposer  certaines  condilions,  el  parliculii-rcmcnl 
d'obtenir  l'abaissement  on  l'élévalion  des  salaires. 
—  Interdite  et  punie  successivement  par  les  lois 
des  U-17  juin  cl  des  28  sept. -G  od.  4791,  par 
celles  des  23  niv.  an  ii  cl  22  gerni.  an  xi,  i^ir  les 
art  ili,  i-tS  et  4-16  du  Code  pénal  de  1810,01 
.nlin  par  la  loi  des  1<  cet.,  17  el  27  nov.  18 il», 
modilicalive  de  ces  articles,  celle  coalition  a  été 
rendue,  au  contraire,  complètement  libre  par  la  loi 
du  %'y  mai  18G'»,  qui  se  borne  à  réprimer  raltcinic 
portée  à  la  liberté  du  travail. 

«i.— Toutefois,  le  droit  de  se  coaliser  que  celle 
loi  reconnaît  aux  ouvriers  comiiie  aux  patrons,  el 
qui  suiipo^c  nécrssairemenl  celui  de  se  concerter, 
n'implique  pas  pour  cela  le  droit  de  former  des  as- 
sociations de  |dus  de  vingt  personnes  dans  le,  but 
d'organiser  cl  de  diriger  la  coalition.  De  Iclles  as- 
sociations, qui  ne  doivent  pas  élre  confondues  ayec 
de  simples  réunions  (le.s«|U'llcs  sont,  jusqu'à  un 
certain  poit;l,  libres,  aux  t.iiii.s  <le  la  bu  du  ('.juin 
iiiM}.  tombent  sous  l'appliialion  de  l'art.  2'.ll,  C. 
ii^n.,  cl  de  l'art.  1"  'le  la  loi  du  lOavr.  18:H(1). 

3.L-0n  doit,  dn  rcslr,  voir  wiu-  nssorialion  dans 
la  formali'in,  entre  des  ouvriers  en  grève,  de  se-- 
lions  corrcspondaiil.  par  l'inlcrniédiaire  de  délé- 
gués, a»cc  un  comité  central  perman  ni.  cliargé  de 
•lirigcrla  marche  de  la  coalition  el  d'agir  |iour  elle, 


(1.  0«s.  2.»   M».    IHOr,   (S.OO. 1.149)  cl    7   fcv. 

184i»  (/;«(/.  rrim.,  D     :!«). 

(i    A'rri.'oa.»  f''».  \M\a,  précité. 

{:i)  C»M.  7  f'».  1H«H,  aoMi  rrécité. 

H)  Coni.  dci  pruU'h.  de  Naotci,  lî   avril  «»7.'J 
(J.  drt  I'rud'h.,\.  27,  p.  100). 
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encore  bien  que  le  nombre  des  mombros  diicomile 
ne  dépasserait  pas  vingt  (2). 

i. — i;:i  l'on  doit  regarder  aussi  comme  alteinle 
par  l'arl.  2'.M,  C.  pén..  et  par  l'art.  1"  do  la  loi  du 
iO  avr.  18-ii-,  l'association  entre  ouvriers  qui,  dis- 
tincte lie  kl  coalition  organisée  jiar  ceux-ci,  agit 
nou-seulemenl  en  vue  de  colle  coalition,  mais  aussi 
en  vue  de  l'avenir,  annonce  que  son  but  est  d'éta- 
blir une  lutte  et  une  résistance  coiislanlcs  des  ou- 
vriers contre  les  iialrons.  el,  aju-i-s  la  cessation  de 
la  gri've,  coiilinue  d'exister  et  de  recevoir  des  sous- 
criptions el  des  adhésions  (3). 

4  bis. — D'nn  aulre  côlé,  le  droit  accordé  tant  aux 
ouvriers  qu'aux  patrons,  de  se  coaliser,  ne  détruit 
ni  ne  moiiille  les  obligations  qui  naissent  des  rap- 
IKirts  exislani  entre  les  uns  et  les  autres,  au  point 
de  vue  industriel,  en  vertu  soit  de  convcnlions  for- 
melles, soit  des  règlements  intérieurs  d'ateliers, 
soit  mémo  des  usages  locaux,  et  ne  les  all'ranchit 
pas,  notamment,  de  l'obligation  du  congé,  lor.scjn'ils 
ne  sont  pas  libres  d'engagements  au  moment  de  la 
coalition.  Faute  de  remplir  cette  obligation,  les  ou- 
vriers (|ui  se  sont  mis  en  grève  peuvent  ôlrc  con- 
damnés, tant  à  des  dommages-intérêts  envers  leur 
patron  ipiaii  remboursement  des  à-compte  iiuc 
celui-ci  leur  a  payés  d'avance,  jus(|u'au  jour  de  la 
coalition,  sur  les  travaux  commencés  (4). 

i). — .\ux  anciennes  disposilions  des  art.  414  à 
41  (i,  C.  peu.,  la  loi  du  2o  mai  18ti4  a,  par  son 
art.  I''"",  substitué  les  suivantes  :  Qiiicon(|iic,  à  l'aide 
de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  m.nnœuvrcs 
frauilulciises,  a  amené  ou  maintenu,  tenté  d'ame- 
ner ou  de  maintenir  une  cessation  concertée  de  tra- 
vail, dans  le  but  de  forcer  la  hausse  on  la  baisse 
lies  salaires,  ou  de  porter  atteinte  an  libre  exercice 
(le  l'industrie  ou  dn  travail,  est  puni  d'nn  empri- 
sonnement di'  six  jours  à  trois  ans  et  d'une  amende 
de  seize  à  trois  mille  fiaiii:s.  on  de  l'une  de  ces  dcnx 
peines  seulement  (ait.  414). —  Celle  disposition, 
comme  ses  termes  riiidi(|uent  clairement,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  auteurs  de  la  violence  on  do  la 
iraudc,  et  nullement  aux  jtersonne.s  qui  sont  en- 
trées dans  la  coalition  formée  à  l'aide  de  ces 
r.oycns. 

O. — Hemarquons,  du  reste,  que  les  menaces  dont 
le  nouvel  art.  414  réprime  l'emploi,  ne  doivent  pas 
s'entendre  seiilemeut  des  meiwuies  de  voies  do  fait, 
(elles  (|iie  celles  c;iraclerisées  par  le-  art.  305  el  s.. 
('..  \u'u..  ni.iis  même  de  simples  menaces  d'inter- 
diction de  travail,  et  (lu'en  un  mot,  il  snilit  ici,  pour 
que  la  menace  soit  |iniiissable,  qu'elle  ait  pu  avoir 
pour  résultat  d'agir  violemment  ou  fraudulen^c- 
nienl  sur  la  volonté  de  l'ouvrier  on  sur  celle  du 
patron  (o). —  Iti-s  lor>,  le  délit  prévu  par  l'art.  414 
résulte  dn  fait,  par  qiiel(|ues  ouvriers,  d'avoir,  en 
menaçant  b  urs  caiiiarades  d'une  interdiction  de 
travail,  el  le  patron  d'une  di'serlion  de  son  nlolier, 
obtenu  de  celui-ci  le  renvoi  d'un  antro  ouvrier  (pii 
avait  refusé  de  concourir  à  une  coalition  (!>). 

7. — Lors(iue  les  faits  puni:  par  l'a  ri  414  ont  été 
commis  ]iar  snile  d'un  plan  eoncrlé,  les  coupable» 
peuveul  être  mis,  par  l'arrêt  on  le  jn«cmcnt,  sou» 
la  surveillance  de  la  lianle  police  pendant  denians 
.Ml  moins  el  cinq  ans  an  plus  (art.  415). 

U.  —  Tous  ou\riers,  patrons  on  enlrcprcnciirs 
d'ouvrages  (|ni,  à  l'aide  d'amendes,  défciiseî»,  pros- 
criptions, interdielioiis  ludiioncées  par  suite  d'iiri 
pl.-iii  concerté,  portent  ;il|eiiiie  an  libre  exercice  de 


(.-.)  Cnsï.  5  avril  t«ii7  (S.C7.I.M«);  Kmll- Ollj. 
vicr,  Cnmment.  df  la  loi  du  ifi  irini  \Hi\\,  p.  |;i  el  g.; 
notre  Mimoridl  du  Ministère  public,  v-  C'.nliUon,  n.  3. 
— Cotitrà,  Balbic.  Uevue  cril.  du  jiiyisjrtid.,  t.  24, 
p.  M-2. 

(OJ  M'ime.  arrêt. 
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rimtiislric  ou  du  Irav.iil,  sont  punis  «riiii  emim- 
soniK-nicnl  (11-  si\  jours  A  (rois  mois  olil'unennioiiilo 
(le  soizi'  francs  h  Irni^  ri-nls  fnKics,  ou  tlo  l'uno  de 
■'S  rfcux  poincs  snilonu'iil  (art.  41«>).  —  Pour  t|U(' 
t  •  «li'Iil  |)r<*\u  el  r<'|>rinn'  par  rcl{c  HisposiiKin 
'  \islo,  il  uc  siillit  p.T^  i|u>'  lis  nmiMiil<'S,  di'louscs, 
«II'..  ;iii'ul  l'Ii-  proMoui-ios;  il  f.iul  «(u'cllos  soif^iil  |o 
r('«ullal  d'un  roui-t-rl  clnldi  cuir''  plusieurs  porsou- 
ues  dans  |p  hut  du  porl<'r,  par  n-  innyi-n,  ntli'inlc  à 
la  lihiTti'  di'  l'indiislru-  l'I  du  travail.  Mais  ce  n'isl 
pas  tout  l'Ui-orf  :  il  faut  di'  plus,  (>t  l'.'i'iX  là  li-  priu- 
<ipal  t'Ii-mcul  du  iltMit,  <\w\  don*  la  n';ilil<S  ]'•  lilm- 
••xor^iro  de  l'imluslri''  ou  du  travail  ait  rU'  <'U- 
Iravo  (1). 

9. — Le  ri'fus,  par  le  comité  entrai  eliargé  de  di- 
riger nnc  coalition  d'ouuiers,  de  laisser  un  «le  ceux- 
ci  sortir  de  la  srève  et  reprendre  ses  travaux,  con- 
stitue une  iléfenteùw  une  inlerdirtion,  dans  le  sens 
lie  l'arl.  H(>,  el  est  eonsi'i|U>Munb  ut  passible  des 
pi'iues  jirouoneées  piir  ee(  arliele,  lorsqu'il  a  lieu 
par  suite  d'un  plan  concerté  (2). 

iO. — L'ouvrier  (^ui,  apri's  avoir  publié  dans  un 
ii^elier  une  inli-rdiction  de  travail  prononcée  contre 
urt  autre  ouvrier  \tar  un  comité,  nolilic  celte  inter- 
diction Jivee  ordre  de  s'y  soimicllre,  tant  à  cet  ou- 
vrier qu'au  |)alron.  commet  aussi  le  délit  d'alleinte 
à  la  lilterle  île  riiulustrie  et  du  travail  puni  par 
'.irî.  41G  (3).  —  Et  l'on  iloit  considérer  comme 
iimplice  de  ce  ilélil  celui  qui  a  transmis,  sur  l'ou- 
\rier  conire  leipiel  a  été  prononcée  l'interdiction 
dont  il  »'a;;it,  des  rensci^'uements  destinés  à  assurer 
le  succès  de  cette  inlenliclion  (i). 

i  I.— Les  disposilions  ci-dessus  reproduites  des 
'  ouvcaux  art.  ViietH6.  C.  peu.,  sont  applicables 
iiux  propriétaires  et  fermiers,  ainsi  qu'aux  moisson- 
neurs. drtme";tii|ues  el  ouvriers  de  la  campagne.  — 
!'•  '.- art.  1J  et  20  du  titre  II  delà 

.)cl.    17«>l  sont  abrogés  (art.  2 
I80t). 
|ti. — indépendamment  île  la  coalition  entre  oii- 
icrs  ou  enlre  patrons,  dont  nous  venons  de  nous 
•uper,  il  existe,  comme  nous  l'avons  ilil  an  n°  I ,  une 
lire  esp  ce  Hi'  eonlilion  s'exereant  sur  les  marcban- 
-es,  à  laquelle  la  loi  du  2o  mai  ■Irffit  esl  compléte- 
h'iil  étranpi'ro,  et  qiii,  à  la  dillérencc  de  la  |trcmière, 
-t    loiijours    punissable.   Celle  coalition    consiste 
-<n<  un  concert  i-labli  entre  les  principaux  déten- 
urs  d'une  même  marchandi.-e  ou  denrée,  à  l'etT'l 
iif  ne  pas  la  vendre  ou  de  ne  la  vendre  qu'à  un  cer- 
tain  prix,  de   manière   à   opérer   la   haiis-e  ou  la 
baisse  du  prix  dr  celle  mnrcbandise  ou  denrée  au- 
dessus  ou  au-dessous  de  celui  qu'aurait  déterminé 
la  concurrence  naturelle  et  lijire  du  commerce.  Ké- 
primée  anciennerucnl  par  le«  lois  des  li-juin  1791  et 
26  juillet   ITO.J.   elle  est   prcvue    aujoiinriiui   par 
l'art.  W.l,  C.  )»én.,  qui  la  punit  d'im  emprisonne- 
ment d'nn  mois  an  moins,  d'un  an  au  plus,  el  d'une 
am>nH.'  de  cinq  c..nl-   francs  à   dix   mille  francs, 
-  de  niellre  les  coupabb'S 
■lauti-  police  |ieii(l!uit  deux 

,     .     au  plus.  —  I..1  piine  est 

MU  rmpriwnnemenl  de  deux   mois  ,iu  moins  cl 

d -'u   ans  au  plus,   cl  d'une  amende  de  mille 

'  vingt  mille  francs,  si  ces  ma/io-uvres  sont 

es  sur  les  (rraini».  jrrcnnillcs.  farines,  sub- 


it) Rjppor'.  il"  la  Commission  du  Corps  législalif. 
(2)  Casi.  J.i  fév.  i«B(;  (.<5.fir..t.H0). 
(.'i)  Ca«s.    i.-^ril  I867(^i.«;7.l.a2»). 
U)  l(.;m<!  arrèl. 

(r>)  Cass    iv  dé«,  «ftta,  IT  jin».  I«I8  (S.ehr.) 
■  ;  r    fjv.  iH:îi  (s  .li. !.«!). 
(li)  Ca»».  iV  déc.  J«Jî.  pr.'-  ■ 
(7)  Cass.  20  mai  !Kio  (<  ; 
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Mue.-  i.ii  iiit  iiic^,  p.iiu,  >iu  OU  loiitr  .mire  lioissim  ; 
et,  dans  co  cas,  la  mi.-te  en  surveill.ince  facnllalive 
est  de  cinq  ans  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  idus 
(C.  i.éu..  420). 

I«"- — Lue  telle  conliliou  n'est  d'ailleurs  punis- 
sable qu'aillant  que  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix 
de  la  marchandise  n  élé  réellement  opérée  ;  il  ue 
siifllrait  pas  d'une  simple  lenlative  pour  rendre  ap- 
plicables les  peines  des  art.  41<»  et  120 (.')).— .Vinsi, 
spirialement,  les  fermiers  qui,  lors  d'un  reeense- 
uient  des  grains,  font  une  fausse  déclaration,  dans 
l'intention  de  vendre  secrètement  an-dessus  de  la 
taxe  les  quantités  non  comprises  dans  cette  décla- 
ration, ne  sont  point  |i.issibles  des  peines  dont  il 
s'agit,  si  ces  nianuuvrcs  -ont  re-ti-es  sans  inilueiicc 
appréciable  sur  le  prix  des  grains  (G). 

H. — De  même,  ces  peines  sont  inapplicables 
a:i\  boulangers  d'une  ville  qui  se  sont  engagés  rcs- 
pecliviîmenl,  sous  une  clause  pénale,  a  ne  fournir 
qu'une  certaine  qiianlilé  de  pain  par  .^baque  quan- 
lilé  deierminée  de  blé  ipie  leur  livreraient  leurs 
clients,  lorsqu'il  n'esl  pas  établi  que  celle  conven- 
tion ait  opéré  une  hausse  ou  une  b;isse  du  prix  de 
la  marchandise  (7). 

io. — D'un  autre  eùlé,  la  coalilion  que  les  prin- 
cipaux détenteurs  d'une  marchandise  ou  denrée 
(de  farines,  par  exemple)  ont  formée  dans  le  but 
de  combattre  la  concurrence  qui  leur  est  faite  par 
un  autre  détenteur  de  la  même  marchandise,  n'est 
pas  punissable,  bien  que  celle  concurrence  ait  cessé 
en  effet,  s'il  est  reconnu  que  ce  dernier  va  renoncé 
de  son  propre  mouvement,  et  .sans  avoir'été  amené 
à  le  faire  par  les  maiioMivres  de  la  coalition  (8). 

16. — .Mai-^  le  délit  de  coalilion  prévu  et  pnni  par 
l'art.  419  existe  de  la  part  des  bouchers  d'une 
ville  qui,  en  exécution  d'une  convention  arrêtée 
eulre  eux,  cessent  de  s'approvi-ionner  de  viande 
jusiiu'à  ce  que  la  taxe  ait  élé  élevée  par  l'anlorité 
municipale,  et  nécessitent  par  là  celte  élévation  de 
la  taxe  (9). 

17. — La  coalilion  est  punissable  alors  mémo 
qu'elle  n'a  été  dirigée  que  contre  un  seul  établisse- 
ment, et  n'a  délerminé  qu'à  l'égard  de  cet  établis- 
sement la,  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  mar- 
chandi.ses  ou  denrées  (10).  El  elle  l'est  aussi,  el  à 
plus  forte  raison  même,  quand  elle  est  formée  par 
Vuniversalilé  det  détenteurs  d'une  marchandise 
ou  denrée,  au  lieu  d'èlre  l'ormée  seulement  par  les 
piinripauz  dëlenleurs(i\). 

18. — L'ex|iressiiui  délenteurs  de  marchandises 
n'est  pas,  d'ailleurs,  exclusive  Aci.  fabricants,  qui 
sont  les  premiers  détenteurs  de  la  marchandise 
qu'ils  ont  créée  pour  la  vendre  (< 2). 

19. — D'autre  part,  les  disposilions  de  l'art.  419 
ne  sont  pas  limitées  aux  marchandi-cs  corporelles, 
mais  s'appliquent  à  tout  ce  qui,  élant  l'objet  des 
siiéciilalions  du  commerce,  a  un  |)rix  habiluelle- 
ment  délerminé  par  Ui  libre  el  nalurelle  concur- 
rence de  ces  spéculations  (13). —  Eu  conséquence, 
ces  disposilions  alleignent  .soit  la  caalitiou  formée 
entre  les  priiici|>aux  assureurs  maritimes  d'une  place 
de  commerce,  dans  le  but,  suivi  d'effet,  d'élever  le 
lanx  des  primes  d'assur.inees  (11-);  soit  la  coalilion 
d'entrepreneurs  de  messageries  qui,  d'un  commun 
accord,  ont  baissé  le  prix  des  places  de  leurs  voi- 


(H)  C;i?s.  lijuil.  is.-;»  (.S..Si.l.8Sii). 
(9)  C.13S.  .1  juill.  IKJI  (S,H.t.7i)i), 

(10)  Cass.  7  jaoT.  IS.»7  (S. ,17.1. 27). 

(H)  Cas.i.   .11    aoiU    1K38  (S..1H.1.<»88)  ;   Ijiiic   el 
Cliauvenu,  Th^or.  Cot.  /-<'«.,  t.  '6.  n.  2l(iC. 
(ti)  Même  arrèlet  m£m«t  anlenrs,  iM. 
(13)  Cai=i.  IC  Ida!  18IS  (.S.IS.J.43i). 

(11)  lieme*rr<t. 
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tares  i")iir  rniiior  une  (Milrt|)ii^c  ri\alc('i);  soil 
celle  lorinéo  entre  <lo.-  coininis<ionnnires  de  rou- 
lage, dans  le  Iml  irexeliire  du  Iransitorl  des  mar- 
elmndises  toute  |iersoniie  qui  ne  fcrail  pas  i!;nlie 
di-  rassocialion  établie  entre  eux  (2). 

20 — 11  y  a  l'iii'ore  coalition  loniliaul  sons  l'aj»- 
pliealioa  dV  l'art,  'il 9.  C.  luMi.,  de  lu  pari  dis 
principaux  négociants  d'un  port  de  mer  «pii  s'en- 
tendent avec  un  certain  noniiu-e  de  capitaines  pour 
(jue  ceux-ci  transportent,  pendant  un  temps  d('ler- 
niine,  leurs  marchandises  moyennant  un  fret  con- 
>cnu.  en  slipidanl,  de  plus,  qu'ils  ne  iiounonl  liaiis- 
porter  (lue  moyennant  un  l'rèt  lieauioupplus  élevj'-, 
soit  les  marchandises  des  autres  néjiocianls,  soi! 
celles  ipie  les  contractants  feraient  venir  pour  le 
compte  d'autrui  (3). 

'il. — ."liaison  ne  saurait  voir  une  coalition  entre 
l'entrepreneur  d'une  voiture  publiifue  et  la  compa- 
i^nie  d'un  chemin  de  fer  avec  lequel  correspond 
cette  voilure,  dans  les  baisses  o|)ér('es  sur  le  tarif 
du  prix  des  places  par  l'entrepreneur  de  la  \oilurc 
puldiiine,  deux  services  de  messageries  qui  n'ont 
entre  -tiwx  d'autre  rapport  ipie  d'être  juxtaposés  à 
leur  point  de  reiii'ontre.  et  au  moment  où  l'un  linit 
et  où  l'autre  commence,  ne  pouvant  ôlre  considérés 
comme  une  seule  denrée  ou  marchandise,  dans  le 
sens  de  l'art.  419,  C.  peu.  (4). 

•22. — Du  reste.  les  compagnies  de  cbemin  de  fer 
ne  peuvent  être  atteintes  parles  dispositions  de  cet 
article,  à  raison  «ii-  l'abaissement  de  leurs  taiil's.  le 
privilège  dont  elles  sont  l'objet  pour  le  parcours 
de  la  voie  ferrée  (|ui  leur  est  concéilée  les  plaçant 
dans  des  conditions  d'existence  particulières  et  ré- 
glementées par  une  législation  spéciale:  ce  n'est 
qu'en  ce  qui  concerne  les  entreprises  iiu'elles  font 
ou  les  marcti('s  <iii'elles  possèdent  en  dehors  de 
leur  voie  ferrée  et  des  obligations  ijui  leur  sont  im- 
]»osées  par  leurs  statuts,  que  ces  compagnies  peu- 
vent se  trouver  sous  le  coup  des  dispositions  pré- 
citées (o). 

2."». — Le  traité  contenant,  il'un  ciMé.  engagement 
de  la  part  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
payi-r  a  uni'  compagnie  concessionnaire  de  mines 
nne  indemnité  par  chaque  tonne  transportée  jioiir 
son  compte  au  delii  d'un  cliilfre  déterminé,  et.  d'un 
antre  côté,  renonciation  ]iar  la  société  des  mines  ii 
l'emploi  des  voies  de  transpori  ipii  lui  sont  pr(qM'es. 
ne  peut  éln;  considéré  comme  une  eoaliliin  ayant 
pour  but  de  faire  cesser,  au  préjudice  du  public,  la 
roncurrence  que  devaient  se  faire  les  momqioles 
respectivement  attribuas  à  ces  compagnies  ((>j. 

24. — Une  société  commerciale  ne  formant  qu'une 
senlc  personne  morale,  la  coalition,  qui  snjqiose 
nécessairemt-nt  le  concours  île  plusi(Mirs  piTsonnes, 
ne  saurait  exister  entre  bs  divers  membres  d'une 
telle  société.  Les  peines  de  l'art.  419,  C.  |)éu.,  n'at- 
teignent donc  point  les  membres  d'une  société  com- 
merciale qui.  par  la  réiiiiion  de  leurs  capitaux  et 
leur  industrie,  anii-iient  la  baisse  du  prix  des  mar- 
cliandise»,  quelque  excessive  que  soit  d'ailbur-. 
cette  baisse  (7). 

—  r.  Liberté  du  rommerce  et  île  I  imluttrie, 
n.  37:  Ouvrier,  n.  :îl'.). 


COCHER. 

n.  71.  li. 


\ .  Entrepreneur  de  irantjinrlt. 


(I)  Cm.  :>  d;':.  JK30(S.:j(..t.HK)  ci  o  a.,ùi  1m;jî» 
(S..TJ.I.72I)  ;  I.jon,  24  d.';e.  18.W  (.S.40.i.;iK)  ; 
Ptri»,  |-  mai  IHKrt  (S.S0.2.2H.1)  ;  Hélie  cl  Cb«uvcau, 
n.  iM.H  H  i.^Cnntrà,  ToulouJe,  13julu  18:i7(S  .18. 
1.411). 

(i)  Ptrli.  i't  aoQi  iH.r"»  fS  .'t*.l  Hl). 

(3)  Casi.  ta  jD:n  J8C0  (8.50.1.720) 


Cheminn  de  fer.  n.  (ii)  ;  Orfroi, 


COLONiES. 

CODE  DE  COMMERCE.  —  1  — Cc^t  la  réu- 
nion des  dispositions  législatives  particulières  aux 
matières  commerciales.  l,e  Code  de  commerce  ne. 
présente  point  toutefois  un  ensemble  complet  de  l.i 
législation  ipii  régit  ces  matières,  et  il  trouve  son 
complément  dans  un  assez  grand  nombre  de  ioi-i 
spéciales. 

2. — Ce  dictionnaire  embrasse  la  législation  com- 
merciale dans  toule  son  étendue,  et  comprend  en- 
core certaines  matières  i|ui  ne  sont  pas  l'objet  de 
cette  législation,  mais  ipii  ajiparliennent  au  droi' 
indusiriel.  ou  qui  ont  avec  le  commerce  ou  l'indus- 
trie un  rapport  assez  étroit  pour  (|ue  nous  n'eu.s- 
sions  pu  les  omettre,  sans  laisser  dans  notre  ou- 
vrage de  vérilaides  lacunes. 

ô.— A'ous  avons  eu  soin,  au  surplus.  <le  placr 
sous  tous  les  mots  de  ce  dictionnaire  (|ui  concer- 
nent des  matières  d'une  certaine  importance  m'- 
gies  par  une  législation  spéciale,  un  résumé  il.' 
celte  législation,  ce  ipii  permet  de  verilier  au  pic- 
mier  coup  d'ieil  la  source  où  l'on  doit  puiser  d' -. 
règles  de  condilile. 

CODE  COMMERCIAL  DES  SIGNAUX.  - 
V.  Naviijation .  n.  ^ÎS. 

CODÉBITEUR  SOLIDAIRE.  — V.  Arbitrât,,'. 
n.  Ii«:  l'ailtite.  n.  iS'.t  et  s.. 871.  881,  'JUH.  98:'. 
1  KXo  <l  s. 

COKE.  —  V 

n.  23,  i't,  H). 

COLLE  FORTE.—  V.  Ouvrier,  n    116. 

COLONIES.  —  I.— On  désigne  sous  le  nom  <l.- 
colonies,  des  établissements  lointains,  ordinaire- 
ment formés  dans  les  pays  d'oulrc-m(,T,  et  (|ui  res- 
teid  soumis  aux  lois  et  au  gouvernement  de  l'élal 
qui  les  a  fondi's.  —  Cet  état  prend  à  l'égard  de  ses 
colonies  le  litre  de  métropole  ou  de  mère-patrie. 

2. — Envisagé;?  sous  le  point  de  vue  commercial, 
les  rapports  des  colonies  françaises  avec  la  métro- 
pole sont  réglés  par  un  ensemble  de  disposition- 
législatives,  qui  ont  pour  objet  rie  facililer  id  d'en- 
courager les  e\p(U'talions  cl  les  importations  reo- 
protpies  d'un  pays  dans  i'aulre.  —  A  cet  eifel.  on  a 
créé  des  privilèges  coloniaux  (jui  protègent  l'im- 
portation en  Franc(^  des  denrées  coloniales,  tandis 
(lue  des  prohibitions  sévi'res,  ou  diis  tarifs  fort  éle- 
vés empêchent  rimporlalion  aux  colonies  des  den- 
rées étrangères  dont  la  iiiere-palrie  a  voulu  se 
réserver  rimporlalion. 

ô. — .Nous  ne  pouriions  entrer  dans  les  détails  de 
celte  législation.  essenli(dleinent  variable,  .sans 
sortir  ilu  plan  de  cet  ouvrage.  Mais  (ui  trouvera 
ilans  le  résumé  législatif  placé,  en  téU;  du  mol 
Douanes,  l'indication  des  |)rincipales  lois  ou  ordon- 
nances et  des  luincipanx  ilecrels  ipii  ont  régle- 
menté en  ce  point  bs  rapports  de  la  France  avec 
ses  colonies. 

'î. — yuani  aux  lois  .•omnierciales  ipii  régissent 
la  mélrnpob',  elles  régissent  égalenienl,  en  général, 
les  colonies,  avec  de  légi-res  moililications. 

—  V.  Atsurunre»  maritimes,  n.  4li.')  :  Itanr/ues 
coloniales  ;  f'onnaisscment,  u.  yi:  Faillite,  n.  117. 
73J.  7'.t.S.  .S(;7,  '.l.'i'i,  y!l3.  139£;  Irancisalion. 
n.  V,  .").  i2;  Prêt  ou  noiis.  n.  '.'(1:  lutérâlt.  n.  '.) 
et  s.;  Naviijation,  n.  39,  ill,  î2;  Neutres,  ii.   17. 


(i)  (:ass.   tO  avril  IKli.T  (.S.C4,l,li«). 

(.*;)  Cas!.  ;iOjudl.  \nr,.i{Uull.erim.,a.  :i77)  et  H 
fcT.  l«;;.'i  (/(/.,  D.  ;iO)  ;  llélie,  l'Iiicr.  Coil.  ji^n.,  \.  .';, 
n.  2171, 

(0)  CaM.  7  anil  I8G2  (S.02.1. !)«*). 

(7)  Casi.  20  janT,  18.J»  (.S.33  1.2H). 


COMICE  AC.iUCMM:. 

COLPORTAGE.  COLPORTEUR.  —  N.  h«iM 

j  uhtnjues 

i. — I,c  <o//)o/rai/r  i-l  II-  coininiTic  cmmci- [ur 
|r>  iiKiri*lian(l>  Inraiiis  i|iii,  ,i  l,i  (lilTiTriici*  dr-j  m.ir- 
•'li.'iDils  S('ilrnli<iri''i.  n'ont  pas  (t')>tnbli-«^i*niiMil  li\i-. 
i-t  piirtiMit  li'tir  nian-li.iiiilis)'  ih-  localilô  m  loi-alilc, 
pour  li's  vomlri',  stirloiit  aux  r'po«|iU's  rios  foires. 

*2. — (le  coniint-rri'  fsl  soiimi-^  à  ilcs  ri-u'li'S  jiarli- 
'  iiiiiTis  i|iii  ooiircrniMil  la  police  des  foins  cl  inar- 
'ln's,  cl  (loiil  l'expose  sortirai!  du  ladrc  ilc  noire 
ou»  rage. 

ô. — Le  domicile  d'un  rolporleur.  pour  tout  ce 
i|iii  rcfiarde  son  roninicrcc.  est  au  lieu  oi'i,  nu^ine 
luoiTiiulaneineiil,  il  a  transporli>  ses  innri-handiscs 
cl  lixe  le  siê^e  de  ses  all'aires.  Kii  coiiséiincnee. 
c'est  le  triliiinnl  de  ce  lieu  qui  a  coinpcleni'e  pour 
'onnnitre  des  actions  inlcntcis  contre  lui  à  raison 
lie  faits  se  ratlacluint  à  l'exercice  de  sa  profession, 
l't  pour  déilarer  sa  faillite,  le  cas  échéant  (i), 

i. — Toutefois,  si  le  colporteur  avait  un  ilomiciie 
certain,  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  se  trouve 
.uluelleuient  livé  le  sié;;edeses  all'aires.  les  actions 
t'-rinées  contre  lui  devraient  être  |iorlées  ,de\unt  le 
Iriltunal  de  ce  domicile  (2). 

iî. — Sur  la  question  «le  savoir  si  les  marchands 
colporteurs  penveul  faire  vendre  à  l'encan  leurs 
marchandises  nen\es.  par  lots  mis  à  la  portée  des 
consommateurs,  V.  Ventes  publiques  ouàl'enran. 

(5. — 11  est  nu  autre  ;;enre  de  colporta;;e  qui  ne 
peut  être  exercé  qu'avec  l'autorisalion  de  l'admini- 
-<lration:  c'est  celui  qui  consiste  dans  la  distribution 
de  livres,  brochures,  écrits,  etc.  Ceux  |ui  se  livrent 
•1  ce  colportafic  sans  autorisation  sont  punis  par 
Tari.  6  de  la  loi  du  27  juill.  I8i-'.l,  sur  la  presse, 
d'un  einprisonnonienl  d'un  mois  à  six  mois  et  d'mio 
.'lueude  de  vingt-cinq  francs  ii  cinq  cents  francs, 
-ans  préjudice  dc.s  poursuites  qui  pourraient  èlrc 
dirigées,  pour  crimes  ou  délits,  soil  contre  les  au- 
teurs ou  éditeurs  de  ces  écrits,  soit  contre  les  dis- 
Iribuleurs  on  col|>orteurs  eux-mêmes. 

7. — Il  a  été  jugé  que  cet  article  est  applicable  ii 
l;i  r'Miiise  personnelle  faite  par  un  commerçant  au 
domicile  de  diverses  personnes  il'une  circulaire  re- 
lative aux  intérêts  de  sou  commerce,  bien  que  celle 
circulaire  filt  cachetée  et  portât  l'adresse  des  desti- 
nataires, si  la  remise  dont  il  s'agit  n'a  été  le  résul- 
tat ni  d'une  convention  antérieure,  ni  de  relations 
personnelles  du  signataire  avec  le*  destinataires  (3). 

—  V.  Faillite,  n.  98,  00:  Liberté  rhi  commerce 
fl  lie  l'inHu'lrie.  n.  .3.  23:  Marchand  forain. 

COMBUSTIBLE.— V.  .Ute  de  cominerre.  n.  22: 
if-tro,.  II.  :i.  71.  7.;. 

COMESTIBLES.  —  \  .  l.iherlé  du  commerce  et 

lie  I  iniluxirir.    n     . 'i  ;    Merruriale.    n.    I  ;    Oïlroi. 
».  •>■ 

COMICE  AGRICOLE  —  V.  Ch.xuiuik  i.'.\(;iti- 

M  LTlRt. 

I  — Il  existe  dans  chaque  arrondissement  nn  un 
■  oniices    auricoles  dont    la  circonxTi|>- 
IKir  le  conseil  général  du  département 
I     .  If<;j<.arl.  1"  et  i). 

2. — tn  ce  qui  concerne  b  composition  du  co- 
mice, V.  l'art,  i  de  la  loi  précitée.  —  pour  la  cir- 
•  iinscripliou.  V.  l'art.  \. 

ô. — Les  sociétés  s'oceupanld'ogriculliire  peuvent 
è|re  assimilées  aux  comices,  |K)ur  les  cir<;ons4;ri|i- 
tions  qui  leur  sont  assignées  parle  conseil  général. 
Kib-s  doivent  remplir  toutes  les  obligations  des  co- 
mices (W.,  art.  .3.  s-  2). 

(I)  Douai, .11  m.irs  IHl.l  (S.  V.l.a..')ï7);  Bord-Mux, 
ao  n.  r.  iHtUi  (S.«7.-l.i-2«»;  —  V.  auui  .Noujuier, 
Trib   4f  (omm.,  I.  a,  p.  3'.»»  et  ■«!•;;, 
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'•• — I.e  comices  correspondent  avec  la  chambre 
d'agriculture  (V.  ci  mol).  Us  sont  p.irticulier.:- 
nieiit  charges  des  intérêts  ogricoles  pijlii|ues,  du 
jii;.'emeiil  dcv  concours,  de  In  distribution  dis  pri- 
me» ou  autres  ri'coiii|Miis.  <,  ilan-  leur  circoii-cri|i- 
I (.Même  loi.  art.  5). 

COMITÉ  CONSULTATIF  DES  ARTS  ET 
MANUFACTURES. 

I. — Il  c\i-|.  pris  du  minisire  de  l'ogricullnrc 
cl  du  cunimerce  un  Comité  consultatif  des  arts  cl 
maiiiilaciure-,  chargé  de  l'élude  et  de  l'examcu  de 
loiiles  les  queslioiis  intéressai. t  le  commerce  et 
l'inilnslrie  qui  lui  sont  ren\ovées  par  le  ministre 
en  Vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  le  (|uelle-- 
le  minisire  juge  utile  de  le  consuller.  nolamment 
en  ce  qui  concerne: — les  établissements  insalu- 
bres ou  incommodes; — les  poids  et  mesures  ;  — 
les  brcM'is  d'invention  : —  l'application  ou  la  mo- 
dilicatiun,  au  point  de  vue  icchniqiie,  des  tarifs  et 
des  lois  de  douanes.  —  ]l  peut  ôtre  chargé  de 
procéder  aux  enqueies  ou  inslruclions  qui  sont  ju- 
gées nécessaires  par  le  minisire  pour  l'élude  des 
questions  ci-de.ssus  énoncées  (Décr.  .j  janv.  18(j1, 
art.  i  "). 

-• — Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
t;ires  est  composé,  indépendamment  du  secrélaire 
général  du  minisléic  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  des  directeurs  du  commerce  intérieur  et 
<!u  commerce  extérieur,  qui  en  font  partie  de  droit, 
de  douze  membres  au  moins  et  de  quinze  au  plus, 
dont  deux  au  moins  sont  pris  dans  le  conseil  d'Etal, 
et  les  aulres  notamment  dans  l'académie  des 
sciences,  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées  cl 
lies  mines  et  dans  le  commerce  et  l'industrie. — Dn 
sei-rélaire  ayant  voix  délibérative  est  attaché  au 
Comité. — Un  ou  deux  auditeurs  au  conseil  d'Etal 
[leiMenl  être  attachés  ou  secrétariat  du  Comité  (Décr. 
•j  janv.  I8(j|,  art.  2:  Décr.  20  se|il.  18G0). 

."> — Les  membres  du  (Comité  sont  nommés  par 
le  chef  de  l'Etal,  sur  la  pro|iosition  du  ministre  de 
l'a^-Ticuliure  et  du  commerce  (Décr.  .'i  janv.  IStil, 
art.  3). 

■i. — Le  ministre  désigne  chaque  année  celui  des 
membres  du  Comité  qui  sera  chargé  de  le  pre'sidcr. 
Il  nomme  le  secrélaire  du  Comité  et  règle  son  Irai- 
tement  (art.  i). 

». — Le  Comilé  se  réunit  an  moins  une  W\s  par 
.-emaine. — L'ordn-  et  jo  mode  de  ses  délibérations 
soûl  régies  par  des  arrêlés  dn  ministre.  —  Les 
membres  présents  oui  droit,  pour  chaque  séance,  à 
des  jetons  dont  la  valeur  esl  lixée  aussi  par  des  ar- 
rêter ministériels  (art.  o). 

<>. — Les  membre-  titulaires,  après  dix  années 
d'i'xercice,  peuvent  être  nommés  membres  hono- 
raires.— Les  membres  honoraires  assistent  aux  dé- 
libérations du  Comili-  lorsqu'ils  y  sont  appelés  par 
des  ili'cisious  spéci.iles  du  miniire  (art.  (i). 

7. — Les  direcleiirs  généraux  de  radminislralion 
des  iloiianes  et  de  celle  des  conlribulioiis  indirecles, 
ou.  ti  leur  rléfaiil.  uu  des  membres  du  conseil  de  tba- 
ciiiiede  ces  adminislralion<.  désigne  par  le  minisire 
de-'  linanees.  sont  anlori-ps  ii  ossi-ter.  a\ec  voix  d'di- 
bi-rativr'.  aux  si-aiii-i-  du  (iomite  ^irl    7i 

COMMANDEMENT  DE  PAYER.  — V    r<i.7- 

Ute.  n.  ::l.s.  :':jii.  7't.s.  I  lo.l. 

COMMANDES   FAUSSES  —  V     Escroquerie. 

II.  V. 

COMMANDITAIRE,    CÇMMANDITE    -   \ 
HUlet  à  ordre,  n.  03fri<;  Société  «n  rommanditt. 

(M)  Bordeom.  i  août  l«»0  (J.I'.lo.-i.TO'.»). 
(:<)  Casji.  9fi  avril  I8ti2  (S.C2.i.mo7|. 


32(i 


COMMER<;AiST. 


COMMERÇANT. 


.  COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR 
ECRIT.  —  V.  Arte  sniis  seing  privé,  n.  111.  33; 
Arl/iliagf.  n.  SU;  Assurance  (en  fféneral\  ii.  o; 
Assurances  maritimes,  n.  f^Q,  130;  Assurances 
terrestres,  n.  (18  el  s.,  76,  83:  Cliarle-parlie, 
II.  î);  Contrai  à  la  grosse:-  Correspondance, 
n.  2£.  ii:  Lettre  de  change,  ii.  Ilti;  Lettre  de 
voilure,  n.  G. 

COMMERÇANT.  —  V.  Acte  de  commerce.— 

CoMPETt.NCE. 

Indication  Ripbabôtiquc. 


.\cle  de  coninieiTo,   1  cl  s. 

.Vdministratour  do  la  ma- 
rine, 24. 

Affiches,  15. 

Agent  de  change.  26,  27. 

Agent  du  t'ouverneinent, 
24. 

Autorisation.  13. 

Avocat,  24,  29. 

Avoué,  29. 

Bamiuier,  {",  30  bis. 

Bénétice,  3. 

Billet  k  ordre,  9.  Jl. 

Boissons,  24. 

Capacité,  19. 

Capitaine  de  navire.  22. 

Cession  de  fonds  de  com- 
merce, 7. 

Chemin  de  1er,  25. 

(^mi)iandant,  21. 

Commis,  20. 

Commissionnaire,  17. 

Compétence,  22. 

</)iuplablc  des  deniers  pu- 
blics, 4. 

Consul,  24. 

Contemporanéité,  9,  13. 

Courtier,  26,  27. 

Cj-itique  de  réclames.  .32. 

Dommages-intérêts,  -j,  3i. 

Ecclésiastique,  24. 

Enseiv'oe,  l'o. 

Entreprenenr,  17. 

Fabricant,  17. 

Farines,  24. 

Femme  mariée,  19,  21. 


Fonctionnaire,  24. 
Grains.  Grenailles.  24. 
Habitude,  1,  2,18. 
Huissier,  S.  29. 
luconi|iatiliilité,  2i. 
Jii  éléments.  13. 
Magasins    (ouverture    de), 

l5. 
Magistrat,  24.    " 
Maison  de  tolérance  (tenue 

de),  30. 
Marchand,  17. 
Médecin,  t>. 
-Métier  honlenx.  -30. 
.Mineur  émancipé,  19. 
Négociant,  17. 
Notaire,  29. 

.Xoloriété  publique,  5.  * 
Officier  de  iiu^rine,  24. 
Oflicier  ministériel,  24,  30 

PaU-nte,  9,  10 
Peines,  28. 
Perceptr-iir,  ':. 
Préfet,  2'.. 
Présomption.  12.  13. 
Preuve,  5,  10  et  s. 
Professions  diverses,  18. 
Publication  d'opérat.  com- 
merciales, 31. 
Qnalilication,  12  et  s. 
Scconil  lie  navire,  23. 
Sous-préfel   24. 
Tabac  (débitant  dci,    4  bis. 
Trafic.  3. 
Vins.  24. 


1-  —  Les  coiumcrçynts  sont  ceux  qui  Foiil  <lc 
roceomplisscinenl  daclc.s  de  commerce  leur  profes- 
sion hahiliiellc  (C.  coin.,  1.),  quelle  que  soit  la 
dénomination  jiarliculiére  de  celle  profession. — 
V.  ,Ar/e  de  commerce. 

2. — 11  ni!  suflil  donc  pas  de  faire  des  aelcs  de 
commerci'  |K»ur  tlevoir  ilre  réputé  commerçant  ;  il 
faut  de  plus  qu'il  y  ait  habitude  île  se  livrer  ;i  d'' 
lelsarles. — Quelques  opérations  isolées  de  eomiuerce 
ne  sauraient  cxidemment  consliluir  relie  li.ilu- 
ludc  (1).  Desaclcs  de  commerce  nombreux  serjienl 
même  iii.«u|[i<ants,  .s'ils  ne  s'élaient  pas  succédé 
d'assez  près  pour  itouvoir  être  considérés  comme 
faisant  l'objet  de  l'occupation  habituelle  de  celui 
qui  s'y  est  livré  (2). 

3. — Il  faut  aussi  que  lesopéralion.s  de  commerce, 
dont  l'habitude  peut  imprimer  .i  celui  qui  les  fail 
la  qualité  de  commerçant,  nient  été  aeiomplies  en 
vue  «le  .-e  procurer  des  hénédce.s.  Celui  qui  ne  se 


(I)  V.  Paris,  8  fév.  IKC,"  (J.  des  trih.  itc  rr.mm.. 
t.  17,  p.  7i;;  Alauzct,  Comment.  Cod.comm.  i  c, 
n    l.'t(i*  .•dit.). 

{i)  kUmtX,  0.  <i. 

(.'*)  VarAennt,  Cours  île  dr.  commère.,  n.  "fl  : 
Uauv,  Dr.  comm.,  D.  953  ;  Bédarride,  Commcrrnnts. 
n,  2i  et  I.  ;  Alaozet,  d.  I.*». 

f  H  l'»rii.  i.-,juill.  I8H  (S.tLr.).  Conf.,  PardcsïDf, 
-    -  ■      '    "z-;!,  n,  1,1. 

•  -■t,  *>  mari  et  .-,  mai   IHl.'t  (.S.chr.)  ; 
I  .  iiM.  Ihii  (•/.):  I.rr-.    i't  •,.,.•,!  iK.i  (,s 


livrerait,  nièiiie  habituellement,  ii  des  actes  cuni- 
nirrciaiu  que  jiour  ses  affaires  personnelles,  sans 
en  faire  l'objet  d'un  linlic,  ne  serait  pas  coniiaer- 
çaut  (3). 

4.— D'un  antre  côlé,  l'habitude  des  actes  de  con.- 
merce  w  donne  pas  non  idus  la  qualité  de  comnu  r- 
çant,  iiii.uid  elle  est  un  dooir  des  fondions  que 
l'on  reiiiplil.  Ainsi,  les  coniptablcs  des  deniers  jui- 
blics,  obligés  de  tirer,  accepter,  endosser  des  lettres 
de  cliange,  d'être  en  rapport  de  comptes  courants 
avec  dis  banquiers,  de  se  livrer  à  des  revirements, 
à  des  négociations  de  change,  le  lout  pour  opérer 
leurs  paiements,  ne  sont  pas  des  commerçants,  bien 
qu'ils  soient  justiciables  du  tribunal  de  commerce, 
à  raison  de  ces  divers  faits.  Et  c'est  ce  qui  a  été 
jugé,  notamment,  à  l'égard  des  percepteurs  (4). 
V.  liillet  {en  général). 

4  bis. — Les  débitants  de  tabacs  sont  des  prépo- 
sés de  l'ailininisliation,  agissant  pour  le  compte  de 
l'Etal,  sans  chance  de  gain  ni  de  perle;  ils  ne  sau- 
raient donc  être  considérés  comme commcrjjinls  (5). 
V.  Acte  de  commerce,  n.  34. 

i). — En  cas  de  couleslation,  c'i'st  au  tribunaux  à 
appréricr.  d'après  les  faits  et  circonstances,  le  nom- 
bre el  la  nalurcdes  acles,  si  celui  à  qui  est  attribuée 
la  qualité  de  commerçant  est  réellement  commer- 
çant, lis  peu\ent  même,  pour  s'éclairer,  consulter 
soit  la  notoriété  publique,  soit  des  témoignages  pai- 
liculiers  (6). 

(».— Jugé  spécialement  que  des  opérations  com- 
mercinles,  telles  que  des  opérations  de  bourse,  exé- 
cutées pour  le  coni]ite  d'un  médecin,  ne  sauraient 
constiluer  celui-ci  commerçant,  alors  (ju'il  ne  fait 
pas  sa  profession  habituelle  de  semblables  acles  (7). 

7. — Oliii  qui.  a])rès  avoir  exercé  ionglemiis  la 
profession  de  coinmerç;int,  cède  son  fonds  de  com- 
merce, jieiit-il  être  encore  considéré  comme  com- 
merçant, s'il  continue  à  faire  des  actes  commerciniix, 
bien  (|iie  ces  acles  ne  constituent  jias  |iar  eux- 
mêmes  l'exercice  habiluel  du  commerce?  Nous  ne 
le  croyons  pas  (<S). 

8.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'imlividu  qui,  après  avoir  fait  le  commerce, 
vient  à  exercer  des  fonctions  qui.  telles  que  celles 
d'huissier,  par  exemple,  ra|>pcllent  tous  les  jours 
hors  de  chez  lui,  souvent  même  dans  îles  endroits 
éloignés,  el  rempèclieiilde  se  livrer  habiluellemenl 
au  commerce,  cesse,  ii  partir  de  ce  motneni . 
d'être  commerçjinl  ('.»). 

U. —  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  doit 
pas  être  réputé  commerçant  par  cela  seul  (|u'il  esl 
établi  qu'il  faisait  le  commerce  aniérieurement  à 
la  souscription  de  ce  bilbl.  et  qu'il  esl  encore  ae- 
luellemenl  |)orlé  au  rùle  des  paleiilcs;  il  faudrait 
qu'il  fût  prou»équ'il  se  livrait  liabituellemcnl  i\  des 
acles  de  commerce  ii  l'époque  même  de  la  sous- 
cription de  reirel(IO). —  V,  infrà,  n.  Di. 

iO. — pour  établir  qu'une  personne  appartient  à 
la  classe  des  lominerçanls,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  preine  des  acles  de  rommerce  auxqueU 
celle  personne  se  serait  livrée  ;  il  sullil  de  prouver, 
d'une  manière  générale,  qu'elle  fait  habituellemenl 
des  actes  de  négoce  ({\). 


<ii.2.:i07);  Cîicn.   m  juin    IK(i2  (iliit):  Dijon,  "il 
m.ir^  IK7:»  (.s.7;t.i.ai:.j. 

(<i)  P.irdessus,  d.  7!). 

(7)  Trib.  de  comm.  de  In  Seine,  9  nov.   lKii7  (7. 
(/<.o'  trib.  lie  comm.,  t.  17,  p.  •iK). 

(«)  V.  ccpendnnt  avg.  en  sen$  contraire,  Caas.  l" 
avril  lKt2!»  (.S.cbr.). 

(••)  Uruxelleg,  12  mal  l«3i  {J.  bel  y  :.n  M  .iQ- ,) 
(JO)  Ikirdcaux,  \  dëc.  1846  (S.47.3.26CJ. 
(H)  CaiJ.  ''  f'-»-.  '«'■'«  <'>  '•>ir  "1 
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I  lOQsulorrr  ili'S  rt-noiivclliiuoiits 
rr«\  liilleLs  à  ordre  ayant  une 
.r,  comiiit!  cun&liliiaiil  riiahiliuli' 
J  actes  de  lûmiiii  rcr.  vt  iiiiprimant  tli-.s  lors  au  st)us- 
cripteur  l;i  i|iialiti'  tlu  coniiiiorraiit.  à  moins  qm-  ns 
liilIcU  n'au'iil  tuus  ru  pour  ul>j(l  <|u'uiiu  seule  cl 
inôiuc  alTiiin-  (I). 

12.  —  Cirtiiiiis   faits  peuvent    élrc    ronsiih-rés 

'  )muic  impliquant  par  cux-intHncs,  et  luilépcnilum- 

iiLul  lie  loute  |iri.'U»c  de  négoce  habituel,  laqu.ilili; 

Mil,  Telle  est  la   iiualifiration  de  coin- 

(lans  des  contrats,  dans  des  niareli' s 

,    I  ins  dis  actes  do  procédure.  Toutefiii>, 

'1  c<iiu|>reijd  que  cellt;  qualdiruliun  n'élèx;  coiilr<' 

"lui  qui  l'a  prise  qu'une  présomption  qui  iicut  Olrc 

S'Iruile  par  la  preuii'  conlrain*  (i). 

15. —  La  iniiiiie  présomption  rcsullerail  de  ju- 

^  meiils  plii->  ou  moins  nanilircux  ayant  condamné 

\n\  imli\iilu  en  qualité  de  commerçant,  à  une  épo- 

l<ie  contemporaine  des  faits  qui  donnent  lieu  de  rc- 

lierrlier  s'il  a  cette  qualité  (3). 

i^ — Mais  la  4iualilioatiou  de  commerçant  don- 
.^•i  à  un  individu  par  des  tiers  dans  des  actes  de 
procédure  ou  autres,  ne  «aurait  en  aucune  façon 
pri'ju;jer,  >oil  en  faveur  de  ces  tiers,  soit  contre  eux, 
|ue  l'individu  dont  il  s'agit  est  véritablement  com- 
iierçanl  (t). 

li». — La  qualité  de  commerçant  s'induit  encore 
iiaturelleuunl  du  fait  d'ouverture  de  ma^'asins, 
d'apposition  d'en.seignes  ou  allielies  annnoneaiit  un 
commerce,  ou  bien  de  l'uuturisalion  obtenue  pour 
l'eiercice  d'un  commerce  soumis  à  cette  condition 
préalable,  etc.  (5).  Des  ailleurs  estiment  cependant 
que  de  tels  iiulii-es  ne  dispensent  pas  alisoliimetit 
je  la  preuve  que  celui  qu'ils  concernent  est  eom- 
mercanl,  méine  lorsqu'il  s'y  joint  l'eveiciec  de  quel- 
ques ;.etes  eomniercinin.et  qu'ils  peuvent  seulement 
vo  ■  iKjur  eifet  de  compliter  la  preuve  fournie, 
'•  ir-,  i'elli;  osi  elle-même  insuflisanle  (d). 

l»!  — louant  au   paiement  de   la  patente,   on   le 
rcrait  a  tort  comme  emportant  h  lui  seul  la 
que  relui   qiii  ro[H'rc   est  réellement- com- 
.1    I  il  !ile  étant  une  mesure  fiscale  telle- 
'■  '      I  nie    de  la  qualité  de  commerçant, 
i  1 1  il    i.-l  .nijo-ee  à  des  professions  exclusives  de 
cette  qualité   (à   la  profession  d'avocat,  par  exem- 
ple) (7).  C'est  seulement  un  fait  qui  peut  être  mis 
«Il  nombre  des  éléments  de  la  preuve  dont  il  s'a- 
.it  (M).— V.  Muprà.  u.  9. 

17.  — Le  nom  pénériqne  de  commerfanlt  coni- 
l)rend.d'apri's  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  n"  1. 
i')n.s  ceux  qui  se  livrent  habiliieliomeiit  au  népoce, 
qu'ils  soient  qualifiés  de  nèfforianlt,  marrhatvh, 
fabricant» .  entrepreneurs,  hanquiers  ou  (ommx$- 
tionnairei. 

lu. — Ayant  indique  au  mol  Arle  de  commerce 
les  lndu^lriesou  profession  qui  impliquent  i'accom- 
plisstriient  d'actes  commerciaux,  nous  n'avons  point 


(I)  yeu.  3  iKjùl  l»o(i  (S.jr,.i.o!(0). 

ii)  V.  pjrij,  11  germ.  an  xi  (.S.clir.);  i;a»s.  " 
mar3  1X31  (H  )  tt  Cass,  M  juin  l»(i5  (.S.r.T.l.iiO). 
— V  aiii.M  B«.]arriJe,  Commen  anl.i.  n.  M  eu.  ;  Nou- 
.ii;>r,  Trib.  ir  rnntm.,  t.  1,  p.  .110  «t  311  ;  Massé. 
Dr.  rmmerr..,  t.  j.  n.  «r,|  ;  Dailo^,  Béftrt.,  t»  Com- 
iiii.r:,r.nt,  n  'M;  Alauzet,  o.  iU  :  Bellay,  Commtr- 
rtnU,  a.  en. 

(3)  Alanzet,  a.  50;  B«darridr.  n.  64.  —  Compar. 
Ca»^.  7  mari  IMii   (S  clir.)  <t  7  aoAl  Igi7  (irf.). 

(i)  Orléans,  ir,  mit»  IH.r»  (J.P.39.f.lH)  ;  Bédar- 
ride,  n.  M». 

(R)  Pardessas,  d.  IJ  et  Ts  :  BraTjrd-Vejrièrfi. 
.M'Jrt.  dudr.  comm.,  p.  1  "■. 

(<i)  V.  Delaùarr'î  ctLepoil»io,  T>r.  eoMUMrc.t.  l. 
n    ,T>  ;  Ahuzel,  n.  10 


a  les  rappeler  \d  pour  montrer  que  ceux  qui  U  < 
excrrent  doivent  ftre  rnn^rés  dans  la  cntégoric  de» 
'omnierçants.  Il  nous  sudit  do  renvoyer  h  celle 
iiomenriatiire,  oii  la  qualité  (\t:  coniiiiere;ni!  se 
trouve  sous-enti  ndue  toutes  les  fois  quf!  les  .  les 
qu'elle  comprend  sont  exécutés  d'une  manière  bi- 
bitiicllc. 

lî). — Toutes  persuiines  ayant  capacité  pour  con- 
tracter ptnvenl  faire  le  commerce. — Les  mineurs 
('ni.-iiieipés  et  les  feiiiim-s  luarii'rs  y  sont  même 
admis,  mais  sous  certaines  eoiidilions  ((!.  civ.  'i-87, 
0  roniin.  î  et  4). — V.  les  mots  Femme  mariée 
et  Mineur. 

îiO. — La  qualité  île  coninn  reant  ;ip]>artient  in- 
eonlestahlement  à  eeini  pour  le  compte  de  qui  tm 
tiers,  tel  qu'un  commis,  f.iil  habituellement  des 
actes  i\f.  commerce. — Mais  le  i  runniis  non  intére^sé 
qui  jehete  et  vend  pour  le  compte  de  .«on  patron, 
ne  peut  tire  répulé  lui-même  commerçant  à  roison 
de  ces  opéralions  (9). 

21. — Kn  ce  i(ui  concerne  la  femme  d'un  com- 
merçant (|iii  fait  haliiluidleineiit.  pour  !e  compte  de 
sou  mari,  des  achats  de  iiuirebaudises ,  il  a  été 
jugé,  au  contraire,  qu'elle  doit  être  elle-même  ré- 
putée comniereante,  paree  qu'elle  jieiil  être  regar- 
dée par  les  tiers  comme  exerçant  le  commerce  avet' 
son  mari  (II);.  Mais  c'est  là  iiiie  solution  fort  con- 
testable (H). — Comparez  le  mol  Banqueroute. 
n.  33  ter. 

22.  —  Le  capitaine  d'un  navire  de  la  marine 
marchande  est  commerçant  (M).  —  V.  Capitaine, 
n.  13.  —  Toutefois,  il  n'a  cette  qualité  que  dans 
l'exercice  du  commandement  du  navire  et  dans 
les  faits  qui  s'y  raîlaci;enl.  Hn  con^équencc,  la  si- 
gnature mise  par  lui  sur  un  billet  à  ordre,  à  nne 
é[ioquc  où  il  n'exerçait  aucun  commandement,  ne 
peut  être  considéré»»  comme  une  signature  de  com- 
merçant, de  nature  à  entraîner  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  a  l'égard  du  souscripteur  non 
commerçant  (13'. 

25. — A  la  différence  du  capitaine ,  le  second 
d'un  navire  marchand  n'est  pas  commerçant  (li): 
il  moins  qu'an  lieu  d'agir  conimo  simple  délégué 
du  capitaine,  il  n'exerce  le  commandement  à  sa 
place. 

24.— Il  y  a  certaines  personnes  dont  les  fonction* 
sont  incompatibles  avec  l'état  de  commerçant  ;  tel.* 
sont  les  magistrats,  les  avocats,  les  officiers  publics 
ou  ministériels,  les  ecclésiastiques  (Eilit  de  ^707: 
Edit  demars176o;  Décret  du  Hdéc.  1810,art.  18; 
Ordonn.  du  iO  nov.  1822):  les  consuls  en  pays 
étrangers  ^Ordonn.  du  3  mars  1781,  art.  i",  3*)  ; 
les  officiers  et  administrateurs  de  la  marine  (Or- 
don,  du3'1  o<t.  178*.  art.  19;  Arr.  2  prair.  au  xi); 
les  fonctionnaires  ou  agents  du  gouvernement,  à 
qui  il  est  interdit  de  prendre  un  intérêt  aux  adju- 
dications, entreprises  ou  régies  dont  ils  ont  la 
direction,  ou  ii  l'alfaire   dont  ils  sont  chargés  de 

(7)  V.  en  ce  sens,  Cass.  .'i  nov.  Ik:.0  (S.. '.1.1. 
.SU))  et  ;J0  avril  18G2  (S.iJ2.1.6»7)  ;  Bédarridc.  n.  .15 
et  (i.'i. — Mais  V.  'oulefois  Pardessus,  toc.  cil. 

(.H)  Bédarride.  o.  CS. 

('.»)  Masse.   I.    i .   n.    I.'i,  cl  l.  i,  n.  !».'ii. 

(10)  Ca»3.  r.  mai  1857  (S.5r».  I .  tno). 

(11)  V.,  en  effet,  Pardessus,  n.  •;:;. 

(M)  V.  Bcrdeaux,  1"  août  1«31  (J.P.chr.);  Orii- 
lard,  Compfl.  des  trib.  (/<•  •'■mm.,  n.  469;  Caonioot 
Dicl.  de  dr.  maril.,  v*  Aflit  <le  comm.,  n.  «  ;  lulloi. 
V"  Dr.  maril.,  n.  .111. 

(13)  AK.  6  juill.  i»G6  {litUI.  jkdit.  iT.iir,  t.  1, 
p.  i09). 

ru)  Bordciux.  H  jnill.  ISA»  (S.6<;.».$»«) 


3sJ>  CuMJli-.iivAiST 

faire  onlomijinicr  !.•  imieiiienl  (C.  peu.,  I7u);  les 
i-oiniiianilniil!;  des  divisions  uuliliiiros,  dos  dépar- 
Ifm.'iiU  ou  des  places  et  villes  ;  les  préfets  ou  sous- 
préfets,  au\(|iiels  il  est  défeudii,  sous  peine  d'une 
amende  et  de  In  conliscalion,  de  faire  le  eonuncrciî 
des  grains,  prenailles,  farines,  vins  ou  boissons, 
autres  que  ceux  provenant  de  leurs  propriétés  (C. 
pén.  iTti). 

2o. —  Il  est  interdit  aux  employés  de  chemin 
de  fer,  par  la  nature  ni<^nie  de  la  concession  qui 
leur  a  élé  faite,  de  S(>  livrer  au  coninierce  des  cliar- 
lions  de  terre  en  concurrence  avec  d'autres  négo- 
ciants exerçant  li.'  même  commerce.  Et  une  com- 
pagnie enfreint  cette  di'-fense  en  revendant  le  résidu 
des  houilles  qu'elle  a  aelielées  pour  sa  i)ropre  con- 
sommation, s'il  est  démontré  que  c'est  dans  un  but 
lie  spéculation  qu'elle  a  acquis  ces  houilles.  Les 
négociants  lésés  par  une  telle  concurrence  sont  fon- 
dés à  demander  contre  elle  des  dommages-inté- 
rêts (1). 

26. — Entin,  certaines  fonctions,  bien  qu'ellis 
attribuent  à  ceux  qui  en  sont  revêtus,  la  qualité  dr 
commerçants,  leur  intiTdisenl  néanmoins  de  se  li- 
vrer à  d'autres  aelcs  de  commerce  que  ceux  <|ii: 
ressortent  de  la  nature  même  de  ces  fonctions  : 
telles  sont  celles  iV Agent  de  change  et  de  Courtie". 
—  V.  ces  mots. 

27. — Un  arrêt  (2)  a  refusé  de  reconnaître  aux 
agonis  de  change  la  qualité  de  commerçants;  mais 
la  doctrine  cnniraire  est  enseignée  par  tous  les  au- 
teurs, qui  font  remarquer  avec  raison  (|ue  la  défense 
porti'O  contre  les  agonis  de  change  de  se  livrer  ii 
des  opérations  commerciales,  n'empêche  point  que 
les  actes  qui  résultent  de  l'oxenice  mêm^'  de  leur 
profession  ne  soient  commerciaux  (3).  La  même 
observation  s'appli(|ue  aux  courtiers. 

2tî. — Remarquons  au  surplus,  que  les  personnes 
il  qui  le  commerce  est  inti-rdit,  et  qui  s'y  livrent 
cependant,  encourent  seulement  les  |ieiiies  pronon- 
cées par  la  loi  ou  par  les  règlements  île  leur  ordre 
ou  profession,  sans  (|ue  leurs  engagements  commer- 
ciaux cessent  d'être  valables,  et  sans  que  ceux  qui 
ont  contracté  ces  engagements  cessent  d'être  répu- 
tés commerçanls  (i). 

29. — Ainsi,  i)ar  exemple,  la  qualité  de  commer- 
çant a  été  reconnue  à  bon  droit  ii  l'avocal  on  ii 
l'avoué  qui  se  livre  babiliiellemont  à  desoiiéralions 
de  change  cl  aux  forielions  d'agent  d'affaires  {■')): 
311  notaire  <[ni  exerce  liabitueliemeiit  des  actes  de 
b.inqne  et  de  courtage  ((i)  ;  ;i  l'huissier  qui  fait  ha- 
bitiiellcmenl  des  opérations  de  banque  et  de  com- 
me ree  (7). 

."»(>. — .Mais  ceux  qui  exercent  des  métiers  hon- 
Icnx,  comme  ceux,  par  exemple,  qui  tiennent  des 
maisons  de  tolérance,  |ii<-u  «pi'ils  puissent  faire  des 
actes  de  commerce  en  achetant  certains  objets  pour 
les  revendre  avec  prolit  dans  leur  élablissement, 
ne  poliraient  êire  crin<idérés  omnie  c(unmer- 
eatils  (H). — V.  A''{e  île  rrimmrrre,  ii.  7.'}. 

(I)  Casi.  .-ijuill.  iH(;:i(S.ii;i.i.'.;i)  ;  i';il.i,i,  ^,•,-^ 
Ut/Uliit.  et  réf/lrm.  de  i  chemins  de  f-ir,  »•   Veut'-,  u.  -2. 

(i)  Rifileaiix,  lOjaov.  JHiiS  {S.(îri.2.l 4-J). 

(.i)  V.  Vlu«DS  ,  p.  (ii  ;  Pardc  »u^  n.  lil  ;  Oril- 
l«r<l,  C.nmfft.  des  trib.  de  eomm.,  a,  .lliS  ;  .NouguiiT, 
Trib.  de  ccnim.,  I.  I,  p.  iOI  ;  Uollol,  llourset  do 
tomiH.,  0.  l.'J7  el  I.  ;  B"zérlan,  Bourse,  n.  \'.)\  et  «.; 
Alauîct,  t.  I,  n.  M;  |leiiian;i;eat  cur  Brav.iiil-Vey- 
T\>-i<-%.  Dr.  rnmiiierc,  I.  «.  ji.  371.  V.  aussi  Ca.'H.  ïî'i 
;«ill.  iMtii  (S.fli.i.rioo). 

(♦)  Vini-'n»,  l>gUI.  cominrrc.,  I.  »,  p.  I  !-J  :  l'ar- 
dntof,  D.  7ii:  .Mauiel.  d.  in. 

f.'i)  Jl'.ntîcllipr ,  il  mai  IKli  (  S.ii.i.'XiS  )", 
Renri",  Il  tii. 'j  ik.m  (J,  jfi  ,{vtiuis,  I.  7<.,  p.  I2ti) 
et  1.%  <»é'-.  1K7I  (1,1. \.  I.  ?»«    „    .•Cl  _c„„f     Alanz-I, 


50  b'u. — Kii  ce  qui  concerne  les  ofliciers  minis- 
tériels, il  faut  renKii(|ner  que  l'Iiabilude  oii  ils  sont 
de  faire  des  avances  a  leurs  clients  ne  saurait  suf- 
fire pour  (|u'ils  soient  réputés  banquiers  ;  ces 
avances,  touloflieieuses  et  exemples  de  spéculations, 
sont  de  simples  «clos  de  mandat  d'un  caracti're 
piironierit  civil  (9). 

ôl. — U  n'est  pas  permis,  même  dans  le  but  de 
faire  connaître  le  cours  des  marchandises,  de  pu- 
blier, avec  le  nom  des  négociants  et  contre  leur 
gré',  les  opérations  commerciales  faites  par  eux. 
Une  telle  iiuhlicalion  reiidiail  passible  de  dommagcs- 
iiilén'l-;  le  gérant  du  journal  i|ui  l'aurait  faite  (-lO).' 

.j2  — -Mais  un  coMiineieanl  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  des  critiques,  niêine  ironii|ues,  dont  ses 
réclames  ont  été  l'oljjel  dans  un  journal,  si  d'ail- 
leurs ces  critiques  ne  sont  |)as  allées  jusipi'à  laditfa- 
niation  ou  à  l'injure  (il). 

— \ .  Acte  de  commerce,  n.  lo")  et  s..  Agent 
de  change,  n.  l 'i',  :!'i-7  ;  Assurances  terrestres, 
II.  y.i.  JI8;  Banqueroute,  n.  I,  .?,  38,  49,  oO  ; 
Dinquier.  n.  1  ;  liillel  (en  général),  n.  -j  et  s.; 
liillet  à  ordre,  n.  3,  9,  51  et  s.,  oD,  GO,  79  et  s.; 
Killcl  nu  porteur ,  n.  14,  ]',);  Boucher,  n.  2; 
Houlunger.  n.  I  ;  Capitaine,  u.  13:  Chèque,  n. 
2o  ;  Coiiniiifslonnaire.  n.  2(J0,  £(IS,  £0!;  Compé- 
Icnce  commerciale,  n.  to-i  e|  ?.;  Compte  courant. 
n.  1.  23  et  s.,  29,  43  e|  .s.,  (i*  cl  s.;  Contrat  de 
mariage;  Crédit  ouvert,  n.  8,23,  20;  Faillile, 
n.  ()  el  s..  1331  et  s.;  Imprimeur,  n.  2,  ';:'  :  Inlé- 
réls,  n.  Il)  et  s.;  Maître  île  poste,  n.  30;  Mandat  de 
paiement,  n.  22:  Mineur,  n.  I  e|  s. 

COMMERCE.  —  l.—Cc  mot  désigne,  il  est  à 
peini'  besoin  de  le  dire,  tout  Iralic  ou  négoce  de 
niareiiandises,  d'effets  négociables  ou  d'argent.  — 
Le  commerce  s'exerce  tant  sur  les  i>rotluciions  du 
sol  que  sur  les  produits  des  arts  el  de  l'industrie, 
et  les  sources  qui  ralimentent  sont  l'agriculture, 
l'oxploitalion  des  mines,  la  pêi-he  et  les  arts  indus- 
triels. —  Les  moyens  par  lesipiels  il  est  exercé 
Miiil  les  ciiemius  de  fer,  le  roulage,  la  navigation 
inlérioure  et  extérieure,  les  bourses,  les  foires  et 
marelles,  les  banijiies,  les  comptoirs  d'esconiple  et 
autres  établissemeiils  de  crédit,  le  minisli;re  des 
commissionnaires,  des  courtiers  et  des  agents  de 
change. 

2. — Le  commerce  se  divise  en  commerce  de  dé- 
tail, consistant  ii  acheter  et  ii  vendre  en  petites 
quantités  pour  les  besoins  et  la  consommation  des 
liailiciiliers,  et  commerce  en  gros,  consistant  à 
acheter  et  à  vendre  des  marchandises  en  caisses, 
balles,  tonneaux,  etc.,  sans  les  détailler  par  por- 
tions. 

3. — On  distingue  le  commerce  de  terre  cl  le 
conimeree  maritime.  Li'  premier  se  lail  dans  reten- 
due d'un  même  élal  ou  d'un  même  conlinent,  sans 
traverser  la  mer:  il  exige  le  plus  >ouvent  des  Irans- 
porl<  i|iii  onl  lieu   par  eheiniii-;  de  fer,  par  uiiliires 


11.   IH  cl  I!». 

(«)  Cacii,  Itj  anflt  1811  (S.clir.)  ;  Casr.  28  m»! 
IH->«  (/./.). 

(7)  Bordeaux,  !l  dée.  IK2H  (J.  des  HuUiicrs,  t.  »0, 
p.  I3K)  ;  Eitci/clop.  des  Huis.iiers,  V  Commerçant, 
11.   1.1. 

(H)  Orléann.  2(>  nov.  iKill  (S.(i2.2.2l6)  ;  Colmar, 
-ÎH  juin  IKiii;  (S.(iii.2..'iiit).  V.  au;8i  Alauzct ,  n.  ii. 
U.iig  V.  ce|>eniiaiit  Massé,  n.  !iii,'{. 

(î»)  It'iuen,  20  fcv.  IK:i2  {J.  des  Iliiisùcrs,  t.  .'il, 
p.   l.'J)  ;  ICncyclop.  des  iluiss.,  V  lltiùsier,  n.  170. 

(10)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  .30  cet.  lKi2  (S. 
I.'i.2.12l). 

(11)  'IriL,  correct,  de  la   Seine,  n  kw  tnin   (/. 
de,  trib.  rf.  •' '  .  '    <<;   Il    :.:iii  i. 


<:OMMiS 

iMi  |iar  liali-au\.  —  l.i'  ■ii'rtin.l  -.i'  l.iM  -iir  iii'T.  .1:1 
niovi  n  ilo,  n.nires  ;ii-.iiiii|>|i-iNitiil  Iniilôl  ili"<  novo^O'* 
ilo  iDiig  rnurs  ilan»  I.-î  \m\^  vlmn-^rra  nii  ilaiH  l'-; 
«oloiiit's,  taillât  des  vdVd^es  plus  rapitlos  d'un  port 
à  iiii  aiilrc.  dans  un  mOni»'  ôlal. 

A. — Enliii.  If  roniiiHTiv  csl  inlrriiMir  ou  r\|c- 
ri'Ur  :  —  iiilcrit  iir,  loropiil  a  lii-u  (l.m-;  un  \»r\i\>- 
pays,  soil.  a  proprement  parler,  |>nr  lirn-,  soit  par 
lleinis  et  cauau»,  soil  par  mer; — exti-rieiir,  lors- 
<|iril  se  fait,  par  les  mêmes  moyens,  hors  des  li- 
mites duii  intime  «'lot.  —  Ce  dietionnaire  a  i)our 
olijet  d'exposer  les  solutions  des  dillieullôs  ipie  fait 
naître  Iexcri;ii'e  du  coninii  r  e  cnvisn};!''  sous  les 
dillërenls  points  de  uie  qui  viennent  d'Otre  indi- 
qUf's. 

COMMERCE  DE  RÉSERVE.  —  \ .  .4  va/xné-- 
meiit.  11.   i 

COMMERCIALITÉ  —  Caracli-re  commoroiai 
d'un  aele.  —  \  .  Ade  de  commerce,  11.  3,  V.  lo, 
47,  lit),  ••"iO.  ^.yj  et  s.;  Asiuranret  terietlres. 
11.  10,  S(),  215  et  s.  ;  Billet  au  poricur.  n.  \i; 
r>ép<U.   Il    "2.  10;  Pretomplion  de  commerrialité 

COMMETTANT.  —  Celui  «lui  ehar):e  un  autre 
d'un.'  allaire  ou  d'une  foiielion.  —  \.  .\tsurances 
marilimes,  n.  il,  l>20.  t>2l  ;  Commindonnaire. 
n.  I,  2-'i,  48  et  s.,  yy,  112.  <I4,  \:it  I3(>.  \M 
et  s.,  20»  ;  Faillite,  n.  i  i-S-i  et  s.  ;  Lettre  d'avit. 
il.  *,  3. 

COMMIS.  —  \  .  COMVIS-VOY.IGECK. 


COMMIS. 


.1:î9 


Indication   « 

\bu»  lie  eonlianre,  tl. 
Ajjenl  de  i-lian^-o,  i."!. 
A|i|ioiiitemenl3,  12,  17,  âV, 

iO,  32  et  s.  39. 
Apprentissage,  37. 
Ban<|iiier,  II,  iô. 
BéDéliies,  il,  24,  28.  29. 
lUioification^,  2t. 
BoDnrroi,  2i. 
Caissier,  3,  8. 
Capitalisation  des   ap|>oiD- 

leinenls,  2C. 
('.iiitionneiiient,  35. 

-Ion.  li,  3G. 
iinii-^  (ilélinitioii),  t. 
espères  dji erses),  2  et  s. 

inttressé,  13  bis,  !.">,  22, 

-'S,  29. 
-  »o>a(.'cur,  2. 
Cuiiimissionnairc,  ô. 
Conimuniration  de  lirro^  et 

inventaires,  22,  23- 
Compétence,  3<)  et  s. 
Coneurrenre,  18  et  s. 
Condition   putestalite,    21. 
ConKé,  H  cl  s.,  20.  (3  Au. 
ConsijtnatioD,  i2. 
Conrtier,  6,  i5. 
Iteroande  reconrentioMel- 

le.  31. 
Détournement,  il. 
Donmiijres-lntérrls,  Il  et  s. 
Kii'l<is.Ltinenl  en  Idanr,  II. 
I  rreurs    (reclifiralion   il'i, 

V.'wnfCT.  15  bià. 
Facteur,  3. 
Faillit!',  .15. 
^'  oiie.  1.-.,  17. 

n\.  II. 

••on  de  liureaii.  3. 

de  Misse.  3,  «. 

—  de  magasin,  3. 

—  dp  riv-eltes,  3.   42. 


Iphabétiqui*. 

'»'r.inl  de  .«ocii'té,  1 1. 
iliiiTre,  15  <■  r. 
Indeinnilé.  1 1  et  s. 
Industrie  similaire,  20.  21. 
Intérêts,  26. 

Interruption  de  serviee>,  17. 
Invenlaire>,  23  et  5. 
Jiijfe  de  pai\,  37. 
Liiiuidateur,  i. 
Livres  I communication  de), 

22,  21. 
—  représentation   de  ,  22, 

27. 
Louaj;e  d'ouvrage.  II. 
.Maladie.  17. 

Mandat,  5,  7  et  s.,    ||.  \\. 
Patron,  I  et  s.,  30,  32  et  s. 
Pertes,  28,  il. 
Prescription.  26,  39,  42. 
Pri.somption,  27. 
Prète-nom,  19. 
Preuve.  27,  4i. 
Privilé|,'e,  .38. 
Qualité  pour  ajrir.  8  et  s. 
Hicetle  on  trop,  42. 
H.nsei;.'neinenls,  44  bis. 
l'.eiivoi,  11  et  s.,  20. 
lii'-olution  de   contrat,   U 

et  s..  16. 
Ko<|ions.-it)ilité,   4<J,  41,   44 


Al 


l;.n. nation.  Il  et  s. 

>o,  lelé,  14,  22. 

Solidarité,  19. 

Sneenr>ale,  |S. 

Tiers,  31. 

Trafic.  30  et?. 

Traites    iné;,'ii(-iations  de), 

II 
TriImnal  .ivil.  .tl.  37. 
Tribunal  de  rcininerce,  3t> 

et  s. 
I  ^.ii.'e«,  «,  9.  27. 
V.,1,  <3.  U  bU. 


(i)  V.  iNoogaier,   Tiib.  rfr  rcmm.,  I.  *,  p,  1»  ; 
illard,  Ccmp^t.  de$   Iril .   Je  crtn-H.,    0.    »7l*   bit; 


I. — l.e  eoiiiluis,  eu  gênerai,  e>|  celui  <pli  est 
préposé  jiar  un  .Mitre  ii.iiir  faire  i|iirli|ue  c>ioso  h  sa 
place  et  en  son  Iiruil. — l'Ius  spécialoill'-ul,  et  eilVJ- 
sa;:e  sons  le  point  de  vue  commercial,  le  commis 
est  le  représenlanl  du  coiumerçanl,  dans  les  actes 
i|ue  celui-ci  lui  a  fliuiiii-  pouvoir  de  faire  à  sa  idare. — 
(le  coiiiiiierçant  est  son  mitilre  ou  son  patron. 

-. — Il  y  a  deux  sortes  de  coiiiinis  :  les  commis 
proprement  dils,  ipii  exerceni  des  fonctions  séden- 
taires dans  le  siégi'  mènie  de  reialilis-:ement  de 
«•cliii  i|ui  les  eiii|doie;  et  les  commit-voyageurt. 
«Iiii  vont  au  loin  vendre  ou  acheter  pour  !e  roinpie 
de  la  niaisiui  à  laipielle  ils  sont  attache-.  .Nous  coii- 
s.-icrons  ,1  ces  derniers  uu  arliele  spécial. — V. 
Commis-voyageur. 

•". — Parmi  les  commis  propreinenl  dils.  on  disliii- 
pie  :  le/"ac<«'Mr.ou  commis  iiriiicjpal,  char:;!'  plus  spé- 
cialrmenl  de  faire  e(  d'agir  pour  le  eompli'  dîi  maître, 
lecai«iier.(|ui  reçoit  les  paiements,  donne  les  (|uil- 
luiices.  (lui,  en  un  mol,  lieiil  la  caisse;  hs  employée, 
qui  s'occupent  plus  parliculii'reraent  des  délails  de 
la  vente  uu  des  écritures,  et  qui  rclieiiiienl  parti- 
culièrement le  nom  de  commis;  eiifin,  \i<  garçons 
de  magasins,  de  caisse,  de  receltes  ou  de  bureau. 
chargés  de  la  leniie  des  magasins,  caisses  ou  hii- 
rcaiix.  ainsi  ([ue  de  la  livraison  des  marchandises 
vendues  cl  de  rc\éculion  des  recouvrements  en 
ville. 

4. — On  assimile  encore  pénéralemcnl  au  commis 
lo  liquidateur  d'une  maison  de  commerce,  du 
moins  au  point  de  vue  de  la  compélencc  (1).  —  V. 
infrà.  n.  30  et  s. 

iî. — I>es  commis  chargés  de  reiirésenlcr  el  de 
remplacer  le  ciminierçaiil  soit  pour  vendre,  soit 
pour  ai-hcter.  soil  pour  r.cevoir.  sont  de  véritnhles 
mandataires,  ce  qui  leur  donne  un  point  d','  rcssciu- 
Idancc  avec  les  commissionnaires  ;  mais  ils  en  dif- 
férent sous  ce  rajqiorl  essentiel  qu'ils  agissent  loii- 
jours  au  nom  de  celui  qu'ils  représenlcnl,  tandis 
que  les  commissionnaires  agissent  en  leur  projirc 
nom  ((>.  c.imni.,  91). 

0. — Il  y  aégalemenl  une  certaine  analogie  entre 
les  allrihiitions  des  commis  e!  les  fonclions  des 
courtiers  (V.  aussi  ce  mol).  Ceux-ci  n'agissent, 
comme  eux,  qu'au  nom  des  personnes <]ui  recourent 
à  leur  intermédiaire.  Jfais,  tandis  que  le  rommis 
représente  exclusivement  un  si^ul  eomniel!aiit,  et 
conclut  directemeul  les  marchés  pour  le  coMiple  de 
ce  dernier,  le  courtier  est  institué  pour  prêter  son 
eniremise  à  toutes  h-s  personnes  qui  la  réclament, 
du  moins  dans  une  ••erlaiiie  cir.onscriplion.  et  il  ne 
termine  lui-même  aucune  allaire,  mais  se  borne  .1 
rapprocher  les  coniraclants.  —  V.  infrà,  n.  4o. 

7. — De  ce  que  les  commis  sont  de  vérilaldes 
mandataires,  il  suit  i|u'ils  ne  peuvent  valablement 
agir  que  dans  les  limites  de  leur  mandai,  el  ([uiN 
n'obligent  leiir  maître  0:1  palroii  ipie  pour  les  choses 
i]u'il  leur  avait  donné  pouvoir  île  f.iire. 

}{. — Comme  ce  mandai  est  orilinairement  verbal, 
il  devient  (|ue|quefnis  assez  dillieile,  en  cas  de  con- 
leslaiion.  d'en  déterminer  h'S  limites  el  l'étendue. 
Toutefois,  les  circinslances  et  -.irloul  les  usages 
des  lieux  servent  a  les  li\i  r.  — Ainsi,  on  doit  déci- 
der, en  général,  que  le  commis  placé  dans  une 
huiiliqiie  ou  dans  un  magasin  ouvert  aux  acheteurs 
et  destiné  à  la  vente  en  détail  et  en  gros,  11  qualité 
pour  vendre.  —  0:i  doit  i-galemcnl  considérer  le 
eoiiimis  ou  garçon  di'  cai>;se  qui  se  presenic  au  do- 
micile d'un  di-biteiir,  |iorliur  de  l'acquit  do  .son 
|k-ilrnn.  comme  avant  pouvoir  de  toucher.  —  De 
in>nic,  le  commis  prépose  a  \a  caisse  esl  nécessai- 
niiieiil  autorisé  à  re.  evoirles  |iaiemenls  qui  lui  sont 


.VUiitrl,  Comment.  C.  cvmm  ,  U  I,  D.;iO.'i7  ;  heicaDgeal, 
cfDiio.dc  BraTard-Yejrière»,  Dr.  comm  ,  l   0,  p.  ♦1-2. 
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fails  pour  le  roiui>l.-  liu  ixilroiK  cl  ù  on  donner  qiiil- 
luiicc. 

9 Pour  (lu'oii  pût  décider  le  contraire  dans  les 

trois  cas  ci-dessus,  il  laiidrait  <iiie  l'iisaj^e  dos  lieux, 
bien  constaté  d'ailleurs,  fùl  en  opposition  directe 
.ivec  les  solutions  qui  viounenl  (rétro  données  ;  car 
iaclicloiir  (|ui  traite  avec  le  eoniiuis.  ou  le  débiteur 
qui  paie  entre  sus  mains,  dans  île  telles  circonstan- 
ces, a  juMc  sujet  de  croire  que  le  coniiuis  est  in- 
vesti de  pouvoirs  sulfisants. 

10- — Mais,  s"il  arrive  (|u"on  truite  avec  le  com- 
mis d'un  négociant  au  sujet  d'une  chose  pour  la- 
quelle il  est  évident  que  ce  commis  n'est  pas  pré- 
posé, le  défaut  de  pouvoir  du  commis  pourra  être 
invoqué  avec  succès  par  le  patron.  —  Au  surplus, 
les  Iribunauv  sont,  ilans  tous  les  cas,  investis,  ii 
cet  égard,  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation. 

II. — Il  importe  de  remarquer ([Uc  le  <ontral  qui 
intervient  entre  le  patron  et  le  co:iimis  lient  tout  ù 
la  fois  du  mandat  et  du  loua;;e  d'ouvrage.  De  là,  il 
suit  que  si,  d'une  part,  le  patron  peut  révoquer 
quand  bon  lui  semble  le  mandat  par  lui  donné  au 
commis,  d'autre  part,  il  ne  peut  rompre  arbitraire- 
ment le  contrat  pour  lequel  lecoiiiiuis  lui  a  engagé 
ses  services  pour  un  temps  et  un  pri\  détermines. 
sans  être  tenu  de  l'indemniser  du  préjudice  qu'il 
lui  cause.  Tels  sont  les  principes  que  la  jurispru- 
dence a  consacrés. 

12. — Ainsi,  il  a  été  très-exactement  jugé  que.  si 
le  patron  peut  congédier  son  commis,  sans  être  tenu 
de  justifier  d'une  cause  légitime  de  renvoi,  néan- 
moins le  commis  qui  a  été  renvoyé  sans  motifs 
sérieux,  est  en  droit  d'exiger  du  patron  une  indem- 
nité il  raison,  soit  de  rinsullisancç  des  sommes  (|u'il 
3  touchées  pour  la  rémunération  des  services  qu'il 
lui  a  rendus,  soit  des  sacrifices  <|u'il  a  été  obligé 
de  faire  pour  entrer  dans  sa  maison,  soit  de  la  briè- 
veté du  délai  que  le  patron  lui  a  donné  pour  .se  pro- 
curer un  nouvel  emploi  (1).  Mais  le  commis  n'a  pas 
droit,  nécessairement,  dans  co  cas,  aux  a|)pointc- 
mentsde  l'année  entière.  SenlemenI  une  indemnité 
égale  ù  une  année  d'apiujintemeiits  jnul  lui  être  ac- 
cordée, lor.squ'il  était  engagé  à  l'année,  et  qu'il  est 
reconnu  qu'un  délai  inférieur  à  un  an  ne  lui  sulli- 
rait  pas  pour  trouver  une  position  semblable  à  celle 
qu'il  a  pi'rdue  (2). 

iô. — Il  a  été  décidé  que,  lorsque  le  congé  donné 
au  commis  ou  employé  est  fondé  sur  un  motif  sé- 
rieuv,  juir  exem|)le  sur  des  fautciS  graves  commises 
par  lui  dans  rétablissement  auquel  il  était  attaché, 
aucune  indemnité  ne  lui  est  due,  quelque  brusque 
qu'ait  éli-  son  renvoi  ('.i). 

iôbit. — NouH  pensons,  au  contraire,  que,  dans 
le  cas  uit-nie  oij  le  commis  n  été  congédie  pour  do 
justes  niutifs.  il  ap|>artieiit  aux  juges  d'apprécier 
s'il  n'y  a  [tas  lieu  de  lui  accorder  une  indcimiité  à 
raison'  de  son  bru -que  renvoi  (i).  Mai»,  en  pareil 
cas,  le  cominis  iiilerc.--é  n'a  druil  a  aucune  part  dan-; 
les  liénélices  réalises  apn-s  la  ru|duredu  contrat  (•'»). 

14. — L'employé  (|U(!  le  gérant  d'une  société  est 
convenu,  en  lon-idéralion  des  services  que  cet  em- 
(lloyé  a  rendus  et  de  ceux  qu'il  |iourra  rendre  dans 


(I)  Metz,  il  «Tril  iK18  (.S.cbr.);  f'jris.  li  1ii. 
't  le  mars  18:.H  (S^'ig. 4.381);  i)  mai  I8(i:>  (S.(i:;, 
i.i\0)\  M  mai  IStiii  [J.  riet  Irib.  de  c»»im,,  I.  lii. 
p.  i:i.i)ci  19  mars  1807  (.S.«i7.ï.8j)  ;  Trib.  de  comm. 
'ie  U  H'ÀDt,  IK  juin.  i8G(i  (J.  det  Irib.  de  cninm.. 
i.  Hi.  i.  l.J);  Grenoble,  i7  juin  1807  (S.<i8.a.i«3)  ; 
Ijron.  il.  noT.  1HC7  {ibid.). 

(i)  C'-lmar,  2:»  fcT,  I8.S9  {flrc.  drs  arrilt  de  la 
C.  de  r.r.lmnr,  t.  oi,  p.  I8i). — Compar.  Casd,  8  fé». 
^nr.o  (.><.. VMioî). 

(3)  C'ilraar,  M  «le.  1807  {Hrc.  des  anili  de  lu 
C.  df  C^'lmnr,  1    1. 1.  i..    .10(1). 
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l'avenir,  de  ne  renvoyer  qu'avec  l'approbation  du 
conseil  de  surveillance  de  la  société  et  pour  des 
motifs  graves,  csl  fondé,  au  cas  de  révocation  pro- 
noncé contre  lui,  àsounielire  à  la  justice  les  appré- 
ciations de  la  giavilé  des  motifs  de  cette  revocalioii. 
et  a  ilniil  d'obtenir  ilt^s  dommuges-inléréLs.  s'il  est 
reconnu  que  les  motifs  ne  sont  point  sérieux  (ti). 

lii. — La  cession  ([u'un  négociant  fait  de  sa  mai- 
son de  commerce,  avant  l'expiralion  des  cngage- 
menls  intervenus  entre  lui  et  un  coiiuiiis  intéressé, 
entraine  la  rupture  de  ces  engagements,  lestiucls 
ne  se  continuent  pas,  nécessaireiiienl  et  de  plein 
droit,  avec  le  successeur  de  ce  négociant.  Et,  en 
pareil  cas,  le  commis  csl  fondé  ii  réclamer  contre 
ce  dernier  des  dommages-intérêts  pour  inexécution 
d('  SCS  obligations (7). 

liîé/j». — Le  chef  d'une  maison  de  commerce  qui 
établit  un  de  ses  commis  en  pays  étranger  lui  doit, 
s  il  le  rappelle  .sans  un  juste  motif,  nou-sculcracnl 
une  indemnité  convenable  en  raison  de  ce  bru.sque 
renvoi,  mais  encoi'e  le  rcniboiirscmcnt  de  toutes 
les  dépenses,  sans  exception,  qu'il  a  é(é  forcé  de 
faire  pour  indemniser  lui-même  les  employés  qu'il 
a  été  obligé  de  congédier,  pour  les  études  faites  sur 
l'ordre  de  son  patron  dans  le  jiays,  et  pour  opérer  .son 
retour  en  France,  ainsi  que  celui  de  sa  famille  (8). 

i'iiter. — Lorsque  le  patron  a  fermé  sa  mai- 
son de  commerce,  ii  raison  de  l'état  de  guerre, 
et  congédié  tous  ses  commis,  sous  promesse  de  les 
reprendre  des  que  les  circonstances  le  permet- 
traient, l'un  d'eux,  qui  s'est  soumis  à  celte  condi- 
tion sans  réserve,  ne  peut  prétendre,  après  être 
rentré  dans  la  maison,  avoir  droit  au  rappel  de  ses 
appointenienls  pendant  tout  le  temps  que  la  maisou 
a  été  fermée  {{)). 

IG. — Le  commis  ne  peut,  pas  plus  que  le  pa- 
tron, rompre  inlempestivement  le  contrat,  sauf  le 
cas  où  le  fait  du  patron  lui  donnerait  le  droit  de  le 
considérer  comme  résolu. 

17.  —  Quant  à  l'interruiilion  momentanée  dos 
services  dus  par  le  commis,  on  doit  décider  que. 
si  elle  a  eu  lieu  par  la  faute  de  celui-ci,  il  n'a  droit, 
il  aucuns  salaires  ou  appointements  pour  tout  le 
temps  qu'elle  a  duré,  et  i|iril  peut  même,  suivant 
les  cas,  être  tenu  île  liommagcs-inlérêls  envt;r-;  le 
patron,  ."^i,  au  ciiiilraire,  i'iiilerriiplion  u'a  pas  eu 
lieu  par  un  fait  imputable  au  commis,  |mr  exemple, 
si  elle  provient  d'une  maladie,  il  nous  semble  juste 
radmeltre  que  le  commis  a  droit  à  ses  appointe- 
ments |ienilaiit  le  tem|)s  de  cette  interru|ilion. 

lu.  — La  clause  par  laquelle,  dans  le  Iraili-  inter- 
venu avec  son  commis,  préquiseii  lu  gestion  de  l'une 
de  ses  succursales,  le  |)atroii  interdit  «■  ce  dernier, 
s'il  est  congédié  pour  certaines  causes  déterminées, 
de  voir  la  clientèle  de  la  maison,  et  môme  de  s'éta- 
blir dans  le  même  genre  de  commerce,  dans  un 
rayon  de  tant  ib;  kilomi-tres.  est  valable;  mais  elle 
doit  être  iiiler|)rétee  en  ce  sens,  qu'il  e.-t  bien  inler- 
dil  au  commis  de  créer  en  son  nom  un  magasin  ou 
un  atelier  il.iiis  le  rayon  dont  il  s'agit,  mais  qu'il 
est  ce|ienilanl  libre  d'y  exercer  un  emploi  salarié 
^lans  d'autres  maisons  de  commerce  (10). 


(i)  Lyon,  I"  fév.  1808  (Kcc.  de  jurUpr.  de  la  C. 
de  Lyon,  t,  40,  p.  07). 

(ri)  Même  arrêt. 

(0)  Cass,  iifi  juin  !800  (S.On.l.S.'i»). 

(7)  Ljon.Kjanv.  181K  (S.iH.i.iOl). 

(H)  Pari».  IVdéc.  187-2  (J.  des  Irib.   du  comm., 
t.  ii.  p.  i:j'J). 

(!»)  l'arii,  ."i  déc.    1874  (J.    des   trib.  de  comm., 
I.  -2-2,  p.  120). 

(10)  Pari».  1!l  jao».  1872  {J.  det  tr.b.  de  comv'  , 
I.  21.  p,  12.1). 
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11>  — l-i  l'Diiimi-  iiit^ri'>-ic  i|iii  s'i'-l  liiii niii.  ^oiis 
iin<'  rluiisf  pi'ii.ilc,  ili'  r.iiri'  [iiMir  sou  ('oni|ite  |itr- 
?unncl  oiii'UHf  in>i'r;ilii)ii  de  n>iiiiner<-o  ou  coiinir- 
rciice  avec  la  innison  <lnns  lni|iicllf  il  (■<!  cni|>lovi-, 
est  iiironteslalili'iiii-nt  passililc  iruiie  ciinilniuii.iliiui 
au  juiicmcMt  ilc  I  iinlfmuilt-  rouM'iiiir.  Jor^'iu'il  f.iil 
faire  do  si'uil)l,iMr-i  oju^ralions  p;ir  uu  piVli -imni, 
et  ce  ilcrnior  dnit  y  èlre  cond.iuiiu'  solidaircniinl 
avec  lui  (1). 

10  bit. — L'cnRagcmPiil  jiris  pr  un  ••ommis  de  ne 
faire  ni  ilire<-(oinent  ni  iiidiredenienl  aneiine  con- 
rurrcnce  à  la  maison  de  i-oniinerec  à  lai|uelli'  il  est 
allaelié,  cesse  de  le  lier  dans  le  cas  de  rupture  ullé- 
rieiire  et  volontaire  des  rapports  existant  entre  lui 
et  celle  oiftison:  e(  à  partir  île  ce  inoniml.  il  est 
romplétenienl  libn-  de  se  livrer  nu  môme  pa'c  «If 
négoce  que  la  maison  de  commeree  qui  l'eiu- 
plovait  Ci).  —  V.  Commit-voyageur,  n.  iO  ot  il. 

*i<>. — Ou  ne  San  rail  eonsidiTer  eonime  lieile  et 
valalde  la  eonventioii  par  la(|uell.  remployé  ou  com- 
mis d"\ine  maison  de  commerce  s'inlerdit  la  faculle 
de  prendre  jamais,  apri's  sa  sortie  de  cet  élablisse- 
m>0,  aucun  emploi  dans  une  antre  maison  faisant 
le  même  commerce  (3). — Mais  il  l'ii  est  aulre- 
ment  de  l'ensaKemenl  que  coniracle  un  commis  de 
ne  ps  se  placer,  pendant  un  temps  déterminé  aoiis 
la  rupture  de  ses  rapports  avec  son  palron,  dans  un 
élaldisscnienl  exploitant  une  industrie  similaire  (î-). 
—  V.  Liherlé  du  comm.  et  de  iir^d..  n.  .'jOel  >. — 
Celte  dernière  clause  doit-elle  recevoir  son  evécii- 
lion,  nuirae  dans  le  cas  où  le  commis  a  été  cûiij;i'- 
dié  par  son  patron  sans  motifs  graver.  ?  L'aflirma- 
tive  a  él>  jugée  (5);  mais  il  nous  semble  diflii'ile 
do  l'admettre.  N'esl-il  pas  permis  de  dire  qu'eu 
renvovant  son  commis  sans  motif  sérieux,  le  palrm 
viole  ie  premier  la  loi  du  contrat,  à  lobservaliou 
de  laquelle  le  commis  ne  saurait  dès  lors  élre  lui- 
même  soumis  ? 

21. — Le  commis  qui.  »n  vertu  de  la  convention 
illicite  indiquée  au  numéro  précédent,  a  reçu  des 
bonifications  ou  i)rolils  pendant  son  séjour  dans  U\ 
maison  de  commerce  avei;  laquelle  celte  convention 
est  intervenue,  n'est  obli^'é.  lorsqu'elle  vient  à  èlre 
annulée,  qu'>i  restituer  la  portion  de  ces  bénéfices 
qui  est  reconnue  excéder  la  juste  rémunéra  lion  de 
son  travail  (6). 

2î4. — Nous  pensons  qu'un  commis  intéressé,  ne 
pouvant  élre  assimilé  à  un  associé,  ne  saurait,  en 
«■a"»  de  conleslalion  sur  les  bénéfices  réalisés  par  la 
société  il  laquelle  il  est  allnché.  ou  sur  l'impor- 
tance des  opérations  faites  par  sou  entremise,  exi- 
ger la  communication  des  livres  de  celle  sociéir-,  à 
l'effet  de  les  vérilier.  Les  juges,  à  notre  avis,  ont 
seulement  la  faculté  d'onionner  la  représentation 
de  ces  livres  dans  les  limites  déterminées  par 
l'art.  I.'i,  C.  comm. — C'est  d'ailleurs  ce  ([u'ont  dé- 
cidé divers  arrêts  (7).  —  Toutefois,  la  question  est 
controversée,  et  il  a  été  ju;;é  que  le  commis  inlé- 
res-é  d'une  mai-on  île  commerce  a  le  droit   de  de- 
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(l)  Paris,  7  jUèll.   I»GG  {J.    des    IrUi.   île   n,mm., 

i.i,  p.-i:i;j). 

li)  Angers,  2  juin  IK.'H  {S.:it.->.-|d). 

(3)  Mf-U.  3fl  juill.  I8K6  (S.:iK.â.;n)  et  li;  jnio 
t8fi3  (S.fi.s.i.rif»-)-.  Cajs.  Il  mai  IH:>h  (.S..'i«.i. 
7V7). 

(l)  Cacn.  i\  juin.  lH:ii  (S.:i7.i.2l  ()  ;  Metz,  iv, 
joill.  I8»i>,  précité;  Douai,  31  août  tSGl  ($.64.3. 
*6I).— V.  toulef'iiJ  Parij.  iftjanv.  1867  (/.  des  triU. 
'■  '■omm.,  t.  17,  |..  Cl). 

(5)  Douai,  2fi  avr.  184.'.  (S.t:i.«..-i55)  ;  Ca«!n,  i\ 
■■  i;    t8.1V,  précité. 

(6)  MHz,  se  juill.  lH-.r.elCa«s.  tl  mii  \9ti»,  déji 
eiléj. 


iiiaiidrr  II  ciiiiiiiiiiiiicalion  des  livre-:,  rr^-isins  el 
papiiTs  de  celle  niaisiiii,  à  l'ellet  de  vénlicr  l'exae- 
lilinle  du  eliilTre  des  béiiélices  réalisés  et  de  la  part 
qui  lui  en  revient  (.S),  alors  mémo  qu'il  aurait  laisse 
écouler  un  certain  nombre  d'années  sans  critiquer 
un  rapport  d'arbitre  qui  l'a  consliiné  debileur  d-' 
sou  patron  t'.t;.  —  .Mais,  dans  cette  dernière  ojii- 
IliUll,  l'on  doit  du  moins  admelire  que  le  JUKe  i|ui. 
au  refus  du  patron,  prescrit  la  communication  de 
ses  livres,  est  tenu  de  l'enloiirer  des  garanties  né- 
cessaires pour  prévenir  l'abus  qu'en  pourrait  faire 
le  commis,  en  décidant,  par  exemple,  «|ue  la  coiii- 
niiinicalion  sera  faite  dans  le  cabinet,  en  présence 
et  sous  le  contriMe  d'un  tiers  dési;;né,  et  restreinte 
.1  la  partie  concernant  lesopéralioiis  dans  lesquelles 
le  commis  était  intéressé  (Kl).— Néanmoins,  le  juge 
ne  pourrait,  suivant  un  ariél  (H),  ordonner  que 
l'examen  des  livres  soit  fait  par  le  liers  cliar;,'é  de 
la  vériticalion  du  compic,  sans  liiumixlion  person- 
nelle! et  même  à  rexcliision  de  rexameii  du  com- 
mis.— V.  Livres  (le  commerce,  n.  H  et  s. 

23.— D'après  une  autre  décision  (■12).  le  commis 
intéressé,  sans  avoir  b-  droit  de  contrôler  les  opéra- 
lions  de  son  iiation,  peut  exif;<  r  la  rectification  de.- 
erreurs  d'inventaire  qui  auraient  pour  résultat  de 
fausser  le  cliillre  des  bénéliccs  ;  tandis  qu'il  a  été 
jugé,  d'autre  part,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  le 
commis  ue  saurait  avoir  ce  droit,  encore  qu'il  n'ail 
pas  assisté  à  la  confcclion  de  l'inveulaire,  et  alors 
surtout  qu'il  a  reçu,  sans  rcclamotion  ni  réserve  cl 
pour  solde  de  tout  compte,  les  parts  d'intérêt  qui 
lui  ont  été  versées  (13). 

24. — La  jurisprudence  a  iléclaré  valables,  tant 
la  convention  portant  que  le  commis  d'une  maison 
lie  commerce  recevra  annuellement  une  gralilica- 
tion  raisonnable,  pour  la  fixation  de  laquelle  il 
s'en  remet  enliéreraent  à  la  générosité  et  à  la  bonne 
foi  de  son  patron  (15-),  que  la  convention  d'après  la- 
quelle un  commis,  à  i|ui  son  patron  doit  payer  un 
supplément  d'appointements  calculé  sur  les 'béiié- 
lices annuels  de  la  maison,  sera  obligé  de  s'en  rap- 
porter entièrement  au  juilron  pour  l'établissement 
de  ces  bénéfices,  sans  pouvoir  exiger  aucun  détail, 
ni  aucune  communication  délivres  (lo). — Ces  con- 
ventions ne  sauraient,  en  en'el.  être  annulées,  comme 
renfermant  une  condition  potestalive  en  faveur  du 
palron,  car,  ilans  la  premii're,  la  fixation  de  la  n-- 
munéralion  ne  dépend  ji.is  de  la  volonté  de  celui-ci, 
puisqu'elle  doit  être  raisonnable  et  faite  avec  bonne 
foi,  et  (jne  si,  dans  la  seconde,  le  commis  est  da- 
vantage à  la  discrétion  du  [lalroii,  cependant  il  est 
l>rotégé  contre  l'arbitraire  par  le  droit  qu'on  iloi- 
lui  reconnaître,  dans  tous  les  cas,  d'exiger  la  rec- 
tification des  erreurs  d'inventaire  )|ui  auraient  pour 
résultat  de  fausser  le  chillrc  des  bénéfices. — V.  le 
numéro  préeé-denl. 

2». — Slais  remarquons  que  le  commis  n'a  pas 
le  droit  de  revenir  sur  l'invenlaire  loyalement  ar- 
rêté par  son  palron,  sous  le  prétexte  (|ne  îles  eréan- 


(7)  Cas.i.  -Ji;  lier,  isiiti  (,S.67. t . IGj);  Grenoble, 
^7  juin  1KG7  (S.OH.i.'J'i;»). 

(«)  Rouen,  10  nov.  IHtjii  (Prc.  des  C.  dclinii^nel 
lie  Caen,  t.  110,  p.  301);  Rennes.  Mjnin  1K71  (S.71. 
■2.83):  Bnrcle.iux,  30  jan».  1872  (S,7i.i.fi(;). 

(!•)   B.irileaux,  3»  janv.   IS7-2,  pr-^cité. 

(10)  Sir,  Renne».  2!»  juin  IH7I,  aussi  pn-cilé. 

(11)  Cflui  (1«  Kcnncs   DicniioDoé  ii  1j  oole  prêté' 
dcDle. 

(12)  Nime^  20  juill.  186V  (S. ti  1.3.23.'»).  —Cent. 
\lauzet,  t.  t.  0.  I  m. 

(I.i)  Rouen.  10  noT.  1866,  précité;  Paris,   l  déc. 
1872  (7.  ilrs  Irih.  de  covini.,  t.  22,  p.   127). 
(U)  I.yoo.  10  mars  180»  (.S.Oi. 2. 2^6). 
(\:>)  Greooble,  21  fév.   ISOCi  (S.66.2.21). 
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ffs  qui  y  nunùeiil  éU-  iiorU-es  comme  non-v.tleiiii!, 
aunit'iit'  \m  t>tre  nrouvn'cs  ilcpiiis ',!). 

2G. — Il  |HMil  OliT  viilalilc'iucnt  slipiiir-  que  Ips 
;il>poiMtoimMil>  amnu'ls  tVun  cmiimis  ^noiil  ciipi- 
luliï>t's  ili.iiinf  niméc,  tt  reslci-oiit  onlro  les  mnins 
ilii  piilroii.  |ioiir  |iioiluirc  des  iiiU-réls  qui  se  capi- 
IfllisiMoiil  ciix-mi-iiKS  tous  les  aiH  ;  et  celte  eonveii- 
lioM  .1  pour  ell'et  d'empielier  (|ue  l;i  proscription 
«juiiiqueunaie  n'atlei^m-  ees  nii|u>iiiteineiits  el  inté- 
rêts eapitalisés  (i). — V.  infrà.  ii"  39. 

27. — La  i>reuve  «l'une  li-lli'  ennveution  peut  tMre 
tirée,  soil  du  livre  du  patron,  soit  des  usages  eons- 
tanls  de  sa  maison  de  commerce,  soil  de  i)résomp- 
lions  ^'raves,  précises  et  concordantes  (3). 

28. — Le  commis  intéressé,  qui,  à  la  dillërenee 
de  l'associé,  ne  supporte  aucune  par!  de  l'eNcédant 
des  pertes  sur  les  bcuelices,  n'a  droit  du  moins 
qu'à  une  part  des  bénélîces  nets  (i). 

2î). — l)u  reste,  ce  droit  n'e-t  pas  restreint  ii  une 
part  dans  les  liénélices  réalisiis  jusqu'au  jour  de  sa 
retraite,  mais  s'étend  encore  à  une  part  dans  les 
béuélices  pouvant  résulter  de  la  dillérence  entre  l<' 
prix  actuel  des  marchandises  et  leur  prix  d'achat  (•")). 

50. — Les  commis  ne  luisant  des  actes  de  com- 
merce qu'au  nom  et  pour  le  coniptr  de  leurs  patroiis. 
ne  .sont  point  commerçants.  Cipendanl  ils  peu\enl 
titre  Ir.iduils  (levant  le  tritiunal  de  comiucTce,  mais 
pour  \:'  fait  Seulemi'Ut  du  tralic  du  mareliatid  ou 
né^'ociant  qui  les  emploie  {{,].  corn.,  031.) — V.  »«- 
prà,  11.  4,  cl  Commerçanl ,  n.  iO. 

ô) . — Les  Iriiiuuaux  d(;  couimerce  sont  d'ailleurs 
compétent,  dans  la  mesure  qui  vient  d'(Mrc  indi- 
quéi'.  pour  connaître  des  actions  forméi'S  contre  les 
•  ommis  par  leurs  patrons,  tout  aussi  bien  (|ue  des 
aeiions  formées  contre  ces  commis  par  des  tii!rs(G). 
Et,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'ils  sont  saisis  d'une 
action  introduite  jtar  uncomuiis  contre  sou  ])alroii, 
sont-ils  eom|iétents  pour  connaître  de  la  demande 
reconventionni'lle  formée  par  ce  derniei'  contre  le 
i-ommis  et  se  rattachant  à  ses  fuiiclions  (7). 

ô2. — Mais  c'e'sl  une  (|uestion  très-grave  et  qui  a 
donne  lieu  à  de  vives  coiitro\crses  i|ue  celle  de  sa- 
voir si  c'est  aux  tribunaux  civils  ou  aux  tribunaux 
de  commerce  qu'il  ajqiartient  de  connaître  des  de- 
mandes formées  par  \r<  eoinmis  eux-mêmes  coulre 
leurs  patrons,  en  paiement  de  leurs  ap|iointements. 
La  compétence  de  la  juridiction  commen.-iale  a  été 
juslcmcnl  proclanK-e,  ii  notre  avis,  |iar  la  cour  de 
cassation,  par  rlivcrses  cours  d'appel  el  jiar  le 
)dus  (.Tand    nombre   des  auteurs,  notamment   par 

(I)  Tfit>.  'le  comin.  de  M.Tr.-çille,  i'.i  .loùt  IsOii 
iJiiritpr.  commcrc.  ilf  ManeiUe,  t.  i.'t,  p.  '»). 

ii)  Ci»!.  10  aotkt  in:;o  (<;.(!()  i.iijd). 

(.1)  Même  arrtU. 

i%)  Bordeaux,  ;»  janv.  lS(i,s  (J.  des  irriUs  de  la 
C.  de  Bordeaux,  t.  40,  |i,    lU'P). 

(:i)  Bordeaux,  21  jao».  lM:i7  (S..%7.i.:iil). 

(G)  Cajs.  :»  janv.  i8iK  (S.  clir.)  cl  l.'i  déc.  I8.');i 
(S.3(i.l.r{a3)  ;  l'aris,  H  aoOt  et  M  dcc.  IHâ»  (S. 
cbr.)  et  il  judl.  I8ii  (.S.  l.'i.i.Kio)  ;  Limoges  ,  :iM 
juin.  \H:iC,  (ii.:Hi.i.3H'.t)\  MoutiMillier,  iV  janv.  IKSI 
(S..'il.i..M«;  :  F'ardi'sus  ,  n.  J'Uii  ;  .N-uttuier,  I.  i, 
|i.  77;  Oriltjf),  II.  178;  Alauzcl.  l.  l,  u.  iui7  ;  I)e- 
maogeal  <ur  I5r.'ifaril,  1.  G.  p.  MU  c(  a.;  |{'<i.irri'l ', 
n.  3IK  el  ».  —  Ojitlrù,  AiuieD»,  il  déc.  «Mil  (S. 
tbr.j;  Carré,  Onjanit.  et  coinpél.,  l.  i,  n.  2.1i. 

(7)  Casi.  20  mari  180.%  (SO-;.!  ..1.»:»). 

(h;  Stc.  C;.*».  ir;  d.»«.  mx,  (S..'{«,«.:j:».3),  toMr. 
«8-.1  (S  .•.1.1.7.17)  et  20  mari  18ii.'i  (S.iiO.J  .3a.1)  ; 
l'arii.  2'»  no».  |h2:;  et  21  aofll  1824  Cr.cbr.)  ;  Li- 
mogei,  ;iO  jiiill.  iK.-iH  (S..1t!,2..'J»9;:  IJordejor,  i 
août  18K»  (.S.ll.d.lii  ri  17  jiliU.  I84tj  (S.  W.2. 
t.ll);    B*Ooef,    29  jijitl.    tK-r,    Ulull.    de    hi   C    de 
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eux  ipii  ont  le  plus  réccmmeiil  éeril  sur  le  droit 
commercial  (8). 

ô7y. — Du  reste,  les  commis  peuvent  aussi  porter 
leur  aiiiim  coutn;  leurs  patrons  devant  le  trilitmal 
civil,  la  juridietion  du  tribunal  <le  commerce  n'é- 
tant forcée  ipic  dans  le  cas  où  le  demandeur  cl  Ir 
iléleuileur  sont  l'un  et  l'autre  eommereanls,  ou  lors- 
que la  contestation  est  relative  ii  un  'acte  ayant  le 
caractiTc  commercial  ii  ré{,'ard  de  chacune  dos 
jiarties  (it). 

.">1. — Il  appartient  aux  tribunaux  de  commerce 
de  connai'lre  des  contestations  relatives  aux  enga- 
^'cments  respectifs  des  eommereanls  et  de  leurs 
commis,  même  lorscjuc  le  commis,  étranger  ù  la 
vente,  ne  particqx'  pas  directement  au  commerce, 
I  l'tle  eirciiiisl.inci'  n'empèeliant  point  que  les  iMlga- 
^;ementsdoiil  il  s'agit  ne  se  rattachent  au  trafic  du 
commerçant  (|ui   l'emploie  (10). 

ôiî. — Le  commis  qui  s'engage  îi  payer  la  dette 
de  son  patron  (son  fri're)  envers  un  tiers,  comme 
condition  imposée  par  celui-ci  à  sa  renonciation  à 
faire  déclarer  la  faillite  de  son  débiteur,  n'est  point 
par  lit  réputé  s'engager  (tour  le  fait  du  tralic  du 
marcbanil  auquel  il  est  attaché:  el  dès  lors,  les  con- 
testations concernant  un  tel  engagement  ne  smit 
pas  de  la  compétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale (II). 

.">6. — Il  ni-  saurait  non  jdus  appartenir  au  tribu- 
nal de  commerce  de  connaître  d'une  conleslation 
existant  entre  deux  commis  qui  ont  été  successive- 
ment attachés  au  même  établissement,  relativement 
il  l'exécution  d'une  convention  inteivenuc  enlre  eux 
(de  la  cession  laite  par  l'un  ;i  l'aulrcile  son  emploi), 
alors  que  cette  convention  a  eu  lieu  en  dehors  du 
patron  et  l'St  étrangère  aux  opérations  de  son  com- 
merce (12). — Mais  il  en  serait  autrement  dans  le 
cas  où  il  s'élèverait,  (iiitrc  deux  commis  d'une  même 
maison  de  comiucree.  une  contestation  si' rattachant 
au  tralic  de  leur  patron  commun  (  13). 

ÔV. — Les  co^t«^stalions  auxquelles  donne  lieu 
l'engagement  pris  par  un  comniereanl.  moyennant 
un  prix  convemi,  d'enseigner  l'exercice  de  sa  pro- 
fession à  son  commis,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal civil,  et  non  de  celle  du  juge  de  paix,  ()n  ne 
saurait  évidemment  appli(|nei'  ici  le  g  3  d(;  l'art,  ii 
de  la  Idi  du  ï)  mai  lt;:]s,  qui  attribue  ;i  cette  der- 
nière juridiction  la  conuaissaïu'c  des  contestation- 
relatives  aux  engagements  respectifs  des  maîtres 
cl  de  leurs  apprentis  (l 'i). 

,"y. — La  disposition  de  l'arî.  ''iiOl,  (1.    civ.,  qui 


Ueniief,  18(i7,  |i.  2(;3;  l'.irdessus  n.  .'18  el  l.'IKi, 
(•rlllnril,  CompiH.  des  trib.  de  romiii.  ,  n.  1-7!»".  iNou- 
guier,  Trih.  de  cnmm.,  I.  2,  p.  7i>  el  s.  ;  Alauzct,  t.  i. 
u.  -JU.'i»;  Uravard  cl  bemaiigeal,  l.  «,  p.  23C,  412: 
llt'ilarride  ,  Jinid.  commcrc.  ,  n.  2.34  cl  .s.  —  l'.ontrà, 
n.iri-ncc,  20  sept.  180fl  (S.  ctir.)  ;  Rouen,  19  janv. 
|H|:i  cl  2(1  mai  1828  (Id.);  .M-'iz,  21  avril  1818  et 
Mi  fév.  181!»  {Id}\  Amiens,  8  mai  182!  {[d.)\  Aix, 
2.1  janv.  !8.t()  (W);  Poitiers,  27  janv.  I8;{0(W.): 
iNliiies,  28  jiihi  18.3!>  (S,;iM.2.ri22)  ;  Bordeaux,  1<» 
j.inv.  I8i3  (S.i;j.2.1U2)  :  l-'avard,  Iti^perl.,  y'  Trih. 
de  comm.,  «cet.  2.  J^  I.  n.  ft;  VIoccd»,  LégUI. 
rnmiiiere.,  l.  1,1-.  il  ;  Carré,  loc.  cit.,  1.  2,  p.  GI2  ; 
Ik'Spréaux,  Compct.  des  trib,  de  rnmm.,  D.  4lf»  cl  f 

('I)  Ca.ss.  22  fév.  I8:i!»  (S. .';9. 1.321)-  —  ('■'''i'i'à. 
Jtoni.iiit;cal,  lue.  cit.,  \>.  il.'J. 

(Kl)  Cass.  10  f.:v.  |8;il  (S. SI  .1.737). 

(H)  Cass.  2«janv.  I8:ii  (S..'i2.l.20i). 

{\■^)  Aîfen,  18  nov.  I8(i8  {Hee.  de  jur'ufr.  rf.  In  C. 
d'.liiin,  1808.  p.   172). 

(13)  V.  Ca*i.  I"  icpl.  !»**«  (^  I8.l.(i;i.t);  Alau- 
zcl. u.  20.'>8  :  Demsn?e.il,  p.  ti;i. 

Hi)  .Nanr.v.  13  ma.  «8U  (S. 43.2.191). 
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■■' orilc  lin  iiri\iir-;:(>  aux  gmt  de  service  |ionr  {<• 
paieiiiiMit  lie  Iriiis  salaires  ,  .->'ii|i|ilii|iie-l-i-lli;  oiu 
ronimi'i'/ 1. 1  <|iicslioii  c-t  «•onlrovirst-t!.  Toiilffois. 
la  iiégaliw  p<iroi(*iiiiji)iiririiiii  |irf»nlnir.  cl,  siloii 
i>0us.  a\oi*  r,-ii>uii,  lii  iinliire  ili'-i  (iccii|)iiliiiiis  (IdiiI 
sont  clinriji's  bs  connuis  ne  perMultiinl  \>»>  <li-  Ir-* 
ranp(  r  ihius  la  c;ilé;;orit;  (It-;  f!tMi.s  ilo  strvici!  (I). — 
Coiiipar.  infrù.  n.  W. — Touk'fnis,  il  cesse  tlcnOlrc 
A\m\  lions  je  ra^  ilc  fiiillile  du  |i.-itron.  Lu  ilisiio>i- 
lion  (brnu'lle  *U  l'.irl.  oVi,  T..  ninini..  ,'i|i|tiii|iir  aiu 
salaires  ilivs  couiniis,  ponr  les  si\  mois  anlerieurs  à 
la  (léeliiratiou  de  faillile.  le  privilège  attaché  an\ 
solaires  il». s  gens  de  service. 

rîO —  L'art.  i27l,  (1.  eiv.,  qni  soiiniet  à  In  pres- 
crMilion  de  six  nmis  l'aclinn  des  oucrifr»  et  r/ens  île 
Iranail  tn  p^iienieiitde  leiir^  salaires,  n'e  t  p.is  mm 
pliu  appiicalile  à  l'action  des  coninii-  contre  U-nrs 
iwlrons  en  paiement  de  lenr.- appointements  (i). — 
kt  il  en  esl  lie  nu'ine  de  la  disposition  di-  l'.irl.  2272, 
iiiii  déi'Lire  pre  eriplible  pour  nn  au  l'action  des 
ilometliques  iiui  se  louent  à  raiinee,  en  paiement  de 
leurs  gages.  Lacliou  des  commis  n'est,  en  coihé- 
ijucuce,  ulleinle  que  |>ar  la  prescription  quinquen- 
nafr  établie  par  l'art.  2277,  jiour  loni  ce  ipii  e.-^l 
payable  par  anuée  on  à  des  lernies  piTiodiques  plu.s 
courts  (3). — V.  tuprà.  n.  iG. 

40. — Les  couiinereaiils  sont  responsables  du 
dommage  causé  à  autrui  par  le.',  commis  qu'il.s  em- 
ploient (C.  civ  .  138V). 

41. — Diiis  le  cas  où  un  commis  auquel  son  pa- 
IroHaconlie  des  traites  endossées  en  blanc  |iour  les 
perler  à  la  né;:ociation  chez  un  banquier,  s'est  Tait 
remettre  p.ir  celui-ci  le  iiiontanl  de  cette  négocia- 
lioo.  sur  un  acquit  révolu  d'une  fausse  signature 
du  patron,  ainsi  que  du  timbre  de  so  maison,  et  a 
ensuite  délonrné  a  son  prolit  les  fonds  ainsi  encai- 
sés,  la  perte  doit  retomber  uniquementsnr  le  patron 
du  commis  inlidèle,  et  non  sur  le  banquier,  qui, 
n'ayant  aucun  motif  de  suspecter  ce  dernier,  a  payé 
de  bonne  foi  yi). 

42. — La  somme  reçue  en  trop  par  un  garçon  de 
recettes  et  renii-e  \>:\i  lui  à  son  patron,  ne  prolile 
pas  à  .ce  dernier.  m;iis  au  gnreon  de  recettes  lui- 
même,  a  défont  de  réclamation  dans  les  délais  de 
la  loi.  En  conséquence,  le  garçon  de  recettes  et 
fondé  à  eïiger  que  celte  somme  soit  défwsée  à  la 
c.aisse  des  consigiialions ,  pour  lui  t'-lre  atlribiii-e 
après  la  prescription  acquise,  si  le  propriétaire  nc:i 
a  pas  été  découvert  (o). 

43. — Il  a  été  jugé  que,  les  commis  devant  être 
considères  comme  des  gens  de  service  à  gages,  le 
vol  par  eux  commis  dan-  le  magasin  ou  dans  In 
maison  du  commereant  qui  les  emploie  esl  réputé 
vol  donieslique,  et  puni  comme  tel  i|(;  lu  peine  i>or- 
tée  par  l'art,  ^kilj.  Cpi'ii.  (ti). — Mais  celle  solution, 
qui  repose  snr  une  cxlension  manifeste  des  expres- 
sions de  la  première  partie  du  n.  3  de  l'art.  3Ht) 
précité,  nous  semble  contestable  ;  et  il  est  pln.> 
exact  de  dire  (ce  qui  conduit  d'ailleurs  au  même 


iJ)  V.   fQ  ce  ECO».   Lyon,   G   mai    IK42   (S.ii.:! 

VO.i);   Persii.  /'  '         I reaire,  an.   ilOI.  §  -2  ; 

UiiSr  el  Vir^-.  .  .  t.  ."i,  p.  I.Tl,   rin;.>  H; 

.\iibrj- ft  Rau,   1    .  '■1*,   I.   5,    p.  ti03;Poni. 

■'•.  «t  hypolk.,  a.  »-4.  —  Contra,  Melz,   i  mai  IHiO 

chr.);  Lyon,  I"  (ér.  IH31  (S  .3i.i.3«>«)  ;  Pa- 
ri-, 19  août  m.3i  (S  3l.2.liii)  et  1.%  fév.  iH:Ui  (S. 
Sti.j.i.'t.'i);  DuratiloD.  t.  IM,  a.  :;»  ;  Troploo),',  Priv. 
et  hyf^lh.,  t.   I,  d.  I  ii. 

(i)  fJrfDobk,  iO  nov.  IHGl  (Sfiî  2.111);  Trop- 
loDfr,  Prescript.,l.  i,  n.  O.'Js. —  Conlrà.  M<;lz,  i  mai 
«H40  (S.  chr.). 

(.t)  Troplonj,  he.  cit.,  n.!»?.';  MiS9<  el  Vercé  .«or 
Zacti.iri.r,  l.  :i,  p.  aSS,  note  Xi;  .Vubryet  Raa.  d'après 
ZacharuT,  t.  6,   p.  t»30  ;  Rivière ,  Commis  voyageur. 


co,\imi.s-vuvagl:l;k. 
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résultat)  que  les  commis,  en  pareil  cas,  doivent  être 
ranges  dans  la  rale'.;orie  des  individus  travaillant 
habituellement  dans  I  liahilnti-.n  où  ils  mit  volé, 
que  ,>pi(ilie  la  dirniere  partie  du  même  nuinero(7), 
— lioinpar.  suprà,  n.  38. 

î^.  — Dans  le  cas  de  poursuites  dirigées  coiilri* 
un  coimnis  pDur  un  abus  de  conliancc  envers  .«on 
patron,  il  n'est  jias  nécessaire  que  le  mandat  en 
vertu  duquel  a  agi  ce  commis  soit  prouvé  par  écril. 
les  re-zb-s  relatives  a  la  preuve  du  iiiand.il  ordinairi- 
étant  ina|iplirables  à  celle  nature  particulière  de 
mandat,  a  r.iison  de  la  conliance  nécessaire  qui  s'é- 
tablit entre  le  patron  et  .son  commis  (H). 

4i  6i«.— La  perMinne  qui,  en  recommandant  un 
conimi-i  à  iMi  tiers,  a  foiiini  sur  sa  (irobile  des  ren- 
seignenic-iits  qu'elle  savait  élre  inexacts,  et  par  les- 
quels ce  liers  a  été  amené  à  lui  donner  un  emploi 
de  conllnnre,  peut  être  déclarée  civilement  respon- 
sable eiiveis  lui  des  soustractions  dont  ce  commis 

s'est  rendu  coupable  .i  son  préjudice  («J) Kl  il  en 

est  de  même  de  celui  qui,  ayant  d'abord  donné  de 
bonne  foi  des  renseignements  favorables  sur  un 
commi-  qui  se  serait  ensuite  rendu  coupable  d'acier 
d'improbilé  ,i  son  préjudice,  aurait  négligé  d'en 
avertir  le  nouveau  iialron,  alors  qu'il  a  eu  connai- 
sancc  de  ces  actes  avant  que  leur  auteur  ait  pris 
possession  de  son  emploi  chez  ce  dernier  (10). 

4». — Le  commis  d'une  maison  de  eommercc  ou 
de  banque  qui  négo?ie  des  eiïets  appartenant  à  son 
patron,  ne  peut  être  considéré  comme  un  tiers 
s'immi.siant  clandcslincment  dans  les  fonctions  d'a- 
gent de  change  ou  de  courtier:  il  doit  élre  consi- 
déré comme  traitant  directement  au  lieu  et  place 
de  .son  patron,  et  n'encourt  aucune  peine  pour  ce 
fait  (M)  — V.  suprà,  n.  6. 

— V.  Acte  de  commerce,  n.  7.S.  171  el  s.:  Agent 
de  change,  n.  2l>.  I7G.  2li(i;  Apprentissage,  n.  42; 
Commerçant .  n.  20:  Compétence  commerciale, 
n.  18t.  19(3:  Concurrence  déloyale,  it.  -i,  33; 
Connaissement,  u.  6;i  :  Courtier,  n.  4  13,  115, 
Effets  publics,  n.  13(1:  Enseignes.  w.iQ:  Faillite. 
».  \i\\  et  ^..  Lettre  de  change,  n.  .'iV:  Mandat. 
II.  fi  :  l'aiement.  n.  I  3. 

COMMIS  VOYAGEUR.  — V.  C-viviis. 


Ipliabéti:]iie. 

Iloinnia^'es-inti'rêls,  32.  i^. 
Durée  des  traités,  18,  dl. 
Echantillons  (rétention  dt, 

27. 
Editeur,  8. 

Empêchement  .ibsohi,  il. 
Emprunt,  9. 
Factures  impavées,  15. 
Faillite,  -25,  3i'. 
Faute,  17,  i:\. 
Tiarantie.  I.'i. 
Inconiluile,  2'<. 
Indemnité.  Xo. 
lasolvabililé  notoire,  i">. 


Intlicatiun  a 

.\tlial,  1.  3,7,0,  13. 
.Vction  direcle.  10. 
.appointements,   29,  33,  .3i. 
Assurance,  II. 
.\vances,  27,  31,  3."i. 
l'ommission,  7,  .3."i. 
Compétence,  28  el  s. 
Compte  (règlein.  de),  29. 
Dongé,  19. 
•  Conventions    particulières, 

6. 
Correspondance,  3. 
Délie  commerciale,  31. 
Dol,  17. 


n.  KH.  —  V.  toutefuis  Cour  cass.  de  Belpi-iue,  12  août 
l.s.«l  (J.  Bclg. 3:,.  l.i\:i). 

(i)  Trib.  df.  comm.  Je  M.irseille.  I  i  mars  IKii7  {J. 
de  jiirisfr,  comm.  de  ilurseille,  l.  l.%,  p.  I3.*i). 

(5)  Trib.  de  comm.  de  U  Seine,  (i  arr.  1867  (J. 
lies  Irih.  (te  comm.,  «807,  p.  .ViK). 

(fi)  Cas».  17  juill.  1X2!»  (S.chr.)  et  7  j.inv.  183(V 
(M.). 

(7)  Sic.  Ilélie  et  Lh*n\i:a\i,Tliéor.  Cod.  péii.,  t.  %, 
n.  1787. 

(8)  Cas.<.  IH  jaill.  IH6i  (S.«i.l.|||).-^V.  luisi 
aDxUm.  Cas».  »  nov.  ik:ih  (S..V.M .:  ii7). 

(•.I)   Paris,  i(î  juill.  l8bM  (S.7i».i.l2). 
(10;  Bordeaux,  l!>  jaill.  IHfi»  (/M.). 
(Il)  Casa.  8joio  IH3i  (S.3a.l.7»ii). 
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lnstriu'lion>',  3. 
Lettres  ^^o.<lilntion  ilol,  20. 
I.ivros  de  commorce,  29. 
Lnii:i-Oilecllov;\l,  M. 

M.iniil.  i  l'I  s.,  17. 
Alar.lus.  3  fl  s..  12.16,25, 

32. 
Xéj:lii:<'nfe.  24. 
.Notoriét»',  11!,  25. 
Ordres.  4. 

Ouvraj-'C  de  librairie,  S. 
reine  (ajigrav.itioQ  de),  36. 
Pertes.  35. 
l'Iacem.   de  inarch.indi.'îcs, 

15,  17,22. 
l'rcjudire,  24. 
PresiTiplion,  35. 
PrésoinplioD,  2. 
Preuve,  3. 
Privilépe,  33.  34. 
Prix.  10,  13  et  s.,  31. 
Promesse  (lieu  de  la),  32. 
Qualité  (prétérilion  de),  10. 
RatiûcatioQ,  V 


Hecours,  0,  17. 
Hèjjleinent  de  compte,    2'J. 
Kemises     proportionnelliis, 

22,  34,  35. 
Résolution    de    traité,     18 

et  s. 
Respons.al)ililé.  17,  iL  25. 
Souscription,  9. 
Su!>slilution  de  iiiaudalaire, 

23. 
Temps  (emploi  du),  22. 
Terme,  12. 

Tiers,  5  cl  s.,  16.  17,25. 
Tournée  (exploilation  de), 

21. 
Tribunal  de  commerce,  28 

et  s. 
Usages,  12. 
Vente.  1,3,  C,  0  et  s.,  14, 

15,  17,27,  31. 
—  à  terme,  12. 
Vol,  30. 
Voyajros  (stipulations  rcla- 

livcs  aux),  20. 


i . — Le  commis  voyageur  cît  celui  qui  est  pré- 
posé par  un  négoclani  jiour  aller  au  loin  acheter  ou 
vendre  les  marchandises  qui  fonl  l'objet  de  ^on 
commerce 

ii. — Les  rè?1o?  fîénérales  e\i>o;é.>s  au  mol  Covi- 
mis  sont  applicables  au  commis  voyageur,  a\ec 
celte  différence,  néanmoins,  que  le  mamiatdonl  est 
investi  le  commis  ^oyafîeurne  se  présume  pas  au.-si 
facilement  i|ue  le  mandat  du  commis  sédentaire. 
La  raison  de  celle  différencia  est  s;iisiblc  :  celui  qui 
agit  sans  cesse  sous  les  yeux  de  s;)n  patron  rcijoit 
de  la  présence  de  ce  dernier  une  autorisation  con- 
linuelie  et  tacite  pour  les  actes  qu"il  a  riiahiludede 
faire,  tandis  que  le  commis  voyageur,  a^^issanl  au 
loin,  est  dans  une  position  qui  laisse  toujours  pla- 
ner beaucoup  d'incertitude  sur  la  réalité  ou  réleu- 
dne  de  son  mandai. 

ô.  —  Aussi,  dans  la  rigueur  des  principes,  le 
'  (immis  voyageur  ne  pourrait  valablement  agir  au 
nom  de  celui  qu'il  rejiré.sente,  et  l'obliger,  qu'autant 
ipiil  serait  porteur  d'un  mamlat  e\|)rt's.  Mais  celle 
rigueur  cède  devant  l'u^ige  1 1  la  nécessilé  ipii  naît 
des  cas  imprc>us.  Aussi  pensoti-s-nous  (pie  la  cor- 
rcs|)ondance  entre  le  manriant  et  celui  a\ec  (|ui  doit 
irailer  le  commis  voyageur,  dans  laquelle  ce  rlernicr 
serait  annoncé  en  celte  qualité,  que  la  remise  au 
'•oinmis  \oyageur  d'inslrudiuiis  cl  de  documeuls 
qui  impliquent  le  droit  de  vemlre  ou  rlaclieler,  peu- 
vent, suivant  les  circonstances,  druit  les  tribunaux 
ont  flailleiirs  la  souveraine  appréciation,  suppléer 
au  manrial  exprès  (1). 

4. — Ce|icnd.inl  des  arrêts  onl  refusé  au  commis 
voyageur  non  muni  d'un  mandat  exprès  le  p(uivoir 
d'obliger  la  maison  de  coimnercc  au  nom  de  la- 
quelle il  passe  des  niari'lié«<,  si  ces  marchés  ne  sont 
pas  ralKiés  par  elle  :  dans  ce  sysleine,  le  cimimis 
\oyageur  naurail,  en  pareil  cas,  daulr.;  mi-sion 
que  de  recevoir  îles  ordres  et  de  les  transporter  à 
son  eommcllant  (2). 

6. — Mais   il  résulte  d'aulros  décisions  <pie  les 


(l)  V.  T'.uloi)9e,  12  arril  IHH  ,',S.clir.);  Angers, 
M  loûl  IHÎU  (Id.);  Pardc'sus,  Dr.  cowDirrc.,  n. 
itil  ;  Dcipréaux,  Compit.  des  trib.  de  comm.,  n.  illO  ; 
Riti'-re,  Commit  voyi'jcur,  n.  îl."». 

ii)  V.  <  asi.  19  dér.  J8it  (S.rbr.)  ;  Monlpellier/ 
iX  d.c.  l«-jr,  (ld.)f\  2i  déc.  IRll  (S.i2.i.US); 
(1  r.:'iox.  l  arril  1842  (S.  W. 2. .102)  cl  H  avril  IHi.'i 
*S.4K  2..11JI). 

(.t)  fi.tj"n.  1-2  mnr?  «RIT  (S.  48.2.361  J  ;  Limoee», 
ÎJJariT.  «KlH  (S  iK.-2.:j(|(t). 

Cl   I'     îi.   -J'.'j.ii  IKU  ^S.i'.. 2.109). 
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maivhés  passés  par  un  commis  vnyngcnr  sonl  deli- 
nilifs  et  obligiiloires  de  plein  droit  pour  la  maison 
ipi'il  représente,  sans  ([u'unc  ralilicalion  de  la  part 
de  celle-ci  .-^oit  néces.saire  (3).  Et  il  a  élé  jus'e  intime 
qu'il  en  est  ainsi,  encore  bien  ipie  le  commettant 
aurait  subordonné  à  sa  ralilicalion  le  pouvoir  du 
commis  voyageur  de  l'oliliger,  si  les  tiers  avec  qui 
ce  dernier  a  Irailé  n'ont  pas  eu  connaissunce  de 
celle  condition,  et  ont  élé,  au  contraire,  induits  par 
les  circonstances  à  considérer  comme  absolu  le 
mandai  donné  au  commis  voyageur  (i-). 

G. — Il  a  élé  décidé  encore  (pie  le  commettant  ne 
peul  se  refuser  \\  exécuter  les  ventes  faites  parle 
commis  voyageur,. alors  même  (pie  le  mandai  de 
celui-ci  se  trouvait  restreint  par  des  conventions 
parliculières:  sauf  son  recours  con(r(!  le  commis 
ipii  a  outre-passé  ses  pou\oir3  (o). 

G  hit. — Kn  tous  cas,  celui  ipii,  après  livraison 
d'une  marchandise  ))ar  lui  achetée  d'un  commis 
voyageur,  verse  le  prix  entre  les  mains  de  celui-ci, 
n'est  pas  valablomeiil  libéré,  alors  (|ue  la  marcban- 
dise  lui  a  élé  directemeni  exjiédiée  par  le  commel- 
taiil  vendeur,  cl  (|ue  la  vente  a  élé  faite  à  terme;  cl 
cela,  encore  bien  que  le  commis  voyageur  ail  coo- 
péré \\  la  livraison,  s'il  ne  l'a  fait  iproflicicnsement 
et  .sans  mandat  spécial  (0).  Le  jirix  ne  .serait  régu- 
liiTcmenl  jiayé  entre  les  mains  dn  commis  voya- 
geur, que  s'il  avait  élé  chargé  par  le  commellanl 
de  faire  lui-même  la  délivrance  de  la  marchandise 
à  l'acheteur  (7). 

7. — Quant  an  mandat  donné  par  un  tiers  au  com- 
mis voyageur  d'une  maison  de  commerce,  de  faire 
acheter  et  expédier  des  marchandises  par  sa  mai- 
son, moyennant  un  droit  de  commission,  il  ne  de- 
vient parfait  que  jiar  i'acceplalion  de  la  maisoti 
commissionnaire  (81. 

8. — La  souscription  à  un  ouvrage  de  librairie, 
au  moyen  d'une  signature  mise  au  has  d'nn  bulletin 
de  souscription  ([ui  a  élé  iirésenlé  par  un  commis 
voyageur,  sans  cpie  celui-ci  ait.  de  son  cfdé,  |iris 
aucun  engagemenl,  doit  éhe  considérée  comme  une 
simple  proposition  n'obligeant  celui  qui  a  souscrit 
(|iie  lors([u'elle  a  élé  acceptée  par  l'éditeur  (0).        ' 

9. — Dans  tons  les  cas.  le  commis  voyageur  n'o- 
blige son  mandani  (jiie  pour  les  choses  qui  rentrent 
dans  le  genre  d'allViires  ampiel  celui-ci  se  livre. 
Ainsi,  el  à  moins  d'un  mamlat  spécial,  le  commis 
\oyagcur  d'nn  négociant,  (jiii  a  pouvoir  sullisaiil 
(e\lM('S  ou  tacite)  pour  vendre  el  ncheler,  n'a  pas 
également  pouvoir  pour  emprunter  (10). 

\0. — En  général,  le  pouvoir  de  vendn;  n'einporîe 
pas,  pour  le  commis  wiyageiir,  le  pouvoir  de  IoucIkt 
les  prix  de  vente,  dépendant,  il  en  serait  anlre- 
menl  s'il  élail  autorisé  à  faire  lui-même  aux  ache- 
teurs la  déli»rance  des  marchandises  vendues  (<<). 

H. — Un  arrêl  a  jugé  que  le  commis  voyageur 
i|ui  a  mandai  piuir  vendre,  a  par  cela  même  «n 
mandai  pour  coineiiir,  si  l'aelielcnr  exige  celle  sil- 
rele,  (pie  les  m,ircliaiidises  vendues  seront,  avant 
leur  expidilion,  assurées  par  M)n  commellanl,  et 
qu'une  telle  conveiilion  esl  pleinement  obligaloire 
jioiir  re  dernier  (!';?).  Mais  celle  solution  csl  conles- 
lable  (i;}). 


(:,)  Paris.  2  janv.  182K  (S.dir.). 

((i)  Trib.  de  ChStcaubriant,    V)  uov.  18(iS  (.«?.«;!). 
2l(i). 

(7)  Rivière,  n.  10:;. 

(k)  Lyon,  2K  mars  1827  (.S.chr.). 

(••)  Bordeaux,  1. H  juin  18S3  (S.53.2.BK.S). 

(Kl)  Pardessus,  n.  :.««  ;  Rivière,  n.  102. 

(Il)  Rivif-re,  n.  I0:i. 

{\f)  Bordn.nux,  23  no».  iMO  (S.31  .'J.BO). 

(t.1)  V.  Riïiijre,  n.  lOi. 
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12. — Lorsque  l^'  commi.-*  xovnfzciir  .i  conclu  un 
n)an-h<^  ilan»  la  limite  «les  iisaisus  <iu  ronimeirr,  In 
roniiiiL'itinl  ne  peut  se  rofiiscr  à  l'exérnlion  «le  ce 
marcbç.  Ainsi,  par  cvcni|ilc,  si  le  commis  a.  cnn- 
formemcnl  .1  ces  iisn^iv*,  vcrulii  à  lormc  a  une  per- 
sonne solvnMe.  le  cnmnu'tlant  n'est  p.is  fomié  a 
refuser  dVxpedicr  les  m.irchamlises,  sous  prétexte 
qu'il  ne  veut  traiter  qu'au  comptant  uu  moycniinnl 
caution  (<) 

115. — Le  commis  voyageur  qui  a  achelô  des  mar- 
rliaiiili-:  -<  il  un  prix  sujiérieur  a  celui  indiqnr'  par  le 
•  commeliaiit,  est  fondé  à  c\i;;er  que  ce  dernier  les 
prenne  pour  le  prix  r|n'il  avait  liii-mt^me  li\é  (i). 
kl  dans  le  cas.  au  contraire,  oii  les  marchandises 
ont  élë  achetées  par  le  commis  voyaRcur  au  prix 
indique  (tar  le  commetlaul,  eriui-ci  n'a  |>as  le  droit 
•le  les  r.fusir  S(Uis  le  prétexte  que  le  commis  aurait 
|iii  les  acheler  a  un  prix  moindre  (3). 

1-1. — Les  mêmes  ri-ples  sont  évidemment  appli- 

i.jes  aux  ventes  faites  par  le  comniLs  voyajjcur 
[our  I  •  compie  de  son  patron  (i). 

Itî — Le  cnmmis  voynf;enr  à  qui  son  palron  a 
doi>"e.  dans  les  terra'S  lis  pins  étendus  et  sans 
aucune  réserve,  mandat  de  placer  certaines  mar- 
cbaadises  à  des  prix  déterminés,  n'est  pas  tenu  de 
garantir  le  recouvrement  de  factures  restées  im- 
payées (o). 

Ï6. — Dans  le  cas  où  le  commis  voyapeur  a  traité 
avec  des  tiers  sans  éjioucer  sa  qualité,  ceux-ci  n'en 
ont  pas  moins  le  droit  dapr  direclemeul  contre  le 
commettant,  s'il  était  notoire  pour  eux  que  le  com- 
mis agissait  \toiiT  le  compte  de  ce  dernier,  et,  dans 
ce  cas.  le  commellanl  a  lui-même  une  action  di- 
recte contre  les  tiers  (6). 

17. — Le  cummeltani  est  responsable,  vis-à-vis 
lies  tiers,  des  fautes  co:nmisi's  ou  du  dnl  employé 
par  son  commis  voyageur  duns  le  placement  îles 
m.^r  '  '■  '  •'  I  lui  a  confié  la  vente,  et  il  ne 
SI  .  ;  '   à  celte    responsabilité  sous 

pp'  Il  s  a  outre-passé  les  termes  de 

son  m,iiiiïdi  (7).  li  n'aurait  qu'un  recours  contre  ce 
dernier. — V.  infrà.  n.  24. 

18. — En  ce  qui  concerne  les  cas  de  résolution  et 
1,1  il  irée  po'i-ilile  d  1  Irtilé  qui  intervient  entre  le 
commis  voyapeur  et  son  commett  ml,  nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  aux  principes  exposés  au  mot 
Commit,  n.  11  et  s.,  20  et  s.,  et  qui  reçoivent  éfja- 
lemcnt  ici  leur  application  (8).  Nous  nous  borne- 
rons, dés  lors,  à  mentionner  à  cet  éjard  quelques 
solutions  particulières. 

\9. — L'engapement  pris  par  le  commettant  de 
ne  renvoyer  son  commis  voyageur  qu'en  le  préve- 
nant six  mois  à  l'avance,  ne  peut  être  invoqué  jiar 
celui-ci  lor-qu'il  a  manqui-  .i  ses  engagements.  Le 
com7ieltant  a.  en  pireil  c.?*.  la  fa  -11110  «le  le  congé- 
dier imme«liale:neiil  et  sans  avis  préalable  (9i. 

20 — L"  commis  voyageur  qui  a  pris  le  double 
«engagement  de  vopgcr  pour  une  maison  de  com- 
merce et  de  ne  voyager  pour  aucune  autre  maison 


M 'in- 


CO.MMIS  vo\.m;eur. 


33S 


M) 

l'i-;  . 

1 

s  nov 
Rivi 

.  tK36  (DjIî 
•re,  n.  'JT. 

n.  40. 

',  D.  41  M 

>2.  r.n 

••rt 

:<) 

««G7  (y. 

'1.. 

'••  F 

.  ;i..7j 

(«) 

Rivière,  n. 

lit  et  \\i. 

r,) 

Cass. 

K     D.J 

V.     iHW    (S. 

M.  t.  S, 

•  i) 

Uî) 

lu 


(SI  V.  .iii<?i  Riï:*re,  n.  l*»  n  >.,  123  et  t. 
,   |->  marj  IHJi  (S.ii  i.!Hi6). 
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(Il)  BorJeaui,  i  jodt  19»0  (3.50.«.il7).  —  V. 


peiiil.uit  UU  temps  déterminé,  ne  ci  ,^e  pas  d'être 
lié  par  ce  deniier  engagement,  bien  que  la  résilia- 
lion  du  premier  oit  été  prononcée  contre  lui  sur 
In  ileniande  de  |,i  maison  avec  laquelle  il  a  con- 

Iraele  (Kl). 

21. — Kt  de  même,  le  commis  voyageur  qui  s'est 
engagé,  pour  |c  cas  où  il  vjendrail'a  quitter,  par 
quelque  riiiton  que  retoit,  la  maison  qu'il  repré- 
sente, il  ne  |>as  expioiier  ou  faire  exploiter  pour  son 
compte  la  tournée  dont  il  est  chargé,  se  trouve  lié 
par  cet  engagement,  même  lnrsi|iii'  -on  patron  lui 
a  donné  de  justes  motifs  de  ileinainli  r  la  résolution 
de  son  traité  avec  lui  ;  sauf,  louli  lois,  aux  tribu- 
naux il  limiter,  si  elle  ne  l'a  été  iiar  lu  convention. 
Il  durée  du!i  tel  ongagemeiit  (H). — \.  Commit, 
11.  l'.t  hit,  il  Liberté  du  romm.  et  de  l'induttr., 
II.  (il  et  s. 

22. — Le  commis  voyageur  e^t  tenu,  .-iauf  conven- 
tion contraire,  de  consacrer  tout  son  teivps  et  tous 
ses  soins  aux  nlfaires  du  commettant.  Dés  lors,  s'il 
s'occupe  de  placer  ses  propres  niareliandises  con- 
curremment avei;  celles  de  ce  dernier,  il  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts  envers  lui  (12).  Il 
importerait  peu  qu'au  lieu  d'appninte:nents  fixes,  il 
ne  reçût  que  des  remises  iiroporlionnelles  sur  les 
opéraiions  qu'il  effectue  (13). 

2."».— Il  ne  saurait  être  jiermis  au  commis  voya- 
geur de  se  décharger  sur  un  tiers  de  l'accomplis- 
sement de  sa  mission,  dont  le  commettant  ne  l'a 
investi  que  par  une  confiance  toute  personnelle,  et 
cette  substitution  pourrait  le  rendre  passible  de 
dommages-intérêts  envers  ce  dernier  (14).  Ce  n'est 
guère  que  dans  le  cas  d'empêchement  aiisnlu  Ae 
faire  |iar  lui-même  une  opération  urgente,  qu'il 
échapperait  à  toute  responsabilité  en  recourant  à 
riiilerniédiaire  d'une  afttre  personne,  d'ailleurs 
honnête  et  capable  (\'6). 

24. — Comme  tout  mandataire  .salarié,  le  com- 
mis voya.'ciir  répond  des  insnccès  occasionnés  [wr 
son  inconduite,  son  iinpérilie  on  sa  négligence,  et 
généralement  de  tout  préjudice  qne  dans  sa  gestion 
il  aurait  causé  à  son  commettant  (16). 

2». — Mais  un  commis  vovageur  ne  peut  être 
déclaré  responsable  de  la  f.iiMh'  des  lier-  avec  les- 
quels il  a  passé  dco  marchés,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
convention  à  cet  égard,  ou  s'il  n'est  pas  établi  qu'il 
ail  commis  une  faute  en  coniraclant  avec  des  [ler- 
<o!HP's  d'une  insolvabilité  notoire  (17). 

26. — l'n  négociant  p  ut  toujours  exiger  la  resti- 
iMliondes  lettres  qu'il  a  écrites  à  son  commis  voya- 
geur relativement  à  ses  commissions  :  le  principe 
qii?  les  lettres  missives  sont  la  propriété  de  la  per- 
sonne à  qui  elles  ont  été  adressées,  du  moment  oii 
elles  lui  sont  parvenues,  n'est  point  applicable 
ici  (18) 

27. — Le  commis  voyageur  qui  se  prétend  créan- 
cier du  négociant  pour  le  compte  duquel  il  a  opéré 
des  ventes,  n'est  jwis  fondé  il  retenir  jusqu'à  paie- 
ment les  échantillons  que  lui  a  confii-sce  négiKiant, 


loulefois  Rivière,  n.  >>'. 

(12)  Bordeaux,  l-i  mars  «842  (S.4-i.2  artC)  ;  Ri- 
vii-re,  D.  26  cl  27.  V.  aussi  Alauzel,  Comment.  Cod. 
comm.,  t.  2,  n.  607. 

(I.T)  Rivière,  /..c.  eil. 

(14)  Rivière,  4:». 

(!•'»)  V.  le  mJfni^  auteur,  n.  .•>.!. 

(lii)  Rennes,  12  juin  Ihg6  (S.G7.2.H)  ;  Rivière, 
II.   il.. 

(17)  Aix,  27  avril  l«C<;  (Ru//,  judie.  d^Àiiç,  t.  ». 
I .  .'»7);  Rivière,  n.  V7. 

(IH)  Bordeaux.  12  marii  IK12  (S. 43.3.966)  ;  Ri- 
vivre,  n.  Iiil.  V.  toutefois  Trnpioog ,  Èlaniint,  d.  *i9 
ei  7<>M,  ainsi  qu'un  arrêt  inëdll  de  la  C'ur  de  caMal  00 
du  10  féï.  tS45  cité  par  ce!  auteur. 
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COMMIS  NOVAGEUH. 


(  O.MMISSAIUE   rUiSKl  II. 


cl  s'il  refuse  do  lo>  rcii.lre  à  (flui-ri.  il  p.ul  i-lrc 
coiiilniniiô  à  lui  on  pjvor  la  vnleur  (1). 

«>8. — 11  «niuirlioMl  aux  Iriliutiaux  <lc  coinmerco 
•le  oonnoflro  dos  conlosUilions  oxislanl  oiiliv  un 
oouunorr!!!!  ol  son  oommis  voyageur,  loulcs  les 
fois  qu'i'llo?  l'iirlont  surdos  l'aiis  relaiifs  an  ooni- 
meroo  du  oonimollonl  (C.  eomin.,  03'f)  (3). — V., 
an  roslo,  les  prinoipos  retracés  au  niul  Comviin, 
n.  M  ol  s. 

Uî). — La  compélonce  des  Iribunaux  decominene 
a  clé  consaerôe  s|téeialonient  dans  le  oas  de  «le- 
inande  on  ro^ilenionl  do  coniple  formée  ])ar  une 
maison  de  coninieroe  conlrc  son  commis  \oyaj,'our, 
lorsiin'il  est  d'ailleurs  reconnu  par  ce  dernier  que 
le  oomplo  doit  ùlre  réglé  an  riomieile  du  eommcl- 
!anl  et  d'a|irès  l'inspeclion  <le  ses  livres  (2). — Il 
im|iarterail  |teu,  d'ailleurs,  que  les  apiiointemenls 
du  commis  lussenl  un  ties  olijels  de  la  conlesla- 
lion  (t). — \  .  Commis,  n.  32. 

30. — Le  louage  d'un  cheval  par  le  commis  \oy.i- 
geiir  d'une  maison  de  commerce,  dan?  l'inlérét  di  > 
aiïaircs  de  sa  maison,  no  conslilne  pas  irne  opéra- 
tion commerciale  (|iii  rende  le  commis  voyageur  et 
-sn  maison  jusiicialdos  «in  Irihunal  de  commerce  (■>}. 

3i. — Mais  les  ventes  opérées  y)ar  nu  commis 
voyageur  pour  son  commoilant  ont  un  ca.raclore 
coinmcrcial  même  vis-à-vis  de  celui-ci,  et.  par  smle, 
le  prix  de  ces  ventes  louclié  par  le  commis,  et  dont 
il  doit  ti.Miir  couiple  à  son  patron,  coùslituc  de  sa 
part  une  dette  commerciale  (ti). 

02. — En  principe,  lorsqu'un  marché  a  été  con- 
"•lii  par  un  commis  voyageur,  la  promesse  est  ré- 
putée faite  an  lieu  mrme  de  ce  marché,  di-  telle 
<orte  que  le  tribunal  de  ce  lieu  est  compétent  pour 
conuaiiro  de«  diflicnltés  qui  naissent  par  siule  de 
celte  opération  (C.  proc.  420). — V.,  à  cet  égard, 
Compélence  rommerriale,  n.  -20,  SSI . 

35. — Les  commis  voyageurs  n'ont  pas,  à  raison 
des  appointements  (pii  leur  sont  dus.  privilège  sur 
les  menides  de  leurs  commetlanis  :  la  nature  du 
mandat  qu'ils  remplissent  ne  ])ermel  pas  de  les  as- 
similer à  des  gens  de  service,  et  rie  leur  appliquer, 
des  lors,  l'art.  2]()\,  C.  civ.  (7) — \.  Commis,  u.  38. 

3''!. —  Toutefois,  il  en  est  aniremeni  dans  le  cas  de 
faillite  du  comnielianl.  Les  appointements  ipii  leur 
sont  dus  pour  les  six  mois  antérieurs  ii  la  déclaralion 
de  faillite  3ont]i;ivilégiés  an  même  rang  (|ue  les  sa- 
laires des  gens  de  service,  daphis  la  disposition  for- 
melle de  l'art  .349,  C.coinm.,  qui,  en  parlant  des  com- 
mis d'une  nianierc  générale,  s'applqmr  aux  commis 
voyageurs  comme  aux  autres  (S). — .Mais  ce  pri>iligo 
ncs'clo.nd  pas  aux  remises  |iroporli(>nnelles  allouées 
aux  commis  voyageurs  sur  le  montant  des  ventes  (9). 
— Les  avances  faites  par  ces  derniers  à  leurs  pa- 
trons ne  sont  pas  non  pins  privilégiées  (]U). 

3». — Relativement  a  la  proM-riplion  de  l'aciion 
du  cQMimis  >())agiMir  i-îi  |  .liinieiil  île  ses  ap|inin|e- 
uienl-!.  il  faut  appliqua  r  le-.  princi|ies  exposés  au 
mol  Commis,  n.  3U. — .Mais  la  solution  que  nous  y 
avons  jdoptée,  cl  d  ajires  laipielle  l'action  du  eom- 

(1)  .Kix,  57  aïril  IKGO  (Di-ll.  jit'llc.  il'Mx,  t.  i, 
p   57). 

(i)  Roo''n,  1.1  mars  tKl7  (.'^.  JK.2.  l!ii).  V.  aussi 
Ritière,  d.  1!!«  el  s. 

(3)  Boori'e»,  I(i  janv.  1853  (S.thr);  lliviire, 
n.  107. 

(\)  M4me  arrfl.  —  V.  toiilfffoig  en  «en»  cintrair' , 
R'-aro,  c  nov.  iK4r,  f.S. i7. 4. '•(;);  l'arii,  lOaoùllKOH 
(Diill.  de  1".  C.  de  l'arii,  n.  IfiiiO;. 

(r.)  Bordeaux,  3  mari  1831  (S.31.2.218);  Ri»ière. 
■.  SOS. 

(6)  Roofo,  r,  jan».  IH.'.S  (5  6.5.2.003);  Alauz^l, 
I.   i,  0.  50.ÎÎ». 


mis  e>t  ^onmise  à  la  prescription  quiuqneiuiale,  ne 
s'appli(|ue  pas  aux  commis>ions  ou  remises  propor- 
tionnelles allouées  au  commis  voyageur  sur  les 
opératuMis  rffecluées  par  lui  ;  à  cet  égard,  son  ac- 
tion n'est  preseriplilde  que  par  trente  ans  (1 1). — lit 
il  en  e.-l  de  même,  liien  ontemlu,  de  la  dcmamle  en 
remboursement  dos  avances  (in'ii  aurait  faites  à  son 
|>alron  on  on  paiement  do  l'indemnilé  qu'il  préten- 
•Irait  lui  être  (lue  par  celui-ci,  à  rai.«on  notammeui 
des  pertes  (pfil  aurait  essuyées  dans  sa  gestion  (12). 

ôo. — Un  commis  voyageur  no  pouvant  être  rangé 
dans  la  classe  des  gens  de  service  à  g<ige,  le  vol 
qu'il  commet  au  préjiulicede  son  patron  n'est  |Hiiul 
passible  de  l'aggravation  de  peine  édiclée  par  l'arl. 
386,  C.  peu.  (13).—  V.  Commis,  n.  43. 

—  V.  aussi  Acte  île  commerce,  n.  7S;  Chemin  de- 
fer,  n.  47;  ('ommiasionnaire.  n.  213;  Compétence 
commerciale,  n.  2(i|.  22(1,  '221;  Liberté  du  com- 
merce et  (le  l'industrie,  n.  (M. 

COMMISS'IRE  DE  L'INSCRIPTION  MA- 
RITIME.— \  .  Inscription  maritime. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE— V.  Agent  de 
change,  n  hi,  •il.  tll.  tiT  ;  Defsin  de  fabri(/ue. 
n.  V\.  'il-:  liarantie  l'es  matiires  d'or  et  d'argent. 
n.  ()7,  TU;  Imprimeur,  w.  i-7. 

COMMISSAIRE  PRISEUR. 

liMlinitioii  iil|thiibcliqiin. 

■Xeressoirc,  7.  Moliilier,  2  el  s. 

l'revet  d'invetition.  .">,  7. 
Clief-lieu     d'établissement, 

Citation,  {± 

Faillite,  4. 

Fonds  de  connnerce,  (>,  7. 

Honoraires,  1'». 

Iiinnenbles  par  destination. 


\ 


.Alarchandises,  2  et  s. 
-  neuves,  'i. 
Meubles  incorporels,  6, 


Itpposition,  42,  13. 

Or  el  argent,  8. 

l'eine,  8. 

Poursuites  disciplinaires, 8. 

r.éféré,  12. 

lîesponsabililé,  10,  fl. 

Tarit,  il. 

Vente  forcée,  H. 

—  à  terme.  11'- 

—  volontaire,  3. 
Visa,  12,  13. 


1 . — Les  commissaires  [iriseurs  sont  des  ofllcjers 
inddics  chargés  de  la  prisée  et  de  la  vente  aux  en- 
ebères  des  objets  mobiliers  (L  27  vcnl.  an  ix, 
art.  -1). 

2. — Consiilérée  dans  ses  rapports  avec  le  com- 
merce, l'instilnlion  ib  s  commis.saires  priscurs  n'a 
qu'une  médiocre  importance.  Ces  officiers  ne  sont 
babiluellomonl  eniplnyés  (pie  pour  b-  ventes  de, 
mobiliers  de  inai>ons  qui,  a  proprement  |urler,  ont 
cessé  d'oire  marchandises. 

3. — Il  a  été  jugé  cipendant  que  les  ventes  for- 
cées  lie  marchandises  n-nlrenl,  aussi  bien  querellci 
lie  meubles,  dans  leurs  allribnlions  (ixelnsiïcs,  et 
qui'  la  vente  des  mari  handisos  no  peut  être  faite 
(sons  certaines  cinnlilioys  d'ailleurs)  par  les  cour- 
tiers de  commorco.  que  dans  les  seuls  cas  où  relie 
vente  est  volontaire  (IV).  —  Mais  cette  solution  a 
cessé  irélre  exacte  depuis  la   loi  du  3  juill.  18(51, 


(7)  MontpelliiT.   IJ  juin   1820  (S.clir.).  V.   uéan- 
moins  Rivière,  n.  Si. 
(H)  Rivière.  Ifc.  cil. 

(0)  ïrib.  de  comm.  de   la   .Seine.   -27  jan».  et  »" 
mai  1K.';7  (D.p.r.H.a.iH)  ;  Rivière,  n.  h.j. 
(10)  Rivière,  n.  81  et  h:;. 
(Il»   Itiviére.  n.  !•(>. 
112)  M^me  autour,  n.  91  et  '.*i. 
(1.1)  llélie  el  Chauveau,   Théor.   Cad.  prn.,  t.    .n, 
n.  I7ti7. — Conir à,  Ca«it.,  15  déc.  «820  (Bull,  crim., 
0.  2i>0). 

(!♦)  Cis».  18  juin  18.%0,  flBordeao»,  28 juill.  18.17 
(5..%7.i..'.oi).  —  V.  aaiiii  Alaui'i.  Cimmcnl.  Cod. 
c9n)m.,  l.  2,  n.  7.'»i  et  i. 
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COMMISSAIHK  miSEUK. 

qni  a  étenila  coiisiiiiTalilciiuMil  lt>s  attribuliuu:?  Aa 
courtiers.  —  V.  Courliir.  ii.  .'kj  cl  s. 

4.— Les  (•oiiiiiiis<;iirts  |iiist'iir!*  conroiirPtit  nfnii- 
iiKiins  avec  les  rmirliiTS  de  rdinmiTic,  soil  pour  lo 
vente  des  mnrchnndiscs  iiPiivos,  soil  pour  rrllc  (les 
«ffrls  mnhiliiTs  c|es  fnil'is.  Mais  leurs  nllrihiilions 
à  rel  é.yjird  s.ri)nt  indiquées  sous  les  mois  Faillite 
et  Ventes  publiques  ou  à  l'encan. 

S. — La  vraie  aiw  eueliéres  de  In  |iropriélt'  d'un 
brevet  dinvenlion  n'npjjarlienl  point  uux  eoiuinis- 
snires  priseurs  à  rexelusion  des  autres  oflieiers  pu- 
blies (1 1. 

({. — Kt  il  est  iiK^nie  admis,  d'une  manière  géné- 
rale, que  le  droit  de  vente  des  commissaires  pri- 
senrs  ne  s'élend  pas  aux  meubles  incorporels,  et 
qu'ainsi  spérialeiuf-nt  les  ventes  îles  l'onils  de  eoui- 
ineree  ne  ri'nIriMit  pas  dans  leurs  allribulions,  mais 
uniquement  dans  celles  des  notaires  (i). 

7. — Lorsqu'il  s'agit  de  vendre  aux  enclières  des 
meubles  cor|M»rels,  atlocbés  à  l'exploitation  d'un 
fonds  de  commerce  ou  d'un  brevet  d  invenlioii,  tels 
que  l'omploirs,  macbines.  ustensiles,  etc.,  c'est  aux 
cffMraissaires  priseurs  qu'il  appartient  de  proci'der, 
à  celle  vente,  pourvu  cependant  que  les  objcis  dont 
il  s'agit  ne  puissent  pas  l'-lre  réputés  immeubles 
par  destination  (C.  civ.,  o£4),  ou  que.  s'ils  soni 
wiidus  en  m»''me  temps  que  le  fonds  dont  ils  dé- 
lieinieiil,  ils  ne  soient  pns,  eu  égard  à  leur  valeur, 
le  simple  accessoire,  mais  forment,  au  conlraire,  h: 
principal.  Le  droil  des  notaires  s'élrnd  aux  meu- 
bles corporels,  lorsqu'ils  ne  consliluenl  qu'un  ac- 
cessoire du  fonds  vendu  siinullanéme-it  Ci). 

8. — Le  commissaire  priseur  qui  vend  aux  en- 
chèri's  des  ouvrages  il'or  ou  d'argent  non  revêtus 
du  poinçon  de  garantie,  ou  mriiie  sans  déclaration 
préalable  de  la  vente  à  I  autorité  compélente.  n'est 
point  passible  des  peines  prononcées  par  la  loi  du 
ly  bnim.  an  vi  contre  les  fabricants  et  marcbands 
pour  défaut  de  poinçonnage  des  ouvrages  par  eux 
fabriqués  ou  vendus;  il  n'est  passible,  quant  au 
défaut  de  déclaration,  que  de  poursuites  discipli- 
naires 4). 

{}. — Les  commissaires  priseurs  n'ont  le  droil  ex- 
clusif de  faire  des  prisées  et  des  ventes  de  meubles 
que  dans  la  commune  i-lief-lieu  où  ils  sont  établis, 
t  non  dans  les  communes  voisines  (o). 

10. — Et  ce  droit  exclusif  ne  leur  appartient  d'ail- 
leurs qu'à  l'égard  des  ventes  faites  au  complaiil. 
Quant  aux  ventes  avec  slipnlaiion  de  terme  pour  le 
paiement,  comme  elles  consliluenl  de  véritables 
convriilions.  elles  échappent  aux  altribiilions  des 
commissaires  prisriirs  (li).  l)u  moins,  ces  oflieiers 
publics  ne  pourraient  accorder  de  terme  qu'en  de- 
liors  des  procès-verbaux  de  vente,  et  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle  (7). 

11. —  Les  commissaires  priscnrs  sont,  comme 
tous  les  oflieiers  publics  qui  procèdent  à  des  ventes 
de  meubles,  responsables  du  prix  des  afljiidicalions. 
Mai*  on  peut  valablement  renoncer  au  bénéllcc  de 
•  elle  rcspon-iabililê  (8). 

12 — Le?  commissaires  priseurs  peuvent  recevoir 

(I)  Paris,  i  Air..  |H-2.'J  (S.chr.).  —  Contra,  Re- 
oonard,  Brev.  d'invent.,  n.  109. 

(i)  Pari»,  Ijjuin  1h:»3  (S..1.1.i.3.'J0)  ;  Cass.  33 
man  t«.tii  (S.36.t  .ICI)  :— RollaDd  de  Villargues,  Ré- 
pert.  du  not..  »'"  IVn/»-  de  fonds  de  romm.,  n.  10,  et 
Vente  de  mfubles,  o.  i.'t  ;  Biocbe,  Dict.  de  procéd., 
V»  Vente  de  meubler,  n.  1 1  ;  de  VilJi'piD,  Comment,  de 
la  loi  du  i.i  juin  IMll  sur  les  ventes  des  luarchand. 
neuves,  o.  III  et!).;  de  Bellcyme,  Ordonn.  sur  r^fi^n's, 
t.  i,  p.  ♦!)  ;  noire  Traili  du  partage  de  successinn, 
0.  ioi. 

(3)  Paris,  4  déc.  |ft-23  (W.)  ;  CiM.  «7  f«T.  1826 
(H  );  Colmar,  .30  janv.  iKi7  (M.)  ;  Pari»,  15  juia 
IK33,  et  Cass    J3  mars  IHac,  précités. 
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toutes  dédaralioiis  concernanl  le<  ventes  auxquelles 
ils  procèdent,  recevoir  el  viser  loiile-i  |,-i  o|q)iisi- 
lioris  qui  y  sont  formées,  introduire  devant  les  an- 
lorilés  com|M-lenles  tous  référés  auxquels  leurs  opé- 
ralions  peuvenl  donner  lieu,  el  citera  cel  elTet  les 
pnrlu>sdevnnlcesnulorilés(Ord.26juin1«1C.,arl  li). 

l»"- — Toutes  opposjiions,  loiifes  saisies-arrêts 
formées  enire  les  mains  des  commissaires  priseurs, 
et  relatives  à  leurs  fonctions,  loiiles  significations 
de  jugements  prononeani  la  validité  de  ces  opposi- 
tions et  saisies-arréN,  sont  sans  elTel,  si  l'original 
de  l'acte  ou  de  la  sigiiiticalion  n'a  pas  élé  visé  par 
le  commissaire  priseur  :  en  cas  d'absence  ou  de 
refus,  il  en  est  dressé  ]irocè.s-verb.il  par  l'huissier, 
qui  est  tenu  de  le  faire  viser  par  le  maire  de  la 
commune  (Id..  art.  7). 

11. — Les  honoraires  des  commissaires  priseurs 
oui  été  (lélerminés  par  la  loi  du  18  juin  1843,  qui 
interdit  loules  perce|ilinos  directes  ou  indirectes 
aiilres  ([lie  celles  ([u'elle  autorise,  à  queli|ue  titre 
ou  sous  (|iieli|ue  dénomination  qiK;  ce  soit  (,irl.  3), 
et  (|iii  prohibe  également  tous  abonnements  ou  mo- 
dincalion  à  raison  des  droits  qu'elle  établit,  si  ce 
n'est  avec  l'Elat  et  les  établissements  publics 
(art.  4). 

—  V.  Courtier,  n.  20.  7G  ;  Faillite,  n.  C90  el  s  ; 
Garantie  des  matières  d'or  el  d'aryent,   n.  oT ; 

Gre/fe-r,reffier.  n.  .'î. 

COMMISSION.  — V.  Commissionnaire. 

COMMISSION  (DROIT  de).  —  V.  Agent  de 
rliange.  n.  lU.  l':.'.  180,  232  et  s.;  Avaries,  n.  8'J; 
Banquier,  n.  4  et  s.,  Il  ;  Commis-voyageur,  n.7, 
■V-'t;  Commissionnaire,  n.  o.  13,  70.  'l-i3  ets.,  168, 
-(!•') :  Compte  courant,  n.  27,  28,  .')■).  oS,  o9; 
Comptoir  <l  escompte,  n.  4!l;  Crédit  ouvert,  n.  3, 
2.'i;  Jeu  de  bourse,  n.  47.  -il  ;  Lettre  de  crédit, 
n.  4:  l'acolile,  n.  2;  Sous-comptoir  des  Entre- 
preneurs, n.  4,  4  2. 

COMMISSION  ROGATOIRE.  —  Déb-gation 
donnée  par  un  trilniiKil  on  un  juge  ii  un  juge  d'un 
autre  sié^e  pour  procéder  à  un  acle  judiciaire.  — V. 
.\rbilrarje,  n.  39;  Livres  de  commerce,  n.  (J6. 

COMMISSIONNAIRE.  —  V.  CoMMissiosNAinf: 

DE   TR.\NSP(IHTs     —   KNTIiEI'RENElR    DE    TRANSPORTS. 

(V.  Furni(ile>i  3fti  et  .IH  lis). 

Inilicution  ulpliabétique. 


Acceplalion.  6,  8  et  s. 

—  de  Irailes,  y.3.  117,  118, 
171,  l,S-2,  18,ï,  19'J. 

.\chat  (le  lettre  de  change, 
1-20  et  s. 

—  de  marchandises,  2.  41, 
55,  57,  Ci.G7,"7,  95  el  s. 

.\cheteur,  75.  81. 
Ado  do  commerce.  2(X). 
Acte  sous  seing  privé,  7. 
Action  directe,  44,61,101, 
{.M. 

—  obli<|iie,  fil. 


—  récursoire.    V.  Recours. 

—  résolutoire,  105. 
Assurance,  i,  128  et  s., 204. 
Aval,  37. 

Avances,    19,    50,   53,   58, 

104.  112,  167  el  .s. 
Avaries,    31,  67 /'i s  09,  71. 
Avertissement.   18.   24.  25. 

36,  56.  9!,  96,97.  147. 
Avis,  18,24.25,37.56,  91. 

96,97,  147. 
Itailleor  de  fond.;,  201. 
llani|iuer,  IS't. 


(4)  Cass.  2.-;  fév.    1837  (S. 37. 1.859), 

(5)  Rouen.  17  m.ii  1817  (S.chr.);  Angers,  28 
janv.  1841  (S.  41. -2.163). 

(Cl  Paris,  35  avril  18.30  (S.chr.)  el  5.*5  juia  I8J0 
(S.49.2..''.8I  .  noie);  Colmar.  37  mai  1837  (S. 37. 
-2.373);  Rolland  de  Vlllargucs,  Képert.  du  nolar.,  v» 
Vente  de  meubles,  n.  31  ;  notre  Traité  du  partage  de 
(»cre.tji<>n.  n.  301.  — Ciinirà ,  Pari*.  35  avril  1800 
(S. 61. 3. 131)  ;  Cass.  C  aoOt  1861  (.S.6I.I.C83). 

(7)  V.  Cass.  8  mars  1837  (S  .37.1.l8l)ei  13  mars 
1H67  (S.e7.1.98);  Paris,  S  juill.  1845  (S.4C.i.l  43); 
notre  Traita  précité,  ibid. 

(8)  Colmar,  17  Janv.  1831   (S -13.3.37). 
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COMMISSIONNAIRE. 


COMMISSIONNAIKE. 


Bateaa  (chargemont  do^. 
173. 

nillel  h  onlnv  <H). 

IJoniCi.alioii.  UW,  109. 

Uullelin  ilo  chargement, 
195. 

Canarilo.  16. 

Cas  forliiit,  33,  98. 

Change,  i,  87,  88,  113. 

Chemin  ilo  fer,  91. 

ClaiiÂti  résolutoire,  25. 

Circonstances  imprévues,  17 
et  s. 

Commerranl,  200.  208,200. 

Commettant.  1,  25.  t8e(s., 
99.  112,  m,  132,  133, 
137  et  s.,  208. 

Commis  voyageur,  213. 

Commission  (droit  de)  dou- 
ble. 1.53. 

—  simple,  153  cl  s. 

— V.  Droit  de  commission. 
Commission  verbale,  7,  14. 
Commissionnaire    intermé- 
diaire. 188. 

—  de  roulage,  174.  193. 
Compensation,  62,  73,  132. 
Compéli-ncc,  20S  et  s. 
Compte  (reddition  de),  36, 

38,  39,  42. 
Compte  courant,  171,  199, 

199  bis. 
Condition,  152,  154. 
Connaissement,  55,  168  et 

suiv. 
Consignât  aire,  135.  201  bis. 
Consignation  de  marclian- 

dises,  2,  16S  et  s.,  202. 
Contre-ordre,  21,  35. 
Correspondance,  8,  40. 
Courtage  (droits  de),  99. 
Courtier,  4,  77,  93. 
Créancier,  90,  201. 
Cumul  de  commissions,  20, 

61,  100,  loi,  161. 

—  de  qualiti's.  7ti. 
Débiteur,  34.  89,  131. 
Décès,  136,  144  et  s. 
Décharge  générale,  39. 
Déchéance,  12.  114. 
Déconfiture,  i:}6. 

i>t/  crcdere,  13,  153. 
Délivrance  (refus  de),  57  bis. 
Demi-droit  de  commission, 

156. 
Dépenses  conservatoires, 23. 
Dépo>ilaire,  34,  M,  98, 135. 
Dépôt  de  uiari'iiatiJises,  2. 
— V.  Cori-ignalion. 
Dissolution  de  société,  148 
Dol,2K.  1.".5,  157. 
— V.  Kraudo. 
Domicile,  87.  210  et  s. 
Dommagei-intiTrts.  9,  11, 

8a.94,  102.  lui,  157. 
Donation  entre-vifs.  Ci). 
Douane.  23.  168, 
Droit  de  commission.  5,  13. 

70,  153  et  d..  168,  2<t5 
Ducroire.  13  cl  s..  28,  36. 

■.il.  i:  bis,  85,   106,  107, 

la,  133,  210. 
Ecrit,  7,  1*. 
Kffet»  de  commerce,  37. 
Emploi  de  fonds,  80. 
Emprunt,  51. 
En■lo^s«•tll.•nt,  .37,  121  et.»., 

IW.  191. 
Erreur,  11. 

Eu  „mpt.',  1(18.109,165,20', 
Etat  .Irtaillé.  53. 
Etranger,  211. 
Eiru.*-,  {-  <i  %.,  .33. 
Eiecul^on  delacommi.'-sion, 

8,  li,  17  et  8.,  137,   156 

et». 
Eipédition  de  marrhandi- 

Mi,30,  43,  lU,167ctt. 


Faillite,  15.55,90.10',,  106, 

l.lfi,  151,  173,  185,  195, 

196,  198.  205- 
Faute,  28,  .33,  88.  155, 157. 
Femme  mariée,  16. 
Fin  do  la  commission,  136 

et  s. 
Force  majeure,  30,  33,  34, 

46,  69. 
Frais,  50,  58,  104, 113, 168. 

188,  204. 
Fraude,  28,  30,  130,  133. 

V.  Dol. 
Garantie,  75,  95,  110,  122, 

127. 
tiraines  de  vers-à-soie,  71. 
Haldleté,  32. 
Héritiers,  147. 
Honoraires,     50,   58,   104, 

153  et  s. 

—  V.  Droit  de  commission. 
Incapacité,  44.  45. 
Indemnité,  104,  133. 

V.  Dommages-intérêts. 

Icdivisibilité,  73.  110. 

Inexécution  de  la  commis- 
sion, 18  et  s.,  31. 

Insolvabilité,  13,44,45,80, 
153. 

Instructions,  2()  et  s. 

Insuccès,  58,  15"). 

Interdiction,  136,  130. 

Intérêts,  40,41,  30,60, 1G8. 

Laissé  pour  compte,  21,  74, 
80. 

Lettre  d'avis.  V.  Avis. 

Lettre  de  change,  87,  88. 
115  et  s.,  182  et  s.,  199, 
199  bis,  212. 

—  de  voiture,  168, 173,190 
et  s. 

Liquidateur  de  société,  149. 
l.overs,  204. 
Magasins,  108,  174  et  s. 
.Maison    de  commission,  3, 

144,  148,  149. 
Mandat.  5. 
.Mandataire.  1,  175. 
.Marques,  82. 
Mineur  émancipé,  16, 
.Mise  en  demeure,  40. 
.Monnaie,  124. 
Navire,  168. 

(alfrétement  de),  21. 

—  (chargement  do),  67  bis, 
173. 

.Négligence,  155. 

.Nom  social,  1. 

.Noms  (ri-vélation   de).  29, 

36,  (i3  et  s.,    129,  132, 

133. 
Non-commerçant,  200,  209. 
Notilic.ilion.  1  i'i  cl  s. 
.Nov.ilion,  84.  201  bis. 
Obligation  personnelle,  61 

et  s.,  134. 
Octroi,  23. 
OtTre».  10. 
UpiTalions  de   banque    ou 

de  commerce.  181. 
Opirations  inriivisibles,  73. 
l'ait-ment,  168. 

—  (iM'Hie  de),  87. 
Perle.  .5'J.  69,  70.  98. 

-  de  li-tireile  change.  125. 
Pièce»    joslific-ilivcs    (j>ro- 

diiclion  di"».  .39. 
Porteur  de  Irl  in-  de  change. 

117  et  K.,  183,  184. 
Pos»esition  di's  nianhandi- 

se<i,  167  ol  «. 
Ponr  rompu?,  GO.  129,  131. 
Pri'posc,  4. 

l'reunpiion,  12,  114,  166. 
Prcsoiiiplions,  8,  9,  15. 
Prêt.  1(>8. 

Preuve.  7,  8,  14.  15,  33. 
Prime  d'aisuranc«,  131 


Privilège,  167  et  s. 

Prix,  70,  72  et  s.,  77  et  s., 

81,  85  et  s.,  97,203,200, 

207. 
Procuration,  7. 
Propriété  (droit  de),  83,85, 

105,  106. 
Protêt,  126. 

Provision,  18,117,119,199. 
(Jualito    (éuouciation    de), 

128  et  s. 
Quittance,  84. 
Katilication,  49. 
Recé|)issé,  174,  194. 
Heiuurs,  31,  47,07  bis,  110, 

119,  127,  131,  141,  183. 
Uetus,   9,  10,  12,    57,   7'i, 

95,  99,  100,  114. 
Remise    de  connaissement 

ou  de  lettre  de  voiture, 

195,  196. 
Renonciation,    136,    142, 

143. 
Résolut,  de  vente,  85,  105. 
Responsabilité,  11,  15,20, 

28  et  s.,  44  et  s.,  69  et  s., 

98,  117,  121,  127,  153. 
Retard,  94. 
Rétention  (droit  de),  54, 55, 

91. 
Rétroactivité,  49. 
Revenilicatiou.     103,     104, 

100,  170,  189,  198. 
Revente,  57,  110. 
Révocation,  35,  136  et  s. 
Ws(|ues,  12,  13,  80,  88,  98, 

153. 
Saisie-arrêt,  89. 
Salaire.  V.  Droit  de  com- 
mission. 
—  de  commis,  204. 
Silence,  9,  10. 
Société,  149,  162. 


Soins  urgents,  13,  23,  147, 

149. 
Solidarité,  27,  52. 
Solvabilité,  3,    19,  3fi,  37, 

106. 
Sous-commissionnaire,  47. 
Substitution  de  mandataire, 

44  et  s.,  100. 
Subrogation,  103. 
Sucre  (veute  de),  15. 
Télégramme,  11,  96. 
Terme,  81,82,  1.52. 
Tiers,  16,  23,  42.  43,  61  et 

s.,  132,  137,  141.  145. 
TraiU;s,   79,    87,   88,   112, 

113, 115  et  .s.,  182  et  s., 

199,  199  bis,  201  bis,  212. 
Translation    de  propriété, 

83,  121. 
Transmission  d'offres,  H. 

—  de  pouvoirs,  8, 11. 
Transport  d'elfels  ou  mar- 
chandises, 2,  29  et  s. 

Tribunal  de  commerce, 208, 

209. 
Urgence,  12,  23,  46. 
Usage,  14,  23.  40,  41,  71, 

87,  89,  90,  109,  112,  143, 

101,  103. 
Valeur  en  compte,  123. 
Vente  d'établissement,  148. 
Vente  de  marchandises,  2, 

57  bis,  68  et  s.,  179,  180. 

—  au  comptant,    79,   164, 
105. 

'  aux  enchères,  56,  57  bis, 

75. 

■  prématurée,  78. 

—  au  prix  courant,  76,  91, 
93. 

—  à  terme,  79,  80. 
Vice  apparent,  110. 
Vol,  34. 


g  1  "^. — Cnrartères  gén('raux  du  contrat  de  com- 
mission.—  Mode  fie  formation  de  re  contrat. 

,^  i. — Droits  et  oldirjnlinns  réciproques  du  com- 
missionnaire et  du  rommeltnnt. 

^  ■{. — Droits  et  obli(/ations  du  commissionnaire 
vis-à-vis  des  tiers. 

^  V. — Droits  et  devoirs  particuliers  du  commis- 
sionnaire r/iargé  de  rendre,...  d'acheter,...  de 
faire  des  opérations  de  rhange,  ...d'assurer,... 
ainsi  que  dwonsignataire. 

g  'j. — Comment  la  commission  prend  fin. 

^  (i. — Droits  de  commission. 

§  7. — Privilège  du  commissionnaire. 

g  8. — Compétence. 

%  1•^ — t'aractcrcs  générau.T  du  contrat  de  com- 
mission.— .Mtde  de  formation  de  ce  contrat. 
i. — Le  eoniinissiuiMiaire  usl  un  innndalaire  tjiii 
agit  en  son  propre  nom  ou,  sous  un  nom  sucial, 
lioiir  le  compte  d'aiilrui  (C.  comm..  ili).  —  Celui 
pour  le  eouiplc  de  ipii  agit  le  romniis.^ionnaire 
prend  le  nom  de  commettant.  —  1!  y  a  aussi  des 
i-iiminissiominires  agi->.iiil  ;iii  nom  <!•■  la  pi-rsoime. 
qui  les  emploie;  mais  leurs  droits  et  leurs  obliga- 
lions  se  coiilVuiilint  avec  ceux  des  mandalaircs  or- 
dinaires, cl  sont  réglés  pnrlesarl.  11)8  et  s.,  C.  civ. 
'1. — On  disliiigue  dillércnb's  sortis  de  rommi.s- 
nonnaires,  selon  la  naliin;  des  opérations  dont  ils 
-f  rhargciil;  ainsi,  il  y  n  des  rommissionnaircs 
pour  vendre  ou  nclnlcr  des  marchandises;  il  y  en 
a  |iour  les  (tpi-ralioiis  de  change,  pour  les  assurance»; 
il  y  en  a.  enliii,  jinur  le  dépôt  nu  In  consigiialion  et 
poiir  le  traii-|iorl  dos  marchandises.  —  V.  les  mois 
Commissionnaire  de  transporte  cl  Entrepreneur 
de  transports. 

ô. — Les  commi:  sioniiaires  cl  les  inai.son.i  do 
commibsion  conlnbuenl   puissamment  à  l'aclivité 


GOMMISSIONNAIIŒ. 

«les  rrlalions  commerciales.  La  cf^lérilé  e-J^'iiliflli' 
.-lin  (i|iérntiniis  ilu  coiiiiiiiTi'iï  siToil,  la  |ilii|i»iU  <Im 
ti'iU|H,  oiilrovéi»  sans  n-r.  iitilis  iiilrrim'iliiiircs  i|iii 
Irailf'iil  souuiil  a  ilrs  ilislaiirtâ  ronsidiTulilos  ilii 
domiiilc  ili"  Uiirs  ri)ium«ll/iiits,  cl  |i<'im'iil  é(Kirniii'r 
au\  U'iiilriirs  pour  lt<  roiiiplo  (lL"*ijiirls  ils  afîissi-iil 
le  soin  d(!  nfiifillir  ilcn  renseignements  sur  la  sol- 
vabilité des  ailii'leurs. 

4. — Li'  conuiiissionnaire  agissant  en  son  iiroim; 
nom  (ou  sous  un  nom  soi-ial).  rt  «iiiiestli'  eommis- 
sioniiaire  |iro|iremeiit  dit,  si-  distingue,  maljjrt)  cer- 
taiii.s  .iffiniii's,  soit  du  roiirlier.  qui  se  boriii-  à  rap- 
proclicr  les  eontraitaiils,  sans  lifiiirer  an  traité  iii- 
lerwuaul  entre  eui,  soit  du  prcposii,  i|iii  afiil  tou- 
jours au  nom  de  son  eoinm>:ltaiit,  et  t-st  institué 
pour  une  série  d'oiierations,  et  non  pour  une  seule 
all'aire. 

g. — |,a  commission  dillère  du  mandat  ordinaire, 
en  ce  Ijiie  ce  dernier  contrat  isl  (jraliiit.  à  moins 
rie  convention  contraire,  tandis  que  la  commission 
suppose  toujours  une  eoiivenlioii  tacite  par  lai|uelle 
celui  qui  emploie  le  commissionnaire  lui  promet 
une  rétrilmtion  qu'on  nomme  rfroi<  rf«  rommuWo»». 
—V.  infrà,  ,s<  »i. 

4J — Il  lie  siiflit  pas,  pour  qu'il  y  ait  l'ommission, 
que  le  commettant  ait  donné  ses  pouvoirs  au  coni- 
tnissionnaire  ;  le  contrai  ue  se  forme  entre  le  com- 
mettant et  le  commissionnaire  que  par  l'accepta- 
tion de  ce  dernier  (C.  civ..  1'J8i.). 

7. — Les  pouvoirs  contércs  |iar  le  commettant  au 
commi'i-'ioiiiiaire  sont  lialiilui-llemeiit  constatés  par 
une  procuration  écrite,  qui  est  valaldement  iia-séi; 
sous  seing  prive  (V.  Foumilks  39  et  SI»  bit). 
Mais  ils  peuvent  aussi  être  donnés  vertialemenl  ; 
dans  ce  cas,  la  preuve  en  est  faite,  s'il  y  a  con- 
testation, par  les  moyens  nulorisés  en  matière 
commerciale  (I).  —  V.  l'reuve. 

tt. — L'acceptation  de  la  commission  peut,  comme 
la  transmission  du  [loinoir.  résulter  de  la  corres- 
pondance ou  «le  tout  autre  fait  <|iii  la  laisse  présu- 
mer. Klles  peuvent  même,  l'une  et  l'autre,  n'être 
que  tneites,  et  résulter,  par  exemple,  celle-là  de 
l'eiéculion  donnée  par  le  commissionnaire  à  In 
commission  qu'il  a  reçue,  et  celle-ci  de  l'exécution 
donnée  à  un  marché  pour  le  compte  de  qui  le  com- 
missionnaire l'a  conclu  (C.  civ.,  l98-'>(2;. 

9. — Le  commissionnaire  qui  ne  veut  jias  accepter 
la  commission  doit,  par  la  voie  la  plus  prompte, 
faire  connaître  son  refus;  et  le  silence  gardé  au- 
delà  du  temps  nécessaire  et  usité  pour  répondre 
ponrrail  donner  un  juste  sujet  de  suppose^  son  ac- 
ce|ilation  et  le  rendre  passible  de  dommages-inté- 
rêts (.3). 

10.— De  son  côté,  el  h  l'inverse,  celui  h  qui  des 
offres  de  services  sont  adressées  par  un  commis- 
sionnaire, doit  faire  connaître  son  acceptation  dans 
un  bref  délai  ;  el  son  silence  prolongé  impliquerait 
un  refus  (4). 

11. — La  transmission  soit  des  pouvoirs  on  des 
offres,  «oit  de  l'acceptation  du  commissionnaire  ou 
du  commelianl,  peiil  se  faire  par  la  voie  du  télé- 
ffra|die.  Mai-"  si,  dans  cette  transmission,  des  er- 
reurs venaient  à  être  commises  par  les  employés 
qui  en  ont  été  cliargés  cl  dont  l'irresponsobililé  est 


(t)  Pardetum,  Dr.  commère.,  n,  •..'T  ;  Alanzct, 
Comment.  CM.  comm.  (i'  êdil.)  t.  *,  o.  K.-JO. 

(i)  Delamirre  et  L^poitTin,  Dr.  eomm«rc.,  t.  8, 
D.  47  ;  Alanzet,  loc.  ctt. 

^^)  Rcnno9.  i  joill.  IKtl  ;  Pardrssoi,  n.  5R8  ; 
MiMé,  Dr.  «otumcrc,  n.  It73el  s.  ;  B'-dirridc,  Com- 
mission., n    13,  Alauzet,  n.  H.'tl,  KiH. 

(i)  Alaatei,  n.  HM.  —  V.  toutefois  Deltmirre  et 
Lepoitrio,  t.  i,  a,  63. 

(3)  Alaazet,  a.  8.1.1.—  Cfutrà,  Repp,  7?*^'.  «f-*  dr. 
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proclamée  dans  tons  les  Riat*,  leqnel,  de  l'expédi- 
leiir  lit!  la  dépêeliu  ou  du  destinataire,  devrait  en 
supporter  les  conséquences  dommngenldes?  Il 
semlile  que  la  respoiit-aliilile  doit  tomber  sur  l'en- 
pediteiir,  mii  a  eu  tort  de  recourir  h  un  moyen  de 
correspondanco  n'ofïranl  pas  une  entière  sûreté  (5). 
.Mais  nous  n'avons  p,m  hesoin  d'ajouter  que  la  solu- 
tion devrait  être  dillerenle.  si  l'erreur  était  impu- 
table au  dcstiiintnirti  lui-même,  en  ce  que,  par 
exemple,  il  aurait  mal  compris  un  télégramme  suf- 
lisniniueiil  intelligible. 

I'2. —  Le  commissionnaire  i|ui  refuse  d'exécuter 
une  inniiiii«sion  qu'on  lui  a  donnée,  est  néan- 
moins leiiii  il  (|iiclques  soins  indéiieiidanls  de  l'exé- 
ciilion  du  mandat  qui  lui  était  offert.  Ainsi,  celui  à 
qui  des  ma  relia  iidises  sont  adressées  pour  en  faire 
lin  emploi  indiqué  ne  doit  |ias,  s'il  refuse  d'ac- 
cepler  la  commission,  laisser  ces  marchandises  à 
l'abandon  ou  les  renvoyer;  il  doit  les  faire  déposer 
en  lieu  sik,  el  veilbr  à  leur  conservation  jus<|u'à 
ce  qu'il  ait  inslrnil  le  commelianl  de  son  refus  (6). 
—  Hieii  pins,  s'il  s'a^il  d'un  ordre  dont  l'exéitulion 
n'expose  le  commissionnaire  ii  aucun  risque,  cl  ne 
peut  être  retardée  sans  porter  .nu  comtnettant  un 
préjudice  certain,  tel  que  celui  qui  a  pour  objet  de 
prévenir  une  déchéance,  d'empêcher  une  prescrip- 
tion, etc.,  le  commissionnaire  est  tenu  de  l'accom- 
plir (7). 

13. — Dans  la  pratique  et  depuis  l'origine  même 
du  contrat  de  commission,  une  antre  convention, 
qui  a  pris  en  Italie  le  nom  de  ilel  credere.  et  chez 
nous  le  nom  correspondant  de  ducroire,  vient  fré- 
quemment s'ajouter  à  la  commission  pour  en  mo- 
difier les  règles  dans  l'intérêt  du  commettant.  Par 
cette  convention,  le  commissionnaire,  qui  est  alors 
ni»pelé  lui-même  ducroire,  afin  d'être  «listingne 
du  commissionnaire  ordinaire,  prend  ii  sa  charge, 
moyennant  une  augmentation  de  rétribution,  les 
risques  de  l'insolvabilité  des  personnes  avec  les- 
quelles il  Irailera,  et  s'oblige  personnellement  à 
paver  au  commelianl,  dans  un  délai  déterminé,  le 
prix  des  venles  qu'il  aura  laites  pour  son  compte. 
— V.  infrà,  n.  37,  37  6ii  et  ib'.i. 

1-i.^-Cctte  convention  peut,  comme  lo  contrat 
de  commission  lui-même,  se  former  sans  écrit,  et 
résulter  soit  d'un  accord  verbal,  soit  d'un  conscnle- 
meiit  laeilc,  qui  est  présumé  dans  le  cas  oii  il  a  été 
stipulé  un  double  droit  de  commission,  ou  lorsque  le 
commissionnaire  a  dissimulé  à  .son  commettant  les 
noms  de  ses  acheteurs  (H).  —  V.  infrà,  n,  .'ÎG  et 
1o3.  —  On  pourrait  même,  evceiilionnellement, 
induire  la  convention  de  ducroire  d'un  usage  cons- 
tant, et  que  les  parties  devraient  être  présumées 
n'avoir  pas  ignoré  (9). 

l.'î. — Il  a  été  jugé,  spécialement,  suivant  ces 
principes,  que,  bien  <|ue  la  qualité  de  commission- 
naire ducroire  ne  se  présume  pas,  les  tribunaui 
peuvent  la  faire  résulter  des  circonstances  de  la 
cause;  el  que,  notamment,  dans  le  cas  oii  lo  com- 
missionnaire, en  sa  qualité  de  rendeur  de  sncres 
pour  comple  d'expédileiirs  des  pays  de  nrodnction, 
a  perçu,  suivant  l'usage  de  Marseille,  la  commis- 
sion de  ducroire  en  «us  de  la  commission  ordi- 
naire, et  oii  il  n'a  pas  fait  connaître  à  son  commct- 


commrrc,  isr.l,  p.  I.l  '. 

(l'i)  Pardes-uâ,  n.  .'••"iH  ;  Al.iiU'i,  n.  fi»-*. 

(7)  Dclamarre  et  LrpoilTio  ,  I.  i,  n.  IU7  cl  IfîS  ; 
Alaiiz>-(,  loc.  cil. 

(8)  Toii;nuic,  37  on».  I8f,9  (S. 70.2. .137)  ;  Alau- 
7et,  D.  8.HÎ;  Bédarrid',  n.  1(3  et  s.;  Itomcnget, 
M'indal  cl  commus.,  t.  i,  a.  78.*»;  Dolamarre  t{  Le» 
poiivin,  l.  .1,  n.  '.H  el  05;  Démangeai  sur  Braxard- 
Vcyrl^res,  C'>itrs  dr  droit  comm.,  t.  3,  p.  3(j7,  noie  10, 

I        (9)  V.  les  iQlears  cites  i  la  note  prccédeote. 
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■McéKiwc,  ctdeic  m*c  u.pw-iHi  ée  li 
*t7«fai«rH>-    .   .        .  .  .^      . 

^ï  jit  mm  ofBtà  cM^jftle,  or  ates  c'est  k 
uyaiilÉ  éi  tmmmt»mt  jfâ  est  cansa^ée.  par  ks 
tiasi.  La  cHHaiaân,  ca'paRd  os^  ft^  itn  cas- 

(C  dr .  f99»L  —Sas  il  ca  tst  MbfwaC  ^vai 
k  ■ 


ks  lias  maw^Êâ  aw  ki  par  «fc^  (T.  la/rà, 
a.«l>.iéi£  a«w  k  miiilf    iil   pwr 


4e  resénler  (C  m^  49M>; 
tRS-attftHaaei  «à  des  I 

aerqtjag  cagaeé  à  faav  Panaee  4es  fiai',  le 

4e  k  siBBe  tawa  rartaôseit  à  iayaiit  TaC- 
faïR  (1^.  B  i  ifét  pas  li^iwianiMial  teai,  ea 
perei  cas.  f afcrtir  k  ciaMctbat  (ij,  à  mas 
fal  ae  ^'agiae  #aae  ias^oace  4e  fiaés  ^ae 
celK-ci  a'a  pa  ptCiâ. 
19.— OttBs  k  <a<  OT  k  OHHiaâHaaire  a  pris 

repémin  4Mt  1  est  ckar^  seit  4e 
aa  CM^MeSaat  4es  av^Kes  sv  ks 
à  M  i'—i^M'«  t  par  «ki  ci,  4es 

«rs  ri^wiiii   à 
(^ 
I-^-Eb  ic^  BéHoie,  k 
se  coafaner 
i  a_Rfacs,  et  i  répaai  4e  kas  ks 

S'a  pas  iaivi  ces  «rires  (C  nr^  I9M>. 
fl  paarait  «kc  4échiesé  4ç  cette 

tiaec*  fae  a'avait  ms  pitiat»  k  «■■•cttaat, 
riiâlMa  finénk  ée  k  ammÊànm  tMëléwm- 
tàkt  à  ce  4cnâer,  Les  tribanai  Mal  iaveati»,  à 
cet  èpmk,  tm^  pearau  4'afpeéciilMa  48as  Teser- 
ciee  émjmd  is  tmttà  ifpâtWr  keaacMp  4<  tt- 

.a  affrété  as  Hnre  pav  expéficr  4cs  av- 

à  Ttrire  4e  Ma  com- 

RKoit  leatii  «i4ii  4e  cciM«U  4Mt  oas- 
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peadn  rexécatMa  4a  MMiat.  swe  peiae  àc  r»ir 
ialuK  Utâsée  à  sea  caa^  (fy. 

B.— Le  co^nssiHaaare  ^  a'k  rasa  raatns 
iastiactiaa:  ^w  celks  t»çr  paar  k  aicai,  4«it 
imn  ce  ^Kk  pôc  4e  kaOk  kphB  cnct  e4l  kit 
4aK  4e  panOes  ônaastaees.  Aiaâ,  fl  ae  pear- 
'euaser  ca  pnnaal  frï  a  tnitë  aai  Méses 
■ajcaaal  Ifmatfca  fl  a  coada  aa 
scMijkUe  fà  naléRSBait  ppr-ioaailli 

à  4cs  eoafilâaas  plas 

gw-Ea  cas  #«bseanlé  aa  i'aeatilaie  4ms 

caaptaarrs  a'aat  pas  kiasé  k  lo^s  4e  4eaMa4cr 
4e»  op^ptMK  pie  peases,  ae  paanvt  eaeaarir 
aaeaa  repndK,  si,  4e  Waae  fai,fla««l  saitisait 
l'asa^,  sait  k  caars  ^opéntioas  seaUaUes  (9). — 
Aa  reste,  k  coMMissiaaBaBc  a^  pas  Wsaih  4'ar- 
^«spaar  biiekschasesMfcfeasaUesaa  eûgbts 
par  kskês,  teBes  ^ae  senical  4es  4ép^Bescaa- 
senataacs,  racfBneMcal  4es  4tails  4'aelni.  4e 
iaaaafj,  traasit.  catreflt,  elc 

S4^-li  4ail  amfr  mm  [■■■illiil  4e  taal  oe 
aoi  est  rekiif  aai     '      '   ' 
iécs.1 
k  4éknBBatiaa  4e   rifcâ  ta,  et  kire 

ks  «rires  fiH  a  4aaaés(«0^ 
cst-fl  leaa  mCmc  4es  ea- 


l?BU 


pas  «oai 

faik  ea  eiécaliaa4a 

k  caMMCttaat  fn  a  oa  tmc  aae 

et  siapfe,  catfl  kaa  4e  roéeafiaa  4*Me 

catre  Tackelear  et  k 


IÉaa4aMaiché(l4>?  L'aSnaative  sealk  4ef«ir 
«ke  atebe  ia^  k  cas  «ii  k  i  — itliat  s'est  fait 

SB.— il  b't  a  pas  r«featack  afcaoia  à  ee  fae  k 
Më»e  laMan  il  ■aiir>icprét€ai«ks4eaK  parties 
fm  caatrxtc^  k  Traitar  et  raekcicar.  Fassarear 

iiMMiiiiB    |i«ial  nii  air  I i    '   -'■   '" 

jages  a'ca  4HTcai  a4tftrf  k  «aiiflé  ^asee  ne 
gnaie  cireaa!fectiaa(42). 
n.—Si  k  eoMMeOMt  choisit  plaâean  c«b- 
fla';a4eM&4afiié  eatre  eat^aa» 
rcik  a  été  stipdéc  (C  dr..  499^ 
— L'ctcaiae  ée  k  reïp«a^»hJii<  4a  raMarir 
k  laMMf  tliat  en  JMiléc  aa  «aa 
«à  flaaraite»anaâss«itaB4al,  Mitaae  kak  4aat 
M  tiiitiia  (C.  CIT..  4992).  krs^w  k  caaint  4e 

4e  4acrw>f.— T.  j^r4,  a.  43,  Hmfré,  a.  37, 37 
hû  et  toi. 

f3.—Lt  laMMiiiiMaiire  à  fa  4es  eSets  saat 
caaâés  par  kcaMaeltaatpaarks  kire  tm^porter 
éam  aa  fiea  ifrigar,  est  respaanUe  i»|a1  ce 

rccscCett  laiiat  parrcaaf  à  kar 
M  rtrpiaiifciilf  ae  eeaae  Miat,  alats 


a.  M9. 

et  LeyMtna,  t.  3.  t.  »«  : 


ccLe- 


riMf,  kc.  €it.  —  CMâri, 
■*«.  eU. 
A^aaiei.  a.  «SI. 

911.—^.  aaMt  Hiaan  et  Upmtra,  t.  S.  ^  a»  et 

aa*..  fÊi  aerwéLU  »««— iaaaaa 


t  i.  ».  I »  et  i>7  ;  M4irhi>.  a.  n  :  f—t.  Pttitt  cm- 
trtu.t.  I  ;  a.  M4;AliMH,  B.  M»  ;  Marétam,  t>>a«T. 
UM.S  i«.2  aM>;CMi.  H  rmi  !»«•  <S.M.f  .Ml). 
—  CMiré.ca  pdacip«>,  Deteaarrcet  Ufaitfk,  a.  <49. 
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qa'il  itxliqae  U  penMiae  à  laquelle  il  a  adressé  les 
effets  (<). 
50— Le  Tetideor  qui  expééie  4m  aaKhaAies 

?  n-!  '-^TTiTEi-iA'nairf  a  In  iénfmi  ftr  facketevr. 

liaUe  éa  reUrd  qae  fesTai  4e« 


ôl. — L*:    <-Qmnn.->  fin  naïf  e    4  (jU;    'le?    i::^r^:iiaD' 

'li-e«  ^nt  npéiiféea  a*ee  asadat  d'eierrer  an  re- 

-     -  -'tlwier  dans  le  cas  où  eUes  se- 

qn  reçoit  ces  aarekaiMlises  âaas 

-,  est  respoasaUe,  «is-a-ns  de 

-    -    -  existait  «■  MMMat  de 

-?«  à  le«r  di  gtinljif,  sait 

■\n  i  <]<>uai  ae  rectiMitiai  de  sa  ftft,  fl  doit 

-  P«té  les  aratr  reçaes  ea  b«a  état,  sait  ea  ce 

.     -  ><t  rends  caopaUe  d'iaeiicuti—  im  mandat 

qui  lui  avait  été  dooôé  (3). 

."52 — I!  «fiffit  qn»  le  cMBOiiœioaBaire  ait  ap 
L.  pMT  faH  s«{t  à  rabri  de 
1  me  savait  exiger  de  ki 
,•«  Tn'oB  cflomerraiit  pest 

""  —  ::ts  et  les  éTéaesBeots 

v:.-c  coosliloeot  en  sa  farev  ■■«  ex- 
jre  qaH  a'oat  été  pfctédés  d'aaease 
iiuir  nr  ^  p«ft.  Ob  bc  ssoTait  ÏBpaser  aa  eaauBet- 
taat  roWptÏM  de  pranver  to-atlaae  qa'aae  iaate 
lia  CMUUSâimiiaire  a  précédé  le  cas  tetait  iavaqaé 
coaime  eicnse  par  ce  deraier  (ô). 

ô4. — Le  cQBimi'iriaaBaire  qni  a  entre  les  mains 
des  ^ammn  ippirtraial  aa  r— mrttiat  a'ea  est 
pas  aa^lemeat  le  dépasitaire  ;  fl  ea  est  le  débitear, 
f  t  à  ce  litre  il  ea  dail  campte.  malfré  le  val  aa  taat 
aotre  ca?  <ie  force  aujeare  qui  Tiendrait  à  l'en  dé- 
poailler  (6). 

5S. — Des  fae  la  coaimiasâan  a  rera  saa  eaAier 
accompfiasemeat,  le  iiiaiiai  riaaaiirr  dait  em  dan- 
■er  ansaa  r amiaettaat,  gai  jasye-là  peat  réToyg 
on  modifier  se»  ariies. 

56. — Le  nmmiiiJBiiiiiii .  et  partkralKrement 
i»  mmiwiaaaiirt  rfmroire.  c'e«t-a-dire  respon- 
-'  :  de  la  sairabilité  de  ceux  avec  qoi  il  a  traité, 
«si-.;  teaa  é'  '^' —  -  -^,  .,.  ,  ^^^  eammettant  les 
aamsdece-  -liactiaB»  saat  pfapa 

séesàceté.  -    —  -  ans,  le  rommT??WB- 

naire  est,  ta  pr.i^c.^;.  ii.a^aié,  dac-  'la 

cammserce  et  ea  rerta  de  saa  drait  :  -.>a 

indaMrie  caatre  i'atas  fai  poairait  ctr<;  lar.  <i  une 
tefle  f  am— ail  iliia.  de  révéler  à  saa  cammettaat 
les  aamnide  ses  achetears  ;  aaais  fl  peat  être  oaa- 
traint  à  «ortir  de  cette  réserre,  larsqâe  la  rammo- 
Biratioa  des  noms  est  recvanae  aéeessaire  par  les 
tribaaiax  paor  la  jastificatiaa  de  saa  caa^  et 
paar  k  preare  de  la  baade  aiticalée  caatre  In  par 
le  eamaeOaat  fî}.— Sdaa  d'aatres.  aa  eaatraire,  le 
priacipe  ea  fae  le  (ammin  iaaBiiic  mémeAi- 
erwtrt.,  dait,  comiM  taat  aatre  mandataire,  foorair 


(l)  B.irsl<jix.  a  tna.  a  ..^   ?.^-  ,. 
(i)  Can.  S  aars  l»S7  (Schr). 

(3)  Coiaar.  13  Bai  1«33  (S.34  3.IIT). 

(4)  TnçLMf,  a.  3»3  ;  DiIkK.  JUfert.,  i*  Cm- 
mêsTJfmmmrt,  a.  M  ;  llaaact,  a.  tii.—C^mtrà,  Delà- 
■arre  et  Lepoima.  t.  3.  a.  6. 

(5)  Trvpiotf.  Venu,  a.  403.  H  ITaa^al.  a.  37i; 
DdaMarre  t  Upoitria.  t.  i.  a.  il5  :  Alaaaet,  a.  »53. 

(6)  Troploac.  a.  437;  Delasam  et  L^attm, 
t.  3.  a.  9.  klMwtH,  m.  iSi 

"  :  >  7  ièc  1»5«  IS.S9.I.30S)  et  M  m»n 
'-■  '     -      '  1.676). 

«    ri-4esns.  Dr.  CMiMOT.  t.  3.a.  9M;Ha8sé, 
■Me  sar  i  arrit  de  FNticrs  àtiimfrà;  Alaaaet,  B.S96; 


le  pitts  exact. 

répoad   à". 
traite,  ij   t" 
tente.  "  ' 
do-~>r- 
mfDt 
aral  (9/. 

37  hit. —  Le  r 


ft.  pîr '■';a-*ç'aeit, 

.'■;,  I»ire  coLiiiùe  k& 

«-I  fl  Beat  afcaaefei  eiea^ 

^Hratîaa,  fae  quand  c'est 

«t  paar  eu   a:>««^. 

Ue  ré«étalMMi  >  <  . — 

—ya»  pataÂ  être 

•  aire 


Miads  fl 

nid-BM 

-   aa 


ùtriiirr,  €i,  par  eiempie, 
lifraiîws  Hft\_ 

58  -• 
taire 

tioa.    ..  .     .,  : 
qa'il  a  rern  en  ter 
ce  qa'il  a    r?^':: 
(C.  CIT.,  49^   ■ 

39.- Il 
l'affranckir 
jartiicitite. 
d'aaedéil^  . 
penser  de  ' 
mettant  se' 
ceatp!?  - 
empi 

rét  t 


aeketear,  mais 

-  icfMwjge  de  ce 

wendre 


itkn  expresse  paor 

•-"':ûre  les 


cette  vUbf 


les  £c 


lonnaire  qai  a  reea  de  saa 
-  >«rtaire  des  aÀateel^ 


^tances  elles 


tier?  que   1»  ^romni'.rsic  ■ 
camfte  de  Fexécatiaa  d 
4o.— D  a  été  jaf»  ei 
a  expédié  à  aa  premier 
chandises  «Ter  01  Aie  tr 


<otr  étédaaaîe  paar 

•■*-,  r*  î'eft  qa'à  ce 

li  readre 


L«k:r.  l»s«.  2«  pan.,  p.  31*j  :  faitxn.  S« ai 
iî.<>0.2.144>. 

(9)  Pardeasas,  a.  S64. 

(19)  Para,  19  dée.  IM7  (S  M.S.Si»);  Ta 
S7  acT    1869  (S.79.3.i3T>. 

(Il)  Treptoa*.   a.   415;  XUaawe  «( 
t.  3.  a.  991;  fmx,%.  1093 et  I093:i:nacc,  a.tST. 

(13)  KaacT.  «S  «rril  1»44  (S  43  3.1S1);  Alaaaet. 
Uc.  eit.^-CfÊmtrà,  DeUsarre  et  Lepaima,  a.  314. 

(13)  Caas.  15  Bars  1931  (S  cir.):  Traptea^r.  a. 
S99:  Detammre  et  Lepaitm  t  3  a  >»4  :  à^aust, 
m.  963. 
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commissionnaire  ponr  le  compte  d'un  tiers,  est 
censé  rccounailre  que  ce  liers  (lestiiinlairc  est  le 
propriélnirc  dts  inanii.mdisc^;,  cl  (lu'il  peut  on  dis- 
poser il  volonlé  :  do  loUc  «orlc  que  s'il  .-irrivo  que 
le  premier  conimissionnaire,  au  lieu  de  renvoyer 
les  uiyrcb.mdises  nu  second,  les  remellc  en  d'au- 
tres mains,  cl  que,  par  suite,  rexpéditeur  no  les 
retrouve  pas  pour  y  exercer  telles  reprises  qui  lui 
conviennent,  il  n'a  pas  action  contre  ce  |ueniier 
commissionnaire,  lequel  ne  doit  ctuuplo  (pi'au  des- 
tinataire d'un  mandat  qui  lui  a  été  donné  pour  le 
compte  de  celui-ci  ;  cl  qu'il  en  est  ainsi  surtout, 
alors  que  le  destinataire  ne  se  plaint  pas,  et  paraît 
satisfait  de  la  disposition  faite  par  le  commission- 
naire (I). 

44. — Le  commissionnaire  agissant  an  nom  du 
commettant,  cl  assimilé  dès  lors  au  mandataire  or- 
dinaire, répond  do  celui  qu'il  s'est  suhsiitué  dans 
sa  gestion  :  -l"  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  do 
se  subsliluer  quoiqu'un;  2"  quanil  ce  pouvoir  lui  a 
élé  conféré  sans  désignation  d'une  personne,  el  qiio 
celle  dont  il  a  fait  clioix  élnit  notoirement  iiii'np.i- 
blc  ou  insolvable.  Dans  tous  les  cas,  le  comniol- 
tant  peut  agir  directement  contre  la  personne  que 
le  commissionnaire  s'est  substituée  (C. civ.,  l'.l'Ji). 

43. — Lorsque  le  commissionnaire  a  été  autorisé 
à  se  substituer  une  autre  iiorsonnc,  et  tiue  celle-ci 
a  été  désignée  parle  commellanl,  ou  (|uo.  à  défaut 
de  cette  désignation,  il  a  clioisi  lui-niémo  un  subs- 
titué qui  n'est  notoirement  ni  incapable  ni  insolva- 
ble, toute  la  responsabilité  passe  sur  la  tète  de 
ce  dernier  (2). 

46. — Si  le  commissionnaire  qui  n'a  pas  reçu  le 
pouvoir  de  substituer  se  trouve  empêché  par  force 
majeure  d'exécuter  la  commission,  el  s'il  y  a  ur- 
gence à  ce  qu'elle  soit  accomplie,  non-seulement  il 
peut,  mais  il  doit  cliarger  un  tiers  de  remplir  le 
mandat  à  .sa  place  (3)  ;  ii  moins  cependant  que  le 
cpmmetlant  ne  lui  ait  fait  la  défense  expresse  de  se 
substituer  queliiu'un  (4). 

47.— Lorsijuo,  sur  l'action  dirigée  contre  un 
commissionnaire,  diverses  actions  réeursoires  ont 
été  exercées  contre  des  .sous-commissionnaires,  les 
juges  sont  tenus  de  statuer  sur  chaque  demande  cl 
dans  l'ordre  oii  elle  est  formée ,  ils  ne  peuvent  se 
borner  à  condamner  le  dernier  des  sous-commis- 
sionnaires envers  le  commellant  demandeur  prin- 
cipal (-j). 

48.— -Quand  le  commissionnaire  agit  en  son 
propre  nom,  il  ne  peut  jamais  se  décharger  sur  un 
tiers  de  la  commission  qu'il  a  reçue.  Il  a  bien  la 
faculté  de  recourir  lui-même  ii  un  mandataire, 
mais  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  lien  entre  celui-ci 
et  le  commettant.  Ainsi,  le  commetlanl  ne  peut 
agir  que  contre  le  commissionnaire  seul,  et  le  man- 
dataire que  ce  dernier  a  constitué  n'est  obligé  (ju'en- 
vcrs  le  commissionnaire  lui-même  (G). 

40. — Le  cr)mmellnnt  vA  tenu  d'exécuter  les  en- 
gagements contraités  par  ]•■  commissionnaire,  con- 
formément au  pouvoir  qui  lui  a  oie  donné.  Quant 
il  ce  que  le  commissionnaire  a  pu  faire  au  delà,  le 
commettant  n'en  est  tenu  qu'autant  qu'il  l'a  ralilié 
expressément  au  taeiloment  (C.  civ..  1i>!t8). — Ln 


(1)  C»5S.  20  juin  IKjr.  (S.ctir.). 

(i)  TroploDK,  n.  435;  Delamarrt  cl  L<!poitTiD, 
t.  i,  D.  »yi  ;  Alauz'ît,  n.  H."}». 

(.J)  Tn.plong,  n.  iGO  cl  t.,  472  et  s.  ;  Delamarrc 
et  L«poilTin,  t.  3,  n.  l'ju  et  t.  ;  ALiuzct,  n.  K.'iO. 

l*)  Pont,  n.  lOi.'J;  Alauzel, /&c.  cit. 

h)  Ca«i.  2  déc.  IK.1.3  (S.:»i.l.l3?J). 

(<>)  !><;lamirrc  el  LepoitTin,  t.  3,  o.  i07  ;  Alauzet, 
D.  «60. 

(7)  C«ii.  16  M».  18.10  (S.ehr.). 

(H)  TroploQg,  D.  C90  et  s.  ;  Delamarre  cl  Lepoil- 
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ratification  du  commettant  réirongit  d'ailleurs  au 
jour  où  la  commission  a  élé  donnée. 

iîO  — Lo  cdininissionnaire  a  droit  d'exiger  que 
le  coininellaiit  lo  rondo  complélcment  indemne.  Ce 
dernier  doil  donc,  indépendamment  du  paiement 
do  SOS  honoraires,  lui  rembourser  les  avances  el 
frais  (|u'it  a  faits  pour  l'oxécutioii  de  la  commis- 
sion. 11  lui  doit  de  plus  les  inlérèts  do  ses  avances 
du  jour  où  il  est  constaté  qu'elles  ont  été  faites 
(C.  civ.,  1999.  iO(tl). 

SI. — Le  commettant  peut  être  condamné  no- 
tamment au  remboursement  dos  emiirunls  quo  lo 
commissionnaire  n  faits  pour  l'exécution  de  la  com- 
mission (7). 

Jîîi. — Lors(|ue  le  commissionnaire  a  élé  consti- 
tué par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  com- 
mune, chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  en- 
vers lui  de  toutes  les  suites  de  la  commission 
(C.  civ.,  2002). 

Sô. —  l*our  obtenir  le  remboursement  de  ses 
avances,  le  commissionnaire  doil  en  fournir  un 
étal  détaillé  avec  pièces  li  l'appui,  conforménient  à 
l'usage. 

S4. — On  reconnaît  au  commissionnaire  le  droit 
de  relenir,  jus(|M'au  remboursement  do  co  qui  lui 
est  dû  ))ar  le  commellant,  les  objets  qu'il  a  achelés 
pour  lo  compte  de  ee|iii-ci,  ou  les  marchandises  que 
le  commellant  lui  a  expédiées  et  sur  le.squolles, 
d'ailleurs,  la  loi  lui  confère  un  privilège  (C.  com., 
9"))  (8).-V.  infrà,  n.  9i,  4G7  et  s. 

li'6. — Va  il  a  élé  jugé  spécialement  que  le  com- 
missionnaire qui  a  acheté  el  payé  des  marchan- 
dises pour  le  compte  de  son  commellanl  v.A  en 
droit,  si  celui-ci  vient  à  tomber  en  faillite  avant 
d'eu  avoir  payé  le  ])rix,  de  les  retenir,  alors  mémo 
qu'elles  seraient  déjii  en  route  à  doslination  du 
failli,  si,  les  connaissements  étant  au  nom  et  à 
l'ordre  du  commissionnaire,  la  livraison  des  mar- 
chandises ne  peut  encore  être  réputée  avoir  été 
faite  an  failli  (9). 

iîO, — Le  commissionnaire  peut  aussi,  lorsque 
le  comniellanl,  suffisamment  averti,  dillèrc  de  le 
jiayor.  faire  ordonner  sur  renuéte  non  communi- 
quée la  vente  des  marchandises,  pour  s'en  appli- 
qiuT  le  prix  (10). 

HT. — Hansle  cas  où,  par  suite  du  refus  du  oom- 
mellaiil  <le  prenrire  livraison  des  marchandises  quo 
le  commissionnaire  a  achoU'MS  pour  son  compte, 
ce  dernier  esl  obligé  de  jiayer  lui-mémo  le  jirix  au 
vendeur,  il  a  le  droit  de  revendre  ces  marchandises 
comme  siennes,  et  de  faire  supporter  nu  commel- 
lanl le  préjudioc.  résullant  pour  lui  île  celti^  vente, 
coinnie  il  sérail  autorisé  il  s'a|i|)roprier  le  bénéfice, 
s'il  en  (dilenait  un  (11). 

J>7  lii.  —  Kn  ee  i|iii  concerne  les  marchandises 
i|ui  siHil  vendues  apri-s  avoir  été  e\|»i'di('es  au  com- 
mis^ionn.iiro,  relni-ci  peut  ri'fuserd'en  faire  In  dé- 
livrauoe  jusipj'ajiri'S  le  remboursement  intégral  de 
co  i|ui  lui  est  dii  jiar  le  commellanl  (12). — Mais  il 
Ti'a  toutefois  ce  droit  cpio  dans  le  cas  de  vente 
amiable,  el  non  lorsque  les  marchanrlises  ont  été 
vendues  aux  enchères  apri's  .saisie  ;  il  ne  peut,  dans 
celle  dernière  hypothèse,  que  se  faire  payer  par 
préférenoc  sur  le  prix  de  la  vente  (13). 

vin,  t.  .1,  n.  22.»;;  Alaiiïol,  n.  «fi». 

(;>)  Cas».  18avriM8-i3(S.i.'».l.tf26).CoDf.,Trop. 
long,  n.  'X'ii . 

(10)  Culmar,  29  nor.  l«ir,  (S.chr.)  ;  DnixellM,  i:; 
juin  1822  (J.  llrur.  1822.2.J.'i0). 

(tl)  Ca«8.  1.-)  Juin.  18(ii  (S.*)*.».*!'!);  Alau7cl, 
n.  H(i7. 

(12)  Nanrv.  1t  dflr.  !83«  (S.3!>.2  2.19)  ;  Paris,  24 
juin  1800  (S  09.2.302).  V.  aussi  Bédarrldc,  D.  218 
eli. 

(13)  Vttlt,  a»  Juin  «809,  prétiié. 
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lîR. — Lor'Sf^ir.iiicuiii'  failli;  n'c^l  imimlnlilt»  ;m 
cftmmis:'ioiiiinirc,  le  coniiiioUatil  m-  (kiiI  ni  s«  <li<- 
ppiiscr  lie  lui  rcmlpoursrr  ses  frnis  cl  nvniifos  iiii 
iift  lui  |iny<'r  si-s  honoraires,  onrorc  hi'-n  qiio  l'jif- 
fairc  n'nnrnil  pas  rônsM.  ni  fain*  rodiiirc  If  nioii- 
tant  des  frais  cl  avances,  sous  le  urélcxlccui'iN 
pouvnirtil  t"lri'Uioiiitlres  (C.  l'iv.,  1999). 

lîî). — Si  le  coiuniissionnairc  a  essnyf^  des  perles 
dans  sa  ^'i-lion,  sans  qu'aucune  imprudenee  puisse 
non  plus  lui  être  impulée.  il  a  éfialenieul  le  droil 
de  s'en  faire  indcmuiscr  par  locomuullaul(C.  civ., 
20(10). 

Ort. — L'cngapemenl  pris  par  un  commission- 
naire de  relranelicr  sur  ses  Itênéliees  les  inlerôls 
de  se.s avances  el  les  frais  de  niaRasinafie  des  ni.ir- 
cliandises  à  lui  e\iit?diécs,  conslilue  une  simple  sli- 
pulalion  du  mandai  nui  lui  a  été  conféré,  el  non 
une  doiuitiori  eiilre-\irs,  soumise  pour  sa  v.ilidité 
aux  formalilés  prescriles  rclalivemcul  à  celle  sorte 
du  contrat  (I). 

g  3. — Droits  et  ohli'jalions  du  commissionnaire 
ris-à-ris  des  tiers. 

61. — Le  commissionnaire  qui  agit  en  son  propre 
nom  est  seul  connu  des  tiers  avec  lesquels  il  traite. 
Ceux-ci  n'ont  aucune  action  contre  le  commellant, 
et  ne  peuvent  non  plus  être  actionnés  par  lui.  Us 
n'ont  le  droil  de  s'adressiT  qu'au  commissionnaire, 
qui.  lie  son  côté,  a  exclusivement  qualité  pour  pro- 
céder contre  eux.  De  là  il  suit  que  si  le  même  com- 
missionnaire représente  tout  à  la  fois  la  personne 
qui  vend  et  celle  qui  acliètc.  il  n  en  a  pas  moins 
action  contre  chacune  d'elles  pour  l'exécution  du 
marché,  et  que  c'est  seulement  en  faisant  valoir 
les  droits  du  commissionnaire,  comme  tout  créan- 
cier peut  exercer  ceux  de  son  déhiteur  (C.  civ., 
WGù),  que  l'un  des  commctlauts  pourrait  agir  lui- 
même  contre  l'autre  (2). 

CI  bis.  —  Lors(|uil  est  autorisé  par  son  com- 
mettant à  ai^'iT  en  son  propre  nom,  le  commis- 
sionnaire est  tellement  le  seul  conlraclanl  au  re?pect 
des  liirs.  qu'il  peut  disposer  des  choses  dont  ce 
commettant  lui  a  donné  la  possession,  et  notam- 
ment les  remelire  en  gape,  sans  que  ceux  qui  les 
reçoivent  aient  à  s'.issnrcr  s'il  en  dispose  confor- 
mément aux  instructions  du  commettant,  et  sans 
que  ce  dernier  ail  le  droit  de  rechercher  les  gafiistes 
lie  bonne  foi.  Peu  importerait  même  que  ceux-ci 
aient  su  que  les  marchandises  dont  le  cnnimission- 
naire  disposait  étaient  la  propriété  d'aulrui,  et  que 
celui  qui  les  leur  euftageait  était  un  commission- 
naire il  la  vente,  ces  circonslances  n'ayant  rien 
d'incompalible  avec  les  droits  du  commissionnaire 
vis-,i-\is  d'eux  (3). 

(J2. — De  la  qualité  de  contractant  dont  le  com- 
missionnaire est  revùlu  vi.s-à-vis  du  tiers  avec  le 
quel  il  traite,  il  résulte  qu'il  peut  compenser  ce 
qu'il  doit  personnellement  à  ce  tiers,  avec  ce  que 
celui-ci  ne  lui  doit  rpie  pour  le  compte  du  com- 
mettant; et  que.  réciproquement,  le  tiers  peulcom- 
penst;r  ce  qui  lui  est  dû  par  le  commissionnaire 
per-ionnellimenl,  avec  ce  qu'il  doit  lui-même  nu 
commissionnaire,  quoique  aussi  pour  le  com(ite  du 
nimm'tlant  (  >). 


(1)  Cass.  ti  juin  I8.v;  (S.r,7.l.2«2). 

(2)  Douai,  l«  déc.  l»:;i  (.^.',."..2.100);  Alauzcl, 
Q.  819. 

(3)  Cass.  20juill.  1871  (S.TI.I.il). 

(t)  Dclamarru  et  LcpoilnD,  t.  .'I,  o.  58  rt.i.;  Aiaa- 
jct,  n.  823. 

(:•)  Troploop; ,  n.  MO  et  .n.  ;  Dclamarre  el  Lcpoit- 
ïio.  l.  3.  n.  12.H  els.  ;  JUauzol.  n,  819. 

(li)  B<>rde.iux,  3(i  nov.  18U7  (/.  des  arrèu  delà 
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(5." — Quand  le  commissionnaire  déclare,  en  cnn- 
tracl.int,  qu'il  a({it  au  nom  d'un  commellant,  .soit 
qu'il  le  fn>se  conuaflre  immédialemiiit,  soit  qu'il 
se  réserve  de  le  faire  connaître  plus  lard,c'isl  avec 
ce  conimellnui  lui-même  qu'intervii-nt  le  contrat,  et 
le  commissionnaire  ne  se  trouve  nullement  obligé 
envers  les  tiers  (o). 

(îï. — Spécinlement.  il  a  été  jugé  quo  lorsqu'un 
commissionnaire  a  acheté  des  marcliandises  pour 
le  compte  d'un  cumunttanl  qu'il  a  dési^iné,  et  (^ue 
toutes  les  circonstanies  di'UKinlrenl  que  ce  dernier 
s'est  rendu  directement  achrteur,  le  vendeur  est 
fondé  il  actionner  ce  commettant  lui-même  en  cxé- 
culion  du  marché  (0). 

(îi). — [,a  seule  énoncialion  dans  le  contrat  que 
le  commissionnaire  api  d'ordre  el  pour  compte 
d'un  Ici,  ne  sulllt  pas  pour  le  faire  réputer  agir  au 
nom  du  comnieltant  (7). 

G(J. — Mais  le  commissionnaire  se  trouve  obligé 
avec  le  cimimettant  envers  les  tiers,  lor-qn'il  a  dé- 
claré, en  contrariant,  agir  pour  lui  et  pour  une 
personne  d  nommer  (X). 

07. — 11  peut  arriver  même,  suivant  les  circons- 
tances, dont  les  tribunaux  ont  la  souveraine  ajqiré- 
ciation,  que  le  commissionnaire  qui  s'est  borné  h 
accompagner  le  commettant  et  ii  l'aider  dans  ses 
achats,  soit  déclaré  être  personnellement  oblige  vis- 
ii-vis  des  vendeurs,  si  c'est  sa  foi  que  ces  derniers 
ont  suivie  (9. — V.  infrà,  n.  -Hl. 

67  bis. — Le  commissionnaire  qui  a  contracté  en 
son  nom,  bien  que  ce  fiU  en  réalité  pour  le  compte 
d'aulrui,  n'en  est  pas  moins  tenu  personnellement 
de  l'exécntion  de  l'obligation  par  lui  contractée, 
sauf  son  recours  contre  son  commettant. — Ainsi,  le 
négociant  qui  a  chargé  en  son  nom  personnel  des 
marchandises  sur  un  navire,  doit  contribuer  person- 
nellement au  paiement  des  avaries  grosses  du  na- 
vire, quoique  le  chargement  ne  fût  pas  pour  son 
compte,  el  qu'il  n'ait  agi  que  comme  commission- 
naire (10). 

g  '|.. — Droits  el  devoirs  particuliers  du  commis- 
sionnaire chargé  de  vendre d'acheter —  de 

faire  des  opérations  de  change,,.,  d'assurer,... 
ainsi  que  du  consignataire. 

66. — Le  commissionnaire  chargé  de  vendre  est 
tenu,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  réception  des 
marchandises,  des  obligations  qui  .sont  à  la  charge 
du  dépositaire. — 11  doit  donc  conserver  fidèlement 
la  chose  qui  lui  a  été  contiéc,  et  la  renullre  au 
commettant  si  elle  n'a  pas  été  vendue.— Y.  Dépôt. 

61). — 11  est  présumé  avoir  reçu  les  marchandises 
qui  lui  ont  été  adressées  pour  être  vendues,  telles 
qu'elles  lui  étaient  annoncées,  par  cela  seul  qu'il 
n'a  pas  fail  constater  le  contraire.— Il  répond  des 
perles  on  avaries  qu'il  ne  prouverait  pas  être  anté- 
rieures il  la  remise  ii  lui  faite,  ou  pro^ellir  d'une 
force  majeure  ou  autre  cause  b'gitimc  (11). 

70.— F>orsqne,parune  faute  quelcoiuiuedu  com- 
missionnaire, la  marchandise  qu'il  est  chargé  de 
vendre  vient  ii  périr,  il  doit  la  payer  à  son  commet- 
tant, non  au  prix  movcnnani  lequel  celui-ci  l'a 
chargé  de  vendre,  mais  au  plus  haut  prix  qu'avaient 


Cour  de  Bord.,  I8C8,  p.  397). 

(7)  Troplong,   n.    51.".;   Dclamarro   et  LepoitTiD, 
t.  3.  n.  12.%;  Alanzct,  n.  K21. 

(8)  Dclamarre  cl  LcpojtTin,  t.  3,  n.  135;  Alauiet, 
n.HIO. 

('•)  Cass.   2.'<   noT.    18S0  (S.chr.)  ;  TroploDg,    n. 
M7  ;  AbiuMt,  toc.  Cit. 

(10)  Bordeaux,  19  juin  i844  (S.45.9.30). 
(U)  ParJcâsui,  n    .*;(;«. 
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lors  de  révéncmcnt  les  marchandises  de  nu^me 
espèce  et  qualité  (I). 

7j    Le  coniniissionnnire  pour  la  vente  dos 

craines  do  vers  à  soie  ne  saurait  être  soumis  à  une 
responsabilité  rigoureuse,  on  ce  qui  concerne  l'ava- 
rie que  viennent  à  éprouver  ces  graines,  à  raison 
de  rifinorance  où  l'on  est  des  causes  de  cette  ava- 
rie, ainsi  que  des  moyens  de  l'éviter. — Et  parlicn- 
liérement,  un  commissionnaire  ne  peut  être  déclaré 
responsalile  de  l'avarie  des  graines  de  vers  à  soie  à 
lui  expédiées  par  un  commettant,  sur  le  motif  qu'il 
les  a  laissées  dans  les  boîtes  en  fer-blanc  où  celui- 
ci  les  avait  enfermées,  alors  qu'il  n'a  fait  en  cela 
([ue  se  conformer  à  l'usage  généralement  suivi 
dans  le  commerce  (2). 

72.  —  Le  commissionnaire  qui  vend  h  un  prix 
plus  bas  ou  qui  acliole  à  uniirixplns  élevé  que  celui 
indiqué  par  le  commettani,  doit  compte  île  la  dif- 
férence à  ce  dernier:  et  d'un  autre  côté,  il  n'a  pas 
le  droit  de  retenir  le  gain  qu'il  aurait  réalisé  en 
faisant  des  ventes  au-dessus  ou  des  achats  au- 
dessous  de  la  limite  qui  lui  avait  été  fixée  (3). 

75. — Toutefois,  si  dans  une  série  d'opérations 
indivisibles,  le  commissionnaire  avait  traité  à  perte 
sur  certains  points  et  avec  bénéfice  sur  d'autres,  il 
pourrait  être  admis,  selon  les  circonstances,  a  com- 
penser les  bénéfices  avec  les  pertes  (4). 

74-— La  différence  de  prix  préjudiciable  pour  le 
commettant  (et  qui  doit  être  d'une  certaine  impor- 
tance pour  qu'il  soit  fondé  à  s'en  plaindre)  ne  l'au- 
torise point  du  reste  à  refuser  de  ratifier  l'opération, 
lorsque  le  commissionnaire  consent  à  prendre  cette 
différence  à  sa  charge;  ce  n'est  que  dans  le  cas  con- 
traire que  les  opérations  resteraient  pour  le  compte 
de  celui-ci  (o). 

7o. — Lorsque  le  commissionnaire,  ayant  reçu  dos 
marchandises  pour  les  vendre,  et  pour  se  rembour- 
ser de  ses  avances  sur  le  prix,  les  fait  vendre  ii  la 
bourse  et  aux  enchères  par  l'entremise  de  courtiers 
avec  l'autori-ation  du  tribunal,  il  n'est  pas  garant  de 
la  différence  en  moins  entre  le  prix  de  celte  vente 
et  celui  qui  lui  avait  été  fixé  pour  le  cas  où  il  les 
eût  vendues  lui-même  (6). 

76. — Le  commissionnaire  peut  ne  se  charger 
de  vendre  au  prix  indiqué  par  le  commettant  que 
pour  un  certain  temps  :  et  si,  ce  temps  expiré,  il  n'a 
pas  trouvé  à  vendre  an  prix  indiqué,  et  s'il  a  fait 
les  avances  au  commettani,  il  est  autorisé  à  vendre 
au  cours  du  jour  (7). 

77. — En  aucun  cas,  le  commissionnaire  ne  peut 
se  rendre  personnellement  acheteur  des  marchan- 
dises qu'il  est  chargé  de  vendre,  sans  demander  il 
obtenir  le  consentement  de  son  commellant  0^}. 

78. — Le  commissionnaire  qui  vend  les  marchan- 
dises a  lui  ejpédiéos  par  son  commellant,  a^ant 
l'époque  que  lui  a  fixée  ce  dfrnier,  est  responsable 
du  préjudice  causé  au  comnietlanl  par  celte  vente 
prémalurée,  encore  bim  qu'il  aurait  accepté  des 
traites  tirées  sur  lui  par  le  commellant  ;i  valoir 
sur  le  prix  des  marchandises,  mais  non  encore 
échues  an  moment  de  la  vente.  Le  commissionnaire, 
en  pareil  ca.s,  ne  pourail  que  demander,  ou  que  le 


(1)  Pardcssui,  /or.  cil. 

(2)  .Nimes,  10  avril  Ihoi  (s.*;2.2.;jai;. 

(3)  Lyon,  23  août  1831  (S.i«.2.4K5,  noie)  ;  Rouen, 
21  mar»  1847  (S.48.2.  iS."})  :  Troplonfr,  n.  42»;  Dc- 
laourre  ei  Lcpoiivin,  t.  3,  n.  2a!t  ;  Alauicl,  n.  Ki3. 

(  l;  TropluDg,  n.  tO'-i  ',  Delaniarrc  el  Lepoilvin,  W  2, 
0.  284  cl  ».  ;  ponl,  n,  95/0;  Alauzet,  n   843. 

(.%)  Bruiellei,  20  juin  181!»  (S.cbr.);  Parde.'isui, 
n.  572;    firlamarre   n    L'-pi'il*in,   n.    .30i  ;  Troplong, 

D.  270  .  Aiaozo-t.  n.  Hij. Co^lrà.  B';(larride,  n.  97; 

Pont,  Man/int,  n    'ixi 
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commettant  le  couvrit  du  moulant  des  traites,  ou 
qu'il  l'aulorisàl  à  vendre  pour  l'époiiue  de  leur 
échéance.  V.  infrà.  n.  93.— Toutefois,  la  respon- 
sabilité du  commissionnaire  ue  porte  que  sur  la 
diiréreneo  entre  le  prix  de  la  veille  effreliiée  par  lui 
et  le  cours  des  marchandises  au  jour  de  l'ccliéance 
des  traites  (9). 

79. — Nous  ne  saurions  reconnaître  an  commis- 
sionnaire, comme  le  font  des  auteurs  (10),  la  faculté 
de  veiidro  à  terme,  lorsqu'il  n'était  autorisé  qu'à 
vendre  au  comptant,  encore  bien  qu'il  ne  trouve 
pas  d'acheteur  au  complanl.  el  ipie  la  vente  à  terme 
lui  paraît  être  dans  l'intérêt  du  commettant  ;  et 
nous  croyons  qu'il  ne  pourrait  échapper  à  l'obliga- 
tion de  garder  le  marché  pour  son  compte  qu'en  en 
soldant  lui-même  immédiatement  le  prix,  el  en 
prenant  ainsi  à  sa  charge  les  risques  de  l'insolvabi- 
lité de  l'acheteur  (11). 

80.— Le  commissionnaire  qui  a  vendu  h  terme, 
contrairement  à  son  mandat,  mais  ii  un  prix  plus 
élevé  que  celui  fixé  par  le  commettant,  doit-il,  si 
ce  dernier  ne  consent  pas  à  subir  le  terme,  profiter 
de  l'excédant  du  prix?  L'allirinalive  nous  semble 
ne  pas  pouvoir  être  admise  d'une  manière  absolue, 
mais  dépendre  des  circonstances  (12). 

81.  — Lorsque  le  commissionnaire  livre  les  mar- 
chandises en  un  lieu  autre  que  celui  convenu,  fait 
les  expéditions  pour  son  compte,  met  son  estam- 
pille sur  la  marchandise,  et  dissimule  le  nom  du 
destinataire,  il  doit  être  considéré  comme  trans- 
formant sa  qualité  en  colle  d'acheteur,  el  devient 
personnellement  responsable  du  prix  (13). 

82. — Le  commissionnaire  doit,  en  effectuant  la 
vente,  conserver  aux  marchandises  les  marques  et 
indications  (|ui  peuvent  ou  commander  la  confiance, 
ou  établir  la  réputation  du  commellant. 

8Ô. — La  vente  consentie  par  le  commissionnaire 
a  les  mêmes  effets  que  si  elle  était  consentie  par 
le  commettani  ;  elle  transfère  la  propriété  à  l'ache- 
teur, de  même  que  si  le  commissionnaire  avait 
vendu  sa  propre  chose. 

84. — Il  suit  aussi  de  lii  que  les  quiltanccs  ou 
novations  consenties  par  le  commissionnaire,  libè- 
rent valablement  l'acbeleur. 

8o. — Le  commissionnaire,  même  ducroire  (V. 
guprà,  n.  13  et  s.),  qui  a  vendu  des  marchandises 
]ioiir  le  commellant,  n'a,  en  cas  île  résolution  de  la 
\eiite  par  le  défaut  de  reliremeiil  dans  le  délai  fixé, 
aucun  droit  personnel  sur  ces  marchandises,  el  ne 
prul  dès  lors,  si  le  commellant  les  vend  lui-même 
iillericuremonl  à  une  autre  personne  pour  un  prix 
plus  élevé,  réclamer  la  différence  entre  les  deux 
prix  de  vente  (1  i-). 

8G. —  Lf  commi-^sionnaire  doit,  à  l'échéance, 
faire  le>  poursuites  nécessaires  pour  arriver  au  re- 
couvrement du  jtrix  — Il  est  liiiii  ireinpioyer  les 
fonds  reçus  en  paiement,  siiivaiil  les  instructions 
qui  lui  ont  été  données  par  son  commellant. 

87. — En  principe,  le  commissionnaire  n'est  pas 
obligé  de  payer  ailleurs  qu'il  son  propre  domicile 
les  sommes  qu'il  a  reçues  [loiir  son  coniiueltant. — 
Cependant,  dans  l'usage,  il  se  charge  de  les  faire 
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(unir  au  domicile  de  ce  dernier,  ou  dauH  le  lieu  iii- 
dii|iie  |i.ir  lui,  au  moyeu  d'ime  o|MTation  de  change. 
— V.  Change,  el  Lettre  de  change. 

88.  — PtMir  roiwinitri'  a\\\  risques  el  périls  de  qui 
doil  élre  la  Icllre  de  ehanpe  nu  moyen  de  laquelle 
s'opère  cet  envoi,  il  faut  faire  une  dislinclion  :  si 
ce  mode  d'envoi  a  élé  indiqué  par  le  roninieltanl, 
la  lellre  est  à  ses  riscjues,  à  moins  loulefois  que  le 
commis-ioiinaire  n'ail  commis  quelque  faute;  mais 
.si  le  eumiiietlaiil  n'a  consenti  ni  directement  ni 
indirecti'Uient  à  ce  niode  d"en>oi,  ou  si  au  con- 
traire il  en  a  prescrit  un  autre,  la  lettre  est  au\ 
risques  du  commissionnaire  (\). 

89. — Ce  dernier  n'est  réellement  débiteur  du 
commetlani,  à  raison  des  ventes  qu'il  a  faites  pour 
son  compte,  qu'à  dater  du  jour  de  l'échéance  du 
terme  accordé  à  l'acheteur  pour  le  |)aicment  du 
pri\. — El  si,  d'après  l'usa;;e  du  lien  ou  la  vente  a 
été  opérée,  ce  terme  est  ordinairement  prolongé 
par  un  nouveau  délai  de  faveur,  le  commission- 
naire ne  peut  être  réputé  débiteur  du  commettant 
qu'après  l'expiration  de  ce  nouveau  délai  el  l'en- 
caijiscmenl  du  prix.  —  11  en  doit  èlre  ain»i,  lors 
même  qu'un  ducroire  anrail  été  sti[iulé.  V.  tuprà, 
n.  13  et  s.  —  Par  suite,  le  commettant  qui,  dans 
de  telles  circonstances,  fait,  avant  l'expiration  des 
délais  el  l'encaissement  du  prix,  procéder  à  une 
saisie-arrél  contre  son  commissionnaire,  estpassiblc 
de  dommagc.s-intéréls  envers  lui  (2). 

90- — Le  commissionnaire  qui,  en  paiement  de 
marchandises  par  lui  vendues,  sans  garantie  envers 
son  commettant,  a  reçu  de  l'acheteur  des  billets 
passés  à  son  ordre,  et  en  a  avancé  le  montant  au 
commettant,  a  droit,  au  cas  de  faillite  tant  de  ce 
dernier  que  de  l'acheteur,  de  se  porter  à  la  fois 
créancier  dans  les  deux  masses  (3). 

91. — Quand  le  commissionnaire  ne  trouve  pas  à 
vendre  les  marchandises  qui  lui  ont  élé  adressées 
à  cet  effet,  il  ne  doit  point  les  renvoyer  au  commet- 
tant .sans  l'avoir  prévenu  et  sans  attendre  ses  or- 
dres (4). — Il  peut  d'ailleurs  refuser  de  les  remettre 
au  commcllant  jusqu'à  ce  que  les  avances  ou  com- 
missions qui  lui  .sont  dues,  même  les  prêts  qu'il 
aurait  faits  dans  l'espoir  de  cette  vente,  lui  aient 
été  remboursés  (o). — V.  tuprà,  n.  oi. 

92. — Il  peut  aussi,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure 
pour  la  consenalion  de  son  gage,  et  si  le  com- 
mettant habite  un  lieu  éloigné,  se  faire  autoriser 
par  le  tribunal  de  son  propre  domicile,  sur  simple 
requête  et  sans  débat  contradictoire  avec  le  com- 
mettant, à  vendre  ces  marchandises  au  prix  cou- 
rant (tj). 

9ô. —  De  même,  lorsque  le  commissionnaire  a 
souscrit  des  acceptations  pour  élre  payées  avec  le 
produit  de  marchandises  consi;.'nées,  il  est  fondé, 
si  les  marchandises  ne  peuvent  être  vendues  au 
prix  fixé,  el  si  le  commettant  consignatcur  ne  fait 
pas  les  fonds,  à  demander  que  les  marchandises 
soient  vendues  au  prix  courant  par  un  courtier  (7;. 
— V.  tuprà,  n.  79. 

9-1. — Le  commissionnaire  n'a  pas  qualité  pour 
intenter  contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
a  transporté  les  marchandises  (|ue  son  commettant 


(t)  Parde».<us,  n.  55!). 

(i)  Trib.  de  Marseille  ,  Iti  oct.    l»aa  (7.  Je  Mars. 
14.1.79). 

(3)  Rr.iien,  2k  joId  1828  (S.chr.). 

(i)  Panies.sui,  n.  57!. 

(.t)  Même  auteur,  ibid. 

(G)  Mmes,  25  noT.  IH.'iO  (.S.Sl.3.133). 

(7)  Pans,  13  mars  i«15  (S.chr.). 

(8)  Trib.  de  comm.de  la  Semé,  iijuill.  1863  (/. 
iet  trib.  de  tomm.,  t.   1  ».  p    17»)  el  37  mai  1868 


lui  a  expédiées  pour  les  vendre,  nne  action  en  doni- 
m;l^;es-intérêts  a  raison  ilu  préjudice  ré:>ultanl  pour 
ce  dcrnirr  du  retard  apporté  dans  la  remise  de  ces 
mareliandi.scs  (8). 

Oi>. — .4  l'égard  de  son  commettant,  le  commis- 
sionnaire chargé  d'acheter  est  en  quelque  sorte  as- 
simile il  un  vendeur,  pour  tout  ce  qui  liont  à  la  ga- 
rantie de  la  qualité  el  de  la  quantité  des  choses 
qu'il  a  achetées  et  ([u  il  lui  expédie. — Ainsi,  lorsque 
le  commissionnaire  a  acheté  une  marchandise  d'une 
autre  espèce  et  qualité  que  celle  qui  lui  était  dé- 
mandée, le  commettant  n'est  pas  tenu  de  la  rece- 
voir (U). 

96. — La  demande  faite  par  le  eommetlanl  au 
cnniinissionnaire  chargé  d'acheter  pour  son  compte 
certaines  marchandises,  de  Vatiitr  par  dépêche  té- 
légraphique, ti  exécution,  n'implique  pas  la  con- 
dition d'une  exécution  el  d'une  réponse  immédiates 
sous  peine  de  nullité  de  l'ordre.  Le  commission- 
naire remplit  suJlisamment,  en  pareil  cas,  ses  obli- 
gations, s'il  exécute  Tordre  et  avise  le  commetlani 
dans  un  délai  tel  à  la  fois  que  l'autorisent  les  habi- 
tudes du  commerce,  et  que  l'exige  la  nature  du 
mandai  qu'il  a  accepté  (10). 

97. — Si  le  commissionnaire  est  chargé  d'acheter 
des  marchandises  de  res[ièce  et  qualité  de  celles 
dont  il  est  lui-même  propriétaire  ou  qu'il  est  chargé 
de  vendre  pour  un  autre,  il  ne  doit  pas  les  porter 
en  compte  d'achat  à  son  commetlani,  même  aux 
jirix  indiqués  par  celui-ci,  sans  lui  faire  part  de 
cette  circonstance. — V.  infrà,   n.  400  et  101  6m. 

98.  — Les  marchandises  que  le  commissionnaire 
a  rerucs  après  les  avoir  achclécs  ou  fait  fabriquer 
pour  le  compte  de  son  commetlani,  sont  aux  ris- 
ques de  ce  dernier,  qui  doit  supporter  seul  la  perte 
arrivée  par  cas  fortuit,  sans  qu'aucune  faute  soil 
imputable  au  commissionnaire  (11). — Tootcfois,  le 
commissionnaire  est  soumis,  pour  la  conservation 
de  ces  marchandises,  à  la  même  responsabilité  que 
le  dépositaire,  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  expédiées 
(V.  Dépôt);  sauf  le  cas  oii  il  serait  coinmissiou- 
naire  de  transports.  Y.  Entrepreneur  de  trant- 
portt.  n.  i4  el  s. 

99.  Le  commetlani  qui  a  reçu  et  accepté  les 
marchandises  achetées  pour  son  compte  par  le  com- 
missionnaire, n'est  pas  fondé  à  refuser  de  rembour- 
ser à  celui-ci  les  droils  de  courtage  payés  par  lui 
à  des  agents  qu'il  a  employés  comme  intermédiaires 
pour  parvenir  à  ces  achats,  alors  que  l'emploi  d'a- 
gents intermédiaires  (légaux  ou  illégaux)  était  né- 
cessaire d'après  la  nature  de  l'opération  (12). 

100.— Le  commi.ssionnaire  chargé  de  vendre 
des  marchandises  peut  accepter  d'un  autre  com- 
meltant  le  mandat  d'en  acheter  de  semblables  ;  el 
le  dernier  commettant  ne  saurait  se  refuser  à  lexé- 
culion  de  l'achat  fait  pour  lui  par  le  commission- 
naire des  marchandises  dont  celui-ci  était  chargé 
en  même  temps  d'opérer  la  vente  (13). — V.  tuprà, 
n.  26  et  61. 

101. — Le  commissionnaire  qui  a  ainsi  achelé 
pour  un  commettant  certaines  marchandises  d'un 
autre  commettant,  a  une  action  personnelle  el  di- 
recte contre  ce  dernier  pour  le  contraindre  à  l'exé- 
cution  du  marché,  encore  bien  qu'avant  de  traiter 


(/■/..  t.  17.  [..  v;..i) 

(<j)  Bordeaux,  3  frucl.    ao   viii   (S  cbr.).   V.   Par- 
dessus, n.  572. 

(10)  Rûu.D,  fi  août  1806  (Réf.  des  arrêts  des  Court 
de  Caen  cl  de  lioum,  t.  30,  p.  24»). 

(tl)  Bordïaui,  2  avril  lHfi7  (J.  detarrttsdelaCour 
de  Dnrd.,  lHt>7.  p.  15»), — (lompar.  Pardessus,  (oc.  ci(. 

(13)  Cass.  27  mars  1843  (S. 13. 1.516). 

(13)  Pardessus,  n.  570  ;  Bordeaui ,  18  jaav.  18*8 
(S. 48. 3. 3261. 
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il  aiirnit  mis  ses  deux  coiumcttanls  en  rapport  l'un 
avec  l'autre  (1). 

101  his. — Il  n'est  pas  interdit  an  eommission- 
n.Tirc  de  i-nmiilrr  celle  quilité  avec  eelle  de  vendcnr 
vis-à-vis  du  commettant  (V.  luprà,  n.  97)...,  sanf 
h  examiner,  s'il  y  a  lieu,  en  pareil  eas,  de  lui  al- 
louer un  droit  de  commission  (2). — Sur  ce  dernier 
point.  V.  infrà.  n.  iCt'.i. 

102. — Le  commissionnaire  à  (|ui  des  marclian- 
dises  ont  été  vendues  pour  le  compte  de  son  com- 
niellant,  ne  peut  exercer  vme  action  en  domma^'cs- 
intérêts  contre  le  vendeur,  n  raison  de  l'inexécution 
de  la  vente,  tant  (]u'il  n'est  pas  lui-même  actionné 
par  son  commettant  à  (in  d'exécution  de  la  commis- 
sion, et  qu'il  n'est  en  présence  que  d'une  simple 
cveutunlilé  de  poursuites  quant  h  ce  (3). 

105.  —  Dans  le  cas  oîi  le  commissionnaire, 
chargé  d'aclieler  des  marchandises  pour  le  compte 
de  son  commettant,  les  achète  en  son  nom  person- 
nel et  les  paie  de  ses  propres  deniers,  il  est  sulirogé 
de  plein  droit  an  lieu  et  place  du  vendeur.— lui 
conséquence,  si  le  commettant  fait  faillite  apri'S 
que  les  marchandises  lui  ont  été  expédiées,  le  com- 
missionnaire peut  les  rcvi'ndi(]U('r  dans  les  cas  et 
de  la  mf-mc  manière  que  le  vendeur  aurait  pu  le 
faire  lui-même  (i-). 

iO-i.— Le  commissionnaire  qui  revendique  des 
marchandises  qu'il  avait  achetées  et  expédiées  sur 
la  demande  d'un  commettant  tombé  depuis  en 
faillite,  ne  peut,  pas  plus  (pie  ne  le  jiourrait  le  ven- 
deur lui-même,  réclamer  une  indemnité  contre  la 
faillite,  .«oit  à  raison  de  ses  avances,  frais  et  hono- 
raires, soit  à  raison  de  la  ditTiTence  qui  peut  exister 
entre  le  prix  par  lui  relire  des  marchandises  en  les 
revendant,  et  le  prix  qu'il  avait  employé  pour  les 
acheter.  — 11  doit,  au  contraire,  indemniser  lui- 
même  la  faillite  de  toute  avance  ]m\T  fret,  voi- 
lure, etc.,  faite  à  l'occasion  des  marchandises  re- 
vendiquées (o). 

iOo. — Le  commissionnaire  chargé  d'acheter  des 
marchandises  en  sou  nom  pour  le  compte  de  son 
commettant  ne  peut  être  considéré,  dans  ses  rap- 
ports avec  celui-ci,  comme  ayant  eu  un  seul  instant 
la  propriété  des  choses  achetées;  dès  lors,  il  est 
sans  qualité  pour  former  contre  son  commettant, 
comme  le  |iourrait  faire  le  vendeur  lui-même  des 
marchandises,  une  action  en  résolution  de  la  vente 
de  ces  marchandises,  faute  d'en  avoir  pris  livraison 
au  temps  convenu  (G). 

10(J. — La  sli()ulalion  même  d'un  ducroire  (\. 
Muprà.  n.  •I.l),  ne  rend  pas  le  commissionnaire  pro- 
priétaire des  marchandises  qu'il  aelii'te:  elle  le 
constitue  seulement  parant  de  la  solvaldlilé  d<s 
acheteurs.  —  Di's  lors,  le  coninnitant  demeure 
créancier  de  ceux-ci,  et  peut,  par  suite,  au  cas  d<î 
faillite  du  commissionnaire,  revendiquer  le  prix  dû 
par  eut  (C.  comm.,  art.  /iXl)  (7). 

un — Jugé  aussi  (|ue  la  ■stipulation  d'un  ducroire 
au  prolil  du  commissionnaire  ne  change  pas  sa  qua- 
lité, et  ne  le  constitue  p,T;,  vis-à-vis  du  commet- 
tant, vendeur  des  marchandises  (H). 

108— Le  commissionnaire  chargé  d'acheter  des 


(I)  Douai.  IK  déc.  IH.*;*  (S.S.n.-J.rifO. 

(i)  Bordeaux,  i  juill.  l«l!»  {J.  des  arrêts  de  ta 
Cour  de  Bord.,  I8i9,  p.  362). — V.  aussi  Pardessus, 
n.  r.Glct  570. 

(.1)  Donai,  IH  déc.  IS.Si,  \>tic\\L 

(4)  Cas.?.  H  nov.  iHjo  (S.clir.);  Rouen,  4  jaiiv. 
I8ij  Ud.);  î'ardeisuï,  n.  riC'J  ;  Massi?,  n.  2101; 
Bédarride,  n.  22.".  et  s.  ;  Alauï'-t,  n.  «24  rt  «.  — 
Contra,  Dflamarre  et  Lcpoitvin.t.  3,  n.  2.^.%;  TroidoDg, 
Kantitumcnt,  d.  354. 

(."J)  Cau.  SI  f*».  iftSK  (S.chr.). 

(0)  R(»u.ii,  «  jum  1IJ40  (S. 47. 2. 20.*;). 
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marchandises  doit  tenir  compte  à  son  commettant 
des  escomptes  et  honilications  qui  lui  ont  été  ac- 
cordés jiar  les  vendeurs  lors  des  achats  (pi'il  a  faits 
pour  le  commettant;  et  il  n'est  nullement  fondé  à 
retenir  ces  avantages,  en  sus  de  son  droit  de  com- 
mission (".•). 

100  — Toutefois,  l'ahandon  par  le  commettant 
au  conunissioiinaire,  de  ces  escomptes  et  honilica- 
tions, pourrait  s'induire  du  silence  gardé  par  li; 
commettant  lors  de-;  divers  règlements  de  comptes 
inlerveiMis  entre  lui  et  le  commissionnaire,  alors 
(pi'il  savait  <iu'il  était  d'usage,  sur  la  place  où  agis- 
sait ct>lui-ci,  d'accorder  aux  acheteurs  de  tels  ès- 
comiites  et  bonifications  (10). 

1 10. — Le  commissionnaire  qui  achète  des  mar- 
chandises pour  le  compte  de  son  commettant,  est 
garant,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  même  des  vices  ap- 
parents de  ces  marchandises,  dont  le  vendeur  lui- 
inênie  n'aurait  pas  été  tenu  envers  rachelenr.  El  le 
commettant  est  recevable  à  exercer,  dans  ce  cas, 
son  recours  en  garnntie  contre  le  commissionnaire, 
même  après  avoir  revendu  une  portion  des  mar- 
chandises, s'il  ne  s'agit  pas  d'objets  indivisibles  qui 
ne  puissent  être  vendus  on  consommés  qu'en  tota- 
lité di). 

111.  — Le  commissionnaire  qui  accompagne  un 
marchand  pour  l'aider  à  acheter  des  marchandises, 
lient,  suivant  les  cas.  être  ré]uité  acheteur  iirinci- 
pal,  et,  par  suite,  être  déclaré  solidairement  res- 
]ionsablc  du  prix  des  achats,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
eu  lieu  au  comptant  (12). — V.  suprà,  n.  G7. 

112. — C'est  d'après  l'usage  ou  les  conventions 
des  parties  qu'est  réglée  la  manière  dont  le  com- 
missionnaire chargé  d'acheter  se  couvre  de  ses 
avances.— Mais,  en  l'ab.sence  de  convention  ou  d'u- 
sage local,  le  commettant  doit  faire  des  envois  de 
fonds  effectifs  ou  par  remises  à  son  commission- 
naire; il  ne  saurait  le  contraindre  à  tirer  sur  lui, 
puisqu'en  tirant,  le  commissionnaire  s'oblige  à 
payer  si  la  lettre  n'est  pas  acquittée,  ce  (pii  peut, 
dans  certaines  circonstances,  nuire  à  son  crédit. 

1 13. — Du  reste,  lorsque  le  commissionnaire  est 
obligé,  par  la  convention  ou  par  l'usage,  à  tirer  sur 
son  commettanl  pour  se  rembourser,  les  frais  de 
change,  négociation  et  autres  accessoires,  sont  à  la 
charge  de  ce  dernier,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire (Vi). 

114.— L'action  (jui  appartient  ail  commettant 
contre  le  commissionnaire  jiour  r(wlig<'r  a  rc- 
|ireuilre  les  marchandises  qu'il  a  acIieS'S  et  expé- 
diées, lorsiiu'elles  ne  sont  iias  conforilej<  a  la  uo- 
manrle  i|iii  en  a  l'Ié  faite  (V.  suprà  ii)  ''A,  n'est 
soiiinise  qu'aux  prescriplioiis  on  déche)ii''es  ordi- 
naires. —  A  ce  cas  ne  s'appli(|iieiit  pas  lo  Iircscrip- 
tioiis  ou  déchéances  jirononcées  jiar  les  art.  ^Qo, 
10G  et  10S,  r..  comm..  à  l'éganl  ilucoinmi-sionnairo 
et  (lu  voilnrier,  lors(|iril  s'agit  du  tran.port  des 
marchandises,  ni  les  fins  de  noii-i( cevoir 'toiiou- 
cées  par  les  art.  Wo  et  43()  du  mêiiie  Cod(.  *""  fa- 
veur des  capitaines  de  navire,  des  ossuçurs  et 
affréteurs,  au  cas  de  dommages  ou  nvaic!^  ''es 
marchandises  transportées  (l 'i). 


(7)  Toulouse,  7  fcv.  1R2.*'.  (S.clir.). 
(H)  Lyon,  20  d(;e.  1842  (S. 43. 2. 423);  Bo'lftaux, 
4  judl.  1849  {J.  des  arrêts  de  la  Cour  dallord., 
IHi!i,  p.  3:i2)  ;  Troplong,  n.  378. 

(<»)  Lyon,  23  août  lK3t  (S.4«.2.48«)  ;  Roioo,  27 
iiLir»    1847  (ibid.);  Troplong,  n.  429. 
(111)  Rouen,  27  mars  1847,  préciu5. 
(Il)  Cacn,  l!l  sorti  1840  (S.47.2..390). 
(M)  Cass.  2.'i  nov.  1829  (.S.rbr.) 
(i.i)  l'ardessus,  n.  B73.  , 

(I  i)  Ail,  lajuill.  1825  (S.cbr,). 
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iliî. — l'a  «•onimissioniifiiri-  prul  ôlrochorgô  pnr 
un  toiiiiiH'tlanl  di-  linr.  de  prciHlrc,  (!<•  n<''f.'oiirioii 
tlf  rrcoiiNnr  dos  Icltrfs  de  rtiangc. — V.  Lettre  <le 
change,  n.  î>7.  l'i^i  cl  s. 

i  Kl. — Ln  Inltif  do  chnnpc  {'\t6i^  par  roniini<sinn 
peiii  d'iiillciin  tMro  noii-seiilenuMiI  nu  prolil  du 
iitiuniellanl,  nuiis  ciiiMre  au  prolit  d'un  prrniur 
dfsif.'u<^  l)ar  rrlui-ci,  rt  nn^nn*  nu  pnilil  pcrsomiul 
du  loniuiissioiinniro,  lor!<i|U('  !••  coniiuiîltaul  lui  in- 
(lii]ur  Cl-  modo  do  so  rcnihourser  des  oïauces  ou 
auln-s  sonimr»  qu'il  lui  doit. 

il 7. — Celui  qui  lire  une  lollre  de  rhango  par 
rnniuiissioii  répond  de  In  proTision  envers  le  por- 
teur et  les  tiers. — Il  est  aussi  responsalde  du  dé- 
faut d'arceptalioii  et  de  paiement,  comme  s'il  eût 
tirer  en  son  propri'  nom.  tant  envers  le  preneur 
qu'cuTcrs  rcu\  i|ui,  par  l'ordre  et  l'eflel  des  nt^go- 
eiations,  deviennent  propriétaires  de  la  lettre  de 
elian^e.  Et  cette  responsabilité  a  lieu  dans  le  cas 
inènie  oii  \\  ferait  eonuaitrc  au  preneur  de  la  lettie 
les  instrurtions  qui  l'autorisaient  à  tirer  et  le  nom 
de  son  rnmmi'tlant  (1). 

1 18. — (.)nant  au  tiré,  lors  mémo  qu'il  aurait  ac- 
cepte à  découvert  on  payé  à  l'éctiéanee,  il  n'acquer- 
rait'pas  de  droits  contre  le  commissionnaire  :  il  n'en 
a  <|ue  contre  le  commettant  ((].  comm.,  1  l'i).  —  V. 
Lettre  dechange,  n.  1.')3. — Vainement  dédarerail- 
il  qu'il  n'entend  accepter  que  pour  le  compte  du 
commissionnaire  tireur,  et  (|u'il  ne  veut  pas  prendre 
pour  unique  débiteur  celui  au  nom  et  pour  compte 
de  i|ui  In  lettre  est  tirée. 

i  IS). — Le  commissionnaire  poursuivi  en  fiaran- 
lie  par  le  porteur  ou  par  ceux  contre  qui  ce  dernier 
a  exercé  son  recours,  ne  jieut  arrêter  cette  pour- 
suite par  la  preuve  qu'il  a  fait  provision  dans  les 
mains  du  tiré.  —  Mais.  a|iri's  nvoir  remboursé  la 
1<  tire,  il  pourrait  exercer  contre  le  tiré,  (|ui  avait 
provision,  les  droits  de  son  commettant,  sa\if  les 
exceptions  dont  ce  dernier  aurait  élé  passible  (J).  — 
Si  le  tiré  n'avait  pas  provision,  le  commissionnaire 
n'aurait  aucun  recours  contre  lui,  lors  même  qu'il 
aurait  accepté  la  lettre. 

120. — Le  commissionnaire  qui  achî-te  une  lettre 
de  change  pour  le  compte  de  son  commettant,  s'o- 
blige envers  le  vendeur  de  la  même  manière  que  s'il 
avait  acheté  quelque  autre  marchandise  (3). 

i21. — Si  la  lettre  de  chanj;e  n'est  pas  achetée 
au  nom  du  coniniriianl,  le  commissionnaire  lui  en 
transmet  la  propriété  jiar  voie  d'endosscînent,  et 
dans  ce  ca<,  le  commissionnaire  est  astreint  envers 
les  tiers  à  la  même  responsabilité  que  les  autres 
^endosseurs. 

122. — Néanmoins,  le  commissionnaire,  bien 
qu'endosseur  dans  ce  cas,  n'est  soumis  à  aucune 
garantie  h  l'égard  de  son  commettant  (i),  à  moins 
de  convention  contraire,  telle,  parcxemple,  qu'une 
convention  de  ducroire.  —  V.  luprù,  n.  13. 

123. — La  commission  défaire  accejjler,  négocier 
ou  recouvrer  des  lettres  de  change,  se  donne  par 
un  endossement  irrégnlier  ou  en  blanc,  qui  trans- 
fère seulement  le  pouvoir  de  négocier  ou  de  rece- 
voir (V.  Endottement)  :  ou  par  un  endossement 
régulier  qui,  d'nprt's  les  conventions  particulières 
faili'S  entre  les  parties  on  exprimées  par  les  roots 
taleur  en  rnmple,   ne  confi-rc  au  preneur  ijuc  les 

(t)  Parde3.^uj,  n.  879. 

(2)  U^me  autcar,  n.  580. 

(3)  /</.,  n.  :i«l. 

(4)  Cas»,  ii  frucl.  ao  x  (S.chr.).  —Conlrà,  Pa- 
ris, 31  j,inv.  18 tJ  ;/(!.). 

(5)  Pardetsut,  n.  88i. 

(6)  Même  auteur,  d.  S83. 

(7)  Id.,  ibid. 


droits  ut  les  obiigalion.s  qui  résultent  d'un  contrat 
(je  commis-lion  (•'»). 

l'l\. — Le  commissionnaire,  en  pareil  cas,  doit 
louchi.r  le  moulant  de  la  lettre  do  change  en  la 
monnaie  qu'elle  imlupio  et,  |>ar  con.séqiiiMit,  refuser 
1rs  oITrrs  que  le  deliileiir  lui  ferait  d'une  nouvelle 
oblixatidu  ou  d'une  délégation  sur  un  tiers  ((i). 

i*Àii. — Sur  ce  que  doit  faire  le  commettant  en 
ca<  de  perte  île  la  lettre  de  change,  V.  Lettre  de 
change,  n.  'Mi  et  s. 

12(5. — Lorsque  le  commissionnaire  a  fait  des 
protêts  et  actes  coii>ervoioires,  il  iloil  transmettre 
les  pièces  à  son  commettant  assez  à  temps  pour  que 
ce  dernier  puisse  recourir  contre  ses  garaiit.s.  Mais 
il  n'est  po'iit  tenu  de  faire  dénoncer  les  protêts aui 
endosseurs,  ni  de  les  faire  assigner  (7). 

127. — Le  commissionnaiie  (|iii  a  reçu  mandat  do 
négocier  une  lettre  de  change  est  res|ioiisabl(!  en- 
vers le  jiortcurde  la  même  manière  que  s'il  eût  en- 
dossé pour  son  propre  compte.  Mais  il  a  un  recours 
contre  >o\i  comiiultanl,  ii  raison  des  poursuites  ou 
comlamnations  qu'il  éprouve  ou  du  paiement  i|u'il 
a  fait  pour  les  éviter,  ii  moins  que,  par  quelque 
clause  parliiiilièie,  il  ne,  soit  lui-iuême  garant  en- 
vers son  commettant  (8).  —  V.  Lettre  de  change, 
n.  W9  et  iJOO. 

12U. — Le  commissionnaire  est  tenu  cxccption- 
nellcmeiil  d'énoncer  sa  qualité,  lor.sque  c'est  une 
assurance  qu'il  l'ait  pour  le  compte  de  son  commet- 
tant (C.  comm.,  332).  La  loi  a  voulu,  en  proscri- 
vant l'assurance  sur  la  chose  d'autrui,  empêcher 
que  ce  contrat  ne  dégénère  en  une  opération  de  jeu 
et  ne  devienne  l'objet  d'un  funeste  agiotngc  (it). 

i2î). — La  simple  éiionciation  de  pour  compte 
satisfait,  d'ailleurs,  sullisammcnt  au  vu'U  de  la  loi, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  connaître  le  nom 
du  commellaiit  (10;. 

lôO. — De  cette  obligation  du  commissionnaire 
d'énoncer  qu'il  contracte  pour  le  compte  d'un  tiers, 
il  résulte  que  le  commettant  est  |iartie  au  contrat, 
en  sorte  que  la  fraude  qu'il  aurait  commise,  même 
à  l'insu  du  commissionnaire,  eiitrainerait  la  nullité 
de  l'assurance.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  commis- 
sionnaire, par  suite  de  son  idenliljeation  avec  lo 
commettant,  est  considéré  lui-même  comme  jiartio 
contractante,  et  l'assurance  serait  également  viciée 
par  la  fraude,  la  dissimulation,  la  fausse  déclara- 
lion,  etc.,  qu'il  aurait  cmidoyées,  cl  dont  le  com-' 
mettant  serait  innocent  (1 1). 

loi. — .Malgré  renonciation  de  pour  compte,  et 
malgré  même  la  désignation  du  commettant,  le 
commissionnaire  est  débiteur  personnel  de  la 
prime;  c'est  une  règle  dictée  par  rinlérêl  du  com- 
merce (12). 

152. — La  révélation  du  commettant  devient  in- 
dispensable lorsqu'il  arrive  un  sinistre,  alin  qu'il 
soit  bien  prouvé  que  l'assurance  n'a  pas  été,  de  la 
part  du  commissionnaire,  une  simple  gageure  (13). 
— El  des  ce  moment  le  commissionnaire  est  déga- 
gé; le  commettanl  est  désormais  le  seul  mnitrc  de 
l'alTaire,  il  a  une  action  directe  contre  les  tiers,  et 
ceux-ci  ne  peuvent,  en  conséquence,  lui  op|H)âer  do 
compensation  que  de  son  chef  (1  i). 

lo3. — Le  commissionnaire  qui,  mênric  aprè;»  la 
révélation  du  commettant,  au  cas  de  sinistre,  reçoit 


(8)  Même  auteur,  ibiil. 

(0)  V.  Delamarre  et  Lepolivio,  l.  A,  u.  171. 

(10)  Mêmes  auteur'),  n.  I7i. 

(11)  /rf.,  t.  3,  D.  17.%. 
(li)  /'/.,  0.  177,  179. 

(i:t)  TroploDg,  n.  559  et  t.  ;  l>eUaurru  cl  Lcpoit- 
viD,  n.  1h8. 

(U)  TrnpIoDg,  Icc.  cit.i  ihiUoiarrc  et  Lcpoilvia, 
D.  lt*9  et  s. 
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de  bonne  foi  de  l'assureur,  comme  porleur  de  la 
police,  lindemnilé  due  à  l'assuré,  n'est  point  per- 
sonnellement soumis  h  l'obli.u'ation  de  la  resliluer 
à  ras>urcur,  lorsqu'il  est  ultérieurement  établi  que 
le  commettant  avait  commis  une  fraude  entraînant 
la  nullité  (le  l'assurance  (1). 

iô4. — Quani  au  commissionnaire  qui  a  con- 
tracté, en  son  nom  personnel,  une  assurance  faite 
en  réalité  pour  le  compte  d'uii  tiers,  il  est  person- 
Dfllenient  tenu  de  l'en^af^enieiit  qu'il  a  pris,  sauf 
son  recours  contre  son  commettant  (2). 

13S. — Le  commissionnaire  auquel  un  commet- 
tant adresse  des  marchandises  avec  mandat  de  faire 
de  ces  marchandises  un  usape  déterminé,  ou  de  les 
conserver  jusqu'à  nouvel  ordre,  prend  le  nom  de 
consignataire. — On  comprend  qu'un  tel  commis- 
sionnaire est.  quant  à  la  réception  des  marchan- 
dises et  il  leur  conservation  tant  qu'elles  restent 
dans  ses  majiasins,  ainsi  qu'aux  soins  qu'il  doit 
prendre  pour  les  réexpédier,  si  tel  est  sou  niaiiddt, 
un  véritable  dépositaire.  V.  Dépôt.  S'il  a  mandat 
de  les  vendre,  il  contracte  les  obligations  du  com- 
missionnaire chargé  de  vendre.  V.  »up.,  n.  08  et  s. 

§  5. — Comment  la  commistion  prend  fin. 

156. — La  commission  Unit  par  la  révocation  du 
commissionnaire;  parla  renonciation  de  celui-ci  au 
mandat  qui  lui  est  donné  :  par  la  mort,  l'interdiction 
(légale  ou  civile),  la  faillite  ou  la  déeonliture,  soit 
du  commettant,  soit  du  commissionnaire  (C.  eiv., 
2003j. — .Mais  il  y  a  plusieurs  observations  à  faire 
sur  ces  dilférentes  manii-res  dont  le  contrat  de 
commission  prend  lin. 

157.  — -Ainsi,  bien  qu'en  principe  général,  le 
commellant  puisse,  quand  bon  lui  semble,  révo- 
quer les  pouvoirs  qu'il  a  donnés  (C.  civ.,  'âOO'i-),  il 
cesse  néanmoins  d'avoir  celti;  faculté  si  l'exéeution 
de  la  commission  intéresse  le  commissionnaire  ou 
un  tiers  (3). 

158. — Lorsque  la  commission  a  été  déjà  exécu- 
tée en  partie,  la  révocation  n'a  d'effet  (jue  pour  l'a- 
venir, et  les  droits  et  devoirs  respectifs  du  commis- 
sionnaire et  du  commettant  restent,  pour  tout  ce 
qui  a  été  fait  jusqu'au  momeni  de  la  révocation,  tels 
qu'ils  ont  été  ci-dessus  e\i)liqués. 

159. — La  révocation  est  exprcs.se  ou  tacite  : 
expresse,  quand  elle  résulte  de  la  correspon- 
dance, ou  que  le  mandant  a  transmis  au  commis- 
sionnaire, par  quelquf  voie  que  ce  soit,  l'ordre  de 
ne  plus  s'occuper  des  négociations  qui  lui  avaient 
été  confiées;  tarile,  lors(|ue  le  commellant  a  con- 
stitué un  nouveau  eommissionnaire  pour  la  même 
affaire  (C.  n\.,  200(i). 

140. — Mais  1.1  constitution  d'un  nouveau  com- 
missionnaire pour  la  môme  affaire  ne  vaut  révoca- 
tion du  premier,  que  du  jour  où  elle  a  été  uoliliéeà 
celui-ri(/ii(f.). 

141. — La  révoraliim  notifiée  au  «ommissionnairc 
seul  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  oui  traité 
dans  l'ignorance  de  celle  révocation,  sauf  au  roni- 
metlant  son  recours  contre  le  commissionnaire 
(C.  riv.,  200.'i). 

iVl. — Quant  à  la  renonciation  r|u  commission- 
naire à  exécuter  le  mandat  qu'il  a  reçu  et  a<ee|)|é 
(renonciation  qui  doit  èlre  nuliliéeaii  niuiinellanl), 
elle  ne  peut  avoir  lieu  (jiren  liu\\fi  utile,  et  (|u'an- 
tant  que  le  commettant  peut  eur-ore  faire.  i)ar  lui 
ou  |iar  un  autre,  rc  dont  le  commissionnaire  avait 


(I;  Caii.  ia  min  1844  (S.4l.l.i'J.J);  Troplong, 
B.  674  et  ».  ;  UtUmarre  et  l^poilvin,  n,  I!I4. 
(J)  Bordeaux,  in  juin  1841  (S. 45. 2. 20). 

(3)  Pifdeuui,  n.  SSft. 

(4)  V.  AUtti'i,  n.  874. 
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été  chargé  (Arg.  des  art.  -1991.  2003  cl  2007,  C. 
civ.)  ;  il  cet  égard,  les  devoirs  du  commissionnaire 
sont  plus  étroits  que  ceux  du  simple  mamlalaire  ('»■). 

145. — Néanmoins,  celui  qui  a  pris  l'engagement 
exprès  ou  tacite  d'exécuter  une  commission  peut 
s'en  dispenser,  a  quelque  époque  que  ce  soit,  s'il 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  cette 
exéculion  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice 
considérable  (C.  civ.,  2007).  Muis  ce  cas  n'est  pas 
de  nature  à  se  présenter  fréquemment.  Le  torique 
la  continuation  de  la  commission  jiourrait  causer 
aux  affaires  personnelles  du  commissionnaire  ne 
sullirait  point,  dans  les  circonstances  ordinaires, 
pour  justilier  la  renonciation  de  ce  dernier  (5). — 
Celle  renonciation  serait,  au  contraire,  légitime,  si 
le  commellant  manquait  lui-mômc  à  ses  engage- 
ments, par  exemple,  en  ne  fournissant  pas  au  com- 
missionnaire les  fonds,  crédits  cl  sûretés  stipulés 
ou  délerniinés  par  l'usage. 

144. — Lorsque  la  commission  a  été  donnée  ou 
reçue,  moins  ])ar  nue  personne  que  par  rétablisse- 
ment ou  la  mai.>on  qu'elle  représente,  le  décès  de  la 
personne  ne  met  pas  fin  ii  la  commission,  si  réta- 
blissement coiiliiiue  il  siibsisler  (G). 

14;). — (jiKiiid  la  niorl  du  coiiiuii'ttant  met  fin  ii 
la  commission,  ce  (]iie  le  commissionnaire  a  fait 
dans  l'ignorance  de  celle  mort  est  valable  (C.  civ., 
iî008).  Les  engagements  du  commissionnaire  sont 
alors  exécutés  h  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne 
foi  (Id.,  2009). 

1  4G. — Dans  tous  les  cas,  le  commissionnaire  est 
tenu  de  finir  la  chose  commencée  au  décès  du  com- 
mettant, s'il  y  a  péril  en  la  demeure  (G.  civ.,  1991). 

147. — A  la  mort  du  commissionnaire,  ses  héri- 
tiers doivent  en  donner  avis  au  commettant,  et 
liourvoir,  en  allendanl,  à  ce  que  les  circonstances 
exigent  pour  l'iiitérét  de  celui-ci  ^C.  civ.,  2010). 

iW. — Ivcs  mêmes  principes  devraient  être  ap- 
pliqués si,  au  lieu  du  décès  de  la  personne,  il  y 
avait  seulement  changement  de  personne,  par  suite 
de  la  vente  de  l'établissement,  ou  dissolution  de  la 
société  qui  aurait  doniH'  ou  reni  la  commission (7). 

141). — La  commission  donnée  ii  une  société  ne 
passe  pas  au  liquidateur  nommé  après  sa  dissolu- 
tion. Mais  celui-ci  n'en  est  pas  moins  tenu  de  prendre 
toutes  les  mesures  propres  à  sauvegarder  les  inté- 
rêts (jui  avaient  été  conliés  à  la  société  qu'il  repré- 
sente (8). 

ISO. — Les  principes  développés  aux  n.  141  et  s. 
pour  le  cas  de  décès,  sont  également  applicables 
au  cas  d'interdiction. 

ilil. — Les  actes  que  le  commissionnaire  ferait 
a|)r('S  l'époque  lixée  pour  l'oiiverlure  de  la  faillite 
du  l'ommetlaiit  ne  peuvent  «Ire  désavoués  par  les 
créanciers  ou  syndics,  qu'autant  qu'il  serait  établi 
que  l'étal  de  faillite  était  alors  i  unnu  du  commis- 
si(mnaire. 

li>2. — L'evpiration  du  terme  fné  pour  In  durée 
de  la  coininission,  la  coiisomuialioii  de  l'all'aire 
pour  la()ueile  (lie  avait  élé  donnée,  l'événement  de 
la  condition  ii  la(|uelle  elle  était  soumise,  sont  en- 
core é>ii|emment  autant  de  causes  pour  lesquelles 
elle  prend  fin. 

J;  (i.  —  Droits  de  commission. 
Iiî5. — Le  salaire  ou  droit  de  commission  des- 
tiné .i  rémunérer  les  ser>iees  du  commissionnaire 
est  de    deux    natures  différentes.    La    commission 


(:.)  I)elan):irrc  et  Le^oilvin  ,  t.  2,  n.  18fi  ;  Ui-Jar- 
ridc.  II.  il  et  s.  ;  Alauzd,  n.  875. 

(<i)  l'arde.ssus,  n,  :;0.'»  cl  56!». 

(7)  V.  l'ardessus,  iti(f.;  Alauzcl,  n.  K7I. 

(Kj  V.  (Jas!.  11  tend,  an  vu  (S.chr);  Dclamarre 
el  Lîpoilvin,  t.  3,  n.  288  ;  Aiauz'-l,  d.  871. 
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simple,  dont  le  laii\  isl  fivt-  par  la  ronvi-nlion 
ou  par  l'usage,  et  qui  consiste  unlinairemeiit  en 
une  somme  caleuléc  à  tant  pour  cent  sur  la  valeur 
de  TafTaire  r  ree,  représente  uniniiemcnt  les  soins 
llrtèlemeiit  donnés  a  l'exécution  du  mandat,  I,a 
eommttsion  double  ou  eommitiion  ducroire,  prime 
indépendante  de  la  commission  simple  et  assimi- 
lable à  une  prime  d'assuranre.  constitue  l'indem- 
nité de  la  responsabilité  qu'as-uiin-  le  commi<-;ion- 
naire  des  risques  de  l'iusohabilité  des  débiteurs. 
—  V.  tuprà,  n.  13. 

\a-\. — La  commission  simple  peut  être  stipulée 
avec  toutes  les  moililiralions  aléatoires  ou  condi- 
tionnelles dont  les  contrats  <ont  susceptibles. Ainsi, 
il  serait  valablement  convenu  que  le  commission- 
naire n'aurait  ilroit  à  aucune  commission,  s'il  ne 
vendait  pas  certaines  manliandises  avant  tel  évé- 
nement pri'vu,  ou  que,  s'il  vendait  à  un  prix  moindre 
que  celui  ti\é  par  la  convention,  il  ne  recevrait 
pour  toute  commission  que  la  différence  entre  les 
deu\  prix  (I  ). 

ISiî. — La  commission  est  due,  alors  môme  que 
l'a^'ire  n'aurait  pas  eu  le  succès  qu'attendait  le 
commettant,  si  l'on  ne  peut  reprocher  ni  dol,  ni 
fauie,  ni  négligence  au  commissionnaire  (2). 

IdG. — La  révocation  d'un  mandat  déjà  exécuté 
en  partie,  ou  les  modilicalions  apportées  à  ce  man- 
dat, ne  peuvent  priver  le  commissionnaire  de  sa  ré- 
tribution ;  elles  ne  sanraif nt  avoir  pour  effet  que 
d'en  faire  réduire  le  chiffre,  qui  doit  rester  propor- 
tionné au\  soins  et  au  travail  du  commission- 
naire (3). 

Iii'7. — Si  c'est  parle  dol  on  la  faute  du  com- 
missionnaire que  le  mandat  n'a  été  que  partielle- 
ment accompli,  bien  qu'une  commission  soit  due, 
le  commettant  serait  en  droit  de  se  faire  indem- 
niser du  préjudice  que  lui  cause  ce  dol  ou  cette 
faute  C^). 

liîÙ. — Quand  la  commission  a  été  en  partie  bien 
exécutée  et  mal  exécutée  en  partie,  un  salaire  pro- 
portionnel est  dû  au  commissionnaire,  si  celte 
commission  était  susceptible  d'une  exéculion  par- 
tielle, et  il  ne  lui  en  est  dil  aucun,  si  elle  ne  pouvait 
être  divisée  dans  son  exécution  ("i). 

lo8  bis. —  Il  est  généralement  admis  que,  dans 
le  cas  où  la  marchandise  que  le  commissionnaire 
était  chargé  de  vendre,  a  été  relire  par  le  commet- 
tant avant  la  vente  effectuée,  il  est  dû  au  commis- 
sionnaire un  demi-droit  de  commission  (ti)  ;  et  il 
a  été  jugé  (|ue  ce  demi-droit  doit  èlrc  calculé  sur 
la  valeur  de  la  marchandise,  non  au  lieu  du  dé- 
part, mais  au  lieu  où  la  vente  devrait  être  eff^r- 
iuée,  c'est-à-dire  en  ajoutant  à  la  valeur  originaire 
les  frais  de  transport  et  de  douane,  les  intérêts,  les 
droits  de  magasinage,  de  ducroire  et  d'escompte  (7). 

inî). — La  commission  simple,  qui  est  générale- 
ment de  i  p.  100,  se  prend  sur  le  montant  brut, 
et  non  pas  seulement  sur  le  montant  net  des  né- 
gociations (8). 

160. — Quand  la  substitution  d'un  nouveau  com- 
missionnaire à  celui  auquel  s'était  sdressé  le  com- 
mettant n'est  pas  purement  volontaire  de  la  part 
du  commissionnaire  orijjinaire.  mais  est  nécessitée 


(1)  V.  Delamarr-  el  Lepoilvin  ,  t.  a,  n.  69  ;  Alau- 
let,  n.  k:J5. 

(i)  Delamarre  et  LepoitTln,  n.  71  ;  Alauiel,  loc. 
cit. 

(.3)  Delamarre  et  Lepoilvin  ,  n.  "♦  «t  s.  ;  Alauiet, 
ut  tufrà. 

(4)  Delamarre  el  Lepoilvin,  n.  75. 

(.1)  Delamarre  et  Lepr'iivin.  n.  78. 

(H)  Lyon,  4  fév.  i8<;0(S.t><».a..10î);  Vineeni,  U- 
gùl.  commère.,  t.  î,  p.  l.V.i ,  Bédarride,  n.  129;  P'- 
lamarrc  et  L''poitïin,  t.  .t.  n.  77. 
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|iar  la  force  des  choses,  il  est  di^  tout  à  la  fois  une 
commission  à  celui-ci  et  une  autre  commission 
au  substitué  (9). 

1(51. —  Le  commissionnaire  oui  représente  en 
même  temps  le  vendeur  el  rachcteiir  (V.  suprà, 
n.  100),  peut  recevoir  deux  droits  de  commission  : 
l'usage  et  les  circonstances  tracent  la  ri-gle  à  suivre 
à  cet  égard  (10). 

Kîîi. — Le  commissionnaire  qui  s'associe,  avec  un 
autre  lommereant  pour  une  opération  déterminée, 
est  joiidé  à  réclamer  un  droit  de  commission  pour 
l'achat  et  la  revente  des  marchandises  taisant  l'ol)- 
jel  de  l'opération  :  sa  position  de  cointéressé  n'ab- 
sorbe pas  sa  qualité  de  commissionnaire  (11). 

lOÔ  — Mais  le  droit  de  commission  ne  pent 
être  réclamé,  en  sus  du  prix  de  vente,  par  le  com- 
missionnaire qui  vend  ses  propres  marchandises  à 
sou  commettant.  L'usage  contraire,  qui  se  serait 
introduit  sur  certaines  places  el  pour  certains 
genres  de  commerce,  devrait,  comme  blessant  la 
loi,  être  repoussé  par  les  tribunaux  (^  2). — \'.  suprà, 
n.  101  bis. 

164. — La  commission  double  ou  ducroire  n'est 
due  au  commissionnaire  (|iraiitant  qu'il  a  couru  les 
risques  dont  elle  forme  le  prix.  Kn  cas  de  vente, 
dès  lors,  elle  ne  saurait  être  réclamée  par  le  com- 
missionnaire qui  aurait  traité  au  comptant  (13). 
—  V.  suprà,  n.  13. 

16o. — La  circonstance  que  l'acheteur  à  terme 
s'est  libéré  par  anticipation,  au  moyen  d'un  es- 
compte, ne  fait  pas  perdre  au  commissionnaire  son 
droit  au  ducroire,  si  l'escompte  n'a  pas  eu  lieu  an 
moment  même  de  la  livraison  des  marchandises, 
mais  ultérieurement,  et  si  dès  lors  il  n'est  pas  ex- 
clusif de  tous  risques  (14). 

166. — Les  droits  de  commission  ne  sont  sou- 
mis ni  à  la  prescription  de  six  mois,  établie  par 
l'art.  227<,  C.  civ.,  ni  à  celle  d'un  an,  édictée  par 
l'art.  2272  du  même  Code  ;  ils  ne  se  prescrivent 
que  par  trente  ans  (l->). 

§  7.  —  Privilège  du  commistionnaire. 
167.— La  loi  du  23  mai  18tJ3,  pour  mettre  les 
dispositions  relatives  au  privilège  du  commission- 
naire en  harmonie  avec  les  nouveaux  principes 
qu'elle  a  établies  en  matière  de  gage  commercial 
(V.  ce  mot,  n.  1G  et  s.),  a  dû  modifier  les  an. 
93  et  s  ,  C.  comm.  D'après  ces  arlicles,  le  com- 
missionnaire n'avait  privilège  pour  ses  avances  que 
sur  la  valeur  des  marchandises  qui  lui  auraient  été 
antérieurement  expédiées  d'une  autre  place,  à  l'effet 
d'être  vendues  pour  le  compte  d'un  comuiellant,  et 
qui  étaient  à  sa  disposition  dans  scsniagasinsou  dans 
un  dépôt  public,  ou  dont  il  pouvait  du  moins,  avant 
qu'elles  fussent  arrivées,  constater,  par  un  connais- 
sement ou  par  une  lellre  de  voilure,  que  l'expé- 
dition lui  avait  été  faite.  Quant  aux  avances  sur  des 
marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  in- 
dividu résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commis- 
sionnaire, el'es  n'étaient  privilégiées  que  moyen- 
nant l'observation  di'S  dispositions  prescrites  par  le 
liv.  IW.  tit.  XVII,  C.  civ.,  pour  les  prêts  sur  gage 
ou  nantissement. 

(7)  Lyon,  4  fcv.  1869,  prcilé. 

/8)  Delamarre  el  Lepoilvio,  n.  80. 

(9)  M.'mes  aut'urs,  n.  «1. 

(10)  V.  Pardessus,  n.  .*i70. 

(M)  Douai,  f'mai  IH50  (S..%0.â.408). 
(U)  Ail,  .10  juin    1860  (/.  de  jurispr.   camm.  de 
Marseille,  t.   4.S,  p.  l'.l). 

(t:t(   Delamarre  el  LepoilTin,  n.  96. 

(11)  Delamarre  el  Lepoilvin,  n.  98.  —  CotUrà,  Dal- 
]ni.  Bfptrt.,  »•  Commiisionnaire,  n.  7îi. 

(I.%)   \ii,  i9  ott.  iSn  (S.chr). 
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1(>8.— Aujourd'hui,  et  aux  termes  du  nouvel 
nrl.  '.•■i,  le  coiuiuissioiinuire  a  priviléfîc  sur  la  va- 
leur (les  ninnh.i'iiliscs  il  lui  expédiées,  déposées  ou 
fonsipnées  par  le  fait  seul  de  l'expéilitinn,  du  dé- 
pôt ou  de  la  ronsignation,  pour  tous  les  pnUs, 
avanies  ou  {laiemenls  liiits  pur  lui.  soit  aiant  la 
réception  des  niurehautliscs.  soit  pendant  (lu'clles 
sont  en  sa  possession,  ;iiusi  t]Ue  jtour  les  iulérets 
t\v  sa  créance,  ses  droits  de  commission  el  frais. — 
Le  pri\ilé;,'e  n'existe  d'ailleurs  (]ue  sous  la  condition 
pri'serite  par  l'arl.  It2.  c'est-ii-dire  qu'autant  (juc 
les  marchandises  ont  été  mises  et  sont  resli'cs  en 
la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  les  parties;  possession  que  le  créancier  est 
réputé  avoir  lorsque  les  marchandises  sont  à  sa 
disposition  dans  ses  mafiasins  ou  navires,  à  la 
douane  ou  dans  un  dcpùl  puhlir,  ou  quand,  avant 
leur  arrivée,  il  en  est  saisi  par  un  connaissement 
ou  par  une  lettre  de  voiture. 

169. — Ainsi,  actuellement,  il  n'est  pas  néces- 
.sairc  pour  l'existence  du  privilège  que  les  marchan- 
dises aient  été  expédi(''es  d'une  autre  place,  ni  que 
les  avances  aient  précédé  la  consignation  de.-,  mar- 
chandises. Il  sufllt  que  des  avances  aient  été  faites, 
à  quelque  nujmcnt  que  ce  soit,  et  que  les  marchan- 
dises, de  (|uelque  lieu  qu'elles  viennent,  aieni  élé 
mises  et  soient  restées  en  la  possession  du  eoui- 
missionnaire.  —  A  part  ces  innovations,  dont  on 
aperçoit  l'importance  el  l'utilité  pour  le  mouvement 
des  allaires  commerciales,  tous  les  principes  que  la 
jurisprudence  avait  antérieurement  consacrés  au 
sujet  du  privilège  du  commissionnaire  demeurent 
applicables. 

170. — Il  a  été  jugé  avant  la  loi  nouvelle,  el  il 
est  ."-urliiul  inconlcslalde  aujourd'hui  (|ue  le  com- 
missionnaire à  qui  des  marchandises  ont  été  .suc- 
cessivement envoyées  par  le  commettant,  et  (|ui, 
de  son  côté,  a  fait  à  ce  dernier  des  avances  succes- 
sives, peut  exercer  son  privilège  pour  cliacune  de 
ces  avances  sur  toutes  les  marchandises  expédiées, 
et  non  pas  seulement  sur  celles  dont  l'envoi  a 
|)rérédé  chaque  avance,  lorsque  les  envois  succes- 
sifs n'ont  pas  été  alTeclés  par  nne  convention  à 
telles  avances  rieterminées  (1). 

171 . — A  plus  forte  rai.son  encore,  dans  le  cas  de 
comple  courant  entre  le  conimellant  et  le  commis- 
sionnaire, le  privilège  de  celui-ci  a-t-il  lieu  jiour 
toutes  les  avances  qu'il  a  faites  au  commettant 
pendant  tout  le  temps  qu'il  est  demeuré  nanti  des 
marchandises,  de  telle  sorte  que  ce  privilège  s'é- 
tend, de<  avances  i)rimitivemi'nt  faites  el  qui  ont 
été  rcmt)0ur«èes,  à  celle>  qui  sont  venues  s'y  sub- 
stituer, et  ipj'il  s'étend  également  aux  .icecjiiations 
en  rr'noiivellemenl,  avec  no\aliori,  d'acee|i|alions 
antérieures  an  nnnli*semenl  des  marchandises  (i). 

172. — Le  pri>ib'gc  du  commissionnaire  peut 
s'exercer  m^^me  sur  de»  marchandises  dn-it  le  con- 
naissement a  clé,  itoslèrieurement  aux  avances, 
échangé  avec  le  roniiaisseinenl  des  marchandises 
par  lps<|uelles  ces  avances  ont  été  déterminées.  Les 
terme?  «lu  nouvel  art.  9')  ne  iiermellent  jdiis  d'ad- 
meltri'  la  solution  contraire  qui  avait  élé  ancienne- 
ment eiinsacrée  (W). 

175. — Au  fur  cl  à  mesure  que  des  marchan- 
dises   sorlie-i  des  magasins   de    l'expéditeur    sont 


(I)  CnM.  li  mar-   1K.".:.  (n. .•.•'.. 1.1  77). 

(i)  houai,  :i  japv.  1«H  (S.il.2.2:.7J. 

(3)  V.  Rouen,  29  noT.  1K:j8  (S. 30. S. 3.1). 

U)  OrUiDs,  18  avril  lK(jf,  fS.G7.2.10K). 

(5»  Caii.  j.jnoT.  18.->0  (deux  arra»)(S.50.1,7C0). 

(0)  Cai».  «i  noT.  1827  (S.chr.). 

(7)  G*oïi,  12  iuilt.  1813  (W.). 

(8)  CiM.7JuiII.  183S  [Ji.). 

(9)  (Un.  H  «oOt  18*2  (S. 42.1.02%)  ;  Troplonp, 
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chargées  sur  un  bateau,  elles  doivent  être  réputées 
expédiées  dans  le  sens  du  l'art,  i).'),  C.  lomin., 
.sans  ([u'il  .soit  néces.sairo  que  le  chargement  du 
bateau  soit  complet.  Le  commissionnaire  auquel 
ètail  destinée  l'expédiliou  jieut  donc  exercer  son 
privilég<!  sur  les  marchandises  qui  so  trouvent 
chargées  au  moment  de  la  laillile  de  l'expéditeur, 
si  d'ailleurs  il  en  était  saisi  i)ar  une  lettre  de  voi- 
ture (i). 

17'i. — Il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  expédiées  Av>  marchandises  déposées  dans 
les  magasins  d'un  commissonnairc  de  roulage  rési- 
dant dans  le  même  lieu  que  l'expéditeur,  alors 
même  que  ce  commissionnaire  a  donné  à  celui-ci 
un  rèiipissé  de  ces  marchandises,  qn'il  a  adressé 
au  commissionnaire  chargé  de  les  vendre,  et  sur 
liquel  ce  dernier  a  fait  des  avances  ù  l'expédi- 
leur  (.')). 

17i>. — Il  a  élé  décidé  au.s.si  que  celui  qui  a 
fait  des  avances  sur  des  marchandises  <lont  il  était 
chargé  d'opérer  la  vente,  mais  (|ui  se  trouvaient 
dans  les  magasins  d'un  tiers  à  qui  elles  avaient  été 
expèdii'cs,  doit  élre  considéré  comme  simple  man- 
dataire du  propriétaire  de  ces  marchandises,  el 
non  comme  eomniissionnaire  ;  d'oii  il  suit  ([u'il  ne 
peut  réclamer  jiour  ses  avances  le  privilège  déri- 
vant de  la  l'ommission  (0). 

■17({. — -Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le 
commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des 
marchandises  à  lui  expédiées,  est  réputé  les  avoir  à 
sa  disposition,  encore  qu'elles  ne  soient  pas  entrées 
dans  ses  magasins,  mais  bien  dans  les  magasins 
d'un  tiers,  ([ui  les  a  reçues  en  son  nom  et  pour  son 
compte,  et  iju'il  a  dès  lors  sur  ces  marchandises 
un  privilège  mettant  obstacle  à  la  revendication  du 
vendeur  non  jiayé  (7). 

177. — ...  Et  que  le  privilège  du  commissjion- 
naire.  pour  ses  avances  sur  les  marchandises  for- 
mant son  gage,  subsiste  tant  que  ces  maachandises 
demeurent  en  sa  possession,  soit  ([u'il  les  dèlienne 
par  lui-même,  soit  qu'il  les  détienne  par  des  cm- 
plovés  intermédiaires  de  son  choix  (8). 

iîti. — Il  est  également  admis  que  le  privilège 
du  commissionnaire  ne  laisse  pas  de  subsister, 
lorsque  le  gage  est  en  sa  possession,  alors  même 
qu'il  em|doierait  le  commettant  pour  donner  ses 
soins  à  la  mareliandise  consignée  (it). 

I71>. — Pour  i|ue  le  commissionnaire  ait  droStou 
privilège  à  raison  des  avances  |)ar  lui  faites  sur  un 
cormaissemenl,  il  n'est  |ias  nécessaire  qu'il  oit  reçu 
mandat  de  vendre  1(!S  marchandises  auxquelles  ce 
ediuiais-ieinellt  Se  ra])|iortc  (■!(>). 

IJU). — Il  a  ele  juge  cependant  que  le  privilège 
aecdrdè  au  eoinmissiounaire  pour  ses  avances  ne 
peut  être  rèclami'  par  le  banquier  qui  a  fait  à  un 
individu  habitant  une  autre  ville  des  avances  sur 
des  aelions  indii-itrielles.  |iarce  (ju'il  ne  s'agit  point 
là  de  marcliandi.ses  expédiées  pour  être  ven- 
dues (11). 

1J5I. — Le  privilège  du  commissionnaire  n'est 
pas  restreint  aux  avances  qui  dérivent  d<;  la  con- 
signalion;  il  s'étend  à  toutes  les  valeurs  quelron- 
quet  (|ui  sont  sorties  des  mains  du  commission- 
naire et  «lui  ont  proliti'  au  lominellant  { li). — Ainsi, 
niilaiiiment,  ci'  |irivije^e  piiit  .■-'eirniire  à  des  opiTa- 


n    :t(»0  Pl  s.  ;  M.ns'ié,  2H7.3. 

(10)  llouen.  i'.\  MOV  IK.tK  (S. 30,2.33);  Nancy,  U 
lier.  iH.)«  (.S. :»'.». 2. 2.1!»)  :  Ca»8.  (!  mal  1K4."4  (S.4;i.l, 
.'.o.i):  Uordcaiix ,  2k  janv.  JK4«  (.S.*(i.2.2i;j)  ;  par- 
dr-s^us,  D.  1203.  —  V.  toulefoii  Houcn,  IK  juia  182S 
(S.rhr.). 

(11)  Cas».  I3j8n».  1868  (S.«K. 1.131). 

(12)  C3H.  30  avril  1833  (,S.33.1 .131)  ;  DalloE , 
Jl^pcrt.,  v»  Commissionnaire,  n.  140;  Alauzet,  n,880, 
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liiin'^  ili'  banque  ou  do  «iiMini'rr.',  disliiidcs  <li'^ 
ii|>t'r;ilii)M.<  relillives  ii  Ui  cotiiiiii-isiori  ('(}. 

HVl. —  l,ts  ai-ci|ilnlii)iis,  si^'ut-iv  |»nr  le  roin- 
missionii.iirc,  ilo  Idlns  de  clian^'e  lir<^eâ  sur  lui 
par  le  coiiiMU'tlniil,  corisliliicnt  îles  avam^es  par.iii- 
iies  par  son  pri>ile^'e,  des  le  jour  niOiiic  de  leur 
signalure,  el  nou  pas  seiilenieul  du  jour  du  paic- 
mcDl  des  lettres  de  chau^'C  (i). 

183. — Le  privili'j,'e  du  eoiuniissionnaire,  à  rai- 
son de  ses  avances,  doit  être  exercé,  UK^iue  à  l'eii- 
conlre  du  porteur  de  traites  tirées  par  le  eoninietlanl 
sur  le  eouuiiissioiinaire  et  aeeepti'cs  par  ee  dernier, 
alors  qu'au  luonnut  de  raec-rplalion  les  niareiian- 
dises  consignées  étaient  abstirhees  par  le  nionlanl 
des  avances;...  .sauf,  bien  riilendu,  au  porteur  des 
traites  acceptées,  son  recours  tel  que  de  droil  contre 
l'accipteur  (3). 

184. — Ju^'e  de  mémo  que  le  porteur  d'une 
lettre  de  cliaujif  causée  valeur  en  niarclianilises  ex- 
pédiées n  un  comuiissionnairc,  qui  eu  a  été  saisi 
par  la  remise  du  connaissement,  ne  peut  se  jiré- 
valoir  du  prix  de  ces  marchandises  à  litre  de  pro- 
vision qu'après  l'exeniee  du  privilège  du  conuuis- 
sionutiri'  à  raison  de  ses  avances  (i). 

HMi. — Bien  que  le  commissionnaire  qui  a  ac- 
cepté des  traites  tirées  sur  lui  par  le  commettant 
ait  fait  faillite,  et  qu'il  n'ait  pu,  par  suite,  aci]uitter 
ces  ellels  à  leur  échéance,  il  est  néanmoins  fondé, 
alors  que  le  comnietlanl  a  lui-même  touché  le  mon- 
tant des  traites,  après  les  avoir  néî,'aciée>,  à  exercer 
son  privilège  à  raison  de  ces  traites  sur  les  mar- 
chandises dont  il  est  nanti,  et  ù  écarter  ainsi  la  re- 
vendication qui  en  est  faite  par  le  commettant. 
En  pareil  eas,  le  commissionnaire,  accepteur  des 
traites,  est  censé  en  avoir  fait  l'avance,  ("i). 

■186.  —  Le  commissionnaire  qui,  après  avoir 
Tendu  des  marchandises  à  lui  envoyées  à  cet  ellet, 
el  en  avoir  remis  le  prix  à  scm  commettant,  se 
trouve,  par  suite  de  l'annulation  de  la  vente,  obligé 
d'en  rembourser  le  prix  au  tiers-acheteur,  est  ré- 
puté par  là  faire  une  avance  pour  laquelle  il  a 
privilège  sur  les  marchandises  dont  il  s'agit  ((î). 

187. — Le  privilège  du  commissionnaire  à  raison 
de  ses  avances  a  lieu,  encore  bien  que  les  marchan- 
dises ne  lui  aient  pas  été  expédiées  HirerlemenI  à 
lui-même  (\\\  point  de  départ  originaire,  et  qu'il  ne 
les  ail  reçues  que  par  suite  d'un  or<lre  à  lui  trans- 
mis par  l'acheteur  depuis  le  départ  des  marchan- 
dises et  pendant  qu'elles  étaient  en  route  (7).  ' 

188. — Le  commissionnaire  intermédiaire  qui 
reçoit  des  marchandises  pour  le  comiite  d'un  com- 
mettant, a,  pour  les  avances  (|u'il  fait  des  frais  de 
voilure  el  ceux  dus  au  commissionnaire  expédi- 
tenr,  le  même  privilège  qu'auraient  eu  le  voilurier 
et  le  commissionnaire  expéditeur  eux-mêmes, 
et  dans  lequel  il  est    subrogé   de  droit  (C.   civ., 

i2;h)(S). 


(1)  Cass.  2.»  juin  1830  (S.chr.);  Rouen,  -2!»  nov. 
J83»  (S. 39.2. .^3). 

(i)  Cass.  U  mars  IRS-'i  (S. »>«.<.  177). 

(3)  Toul'>iise,  ■îO  mars  Im.'JO  (S.chr.). 

(i)  Rnui^n,  \%  fév.  18C7  /.  des  Irib.  de  comm., 
l.  17,  p.  344). 

(.■i)  Cass.  4  jaill.  1MH  (S.chr.). 

la)  Cass.  iH  juin  1829  (H). 

(7)  Ciss.  K  juin  IKi".»  (W.);  n.iuai,  2  «vril  182H 
(lit.)  et  3!)  Dov.  1K13  (S.44.i.l4.'i);  Rouen,  29  nov. 
1H.3K  (.S. .39. 2. 33)  el  9  dée.m47  (S.48,4.20l)  ;  Trop- 
loog,  n.  161  et  s. 

(«)  C.1S1.  7  déc.  1S20  (S.rhr). 

(9)  Rouen.  18  jiiill.  1827  (A/.?;  Ail,  «5  août  1831 
(S.33.2.1(J2);  Paris,  31  juill.  18.3,'i  (S. 35. 2.510). 

(10)  Cass.  iodée.  18*6  (S.  47.1. 4I«);  TroploDg  , 
n.  m  et  s. 
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l'M. — Le  comuiis.Hionuairo  qui,  sur  In  foi  d'nn 
connaissement  passe  à  son  ordre  par  l'.i>heleur,  a 
i.iil  pour  cidiii-ci  des  a\ani-es  sur  les  nianlian- 
dises  |M)rlees  au  ronnaissement,  a  privilège  sur  ces 
mêmes  marchandises  piuir  le  remboursement  de 
ses  avances,  nn-uH'  >is-a-vis  du  vendeur  ou  expé- 
diteur originaire  non  paye  cl  exereant  la  revendi- 
eation.  —  L'acheteur  doi't,  dans  ce  cas,  être  consi- 
déré, à  l'égard  du  commissionnaire,  comme  le  véri- 
table expéditeur  [\)\ 

lîKL— Le  comniissioimaire  p.iit  transmettre  .son 
privilège  sur  les  marchandisrs  ijui  lui  ont  été  con- 
signées, il  un  autre  commis-sionuaire  qui  a  fait  les 
fonds  des  avances,  en  endossant  à  son  prolit  le 
connaissement  à  ordre  relatif  à  ces  marchan- 
dises (i(l).  —  lien  csl,  du  reste,  de  l'endossement 
de  la  lellie  de  voiture  à  ordre  comme  de  celui  du 
connaissement. 

V.)l.— Un  a  soutenu  cl  jugé  que  le  privilège  pour 
avances  sur  man-liaiidises  exjiediées  ne  iieut  être 
réclame,  soit  par  le  commissionnaire  qui  n'a  été 
saisi  de  ces  man-handises  qu'au  moyen  de  l'eiidos- 
sement  du  eonnaissemcnt,  soit  par  ïc  tiers  à  qui  ec 
connaissement  a  éle  endossé  par  le  commission- 
naire lui-même,  qu'autant  que  l'endossement  est 
régulier,  el  notamment  qu'il  exprime  la  valeur 
fournie  (11);...  à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  le  commissionnaire  a  réellement  reçu  la  \aleur 
du  connaissement  (\i). —  Mais  celte  opinion,  qui 
étend  les  régies  relatives  aux  ellels  de  commerce 
il  des  actes  d'une  toute  autre  nature  el  n'ayant 
d'autre  objet  que  de  constater  le  fait  de  l'expédi- 
tion des  marchandises,  n'est  point  iinivcrsellemeut 
reçue  (i;i),  et  nous  parait  devoir  être  rejelée, 

lJ)li. — Si  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voi- 
ture ne  sont  pas  à  ordre,  la  remise  ou  l'endosse- 
ment qui  en  sont  faits  au  commissionnaire  sulli- 
sent-ils  pour  faire  acquérir  à  ce  dernier  un  privilège 
sur  les  marehandiscs  auxquelles  ces  actes  se  rap- 
portent? C'est  là  un  point  controversé;  maisTalfir- 
malive  nous  semble  découler  des  mêmes  principes 
que  la  solution  par  nous  adoptée  au  numéro  précé- 
dent an  sujet  de  lirrègularité  de  rendo-sscment  d'oii 
connaissement  à  ordre  (I  '»•). 

IJIô.— Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  le 
privilège  du  commissionnaire  à  raison  de  ses 
avances  atteint  les  marchandises  qui,  ne  lui  ax'ant 
pas  été  directement  exiiédiées,  lui  ont  été  trans- 
mises par  une  mention  de  la  lettre  de  voiture 
équivalant  à  un  passé  à  l'ordre,  telle  que  celle-ci  : 
(e  Veuillez  reretoir  pour  compte  et  à  la  disposi- 
tion de  M  ..n  (\o). 

li)\. — -Mais  il  ne  peut  être  suppléé  à  la  lettre 
de  voiture  par  l'envoi  d'un  récépissé  du  voilurier 
ou  commissionnaire  de  roulage,  accompagné  de  la 
facture  détaillée  des  marchandises  expédiées,  alors 
que  ee  récépissé  ne    rcilfrrme    p.'is  toutes  lis  eoildi- 

(tl)  Cass.  l»-^  mars  1813  (s.ia.l.SH.i) ,  2.*;  juilj. 
1819  (S..N3.1.C12J,  30  janv.  1850  (S.:iO.1 .2U)  ; 
Amiens,  29  juill.  1843  (S. 44, 2.8)  ;  Troplong,  .Yari- 
tis.tement,  n.  333. 

(12)  Cass.  2.';  juill.  1819,  précité. 

(13)  V.  contrit,  Douai,  .'i  janv.  1814  (S. 44.2. 257); 
Rnu.n,  9  dét.  IK17  (S.48.2.201)  :  Majfé,  n.  2880; 
|)t:lam,irre  et  Lepoiivio ,  l.  U,  n.  215  et  i.  ;  BëdarriJe, 
0.  205  ;  Alauzel,  n.  783  el  s. 

(U)  SU,  Lyon.  10  janv.  182.S  (S.chr.),  Delamarre 
et  Lepnitvin,  t.  «.  n  213;  Alaui.t,  n.  790.  —  Contra, 
C.jen,  1"  dér.  IHIG  (S  18.2,  i.i.'j)  ;  Cass.  12  janv! 
1817  (S. 47. 1.273)  et  20  janv.  1848(8.48.1.209); 
Troplnng,  n.  3  41  ;  liusé.  n.  2884. 

(15)  Cass.  18  janv.  1860  (S.60.1.737).  V.  auisi 
M.ISSV,  n.  S883. 
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lions  essentielles  aux  lellres  de  voiture,  spéciale- 
nii'iil  s'il  ne  nuntioiine  pas  le  prix  et  le  délai  du 
transport  {1\ 

19>î. — Au  contraire,  l'expédition  faite  au  cora- 
niissionnairc  est  sullisaminiMit  couslalée  par  un 
bullelin  de  chargement  délivré  par  le  voituri'-r  à 
l'oxpédileur  et  renfermant  toutes  les  énoncialioiis 
essenlielles  aux  lettres  de  voilures,  bien  tjue  ce  bul- 
lelin n'ait  pas  d'ailleurs  la  forme  extérieure  d'une 
telle  lettre  {i). 

196. — Les  avances  du  commissionnaire  sur  des 
marchandises  ijue  lui  a  exjiédiées  un  commettant 
depuis  tombé  eu  faillite,  sout  privilégiées,  bien  que 
la  remise  du  connaissement,  au  moyen  de  laquelle 
le  commissionnaire  a  été  saisi  de  ces  marchandises, 
ait  en  lieu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  de  paiements,  si  cette  remise  n'a  été  que 
l'exécution  de  conventions  faites  autérieurement  et 
en  temps  non  suspect  (3). 

197. — Il  a  été  jugé  même,  d'une  manière  plus 
absolue,  que  le  privilège  d'un  commissionnaire 
n'est  pas  du  nombre  de  ceux  que  la  loi  déclare  ne 
pouvoir  s'acquérir  valablement  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  faillite  (4). 

198. — \n  surplus,  le  vendeur  qui  revendique 
les  marchandises  par  suite  de  la  fadlite  de  l'ache- 
teur auquel  les  avances  ont  été  faites,  serait  sans 
qualité  pour  arguer  île  l'événement  de  la  faillite 
comme  s'opposnnt  ii  l'exercice  du  privilège  du  com- 
missionnaire (C.  comm.,  4*G)  (o;.  —  Sur  les  prin- 
cipes auxquels  se  rattachent  ces  divers  points,  V. 
Faillite,  n.  i08  et  s. 

199. — Des  marchandises  dont  un  commission- 
naire a  été  saisi  par  la  mise  en  possession  du  con- 
naissement ne  ]teuvent  être  considérées  comme 
formant,  au  prolit  du  tiers  porteur,  la  provision 
d'ime  lettre  de  change  tirée  par  l'expéditeur  sur  le 
commissionnaire  et  causée  uo/eur  reçue  et  à  porter 
au  compte  des  marchandises  expédiées,  alors  que 
!e  commissionnaire,  qui  n'a  pas  accepté  la  lettre 
de  change,  se  trouve  en  avances  par  compte  cou- 
rant. Ce  dernier  peut,  en  pareil  cas,  faire  valoir 
son  privilège  sur  ces  marchandises  (0). 

199  bis. — De  même,  le  commissionnaire  créan- 
cier de  son  commettant  par  compte  courant  peut 
faire  entrer  dans  ce  compte  le  prix  des  marchan- 
dises que  le  commettant  lui  a  expédiées  en  lui  en 
envoyant  le  connaissement,  afin  de  se  couvrir  de 
ses  avances  par  privilège,  bien  que  le  commettant 
ait  tiré  sur  lui  des  lettres  de  change  à  payer  sur 
le  prix  des  marchandises,  alors  qu'il  n'a  [loitit  con- 
senti à  con^idèn-r  ce  i)rix  comme  la  provision  des 
lettres  de  chnti^'e  (7). 

200. — Le  pri\ilépe  du  commissionnaire  pour  ses 
avances  n'est  point  limité  au  cas  où  le  commettant 
est  commerçant  on  a  fait  acte  de  commerce;  il 
existe  pour  les  avances  faites  sur  dis  manhandisis 
expédiées  môme  par  un  individu  non  négociant  et 
indépendamment  de  toute  oi)ér.ition  comnier- 
ciale  (H).  Lex|)0>è  des  motifs  et  le  rapport  de  la 
loi  du  i3  mai  18()3  ne  semblent  jm  rmeltre  amun 
doute  à  cet  è>'ard. 


(i)  Cais.  12  f.;T.  et  13  nov.  1850  (S.r.O.l  -Jtr.  et 
769);  TroploDir.  n.  3lîl:  MamiS,  n.  aHK.l. 
(■î)  Casi.  31  juin.  lH4i  (S  45.1.110) 

(3)  Rouen,  7  juill.  IK.%3  (S. .".4.3.387). 

(4)  Rennes,  13  juin  1»18  (S. chr.);  Douai,  20  nov. 
1H13  (.S,44.3.14.*>).  —V.  loulcfois  Troplong.  n.  iCO. 
347  «-la. 

(•>)  Douai,  20  noT.  1K43,  précité.  V.  auasi  Aix,  2.*; 
•olkt  1H33  (S. 33. 2. 162). 

(0)  Rouen,  14  féT.  1«67  (S. 07. 2. 321), 
(7)  Cai.» 

\r,r.y 


26  ooT.   1K72  (deux  arrél»)  (.S.73.1. 


COMMISSIONNAIRE. 

201. — Tout  bailleur  de  fonds  ou  créancier  qui 
se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  véri- 
table commissionnaire,  jouit  du  privilège  dont  nous 
nous  occupons  (9). 

201  ii'ï.—Jngè  que  le  créancier  consignataire 
de  marchandises  qui  n'a  accepté  une  traite  à  lui 
remise  par  le  débiteur  que  sauf  encaissement,  est 
le  simple  mandataire  de  celui-ci  pour  opérer  le  re- 
couvrement de  cette  traite,  et  ne  peut  dès  lorsêlre 
considéré  comme  ayant  fait  novation  à  sa  créance, 
et  comme  ayant,  par  suite,  perdu  tout  droit  sur  les 
marchandises  consignées,  dont  il  est  d'ailleurs  resté 
nanti  (10). 

202. — Le  commissionnaire  ne  peut  réclamer  de 
privilège  pour  ses  avances  sur  les  marchandises 
consignées  entre  ses  mains,  lorsque  cette  consigna- 
tion a  été  faite  par  une  maison  de  commerce  autre 
que  celle  pour  laquelle  les  avances  ont  eu  lien  [M). 

20Ô. — Le  privilège  du  commissionnaire  ne  s'ap- 
plique pas  non  iilus  au  prix  de  marchandises  ven- 
dues ]),ir  le  commissionnaire  lui-même  au  commet- 
tant, bien  q\ie,  depuis  la  vente,  ces  marchandises 
lui  aient  été  consignées  ou  expédiées  pour  être  ven- 
dues pour  compte  de  l'acheteur  (12). 

201. — Le  privilège  du  lommissionnaire  s'étend 
à  tous  les  frais  (]ue  le  commissionnaire  a  eu  à  sup- 
porter, en  cette  qualité,  et  qui  sont  imputables  à 
ses  relations  avec  le  commettant  :  telles,  par  exem- 
ple, les  sommes  qu'il  a  payées  pour  loyers  de  ma- 
gasins, assurances,  salaires  de  commis  et  es- 
comptes (13). 

20». — Le  texte  du  nouvel  art.  9î),  C.  comm.,  a 
tranché  allirmativcment,  comme  on  l'a  vu  (n.  ■168), 
la  question  auparavant  controversée  de  savoir  si  le 
privilège  du  commissionnaire  s'étendait  à  son  droit 
de  commission, 

20<». — Lors(]ue  les  manlinndiscs  sont  vendues 
et  livrées  jiour  le  enmi)te  du  commettant,  le  com- 
missionnaire se  rembourse,  sur  le  produit  de  la 
vente,  du  montant  de  sa  créance,  jiar  préférence 
aux  créanciers  du  commettant  (C.  comm.,  95). 

207. — Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  oii  la 
vente  a  été  faite  par  le  commettant  lui-même,  et 
non  par  le  commissionnaire  (14). —  V.  supn'i, 
n.  -179. 

i^  8.  —  Compétence. 

20«{. — Les  cnmniissioimaires.  étant  commer- 
çants, sont  jii-itiei,ibles  du  tribunal  de  cummerce. 
—  V.  Commerçant,  n.  17:  Compétence  commer- 
ciale, n.  23(1,  i39. 

209.— De  .".on  cùlé,  le  commettant  peut  être  ac- 
tionné (»ar  le  coinniissionnaire  devant  la  juridiction 
commerciale,  même  lorsqu'il  n'est  pas  commer- 
çant (l.'i). 

2I(». — Le  commissionnaire  ne  peut  être  ponr- 
suivi  par  le  commettant,  à  raison  de  l'exécnlion  de 
son  mandiil.  (|ue  devant  les  juges  de  son  domicile, 
cotiformèmeni  à  la  disjio^ition  de  l'art.  ')27,  C. 
jiroc.,  relative  aux  actions  dirigées  contre  les  coniji- 


(«)  Agen,  8  juill.  1867  (S. 68. 2. 101). 

(9)  Caas.  23  avril  1816  (.S.chr.)  el  6  mai  is».-; 
(S.iS.I.503);  Nancy,  14déc.  1838  (S.3».2.239)  ; 
Bordeaux,  2H  janv.  1846  (S. 46.2. 213). 

(10)  Pari»,  17  diic.  1867  (S.<i8.2.18(i). 

(11)  Cas».  11  juill.  1837  (S.37.1 .78.-,). 

(12)  Caa».  18  mars  1845  (S.45.1.2.*;8)  ;  Rouen,  «7 
mai  1846  (S. 47.2.362). 

(13)  Colmar,  2  mari  1«17  (.S.48.2.647). 
(IV)   Paris,  fmam  |k.'(2  (S.32.2..'(02). 

•    (I.-.)   Air,  20  oci.   1813  (S.chr.). 


COMMISSIONNAIIŒ. 

lalilp'*  Il  n'y  n  pas  limi  il'apjiliqiier  ici  les  r^gl<'«  <l« 
cimip'li'ncoVl.ihlie*  pnr  l'nrl.  VàOdii  nn'me  Codi' (  I  ) 
V.  <  umpélenre  commerriiile,  n.  ISS,  l'JUrl  s.,  iîV. 
—  Ft'ii  iniporleqii'il  -oiUnlirvemi  iiiir  stipiilalioii  ilf 
iliHTi)iri',  car.  aiii<i  mir  iioih  l'avoii"  iti'jà  rapp'  li' 
($uprà,  n.  I(h;  <•!  I0,\  nllo  slipiilalioii  ne  rhaiigi' 
rien  à  la  nature  du  eontral  «le  commission  (i). 

lill  — Cepcnilantlaiiueslioncàl  conln)versôe(3), 
et  la  Cour  île  cassation  a  notainnnrit  ilécidr-,  par 
un  arrOt  pcMi  ancien  (i),  que  le  commetlaiil  étraii^'cr 
pcul  tMre  assigné  ca  France  par  le  commission- 
naire aussi  étranger  devant  le  trihunal  du  lieu  oii 
la  promesse  a  été  faite  et  où  la  commission  a  dû 
C'Ire  iveculée  (C.  civ.,  \i;  C.  proc.  civ.,  420). 

212. — Il  a  été  aussi  iuRé,  (juc  si  un  négo- 
ciant qui  a  aniuitté  les  lettres  lic  change  d'un 
autre  négociant  pour  lequel  il  a  reçu  des  marclian- 
ilises  à  vendre,  ne  peut  se  payer  sur  le  pri\  des 
marchandises,  il  a  la  faculté  de  porter  son  action 
devant  les  juges  de  son  propre  domicile,  comme 
étant  les  juges  du  lieu  où  il  devait  élrc  payé  de 
SCS  avances,  en  s'appliquant  le  prix  des  marchan- 
dises consignées  (o)  ; 

215.  — ...Qu'au  cas  de  contestation  sur  l'exécu- 
tion du  mandat,  le  commissionnaire  doit  être  ac- 
tionné devant  le  tribunal  do  .son  propre  domicile, 
et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  commet- 
tant, bien  que  le  mandai  ait  été  donné  par  celui-ci. 
dans  le  lieu  où  il  réside,  à  un  commis  voyageur  du 
commissionnaire  (ti)  ; 

214. — ...  Que  le  commissionnaire  qui  est  resté 
étranger  à  la  vente  des  marchandises,  et  qui  s'est 
chargé  seulement  de  les  expédier  à  l'acheteur,  ne 
peut  èlre  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la 
livraison  de  ces  marchandises,  aucune  des  disposi- 
tions de  l'art.  i20,  C.  proc,  ne  lui  étant  applica- 
ble (7). 

2liî. — D'un  autre  côté,  il  n  été  décidé  que  la 
faillite  du  commettant  na  point  pour  effet  de  forcer 
le  commissionnaire  à  porter  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  celle  faillite  s'est  ouverte,   la  demande  en 

Saicmcnt  des  avanccsqn'il  a  faites  sur  les  marchan- 
iscs  à  lui  consignées,  et  qu'en  pareil  cas  le  tribu- 
nal do  son  domicile  demeure  compétent  (8). 

—  V.  Agent  de  change,  n.  1SI  .  Asturanret  ma- 
ritimet.  n.  21  .t  s..  Iti'.t.  172,  174,  Mij  el  s..  3'kS 
et  s..  ;}.S0,  o^'k  o(i(»  .1  s..  611,  020,  021  ;  Astu- 
ranret  terredret,  n.  12,  10;  Commerçant,  n.  17: 
Cammiî,  n.  ■");  Compétence  commerciale,  n.  230, 
239;  Compte  courant,  n.  64;  Connaittement, 
n.  30.  41'  et  s.,  72  et  s.;  Corretpondance.  n.  IS, 
•19:  Courtier,  n.  2:  Entrepreneur  de  fourniluret, 
».  12;  Epatet.  n.5:  Etranger,  ii.  •)7  ;  Fadeur, 
n.  2;  Farfure.  n.  1  ;  Faillite,  n.  .J'J.},  Mi,  1243. 
<4Hl  cl  s..  1532  et  s.,  l:iJ53,  1017;  Foire»  etmar- 
rhés.  n.  29;  Fret  ou  nolit,  n.  240,  2'f3:  Gage, 
n.  4;  Jet  et  contribution,  u.  10.3;  Jeu  de  hourte. 
n.  "iO;  Lettre  d'avis,  n.  2,  3;  Lettre  de  change, 
n.  158.  <82,  399,  500;  Lettre  de  voiture,  ti.  o, 
iKS-'i;  Libraire,  n.  •16;  Magatins  généraux,  n. 


(1)  Metz.  iO  Dov.  IKlt  (.S.thr.);  Cojmar,  30 
sont  is.'M  ^S..'^.'l.2.K9)  ;  Bordeaux,  22  inar?  Jh3«  (S. 
.17.3.  i:»«);  I.î"n.  20  déc.  1X12  (S.l.T.2,V2.';).  —  V. 
niiîsi  l'ardouus.  n.  13.'>.5;  Orillard,  Compit,  des  trib. 

cmnm.,  n.  CI4. 

(2)  \rrct  pré-iliÇ  de  Lyon.  «9  (Hc.  m*2. 

(3)  V.iy.  cfintri'i.  C,3»$.  S  ni.ir.s  1N27  (S.clir.) 
cl  2fi  f.W.  I«39  (S..3!). 1.172);  Olmar,  17  (iv.  !8»0 
(S.i0.2.38.'i):  B..rd<'aux.  7  dcc.  |k»G  (S.n.2.2fa)  ; 
Douai,  tl  mar.i  l«t«  fS.t«.2.ia7\— V.  encorfi  MeU, 
30  noT.  1808  (S.chr.)  ;  Cass.  21  juill.  IKI9  (M.). 

(»)  Ci»,  rej.,  9  in.ir3  l»03  (S.c.a.t.SW). 
(S)  Cass.  |!t  janv.  «8U  (.S.flir.). 


C0M.MissiUi\NAiat:  DI-:  THA^sp.   3:i;< 

39.    .'i»;  Mandat,   u.   2.    3;  Marché  à  terme,   n 

17.  IS. 

COMMISSIONNAIRE  AD  MONT -DE - 
PIETE.  —  !.  —  Agent  servant  d'intermédiaire 
'iiire  l'adminislratiim  du  mont-de-niété  et  le  pu- 
blic. 

2. — On  a  agité  la  i|uestion  de  savoir  si  les  com- 
missionnaires  an  mont-de-piété  sont  commerçants, 
pour  la  négative,  on  a  dit  que,  simples  mâiida- 
laires,  prêtant  leur  concours  a  des  opérations  qui 
n'ont  rien  de  commercial,  ces  agents  peuvent  être 
considérés  comme  se  livrant  à  des  actes  habituels 
de  commerce  pour  l'exercice  de  leurs  fondions  (9). 
Mais,  pour  l'allirmative,  on  a  suutenii,  avec  plus 
de  raison,  selon  nous,  que  les  commissionnaires  au 
niont-de-piété  n'étant  jioint  des  préposés  de  l'ad- 
ininistralion,  mais  de  simples  agents  des  particu- 
liers, exerçant  leur  industrie  à  leurs  risques  et  pé- 
rils, rentrent  en  cela  ilans  la  classe  des  entrepre- 
neurs d'agences  d'all'aires,  que  l'art.  ()32.  C.  comm., 
répute  commerçants  (10).  Kl  de  là  on  a  conclu  que 
les  registres  qu'ils  sont  obligés  de  tenir  ont  le  ca- 
ractère de  livres  de  commerce,  et  que,  par  suite, 
le  faux  commis  sur  ces  registres  est  nn  faux  en 
écriture  de  commerce  (M). 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS  — 

V.  (;nr..MIN    DE    FER.  —  EnTKKPRENEI  K    DE    Tli.VSS- 

P0RT3.  —  Lettre  de  voiture.  —  Voitukier. 

i. — On  nomme  commissionnaire  de  transports 
celui  qui,  traitant  en  son  nom,  mais  pour  le  compte 
d'un  cxpéiliteur,  fait  des  marchés  avec  dos  voitu- 
riers,  pour  transporter  des  marchandises  d'an  lieu 
dans  un  autre. 

2. — Il  ne  faut  pas  confondre  les  commission- 
naires de  transports  avec  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  en  prennent  le  titre,  et  qui  font  trans- 
porter les  marchandises  par  des  individus  à  leurs 
gages,  ou  conviennent  avec  «les  voitnriers  ou  bate- 
liers de  prix  particuliers  cl  inférieurs  à  ceux  qu'ils 
se  font  payer  par  l'expéditeur  :  ces  individus  sont 
de  véritables  entrepreneurs  de  transport.  — \.  ce 
mot. 

3. — Il  ne  faut  ])as  non  plus  confondre  avec  le 
commissionnaire  de  transports  h:  vendeur  do  mar- 
chandises achetées  par  correspondance,  qui  se 
charge  de  choisir  nn  voiturier  pour  les  transporter. 
Ce  vendeur  est  un  simple  niamlataire  qui  ne  répond 
que  de  sa  faute  onde  la  négligence  qu'il  aurait  a\>- 
portée  dans  le  choix  du  voiturier;  le  voiturier  seul 
est.  dans  ce  cas,  obligé  envers  le  propriétaire  des 
marchandises  (12). 

4. — Le  commissionnaire  est  garant  de  l'arrivée 
des  marchandises  et  effets  dans  le  délai  déterminé 
par  la  lettre  de  voilure,  hors  le  cas  de  force  ma- 
jeure légalement  constatée  (C.  comm.,  97). 

o- — Il  est  aussi  garant  des  avaries  ou  perles  des 
marchandises  et  effets,  à  moins  iiuil  n'y  ail  stipu- 
lation contraire  dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force 


(i.)  Rinm,  6  fév.  1818  (S.chr.);  Limoges,  3 juill. 
IH2.{  (Id.). 

(7)   Montpellier,  22  janv.  181!  {14.). 

(H)  Paris,  i  mars  t82:i  (Id.). 

(9)  Trib.  do  r..nim.  de  la  Seine,  12  STril  t»70(S. 
7  1.2. 121).  — Cimpar.  Paris,  31  dcc.  t8.*i2  (S. 53. 2. 
;,8). 

(10)  Cass.  23  dêc.  t8:;3  (S..M.1  .l.%0)  ;  Pouget. 
Dr.  rtoblij.  des  commissionn.,  l.  4,  p.  602;  Bcsiay, 
Citminenl.  l'od.  comm.,  I.  I.  p.  (43,  note  I. 

(11)  CaS4.  23  déc.  1853,  précité. 

(12)  Parde^uv  Dr.  rommTC.,  u.  l,!! . 
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niaj'Miro  (C.  eoin-n..  "AS).  Cille  Caciillé  pour  le  com- 
iiii>>i(innnire  de  s";iirrnncliir,  pnr  une  clause  de  la 
lellro  de  \oilnie,  de  la  responsaldlilé  des  avaries 
ou  perles  de->  niareliandises  el  ellVls  (|ui  lui  mil  élé 
coiiliées,  ipiand  elles  sont  imputalilcs  au  voiluiier, 
Tsl  à  piii  près  le  seul  pdiiit  à  l'égard  duijuel  il  y 
ait  un  inléièl  praliiiue  à  dislinj^ucr  le  eoniniission- 
naire  do  Irausporls  de  l'entrepreneur  de,  trans- 
ports, en  faveur  de  (jui  une  seuiblahlc  elansc  de 
non-responsaliilité  ne  saurait  èlre  valablement  in- 
sérée dans  la  lellre  de  voilure  (1). 

6.— Le  eoniniissionnnire  de  transports  est  encore 
Sarant  des  faits  du  coiumissiounairc  intermédiaire 
auquel  il  adresse  des  marchandises  (C.  couim., 
90). 

7. — Afin  de  ne  pas  tomber  dans  la  confusion  qui 
peut  résuller  de  l'application  du  nom  lie  rommis- 
sionnaire  fjénéralenient  faite  à  l'entrepreneur  de 
transports,  nous  nous  bornons  ici  ii  l'c-noneialion 
des  rc;;les  qui  preci'dent,  et  nous  renvoyons  à  l'ar- 
liele  Entrepreneur  de  transports  tous  les  déve- 
loppements que  comporte  l'élude  rbi  contrat  de 
transport,  cl  qui  trouveront  là  leur  place  naturelle, 
bien  que,  dans  l'usage,  on  les  rattache  plus  parli- 
eulièremcnl  soil  au  mot  Commissionnaire  de  trans- 
ports, soil  au  mot  Voilurier. 

—  V.  Chemin  de  fer,  n.  95-,  Oo;  Coalition, 
n.  'lO'.  Commissionnaire,  n.  IT'i-,  )'•.'{;  Entrepre- 
neur de  transports;  Lettre  de  voilure,  n.  i  il  s.; 
Voiturier. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  —  V.  Endos- 
sement, M.  l'î  :  Femme  mariée,  n.  '20,  22  et  s., 
40:  Fonds  (le  commerce,  n.  3  5,  3'i'.  iO;  Faillite, 
II.  \'6\i;  Livres  de  commerce,  n.  47. 

COMMUNE.  —  V.  Abonnement  en  mat.  de 
contrit/,  inlir.,  n.  1,  7,  9,  13;  Octroi,  n.  ]  et  s.; 
Ouvrier,  u.  (itj,  -181. 

COMMUNICATION  D'INVENTAIRES. —V. 

t'ommis,  n.  JJ,  .3. 

—  DE  LIVRES  OU  REGISTRES.  -  V.  .\u- 
berf/ixle.  u.  li ;  Cojnmis,  n.  ii,  23;  Livres  de 
commerce,  n.  47  et  s.;  Logeur,  n.  1  et  s.:  il/a- 
ganins  généraux,  n.  ■')();  Marque  de  fabrique  ou 
de  commcrre,  n.  40. 

—  AU  MINISTÈRE  PUBLIC  —  V  fompro- 
mis.  n.  •2i,  Hi,  3'.l. 

COMPAGNIE  D'ASSURANCES.  —  V.  Assu- 

ran'cs  maritimes;  Astiirantcs  terrestre*  àprime ; 
Assurances  mutnvlhs;   Ksiuranccs  sur  la  vie. 

—  DE  CHEMIN  DE  FER.  —  V.  Chemin 
de  fer. 

—  DE  COMMERCE  —  V.  Société. 

—  INDUSTRIELLE  OU  FINANCIÈRE.  — 
V.  E/fets  publies,  n.  3,  4,  Hi  el  s.,  %,  103  el  s., 
UO;  Ouvrier,  n.  107  el  s.,  197,  207  :  Société. 

COMPAGNON,   COMPAGNONNAGE.  —  1. 

On  rlorini-  b-  nom  de-  rompar/nnn  -nil  a  'ijui  (|ui,  apri'-* 
a^dir  appris  un  métier,  travaille  avec  un  maître,  à 
la  journée  ou  îi  ses  pi<>ccs,  cl  appartient  en  ini-uic 
tcirip»,  comme  tel,  à  la  c<'ilé|.'orie  plus  lartie  des  rni- 
>riir», — soit  a  l'oinrier  allilic  ,i  la  vociéti-  ou  à  l'une 
de»  .'•oeiilfs  que   forme,  ■^ou^  le   nom  j-'éncrique  de 


(!)  V,  p.r'V--us,  n.  57C  ;  Alauzcl,  C&m;/it7i<.  Cod. 
Comm.,  n.  H'.H  «i  ooi. 

{*)  V.  Cm».  6  aoOt  1K30  (J  l'.»R37,  p.  40»),  — 
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compagnonnage,  le  eoips    de  mdier   dont  il  fait 
partie. 

li. — Pour  ce  qui  concerne  leeompa.snon  envisagé 
sous  le  premier  de  ces  deux  points  de  \ue.  nous  ne 
piunons  que  renvoyer  au  mol  Ouvrier. — V.  aussi 
Prud'hommes  (Conseil  des). 

ô. — Quant  au  eompajjuonnajie,  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'en  |iarlir  avec  (i('\el(ippi'iiienls,  car  celle  ma- 
tière est  bieii  plus  du  domaine  de  l'économie  so- 
ciale qui'  de  celui  du  droit.  Disons  seulement  ipie 
les  diverses  sociéb'-s  qui  constituent  le  compagnon- 
nage ne  peuvent  avoir  une  existence  légale  qu'avec, 
l'aulorisation  du  gouvernement  ;  ipic  liMirs  membres 
lie  peuvent  revêtir  des  insignes  extérieurs  sans  la 
piTiuissioii  de  raiilorilé  (L.  23  mars  1822,  art.  9),  et 
qu'il  a]ipaitient  à  celle-ci  de  prendre  ii  leur  égard 
les  mesures  que  eommanderail  l'iiilérOt  supérieur 
de  la  sùieté  et  de  la  traiii|uillité  pui)lii[ue  (2). 

COMPARUTION  DES  PARTIES. —  V.  Ar- 
bitre (tiers),  n.  2o,  51,  o7,  (iS. 

COMPENSATION.  —  \.  Agent  de  change, 
n.  201;  .\ppcl.  II.  3;  Arbitre  (tiers),  u.  31;  Assu- 
l'ances  maritimes  u.  503.  039:  Commissionnaire, 
Il  ()2,  73,  132:  Compte  courant,  n.  39,  42,  W,  49; 
Dernier  res.<!ort,  n.  2:  Endossement,  n.  10,  03, 
99,  100,  102.  120:  Entrepreneur  de  transports, 
n.  133;  Fret  ou  noiis.  n.  234;  Faillite,  n.  2SS, 
333  et  s.,  381  el  s.,  973  et  s.,  l 'lOO,  1  >M  ;  liage, 
n.  39:  Intérêts,  n.  88;  Jeu  de  bourse,  n.  31  ; 
Lettre  de  change,  n.  130,  133. 130,  228,  230,  342, 
430,  477,  302;  Paiement,  n.  04. 
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Indication  ali»liab<'>(i(|ii(>. 


Abordage,  ^PiO. 
Atiiis  (le  cDnliance,  I6i  bis. 
.Vccessiiire,  7  et  s.,  't'.i. 
.\-coiiipto     (paiement    d'), 

24(). 
Acquiescement,  57. 
,\cte  de  couimnicrcc,  63  et 

suiv. 
Acteur,  109. 
Actionnaire,  2!'». 
Acliiins   ^souscription    d'), 

i:t:t. 
Allirlcur,  SO."),  2n*. 
Avcnt  (l'alTaire.s,  SU,  97,107. 
A;;''iil  de   iliani^e,   8(t,  «1, 

l'.V. 
A.L'enl  de  roiii|)a(,'nie,  I9B. 
A;:Cllt  diploiiialiiliiu,  l,5l). 
A^réé,  IM. 
Aiiiien     comm^Tcint,    10, 

100. 
ApiM'l,.'.2els.,  Gl. 
Arbitres,  112,  1W. 
Armateur,   'i.'iS,  26«,   2G3, 

2(iV. 
Assnrancc»  maritimes,  43.'! 

el  s. 
—  terrestres,  M)  bis,  58  bis, 

90  cl  s. 
Aiiberifistn,  91.  10'»  cl  s. 
A ^ al,  77,  lU. 
AvaricK,  tS.'.O. 
liaKai^es  (perte  do),  3t,1(i:t, 

l!.in<piicr,  141,    153,   i'J'J, 

i'it. 
l!illrl.7(l,  17S. 

il  ordre,  59,  70  et»..  ti»r. 


el  s..  U-2,  17'.  et  s.,21i, 

2.1  V 
Hols-ims  (.lébildej.S.*). 
lioiilaiiger,  IU7. 
IJrevet  d'invcnt.,  lU,  14.">. 
Cafetier,  liMi,  y.W. 
Cailloux  (vente  de),  9'». 
Capitaine  de  navire,  io'lbis. 

2.">8. 
Carrier,  123. 
Cassation,  .'•t  et  s.,  171. 
Causé  illicite,  103. 
C.tiilion ,    Cautionnement, 

13,  38  Wi,  113  et  s.,  191, 

232. 
Cession  de  créance,  26,  73, 

170. 

—  d'cntrt'prlsô  coininerria- 
le,  10(4. 

Chanj.'eur,  82. 

Cheiniii  do  l'er,lo:!, 197,220, 

22S,  2-29,  237,  iVO,  247. 
Cbèquc,  2.'')l». 
Chose  jngée,  57. 
Coiiiiiierçant,  l.'J.T  et  8. 
Coiiimis,  1k4,  190. 
Commis  voyageur,  201, 220, 

221. 
Coimiiissinnnaire,  2.30, 239. 
Coiiiiiiiinaiité  conjugale,  32. 
Comiiélcnced'allrilHition,'*. 

—  iiialcrielle,  4,65  et  h. 

—  |)i'rsi)niiclle,  4,  Ift.'»  et  s. 

—  trrrilonale,    ."i,  IHOcIb. 
Complable  ilo  deniers   |iii- 

IdiVs,  178  et  v 
CoMij)le(reddiliMn  de), 214. 

—  (rèKleriienl  ilel,  190. 


f:<.i.ult,  .iu  surplus  le  Livre  du  compat/nonuage,  par 
Afcricol  Perdigaicr. 
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COMPtTENCK  a)MMERCIAÎ-E.  .JN.', 


(JompU)  courant,  jl3. 
r.ima>rt,  llo. 
Connirrenco  déloyale,  09, 

Connuxilé,  9. 
('.on«ii;nalain',  2W. 
Contrat  île  niaria>:i',   120. 
Contrai  iiiaritimo,  151  i>t  s 
Cun(rerui;i)n    do     marque, 

111.  lèa. 
ConrcDlion  routostée,  SOI 
et  s. 

—  syiia)lnirn)alii|uo,  209. 

—  unilalt-rali'.  -iift). 
Corps  oTt.iin.  ii'.i. 
(^orn'sponilanft»,  219. 
Cn'ilil  ouvert.  IM.  JJI. 
D*'<°harh'i>iiieut,  2->ii. 
Uvi'isioD  d'oftici'.  .M,  ;iS. 

—  sur  le  fouii.  t">-.'. 
D^i-linaloire,  tti  cl  s. 
Demande   reconventiocnol 

le.  '.l. 
rteurées,  93,  lil. 
Dentiste,  13tj. 
Dette  de  jeu.  127. 
Dol,  7i. 
Domieil»   ISfiels.,  I9S,20: 

et  s..  23j,  239  et  s.,  i'w 

248  et  s. 

—  élu,  207   cl  S.,  216,  2'.2 

—  réel,  207. 
Doniiua)(es-intér.,  43,  lOo, 

164  bU  et  s.,  200,  247, 
Doute,  69. 
Drainaj,'e,  S7. 
Eau  iiunérale,  123  fci"?. 
Eeh.intillon(veniesuri,223. 
Eflielles  du  Le\.iul.  203, 
ElTeis  de  coiiimerce.  24,  20 

240  et  s..  2JD. 

—  V.  Billet  à  ordre.  Lettre 
de  flian);e. 

Elïet<  piililiis.  81,  132. 

Elei-lion  de  douiicilc,  V. 
Doiiiidle  élu. 

Enlèvement  de  marchan- 
dises, 169. 

Enseigne  (modifieation  d'  , 
lliS. 

Entrepreneur  do  fournitu- 
res, 101. 

—  de  transport,  34,  37,  38, 
100,  102  et  s.,  197,  198. 
227. 

—  de  Iravani.  37.  8(3  et  s., 
134,  M.),  197. 

Escouipte,  âJ2. 
Esenxiuerie.  164  bis. 
Espèces,  IW.  -231. 
Etraiijrcr.  19 cl  s.,  MO  rt  s., 

2iH),  216. 
Exr4>ption,  24  et»..  74.1'»5, 

204. 

—  dilatoire,  27. 

—  d'ineoiapétence,  'A  et  s. 
ExérnlioD  de  jugement,  42 

et  s. 
Exp<Mlilinn  maritime,  l.'iS. 
Facteur,    184,  1K3. 
F.iclun'.  221.  24»  et  s. 
Faillite,  78,  96,  194,  195. 
Faits  lie  mer,  I."i3. 
Fermier,  122,  137. 

—  drirlnn,  IHI. 

Fonds    ,1e  commerce,    83, 

«4,107,  138. 
Frais.  147. 
Fraiule.  74. 
CYtte,  161. 

Garantie.  33  et  i.,  77,  i'Ml 
Gens  Je  mer,  261,  2ii2. 
(touvernem.  elrao^ter,  140. 
tlravure.  234. 
Héritier,  14  et  «. 
Honoraire»,  141,  147,   14S. 
immeubles.  141. 
incident,  23  et  s.,  ôO. 


indivisibilité, 9,41,  ll'J. 
luxTiption  hv|M)tliécaire,7. 
Jeu  lie  boiirM<,  2<)4. 
Jiiiinuil,  lOS,  136. 
Ju^e  de  paix.  .18  hr,  102. 
Jiii(euieut  elrantfer,  4'J  Ois. 
J.indirtion   citile,   9,  43  cl 

s..  .\S,  tu,  67  cl  s.,    120, 

123,  127,  128,   142,   160, 

173, 
Lettre   <le  chanjje,   26,  47, 

59,  70.  71,   73  et  s.,   129 

et  s.,  17i,  177,    100.231, 

236,  250  et  s. 
Lieu  de   la  livraison,  217, 

222  et  s. 

—  du  paiement.  233  el  n. 

~  de  la  promesse,  217  el  s. 
Mi|uiilaleiir,  205. 
I.ivr.iison  île  marchandises, 

1%,   197,  217  et  s.,  234, 

235,  255.  256. 
Loyers,  124,  262. 
.Maison    de   tolérance,  85, 

138. 
.Maître  de  for(:es,  S9. 
.Mandat.  12,  120,  128,  13S, 

160.  196. 
.Marchandises,  199,  225  et 

s.,  237  et  s.,  2.)1,  252. 

—  V.  Livraison,  Transport. 
.Marché  à  terme,  163. 
Mari.  139. 
.Messageries,  237. 
.Meunier.  136. 

.Mineur.  74,  75,  140. 

Navire  (visite  ilei,  1.52. 

.Nom  commercial  (usurpa- 
tion de),  111,  142,  165. 

Uhli>;ation  de  faire,  234, 
238,  239. 

("iflice  ministériel,  7,  1(4. 

i)|iérations  de  bourse,  82. 

Opposition  h  commaiide- 
iiient,  44.  146. 

—  à  ju^rement,  50. 

—  à  ordonnance,  46. 
Uption,  07,  172,  210.  212. 
l'.aiement,  190,  2(K),  -233  et 

suiv. 

—  au  comptant,  234  els. 

—  à  terme,  234,  235. 
Payeur  178. 
Pêche.  95. 
Perce[>teur,  178. 
l'éreinptliiii.  ."iO. 
Prcjii.liie.  0,  105.  111,142, 

167,  214. 
Pré.somption    do    commer- 

cialile,  178. 
Prèl,  ISO. 

—  à   la  ^ros.<e,  237.2.')8. 
PreuTe,  12,  203,  233. 
Privilé^je,  28. 

Prix  d'oflice,  74. 
t  rofi^seurde  musique,  110. 
Promesse,  217  et  s. 
Propriotiiin',  137. 
Propriité,  2S,  t.K  47.  I'.2. 
Prud'hommes.  2,  60.  III. 
ijualilé   contestée,    14,17, 

176.201. 
iJiia.Ni-cnntrat.  164. 
iMia^î-ileljl,  164  bis  el  s. 
Oiieaion  d'état,  18,23. 
Hailiation  du  n'de.  40. 
Kaison  sucl.ile   (ii..<urpalion 

de),  16;i. 
Ilaliliralion.  220. 
Ueieviiir,  I7S,  18|,  182. 

l)articulier,    18|, 
ItecolU*.   121. 
Iteco'iïrement,  ICO,  183. 
ItfiToteiiienl  d'ouvriers, 92, 
Iticiisation,  03. 
Kefiis    de     luarcfaandiscs, 


KéKimu    matrimonial.    30. 

i2'.t. 
ltii,liMienl  de  compte,  196. 
lliMiMii,  12  et  s.,  ."il.  63,64. 
I!ipri-B  d'instauré,  14,  40. 
Ki'stitution.   143.  161.  1(2, 

167. 
Résidence.  211. 
Hetention  (droit  de),  28. 
Saisie-.irrfl,   40  et  s.,    151, 
Saisie  conservatoire,  48. 
Salaires,  1%. 
.Sciilpleiir,  i:i6. 
.Secoiiil  lie  iiaMre,  152  bis. 
Serviteur,  184, 
S<Hiélé,  9,  20,  78,  79,  97  et 

s.,    133,    143,   IW,   193, 

205,214. 
—  eu  participation,  215. 
Som:iie  d'ainenl,    l'.lO,  234 
SoiiMii.v-iDn  àjiiridictiou,  11 

el  s.,  62. 


Snhro|(ation,    110. 

raltac  (dehil  dol,  138. 

Taxe,  1 46. 

Titre*  au  jiorleiir.    133  bis. 

Traite.  V.  Lettre  de.  liauKP 

Transport  de  inanhandi- 
»es.  34,  37,  48,  liX).  1112 
et  ».,  107,  lOy,  225,  427 
et  s,  237,  245,  H6. 

Tribunal  civil.  V.  Juridic- 
tion civile. 

Tsa^e  personnel,  l.'!9. 

Usurpation  d'ensri(fnfl,  1(56. 

—  de  iiiiiii  coiiimeirial,  111, 
142,  165. 

Valeurs  industrielles,  81, 
1.32. 

Vente,  ,T1,  35,  :(6.  169,106, 
200,  2ol,  219  els.,  tia 
et  s.,  2;)5  .1  8. 

Veuve,  14,  15. 

Voiluricr,  103,  237. 


1. — Par  compélenre,  on  entend  le  droit  qui  np- 
p^rtient  à  un  ju^e  ou  à  un  Irihnnal  de  euunailrc 
d'une  all'aire  |ilaci'e  par  la  loi  dans  le  cercle  de  .ses  îil- 
Iribulious,  c'esl-à-dire  d'exercer  il  l'égard  de  celle 
iillaire  la  juridiclion  conlenlieusc  ou  volonluirc. 
C'est  de  la  compclencc  rdalivo  à  la  jnridiciion 
conlenlieuse  en  lualièrc  couiincrcialo  iitie  nous 
oou.s  occuperons  ici. 

DIVISION. 

ji  I  "'. — De  la  compétence  commerciale  en  général. 

^  2. — Compétence  d'ailribuliont. 

Art.  l«^ — Compclence  i  raison  de  la  matière. 

Art.  2. — Compétence   à  raison  de  la  ijualilc  des 
personnes. 

i;  '■). —  Compétence  territoriale. 

Art.   ^•^  — Notions  préllniinairos. 

Art.  2. — Règles  générales  de  la  compétence  établie 

par  l'art.  420,  G.  proc. 
Art.  ."1.  —  ROgles  spéciales  de  cette  compétence. 
1»  Tribunal  du  domicile. 

2"  Tribuual  du  lieu  où  la  promesse  a  été   faite 

et  la  marcbaudisc  livrée. 
■i"  Tribujal  du  lieu  du  paiement. 


5  \"'. — Delà  cotnpétence commerciale  en  général. 

2. —  La  oomiieleiicc  eommereiaie.  qui  esl  une 
«lef»  hranche.s  de  la  eoinpélence  civile,  esl  répartie 
<  iilre  diverses  juridicliniis,  parmi  lesquelles  se  pré- 
sciilenl  en  première  li;;ne,  el  roraine  exerçant  dans 
cel  onhe  (le  pouvoirs  exceplioniiel  la  jiiridielion 
ordinaire,  les  tribunaux  de  commerce  el.  à  leur 
diTaiil.  les  Irilinnaux  civils  jiiu'i'ant  coniiiierci.nle- 
nii'iii.  —  Vienririil  eiisnile  les  prud'hommct,  les 
'•on«u/«.  1rs  arbitre*,  ele.  La  eonipi-leiice  plus  11- 
mili-e  de  ces  dernières  juridictions  est  examinée 
sous  les  mots  qui  les  désignent. 

3. — La  compétence  des  trihimaiix  de  commerre, 
loninie  de  toule  antre  jnridiciion,  doil  être  consi- 
dérée sous  deux  ra[n>orts  dillermls  : — celui  dèi» 
.'itlribiilions  dont  le  juge  est  investi,  el  relui  du 
territoire  dans  l'étendue  du(|uel  est  circonscrit 
l'exercice  de  .son  pouvoir. 

fi. — Knvi.sajçée  sous  le  premier  rap|>ort.  \a  com- 
pélence.  dile  alors  compétence  i\' attribution,  sa 
dilerniine  snit  par  Ln  nature  des  choses,  des  acies 
ou  dis  conventions  qui  donnent  lien  de  recourir  au 
jii;.'!',  et  elle  prend  ;i  ce  poitii  de  \ue  jwrliculier  le 
nom  de  corapélence  mal^rielle  (ratione  materia). 
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soit  pnr  la  qualité  ile>  personm-s  onire  Ic^quoUe!? 
exisUï  le  lili^f,  d  l'H^"  l'S'l  ik'si}«Mir'o  dans  ce  cas  par 
le  nom  de  conipolcnce  personnelle  {ralione  per- 
tonœ). 

Jî. Envisagée  sous  le  second  rapport.  la  compé- 

Icnee  se  nomme  compétence  territoriale  (ralione 
loci). 

6. — Les  tribunaux  de  commcn-e.  élnnt  des  tri- 
bunaux d'exception,  ne  peuvent  connaître  que  dos 
objets  qui  leur  sont  nommémeul  attribués  (I).  — 
V.  Avis  Cons.  d'El.  4-9  déc.  1810. 

7. — Des  chefs  de  demande  d'une  nature  pnn'- 
raenl  civile  qui  sont  l'accessoire  inséparable  d'une 
action  conimerrijile  dont  est  saisi  un  tribunal  de 
commerce,  rentrent  eux-mêmes  dans  la  compé- 
tence de  ce  tribunal.  —  Ainsi,  le  tribunal  de  com- 
merce, saisi  de  l'action  en  nullité  <run  contrat 
commercial,  peut  statuer  sur  la  demande  formée, 
comme  conséquence  de  cette  action,  en  mainlevée 
de  l'inscription  hypothécaire  qui  a  été  jirise  en 
vertu  du  contrat  dont  il  s'a^'il  (i). 

8. — Mais  le  tribunal  de  commerce,  saisi  par 
l'exploit  inlroductif  d'instance  d'une  demande  hors 
de  ses  attributions ,  qui  se  déclare  en  consé- 
quence incompétent  pour  y  statuer,  ne  peut  re- 
tenir la  couuaissance  d'une  demande  accessoire 
formée  par  des  conclusions  incidentes,  quand  même 
celte  demande  accessoire  porterait  sur  im  objet  de 
sa  compétence  (3). 

9. — Une  demande  comprenant  plusieurs  chefs 
qui  présentent,  les  uns,  un  caractère  commercial, 
les  autres,  un  caractère  civil,  mais  qui  sont  unis 
par  un  lien  d'indivisibilité  on  de  connexité,  est 
compétemment  soumise  pour  le  tout  à  la  juridic- 
tion civile.  —  Et  il  en  est  de  même  d'une  (ieinanile 
restreinte  à  un  seul  chef  qui  impli(iue  deux  élé- 
ments connexes,  l'un  commercial,  l'autre  civil, 
sans  détermination  de  la  mesure  de  chacun.  — 
Il  n'en  serait  autrement  (]ue  si  le  dcniiandour  était 
reconnu  avoir  introduit  ai-cessoiremenl  dans  son 
action  un  chef  ou  un  élément  civil  non  sérieux 
pour  éluder  la  compétence  «le  la  juridiction  commer- 
ciale. —  Ainsi,  particulièrement,  les  tribunaux  ci- 
vils sont  compétents  jiour  connaître  d'une  demande 
en  paiement  d'une  somme  uniijue  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, ayant  pour  cause  tant  l'irrégula- 
rité que  le  défendeur,  associé  commercial  du  de- 
mandeur, aurait  apportée  dans  la  tenue  des  livres 
de  la  société,  que  le  tort  causé  par  le  défendeur  au 
demandeur  en  répandant  sur  son  compte  des  im- 
putations mensongi-res  de  nature  à  nuire  à  sa 
considération  et  à  son  crédit,  et  en  commcltaiil 
d'autres  actes  cpii  auraient  porté  atteinte  à  ses 
intérêts  (i).  —  V.  aussi  infrà,  n.  09. 

10. — Le  tribunal  de  commerce  csl  compétent 
pour  statuer  sur  une  ilemande  formée  contre  un 
ancien  négociant  à  raison  de  faits  se  raïqtortant  à 
son  commerce  (o). 

11. — Une  partie  non  commerçante  ne  peut  vala- 
blement se  soumettre  d'avance  à  la  juridiction  com- 
merciale à  raison  d'un  acte  <|ui,  iiar  lui-même,  ne 
l'aurait  pas  rendue  justiciable  îles  tribunaux  de 
commerce.  Il  n'est  pas  permis,  en  elfel,  de  renon- 


(1)  Casi.  %  sept.  181  i  (S.chr.). 

(2)  Colraar,  f-i  mars  IH.'io  (S,.M.2.;i40). 
(.-i)  Douai,  14  féT.  lHi.'}(S.i.'i.2.1H»). 

(i)  Casi.  2t  aTfil  IHCO  (S. CCI. 285)  ;  Mauzcl, 
Ctfntnt.  C'orf.  ccmnt.,  d.  301.*». 

(T,)  Parii,  51  août  lH(i7  (/.  dfi  trib.  de  comm., 
t.  17.   p.    401  I.  Alauzcl,  D.  2011. 

k')  Tari»,  :.  •■    t   ihis  iSifi.i.r.iO}:  Cth.   •• 
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ccr.  par  des  conventions  privées,  à  l'ordre  des  juri- 
dictions, (|ui  est  d'intérêt  général  ((i).  —  Mais  rien 
ne  s'oppose,  au  contraire,  îi  ce  qu'un  ((immenjant 
arrtptc  la  'juridiction  civile,  parceque  ce  n'est  là 
qu'un  retour  à  la  juridiction  de  droit  commun,  — 
\  .  infrà,  n.  .')8. 

1*2. — Le  mandniaire  d'un  commerçant,  mis  en 
cause  sur  une  demande  formée  devant  le  tribunal 
civil  par  un  tiers  contre  le  mandant,  ne  peut,  lors- 
que celui-ci  accepte  la  juridiction  de  ce  tribunal, 
obtenir  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  c(uu- 
nuTce.  sous  le  pré'texte  qu'il  s'agit  il'ime  allaire 
commeniale  ;  il  est  seulement  autorisé  à  employer 
pour  sa  défense  les  moyens  de  preuve  q\i'il  aurait 
pu  administrer  devant  le  tribunal  de  commer- 
ce  (7). 

lô. — De  même,  la  caution  d'un  négociant  ac- 
tionnée (levant  le  tribunal  ci\il,  conjointement  avec 
le  déliileur  principal,  ne  peu!,  lorsiiue  celui-ci  ac- 
cepte celle  juridiction,  demander  le  renvoi  de  l'af- 
faire devant  la  juridiction  commerciale  en  ce  qui 
la  conceriu^  (8). 

14. — Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  dti 
tribunal  lie  commerce  doivent  y  être  as.;ignés  en 
reprise  iriiistance  ou  par  action  nouvelle,  sauf,  si 
les  qualités  sont  contestées,  à  les  renvoyer  devant 
les  tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés,  et  en- 
suite être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de  com- 
merce (('.  pr.,  'i-2()). 

lo. — Pour  que  les  veuves  et  héritiers  d'un  com- 
merçant soient  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce, il  n'est  pas  nécessaire  que  l'action  ait  été 
intentée  avant  le  décès  du  commerçant  :  c'est  ce 
qu'a  voulu  dire  l'art.  42(5,  C.  proc,  en  disposant 
ipie  les  veuves  et  héritiers  pourront  être  assigné» 
par  action  nouvelle  (0). 

10. Les  héritiers  non  commerçants  sont  jus- 
ticiables du  tribunal  de  commerce,  pour  les  dettes 
commerciales  de  celui  dont  ils  ont  aiipréheudé  la 
succession,  dans  tons  les  cas  oii  leur  auteur  serait 
lui-même  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce (-lO). 

17. — Lorsqu'un  fils,  assigné  comme  héritier  de 
son  père  devant  le  tribunal  do  commerce.  |iréteud 
n'être  pas  héritier,  le  tribunal  de  commerce  n'est 
l)as  tenu  de  .se  déclarer  incompétent  pour  statuer 
sur  l'exception,  tant  qu'il  n'est  justifié  par  le  fils 
d'aucuni!  renonciation  à  la  succession  de  son  père  : 
il  u'v  a  pas  là  véritable  contestation  tur  la  qua- 
lité' i]i\it-.  le  sens  de  l'art.  4i(i,  (1.  iiroc.  (H). 

18.  —  Lors(|ue,  devant  des  juges  de  commerce, 
le  défendeur  se  borne  à  demander  <iue  la  jiartie 
ailverse  justifie  de  sa  qualité  d'héritier  rie  la  per- 
sonne qu'elle  |)rélend  représenter,  sans  élev(!r 
d'ailleurs  une  question  d'état,  et  sans  décliner  la 
conipèlenee  de  la  juridiction  commerciale,  les  juges 
peuvent  prononcer  sur  celte  (|ualilé  et  la  déclarer 
(■(po^lanli'  d'après  les  actes  jjroiluits  (4  2). 

15>. — Le  Français  a  le  droit  de  traduire  devant 
les  juges  consulaires  de  France  l'étranger  <|ui  a 
contrai;té  une  obligation  commerciale  envers  lui. 
soit  en  France,  soit  même  en  jiays  étranger  {('. 
eiv.,  ^^). 


<lcc.  1848  (S.49.2.57.';)  ;  Douai,  Ki  déc.  IHIK  (S.;8. 
J.709)  ;  Alauzcl,  D.  2012. 

(7)  Cas8.  :«  mal  18i;j  (S.43.1,.48.n). 

^H)  Cacn,  «;  juill.  1844  (s.4.';.2.ir>;j). 

(•»)  Paris,  to  mars  1812  (S.ebr). 

(10)  Cas.i.  i-'  sept.  1«0C  (Id.). 

(11)  Casi.  1"  juill.  IK20  (M.). 

[li)  Cass.  I"  juin  lH4i  (S. 4i, 1.707). 
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20. — Mais  le  Français  pnit  runonccr  à  ce  droit  ; 
et  il  Y  renonce,  nulaninicnt,  en  devenant  aclion- 
nnirn  d'une  sociéle  i-oniinerriaie  élranuère  dont  les 
statuts  stipulent  rpie  tontes  les  ronleslnlions  rela- 
tives à  la  société  seront  soumises  aux  tribunaux 
etrauRcrs  compétents  (<). 

21. — Les  contestations  entre  étrangers  à  raison 
d'opérations  de  cuinnierco  qui  se  sont  réalisées  en 
France,  peuvent  aussi  être  soumises  aiiv  trihunaux 
de  commerce  franijais(2). 

21  il». — .Maisun  pouverncmenl  étranger  ne  peut 
«'tre,  comme  les  particulirrs,  tr.iiliiit  devant  l«s  tri- 
hunanv  français,  par  application  de  l'art.  14,  C. 
civ.,  à  raison  des  en^;auenieiiis  par  lui  conliacli'S 
envers  des  Français. — Des  lors,  un  trilmnal  de  com- 
merce français  doit  se  déclarer  incompétent  pour 
eonnailr)>  d'une  action  diri.i;ée  devant  lui  par  un 
F'rançais  contre  un  gouvernement  étranger  (3). 

21  1er. — Il  n'appartient  |>as  non  plus  aux  triliii- 
naux  lie  commerce  français  de  connaître  d'une 
action  formée  par  un  Français  contre  un  agent  di- 
plomatiqiic  étranger  à  raison  d'un  contrat  com- 
mercial que  celui-ci  a  souscrit  en  France  en  cette 
qualité;  la  contestation  ne  peut,  en  pareil  cas,  se 
régler  que  par  la  voie  diplomatique  (i). 

21  quator. — Aux  termes  de  l'art.  3  du  traité  du 
IS  juin.  1828,  dans  les  allaires  de  commerce  entre 
Français  et  Suisses,  le  demandiur  doit  poursuivre 
son  action  devant  Jes  juges  naturels  du  défendeur, 
à  moins  que  les  parties  ne  soient  présentes  dans  le 
lieu  mi'mc  où  le  contrat  a  été  passé.  —  Pi;r  appli- 
cation di-  celle  disposition,  il  a  été  jugé  qu'un  Suisse 
quia  fondé  en  France  un  établissement  de  commerce, 
étant  ré|)nté  présent  an  siège  de  cet  établissement 
pour  toutes  les  opérations  qui  se  rallaclicnt  d'une 
manière  intime  à  son  exploitatiim,  peut  être  ac- 
tionné, à  raisou  d'opérations  de  ce  genre,  devant 
les  juges  du  lieu  de  ce  sii'ge  (o). 

22.. — Nul  doute  (|ue  les  tribunaux  français  ne 
soient  incompétents  pour  connaître  de  l'action, 
même  commerciale,  dirigée  par  un  étranger  contre 
une  société  étrangère  à  raison  de  contrats  passés  à 
l'étranger  et  devant  élrc  exécutés  à  l'étranger  (6). 

2Ô.  — Le  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent,  en 
péniTal,  connaître  des  incidents  (pii  naissent  de- 
vant eux,  et  qui  soulèvent  des  questions  excédant 
leur  compétence.  — Jugé,  spécialement,  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  ces  tribunaux  de  statuer  incidem- 
ment sur  l'état  des  personnes  (7). 

24. — D'un  autre  ciMé,  et  jiar  dérogation  au  prin- 
cipe général  d'aj)rès  lequel  le  juge  de  l'action  est 
le  juge  de  l'cxceiilion,  les  tribimaux  de  commerce 
ne  peuvent  connaître  des  exceptions  qui  n'ont  pas 
un  earactère  commerejnl  (8). 


(I)  V.  Parii,  Il  janv.  I8ti:;  (.S.r,(;.->.|  t7)  ;  Chnni- 
béry,  I"  <l*e.  1806  (S.C7.3.I82)  ;  Dijon,  10  mars 
1868  (S.fi8.4..1.ri). 

(3)  Ca»s.  2ijaDT.  180(i  (S.thr.),  24  avril  l8-i7 
(M.),  iti  DOT.  18-18  (W.),  20  avril  IH.Ii  (S..1-2.I. 
45.'i) ,  9  mars  IH03  (S.03.l.3j.'i)  cl  10  juill.  ISG.'i 
(S.65.1.3.%0)  ;  Ali,  17  mai  1831  (S.31  -J.iO!»)  ; 
Montpellier,  i:»  janv.  |8H  (S. 41.4. 193)  ;  Trib.  de 
comm.  de  Bordeaux,  .%  aoùl  1808  (S.OO. 3.77)  ;  .Nou- 
guicr,  Tr.  de  comm.,  t.  3,  p.  *I7  el  i,  ;  Oriilird, 
Compél.  des  trib.  de  comm.,  o.  037;  Mauc,  Dr. 
comm.,  t.  1,  0.  850;  Alauzcl.  d.  3010. 

(3)  Can3.  li  mai  I8-J7  (S.chr.)  el  33  janv.  1810 
(.S.l'i.1.89);  Trib.  de  omm.  de  i.v  .Seine,  11  avril 
1867  {J.  des   trib.   de  comm.,  1807,  n.  187). 

(»)  Paris,  13  juill.  1807  {J.  dit  trib.  de  comm., 
1.  n  p.  381). 

'>)  L;on,  18  maro  1868(5.68.3.35»). 


2i>. — Toutefois,  ces  tribunaux  connaissent  des 
exrei)tions  ou  imideuts  qui  se  résolvent  en  moi/em 
pour  taire  accueillir  ou  rejeter  la  deuiande  prlnci- 
l'.ile.  —  .\insi,  lorsi|u'un  endosseur  d'ell.i  de 
commerce  est  cité  devant  le  tribunal  de  commerce, 
par  voie  de  recours  de,  |,i  part  du  porteur,  à  dé- 
faut de  paiement  de  l'eliVl  protesté,  ce  tribunal  est 
compétent  pour  connaître,  non-seulement  de  l'ex- 
ception du  défendeur  consistant  à  soutenir  que  l'ac- 
tion recursoiro  s'est  éteinte  par  défaut  de  protêt 
régulier,  mais  encore  de  la  preleniiun  ilu  deman- 
deur soutenant,  à  son  tour,  que,  si  elle  evisle,  la 
nullité  aurait  été  causée  jiar  les  maineuvres  frau- 
duleuses de  l'endosseur  assigné  en  recours,  et  nue, 
sous  forme  de  dommages-intérêts,  le  defemleur 
doit  être  condamné  envers  lui  à  une  somme  égale 
à  la  v.ileiirdc  rdl'i'l  pniir  iciiwci  il  j  a  action  reeur- 
soirc  (U^. 

26. — Il  a  été  ju.îi'  aussi  que  la  juridiction  com- 
merciale saisie  d'une  demande  en  paiement  d'une 
ditte  de  commerce  est  compétente  |)nur  statuer  sur 
l'ellet  libératoire  d'une  cession  de  créance  faite  par 
le  débiteur  à  son  créancier  en  paiement  de  cette 
dette,  et  dont  le  ccssionnairc  n'a  tiré  aucun  prolil, 
par  suite  de  l'insolvabilité  du  débiteur  cédé  (10). 

27. — Il  appartient  à  plus  forte  raison  au  tribunal 
de  commerce,  saisi  d'une  demande  en  paiement 
d'une  Icllre  de  change  ou  autre  ell'et  de  commerce, 
de  statuer  sur  les  exceptions  opposées  à  cette  de- 
mande, qui  tendent  à  établir  que  la  réclamation  est 
mal  fondée  (M).  —  V.  infrà,  n.  74. 

28. — Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent 
soit  sur  la  propriété  d'objets  mobiliers  servant  à 
leur  négoce,  soit  relativement  aux  droit  de  réten- 
tion ou  privilège  à  exercer  sur  ces  objets  (f 2). 

2Î). — Spécialement,  il  n'a|)particnt  pas  au  tribu- 
nal de  commerce  devant  lequel  a  été  formée  une 
demande  en  paiement  de  marchandises,  de  statuer 
sur  une  question  de  propriété  de  ces  marchandises, 
soulevée  incidemment  par  un  tiers  (|ui  est  intervenu 
en  soutenant  qu'elles  lui  appartiennent  (13). 

30. — Il  n'entre  pas  non  plus  dons  les  attribu- 
tions de  la  juridiction  commerciale  d'apprécier  les 
elfets  du  régime  sous  lequel  sont  mariés  les  lili- 
ganls.  —  Ainsi,  un  tribunal  de  commerce  n'est  pas 
compétent  pour  déciderqu'une  femme  paraphernale 
a  pu  disposer  d'un  effet  de  commerce  sans  le  con- 
sentement de  son  mari  (14).  —  V.  aussi  infrà, 
n.  -1^9. 

31. — Ainsi  encore,  le  tribunal  de  commerce  ne 
peut,  en  condamnant  deux  époux  solidairement 
au  paiement  d'une  certaine  somme,  accorder  à  la 
femme  un  ri'cours  contre  son  mari  pour  la  moitié 
<!'■  Celle  soMini''.  aiitrs  iriie   l'i'Ite  diTiiiiTr  disposi- 


(0)  Pau,  '2  fëv.  1870  (.S. 70. -2. 130»,  V.  aussi  Paris, 
8  avril  1805  (S.05. 2.210). 

(7)  Cass.  13  juin  180s  (S.chr.V 

(8)  V.  C.1SS.  28  mai  1811  (S.chr.);  Poitiers,  20 
août  1828  (R);  Orillard,  n.  85  cl  s.  ;  Kouguier, 
l.  2.  p.  113. 

(0)  Cajs.  2  aoili  1827  (S.thr.). 

(10)  Bordeaux,  8  mars  18U  (S.l.'i.S.l). 

(11)  Ciss.  ,30  juill.  I8."i.'i  (S..';r..  1.801). 

(12)  Cass.  Il  Tend,  an XIII et  I3nri,  1806  (S.chr.); 
Druxcllcs,  13  Iherm.  an  ix  (/</.)  ;  Caen,  31  jjdt.  ei 
0  noT.  1800  (S.oi.l.8o:i  ;  3.:>.M):  Colmar,  93  août 
1800  (S,.';i,3  531)  —  V.  loulcfois  Mnies,  34  mars 
180'»  (S.rhr);  C.15S.  31  mai  1830  (S. .30, 1.857). 

(13)  Douai,  l"juill.  1846  (.s.  10.2.370);  —  Conf., 
Pardessus,  n.  1318  ;  Carré,  Ccmpét.,  o.  480  ;  Cbau- 
vcau  .<iur  Carre,  /-où  de  la  froeéd.,  d.  1537. 

(Il)  Iliom,  il  nov.  1808  (S.cbr.). 
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lion    uécessilo  l'appréciation   do   leur  convention 
matrimoniale  (1). 

52. — De  même,  le  tribunal  de  commerce  auquel 
a  été  ?onmise  une  demani'e  en  coinlamnalion  so- 
lidaire «(inlre  des  époux  (ommuns  en  iiiens.  à  rai- 
son d'une  délie  eonirartce  ]iar  la  femme  maniiandc 
publique,  n'a  pas  eompeteiiee  iionr  décider  si  cette 
délie  a  date  eerlaiue  antérieure  an  mariafie,  dans 
le  sens  de  l'arl.  HIO.  (1.  civ..  el  tombe,  par  suite, 
à  la  charge  de  la  cummunaiilé  ('2). 

52  bit. — La  proposition  d'une  oxeeplion  non 
commerciale  (telle  qu'une  allfijalion  de  faux)  n'a 
pa-î  pour  efl'el  de  dessaisir  le  triiuinal  de  commerce, 
s'il  lui  parait  i'»i(lent  (]ue  ce  n'est  l.'i  (ju'uu  moyeti 
dilatoire,  ou  s'il  existe  dans  la  cause  des  niolifs  de 
décision  indépendante  de  cette  exception  (3). 

oô. — La  règle  de  l'art.  181,  C.proc.  civ.  (V.  in- 
frà,  n.  i'JÔ),  suivant  laquelle  la  demande  en  ga- 
rantie doit  être  jtortée  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  originaire,  cesse  de  recevoir  son  a|qili- 
ralion  dans  le  cas  ofj  l'action  en  garantie  fait  naître 
un  débat  (|ui,  à  raison  de  la  matière,  sort  de  la 
compétence  de  ce  Iribiinal  (V;. — .Ainsi,  spéciale- 
ment dans  le  cas  oii  deux  commerçants  sont  en 
instance  «levant  la  juridiction  couimereiaie  à  l'oc- 
casion de  la  vente  d'un  même  objet  que  cliacun 
d'eux  prétend  lui  avoir  été  cédé,  cette  juridiction 
est  incompétente  pour  statuer  sur  l'acilon  en  ga- 
rantie dirigée  par  l'un  d'eux  contre  le  tiers  de  qui 
il  tiendrait  .ses  droils,  alors  que  ce  tiers  n'est  pas 
comnierçent  et  qu'il  n'aurait  fait,  en  vendant  cet 
objet,  qu'un  acte  p'irement  civil  ('i). 

5-1. — Jugé  encore.  ]inr  app'jcalion  du  même 
principe,  que  le  Iribiin.il  de  commerce  saisi  de  la 
demande  formée  par  un  voyageur  contre  un  cnlre- 
preneur  de  transports,  à  raison  de  la  pirîe  de  ses 
bagages,  n'est  pas  compiMent  pour  connaître  de 
l'aclion  en  garantie  formée  par  l'entrepreneur  de 
transports  contre  un  autre  voyageur  auquel  il  im- 
]nite  le  Liit  d'avoir  emporté  les  bagages  du  premier, 
un  tel  fait  n'ayant  point  un  caractère  commer- 
cial (G). 

5». — ...Que  le  propriétaire  qui  a  vendu  un  cheval 
dont  il  se  servait  jHMir  l'exploilaliDii  ib'  sa  propriété, 
ne  peut  élre  appelé  en  garantie  devant  le  tribunal 
de  commerce  par  son  acheteur,  sur  une  demande 
en  réso'ulion  de  vente  formée  contre  ce  dernier 
par  un  tiers  au«iue!  il  a  revendu  le  cheval  (7). 

30. — ...Ou''  le  propriétaire  qui  a  vendu  des 
vins  provenant  rie  sa  récolle  ne  peut  non  jdus  être 
a!)pelé  comme  garant  devant  le  tribunal  di;  com- 
merce, dons  une  instance  liée  entre  .son  achtleur  et 
la  personne  à  laquelle  celui-ci  a  revendu  ces 
vins  (8). 

37. — ...Qu'im  commissionnaire  de  roulage  ac- 
tionno  devant  le  tribunal  de  commerce,  Ji  raison  de 
l'avarie  des  maichandi'es  survenue  pendant  le 
transport,  et  occasionnée  par  le  versement  ilc  la 
ujiliire.ne  peut  aiJjieier  en  garanlie.  devant  le  même 


(1)  Cï»«.  20  avril  1810  (S.»r..2..*;.-,i).  —  Conf., 
Carré  el  Chauveau  ,  n.  i:>27;  Orillard,  n.  8:J  et  s.  : 
Noopoier.  t.  2,  p.  1 13. 

(2)  Cass.  6  juill.   1  KM  (8.K4. «..'».'•). 

(.1)  AlB«r,  2  mai  imi»  (/.  de  la  juriijnr.  de  la  (,. 
d'Al'/r,  IHOK,  p.  172  . 

(i)  l'JU,  U  juill.  iHCT,  Aix,  7  aotkt  1807  {liuU. 
judic.  d'Ail,  l.  5,  p.  288)  el  23  aoQl  1871  (Id.,  t.  0, 
p.  313). 

(r.)  l'ao,  8  juill.  1807,  cl'I'îSHa». 

(i.|  Ail,  7  aofii  lH(i7.  fv-caé. 

(7)  Trtb.  àt  coiam.  d'Ageo,  2S  nov.  (807  (Uecde 
jaritfr.  d*  la  C.  '^'Agtn,  1867.  p.  200).  —  Contra, 
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tribunal,  un  entrepreneur  de  travaux  ]iulilies  à  qui 
il  impute  l'accident,  faute  par  lui  d'avoir  éclairé  la 
route  à  l'endroit  de  l'accident  oii  il  faisait  opérer 
des  réparations  (9). 

38. — ...Que,  de  même,  un  voilurier  actionné  dc- 
vanl  le  tribunal  de  commerce  en  resliluliou  de 
marehaiidises  à  lui  conliées,  ne  )ieut  appeler  en  ga- 
ranlie, devant  ce  tribunal,  un  tiers  cIk^z  leipiel  il 
préUnilrait  avoir  déposé  ces  marcliaiidises  (Klj. 

3}{  fci«. — ...Que  celui  (|ui  a  cautionné  ime  obli- 
gation commerciale  ne  peut,  si  son  engagement. est 
|unemenl  civil,  être  actionné  devant  le  tribunal  do 
commerce  conjoinlement  avec  le  débiteur  priiici- 
pal  (M). 

38  1er. — ...Que  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître 
d'une  action  en  garantie  formée  dans  le  cours  d'une 
instance  pendante  devant  lui,  lorsque  celte  action  a 
jiour  cause  une  oldigalion  ayant  le  caractère  com- 
uiercial  (-12). 

5'>. — Décidé  encore,  d'une  manière  générale, 
(jue  le  garant  (pii  n'est  pas  commerçant,  et  qui  n'a 
pas  fait  acte  de  cimmerce.  ne  ]ieiit  élre  apj)elé  en 
garantie  devant  le  tribunal  de  commerce  (13). 

40. — Une  demande  en  garantie  compétemmont 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  ne  cesse  pas 
d'être  de  la  compétence  de  ce  tribunal,  bien  (|u'a- 
pri's  le  jugement  de  l'aclion  principale,  elle  ail  été 
rayée  du  rôle  comme  ne  se  trouvant  pas  en  étal,  et 
ait  été  ensuite  reprise  par  voie  de  réassignation  ; 
en  |)areil  cas,  la  réassignalion  équivaut  ii  une  re- 
prise ilinstance,  et  ne  saurait  être  considérée  cooimc 
iiilroduclive  d'une  instance  nouvelle  (14). 

40  bis. — Lors  même  qu'une  assurance  porte  sur 
des  cas  de  responsabilité  de  l'as.siiré  envers  des 
lit! s,  les  règles  de  compétence  applicables  ne  sont 
pas,  entre  l'assureur  et  l'assuré,  celles  propres  à  la 
matière  des  garanties,  mais  bien  celles  auxquelles 
le  contrat  est  soumis  à  raison  de  la  nature  «les  en- 
gagements ijui  le  consliluent  (15). 

41. — Va\  principe,  le  tribunal  de  commerce,  saisi 
d'une  demande  principale  de  sa  i'tun|)éteiice,  no 
peut  connaître  d'une  demande  reconvenlionuelle 
sortant  an  contraire  des  limilesdesajuri<liclionHt)). 
— Mais  il  eu  est  autremenl  lor.<que  le  jugemoni  de 
l'une  el  l'anlre  demande  dé|icn(l  de  l'examen  d'un 
comple  il  faire  entre  les  parties,  et  dont  les  élé- 
ments sont  indivisibles  (17). 

42. — .\»\  termes  de  l'art.  152,  ('..  proc.,  les 
tribunaux  de  commerce  ne  connaisseni  point  ib 
l'evécniidii  de  leurs  jugements. — V.  Tribunal  de 
commerce. 

4.'». — Les  tribunaux  de  commerce  sont  iiareille- 
inent  incoiii|»élents  pniir  connaître  des  (|iu'slioiis 
ncces^'oires  qui  se  rallaclicnl  ;i  celle  execiilion. — 
Spécialement,  c'est  ii  la  juridiclinn  ei\ile  (|u'il  ap- 
partient de  décider  si  unccoiidainnalion  ii  desdoin- 
mages-inléréls  prononcée  jiar  un  jugement  com- 
mercial, pour  le  cas  d'inexécution  d'une  coudaïuDO- 


l'aris,  20  »oiU  18 i2  (.S. 42. 2. SI 3). 

(8)  Bordeaux  ,  17  jaiiv.  1808  (/.  rfc.«  arrêts  de  la 
C.  tli:  llordraux,  l.  -i.'i,  p.  132). 

(0)  Amiens,  7  avril  l8io  (S. 42. 2. 513). 

(10)  Nancy,  30  duc.   isll  (S.  12. 2. .'il 3). 

(11)  Uoucn,  4  ndv.  ix:,k  (S.M).2.tl0;»). 
U-i)  Ca88.  20  avril  18.VJ  (.S.Bl'.l. •'''•:;;. 
(13)  Pari»,  »  mai  1837  (S.37.2.21 1). 
(H)  Cans.  23  juill.  1800  (S.flO.l  .0(U). 
(i;.)  Cas».  24  janv.  18(i:i  (.S.<;;;.  I .  I.'..!). 
(K.)  BruxcllM,  21  a»ril  181K  (S.-lir). 

(17)  Cas».  8  août  1880  (S.CI  .l..'.3ri)  ;   Parii ,   0 
juin  1873  {J.  des  trib.  de  comm.,  l.  23,  p.  207). 
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lion  priiicipali!,  a  été  ciicmiriic  par  la  parlic  con- 
ilaintiff  (II. 

41. — il  a|iparlic-nt  aussi  aux  (ribunaiix  civils,  à 
l'ciLcIu.^ioii  (lis  Inluiiiniu  rju  ntniinen'c,  (le  coniiaî- 
tro  (les  (leiiininlr-;  foriin'<s  sur  rrifculion  îles  jup;- 
monls  roiiinicri  iuiix,  alurs  nuMiu'  (|u'on  li-s  liiil 
rôsiillor  d'iiclrs  lie  roimiunti  ou  i|iii  cmaiHiil  ilo 
couiiiicrriiiils,  si  clli's  s«  rallarheiil  à  f elle  «vrii- 
lion  Pl  n'eu  sont  qu'une  suite. — Ainsi,  lo  dtiliiliMir 
qui  fonui-  opposition  h  un  comniiiiiik'niinl  à  lin  ilc 
saisie  iniiuuliili'Te;  qui  lui  a  ule  si;;nilii)  eu  >erlu 
de  condamnations  prononccis  coritri'  lui  par  If  Iri- 
liunal  de  coHinierre.  inî  peut  assi;;iicr  le  poursui- 
vonli|uc  dorant  le  tribunal  civil  pour  faire  statuer 
sur  le  mérite  île  celte  opposition  (f). 

4o. — Lc«  Iriliuiiiiux  ilc  commerce  uo  connais- 
senl  poinl  des  conleslalions  relatives  ii  des  sai.-.ies- 
arriMs  pralii|Ui'es ,  »oit  en  vertu  de  jn^'cnieiils 
rendus  par  cii\.  soil  eu  vertu  d'une  simple  ordon- 
nance, pour  cause  commerciale  ;  le<  Irilmnaux  civils 
sont  investis  d'une  comjiélençe  exclusive  à  cet 
l'^-ard  (3). — Toutefois,  dans  le  dernier  cas,  la  juri- 
diction civile  ne  peut  slatuer  qu'apri  s  (|ue  le  Iriliu- 
nal  de  commerce  a  prononcé  sur  la  di'ni.inile  en 
paiement  do  la  créance  qui  doiuio  lieu  à  la  sai- 
sie (V). 

4t>. —  Mais  il  appartient  an  tribunal  de  commerce 
de  connaître  de  l'opposition  à  une  ordonnance  de 
son  président  portant  autorisation  de  pratiquer 
une  saisie-arr<!'l. — El  la  demande  en  validité  de 
saisie-arrèt  portée  devant  le  Irilmnal  civil  par  le 
saisissant  ne  saurait  motiver  le  renvoi  pour  cause 
de  litispendance  de  la  cause  enua-rée  devant  le 
tribunal  do  commerce  sur  l'opposition  dont  il  s'a- 
pil  ('>). 

47. —  Lorsqu'un  tribunal  do  commerce,  saisi 
d'une  question  do  i>ropriété  de  la  |)rovision  de  let- 
tres de  chancre  entre  les  porleurs  de  cet  elVel  cl 
d'autres  créanciers  qui  ont  pratiqué  des  saisics- 
arriMs  dans  les  mains  du  tiré,  a,  en  décidant  celle 
question,  donné  mainlevée  des  saisies-arrêts,  celle 
infraction  aux  règles  de  sa  compclcncc  n'empoile 
jias  nullité  de  .<a  décision  sur  la  question  de  pro- 
priété de  la  provision  ili). 

48. — Dans  le  cas  oii  la  saisie  conservatoire  des 
elfcts  appartenant  à  un  débiteur  a  été,  ù  raison  de 
l'urgence,  autorisée  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  ou  se  trouvent  ces  ellcls,  il  np- 
larlienl  ii  ce  trilmnal  de  connaître  de  la  demande 
formée  par  le  sai.^issanl  en  valiililé  de  la  saisie  et 
en  condamnation  du  saisi  au  paienuul  des  .-sommes 
ducs  par  lui  (7). 

49. — Un  tribunal  de  commerce  n'est  pas  com- 


(l)  r.ass.  ;U   <lcc.  I.Hi.O  (S.i.i.l.eOi). 

(3)  Cass.  7  fév.  1844  (S.H.l.aT-l)  ;  Alauzet, 
n.  2017. 

(.3)  Colmar,  .1  fév.  IH-21  (S.clir.)  :  Aix,  29  déc. 
I82J  (M.)clW  nov.  IH.J-J  (S. 34. :2. 400);  Liinofres.  V 
juin  ISSi;  (S.. Mi. 5. 467);  Uige,  i:>  déc.  18(iti  {Bclff. 
judic,  l.  i5.  n.  5i);  l'arJcsîus,  t.  îi,  n.  13ol. —  V. 
c<>readaDl  Mm-s,  .'»  déc.  tKl>  (S.chr.)  ;  Cass.  li  ocl. 
1814  (/(/.)  :  Rouen,  t.".  loilt  181!)  (Id.),  31  Juia  IHj.'i 
(W.)  et  II  jariT.  |h|4  (S.t.-J.i.dîJi). 

(t)  Douai,  IH  nnv.  IH&4  (b.:>o.2.(i!23)  ;  Chau- 
vean  sur  (larré,  n.  I '••"••'»  his. 

(fi)  Trib.  d«  comm.  de  llaneille,  4fi  sept.  lH(i7 
(J.  de  juritfir.  commère,  de  Uarsciltc,  t.  4.'i,  p.  304). 

(Ii)  nounn,  ■H  avril  ISIS  (S. 47. 4. 05). 

(7)  Bordeaus,  i  mai  IK4:)  (S. 40.3.83). 

(8)  Cass.  3  bruni,  an  vu  (S.chr.). 

(0)  Douai.  !>  dcr.  1813  (.S.  VV.i.lOH)  ;  Bordeaux. 
r.  août  1847  (S.4H.ï!.«.*i3)  cl  Ili  déc.  «867  (8.fi8.J 
117);  Paris.  16  avril   18.%.'!  (?5.j.'..J.3.ic)  ;  Mcti,   Il 


pèlent  pour  ordonner,  contre  les  beriliers  il'uu  né- 
gociant, l'exécution  d'un  jugement  rendu  coniro  le 
ni';;iiciaiil  lui-inèine  (S). 

4U  bit.  (l'est  encore  oux  tribunaux  civils  seuls, 
à  l'excliisiou  des  Iribuiiniix  de  commerce,  qu'il  ap- 
p.irliiiit  do  décliirer  cveculoins  vn  Fr.incc  les  juj;e- 
iiieiiis  rendus,  m  nuitiere  commerciale,  par  une 
juridiction  étrangère  ('.)). 

«><). — I<es  tribunaux  de  conimcrco  no  sont  pas 
compétents  pour  prononcer  sur  la  demande  en  pé- 
nniplion  de  leurs  juKcmeiils  pardéliiul  (10). — Ju|;6 
loiili  lois  (|u'il  en  est  aulremenl,  |or»qiie  cette  de- 
mande est  formée  incideiiiiiicnt  ii  rojipo-'ilion  cua- 
Ire  ces  mêmes  ju;;emenls.  et  ne  .se  rattache  pas 
à  des  actes  d'<;xécution  (H). 

al . — Lorsque  le  Iribiinal  de  commerce  est  incom- 
pétent il  raison  de  la  matière,  il  doit  renvoyer  les 
parties,  nicore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été 
proposé  (i;.  i)roc.,  V-V). — Mais  il  n'en  est  pas  do 
nn'nie  lorsipi'il  est  iiicom|iélcnl  pour  toute  autre 
ciiiiso  ;  le  déclinatoire  doit  alors  ôlre  proposé  |>réa- 
lablcmenl  a  toute  autre  défense  {Id.).  —  C'est  par 
aiqilicalion  «le  ces  rè^'les  i|u'ont  été  consacrées  les 
solutions  qui  vont  suivn;.  » 

iî2. — L'incompétence  des  Iribunanx  de  commerce 
en  matière  purement  civile  est  absolue,  et  ces 
tribunaux  doivent  se  dessaisir  d'ollicc  si  le  déclina- 
toire n'est  pas-clcvc  (1  ?). — Celle  incompétence  peut 
être  |iropo5ée  mOmo  par  la  partie  qui  a  porlc  la 
cause  devant  le  tribunal  incompétent  (13);  et  on 
peut  eu  exciperpour  la  première  fois  en  appel  (I4). 

;>.">. — L'incompétence  ratione  maleriœ  des  tri- 
buiKuix  de  commerce  peut,  bien  <|u"il  n'y  ail  pas 
eu  appel  du  jugement  qui  l'a  rejelée,  cire  propo- 
sée encore  sur  l'appel  du  jugement  statuant  au 
fond  (15). 

»4. — Mais  l'incompétence  de  lo  juridiction  com- 
merciale iiourconnailn;  d'une  affaire  civile  ne  peut, 
si  on  ne  s'en  est  pas  |irévalu  en  appel,  èlre  projio- 
sée  devant  la  (lourde  cassation,  parce  que  les  cours 
d'appel  élant  investies  de  la  plénitude  do  juridic- 
tion, l'arrêt  se  trouve  émaner  de  juges  compé- 
tents (10). — X.infrà,  n.  -171. 

lîo. — Décidé  cependant  que  celte  incom]iélencc 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cniir  de  cassation,  mais  alors  seutcment  qu'elle 
ressort  de  la  nature  même  de  l'alTaire,  sans  avoir 
besoin  d'être  établie  par  un  examen  ultérieur  (47). 

;!(î. — Dans  tous  les  cas,  l'incompélencc  ratione 
maleriœ  de  la  juridiction  commerciale  ne  peut 
êlrc  invoquée  devant  la  Cour  de  cassation,  encore 
bien  qu'elle  ail  été  iiro[>oséo  en  premii-re  instance, 


n.iv.  l,s;„i  (S.:i".-2.7);  Calmar,  10  fév.  isdl  (S. (il. 
-2.\-2i);  Massé,  t.  2  ,  n.  313;  Fœlix,  Dr.  inlrrual., 
g  32  4;  Demninmbe,  t.  1,  n.  2(13.  —  Conirà,  rolmar, 
13  j.inv.  IKI.'i  (S.chr.)  cl  17  juin  1817  (S.48.2.Î70); 
Montpellier, N  mars  18-22  (S.chr.);  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc.  civ.,  i|ucsl.  1!>00  bis  ;  .Nouguicr,  Trib. 
de  comm.,  t.  2,  p.   i.'ii. 

(10)  Aix,  12  mars  18J3  (S.chr.). 

(H)  Cas».  27  nov.   1818  (S.  19.1. «.-13). 

(12)  Cjss.  21  juill.  I8jI  (S. 51. 1.1.08);  D-SiDçon, 
21  mai  t8(i0  (S.OI.d.lll). 

(13)  Naacy,  i:;  mari  1813  (S. 43.2. 480). 

(li)  Cass.  0  juill.  18j3  (.S.M.  1.33);  Paris,  7  fév 
187»  (.S.71.2.IH")- 

(|.;)  Riom.  3  jan».  I84(".  (S.ir,.2.20l). 

(l(.)  Cass  !•  jaoT.  is;i8  (S.38.l.71(i),  30  airil 
ti  l.l  aoAt  I8.sr,  (S.m.«.»i37:  68.1.412). 

(17)  Cass.  inavril  I8K0  (S..S0.1.;!is). 
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si  le  moyen  n'ii  ims  «'lé  n'i)ro(liiit  devant  les  juges 
d'appel. "avic  orliciilalioii  de  l'ails  i)ropros  à  h:  jus- 
lilier;  il  ne  saurait  appartenir  à  la  Cour  de  rassa- 
lion  de  se  livrer  à  la  recherche  et  à  l'apprécialion 
de  CCS  fail*(l). 

S7. — Au  surplus,  l'iuronipétencc  est  couverte, 
lorsque  le  jupemeul  est  jtassé  en  forée  de  chose 
juf:ée.  on  qnc  la  partie  (|ui  veut  plus  tard  invoquer 
celle  incompétence  y  a  acquiescé  (-). 

sa. — Quant  à  l'iiicomiiétencc  des  trilninanx  ci- 
vils pour  jufrer  des  matières  commerciales,  elle 
n'est  pas  absolue,  au  contraire,  et  il  n'est  plus  per- 
mis de  la  iiroposer  après  avoir  pris  des  coiiclusiuns 
au  fond  (C.  |iror.,  IG'.I)  (3). — A  plus  forte  raison 
les  juges  ne  peuvent-ils  la  déclarer  d'oflice,  lors- 
qu'elle n'est  pas  proposée  par  les  parties  (i-). 

Hii  bis.—hiiip  spécialement  qu'une  compagnie 
d'assurances  qui,  sur  la  demande  formée  contre 
elle  devant  le  tribunal  civil  en  paiement  de  l'in- 
demnité duc  par  suite  d'un  sinistre,  excipc  du  dé- 
faut d'ex|)ertise  à  laquelle  l'assuré  devait  préalable- 
ment procéder  aux  termes  de  la  police,  et  combat 
en  tout  cas  la  demande  comme  prématurée,  n'est 
plus  rcccvable  à  décliner  la  compétence  du  tribu- 
nal à  raison  (fe  sa  qualité  de  société  commer- 
ciale (o). 

o9. — N'est  pas  non  plus  absolue,  mais  doit  être 
proposée  avant  toute  défense  au  fond,  l'incompé- 
tence de  la  juridiction  commerciale  elle-mt-me,  pour 
connaître  des  contestations  relatives  à  des  lettres 
de  change  ou  ii  des  billets  à  ordre  qui  doivent 
être  réputés  simples  promesses  (G).  —  V.  infrà, 
n.  71. 

GO. — Il  en  est  de  même  de  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce  pour  statuer  sur  les  matières 
placées  dans  les  attributions  du  conseil  des  prud'- 
hommes (7). 

61. — Dans  le  cas  oij  une  partie,  sur  l'appel  par 
elle  interjeté  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  a  écarté  une  exception  d'incompétence 
ralione  loci  (|u'elle  avait  élevée,  conteste  la  compé- 
tence de  la  juridiction  commerciale  ratione  mate- 
riœ,  les  juges  d'appel  qui  conlirmeiil  la  déci- 
sion des  premiers  juges  ne  doivent  pas  statuer 
cuv-mémes  sur  cette  exception  d'incomiiétence 
ralione  maleriœ,  mais  en  renvoyer  l'appréciation 
au  tribunal  de  première  instance  (8). 

6*2. — Le  tribunal  de  commerce  dont  la  compé- 
tence pourconnaitre  de  la  demande  en  nullité  d'une 
convention  est  déclinée  ii  raison  de  l'attribution 
faite  de  la  contestation  à  d'autres  jngrs  par  une 
clause  de  cettr'  convention,  a  le  droit,  pour  statuer 
sur  sa  compélf-nce,  d'examiner  le  fond  même  du 
litige,  c'est-à-dire  la  question  de  validili'  de  la 
convention,  puisque  le  dérlmatoire  ne  peut  élre 
accueilli  qu'autant  que  cette  validité  sera  recon- 
nue (y). 

63. — Lorsqu'il  raison  de  l'abstention  ou  récusa- 


(1)  Cass.  i'J  mîTS  imni  {ii.^>^i.t.-2\^)). 

(2)  Orléans,  2:;  juin  1850  (S.nj.a.ia)  ;  Aiauzet, 
0.  2014. 

(3)  Pari»,  .10  dt-c.  1»<;>3  (S.r.4.2.130)  ;  Bourgeg  , 
3  jaoT.  1859  (S..VJ.2.3I2);  Nouguicr,  l.  i,  p.  80  el 
luiv.  ;  Alauzïl,  n.  -JOI  i. 

(♦)  Oriéins,  2.%  juin  IK.'iO  (S.51  .iTl.J). 

(.%)   Alg<.T,  30  iJ'ic.  1K70  (.S. 7 1.2.1  CM). 

(*>}  Bordeaux,  ît  mars  IKOO  (S.chr.)  ;  Trêves,  4 
oill.  IKia  (/,/.);  Moli,  12  auil  ««20  (W.) .  Aix,  !.•; 
janv,  IHi.'i  (Id.),  Toulouse,  20  jmar»  IKJii  (.s..';4. 
2.0i0>. 

(7)  Trib.  fl.  t/jmin  de  M^racill..-,  3  avril  1807  (/. 
4e  jurupr.  comn,    ,/ç  MarteUle,  (.   IK,  p.  mi). 

(H)  Caii.  8  aoûi  jH(i»  (S.(,».j,io;)). 

('.))  Cas».  l9fcT    l»«2  fS.(>2. 1.417). 
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tion  de  tous  les  membres  d'un  tribunal  do  com- 
merce, il  y  a  impossibilité  de  procéder  au  jugement 
d'une  allaire,  celte  alfaire  doit  être  ren>oyee  par 
la  Cour  d'appel  devant  un  autre  tribunal  de  com- 
merce (lu  ressort  (10). 

6i. — Décidé,  au  contraire,  (ju'cn  pareil  cas,  l'af- 
faire doit  être  renvoyée  devant  le  tribunal  civil 
dans  i'arronilissement  duquel  est  situé  le  tribunal 
de  commerce  qui  n'a  pu  la  juger  (M). 

g  '.  —  Compétence  d'attribution. 
Art.  1''. — Coinpcteucc  à  raison  de  la  matière. 

6iî. — Les  tribunaux  de  commerce  connaissent, 
cuire  toutes  iiersonncs,  des  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce  (C.  comm.,  t)31-2°). — 
l'our  apjirécier  l'étendue  de  leur  comi»étence  ;t  ct't 
égard,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  aux  règles 
qui  ont  été  exposées  au  mol  Acte  de  commerce. — 
Toutefois,  il  est  d'autres  principes  et  d'autres  so- 
lutions que  nous  devons  faire  coiniaitre  ici. 

66. — Lorsqu'une  obligation  solidaire  a  été  con- 
tractée par  des  commerçants  et  des  non-commcr- 
çants,  le  créancier  peut  faire  assigner  tous  les  dé- 
biteurs, soit  devant  la  juridiction  commerciale,  soit 
de\ant  la  juridiction  ci\ile  ,  ii  son  l'iioix  ;  mais  s'il 
les  poursuit  séparément,  il  ne  peut  les  citer  (|ue 
devant  la  juridiction  qui  leur  est  propre,  à  moins 
toutefois  que  l'engagement  ne  constitue  pour  tous  un 
acte  de  commerce,  ou  ne  soit  une  lettre  di- 
change  (12). 

67. — Au  cas  du  débat  sur  une  opération  qui 
n'est  commerciale  qu'à  l'égard  de  l'une  des  parties, 
celle  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commercé  peut,  à  son 
choix,  actionner  l'autre  devant  le  tribunal  civil  ou 
devant  la  juridiction  commerciale  (-13). 

68.  — Mais  c'est  devant  le  tribunal  civil  seul  (pie 
la  partie  qui  n'a  pas  fait  acte  de  coninierce  peut  elle- 
nunie  être  actionnée  (Ii-). — V.  infrà,  n.  \li  et 
173. 

69.— Lor.squ'il  y  a  doute  sur  la  nature  civile  ou 
commerciale  d'une  convention  faisant  l'objet  d'un 
litige,  et  par  suite  sur  la  juridiction  ii  laipielle  il  con- 
vient de  soumettre  ce  litige,  la  question  doit  être 
résolue  dans  b;  sens  de  l'attribution  de  la  cause  à  la 
juridiction  civile  ( lo). — Ktc'eslaussi  le  tribunalcivil 
qui,  ayant  i)léiiituile  de  juridiction,  est  seul  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande  dont  la  cause 
est  une  obligation  à  la  fois  civile  et  commerciale, 
eonime,  parexemide,  l'action  tendant  à  l'exécution 
d'une  vente  comprenant  la  gé'rance  d'un  débit  de 
tabac  et  les  marchandises  (pii  en  formeut  l'acces- 
soire (10). — V.  Acte  de  commerce,  n.  3'i-;  Com' 
merçant.  n.  \  bit. — De  même  encore,  au  tribunal 
ci>ilseiil  il  ap|)arlient  de  eoiinaitie  d'une  ;ietion  en 
dommages-intérêts  pour  concurrence  ileloyale,  in- 
tentée à  la  fuis  contre  un  commerçant  el  un  non 
ciimmerçaut,   et  tendant  à  faire  i>rononcer  conlre 


(10)  Itouori,  i.i  mai  I  k14  (S.  ii.i.  liKi). 

(tl)   ItoUfD,   i  uov.  ln:jO(/4k/.). 

(12)  Carré,  Organ.  cl  compi-l.,  art.  38l>,  p.  Cil  ; 
l'ardessua,  d.  134'J. 

(I.'l)  Bourges,  17  juill.  1837  (S  38.2.120)  et  31 
mars  IKil  (S.i2.2.7K);  Paris.  30  déc.  in!i3  (S. .M. 
2.1i!0);  Cass.  12  déc.  IK.Ki  (S.37.1 .412).  «  oov.  1843 
S. 44. 1.108),  22  fév.  18:i!l  (S.:.!».  1 .321  )  et  2«  juin 
18(i7  (S.07. 1.200);  Merlin.  Ouest,  de  ilr.,  »"  Owi- 
mncc(iiclc  de),  l.  7.  p.  047  ;  Pardessus,  l.  .'i.  n.  1317; 
Alauzcl.  t.  4.  n.  20i:i;  Nouguicr.  Trib.  du  comm., 
t.  1,  p  3.'i0.  —  Coiilrà,  Uodarridc,  Jurid.  commcrc, 
a.  f-iH. 

(1  if  Colmar,  2H  dov.  18»«  (S.«I  .2.331). 

(1.-.)  l'.iiliers.  7jan».  18:.(i  (S.ri0.2..'i;iGj. 

(10)  Dijoo,21  mars  1873  (S.73.2.21;.). 
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ii\  une  roiuljiniiinlinn  «iliilniri',  à  r.ii>;iiu  «l<'  Mis 
|iii  li'iir  siMil  (-oinmiiiis  (I  ). — V.  infrà,  ii.  !("»•'>. 

70. — Lis  IriliiiiKuiv  ili^  roiiiiiirrce  conii.iisstiil 
MIS  simpifs  liilli'Isoii  hillcis  à  onlrr,  lorsjju'iUsonl 
,i.le  de  comiii'Tii'.  V.  Hilleià  ordre,  n.  W  ri  s. — 
A  plus  forlr  r.iiMiii.  les  inbiiiiaiu  ili;  commerce  con- 
naissent lies  Lettre»  df  change  cn[rc  lOuUi  i>crsoii- 
nes.  —  V.  ce  umi.  u.  ."iSiel  s. 

71. — Ces  lril>uiinui  n'ont  ^wint  compétence  ii 
l'ecaril  d'eircts  «le  commerce  qui  .«ont  réputés  .«im- 
pies nrome-îses,  aux  termes  île  l'art,  M2,  C.comm. 
(V.  Lettre  de  change,  n.  587  et  s.),  ni  des  billets 
a  ordre  ipii  ne  itorleiit  que  des  signatures  d'indi\i- 
diis  non  néj:ori;inl>,  et  qui  n'ont  pas  pour  c;iuse 
des  operolioiis  de  commerce,  trafic,  cli.ingr.  ban- 
que ou  courtage  (V.  Billet  à  ordre,  n.  oS  et  s.J. — 
Lorsqu'ils  sont  saisis  de  contestations  relatives  a  de 
semblnldes  en;.'af:rnients.  ils  «ont  tenus  de  ren- 
voyer la  cause  au  tribunal  civil,  s'ils  eu  sont  requis 
par  le  défendeur  (C.  comnV.,  63l)). 

72. — Au  reste,  les  billets  .*ouscrils  par  un  com- 
merçant sont,  à  défaut  dénonciation  dune  autre 
cause,  censés  faits  pour  son  commerce  (C.  comm., 
(338),  et  non  point  seulement  pour  ses  besoins  par- 
ticuliers, ce  qui  serait  exclusif  du  caractère  com- 
mercial. —  V.  encore  infrà,  n.  12'i  et  s.,  -174  et  s. 
7ô — Les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents pour  statuer,  entre  négociants,  sur  les  difli- 
ciiltés  relatives  à  la  cession  d'une  créance  résultant 
de  lettres  de  change  faite  même  dans  une  forme 
non  commercialt;  (i). 

74. — Le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  de- 
mande en  paiement  d'une  lettre  de  change  est 
compétent  pour  connaître  des  exceptions  opposées 
à  celte  demande,  et  spécialement  du  moyen  tire  de 
ce  que  la  lettre  de  change  aurait  pour  cause  un 
supplément  de  prix  d'un  ollice  ministériel,  et  serait 
par  conséquent  nulle  (3),  ou  de  celui  fondé  sur  ce 
que  la  sou.scription  de  l'elfet  aurait  été  surprise  par 
•loi  et  fraude  ii  un  mineur  autorisé  à  faire  le  com- 
merce, ou  aurait  eu  liiu  pour  une  cause  étrangère 
au  commerce  qu'il  était  autorisé  à  exercer  (4). 

7o. — Par  suite,  si,  dans  ces  drux  derniers  cas, 
le  mineur  forme  lui-même  devant  le  tribunal  civil 
une  action  en  nullité  de  l'effet  pour  les  causes  sus- 
enoncée< ,  ce  tribunal  doit  se  déclarer  incompétent, 
alors  du  moins  qu'il  n'est  pas  établi  que  celle  ac- 
tion en  nullité  ail  été  formée  antérieurement  à  toute 
poursuite  contre  le  mineur  pour  le  paiement  de  la 
lellre  de  change  (o). 

76. — L'action  en  nnllilé  d'une  lettre  de  change 
'pie  le  souscripteur  vient  à  former  contre  le  béné- 
ficiaire, apri's  avoir  étr-  contraint  d'en  payer  \i- 
montant  au  porteur,  peut  être  valablemoul  soumise 
«u  Iribnnal  de  commerce,  alors  même  que  le  sons- 
cripleur  ne  serait  pas  commerçant.  En  un  Ici  cas, 
I'*  tribunal  de  commerce  ne  jiourrail  se  déclarer 
incompétent   sur  l'exception   du   béuéficioire,    soit 


(I)  Douai,  Il  juin  l8fiH  (s.tiO.-i  (  ; i). 
(3)  BiJli],  30  J30T.  t85<i  (S..'i)i. ^..xi;. 
(3)  Cass.  30  juin,  I85.-I  (S.nii.l.ttOl). 
(i)  Cass.  33  mars  18.%7  (S.:i8.l.300). 
(5)  Cass.  2.1  mari  1857,  précité, 
(tî)  Grenobl".  lO  jan».  1833  (S. 53. 3. 393). 

(7)  Trib.  dccomm.  il(!  M.irjeillp,  13  ocl.  I86C  (/. 
■Vr  jurispr.  comm,  de  Marseille,  t.  4.%.  p,   |3). 

(8)  C.15S.   3  mars  I8»;3  (S.63  J.I37). 
(O)  Meli.  3:;  août  IH.'i7  (S.r.8.3.19G). 

(10)  Cass.  3.S  joli!.    186»  (S  61.1.500);  Trib.  de 
mm.  de  la  Sriai-,  H  arril  1867  {Joum.  dei  trib.  H,- 
romm.,  1867,  p.  377). 

!H)  .\ix,  u;  juiil.  i8r,i  (s  r.j.a.ioi)).  Pari»,  lo 

juill.   181.7   rt  -în   i.inT,    |  HCX   iJ    <{,■<.   irth,   il,-  romm.. 
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pane  que,  au  fond,  laut  que  la  luttre  de  change 
sub.-iste,  i-li<;  conserve  sou  caraclirc  nniimercial, 
soit  parce,  dans  tous  les  cas,  l'txi  iption  ilHicom- 
pelrnco  nu  pourrait  élre  opposée  par  le  béneliciairc 
lie  l'elfet,  s'il  t  ..«l  commerraiit  (ti). 

77. — La  garantie  .souscrite  par  un  commirçant 
en  fav(  nr  d'un  aulre.  dVIfels  de  commerce  a  créer 
par  un  tiers  aussi  tommerçanl,  équivaut  à  un  aval, 
et  soumit  en  conscquence  c<  lui  de  qui  elle  émane 
à  la  juridiction  du  tribunal  i\r  coi.;  :.'•;•■.•  (7). 

7U.  —  C'est  aussi  au  tribunal  de  comnn.Tce  que 
doit  èlre  .soumise  l'action  intentée  par  les  créan- 
ciers d'une  société  tombée  en  faillite  contre  les  ac- 
lionnuires  en  rept-lilion  i\c<i  diMdendes  ton.  liés  par 
ceux-ci  alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  bcni'li -is  («). 

71). — Le  gi-rant  d  une  sociélé  de  commerce  sim- 
plement projetée  qui,  ayant  reçu  d'un  tiers  une 
certaine  somme  en  paiement  d'ach.il  d'actions  de 
la  société,  l'a  utilisée  dans  le  roulement  de  ses  af- 
faires, est  soumis  à  la  juridiction  cummercialc 
quant  à  l'action  en  restitutiou  de  cellr  somme, 
alors  même  que  le  jirojet  de  société  n'aurait  pas 
reçu  son  exéculion  :  en  un  tel  cas,  le  versement 
de  la  somme  entre  les  mains  du  gérant  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  dé|iùl  doul  la  restitution 
ne  pourrait  douncr  lieu  qu'a  uue  action  devant  le 
tribunal  civil  {[)). 

iJO. — L'action  formée  contre  un  agent  de  change 
pour  l'exécution  de  l'ordre  d'achat  et  de  vente  qui 
lui  a  été  donné  est  de  la  compéleuce  du  tribunal 
de  commerce,  quand  les  opérations  suivies  entre 
lui  et  son  client,  commerçant,  se  rattachent  à  leur 
négoce  respectif.  —  Ainsi,  spécialement,  le  règle- 
ment de  comptes  entre  un  agent  de  change  et  un 
agent  d'allaires  rentre  dans  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  lorsqu'il  est  certain  que  l'agent 
d'allaires  avait  pour  professiou  habituelle  la  négo- 
ciation pour  autrui  des  valeurs  de  bourse  (10). 

iJl. — 11  a  élé  jugé  même,  et  il  est  euseigué  par 
un  grand  nombre  d'auteurs,  que  les  achats  ri  re- 
ventes d'ellets  publics  dans  un  but  de  svéculntinn 
constituant  des  actes  de  commerce  ^\ .  Acte  de 
commerce,  n.  92),  le  mandai  donné  à  un  agent  de 
change,  même  par  un  non-commerçant,  d'ellectuer 
de  semblables  opérations,  est  égafemen^  commer- 
cial, et  que,  par  suite,  l'action  de  l'agent  de  change 
en  remboursement  de  ses  avances  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  (W).  —  Mais  celte 
conséquence  nous  parait  contestable,  parce  que,  à 
nos  yeux,  le  particulier  qui  charge  un  agent  de 
change  d'une  négociation  d'ellets  publics  ne  con- 
tracte pas  envers  lui  une  obligation  commerciale, 
une  telle  négocialion  ne  conslitnanl  point  un  aile 
de  commerce  a  l'égard  de  ce  particulier  {\i).  —  V. 
.\fjcnt  de  change,  n.  243  et  s.,  et  infrà,  n.  i'.ii. 

iJli. — Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  règlement  de 
comptes   relaliveraenl  à  des  opéralions  de  bourse, 

t.  17,  p.  308);  UerliD,  /;.;'..  t»  Effets  publ..  n.  k; 
ViLccas,  LirjUl,  comm.,  t.  t,  p.  IS."};  Coin-Dclisle, 
Contr.  par  corps,  p.  70;  Uuvcrdj,  id.,  d.  103;  Gou- 
jet  el  Merger,  »••  .4c/c  de  eomm.,  d.  79,  cl  Agent  de 
change,  u.  30  V;  .Nouguier,  Trib.  de  comm.,  l.  I, 
p.  37!>.  V.  aussi  Pardessus,  n.  10;  Orillard,  Comp. 
des  trib.  de  comm.,  d.  384;  Mollol.  Bourse,  a.  638 
e(s.;  Bozériao,  Id.,  I.  I.  p.  385. 

(13)  V.  sur  ce  point  dis  obscrvatioD.';  .-  -^  t. 

dans  le  recueil  î^irry  (59.1.5l.'i)  ,  uu  »r:  .: 

de  cassalion  du  13  juill.    I8S9.  V.  aussi  •'■  __Li 

de  outre  opinioQ,  Paris,  7  ami  1835  (î>..i;>.3.306;, 
I"  mai  1848  (S.tO.3.330),  i  mars,  30  avril  ti  37 
jiiill.  1867  (y.  des  trib.  de  comm.,  1.  17,  p.  308)  ; 
Pouget,  (lommùsion  en  m'il,  d'ack.  et  vent.,  t.  i, 
(.    GHI  .  AljU2.:t,  l.   l,  n.  330  (I"  cdil.) 
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faite*  pnr  un  cliaupcur,  non  eu  vue  d'un  pincement, 
mais  dans  l'iulorèl  de  roxidoitalioii  de  son  com- 
me rco  (1). 

l\ô. — L'achat  dnn  fonds  de  commerce  pour 
l'ciploiler  soi-ra("'mc  constituant  un  acte  de.  com- 
merce à  l'éir.iiil  tant  du  vendeur  que  de  l'aciieleur, 
ce  dernier  peut  porter  devant  la  jnriiliclion  com- 
nicrci.ile  l'action  par  lui  formée  contre  le  vendeur 
en  exécution  de  l'acte  de  vente  {i).  —  V.  Acte  de 
commerce,  n.  <>>. 

8-1. — Les  conloslatious  relatives  à  l'exéculion  de 
la  location  d'un  fonds  de  comnierco  qui  doil  être 
exploité  pour  le  cnniiile  du  locataire,  sont  aibsi  de 
la  compétence  des  triliunaux  de  commerce  Ci). 

8». — Bien  que  les  individus  qui  tiennent  une 
maison  de  tolérance  ne  soient  jias  ctmunerçants  à 
raison  de  ce  métier  honteux,  ils  n'en  sont  pas 
moins  justiciables  du  trilmnal  de  commerce  pour 
les  actes  de  commerce  auxquels  ils  viennent  à  se 
livrer  à  l'occasion  de  ce  métier.  —  Ainsi,  spéciale- 
ment, un  tri  individu  peut  ètr(!  aclinnni'î  devant  la 
juridiction  eommerci.ile  en  iiaienient  du  jirix  d'un 
achat  considéra Ide  de  boissons,  s'il  est  démontré 
par  les  circonstances  de  la  cause  que  lo  déhit  de 
ces  boissons  n'est  pas  simplement  un  accessoire  de 
la  maison  de  tolérance,  niais  ciuistitue  une  indus- 
trie à  part  ('^).  —  V.  Acte  de  commerce,  Ji.  73,  cl 
Commerçant,  n.  3(K 

8(5. — Les  «nlrepreneurs  de  Imvanx  publics  sont 
justiciables  du  tribunal  de  comnieree.  à  raison  des 
contestations  qui  surviennent  entre  eux  et  les  ou- 
vriers qu'ils  emploient  à  la  confeetion  de  leurs  tra- 
vaux, cl  généralement  pour  toutes  les  dillicultcsqui 
naissent  do  l'exercice  do  leur  industrie  (/>). 

87. — Jupe  spécialement  que  l'entreprise  de  drai- 
nage faite  dans  un  but  de  spéculation  et  pour  la- 
quelle l'entrepreneur  fournil  les  conduits  île  drai- 
na;;e.  ainsi  que  les  iislcnsiles  d  oiiliU  nécessaires 
à  l'entreprise  et  au  tra>nil  des  ouvriers,  a  un  ca- 
ractère commercial  qui  soumet  rentreprenoiir  ii  la 
compétence  de  la  juridiction  consulaire  (()). 

88. — 11  a  é|i'  (b'cidé  aussi  que  l'entreprise  pour 
le  nettoiement  d'une  ville  est  virliiellenieni  com- 
prise dans  les  actes  de  commerce  spéeiliis  ]iar 
l'art.  (J32,  C.  ciuiim..  et  sounn't  b's  entrepreneurs 
il  la  juridiction  commerciale  (7).  .Mais  cela  semble 
contestable. 

89. — Le  marché  passé  entre  un  mailrc  de  forpes 
et  un  entrepreneur  de  travaux  se  rattachant  à  l'or- 
pauisation  de  l'indiislrie  du  premier,  est  iri-s-cer- 
lainenieiit  un  acte  eitmmereial.  à  r.iison  dinpiel, 
di'S  lors,  les  parties  sont  justiciables  delà  juridic- 
tion consulaire  (8). 

00. — De  même.  le  tribunal  d(!  commerce  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  deruaiub?  d'un  rnire- 
preneur  de  Iravaui,  contre  un  commerçant,  pour  la 
construction  d'un  hangar  destiné  ii  l'entrepôt  de 
.ses  marchandises  (î(). 

J)l  fci*.  — L'entrepreneur  de  travaux  est  d'ail- 
leurs ju-ticiable  du    tribunal  de  commerce,  même 


(I)  Trib.  de  comra.  delà  Seine,  j:;  jauv.  18(iH(y. 
des  tril).  lin  comm.,  t.  17,  p.  aCH). 

(i)  Uouai,  .'(Ojuill.  IHr.a  (S.:iO.'i.4Hi). 

(■t)  Parli,  3i  août  «HtiO  (J.  dot  trib.  du  cnntn., 
n.  CH15). 

(\)  Uootpellicr,  7aoftt  18U8  (Htv.}Hdic.  du  Midi, 
t.  4.  p.  iwn). 

(5)  Poiiien,  90  fét.  1H81  (8.51.2.0.17);  nailii. 
18  jmll.  IKCi;  (hev.  judie.  du  Midi,  niimcro  dn  iii.-ii 
ltMi7);  Nanry,  an  jiiill.  IH70  (S.7l.i2«);  Lyon,  M 
H*«.    IH70  (./.   rf.i  hit.    de  comm..  I.  -JO,   p.  liïi); 

Pari»,  3  <!<■■«,  ihtj  (m..  t.  sa.  p.  ar;.) 

(6)  i'.M,  3  fé».  IH.IB  (S.MI.a  MM). 
(7J  ToriD,  io  fcT.  iHii  (S.ehr.). 
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lorsqu'il  construit  pour  son  propre  compte  sur  un 
terrain  qu'il  a  acliolé  pour  le  revendre  apri's  la 
construction  (10). 

î)l. — Va  d'un  autre  côté,  l'action  formée  par  un 
auberf;iste  contre  un  entrepreneur  de  travaux,  en 
paiement  de  dépenses  fuites  dans  son  auberge  par 
les  ouvriers  de  celui-ci  pour  leur  nourriture,  cl  que. 
renlrepreneur  s'est  engagé  à  payer,  est  également 
de  la  coinpetenci"  du  tribunal  de  commerce  (M).  — 
V.  Acte  de  commerce,  n.  58. 

92.  — Celui  qui  rccrnlc  des  travailleurs  libres 
qu'il  transporte  aux  colonies  pour  spéculer  sur  lo 
prix  de  leurs  engagements,  peut  être  adronné  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  à  tin  d'exécution  de 
ses  oliligalions.  par  ceux  à  qui  il  a  cédé  les  engage- 
ments de  ses  travailleurs  (12). 

90. — Les  actions  intentées  contre  un  proi)rié- 
taire.  cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente  de  den- 
rées provenant  de  son  cril,  ni  celles  inlenlées  contre 
lin  comnierçanl  en  paiemeiil  de  denri'cs  ou  mnr- 
iliaiidiscs  achetées  pour  son  usage  |i:irlii-iilier,  no 
sont  ]ioinl  de  la  comiiéleucc  des  tribunaux  do  com- 
merce (C.  comm.,  038). 

94. — 11  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  vend 
•les  cailloux  extraits  de  sa  propriété,  non  point  tels 
i|u'ellc  les  produit  nalurelleinent,  mais  après  les 
avoir  l'ail  casser  de  la  grosseur  détcriuiiiéo  par  les 
règlements  pour  être  employés  à  l'entretien  des 
routes,  est  justiciable  du  tribuîialdc  commerce  (13). 

9o. — ...  Et  (|iril  en  est  de  même  de  l'adjudica- 
taire d'un  cantonnement  de  pèehc  qui  revend  les 
produits  de  sa  iitViie  (\\).  —  Mais  nous  avons  ex- 
primé une  opinion  contraire  sur  ces  deux  points,  au 
mol  \rie  de  commerce,  n.  .13  et  li-)  bit. 

*M\. — Nous  avons  exposé  au  mot  Atturancet 
terrestres  à  prime,  n.21o  cl  s,,  les  principes  de  la 
compétence  en  celle  matière  ;  nous  devons  toutefois 
mentionner  ici  (lueli)iies  solutions  spéciales  i|iii  s'y 
rapportent.  —  1!  a  été  jugé,  pur  exemple,  ([lie  le 
négociant  qui  fait  assurer  son  commerce  contre  les 
chances  des  faillites  (pii  peuvent  l'atteindre,  fait  en 
cela  un  acte  de  <'omiiierce,  dont  la  connaissaucc 
appartient  à  la  juridiction  commerciale  (|.'i). 

97. — D'un  autre  côté,  l'agent  d'une  coniiiaguie 
d'assurance  ii  prime  contre;  l'incendie,  chargé  de 
conclure  des  contrats  d'assurance  et  do  recouvrer 
les  primes  dues  |iar  les  assurés,  a  été  déclaré  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce  pour  les  dilli- 
culté>  ipii  s'élè\eiit  entre  lalcomi'agnie  et  lui  rela- 
livcini'iit  ,i  raccomplisseinent  de  son  mandat  (Iti). 

98. — Itienque  les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
n'aie  lit  pas  un  caractère  commercial  [\' .  Atturancet 
mutnellet.  n.  -10),  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que 
le  directeur  d'une  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles ipii  a  entnqiris  la  gestion  de  la  société  il 
ses  risques  et  périls,  moyennant  une  rémunération 
déterminée,  est  f^onmis  ii  la  jiiiidiclion  consulaire 
pour  Hclions  formées  contre  lui  ii  raison  di;  sa  ges- 
tion (17),  et,  iranlre  part,  que  les  ditlicultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'exécution  d'un  traité  in- 


(H)  Metz,  li  août  18Cti  {lice,  de  jurispr.  de  la  C. 
de  M.iz,  t.  13,  p.  402). 

(!t)  t:iianil)éry,  2(i  mai  ISfifl  (/.  des  Court  de  Crr- 
noble  <t  de  Chanili^rtj,  IKlifi,  p.  2H(I). 

(10)  Caen.  2  fév.  Ikkk  (S..'i!t.sî.l(iO). 

(11)  Ail,  2t!  août  lH(i7,  ;J1  janv.  cl  «  août  Ituis 
(/('-,  .'.•  )»r.  comm.  de  Mar.ieille,  t.  4»,  p.  .'I.i.  im 
i;t  .'l-.M.). 

(\'i)  Cjrs.  10  nov.   IKfiK  (S. «!».!. 6«). 
(I.t)  llouen,  2H  fév.   iHOt  (S.«l  .2.<il.'«). 
(li)  'totilouse.  27  jiiill.  1H«0  (S.lil.2.77). 
(l.'.j   Aini.Tis  27  août  1h:;k  (S.:.H.2.70i). 
(H.)  (;r.!Doble,  a.'i  juinlH.sitS  r,.'i.2.2-jj. 
(17)  Pari».  «Uinara  JHS7  (S...».J.I1)7). 
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tiTvenii  pnirc  lo  dirprlciir  irmie  srnil>lflhlo  soriiMi^ 
iiiiitiii'lli'  t'I  iiim  nilirt'  iiffoiiiii»,  pour  nssorior  rcllc- 
li  nii\  opcralimi'*  cl  .lUX  ln'ii(*li>tis  ilc>  In  g<'rnn<'r  ilu 
|ir(>ini'T,  siitil  (If  la  rompélonce  de  In  joridictioii 
('oniiiiiTcinlo  (I). 

S»}>. — Dr  iniMut'.  loroqiic  le  dirrrlriir  d'iim'  «o- 
rii'lr  livil'-.  tilli-  qu'une  roinpngiiie  d'nssiirniK-ps  imi- 
liit'll»><.  a  f.iit  en  nrcoplanl  ces  fuiiclions,  à  raison 
dis  slipiilalinn>  que  l'ade  do  soriél**  rcnfirnic,  une 
spëculnliiiii  roinnicrrialc  donnant  à  In  diriTliiiii  le 
rararl^TP  d'une  vérilnMi"  n^îcnrc  d'niïairos  daiK  sis 
rapports  avec  ses  employés,  il  di'\icnt  jicrsoniicl- 
l.nnnl  ronimorranl,  el  ronscqucninicnt  le  Irihunnl 
de  roninierce  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  reddition  de  roniple  qu'il  fnrmc  contre 
l'un  de  ceux-ci  (-2). 

100.— I.cs  enlrepreneurs  de  Iransiiorls  mili- 
taires sont  juslicialdes  du  Irilmual  de  eonimcree,  à 
r.ii^on  d'S  diflieulles  qui  s'elocul  cntro  eux  cl  lis 

lus-traitants  (3). 

101. — Les  contestations  entre  les  entrepreneurs 
de  fournitures  et  l'Klal  sont  exclusivement  de  la 
coinpi'tence  do  l'autorité  administrative,  aux  termes 
de  i  art.  li  du  décret  du  l 't  juin  IXOli.  Mais  celle 
compelence  exceplionnelh'  ne  s'élend  pas  au\  ilillé- 
nnd.s  qui  existent  outre  les  fouruisscurs  et  leurs 
-iius-lrailants  {[). 

402. — Ksl-eeau  jupe  de  paix,  ou  au  tritiunal  de 
commerce,  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action 
formée  par  un  voyaueur  contre  un  entrepreneur  de 
transports  h  raison  de  la  itcrie  de  ses  Itafîaces? 
Les  avis  sont  parta(.'és  sur  ce  |ioint.  Quant  h  nous, 
iHMis  adhérons  à  l'opinion  qui  fait  prévaloir  la  juri- 
diction commerciale  (•'>). 

105. — Jusé  parliculitTcment  que  le  tribunal  do 
commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  une  ac- 
tion décolle  nature  inlentéepar  un  voyageur  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  (f>). 

104. — C'est  au  tnliunal  de  commerce  qu'il  a\>- 
parlii  lit  de  connaître  des  contostations  entre  les 
.T  il"  r^Mstcs  et  les  consommateurs  pour  les  dépenses 
il  liotollorie,  lorsque  ces  dépenses  ont  un  caraclèro 
eomuicrcial. — Compar.  suprà,  n.  91 . — .Mais  l'action 
inlentéepar  un  auhorKiste  imiir  dépenses  l'ailos  par 
dos  ouvriers,  coniro  le  maître  non  eommerçant  qui 
a  pris  porsonnellement  ron;.'a.;;ement  de  payer  leurs 
dépenst?s,  en  les  retenant  sur  leurs  salaires,  doit 
«■■Ire  portée  devant  le  jupe  do  paix  (L.  2o  mai  1838, 
art.  i),  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce  (7). 

10i>. — I-es  tribunanx  de  commerce  sont  compé- 
tei\U  pour  connaître  de  l'action  en  dommaRes-inlé- 
rùts  formée  par  uu  voilurier  contre  un  aulierf-'iste, 


(t)  Caen.  2i  dot.  ISiC,  fS.i7.2.2St  ). 

(2)  Trib.  de  comm.  de  la  SeiDO,  28  juin  IHr.l  {.!. 
des  trib.  du  comm.,  l.  17,  p.  13). 

(3)  I.vin,  30  juin  1«27  (S.chr.). 

(♦)  i'jrJcssus,  D.  21,  in  fine;  Nouguier,  p.  H7; 
Orillarl,  n.  .13«  ;  Alauiçt.  n.  20.32;  Bcdarride,  n. 
2i;:i  ;  |)cmiDgeat,  contln.  de  Bravard-Veyrière»,  Dr. 
C"mm':rc.,  l.  •'.,  p.  X,G;  Cas).  «  sepl.  I«08  (S  chr.) 
et  10  féT.  IB.VJ  (S..17.«.157). 

(.%)  Sic,  I'ou(fi>l,  Transforl  pdr  eau  et  par  terre, 
I.  2,  n.  2.37  !•%  207;  Paf'rd.v.  O^ntr.  de  transp., 
n.  IIh;  Anç?rs,  .3  in.ii  IS.S.S  (S.?;.S.2..3.3I)  ;  Cass.  i 
noT.  JH(J3  (S. «a.  1.1,33)  ;  Trib.  de  comm.  de  la  Seinf, 
13  sepl.  tHIJi  (J.  df-  trib.  de  enmm.,  l.  12,  p.  3.*i8)-. 
Pau.  13  H.^c  18«t  (M.,  l.  li,  p.  n.3'>);  UfU.  2K 
mars  I8ti7  (M.,  t.  17,  p.  317).  —  Conlrà,  l,iin..(Cîi. 
2  mai  18<i2  (J.  dn  tri/»,  de  cninm.,  l.  12.  p.  32H  ; 
l'ari».  13  fér.  18»»,  2(1  juin  |8ii3  et  13  féT.  «Hii» 
(S.K5.3.33i,  nnle:  A3.2.l«)3  ;  ni.S.Sii),  6  dot.  I80<i 
{Dull.  de  U  C.  de  Paris,  l.  3.   p.  (H.C) 


COMPETENCE  COMMERCJM.E.    .Kî.'i 

h  raison  du  dommnpo  rnméi  aux  Toitures  et  h  leur 
cliarRemcut  par  im  incendie  qui  a  éclate  dans  l'nu- 

lierce  (H). 

100. — t'n  nuhergiiile  on  enfelier  est  nus<;i  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce  A  raison  de.<  Ira- 
vaux  d'embellissement  qu'il  n  fait  exécuter  dans 
son  élablissemenl.  \ .  Arte  île  rommerct,  n.  i'ti. 

107. — Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  l'action  m 
paiement  des  salaires  réclamés  par  un  npcnt  d'af- 
faires, à  raison  <le  la  liquidation  des  adaires  d'un 
commentant  ou  di!  la  venle  do  siui  fonds  «le  coui- 
iiieree,  est  de  la  compétence  de  la  jiiriiliction  coin- 
niereiale  (il)  ;  et,  d'autre  jinrl,  <|ue  cille  juridiction 
est  également  compi-lenle  pour  connailre  de  la  do- 
nianile  formée  par  un  oommereant  loritre  iin  apent 
(i'alfaires  en  roildilion  du  compte  résiiilaiit  du  man- 
dai dont  il  l'a  chargé  ]iour  le.  ri'pienient  di-  ses  af- 
faires eiinuiiereiales,  la  réalisation  de  son  actif  et 
sa  réparlition  eniro  ses  créanciers  (-10).  Mais  dons 
l'un  el  l'autre  cas,  la  solution  déjiend  du  point  do 
savoir  si  l'industrie  de  l'agent  d'alTaires  est  organi- 
sée de  manière  à  avoir  un  caractère  commercial. — 
V.  à  cet  égard  Acte  de  commerce,  n.  7G,  88,  iiS 

et  s.  ni). 

KJÎl. — Le  tribunal  de  commerce  csl  compéleiil 
pour  ciinniiîtrc  d'une  contesintion  survenue  onln^  uu 
employé  d'un  journal  polili()ue  el  l'adminislralioa 
du  journal,  reinlivomcal  à  roxéculiou  du  traite 
liasse  entre  eux  (12). 

100. — Les  acteurs  sont-ils  justiciables  des  tri- 
bunaux de  commerce  ii  raison  des  cniîagoments 
qu'ils  contractent  envers  les  directeurs  de  Ihéàlro? 
La  question  est  controversée:  mais  la  négalivi!  nous 
paraît  devoir  élre  admise  par  b-s  raisons  indiquées 
v  Arte  de  commerce,  n.  7tj  el  137  (13). 

110. — Il  a  été  jupe  que  le  professeur  de  musi- 
que qui  donne  un  concert  public  a  son  i)rolit  est 
soumis  il  la  juridielion  commerciale  pour  les  con- 
lest  liions  dont  ce  concert  peut   rire   l'objet   (14). 

—  Mais  nous  ne  saurions  admettre  cette  solution. 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  138. 

ni. — Les  tribimaux  de  commerce  sont  compé- 
tents, h  l'exclusion  des  prudliommes,  en  matière 
de  contrefaçon  des  marques  de  quincaillerie  et  de 
coutellerie,  lorsque  l'action  a  pour  objet  la  répara- 
tion, non-seulement  du  dommage  causé  par  une 
contrefaçon  de  marque,  mais  encore  du  préjudice 
résultant  d'une  usurpation  de  nom  et  d'autres 
movens  destinés  à  surprendre  la  bonne  foi  des 
tiers  (l'J). 

112. — Les  dilTicullés  auxquelles  donne  lieu  la 
clause  de  soumission  à  des  arbitres,  et,  spéciale- 
ment, le  choix  de  ces  arbitres,  à  défaut  de  nomina- 


(rV)  Aix,  27  julD  1808  {Bull,  judic.  d'Air,  1808, 
p.  411). 

(7)  ClLimbéry.  U  juill.  l«r,0  (S. 07.2.1 19). 

(8)  Cas3.  27  féT.  IK.S»  (S.:i».I.S38) 

(!•)  Paris.  23  mai  ISm  (S.:.7.2.:.!tK)  cl  25  juin 
IS.-i'i  (S..V.». 2.410). 

(10)  Trib.  de  comm.  de  U  Seine,  1  »  juill.  1806  (J. 
des  trib  de  enmm.,  t.  0.  p.  •»). 

(11)  V.  du  reste  en  sens  roniraire,  dan»  la  première 
bypolhèsc,  Paris,  23  mai  I8.'i7  (S..'i7.2.:.HO)  el  2.S  juin 
i8.-i0  (S.»0.2.»»0). 

(12)  Paris.  0  août  1807  (J.  des  trib.  it  comm., 
t.  17,  p.  3'M). 

(13)  ."••<■.  Bordeaux,  \**  aTril  18fi7  {lier,  des  nrr. 
dr  1,1  C.  d<-  Bordeaux,  l.  42.  p.  101). — C.imtra,  Tou- 
lon»». 22  Ah.   18ll«i  (Bre.   )u<l>e.  du  Midi,  l.  3,  p.  47). 

(I»)   Paris,  3  juill.   18.-i7  (.S.S8.2  193». 

(I.S)  Pari».  31  àtr.  !8li3  (S.f«.«.703)  :  Cas*.  12 
nfiT.  18K«  («l.^^.l  207).  —  V.  ccpeadaal  Parti,  1-T 
luari  1»:.»  (S.65.2  703). 
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lion  par  les  parties  clles-inômes,  rentrent  dons  la 
corapéleiu-e  des  tribunaux  de  commerce  (-l). 

Il5. — Le  caiilioiiiiemeiit  d'une  dette  commer- 
ciale a  lui-même  un  caractère  commercial,  et  sou- 
met dès  lors  le  commerçant  ou  le  non-comnicrrunt 
qui  l'a  souscrit  à  la  juridiction  consulaire,  lorsqu'il 
se  rattache  à  une  opéralion  de  commerce  et  révèle 
de  la  part  de  la  caution  l'inleution  de  se  lier  com- 
raercialement,  ou  que  tout  nu  moins  il  est  souscrit 
dans  la  forme  commerciale  (2) 

114. — Ainsi,  il  a  été  jugé  spécialement  que  la 
femme  d'un  négociant  qui  se  rend  caution  solidaire 
d'un  crédit  ouvert  à  son  mari,  et  qui  revèl  de  son 
aval  des  lettres  de  cliange  tirées  ou  endossées  par 
ce  dernier  pour  la  garanliede  l'ouverture  de  crédit, 
coniracti'  par  là  un  engaj;enieiit  commercial  (pii  la 
n-ml,  comme  son  mari,  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  (3). 

II». — Le  litige  relatif  au  cautionnement  d'une 
obligation  commerciale  est  d'ailleurs  de  la  comj)é- 
lence  du  tribunal  de  commerce,  alors  même  (|ue 
l'cxislence  ou  la  validité  du  cautionnement  est  con- 
testée (-i). 

HQ. — Kt  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce s'étend  au  cas  où  il  s'agit  de  prononcer  sur 
le  recours  (|ue  la  caution  d'une  dette  commerciale 
exerce,  ai)ri's  avoir  payé  celte  dette,  contre  le  dé- 
biteur principal  ou  ses  colidéjusscurs  ("}). 

117. — Le  cautionnement  d'une  obligation  com- 
merciale souscrit  par  un  non-commerçant  pour  une 
cause  et  sous  une  forme  non  commerciales,  consti- 
tue un  engagement  purement  civil;  d'où  il  suit  ([ue 
la  caution  ne  jx-ul,  même  conjointement  avec  le 
débiteur  principal,  être  actionnée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  (G).  Il  importe  peu  que  le  caulion- 
ncment  ail  été  souscrit  avec  solidarité  (7),  cl  ([ue  la 
conteslalion  porte  seulement  sur  l'élenduc  du  cau- 
tionnement, et  non  sur  son  existence  (H). 

118. — La  solution  ne  doit  pas  être  différenle 
dans  le  cas  même  où  le  cautionnement  émane  d'un 
commerçant,  s'il  n'a  pas  été  donné  dans  une  forme 
commerciale,  et|ne  se  ratlaclic  pas  à  une  opération 
de  commerce,  ou  s'il  ne  remplit  du  moins  la  der- 
nière de  ces  deux  conditions  ('J). 

1  lî). — La  promesse  failc  ])ar  un  commerçant  à 
lin  autre  commerçant  rie  le  subroger,  pour  garantie 
d'une  dette  commerciale,  rlans  une  créance  liypo- 
thécairc  purement  civile,  n'ayant  point  elle-même 
lin  caractère  commercial,  alors  (|u'ellc  n'a  pas  eu 
lieu  dans  un  but  de  spéculation,  celui  de  qui  émane 

(1)  Cas».  27  noT,  iKfiO  (S.iii.l.l.VJ). 

<i)  Paris,  IK  fév.  18.30  (S.chr.);  Rouen,  iC, 
dcc/l8iO  (S.  41. 2.1. "il  )  ;  Dijon,  1(>  et  IK  août  IK.-Srj 
(S. ;;.'!. 2.068)  ;  Cas».  K  janv.  1«59  (S.60.1 .9!I3)  ;  .'M 
janv.  1872(S.72.1.10(lj;  l'oiliers,  8  juin  IH.'i!»  (.S.IJO. 
2.03)  ;  Alx  ,  22  dot.  18(,(i  (llull.  judic.  d'Aix,  lH(i7, 
p.  3S4);  Toulouse,  2:i  janv.  ihoh  (S.ti8. 2. 30)  ;  Bour- 
ges, 13  fé».  1872  (S.73.2.88)  ;  Masse,  l.  4,  n.  2701: 
Alauzct,  t.  r>,  D.  .3001. 

(.'()  Toulouse,  2.3  janv.  Ikijk,  prêcit'-. 

(»;  Bordcaui,  2;;  mal  1841  (.S. 41.2. 4;.0;;  Bourges, 
\r,  lit.  1842  (S. 43. 2. 21);  Dijon,  IGel  18  août  lK:i.3, 
f'-dessus. — Conlrà,  Bourges,  18  janv.  IKIO  (S.  U.2. 
182). 

(.';)  Carré,  OrganU.  et  compit. ,  l.  2,  art.  30(i, 
p.  608  ci  609. 

(0)  Poitiers,  29  juill.  182  4  (.S.chr.);  Carn.  f. 
joill.  18Vt  (S.4:i.2.1{i3);  Douai,  Ki  té^.  1848  (S. 48. 
2.709),  !,)on,  i  mars  t8:i0  (.S. 50. 2. 330)  ;  tass.  20 
jan».  1H:.2  (.'^.:.i.1.î02),  li>  mai  IHiiii  (.S.iio.1.27») 
et  27  a.iùl  iNii"  (s.ot.i  .37;;)  ;  (jrcnol.lr;.  c,  avril  >K.-,4 
(S.."J4.2.777);  Rr,ui:n  ,  4  noT.  IB.'W  (S  '•'J  2.Mi9)  : 
Pao.  28  mai  1m:,'»  (S.go.2.93);  Aii,  26  mai  18Gt; 
(Dull.  judic.  d'An.  I.  1,  p.  lo'j);  Bordeaux,  12  mai 
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cette  promesse  ne  peut  être  actionné  dcNaiit  le  tri- 
bunal (le  commerce  pour  sa  réalisation  (1(1). 

120, — Le  mandai  donné  par  un  noii-négocianl  à 
un  négociant  d'uiio  autre  ville,  de  fournira  un  tiers 
désigné  l'argent  nécessaire  [lour  faire  un  voyage,  on 
le  crédit  ouvert  à  ce  tiers,  ne  conslituant  ni' un  acte 
de  commerce,  ni  une  opération  de  change,  les  Iri- 
bunaiu  civils  sont  seuls  compétents  pour  connaître 
des  dillii'ullés  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  de 
ce  maïuial  ou  de  ce  crédit  (II). 

l!il. — L'engagement  qu'un  commerçant  con- 
traele  pour  une  cause  étrangère  à  son  négoce  ne 
saurait  avoir  un  caractère  commercial. — Di's  lors, 
le  négociant  qui,  étranger  au  commerce  <Ies  grains, 
s'engage  envers  une  |iersoniie  à  ensemencer  son 
ciiainii  t^'  à  '"'  livrer,  pour  un  pri\  eonveiiu.  le  |ii(i- 
duil  de  sa  récolle,  n'est  pas,  pour  l'exécution  de 
cotte  obligation,  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce (12). 

12*2. — L'obligation  purement  civile  d'un  fermier, 
tijje  que  celle  de  payer  en  marchandises  provenues 
ilu  sol  une  certaine  partie  de  ses  fermages,  si  elle 
devient  ultérieurement  l'objet  d'une  négociation  ou 
d'un  transport  cominercial  de  la  |iart  du  proprié- 
taire du  fonds,  ne  change  jias  pour  cela  de  nature, 
relativement  au  fermier  resté  étranger  à  cette  opé- 
ralion, et  ne  i)eul,  par  eonséipiinit,  le  soumettre  à 
la  JMri<liclioii  commerciale  (\'.l). 

I20. — trest  devani  le  tribunal  civil,  et  non  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  (ine  doit  êlre  portée 
l'action  d'un  ouvrier  carrier  en  paiement  du  prix 
de  ses  journées,  contre  le  ))roprielaire  qui  l'a  em- 
ployé à  extraire  des  ]iienes  (l'une  carrii-re  ouverte 
sur  son  fonds  (l'i-). — V.  Acte  île  commerce,  n.  (i.'). 

125  bis. —  Il  en  est  de  même  des  contestations 
relatives  aux  marchés  passés  pour  l'exploita  lion 
(111110  source  d'eau  minérale  par  la  société  qui  l'a 
a  lier  niée  (l.'j). 

12-^1. — Le  tribunal  de  commerce  est  également 
incompéleiit  pour  coiinailre  de  la  demande  formée 
par  le  propiiélaire  d'une  maison  garnie  conirc  ses 
locataires,  en  paiement  de  leurs  loyers  (10).  —  V. 
Acte  (le  commerce,  n.  88. 

12o. — l'n  liillel  à  ordre  soiiscril  par  un  non- 
négociant,  valeur  reçue  en  marr/tandines,  ne  con- 
slilue  pas  par  lui-iiKine  un  acte  de  commerce;  en 
consé(|uence,  le  souscripteur  d'un  tel  billet  n'i'sl 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  (|ue  tout  au- 
tant (|u'il  est  prouvé  (|ue  le  billet  a  ]ioiir  cause  une 
Ojtéralion  commerciale  (17). 


1873  (.S. 73. 2. 220)  ;  Nouguicr,  Tril>.  de  conm.  t.  2. 
p.  327. 

(7)  Douai,  Ki  fiiv.  I81H,  Rouen,  V  nnv.  is:i8, 
Casi.  27  aoùl  1807,  cl  Bordeaux,  12  mai  IsT.t,  pré- 
cilcs. 

(S)  Même  arrùl  do  Cass.  27  août  1807. 

(il)  Angers,  8  fiiv.  1S30  (.S.clir.)  ;  Paris,  JK  juill. 
IK.Si  (S.:i:i.2.ri:i7)  et  30  juin.  18«0  {J.  des  Irib.  de 
cnmm.  t.  10,  p.  27.'i)  ;  Cass.  m  nov.  18;>.*»  (S.îiO.l. 
4!10)  et  13  août  J872  (S.73. 1..'i6)  ;  Rouen,  7  jan». 
««:.'.»  (S.OO.2.93)  ;  Besançon,  21  mai  1800  (S. Cl. 2. 
III);  Bourges,  9  juill.  1800  (ibid.). 

(10)  Paris,  30  juill.  1800  (Bull,  de  la  C.  de  Paris, 
t.  .3.   p.  ;i.32). 

(11)  Pari»,  13  juin  1828  (.S.chr.) 

(12)  Lif'-ge,  21  janv.  1813  (S.chr.). 

(I  i)  Cass.  27  juin  1831  (S.31 .1 .302). 

(li)  i>rl<;ans,  13  mars  1844  (S. 44. 2. ri). 

(1:;)  Metz,  10  mars  180.-;  (.S.0.S.2.20.'i). 

(10)  Trib.  de  romm.  de  Marseille,  17  mai  IHC7  (J. 
de  jiiriij^r.  cnmm.  ilr  MnmriUe.  t.  4.%,  p.  209). 

(17)  Anpcrs,  Il  juin  182»  (S.rhr.)  ;  Pan».  10  déc. 
1829   (S.chr.),  17  Kpt.  1828  (W.),    19  mari   1831 
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■12(5. — Les  Irihiinatu  ilc  rommcrec  ne  poiivenl 
poiiiiaiiro  iriinu  ili-iiiamlf  m  )i;iiciiifn(  de  hillets 
fonnt'c  fitnlre  un  lirrs.  non  coninn;  <lrl>it<'ur  imt- 
sonnel,  ni;iis  roninn-  |ii)u\ant  OIro  lunii  «les  «mi^m- 
gemonis  du  ilcliitiiir  (I). 

127. — L(irsi|iic  li^  sonscripliMir  «le  hillcls  à  ordre 
opposi'  d(v;inl  lo  lriliuii.1l  de  romniem- où  il  rsl  ns- 
si;;iic  en  p.iii-nieni.  In  nnlliti*  des  liillets,  eoinini' 
ayant  pour  caust-  une  délie  île  jeu,  et  ipie  li;  por- 
teur rrrounafl  (|ue  telle  est,  vu  ellrt,  la  ransc  de 
i-cs  liilli'ls,  iiuiis  li'.s  soulienl  ecpt-ndant  valables,  le 
triliunal  est  ineompélent  |i(iur  statuer  sur  eelte  prc- 
liiilion,  ri  (luit,  nitMue  trolIli-c,  ri-nvoyer  la  cause 
devant  les  trilinnaux  eivils  (2). 

128. — Le  Iriliniinl  diTiimnieree.  saisi  d'uiio  de- 
mande rn  paiiiueiit  d'un  hillel  à  ordre  souscrit  par 
un  mandataire,  n'est  pas  eom[tel('iil,  dans  le  eas  où 
le  mamlant  (defeiuleui)  soulienl  que  le  mandat  ne 
donnait  pouvoir  nu  mandataire  que  do  souscrire  des 
billets  simples,  cl  non  des  billets  à  ordre,  pour 
examiner  à  cel  é};ard  le  uK'rite  de  la  i)roeuraiion, 
en  aiqirécier  retendue,  les  i-irels  et  les  consiMiuences. 
—  Cesl  là  un  point  dont  In  connaissance  appar- 
tient evclusivenienl  aux  tribunaux  civils  (3). 

12!). — Il  a  été  ilécidé  encore  à  bon  droil  que  le 
tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande  on 
paiement  d'une  lettre  de  change  souscrite  ou  en- 
dossée par  une  femme,  est  incompétent  pourju^'cr 
si  la  femme  a  pu.  d'opri-s  sou  eonlrat  de  maria^'e, 
valablemeul  s'obliger  (V).  —  Compar.  suprà , 
n.  30. 

1Ô0. — Il  n'est  pas  non  plus  douteux  que  la  ju- 
riilielion  consulaire  est  incompétente  pour  con- 
naître de  l'acliou  en  paiement  d'ellets  de  com- 
uirree  qui  constituent  de  simples  promesses  (o). — 
V.  suprà,  u.  71. 

loi. — L'cnjjnKcmenl,  par  un  non-commerçant, 
de  faire  les  fonds  de  certaines  traites  à  leur  échéance, 
ne  saurait,  alors  que  cel  engagement  n'a  en  lui- 
même  et  dans  sa  forme  aucnn  i-aracliTc  comnu'r- 
i-ial.  elqn'il  n'a  pas  pour  objet  un  acte  on  une  opi- 
ration  i|e  commerce,  soumettre  le  signataire  à  la 
juridielion  commerciale  ((»). 

132. — 11  est  incontestable  qnc  les  tribunanx  de 
commerce  ne  peuvent  connaître  d'une  opération  sur 
des  valeurs  industrielles,  qu'autant  que  les  parti<s 
ou  l'une  d'elles  sont  commerçantes,  on  qu'il  est 
établi  que  les  conventions  passées  entre  celles-ci 
sont  elles-mêmes  d'une  nature  commerciale  (7). — 
V.  suprà,  n.  81. 

1.~ô. — Le  non-commerçant  (|ui  souscrit  des  ac- 
tions dans  une  .société  de  commerce  n'est  ])as  jus- 
ticiable rie  la  juridiction  commerciale  pour  l'exi-cu- 
lion  de  cet  engagement (8).  —  V.  Acte  de  commerce, 
n.  îti. 

lôô  bit. — n  résulte  de  la  loi  du  lo  juin  1872 
que  la  demande  à   lin  de  délivrance  de   nouveaux 


(S  riLi-lOt;)  et  •»;;   dov     183i  (.S.3j.-i.t0l);   Lyon, 
'M,  f.'v.  IH-J9  (S.clir.). 

(1)  Caas.  1.1  Juin  l«08  (S.chr.). 

(i]  Montpellier,  -i  juill.  182S  (/</.). 

(3)  Poitiers,  3);  août  18-iH  {IJ.). 

(4)  Nîmes,  13  mars  l«28  (M.).  —  Contra,  y'imi'n, 
•25  noT.  IS38  (Id). 

(.•;)  Ail.  -iO  juill.  «8|)G  (RuU.  jndie.  d'Air,  t.  i. 
p.  22.1);  Pan.  7  f.-v.  1807  (Ree.  judk.  de  la  C.  de 
l'ait,  t.  •;.  p.  •2:>:\). 

(0)  Cass.  .-JO  avril  I8r,i  (S.Ci.l  .087). 

(7)  Cass.  il  fcv.  I8f.0  (S.60.«.3(!i). 

(8)  Dijon,  4  août  I8.-.7  (S..%8.'i.l95).  —  Conl)-.), 
P^iris,  3  juin  ISjC.  (S.:i0.2.«U).  V.  aussi  Paris.  is 
juin  IH7-2  (J.  des  lr>b.  de  comm.,  t.  21.  p.   Mii). 


litres  au  porteur  eu  remplacement  de  ceux  qui  ont 
été  détruits,  jierdus  nu  volés,  est  de  la  eom|iélence 
du  tribunal  civil:  et  il  a  été  jii);é  qu'il  en  est  ainsi, 
alors  iiieiiie  que  In  perte  est  antérieure   au  jour  oii 

celle  loi  est  devenue  eXi'CUtoire,  ce  i|ui  ll'esl  (|iri||ie 

application  nécesN.Tire  du  principe  de  la  rétroacti- 
vité des  lois  de  coiupr-lence  (U). 

IÔ4. — Le  tribunal  de  cimimcrce  est  incompc'- 
lent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  nu 
entrepreneur  île  constructions  contre  un  commer- 
eaiit,  en  |iniement  du  nriv  de  travaux  exécutés  dans 
une  maison  que  ce  dernier  se  propose  de  louer 
bourgeoisement,  encore  bien  qu'une  partie  .soil  con- 
sacrée accessoirement  à  son  commerce,  alors  (|nc 
le  siège  de  son  élablisscmcnt  industriel  se  trouve 
dans  un  nuire  local  (10). 

1ôi>. — L'entrepreneur  de  travaux  de  constrnction 
d'uncbeinin  vicinal,  même  avec  fourniture  de  quel- 
ques matériaux  e|  de  pain  aux  mûriers,  n'est  pas 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  (II). 

136.— La  jurisprudence  a  refusé  également  de 
considérer  comme  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce le  .sculpteur,  à  raison  de  l'achat  de  It^ie  à 
modeler  pour  l'exercice  de  son  art  (1 2)  ; — le  dentiste 
qui  confeclionne  lui-même,  avec  des  matii-res  par  lui 
achetées,  des  râteliers  artificiels  qu'il  fait  servir  à 
l'exercice  de  sa  profession,  en  les  fourni.ssant  aux 
clients  qui  réclament  ses  soins,  alors  d'ailleurs  qu'il 
ne  lient  pas  un  magasin,  ouvert  au  public,  de  dcnis 
et  râteliers  artiliciels  (13)  ; — l'auteur  et  le  rédacteur 
en  chef  d'une  revue  on  d'un  journal  scientifique,  tel 
qu'un  journal  de  jurisprudence,  à  raison  des  four- 
nitures à  lui  faites  dans  l'intérêt  de  sa  publication, 
et  cela,  bien  que  partie  des  articles  ne  soit  jias  de 
lui,  mais  de  collaborateurs  qu'il  s'adjoint  (li-);— le 
meunier  (pii  se  borne  à  moudre  pour  les  particu- 
liers, en  prélevant  pour  salaire  une  (piantité  de  fa- 
rine déterminée,  et  qui  n'achète  pas  lui-même  du 
blé  pour  le  revendre  après  l'avoir  réduit  en  farine; 
alors  surtout  que  ri'coulement  des  prélèvements 
ell'eclués  par  ce  meunier  n'est  pas  pour  lui  une  oc- 
casion de  négoce  et  de  spéculation  (Vii). 

157. — Il  n'appartient  pas  davantage  an  tribunal 
de  commerce  de  connaître  de  l'engagement  prisjiar 
un  propriétaire  on  fermier  de  fournir  à  un  boulan- 
ger pendant  un  temps  déterminé  le  blé  nécessaire 
au  service  de  sa  boulangerie,  alors  du  moins  qu'il 
n'est  pas  établi  que  le  propriétaire  ou  fermier  fiH 
dans  l'impuissance  de  fournir  la  quantité  de  ble 
promise  de  ses  propres  récolles,  et  qu'il  fût  par 
suite  dans  la  nécessité  d'en  acheter  (IG). 

lôS.  —  ...Ni  de  l'exécntion  du  mandat  donné 
pour  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  (il),  non 
|)lus  (|uc  des  contestations  relatives  à  la  vente  d'un 
débit  de  tabac  (18),  ou  à  la  cession  d'une  maison  de 
tolérance,  même  lorsqu'elle  comprend  le  mobilier 
qui  la  garnit  (19). 

(0)  Trib.  de  comm.  de  la  .Seine,   .">  ocl.  J872  (S. 
7-2.2.-208). 

(10)  Paris,  2  mai  ISCf.  (J.  drs  trib.  de  comm., 
t    10). 

(11)  Nancy,  li  mai   I8S0  (S..';<;.2  02t). 

(12)  Metz,  7  août  1802  (S.(i3,2.100). 

(13)  Pari.s  8  avril  I8:;8  (.'>..Sil.2.24). 

JU)  Paris.  2.*;  mal  l8.-i.';  (S.:i:i.2.413)  ;  Lyon,  22 
.loùl  1800  (S. 01. 2. 103). 

f  l.'i)  B'-sançon,  r,  avril  I8.';n  (S.:;9.2..S21). 

(10)   Poitiers.  7  janv.  I8:i0  (S..'J6.3.55(i). 

(17)  Paris  to  juill.  et  23  sept.  18.*J7  (S.ra.e. 
:i90). 

(18^  Lyon,  29  août  1801  (S.02.2..S07). 

(19)  Orléans,  20  ont.  1801  (S. 02. 2. 210). 
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•139.— Lo  iiuiii  iiV'^t  iKis  jiisticialilc  du  Irihiinal 
de  commerce  ;t  niisoii  iluno  ticllc  commerciale  (jne 
sa  femiuo  nurail  conlraclée  avant  le  mariage,  et 
iloMt  il  conteste  la  -laie  certaine  (1). 

.140.— Le  mineur  émancipé  qui  n'a  pas  obtenu 
l'autorisalioii  lie  faire  le  commerce  ne.^t  pas  soumis 
;i  la  jiiriiliiliou  consulaire  pour  les  coulestalinns 
relatives  aux  enjiaitemonls  commorciauv  contractés 
pir  lui  (-2). 

l-il. — L'acquisition,  par  une  maison  île  banque 
ou  lie  commerce,  d'un  inumiible  pour  y  établir  ses 
bureaux,  irelaul  poiiil  un  acte  ilc  ciinHUeree,  eettc 
maison  n'est  pas  justiciable  ilu  tribunal  ib^  com- 
merce, à  raison  de  la  demande  d'bonoruires  laite 
par  un  tiers  pour  avoir  procuré  cette  acquisition  (3). 

142.— C'est  au  tribunal  civil,  et  non  a  la  juri- 
diction commerciale,  qu'il  ajipartieni  de  eoiinaitrc 
de  la  revenilicalion  du  droit  exclusif  à  la  itropriélc 
d'une  dénominalion  commerciale  et  conslilutive 
d'une  marque  de  fabrique,  ainsi  que  de  la  demande 
en  réparation  du  préjudice  cause  |>ar  l'usurpation 
de  cette  dénominalion  (L.  23  juin  \ii'ôl,  art.  1  et 
4  G)  (i).  —  Mais  V.  infrà,  n.  IGo. 

l/|."i. — Même  sidiilion  à  l'égard  de  l'action  en 
restitution  d'une  somme  obleiiue  par  des  moyens 
frauduleux  ayant  consiste  notamment  à  iiersuader 
à  celui  qui  aremis  la  somme  et  qui  ensuite  la  re- 
vendique, l'existence  entre  lui  el  le  défendeur  d'une 
association  commerciale  purement  lictive  el  ima- 
ginaire (o). 

1  /|4. — ...Id.  à  l'épard  des  dillicultés  auxquelles 
donnent  lieu  soit  la  cession  d'un  brevet  d'invention 
faite  jiar  un  non-commereant,  même  ;»  un  comnier- 
çaiit,  el  quoique  celui-ci  en  fasse  racquisilioii  dans 
un  but  commercial  (ii),  soit  la  cession  d'un  ollice 
d'aïeul  de  cbange  (7). 

i  îîî. — Les  tribunaux  do  commerce  sont  é^'ale- 
meiit  incompéleiils  pour  staliicr  sur  la  iiullilé  ou 
la  décbéance  des  brevets  d'invention,  encore  bien 
qu'elle  soit  proposée  comme  exception  it  une  action 
portée  de\ant  eux  {i>). 

140. — La  juriiiieiion  civile  est  seule  compélenfe 
pour  ronuaitre  de  l'opposition  bu  commandement 
si^nilie  eu  vertu  d'une  ordonnance  de  la\e  dexinrts 
rendue  |>ar  le  pri'sulenl  du  tribunal  de  commerce, 
alors  même  que  celle  iqq»osiliitn  serait  fondée  sur 
l'irré^'ularité  de  ronlonnance. — Dans  ce  cas,  les 
ju^'es  rinis  ne  peuvent,  sans  doute,  apprécier  le 
mérite  au  fond  de  ronlonnance  dont  il  s'affit;  mais 
il  leur  appartient  d'en  ap|)réi:ier  la  forme  (H). 

147. — Les  deinanilis  en  paiement  de  frais  et 
honurain-s  tonnées  par  de»  ollieicrs  ministériels, 
a;<reés  on  autres,  ii  l'oceosion  d'nllaires  commer- 
ciales, ne  sont  pas  de  la  cuiupeteiiee  des  tiibunoiix 
de  commerce  (10). 

f  \n — Il  en  est  de  m^me  de  In  demnnde  en  paie- 
ment d'honoraires  d'arbilr.i;;e,  alors  mémo  «jile  la 

Conte-lJilion  et;i|t  rommereialc  (II). 


(J)  Poitiers,  iC  fiÏT.  IK.Sti  ;S..M;.-.!.i;i  1). 

(î)  Amiens,  8  fé».  1804  (S.Oi.i.l  10)  ;  Ciiss.  G 
août  IKGi  (S.0V.l.i70;  Mmei,  :i  nov.  iko.-j  (S.U.'i. 
i.i'.m). 

(3)  Paris,  ii  mars  <8r,l  (S.Sl.S  205). 

(♦)  Cass.  ii  mari  inti*  (S.ti4.1..ti5). 

(5)  Can*.  7  jaov.  I8iil  (S.tiJ.l..ti) 

(fi)  Paris,  Itj  DO».  1h:,S  (.S..'J2.'i.«77). 

(7)  llmnc!,  13  iThl  1«.S!I  (S.dO.i.OO). 

(H)  Hiom,  27  mai  1H«4  (S.ffi.â.S.'tx)  ;  Blane,  Con- 
Irrfaçon,  p.  T,r,i,  et  Code  des  invent.,  p.  fHU;  Cal- 
meli,  l'TOfrr.  et  crintrrfar.,  n.  710  ;  Ki'iulu  el  Delorojr, 
J)r.  indtutr.,  D.  47H  ;  LeKnne,  Code  d<'t  brev.  d'inv., 
n.  1-27;  >00(r«iCT,  Brev,  i'invenl.,  n.  «01. 
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145). — Le  juiie  consulaire  français,  bien  quln- 
compelent  pour  statuer  sur  une  eonteslalion  com- 
merciale entre  deux  étrangers  (en  tant  du  moins 
qu'elle  ne  ,<c  laltailie  pas  à  une  opération  de  com- 
merce lealisi'c  en  France;  V.  suprà,  n,  i\).  peut 
cepeiidaiil  autoriser,  au  prolit  de  l'un  d'eux,  une 
mesure  conservatoire,  telle  qu'une  saisie-arrèl,  qui 
doit  s'exécuter  en  France,  sauf  à  les  renvoyer, 
pour  le  .iiigement  du  fond»  devant  les  juges  de  leur 
pays^li). 

liîO. — Les  tribunaux  de  commerce  connaissent 
d'uni!  foule  de  matières  qui  leur  ont  été  spécialc- 
iiienl  attribuées  par  la  loi,  el  ;i  l'égard  desquelles 
nous  avons  indiqué  les  règles  de  competeiiec  sous 
les  mots  qui  les  concernent. — V.  Agent  d'a/faires, 
n.  <S  et  s.;  Agent  de  change,  n.  I J,  l-O,  l.'ij,  i3l, 
£53  et  s.;  Agréé,  n.  IS.  ;j|.  33  ;  Apprenti,  n.  i-2; 
Courtier;  Faillite,  ^  l.'l;  Ouvrier,  n.  7G  el  s.  ; 
l'rud'hommesi  Société;  Vente. 

liîl. — Fiilin,  ces  tribunaux  connaissent  de  tous 
les  eiinirals  ou  qiiasi-contruls  iiiarilinies,  et  géné- 
ralement de  toutes  les  conleslations  auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  les  faits  de  la  iiier(C.  coiiiiii.,lJ33). 

i'ii'l. — Jugé  que  l'action  en  paiement  des  frais 
dus  il  une  comniission  sanitaire  pour  visite  de  na- 
vire, est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
comme  faisant  partie  des  frais  de  l'expédilion  ma- 
rilime.  acte  essentiellement  commereiul  (13). 

liJîiii's. — La  délie  conlraclée  parle  second  d'un 
navire  pour  le  logement  qui  lui  a  été  fourni  dans  un 
port  autre  que  le  porl  d'armement,  sur  la  présen- 
tation cl  la  recommandation  du  capitaine,  a  été 
considérée  à  bon  droit  comme  ayant  un  raractère 
commercial;  d'où  la  conséquence  que  la  juridiction 
commerciale  est  compétente  pour  slaliier  sur  les 
conteslalious  au.vqucllcs  celle  dette  peut  donner 
lieu  (l 'i). 

1o,"». — Il  a  élé  reiidti,  en  matii're  d'assurances 
niarilimes,  (luelques  décisions  louchant  la  compé- 
tence, qu'il  n'est  pas  sans  intérèl  de  rappeler. — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  demande  formée  par 
une  compagnies  d'assurances  mnluelles  niarilimes 
ou  par  le  li(]uiilaleur  d'une  telle  société  contre  un  as- 
sure en  paiement  de  la  prime  due  par  lui,  ne  doit 
lioiiit  01  re  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  lieu  01!  est  le  sii'gc  de  la  société,  i)ar  a|iplication 
de  l'art.  '■)[),  n.  .'i,  C.  proc,  mais  se  trouve  régie  par 
l'art.  .'i-20,  du  même  Code,  et  peut,  dès  lors,  t-trc 
soumise  au  tribunal  du  lieu  du  paiemeni,  alleudu 
que  ce  n'est  point  une  demande  entre  associes  ou 
eoneernant  la  liquidation  de  la  société,  mais  une 
demande  commerciale  ordinaire  (l.'i). —  V.  infrà, 
n.  187  et  s. 

1  i>4 . — Dans  le  casoîi  une  compagnie  d'assurances 
maritimes  a  assuré  un  navire  pour  le  même  voyage 
par  deux  polices  souscrites  dans  deux  villes  (liU'é- 
reiites,  l'armaleur  assuré  peut  assigner  ta  compa- 
gnie devant  le  même  tribunal,  en  exécution  des 
deux  polies  (art.  .'i'.l,  g  2.  C.  pr.)  (Ki). 


(!»)  Aix,  -2!)  mars  I8(«7  {Uitll.  judic.  d'.Mx,  i.  t, 
p.  :i7K). 

(10)  Colmar.  r;  aoûl  ISilî  (S.chr.)  ;  Caen,  10 
iii;ii  IKi3  (S.»S.-J.17i)  ;  Carriî  et  Cliauveau,  Loi*  de 
1(1  jiroc^d.,  n.  277. — Contra,  ilrillard,  n.  iiO. 

\\[)  Paris,  IK  fév.  IH.'i.'J  (S.:i;i.2.!«3). 

(12)  Trib.  de  coinm.  de  Marseille,  21  mar.i  1«<;7 
{J.  de  jurifpr.  de  Marseille,  t.  Mi,  p.  137). 

(1.1)  Ca.s8.  22  avril  I83:i  (S.33.i  .«.S). 

(li)  Trib.  deconim.  d-  Marseille,  K  mai  Ihi,7  (/. 
de  jurUfiT,  comm.  de.  Slurscille,  l.  ■*.'»,  p.  201). 

(i;.)  Cass.  21  juill.  1850  (.S..'i7.1 .100). 

(11.)  Au,  8  aoûl  1860  (Dull.  jutUc.  d'Aix,  t.  *, 
p.  274). 
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1i»1  bit. — L'nssiiri'  m-lioiiiH'  ili'\.iiit  le  lri!>iin.il 
(|p  coMiiiU'n'c  do  son  doiniiilt)  on  millilt.'  d'uni-  n*- 
siifiwn'',  il  raison  <lc  rv  i|ui!  le  rlnir^'inienl  i|ui  en 
r.iit  l'olij.t  soiMii  ilcj.i  .•ouvert  en  lnl.iliie  |>.ir  iino 
[lolire  aiiliri'iirf.  e-l  londe  a  a|H)iler  en  ruiise, 
deuiiit  |ts  iiHint  s  justes,  le  premier  nssiireiir,  lurii 
(ju'il  si>il  iloniicilie  en  dehors  du  ressort  du  Irilui- 
ii.il  siiisi  (le  r;ill,iire.  olin  de  lu  fairo  condiiiiiniT  .i 
eu'.iiler  la  première  nssiironce,  auensoii  la  seeonde 
Serait  ri<Ii>iiriii'i'.  Ci't  appel  en  e.iiise  constitue,  en 
clïel.  une  deniandi!  essenliellemeiil  eoniieve  à  lin- 
stanee  pendante  devant  lu  tribunal  du  domicile  de 
l'assuré  {\). 

iîtl  ter. — l'n  rouirai  passe  entre  l'administra- 
tion de  la  îiuerre  el  un  parlieulii'r  i|ui  s'en;:age  h 
assurer  contre  les  risques  de  la  mer,  moyenuaut 
une  prime,  des  transports  de  li(sliau\  poarVappro- 
visionnemenl  des  troupes,  ne  rentre  pas,  i]uant  à 
la  eompélenee.  dans  la  classe  des  contrats  d'assu- 
rances regi-i  par  le  Code  de  commerce  ;  ce  n'est 
i|n'un  marcln^  administratif.  Kn  eonseipienee,  tontes 
contestations  relali»es  à  son  exécution  sont  de  la 
•'iinpétcnec  administrative  (i). 


Art.  a. —  Compélenoc  h  raison  de  la  qualité 
des  personnes. 

liîa. — Les  tribunaux  de  commerce  connaissent 
Je  toutes  contestations  relatives  aux  ent;agemiiils 
el  transactions  entre  négociants,  marebamls  et  ban- 
quiers (C.  eomm..  1)31-1"),  c'est-à-dire,  pour  tout 
embrasser  dans  une  expression  générale,  entre 
eommerfanU. — Sur  le  point  de  savoir  ce  qui  cons- 
lilii''  la  qualité  de  commerçant,  V.  ce  mol. 

ISO. — L'ne  première  règle  à  poser  ici.  c'est  que 
les  tribunaux  de  commerce  ne  coiinaisscnl  descon- 
leslalion<  dont  il  vient  d'éln*  garlé,  qu'autant  que 
les  Iransiielions  et  engagemenis  qui  y  donnent  lien 
ont  un  caraciére  commercial  (3);  en  sorte  que  si, 
dans  cet  ordre  de  choses,  la  compétence  est  jwr- 
sonnelle,  comme  étant  subordonnée  h  la  qualité  de 
enniniereanls  que  doivent  avoir  les  liliganls,  elle 
est  aus-ii  iiinlerielie,  en  ce  quelle  di'pend  de  la  na- 
liin-  eommereialc  de  In  convention  litigieuse. 

1i»7. — Il  faul,  du  reste,  pour  que  les  engage- 
ments entre  commerçants  soient  de  la  compétence 
fie  la  juridiction  consulaire,  que  ces  engagements 
rentrent  dans  [objet  direct  du  commerce  de  celui 
qui  les  conlracie;  il  ni'  siilïirait  pas  iprils  fussent 
avantageux  a  l'exploilaliou  de  son  industrie  (V). 

lj)8. — De  là  il  snit,  que  si  l'acte  porte  en  lui- 
même  la  preuve  qu'il  n'est  pas  commercial,  il  ne 
fK*ut,  malgré  la  qualité  di;  coinniereant  de  celui 
dont  il  entane,  rendre  ce  durmer  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce. 

iiîi). — Les  Iribiiiiaux  de  commerce  sont  compé- 
tents {Hiur  connaître  d'une  demande  en   |>aieiiient 


(I)  Inb.  de  Marseille,  S  mai  IK:il  (Dalioz,  lU- 
fert.,  T"  Droit  marit.,  n.  IliTl). 

(s)  C^Bs.  d'Et.,  <{  ami  1837  (S.37.â.3i8)  ; 
Dall'2,  lo.-.  c>(.,  D.  Il.t-i. 

(.1)  Mciz,  0  fcT.  iMir,  (S.dir.);  Toulouse.  5  mars 
1845  (/./.);  B.iurgc.4,  «0  mai  Ih»:;  (S.4».3..'J7); 
Colmar,  W  dot.  I8t9  (S.SI.i.sai)  ;  Pardeisui, 
D.  Si;  Orillard,  n.  iOU;  Noa(aier,  t.  S,  p.  b'j;  Alan- 
let,  n.  300»;. 

(i)  Itnu^n,  «  n<.T.  ««5(1  (S.:;7.2.4K0). 

(ri)  Bania.  ii  janr.  iHt.ti  {Bev.  jwtie.  d»  Midi, 
t.  3,  p.  «!•). 

(tl)  Burdeaui,  2HnoT.  «838  (S.30.*.180)  ;  Paris, 
Il  ivr.  J8tj3  (S.63.i.ii5). 

(7)  Lyon,  17  fOv.  183.J  (S.33.!».3G5)  ;  Bordeaux, 
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de  niarehaiidises  fournies  par  un  eoiiiiiiirçanl  à  un 
autre  cuuimurcaiit,  encore  bien  que  ce  ili.rnier  pre- 
l<'ii<lrail  que  ces  inarcliaiidises  étaient  pour  son 
u-.igf  per-oninl  et  particulier,  s'il  n  a  p,i>  eu  le  soin 
d<'  le  declanr  au  moment  ilu  marche,  et  alors 
d'ailii'iirs  que  la  iialiir<'  iiiènie  des  marchaiiiliseâ 
n'alti  ste  pas  cette  dolinaliun  (•>). 

HM. — Le  mandat  donné  par  un  fommerçant  à 
un  aiilre  eoiuiiurraiil.  de  ncoinrer  une  créance, 
conslilue  une  obligation  purement  civile,  et  non 
une  obligation  eoiiiinereiale.  Dis  lors,  c'est  devant 
le  tribunal  civil,  el  non  devant  le  Iribiinal  de  eom- 
meier,  que  le  iiiaiiilalaire  doit  être  aelionin'  h  rai- 
son (le  ce  mandat  ((i;.  La  soludon  i-oniraire,  (ju'ont 
admise  des  arrêts  (7)  nous  [wrait  iiieom  ili.ible  avec 
les  principes  de  l,i  matière.  V.  Acte  de  commerce, 
n.  I  et  "s.  el  Agent  d' affaira,  n.  '.t. 

\i\\. — La  eonlestaliun  qui  s'élève  entre  deux 
eoinmerçanls  au  sujet  de  la  reslilnlion  de  mar- 
eliandisis  que  l'un  d'eux  s'est  fait  remettre  par  lo 
mandalaire  de  l'autre,  comme  lui  ayant  été  pro- 
mises à  titre  de  gage  d'une  créance,  el  que  celui-ci 
prétend  avoir  éti;  enlevées  sans  droit,  est  de  la 
conipéleiiei;  du  tribunal  de  commerce,  t;iiit;i  raison 
(l(^  la  matière  qua  raison  do  la  qualité  des  per- 
sonnes \)i). 

162. — L'action  en  restitution  du  moulant  d'un 
billet  à  ordre  que  l'on  pr.'lend  avoir  payé  par  er- 
reur, est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, si  d'ailleurs  le  défendeur  est  négociant  (9). 

165. — La  circonstance  qu'une  convenlioa  entre 
commerranls  aurait  une  cause  illicite,  telle  que  le 
paicnienl  des  ilill'érences  de  marchés  h  terme  lie- 
tifs,  n'cmpèclie  point  que  le  tribunal  de  commerce 
ne  soit  compétent  pour  en  connailre  (lOj. 

164. — Les  engagements  qui  se  forment  sans 
convention  entre  les  négociants  sont  de  la  eompé- 
lenee des  tril.'unaux  de  commerce,  lorsqu'ils  se 
ratlachi'iil  à  ibs  faits  commerciaux,  mais  dans  ce 
cas  seulement  {W). 

104  hi$. — Il  en  est  ainsi  notamment  des  quasi- 
délits  (C.  civ.,  \'i'6i.)  [M).  En  conséquence,  il  n'ap- 
partient pas  il  ces  tribunaux  de  eoniiailre  d'un(^  ac- 
tion en  dommages-inléréls  intentée  par  un  mgo- 
cianl  contre  un  autre  négociant  à  rair>on  de  l'impu- 
lation  de  faits  d'escroquerie  et  d'abus  de  cunlianco 
dont  il  aurait  été  l'objet  de  la  |iart  de  ce  dernier, 
celle  imputation  étant  évidemment  étrangère  à 
l'exercice  de  l'industrie  de  son  auteur  (13). 

1U4  ter. — El  do  même,  c'est  le  tribunal  civil, 
et  non  b-  Iribnnal  de  commerce,  qui  a  compétence 
pour  ajiprecii'r  la  ilemaiidi;  en  dommages-interèls 
liMinei;  à  raison  d'une  saisie  indûment  faite  dans  lu 
magasin  d'un  débiteur,  de  marchandises  ap|iarte- 
nant  à  un  tiers  (14). 

16ÎÎ. — -Mais  la  juridiction  commerciale  est  an 
contraire  exclusivement  compiUeiile  pour  connaître 


I  i  août  IHiO   et   8  mars   18tt    (S.  VO.:i.iiO;    42.2. 
1U7);  CaàS.  99  aov.  ISiil  (S.liO.l.ia). 

(8)  Cass.  31  mai  «8;iti  (S.36. 1.857). 

(9)  Bordeaux,  20  mai  «829  (S.chr). 
(10)  Ail,  2r>janv.  I8M  (S. 12.2.7). 

(il)  Bourges,  2.'!  f.v.  IHIl  (S.l.-..2.:;27);  Cass.  4 
mars  IHl.'i  (S.45.l.27;i;  ;  Alauxct,  o.  2011. 

(12)  Roueo,  10  avril  IM.'ia  (S.:i-'i.2.S:)l)  et  tlaov. 
1x71  (/(ce.  des  arr.  de*  Court  dt  Cacn  el  de  ïioiicit, 
IH72,  p.  9);  Orkans,  1.1  mars  1857  (.S.:i8. 2.270)  ; 
l'jris,  2S  juill.  1807  (y.  des  trib.  de  connu.,  I.  17, 
p.  377). 

(l.J)  (.jss.  il  mai  tHtl»  (S.iiH.t  ..to:;). 

(U)  Lyon,  97  anU  1871  (S. 71. 2.81.). 
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<]o>  roiiloslalioli*  inln-  lU'^'O.iaiils  qui  ont  pour 
ol)jel.  p;ir  exoinplc,  une  inoiiilicntion  d'onsciRnP, 
ou  lt>'p;iicniiMit  ili'  iloniuiages-intén-ls  pour  concur- 
reucf  dôloyali"  ou  pour  usurpation,  soit  de  raison 
sociale,  soît  de  nom  lommercial  (1). 

16G. — D'après  CCS  principes,  il  a  été  juf;é  à  tort 
(pic  la  juridiction  commerciale  est  incompétente 
pour  connaître  d'une  demande  relative  à  l'usurpa- 
tion d'une  enseigne  (2). —  Kt  au  rontraire.  c'est  à 
lion  droit  que  la  demande  formée  par  le  ccilant 
dune  entreprise  commerciale  contre  son  ccssion- 
naire  pour  l'empêclicr  de  se  servir  de  son  nom 
dans  ses  cnsci},Mies,  prospectus,  factures,  etc..  a  6lé 
considérée  comme  échapiinnt  à  la  comiiétence  <les 
tribunaux  de  commerce  (3). — Dans  le  premier  cas, 
le  quasi-délit  prend  sa  source  dans  des  rapports 
commerciaux.  Dans  le  second,  il  ne  saurait  avoir 
cette  origine,  puisque  celui  au  préjudice  de  qui  il 
a  été  commis  a  cessé  d'être  commerçant. 

1G7. — Décide  aussi  avec  raison  que  la  juridic- 
tion commerciale  est  incomi»étente  pour  connaître 
de  l'action  formée  par  un  commerçant  contre  un 
autre  commerçant  en  restitution  de  marchandises 
qui.  expédiées  au'iiremier,  ont  été  par  erreur  livrées 
au  second,  et  en  réjiaration  du  préjudice  que  celui- 
ci  a  causé  au  destinataire  en  retenant  sciemment 
ces  marchandises  (i-). 

1G8. — Il  appartient  aux  tribunaux  de  commerce 
lie  connaître  de  l'action  civile  en  contrefaçon  de 
marques  de  fabrique  formée  jiar  un  commerçant 
contre  un  autre  commerçant  (;3). 

i69. — La  demande  formée  par  un  commerçant 
conlri'  un  autre  commerçant  pour  le  contraindre,  à 
l'expiration  du  bail  d'une  maison  servant  à  l'exploi- 
tation d'une  industrie,  à  vider  les  lieux  loués,  en 
enlevant  des  marchandises  que  le  locataire  ]iréteiid, 
au  contraire,  y  laisser  au  compte  du  bailleur, 
comme  les  lui  ayant  vcmlues,  est  de  la  compéteiue 
du  tribunal  de  commerce,  ;i  l'exclusion  de  celle  du 
tribunal  civil,  en  ce  que  la  contestation  qu'elle  sou- 
li'>e  a  réellement  pour  objet  l'cxislcnce  de  la  vente 
commerciale  alléguée  |iar  le  locataire  (ti). 

170. — L'action  formée  par  les  créanciers  d'im 
commerçant  en  nullité,  pour  fraude,  de  la  ces- 
sion consentie  par  ce  dernier  à  \in  autre  commer- 
çant du  prix  de  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
est  de  la  compétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale (7). 

171 . — Celui  qui,  en  première  instance  et  en  ap- 
pel, a  plaidé  comme  commerçant,  ne  peut,  pour  la 
premitTe  fois  devant  la  (>)ur  de  cassation,  |iré- 
Icndre  qu'il  n'est  pas  commerçant,  pour  se  faire  un 
moyen  île  cassation  de  l'incompétence  de  la  juri- 
diction commerciale  (H).  —  V  d'ailleurs  tuprà, 
n.  ."(V  i-t  -. 


(l)  C.18».  4  mariJ«4;i  (S.i.'i.l  .i-.i;,  27  fév.  IK5t 
(S. 54.1. .'{.%«)  cl  24  août  IKii.'l  (S. (i.'J.l. ■»!>-)  ;  Bor- 
deaux, 3.3   aoQt   IKSI    (S..';2.2.-J2H);    ]>aris,  21  août 

18:;5  (S..'i«.2.7i;;).  2k  aTril  !H«i(i  (s.<;ii.2.;{i  i)  et 

0  jalll.  IK67  (.S.(iH.2.0G) ,  Amiens,  4  mai  tnr.K  (S. 
r.H.i.O'J.';)  ;  Aix.  .3  juin  18«.'J  (S.ta.2.1(;7)  et  .U»  mars 
1«(;K  (Uull.  judic.  ifAix,  t.  6,  p.  :U)  ;  Lyon,  24  <l.-r. 
IHOO  (Jurùpr.  de  la  C.  de  Lyon,  t.  4.1.  p.  2ftO)  ; 
Trib.  de  romm.  de  Marseille,  12  mars  IH(;k  {Itee.  </c 
juritjir.  comm.  de  MarirUlr,  t.  40.  p.  I.'ifl);  Colmar, 
!•'  mai  IK67  fS.0K.2.H.i)  ;  Iiourii,  11  juin  IKi.k  (dans 
Ml  mol  1  tu)  (.S.«0.2.1  VI)  ;  Massé.  />r.  comm.,  t.  1, 
n.  2«il  1  el  i.  ;  Nouguier.  Trib.  de  romm.,l.  2,  p.  'Mii; 
DenuD^eai.  cootin.  de  Bravard-Vcyrière»,  Dr.  comm., 
i.  fl,  p.  402;  Alauzet,  n.  2000.  —  Conlrà,  l'ardcssui, 
D.  53. 

(i)  Trih    fiv    <IAl!;<r.    M    mai    IHi.1  (S.4:i.2.*). 
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17"2. — 11  est  constant  qu'an  cas  de  di'bal  entre 
deux  personnes  dont  une  seule  est  commerçante, 
celle  qui  n'a  jias  celte  qualité  peut,  à  son  choix, 
actionner  l'autre  devant  le  tribunal  civil  on  devant 
la  juridiction  commerciale. 

17.". — Mais  la  partie  non  commerçante  ne  peut 
elle-niOme  être  actioniii'e  i]ue  devant  le  tribunal 
civil. — (]omp.  suprà,  n    (iT  et  08. 

174. — O'iand  les  lettres  de  change  qui  sont  ré- 
putées simples  promesses  aux  termes  de  l'art. ilS, 
C.  comm.,  et  les  billets  à  ordre  portent  en  môme 
temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  des 
signatures  d'individus  non  négociants,  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétents  pour  en  con- 
naître (G.  comm.,  G37). 

17;>. — Il  ai)partieiit  du  reste  h  la  juridiction 
commerciale  de  connaître  de  la  demande  en  paie- 
ment d'un  elTet  de  commerce,  par  cela  seul  ipie  cet 
elTet  porte  la  signature  d'un  négociant,  et  encore 
bien  qu'il  ail  été  souscrit  par  un  non-commerçant, 
et  que.  le  souscripteur  soit  seid  en  cause.  —  V.  à 
cet  égard  Billet  à  ordre,  n.  .'ii)  et  s. 

17(>. — Les  tribunaux  de  commerce  connaissent 
des  actions  relatives  aux  billets  souscrits  par  dos 
commerçants,  même  au  cas  oii  la  qualité  de  com- 
merçant est  (-ontestée,  s'il  api)arait  des  circon- 
stances quec  ette  contestation  n'est  [las  sérieuse  (9). 

177. — Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  com- 
pétent jiour  Connaître  de  la  demande  en  paiement 
d'une  traile  tirée  par  iiii  commerçant  sur  sou  délii- 
teur  non-comnierçant  pour  une  dette  non  commer- 
ciale, alors  surtout  que  le  débiteur  n'a  ]>as  même 
autorisé  son  créancier  à  tirer  cette  traile,  que  d'ail- 
leurs il  n'a  pas  acceptée  (10). 

178. — Les  tribunaux  de  commerce  connaissent 
des  billets  souscrits  parles  receveurs,  ])ayeurs,  per- 
cepteurs ou  autres  comptables  de  deniers  publics, 
le.'iciuels  sont  cen.sés  laits  pour  leur  gestion,  à 
moins  qu'uni;  autre  cause  n'y  soit  énoncée  (C. 
comm.,  G3i-  et  G38). 

170.  — La  circonstance  qu'un  (el  billet  a  été 
causé  valeur  reçue  comptant  ne  suffit  point  pour 
détruire  la  présomption  qu'il  a  été  souscrit  ii  raison 
de  la  gestion  du  comiitable  ilc  deniers  publics  de 
qui  il  émane  (11). 

180. — De  même,  nn  comptable  de  deniers  pu- 
blics est  justiciable  du  tribunal  de  commerce  à 
raison  d'un  iiiilel  souscrit  jiar  lui,  bien  qu'il  soit 
rawsO  pour  amiahlc  prêt,  cette  enonciation  ne  suf- 
lisanl  pas  |iour  indiquer  que  la  cause  du  billet  soit 
élrangi-rc   à  la  gestion   du  lomidable  (13). 

181. — Un  fermier  de  l'octroi  peut  être  considéré 
comme  receveur  de  deniers  publics,  et  comme  tel 
.-soumis  .'i  la  juridiction  commerciale,  |iour  billets  a 


— Conf.,  Blanc,  Contrefaçon,  p.  a.l.'J. — Conlrà,  Bloclic, 
Dict.  de  procéd.,  v»  Acte  de  commerce,  n.  2Gl)cl  270. 

(:»)  Paris,  lOfcv.  IKi.'i  (S.4.*i.2.2:;7). 

(i)  Pans,  10  mars  l«5i  (S.5:;.2..'i.ti). 

(.%)  Aix,  :;  août  lKi2  (S.43.2.13K);  Cass.  2C  .'êv 
1845  (S.45.1.(i(iO). 

(C)  Douai,  7  déc.  1844  (8.45.2.250). 

(7)  Dijon,  25  juin.  18(;(J(S.<;C.2.;t5H).—V.  aussi 
Pardessus,  t.  1  ,  n.  1.140,  in  fine;  Orillard,  CoMprl. 
ilrs  Irib.  de  comm.,  n.  :U<i. 

(k)  Cass.  •Il,  mars  1h;;:;  (s..';ri.t.50t). 

('•)  HcnDe.<,  28  mai  1807  {Uull.  dr  la  Cour  de 
Itrnwt,  1807,  p.  2.18). 

(10)  Paris,  10  jaiiv    18CC  (/.  »/«  '"''.  ''c  comm., 
t.  10.  p.  150). 

hl)  Ilouen.  20  noT.  1814  (S.clir.). 
(l-M  Ail.  30  mai  1820  (S  rhr.). 
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ordre  soiiscnls  au  prulit  ili's  rcceveuri  parliculieri, 
pour  l'ausi-  il>-  rautiuniieiuoiit:)  verse:)  par  eux  daus 
ses  luaius  ou  dans  les  mains  de  ses  représen- 
tants (I). 

182.  — Mais  le  billet  souscrit  an  profil  d'un  pr<^- 
tour  de  fonds  pour  une  somme  «  devant  servir  ci 
«  faire  le  raulioiinenient  do  la  plare  de  receveur 
«  dis  deniers  publii's  que  l'emprunleur  doit  oble- 
«  nir,  »  n'.i  pas  le  rararti're  de  billet  sousrrit  par 
un  receveur,  daus  le  sens  du  deuxième  alinéa  de 
l'art.  t>34,  C.  comm.,  bien  que  les  fonds  soient 
dits  ■  si>éria|cment  alTeetôs  au  cautionnement.  ■  — 
l.e  .souseripteur  d'un  tel  billet  n'est  donc  point  jus- 
tiriable  du  tribunal  de  i-oiumene  (2). 

183.— Celui  qui  avait  cessé  d'être  percepteur  des 
deniers  publics,  lorsqu'il  a  signé  un  billet  à  ordre, 
n'est  pcs  justiciable  des  tribunaux  de  commerce, 
comme  s'il  avait  été  en  exercice,  t|uoiqu'il  se  livrdt  h 
cette  époque  au  recouvrement  de  quelques  contri- 
butions arriérées  (3). 

lît-V — Les  tribunaux  de  commerce  connaissent 
encor"  des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des 
marchands  ou  leur  serviteurs,  pour  le  fait  seule- 
ment du  tratic  du  marchand  auipiel  ils  sont  alta- 
ibés  (C.  comm.,  G34).  —  V.  Acte  de  commerce, 
n.  171  et  s.;  Commit,  n.  30. 

!8». — Et  ces  tribunaux  sont  aussi  compétents 
pour  connaître  des  actions  formées  contre  les 
marchands  par  leurs  facteurs,  à  raison  des  engage- 
ments passés  entre  eux.  — V.  Commit,  n.  32. 

§  3.  —  Compétence  territoriale. 

Art.  1". — NotioDS  préliminaires. 

186. — En  général,  et  lorst^u'il  ne  s'agit  (jue 
d'action  personnelle  (ce  qui  arrive  le  plus  ordinai- 
rement en  matière  de  commerce),  c 'est  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  c'est-à-dire  de  celui 
contre  qui  on  veut  former  une  demande,  qui  e-t 
compétent  pour  en  connaître,  et  devant  lequel  elle 
doit  être  portée  ;  ainsi  le  veut  la  règle  du  droit 
ancien,  aelor  lequitur  forum  rei,  consacrée  par 
l'art.  .'iO,  C.  proc.  civ. 

187. — Mais  celte  règle  reçoit  en  matière  com- 
merciale plusieurs  exceptions,  dont  les  unes  ont 
pour  objet  d'agrandir  au  profit  du  demandeur  le 
cercle  de  la  compétence,  en  l'autorisant  a  assigner 
le  défendeur  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de 
son  domicile;  les  autres,  de  resserrer  ce  cercle  en 
indiquant  un  tribunal  spécialement  compétent  à 
raison  de  la  nature  particulière  de  l'afTaire. 

188.— D'abord,  aux  termes  de  l'art.  420,  C, 
proc.  CIV.,  le  demandeur,  en  matière  commerciale, 
peut  assigner  à  son  choix  :  —  Devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur;  —  Devant  celui  dans 
rarrondis<«emeiit  duquel  la  promesse  a  été  faite  et 
la  marchandise  livrée;  —  Devant  relui  dans  l'ar- 
rondi-sement  duquel  le  paiement  devait  être  efTcc- 
lué. — Nous  parcourrons  successivement,  dans  l'art. 
3  ci-aprês,  ces  trois   indications  de  la  compétence. 

189. — Mais  indépendamment  des  règles  éta- 
blies par  l'art.   420,  C.  proc.,  et  qui  peuvent  être 


(I)  Ca^s.  li  mai  I8<»  (S.cbr.). 

(a)   Turin,  ûi  juill.  «HiO  (W.). 

(3)  Ail.  j  inùt  tHOK  (H.). 

{*)  Toulouse,  10  avril  !83.';  (S.37.â.l3i). 

(5)  Carré,  n.  .'iot. 

(fi)  Lyon,  H  dëc.  IHfif,  (Jurispr.  de  la  C.  de 
Lyon,  l.  4S,  p.  390). 

(7)  Bordeaux,  i2  mars  l8.tG  (S. 37. 2. «38)  et  17 
joilt.  ISW>  (S.48.3.431);  Colmar.    17   ki.    1840  (S. 
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regardées  comme  générales,  il  y  en  a  de  |)articu- 
lieres,  résultant  de  quelques  prescriplioii.^  spéciales 
de  la  loi. 

190. — Ainsi,  les  demandes  en  garantie  doivent 
être  ^)ortées  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
pnncipale  (art.  .'il)  et  181,  C.  proc).  —  V.  tuprà, 
n  33  et  s.  —  Kl  celte  règle  reçoit  notamment  son 
ajipliraiion  en  matière  de  lettre  de  change.  —  V. 
ce  mol,  n.  (H 3  et  s. 

19!.— Le  principe  est  le  même  h  l'égard  de  la 
caujinn;  et  en  conséquence  il  a  été  jugé  (|ue  le  né- 
gociant qui  se  rend  caution  d'une  obligaliou  com- 
merciale peut,  comme  le  débiteur  principal,  être 
assigné  devcnt  le  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  li- 
vrée (4). 

19ii. — Toutes  actions  contre  une  société,  tant 
qu'elle  existe,  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  oii  elle  est  établie  (59, 
C.  proc.)  —  V.  à  cet  égard  Société. 

19."î. — Ouand  une  société  est  dissoute,  les  con- 
testations entre  associés  relatives  à  celle  société 
doivent  encore,  tant  que  la  liquidation  n'est  pas 
faite,  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  société  était  établie  :  mais  a|irès  cette  liquida- 
tion, les  conlestalions  entre  les  tiers  et  les  anciens 
associés  doivent  être  portées  au  tribunal  du  domi- 
cile de  ces  derniers  (o). 

194. — En  matière  de  faillite,  les  actions  doi- 
vent être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
failli  (n.  b9,  C.  proc). 

19rt. — Toutefois,  cette  règle  ne  .s'applique  qu'aux 
actions  dont  le  principe  est  postérieur  à  la  faillite, 
et  non  a  celles  qui  procèdent  de  faits  antérieurs  à 
la  faillite  ou  aux  dix  jours  qui  l'ont  précédée  ;  ces 
dernières  actions  restent  soumises  aux  règles  géné- 
rales de  compétence  établies  en  matière  de  com- 
merce (6). — Au  surplus,  V.  Faillite,  n.  'I.j82et  s 

Art.  a.  —  Règles  générales  de  la  compétence  établie 
par  l'art.  420,  C.  proc. 

196. — Il  résulte  de  diverses  décisions  que  les 
règles  de  compétence  établies  par  l'art.  420,  C.  pr., 
.sont  restreintes  au  cas  de  vente  de  marchandises, 
et  ne  s'appliquent,  dès  lors,  ni  aux  contestations 
relatives  à  l'exécntion  d'un  mandat,  telles  que  celle 
engagée  contre  une  compagnie  par  un  de  ses  agents 
ou  employés  à  raison  de  la  révocation  de  son  em- 
ploi, ou  celle  ayant  pour  objet  un  règlement  de 
compte  entre  la  compagnie  et  son  agent,  ni  aux  li- 
tiges élevés  sur  des  obligations  de  faire  (7). — Mais 
nous  préférons,  comme  rentrant  mieux  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  l'intcrprétalion,  plus  généralement 
admise  d'ailleurs,  d'après  laquelle  les  dispositions 
de  l'art.  420  s'étendent  à  toutes  les  contestations 
indistinctement  qui  portent  sur  des  livraisons  ou 
des  paiements  à  clfectuer,  et  s'appliquent  en  con- 
séquence aux  difliciiltés  qui  s'élèvent  entre  une 
compagnie  et  ses  agents  ou  employés,  entre  une 
maison  de  commerce  et  ses  commis,  au  sujet  soit 
de  la  révocation  des  agents,  employés  ou  commis, 
soit  du  paiement  de  lenr<  salairi's  nu  d'un  règle- 
ment de  compte  (M). 

40.J..38K);  Bailia,  t.SjaDv.  tS.'SS  (.S.3.S.â.â3)  ;  Casf. 
iK  juin  1861  (S.61. 1.767)  el  18  fév.  i86i  (S.eS.I. 
427). 

(8)  Sic,  Cad.  8  juill.  t8tt  (S.ehr),  Parii, 
2.1  .ivnl  IH2.S  (Id..):  LvoD,  17  f«T.  1833  (S. 33. 
2.10.%);  Cjjs.  20  tir.  183f>  (S.39.1.172).  13  mal 
ts.',7  (S. .S7. 1.669)  «l  7  marj  1860  (S.60.1.807)  ; 
Douai,  8  noT.  I84(  (S. 45. 2.510)  ;  Rouen,  13  taên 
1847  (S.48.3.494)  ;  Bordeaux,  4  mai  I8t8  (S. 48.2. 
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197  —Coiifornu-nient  à  cotte  dornicTc  iloctrine, 
il  a  L'iv  jufc'é  ciuoru  que  fait.  4ii0  est  applicable 
aux  actions  int.'iitt'os  contre  les  entrepreneurs  de 
iransptirls  (!;,  et,  par  exemple,  à  la  lieniande  en 
livraison  il'-  marchandises  formée  par  le  destina- 
taire (*);  à  l'action  dirigée  contre  une  compai^nie 
de  chemin  de  fer  à  lin  de  restitution  d'une  somme 
penne  en  trop  dans  le  prix  d'un  transport  de  niar- 
ehaîidises  (3);  à  celle  formée  contre  une  semliialile 
compagnie  à  raison  de  son  refus  de  fournir  les 
wagons  nécessaires  pour  un  pareil  transport  (i-);  a 
la  demande  en  résiliation  d'un  marché  par  lequel 
des  entrepreneurs  de  travaux  se  sont  engagés  à 
faire  les  déblais  nécessaires  pour  une  construction 
de  magasin  (o). 

198.— 11  a  été  décidé  tontefois  en  sens  contraire, 
mais  il  tort,  selon  nous,  que  l'art.  420  ne  s'applique 
point  au  cas  oii  il  s'agit  du  paiement  du  prix  d  un 
transport  de  marchandises,  et  que  l'action  tendant 
à  ce  paiement  ne  peut  être  portée  que  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  suivant  la  règle 
générale  (G). 

199. — Les  espèces  qu'un  banquier  fournit  à  un 
commerçant,  dans  l'intérêt  de  son  commerce,  con- 
stituent îles  marchandises  dans  le  sens  de  l'arl. 
420,  C.  proc.  (7). 

200.— En  maliiirc  de  vente,  les  règles  de  com- 
pétence établies  par  cet  article  s'appliquent  non- 
seulement  à  la  demande  en  paiemenl  du  prix  for- 
mée par  le  vendeur,  mais  aussi  à  la  demande  en 
dommages-inléréls  formée  par  l'acbeleiir  pour 
inexceuliou  du  marché  (8).  ou  à  raison  des  avaries 
survenues  à  la  chose  vendue  pendant  le  trans- 
port (U). 

201.— Il  est  constant  que  ces  règles  do  compé- 
tence ne  sont  applicables  qu'autant  que  la  conven- 
tiou  n'est  pas  sérieusement  contestée.  —  Ainsi, 
dans  le  cas  où  le  négociant  an  nom  de  qni  une 
vente  de  marchandises  a  été  ellecluée  par  un  com- 
mis-vovageur,  est  actionné  en  exécution  de  celle 
vente  (levant  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur. 
comme  étant  celui  du  lieu  où  le  paiement  devait 
être  eil'ectué.  et  conteste  la  validité  de  la  coineii- 
tion,  sur  le  motif  que  le  commis-voyageur  n'avait 
pas  qualité  pour  la  consentir,  les  juges  .<ont  tenus 
de  se  déclarer  incompétents  (10). 

202.-11  appartient  d'ailleurs  aux  juges  saisis 
d'apprécier  si   l.i  coiileslation  élevée   par  le  défeii- 

4i9);  Orléans,   :U   mai    1848    (S.t8.i.<i30);    Par- 
destuii.  n.   irM;  Urillard.  n.  Oit;  iNouguier,  t.  -2, 

p.  3fii. 

(I)  Cass.  30  féT.  IK.r.»  (.S.:»'J.1.17S),  i'.)  avril 
1850  iS.r.6.l.:i7ît)  el  7  mai  IHli-2  (S.O-i.t  .7  i:f)  : 
Pari»,  31  jodl.  18.-.0  (S.îi3.i!.35«j;  U-uon,  2\  juin 
1855  (S.bO.a.lft);  Lyon,  1*  mai  HMil  (Monil.  des 
Irib.,  1807,  p.  Bill);  Metz,  ix  mars  18t;7  (ibid.,  p. 
390);  Paris,  18  août  «807  {J.  des  trib.  de  comm., 
t.  17.  p.  -iOO). 

(i)  Paris,  31  juill.  18.%0,  précilc. 
(.J)  Koucn,  il  juin  18j»,  cl  Cas».  SI»  avril  is:i(!, 
précilé».  ,  .  , 

(i)  Cas».  7  mai  1HC2,  égalem«ol  préulc. 
(5)  Colmar,  28  janv.    1«C8  (Hec.  des  arritt  de  la 
C.  de  Colmar,  l.  Ci,  p    -i^). 

(0)  Bordeaux,  ai  mars  1830  (S.39.1.17i)  ;  B»»- 
tia,  15JÏD».  1855  (S.£ifi.i.i3). 

(7)  B..urgc«,  l'JjaDT.  1800  (S.CO.i.ilS)  ;  Ca»». 
G  «"ûl  1HG7  (S.07.1.400)  ;Orillaril,  GompH.  da  trib. 
de  ctmm.,  ji.  r,ii. — Centra,  Toulouie,  lijaoT.  1K33 
(S,33.ï.:i0!i).  »  réf.  1838  (J.P.43.9.7:io)  il  1»  mai 
1»5i  (S.îii  J.iio.»)-,  Parde»»u«,  d.  1354;  Nouguier, 
lé$UTU  de  chatt'if,  t    i,  d.  8i5. 

{»)  tau.  \<i  mai  1H5«  (b.5». 1.(35);  Cbauvcaa 
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deur  est  sérieuse,  ou  si  elle  u'esl  pour  lui  qu'un 
moyen  detournis  de  se  soustraire  à  leur  jundiclion  : 
il  ne  sullit  |ias  t|iie  bî  défendeur  dénie  sa  |>ailiiMiia- 
liiin  au  luarclié,  dont  l'existence  est  d'ailleurs  piiiii- 
vée,  pour  (|ue  l'art.  420  ne  doive  point  reci^voir  son 
aiiplicatioii  (11). 

203. — La  circonstance  même  que  la  convention 
alléguée  par  le  demandeur  n'est  pas  prouvée,  ne 
duniii'  jioiiit  nécessairement  à  la  dénégation  du  dé- 
fendeur le  caractère  d'une  contestation  sérieuse  qui 
oblige  les  juges  à  se  dessaisir;  ceux-ci  peuvent,  en 
pareil  cas,  ordonner  la  preuve  de  la  convention  liti- 
gieuse à  l'ellel  de  vérifier  leur  compétence  (ii). 

204. — I-es  dispositions  de  l'art.  420  ne  cessent 
pas  non  plus  d'être  applicables  par  cela  seul  que  le 
défendeur  op|iose  la  nullité  du  marché  eu  ce  que.  par 
exemple,  il  n'aurait  en  pour  objet  que  des  opéra- 
lions  il(^  jeu.  11  aiiparlieiil  aux  juges  saisis  de  la 
demande  d'appréiiier  cette  exception,  et  de  décider, 
dans  le  cas  où  la  convention  leur  parait  licite  el 
sérieuse,  que  cette  demande  a  été  valablement 
portée  devant  eux  (13). 

20o. — Les  ri'gles  do  compétence  do  l'art.  420, 
C.  jiroc.,  sont  applicables  aux  contestations  portées 
devant  les  Iribiinaux  consulaires  des  Kclielles  du 
Levant.  —  Kii  couséijiicnce,  le  liquidateur  d'une 
société  française  établie  dans  les  Echelles  peut  être 
assigné  devant  un  tribunal  de  France  au  sujet  il'unc 
promesse  faite  cl  de  marchandises  livrées,  ou  d'un 
liaiement  à  ell'ectuer  i;n  France  (14). 

20G. — Il  a  été  jugé  i|u'en  présence  de  la  dispo- 
sition de  l'arl.  14,  C.  <i\.,  ijui  permet  au  Français 
d'actionner  devant  les  tribunaux  de  France  l'étran- 
ger avec  qui  il  a  contracté,  .soit  en  France,  soit  en 
pays  étranger,  les  règles  de  compétence  établies 
par  l'art.  420,  C.  proc,  sont  inapplicables  au  cas 
de  litige  entre  Français  cl  étranger  (lu). 

Art.  3. — Règles  spéciales  de  celle  compétence. 

207.— 4»  Tribunal  du,  domicile.  —  Le  domicile 
est  réel  ou  élu:  —  Le  domicile  réel  d'un  commer- 
çant est  le  lieu  oîi  il  a  son  principal  établissement 
(G.  civ.,  102).  —  Le  domicile  élu  est  celui  doiil  il 
a  fait  choix  pour  l'exéculion  d'un  acte  ou  d'une 
convention  (C.  civ.,  111). 

20U. — L'élection  de  domicile  est  expresse  ou  ta- 


sur  Carré,  Lois  de  la  procid.,  n.  l.'iOS  ter. 
(<()  Cnss.  20  juin  tsrii  (S..%(i.l  .(iOO;. 

(10)  Bordeaux,  1!»  août  18 !.'{  (S.  H.->..';(i2)  ;  Rouen, 
12  dcc.  IHli  (S.4î>.2.;iHi);  Cass.  27  fév.  IK.W  (S. 
.SO. 1.749),  lidéc.  1857  (S.:i8.1 .205),  17  avr.  1800 
(S.00.1.3li).  l."}  juill.  1802  (S. «2. 1.10.11),  24 
juin  1808  (S.fi8.1.407),  G  déc.  1871  (S. 72. 1.82); 
Nancy,  7  juill.  I8.';8  (S.:;!».2.(;9.%)  ;  Limoges,  17  fév. 
I8(i(i  (S.(i(i.l.;tl  1,  note)  ;  Agen  ,  8  mars  18(i.'i  (S. «5. 
2.1(i3);  l'au,  2'J  juin  18»i7  (Mvnit.  des  Irib.,  18G7, 
p.  822);  Grenoble,  29  juill.  1807  (J.  des  arrêts  des 
Cours  de  Grenoble  et  de  Chiimbi'ry ,  1807,  p.  425); 
Pardessus,  n.  \X,i  :  Orillard,  n.  011.  —  Conlrà,  Be- 
sançon, 13  avril  1870  (S. 70. 2. 240). 

(11)  Cass.  21  déc.  1801  (.S. 02. 1.312),  29  janv. 
1802  (S. 02. 1.081),  12  mari  1807  (S.07.l.«48),  C 
nov.  1871  (S. 71. 1.1 10). 

(12)  Agcn,  ;il  juill.  1808  (S. 08.8.300);  Ca»».  G 
Dov.  1871,  précilé.  —  Contra,  Agcn,  8  mars  1805  (S. 
O.i.2.103). 

(13)  Cass.  13  juill.  1804  (deux  arr.H  )  (S  04.1. 
il3). 

(li)  Ail,   4  août  1807  (DuU.  judic.  d'Mx,  t.  *, 
p.  270). 
(ir.)  ColBiar,  30  juin  J805  (S. 00. 2.25). 
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ci(0.  Elle  est  tjcprftse  lorsquVIl)!  foniie  niiP  rinnso 
lie  la  (-oiivt-ntioii  |)iiur  l'i-ieriitiuii  do  laqiiellu  le 
domirilu  est  olii,  mi  l>icn  riicoro  lorsqu'eilo  a  vU: 
fjjle  ilaDS  un  arto  poslerirur. 

20Î).— Oii.iiil  a  IVIpftirtii  larite.  olle  résulte  des 
circoiiitauccs  el  de  la  iialiiro  uii'iin'  de  r.ilV.iir»'.  il 
les  juges  douent  adinctire  plus  faiilinient  1rs  pn-- 
soMiplions  (|ui  font  croire  qu'il  y  a  l'Itelion  do  do- 
uiirile,  quand  il  s'agit  d'um;  convention  synallag- 
matiqui'.  que  lors4|u'il  s'agit  d'un  cngagenienl  uni- 
la  le  rai. 

210. — L'élection  de  domicile  expresse  ou  tacjto 
attriliuo  jnridicthin  au  juge  dans  le  ressort  iluqnel 
se  trouve  le  domicile  élu;  île  sorte  qu'en  re  i-as,  le 
demandeur  peut  assigner  à  son  choix,  soit  devant 
le  juge  de  ce  domicile,  soit  devant  le  juge  du  do- 
micile réel  (I);  à  moins,  touli-fois.  qu'il  ne  résulte 
de  la  convention  que  l'ileclion  de  dumicile  a  eu  lieu 
dans  l'intérêt  du  défendeur,  auquel  cas  la  demande 
doit  néccssiircinent  être  formée  devant  le  tribunal 
du  domicile  élu  là). 

%\l. — Si  le  demandeur  n'a  pas  de  domicile 
connu,  il  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  sa  résidence  (C.  proc.,  .'jy), 

212. — Quand  [il  y  a  plusieurs  défendenrs,  le 
demandeur  peut  porter  son  action  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  l'un  d'eux,  à  sou  choix  (Mému 
article). 

2IÔ. — Toutefois,  il  cesse  d'en  èlre,  ainsi,  lors- 
qu'il est  reconnu  cjiie  la  demande  n'est  dirigée  contre 
l'un  des  assignes  que  dans  le  seul  but  de  distraire 
les  véritables  défendeurs  de  leurs  juges  naturels. 
Ln  ce  cas,  il  y  a  nécessité  de  procéiler  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'un  de  ces  derniers (3). 

211. — La  demande  d'un  actionnaire  d'une  so- 
ciété commerciale  contre  l'adminislraleiir  judiciaire 
de  ei'ite  so<-iélé.  en  réparation  dn  iiri'jiidiee  que 
celuinù  lui  aurait  causé  par  son  ilol  et  par  sa  fraude, 
doit  être  portée  devant  le  Iribimal  du  domicile  du 
défendeur.  Ce  n'est  là  ni  une  demande  en  reddition 
de  compte  contre  un  comptable  commis  par  jus- 
tice, de  la  compétence  du  tribunal  qui  a  commis  le 
comptable,  ni  une  contestation  entre  un  action- 
naire el  la  so<.iété,  soumise  ii  la  juridiction  que  dé- 
terminent les  statuts  sociaux  (4). 

2lo. — En  matière  de  .société  en  participation, 
les  contestations  doivent  aussi  être  portées  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  conformé- 
ment à  la  règb'  générale  posée  par  l'art.  oD.  (!. 
proc.;  les  dispositionà  exceptionnelles  de  l'art.  420 
du  même  Code  ne  sont  point  applicables  en  pareil 
cas  (o\ 

216. — Mais  un  Français  renonce  à  être  pour- 
suivi devant   le  tribunal  de  .son  domicile  réel,  en 


il)  Pardei!505,  n.  I3.'.'J. 
(i)  Carré,  n.  i70. 

(3)  Cais.  i7  avril  18.17  (S.3T.1.99i). 
(»|  Câjj.  17  juin  tM»i7  (S.67.1.3HK). 
(r>)  £»■><(.  i  joio  lMr.0  (S  01.1.757);  UoDtpellier. 
i'i  dér.  1H(H-.  (/îev.  judic.  du  Midi,  t.  3). 

(6)  ADgTs  3  jaoT.  1810  (S.rhr.);  CaM.  13  dot. 
1811  (M.),  i(»  jiiiT.  1818  (W.),  17  mari  18*7  (S. 
47.1..'»i«),  31  août  lK.%i(S..Ï3.1.177),  li  ôic.  1861 
(S.es.l.liH):  Ail,  il  août  1813  (S.fhr.);  LlmogM, 
10  fév.  1891  (W):  Lynn,  7  mars  1874  (S.73.i.7«j  ; 
Merlio,  lii^p.,  V*  Trib.  d'  omm.,  n.  fi;  Pardessus,  n. 
1351;  VJDCens,  Ugisl.  rommrrc,  t.  1,  p.  Itii; 
Orillard,  n.  607  bu  ;  Snngvier,  l.  3,  p.  360. 

(7)  Ca"!»,  Ifi  déc.  181»  (.S.»5.J.«0«)). 

(8)  Cass.  17  judl.  1810  (S.rhr):  M.-t7,  %  f'-v. 
1820  ild.)  :  B.->or!;e.s  10  janv.  18i3  (W.);  Limoges, 
n  janv.    i«iH    iM):    Cm     21   août   1830  (/<<)  : 


devenant  actionnaire  d'une  «ociélé  élrangère  dont 
l's  statuts  nttribui'iit  juridiction,  pour  b  s  contes- 
tations relatives  a  In  société,  aux  tribunaux  com- 
pelciits  du  lu  M  du  siège  social.  —  V.  *uprà.  n.  iO. 

217. — i'  Tribunal  du  lieu  où  la  promette  a 
été  faite  et  la  marrhamlite  livrée. —  Il  l.iiil  re- 
jiiarqiier  d'abord  c|Ui',  d'.ipris  une  jurisprudriicc  el 
une  doctrine  constanic..,  |..  lieu  oii  la  promesse  a 
clé  faite  doit  être  en  iinine  temps  celui  d(^  In  livrai- 
son, cl,  vire  versa,  que  b;  ii.u  de  la  livraison  doit 
être  au.ssi  celui  de  la  promets.;,  pour  que  le  tribu- 
nal de  ce  lieu  .soit  coni|>éteiit,  aux  tenues  de 
I  art.  420,  C.  proc.,  et  qu'il  ne  saurait  sullire,  jwur 
delerininer  i.ctte  lompeteiicc,  que  l'une  ou  l'autre 
seiib'iiient  des  deux  circonstances  de  promesse  et 
de  livraison  se  soit  produite  dans  l'arroiidissemenl 
du  tribunal  saisi  ((>). 

218. — Lor-ipiune  convention  a  été  d'abord  de- 
tinilivemenl,  quoique  verbalement,  arrêtée  dans  un 
lieu,  el  ensuite  constatée  par  écrit  dans  un  autre, 
c'est  le  lieu  où  elle  a  été  orginaireiiienl  arrêtée 
qui  doit  être  réputé  celui  de  la  promesse,  encore 
bien  i|iie  l'écrit  ultérieurement  intervenu  règle  des 
dillicultés  dont  les  parties  ne  s'étaient  pas  occupées 
dans  le  principe,  mais  uniquement  relatives  à  l'exé- 
cution de  leur  conventien  (7). 

219. — Dans  nn  manbé  conclu  par  correspon- 
dance, quel  est  le  lieu  <|iii  doit  être  considéré  comme 
celui  oîi  la  promesse  a  été  faite?  Trois  .systèmes 
se  sont  formés  sur  cette  question.  —  D'après  l'un, 
le  lieu  de  la  promesse  est  celui  d'oii  est  datée  la 
lettre  d'acrrptation  de  la  proposition  du  m.Trché(8). 
—  Suivant  le  second,  c'est  dans  le  lieu  où  cette 
lettre  a  été  reçue  par  l'auteur  de  la  proposition,  que 
la  promesse  doit  être  réputée  avoir  été  laite  (9). — 
Eulin,  le  troisième  système,  qui  est  le  plus  ration- 
nel à  nos  Veux,  con.^isle  à  laisser  aux  juges  le  soin 
do  déterminer  le  lieu  de  la  promesse  d'après  les 
circonstances  de  la  cause  (10). 

22(K — En  matière  de  vente  faite  par  un  commis- 
voyageur,  le  (Jomicilc  de  l'acbeteiir  doit  être  réputé 
le  lieu  de  la  promesse,  alors  même  que  la  perfec- 
tion de  la  vente  serait  subordonnée  à  la  ratification 
du  commettant.  La  condition  de  cette  ratilîcation 
(laquelle  rétroagit  au  jour  du  contrat,  d'après  l'art. 
1179,  C.  civ.)  ne  «aurait  donc  avoir  pour  cITcl  de 
faire  attribuer  au  tribunal  de  commerce  du  domi- 
lile  du  vendeur  la  connaissance  des  contestations 
auxquelles  donne  lieu  la  vente  (11).  —  Et,  à  plus 
forte  raison,  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur 
serait-il  compétent,  si  le  commis-voyageur  avait  le 
pouvoir  de  faire  un  marché  délinitif  (12). 

221. — ^^11  importerait  peu  qu'en  expédiant  les 
marchandises  vendues,  le  commettant  ail  adressé 


Renni^j,  (>   f.^v.    I«7.t  (S.73.2.Ji;i)  ;  Ik'darnde,  Jun- 
dicl.  commercv.  157. 

(9)  Bourges,  19  jinr.  1866(S.G6.2.2t8)  ;  Bonne. 
Compét.  commère.,  n.  ♦  et  g. 

(10)  Cas.s.  0  août  I8G7  (S.67.1  .♦00).  V,  aassi 
Massé,  Dr.  omm.,  l.  1,  n.  579,  el  l.  3,  o.  1153; 
Delamarre  et  Lepoilvin,  Id.,  t.   I,  n.  107. 

(11)  Tonlouje,  H  ivril  18i»  (S.chr.);  Bordeaux, 
'JJ  avril  1838  (Id.);  Cass.  31  août  18.52  (J5.53.!. 
177);  Trib.decomin.de  Marseille,  i»î  fév.  1867(7.  de 
jurispr.  cnmm.  rfe  .Wirjci//.'.  t.  15,  p.  113);  Oril- 
lard, n.  «09.  —  Conlrà,  Lyon,  ix  mars  1827  (S. 
chr.);  Mnnlpcllier.  il  déc.  I8i6  (W.)  et  i|  dt-c. 
|8H  (S.ti.i.l  15);  Bordeaux.  16  nov.  1830  (S  31. 
i  IH),  ♦  avril  18»i  (S.18.â.36i)  et  8  avril  181.5 
iibid.);  Pardessus,  n.  I.l5i;  Noopiler,  3V»4.  de 
C'^mm.,   l.    I ,  p.  .165. 

IM)  Rouen,  li  marj  8147  (8.48.2.361). 
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à  l'acheteur  une  facture  énonçant  l'obligation,  de 
paver  au  domicile  du  vendeur,  s'il  n'est  pas  établi 
que  racheteur  ait  accepté  cette  oblifiation  (\). — 
V.  infrà,  n.  2W  et  s. 

002. — Quant  au  lieu  de  la  livraison,  il  ne  peut 
y  avoir  de  diflicullé  h  le  déterminer,  si.  la  promesse 
étant  intervenue  entre  parties  présentes,  la  livrai- 
son a  eu  lieu  réellement  et  à  l'inslant  même  de  la 
promesse.  —  Mais  il  peut  se  présenter  d'autres  cir- 
constances de  nature  à  faire  naître  de  l'incerti- 
tude. On  doit  alors  appliquer,  notamment  en  ma- 
tière de  vente,  les  deux  régies  ci-après. 

223. — Si  la  chose  vendue  est  un  corps  certain, 
le  lieu  de  la  livraison  est.  sauf  conventions  con- 
traires, celui  où  était  ce  corps  certain  lors  de  la 
conclusion  de  la  vente,  puisqu'à  partir  de  cet  ins- 
tant, la  chose  est  aux  risques  de  l'acheteur  (2). 

224. — Si,  au  contraire,  la  chose  vendue  n'est 
pas  un  corps  certain,  si  elle  ne  doit  être  déterminée 
(inspecie)  que  par  sa  sortie  des  magas-ins  du  ven- 
deur, ou  par  le  choix,  le  pesage  ou  mesurage  fait 
par  l'acheteur,  alors  le  lieu  de  la  livraison,  à  moins 
de  stipulations  particulières,  est  celui  où  celte  dé- 
termination s'opère,  c'est-à-dire  le  lieu  où  la  chose 
vendue  passe  aux  risques  de  l'acheteur.  —  V.  à  cet 
égard  le  mot  Vente. 

22o. — C'est  le  domicile  de  l'acheteur  qui,  dans 
les  ventes  de  marchandises  sur  échantillons,  est  le 
lieu  de  la  livraison  devant  lequel  les  contestations 
relatives  à  de  telles  ventes  peuvent  tHrc  portées,  s'il 
se  trouve  être  en  même  temps  celui  où  la  pro- 
messe a  été  faite  (3). 

226. — La  marchandise  expédiée  h  l'acheteur  est 
réputée  livrée  au  lieu  du  domicile  du  vendeur, 
puisqu'après  cette  expédition,  elle  cesse  d'être  aux 
risques  de  celui-ci  (C.  comm.,  -lOO).  L'acheteur 
peut  donc  être  actionné  en  paiement  du  prix  devant 
le  tribunal  de  ce  même  lieu,  si  c'est  aussi  celui  où 
la  promesse  a  été  faite  (4).  —  Toutefois,  il  cesse 
d'en  être  ainsi,  lorsque  le  vendeur  a  remis  la  mar- 
chandise au  chemin  de  fer,  à  destination  de  l'ache- 
teur, pour  être  livrée  contre  remboursement  (o). 

227.  — Le  lieu  de  la  livraison  des  marchandises 
ou  autres  objets  confiés  à  un  entrepreneur  de  trans- 
ports est,  entre  ce  dernier  et  l'expéditeur,  celui  où 
les  objets  sont  placés  dans  les  voitures,  wagons  ou 
bateaux  de  l'entrepreneur (6). 

228. — Mais  les  marchandises  transportées  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peuvent,  entre 
la  compagnie  et  le  destinataire,  être  réputées  livrées, 
dans  le  sens  de  l'art.  420,  C.  proc,  au  moment 
où  elles  sont  remises  à  la  gare  d'expédition;  ce 
n'en  (jue  par  l<ur  remise  au  lieu  de  destination 
que  cette  livraison    est  accomplie.  —  En  consé- 

Jucnce,  l'action  formée  par  la  roni|>agnie  contre  le 
estinatairc  en  paiement  du  prix  du  trausiiort  m- 
peut  être  porlce  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ex- 
pédition { i). 

225). — L'action  formée  par  un  expéditeur  contre 
une  compajinif  de  chemin  de  fi-r,  n'ialivi'ini'rit  au 
transport  d'objits  (|u'il  a  remis  aux  préposés  d'uin- 


(1;  Limoges,  2:»  f.'-T.  »l  li  mar»  1»iH  (S.flir.); 
Caii.  21  avril  1830  (Id.)  et  3  mari  1835  (S. 35. 
1.200). 

li)  Pardessui,  d.  135i. 

(3)  fireooble,  2.5  féï.  J8.%6  (S. 58. 2. 42). 

(!)  Cïii.  12  déc.  1801  (S. <!.'..  1.1 27);  Pardi'l- 
iQi,  0  1354;  Maiié,  D.  159'J;  Bùdarride,  Commiss., 
m.  SIH. 

(5)  Ljoo,  7  mar»  1872  fS.73.2.7«). 

(C)  L]OD,  14  mal  18<i7  (Mtnil.  des  Irib..  18G~, 
6    8  45). 
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station  intermédiaire,  est  compétemment  portée 
devant  les  juges  du  lieu  de  cette  station.  lcq\iel 
iloit  être  réputé  celui  de  la  promesse  et  de  la  livrai- 
son, dans  le  sens  de  l'art.  420(8).  —  V.  Chemin 
(le  fer.  n.   124. 

2.')().— Les  commissionnaires  auquels  des  mar- 
chandises sont  expédiées  doivent  être  considérés 
comme  les  véritaldes  destinataires  vis-à-vis  de 
l'entrepreneur  de  transports.  —  D'où  il  suit  qu'ils 
peuvent  actionner  celui-ci  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  il  devait  leur  remettre  les  marchandises 
pour  être  par  eux  réexpédiées  jusqu'à  leur  véritable 
destination,  et  où  le  prix  du  transport  devait  leur 
être  iiayé  (9). 

2Ô1. — Le  porteur  d'une  lettre  de  change  pro- 
lestée faute  de  paiement,  peut  actionner  le  tireur 
et  le  tiré  conjointement  ilcvant  le  trilniiKil  du  lieu 
oii  a  été  conclu  le  marché  qui  a  doniii'  liiu  à  la 
li'tlre  de  change  et  où  la  livraison  devait  être 
faite  (-10). 

2.'>2. — La  caution  d'une  obligation  commerciale 
peut,  comme  le  débiteur  principal,  être  assignée 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite  el  la  marchandise  livrée  (il). — 
V.  tuprù,  n.  H  3  et  s. 

2Ô3.  —  3°  Tribunal  du  lieu  du  paiement.  — 
Pour  qu'une  action  puisse  être  porli'c.  en  vertu  de 
l'art.  4'20,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  paie- 
ment doit  être  eirectué,  il  est  nécessaire  (|ue  ce  lieu 
soit  dès  à  présent  déterminé  par  les  documents  de 
la  cause,  ou  recoimu  par  les  parties;  il  ne  saurait 
suflire  que  le  demandeur  oll're  d'en  établir  la  certi- 
tude par  la  preuve  testimoniale.  Une  comi)étencc 
aussi  exceiJtiounelle  que  celle  créée  par  l'art.  420 
doit  reposer  sur  une  base  plus  solide  qu'une  simple 
allégatmn  dont  l'cxaclitude  aurait  besoin  d'être  vé- 
rifiée (i2). 

2ô'i, — On  doit  ici  entendre  par  paiement,  non 
pas  seulement  la  numération  d'une  somme  d'ar- 
gent, mais  l'acquit  de  toute  obligation  de  payer,  de 
livrer  ou  de  faire.  —  Quand  il  s'agit  d'une  obliga- 
tion de  payer,  il  faut  dislinguer,  pour  connaître  le 
lieu  du  paiement,  si  ce  paiement  doit  être  fait  au 
comptant  ou  à  terme. 

2Ô0. — Lors(iue  la  vente  a  été  faite  au  comptant, 
et  {|ue  l'action  a  pour  but  le  paiement  du  prix,  le 
lieu  du  |)aiement  est  celui  où  la  chose  vendue  a 
été  livré'e  et  mise  aux  risques  de  l'acheteur.  Si, 
au  contraire,  la  vente  est  à  terme,  le  lieu  du  paie- 
ment est  celui  du  ilomicile  de  l'acheteur,  à  moins 
de  conventions  parlieulières  (43). 

2.'><J. — Une  vente  de  niarihandises  ne  cesse  pas 
d'êlre  faite  au  cum|)lant,  et  le  prix  payable  au  do- 
micile du  vendeur,  bien  (jue  ce  dernier  ail  tiré  sur 
l'aclieleur  une  traite  à  une  échéance  iiostérieure  au 
jour  de  la  livraison,  s'il  l'a  négociée  le  jour  même 
de  cette  livraison,  el  si  elle  n'était  qu'un  moyen  de 
réalisation  immédiate  du  prix.  Un  coiisé(|uence,  le 
tribunal  du  domicde  du  vendeur  est  valablement 
saisi,  par  ap|tlication  de  l'art.  420,  C.  proc,  de* 
CDiiteslations  relatives  à  une  telle  vente  (14). 


(7)  C;iss.  18  juin   tH(i7  (S.liT.t  -J.tT). 
f8)  Bourges,  20  avril  18;ji  (S..'<'i.2.340). 
('.»)  Chambéry,  7  janv.  1867  (liev.jtidic.  du  Midi. 
i.  3,  p.  10(i). 

(10)  Ail,    10  fcv.  1800  {Bull,  judic.  d'Aix.  t.  3. 
p.  4'JO). 

(11)  Toulouïe,  10  avril  1830  (.S..17.2.I34), 

(12)  Nancy,  îl  août  1869  (S.52.2.493). 

(13)  l'ardesfiuii,  d.  1354. 

(Il)  besanjoii.  10  fcv.  18:.H  (S..'i8.2.tiBl). 
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2."7.  —  Du  rtslf,  l'art.  '>M  iic  s'.i|ipli<|iii'  pas 
spulcnii-nt  an  ras  oii  il  s'agil  du  paiement  ilu  prix 
d'imn  vente  de  marrhanditei,  mais  aussi  à  celui 
où  il  s'afîil  de  l'exénition  de  tout  autre  contrat  ayant 
lin  earartt-re  ronimrrrial,  tel,  par  exemi)ie,  (|uc 
relui  de  transport  de  marchandises  par  un  voitu- 
rier.  des  messaperii'-*  ou  uni' eompafrnie  de  chemin 
de  fer  (1).  V.  iuprà,  n,  IW  et  s. 

SôU. — Il  a  été  jupe  que  l'art.  420  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  fie  contestation  sur  une  obligalion 
de  faire  (telle,  par  exemple,  (]ue  rengagement  df 
graver  les  planches  d'un  ouvrape),  et(|ue,  relative- 
ment à  une  semhlahle  obligation,  il  faut  appliquer 
l'art.  <2V7,  C.  civ..  d'apri-s  lequel  le  p.iiement  doit 
<Mre  elTcetue  dans  le  lieu  désigne  par  la  conven- 
tion (2). 

2ô5>. — Mais  cette  solution  nous  paraît  contesta- 
ble, et  nous  croyons  qu'il  est  plus  exact  de  dire 
qu'en  matière  d'obligation  île  faire,  le  lieu  du  paie- 
ment ou  de  l'eiécution  est,  sauf  convention  con- 
traire, celui  du  domicile  de  la  personne  qui  s'est 
engagée  ;  qu'ainsi,  le  tribunal  du  domicile  d'un 
cocniissionnaire  est  celui  qui  doit  connaître  des 
demandes  qu'il  veut  former  contre  ses  coniniettnnls 
ou  de  celles  qui  seraient  dirigées  contre  lui  jmr  ces 
derniers  (3).  V.  Commiitionnaire,  n.  210  et  s. 

240. — En  matière  d'elTets  de  commerce,  les  si- 
pn.itaires  doivent  être  assignés  devant  le  tribunal 
de  leur  domicile,  comme  étant  celui  du  paiement, 
lors  même  que  l'etTet  ou  le.s  endossements  seraient 
datés  d'un  autre  lieu  (i). 

24!. — Toutefois,  l'indication  de  domicile  pour 
le  pavement  d'un  effet  de  commerce,  est  attribu- 
tive <îe  juridiction  aux  jupes  du  lieu  indiqué  (•>). 

242. — Plus  particulièrement,  lors<|ue  dans  un 
billet  à  ordre  ayant  pour  cause  un  fait  de  commerce, 
le  souscripteur  a  indic]uépour  le  paiement  un  domi- 
cile, autre  que  son  dcimi'ile  réel,  cette  indication 
a  l'elTel  d'une  élection  de  domicile,  ilans  le  sens  de 
l'art,  m,  C.  civ.;  et  non-seulement  elle  est  attri- 
butive de  juridiction,  mais  encore  elle  autorise 
l'assignation  du  souscripteur  du  billet  au  domicile 
indiqué,  de  préférence  à  son  domicile  réel  (ti;. 

24Ô. — Le  commerçant  qui  est  en  compte  cou- 
rant avec  un  autre  ne  peut  l'assigner  devant  le 
tribunal  de  son  propre  domicile,  sous  prétexte  que 
c'est  l.i  que  les  valeurs  ont  été  fournies  :  le  paie- 
ment du  solde  d'un  compte  courant  est  toujours 
réputé  fait,  comme  celui  de  toute  autre  créance,  au 
domicile  du  débiteur.  C'est  donc  devant  le  tribunal 
de  ce  domicile  que  ce  dernier  doit  être  assigné  (7). 

244. — Une  maison  de  banque  peut  être  valable- 
ment assignée  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  oii  elle  a  un  comptoir,  à  raison  des  opérations 
commerciales  qu'elle  a   laites  en  ce  lieu,  où  d'ail- 


(1)  V.  Cass.  Sf.  féT.  IS-IO  (S..10.1.17-2).— ronfrà, 
Bordraai,  ii  mari»  l«.1G  (S..17.i.  13K). 

ii)  Colmar.  17  fcT.  IKIO  (S.  »0.a.38S). 

(:j)  V.  Pardpssuj,  n.  I.I.V.. 

(i)  Locré,  lur  les  art.  6M  et  (U.l,  C.  comm. 

(5)  Cas».  1"  prair.  an  x  (S.elir.)  ;  Broielles,  30 
mari  IH07  (H). 

(«)  Cas».   13  jaoT.   1859  (W.). 

(7)  Pardessus,  n.  M.nc:  Carr^  n.  1508. 

(8)  Cas».  Il  fét    lH3i  (S..3;i  1.47»). 
(»)  Cass.  U  noT.  l«ll  (S.cbr.). 

(10)  Paris,  17  août  1H67  (/.  des  trib.  de  eomm  , 
t.  17,  p.  400). 

(il)  Angers,  20  juill.  185.1  (5.55.3.57)  ;  Cham- 
Ixçry,  7  janv.  I«fi7  {J.  des  Cours  de  Grenoble  et  rir 
Chambéry,  1807.  p.  13.'il. 

(12)  Cas».«  mars  1833  (S. .33. 1.4.18). 

(13)  V.  Douai,  8  fév.  1836  et  13  dcc.  1837  (S.38. 


leurs  les  valeurs  devaient  être  fournies  et  rembour- 
si-es,  encore  qu'elle  ait  son  principal  établissement 
dans  un  autre  lieu  (8). 

24J>.— Ue  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  100.  C. 
comm.,  la  marchandise  expédiée  par  le  vendeur 
voyage  aux  risqiifs  de  l'acheteur,  on  ne  peiil  con- 
clure ipie  Ci:  drrnwr  rloit  assigné  en  paiement  du 
prix  devant  b-  tribunal  du  domicile  du  vendeur, 
sous  prétexte  que  la  livraison  a  eu  lieu  à  ce  domi- 
cile, et  que,  par  suite,  le  paiement,  qui  est  altri- 
bulif  de  coni|iélencc,  a  dû  y  être  efTeetué  (9). 

21(>.  —  Jugé  en  ce  sens  que  c'est  au  lieu  do 
l'arrivée  des  marchandise»  transportées,  notam- 
lueiit  |)ar  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  que  le 
prix  du  transport  est  payable,  et  cela  alors  même 
qu'en  exécution  d'une  convention  expresse,  des  à- 
compli'  auraient  été  payes  au  moment  du  départ  ; 
une  telle  convention  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de 
modifier  l'attribution  de  juridiction  (10). 

247. — De  même,  un  voyageur  peut  valablement 
porter  devant  le  tribunal  du  lieu  de  son  arrivée, 
comme  étant  ciluidu  lieu  du  paiement  dans  le  sens 
de  l'art.  420,  C.  proc,  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  lui  contre  un  entrepreneur  de 
transports,  et  spécialement,  contre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  à  raison  de  la  perte  de  ses  ba- 
gages (11). 

248. — ^L'acheteur  peut  être  assigné  en  paiement 
devant  le  tribunal  du  domicile  d'un  tiers  consigna- 
taire  ou  entrepositaire,  dans  les  magasins  dmiiiel 
se  trouvaient  des  marchandises  vendues,  lorsqu'il 
a  été  annoncé  à  l'acheteur  que  ces  marchandises 
lui  seraient  expédiées  par  le  consignataire,  et  que 
la  facture  portait  que  le  paiement  serait  fait  au  do- 
micile de  ce  dernier  et  en  ses  mains  (12). 

249. — En  principe,  renonciation,  dans  la  fac- 
ture de  marchandises  Tendues,  que  le  prix  en  .sera 
payé  au  domicile  du  vendeur,  doit  être  considérée 
comme  attributive  de  juridiction  au  tribunal  de  ce 
domicile,  lorsque  celte  facture  et  les  marchandises 
ont  d'ailleurs  été  acceptées  sans  protestation  par 
l'acheteur  (13). — Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi  quand 
ce  dernier  a  refusé  soit  la  facture,  soit  les  mar- 
chandises, ou  quand  il  résulte  des  documents  ou 
des  circonstances  de  la  cause  que,  nonobstant  cette 
énonciation,  le  paiement  devait,  d'après  la  com- 
mune intention  des  parties,  être  effectué  dans  un 
autre  lieu  (14).  -^  U  a  été  jugé  même  que  renon- 
ciation dont  il  s'agit,  dans  une  facture,  n'est  point 
attributive  de  juridiction  au  tribunal  du  lieu  indi- 
qué, par  cela  seul  que  le  prix  a  été  stipulé  payable 
à  terme,  sans  indication  de  lieu  de  paiement  (liij. — 
Mais  cette  décision  va  trop  loin,  selon  nous. 

2o0. — La  circonstance  que  le  prix  a  été  ré- 
glé au  moyen  de  traites  ou  de  chèques  payables 
dans  le  lieu  du  domicile  de  l'acheteur,   implique- 

2. 108  et  4C.«)  ;  Limoges.  4  aTril  1838  (S. 38. 2. 169)  ; 
Bordeaux,  31  juill.  1839  (S.40.2.3-i)  ;  .\ii,  24  juia 
1842  (.S.43.2.16.''>);  Rouen,  Il  fév.  1843  (S. 43. 2. 
166);  Caen,  17  mai  1847  (S.48.2.37 1)  ;  Cass.  l.S 
janv.  1866  (S. 66. 1.206)  ;  4  mai  1869  (S. 69. 1.376). 

(14)  V.  Limogrs,  23  fer.  et  14  mars  1828  (S. 
thr.)  el  l.%  mars  1838  (S. .38. 2. 474)  ;  Douai,  27 
juill.  1828  et  29  juin  1833  (.S. .36. 2. 468,  note);  Cass. 
21  avril  1830  (S.chr.);  Toulouse,  24  mai  1830  (S. 
39.2.472)  cl  11  mars  1868  (S. 68. 2  208);  Besau- 
çon,  23  aîril  184.%  (S.  46.2.440)  ;  LjoD,  26  féî.  18ii; 
(S. 46.2. 448);  Orbans,  3  fcT.  1846  (S  47.2.29)  ; 
Rnueo  .  23  mars  1866  (S.  47.2.988)  ri  23  jaOT.  1867 
(iîec.  dft  arrUs  des  Cours  de  Caen  et  de  Rouen,  l.  31, 
p.  19);  Angers,  22  mars  1867  (.S.67.2.3.n8)  ;  Monl- 
pell^r,  4  mai  1867  {Hev.  judic.  du  Midi,  t.  3)  ;  Nimes, 
13   aoill  1867  (flrt'.  judtc.   du  Midi,    1867.  p.  38.S). 

(15)  Grtooble,  11  féi.  1870  (5.70.2.201). 
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l-cllc  nnc  iK-ropalion  à  l.i  sli|>iil;ilion  i]c.  In  fac- 
ture:? Ou  ne  snurail,  ce  semble,  à  cet  éj;ard  poser 
de  règle  nlisoluo.  Le  mode  «le  règleiiunl  dont  il 
s'ajîil  peut,  selon  les  cas,  n'avoir  pour  objet  (]iie 
de  faeiliier  à  l'aeheleur  sa  lihéralion  (I),  on  cons- 
tituer une  modilication  de  l'indication  du  lieu  du 
paiement  (£). 

2î>0  bis. — Jugé  spécialement,  que  l'indication 
du  domicile  du  vendeur  dans  la  facture  ne  cesse  pas 
d'iMre  attributive  de  juridiction  an  tribunal  de  ce 
domicile,  alors  même  que  lu  convention  autorisait 
le  vcndeui'  ù  faire  traite  sur  l'ailietuur,  si  ce  n'é- 
tait là  qu'une  simple  facilité,  et  si  la  facture  décla- 
rait expressément  ne  pas  déroj;er  ii  l'attribution  de 
compétence  résultant  de  l'indication  du  lieu  du 
paiement  (3). 

îiol. — ...  Et  que  dans  le  cas  où  le  prix  de  mar- 
chandises vendues  a  été  réglé  en  traites  payables 
au  domicile  de  l'acheteur,  le  lieu  du  paiement  n'eu 
est  pas  moins  celui  du  domicile  du  vendeur,  lorsque 
l'acheteur  s'est  chargé  de  payer  les  frais  de  l'es- 
compte de  la  traite  destiné  à  perniellre  nu  ven- 
deur de  toucher  à  sou  domicile  le  prix  des  mar- 
chandises (1-). 

2»2. — On  doit  aussi  considérer  comme  lieu  du 
paiement  le  domicile  du  vendeur,  quand  l'aeheleur 
s'est  obligé  à  lui  faire  parvenir  ses  règlements  ;i  ce 
domicile,  par  la  voie  de  la  poste,  à  ses  risques  et 
périls,  sous  plis  chargés  {'6). 

2SÔ. — Lorsque  le  prix  de  marchandises  vendues 
est  réglé  en  billets  ou  traites  remis  au  vendeur,  à 
son  domicile,  mais  p.;v;ibles  da-is  une  autre  place, 
le  lieu  du  paiement,  attributif  de  compétence  aux 
termes  de  l'art.  420,  C.  proc,  est-il  celui  oij  a  été 
eiïccluée  cette  remise,  ou  bien  celui  dans  lequel 
les  etfets  doivent  être  acquittés  ?  Les  avis  sont 
partages  sur  ce  point  ;  toutefois  la  dernière  solu- 
tion est,  à  bon  droit,  selon  nous,  la  plus  générale- 
ment admise  (G). 

liiî-l. — Mais  s'il  a  été  convenu  que  les  effets  de 
commerce  destinés  à  solder  le  ]trix  de  la  vente  se- 
raient remis  au  vendeur  préalablement  à  la  livrai- 
son des  marchandises,  l'acheteur  ne  peut,  avant 
d'avoir  remis  ces  ellets,  actionner  le  vendeur  en 
livraison  des  marchandises  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  les  effets  sont  stipules  payables  ;  il  ne  peut 
l'actionner  que  de\ant  les  juges  du  lieu  où  doivent 
être  effectuées  la  remise  des  effets  et  la  livraison 
des  marchandises  (7). 

'liiii. — Le  refus  d'une  partie  seulement  des 
marchandises  ne  constituerait  pas  une  dérogation 
à  la  stipulation  de  la  facture  indiquant  le  liomicile 
d^i  vendeur  comme  le  lieu  du  iwiemenl  du  prix  des 
marehandises  vendues  (S). 

2JÎG. — En  matière  de  commerce  maritime,  le 
lieu  de  la  décharge  des  marchandises  est  celui  où 
l'expéditeur  doii  être  .  <-igné  en  paiement  :  c'est 
le  lieu  de  la  livraison,  et  où  par  conséquent  le  paie- 
ment comptant  doit  être  fait. 

2JÎ7. — Dans  le  prêt  à  la  grosse,  le  paiement  doit 
f'tre  effectué  au  lieu  où  Unit  le  risque.  L'action  iiciit 
donc  «■■Ire  [Ktrtee  devant  b"  iribnnaj  iIimc  lieu. 


(1)  V.  I.yoD,  r)  août  1K.31  (.S.;j;;.i».20-)  ;  o.l- 
mar,  JK  jgill.  i«.-J3  (^.ibid.);  Roupd,  >«  juin  18.IH  el 
10  jaoT.  m:»9  (.S..'J!t.2.iK7  et  28K)  ;  Cus.  13  jaiiT. 
lR«»i  (.S. «6.1. 200)  ;  Lyon,  1!»  juili.  \M,(](J.  tirs  Irib. 
de  comm. ,  l.  10,  p.  lO'J);  MoDlpcllicr,  0  juia  1K08 
{Rn.judic.  du  Midi,  IKOK,  p.  2:,0). 

(2)  V.  r.ifti.  m  dér,  1H4i  (S.*.%,9.»0«»);  Tou- 
looif,  VJ  judl.  IK07  (llcv.  judxc.  du  Midi,  li»07, 
p.  15»  l)  «l  11  mars  IKiiK  (S.«iK.2.20H). 

l^)  CâM,  t  mai  IKC.'J  (S.Ji'J.l  .376). 
(4)  Greootl.,  r.  j»ot.  IH67  (;.  des  C.  de  Grenoble 
et  de  CkanUry,  U07,  p.  |24;. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

2;>U. — Jugé  que  l'armateur  assigné  en  ]iaicment 
d'un  emprunt  à  la  grosse  légalement  contracté  par 
le  capitaine,  est  soumis  à  la  même  jnriiliction  iiue 
le  capilaiiir,  et  peut,  dès  lors,  comme  celui-ci,  être 
traduit  (le\ant  le  tribunal  du  lieu  où  le  rembourse- 
ment du  prêt  devait  être  fait  (9). 

2i>î), — La  demande  à  lin  de  contributions  aux 
avaries  doit  être  soumise  au  tribunal  du  lieu  oii 
l'on  proci'de  au  rî'glemcnt  de  ces  avaries. 

2(J0.  —  L'action  en  réparation  de  dommages 
causés  par  suite  de  l'abordage  de  deux  navires,  est 
jiortee  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur  con- 
formément il  la  règle  générale.  —  V.  Ahordaye, 
n.  4i  et  .yi. 

2(»1 . — C'est  devant  lo  tribunal  du  i)ort  d'arnie- 
nienl  (jue  les  gens  de  mer  doivent  assigner  l'arnia- 
maleur  en  paiement  des  indemnités  qui  leur  sont 
•lues. — V.  Gens  de  l'équipage. 

202. — (juaiit  il  l'action  en  paiement  de  leurs 
loyers,  elle  est  ]iorti'e  au  tribunal  du  lieu  dans  le- 
quel ces  loyers  doivent  être  payés. — V.  encore  à 
cet  égard  l'art.  Gent  de  l'équipage. 

2(5.">. — L'action  des  alVréteiirs  contre  rarmateiir, 
piiur  défaut  de  représentation  des  marcliandises 
ciiargéîs,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  port 
de  ilébaii|uenient. 

2()'l. — Kiilin,  s'il  s'agit  des  indemnités  que  l'af- 
fréteur iieul  avoir  à  réclamer  contre  l'armateur  qui 
n'exécute  pas  le  contrat,  c'est  le  tribunal  du  porl 
d'armement  qui  est  compétent  pour  connaître  de  la 
contestation  (10). 

— \ .  Abordage,  n.  M  cl  s.;  Acquiescement,  n.-IO 
et  11  ;  Agenlde  chanqe,  n.  i'i,  î-i,  -Ki,  40,  41,  52, 
61.  (i3.  O'i,  (i6,  97,  1o'7.  231,  24?,  244,  247  et  s.; 
Agréé.  22,  28,  30;  Appel,  n.  3.  /i  et  s.,  41  :  Ap- 
prentissage, 11.  40  et  s.,  44;  Arbitrage  ;  Arma- 
teur, n.  l-'l,  Ki;  Assurances  maritimes,  n.  litili  ; 
Assurances  terrestres,  n.  215  cl  s.:  Assurances  sur 
la  vie,  n.  37  ;  Aubergiste,  n.  2  et  3;  Aral.  n.  3'i-. 
et  s.;  Avaries,  n.  196  et  s.;  Banque  de  l'Algérie, 
n.  4  ;  Banque  de  France,  n.  74,  7-)  ;  Banqueroute, 
n.  4.6,  11).  20,  3,S,  92els.;  Billet  (en  général), 
II.  12;  Billet  de  change,  n.  2:  Billet  à  domicile, 
n.  5  ;  Billet  à  ordre,  n.  2,  50  et  s.;  Billet  au  por- 
teur, n.  14. 15  ;  Boulanger,  n.  48  ;  Brevet  d'inven- 
tion, n.  97  et  s.,  125  ;  Chemin  de  fer,  n.  81,  1 13 
et  s.;  Chèque,  u.  2")  :  Colportage-Colporteur,  n.  3; 
Commerçant,  n.  22;  Commis,  n.  30  et  s.;  Commit- 
voyageur,  II.  28  et  s.;  Commissionnaire,  n.  1'08 
et  s.;  Compte  courant,  n.  31,  (i2  et  s.;  Concur- 
rence déloyale,  n.  7.1  et  s.;  Contributions  indi- 
rectes, n.  3t)  ;  Courtier,  n.  23,  73,  74.  129;  Der- 
nier ressort,  n.  18,  19;  Dessin  de  fabrique,  n.  4-ij 
et  s.;  Ihuanes,  n.  II.  f'iH  et  s.;  Effets  de  com- 
merce, n.  17,  2i-;  Effits  publirs.  u.  75  !•!  >.;  En- 
dossement. II.  18.  l'i  ;  Enseigne,  n.  'll'i:  Entrepre- 
neur de  fournitures,  u.  13;  Entrepreneur  de 
transports.  ii.19'iet  s.;  Entrepreneur  de  trac'iux, 
n.  4;  Etablissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  n.  29,  57  et  s..  (15;  Etranger,  n.  '2, 
Kl,  21  et  s.,  :(!  ei   <  .  80;  Eaux,   n.  7  et  s.,  Sd  ; 


(r!)  ItcDDc;,  27  fév.  I8G7  (Cm//,  delà  C.  de Btnntt, 
IK(i7.  p.  !)(i). 

(fi)  Sic,  Cas.  20  janv.  IRII  (chr.),  2r»  mai  lKi:i 
(/•/),    1i    avril    18t7   (S.  t7.1..*.l())   et  li;  juin  IH.'ili 
(S. .•.(;. I. . •;!!-)  ;   Aiifers,   :to    aoiii    ikss  (S.chr.).  — 
C'nlrn,  Trè»e<),  14  mars  IKIO  (W.)>  l,i'''(f«.   •"»'•  J'»^ 
IKl-2  (1<I.).  V.  aussi  Cads.  i-2'U-c.  IHUl  (S.«ri.l.12t«). 

(7)  Cas».  Il  avril  18i7  (S.t7.1.3:««). 

(H)  Ccijmar,  lit  fév.  1K07  (J.  de  juriapr.  de  U  C. 
de  Colmnr,  t.  h'.i,  p.  .'Jl). 

(0)  Cnsg.  14  mai  18;<3  (S.3I.  1.353). 
(10)  Pardcssas,  D.  4333. 


COMPROMIS. 

Poires  et  marrhit,   n.  Vl.  42;  PaiUilt,  n.  7VV, 

7Wi.  7X^ct  s.,  79i,  8.J0,  KiGJ.  Ifdil.  12««.  «.tVa. 
m;t,  I.i77.  l.'iSi  el  s  .  L'ISfî  .1  s..  1.7.15.  IC^S  ,l 
s.;  Gage,  n.  6f,  tl'.t.  7it  ;  lîarantie  dei  malii^rct 
d'or  el  d'argent,  ii  Sti  ,  lluiitirr,  n.\\\  Impri- 
meur, II,  {)(!  :  Jft  tl  Contrihution,  n.  92  fl  s., 
lOii  t'I  s.,  I.JS.  Lettre  de  rhanrje.n.  14,  il,  il), 
4l>.  oOo,  .'Wi  <t  s  ;  /.c»/r<»  de  roilure,  il.  f")  ;  Ma- 
gasins généraux.  M.  'i-'i;  Mandat,  n.  40  et  s.; 
Mandat  de  paiement.  II.  22;  Marché  ù  terme. 
M.  î4;  Marine  marchande,  n,  12;  Marque  île 
fnhrique,  n.  1 2y  rt  s.;  Minet,  minière  et  car- 
rières, II.  lo.  22,  29,  M  ;  Mineur,  ii.  10,  12.  16; 
Kaiigation,  ii.  10;  Neutres,  n.  2ti,  27  ;  Octroi, 
II.  4o;  40.  79  «l  s.;  OuonVr,  n.  32.  7tj  cl  s.,  1  l'.l, 
12'.1.  131,  132,  180.1..;.;  yaiemcnr,  n.  (IG.  S'.t  ; 
Soriéti  ;  Sous-romptoir  des  entrepreneurs,  n.  0.; 

COMPROMIS.— V.  Arbitrage. 
(\.  ■'oriuiilON  3»  •  t  39  liis). 

Indication  alphabétique. 


COMPROMIS. 
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Absence,  II,  1^  bis,  33. 
Kcle  ailniini>tr.itir,  i4. 
Acle  potarit-,  48.  56. 
Acte  postérieur,  6J,  C3,  70. 
Acte  sous  seinj:  jiriTt*,  48  et 

SUIT. 

Acte    synallagmaliiiae,    1, 

48. 
Aiiministratonr,  13. 
Alionation.  i't. 
Alimeuts,  39.  40,  42. 
Appel,  8. 
Arfiitres,  1. 

— (dosigoation  des),  66  et  s. 
Assurance,  43. 
Autorisation  maritale,  ââ  et 

»iiiï. 
Avant  cause.  8â,  83. 
nt^néticp  d"invontaire,  29. 
Riens  dotaux,  24  et  s.,  31. 
Blanc-sein^;,  58. 
Capacité,  i  et  s. 
Cassation.  7". 
Cession.  12.  «1. 
Chambre  do  discipline,  69. 

73. 

—  de  DOtain*-''.  69,  70. 
Chose  juffée.  74. 
Choses  futures,  38. 
Clause  coroproniissoire,  1.^, 

7')  et  s. 

Commerce,  18,  23. 

Communication    au   minis- 
tère public.  22,  26,  .39. 

Complu  de  fermaife,  29. 

—  de  succession,  62. 
Concili.Ttinn,  5i,  80. 
Conclusions,  63. 
Confirmation,  65. 
Connexité,  80. 
Conj4-il  jiidici.aire,  20. 
Onlinncf .  21. 

r  i  s.-rbale,  .".2. 

..09. 
I  '■  >nce,  fi. 

Cur.il.Mir,  33. 
Date.  «3. 

—  cerLiini',  83. 
I)éiës.  67. 
DëclaratioQ    des    arbitres, 

6,-). 

rviit,  4.';. 

î)f|)osit.iiro,  27. 
Dernier  ressort.  S.  9. 
Dessaisisseiuent.  79,  SO. 
Disposition    (droit  de),  3, 

38. 
DinsibiliU^Q 
—V.  IndiTisibililc. 
Domain*  de  l'Etat,  44. 
Donima)(i's-intercls,  J8,  45 


Dot.  24  et  s..  40. 
Droits  suceessi/s,  41. 
Durée,  84. 
Ecriture.  .'»2. 
EtT.'ls.  79  et  s. 
Enro^ristremcnt,  59. 
Krri'ur.  12. 

Exécution,  8,  49  et  s.,  80. 
Faillite,  7,  15,  16. 
Femme  mariée,   22    et  s., 
31. 

—  marchande  publique,  23. 
Fonction.  66  et  s. 
Gérant,  13. 

Héritier.  82,83. 

—  béiicliciaire,  29. 
Indivi^iliililé,  64. 

—  V.  Divisibilité. 
Interdit.  17,  19. 

Juee  de  paix,  54,  56,  66. 
Ju^'enienti  55. 
Lésion,  17. 
I,ii|uiil.itpur.  13. 
Miinidaiion  de  société,  9. 
I.o^'i'nicnt,  39. 
.Maire.  66. 
.Mandat-mandataire,    3   et 

s.,  13,  14.  M. 
Mari.  24,  27,28,  31. 
.Mariajie,  41. 

Matière  commerciale,  75. 
.MiMuoire,  C3. 
Mineur.  17. 

—  émancipé,  18. 
Notaire,  56. 

.Nullité,  8,  9,  29  et  s.,  47, 
60,64.  67,76  et  s. 

—  couverte,  8,  9,  49  et  s., 
76. 

Objets  en  litige  (désigna- 
tion), 60  et  s. 

Objets  mobiliers,  19 

Opération  de  bani|ue,  62. 

Opposition  à  l'ordonnance 
(l'enyicifur,  46. 

Ordonnance  de  référé,  74. 

Unlre  publie,  .38,  43. 

Part.ice,  26. 

l'eini-  perpétuelle,  21. 

l'olic  e  il'.i.-siir.inre,  43. 

Président  du  trib.  de  com- 
merce, 75. 

Preuïe.  52,  ;'>7,  65. 

—  lillérale,  .10. 

—  testimoniale,  .'iO. 
Proci's  anli-rieur.  62. 
Proccs-verdal,  48,  .■i4,  TAJ. 
IViTOfition,  4. 
iiii.ililé.  iet  «.,  66  et  t. 

—  (défini  de),  37. 
Uau»tion  d'éUt.  39 


Kaliflc-itioD,  lu,  li,  37,  51 

fcii,  65. 
Itéfen-,  74. 
Ilék'iss(-ur,  37. 
Hécularisation,  36. 
Menoiiriatioii.  47. 
HeprisK  d'instance,  80. 
.Separallcui  de  biens,  a,  .39. 
—  do  cor|)s,  39. 
Signature,  50,  51  fci.t,54. 
Société.  9,  13.  14,  16. 
—de  secours  mutuels, 75  frù. 
Successeur.  67. 
Syndic  de  faillite.  15. 
Syndicat  d'ai;.de  change, 69. 


Thédtre,  79. 

Tierce  opposition,  7. 

Tiers,  lo,  1'.,  32,35,  73.  "."î, 
H3. 

Timbre,  59. 

Transaction,  3  cl  s.,  TA. 

Transcriplion  dans  la  sen- 
tence, .'>7. 

Transport,  12,  81. 

Tribunal,  73. 

—  civil,  55. 

—  de  eu  m  mcrco,  55. 
Tuteur,  19. 
Vètenient»,  39. 
Veuve,  42. 


^  t'  . — l>u  compromis  en  général. — Quelles  per- 
sonnes pturent  compromettre. 

^  2. — .Su;  ifuelles  choses  on  peut  compromettre. — 
Etendue  du  compromis. 

§  3. — Formes  du  compromis. 

^  i. — Effets  généraux  du  compromit. — Sa  durée. 

g  l<^ — Du  compromis  en  général. — Quelles  per- 
sonnes peuvent  compromettre. 

i. — Le  corapromi.s  est  i'aclc  couslilulif  de  l'ar- 
liitrnge;  c'est  une  conveiiliou  synalla(;maliqoe  par 
laquelle  deux  on  plusieurs  personnes  déclarent  sou- 
mettre à  un  ou  plusieurs  arbitres  le  jugement  des 
contcslalions  qui  les  divisent. 

2. — En  général,  tous  ceux  qui  ont  qualité  pour 
s'oblipcr  peuvent  comiiromcttre  ;  mais  ils  ne  iieu- 
vent  le  faire  que  sur  les  choses  ou  les  droits  dont 
ils  ont  la  libre  disposition  (C.  proc.  1003;  C.  civ., 
1123). 

3. — Le  mandataire  pent  conipromellre  pour  son 
mandant  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  soit  ex- 
pressément autorisé  jiar  celui-ci,  sous  peine  de  nul- 
lité du  compromis  (1);  il  ne  sullirait  pas,  par 
exemple,  que  le  mandat  contînt  le  pouvoir  de  tran- 
siger (C.  civ.,  1989). 

4. — Le,  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas 
même  relui  de  proroger  un  compromis  (2). 

S. — L'autorisation  de  transif^er  n'emporte  pas, 
d'ailleurs,  celle  de  eoniprumellre,  encore  bien  qu'il 
serait  dit  que  la  personne  autorisée  pourra  transi- 
ger, même  par  médialion  d'arbitres  (3). 

6. — Décidé  cependant  que  le  compromis  passe 
|)ar  le  mandataire  en  verlii  d'une  procuration  qui 
l'autorise  seulement  h  transiger,  esl  valable  s'il  ré- 
sulte de  la  corresponilance  du  mandant  qu'il  avait 
permis  à  son  fondé  de  pouvoir  de  sonmellrc  la 
couleslation  ii  des  arbitres  (4). 

7. — En  pareil  cas.  le  compromis  .«ouscril  sans 
fraude  par  le  manilalaire  depuis  la  faillite  liu  man- 
dant, et  ilans  l'ignorance  de  celle  faillite,  esl  va- 
lable. Et  si,  par  suite  de  ce  compromis,  et  toujours 
dans  l'ignorance  de  la  faillite,  les  arbitres  rendent 
leur  sentence,  les  créanciers  du  failli  ne  peuvent 
prendre  contre  celle  sentence  la  voie  de  la  tierce 
opposition  (o). 

i\. — Le  corapromi:*  qui  conf^ro  aux  arbitres  le 
pouvoir  de  slaliier  m  dernier  ressort  est  nul,  lors- 
que parmi  les  personnes  qui  l'ont  souscrit  figure 
un  mandataire  qui  avait  seulement  été  autorise  soit 
à  s'en  rapjmrter  à  la  sentence  arbitrale,  soit  a  en 
appeler.    El    eelto  nullité  nVsl   pas  couverte  par 


(I)  RIom,  .30  dée.  I8U  (S.chr.) ;  CiM.  31  déc. 
I8i4  (et  nnn  «K*.%)  (S.45.1..3«a). 
(i>  Cas».  (H  août  IHIM  (S.chr.). 
(:<)  Aix,  C  mai  IHIâ  (S.chr.). 
(«)  Cisa.  15  r.:v.  1808  (S.chr.). 
(5)  MéiM  irrdi. 
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rcxéculion  que  ce  mandataire  a  donnée  au  coiu- 
proniis  et  à  la  sentence  (1). 

}). — Toutefois,  la  nullité  ne  peut  être  invoquée 
par  les  parties  qui  ont  régulièrement  donné,  soit 
par  cllcs-méracs,  soit  par  leurs  mandataires,  pouvoir 
aux  arbitres  de  statuer  en  dernier  ressort,  si  la 
matière  du  compromis  est  divisible. — Et  la  matière 
est  divisible,  par  exemple,  quand  il  s'agit  de  dilli- 
cullés  relatives  à  la  liquidation  d'une  société  ayant 
existé  entre  l'auteur  des  parties  et  un  tiers,  dilli- 
cultes  qui  peuvent  être  réglées  séi)arémenl  pour 
chacun  des  héritiers  dans  la  proportion  de  leur 
intérêt  dans  la  succession  (2). 

10. — Celui  qui  s'est  rendu  acquéreur  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  d'une  tierce  personne,  sans 
avoir  reçu  de  mandat  écrit  de  cette  personne,  peut 
valablement  compromettre  également  sans  mandat, 
relativement  h  la  <o/a/i/é  de  l'objet  de  l'acquisition, 
si  cette  acquisition  n'a  pas  encore  été  ratifiée  par 
la  tierce  personne  (C.  civ.,  -1988, 1980  et  -1319)  (3). 

11. — Un  compromis  passé  en  l'absence  de  quel- 
ques-unes des  parties  intéressées,  est  valable,  si 
les  présents  se  sont  portes  forts  pour  les  absents, 
et,  surtout  si  ces  derniers  ont  déclaré  ensuite  rati- 
fier le  compromis  ( i). 

12. — Mais,  lorsqu'un  compromis  est  passé  avec 
une  partie  qui  a  cessé  d'avoir  intérêt  <î  la  cause  par 
la  cession  qu'elle  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  et 

Qu'elle  a  laissé  ignorer  à  son  adversaire,  l'erreur 
ans  laquelle  celui-ci  s'est  trouvé  est  une  cause 
de  nullité  du  compromis  (o). 

12  bit. — Si  lune  des  parties  demandait  la  nul- 
lité du  compromis  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'ap- 
plique à  une  contestation  intéressant  un  absent, 
elle  .serait  tenue  de  rapporter  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  l'absent  à  une  époque  antérieure  au  com- 
promis (6). 

13. — L'administrateur  d'une  société,  ou  l'asso- 
cié gérant,  ne  peut  compromettre  sur  les  intérêts 
de  la  société  avec  des  tiers,  qu'autant  qu'il  en  a 
reçu  l'autorisation  expresse,  soit  par  une  clause 
des  statuts,  soit  par  un  acte  spécial  (7). — 11  en  est 
de  même  du  liquidateur  d'une  société,  h  l'égard 
duquel,  du  reste,  le  pouvoir  spécial  de  compro- 
mettre peut  ressortir  des  termes  du  mandat  général 
qui  lui  a  été  donné. 

14. — En  cas  de  compromis  sou.scrit  entre  asso- 
ciés, si  i]u  tiers  étranger  à  la  société,  et  d'ailleurs 
représenté  jiar  un  mandataire  sans  pouvoirs  sulli- 
.sants,  a  concouru  à  ce  compromis,  la  sentence  ar- 
bitrale est  nulle  même  dans  le  chef  par  lequel  elle 
dispose  sur  la  contestation  des  associés  entre  eux(8j. 

18. — Il  a  été  jugé  que  les  syndics  d'une  faillite 
peuvent  compromettre  au  sujet  d'actes  dans  les- 
quels il  a  été  expressément  convenu  entre  des  tiers 
et  le  failli  que  toutes  diflicullés  seraient  soumises 
à  des  arbitres  fît).  Mais  un  tel  acte  n'esl-il  pas  nul 


(I)  Chsj.  31  juill.  iH:,i  (s.:,2.i.-4;m). 

(3)  Même  arrêt. 

(3t  Casj.  14  mai  1829  (S.chr.). 

(4)  Touloo.se.  35  juin  IH.il  (S. 31. 3. 319). 
(n)  Cass.  4  tél.  1807  (S.chr.). 

(C)  Cau.  14  août  1871   (8.71.1.101). 

(7)  MongalTy,  Arbilragr,  d.  280;  «le  Vaiimennil, 
Eneyclop.  du  droit,  v»  Arbitrage,  n.  109  et  11.'». 

(8)  Ciu.  (i  arr.  1818  (S.chr.). 

(9)  C«»f.  B  f*T.   1827  (S.rhr.). 
(10)  Cam.  «  avr.  I8|k  (S.chr.). 

(M)  Cau.  23  pltiT,  an  x  (S.chr. ^  cl  4  fruct.  an  xit 
(lé.):  MoDfalTy,  n.  2<>9  ;  Carr<^,  Lois  de  la  procéd., 
D.  3J.M  ;  ValimtiDil,  n.  80  ;  Boitard,  Lrç.  de  procéd. 
«».,  t.  2,  p.  4*9  ,  Detnolombf.  Minorité,  d.  778  el  n. 

(12)  Moogalry,  n.  267;  Boilird,  t.  3,  [>.  409;  Va- 
limeiDll,  D.  ».•)  ;  Carré  et  CbauT*au,  qutit.  3239  ;  Du- 
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comme  renfermant  une  clause  compromissoircî — 
V.  infrà.  n.  75. 

1(5. — En  tous  cas,  le  compromis  qui,  en  ma- 
tière (le  société  commerciale,  nomme  des  arbitres 
amiables  compoiiteurt,  est  frappé  de  nullité,  si 
les  syndics  d'un  des  associés  faillis  ont  concouru  ii 
ce  côm])romis  sans  être  spécialement  autorisés  à 
nommer  des  arbitres  (10). 

17. — Le  mineur  et  l'interdit,  n'ayant  pas  la  libre 
disposition  de  leurs  biens.  ne)ienvent  compromettre 
(C.  civ  ,  1121).  Le  conif'romis  souscrit  par  un  mi- 
neur serait,  d'ailleurs,  frappé  d'une  nullité  radicale 
(Arg.  C.  proc.  civ.,  4004),  et  non  point  seulement 
rescindable  pour  cause  de  lésion  (11). 

lîî. — Mais  ceci,  bien  entendu,  ne  s'applique  point 
nu  mineur  émancipé,  relalivrmcnt  à  ceux  de  .ses 
droits  dont  la  disposition  ne  lui  est  pas  interdite. — 
Ainsi,  spécialement,  le  mineur  éniancii)é  peut  com- 
promettre relativement  au  commerce  qu'il  a  été  au- 
torisé à  faire  (C.  civ.,  487;  C.  comm,  2)  (1-2). 

10. — Le  tuteur,  même  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  ne  peut  compromettre,  au  nom  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit  (13).  encore  bien  qu'il  ne  s'a- 
girait que  d'objets  mobiliers  (14). 

20. — Une  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  compromettre  qu'avec  l'assistance  de 
son  conseil  (Arg.  C.  civ.,  513),  même  en  ce  qui 
concerne  les  objets  dont  il  ne  lui  est  pas  interdit  de 
disposer,  tels  que  ses  revenus,  parce  que  la  dé- 
fi'ns(!  de  plaider  sans  son  conseil,  dont  elle  est 
frappée,  emporte  celle  de  soumettre  à  des  arbitres 
le  jugement  des  contestations  quil  i'ntéresscnl  (15). 
— V.  infrà.  n.  22. 

21. — L'individu  condamne  à  nne  peine  afilictive 
peritétuelle  ne  peut  compromettre,  puisqu'il  est 
l)rivé  de  la  dis])osition  de  ses  biens. — Toutefois, 
cette  prohibition  ne  l'atteint,  lorsqu'il  a  été  con- 
damné seulement  par  contumace,  que  cÀnq  ans 
après  l'exécution  par  effigie  (L.31  mai  1854,  art.  3). 

22. — La  femme  mariée  ne  peut  c.onipi omettre 
sans  l'autorisation  de  son  mari  (C.  civ..  I12i);  et 
cela  même  lorsqu'elle  est  séparée  de  biens,  et  (|u'il 
s'agit  d'objets  dont  elle  peut  disposer,  par  le  double 
motif  que  l'art.  215,  C.  civ.,  interdit  a  la  femme, 
même  séiiarée,  d'ester  en  jugement  sans  l'autorisa- 
tion maritale,  —  ce  qui  inipliijuc  la  défense  de 
soumettre  un  litige  à  des  arbitres  (V.  tuprà,  n.  20), 
— et  que  l'arl.  10o4,  C.  proc,  prohibe  le  cumiiromis 
sur  les  contestations  communicables  au  miriisti-rc 
luiblic.  au  nombre  desquelles  figurent,  d'après 
l'art.  83,  C.  proc,  celles  des  femmes  non  autori- 
sées de  leurs  maris  (1G). 

2.". — 11  résulte  de  la  que  la  femme  marchande 
publique  (a  la  dillérencc  du  mineur  émancipé  au- 
torisé à  faire  le  commerce;  V.  tuprà,  ».  18)  a 
l'Ile-même    besoin  de  l'autorisation   maritale  pour 


raulnn,  t.  .'l,  n.  (iKK  ;  de  FrémiiiTillo.  Mivorité.  l.  -2, 
D  107-J  ;  Mircadé,  sur  l'art.  481  ;  Massi'  et  Verfçc  sur 
Zarliaria:,  t.  1,  p.  478;  Aubry  cl  Kau  d'npnH  Zacharix, 
l.  1,  p.  492  ;  Uemolombe,  loc.  cit.,  t.  2,  n.  282.  — 
Crititrà,  Touiller,  l.  2,  n.  1298  ;  Rodière,  l'rocéd.  civ., 
t,  '1,  p.  7. 

h.f)  MoiipalTy,  n.  2G9  ;  Carré,  n.  3231  ;  Vatime§- 
nil,  n.  «0;  ilc  Fréminvillc,  loc.  cit.,  t.  2,  n.  760. 

(Il)   Bourges,  18  dêc.   1840  (S. 41 .9.587). 

(t..)  Aubry  el  Rau,  d'après  Zarhariie,  t.  1,  p.  Ml. 

(1»>)  Chauveau  sur  Carre,  (|ue»l.  32;»2;  Bioche,  Dic- 
lionn.  rif  jiror.id.,  v*  Arbitrage,  o.  4.'»:  Vatimciinil, 
D.  90,  91  ;  noire  Traili' rtc  latéparnt.  de  biens  judic, 
n  3f)2  ;  Dcmolombe,  Mariage  et  ifpar.  de  corps,  I.  2, 
n.  lOO;  Abhry  el  Rau,  d'après  Zachanse,  t.  4,  p.  347. 
—  Contra.  Carré,  loc.  cil.  i  Boiiard,  l  3,  y.  410; 
Cien,  28  août  18»5  (S. 46.9.647) 
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rnmpromoUrcsur  lesolijcts  rtlalifsJi  son  nt*gocc(l). 
'ii — La  fi'tume  iiinrifi-  ne  poiil,  iiitiine  ovcr 
l'aiitorisnlion  ilc  son  iiinri,  coinnroinellro  au  suji'l 
<lf  SCS  hieiis  ilolain  (C.  |iroc..  8.J  i-l  lOOi)  (i).— Si 
le  comproinis  nlnlif  à  de  lois  hiciis  portait  en 
iiiOmc  temps  sur  lies  objet-;  qui  intéressent  le  mari, 
il  serait  valable  seuleiueiil  quant  à  ces  objets  (,}). 
îii).— La  faeiilU"  ([iie  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  s'est  réservée  dans  le  contrat  de  ma- 
ria;;e  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  et  de  eontraeler 
tons  les  enpafîcments  qu'elle  jn;;era  convenables, 
n'emporte  pas  la  faeiille  de  enmprometlre  sur  des 
conle>lations  relatives  il  ces  mêmes  biens  (iolan\(i). 
îiG. — La  femme  mariée  sons  le  régime  dotal  ne 
peut  compromettre  sur  les  contestations  relatives 
au  partage  d'une  succession  dans  laquelle  elle  pré- 
tend une  part  qui  sérail  frappée  de  dotalilé  (o),  ou 
à  laquelle  elle  aurait  à  rapporter  une  somme  (pie 
le  défunt  lui  avait  constilucecn  dot  (G). — V.  infrà, 
n.  40. 

27. — Le  mari  n'a  pas  le  droit  de  passer  seul  un 
romproniis  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  sur 
l'étendue  des  obligations  du  dépositaire  de  sommes 
dotaries  appartenant  à  .sa  femmo,  et  de  faire  déter- 
miner de  quelle  quotité  de  la  somme  déposée  il  est 
responsable.  In  tel  compromis  ne  serait  obliga- 
toire ni  pour  la  femme  ni  pour  le  dépositaire  (7). 

28. — Mais  jugé  que  le  mari,  aetmnné  eu  paie- 
ment de  dommages-iulérèts  à  raison  de  l'écrou- 
lement d'un  mur  sur  le  fonds  dotal  de  la  femme, 
peut,  eu  compromettant  sur  cette  contestation, 
donner  mission  aux  arbitres  de  rechercher  les 
limites  de  l'héritage  et  de  replacer  au  besoin 
les  anciennes  bornes;  que  ce  n'est  point  là  com- 
promettre sur  la  dot  de  la  femme  (8). 

29. — L'héritier  bénélieiaire  peut  eomi)romeltre, 
.sans  perdre  .sa  qualité  et  sans  devenir  héritier  pur 
et  simple,  sur  les  dillicultés  relali>es  à  des  actes 
de  pure  administration,  par  exemple,  au  sujet  des 
comptes  que  lui  doivent  les  fermiers  des  biens  hé- 
réditaires (9).  Mais  son  droit  ne  saurait  aller  plus 
loin  {\0). — Du  reste,  si  le  compromis  excédait  ces 
limites,  il  ne  serait  point  nul  pour  cela,  mais  en- 
traînerait seulement  contre  l'héritier  la  déchéance 
du  bénélice  d'inventaire  (11). 

ôO.— En  ce  (jui  touche  la  nullité  du  compromis 
souscrit  par  un  incapable,  il  faut  remarquer  qu'aux 
termes  de  l'art,  lli'j.  C.  civ.,  elle  est  purement 
relative,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  pe\it  être  proposée 
que  par  l'incapable  lui-même,  et  non  par  les  parties 
adverses  (12). 
31. — Jugé  spécialement  que  la  nullité  résultant 


(1)  Demoinmbe,  ^(^c.  rit. 

(i)  V.  Touiller,  t.  li  n.  17.';:  Duranlon,  t.  i:j  ; 
0.  ■48t  ;  Te-isier,  Dot.  l.  1,  d.  37  i  ;  Rndière  et  Pont, 
Contr.  de  mar.,  l.  2,  n.  570;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zacharias,  t.  l,  p.  nO  ;  Bioche,  Dicl.  de  proc.,t* 
Arbilr.,  n.  41. 

(3)  GreDoblp,  2i  an.  t«l«  (S.chr.). 

(♦)  Lyon.  30  aoùl  IKig  (S.chr.). 

(.%)  Pau,  i»;  m.irj  lH3r,  (S..'»r,.2.*.'ll)  ;  Cass.  18 
mai  «Hll  (S.*l.l..-,l.%):  17  déc.  t8i<>  (S..*>0.«.202)  ; 
-2i  aoùll8r,.-i(S.6:i.«..'J!»8);Tessier,  Dnt.l  I,d..S67; 
Troplong,  Contr.  de  mar.,  i.  4,  n.  3U:i;  Dalioz, 
liépert.,  V»  Contr.  de  mar.,  n.  3i82  ;  nntr»  Traité  du 
partage  de  succestion,  n.  26,  p.  43.  —  Contra,  Bor- 
deaux. Il  rër.  1836  (S. .16. 2. 323)  et  3  déc.  I8t0  (J 
P4H.317). 

(f.)  Toulouse,  l"juin  1871  (S. 71 .2.201). 

(7)  Montpellier,  27  jiiill.  182.S  (S.chr.), 

(8)  (;a.«s.  .11  déc    !83»  (S.3.S.1  ..S41). 

(H)  Paris,  3  juin  1808  (S.chr  );  Tonllier,  I.  ♦, 
n.  361  ;  Bilhard,  Binéfic.  d'im .  ,  n.  76;  D«njoloinb<. 
Succcis.,  t.  3,  n   268. 
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lie  re  que  des  époux  ont  compromis  sur  des  droits 
dotaux,  n'est  opposaLlfi  que  par  la  femme,  et  non 
contre  elle  (13).  Le  mari  lui-mâme  ne  |)eul  de- 
mander cette  nullité  (U).  (Juant  il  la  femme,  ce 
n'est  (pi'à  la  dissolution  du  mariage  qu'elle  a  le 
droit  d'agir  (l.'i). 

•')2. — Mai-  la  règle  posée  par  l'art.  <12ô,  qui  est 
une  exception  au  principe  général  d'après  lequel 
les  contrats  synallagniatKiues  ne  [ieu\cnt  lias  être 
obligatoires  pour  l'une  des  partie»,  quand  ils  ne  le 
sont  pas  pour  l'autre,  cesse  d'être  applicable,  si 
l'incapacité  de  l'im  des  conlractanls  (irovienl  de 
toute  antre  cause  que  de  celles  mentionnées  dans 
cet  artiile;  savoir,  la  minorité,  l'interdiction  et  la 
(jualilé  de  f<mme  mariée  (46).  Tel  le  cas  oii  la  nul- 
lité résulte  de  ce  que  le  comiiromis  n  été  souscrit 
au  nom  d'une  personne  par  un  tiers  sans  mandat 
lie  celle-ci  (17). 

ôô. — De  même,  la  nullité  résultant  de  ce  que  le 
curateur  d'un  absent  a  compromis  .sans  aulorisalion 
spéciale,  sur  les  droits  de  celui  qu'il  représente, 
est  opposable  par  l'autre  partie  (18). 

54. — Jugé  aussi  (|ue,  lorsque,  entre  deux  par- 
lies,  il  y  a  nullité  de  lien  pour  l'une  des  deux,  celte 
nullité  est  réciproque  cl  peut  être  proposée  par 
l'autre  partie  (19). 

ôi>. — Décidé,  toutefois,  que  fa  nullité  d'un  com- 
promis, prise  (le  ce  qu'un  tiers  n'y  a  pas  concouru, 
bien  que  réputé  intéressé  dans  l'tïbjcl  litigieux,  ne 
peut  être  proposée  entre  les  parties  mêmes  (|ui  ont 
compromis,  surtout ,  lorsqu'il  est  constant  (|u'à 
l'époque  de  ce  compromis  elles  avaient  connais- 
sance des  droits  du  tiers,  et  que  celui-ci  n'a  élevé 
aucune  réclamation  ;  que  ce  serait  là  exciper  du 
droit  d'aiitrui  (20). 

Ô6. — Dansions  les  cas,  la  règle  posée  dans  l'art. 
\\'2o,  C  civ.,  ne  s'oppose  pas  à  ce  (|ue  lajiartie  ca- 
pable de  contracter,  et  qui  ne  serait  ]ias  recevable 
il  demander  la  niillili'  du  compromis  ii  raison  de 
l'incapacile  de  l'aulre  partie,  puisse,  tant  que  la 
sentence  arbitrale  n'a  pas  été  rendue,  demander 
que  le  compromis  soit  régularisé  ou  reste  sans 
effet  (21). 

57. — Le  compromis  frappé  de  nullité  comme 
ayant  été  consenti  par  une  pcr.sonne  sans  qualité 
(le  régisseur  d'un  domaine)  ne  peut  plus  être  vala- 
blement ratilié  par  la  partie  intéressée  après  que 
la  sentence  arbitrale  a  été  rendue  (22). 

,^  2.  —  Sur  quelles  chose$  on  peut  compromettre. 
— Etendue  du  compromis. 
38.— En  général  on  iieul  comproraelire  sur  tous 


(lOj  Pans.  i-2.  fév.  1811  (S.chr.)  ;  Demolombe,  loc. 
cit. 

(11)  V.  Cass.  20  juin.  1814  (S.rhr.). 

(12)  V.  entre  autres  décisloos,  Cass.  l"' mai  IKii 
(S.chr.),  2(5  a. lût  1812  (/</.)  et  IV  ftiv.  1849  (S. 19.1. 
.167);  Lyon  ,  8  juiU.  18,'iO  (S.ol.2.361).  —  Contra, 
Toulouse,  4  jaoT.  1817  (S.chr.). 

(i;i)  Toulouse,  3juin  1828  (S.chr.)  et  l.'i  raarslM9 
(M.)  ;  Ninics  ,  17  nov.  1828  {Id.)\  Bordeaux,  22  mai 
1832  (S. 32. 2. 537).— Con/rù,  lirenoble,  2.''>  air.  1831 
(S. 32. 2.  H). 

(I  t)   Riom,  8  juin  1809  (S.chr.). 

(I.'ij   Mime  arré:  et  Grenoble,  20  juin  1819  (S.chr.). 

(16)  Vatimcsnit ,  n.  12(.  —  V.  loulefuis  Riom ,  18 
mars  1822  (S.chr.). 

(17)  Toulouse,  29  avr.  1820  (S.chr.). 

ll8)  Cass.  5  oct.  IH08  (S.chr.).  — V.  oéanmolDS 
Riom,  18  mars  1822,  cit>!  plus  haut. 

(19)  Casi    18  août  1819  (S.chr.). 

(20)  Cass.  2»  loitl  1829  (S.rhr.). 

(21)  Carré,  quest.  32.S9  ;  Vatimesnil,  n.   126. 

(22)  DijOD.  6  mil  1858  (S. 59. 2. 238). 
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les  droits  dont  on  a  îa  }ibre  disposition  (C.  pioc, 
4003).  et  im-nic  sur  lo.'î  clioscs  futures,  qui  peuvent 
faire  lobjel  d'une  oliii|:ntion  valaiile  (C.  civ..  H  30). 
—  Toutefois,  le  romproinis  est  interdit  dans  les 
matières  oii  l'ordre  public  se  trouve  intéressé. 

ô9. — Ainsi,  on  ne  peut  rompronietlre  :  Sur  les 
dons  et  legs  d'aliments,  loi;i'incnl  et  vêtements;  — 
Sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme,  soit 
qu'il  s'a};isse  d'une  séparation  de  corps,  soil  (|u'il 
s'agisse  d'une  séparation  do  biens  (I)  ;  —  Sur  les 
questions  d'élol  ;  -  Ni  sur  aucune  des  contestii- 
lions  qui  seraient  sujettes  à  communicaliou  au  mi- 
nistère public  (C.  proc,  1004). —  V.  sur  ce  dernier 
point  les  ilisposilions  de  l'art.  83.  C.  ju-oc.  civ. 

40. — La  convention  par  laquelle  un  père  et  une 
mère  s'obli;;ent.  dansun  contrat  de  maria^je,  à  nour- 
rir graluilemeiit  les  futurs  époux,  n'est  pas  un  don 
d'alimenls;  c'est  une  constitution  dotale.  —  Lue 
telle  convention  peut,  dès  lors,  être  l'objet  d'un 
compromis  {i). 

41.  — Une  veuve  peut  valablement  compromettre 
sur  les  joyaux,  le  douaire  et  le  droit  d'babitation 
qui  lui  ont  été  assurés  par  son  contrat  de  mariajje; 
ces  avantages  contractuels  ne  sauraient  non  plus 
être  assimilés  à  des  dons  d'aliments,  sur  lesquels 
il  est  défendu  de  compromettre.  —  Il  en  est  de 
même  en  ce  qui  toucbe  les  babits  de  deuil  dus  à 
la  femme  par  la  succession  de  son  mari  (3). 

42. — La  (piestion  de  savoir  si  un  mariage  a 
existé,  ou  non,  ne  peut  être  valablement  soumise  à 
des  arbitres,  et  jugée  par  eux,  encore  bien  que 
l'eiamcn  de  cette  (piestion  n'ait  lien  qne  dans  le 
but  de  prononcer  sur  un  règlement  de  droits  suc- 
cessifs litigieux  entre  les  parties  qui  ont  compro- 
mis jij. 

4Ô. — La  clause  d'une  police  d'-ssnrance  portant 
que  les  arbitres  appelés  à  juger  les  contestations  à 
naître  entre  la  compagnie  d'assurance  et  les  assurés 
devront  i>rendrc  pour  base  de  leurs  décisions  un 
ouvrage  publié  par  un  des  assureurs,  est  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  et  cette  nullité 
entraîne  celle  du  compromis  (o). 

44. — Des  particuliers  (pii  plaident  sur  le  sens 
d'un  aele  administratif  peuvent  transiger  et  com- 
promeitre  sur  leurs  contestations,  si,  quel  que  soit 
le  résultat  du  litige,  aucune  action  ne  peut  réflécbir 
contre  le  domaine  de  l'Etat  (G). 

4o. — Oh  ne  (leiil  comiiromettrc  sur  les  consé- 
quences d'un  délit,  de  manière  à  en  empècber  la 
poursuite;  mais  on  peut  compromettre  sur  les 
dommages  ou  intérêts  civils  qui  en  résultent  (C. 
cJT..  mW>\  C.  instr.  crim.,  i  et  suiv.). 

46. — La  nullité  d'un  compromis  et ,  par  suite 
du  jugement  arbitral  auquel  il  a  donné  lieu,  résul- 
tant de  ce  qu'ils  portent  sur  une  contestation  non 
susceptible  rl'arbilrage.  est  au  iicmibre  de  celles  cpii 
peuvent  être  demandées  j)ar  voie  d'o|qiosition  à 
l'ordonnance  li'exer/ualur  (C.  proc,  4oi8).  —  V. 
Arbilraye,  n.  17'i. 


(1)  l'aria,  .ii  ■i\r.  |k|.(;  fi^pan  ,  t.  a,  ]<.  7i:.  ; 
Carre,  quesl.  MCi  ;  Borrial  S.iini-1'rii,  p.  40,  doIc  12; 
Moogalvy,  n.  2«C  ;  Valimeinil,  d.  133;  Boita  il,  I.  .t, 
p.  41.3;  Biocfae,  v"  K/'par.  de  biens,  n.  11  ;  notre 
Traité  de  la  sépar.  de  biens  judic,  n.  il. 

(2)  Ci«g.  7  Kv.  lKi(i(.S.chr.), 

(3)  Bf'iincoD,  tK  mars  l8âK  (S.chr.). 

(4)  B>»t\a,ii  niarn  IK.tl  (S..'li.3..'>70). 
(.•il  Pari»,  7  déc.  1847  {.S.4K.4.;»HI  ). 
i«i)  C»n.*.  l7janT.  tHii  (.S.cbr.). 

(7)  YalimesDil,  a.  .1*. — Cnnlrà,  Mftitffalv.T,  n.  2.1J. 

(K)  Ca.».  j'2  K».  iHt2  fS.chr.)  :  Bourgo»,  2.'1  jsDV. 
IRJi  (N.)  :  l'an,  19  jui,,  182H  (M.)  ;  Au,  •>  mari 
iHi»(U.),  «irrnr>bl«.  itj  an  «h»2  (S.44.2.#47); 
CbNvua  5or  Cam-,  qatst.  3272  quater. 
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§  3.  —  Forme*  du  compromit. 

48. — Aux  termes  de  l'art.  lOOo,  C.  proc,  le 
compromis  peut  être  fait  par  procès-verbal  devant 
les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  devant  notaire,  ou 
sous  signature  privée  (V.  Formi'i.f.  3«).  —  Lors- 
qu'il (!-t  fait  sons  signature  privée,  l'acte  est  as- 
sujetti pour  sa  validité,  à  toutes  les  formes  des 
actes  sous  seing  privé  contenant  des  conventions 
synallagniatiques  ;  ainsi,  il  doit  être  fait  en  autant 
«i'origiiiaux  (|uil  y  a  de  parties  avant  un  intérêt 
dislinet,  etc.  (C.  civ.  -1320).  (7).  -^  V.  Acte  sous 
seinn  privé. 

4Î). — Ni'anmnins,  l'exécution  dn  compromisnon 
fait  rioiible  ou  en  autant  d'originanv  (ju'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct,  couvre  la  "nullité 
ijui  résulte  de  ce  défaut  de  forme  (H). 

o(). — L'exécution  volontaire  couvre  également  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  signature  par  l'une 
des  iiarties  du  compromis  fait  par  acte  sous  seing 
privé  (it). 

iîl. — L'exécution  d'un  compromis  pent  d'ail- 
leurs être  prouvée  jiar  témoins,  quel  que  soit  l'objet 
de  la  convention,  alors  qu'il  n'a  pas  été  possible 
de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  cette  exécu- 
tion (10). 

m  bis. — Mais  la  ratification  d'un  compromis 
par  une  partie  ((ui  ne  l'a  pas  signé  et  pour  la- 
quelle l'un  des  signataires  s'est  porté  fort,  ne  peut 
être  prouvée  par  les  seules  énonciations  de  la  sen- 
tence arbitrale,  desquelles  il  résulterait  (|uc  cette 
partie  a  comparu  devant  les  arbitres  et  leur  a  re- 
mis les  pièces  dont  elle  était  nantie  (H).  —  Com- 
par.,  infrà,  n.  ()5. 

Jîii. — Il  faut  remarquer,  au  .surplus,  qnc  la  ré- 
daction par  écrit  n'est  pas  une  condition  de  la  va- 
lidité du  compromis,  et  (pie  l'écriture  n'est  exigée 
ici  que  comme  |ireuve  du  contrat  :  en  sorte  que  si 
les  parties  étaient  d'accord  sur  l'existence  d'un 
comjiromis  purement  verbal,  elles  ne  seraient  pas 
moins  liées  que  s'il  avait  été  constaté  dans  l'une 
des  formes  indiquées  par  l'art.  400ii  (12). 

Sô. — L'art.  100.')  n'est  pas  d'ailleurs  limitatif,  et 
rien  ne  s'oppose  à  ce  (pie  l'acte  (jui  constate  le 
comiiromis  soit  autre  qu'un  procès-verbal  dressé 
par  lesariiitres,  un  acte  devant  notaire,  ou  un  acte 
sous  sigualiire  privée. 

iî4. — Ainsi,  le  comi>romis  peut  être  consigné 
dans  un  jirocès-verbal  (lu  juge  (le  paix,  .saisi  comnic 
juge  ou  comme  conciliateur,  sans  qu'il  soit  même 
nécessaire  «pic  ce  proci'S-verbal  soit  signé  des  jiar- 
ties(13). 

SI). — Rien  ne  s'opposerait  non  plus,  si,  lors 
d'une  contestation  portée  devant  un  tribunal  civil 
ou  de  cominerce,  les  parties  déclaraient  vouloir  sou- 
mettre leur  dlirérenil  ii  des  arbitres,  à  ce  (jue  le 
tribunal  saisi  constatai  jiar  jugement  la  déclaration 
des  parties  :  dansée  cas,  le  jugement  deviiiidrail 
un  \érilabl<'  compromis (j  i).  (V.  l-'(inMri,i;  9lH)is). 


(!t)  Ci.s.  ;;  jdill.    I«,i2   (S. . •»;<.!. ;»22)  ;  Cliaiiveau 
sur  Carri-,  Inc.  cit. 

(10)  Bordeaux,  fi  fér.  1830  (S.rlir.). 

(11)  Bordeaux,  4  inar.s  ISf.n  (S.r.0.2.2S9). 

(12)  Boitard,  t.  .3,  p.  410;  Valimcsnil,  n.  .34; 
nouveau  sur  Carré,  ipiesl.  3270  ;  Alanzei,  CommewT. 
Coil.  romm.,  l.  i.  n.  l!l.';4. — Cnnlrà,  C.ani,  loe.  cil; 
Mongalvy,  n.  \-i:,;  Bruxelles,  2K  m»r«  1K21. 

(13)  Toulnuge,  i  janv.  1KJ7  (S.chr.)  e»  2S  juin 
1H31  (S.3t.2.31'l);(;rrin>ble,  17  j.inv.  1K22  (S.clir.); 
Cais.  11  fcjv.  1821  (W  );  Bonlennx,  «  tél.  et  13juill. 
1K30  (W.);  Carré  cl  Chaiiv.-au.quesl.. 3271  ;  Mongilvy, 
n.   IOK;  V.ilimesnil,  n.  .30, 

(It)  Bourfe'»»,  34  ma»  «837  (S. 37. 2  120);  Carré, 

lor .  cil. 


COMPROMIS. 

iîG.— Le  comproiiii.-t  i  -i  rf-^iiilii  rrmrni  ronstnir- 
par  un  proo'ïs-vrrliol  du  ju^R  'lt>  |iAi\  on  parunarln 
dr-yniiluolaire.  nlor<  lut^iuoquclo  juf.'e  <l<' pai\  ou  l<" 
notaire  est  lunsliliii'  .irliilri-  |>.ir  !••  comprouiis  (1). 

o7. — Du  rosic,  MM^nie  nu  <'nx  de  dt*sarcord  entre 
les  parties,  la  représeiit.ilion  d'un  aele  iMOstatnul  le 
eoniprijiuis  uOl  |i.isni'rcss.iire  ;  ri'\isleurc  du  coni- 
proniis  est  suili^aninieut  justifiée,  entre  autres 
movens.  par  sa  traDdcriplion  dans  la  sentence  arbi- 
tra |V(*). 

lîtt. — La  remise  de  blane<*  Sfinps  h  des  tiers 
rhar)î>s  di-  les  n-niplir  d"uno  Ir.insarliou,  nr  eoii- 
stituiraii  (ws  nn  eomproniis.  La  transaction  serait 
sans  doute  obligatoire  pour  les  parties  aussi  bien 
qu'un  jupenienl  arbitml  ;  mais  elle  devrait  t^lre  al- 
tamK'e  conmii'  transaction,  et  non  dans  la  forme 
inilii|iiee  pour  les  rnours  contre  les  jugements  nr- 
bitrauv  (3).  —  \ .Arbitrage,  f;  7. 

iîî). — Le  compromis,  lorsijii'il  est  constaté  par 
écrit,  doit  iMre  sur  papier  timbré  (L.  13  brum., 
an  VII.  art.  12);  il  doit  être  cnrej-'istn-  au  droit  Iiïo 
de4  fr.  50  r.  (autrefois  3  fr.).  même  alors  qu'il 
a  lieu  par  proro^'alion  de  juridiction  devant  le 
jujte  ùe  paii  (L.  iî  frim.  an  vu,  art.  47  et  ()8, 
S  I,  n.  -19;  L.  i8  avril  1810,  art.  44,  n.  2  ;  L.  28 
féT.  187»,  an.  4.) 

60.— Le  compromis  doit  désigner  les  objets  en 
litige  et  les  noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité 
(C.  proc.,  i006). 

61. — Mais  il  n'est  j>as  nécessaire  que  le  com- 
promis renferme  une  énoncialion  détaillée  des  pré- 
tentions respi;ciiv(>s  des  parties,  puisqu'elles  peu- 
vent se  modilicr  «lans  le  cours  du  proc<'S  :  il  suflit 
d'indicpier  le  point  principal  sur  le<|nel  porte  la 
contestation  ou  le  fait  à  l'occasion  duquel  elle  a 
lien  (4). 

62. — Ainsi,  les  objets  en  litige  sont  suflisam- 
ment  désignés  dans  le  compromis  par  le(|ue|  les 
parties  déclarent  soumettre  aux  arbitres  un  jiror^i 
Uitenlé  devant  tel  tribunal  (-i),  —  ou  toute»  1rs 
guftlions  pouvant  s'élever  sur  un  contrai  déter- 
miné ((»),  —  ou  toutes  les  difficultés  qui  pourront 
naître  à  l'occasion  d'un'-ompte  de  succession,  ainsi 
que  toutes  les  ilcmanHes  que  les  parties  pourraient 
juger  convenable  de  former  les  nnes  contre  les  au- 
tres relativement  à  la  succession  (7).  —  ou  les  dilTi- 
cultés  relatives  à  toutes  les  opérations  de  banque 
intervenues  entre  elle,  depuis  t'>lle  époque  ju>i|u'à 
telle  autre  (8),  —  ou  les  rontetlatlons  ([ui  se  sont 
élcTpes  entre  elles  et  qui  sont  expliquées  dans  les 
écrits  d'un  procès  antérieur  (9),  —  ou  leurs  pré- 
tentions respectives,  lesquelles  seront  présentées 
par  état  signé  d'elles  aux  arbitres,  si  cet  état  a  été 
en  ellel  remis  (10). 

6Ô. — Jngé  encore  qnc  Tindicatinn  de  l'objet  dn 
litige  peut  être  valablement  faite  dans  un  acie  pos- 
térieur au  compromis,  et.  par  exemple,  dans  les 
mémoires  et  conelusions  des  parties  (41). 

64. — La  nullité  résultant  du  défaut  de  désigna- 
lion  de  quelques-uns  des  objets  en  litige,  s'étend 
au  compromis  entier,   s'il   aiqiaraft  avec  évidence 


(I'  GreDobJe,  t7  jjnr.  IHli  (S.rlir  )  ;  Toaloti5e,  17 
juin.   IHiti  (W.);  LjroD.  9  fé».  IH.J6  (S. ."10.3.369). 

(i)  Cji».  3  jaoT.   18^1  (S.ctir). 

(.T)  Mfriin.  liéprrt..  i.  i,  p.  7a.S  ;  McogalTy, 
D.  IjM  ;  VatitnejDil,  n.  .lo  ;  Carré  et  ChauTeao,  qnest. 
ZiCH.—Conlri.  R-nne^  ■»«  itt.  I8J.">  (S.rtir.). 

(l)  ranlessos,  n.  ItOI  ;  Carr*,  qoeil,  3270;  Va- 
limeinil,  n.  3'». 

(5)  Rfnoes  «3  dAe.  1801  fS.chr.). 

(fi)  Torio,  V  avr.  «808  (S.ttir). 

(7)  I.JO0.  8  juili.  I8.%0  (S^L^-WI). 

(»)  Cass.  «>  not.  I83«   (S.32  t.3t). 

(0)  Bordeaui,  ii  mai  18.32  (S  33  3..'i^37). 
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que    le4   parties    ont     entendu  qu'il    no    fût   pas 
scindé  Ui). 

♦^i»  — La  conlirroalion  on  ratification  d'un  com- 
promis sii'iceplihle  d'être  annulé  pour  défaut  de 
ili  -ignalioii  des  objets  dn  litige,  n'est  pas  rnlable- 
nient  prouvée  par  une  simple  déclaration  de  la 
seiilenre  arbitrale  (M). 

6'> — Il  «ullil,  en  ce  qui  concerne  les  arbitres, 
qu'ils  soient  designés  par  leur  seule  <;uaft(^  ou  par 
leur /"oncnon,  pourvu  «{u'une  telle  forme  de  dési- 
piiiilion  ne  laisse  aucune  ineerlilinle  ^ur  les  per- 
sonnes qui)  les  parties  ont  voulu  pr.'iidre  pour  juges, 
comme  «.i,  par  exemple,  on  nommait  pour  arbitres 
le  maire  de  telle  commune,  le  juqe  de  paix  de 
tel  eaiilon  (H).— Sur  ce  point,  il  faut  examiner  at- 
tentivement si  les  parties  ont  eu  en  vue  la  personne 
plus  que  la  fonction,  ou  la  fonction  plus  que  la  per- 
sonne. 

67.— Dans  le  premier  cas,  le  compromis  sera 
valable,  et  la  personne  désignée  par  sa  cpialiié  ou 
sa  fonction  devra  rester  arbitre,  bien  qu'au  moment 
de  l'arbitrage,  elle  ail  cessé  d'avoir  cette  (|ualité, 
ou  de  remplir  cette  fonction  ;  mais  le  compromis 
sera  nul  si  celte  personne  n'existe  plus  ou  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'être  arbitre  :  ou  ne  pourrait 
attribuer  les  fonctions  d'arbitre  h  son  succcs- 
.«eur(l.'i). 

68. — Dans  le  second  cas,  an  contraire,  c'est-à- 
dire  si  les  parties  paraissent  avoir  eu  en  vue  la 
qualité  ou  la  fonction  plus  que  la  personne,  et  que 
leur  choix  si-nihle  avoir  été  dicté  par  des  considéra- 
lions  particulières,  prises  de  la  position  des  parties 
ou  de  la  nature  de  l'aiïaire,  ou  de  ce  qu'il  se  ratta- 
cherait à  la  qualité  ou  à  la  fonction  de  la  personne 
désignée  de  plus  grandes  garanties  de  lumière  et 
de  capacité,  alors  la  mission  de  l'arbitrage  doit^ 
être  remplie  par  la  personne  qui  se  trouve  revêtue 
de  la  qualité  désignée  au  moment  du  litige,  dts 
préférence  à  la  personne  qui  ne  l'a  plus,  (pioique 
celle-ci  existerait  encore,  et  que  rien  ne  rem|ié- 
cherail  d'être  arbitre  (16). 

6J>.— (Jette  dernière  règle  devrait  surtout  être 
appliquée  au  cas  oiJ  les  parties  auraient  désigné 
pour  arbitre  une  corporation  d'individus,  tello 
qu'une  chambre  de  discipline  d'avoués  ou  de  no- 
laires,  un  syndicat  d'agents  de  change,  etc.  —  Dans 
ce  cas.  In  chambre  ou  le  syndicat  désignés  devraient 
remiilir  les  fonctions  d'arbitres,  bien  qu'ils  ne  fus- 
sent plus  conifiosi's  des  mêmes  membres  qu'au  mo- 
ment du  compromis.— 11  ne  serait  même  pas  néces- 
saire, pour  la  validité  de  la  sentence,  qu'elle  fût 
rendue  par  la  totalité  des  membre-;  de  la  chambre  ; 
il  siillirait  qu'elle  le  fût  par  le  nombre  des  membre 
dont  la  présence  est  requise  pour  <iue  cette  cham- 
bre puisse  délibérer  (17). 

1{\. — Jugé  spécialenuni  que  le  compromis  qui 
di'-igiie  pour  arbitres  une  chambre  de  notaires,  sa- 
tisfait suflisamnicnt  au  vo-ii  de  l'art.  lOOtî,  C. 
proc.  (18). 

71. — Mais  on  ne  saurait  admettre  que  lorsque 
le  titulaire  d'une  fonction,  désigné  pour  .irbitre,  se 


(10)  Bourges,  lijuill.  18.10  (S. chr.). 

(11)  Crenobl.-,  10  juin  IKU  (S.  i».S.r,»7). 

(12)  B-'s.inron,  7  juin  \xr.i  fS. .•14.3.733).  — V. 
aussi  Mnriipe  lir;r,  37  juill.  IHiO  (S.flir.). 

(13)  Mi'me  ittU  de  Besianroa. 

(li)  V,  Pig#au,  l.  1,  p.  30;  Carré  et  Chaaveaa, 
qu.Mt.  .•«37:;;  M..nlg.ilTy.  n.   U3  ;  Valinic«nd,  n.  U. 

(«:.)  Carré  et  Cbauveau,  qaesl.  337ii  ei  :ii77. 

(Ifi)  Carré  et  Chauveaa  ,  q»i-"'  !■>-•;  Vaiimcsail. 
n.  ♦.•;;  H.>di*re,  i.  3.  p    i.i. 

(17)  Yailmesnll,  n.  4fl. 

(18)  Piriii.l»)aaT  l«»3  (.<  43.3.197).— V.  aussi 
Cbauv^au  lur  Carré,  qa«5i.  3376. 
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trouve  empêché,  il  puisse  être  remplacé  par  la  per- 
sonne qui  le  suit  immédiatement  dans  l'ordre  hié- 
rarchique :  rien,  à  moins  d'une  clause  expresse 
dans  le  compromis,  ne  peut  donner  la  certitude  que 
l'iDlenlion  des  parties  ait  été  jusque-là  (1;. 

72 — Jugé  que  la  clause  d'un  acte  intervenu 
entre  l'administration  d'un  tlicàlre  et  un  artiste  do 
ce  théâtre,  portant  que  les  contestations  (|ui  naî- 
Iront  entre  celle  administration  et  l'artiste  seront 
jugées  par  le  conseil  judiciaire  du  théâtre  (lequel 
est  nommé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  admi- 
nistrative, et  est  constamment  en  fondions),  con- 
tient une  désignation  sudisanle  du  litige  et  des  ar- 
bitres, dans  le  sens  de  l'art.  1006,  C.  proc...,  alors 
surtout  que  le  conseil  se  trouve  composé  au  mo- 
ment du  litige  des  mêmes  personnes  qu'an  moment 
du  compromis  (2). 

73. — Les  parties  peuvent  encore  ne  pas  nom- 
mer elles-mêmes  les  arbitres  dans  le  compromis, 
cl  conlîer  celle  nomination,  soit  à  un  tiers,  soil  à 
un  tribunal  ou  à  une  chambre  de  discipline.  Dans 
ce  cas,  le  compromis  n'en  doit  pus  moins  avoir  son 
elTet,  parce  que  les  parties  peuvent  aussi  bien  dé- 
léguer le  droit  de  leur  donner  des  juges  que  le 
droit  de  les  juger. 

74. — La  partie  qui  a  laissé  acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  une  ordonnance  de  référé  por- 
tant nomination  d'arbitres,  n'est  plus  recevabie  à 
opposer  que  cette  nomination  a  été  irrégulièrement 
ou  incompétemnienl  faite  (3). 

7o.— Pendant  longtemps  la  jurisprudence,  d'ac- 
cord avec  un  grand  nombre  d'auteurs,  a  considéré 
c^mme  valable,  en  lui  attribuant  les  elîels  d'une 
promi'sse  de  com])rometlrc  et  non  d'un  compromis, 
la  clause  compromnsoire ,  c'est-à-dire  la  stipula- 
lion  d'un  acte  par  laquelle  les  parties  conviennent 
que  les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre 
elles  sur  l'exécution  de  cet  acte  seront  jugées  par 
des  arbitres  (4). — Mais  l'opinion  contraire,  qui  voit 
dans  une  telle  clause  un  compromis  nul  comme 
ne  contenant  la  désignation  ni  de  l'objet  en  litige 
ni  des  arbitres,  a  justemeni  prévalu  (o),  même  en 
matière  commerciale  (GJ,  cl  dans  le  cas  où  la  no- 
mination ries  arbitres  aurait  été  déférée  à  un  tiers 
(par  exemple,  au  iirésidenl  du  tribunal  de  com- 
merce) pour  l'hypothèse  oii  les  parties  ne  s'accorde- 
raient pas  entre"  elles  sur  cette  nomination  (7). 

7i>  fci*. — Jugé  spécialement  (|ue  la  clause  des 
statuts  d'une  .société  de  secours  mutuels  portant 
que  toute  réclamation  faite  par  un  sociétaire  sera 
soumise  au  conseil  d'administration  ou  de  surveil- 
lance de  1.-)  société  (|ui  aura  seul  le  droit  d'y  statuer, 
est  nulle  comme  constituant  une  «lausi'  conipro- 
missoirc  qui  w  renfirmc  jias  la  désignation  de 
l'objet  en  litige  (8). 

(1)  Carré  cl  Clisareau,  quest.  3277. 

(2)  Pari»,  7  mars  1813  (S.  t.3.2.1ii). 
(3t  Cass.  18  mar»  18i0  (S. ICI. 780). 

(i)  V.  notamment  Lyon  ,  2:>  mars  I8t0  (8.41.2. 
341);  Mmcs,  10  mars  1812  (.S. 42. 2. 303)  ;  BourROs, 
31  mZTi  1841  (S. 42. 2. 78);  Nancy.  2  juin  1842  (S. 
42.2.301)  ;  Agcn,  l«'juin  1813  (.S. 43. 2. 398)  ;  I>ar- 
deijus,  Dr.  commirc,  1.  .%,  n.  1301  ;  Carré  et  Chau- 
vean,  qaest.  3274  et  3270  bii  ;  Mongalvy,  n.  240; 
Valimesnil,  n.  39;  HiMlièrc,  p.  3». 

^5)  Il  furoi  de  mentionner  le*  aatoriléi  ci-aprèt  : 
Can.  10  juill.  1813  (.S.43.1.:iG2)  el  2  <)éc.  1m»4  (.S. 
4.%. 1.79);  l'arij,  »  cl  31  jaiiT.  1843  (.S.  t.t  2.02)  ; 
Douai,  20  août  1K43  (S. 43.2. 488)  ;  U<:U,  31  août 
m43  (S.43.2.317);  Grenot)le,  14  noy.  1843  (S. 44. 2. 
.V();  Rouen,  4  déc.  1843  (Ibid.);  Cacn,  20  avr.  1844 
(S. 44. 2. 318);  Cr.lroar,  28  noT.  1849  (S.51 .2.331  )  ; 
Dordeaai,  JH  aoiu  ik.SI  (S. 52. 2, 15);  Merlin,  Ouetl.. 
r*  Arbilraje,  n.    l.-i  ;  pool.  Ha .   df.   li'jiil.,  l.    19, 
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76. — -Mais  la  nullité  d'une  clause  compromis- 
soire,  pour  défaut  de  désignation  des  arbitres,  est 
réparée  par  la  nomination  ultérieure  de  ce<  arbitres 
faite  dans  un  nouveau  compromis  (•.»)  —  El  celle 
nullité  ne  peut  être  invoquée  par  la  partie  qui  a  con- 
couru à  la  nomination  des  arbitres  cl  procédé  de- 
vant eux  (10). 

77. — La  nullité  dont  il  s'agit  ne  peut  être  pro- 
posée jinur  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation (M  ). 

78. — L'annulation  du  compromis  entraîne  la 
nullih'  de  tous  les  actes  qui  ont  été  faits  en  consé- 
quenre,  notamment  de  la  décision  arbitrale,  sans 
néanmoins  rien  préjuger  sur  le  fond  du  droit  qui 
en  était  l'objet  (12). 

§  4. — Effets  généraux  du  compromis. —  Sa  durée 
et  sa  fin. 

70. — Le  compromis  a  pour  effet,  tant  qu'il  dure, 
de  soustraire  à  la  juridiction  ordinaire,  pour  l'atlri- 
buer  à  la  juridiction  arbitrale,  la  contestation  qui 
divise  les  comiiromellaiits. 

80. — Tinitefois,  le  compromis  sur  une  demande 
l)ortée  devanl  un  tribunal,  ne  dessaisit  pas  ce  tri- 
bunal d'une  manière  absolue.  Ainsi,  lorsque  le  com- 
promis vient  à  expirer  avant  que  les  arbitres  aienl 
statué  sur  tous  les  chefs  de  lu  demande,  le  jugement 
des  chefs  restés  encore  en  litige  appartient  (le  droit 
au  tribunal  d'abord  saisi  de  l'instance;  il  n'y  a  par 
conséquent,  en  un  tel  cas,  (ju'une  reprise  d'instance 
à  former  devant  ce  tribunal,  et  non  une  nouvelle 
action,  (|ui  pourrait  exiger  le  |)réliminaire  rie  con- 
ciliation. —  Si,  iiidépemlaninuMil  ib's  chefs  non 
jugés  i)ar  la  sentence  arbitrale,  il  existe  des  points 
de  contestalion  de  nature  à  pouvoir  être  considérés 
comme  naissant  de  l'exécution  de  cette  sentence, 
ils  peuvent  être  décidés  avec  b's  chefs  non  jugés, 
et  par  le  même  tribunal,  au  cas  des  connexité  entre 
eux,  quoique  l'ordonnance  (]'exequalur  n'ait  pas  été 
rendue  par  ce  tribunal...,  surtout  si  aucune  des 
parties  ne  s'y  oppose  (13). 

81. — Le  transport  de  ses  droits,  consenti  au 
prolil  d'un  tiers,  par  une  partie  signataire  d'un 
com])roinis.  ne  fait  pas  cesser  le  compromis.  — 
L'instance  devant  les  arbilris  se  continue  dr;  plein 
droit  avec  le  cessionnaire  (1  i-). 

82. — Le  compromis  est  obligatoire,  non-seule- 
ment |)our  ceux  qui  y  sont  parties,  mais  encore  pour 
leurs  héritiers  et  ayants-cause,  s'ils  sont  majeurs 
(.Arg..  C.  proc,  lOi.'J). 

85. — Il  fait  foi  de  sa  date  entre  les  parties  rpii 
l'ont  souserit,  leurs  luTitiers  et  ayants-cause  :  ce 
n'e^t  (|ue  contre  les  tirrs  rpi'il  n'a  date  certaine  que 
rlu  jour  oii  il  a  été  enregistré  (1o). 

p.  2.'i2;  de  rréminvillc,  Orffanis.  cl  compét.  des  Cours 
d'app.,  t.  2,  n.  003  ;  Bnurbcau,  ronlin.  de  Bonccnnc, 
Tliàir.  de  la  procéd.,  t.  6,  p.  519  ;  Alauzet,  Comment. 
Cad.  comm.,  n.  lO.S.'J. 

(0)  Gr-'noble,  1  i  nov.  1843,  Cl  Rouen,  t  dcc.  1843, 
elles  à  1.1  note  prr'cédcnle. 

(7)  Marnes  arriîts  de  Grenoble  et  de  Rouen. 

(8)  Cass.  23  mai  IROO  (S. fil  .1 .800)  et  18  juin 
1872  (S.72. 1.280)  ;  l)(/uai,  21  nov.  1871  (S. 72. 2. 
78). 

(9)  Bordeaux,  30  mai  184;>  (S. 40. 2. 399). 

(10)  Cas».  28  janv.  et  18  mar»  184(i  (S. 40. 1,03.-. 
cl  780). 

(11)  Cass.  3  janT.  1844  (S.4i.1 .337), 

(12)  Cass.  4  fév,  1807  (S.chr.). 

(13)  Cass.  3  mars  1830  (S. rhr). 

(14)  Apen,  8  noT.  1830  (.S, 31 ,2.98). 
(i;.)  Cas».  24  août  1829  (S.chr.), 
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84 — En  ce  qui  louche  la  (luri'-e  du  compromis, 
V    Arbitrage,  u.   V(>  et  s. 

—  V.  \cle  tou$  leing  privé,  n.9;  Agent  de 
change,  n.  (itl  ;  Arbitrage,  n  i,  10  ot  s.,  17,  <>!', 
Hi  bii,  %,  1 1  V.  \iO.  1  W.  ri  s  .  172,  17V;  Arbitre 
(lien  .  n  1.  l'.l.  iS.  29;  Faillite,  n.  «iSI,  G83, 
I  I  f.i  ;  Jeu  de  bourse  ,  n.  V-i 

COMPTABILITÉ  COMMERCIALE.  —  CVst 
le  moili'  suit.iiit  li-qiirl  »l  claMii'  la  situation  liiiaii- 
cièrc  it'uM  i-uniniiT^anl.  La  coinptaliilité  commer- 
ciale se  ronroud  à  peu  près  avec  la  tenue  des  livres. 
—  V.  Livret  de  commerce. 

COMPTABLE  —V.  PaUlite,  n.  1801. 

-  DE  DENIERS  PUBLICS.  —  V.  Billet  [en 
générah.  n.  5,  8;  Commerçant,  u.  i-  ;  Cnmpétenre 
romm,'rciale.  n.  I7S  ■  i  ^.  ;  Effets  publics,  n.  W, 
47;  .Mandat  île  paiement,  n.  ii. 

COMPTE.  —  Eu  matière  commerciale,  ce  mot 
désigne  le  tableau  des  opérations  faites  soit  entre 
deux  négociants,  soit  entre  un  négociant  et  une  per- 
sonne  ton  conuiuT'.ante. 

COMPTE  COURANT.  —  V.  crkdit  oc\-ert. 


CO.MITE  COURANT. 


.?8I 


Indication  a 

Acte  de  commerce.  i'J. 
Approbation  de  compte,  31, 

57. 
Arrêté  de  compte.  H,  20  et 

s.,  iô,  58. 
Balance,    11,  17  et  s.,  36. 

15. 
Banqoier,  3,  9,  23,  25,  27, 

31,*-.  55. 
CapilalisatioDd'intérètj,  19 

eti. 
Caractère    commercial,  29 

et  s. 
Caution,  38,  56. 
Chancre  (droit  de),  38. 
Commerçant,  i,  23  et  s., 

29,  43  et  s.  62  et  s. 
Commission   (contrat    de). 

61. 
Commission  (droit  de),  27. 

28,  55.  58,  59. 
Compensation,   39,  42,   43, 

49. 
Compétence,  31,  62  et  s. 
Compte  de  retour,  54. 
Condition  résolutoire,  46. 
Consicnatioo,  64. 
Contre-passation  d'écriture, 

46.  52. 
CoDveDtion,  4. 
Crédit,    10.   U,  18,  23,27. 

32.34  et  s.,  43.  46.  55. 
Débit,  10,    11,  18,  23,27, 

37,  46. 

Décèi,    16. 

Délit.  59. 

Destination  spéciale,  12  et 

«    33  38 
Dividende.    14.   43,  45,48, 

49. 
Domirile,  65. 
Double  emploi,  60,  SI. 
EiTet%  impayes.  41,  43,  46, 

49  et  s. 
Encaissement  (coodit.  d'), 

34  et  s.,  55. 
Endo<-s»Mni'nl.  8,  52. 
Envoi  par  la  poste,   15  bis. 
Erreur,  48,  6U,  61. 
Escompte,  22,  55. 


ipiiabôtique. 

Etat  do  .>iituation,  2. 
Etablissement  de  crédit,  3. 
Faillite,  16,29,  43  et  s.,  49 

et  s. 
Faux  emploi,  60,  61. 
Frais,  54. 
Fraude.  60. 
fiarantie,  52. 
Hypothèque,  37,  41,  42. 
lMi|iiitation,  35  et  s. 
In(livi.sibihté,  32. 
Intérêts.    17  et  s..  30,  35, 

30,  48,  54.  55,  59. 
Jeu  (dette  de».  53. 
Lettre  de  change,  13  et  s., 

28. 
Nautis.sement,  31,  47. 
.Notaire.  29. 
.Novation,  40,  41. 
Omission,  60,  61. 
Paiement,  53. 
Perte,  15  bis. 
Placement,  9. 
Prescription,  26. 
Prêt,  37. 

Priorité  d'hypolhèoue,  37. 
Protêt  (frais' de),  54. 
Propriété,  6  et  s.,  16,  46  et 

s.,. 53. 
Rapport  à  la  masse,  50. 
Réception  de  compte,  57. 
Recours,  51. 
Rectilication,  ."i8. 
Remise  de  valeurs,   1.  3,  6 

et  s.,  12,  16,  28,33  et  s. 
Report  à  nouveau  compte. 

11,20,  36,41. 
Rétention  (droit  de),   M. 
Kctenuo  en  dedans,  22. 
Rcvenilication.  46,  52. 
Révision,  58,  Gl. 
Saisie-arrêt,  33. 
Société,  36. 
Solde,  U,  16.  17  et  s.,  33, 

45,  63  et  s. 
Usure,  59. 

Valeur*   inip.iyècs,  41,  43, 

46.  49  et  t. 

—  négociées,  44. 
Vente,  48,  63. 


i. — Le  mot  compte  courant  di^ifiie  la  situation 
de  deux  personnes  (en  pi-tiéral.  de  deux  personnes 
comraereanles)  qui  se  remettent  muluellemcnt  de 
l'arftent  ou  des  valeurs,  ou  foui  l'une  pour  l'autre 


des  versements  ou  encaissemcnls.  sous  la  condition 
d'un  règlement  de  leurs  opérations  respectives  à 
une  e|ioi|ue  déterminée,  et  avec  faculté  iM)ur  cha- 
cune de  disposiT  lil, rement  ju.s4jue-là,  soit  des  va- 
leurs qui  lui  auront  eié  remises  par  l'autre,  soil 
des  sommes  qu'elle  ,iurn  encaissées  pour  elle, 

2. — On  donne  aussi  le  nom  de  compte  courant 
a  I  état  nu  lahlenu  dressé  |)our  constater  la  série 
des  opérations  intervenues  entre  ces  deux  pcrsonocs, 
et  établir  ainsi  leur  situation  réci|iroque. 

•*. — "  .y  j>  encore  compte  courant  dans  la  con- 
vention qui  intervient  entre  une  personne  commer- 
çante ou  non,  cl  un  banquier,  ou  un  établissement 
de  crédit,  et  en  verlu  de  laquelle  cette  personne 
remet  au  banquier  ou  à  l'étaldisscmenl  de  crédit 
des  sommes  ou  valeurs,  a  la  charge  par  ce  dernier 
de  tenir  toujours  à  sa  disposition,  .soit  pour  le  tout, 
soit  pour  parlic,  bs  sommes  remises,  ou  de  lui  faire 
des  avances  de  fonds,  et  aussi  sauf  rèplemenl  à  une 
certaine  époque.  —  Les  effets  de  cette  convention, 
soumise  d'ailleurs  aux  règles  qui  sont  l'objet  de  cet 
article,  seront  plus  spécialement  exposés  au  mot 
Crédit  ouvert. 

\  ^L'iie  convention  expresse  n'est  pas  nécessaire 
pour  établir  un  coinplc  courant;  il  peul  se  produire 
comme  un  simple  fait  à  la  suite  des  relations  exis- 
tant entre  deux  correspondants  (I)  ;  mais  il  exige, 
dans  tous  les  cas,  bien  entendu,  la  volonté  réci- 
proque de  ceux-ci  (2). 

o. — En  général,  le  compte  courant  entre  deux 
personnes  suppose  l'existence  d'opérations  récipro- 
ques; alors  chacun  des  correspondants  tient  un 
compte  courant  particulier  à  l'égard  de  l'autre.  Mais, 
lorsqu'il  n'y  a  d'agissements  que  de  la  part  de  l'une 
des  parties,  et  que  l'autre  se  borne  à  recevoir  des 
fonds  contre  les  effets  qu'elle  remet,  la  première 
seule  ouvre  à  la  seconde  un  compte  courant. 

6. — Un  des  caractères  dislinetifs  du  compte  cou- 
rant, c'est  que  les  valeurs  remises  par  l'une  des 
parties  à  l'autre  deviennent  la  propriété  de  celle-ci, 
qui  est  seulement  débitée  de  leur  montant  (.3). 

7.  — El  il  résulte  de  cette  transmission  de  pro- 
priété que  les  privilèges  particuliers  qui  seraient 
attachés  en  faveur  du  remettant  .i  la  créance  que 
représentent  les  valeurs  remises,  s'évanouissent  du 
moment  où  elles  sont  portées  au  compte  cou- 
rant (4). 

8. — Il  en  résulte  aussi  que  l'irrégnlarilé  de  l'en- 
dossement des  valeurs  remises  n'est  ici  d'aucun 
elTet,  car  ce  n'est  pas  l'endossement,  c'est  le  con- 
trai même  de  compte  courant  qui  est  le  juste  titre 
sur  lequel  s'appuie  la  tradition  (o). 

î). — Entre  deux  banquiers,  pour  qu'il  y  ait  compte 
courant,  il  suflil  que  les  fonds  soient  tenus  par  le 
débiteur  à  la  disposition  du  créancier.  La  circon- 
stance que  le  créancier  a  expressément  consenti  à 
les  garder,  ne  fait  pas  qu'il  y  ait  eu  placement  et 
non  compte  courant  (6). 

10. — Tout  compte  courant  se  compose  d'un  cré- 
dit énonçant  les  sommes  ou  valeurs  reçues  par  l'un 
des  correspondants  pour  le  compte  de  lautre  ou  de 
sa  part,  et  d'un  débit  énonçant  les  sommes  payées 
ou  les  valeurs  remises  par  l'un  des  correspondants 
à  laulre  ou  pour  .son  compte. 


(t)  V.  Abu;et ,  Comment.  CvJ.  comm.,  I.  i, 
a.  630  (I"  édit.);  D«lamirre  et  Lepoitvio,  Droit  eom- 
mercial,  t.  3,  n.  3*3. 

(i)  Delamarre  et  l^poilvin,  n.  .1J«,  33». 

(.■»)  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  .117,  314,  331  : 
Massé,  [Jroit  mmmerrial,  n.  Si7l. 

(4)   V    Delamarre  et  Lepoitvin,  o.  3Jfi. 

(.">)  Delimirre  et  Lepoitvin,  o.  327  ;  AIjuz>i. 
n.  CM. 

(6)  Pirij,  Si  tir.  tSOO  (S.ehr). 
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\l  Do  la  comparaison  dn  di'hif.  et  du  crwlil 

d'iiii  comitto  roiiraiil  résulle  la  balance  ou  li-  solde 
lia  i-oini)lo.  (•'« '•■l-ii-diii'  la  (lillorcrice  qui  existe  eiilio. 
le  débit  et  II-  ireilit,  en  faveur  de  l'uu  ou  de  l'autre 
des  correspondants.  A  des  époqui  s  lixées  par  la 
fonvenlion  ou  par  les  usages  du  roniinorce,  lo 
compte  est  arrêté,  et  celui  des  deux  corresiioiidants 
qui  se  trouve  débiteur  paye  la  dillerence.  si  mieux 
n'aiment  les  conlructants  re[iorter  le  solde  à  un 
nouveau  compte  et  continuer  leurs  opérations. 

12. — Rien  ne  s'oppose  à  ci'  (juc  les  parties  qui 
sont  convenues  de  faire  ligurcr  dans  leur  compte 
courant  leurs  oi)érations  ou  remises  réciproques, 
laissent  néanmoins  eu  dehors  de  ce  compte,  par 
un  accord  particulier,  certaines  opérations  ou  cer- 
taines valeurs  en  leur  donnant  une  destination  spé- 
ciale (1). 

13. — Cl  Ton  doit  considérer  comme  laissées  en 
dehors  du  compte  courant,  pour  servir  spéciale- 
ment de  provision  ;i  des  lettres  de  change  tirées 
par  l'une  des  parties  sur  l'autre,  des  etl'cts  de  même 
valeur  aux  mêmes  échéances  que  la  première  a  en- 
voyées en  même  temps  à  la  seconde,  et  dont  celle- 
ci  a  accusé  réception  en  déclarant  y  réserver  un 
bon  accueil  (i). 

14.  —  Jugé  aussi  que  le  débiteur  par  compte 
courant  qui  envoie  à  son  créancier  une  somme 
avec  affectation  spéciale  à  la  provision  de  let- 
tres de  change  tirées  par  lui  ou  pour  son  compte, 
et  acceptées  par  ce  créancier,  ne  peut  prétendre, 
alors  que  ces  lettres  de  change  ont  été  acquittées 
par  l'accepteur,  fùt-il  tombé  eu  laillile  et  n'eùt-il 
payé  qu'en  vab.'ur  de  dividende,  que  la  somme  en- 
voyée à  titre  de  provision  a  dû  servir  d'abord  à 
éteindre  jus(|u'à  due  concurrence  la  dette  résultant 
du  compte  courant  (3). 

1». — Mais  le  tiré  (jui,  d'après  un  compte  cou- 
rant avec  le  tireur,  se  trouve  créancier  de  ce  der- 
nier, peut  appliquer  au  solde  de  ce  compte  les  re- 
mises qui  lui  sont  faites  par  le  tireur  sans  a llcclation 
spéciale,  et  n'est  pas  tenu  de  les  réserver  pour  la 
provision  des  traites  qui  lui  sont  en  même  temps 
annoncées  (4).  — V.  au  surplus,  Lettre  de  change, 
D.  '1.3'i-  et  s. 

i  ii  bit. — Dans  le  cas  oii  deux  commerçants  en 
compte  courant  sont  convenus  que  l'un  enverrait  à 
l'autre  par  la  po>te  les  valeurs  ou  ellcts  de  com- 
merce destinés  à  le  couvrir  de  ses  avances,  la  perte 
de  ces  valeurs  ou  ellels  provenant  de  la  soustrac- 
tion de  la  lettre  d'envoi  est  pour  le  compte  du  des- 
tinataire, et  non  \utUT  le  compte  de  l'envoyeur;  et 
cela  encore  bien  que  celui-ci  n'ait  ni  chargé  ni  re- 
commandé la  lettre,  s'il  n'a  fait  par  là  que  se  con- 
former à  l'usage  du  commerce  (o). 

IG. — La  faillite  ou  le  décès  de  l'une  des  parties 


(1)  Cjbs.  i  avr.  1K6S  (S.r.B.  1.155).  V,  aussi 
Nf.blet,  Compte  courant,  u.  133  el  i'M;  l>elaraarre  et 
LepoitvJD,  t.  A,  n.  3i5;  Alauzcl,  l.  -i,  n.  C30. 

(i)  Même  arrêt  de  Ca.<«.  Il  avr.  IK05  . — V.  lou- 
lefoig  eo  «cas  coolraire,  Casa.  U  Juio  1841  (S. 11.1. 
705). 

(3)  Cass.  2:;  mars  1839  (S. 39. 1.300). 

(*)  Cass.  9  juin  IK4I  (S.4I  .l.70:i)  ;  Koucd,  -il 
ivr.  1H15  (S  -17. 2. (;:;). 

(5)  Caii.  f'juin  18:;7  (S.R'J.l.iK). 

(6)  Cass.  iO  juill.  i8iO(S.«o.l.t«75);  B<idarride, 

Faillilr,  l    i,  p.  4|(i. 

(7)  l'aris,  i*  juio  181Î  (S.thr.);  Bordeaux,  i 
juin.  HJ3i  {S.33.Î.35);  Ca»s.  17  mars  18i*  (.S. 
chr  )  el  11  janT.  I8li  (S.*l  .1  .<i3<i);  Pardessus, 
B.  *ir,;  ri»lamarre  et  Lepoiivin,  t.  3,  n.  337;  liasse, 
1.  3,  D.  «6!»h;  AlaBzcl.  t.  2,  n.  03*.  — V.  touUfois 
ClSi.  2f,  juill.  IKii.'i  (S. «5.1.40!»). 

(8)  Can.  S*  mai  1851  (S. 53.1 .737)  ;  Lyon,  20 
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arrête  imméiliatemenl  le  compte  courant,  de  telle 
sdite  (|iie  le  solde  de  ce  compte  est  lixe  :\u  jour  de 
l'ouverture  de  la  faillite  ou  du  déci's.  Si  donc  le 
correspondant  auquel  un  banquier  envoie  un  cIVet 
à  la  cliargc  de  l'en  créditer  dans  son  compte  cou- 
rant, vient  à  décéder  ou  à  tomber  en  faillite  avant 
d'avoir  reçu  cet  elTet,  l'envoyeur  conserve  la  i>ro- 
priete  de  l'ellet,  dont  il  n'a  pu  être  crédité,  et  est 
fondé  ;i  le  revendi(]iier  contre  les  héritiers  oa  contre 
la  faillite  du  correspondant  (O). 

17. — Les  soldes  ou  balances  de  comptes  courants 
portent  intérêt  de  plein  droit  (7).  La  règle  générale 
d'apri's  laipiolle  les  intérêts  des  sommes  dnés  ne 
ciunnieiicent  à  courir  que  du  jour  de  la  demande 
n'est  point  applicable  en  celte  malièi'e;  c'est  ,'i  partir 
du  jour  même  des  avances  constatées  (pie  sont  dus 
les  intérêts  des  sommes  portées  en  compte  con- 
raiit  (8). 

IJ{. — LesefTets  de  commerce  qui,  dansnn  compte 
courant,  sont  passés,  fauti!  de  paiement,  du  crédit 
de  celui  qui  les  a  remis  à  son  débit,  produisent 
aussi  intérêt  du  jour  même  où  ils  ont  été  portés 
à  ce  débit,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour 
du  protêt  (9). 

19. —  Ivi's  intérêts  des  soldes  on  balances  des 
comptes  courants  i)euveiit  être  capitalisés  chaque 
année  (C.  civ.,  M  .'H)  (10). 

îiO.— Ils  ixuvenl  môme  être  capitalisés  à  des 
termes  périodiqu(>s  plus  courts,  an  moyen  des  arrê- 
tés de  compte  faits  à  ces  épocpies  (11).  Mais  il  faut 
(]u'il  s'agisse  d'arrêtés  de  coni]>t(s  effectifs,  en  con- 
séquence desquels  le  relitjuat  coniprenanl  les  inté- 
rêts capitalisés  soit  reporté  à  un  compte  nouveau, 
et  non  pas  d'arrêtés  trimestriels  ou  semestriels 
purement  fictifs  (\i). 

lil. — Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
arrêtés  de  compte  périodiques,  pour  permettre  la 
capitalisation  des  intérêts,  aient  été  l'objet  d'un 
acte  exprès  signé  des  deux  parties;  il  snflil  qu'ils 
aient  eu  lieu  de  la  part  de  l'une  avec  pleine  con- 
naissance et  approbation  de  la  part  de  l'autre  (13), 
et,  par  exemple,  ipie  le  compte  balancé  el  arrêté  ait 
été  l'iivoyi'  |ierindi(|uement  jiar  rime  des  parties  ?! 
l'autre  (|i]i  l'aura  approuvé,  ou  qui,  au  moins,  ne 
l'aiiia   pas  contesté  \.\!t). 

212. — Les  intérêts  capitalisés  an  moyen  des  ar- 
rêti's  <le  compte  dont  il  vient  d'être  parlé,  i)eiivent 
être  valalilemi'iil  escomptés  on  retenus  en  dedans 
il  cliai]iie  .irrêté  (l-'i). 

2.". — Jugé  i|ue  le  droit  de  capitaliser  les  intérêts 
.1  des  termes  |>ériodiques  moimlres  qu'une  année 
n'est  a]>iilicable  ([u'aiix  comptes  courants  dans  les- 
ipiels  les  deux  (larties  ont  alternativement  un  crédit 
et  un  débit,  et  jouissent  réci|)roquenicnt  d'avantages 
pari'ils,  mais  qu'il  ne  s'applique  |)oinl  au  cas  oii  lo 


nov,  1857  (8.58.2.099). 

(il)  Cass.  8  mars  1853  (S. 54. 1.709). 

(10)  V.  l'ardessii.s,  n.  475;  Lyon,  HO  nov.  1857, 
ri-ilessus. —  Mais  V.  toutefois  Cass.  10  uov.  1818  (S. 
clir.). 

(11)  Cass.  14  juill.  181(1  (S. 10. 1.897),  14  nov. 
ISlii  (S.til.l.H)l),,iinsi  i|ue  les  ilécisinns  mentionnées 
dans  la  noie  soivanliî  ;  Alauzel ,  n.  035.  —  Cnvlrii, 
It.nncs,  0  jnnv.  1841  (S.41.ï!.378)  ;  Dclamarrc  cl  Le- 
poiivin, n.  338. 

(12)  Cas».  14  mal  18."i0  (S. .10. 1.441)  el  10  d<Sc. 
IK5I  (S  55.1  105);  Besançon.  24  fév.  1855  (S. 55. 2. 
577);  Baslia,  10  juill.  1850  (S. .10. 2. 503). —V.  aussi 
(Jreni.ble,  lOfcv.  1830  (S. 37. 2.301). — Con/r.i,  Noblel, 
n.  155  el  I. 

(1.3)  Nîmes,  fl  déc.  1860  (S.fll.2.B0). 
(Il)  Paris,  12  avr.  1807  (/.  da  Irib.  de  comm., 
I.  17,  p.  260). 
(15)  Mroei,  0  di'c,  1800,  pn-clté. 
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banquier  qui  a  ouvert  un  cuiuptc  cuuroul  à  du  par- 
liciilnr  est  pre-M]u..'  roii-laiiiiii<iil  seul  rredileur,  cl 
oij  ce  dernier,  n'et.iul  |ias  coiiiuier^nut,  ue  peul  ré- 
clamer pour  SCS  avanccji  l'iuléhil  au  Uui  cuaiiuer- 
cial  (•). 

24. — La  capitalisalion  des  inlér#t.<  n'est  pas  per- 
mise. niiHif  «iilre  eiinuuerr.mls,  lorM|n'il  no  s'agit 
(|Ue  d'une  creauco  d'une  somme  déterminée  et  in- 
vari.il.le  (i). 

'là. — Des  arrêts  décident  même,  en  thèse  abso- 
lue, que  si  le  droit  de  capitaliser  les  intérêts  à  des 
termes  perioilitjues  muuiilres  qu'une  année  doit 
cire  reconnu  aux  baui|niers  qui  ont  ensemble  un 
compte  courant,  il  ue  saurait  être  étendu  nu  cas  do 
compte  courant  distant,  soit  eutre  un  banquier  et 
un  simple  pirtieiilier  ou  négociant,  soit  entre  de 
simples  parlii'uliers,  coinmer<;auts  ou  non  (3).  Mai£ 
l'opinion  eonlrain'  a  ete  ausji  consacrée  (l),  et 
clic  est  eoufornie  à  l'usage. 

26. — La  prescription  de  cinq  ans  à  laquelle  sont 
soumis  les  inlertts  (C.  civ..  2277),  ne  commence  à 
courir,  relativement  a  ceux  des  sommes  portées 
dans  un  compte  courant,  qu'a  partir  du  jour  où  ce 
compte  a  été  arrêté  ilelinilivement  ('j). — Et  l'on  doit 
considérer  un  compte  courant  comme  delinitive- 
ment  ré};lé  du  jour  oii  les  parties  l'ont  reconnu  dot, 
faute  d'aliment,  surtout  si,  depuis  lors,  aucune 
opération  nouvelle  n'a  eu  lieu  et  aucune  balance  du 
compte  n'a  elé  remise  au  débiteur  (ù). 

27. — In  banquier  peut  percevoir  sur  les  avances 
par  lui  faites  en  compte  courant  des  droits  de  com- 
mission en  sns  de  l'intérêt  légal.  V.  à  cet  égard 
Banquier,  n.  4  (7). —  Et  ce  droit  est  dû,  non  pas 
seulement  sur  la  dillérence  du  débit  au  crédit  du 
compte,  mais  sur  la  tolalilê  du  débit  (S). 

28. — Les  traites  remises  à  un  banquier  en  paie- 
ment du  solde  d'un  compte  courant  peuvent  aussi 
donner  lieu  à  des  droits  de  commission  ou  de 
change  a  son  profit  (\i). 

29. — Le  compte  courant  n'a  pas  essentiellement 
nn  caractère  commercial.  Dés  lors,  il  ne  saiir.iit 
sullire  qu'un  particulier,  nn  notaire,  par  exemple, 
so  trouve,  à  raison  d'opi'rations  qui  ne  constituent 
point  des  actes  de  commerce  à  son  égard,  en  compte 
conrant  avec  nn  négociant,  pour  qu'il  doive  être 
lui-même  réputé  commerçant,  et  puisse  être  dé- 
claré un  faillite  (10). 

ôO. — Mais  lorsque  c'est  entre  deux  commerçants 
qu'existe  le  compte  courant,  il  prend  évidemment 
le  caractère  commercial,  et  toute  créance,  mémo 
non  commerciale,  qui  entre  dans  lo  compte,  parti- 


(I)  Bourges,   IkféT.  IS.'ii  (S.5t.a.53!;. 

{i}  Bastia.  16  juill.  1»5G  (S..';«.i.563). 

(3)  B..arges.  IK  déc.  I83y  (S.i0.2.2.'>7);  Cas?. 
18  mars  iH.-iO  (S..'>O.1 .381)  ;  Orléans,  2  déc.  18.-J3 
(S.5:i.i.29H)  ;  BeMDÇon,  H  fé».  185.%  (S.5^>.i.^78). 

;.»)  V.  Dijon  ,  94  août  1832  (S..3.*;.l.33i)  ;  Cass. 
18  mari  1«5»  (S. 51.1. 401)  ;  Bourges  ,  14  féT.  I8.'iv 
(S.54.4.%31). 

(:.)  Ci'.v  1idéc.l83H(S..3«>.l.!;28)elKjaln  1872 
(S.72.l.2iiU);  Caea  ,  3  mai  18(3  (S.  13.2.kH4)  : 
Paris.  12  jvr.  1867  (/.  des  trib.  de  comn\.,  t.  17, 
p.  2:;«i)  ;  AJjuzfl,  0.  637,  in  fine. 

(6)  Casi.  S  juin  1872,  précité. 

(7)  V.  auii  Delamarre  et  LepoitTia,  n.  337  ;  Aiau- 
zet,  D.  Cl.**. 

(8)  Ail,  IKjanr.  t8U  (.S. 44. 2. 378). 

(9)  Cass.  8  mari  1h.%3  (S. .'14.1.760). 

(10)  Naacy.  30  déc.  1848  et  18  mai  1849  <S.K0.2. 
577);  Meti,  7  juill.  1857  (S.37.2.4!X.)  ;  Noblel,  n.  12 

et  it;. 

(11)  Cats.  8  mars  1853  (S.5t.l.7o;)). 

(12)  C<u.  26  jaiU.  ttttfS  (S.^S.I.tOO). 
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(ipe   de  ce  caractère,  et  est,  des   lors,   productive 
(1  iiilfrèts  au  taux  du  commerce  (11). 

ôl. — Le  cdinplr  courant  est  encore  coiumercial 
de  1.1  |>art  du  ban<|uier  qui  prête  des  fonds  sur  dé- 
pôt de  valeurs,  méinu  a  un  non-commerçant,  puist- 
qu'il  so  ratl.U'be  alurs  a  une  opcruliun  do  bannU'^- 
et  il  ne  ctsse  pas  nfeessainniiiit  il'en  tire  aiiii-;, 
encore  bien  que  le  contrat  en  v.rlu  duipiel  ii  a  eu 
lieu  soit  qualifié  par  les  junci  de  iianlissemcr.l.  lia 
conséquence,  le  banquier  qui  l'a  ouvert  est  juâli» 
liable  des  tribunaux  de  commerce  di). 

32. — Les  engagements  reciproipies  qui  serrent 
de  base  au  coiuplo  Cdurant  sont  iiidnisibies;  en 
sorte  que  l'une  des  parties  ne  peut  extraire  dn 
comiite  courant  un  article  de  crédit  jiour  en  de- 
mander séparément  a  l'aiilre  le  paiement  (13). 

ôô. — Par  suite  encore .  des  saisies-nrréts  ne 
peuvent  être  praliiiuées  au  prejudiie  (bs  p.irties  en 
compte  courant,  de  manière  ii  arrêter  le  cours  des 
opérations  convenues  entre  elles,  ou  a  détourner  les 
valeurs  respectivement  engagées  de  la  destination 
qui  leur  a  ete  assignée  par  la  convention.  —  Ainsi, 
spécialement,  la  .-aisie-arrét  faite  eutre  les  mains 
(le  l'une  des  parties  sur  l'autre  ue  met  point  ob- 
stacle à  la  continuation  du  compte  courant,  alors 
surtout  que  ieS  sommes  remises  à  celte  dernière 
contre  ses  effets  ou  autres  valeurs  doivent  servir  cl 
ont  été  eUcctivement  cm|iloyées  à  la  consolidation 
du  gage  hypothécaire  par  elle  donné  a  la  partie 
de  qlii  elle  a  reçu  ces  sommes.  La  saisie-arrêt  ne 
|ient  être  utilement  pratiquée  que  pour  le  solde  dé- 
liuitif  du  compte  courant  {ii). 

ô4. — Les  remises  d'effets  de  commerce  par  l'une 
des  parties  en  compte  courant  au  prolit  de  l'antre, 
sont  toujours  et  essentiellement  censées  faites  sauf 
encaiâtement.  et  ne  deviennent,  pour  la  personne 
qui  les  a  opérées,  des  articles  délinitils  de  crédit, 
que  par  le  paiement  ellectif  des  elRts  (i.'i).  De  ce 
principe  ,  qui .  après  avoir  été  Ires-serieusemenl 
contesté,  [wrait  avoir  détinitivement  prévalu,  et  qui 
est,  à  nos  yeux,  d'une  exactitude  évidente,  décou- 
lent les  con.séquences  qui  suivent  : 

ôiî. — En  premier  lieu,  les  règles  relatives  à  l'im- 
putation des  paiements  (C.civ.,  \îoi  et  s.)  ne  sont 
pas  applicables  en  matière  de  compte  courant,  tant 
que  ce  compte  est  ouvert  (16). — Ainsi,  les  remises 
de  valeurs  effectuées  pendant  la  durée  du  compte 
courant  ne  s'imputent  nécessairement  ni  sur  les 
intérêts  de  préférence  au  capital  (17),  ni  sur  la  dette 
la  plus  ancienne  ou  la  plus  onéreuse  préferablc- 
meut  à  une  dette  nouvelle  ou  moins  onéreuse  (ii). 


(13)   Bordeaux,  23  janv.  185t  (S.51.2.25G). 

(•    ,    l'aria,  27  janv.  1855  (S.55.2.31'»). 

(l.>;  vlaen,  t:;  mars  1837  (S. 39. 2.297);  Bordeaux, 
8  avr.  1Ï112  (S.  47.-2. 102)  ;  Nancy,  10  déc.  1842  (S. 
43.2.115);  l'ari.s  12  nov.  1844  (S.  45.2.272),  21 
a»:,  e'-  2  mai  18  49  (S.  19.2.300  et  303)  ;  Douai,  5  mars 
'845  (S.45.2  268)  et  21  juin  1861  (S.62.2.86)  ; 
Casa.  17  janr.  1  4:>  (■•■» '1.228),  lOmars,  26juill. 
el  10  anût  1852  (S. 52. 1.258  et  60*») .  25  juin  1HG2 
(S .62.1.975),  10  .;  v.  f872  (S.72  1.25)  ;  Rouen,  19 
jaiiv.  18  49  (.S. 50. 2. 1 3»;;  Montpellier,  2  mars  1 868  (flrr. 
judir.  du  Midi,  t.  4.  p.  212)  ;  DeUmarre  el  L<-p<iiiTin, 
n.  3.16;  Alauzel,  d.  037;  Massé,  t.  4,  n.2307. — Con- 
tra, r.iit.  3  ivr.  1839  (.S..39. 1.257)  et  27  avr.  1846 
(S.  46. 1.593);  Rouen.  18  juin  lltlS  (5.46.2.70); 
Dijnn.  29  avr.  1847  (S. 48. 2. 187) 

(16)  Cass.  29  juill.  1868  (S.69.l..-ki)  et  18  tiéc 
1871  (S  72.1.223),  ainii  que  les  autres  décisions 
citées  aui  notes  17  et  18  tiapr^;  Delamarre  et  Lepoil- 
Tio,  n.  337;  lla.<sc,  D.  2178. 

(17)  CjoS.  24  mil  1854  (S.5:i.l.737\ 

(18)  Caeo,  IS  mars  1837  (S.39.2.29T);  B^irdotox; 
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56.— SpéfialtMuent,  lûr>qiie  le  reliquat  ou  la  ba- 
lance d'uu  compte  courant,  dil  par  deux  associés, 
est.  après  la  dissolutioa  de  la  société,  reporté  à  un 
compte  nouveau  continué  avec  un  des  associés  seu- 
lement, et  qu'en  lin  de  compte,  il  se  trouve  une 
balance  égale  on  supérieure  en  faveur  du  même 
créancier,  celui-ci  peut  demander  le  paiement  i>iiur 
une  somme  égale  à  la  balance  fixée  lors  de  la  dis- 
solution de  la  société,  tant  à  l'associé  qui  s'est  re- 
tiré, qu'à  celui  avec  lequel  le  compte  courant  a  été 
continué. — L'associé  qui  s'est  retiré  ne  serait  pas 
fondé  à  prétendre  que  les  remises  faites  en  compte 
courant  par  l'autre  associé,  depuis  la  dissolution 
de  la  société,  doivent  être  imputées  sur  la  dette 
existant  lors  de  celte  dissolution,  comme  étant  la 
plus  ancienne,  pliitiit  que  sur  celles  que  son  coasso- 
cié a  contractées  depuis  par  le  même  compte  cou- 
rant ()). 

57. — De  même,  dans  le  cas  où  le  préteur  par 
compte  courant  a  obtenu  d'un  autre  créancier  de 
l'emprunteur  abandon  de  la  priorité  de  sou  rang 
hypothécaire,  ce  créancier,  qui  a  di's  lors  intérêt  à 
ce  que  le  débit  de  l'emprunteur  dans  le  eo.'npte 
courant  soit  réduit  le  plus  possible,  est  fondé  à 
demaniler  que  les  paiements  elfectués  par  celui-ci 
soient  imputes  sur  le  capital  de  préférence  aux  in- 
térêts (2). 

58. — Ainsi  encore,  on  ne  peut  extraire  du  compte 
courant  certaines  dettes  pour  y  imiuiter  telle  ou 
telle  remise,  lors(iu'en  faisant  cette  remise  il  n'y  a  eu 
aucune  affectation  spéciale  à  une  dette  déterminée. 
—Et  cela  doit  être  décidé  môme  ii l'égard  d'un  tiers 
qui  a  garanti  ou  eaulionné  l'une  des  dettes  entrant 
dans  le  compte  courant  :  .sous  ce  rapport,  le  tiers 
suit  la  condition  du  débiteur,  cl  il  est  obligé,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  dette  cautionnée,  par  le 
solde  définitif  du  compte  courant,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  que  cette  dette  a  été  particulièrement 
pavée  par  les  remises  qui  ont  suivi  son  cautionne- 
ment, s'il  n'y  a  eu  convention  spéciale  à  cet  égard  (3). 
5Î). — Eu  deuxième  lieu,  la  transmission  des  va- 
leurs remises  en  compte  courant  n'ayant  pas  été 
définitive,  aucune  compensation  ne  peut  s'opérer 
entre  ces  valeurs  et  les  sommes  que  se  trouvait  de- 
voir celui  qui  les  a  rerues.  Si  elles  ne  sont  pas 
payées,  elles  doivent  être  purement  et  simplement 
eirâcécs  du  crédit  de  celui  i|ui  les  a  remises  pour 
être  portées  à  son  débit  (  l). — Les  elfets  île  commerce 
remis  en  compte  courant  se  confondant  alors  avec 
ce  compte  dont  ils  sont  un  des  éléments,  l'action 
en  payement  du  .solde  du  compte  dans  lequel  ils 
sont  ainsi  entrés,  n'est  plus  soumise  (|u'à  la  |)res- 
cription  treutenaire  et  non  ii  la  prescriittion  de  cinq 
an'  (C.  comm.,  18'.»)  {.')). 

40. — En  troisième  lieu,  la  novation  par  substitu- 
tion d'une  dette  à  une  autn'  ne  peut  résulter  de 
deux  arrêtés  partiels  successifs  d'un  même  compte 
courant  (tj). — V.  encore  le  miniéro  suivant 

41. — En  quatrième  lieu,  Ibypothequc  constituée 
au  profil  de  celui  à  (|ni  des  effets  de  commerce  sont 
remis  en  compte  courant,  pour  garantie  des  avances 
par  lui  faites  an  remettant,  subsiste,  après  la  cbi- 


8  an.  ««4i  (S.ii.4.40i).  —  Contra,  Cass.  3  avril 
1839  (S. .39. 1.257),  Alauzel,  n.  633. 

(1)  Caen,  15  mar»  lfi27,  ci-<lc««ui. 

(i)  CaM.  Si  mai  IH.'il,  égalemeot  ci-desiui. 

l'i)  fr-rdeaui,  H  avr,  iHli,  prëcili. 

(*)  Ca«i.  0  frim.  an  xiii  (S.chr.),  20  d.'c.  I»:i7 
(S.3H.l.ifi)  cl  2»;  juill.  lK.'-,2  (S.52.1.t;o;>)  ;  MaHé. 
0.  2215;  D<;lamarre  fl  Lepoitvin,  n.  335.  V.  aiiiiti 
Rouen,  m  jaoT.  1440  (S.50.2.I3H).  Mais  V.  touleroii 
Ciu.  11  iét.  1H32  (S.33.1.U0)  ;  Alauzet,  d.  633. 

(5;  Ca«i.  lOjan».  1872  (S.72.1 .25). 

(6)  B'.oeo,  r»  jan»    iKiO  r*;.. -.0.2. 1.18). 
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ture  du  compte,  pour  le  montant  de  ceuv  des  effets 
négocies  par  le  recevant,  qui  restent  impayés  à  l'é- 
chéance ;  et  cela  encore  bien  que  ces  mêmes  effets 
seraient  devenus  les  éléments  d'un  nouveau  compte 
courant  enirc  les  mêmes  parties,  lorscin'il  est  établi 
(pie  ce  nouveau  comiilc  a\ait  pour  objet  de  i'arililer 
re\liiiclion  lie  la  dette  primitive;  il  n'y  a  pas,  eu 
pareil  cas  novation  (7). — \'.  le  numéro  précèdent. 
42. — De  même,  l'hypothi'quc  consentie  par  l'une 
des  parties  en  compte  courant  au  iirolit  de  l'autre, 
pour  garantie  des  avances  de  celle-ci,  jusqu'il  con- 
eiirreiice  d'uiic  Certaine  somme,  et  jusqu'il  une 
epoipie  délerminéc,  subsiste  même  pour  les  sommes 
fournies  depuis  cette  époque,  si  le  compte  n'a  pas 
cessé  alors  de  courir.  Les  remises  d'ell'ets  ou  va- 
leurs etrectuées  postérieurement  par  la  jiartie  qui  a 
constitué  riiypotlièque  ne  peuvent  être  considérées 
comme  ayant  éteint  la  créance  hypothécaire  île 
l'autre  parlie  résultant  de  l'arrêté  de  compte  fait  à 
l'époque  dont  il  s'agit,  de  manière  à  ce  que  les 
nouvelles  avances  de  cette  partie  ne  constituent  plus 
qu'une  créance  chirographaire  ;  ce  n'est  que  lors  de 
l'arrêté  délinitif  du  compte  que  l'on  peut  savoir  si 
la  cre.iiue  hypothécaire  est  ou  non  éteinte  (8). — 
V.  suprà,  n.  I}',). 

45. — En  cinquième  lieu,  la  faillite  de  l'un  des 
commerçants  en  compte  courant,  bien  qu'elle  ail 
pour  effet  d'arrêter  le  compte,  n'autorise  |)as  le 
syndic  ii  réclamer  le  montant  du  crédit  ipii  résul- 
tait, au  profit  du  failli,  de  la  remise  de  valeurs  par 
lui  ellectuée,  si  ces  valeurs  sont  restées  impayées. 
Le  montant  des  valeurs  dont  il  s'agit  doit  être  re- 
tranché du  crédit  du  failli  (9).  Et  si  celui  qui  les 
avait  reçues  en  compte  courant  se  trouvait  alors 
créancier  du  failli,  il  est  fondé  ;i  se  présenter  ii  la 
masse  pour  réclamer  le  paiement  de  sa  créance, 
qui  n'a  pu  se  compenser  avec  les  effets  remis  (10) 
(V.  suprà,  n.  39).  Le  syndic  de  la  faillite  préten- 
drait vainement  que  celui  qui  a  reçu  les  effets  doit 
tenir  compte  de  leur  montant  à  la  faillite,  sauf  ii 
lui  il  venir  ensuite,  comme  créancier  de  cette  même 
valeur,  prendre  dans  la  masse  les  dividendes  y  af- 
férents (M). 

4-'i. — 11  importe  peu  que  les  effets  aient  été  né- 
gociés par  celui  qui  les  a  reçus  en  compte  courant, 
si,  il  défaut  de  jiaiemeiit  <i  l'échéance,  il  se  trouve 
obligé  d'en  rembourser  le  montant  au  tiers  por- 
teur (12). 

4a. — Peu  importe  encore  que  le  compte  ait  été 
arrêté  et  balancé,  et  que  le  solde  en  ait  été  tonelié 
en  dividendes;  on  ne  doit  voir  là  qu'un  règlement 
provisoire  qui  ne  .saurait  préjudicier  à  l'application 
des  ri'gles  exposées  ci-dessus  (liJ). 

40. — 11  faut  bien  reinar(|iier,  du  reste,  que  si  la 
condition  d'encaissement  sous  laquelle  sont  reçues 
les  remises  de  valeurs  en  compte  courant,  s'njipose 
à  ce  que  ces  valeurs  deviennent  un  article  délinitif 
du  coinpie,  ce  n'est  là,  toutefois,  qu'une  condition 
résolutoire,  et  non  une  condition  suspensive;  en 
sorte  qu'elle  ne  fait  point  ob-tacb-  à  ce  que  celui 
qui  reçoit  les  effets  en  devienne  immédiatement 
propriétaire.  V.  suprà.  n.  (i. — De  là,  il  suit,  d'une 

(7)  Douai,  7  mai  «Kili  (S.iii.S.lilO). 

(K)  Knucn,  1!»  janv.  IKKI  (S. KO. -J.  138). 

(9)  Nancy,  10  déc.  IKii  (S.43.2  I  l.*i)  :  Paris.  12 
Dov.  I8i4  (S. 4:;. 2. 272)  et  'J  mai  IH4!i  (S. 49. 2. 300); 
I)oiKil,5  mars  184.'i  (S.4;i.2.2(iK)  cl  21  juin  1801  (S. 
t;j,2.H(i);  Cais.  10  mars  et  20  juill.  18.%»  (S. 52.1. 
•J.-.M  .1  60M)  et  2.%  juin  1H02  (S. 02.1.07;;). 

(10)  Pari»,  12  noT.  1844  (S.45.2.272)  ;  Douai,  5 
mari  1845,  précité. 

(11)  Nanry,  10  déc.  I«42.  pr<'cit^. 

(12)  Ca«».  2;i  juin  «««2,  ■gikmcnl  prccité. 
111   V    (;;m    10  août  1852  (S. .•i2. 1.009). 
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part,  qu'au  ras  do  fnillili.-  du  ronutlanl,  le  recevant 
coiist-rve  |f  droit  d  tUrt-  .iduits.  ru  x-rlu  df  l'arl. 
54i,  C.  coniui.,  a  <<tic  f.iilliic  (Kiiir  !»•  muiitant  dis 
cirets  a  lui  remis  cl  restés  iin|»ay*'s,  encore  bien 

Su'ils  aient  pnsse.  dans  le  rnuipte  murant,  ilu  eré- 
it  du  remettant  à  son  ilf'Iul  (I),  el.  d'autre  pari, 
«lUc  si  c'est  Ir"  rerexnnt  qui  vient  à  tomlier  en  fail- 
lite, le  remeliant  n'est  pas  fond»'  à  revendiquer  les 
elTets  impayes,  sauf  rontrc-passation  à  son  débit 
dans  le  compte  courant  (i). 

47. — Cependoiil  la  remise  de  valeurs  faite,  en 
vertu  d'un  compte  courant,  à  un  banquier  en  ga- 
rantie de  ses  avances,  ne  eoufi-re  pas  au  banquier 
la  propriété  de  ces  valeurs,  s'il  est  reconnu,  d'apri-s 
les  faits  et  les  conventions  des  parties,  que,  dans 
l'intention  de  ces  dernières,  cette  remise  ne  con- 
stituait qu'un  simple  nantissement  (3). 

48. — Eu  tous  cas.  la  eliMiire  d'un  compte  cou- 
rant dans  le(|iie|  est  porté  le  prix  de  la  \ente  de 
valeurs  déposées  en  garantie  des  avances  qui  de- 
vaient être  faites  à  celui  à  qui  ce  compte  était  ou- 
vert, a  pour  elTct  de  dessaisir  immédiatement  ce 
dernier  de  la  propriété  des  valeurs  ainsi  déposées 
et  nndues. — En  conséquence,  et  nonobstant  les 
erreurs  que  le  compte  peut  présenter,  le  déposant 
est  désormais  sans  droit  ù  réclamer  soit  que  ces 
mêmes  valeurs  lui  soient  restituées  en  nature,  soit 
que  les  variations  ultérieures  du  prix  des  actions 
déposées  entrent  comme  élément  dans  le  compte. 
Et  il  ne  peut  non  plus  prétendre  anx  futurs  intérêts 
et  dividendes  .i  produire  |)ar  ces  actions  (4). 

40. — Lor.s<|ue  celui  à  qui  des  effets  de  commerce 
ont  été  remis  en  compte  courant  s'est  trouvé,  par 
suite  de  leur  non-paiement,  dans  la  nécessité  d'en 
rembourser  le  montant  anx  tiers  porteurs,  il  n'a 
d'autre  droit  contre  la  faillite  du  remettant  que  ce- 
lui d'être  admis  à  participer  aux  dividendes;  il  n'est 
pas  fonde  à  compenser  la  créance  résultant  pour 
lui  de  ce  remboursement  avec  les  sommes  dont  il 
serait,  d'un  autre  côté,  débiteur  envers  le  failli  ("i). 
80. — Il  peut,  du  re^te.  retenir  entre  ses  mains 
les  elfets  à  lui  remis  par  son  correspondant  failli 
et  restés  impayés,  pour  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment contre  les  autres  souscripteurs,  jusqu'à  con- 
currence dn  montant  intégral  de  ce  qui  lui  est  dû 
par  le  failli,  sans  être  nullement  tenu  de  rapporter 
ces  effets  à  la  niasse  (G). 

SI. — Il  faut  observer  encore  que,  dans  le  cas  où 
les  effets  non  payés  par  le  remettant  ont  été  par- 
tiellement remboursés  aux  tiers  porteurs  par  la  fail- 
lite du  recevant,  ils  ne  peuvent  être,  dans  le  compte 
courant,  retranchés  du  créilil  du  remettant.  lor.s<|iie, 
ce  dernier  étant  aussi  tombé  en  faillite,  les  tiers 
porteurs  ont  reçu  également  un  dividende  dans  cette 
faillite;  une  telle  annulation  de  crédit  constituerait 
le  recours  d'une  faillite  contre  une  autre  (]ue  pro- 
hibe l'art.  'i'yVi.  C.  comm.  (7). 

rt2. — Le  nej;nei,Tnt  <]iii  a  reçn  en  compte  cou- 
rant des  elfi'ts  de  commerce  endossés  à  son  prolil, 
el  <|ui,  à  défaut  de  paiement  de  ces  effets  par  les 
sou.scnptenrs,  les  a  fait  sortir  du  compte  par  une 
contre-pa.ssation  d'écrUnres  et  les  a  renvoyés  à  son 


(\)  Ca.<J.  5  fé».  «MCI  (S.6I.«.*0|). 

(9)  Panfi,  lljanr.  1851  (S..il.3.49)  ;  Cass.  ii 
mai  i«r.i  (S.«i2.l.i90);  Lyon,  17  nov.  itti;.-»  (S.Gl. 
i.i  1 1  ). — V.  loDlefois  en  lenj  contraire  Paris  ,  il  avr. 
18»»  (S. 49.3. .10.1). 

(3)  Ciss.  iH  Juin  IHOJ  (S.6i.i.Gi5)  el  36  juill. 
IHGS  (S.fi.-..l.tO'»). 

(i)  Cass.  Siijuill.  I8ti.%,  pr^ilé. 

(r.)  Cass.  n  janv.  1838  (S. 38. 1.518);  RoucD  ,  Il 
déc.  18*1  (.S.*i.3..'Mi). 

((il  Cau.  38  DOT.  4837  (S.rbr  )  :  Boorftes,  11  T'^v. 
1839  {I-i). 


correspondant,  est  fondé,  bien  qu'il  n'ait  reçu  ce» 
elT'ls  que  sous  la  eoiiditiuii  d'encaissement,  a  exi- 
ger i|u'ils  soient  remplacés  dans  ses  mnins  par 
d'autres  valeurs. — El  si,  au  moment  ou  il  les  a 
renvoyés,  son  eorres|mndant  se  trouvait  en  faillite, 
il  a  le  droit  d'en  demander  la  restitution  au  svnd.c 
pour  en  poiirsnivre  \c  renil.our>:ement,  sans  qiie  ro 
dernier  puisse  |ni  npjioser  soit  la  contre-passation 
d'écritures  qu'il  a  opérée  hii-même,  de  son  côté,  soit 
l'inobservation  des  règles  relatives  à  l'action  en  ga- 
raiitje  contre  les  endosseurs  et  ii  la  revendication  (8). 

^ô. —  De  ce  (|ue  les  valeurs  portées  en  compte 
courant  deviennent  aussitôt,  malgré  la  condition 
sous-enlendue  d'encaissement,  bi  propriété  de  etiui 
à  qui  elles  sont  remises,  il  suit  que  ces  valeurs  sont 
réputées  payées,  en  ce  sens  que  le  débiteur  ne  peut 
en  réclamer  la  restitution  .sous  prétexte  que  sa  dette 
sernit  une  dette  de  jeu  (C.  civ.,  1%7)  (9;. 

;>-1. — Dans  le  cas  oii  les  effets  remis,  n'étant  pas 
acquittés,  passent  du  crédit  au  débit,  on  doit  faire 
également  ligurer  au  débit,  et  comme  accessoires, 
les  intérêts,  le  compte  de  retour,  les  frais  de  pro- 
têt, de  poursuite  el  autres  frais  légitimes  (10). 

.'îo. — La  déduction  des  intérêts  et  du  droit  de 
commission  tju'un  banquier  fait,  sur  ses  livres,  de 
la  valeur  nominale  de  certaines  Taleurs  à  lui  re-' 
mises  par  un  commerçant  avec  lequel  il  est  en 
compte  courant,  n'a  point  pour  effet  de  transformer 
l'opération,  relativement  a  ces  valeurs,  en  opéra- 
tion d'escompte  ;  cette  opération  n'en  conserve  |)as 
moins  son  caractère  d'opération  de  compte  courant; 
el,  dès  lors,  les  remises  doivent  toujours  ne  ligurer 
au  compte  que  sauf  encaissement,  au  lieu  de  de- 
venir un  article  définitif  de  crédit,  comme  au  cas  oii 
elles  seraient  escomptées  (f  )). 

S6. — Les  sommes  que  l'une  des  parties  en  compte 
courant  reçoit  d'une  caution  de  l'autre  partie,  à 
titre  de  garantie  des  avances  faites  à  celle-ci,  doi- 
vent évidemment  figurer  dans  le  compte  el  venir 
en  atténuation  du  relii|uat  (12). 

oï. —  La  réception  du  règlement  d'un  compte 
courant  sans  réclamation  ni  protestation  emporte 
approbation  tacite  de  ce  compte,  alors,  d'ailleurs, 
qu'elle  a  été  suivie  de  la  continuation  entre  les  deux 
parties  des  affaires  qui  y  avaient  donné  lieu  (13).— 
V,  Muprà,  n.  ■2\. 

88.  —  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (Ii),  après  qu'un  compte  courant  a  été  arrêté, 
on  peut  encore  en  demander  la  rectification  par 
voie  de  retranchement  de  certains  articles  qui  y 
ont  été  indûment  portés,  tels  que  des  droits  de 
commission  non  dus;  on  ne  devrait  point  voir  là  la 
révision  interdite  par  l'art.  -JH,  C.  proc.  Mais  cette 
solution  nous  semble  contestable  en  principe,  l'art. 
.'iH  ne  permettant  que  le  redressement  des  erreurs 
de  fait  (I-)). 

80. — Toutefois,  il  en  sernit  autrement  de  la  ré- 
duction d'un  droit  de  commission  oudinténis  por- 
tés dans  un  comiite  courant,  si  elle  était  demandée 
à  raison  de  biir  caractère  usuraire.  Il  s'agirait  alors 
véritablement  de  la  réparation  d'un  délit  plutôt  que 
delà  révision  d'un  comple  (Iti). 


(7)  Cass.  1.*;  mars  1818  (S.  t8.l.i.'i7). 

(8)  Rennes,  23  déc.   18t;!  (S.G3.S.399). 
(îl)   Paris,  32  mars  1832  (.«;.32.2.*3|). 

(10)  PardessDS,  n.  i7<i  et  1220. 

îll)  Ca.<s.  ic  m.irs  «h:;8  (S  .'.8.1.503). 

(12)  B.iurKf.<,  11  jaoT.  18."il  (.S.S.'i.l.lO.'.). 

(13)  B-irdeiux,  Il  n.iT.    18fi7  (J.  des  arriU  de  la 
Cour  df  Dnrdraux,  I.  *2,  p.  428). 

(11)  Cass.  3  juill.  184.%  (S.45.1.4HI). 

(I.%)  V.  n*vllleneove,  ob^err.  sur  l'arrél  précité, 
(ir.)  Cass.  31  juill.   1847   (S.chr.).  34  avril  1819 
(/«Z  )rl  16  déc.  18SI  (S. 55.1. 105). 
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COMPTE  DE  «RETOUR. 


(JO. Quant  ii  la  demamle  en  rccliticalion  ppr- 

ini*e  par  larl.  o4-l,  C.  pioc,  elle  u'esl  recovable 
quaulanl  qui'  l<"  reolaniaiil  précise  les  arliclcs  eu- 
lâchés  d'ern-urs,  omissions,  faux  ou  doiihlos  em- 
plois; il  ne  saurait  sullire  d'une  articulation  vague 
il  goncrale  de  fr.nido  et  de  néglijience  (]). 

01. — Une  telle  demande  no  serait  i)as  non  plus 
admissible  si,  pour  reconnaître  les  erreurs,  omis- 
sious,  faux  ou  doubles  emplois  allégués  par  l'une 
des  parties,  il  était  nécessaire  de  procéder  à  nne 
véritable  révision  du  compte.  Mais  serait-ce  reviser 
le  compte  dans  le  sous  de  la  loi.  cjuc  de  le  recon- 
stituer d'après  les  éléments  fournis  par  les  livres 
des  parties,  pour  arriver  à  la  eoustalution  d'une 
erreur?  Nous  ne  saurions  le  croire  (i). 

62. — La  circonstance  que  des  opérations  com- 
merciales entre  deux  négociants  ont  été  portées  dans 
un  compte  courant,  ne  change  et  nallénue  nucnne- 
mcnt.  en  ce  qui  louche  la  compétence,  les  ell'ets  des 
opérations. — Elle  n'est  donc  pas  un  obstacle  à  ce 
que  celui  dos  deux  négociants  i|ni  se  trouve  créan- 
cier en  définitive  puisse  assigner  le  débiteur  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  les  opérations  ont  été  faites 
(C.  proc..420)  (3). 

63. — Jugé  aussi  qne  la  demande  en  paiement  dn 
solde  d'un  compte  courant  entre  négoiianls.  qui 
renferme  exclusivement  le  détail  de  ventes  de  mar- 
chandises et  des  à-compte  payés  par  l'acheteur, 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  ilu  lieu  où  le 
paiement  des  marchandises  devait  èlre  ellVclué  (i). 

64. — ...Que  la  demamle  en  paiement  du  solde 
d'un  compte  courant  pour  avances  et  valeurs  four- 
nies à  raison  de  commissions  ou  consignations,  peut 
6lre  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  avances 
ont  été  faites  (C.  proc,  420)  (.'1). 

6o.  —  ...Enliu  que  lorscpiun  compte  courant 
entre  négociants  comprend  des  articles  à  raison 
desquels  le  débiteur  ne  peut  être  traduit  (]uc  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile,  et  d'autres  ar- 
ticles à  l'égard  des(]uels  il  pourrait  être  traduit  ile- 
vant  un  autre  tribunal,  d'après  l'art.  420.  C.  proc, 
la  demande  en  paiement  (lu  solde  de  ce  compte 
n'est  compélcmmint  portée  que  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  tléiéndeur  (0). 

— V.  Aete  MOUS  neing  privé,  n.  21:  Agent  de 
change,  n.  1 12,  11.3,  l-'il,  2'2'-};  Banque  de  France, 
n.  4,  til;  Banquier,  n.  4  et  s.,  l'.l;  lioulanger, 
n.  27,  4G:  Chaque,  n.  42;  (.'ommituinnnalre , 
n.  il\.  l'.tU:  Compétence  commen-iale.  n.  2'i-'{; 
Comptoir  d'etrompfe,  n.  \'.l,  'X-'>\  Crédit  ouvert, 
II.  i,  Vï:  Dépôt,  n.  •>;  Douanes,  n.  \iX:  Entre- 
preneur de  transports,  n.  'M,  I2.'j.  l.3o,  f '.>.'$;  Fail- 
lite, 11.  Mi,  :5Wi,  .'i-'i^'..  .3(Ki.  .'iîtj.  ;î!ii.  .'«iv,  am, 

IrîO,  1W;.{  et  •;..  \W>.  \W.  1VS8.  Kill,  tf'ili; 
Faux.  n.  40:  Femme  mariée,  n.  12,  .'{'.•;  Intérêts, 
n.  ->'.•,  80,  '.t'f:  Jeu  lie  bourse,  n.  .'Jl,  ■i-J;  Lettre  de 
change,  n.  VM ,  IM,  1.J8  et  s.,  417,  448,  .'52'. l  ; 
Lettre  de  crédit,  n.  l'y.  Lettre  missive,  n.  8,  U; 
.Vagaiins  gcnerauT.  (i.  .il. 

COMPTE  DE  RE'TOUR.-^/est  le  compte  de 
frais,  droits  do  comniissitm  et  de  change  ipii  ac- 
rompagne  la  retraite  ou  lettre  de  change  tirée  par 
le  porteur  d'une  traite  prolc?tce,  jiour  se  renibour- 


(1)  Bf.rdflaux  ,  14  bot.  i«CT  (/.  des  arrtts  de  la 
Cour  de  Bordi'auT,  t.  4i,  p.  AW). 

(3)  V.  c^pcD'laol  Douai,  .'tO  mars  <H(i7  (7?eo.  ies 
arrtti  de  la  Cour  de  Vouai,  l.  i.">,  p.  i^r,). 

(3)  Ltob,  t  <iic.  18a9(S.cbr.)  ;  IV>rdeïax,16mjrs 
I83t  (S.3J.2.S78);  Poitiers,  28  jaia  iH3i  (S.:«. 
S58.%). 

(4;  r,»M.  ir.joill.  1834  fS.34. 1.565). 

(5;  Bordra'JX,  0  jïDT.  iH.tK  (S.3«.i.344). 

(O;  frrdeaox,  l«  i»ril  4  839  (S.n.T.i.aa;. 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE. 

ser.  sur  le  tireur  ou  l'nn  de^  endosseurs,  du  mon- 
tant de  cette  traile  en  priii.i|Ki|  et  accessoires. — 
V.  Agent  de  change,  n.'.Ui;  Appel,  n.  t.'i;  Ilillet 
à  ordre,  n.  47;  Compte  courant,  n.  .■i4;  Dernier 
ressort,  n.  15;  Lettre  de  change,  n.  {j12  et  s. 

COMPTOIR  D'ESCOMPTE.  —  V.  Banqie  de 
Fr.\nce. 

LÉGISL.4TI0N. 

Décr.  ITijanv.  1808  {(Iréatitm  des  comptolrn  d'escemjttc 
de  l'i  fidnc/iie  de  Frainc)  ; — 18  mai  ISOn  (Orr/anisation); 

—  L  30  juin  18i0  {Mode  d'élabliss.ou  de  siimrcss.y;  — 
(ird.  ia  mars  1841  (Ficgtement  général): —  Décr.  4  mars 
IS'iS  iEtailiss.  d'un  comptoir  d'escompte  sous  le  titre  de 
Dotation  du  petit  commerce);  —  7  mars  18'»8  (Création 
de  comptoirs  nationaux  d'escompte); — 7  mars  1848  (Créa- 
tion du  comptoir  national  d'escompte  de  l'uris);  —  8 
ni.irs  I8i8  {Vri/anisationdc  ce  comutcir); — 10  mars  1848 
f  Attribution  d'une  somme  de  GO  millions  aux  divers  comp- 
toirs); —  -2A  mars  1848  [Etabliss.  et  orf/anis.  des  sous- 
comptoirs  de  yarantic); — 4 juill.  1848  (Immunitcs  du  sous- 
coDiptuir  des  entrcprenean:de  bdtimcnlsi; — -À,i  août  1848 
{Vente  des  marchandises,  titres  et  autres  valeurs  don- 
iii'<  in  nantissement  aux  snus-comptoirs);  —  L.  10  juin 
1833  I^Etabliss.  el  prorof/at.  des  comptoirs  et  sous-comp- 
toirs d'escompte):  —  Décr.  25  juill  18u4  [Approbation  des 
statuts  du  comptoir  d'escompte  de  l'ans);  —  L.  C  juin 
l8o7  (Prorof/ation  de  la  yaranlie  accordée  par  t'Elal  au 
svus-comptoir  des  entrepreneurs);  —  Décr.  25  mai  18C0 
(Apvrob.  de  modifie,  aux  statuts  du  comptoir  d'escompte 
de  Paris);— L.  26  mai  1800  (Substitution du  Crédit  fon- 
cier au  comptoir  d'escompte  de  Paris  vis-à-vis  du  sous- 
comptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments); — Décr.  4  juin 
1800  {Approb.  de  modifie,  aux  statuts  du  sous-comploir 
des  enirepreneni's;  Approb.  du  traité  entre  ce  sous- 
comptoir  et  le  Créilit  foncier);— 3  nov.  1800  (Approb.  de 
modifie,  aux  statuts  au  sous-comptoir  du  commerce  et  de 
f^industrie); —  20juin  180G  (iVfcoflrt/.  du  soufi-romptair 
des  entrepreneurs  ;  Approb.  de  modifivat.  aux  statuts  du 
sous-comptoir  des  entrepreneurs  del/àlin\ents;  Approb. 
d'une  convention  entre  le  Crédit  foncier  et  le  sous- 
eomploir  des  entrepreneurs);— 31  déc.  iiiùG  (Approb.  de 
modifie,  aux  statuts  du  comptoir  d'escompte  de  Paris); 

—  3  avr.  1872  (Approbat.  de  nouvelles  modifie). 
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.\ftions,  15  et  s.,  20,   30, 
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rommission  (droit  de),  49. 
Oompétenrc,  40. 
Oomplc  courant,  13.  35, 
(vmiploirs  d'cscoiiiplf  do  la 

Kauque  de  Fraoce,   1  ol 

siiiv. 
Oim|iloirs  d'ctrompto  priu- 

I  jpaiix,  27  el  s. 
Coniiaissenient,  33,  37. 
Oonsvil     (l'administration, 

21.  24  et  s.,4i. 
(^oriH<-il  général  do  la  II 

que  ûs  Fraoce,   11,   t 

14.24. 
Contrai  \  la  çrosRC,  33. 
<:rédil  foncier,  .M. 
Décé«,  8. 


Jjépenses  annaellos,  6, 24. 
Dcp()ts  volontaires,  13,  35. 
Détournements,  54,  56  cl  s. 
Direction,  21  el  s.,  44. 
Dividendus  (paiement  de), 

19,  33. 
Domicile  élu,  40. 
Dotation    du     petit    («m- 

mercc,  27. 
niirée,  29. 
Ecliéance,  37,  38. 
FlTets  de  commerce,  31,  37 

et  s.,  ."►4. 
EfTiils  public»,  15,  18,  33. 
Eiiii>si(jn  de  bilicU,  11  ut  s. 
Kiu|ii-ilii'iii('ut,  8. 
Kiidossemenl,  15.  54. 
Enreiîislremenl,  .S2. 
Ë.srompt«,  10,  13,  23 etc., 

31,  45. 
ElraiiKer,  82  el  g. 
<;.irantio,  17,  18,  41,  (6, 
Itiipulallon  (lepai(>menl,9C, 
lDili\idualité  civile,  54  et  s. 
ln-rri|i(ioD  d'actions  de  la 

lta(i(|ii(',  15  fl  s. 
int<  réls,  33,  3S,  38. 
Intérim,  8. 
lulcrvention,  iî?. 
I.('l(r<!  docb.'UiijV,  33. 
M  a  1.1  die,  H. 
Mandai,  3.3. 
M.n.l.liir...  '.1.56,  .VJ, 
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■  ...'.lll.ls. 
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OpiTafions,  9  el  g.,  31  et  (, 
Opposition,  20. 
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OrKMniMliOD,  3  et  s.,  'À'J  el 

-un. 
l'aii'iiii'iil  anlicip<'',  54,  5ô, 
l'n.tii-  cl  |)iTle«,  5. 
('i(ir.i„Mlii)n,  'l'J. 
l'roli  t  l.tnlil',  il. 
It.ititic.ilion.  l'i'). 
Ki'ct'|ii»s.'  cil-  rii.irrhaDdi*^. 

31.  '.5,  .V, /.M. 
HetoiivromciiU,  'Xi. 
Hi!ioiir>,  (><>. 

Hi',vnl  (le  II  Ranquo,  22. 
Ht^'leini'iil,  i*. 
Ronl.-s,  ;«. 

Kt>->INin4:ihllité,  S4,  S6  et  s. 
Kflonii».  V*. 

SiK'iJlur»",  i«.23,  37,  38. 
Socitiuj  auoovtue,   SV,   ;t2, 

34,  43, 


—  PU  ri)iniiian>littf,  32.  34. 

—  (lu    lua^ta^tinaKe  |>ubtu', 
Sfl  his. 

tviliil.irito.  54. 
Sous<i>iii|iti>irs    des  («ntrf- 
irrnctir  ili>  hltiiui>nl'>,.'>3. 

,lio,  31.  I2i'l  s. 

I  ilVniprinit  'M. 

Atl    lu    1^1Q(|UU 
.).■   Il-    M.V,  1. 

Sn|>j)ri's>ii)ii,  3. 

T.iu\  ilo  rc-couipU),  1(1. 

Tior>,  .19.  00. 

Tii'r>  |>orlcur,  54. 

Traili'.  33,  37. 

Tniisfort  tl'i'iïels    pnbiict, 

45  fl  s.,  33. 
Vfnle  piit)lk|iie,  50,  51. 
\V;uanl,31,  38. 


1. — Le  nom  de  Comptoir  d'eseompte  p<1  donôii 
à  dent  ts|ipfes  disliiirles  il'p|iil)li.<scnuii(!;.  Il  s'ai»- 
plionp,  d'irn<*  part,  .in\  siKvursalcs  tjue  la  Banque 
di'  France  t>i<l  autoriser  à  élahlir  dans  les  villes  qui 
en  siiiil  jiiséos  suscejilibles,  et,  d'anlre  pari,  à  des 
élJi.lissenieuls  purlirulieis  de  erédit  qui  ont  jwur 
attritiiiliod  d'escompter  les  eflels  de  commerce  à 
des  conditions  moins  rigonrcusesque  celles  exigées 
par  la  Banque  de  France.  Les  comptoirs  de  la  pre- 
mière esp.'ce  sont  appeli'^s  Comptoirs  d'escompte 
{ou  Surcursalet)  delà  Banquf  de  France;  ceux  de 
la  se. onde  espèce,  désignes,  lors  di'  la  crealion, 
par  rapfiellnlion  de  Comptoirs  d'escompte  natio- 
naux, ne  reçoiTenl.  dans  l'usage,  que  la  .«impie  d**- 
nomination  de  Comptoirs  d'escompte. 


§  'I".  —  Comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de 

France. 
%  i.  —  Comptoirs  nationaux  itescompte. 

Art,  I".  —  ConiplMJrs  d'escompte  priocipaax. 

Art.  S.  —  Soas-cumptoir3  de  garantie. 

%  i".  —  Comptoirs    d'escompte   de  la   Banque 
de  France. 

2. — 'ies  comptoirs,  dont  la  création  a  été  ordon- 
né.' par  le  décret  du  l(î  j.inv.  1808,  relatif  aiLV  at- 
trihiitions  de  la  Banque  île  France.  e(  (|ui  ont  été 
organisés  d'abord  par  un  décret  du  18  mai  1808, 
se  trouvent  aujourd'hui  principalement  réglementés 
par  une  ordonnance  du  2."}  mars  18i-l,  contenant 
abrogation  du  plus  grand  nombre  des  dispositions 
de  ce  dernier  deeret. 

3. — 1"  Formation  et  composition.  — Lc<  comp- 
toirs d'escompte  de  la  Banque  d"  France  sont  sons 
.«a dirertron  immédiate  (Ord.  f'Jmars  1841,  art.  1"). 
n«  ne  peuvent  iMn- établis  ou  supprimé.s  qu'en  vertu 
d'un  décret  rendu,  sur  l.i  demande  de  .son  conseil 
général,  dans  la  forme  des  ri'glements  dadminis- 
Iratton  publicpie.  —  Le  fonfis  capital  de  chaque  comp- 
toir e^t  (jxé  pnr  le  conseil  général  (L.  30  juin  IX-tO, 
art.  fi;  iM.  în  mars  1841.  art.  2). 

i.—- les  comptes  des    comptoirs  font  ]iarfic,'  de 

tix  qui  doivent  être  rendus  nu  ïiun.rn.nient  et 
.'ii\  .irtionnaircs  de  la  Banque  (Ord  i.'i  mars  I8H. 
art.  .3). 

iî. — Le  compte  des  profita  M  pertes  est  r<?gl(?  lous 
les  si\  mois  d.ius  .■'  ;  toir,  et  le  .solde  est 

porté  au  compte  d-  .rt.  4). 

fi  — Les  depen-e-  .Je  cb.Kjno  comptoir 

d'escompte  sont  arrêtées  par  le  conseil  géDéral  do 
la  Banque  (art.  fî). 

7 — ^L'administration  de  cTi,iqnc  comptoir  d'es- 
compte est  roniiHisec  d'un  direci.-ur,  de  si\  n  dnii/e 
ndiiiinistraleiirs  et  de  trois  .-eiiseurs. — Le  direcitur 
est  nommé  par  décret  du  chef  de  l'Etat.  Le»  admi- 
nistrateurs sont  nommés  par  le  gouverneur  de  la 


Banque,  ot  les  c.n-.turs  par  son  conseil  général. — 
Le  gouverneur  iiouime,  rétoque  et  d.  .^tilne  les  cin- 
plows  des  complfurs  (art.  1/,  18,  l'.t  et  -li). 

IL — Kn  cas  de  mort,  du  maladie  ou  auln;  .mpô- 
cbement  légitime  du  directeur  d'un  comptoir,  lo 
conseil  d'ndmiiiistr.Tlion  nomme  un  de  ses  nicnibrcs 
pour  en  remplir  pnni^oirenient  les  foncliotis,  jii.s- 
qii'à  ce  qu'il  ait  eii'  pourvu  à  rinlerim  |>ar  le  gou- 
verneur de  1.1  Banque  (art.  23). 

J). — -S'  0/x'rrt/ion». —  Les  opérations  des  comp- 
toirs d'c-iiuiiple  Mdit  lis  nnnics  que  celles  delà 
Banque  (Ord.  2")  mars  ISil.  art.  Ci). 

!(►. — Le  taui  de  l'escompte  daus  les  comptoirs 
est  livé  par  le  conseil  général  de  la  Banque  (art.  7). 

11. — La  Banque  de  France  a  le  privilège  exclu- 
sif irémellrc  des  billets  de  banque  dans  les  villes 
oii  elle  a  établi  des  comptoirs. — Les  billels  h  émettre 
par  les  comptoirs  sont  fournis  par  la  Banque.  Ils 
l'orlent  en  litre  le  nom  du  comptoir  oii  ils  doivent 
être  émis.  Le  conseil  général  de  la  Banque  déter- 
mine la  forme  des  billets  et  les  signatures  dont  ils 
doivent  <Mre  revêtus. — Toute  délibération  du  con- 
seil général  ayant  pour  objet  la  création  ou  l'émis- 
sion des  billets  de  banque  d'un  comptoir  doit  être 
approuvée  par  les  censeurs  de  la  Banque  (art.  8  ii  10). 

i  2. — Les  billels  émis  par  un  comptoir  d'escompte 
sont  payables  à  la  caisse  de  ce  comptoir. — .Néan- 
moins, les  billets  des  comploirs  peuvent  être  rem- 
boursés à  Paris  par  la  Banque  de  France,  lorsque 
le  conseil  général  le  trouve  convenable. — Les  bil- 
lets de  la  Banque  de  France  peuvent  également  être 
remboursés  par  le»  comploirs,  avec  l'autorisation 
du  conseil  général  cl  aux  conditions  qu'il  déter- 
mine (art.  1 1). 

lô. — .^11  surplus,  les  art.  6  et  7  de  la  loi  dn 
i'4  germ.  an  xi  (organique  de  la  Banque  de  Frame), 
concernant  les  escomptes,  les  art.  ."M  et  32  de  la 
même  loi.  concernant  les  émissions  de  billets,  et 
•'j3.  concernant  les  comptes  courants,  sont  appli- 
lablcs  aux  comploirs  d'escompte. — Et  il  en  est  de 
tiiémc  des  dispositions  des  statuts  de  la  Banque  de 
France  relatives  aux  opérations  de  celle-ci,  aux  es- 
comptes et  aux  dé|Mits  volontaires  (Décr.  18  mai 
18(i.s.  art.  42  et  43:  Ord.  25  marsISH,  art.  3.j). 
— V.  Banque  de  France. 

W. — Les  comptoirs  ne  peuvent  faire  entre  eux 
aucune  opération  sans  une  autorisation  expresse  du 
cou-cil  général  de  la  Banque  (Ord.  ij  mars  1841, 
art.  .33). 

!.". — .3"  Inscription  d'actions  cle  la  Banque  et 
transfert  d'effets  pufili' s — L.'S  pro}irii'lairos  d'.ic- 
lioiis  de  In  Bani[ne  de  France  résidant  on  ;iyaiit  élu 
domicile  dans  les  villes  où  des  comploirs  d'eVcorapte 
sont  établis,  peuvent  y  faire  inscrire  leurs  actions 
sur  des  registres  à  ce  destinés  dans  chaque  comp- 
toir (Ord.  2.')  mars  )8H.  art.  12). 

16. — Les  actions  de  la  Banque  dont  l'inscriplion 
anra  été  demandée  dans  un  comptoir  d'esi-ompte 
seront  d'abord  portées  .^  nn  compte  spécial  ouvert 
sur  les  registres  de  la  Banque  nu  nom  du  comptoir. 
— Ces  actions  seront  ensiiile  inscrites  sur  les  re- 
gistres des  comptoirs,  au  nom  tlu  proi>rietairc.  I)ans 
les  comptoirs  oii  elles  auront  été  inscrites,  ces  ac- 
tions .s4'ront  transférables  .selon  les  formes  vnuluos 
parles  slaluls  de  la  Ban)ue  (art.  1.3). 

17.  —  L'inscription  des  actions  de  la  Banque, 
faite  dans  les  comptoirs  d'es.ompi'.  peut  <^lrc  ré- 
l.iMi.'  sur  les  registres  de  la  llai].|ii.',  si  .qus  ne 
xiiit  engagées  au  comptoir  en  garantie  d'etTctS  es- 
■  omplés  (art.  14). 

f  h. — Les  elTets  nuhlic^  français  sor  lei«qnnl$  les 
I  fait  de»  avances,  ou  qu'ils  ont  admis 
initie,  sont  transférés  an  nom  de  la 
!'      ,  1  inn.-e  (arl.  15). 

IS>. — Les  dividendes  des  actions  de  U  Banque 
in-erites  dans  un  romptoir  d'escomplc  el  les  arri'- 
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rages  des  fonds  publics  français  transférés  en  vcrlu 
des  dispositions  qui  préci-dent ,  sont  payés  aux 
caisses  dos  coinpioirs  (arl.  Ki). 

oO._Les  art.  V3  et  11-  de  la  loi  du  '24  perm. 
an  XI  (organiiiue  do  la  Banijue  de  France),  concer- 
nant les  assemblées  d'actionnaires,  et  les  disposi- 
tions des  statuts  de  la  Banque  relatives  au  transfert 
des  actions  et  aux  oppositions  doiit  elles  peuvent 
élre  frappées,  sont  applicables  aux  comptoirs  d'es- 
compte (Décr.  ^S  mai  ^808,  art.  42  et  43;  Ord. 
2o  mars  ^ 841.  arl.  3o). 

21. — 4°  Direction  el  administration.  —  Le  di- 
recteur exécute  les  arrêtés  du  conseil  jiénéral  et  se 
conforme  aux  instructions  transmises  par  le  gou- 
verneur. Il  signe  la  correspondance,  ainsi  que  les 
endossements  et  acquits  des  effets  de  commerce 
appartenant  au  comptoir.  Il  préside  le  conseil  d'ad- 
ministration el  tous  les  comités  (Ord.  2o  mars  i  841 . 
art.  24). 

22.  —  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au 
nom  des  régents  de  la  Banque,  à  la  requête  du  gou- 
verneur, poursuite  el  diligence  iln  dirceteur  (Ibid.). 

23. — Le  directeur  d'un  comptoir  ne  peut  pré- 
senter à  l'escompte  aucun  efl'et  revêtu  de  sa  signa- 
lare  ou  lui  appartenant  (art  23). 

24.  —  Le  conseil  d'administration  de  chaque 
comptoir  est  composé  du  directeur,  des  adminis- 
trateurs et  des  censeurs.  Il  surveille  tontes  les  par- 
ties de  l'établissement. — Il  arrête  des  ri'glemenis 
intérieurs,  sauf  les  modificalions  qui  peuvent  y  être 
apportées  par  le  conseil  général  de  la  Ban(]ue. — Il 
fixe  les  sommes  à  employer  aux  escomptes. — 11 
propose  l'élat  annuel  des  dépenses  du  comptoir. — 
Jl  veille  à  ce  que  le  comptoir  ne  fasse  d'autres  opé- 
rations que  celles  (jui  sont  permises  par  les  statuts 
et  qui  sont  autorisées  par  la  Banque  (art.  2G). 

2o. — Nul  effet  ne  peut  être  escoinplé  dans  un 
comploir  que  sur  la  proposition  des  administrateurs 
composant  le  comité  des  escomptes,  et  l'approba- 
tion formelle  du  directeur  (art.  iJ7). 

26.  —  Les  administrateurs  de  chaque  comptoir 
d'escompte  sont  répartis  en  trois  comités  :  le  co- 
mité des  cscoTiiites,  le  comité  des  livres  et  porte- 
feuilles, le  comité  des  caisses  (arl.  32). 

g  2. — Comptoirs  nationaux  d'escompte. 
Arl.  1".  —  Comptoirs  d'escompte  prlDcipaux. 

27. — Peu  de  jours  aprijs  la  révolution  du  24  fév. 
4848,  le  Gouvernomcnl  provisoire,  voulant  étendre 
le  bienfait  du  crédit  jus(iu'uu  iielil  commerce,  (jui 
n'a  qu'un  accès  didicile  à  la  Banque  de  France,  dé- 
crétait en  principe  l'élablissenienl  d'tm  comploir 
d'escompte  qui  devait  prendre  le  lilre  de  Dotation 
du  petit  commerce  (Uécr.  4  mars  1848,  art.  i). 

28.  —  Un  décret  postérieur,  généralisant  cette 
pensée,  disposait  que,  dans  toutes  les  villes  indus- 
trielles el  commerciales,  il  serait  créé  un  comploir 
national  d'escomple  destiné  à  répandre  le  crédit  el 
à  l'étendre  à  toutes  les  branches  de  la  production 
(Décr.  7  mars'18W<). — Et  le  même  jour,  il  éiail  en 
clfet  créé  ,1  Paris  un  comploir  de  celle  nature,  au 
capital  de  20  million»,  dont  un  tiers  sérail  souscrit 
par  le  commerce  de  Paris,  dont  le  second  tiers  était 
promis  par  celle  ville  en  obligations,  el  le  dernier 
tiers  mis  a  la  charge  de  l'Etal,  qui  devait  le  fournir 
en  bons  sur  le  Trésor  (Autre  décret  de  la  même 
date). 

21). — L'organisation  du  comploir  national  d'es- 
compte de  Paris  a  été  d'abord  réglée  par  un  décrel 
du  8  mars  4848,  aux  termes  duquel  (arl.  1")  ce 
comp'oir  isl  administré  par  une  sociélé  anonyme 
dispensée  d'aulorisalion.  Sa  durée  avait  élé  fixée  h 
trois  années,  niais  avic  facnllé  de  prorogation  par 
iroe  délibération  de»  actionnaires,  du  consentement 
de  U  ville  de  Pan*  vl  avec  l'approbulioii  du  mi- 
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nistre  des  finances  {Id.). — Diverses  prorogations 
sont,  en  elfet,  survenues  depuis  lors. 

ÔO. — Le  capital  du  comploir,  augmenté  à  di- 
verses reprises  depuis  l'origine,  s'élève  aujourd'hui 
à  80  millions  (Décr.  31  déc.  ■18GC).  Les  actions  sont 
de  oOO  francs  chacune  ;  elles  sont  au  porteur. — 
Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de 
l'aclif  social  el  dans  le  partage  des  bénéfices,  à  une 
part  proporlionnelle  au  nombre  des  actions  émises 
(art.  4  el  G  des  staliits  du  23  jiiill.  1834,  approuvés 
par  décrel  du  i3  du  même  mois). 

31.  —  Les  opérations  du  comptoir  consistent: 
■1°  a  esconiplcr  les  elVets  de  commerce  payables  à 
Paris,  dans  les  départements  et  à  l'étranger;  les 
rngagemeiils  souscrits  à  l'ordre  des  sous-comptoirs 
de  garantie  créés  auprès  de  lui  ;  les  billets  a  son 
ordre  accompagnés  de  récépissés  de  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux  agréés  par 
l'Klat,  sous  la  forme  de  warants  ou  autrement;  et 
en  général  toutes  sortes  d'cngagemenls  à  ordre  et 
à  échéance  fixe  résultant  de  transactions  commer- 
ciales ou  industrielles  (arl.  9  des  statuts  modifiés 
et  approuvés  jiar  décret  du  3  avr.  1872); 

32. —  2»  A  faire  des  avances  sur  rentes  fran- 
çaises, obligations  de  villes  et  départements  fran- 
çais, fonds  d'Etats  étrangers  ou  obligations  d'en- 
treprises industrielles  ou  de  crédil  constituées  en 
sociétés  françaises  anonymes  autorisées,  ou  en  so- 
ciétés créées  conformément  à  la  loi  du  24  juill. 
18(i7,  ou  en  sociétés  en  commandile,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  des  rleux  tiers  de  la  va- 
leur, au  cours  de  ces  rentes  on  actions,  et  à  la 
condition  que  ces  avances  ne  seront  faites  que  pour 
quaire-vingt-dix  jours  au  plus  et  n'excéderont  ja- 
mais dans  leur  ensemble  le  cinquième  du  capital 
social  (Ibid.); 

33. — 3°  A  se  charger  de  tons  payements  el  re- 
couvrements à  Paris,  dans  les  déparlenienis  el  à 
l'étranger;  à  fournir  el  à  accepter  Imis  mandats, 
traites  cl  lettres  de  change  dont  la  couverture  au- 
rait été  préalablement  faile,  soit  en  espèces,  soit  an 
moyen  de  transferts,  de  connaissements  et  contrais 
à  la  grosse,  soit  en  valeurs  agréées  par  le  Conseil 
d'adminislration;  à  se  charger  du  iiaienieiil  et  du 
recouvrement  de  tous  arrérages  de  renie  ou  inté- 
rêts el  (li\idenilcs  d'aclions,  de  l'achat  ou  de  la 
vente  pour  le  coni|)lc  de  tiers,  moyennant  commis- 
sion convenue,  de  toute  espère  de  fonds  publics  et 
valeurs  industrielles  (Ibid.); 

3-î. — 4°  A  ouvrir  tontes  souscriptions  à  des  em- 
priinls  publics  ou  aulres  el  jioiir  la  réalisation  de 
toutes  soeiéles  anonvmes  autorisées  ou  créées  con- 
formément à  la  loi  du 24  juill.  -1807,  ou  de  sociétés 
en  commandite,  mais  toujours  pour  le  compte  de 
tiers  el  moyennant  commission  coiivenui!  ;  sous 
cette  réserve  qu'aucune  souscription  d'emprunts 
d'Elals  étrangers  ou  pour  la  réali.salion  de  sociétés 
étrangères  ne  pourra  avoir  lien  sans  l'autorisation 
du  ministre  des  finances  (/iid.)  ; 

31>. — 3"  A  recevoir  en  coui|ilc  courant,  el  jus- 
qu'à concurrence  d'une  fois  el  demie  le  capital  so- 
cial, les  fonds  qui  lui  seraieni  versés  à  un  taux 
d'intérêt  déterminé  par  le  conseil  d'adminislration, 
le  solde  au  crédil  rie  ces  comptes  ne  pouvant  jamai.^ 
dépasser  la  limile  fixée; —  G"  à  recevoir  en  dépôt, 
moyennant  un  droit  de  garde,  toutes  espèces  de 
lilrês  el  valeurs  (Ibid.): 

.•^(5. — 7"  A  établir,  sons  sa  responsabilité  el  avec 
l'aiilorisalion  du  minisire  des  finances,  des  agences 
lanl  en  France  que  dans  les  colonies  françaises  et 
à  lélranger.  Ces  agences  seront  organisées  el  fonc- 
lionneionl  dans  les  mêmes  rondilions  el  avec  les 
mêmes  privilèges  que  le  comptoir. — Toutes  autres 
iqiéralions  sont  iiilerdites  (Ibid.). 

37. — !/•  comploir  n'odmol  h  l'rscomple  que  des 
effets  de  roinmerc  revêtus  de  deux  signatures  nu 


COMPTOm  D'KSCOMITE. 


COMPTOIR  DESCOMPTE. 


380 


moins  ou  des  trailes  artcplnlilts  et  doiil  l'éclidaiico 
11(1  pourra  excéder  cotil  cirKi  jours  pour  le  papior 
|inyablo  à  Paris,  sur  les  i)lai'i  s  où  il  tAisto  uihî  suc- 
cursale de  la  Banque  de  France  et  à  IVlranger.  cl 
soixonlc-«|uiiue  jours  sur  toutes  les  autres  placrs. 
— L'écliénnco  des  elfels  appuyf's  de  connaissements 
peut  ('Ire  ekvee  à  cent  ijuatre- vingts  jours  de  vue 
(/</.. art.  10). 

38. — [/une  des  signatures  exi;;(''es  par  l'article 
rappel»!  au  nuni(>ro  preiédent  peut  (îlre  suppléée 
par  un  warant,  conformemetil  aux  dispositions  des 
décrets  des  i\  et  i.l  août  ISiS.— Dans  ce  cas,  l'e- 
cln-ance  des  effets  ne  doit  [las  (l('passeri|uatre-vin},'t- 
(iix  jours,  et  la  proportion  des  sommes  avancées  ne 
peut  iMro  sup('rieure  aux  trois  quarts  de  In  valeur 
nelte  des  marchandises  (h'pnsées. — Le  d(^liitcur  a 
le  droit  d'anticiper  sa  lilii>ralion  ;  il  lui  est  tenu 
compte  des  inlen^ts  pour  le  temps  restant  à  venir, 
sous  d«>duclion  d'une  honilicalion  de  dix  jours  au 
prolil  du  comptoir  {Id..  art.  1 1). 

ôî). — Le  comptoir  d'escompte  est  administn''  par 
un  conseil  compost»  de  (|uinze  membres  d  surveill(i 
par  un  coniitt-  de  trois  censeurs,  tous  pris  parmi 
les  actionnaires.  —  Le  conseil  d'adminislration 
nomme,  en  dehors  do  son  sein,  un  direclciir  qui 
assiste  aux  séances  du  conseil  avec  voix  délibéra - 
live. —  Les  administrateurs  et  les  censeurs  sont 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
(Id  .  art.  18  et  19). 

■W. — Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever pendant  la  durée  de  la  société  on  lors  de  sa 
liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  eux-mè-mcs,  et  à  raison 
des  allaires  sociales,  doivent  être  jugées  par  les 
tribunaux  compétents  séant  à  Paris. — Toutes  noti- 
fications et  assignations  sont  valablement  faites  au 
domicile  élu  par  l'actionnaire,  sans  avoir  égard  à 
la  distance  du  domicile  réel.  —  A  défaut  d'éjection 
de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit, 
pour  les  notifications  judiciaires,  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  Répuhliijne  pris  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  {Id.,  art.  oO). 

41.  — La  clause  des  tarifs  du  comptoir  d'es- 
compte portant  iiiie  ce  comptoir  ne  reçoit,  |)our 
les  recouvrer,  les  effets  tirés  sur  certains  départe- 
ments, que  sans  gar.mtie  de  protêt  tardif  ou  irré- 
gulier, est  parfaitement  valable  à  l'égard  de  ceux 
qui  l'ont  acceptée.  Le  comptoir  ne  saurait  donc  en- 
courir aucune  responsabilité  à  raison  d'un  protêt 
tardivement  fait  par  l'intermédiaire  i|u'il  s'était 
substitué  dans  le  lieu  oii  l'ellet  était  payable,  lors- 
que, d'ailleurs,  aucune  faute  personnelle  ne  peut 
lui  être  imputée  (1).  Dans  ce  cas,  en  elfet,  le 
comptoir  d'escompte  est  un  mandataire  autorisé, 
par  la  nature  iiK^me  de  l'opération,  à  s'en  substi- 
tuer un  autre,  et  ne  répondant,  aux  ternies  de  l'art. 
1'>'.lV,  C.  civ.,  (|ue  (le  l'incapacité  et  de  l'insolvabi- 
lité notoires  de  celui-ci,  incapacité  et  insolvabilité 
qui  ne  sont  point  ici  en  cause. 

Art.  3.  —  Sous-(»niptolrs  de  garantie. 

|.  42. — Le  plus  grand  nombre  des  petits  commcr- 

'  çants,  des  industriels  et  des  agricnlteurs  n(;  |iou- 
vant  se  procurer  les  deux  siKiialures  exigées  par 
l'art,  .'i  du  d(''cret  du  8  mars  1818,  et  se  trouvant 
ainsi  privés  des  res.source»  du  coinpioir,  le  Gouver- 
nement provisoire  a,  par  un  antre  dt'crel  du  2i  du 
même  mois,  anlorist-,  dans  les  villes  où  existe  un 
comptoir  d'esconi(ite,  la  fondation,  soit  par  la  lo- 
calité, soit  par  agrégations  d'industries,  de  sous- 
comploirs  de  garantit;  tiestinés  à  servir  ilinterme- 
diaire  entre  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture. 


(t)  Cass.  7  DOT.  t8<3G  (S.6T.1.I7). 


irune  iiart,  et  les  comptoirs  nationaux  d'escompte, 
de  i'julre  (l)écr.  ii  mars  18V8,  art.  1"). 

4.'>.  —  Les  sou'i-iiimploirs  sont  tirj;ani>é3  au 
moyen  de  soeides  anonyme»  dont  le  fonds  social 
ne  peut  être  moindre  tie  cent  raille  francs,  divisé 
en  aciions  au  porteur  tIe  cent  francs  clincune.  IL* 
.sont  autorisés  5  foiHtionner,  quel  que  soit  lo 
nombre  des  actions  souscrites  (art.  i). 

41.-  Le  direcleur  de  ces  sous-comptoirs  est 
nommé  par  le  ministre  des  linauîes,  et  est  de  droit 
président  ilii  conseil  d'adniinislralion.  — Un  cnm- 
niis.siire  est  tielégué  par  le  enmploir  de  la  circon- 
scription près  de  ce  conseil  d'adminislration,  et 
chargé  de  surveiller  les  opérations  du  sous-comp- 
toir (art.  3). 

4;î. — Les  opérations  des  sous-eomptoirs  con- 
sistent à  procurer  aux  comnien.anls,  industriels  et 
agriculteurs,  soit  par  engagement  direct,  soit  par 
aval,  soit  par  endossement,  l'escompte  de  leurs 
titres  et  effets  de  commerce  auprès  du  comptoir 
principal,  moyennant  des  silrctés  données  aux  sous- 
comptoirs,  par  voie  de  nantissement  sur  marchan- 
tli.scs,  récépissés  des  magasins  de  dépôt,  titres  et 
autres  valeurs  (art.  -i). 

4G. — Le  fonds  social  des  sous-comptoirs  n'est 
pas  destiné  à  la  réalisation  de  l'escompte,  mais 
seulement  à  garantir  les  opérations  tlu  .sous-comp- 
toir envers  le  comptoir  [irimipal.  En  conséquence, 
tbiis  les  fonds  constituant  le  capital  social  sont  ver- 
sés au  comptoir  prinei|)al,  dont  le  sous-comptoir  de 
garantie  forme  l'annexe,  et  portés  au  crédit  de  ce 
dernier  et  productifs  d'intérêts  (art.  o). 

47. — Les  sous-comptoirs  ne  peuvent  se  livrer  à 
aucune  opération,  de  (iur|((ue  nature  t[u'el!e  soit,  si 
ce  n'est  comme  intermédiaires  du  comptoir  princi- 
pal, afin  que  l'actif  des  sous-comptoirs  soit  exclu- 
sivement allecté  à  la  garantie  des  opérations  ad- 
mises par  le  comptoir  principal  (art.  (i). 

48. — Pour  compléter,  et  même  pour  augmenter 
leur  capital  social,  les  sous-comptoirs  sont  autori- 
sés à  faire,  sur  chaque  opération,  une  retenue  de 
cinq  pour  cent,  qui  sera  portée  au  crétiit  de  chaque 
commerc.ant.  indiislricl  ou  agriculteur,  lequel  tle- 
viendra  propriétaire  d'une  action  ù  mesure  que  ces 
retenues  auront  atteint  le  chiffre  de  cent  francs 
(art.  7). 

49. — Les  sons-comptoirs  sont  autorisés  à  préle- 
ver, sur  le  produit  net  des  sommes  procurées,  un 
quart  pour  cent  par  mois  de  commission,  indépen- 
damment (les  frais  de  magasinage  ou  autre?  (art.  8). 
— Mais  cette  commission  cesse  de  leur  être  due  à 
partir  du  jour  oii  les  crédités  ont  refusé  de  renou- 
veler leurs  billets  à  l'échéance,  et  toute  convention 
contraire  à  cet  égard  est  nulle  (i). 

;>0. — Par  dérogation  aux  dispositions  du  Code 
civil  relatives  ii  rexeculion  et  aux  ellets  tlu  nan- 
tis.scment,  les  sous-comptoirs  sont  autorisés,  hui- 
taine aiiri's  une  simple  mise  en  demeure,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  autorisation  de  justice,  à  faire 
procéder  a  la  vente  publique  tlesmarehaiitlises  don- 
nées en  nantissement,  par  les  olliciers  ministériels 
compétents  (art  U). 

SI. — Cette  faculté  s'étend  d'ailleurs  aux  titres  et 
autres  valeurs  tlonnées  en  nantissement;  et  il  n'y 
a  pas  éli-  tiérogé  par  le  décret  tlu  23  août  1818, 
relatif  aux  j>rêts  sur  dépôts  de  marchandises  (Di»cr. 
23  noiU  18W,  art.  2). 

ii'l. — Tous  actes  ayant  ponr  objet  de  constituer 
les  nantissements  au  prolit  des  sous-comptoirs,  par 
voie  de  transport  ou  autrement,  et  d'établir  leurs 
tiroits  comme  créanciers,  sont  enregistrés  au  tiroit 
lixe  de  i  fr.  20  c.  (l).-er.  2V  mars  <8l«,  art.  10). 

iîô.—  Le  sous-coniptoir  des  entrepreneurs  de 


(-2)  Pans,  24jiia  1872  (S. 72. i.  176). 


390        COMPTOIR  D'ESCOMPTE. 

bâiiraont?,  créé  en  l'ouformité  des  dispositions  qni 
¥icniii  tit  d'être  niipflt'es,  dovail  accomplir  ses  opé- 
ralJoiis  par  ritilcruu'di.iiro  du  comptoir  d'escompte 
<iu  Paris  (V.  Dccr.  i  juiil.  1848,  art.  ■!").  Mais  uno 
loi  du  iG  mai  1860  a  substitué  à  col  éjiard  la  so- 
ciété du  Crcdit  foncier  do  Fraucc  au  comptoir  d'es- 
compte, et  a,  par  suite,  admis  le  Crédit  foncier  ii 
jouir  des  priviléires  et  fiarantics  accordés  au  comp- 
toir d'escompte  |)ar  les  décrets  des  i't  mars,  4  juill. 
et  i3  août  1848,  et  par  la  loi  du  0  juin  1807. — 
V.  les  articles  Crédit  foncier  et  Sous-romptoir  ilet 
entrepreneurs. 

i>4. — Chai]uc  sous-comptoir  de  garantie  a  son 
existence  propre  et  son  individualité  civile.  Dès  lors, 
le  comptoir  national  qui  escomide,  sous  la  garantie 
du  sons-comptoir,  les  elFets  à  lui  transmis  par  ce- 
lui-ci. se  trouve  a  son  épard  dans  les  conditions 
d'un  tiers  porteur  ordinaire  vis-ii-vis  des  souscriit- 
teurs,  endosseurs  ou  donneurs  d'aval;  et,  de  son 
côté,  le  sous-comptoir  n'a,  contre  les  souscripteurs 
admis  h  l'escompte  et  contre  le  comptoir,  d'autres 
droits  que  ceux  qui  résultent  de  cette  (|ualité  d'iTi- 
dosseur  on  donneur  d'aval.  D'oii  il  suit  (|ue  le  sou- 
scri|iliur  qui,  avant  l'échéanco  de  l'eUel  escompté, 
l'aurait  payé  en  tout  ou  partie  pour  obtenir  le  re- 
trait total  ou  partiel  des  marchandises  données  en 
nantissement,  ou  qui  aurait  un  recours  contre  le 
pous-<omptoir  à  raison  du  détournement  ou  de  la 
détérioration  du  gnfie,  iv  jiourrait.  à  l'échéance, 
exci])er  de  ce  i»aiemenl  anliciiié  ou  de  la  n.'sponsa- 
bilité  encourue  envers  lui  par  le  sous-comptoir, 
contre  l'action  solidaire  du  comptoir  en  sa  qualité 
de  tiers  porteur  (1). 

oS. — Il  en  serait  toutefois  aulrcmenl,  si  le  comp- 
toir avait  reçu  les  sommes  versées  par  anticipation, 
avec  la  connaissance  de  la  eomlition  d'impulalion 
sur  les  ellVîs  escomitlés,  sous  laquelle  elles  avaient 
été  remises  au  sous-comptoir  (2). 

oo  bis. — D'un  autre  côté,  dans  le  cas  oii  un 
comptoir  d'escompte  a  escompté  des  effets  de  com- 
merce (|u"nn  sous-comptoir  avait  revêtus  de  sa  si- 
{inalure  sur  la  présentation  de  faux  récépissés  de 
marchandises  délivrés  par  le  gérant  d'une  société 
de  magasinage  |)ublic,  il  a  uno  action  directe  et 
personnelle  pour  réclamer  contre  cette  société,  res- 
ponsable de  son  gérant,  le  ])aiement  «les  eirels  ainsi 
escomptés  (3). 

lîO. — Le  sous-comptoir  n'étant  ni  le  préposé  ni 
le  délégué  du  com|)loir,  et  étant  seul  responsable 
envers  les  souscripteurs  des  marchandises  ou  va- 
leurs par  lui  reçues  en  nantissement,  le  comptoir 
lie  saurait  répondre,  vis-ii-vis  de  ceux-ci,  des  obli- 
gations ou  des  faits  du  sons-iomptoir  ou  de  ses 
agents,  et  spérinlemint  des  deloiiru'nicnls  commis 
parreui-ri  au  prcjadice  dos  souscriiiteurs  (4). 

H7. — Il  importe  peu  que  le  com|itoir  .«oit  investi 
d'un  droit  de  surveillance  sur  les  opi'rations  du 
sous-comploir.  (In  ne  -aumit,  sans  méconnaître  b^ 
but  de  l'in-titution  des  sous-com|tloirs,  conclure  du 
droit  de  suneillance  <|uo  le  com|iloir,  qui  a  le  sons- 
comptoir  pour  garant  de  l'cngairenient  et  de  la  sol- 
tabilité  des  sou.scriiileur'<  de^ellet'i  l'-^c.implés.  doit, 
par  une  interversion  des  rôleu,  répundre  du  dé- 
loamrmeiit  des  marchandi-^es  ou  valeurs  données 
en  nanli^-enHtil  à  c«lui-<i  (.'»). 

K8. — Mais  lorsqu'il  a  été  convenu  entro  lo  soii- 
scripleur  des  effets  escom|ités  cl  le  sous-comptoir 

Ine  les  valcnrs  rcmiiwisen  nantiscemenl  rc>i|(rai«iil 
é[ni<iéi'n  dans  In  raiisc  du  comptoir,  si  celui-ri,  au 


3; 


(!)  rail,    n   fév.    186-3  {.s. ni.  1.080)  .1   Ji  déc. 
1805  (S.n<i.l.<07). 

(i)  Ciii.  il  Mt.  186«(.S,C2,f.6!n). 
(.1)  (:»M.  Ojuill.  IHC'J  (S.TO.l.l.lO. 

H)  r.3'f.  n  f-^T    18C2  (s.oî.i.fi89)  et  22  .i<-c. 

1865  (S. 66.1  107) 
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mépris  de  cette  condition,  a  laissé  ou  remis  ces  va- 
leurs entre  les  mains  du  directeur  du  sous-comptoir, 
il  est  responsable  envers  le  souscripteur  du  délour- 
nemenl  dont  elles  ont  été  l'objet  de  la  pari  de  ce 
dircil<'ur  (ti). 

Jîi). — De  ce  que  les  sous-comploirs  ne  sont  pas 
les  mandataires  ni  les  délégués  ihi  comptoir  d'es- 
com|)le.  uKiis  ont  une  existence  particulière  et  dis- 
tincte, il  résulte  encore  que  le  comptoir  n'est  pas 
représenté  |Kir  un  sous-comploir  dans  une  instance 
eiilrc  celui-ci  et  des  tiers  relativement  à  des  effets 
endosses  par  le  sous-comptoir  et  escon\plés  par  le 
C(uuploir. — D'où  la  conséquence  que  le  coniptoir 
d'escompte  a  lo  droit  d'intervenir  dans  celle  in- 
stance ("7). 

<{0. — Mais,  quoiqu'ayant  leur  individualité,  les 
sous-comptoirs  n'en  sont  pas  moins  des  annexes  du 
comptoir  principal  d'escompte  aupri-s  dùcpiel  ils 
sont  établis,  et  ils  ne  peuvent,  comme  on  l'a  vu 
]ihis  haut,  n.  47,  se  livrer  à  aucune  opération,  do 
qiiel(|ue  nature  qu'elle  .soit,  autrement  que  comme 
intrniiediaires  du  comptoir.  Par  suite,  les  tiers  qui 
ont  traité  avec  un  sous-comptoir  n'ont  aucun  recours 
il  exercer  contre  lui  à  raison  du  préjudice  <|ne  leur 
cause  le  refus  du  comptoir  primipal  d'escompte  do 
ralilier  le  traité. — El  il  a  été  jugé,  avant  la  loi  du 
20  mai  1800  (V.  suprà,  n.  53)  qu'il  en  était  ainsi 
môme  à  l'égard  du  sous-comjitoir  des  entrepreneurs 
de  bâtiments,  malgré  l'extension  donnée  au  cercle 
de  ses  opérations  par  le  décret  du  4  juill.  1848  (8). 

— V.  Banque  de  Franre,  n.  G;  Chambre  de 
commerce,  n.  2;  Crédit  foncier;  Sous-romploir  de$ 
entrepreneurs. 
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g  i. — Indiration  abwiive  de  nom,  parenté,  titre 

ou  (fualilé. 
^  .1. — Emploi  ou  imitation  frawluleux  de  Héno- 

minaliont ,  prnrédé$  ,  entelnppes  ,  proiperlu»  , 

enteir/net,  diitinrti<tnihnnorifique»,iiérorat\o%s 

de  hnutique.  l'ti'. 
Ç|  4. — M'n/rnu  direr$de  d/lnurnrmfnt  de rIientiHr. 

^.Annonce*  mi'ntnmitr»*,  d^nir/rement,  etr. 
§  6. — roncurrcuce   illirile  aprft  rente  de  f»nds 

de  eommerre  nu  dmidulion  de  iociété. 
%  6. — ron'-Mrrewtj   illicil»  entre  propriétaire  il 

locatairet.  —  Henvoi. 
%  7. — Comprtrn-r. 
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^  i".—Cara«tèrei  de  la  concurrence  dtf loyale.— 
trincipet  >iénéraux. 

1. — Les  mot*  conrurrenre  (/«/oya/0,  inlroJuil!* 
depiii.s  un  certain  nombre  d'années  dun.s  la  Iniipiio 
juridi(|iie,  disij;ii(iit  l'emploi  do  moyens  illicilr» 
que  lait  un  iiidu.slricl  ou  un  commerçanl  pour  nlli- 
ror  h  lui  la  clicnlelc  au  ileinment  de  ses  ri>au\. 

îi — La  loi  n  prévu  d  pnui  certains  ftenres  d« 
concurrence  déloyale.  Ain«i,  l'art.  1"  de  la  loi  du 
28  juin.  1824  reprime,  le  fait  d'apposer  ou  de  faire, 
apparaître,  par  addition,  retranchenienl,  ou  par  uun 
alleratjon  i|Melcoii(iu.',  sur  des  (i|pji;|s  fabriqués,  io 
nom  d'un  faliricanl  autre  quu  celui  qui  en  est  l'au- 
teur, ou  la  raison  commerciale  dune  fabriiiint  aulrs 
que  celle  où  ces  objets  nuronl  ele  fabriqué*»,  ou 
enlin  le  nom  d'im  lieu  nuire  ipie  celui  de  la  fabri- 
cation.— V.  Nom  industriel.  11.  i  et  s. 

."• — L'arl.  ;}3  de  la  loi  du  ■'»  juill.  1814,  sur  les 
brevets  d'invention,  punit  celui  qui,  dans  des  en- 
sei^'nes.  annonees,  prosiiccliis,  alliehes,  marques  ou 
estampilles,  |>ren<l  la  qualité  de  breveté  sans  pos- 
séder un  brevet  rlélivré  conformément  au\  lois,  on 
après  e\|)iration  d'un  iirevel  nutériinir. —  \.  Brevet 
d'invention,  u.  W  et  8.i  bis. 

/!.— Les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  23  juin  48S7,  sur 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerc  ■.  punissenl, 
l'un  la  contrefaçon  des  marques  el  l'apposition  frao- 
duleuso  de  marques  appartenant  il  aiilnii,et  l'aulre 
l'imilation  frauduleuse  de  marques  de  nature  à 
tromper  les  acheteurs.  —  V.  Marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  n.  84  et  s.,  -102  et  s 

a. — Enlin,  des  peines  graves  sont  prononcées  par 
l'art.  418.  C.  pén.,  contre  le  directeur,  commis  on 
ouvrier  do  fabrique  qui  communique  ou  tente  de 
communiquer  à  des  étrangers  ou  à  des  Français  des 
secrets  de  la  fabrique  où  il  est  employé. —  V.  .V»- 
nufacturet  et  Ouvrier. 

G.— Mais  le  législateur  ne  pouvait  étendre  ses 
prévisions  à  toutes  les  combinaisons,  à  tous  les  ar- 
liticcs  si  variés  qu'imagine  la  concurrence,  conseil- 
lée par  la  mauvaise  foi,  pour  détourner  la  confianco 
du  pnblic  des  établissements  en  renom,  el  l'allircr 
à  des  maisons  encore  inconnues  et  avides  de  clien- 
tèle. Ces  manœuvres  déloyales,  qui  le  plus  souvent 
ne  constituent  pas  des  délits,  tombent  du  moins 
sous  l'application  des  dispositions  générales  desnrt. 
1.382  et  l.'J8'l,  C.  civ.,  relatives  ù  la  responsabilité 
des  faits  dommageables. 

7. — Ce  sont  ces  moyens  illicites  de  concnrrenco, 
non  prévus  par  une  disposition  spéciale  do  la  loi, 
qui  font  l'objet  du  présent  article. 

8. — La  i>rinfipale  règle  qui  doit  servir  de  base  à 
l'appréciation  des  diliiciiltés  aussi  diverses  que  mul- 
tiples de  celte  matière,  c'est  (|iie  toute  similitiido 
(le  nature  ii  opérer  une  confusion  préjudiciable 
entre  driu  établissements  rivaux  ou  entre  les  pro- 
duits (pi'ils  fabriquent  ou  qu'ils  vemleiit.  est  inter- 
dite, sous  peine  de  dommages-intérêts  el.  s'il  y  a 
lieu,  de  mesures  |iropres  ii  faire  cesser  le  dotnmago 
pour  l'avenir,  soit,  comme  il  arrive  le  plus  sonveni, 
que  cette  similitude  ait  un  caraclen;  fraudulen\, 
soit  même  qu'elle  n'c\<'lue  point  la  bonne  foi  I). — 
iNéanmoins,  c'est  seulement  lorsqu'elle  est  fraudu- 
leuse, que  la  similitude  dont  il  s'agit  peut,  rommo 
on  le  comprend,  constituer  la  concurrence  déloyale; 
dans  le  cas  contraire,  c'est  un  simple  fjil  domma- 
geable dans  lo  sens  de  l'art.  l-'Wi,  C.  civ. 

il  bis. — Il  a  été.  en  conséquence,  lrè-«-hien  détidc 
que  les  juges  saisis  d'une  i\elion  en  doniinaffes- 
inlerèls  fondée  sur  l'existence  d'une  concurrence 
déloyale  rejeltent  il  bon  droit  cette  action,  s'ils  re- 
l'onnaisscDl  que  le  difenJetir  n  agi  do  bonne  foi. 


(I)  r.ompar.  Rendu,  }Iar§té«s  de  (nlr.  et  teneur' 
rnce  Jt'/tiya/c,  d.  46'». 
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sans  que  le  demandeur  puisse  être  admis  ù  criti- 
quer leur  décision  par  le  motif  que.  à  défaut  de  con- 
currence déloyale,  le  défendeur  aurait  commis  une 
faute  simple  ênj:ai;eant  sa  responsaliililé  dans  les 
termes  de  l'ari.  138^,  C  civ.,  sii  n'a  pas  présenté 
devant  eux  ce  moyen  subsidiaire  (1). 

9. Au  surplus,  l'arrêt  qui  décide  que  dos  moyens 

de  concurrence  pré.^enlés  comme  déloyaux  n'ont  pas 
ce  caractère  et  ne  peuvent,  par  suite,  donner  lieu 
;i  aucun  dommage-intérêt,  ne  renferme  qu'inie  ;ip- 
préciation  de  fait  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  {'2). 

10. — Ces  principes  posés,  nous  allons  r.ipide- 
ment  parcourir  les  hypothèses  dans  lesquelles  la 
jurisprudence  a  eu  à  dislin;;uer  le  libre  exercice  du 
commerce  et  de  l'industrie  de  la  concurrence  dé- 
loyale et  illicite,  et  ù  frapper  celle-ci. 

§  2. — Indication  abusive  de  nom,  parenté,  litre 
ou  qualité. 

a. — D'après  un  auteur  (3).  il  peut  être  interdit 
à  un  industriel  ou  commerçant  de  se  servir  de  son 
nom  pour  désifiner  son  industrie  ou  son  commerce, 
si  d"*];!  le  même  nom  a  été  employé  dans  cet  objet 
par  un  autre  fabricant  ou  débitant  de  produits  si- 
milaires, et  alors  surtout  que  les  prénoms  des  deux 
concurrents  sont  aussi  les  mêmes. 

12. — Va  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  commer- 
çant qui,  ayant  deux  noms  iiatronymii|ues,  a  dejuiis 
longtemps  adopté  un  seul  <le  ces  noms  pour  raison 
commerciale,  se  rend  coupable  de  concurrence  dé- 
loyale en  y  ajoutant  le  second  nom  au  moment  où 
un  commerçant  portant  ce  nom  vient  exploiter  dans 
la  même  maison  un  commerce  semblable;  cl  qu'en 
pareil  cas,  les  juges  peuvent,  indépeiulamment  de 
la  condamnation  à  des  dommages-inlérêls,  en- 
joindre au  premier  commerçant  de  retrancher  de 
sa  rai.son  commerciale  le  nom  dont  il  s'agit,  sans 
que  cette  interdiction,  toutefois,  puisse  s'étendre 
au  delà  du  temps  où  l'un  des  deux  concurrents  ces- 
sera d'habiter  la  même  maison  (4).  — V.  infrà,  n.72. 

13. — Un  autre  jurisconsulte  (o)  parait  restreindre 
cette  solution  au  cas  où  c'est  pour  désigner  les  pro- 
duits par  lui  fabriqués  ou  débités  qu'un  industriel 
ou  un  commerçant  se  sert  de  son  nom,  alors  que 
ce  nom  se  trouve  déjà  employé  dans  le  même  objet 
par  im  autre  fabricant  ou  débitant  de  produits  si- 
milaires. 

14. — Mais  il  nous  semble  plus  conforme  aux 
principes  de  ne  reconnaître,  dans  tous  les  cas,  à 
celui  des  deux  homonymes  qui  le  [iremier  a  em- 
ployé son  nom  à  désigner  soit  son  industrie  ou  son 
commerce,  soit  ses  profluiîs,  d'autre  ilroit  que  de 
faire  enjoindre  au  second  d'opérer  dans  la  désigna- 
tion de  même  nature  qu'il  entend  faire  de  son  côté, 
les  changements,  retranchements  ou  adriilions  pro- 

tires  a  empêcher  une  eonfusion  entre  les  di  i\  éta- 
ilissements  T'mtnx  ou  entre  les  |irodiiits  fabriqués 
ou  débités  par  chacun  d'eux.  Tel  est,  d'ailleurs,  le 
système  que  diverses  décisions  ont  consacré  (ti). 
lî). — Jilgi',  ■-pi'eialcmenl,  que,  dans  le  eas  (lii  un 


(i;  Cass.  •>  m.irs  1h70  (S.-|  .l.-Ji<i). 

(2)  Cais.  2id<'c.  IH.'i.';  (.S..*i«.l.;iil). 

(.■$)  Blanc,  Contffafon,  p,  713,  "U. 

(i)  Parii,  18  juin.  1801  (S.0I.3.S40)  ;  CaSB.  18 
noT.  iK(i2  (.S.0.'J.1.17). — Compar.  aussi  Itiom,  18  fév. 
«»3t  (S..U.i.i(iO). 

(r,)  n<ro(lp,  n.  407, 

(«)  V.  Poiiiers,  lî  jai!l.  isn.l  (S..'J».2.i.-.8); 
PJri»,  M  juill.  iH.jr.  (Gaz.  dus  Irib.  du  2'»)  et  29 
noT.  IHOi  (.s.u.J.t.17,  k  la  Dote).  —  Conf.  Gastam- 
bide,  Contrefaçon,  p.  4.'5î. 
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commerçant  est  en  possession  d'une  enseigne  et 
d'une  raison  de  commerce  composées  de  son  nom,         J| 
ceux  qui  portent   le  même  nom  et  veulent  faire  le  ] 

même  commerce  ne  peuvent  faire  usage  de  ce  nom  ' 

dans  leurs  enseignes,  annonces  ou  raison  commer- 
ciale, que  d'une  manière  qui  ne  permette  pas  do 
confondre  les  deux  établissomcuts;  qu'ainsi,  les 
tribunaux  peuvent,  lorsqu'aux  deux  noms  patrony- 
miques semblables  sont  joints  dus  prénoms  à  la 
fois  semblables  et  dillérents,  prescrire  au  commer- 
çant qui  crée  un  établissement  faisant  concurrence 
à  un  autre  établissement  déjà  fondé  par  un  homo- 
nyme, de  ne  se  servir  de  son  nom  i)alronymique 
([n'en  y  joignant  tous  ses  prénoms  dans  l'ordre  in- 
di(]ué  jiar  i'aite  de  naissance  (7). 

IG. — Ue  même,  la  maison  de  commerce  qui  a 
toujours  en  pour  raison  sociale  le  nom  de  .ses  chefs 
suivi  du  mol  frères,  peut  exiger  que  des  concur- 
rents homonymes  et  également  frères,  qui  se  pré- 
.-^enlenl  au  public  sous  une  raison  sociale  identique, 
de  manière  à  produire  une  confusion  entre  les  deux 
établissements,  soient  astreints  à  .se  distinguer  par 
l'indication  de  leurs  prénoms  au-devant  de  leur 
nom  palionymiquc  et  par  la  suppression  du  mot 
frères  (H). — V.  aussi  infrà,  n.  27. 

17. — lue  personne  n'a  pas  le  droit  de  prêter  son 
nom  à  une  société  de  commerce  dont  elle  ne  fait 
pas  partie,  pour  le  faire  ligurer  dans  la  raison  so- 
ciale, dans  le  but  irassurer  à  celte  société  le  crédit 
commercial  qui  s'attache  à  ce  nom,  et  de  faire  par 
là  concurrence  à  une  maison  de  commerce  en  pos- 
session d'un  nom  identi(iue  (!>). 

18. — Décidé,  par  application  de  ce  principe,  que 
les  juges  peuvent  ordonner  la  suppression,  dans  la 
la  raison  sociale,  ainsi  que  dans  les  marques,  éti- 
quettes, factures,  etc.,  d'une  société  commerciale, 
du  nom  d'une  personne  qui  ne  joue  aucun  rôle  ac- 
tif dans  la  société,  et  n'a  mis  ce  nom  à  sa  disposi- 
tion que  pour  faciliter  une  concurrence  déloyale 
envers  un  autre  établissement  commercial  désigné 
(lar  un  nom  pareil  qui  jouit  d'une  notoriété  con- 
sidérable dans  la  même  branche  de  commerce  (10). 
—  V.  aussi  Marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
n.  20  :  A'ow  industriel,  n.  lo  et  s.  ;  Propriété  in- 
dustrielle. 

19. — D'un  autre  côté,  le  droit  il'unc  société 
commerciale  d'emprunter  aux  associés  celui  de 
leurs  noms  (]ui  lui  convient  lo  mieux  pour  sa  rai- 
son sociale,  ses  marques  et  ses  étiquettes,  ne  va  pas 
jusqu'à  pouvoir  s'en  iaire  une  enseigne  pour  détour- 
ner à  son  profit  la  clientèle  d'une  autre  maison  de 
commerce  portant  déjà  ce  nom,  piqmlari^é  par  elle 
dans  la  même  iinluslrie.  Les  juges,  en  pareil  eas, 
peuvent  prescrire  toutes  mesures  jiropres  à  iMiipê- 
clier  la  ccwifusion  entre  les  deux  établissements,  et 
ordonner,  par  exemple,  que  le  plus  nouveau  fera 
suivre,  sur  ses  marques,  annonces,  étiquettes,  cir- 
culaires et  factures,  le  nom  de  l'un  des  associés, 
adopté  par  lui.  de  l'indication  de  la  date  de  sa  fon- 
ilation,  en  earaelères  de  la  même  dimension  et  do 
la  même  (orine  (H). 

120. — .•\|ire>  la  di-soluliun  d'une  société  ccunmer- 

(7)  CiSS.  2  jaiiv.  I«U  (S.H.I..Hi.»). 

(8j  Bordeaux.  8  août  I8(it!  (J.  de  la  Cour  de  Bor- 
deauT,  l.  iO,  p.  3T.\). 

(0)  Cass.  4  fcv.  18.'v2  (S. :;;». 1.21.1);  Rendu, 
n.  i'M. 

(10)  Paris,  28  janv.  18:;o  (Ann.  de  la  propr.  in- 
duitr.,  1h:;(;.  p.  r,i).  lO  mai  18G.'>  (,S.0.'i.2. 1.'i8)  cl  ."; 
noT.  I8(,K  (S.<i8.2.Hti);  Ali,  11  mal  «807  (bull. 
judic.  d'Aix.  I.  r>,  p.  7<>)  ;  H'-udu  .  toc.  cil.,  n.  408, 
401»,  .1  Ijr.  indiiilr.  ,  n,  Ufi'i ,  704  ;  Caloicl.-,  ,Yo»«  c< 
mnr<].  d'-  (ulr.,  n.  lo."»  cl  *• 

(11)  Paris,  6féT.  1865(5.65.^.89). 
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l'ialc,  celui  (lu  sl'S  nit-nilirc-;  doiil  le  nom  composait 
la  raison  sofiale  et  auiiiu'l  il  n'n  pas  élv  inicnlil  de 
sVlahlir,  peut,  non-sniji  nnnl  former  une  nouMlle 
sociélt*  pour  l'exercic'o  de  la  nn^nie  itidiisirie,  mais 
encore  faire  entrer  son  nom  dnns  la  nouvelle  raison 
soeiale.  De  son  ei\té,  l'arlicleur  dn  fontls  de  eoin- 
meree  i|u'e\|iioitail  l'ancienne  sociélé.  est  aulorisé 
à  conserver  le  nom  ant|uel  est  attache  raclialandaKc 
do  ce  fonds. — Mais  chacun  des  établissements  no 
pent  user  du  nom  ilont  il  s'a};it  iju'à  la  condition 
de  n'en  pas  faire  un  instrunieiil  de  concurrence  il- 
licite. Kl  au  cas  d'alms  dn  leur  jiart,  il  appartient 
aux  juges  d  imposer  à  cliai[uo  maison  une  désigna- 
tion distincte  (I). 

21. — Le  f.iil,  par  un  industriel,  d'avoir  fait 
vendre  ou  laiss'-  sciemment  vendre  ses  iirodiiits 
par  le  représentant  d'une  uinison  rivale  et  sous  le 
nom  de  cette  maison,  eonslitue  un  acte  ilo  concnr- 
renee  di'Iovale  donnant  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts (*). — \'.  .niissi  infrà,  n.  50. 

22. — L'aequéreur  sur  vente  aux  enchères,  après 
faillite,  lie  pierres  litho^'raphiijues,  fait  une  concur- 
rence déloyale  au  vendeur,  s'il  se  sert,  pour  sa  fa- 
hrictriion,  du  nom  de  celui-ci,  <|ui  n'a  pas  été  mis 
en  vente,  et  s'il  cherche,  par  des  circuliiires,  à  faire 
croire  que  la  maison  du  vendeur  n'existe  plus  (3). 
—V.  infrà,  n.  64. 

2.'>.— Il  y  a  aussi  concurrence  déloyale  dans  le 
fait,  de  la  part  d'un  commerçant,  de  s'atlrihuer 
faussement  sur  ses  faetures  la  qualité  de  fabricant 
dans  une  loealitéoùcst  établie  une  maison  rivale  (i-). 
2-1. — Il  en  est  de  même  liu  fait  de  celui  i^ui, 
exerçant  une  industrie  semblable  à  celle  exploitée 
dans  une  localité  voisine  par  un  industriel  dont  les 
produits  sont  désignés  par  une  maniue  indicative 
dn  nom  du  lie»  où  est  située  sa  fabrique,  cherche 
h  faire  naître  une  confusion  en  inscrivant,  soit  sur 
SCS  propres  produits,  soit  dans  ses  prospectus  et 
tiMes  de  lettres,  le  nom  de  la  même  localité  :  un 
tel  fait  peut  ilonner  lieu,  contre  lui,  et  à  une  con- 
damnation à  des  dommafies-iiitéréts  et  à  l'inter- 
diction de  faire  à  l'avenir  un  pareil  usage  du  nom 
dont  il  s'agit;  à  moins,  cependant,  que  renoncia- 
tion n'en  soit  nécessaire,  par  exeni|ile,  pour  faire 
connaître  le  bureau  de  poste  auquel  les  lettres  de- 
vraient être  adressées  {"i). 

2S. — .Mais  l'indication  vraie  du  lieu  où  un  pro- 
duit est  fabriqué  ne  peut  être  considérée  comme  un 
moyen  de  concurrence  déloyale  envers  un  fabrieiint 
d'un  produit  similaire  dont  l'enseigne  et  la  marque 
portaient  antérieurement  la  mention  du  même 
lieu  (6\ 

2ë6i«. — En  tout  cas,  la  décision  qui  déclare  que 
l'apposition,  sur  un  produit,  d'une  marque  présen- 
tant une  certaine  analogie  avec  la  marque  d'un 
autre  fabrirant  n'a  pas  le  caractère  d'une  concur- 
renre  déloyale,  et,  par  suite,  ne  peut  donner  lieu  à 
aiKun*  dommages-intérêts,  ne  renferme  qu'une  ap- 


(I)  Parii,  5  juia  I8G7  (Bu//,  delà  Cour,  de  Paris, 
t.  i,  p.  414). 

(i)  Douai,   Il  août  ISU.*!  (S.G*>.J.H). 

(3)  Parii,  Il  avr.  imti  {Bull,  judic.  de  la  Cour 
de  Paris,  t.  .3). 

(4)  Ork'aoï.  20  janv.  tSGI  (S.6».2.l  i:;)  ;  Cass. 
4  mai  IHtiH  (S.eH.i.i!».!). 

(5)  Dijon,  8  mai  M^^t  {Ann.  de  la  propr.  induslr,, 
18«7,  p.  34.'});  Ca«.  i7   no».  lK(iH  (S.»i<).  I  Ki). 

(r.)  Pau,  il  juill,  tHtiT  {Hfv.  judic.  du  Midi). 

(7)  Casj.  H  déc.  IM.^.'i  (S..'5«.  1 .3il). 

(8)  Bordeaux,  K  août  I8)'>*i  (J.  des  arrils  d«  la 
Cour  de  Bordeaux,  I.  tl,  p.  417)  ;  Rcodu,  n.  lll  et 
192. 

(;»)  Pari»,  iH  juin  IK.Sfi  (.Hnii.  de  la  propr.  in- 
iustr.,  1856,  p.  -25â)  ;  BUoc,  p.  716  ;  Rendu,  o.  412 
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précialion  de  faits  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  lie  cassation  (7). 

2<î. — Le  droit  des  héritiers  d'un  commerçant  de 
prendre  le  litre  de  twreiteuri  do  celui-ci  ne  peut 
ceiler  que  devant  la  pri'uve  positive  de  l'aliénation 
de  ce  litre  pur  le  ileluni,  et  de  l'accomplissement 
des  conditions  mi.ses  par  lui  à  cette  aliénation  (H). 

27- — .Mais  le  tier.s  qui  a  seul  véritablement  suc- 
cédé à  un  industriel  ou  lommerçanl,  peut  s'oppo- 
ser à  ce  que  les  enfants  ou  |(arrnls  à  des  degrés 
divers  de  celui-ci,  qui  exerrc ut  la  même  indnslriiî 
ou  le  même  commerce.  joi;.'!i.nt  a  leur  nom  l'in- 
diiation  de  eette  parenté  sur  leur  enseigne  ou  sur 
leurs  produits,  etc..  parce  qu'elle  tendrait  à  fairo 
suii|)oser  qu'ils  ont  eux-mêmes  rempUieé  son  prc- 
decessiiir  (!t). — V.  suprà.  n.  Iti. 

2i{. — Les  héritiers  de  eeliii-ci  sont,  du  reste, 
fonili's,  de  leur  cùlé,  à  empêcher  que  le  successeur 
de  leur  auteur  prenne  son  nom  sans  y  ajouter  cette 
qualité  Je  successeur  en  même  temps  que  son 
propre  nom  (10). 

29.  — Celui  qui  a  été  l'apprenti  ou  l'élève  d'un 
fabricant  ne  peut,  lorsqu'il  vient  à  s'établir  lui- 
même,  ajouter  cette  qualité  à  sou  propre  nom,  si 
le  fabricant  qu'il  désigne  exerce  encore  son  indus- 
trie ou  l'a  transmise  à  un  successeur  (H).  —  V. 
Ensei(jne,  n,  -2(l  ;  Nom  industriel,  n.  2b. 

âO. — A  plus  forte  raison  ce  droit  ne  saurait-il 
appartenir  à  celui  qui  ne  justilierait  pas  avoir  tra- 
vaillé chez  le  fabricant  dont  il  se  dit  l'élève,  ni  avoir 
obtenu  de  lui  l'aulorisalion  liepicndrc  ce  titre  (12). 

ôi. — Celui  qui  a  été  contre-maître  chez  un  fa- 
bricant n'a  pas  le  droit  d'indiquer  celte  qualité  sur 
l'enseigne,  les  |)rospectus,  annonces  et  factures 
d'un  établissement  semblable  et  rival  qu'il  vient  à 
créer  lui-même  ultérieurement,  et  il  peut  être  con- 
damné à  l'y  supprimer  (13). 

32. — D'anciens  employés  salariés  d'une  maison 
de  commerce  n'ont  jtas  davantage  le  droit,  quand 
ils  forment  un  établissement  pour  leur  compte,  de 
faire  entrer  dans  leur  enseigne  le  nom  de  la  mai- 
son à  laquelle  ils  étaient  attachés,  ni  même  d'y 
mentionner  la  part  qu'ils  ont  prise  à  certains  tra- 
vaux de  cette  maison  (i  i). 

.^  3. — Emploi  ou  imitation  frauduleux  de  déno- 
minationt,  procédés,  enveloppes,  prospectus, 
enseifjnes.  distinctions  honorifiques,  décorations 
de  boutique,  etc. 

ô5. — Le  commerçant  qui  vend  un  produit  sous 
la  denominalion  spéciale  déjà  prise  par  un  autre,  de 
manière  à  faire  croire  que  ce  qu'il  donne  est  iden- 
tiquement le  produit  (|u'on  aurait  trouvé  ehcz  celui- 
ci,  est  responsable  du  préjudice  causé  par  là  à  son 
concurrent,  alors  même  que  la  vente,  la  livraison 
et  la  facture  auraient  été  faites  par  son  commis 
(C.  civ.  13.S'i-)  (l.'i). 


et  487. 

(10)  Paris,  il  mars  18:;7  (.liiti.  du  dr.  industr., 
1857,  p.  307);  Rendu,  n.  HiO. 

(11)  Paris,  -il  avr.  1834  (S.34  i.iUI)  ;  Gastam- 
bide,  D.  470  ;  Blanc,  p.  7 1  4  et  s.  ;  Rendu,  n.  (13  et 
187. — Contra.  Pans.  :;  mars  1839  (S.3'J.i.389). 

(13)  P.iris,  l'J  juill.  18G6  (/.  des  trib.  de  comm., 
l.   Kî,  p.  14). 

(13)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  iO  tél.  1867  (/. 
des  trib.  de  comm.,  l.  10,  p.  il!>)  et  9  janv.  1868 
(Id.,  I.  17,  p.  iOI). 

(I  1)  Bordeaux,  36  fif.  I8.*i6  {.inn.  du  dr.  industr., 
lK.*i7,  p.  113)  ;  Ri>ndu,  o.  190;  Tnb.  deromm.de  la 
Seine,  j3jaav.  1857  {Ga:.  des  tnb.  du  3.'i). 

(l.S)  Pans,  t  mars  1860  (BuU.  4e  la  C.  de  Paru. 
t.  6,  p.  110) 
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ZA. — Un  pharmacien  n'a  lo  droit  d'annoncer  et 
do  dftiiler,  son*  l«'s  dénoininalions  qui  en  sont  de- 
venues dans  rusasie  la  dési^nalion.  un  niédicanienl 
qui  est  dans  le  domaine  rommun  de  la  iiharmaeie, 
qu'i  la  eondition  de  ne  iminl  employer  cette  dési- 
gnation de  manière  h  induire  le  putdic  en  erreur 
s>ir  la  provenance  des  produits,  et  de  n'en  point 
faire  ainsi  le  moyen  d'um-  coni-urrence  déloyale 
contre  un  autre  fabricant  (1). 

ô». — Une  dénomination  tirée  du  lanpaRc  vul- 
gaire ou  nsnel  et  servant  à  désigner  le  produit  d'ime 
invention  hrevetée  peut,  lorsque  le  brevet  est  tom- 
bé dans  le  domaine  itublic,  être  employée  par  les 
fabricants  de  produits  similaires,  mais  sous  l'obli- 
gation pour  ceux-ci,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
d'énier  toute  concurrence  déloyale  par  une  imita- 
tion des  factures,  estampilles,  éti(juettes,  enve- 
loppes, etc.,  de  nature  à  opérer  une  confusion  sur 
la  provenance  des  produits  (2). 

ô(». — 11  suflit,  d'ailleurs,  pour  qu'il  y  ait  imita- 
tion frauduleuse  d'une  marque  ou  d'une  éti(|uette, 
qne  la  similitude  soit  assez  complète  pour  tromper 
l'acheteur,  alors  même  (pi'il  existerait  ipielques  dil'- 
férenees  de  détail,  telles  ({u'unc  modification  dans 
la  dénomination  ilu  produit  et  dans  l'indication  du 
nom  du  fabricant  (3). 

37. —  Toutefois,  dans  l'appréciation  des  faits 
présentés  comme  constituant  une  concurrence  dé- 
loyale exercée  à  l'aide  de  marques  de  faiiriipie,  les 
juges  doivent  prendn-  en  sérieuse  considération  les 
usages  commerciaux  d'ajirès  lesquels  il  existe  entre 
les  marques  desdivers  fabricants  d'nne  même  sorte 
de  produit  de  nombreux  points  de  ressemblance  et 
des  emprunts  réciproques  qui  ne  sont  pus  regardés 
comme  illicites  (V). 

Ô8. — Le  fabricant  qni  écoule  dans  le  commerce, 
sous  une  désignation  semblable  à  celle  adoptée  par 
nn  autre  fabricant  de  produits  similaires,  mais  .ivcc 
une  marque  dilTérente,  des  marchandises  d'une 
qualité  inférieure  à  celles  de  ce  dernier,  n'est  ])as, 
par  cela  seul,  passible  dédommages-intérêts  envers 
lui  (o). 

."59.  —  L'emploi  fait  par  un  fabricant,  pour  la 
Tente  de  ses  produits,  d'enveloppes  et  de  prosiiec- 
tns  imitant,  par  leur  couleur  et  leur  ornement,  ceux 
qu'a  antérieurement  adoptés  un  autre  fabricant  de 
produits  semblables,  peut  motiver  une  action  en 
dommages-intérêts  de  la   |)art  de  ce   dernier,  bien 

Ju'il  n'ait  pas  le  caracti're  d'un  délit  de  contrefaçon 
e  marque  de  fabrique  (ti). 
40. — L'emploi  par  un  ancien  ouvrier,  soit  pour 
son  compte,  soit  pour  celui  d'autrui,  d'un  procédé 
qui  ne  lui  a  été  indiqué  ipie  sous  le  sceau  du  secret 
par  le  fabricant  cliez  leipiel  il  a  travaillé,  bien  ijuo 
ne  tombant  pas  sons  l'application  rie  l'art.  HX,  C. 
p^'n.  (V.  luprà,  n.  •>},  constitue  un  fait  de  con- 
currence déloyale  i|ui  donne  lieu,  du  moins,  h  une 
action  en  dommages-intérêts  (7). 

41. — Il  y  a  concurrence  déloyale  de  la  part  de 
celui  qui  prend  pour  enseigne  une  désignation  ar- 


(I)  Pari»,  .'i  juin  ^H^:^  (S.i.3.t.:i.1i)  ;  Cag».  2V 
déc.  l«N.'i  (S..*;(i.l..121),  31  Janv.  IKr.O  (S. «0.1  'Hi) 
fl  i«  mai  IKr.i  (s  «il.t.Hn:»);  Blanc,  Cmirrfn,-., 
p.  ill  (l*  édit.);  Jt-^ndu,  Dr.  induitr.,  n.  fiV?  et 
648,  et  Marq.  de  fahr.  rt  eoncurr.  dthyale ,  n.  i7l. 

(%)  Nancy,  7  juill.  IK.'J.'J  (S.5ri.2..'iKt). 

(3|  Paris,  'il  mari  18G(i  (S.Oti.i.  j(i.'l). 

(♦)  Douai,  1!»  juin  I8<i0  (liée,  de  juriipr.  de  la 
C.  dt  Douai,  t.  2i,  p.  34»). 

(Sy  Colmar,  lUjuia  fH57  (3.68.8.184). 

(G)  LyftD,  IS  jan».  IB.M  (S,ft.1.2..'J7).  —V.  au.'î«i 
Lyon,  14  mal  !m.*î7  Mnn.  de  la  propr  iiUuttr.,  1857, 
p.  Î.'M»), — Conf.  Rendu,  n.  171. 
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bitraire.  telle  que  Cave  d«  Bordeaux,  lorsqu'il 
existe  déjà,  à  une  faible  distance,  un  elaldi-semeui 
du  même  genre  connu  sous  le  nom  de  Cave  Itor- 
(lelaise.  et  qu'il  peut  y  avoir  confusion  entre  les 
lieux  établissements  rivaux  (8). 

42. — L'industriel  (pii,  à  une  exposition  ollicielle 
de  produits,  a  obtenu  une  récompense  (par  exemple, 
une  méd.iille),  est  fondé  à  s'opposer  à  ce  qu'un 
autre  fabricant  de  jiniduits  similaires  s'annonce 
faussement  au  public  comme  ayant  obtenu  la  même 
distinction,  et  à  demander  la  réparation  du  préju- 
dice (|ue  lui  a  causé  un  tel  moyen  de  concur- 
rence (II).  11  semble  (jne  ce  droit  aiipartiendrait 
même  à  l'industriel  aïKpiel  il  n'aurait  été  décerné 
aucune  récompense  (H))  :  n'éprouve  t-il  pas  aussi 
un  préjudice  réel  de  la  mano'uvre  déloyale  à  l'aide 
de  laquelle  son  concurrent  cherche  à  s'attirer  la 
conliance  du  public? 

43. — D'un  autre  n^té.  le  marchand  qui  a  obtenu 
en  réaiiti'  des  récompenses  pour  des  faits  de  son 
commerce  (par  exemple,  le  boucher  qui  a  obtenu 
des  médailles  pour  s'être  rendu  ac(]uéreur  d'ani- 
ma\ix  primés),  ne  peut,  en  même  temps  (lu'il  an- 
nonce ces  di'itinctions  au  |iublic,  se  prévaloir  de 
récompensi's  de  même  nature  accordées  à  ceux  de 
qni  il  achète  les  ])roduits  (|u'il  revend  (aux  éleveurs 
(les  animaux  qui  ont  gagné  la  prime).  Kt  un  tel 
moyen  de  concurrence  le  soumet,  de  la  part  des 
autres  marchands  de  i)roduils  similaires  établis  à 
|iro\imité  de  lui,  à  une;  action  en  suppression  des 
emblèmes,  écussons,  etc.,  contenant  la  mention  des 
récompenses  dont  il  s'agit  (U). 

44. — Le  fabricant  qni  a  obtenu,  dans  une  expo- 
sition, une  médaille  pour  ses  jyroduits.  n'a  pas  le 
droit  de  s'annoncer  comme  nyont  seul  obtenu  cette, 
récompetise,  birscpie  la  même  distinction  a  été  ac- 
cordée à  un  autre  industriel  ixinr  des  produits  simi- 
laires; et  cela,  encore  bien  que  les  produits  de  l'un 
seraient  connns  dans  le  commerce  comme  pro//w»Y« 
(le  fabrication  française,  et  ceux  de  l'autre  comme, 
prnduils  (le  fabrication  anf/lane,  s'ils  se  vendent 
d'ailleurs  conrurreninienl  en  France.  Les  juges 
Iteuvcnt  intenlire  une  telle  annonce  |)(inr  l'avenir, 
et  en  condamner  l'anteur  à  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  causé  (12). 

4o. — D'apri's  une  décision  ancienne  (43),  dans  le 
cas  oii  un  commerçant  vient  <i  ouvrir,  dans  le  voisi- 
nage d'un  antre  iinlividu  e\erça?il  le  niêinf;  genre 
de  commerce,  une  boutique  en  tout  semblable  i\ 
celle  de  ce  dernier,  ces  deux  circonstances  de  jiroxi- 
mité  et  de  ressemblance  de  la  nouvelle  boutique  ne 
sullisent  point  pour  autoriser  le  cuniiuerçant  le  jdus 
ancientieiiieiil  ('labli  à  demander  cdolre  l'autrtï  la 
fermeture  de  sa  boutique  et  des  dommages-inté- 
rêts. 

46. — Kl  il  a  vlfi.  num  jupe  récemment  qno  In 
seul  fait,  par  un  marchand,  d'imiter  l'étalage  et  la 
devanture  d'un  établissement  rival  nosullit  jiaspour 
constituer  une  concurrence  ilidoyale,  si,  d'ailleurs, 
les  enseignes  des  deux  maisons  .sont  diirérentes(1  i-). 


(7)  Rendu,  n.  r;27. 

(K)  Bordeaux,  20  Jnill.  tH6(i  (J.  de  la  C.  de  Jior- 

drniix,  I.    il,  p.   a!Mi). 

(M)  Bordeaux,  20  dér.  IH.S.*»,  et  Lyon,  4  mal  iH:,\ 
(S.f,.-..2.I2'.»);  Cass.  4  mal  tK(i«  (.S.flH.1 .2f».1)  ; 
Blanc.  Contre faf.,i\.  130. — Centra,  Bordeaux,  !•  janv. 
IHt,;;  (S. ().•}. 2. 12!)). 

(10)  V.  Blanc,  toc   cit. 

(11)  Parii.  t2  mai  18«i8  (.S.JiS.i.l'IO). 

(12)  Trib.  do  ccnim.  de  la  Seine,  «•'  mats   1807 
(J.  dm  trib.  de  comm.,  1»«7.  p.  .'I.'IT). 

(Il)   Paris,  2.'i  fév.  IKO!)  (S.rhr.). 
(Il)  Trib.   de   comm.    de    Mar^eil|e.  7  juin    inr.c 
(butl.  judic.  dIAix,  l.  4,  p    272). 
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47. — Mjisi;cs  suliilioii-.  ui^  (Joivfiit  |wstHrr  prises 
à  la  Irllri!.  L'iniilulion  do  la  ilis|>()siiiun  ot  (l<'  lit 
ilnoraliuii  r\tfi'i)'uru  iriinc  l>niilii|iiu  voisine  |)<  ut, 
malgré  la  iliITtTriio]  dis  (<nsci)(tii'S,  i-onsliliicr  un 
dis  plus  dati^'crcux  moyens  du  coucurreDCi;  dé- 
loyal.) (I). 

AU. — Le  li.'frtul  do  di'iMt  du  mndcl'S  de  futiriijuii 
nynnl  |Mmr  iH'.t  d>'  Ifs  faire  lomluT  dans  le  dorn.nnc 
liultlif.  II!  ~urinoulaj;c  do  lois  niodt-les  non  déposés 
no  sjurail  consliluer  une  coniMirronco  deloynlo  (i). 

40. — Ni"  lonslilui'  piis  non  phi<  un  fiiit  de  eim- 
curreiieo  déluyuln  l'iiuitalioii  de  telle  ou  telle  ioriuii 
);eouietri<|U()  ronsideree  isolement  (par  exemple, 
pour  la  dispu.sitiou  des  papiers  à  cii;areltes],  cette 
forme  étant  esscutiellument  dans  le  domaine  pu- 
blie Ci). 

1>0. — hiné  aussi  ijui;  la  reproduction  de  la  forme 
donnée  à  un  olijel  faliri<|ué  peut  ne  pas  eouslilucr 
un  fail  de  eoneurrenco  déloyale,  si,  d'ailleurs,  des 
dilfereiices  sensibles  entre  les  étiquettes,  les  noms 
et  autres  moyens  de  désigaution  juUiscnt  pour  cui- 
jièclier  toute  confusion  (i-). 

ol. — Les  journaux  sans  alionnemcnt  avec  une 
afiehco  créée  dans  le  but  de  coniinuniquer  des  dé- 
l>èelies  télénraphi((ues  contenant  des  nouvelles  po- 
litiques, littéraires  ou  scicntilniucs  aux  journaux 
abonnés  à  cet  etlct,  peuvent,  après  que  cet  dépêches 
ont  paru  dans  un  journal  abonné,  les  reproduire, 
même  en  termes  idiriliques,  sans  se  rendre  cou- 
l>al)les  de  coucurrenre  déloyale,  cl  passibles  de 
dommapcs-inti-rèts  envers  cette  agence,  lorsiiue, 
d'ailleurs,  ils  ne  retardent  ni  n'avancent  leur  tirage 
et  leur  publication  pour  prolUer  gratuitement  des 
dépêches  dont  il  s'a^-il  (■ij. 

§  4. — Moyens  ilitem  de  ilétnurnement  de  dientth. 
— Annonça  mennonijèreg;  dénigrement,  etc. 

îîîi. — Le  commerçant  qui,  sans  eommeltrc  l'u- 
surpation par  écrit  du  nom  d'un  autre  industriel, 
telle  que  la  réprime  la  loi  du  £8  juill.  'IHii-  fV. 
luprà,  n.  3),  profilerait  du  voisina;;e  d'un  éta- 
blissement de  la  même  nature  que  le  sien,  pour 
se  présenter  aux  acheteurs  comme  le  chef  de  cet 
établisseiuenl,  se  reiirirait  incontestablement  cou- 
pable de  concurrence  déloyale,  et  passible,  dès  lors, 
de  dommaKC"inlérêts  (6). 

u3. — Il  n'est  pas  permis  ii  un  industriel  d'an- 
noncer qu'il  est  le  seul  préparateur  d'un  i)roiluit, 
alors  qu'il  est  constant  que  d'autres  prepareril  et 
Teiideiii  le  même  produit.  Ciux-ci  ont  donc  le  droit 
de  l'actionner  à  l'elTel  de  lui  faire  interdire  une 
semblable  manfpuvre  (7). 

S4. — De  même,  les  commerçants  cjni  vendent 
les  produits  des  carrières  d'une  cerlame  contrée 
ont  une  action  coiilre  un  concurrent  qui  se  dit 
faussement,  dans  ses  circulaires  eljirospcclus,  seul 
propriétaire  des  principales  carrièrts  de  cette  con- 

In-i:   (S). 

lîi». — lin  libraire  est  également  fondé  à  deman- 


(I)  V.  Blanc,  Conlrefar.,  p.  703  ;  Rendu,  Marj. 
de  (abr.  et  emcwrr.  déloyale,  n.  l!M}. 

{■î)  Paris,  13  juill.  I8f.n  (S.«ir,.3.i7:i). 

(.'»)  Paris,  -iV  juin  iSG.S  (S.65.9.49fi).  —  Conf., 
Iluard,  n^p.  d's  marq.  de  fabr.,  A'  part.,  n.  240. 

(i)  Paris,  8  noT.  18.S»  (Ann.  de  la  yrof.  industr., 
18.S»,  p.  190). 

(r,)  Cass.  H  loût  «Hfîl  (S  04.I.M3). 

((>)  Trib.  de  eomm.  de  la  Seine,  30  sept.  iRno; 
Tiasisnibidi',  Contrrfaçm,  n     »7t;  Renda,  n.  KO.";. 

(7)  Trib.  de  conim.  de  la  Seine ,  iO  mai  I85H  (S. 
Ci. -J. 151.  i  la  note). 

(8)  Pari».  10  féT.  i9:,î  (Ibid.). 

(<J)  Dijon,  l-t  août  1^*00  (:?.ct.i.t.M).  V    ao?}! 
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di-r  qu'il  soit  interdit  à  un  autre  libraire  de  prendre 
meiison^'ureineiit  le  titre  de  seul  depo>ii,'iiri)  d'un 
(MO rage  depoM'  par  un  tiers,  encore  bien  que  ce 
dernier  n'eleveruit  lui-même  à  co  sujet  au<  une  re- 
t  lamatioii,  et  aurail,  au  contraire,  autorise  les  li- 
braires achelcnr-i  de  l'ouvrage  a  prendre  tout  litre 
qui  leur  loimciidrailCJ).  — (Couipar.snprrt,  ii.  ^'^. 

lUi. — lin  labncnnl  peut  s'oppuser  a  ce  que  de» 
marcbands  venilenl,  comino  provenant  de  .sa  fabri- 
cation, des  iiroduits  non  fabriipies  par  lui,  et  exi- 
ger que  la  ifénominalion  ijuil  a|)|diquc  à  ses  pro- 
pres proiluils  .soit  supprimée  .Mir  le-  annonces  et 
devantures  de  boutiques  de  ces  luarchaud.s  (<0). — 
V.  aii>si  ju;)r«l,  n.  ii . 

l)({6ù. — Maison  no  doit  pas  voir  une  concurrence 
déloyale  dans  le  fait  du  commerranl  qui  annonce 
sur  ses  devantures  de  magasins,  eliqiieltes,  etc., 
un  cerluin  (iroduil  sous  le  nom  d'un  fabricant,  si  le 
nom  dont  il  s'agit,  depuis  bingtemps  employé  dans 
le  commerce  comme  adjectif  qualilicalif  iioîir  dési- 
gner, non  l'origine  ou  le  fabricant  du  proiliiit.mais 
une  espèce  parliciilii're  de  ce  produit  fabriquée  gé- 
néralement, est  tombé  dans  le  domaine  public,  et 
s'il  est,  d'ailleurs,  établi  que  la  mention  de  ce  nom 
sur  les  devantures  et  étiquettes  du  commerçant 
existait  depuis  un  grand  nombre  d'années,  et  n'était 
pas  de  nature  à  causer  un  dommage  appréciable  au 
fabricant  ou  à  .ses  ayants  droit  (11). 

o7. — Le  dénigrement,  même  indirect,  d'une  in- 
dustrie rivale  est  évidemment  un  moyen  déloyal  et 
illicite  de  concurrence  (■12).  C'est  là  un  point  que  la 
jurisprudence  a  consacré  dans  des  espèces  diverses. 

i>8. — Ainsi,  l'annonce  que  fail  un  libraire  de  la 
vente  au  rabais  d'ouvrages  l'dilés  par  un  autre  li- 
braire, constitue  une  maiio'uvre  de  concurrence  dé- 
loyale obligeant  le  premier  à  la  réparation  du  pré- 
judice causé  par  lui  au  second  (13). 

oî>. — De  même,  il  v  a  concurrence  déloyale  de 
la  pari  du  marchand  qui  annonce  publii{ucment  qu'il 
vendra  ii  des  prix  inlV-rieurs  à  ceux  exigés  par  un 
autre  marchand,  les  mêmes  marchandises  que  vend 
celui-ci,  et  en  même  qualité  (II). — l'eu  importerait 
que  le  concurrent  eût  précédemment  annoncé  lui- 
même  qu'il  vendrait  au-dessous  du  cours,  si,  d'ail- 
leurs, il  n'avait  désigné  personne  (l.'j). 

JîU  hi$. — A  plus  forte  raison,  y  a-t-il  concur- 
rcnc.c  déloyale  de  la  part  du  fabricant  qui  prend  à 
partie  un  concurrent  et  le  désigne  nominativement, 
ainsi  que  les  objets  qu'il  exploite,  dans  des  an- 
nonces et  iirospcctiis,  pour  détourner  sa  clientèle 
en  dépréciant  ses  produits  (16). 

60. — Desarrêls(17).  aprèsavoir  tri'S-exactement 
posé  en  principe  que  la  faculté  pour  tout  industriel 
d'empêcher  que  son  établissement  ne  soit  confondu 
avec  une  industrie  rivale  ne  peut  s'exercer  que  sous 
la  condition  d'éviter  tout  ce  qui  serait  de  nature  à 
nuire  aux  intérêts  et  au  crédit  de  ses  concurrents, 
ont  jugé  même,  spécialement,  qu'un  commerçant 
cïci'de  son  droit  eu  désignant  nominéraenl  dans  .<e.< 
circulaires  ou  annonces,    une  maison  rivale  qu'il 


Lyon,  i  mai  IR.'Ji  (Ann.  de  Im  prcpr.  induUr.,  IH.'..S, 
numéro  de  juin)  ;  Rendu,  n.  VJ3. 

(10)  Paris,  âO  juin  1806  (Bull,  de  la  C.  de  Paris, 
t.  .1,  p.  .H'to). 

(11)  Ciis.  «ijnin  I8fin  (S.r.9  I.  i««). 
(IJ)   r.iri.l,  -27  juill.  1«.'.0;  Rendu,  u.  .S07. 

(i.i)  Paris,  l.'i  janT.  IH57  ^S. Ut. a. 505) ;  Rendu, 
n.  ?iOH. 

(U)  Bonleanx,  8  mars  1859  (S.5n.i.4«6);Rcndu, 
loc.  cil. 

(l.'i)  Mêmoarr^t. 

(Ki)  Paris,  i.'l  ivr,  iHiift  (S.e9.«.«l.'»). 

(17)  Doaai,  il  mirs  el  iO  jaill.  iê66  (S.67.S. 
•29.S) 
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rcconimaiide  de  ne  pas  confondre  avec  la  tienne; 
et  que  si,  en  l'absem'e  li'iulention  (ietalilir  une  ron- 
ctirrenco  déloyale  et  de  prejiidire  causé,  il  n'esl  pas 
passililc  pour'ee  fait  de  domnuiyes-iiilér<ils,  il  peut 
du  moins  lui  Otre  défendu  d'employer  ù  l'avenir 
une  semblable  mention. 

60  bit. — D'un  autre  côté,  le  commerçant  qui 
adresse  à  ses  elienls  une  circulaire  dans  laquelle  il 
dei)rei-ie  les  produits  d'une  maison  rivale,  en  les  si- 
gnalant comme  loul  à  fait  tecondaires.  a  été  à  bon 
droit  déclaré  passible  de  dommages-intérêts  envers 
celte  maison,  alors  même  que  la  circulaire  n'aurait 
pas  été  rédigée  dans  une  intention  dcjovale  (I). 

(>l. — Mais  on  ne  saurait  \oir  un  deni^'rement 
déloyal  de  l'industrie  d'un  concurrent  dans  l'an- 
nonce d'une  condamnation  (jue  l'on  a  obtenue 
contre  lui  précisément  pour  concurrence  illicile(2). 

62. — Décidé  encore  que  le  commerçant  qui  a 
acheté,  moyennant  une  remise,  une  certaine  <|uan- 
lité  des  produits  d'un  fabricant  pour  les  revendre 
en  détail,  peut,  sans  prati(|uer  par  là  une  ma- 
nœuvre de  concurrence  déloyale  qui  le  soumette  à 
des  dommafies-intérèts,  faire"  Ct-tte  revente  au-fles- 
sous  du  tarif  du  fabricant,  même  en  désignant  ce 
dernier,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  pris  d'engagement 
contraire;  et  qu'un  tel  engagement  ne  saurait  ré. 
siilter  de  la  seule  demande  [lar  lui  faite  au  fabri- 
cant de  son  tarif  (3). 

62  hi*. — ..  Que  le  libraire  (|ui  a  reçu  en  paie- 
ment de  ce  qui  lui  était  dil  par  l'éditeur  d'un  ou- 
vrage, divers  exemplaires  de  cet  ouvrage,  jieut  (à 
part  toute  intention  nuisible)  non-seulement  viiuire 
ces  exemplaires  au  rabais  sur  le  prix  de  l'éditeur, 
mais  encore  annoncer  ce  rabais  par  la  voie  des 
journaux  (4). 

65. — ...Et  qu'on  ne  .saurait  voir  non  plus  un 
moyen  de  concurrence  illicite  dans  le  fait,  de  la 
pari  d'un  commerçant,  de  répandre,  dans  le  but 
d'obtenir  la  pn-féreiicc  sur  les  maisons  <|ui  se 
livrent  aux  mêmes  opérations,  des  circulaires  indi- 
quant le  nombre  des  allaircs  faites  par  lui  compa- 
rativement au  nombre  de  celles  faites  par  ces  mai- 
sons, alors,  d'ailleurs  que  ces  indications  sont 
exactes  (o). 

§  o. — Concurrence  Ulirite  après  vente  de  fonds 
de  commerce  ou  dissolution  de  société. 

64. —  L'acquéreur  d'objets  particuliers  déj)en- 
dant  d'un  fonds  de  commerce  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  l'enseigne  ou  le  nom  qui  désigne  ce  fonds, 
au  |iréjudiee  de  celui  à  qui  il  a  été  céilé  (6). — V. 
suprà,  ri.  ii. 

6iî. — (ielui  ciiii,  après  avoir  vendu  son  fonds  de 
commerce,  ouvres  dans  le  voisinage  un  établisse- 
ment pareil,  commet  un  fait  de  concurrence  dé- 
loyale qui  autorise  l'aeheteur  à  faire  ordonner  la 
fermeture  de  cet  élablis>emenl,  avec  défense  d'en 
créer  un  autre  de  même  nature  dans  un  certain 
rayon  (7). 

66. — .Mais  l'inlerdiction  imposée  au  vendeur, 
même  par  une  clause  formelle,  de  s'intéresser  direc- 
tement ou  indirectement   à   une  maison  de  con>- 


(t)  Ail,  l-i  mars  )H70  (S. 71. 2.1 1). 

(3)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  iO  août  1857  , 
R':ndn,  n.  r,0'.). 

(.1)  Bordeiux,  28  mai  1801  (.S.GI.2.50:i). 

(*)  l'aris.  .'»0  noT.  18.'»7  (S..'iK.2.7ti). 

(5)  Douai,  r,  jtnv.  IM.'iS  (S..'i7.2.45J. 

(H)  Tnb.  de  comm.  de  la  Scioc,  i  jaill.  18.*i7 
{Gaz.  des  Irii,.  «lo  l.%)  ;  Rendu,  d.  K19, 

(7)  Meit,  l«i  juin  |tu>8  [liée,  de  jurisp.  de  la  C. 
de  Mrtz,  I.   I.%.  p    lOH). 

(8)  Bordeaux  ,  18  d«.  1866  (/.  de  la  C.  de  Bot- 
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merce  du  même  genre  que  celle  qu'il  a  cédée,  n'est 
pas  eiilreiiite  par  cela  seul  que  le  vendeur  aurait 
tourni  son  cautionnement  ou  même  avancé  des 
fonds  à  des  amis  exerçant  une  industrie  similaire, 
mais  à  litre  de  secours  dans  des  circonstances  dif- 
ficiles, et  sans  que  ces  secours  aient  d'ailleurs  eu 
pour  résultat  de  faire  prospérer  le  commerce  de 
ces  derniers  (8). 

67. — Dans  le  cas  où  une  clause  du  cahier  des 
charges  dressé  pour  la  vente  par  licitation  d'un 
fonds  de  commerce  appartenant  à  deux  époux  sé- 
l)arés  de  corps,  autorise  l'époux  qui  n'en  restera  pas 
adjudicataire  à  créer  dans  la  même  ville  un  autre 
établissement  commercial  de  même  nature,  le  mari 
non  adjudicataire  peut,  en  l'absence  de  stipulation 
contraire,  former  ce  nouvel  établissemenl  même 
dans  le  voisinage  du  premier,  et  le  désigner  par 
une  enseigne  portant  son  nom,  ainsi  que  l'indica- 
tion de  son  genre  de  commerce.  Seulement,  il  doit 
disposer  celte  indication  de  manière  ii  ce  iju'elle 
ne  proiluise  pas  de  confusion  entre  le  nouvel  éta- 
blissement et  l'ancien  (9). 

6}{. — En  pareil  cas,  du  reste,  le  mari  n'est  pas 
fondé  à  exiger  que  sa  femme,  à  qui  l'ancien  éta- 
blissement a  M'Ié  adjugé,  fasse  précéder  son  nom, 
à  lui  mari,  existant  sur  l'enseigne  <le  cet  établisse- 
ment, du  mot  Madame  en  toutes  lettres,  ou  (|u'elle 
substitue  à  ce  nom  son  nom  de  tille;  il  sulFil  de 
l'addition  du  mot  Madame  en  abrégé  (10). 

69. — L'abandon  fait  par  un  associé  à  son  coas- 
socié, pour  arriver  à  lu  li(jui(latioM  de  la  société, 
du  fonds  de  commerce  exploité  par  celle-ci,  n'em- 
liorle  pas,  à  moins  de  conventions  contraires,  re- 
nonciation au  droit  de  fonder  et  d'exploiter  un  autre 
établissement  semblable.  Dès  lors,  une  telle  ex- 
ploitation ne  le  rend  pas  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  son  ancien  associé,  à  raison  de  la 
concurrence  qui  en  résulte,  si,  d'ailleurs,  celte 
concurrence  a  lieu  sans  l'emiiloi  de  manieuvres 
déloyales;  si,  par  exemple,  la  désignation  ou  en- 
seigne et  la  proximité  du  nouvel  établissement  ne 
sont  pas  de  nature  ;i  nuire  ii  l'établissement  cédé  (M). 

70. — Mais  le  négociant  qui,  en  cessant  de  faire 
partie  d'uni'  société  commerciale,  s'est  engagé  ii 
ne  pas  s'occuper  à  l'avenir  île  l'industrie  exploilco 
jiar  cette  société,  commet  un  acte  de  concurrence 
déloyale  s'il  vend  ultérieurement  des  produits  qui, 
bieiique  non  identiques  à  ceux  i|ue  fabrique  la  so- 
ciété, sont  employés  coiiime  équivalents  et  auxi- 
liaires de  la  même  fabrication  et  s'ailresscnt  aux 
mêmes  besoins  tt  à  la  même  clienti-le  (12). 

71. — L'éditeur  qui.  en  cédant  le  droit  de  publier 
un  riiman  en  feiiilleloiis  dans  un  journal,  s'est  in- 
terdit, durant  celle  publication,  soit  de  céder  le 
même  droit  a  un  autre  journal,  soit  de  publier  cl 
même  d'annoncer  aucune  édition  à  un  prix  infé- 
rieur il  celui  de  l'édilioii  en  cours  au  moment  de  la 
convention,  ne  peut  vendre  celle  même  édition  il 
un  prix  Ircs-inferieur  à  un  autre  journaliste  pour 
seiYir  de  prime  gratuite  ii  ses  abonnés,  sans  .se 
Miumetlre  a  la  réparation  du  préjudice  qu'il  cause 
ainsi  en  favorisant  .sciemment  la  concurrence  d'une 
entreprise  rivale  (13). 

'/'•■'"■,  t.  il,  p.  ix:,). 

(•I)  Cacn,  -20  jaiiv.  IHCO  (S.Cl.2.73). 
(10)  SKme  arrêt 


(10)  SKme  arrêt. 

(11)  l'aris,  31  juin    IK.-.V  (S.5».2.0.'>S)  ;   Cam.  .'ï 

fév.  ik;;:;  (s..';6.i.H7)  et  -2  mai  indo  (.s.iiO.i.rioK). 

—  V.  iculefoii,  trib.  (li;  comm.  de  la  .Seine,  -2H  janv. 
IH.'iii  {tiaz.  des  trib.  du  !»  août);  llendu,  n.  ail. 

(1-2)  n.;nne«,  l.'J  août  1860  (HuU.  de  la  C.  de 
Ilcnnci,  18CC,   p.  120). 

(1.1)  l'aris,  !)  mars  1867  (Bull,  de  la  C.  de  Paris, 
I.   i,  l>.  1162;. 
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g  C.   —  Concurrenre  illirite  entre  propriétaire 
et  locataire.  —  Renvoi. 

72. — Fil  ft'  i|iii  roiiri-rni'  In  ronrnrrcnre  fitili-  ii 
nn  industriel  ou  à  un  rDiiiuiorranl  occupant,  nuniiio 
locataire,  pour  son  élolilissemont  uno  parlii"  iliinc 
maison,  soit  par  le  proiirielaire,  soit  par  d'autres 
locataires  de  celte  maison.,  V.  Bail,  n.  ibit  et  s., 
il.  £•">.  il. — V.  auvsi  iuprà,  n.  M. 

J5  7. —  Compétence. 

73. — Toutes  les  contestations  anxqnelles  don- 
nent lieu,  entre  commerçants  on  industriels,  le< 
actes  rie  concurrence  déloyale,  sont  de  la  roui- 
petenre  exclusiu-  du  tribunal  de  commerce,  sous 
i|uel(jue  forme  que  ces  actes  se  proiluisent.  — 
Ainsi,  spécialement,  la  demande  en  domniaftes-inté- 
réls  à  raison  du  iiréjudice  causé  par  une  difraiiiation 
verbali'.  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, et  non  de  celle  du  juge  de  pai\  (L.  'i'-i  mai 
^838,  art.  5),  lorsque  celle  diffamation  a  été  un 
moyen  de  concurrence  déloyale  de  la  part  d'un 
confierçant  envers  un  autre  commerçant  (I). — 
V.  Compétenre  rommerciale,  n.  16.Ï. 

74. — La  compétence  des  tribiinaiu  civils  pour 
connaître  des  actions  civiles  relatives  an\  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  (V.  Marque  de  fabri- 
que, n.  \  29  et  s.),  ne  s'étend  pas  au  cas  où  il  s'apit 
uniquement  d'actes  successifs  de  concurrence  dé- 
loyale consistant,  de  la  part  d'un  fabricant,  à  faire 
figurer  dans  sa  mar(]ue.  en  caractères  apparents,  le 
nom  dune  ville  oii  se  fabriquent  des  produits  si- 
milaires, de  façon  à  causer  une  confusion  sur  la 
Iirovenance  du  produit  (V.  tuprà,  n.  23  et  s.), 
/action  des  fabricants  qui  se  prétendent  lésés  par 
de  tels  actes  doit  être  jiortée  devant  la  juridiction 
commerciale,  conformément  au  ilroit  commun  (2). 

7». — Mais  il  ne  sullirail  pas  qu'un  fait  de  con- 
trefaçon fût  qualifié  de  concurrence  déloyale,  pour 
a  ne  la  demande  en  dommages-intérêts  à  laquelle  il 
onnerait  lien  rentrât  dans  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  (3^ 

76.— Le  tribunal  de  commerce  qui  rejelle  une 
demande  en  dommage>-intéréts  pour  concurrence 
déloyale,  est  incompétent  pour  statuer  sur  d'autres 
conclusions  du  demandeur  tendant  aussi  à  obtenir 
des  dommages- intérêts  a  raison  de  saisies  de  pro- 
duits industriels  qui  ont  été  pratiquées  contre  lui 
par  le  défendeur,  ainsi  que  la  restitution  de  cc> 
prodiiils,  alors  (]ne  les  saisies  ont  eu  lieu  en  vertu 
d'ordonnances  émanées  de  la  juridiction  civile  et 
en  vue  d'un  procès  autre  que  celui  soumis  au  tri- 
bunal de  i"ommerce  (4). 

77.  — In  industriel  étranger  n'est  pas  recevable 
à  exercer  devant  les  tribunaux  de  France  une  ac- 
tion en  doniniages-intéréts  pour  concurrence  dé- 
loyale ou  pour  usur|ialion  de  nom  coinnn  rcial 
contre  on  négociant  français,  s'il  ne  possi-de  point 
en  France  d'établissement  de  commerce  ou  il'in- 
duslrie,  ou  s'il  ne  justilie  pas  qu'une  convention 
diplomatii|ue  ncconle  aux  Français  dans  son  pays 
le  droit  ilont  il  réclame  Ini-mémr  l'exercice  (.'i). — 
V.  aussi  Marque  rie  fabrique  ou  de  commerce, 
n.  Gi;  Nom  tnduttriel,  n.  33  cl  s. 

— V.  Acte  de  commerce,  n.  M'y';  Apprenlittaqe, 
n.  27;  Boucher,  n.  '.\:  Compétence  commerciale. 
n.  Iti-'j,  Fond*  de  commerce,  n.  23,  2'.*;  Marque 
de  fabrique,  n.  M\.  .">(>.  ;i2,  .'Vi,  6».  'J3.  lut.  l.JI; 


(I»  Paris.  0  juill.  I8r,7  (S.UH.i.s:;). 
(i)  Orléans,  SO  janv.  IH(Jl  (S. «U. 1.115). 
(.»)  Paris,  17  «OUI  1866   (J .   des  Irib.  de  coinr 
ti81 1). 


CONNAISSEMENT. 
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Modèle  de  fabrique,   n.  T>;  I\'om  industriel    n.  7 
17.  :il. 

CONCUSSION  —V.  Courtier,  n.  .J-'i, 

CONDITION   —V    Lettre  de  chanoe    n    2.'i0 

cl    s..    l'I.d,    l'tij  . 

CONDUCTEUR  —V.  rntrcpreneur  de  Irani- 

})i>rtf.  II.   \.  17. 

—  DE  TRAVAUX    —  V    Ou. nVr,  n.  f.2. 

CONDUITE  DE  FOURNEAUX,  ÉTUVES , 
CHAUDIERES,  ETC.— \  .  Ouincr.  n    I  Kl. 

—  DE  NAVIRE   —  V.  Courtier,  n.  -106.  \M. 

CONFISCATION. — V.  .\tturanret  maritimes, 
n.'H')8rl  s  iiaralcrie  de  patron,  n.  11.  H„ur/,er, 
u.  l(t;  linulnn'/er.  n.  (H;  Brevet  dmrenlion', 
n.  121  et  s.;  Capitaine,  n.  77.  Itj'.t,  IH6  ;  Contrat 
àlafjrotte.  n.  H't  ;  Contribution»  indirectes,  n. 
I.J,  28;  Detfin  de  fabrique,  n.  48;  Douanes, 
n.  Ji-.  '1-2,  'm,  -W.  .'il.  08  et  s.,  74.  7o,  ii.'i  104, 
107;  Faillite,  n.  |.'>ii-;  Francisation,  n.  fj,  7..')l); 
Fret  ou  nolis.  n.  '2(I8;  Garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent,  u.  34.  .38.  -44,  o2  et  s,  62,  IS;  Marque 
de  fabrique,  n.  121  et  s.,  126,  4  27,  l-'iti  et  s.;  Aa- 
vif/alion.  n.  2'J;  Neutres,  n.  <Oets.;  Nom  indus- 
triel, n.  2;  Octroi,  n.  '60. 

CONFUSION.  -V.  Endossement,  u.  84;  Inté- 
rêts. II.  88;  Paiement,  n.  64. 

CONGE.  — V.  Assurances  maritimes,  n.  537; 
Capitaine,  n.  23  et  s..  4.J,  81,  97  ;  Commis,  n.  4 1 
et  s.,  20;  Commis  voyarjeur,  n.  -19;  Inscription 
maritime,  n.  13,  ■lo;  Liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  n.  08,  60,  64. 

CONGÉ  (l'orn  la  circulation  des  boissons). — 
V.   Con'ributions  indirectes,   n.  6  et  s.,   ■IB. 

—  (pour  les  navires;.  —  V.  Avaries,  n.  7-1; 

Francisation,  n.  2.  43. 

CONGÉ  D  ACQUIT.— Certificat  délivré  à  l'ap- 
pnrenli  par  le  maiire  à  la  fin  de  l'apprentissage  et 
constatant  l'exécution  du  contrat  intervenu  entre 
eux.  —  On  donne  aussi  ce  nom  à  la  mention  faite 
par  le  patron,  sur  le  livret  de  l'ouvrier,  de  l'acquit 
des  engagements  de  celui-ci.  — V.  Apprentissage, 
n.  ;Î2.  2.3.  4'i;  Oin-rier,  n.  103.  404,  112  et  s. 

CONGÉDIEMENT.— Renvoi  ou  congé  .soit  du 
capil.iiiic,  .xiil  ili  >  gens  de  l'équipage. — V.  Congé. 

CONNAISSEMENT— V.Capitaine.—Charte- 

PARTIK.    —  FkKT. 

(V.  Formule  40). 

LÉGISLATION. 

Indépendamment  des  art.  222.  281  et  s.,  3U  et  345. 
C.  coram.,  V.  L.  28  avr.  ISIC,  art.  44-6»  {Enreiistr.); 
—  U  juin  1842  {Timbre);  —  30  mars  1882  [Id.)  ;  — 
Décr.  .30  avr.  1872  (/rf.);  —  L.  25  mai  1872  (/</.).— Décr. 
Ï4juill.  1S72  (/./.). 

Indication  alpliubéliqur. 


Alins  de  confiance,  36. 
Aciietenr,  34.  37,  39,  79. 
Acquit  à-caulion,  63. 
Amen.fe.  UU,  111,  114. 
Annulation,  52. 
Armateur  ou  propriétaire, 

47.   50.  61.   62.  78.  81, 

110. 
A-Mireur.  62,  filet  s..  91. 


Av.inces.  90. 
Avaries.  88. 
lt.i),M)jes.  3. 
Honiie  foi,  .33.  36. 
Capitaine.  20,  47, 50,  59, 68 

et  s..  72,  77,82,  91  et  s., 

110.  III 
— V.  Libération,  RospoDsa- 

bililé 


(i)  Ali,   9  août    1H67  (/?!<».  judic.   d'Aix,  t.  5, 

I      ii.S). 

(."{)  Paris,  5  juin  1867  {Bull,  de  a  C.  de  Paris, 
t    i,  p.  335). 
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Cession,  54. 

Charg.'ur,  iO,  28,  59.  61  et 

s.,  IW  et  s. 
Cbarlo-p;irlie,  i,  ii.  71. 
Clause  gue  dit  êln;  7  et  s., 

18. 
Colonies,  5. 
Comuis,  69. 
Coniinissioiinaire,  30,  U  p( 

s..  :i  et  s. 
Con.-.ignat.Tire,    9,  20,    26, 

68.  70,  72  et  s.,  83,  85, 

se. 

Consul,  95. 
Coiitiwlation,  75,  76. 
Copie,  r>8. 
Correspondance,  67. 
Coulajro,  12. 
Créancier,  39,   45,  47,  51, 

52. 
Date.  22,  23,  38. 
Déchet.  U. 
Déûcil,  10  et  s.,  87. 
Uérof^ation,  71. 
Destinataire.  20,  26. 
Dol,  16  et  s.,  65. 
Dommages-intérêts,  60,  61, 

72, 
—V.  Responsabilité. 
Douanes,  9,  63,  107,111. 
EuJosseiueut,  33,  35  et  s,, 

113. 
Enref-'islrement,   112. 
Erreur  sur  le  chargeur,  28. 
—  sur  le  consi;:nataire,  85. 
Espèces  lies  objets  chargés. 

(et  s. 
Elranj-'cr,  93,  99, 111. 
Exception,  66. 
Eiemplaires  multiples,  53 

et  s. 
Expédition  de  douane,  67. 
Expertise,  24,  75 
Fartnre,  37. 

Faillite,  37,  39,  41,  45,  52. 
Faute,  13, 16  el  s. 
Force  majeure,  88. 
Force  probante,  23,  57,  64, 

68,  76. 
Fraude,  53,  65. 
Fret,  20,  21,47,50,71,77, 

90. 
Gens  de  Téquipage,  91. 
Gronp,  8. 
Interlope,  3. 

Irréjçolarilé,  44,  45,  06,67. 
Lettre  d'avis,  07. 
Lettre  .le  chanKe,  29,  40. 
— de  voiture,  2,  3. 
Libération    du    capitaine, 

32,  .58. 
Lieû'de  dép.irt,  20. 
—de  destination,  20,  82  el 

Kuiv. 
Livres,  67. 
Manifeste,  C",  8S. 


M.irqnp,  20. 

.Main aise  loi,  36,  42. 

.Mi'siire,  18. 

Misi"  en  lierneure,  74, 

Nantissement,  .30. 

iN.ilnro  des  objets  chargés, 

et  s. 

Né-lipencû,  13, 16  et  s. 
.\om>.  20,  38. 
.Nullité,  21. 
.Numéro,  20. 
OlUcier,  69. 
Opposition,  41,  80. 
Ordre,  25,  26,  35  et  S.,  77. 
Originaux  multiples,  53  cl 

suiv. 
Os  d'animaox,  11. 
Pacotille,  3. 

l'arcnt  du  capitaine,  93. 
Passager,  3,  91. 
Permis    de  déchargement, 

77. 
Personne    dénommée,    25, 

54,  84. 
Perte,  4,  87,  89. 
Poids,  9,  13,  17. 
Porteur,  25,  26,  31  et  s., 

77  el  s. 
Prêteur  ;i  la  grosse,  47, 89. 
IVeuve,  53.  65,  67  el  s. 
Privilège,  44  el  s. 
Procuration,  43. 
Projiriétaire.  V.  .\rmateHr. 
Propriété  du  chargement, 

2<>  et  s. 
Qualité  des  objets  chargés, 

4  et  s. 
Quantité  des  objets  charges, 

4  et  s. 
Reçu,  72  et  s. 
Relus,  15,  60. 
Registre  de  la  Jonaoe,  76. 
Réserves,  17  et  s. 
Respousabil.   du  capitaine, 

6els.,  60,  78  et  s. 
Retrait  du  chargement,  81. 
Sacs,  15. 

.Si^rnature,  59  et  s.,  92  et  s. 
Soliilarili!,  114. 
Sdiiiriic  d'argent,  5,  8. 
Sijustraction,  14. 
Tiers,  23,34,  37  el  s.,  64. 
TiiTdire,  96  et  s. 
Tonnage,  20. 
rradilion,  .32  et  s. 
Traite.  V.  Lettre  de  change. 
Transbordement,  78. 
Usage.  9,  62,  82,  94. 
Valeur  fournie,  38. 
Vendeur,  39,  44,  48,  52. 
Vente    du  chargement,    9, 

16,  83, 
~V.  .Xcheteiir,  Vendeur. 
VénticiiiiiM  des  objets  char- 
gés, 6  cl  K.,  74  cl  g. 


4  — Afit  trnn<^  fie  Tnri.  •!,  ,^  1,  ilc  In  loi  du  .30 
mars  1X72,  tout  transport  jiar  mir  et  .-iiir  le.s  (leii- 
Vfs,  rivii-res  el  csiiaux,  ilaii»  !<•  rnyon  de  l'iriscrip- 
tiori  inarilini'',  doit  éln;  aceonijwgni'  de  couiiaisse- 
ment. 

2. — I.''  ronnai$semenl,  flans  1rs  IranHporls  «l'ef- 
fels  on  man  l).Tn<li.sc9  par  eau,  remplit  lo  nde  de  la 


<1)  Portails,  napforl  au  conieit  du  jrrisr^. 

(i)  B<;darride,  JJr.  maril.,  n.  «75. 

(■'»)  Em'-hgon,  Atsur.,  chap.  Il,  sect.  6;  Boulay- 
Plty,  Dr.  eomm.  maril..  t.  î,  p.  307  cl  >. 

(4^  Alïuz.'l,  Commtnt.  Cod.  comn.,  n.  1858. 

(5)  Caii.  K  niv.  1m;w  (S.3Î.1.K06) 

(B)  Valin,  .«or  l'art.  2,  til,  4,  liv.  .'«  de  l'ord.  de 
I6<il  ;  Polbitr,  Chark-parlir,  n.  17  ;  Emcrigon ,  At- 
lur..   chaf'.  Il,  .'»ci    ;..  ^  1  ;  Canar^gi*,  Diir.  ff»,  n. 


CONNAISSEMENT. 

lettre  de  voiture,  dans  les  transports  par  terre.  — 
C'est  \iii  ;i(le  parlant  reconnaissance,  de  la  part  du 
l'apilaiiie  d'un  navire,  des  marchandises  cliar;;('es 
fiiir  ce  navire,  et  engagement  de  les  remettre  en  un 
lien  indiqué,  soil  à  une  personne  désignée,  soit  ait 
porteur  de.  cet  acte.  (C.  comm.,  HH,  ^81.)  —  Le 
connaisscineut  peut  remplacer  la  charte-partie  (V. 
ce  mot),  mais  uon  lu  charte-partie  le  conuaisso- 
menl  (I). 

ô. — Det  acte  est  d'une  grande  importance  :  ponr 
le  capitaine,  parce  qu'il  peut  lui  permettre  de  se  dé- 
fendre contre  des  réclamations  exagérées;  pour  le 
cliargeur,  parce  qu'il  lui  fournil  le  moyen  d'exiger 
que  tout  i"c  qu'il  a  donné  à  transporter  soit  exacte- 
ment remis  au  destinataire  (2). — Néanmoins,  il  csl 
rcTlaius  ell'ets  |ioiir  lesquels  on  ne  dresse  pas  de 
connaissement;  tels  sont,  par  exemple,  les  bagages 
des  passagers,  les  pacotilles,  les  marchandises 
chargées  eu  interlope,  etc.  (3)  —  Enfin  les  ebargc- 
menls  fnils  sur  petits  bàliments  sont  constatés  le 
plus  sou\cnl  par  une  simple  lettre  de  voiture  qui 
liinl  lii'ii  tout  à  la  fois  de  In  charte-partie  et  du 
connai.-scmcnl  (4). 

4. — Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et 
la  quantité,  ainsi  que  les  espèces  on  qualités  des 
obiels  à  transporter.  (C.  comm.  2S\.) 

o. — Un  connai.ssement  porta  ni  qu'une  îommcrfc... 
(le  chiU'rc  de  la  somme  sans  autre  désignation)  est 
chargée  sur  le  navire,  peut  être  considéré  comme 
exprimant  suflisamment  la  nature,  la  (pialité  et  les 
espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter  :  celle 
<*nonciation  implique  que  la  somme  chargée  csl  une 
somme  d'argent  de  France,  et  cela  alors  même 
([ne  le  connaissement  aui'ait  été  souscrit  aux  colo- 
nies (;>). 

G. — L'énoncialion  de  la  nature  et  de  la  quantité, 
ainsi  que  des  espèces  ou  qualités  des  objets  à  tran.s- 
porter.  ne  rend  pa.s  le  capitaine  responsable  de  la 
qualité  intérieure  des  mareliandises  portées  dans  le 
eonnaissenicnt,  c'est-à-ilire  qu'il  n'est  pas  obligé 
de  vérilier  la  (]ualiir'  spccilique  annoncée  par  lo 
chargeur  :  il  ré|)on(l  simplement  de  la  qualité  gé- 
nérique' extérieure  et  apparente  (6). 

7. — A  plus  forte  raison  le  capitaine  e.st-il  afTran- 
chi  de  toute  respon.sabilité  (piant  à  la  qualité  inté- 
rieure, s'il  n'a  reçu  b-s  marchandises  qu'avec  la 
clause  que  dit  «?/rc.cc  i|ui  lait  présumer  qu'il  n'y  a 
eu  de  sa  part  aucune  vérilication  (7). 

}J. — Kn  pareil  cas, le  capitaine  eslsnrlonl  exempt 
de  Idute  re.sponsnbiliti'  :i  rai-^on  du  conti'iiu  du  colis 
qui  lui  est  remis,  lor-^qur  ce  colis  a  été  fait  hors  de 
sa  présence,  el  ijue  la  nature  du  conleiiu  n'est  pas 
désignée  dans  le  connaissem<-nl. — .S|)e.-ialenienl,  il 
en  est  ainsi  dans  le  cas  il'un  gronp  marqin-,  repré- 
sente par  le  capitaine,  cl  reconnu  à  l'arrivée  ne 
contenir  que  de  l'élain  au  lieu  de  l'or  annoncé  au 
"onsignataire,  s'il  résulte  de  la  vérilication  réga- 
lien' i|ui  en  e>l  faite.  i|ue  Ce  gronp  e.si  le  même  i|ue 
celui  que  le  capitaine  a  reçu  »n  lieu  dr  dep.nrt  (8). 

)(  bis.  — Du  reste,  le  chargeur  ne  peut  se  refu.serà 
insérer  dans  le  connaissenii'nt  la  clausi-  que  dit  i:lre, 
birs(pie  le  capitaine  n'a  pas  été  prex'uu  des  jour  el 
brure  oii  le  chargement  a  en  lieu,  et  qu'il  n'a  pas 
été  sommé  d'y  a.ssisler,  cl  alors  surtout  qu'un  loiiff 
tem|is  s'est  écoulé  enlrc  l'époque  où  le  navire  a  etc. 


•i.'î;  nclvintouri,  l.  2,  p.  220. 

(7)  Trib.  de  Marseille,  «  déc.  1824,  .T  j.inT.  1X25 
cl  1»  déc.  lK3i  (/.  (te  Murs.tl.i.iiM;  ft.t.HH  ;  IK. 
1.21(1);  Douai,  30  mai  1829  ;^Dalloï,  Ité/urt..  »'  Dr. 
mnrit.,  n.  Kil);  Cas8.  8  ao».  IH32  (S.32.1  .KOfJ)  ; 
Locr'-,  sur  l'art.  2K|  ;  Delvjncnurt,  lor.  ni.  ;  l'.ivard, 
lt^pert.,r'  Connaissement,  n.  I  ;  l^alloi,  n.  Kil  el«42. 

(«)  Trib.deMar«eiltc,  lajaoT.  1K35  (J.  ilfow.lti^ 
1.24.%). 


CONNAISSEMENT. 

nii<  à  la  dispasitioti   du  rbargcur  ci  l'épofM  do 

!i. —  Km  priiicii)t>.  lu  capitaine  est  re«po(uable  de 

l.i  quantité  porlir    ,iii     ~ rni,  t\  iniiui-, 

i|uauJ  il  a    .>i^ih    L    .  ..   >jins   rf5lri<°- 

lioii,  If  juiiils  ri.-.iiiiiu  |i  j.-,  qiioiqiit)   te- 

rifif  hurs  >.i  iiri>iiuf,  |><  ni  lut  uUo  o|i|)o*o  s'il  a  la- 
cili  ni'Ul  (oii-..  Mil  a  >i.ii  r3|i(MirUT  à  ce  poidi*,  >oil 
•'Il  l'i  '  '  ;iuQl  sans  r»'(|iitrir  l'inlrr- 

><  iili  .1'-,  Mil  l'ii  pri'uaiil  le  piiiil> 

'!■    Il  ,  'lu  reglcuu'iil  df  9UII  colis. 

K  I  '  M.,.,  jiniice,  ic  capilaioe  usl  alors  tenu  envers 
I     I.  ii-uii,iinire  du  deli<-il>\i.staut  oiitM  le  jioiils 
>  lui  reconnu  |iar   la 
'.  d'une   iuan-|iandi»<' 

, , lire,  a\ei;  slipulalion 

j  .    >i>-  serait  livrable  au  dpl>an{uement,  el  pour  la- 

•  j .'  ilc  il  est  d'usige,  dans  le  commerce,  de  s'en 
r.iii|)ort'T  nu  jKv-a^'e  d<-  la  douane  (i). 

10.  —  Ct'iH  ndaiil  le  capitaine  n'est  pas  respon- 
>alilc  delà  quaiitité  portée  au  ciinnai>:-euont, quand 
i  iiioncialion  en  a  été  faite  aussi  avec  In  rhiusc  qu« 

•  lil  être,  do  laquelle  il  resnllerait  que  le  chargeur  a 
iLt-'are  •<itc  quantité, mais  que  le  capitaine  n'a 
point  \<'riii>-  la  déclaration, et  par  conséquent  ne  la 
p..-  a.c.plée  (3). 

11-  —  La  circonstance  qu'il  s'agit  d'une  mar- 
chandise sujette  à  déchet,  telle  que  des  os  d'ani- 
maux, rend  encore  plus  incontestable  la  non-res- 
pousabdité  du  capitaine  dans  le  ras  où  l«  connais- 
scmeul  renf  '    .->  qui  dit  ilre  (¥). 

12.  —  \.  15  non  plus  du  delirit  pro- 

venant du  "  .         -  surtout  qu'il  justilie  dé- 

vi-nements  de  mer  qui  ont  pu  causer  ou  augmenter 
le  coulage  (•'>). 

lô.  —  Avec  la  clause  q%9  dit  être,  le  capitaine 
ne  p'Ul  être  rospon-able  do  la  dilleri  uce  qui  existe 
entre  le  poids  énoncé  dans  le  connaissemeut  et  le 
poids  reconnu  au  débarquement,  qu'autant  qu'il  y 
a  preuve  de  faute  ou  do  uégligeuce  do  sa  paj^t  {ii). 
—  V.  ci-apre>,  n.  i6. 

14.  —  Peu  importe  qu'il  ait  rendu  les  colis 
ilans  un  état  d'altération  extérieure,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  le  déficit  provienne  d'une  soustraction 
coumiso  à  bord  (7;. 

1  o.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que,  lorsqu'un 
ipitaiue.  après  avoir  re>;^   une    marchandise   en 

'  ulorisntion  d.s  cbargeurs, 

'i  -l  responsable  envers  bs 

'  "  a  la   clause  que  dit  être 

stipulée  ddiis  les  couuaissements,  du  déticit  re- 
connu au  ilébarqnemenl  et  dont  il  ne  peut  indiquer 
la  cause  (8). 

16.  —  Dan$  toos  les  cas,  1«  capitaine  répond 
de  sa  négligence,  de  sa  faute  ou  de  son  dol,  sans 
qu'aucune  convention  paisse  mettre  obstacle  a  la 
preuve  qui  en  serait  faite  contre  lui  et  qui  résulte- 
rait, par  exemple,  de  l'état  des  caisses  ou  balloLs(9). 

17.  —  Et  il  a  été  jugé  mémeqoe,  nonobstant  la 


(1)  Alger.  2;;  janv.  1873  (Hec.  dejurisfr.  de  la 
.  d'Alger.  1873,  p.   15). 

(2)  Trib.  de  Marseille,  S3  jan?.  183.1  (/.  iîars. 
\.i.i.-i:H). 

13)  Emerignn,  eh.  11,  s^rt.  .•;. 

(i)  Trib.  de  MarsHIle,  9  jaill.  I83K  (/.  Mart.iS. 
I.l«5);  Tnk.  de  Marsedie,  iS  toOl  183»  (7.  Mars. 
\SA.3tHi). 

(5)  Trib.  de  HarMill.  7  jain  1930  (/.  ifort.  11.1. 

(6)  Trib.  de  Manellle,  4  %m.  1831  {J.  Uan. 13. 
18). 

(7)  Trib.  de  Mantille,  19  fa*.  1891  (/.  Mmrt.i. 

1.81). 

(tt)  Trib.  de  Marseille,  Il  d  t.  I8i9  (7.  tfora.ll. 
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réserre  :  qualité  et  poid»  à  moi  inrvnnui,  le  capi- 
t.iiue  ucot,  eu  cas  de  aé((li^«oce,  être  déclare  re^ 
|"m-,ibli-  envers  le  deslinaire,  à  déf.iiil  de  repré- 
-  lit'  r  l.i  quantité  entière  des  marcbaiidix-  ,iu  lira 
du  decbargeux-nl  (10). 

ly. — M.vi-,  .1  part  le  cas  de  négligence ,  de 
faute  ou  de  dol,  la  claui^e  mesure  à  moi  inronnue, 
équivaut  a  «elle  que  d,t  être,  et  produit  en  consé- 
quence les  iir  ■  ■■     -  (  I  h. 

15). — H.  lUcurs  que, s'il  ne  s'y  était 

engage,  le  i   .  pourrait   être  contraint  à 

signer  le  couiiaisstiueut  sans  reserve  et  à  se  sou- 
mettre, par  suite,  à  des  vérifications  longues  et 
niiiailiius.s  (ie)._V.  encore  sur  la  responsabilité 
du  litpiiai'ie  à  raison  du  delicit  et  des  avaries  con- 
sl;ile-  j  1  arrivée,  infrà,  n.  87  et  s. 

20. — Le  connaia-sement  doit  indiquer  en  outre 
le  nom  du  chargeur. — le  nom  el  l'adres-se  de  celui 
à  qui  r.  \i)e.lition  est  faite,  —  le  nom  et  b-  domi- 
cile du  capitaini-,  —  le  nom  et  le  tonnage  du  na- 
vire, —  le  lieu  du  départ  et  de  la  destination.  — 
Il  doit  énoncer  le  prix  du  fret,  et  présenter  en 
marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  trans- 
porter. (C.  conim.  281.) 

21.  —  L-e  législateur  a  prescrit  tontes  ces  dési- 
gnations afin  de  prévenir  les  erreurs. — Néanmoins 
leur  omission  ne  serait  pas  une  cau«c  de  nullité. 
Le  connaissement  ne  constate  pas  une  convention 
projetée,  mais  bien  plutôt  l'exéculion  d'une  con- 
vention •  devant  cette  exécution  tombent  toutes  les 
nullités  de  formes  (13). 

22. — Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  le  connais- 
sement doit  de  plus  être  daté  (Si).  —  (V.  for- 
mule ■ê9). 

23.  —La  date  est  utile  entre  les  fiarties,  et  elle 
est  indispensable  à  l'égard  des  tiers,  atin  notam- 
ment de  constater  la  sincérité  et  le  moment  précis 
du  chargement.  Aussi  a-t-il  été  jugé  ijuc  le  con- 
naissement non  daté  ou  portant  une  date  reconnue 
fausse,  ne  fait  pas  foi  à  l'égard  des  tiers  ;  que  l'as- 
suré ne  peut  s'en  prévaloir  contre  lassureur,  el 
qu'il  est  obligé  de  prouver  le  chargement  ((o). 

2-1.  —  An  ca.«  ou  le  connaissement  ne  contien- 
drait pas  l'indication  do  prix  du  fret,  ou  aurait  re- 
cours à  la  charte-partie  ;  s'il  n'y  était  pas  non  plus 
déterminé,  ii  devrait  être  fixée,  suivant  le  taux  du 
commerce,  soit  par  experts,  soit  de  toute  autre 
mamere  qui  serait  proscrite  par  le  tribunal  dans  le 
cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  (Iti). 

2o.  Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  au  por- 
teur, ou  à  personne  dénommée  (C.  roram.  581). 

26. — Lorsque  la  loi  prescrit  l'indication,  dans  le 
connaissement,  du  nom  et  de  l'adresse  de  celui  à  qui 
l'expédition  est  faite,  elle  n'a  évidemment  pas  en 
vue  le  cas  où  le  connaissement  est  à  ordre  ou  nu 
porteur,  puisqu'alors  le  nom  du  destinataire  est  in- 
connu. D'ailleurs,  même  q^nand  elle  a  lieu,  celle 
indication  no  révèle  pas  toujours  le  nom  du  vérita- 
ble propriétaire,  car  le  chargeur  est  libre,  à   ses 


l.s:i). 

(•*)  Casaregis,  Dise.    i3,    n.    (7  :   Suaccha,   de 
Sautit,  p.  .%,  ^  3. 

(10)  Bruxelies,  Il  janv.  l82.-;(J.firM. I>H5. 1.201), 

(11)  Douai,  30  mji  IC:2'i  (1>j1Imz.  o.  Ml;. 

(12)  Enifrigon,  rhap.  11.  !■■:.  :..  ?i  i.  —  Contra, 
Pûthier,  n.  il. 

(i;j)  IV^djrrid».  B   682. 

(Il,   ■  i.  p.    l'i  ;  |»a  l.^z.  B.  8<;i. 

d'il  'ill'î,  31  jaa».  1823(7.  ifars.4. 

I.IOti).  ' ,  ._..  :,  B.  8H4. 

(IG)  Casa.  »  Dov.  1832  (.S.3i.t.8a«)  ;  Trit>.  du 
Havre,  33  jaav.  1»43  (Lekir.  «5.a.M«);  Boulaj- 
Faiy.  U  i,  p.  31 1  ;  Bédamde,  a,  682  ;  AJauzei , 
n.   I86G. 
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risques  et  périls,  de  déclarer  ou  de  dissimuler  la 
propriélé    de    la    cargaison    daus    le    conuaisse- 

'"•■"' U)-  .  ....       1 

27. Le  connaissement  représente  dans  tous  les 

cas,  entre  les  mains  de  l'expéditeur,  les  marchan- 
dises nu\qnelles  il  se  rapporte  (2). 

28.  —  La  remise  d'un  connaissement  faite  par 
le  capitaine  il  un  tiers  désigné  dans  cet  acte  comme 
chargeur,  bien  que  le  chargement  ail  clé  fait  par 
une  autre  personne,  comme  uiandalaire  du  vérita- 
ble propriétaire  de  la  cargaison,  est  traiislative  de 
la  propriété  de  cette  cargaison,  môme  vis-à-vis  du 
véritable  propriétaire,  et  cela,  encore  bien  que  le 
chargement  ait  été  eusnile  expédié  ;i  la  consigna- 
tion de  ce  dernier  et  sur  son  propre  navire  (3). 

29. — Lorsqu'il  y  a  concurrence  pour  la  propriélé 
d'un  chargement  entre  le  porteur  d'une  traite  et  le 
porteur  dn  connaissement,  la  préférence  appar- 
tient .1  celui-ci  (i-). 

ÔO.  —  Le  propriétaire  de  marchandises  expé- 
diées, avec  connaissement,  à  un  commissionnaire 
pour  en  opérer  la  venle,  est  fondé,  lorsiiue  ce  con- 
naissement n'est  ni  au  porteur  ni  ii  ordre,  ii  le  re- 
vendiquer contre  les  tiers  auxiiuels  le  commission- 
naire l'a  remis  en  nantissement  d'une  dette  ;i  lui 
personnelle  (o). 

31. — Si  le  connaissement  est  au  porteur,  la  sim- 
ple remise  qui  en  est  faite  ii  un  tiers  confère  à 
celui-ci  le  droit  de  réclamer  les  marchandises. 

32. — Le  capitaine  qui  a  délivré  les  objets  chargés 
au  possesseur  du  conuaissemenl  est  donc  valable- 
ment libéré,  alors  mùrae  qu'il  serait  ultérieure- 
ment établi  que  ce  possesseur  n'avait  aucun  droit 
au  chargement  (6). 

33.  —  Le  connaissement  contenant  l'invitation 
de  délivrer  d  ordre  ou  aux  ayants  droit  la  mar- 
chandise expédiée,  doit  être  considéré  comme  étant 
au  porteur  cl  comme  ayant  dt-s  lors  pour  effet  île 
transférer  la  propriélé  de  la  marchandise  à  tout 
porteur  de  bonne  foi,  par  la  seule  tradition  dont  il 
est  l'objet,  et  cela,  encore  bien  que  le  chargeur  l'ait 
revêtu  d'un  endossement,  si  cet  endossement  est  en 
blanc  et  non  ii  ordre  (7). 

34.  —  En  tout  cas,  l'efTet  tran.«latif  d'un  sem- 
blable connaissement  ne  saurait  être  contesté  par 
un  tiers  ne  figuraut  pas  sur  le  titre,  et  prétendant 
seulement,  sans  que  le  fait  soit  prouvé,  avoir  anté- 
rieurement acquis  la  marchandise  à  laquelle  s'ap- 
plique le  connaissement,  et  en  avoir  payé  le  prix  (8). 

3o.  —  Lorstjuc  le  connaissement  est  <i  ordre,  il 
peut  être  cédé  par  voie  d'endossement  (9),  confor- 
mément aux  ri'gles  relatives  aux  elfets  de  com- 
mene.  —  V.  Billet  à  ordre,  EndostemenI,  Lettre 
de  chant/e. 

3G.— -Cet  endossement  est  translatif  de  la  pro- 
priété des  marchandises  auxquelles  le  connaisse- 
ment s'applique  et  qui  sont  encours  de  voyag.(lO); 
r-t  il  a  ce  c^iractere  au  prolil  du  porteur  di-  bonne 
foi,  alors  même  que  l'endos-^eur  aurcit  agi  de  niau- 

(I)  Alanzet,  n.  1682;  Bédarride,  n.  07K. 
(3)  Dalioz,  lifp.,  f  Droit  marit.,  n.  K.'JO. 

(3)  Cas».  11  juill.  1»37  (S.37.1 .7K.*i). 

(4)  Trib.  de  \i  Seine,  5  dot.    lK(i7  (Monit.  da 
Irib.,  lHtt7,  p.  992). 

in)  C.decass.  de  BplB.,4juin  1«33  (S.34.2.C79). 

(<i)  Bc'iarriile,  n.  (iK!j. 

(7)  Caii.  10  juin.  18U0  (.S.UI.l.'iil). 

[H]   Wtme  trrtl. 

('.»)  Bruxelle».27juill.1830(/.nrux.lH.30.2.200). 

(10)  An,  ift  août  IKO'J  (.S.cLr.);  Cas».   1«  déc. 

1S5C  (S.5H.1.H01)  ei  17    août  ik:>!>  (S. 00.1. «il )  ; 

PirlJ,  1"  aie.  1860  (S.til.2.117);  Uoulaj-Paly,  l.  2, 

f.  314;  Bidarride,  o.  fili7  ;  Alauzel,  d.  1H38. 

(II)  Ca»».    17  8<.f)t    iKno,    pr-eil'-;   Kané,    Droit 
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vaise  foi,  en  ce  que,  par  exemple,  il  n'aurait  dis- 
posé du  connaissement  que  par  un  abus  de  con- 
iiance  commis  au  préjudice  de  celui  ii  qui  il  ajipar- 
tenait  (11). 

37. — Pour  que  l'endossement  du  connaissement 
soit  translatif  de  la  propriété  des  marchandises  vis- 
à-vis  des  tiers  autres  ([ue  le  vendeur  iirimitif,  re- 
vendi(|uant  ces  marchandises  dans  la  faillite  de  l'a- 
cheteur, il  n'est  point  nécessaire  que  la  revente  faite 
par  raciietcur  ail  eu  lieu  tout  à  la  l'ois  sur  connais- 
sement et  sur  facture,  comme  l'art.  oTG,  C.  comm., 
l'exige  vis-à-vis  du  jiremier  vendeur  (li). 

38. — On  a  soutenu  que  l'endossement  n'a  ce  ca- 
ractère translatif  vis-à-vis  des  tiers,  qu'autant  qu'il 
est  régulier,  c'est-à-dire  qu'il  est  daté,  qu'il  énonce 
le  nom  de  (•elui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé,  cl 
(]u'il  exprime  la  valeur  fournie  (l.J).  Mais  l'ctte  opi- 
nion nous  i)araît  contestable.  —  Compar.  Commit- 
tionnaire,  n.  191  ;  Gai/e,  n.  49  et  s. 

3J). — Kl,  il  a  été  jugé,  en  elfet,  que  le  tiers  auquel 
le  commissionnaire  a  transmis  jjar  endossement  ir- 
régniier  le  connaissement  relatif  à  des  maicban- 
dises  sur  lesquelles  il  aurait  été  chargé  de  faire  des 
avances  lient,  en  prouvant  que  ce  dernier  a  réelle- 
ment reeii  la  valeur  du  connaissement,  exercer  le 
privilège  de  l'art.  93,  C.  comm.,  non-senlemcnt  ii 
l'encoiitre  de  l'endosseur  Ini-mùmc,  mais  aussi, 
en  cas  de  faillite  de  celui-ci ,  à  l'encontre  de  ses 
créanciers  (14). 

40. — Toutefois,  il  a  décidé,  d'autre  part,  que  si 
l'endossement  du  connaissement  à  ordre  est  irrc- 
gulier  en  ce  que,  par  exemple,  il  n'énonce  pas  la 
valeur  fournie,  il  ne  vaut  que  comme  procuration 
(Arg.,  C.  comm.,  '137,  -138)  (lo), 

41. — El  qu'enpareil  cas,  dès  lors,  le  privilège  du 
vendeur  des  marchandises  portées  au  conuaisse- 
menl continue  de  subsister,  à  l'exclusion  de  celui 
qiK!  le  commissionnaire  auquel  a  été  cédé  le  con- 
naissement aurait  acquis  si  l'endossement  avait  été 
régulier,  et  qui  aurait  dans  cette  hypothèse  primé 
le  pri\iiége  du  vendeur  (H)). 

42. — Celui  à  qui  un  connaissement  a  été  trans- 
mis par  endossement  régulier  a  le  droit  d'exiger  de 
l'acheteur  le  prix  du  chargement,  ainsi  (|u'aurail  pu 
b'  faire  le  vendeur  lui-même.  —  Il  agit  alors,  non 
comme  créancier  du  venileur  dont  il  exercerait  les 
droits,  mais  bien  compe  créancier  de  l'acheteur, 
et  celui-ci  ne  peut,  en  consé(|uence,  exciper  de  ce 
(|ue  le  vendeur  serait  tombé  en  faillite  depuis  la 
transmission  du  connaissement,  si  la  valiilité  de 
renilossenieiil  n'a  pas  été  attaquée  par  le  syndic 
((;.  comm.,  41-3)  (17). 

4.". — Le  jiorleur  d'un  connaissement  qui  est  en 
même  temiis  porteur  de  lettres  de  change  auxquelles 
les  marebandises  expédiées  servent  de  provision, 
a  le  droit,  in  vertu  du  connaissement,  de  demander 
(|ue  les  marchandises  lui  soient  remises,  alors 
même  (|ue  le  tiré  aurait  refusé  d'accepter  les 
lettres  de  change  (18). 

comvierc,  t.  4,  n.  94  et  !'.'». 

(Mi)  (;ass.  13  janv.  18C-2  (.'s.C-2. 1  .i!07). 

(13)  Bédarridc,  n.  (iKi.  V.  aussi  les  autorités cKëes 
aux  notes    l.'J  et  1(>  ci-après. 

(14)  Cass.  C  déc.  IH.'ii  (S..'i3.1.C12). 
(l.';)Ca8g.  1"  mars  1Ht3  (S.43.1.18.'î). 

(Iii)  Cass.  1"  mars  1813,  préciuS;  30  jnny.  IR.'îO 
(S.:.(I.I.2H)  et  2;;  juill.  1849  (S.S3.1.<»lâ)  ;  Amiens, 
•2'.)  juill.  18i3  (S. 41. 2.0);  TrypIoBg,  Nanttsiemcnt, 
n.  .i.t.'t.  —  Con/rd,  nouai,  .%jan?.  1844  (.S.4*  2.2.".7)  ; 
Itoufn,  9  déc.  18V"  (,S. 48. 2. 201);  M.is.'^é,  n.  2880; 
Wdarridn,  n.  20:i  ;  Alauzol.  n.  7h.'j  et  h. 

(17)  Cass.  31  mai  1809  (S.C9. 1.3.19). 

(18)  Ci-HS.  17  aoOt  1HR9  (S.flO.i.fli). 
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44. — De  l'effet  IrAnsInlif  île  l'emlosscnamt  iln 
coniiaissemrnl  h  ordre,  il  résulte  que  c'est  seulr- 
mi'ul  fil  cas  i|(>  perte  de  rrt  arte  du  de  faillite  du 
porteur,  qu'il  |M'Ut  <^tre  admis  des  oppositions  ii  In 
remise  des  inarrliaiidis.'S  /iu\quelles  il  s'applique 
(Ar};.,C.  eouiin..  art.  UU)  (1). 

4îî. — Toutefois,  relui  en  faveur  de  qui  un  eon- 
nnisseiuent  à  ordre  a  éli-  endossé  ne  j)eut  pas  dire 
que  la  i>roi)riété  des  marrhandiscs  lui  a  été  trans- 
mise, s  il  savait  que  l'endosseur  n'était  que  consi- 
j;natnire  (i). 

46. — À  plu,"?  forte  raison,  la  |>résoniption  ile  la 
sineerité  de  la  Iransniissioii  que  la  ri'f,'ulnrite  de 
rendosseiuent  du  connaissemenl  forme  en  faveur 
du  porti'ur,  doit-elle  réder  devant  la  preuve  direele 
du  rontraire  que  les  tiers  sont  autorisés  h  fournir, 
et  qui,  par  exemple,  résulte  suflisammenl  de  relte 
constatation,  que  par  j'aeceplatinn  d'un  eonnaisse- 
menl  antidaté  et  ayant  une  cause  supposée,  le  tiers 
porteur  n'a  fait  (lUi;  prêter  sou  nom  a  un  débiteur 
pour  soustraire  des  mareliandises  lui  appartenant  à 
la  saisie  de  son  eréaneier,  frauile  démontrée  d'ail- 
leurs par  lallération  des  livres  produits  (3). 

47. — Enlin.  le  vendeur  et  les  autres  eréanriers 
auxquels  préjudicie  la  transmission  i)ar  voie  d'cn- 
dossemenl  du  connaissement  h  ordre  peuvent,  en 
cas  de  faillite  de  leur  débiteur,  faire  annuler  l'en- 
dossement, s'il  a  en  lieu  de|iuis  la  cessation  des 
paiements  du  débiteur  et  avec  connaissance  de 
celte  cessation  de  paiements  de  la  part  ilu  cession- 
naire.  —  V.  Faillite,  n.  130  et  s. 

48. — Il  importe  de  remarquer,  d'un  autre  côté, 
que  le  porteur  d'un  connaissement  endossé  à  son 
profit  ne  peut  prétendre,  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  W.  C.  comm.,  ii  un 
privilège  sur  les  marchandises  mentionnées  dans 
ce  connaissement,  mais  qu'il  a  seulement  le  droit 
d'en  poursuivre  la  vente,  s'il  y  a  lieu  (3). 

49. — Les  marchandises  portées  au  connaisse- 
ment et  transmises  par  voie  d'endossement  de  cet  acte 
peuvent  se  troiiveralïectées  non-seulement  au  privi- 
lège du  vendeur  des  marchandises,  mais  encore  à 
eenx  du  préteur  à  la  grosse,  du  capitaine  et  des  pro- 
priétaires, à  raison  dn  fret,  et  enfin  de  tous  autres 
créanciers.  —  Les  elFets  de  l'endossement  varient 
alors  suivant  les  cas. 

Jîl). — Le  privilège  du  vendeur  des  marchandises 
portées  an  connaissement  s'éteint  par  la  transmis- 
.sion  du  connaissement  par  voie  d'endossement  :  le 
vendeur  n'a  plus  aucun  privilège  sur  la  chose  ven- 
due quand  elle  est  sortie  des  mains  de  l'acheteur; 
c'est  une  application  île  la  règle  qu'il  n'y  a  aucim 
droit  de  suite  sur  les  meiildes,  et  que  la  possession 
Tant  titre  (C.  civ.  2279). — V.  toulefois»upr<i,  n.  ^  . 

81 . — En  ce  qni  touche  le  préteur  n  la  grosse. 
l'affectation  des  mareliandises  au  remboursement 
du  prêt  dessaisit  en  quelque  sorte  l'emprunteur,  de 
manière  mie  si  cet  emprunteur  ci-de  ou  transporte 
par  voie  (l'endossement  la  marchandise  alFectée,  il 
cède  une  chose  qui,  ju.sqn'au  remboursement  du 
prêt,  ne  Ini  appartient  pas;  d'oii  il  suit  qu'à  l'égard 
du  prêteur  la  cession  doit  être  considérée  comme 
non  avenue  (4). 

H'I. — Les  mêmes  principes  doivent  être  appliqnés 


(1)  Bédarrlde,  n.  6H7  ;  Alaui<;t,  ii.  18ti» 
(i)  Cass.  I.T  af.ùl  I8i2  (S.chr.) 
h)  Cas».  3j.inT.   I«7i  (S.7i.l.«70). 
(♦)  Cass.  2H  juin  IXif,  (S.chr.). 
(.*>)  Valin.sorle  lit.  10,  Ht.  Sde  l'ordooD.  de  1681. 
h)  Alaazel,  n.  7;»0  et  l«fi8. 
n)  Cass.    «    nnv.    18.12    (S.32.l.H0fi) ;    Alaiiict, 
n.  i871  ;  Bédarride,  n.  601;  Dalloi,  n.  «(i7. 
(8)  Bédarride,  n.  fiOt. 
(ft)  Alauze»,  n    1871  ;  Bëdarrlde.  n    r.O:j 
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lormio'il  Vaeit  du  fret  au  paiement  duquel  les  mar- 
chandises chargeis  «ont  affectées  au  prolil  de  i'ar- 
ni.ilriir  un  du  capitaine. 

•»•>• — 'Ju.iiil  aux  autres  créanciers  prinlégic»;,  leur 
privilège  .s'éteint  naturellement  dèsqiie  la  mnnliaii- 
disr  n'est  plus  entre  les  mains  de  leur  débiteur. 
.}*^- — ''Orsque  II-  connaissement  est  à  personne 
dénommée,  \,.  cniiitaine  est  tenu  de  remettre  les 
marchandises  à  cette  personne.  Toutefois,  dans  ce 
cas,  le  connaissement  {leul  être  vablenimt  transmis 
par  acte  de  cession  signilié  au  capitaine,  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  le  Code  civil 
pour  le  transports  des  créances  (C.  civ.,  ■IG'JO  et  s.). 
Cette  cession  ne  doit  pas  être  exprimée  dans  la 
forme  même  des  endo.ssemenls,  bien  qu'elle  puisse, 
comme  celui-ci,  être  écrite  au  dos  du  connaisse- 
ment ((')). 

;>i>. — Tout  connaissement  doit  être  fait  en  quatre 
originaux  au  moins  :  un  pour  le  chargeur,  —  un 
pour  celui  ;i  qui  les  marchandis."'^  .sont  ndres.sées, 

—  un  jiour  le  cnpiiaine,  —  un  pour  l'armateur  du 
bâtiment  (C.  comm.  282). 

.^^- — -^''■''-'^  rien  ne  s'oppose  h  ce  qu'il  en  soit 
fait  un  plus. grand  nombre,  surtout  eu  temps  de 
guerre,  parce  qu'alors  on  envoie  plusieurs  connais- 
sements au  consignataire  à  qui  les  marchandises 
sont  adressées,  afin  que  si  l'un  est  inlercepté,  l'autre 
puisse  lui  arriver.  —Chaque  original  doit,  du  reste, 
mentionner  le  nombre  des  exemplaires  qui  ont  été 
faits  (C.  civ.  ').32o;  L.  .30  mars  -1872,  art.  o,  g  2). 

—  (V.  FORMDLE  40). 

S7. — Celte  mention  fait  pleine  foi  contre  l'ar- 
mateur, et  .sa  force  probante  ne  peut  être  détruite 
par  l'allégation  de  ce  dernier,  qu'il  n'a  pas  reçu 
l'original  qui  Ini  était  destiné.  —  Peu  importerait 
d'ailleurs  que  cet  acte  ne  se  trouvai  pas  énoncé 
parmi  les  pièces  de  bord  (7). 

"8. — Les  exemplaires  dépassant  le  nombre  de 
quatre  ne  sont  que  des  copies,  et  doivent  l'exprimer. 
La  délivrance  des  marchandises  faite  sur  la  présen- 
tation d'un  de  ces  exemplaires-copies  libère  le  ca- 
pitaine (8). 

o9. — Les  quatre  originanx  de  rigueur  sont  signés 
par  le  chargeur  et  par  le  capitaine,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  le  chargement  (C.  comm.  282); 
ce  qui  doit  .s'entendre,  non  du  chargement  complet 
du  navire,  mais  du  cliargement  de  clia(|ue  char- 
geur, ou  des  marchandises  portées  au  connaisse- 
ment (9). 

60. — Si,  par  son  refus  de  signer  après  le  char- 
gimeiit  effectué  dans  le  sens  de  la  loi,  le  capitaine 
causait  du  retard,  il  pourrait  être  condamné  par  la 
justice  tant  h  payer  des  dommages-intérêts  au  char- 
geur pour  le  préjudice  éprouvé  par  ce  dernier,  qu'à 
apposer  sa  signature  .snr  le  connaissement:  faute d<' 
quoi,  le  jugement  vaudrait  lui-même  signature  (10). 

61. — De  même,  le  chargeur  qui  refuserait  de 
.signer  pourrait  y  être  contraint,  avec  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  envers  rarnialeiir  ((  I). 

62. — .Vu  surplus,  le  défaut  de  signature  du  char- 
geur n'empêche  pas  que  le  connaissement  n'ait 
effet  vis-à-vis,  soit  de  l'armateur  (12),  soit  de  l'as- 
sureur des  marchandises  (13).  Kl  même,  dans  l'u- 
sage, le  connaissement  donné  au  chargeur  par  le 

(10)  V.  Valin,  sur  lart.  ».  lit.  3,  li».  3;  Locre. 
Esprit  du  Cod.  de  romm.,  t.  3.  p.  iiH  ;  Boal*j-Pa(y, 
l.  2,  p.  .303;  PapoTlIle,  t.  3.  p.  37  1;  B<^darride. 
n.  «OS  ;  AlaiiMt,  n.  IS7i;  nallox,  n.  870. 

(Il>  B.'darride,  ALiutet,  Dalloi,  he.  cit. 

02)  Trib.  de  comm.  de  Duokerqne ,  17  août  IH.tl. 
et  C.1SS.  8  Dov.  tM32(S. 32.1. KOI)  ;  Alauzel,  n.   IKTi. 

(13)  Aix,  20  août  1833  (S.3».2.1GI);  Cass.  25 
m.ira  t83.S  (S.3o.l.80i). — V.  néaomoins  Cijs.  6juill. 
1849  (S.chr.). 
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cdpilaine  n'est  signé  que  par  ce  dernier,  et  lo  char- 
peur,  lie  son  côté,  signe  seul  celui  qu'il  remet  ou 
ia(>il.iiiio  (1). 

Gô. — Le  chargeur  est  teuu  de  fournir  au  capi- 
taine, dans  lo  même  délai  de  vinj:l-<iu;itri'  heures, 
les  acquils-à-caulion  ou  les  acquits  de  paiement  déli- 
vrés par  la  iiou;iiie  pour  les  mareliauilises  cliar};ées 
(C.  conim.,  iHi).  ot  que  le  capitaine  (|oil  avoir  à 
liurd,  indeiieiidauuiieut   des  couuaissciuenls  (Id., 

64. — Le  connaissement,  rédigé  dans  la  forme 
ci-dessus  prcserito,  fait  foi  cnln;  toutes  les  parties, 
et  entre  elles  et  les  assureurs  (C.  comm.,  i83); 
de  telle  sorte  que  les  tiers  autres  que  les  assureurs 
peuvent  seuls  en  contester  les  énoncialions. 

6o. — Toutefois,  ceci  no  doit  pas  être  entendu 
d'une  manière  ahsolue,  et  il  a  été  admis  avec  raison 
que  les  assureurs  eux-mêmes  peuvent,  en  cas  de  dol 
ou  de  fraude,  comliatlre,  soit  par  lo  preuve  testi- 
moniale, soit  par  les  présomptions,  les  éuonciations 
du  connaissement  ('Ij. 

66. — D"un  autre  cOlé,  le.?  assureurs,  en  cps  de  si- 
nistre, -sont  recevables  à  exciper  de  lirrégularilé  du 
connaissement,  alors  même  qu'il  est  dit  dans  la 
police  d'assurance  que  le  connaissement  leur  a  été 
représcnlé  (3). 

67. — Dans  le  cas  d'irrégularité  du  connaisse- 
ment, les  parties  intéres.sées  peuvent  prouver  le 
chargement  par  tous  autres  moyens,  notamment 
par  les  manifestes  d'entrée  rt  dr  sorlie,  les  expédi- 
tion? de  douane,  les  lettres  d'avis,  les  attestations 
de  l'équipaj-'e,  les  livres,  la  correspondance  (4),  et 
même  par  témoins,  le  connaissement  irrégulier  ou 
nul  servant  alors,  au  besoin,  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  (o). 

68. — En  cas  (ic  diversité  entre  les  connai.sse- 
ments  d'un  même  chargement,  celui  qui  se  trouve 
entre  les  mains  du  capitaine  fait  loi,  s'il  est  rempli 
lie  la  main  du  chargeur  ou  de  celle  de  son  commi.s- 
sionnaire;  et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur 
ou  le  consignataire  est  suivi,  s'il  est  rempli  de  la 
main  du  eripitaine  (C.  comm.  iS'i). 

69. — On  conçoit  qu'il  reviendrait  au  même  que 
le  connaissement  qui  se  trou»e  entre  les  mains  du 
capitaine  lût  rempli  de  la  main  du  commis  du 
chargeur;  et  que  celui  qui  se  trouve  entre  les  mains 
du  chargeur  fiU  rempli  jjar  un  oflicier  du  navire, 
en  usage  d'écrire  à  la  place  du  capitaine  (G). 

70. — S'il  y  avait  divergence  entre  le  eonnais-ie- 
ment  produit  par  le  capitaine  et  rempli  de  la  main 
du  chargeur,  et  celui  présenté  par  le  chargeur  ou 
le  consigiiataire  quand  il  est  écrit  de  la  main  du 
capitaine,  les  présomptions  s'annuleraient,  cl  il  y 
aurait  liiu  de  n courir  à  d'autres  moyi-ns  de  preuve 
pour  prononcer  (7). 

71. — En  cas  d'opposition  entre  la  charte-partie 
et  le  connaissement,  notamm<  iil  au  .'■iijet  du  fret, 
le  connaissement  ferait  foi,  -i  l'insertion  convenue 
de  modilientions  aux  ubli;;atioiis  du  la  cliarle-parlie 
ou  de  stipulations  nouvelles  dans  le  connaissement 
Tenait  expliquer  cette  opposition.  Il  faudrait,  an 


(t)   V.  iJalIoz,  D.  KiiK. 

(î;  Cas».  1.%  f.;v.  iK-iG  (.S.chr.);  boul;iv-I'aly, 
t.  îf,  p.  30ii  ;  Bédarrid"*,  n.  «OH;  Alauzcl,  d.  J«73. 

l:i)  Au,  .10  août  tMaa  (.s.ai.i.itii). 

(i)  Itordeaui,  Il  juill.  I«3i  (U.r.;)a.3.sn)  ;  Cbis. 
1»  fév.  18i>3  (.S.0.'I.I.4U8);  Aliuiei.D.  187.i;  ]ié- 
djrrid»;,  n.  «»«  ;  Agoel,  J/on.  des  ««wr.,  d.  803; 
Caov.t,  Aisur.  maril.,  t.   1,  n.   407;   Massé,  Droit 

COmm/rrc,  l.    l,   n.  i.'ittt. 

(b;  Dig«»ille,  1.  i,  p.  a83,  Dalloz,  n.  879. 
^6)  Dig'Tille,  t.  a,  p.  378;  Dalloi,  n.  8«1. 
(7)  AUuMt,  n.   1875.  V.  aoiii  DclWncourt,  t.  «, 
p,  ils;  Dillo?,  D.  RHi, 
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con'raire,  s'en  raiiporter  à  la  charte-partie,  si  les 
circonstances  prouvaient  que  les  iiilére.>isés  n'ont 
pas  entendu  y  déroger  par  le  connaissiuienl.  Au 
surplus,  les  tribunaux  ont  sur  co  point  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  (8). 

72. — Tout  commis-sionnaire  on  consignalaire  qui 
a  reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  un  eon- 
uaisseniiMil  est  tenu  d'en  donner  reçu  au  eapitaine 
qui  le  demande,  à  peine  du  tous  dépens,  et  dom- 
mages-intérêts, même  do  ccu.v  de  relardemeut  (C. 
connu.  28.')). 

75. — Mais  la  loi  n'oblige  pas  le  capitaine  à  exiger 
ce  reçu  (les  commissionnaires  ou  corisigriatairesiy). 

7-4. — Dans  le  cas  oii  les  commissionnaires  ou 
consignataircs  ne  voudraient  donner  un  reçu  au 
capitaine  qu'après  vérification  des  marchandises,  le 
capitaine  ne  pourrait  exiger  d'eux  le  reçu,  et  par 
suite  les  dommagcs-intéret.s,  qu'après  les  avoir  mis 
en  demeure  de  faire  la  vérilicalion  (10). 

7a. — Si,  lors  de  la  vérilicalion,  des  diflicultés 
s'élevaient  sur  l'état  des  marchandises,  cet  état 
pourrait  être  constaté  par  des  experts  nommés  par 
le  président  du  tribunal  do  commerce,  ou  ù  son 
défaut  par  le  juge  do  i)aix,  et  ])ar  ordonnance  au 
pied  d'uni,'  rei|Uète  (C.  i:iimiii.  tOti).  —  N  .  fret. 

76. — Le  registre  de  la  douane  sur  lequel  se  trou- 
vent portées  toutes  les  marchandises  déchargées 
fait  foi  de  la  décharge  et  de  la  quantité  déchargée; 
il  [leut  donc,  eu  cas  de  contestation  entre  le  consi- 
giiataire et  le  capitaine,  être  invoqué  comun'  moyen 
de  véiilier  la  nature  et  la  quantité  de  ces  marchan- 
dises (-If). 

77. — Lorsque  le  connaissement  est  à  ordre,  le 
capitaine  ne  doit  remettre  la  marchandise  qu'an 
porteur  du  double  revêtu  de  l'ordre  du  chargeur,  il 
ne  peut,  sans  contrevenir  à  sou  mandat,  et  sans  se 
re-ndre  passible  de  dommages-intérêts,  laisser  enle- 
ver la  marchandise  par  la  personne  qui  a  obtenu  le 
permis  de  déchargement  de  la  douane,  quand  celte 
personne  n'est  pas  nantie  du  connaissement,  ni  par 
suite  autorisée  a  lui  délivrer  reçu  valable  delà  mar- 
chandise contre  le  paiement  du  fret  (li). 

78.  —  Jugé  aussi  que  quand  le  capitaine  qui  a 
signé  i)lusieurs  connaissemenls  laisse  ofl'ectucr  y»r 
les  chargeurs  le  transbordement  des  marchandises 
sur  un  autre  navire,  sans  se  faire  rendre  l'un  de  ces 
exenii)laires  qui  a  été  négocii',  il  est  responsable, 
ainsi  que  l'armoleur,  de  ce  que  les  marchandises 
ont  été  remises  par  le  i  apilaiiie  du  second  navire  îi' 
un  consignataire  autre  (|ue  le  porteur  de  en  même 
exemplaire  du  connaissement,  sans  pouvoir  d'ail- 
leurs exercer  aucun  recours  contre  lo  second  copi- 
laine  (^3). 

70. — Mais,  d'autre  part,  lo  capitaine  est,  sons  sa 
responsabilité  personnelle,  tenu  de  délivrer  les  mar- 
chandises il  l'aelieteur,  porteur  du  connaissement, 
encore  que  l'expéditeur  lui  ail,  au  moyen  d'un  se- 
cond connaissement  envoyé  ii  un  tiers,  transmis 
l'ordre  de  remiiltri!  les  marchandises  h  celui-ci, 
pour  le  cas  oii  l'acheteur  refuserait  d'accepter  la 
traite  faite  pour  le  prix  do  ces  marchandises  (44). 


(8) 

Dalloz, 

i  .ai.'S) 
(10) 

(") 

p.  37!» 

(1-JJ 
3Gij. 
(13) 

0*) 
—  Y.  a 


V,  trili.  de  comm.  de  Marseille,  1!)  déc.  1831; 
D.  «82;  Bcdarride,  n.  701  ;  Alauzet,  o.  187:;. 
Trib.  de  Marseille,  10  nov.  iH-n  (J.  MarsM. 

Uédarridc,  n.  70K  ;  Alauzet,  n,  1876. 
Doulay-l'aly,   t.   2,   p.    3iO  ;   Dageville,   t.    a, 
;  Uédarride,  d.  707  ;  Alauict,  n.  1870. 
Bruxelles,    1"  mai   183i    (/.   Z>rMi.l83i.l 

Aix,  24  juin.  1838  (Dalloz,  n.  Ht,0). 
Bruxelles,  21  mal  mH  (J.  Drux.iH-H.i.iTt). 
us  i  B;d«rride,  o.  703;  Alauzel,  n.  «870, 
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80. — L'obligation  du  c.i|iil;iiiio  dd  remulire  les 
iiian.'h.-iudisus  au  purtiur  di>  l'iiii  des  ext>niplairc«  du 
roiiiini-isiimiil  rsi  jilisoluï,  cl  rïl:  duil  élre  oiécu- 
le<-  nialfçré  les  o|i|)iiMtioiis  i|n*-  des  tiiTS  frraient  à 
In  dolivrniice  dos  ninrcliaiidi-v*  (|). 

81. — Li-  rlinr^i  ur  iic  peul.  dnus  la  mémo  hypo- 

llii'se  (l'un  coiiii;ii>'*tiii.  ul  il  ordre,  roliror  les  lunr- 

ikaudisuj,  sans  ropri^sontcr  tous  les  orif:inaiii  de 

cot   auto.    El  ^i    la    rvniise   do   tous  en  ori^'iiiouiL 

n'était  pas  ovimie   par  |o  copituiin;,  re  doriiior  ol 

•,      l'aruialonr  resliiraieiil  rfspou>al)lo3  omors  le  liurs 

I      porlour  d'un  oxoinplairo  du  cuimaissumeul  (2). 

•  lî'2. — Lorsque,  \r  coniiaissemuiil  étant  à  ordre  ou 

»u  porlour,  personne  ne  se  prcsenlo,  à   l'arrivée  au 

lieu  do  desliiiation,  pour  roelanier  1rs  inan^liandisos, 

le  eapilnine  doit,  solun  l'nsa^'e  le  plus  gênerai,  faire 

eonnaitre  au  jiulilie.  par  la  >oie  des  journaun,  cette 

arrivée,  ainsi  que  In  nalun'  du  oharsonienl  (3). 

85. — Si  celle  mesure  ne  fail  apparaître  aueun 
porteur  du  connaisseineul.  le  eapil.iine  piiil  oblonir 
de  la  justice  la  uoinirialion  d'un  tiers  eonsi^'nalaire, 
et  nuMne  l'autorisatioti  de  vendre  la  luarehandise 
juxju'à  complet  reuibourocment  de  ce  qui  lui  est 
di^  (it). 

84. — Quand  le  connaissement  est  à  |)crsonne 
dénommée,  le  capitaine  ne  .saurait  cvidoninienl 
échapper  ii  la  responsabilité  du  défaut  de  déchariie- 
ment  des  marchandises  dans  le  lieu  indiqué  par  le 
connaissement,  en  alléguant  qu'il  ignorait  lois  obli- 
gations que  cet  >cte  lui  inipos«it  ('j). 

8o. — L'oubli  que  le  oapilauie  aurait  fait  de  son 
exemplairo  du  connai-semenl.  ne  le  dé(;liar>.'erail 
pas  non  plus  de  la  responsabilité  i|u'il  aurait  en- 
courue en  délivrant  les  marchandises  à  un  consi- 
gualairc  autre  que  eelui  désigné  (ti). 

86. — 1j«  responsabilité  du  cnpilainc  pourrait  en- 
core se  trouver  engagée,  si,  dans  son  niaiiifesle 
d'entrée,  il  n'avait  pas  désigné  le  consignataire 
assez  clairement  pour  mollre  ce  dernier  à  mémQ  de 
faire  opérer  le  deihargenient  (7). 
1  87. — Si  le  capitaine  se  trouvait  dan«  l'impossi- 

bililé  de  représenter  quelques-uns  des  objets  portos 
au  connaissement,  il  on  dorait  le  pri.\  suivant  la 
valeur  au  li'U  do  la  décharge  (8). 

88. — Le  capitaine  repond  également  des  ava- 
riis,  ti  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  sont  le  résul- 
tat d'une  force  majeure;  à  cet  égard,  une  simple 
allégation,  mémo  consignée  dans  son  rapport,  serait 
in-utli'ante  (U).  —  Conipar.  tuprà,  n.  (i  il  s. 

81). — Le  déchargement  de-  la  marchandise  fail 
ce-iser  la  responsabilité  du  capitaine,  et  la  perle 
survenue  postérieuremenl  reste  ii  la  charge  du  eon- 
signalaire  ;  mais  tanl  nue  la  marchandise  est  à  Lord, 
quel  que  soit  |o  ri  tard  mis  ii  la  décharger,  le  ca|ii- 
laine  en  répond  (10). 

90. — .Ajoutons  que  lo  capitaine  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  (-ire  tenu  de  remoUrc  la  marchandise 
au  oon«ignatairc  avant  d'avoir  élé  payé  du  fret  et 
remboursé  de  ses  avances  (11). 

91. — Outre  le  connais.sement  dont  b  s  formes  et 
|o»  effets  viennent  d'être  exposés,  il  y  a  encore  une 
antre  espèce  de  connaissement;  c'est  eolui  (|ui  esl 
relatif  aux  rDarchandiseï  chargées  sur  le  navire 
pour  le  eomjile  du  capitaine,  des  gens  d«  l'équipage 
ou  lies  passagers  :  ce  connaissement  est  destiné  h 


(I)   Bé'J.irri.le,  d.  0«7. 

(S)  Dairrïjlle,  i.  a,  p.  870;  Bnulay-Paty,  t.  a, 
p  31 1;  Parliîssus.  n.  7i7  ;  BiJamde,  n.  CB3; 
Alauiet,  n.  l8Cf);  Dallez,  n.  H.'iT. 

(3)  B-'darriJe,  n.  TOi;  AUuiet,  n.  1876. 

(4)  Mêmes  auteurs,  Ui't. 

(5)  Cass.-  m  mars  1838  (S. 38.1.421);  Dillnz. 
D.  675. 

(«)  Ail,    lî   jiiill.     J8;tO    (/.    .Wari. 11. 1.188); 
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prouver  contre  les  assureurs,  en  cas  de  jjertc,  la  con- 
sistance el  la  valeur  de  ces  maichondiscs  (C.  çom.. 
.■3U  et  3io).  ^ 

"îi. — Le  conniiissomenl  des  marchandises  rlmr- 
gées  |Kiur  le  cfinipte  i|ii  eai)itaine  doit,  indépendam- 
nnnt  dos  formolilés  ordinaires  des  connaissements, 
étro  signe  par  deux  des  principaux  do  l'équipage 
(C.  comm.,  :m).  -lie 

03. — Il  en  est  de  ménie  dans  le  cas  oîj  il  s'agit 
de  marchandises  chargées  pour  le  rom|ite  d'un  ua- 
niit  du  capitaine  au  degré  prohibé  pour  l'admission 
eu  témoignage  (M). 

SU  — (jiiel  que  soit  l'usage  contraire  qu'on  invo- 
que, il  ne  peut  être  suppléé  à  la  signature  de  d.ui 
l'riiicipnux  de  l'équipagR  qu'exige  l'art.  3U,  [wr 
aiiriiii  autre  genre  d'attestation  (13). 

OU. — Le  connaissement  dos  marchandises  char- 
gées dans  les  pays  étrangers  pour  être  apportées  en 
France  par  les  hommes  de  l'équipage  ou  les  passa- 
gers, doit  être  laissé  dans  les  lieux  où  le  charge- 
ment s'eiïeclne,  entre  les  mains  du  consul  de 
France,  et,  à  défaut,  entre  les  mains  d'un  Français 
notable  négociimt,  ou  des  magistrats  du  lieu  (G. 
connu.,  3i-)).' 

0<î — Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  connaisse- 
ments ne  pouvaient  être  rédigés  que  sur  du  (lapier 
timbré  fourni  par  l'ailniinislratioii  ou  sur  du  papier 
timbré  à  l'extraordinaire  el  frappé  d'un  timbre  noir 
et  d'un  timbre  sec.  Les  particulier.'  qui,  dans  les 
départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  voulaient 
faire  timbrer  à  rcxtraordiiiaire  des  papiers  destinés 
aux  connaissements,  étaient  admis  à  les  lemetlre, 
en  payant  préalablement  le.s  droits,  au  receveur  du 
timbre  à  l'extraordinaire  établi  au  chef-lieu  de  cha- 
que déparlement.  Ces  papiers  étaient  transmis  par 
le  directeur  à  l'adminislration  qui  les  faisait  timbrer 
et  les  renvoyait  immédiatement  (L.  H  juin  l«V2, 
art.  0).  Ces  dispositions  .«ont  aujourd'hui  abrogées 
ol  remplacées  par  la  loi  du  30  mars  1872,  d'après 
laquelle  (art.  1)  les  formules  de  connaissements 
peuvent  être  revêtues  de  l'empreinte  du  timbre  daos 
les  déparlements. 

t»7. — Les  quatre  originaux  prescrits  par  l'art. 
î^î,  Cod.  comm.,  doivent  être  iirésentés  simulta- 
nément à  la  formalité  du  timbre.  Celui  des  origi- 
naux qui  est  destiné  à  être  remis  au  capitaine  est 
soumis  à  un  droit  de  timbre  de  2  fr.;  les  autres  ori- 
ginaux sont  timbrés  gratis  et  revêtus  simplement 
d'une  oslan)]iil!e  sans  indication  de  prix(L.  30  mars 
1X72,  art..  J;-  i). 

98.— Le  droit  de  2  fr.  est  réduit  a  1  fr.  pour  les 
expéditions  par  le  pelit  cabotage  de  port  françoisà 
port  français  (Même  art.,  §3). 

})1). — Les  conii.iissemonls  venant  de  l'étranger 
sont  soumis  avant  loul  u-age  en  France  à  des  droits 
de  timbre  équivalents  à  ceux  établis  sur  les  connais- 
sements créés  en  France.  Il  est  |ioreu  sur  le  con- 
naissenieiil  en  la  possession  du  capitaine  un  droit 
minimum  de  1  fr.  rcprésehtant  le  timbre  du  con- 
naissement ci-dessus  indiqué  el  celui  du  consigna- 
taire de  la  marchandise.  Ce  droit  est  perçu  par 
l'apposition  de  timbres  mobiles  (L.  30  mar.s*lS;2, 
arl.  4). 

100. — Le  droit  de  timbre  des  connaissciiienls 
créés  en  France  peut  être  ég.Tlement  acquitté  par 


Alauz"-!,  n.  I87fi;  Bédarrid»,  n.  703. 
(7)  n>-i1arride,  n.  703. 

(H)  B.MJarriile.  n.  703.  71i;  Alaoïel,  a.  1876. 
(U)  Mi'ni«<  aut>'ur3,  ibid. 

(10)  llou.n.  3  juin  1815  (D.p.  l.S.SJ.âi^). 

(11)  Dalioz,  0.  8U0. 

(li)  PardMsiu,  o.  734;  Dagptllle,   {.  3,  u.  Sio  ; 
Dalloi,  0.  1765. 

(13)  Bordeaux,  8  août  18i8  (Dilloi,  n.  17C6). 
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l'apposition  de  timbros  mobiles  (L.  25  mai  1ST2, 
art.  4). 

JOI. S'il  <'>t  créé  en  France  pins  de  quatre 

rouuaissi'Muiit^.  les  connaissements  supplémen- 
taires sont  soumis  à  un  droit  de  '60  cent,  cliaenn. 

Ces  droits  supplémentaires  peuvent  être  perrus 

au  moyen  de  timbres  mobiles,  lesquels  sont  appo- 
sés sur  le  connaissement  existant  entre  les  mains  du 
capitaine  et  en  nombre  égal  ii  celui  des  originaux 
qui  auraient  été  rédigés  (L.  30  mars  4872,  art.  5, 
5^^  I  cl  2). 

102. — Dans  le  cas  où  la  mention  du  nombre  des 
originaux  n'est  pas  faite  sur  l'original  représenté 
par  le  capitaine,  il  est  dû  nn  droit  trijile  de  celui 
li.\é  par  l'art.  3  de  la  loi  du  30  mars  1872  (/(/.,  art. 
5,  ,t;  3). 

Î05. — Les  timbres  mobiles  que  prescrivent  on 
autorisent  les  art.  4  et  ;j  de  la  loi  dn  30  mars  -1872 
ont  été  établis  par  un  décret  du  30  avril  suivant. 
Chaque  timbre  se  compose  de  deux  empreintes  dont 
l'une,  portant  l'indication  du  prix,  est  toujours  ap- 
posée sur  le  connaissement  destiné  au  capitaine,  et 
dont  l'autre,  désignée  sous  le  nom  tïestampiUe  de 
contrôle,  est  api)li(iuée  sa\oir  :  —  Pour  les  con- 
naissements crées  en  France  en  excédant  <lu  nom- 
bre prescrit  par  l'art.  282.  Cod.  eomm.,  sur  rlin(iue 
original  supplénu'ntaire  :  —  l'oiir  les  ronnaisse- 
ments  venant  de  l'étranger,  snr  l'original  drsiiné 
au  consignataire  et  snr  tous  autres  originaux  (]ui 
seraient  représentés  par  le  capitaine  (Décr.  30avril 

4872.  art.  l'O- 
uïe.— Les  timbres  mobile<  à  oO  cent,  destinés 
aux  originaux  supplémentaires  des  connaissements 
créés  en  France  sont  apposés  au  moment  même  de 
la  rédaction  des  connaissements. —  Le  timbre  avec 
indication  de  prix  a])pliqué  sur  le  connaissement 
qui  est  entre  les  mains  du  capitaine,  ainsi  que  l'es- 
tampille de  contrôle  placée  sur  l'original  supplé- 
mentaire, .sont  oblitérés  immédiatement  soil  au 
moyen  de  l'apposition  à  l'encre  noire  de  la  signature 
du  chargeur  ou  de  l'expéditeur  et  de  la  date  de 
l'oblitération,  soil  par  l'apposition  à  l'encre  grasse 
d'une  griiïe  faisant  connaître  le  nom  et  la  raison 
sociale  dn  ebargeiir,  ainsi  que  la  date  de  l'oblitéra- 
tion (W.,  art.  2,  ,^  2). 

lOo. — Les  timbres  mobiles  à  ]  fr.  établis  pour 
les  connaissements  venant  de  l'étranger  sont  appo- 
sés par  les  agents  des  douanes  comme  suppléant 
les  receveurs  de  rcnrepisirement. —  Le  timbre  avec 
indication  de  prix  est  appliqué  sur  l'original  exis- 
tant entre  les  mains  dn  capitaine,  et  l'estampille  de 
contrôle,  sur  le  connaissement  destiné  au  consi- 
((nataire,  s'il  est  représenté.  Ces  timbres  .sont  obli- 
térés immédioteineiit  au  moyen  d'une  grille  (/(/., 
art.  3.  ^^  4  et  2). 

HH\. — Lorsque  le  connaissement  destiné  au  cou- 
signataire  n'est  pas  représenté  en  même  temps  (jne 
celui  du  capitaine,  l'istampille  du  contrôle  est  re- 
mise au  capitaine. —  Klb-  <■<[  appo.sée  jiar  le  consi- 
gnataire et  elle  doit  être  oblitérée,  soil  au  moyen 
de  l'inscription  à  l'enere  noire  de  sa  signature  it 
de  la  date  de  l'oblitération,  soit  au  moven  d'une 
griffe  à  la  date  établie  dans  les  conditnuis  indi- 
quées au  n"  1o4  ci-dessus  (Même  art.,  S,t;  3  et  4). 

107. — Quand  le  capitaine  venant  de  l'étranger 
repré-crit<'  ])lus  de  deux  ''onnaissements,  le  riroit 
(le  50  crut.  <ii  principal  dil  pour  e|i(ii|ue  connais- 
sement supplémentaire  e«t  |Krrii  par  l'administra- 
tion des  donanes  an  moyen  rir  l'apnosilion  di-  tim- 
bres mobiles.  Ils  sont  ajiposés  et  oblitérés  par  les 
a)çerils  de  lo  douane  selon  le  mode  mentionné  ci- 
des-iis,  II,  40?)  (.Mêmedéeret,  art.  4). 

lOU. — Quant  aux  timbres  mobileg  nn  moyen 
desqnfj»  on  n  vu  plus  haut,  n.  4<iO,  que  le  droit  de 
timbre  des  connai<scmenl!i  cr/^és  en  France  peut 
être  acquitté.  il<  ont  été  établi"  par  un  dérni  du 
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24  juillet  4872.  —  Chaque  timbre  se  compose  : 
•1"  d'une  empreinte  portant  l'indication  du  prix  et 
qui  doit  toujours  être  apposée  sur  le  connaissemeut 
destiné  au  capitaine  ;  2"  (l'empreintes  désignées  sous 
le  nom  d'estampilles  de  contrôle,  et  qui  sont  appli- 
quées sur  les  autres  originaux  (Decr.  24  juillet 
4872,  art.  4"). 

109. — Ces  timbres  mobiles  sont  apposés  au  mo- 
ment (11!  la  rédaction  des  connaissements,  et  obli- 
térés inimédialement  de  la  manii're  prescrite  par 
le  j;  2  de  larl,  2  du  décret  du  30  avril  4872.  —  V. 
suprà.  n.  404. 

1 10. — Tout  connaissement  créé  en  France  et 
non  liinliré  donne  lieu  à  une  amende  de  oO  fr.  con- 
tre le  cliargiîiir.  En  outre,  une  amende  d'égale 
somme  est  due  persoiinellemeiit  et  sans  recours, 
tant  par  le  capitaine  que  ]iar  l'armateur  ou  l'expé- 
diteur du  navire  (L.  30  mars  4  872,  art.  G,  g  4). 

111. — Les  capitaines  des  navires  franijais  ou 
étrangers  sont  tenus  d'exhiber  aux  agents  de  la 
douane,  soil  ii  rentrée,  soit  à  la  sortie,  les  con- 
naissements dont  ils  doivent  être  porteurs.  Chaque 
contravention  à  cette  prescription  est  punie  d'une 
amende  de  400  fr.  à  600  fr.  (Môme  art.,  §^4  cl  5V 

112. — Les  connaissements  sont  soumis,  lors  (le 
leur  enregistrement,  à  un  droit  lixe  (|ui.  établi  par 
l'art.  44.  n.  (i,  de  la  loi  du  28  a\ril  18lti,  ii  trois 
francs  iiar  individu  à  ijui  les  marebandises  chargées 
sont  adressées,  se  trouve  aujourd'hui  augmente  de 
moitié,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du28fév.  4872. 
—  Les  connaissements  ne  sont  en  aucun  cas  sou- 
mis au  droit  |iroiiortiotniel,  lors  même  qu'ils  au- 
raient pour  objet  des  sommes  d'argent:  ils  ne  peu- 
vent (■•Ire  assimilés  à  des  obligations  de  .sommes  (4) 

llô. — L'endossement  d'un  connaissement  n'est 
soumis  à  aucun  droit  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  70, 
g  3,  n.  45). 

11^4. — Les  porteurs  et  sou.scripteurs  des  con- 
naissements non  timbrés  et  non  enregistrés  sont 
solidaires  pour  le  paiement  des  amendes  ou  dou- 
bles droits  auxquels  la  contravention  peut  doniier 
lieu  (L.  28  avril  4810,  art.  7."i). 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  97;  Arlesoui  teint/ 
privé,  n.  2  et  18;  Atturanret  marilimes.  n.  ^^. 
32,  33,  21 4,  272,  .'10 '^,  ;50(i,  .■139,  438.  ;iS9  .Avaries, 
n.  l.'}');  5ara/erie  f/e  patron,  n.  4  4,  43;  Capitaine, 
n.  73  et  s.,  97, 4  41  et  s.,  174  ;  Charte-partie,  n. 
44,  30,  l}\  :  Commissionnaire,  n.  .'>•'>,  408  et  s.; 
Comptoir  d'escompte,  n.  33,  37  ;  Consul;  n.  V), 
l'iO;  Contrat  à  la  ijrossc,  n.  414;  Délaisaeinent 
mnrilime;  l'ail l II e  ,  n.  4343  et  s.;  l-'rvi  ou 
nolit.  200  cl  passim;  liage,  n.  4(),  30  et  s.;  Jet 
et  contribution,  n.  53,  58  et  s.,  447  et  s.  ;  Lettre 
de  chanijr,  n.  482. 

CONSEIL  DADMINISTRATION.— V.  Société 
nnonijmr . 

CONSEIL  D'ÉTAT.  —  V.  nanque  de  France, 

II.  71.  Iloiilfini/rr.  II.  ;i.');  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  n.  20,  23  cl  s.  ; 
Intervention,  n.  34. 

CONSEIL  DE  GUERRE   MARITIME.  —  V. 

Ti  I  h  II  11  (I  u  :r  m  uni  i  mes 

CONSEIL  GÉNÉRAL  D'AGRICULTURE    — 

\  .   f.ll  \Mlllti:  liAl.llli  II.TI  IIK. 

LK0I.SLATION. 
Jtérr.  2  fév.  185.3  {Etablisiement  du  eotueil  supériear 
du  cummerce,  de  l'agriculture  et  de  t'induilric);  —  18 
nov.  1SC9  {Moililicalionde  la  composition  du  conseil);  — 
rt  iM.irH  ik'Ji  (Hàurganisalion  du  consrit);  — 6  mai 
iKli  {Modifirnti/in  nouvelle  de  la  compotitwii  du  con- 
K'dr,~  13  juin  1873  («•)• 

(1)  Délibéralion  de  l'admiii.   de  rinr.-^.,   10  nov. 
1K2*. 


CO.NSKIL  UL  SUIWKILLANCI-:. 

I . — Il  t'sl  établi  pri'S  ilii  niiiii-.lro  do  l'a),'ricnlliirc 
et  du  commerce  un  conseil  ;;iMiéral  de  rn>;ri»ultiirc 
pomposé  de  cent  membres,  dont  qiiatre-viii;;l-si\ 
choisis  parmi  les  membres  des  chambres  d'agricul- 
ture, et  qiiainr/e  autres  pris  eu  dehors  (L.  20  mars 
\8o\,  art.  i\  :  D.Vr.  ÏS  mars  t8o2.  art.  H). 

2. — A  l'écaril  de  la  nomitialioii  de-;  membres  de 
ce  conseil,  V.  l'art.  12  du  décret  du  i">  mars  IS.r2. 

5. — Le  conseil  gi^ncrol  de  l'afiricullure  peut  tMrc 
saisi  de  toutes  les  questions  dintériM  jçénéral  sur 
lesquelles  les  chambres  d'a^'Hculturc  ont  été  con- 
sultées. —  Il  donne  aussi  son  avis  sur  toutes  celles 
que  \i>  ministre  lui  soumet  (Même  décret,  art.  \'i). 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  V.  Atiuranret 
Itrrestrfs.  n.  :.'-i  ;  I Hmpromis,  n.  20;  EfJ'eli  pu- 
bliis,  ii.»'..S.7l,7:';  l.elde  de  change, i\.  10,  lO.iO.Î. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  — V.  Magasins  géné- 
raux. 11.  :'. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.— V.  Etablisse- 
ments 'liingereux ,  insalubres  ou  incommodes, 
n.  H.  0.  iT,  .38.  .39,  il. 

CONSEIL  DES  PRISES.  —  V.  Prises  mari- 
limes 

CONSEIL  DES  PRUD  HOMMES.  —  V.  Pru- 
d'hommes. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE, 
DE  L  AGRICULTURE  ET  DE  L  INDUSTRIE. 

1. — Il  a  ele  eljLli  pri'j=  du  gouvcrnemenl,  par 
ua  décret  du  2  fév.  18^33,  un  conseil  supérieur  du 
commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  qui  a 
pour  attribution  du  donner  .<on  avis  sur  toutes  les 
questions  que  lo  gouvernement  juge  à  propos  de 
lui  renvoyer,  notamment  sur  les  projets  de  lois  et 
décrets  concernant  le  tarif  des  douanes;  sur  les 
projets  de  traités  de  commerce  et  de  navigation  ; 
sur  la  législation  commerciale  des  colonies  et  de 
l'Algérie;  sur  le  système  des  encouragements  pour 
les  grandes  |)éclies  maritimes;  sur  les  questions  de 
colonisation  cl  d'émigration  (Décr.  précité,  art.  3). 

2. — Au\  termes  de  deux  autres  décrets,  en  date 
des  î)  et  13  juin  1873,  qui  ont  réorganisé  ce  con- 
seil, la  présidence  en  est  dévolue  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  il  se  compose  :  de 
deo\  ricc-présidenls,  de  trois  sections  comprenant 
chacune  seize  membres  choisis  parmi  :  1°  les  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale  ;  2"  les  présidents 
de  chambres  de  commerce  ;  3"  les  hommes  les  plus 
versés  dans  lis  matières  commerciales,  agricoles, 
financières  et  industrielles;  —  et  de  membres  de 
<lroil,  qui  sont  :  les  membres  ilu  conseil  des  mi- 
nistres; le  gouverneur  de  la  Banque  de  France; 
deux  membres  du  Conseil  d'Etat;  le  secrétaire  gé- 
néral du  ministre  do  l'agriculture  et  du  commerce; 
le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
chemins  de  ter;  le  directeur  général  des  douanes: 
le  directeur  géuéral  des  contributions  indirectes;  le 
directeur  des  consulats  et  affaires  commerciales;  le 
directeur  des  colonies;  le  directeur  do  l'agricul- 
ture ;  le  directeur  du  commerce  intérieur. 

3. — L«  décret  spécial  qui  nomme  les  vico-prési- 
dents  H  les  membres  du  conseil  supériiMir  du  com- 
merce, de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  désigne 
nn  secrétaire,  qui  est  attaché  à  ce  conseil  avec  roii 
consultative  (Décr.  2  fé».  18.'13,  art.  2). 

4. — Lorsqu'il  va  lieu  de  constater  certains  faits, 
le  conseil  sup«'rienr  peut  entendre  les  personnes 
qn'il  .sait  devoir  léclairer;  il  peut  même,  s'il  en  est 
besoin,  procéder  à  des  enquêtes,  aTecrautorisaliou 
du  ministre  {Id..  art.  3). 

CONSEIL  DE  SURVEILLANCE  — V.  Société 
<n  rommandili"  par  artmni 

CONSERVATOIRE    DES    ARTS  -  ET  -  MÉ - 

TIERS    — N    .^laïque  de  fabrit/uc    ii.  3').  îU. 
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CONSIGNATAIRE— Celui  ii  qui  il.s  nurchan- 
discs  sont  envoyées  pour  les  recevoir  a  litre  d'nche- 
tciir,  de  dépositaire  ou  de  commissionnaire. 

—  V.  Araries,  n.  21»!.  Hi;  Capitaine,  n.  H3, 
t  W,  I  VX.  l.'lo.  iiO  ;  Charte  partie,  n.  3.  tV  et  s.  ; 
(  ommissionnaire,  n.  I.l-i;  Compélenre  rommer- 
fia/e.  n.  2iS;  Connaissement ,  w.  '.t,  20,  iti.  Ii8, 
/O,  ,2et  s.,  S.'J.  s;;,  S(>;  Itéluissement  maritime; 
Poires  et  marchés,  u.  2!t  ;  Francisation,  u.i'tS; 
Fret  ou  nnlis,  n.  2!.  ItJO,  ItJl,  223  et  s.;  Faillite, 
n.  )23');  Jet  et  contribution,  n.  Hi,  ".Ht,  109; 
Lettre  de  change,  ii.  iM,  HH,  270  322  Cl  8.. 
3.S3.  H7;  Mandai,  n.  3. 

CONSIGNATION.  —  V.  Acte  de  commerce, 
n.  l'i.t;  Asturanres  sur  la  vie,  n.  20;  Hillet  à 
ordre,  n.  31,32;  Commis,  n.  42:  Compte  cow- 
rant.  n.  tiV;  Consul,  n.  73;  Contrat  à  la  r/rotse, 
n.  l.iC.  ;  Effets  publics,  n.  'M,  l.3ti.  1.38.  l.j'.l,  I  W, 
1  '»'k  Faillite,  n.  407,  702  et  s.,  1071,  1083,  1182, 
I3'.I3,  liOti,  H71  et  s.,  i;>»7,  1012,  t77<.t.  1780; 
Intérêts,  n.  40;  Magasins  généraux,  n.  2'.».  31.  30, 
38,  o7,  02;  Octroi,  n.  00,  01,  7'.»,  80,  84;  Paie- 
ment, 11.  03. 

CONSIGNATION  DE   MARCHANDISES   — 

V.  Capitaine,  n.  70,  I  li-  et  s.;  Commissionnaire, 
n-  2,  108  et  s..  202:  Crédit  ouvert,  n.  i'^:  Entre- 
preneur de  transports,  n.  81,  83;  Fret  ou  nolis, 
n. '.Il,  180. 

CONSTRUCTIONS.  —  V.  Entrepreneur  de 
travaux  ;  Octroi,  n.  17  et  s.,  37;  Ouvrier,  n.  lo4, 
1  •')•'>,  V-'/J,  103,  177;  Sous-Comptoir  des  entrepre- 
neurs. 
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LÉGISLATION. 

V.  sur  les  consuls,  l'ord.  de  la  marine  da  1681,  liv, 
l",  tit.  9  (Organisai,  des  cousiitats ;  juridiction;  attri- 
butions) ;—ÛTd.  28  fév.  t687;4  janv.  1713;  25  mai  1722 
{Juridiction)  ;--2i  mai  1728  {Rèijicment  sur  le  consulat 
(leCadir);  —  Edil  de  juin  1728  (Juridict.  et  procé- 
pure);— Urd.  17  août  17o6  (Consuls  dans  l'Archipel); — 
Sniars  1781  (Règlement  pour  les  Echelles  du  Levant) ;^~ 
15  déc.  1815  (Organisât,  du  corps  des  consuls  :  admiss.; 
avancem.);  —  U  juin  1816  (Elèves  vice-consuls)  ;  — 30 
août  1833  (Organisât,  définitive  des  consuls,  agents  con- 
sulaires et  officiers  attachés  aux  consulats);  — 23  août 
1833  (Recettes  et  dépenses  des  chancelleries  consulaires); 
—24  août  1833  (Perceptions  des  chancelleries)  ;—i3  ocX. 
1833  (Actes  de  l'état  civil)  ;  —  24  oct.  1833  (Dépôts)  ;  — 

25  oct.  I8.')3  (Passeports,  légalisations,  significations); — 

26  cet.  1833  (Agents  consulaires  et  vicc-consuls\ ;  —  29 
oct.  1833  (Rapports  des  consuls  avec  la  marine  mar- 
chande);—7  Dov.  1833  (Rapports des  consuls  avec  la  ma- 
rine militaire);  —  iS  nov.  1833  (Immatriculation  des 
Français  dans  les  chancelleries  consulaires)  ;  —  L.  28 
mai  1836  (Juridict.  crim.  et  procéd.  pour  les  Échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie];  —  14  jiiill.  1836  {Foiutions  de 
consul  à  Constantinople);  —  20  déc.  1837,  art.  101  et  s. 
(Rapatriement) ;  —  31  mai  18.38.  art.  155  et  SSfilComo- 
talntilé  publique]  ;  —  5  juill.  1842  (Réorganis.  du  trib. 
consul,  de  Constantinople);  —  Décr.  13  arr.  1852  (Pro- 
viulg.  (Cuni'  convent.  cotisul.  avec  la  Sardni'tn'-) .  —  L. 
8  jiiili.  1852  (.\ttrib.  judic.  des  consuls  en  Chin'-  et  dnnt 
tes  Etats  de  l'Iman  de  Mascalc)  ;  —  Décr.  2."i  août  lH5â 
[Fond,  judic.  de  consul  à  ilacao  ou  à  Canton)  ;  —  Il 
.«ept.  1853  (Promulg.  d'une  convent.  coiuul.  avec  les 
EtaU-Cnis d' Amérique) :  —  a  sept.  1854  (Aitrihui  </«» 
vice-consuls) ;  ■m 'imW.  iS^ô  (Promuli].  d''' 

consul,  avec  les  Pags-Ras):  —31  jiiill.  IS' 
vice-consuls,  chanceliers  i-f  r'rn'jmT'ri)  :  -  7 

i Promut'/,  d'une  conv 
lVMt:.<.'/a);  —  L.  18  1 

/'.  /■:■   .  '    /jili  le  T'Vn  ■  -    •> 

(i:  ',/',.- 

m  ^  oct. 

tM.l     '  i:  -. 

tK   iiiar,   1^01  ,/')•■. fil../;.    ,i'u,i      c 

rCip'i'ju'-i  .-L.  l'J  m.iri  IHCi  \Ju,  i 

J'ipon],-  Décr.  .11  mai  l.'*>2.  .irl.  7Jr  ■.  :      ,  .      , .  .     .:  : 

puhlMiue)  ;  — Arr.  OlinisL  21  juin  186i  (Regltment  rr/a- 

tif  à  la  comptabiUU  da  chancelleries)  ;  —  Décr.  Î2  juin 
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ISCi  (Taxe  proportionnelle  sur  ksrecouvrements opérés 
par  les  ehjncelier.t  your  le  compte  des  particuliers)  ;— 24 
St'pt.  1862  (Promulg.  d'une  couvent,  consul,  avec  l'Ita- 
lie);—Iwd.  18f>i\Rprfu(;(ioii  du  tarif  des  chancelle- 
ri»t):~-tS  nov.  1863  (Eremption  de  droits  de  chancelle- 
rie  pour  ci-rlains  navires);  —  25  ofl.  1865  (Tarif  des 
ekancelteries);  —  iB  nov.  1866  (Interprétai,  de  la  con- 
venl.  consul,  avec  le  Brésil);  —  l^  déc.  1866  (ProniHln. 
fuiie  convent.  consul,  avec  t'. Autriche);  —  27  juill.  1807 
(Promulg.  d'une  convent.  consul,  avec  le  Portugal)  ;  — 
1"  déc.  J869  (Personnel  des  chancelleries). 

Indication  alphabétique. 


Abordage,  lli)  /' 

Absente.  27. 

Achat     de    marcbaudiscs, 

ptc,  li. 
Acte  do  décès,  41,  48.  _ 
Agent  consulaire,    3,  5  cl 

s.,  131  et  s. 
Appel,  7f(,    80,   107,    123, 

124,  129,  131». 
Armalour,  23,  27,  60. 
Assesseurs,  104.  120, 121. 
.\s5urance,  4.t,  140. 
Assureur,  27,  60. 
Autorité  locale,  53,  56,  59 

bis,  61. 
Auto'itc  sanitaire,  64,  67. 
Autriche,  89. 
Avances,  31. 
Avaries,  27,  29,  30,  57,  94, 

134. 
Baral,  11. 

Baraterie  do  patron,  30. 
Barbarie,  11,  73. 
Bi'soins  urgents.  63. 
Bons  offices,  61, 136. 
Brésil.  88. 
Capitaine,  18,  19.  22  et  s., 

42.  44  et  s.,  66,  67,  85, 

87,  88,  90,  134. 
Cassation  (pourvoi  en),  79. 
Caution,  123,  124. 
Chancelier,  8,  8  bis.  9,   19, 

.35,  61,  73,  108,  113,  142 

et  s. 
Chaope,  31. 
Chargement,  43 
Chargeur,  27. 
Chine,  77. 
Commerçants  fmtérflsdes), 

1.5. 
Com.nerce,  13,  148. 
— maritime,  12. 
Commission    mixte,     102, 

103,  130. 
Compte,  119  lis. 
—  des  bris  et  naufrages, 62. 
Conciliation,  -.2,  40. 
Conpi^  en  blanc,  69. 
Connaissement.  '«3,  146. 
Conseils  généraux,  2. 
Consignation,  73. 
Contrat    à    la  grosse,   32, 

134,  I4«. 
Conreotions  consulaires,  76 

el  s. 
Crime,  .W. 
Déci-s,  41.  4Î. 
Déclaration,  106  et  s. 
Délaissement,  94,  133. 
Délit.  .V». 

DépAt».  73,  139,144. 
Des<enle>ur  !••«  lieux,  116. 
Discipline,  137. 
Domiiilc,  101,  llOfcij  et  s. 
Drognian,  X. 
Ef.hfHcsdo  ConsUntinople, 

12S. 
Echelles  do  I.ev.int.  H,". 
99el«.,ll0»/u,  111,  UN 
bit,  120  et  H. 
Ecboaernent,  &C  et  t.,  135 

EI^Te«ron>uU,  2. 
KngagemeDlt  fl«^  gra*  d( 
mer.  40 

Emprunt  k  U  grosM,  33 
1J4,  14« 


nspapne.  89 

Klats  cliréliens,  74,  95. 

Etats-Unis  d'Amérique,  85. 

Esclaves  (vente  d'),  72. 

Etranger,  36,  4.5,  99. 

Exécution,  96  et  s.,  12C. 
provisoire,  107, 123,  12'». 

lCxe(juatur,  10. 

Expédition,  441. 

Expert,  Expertise,  55,  57, 
9'..  117,  [19  bis,  134. 

Exportation,  70. 

Frais  do  voyage,  61. 
-  de  nourriture,   de  sau- 
vetage, etc.,  .56  els. 

Francisation.  36. 

Fr.iiide,  28,  30. 

Gens  (In  l'éiiiiipage,   16,  22. 
26.  31,  45,  61,  92. 

Gratuité.  5. 

Grenier,  10,  142. 

Huissier,  142. 

Inian  de  Mascate.  80,  81. 

Importation,  68,  7t). 

—  de  navires,  68. 
Innavigabilité,  33,  93, 132, 

133. 
Instruction,  106  el  s. 
Interrogatoire,  115. 
Italie.  89. 
Jet  à  la  mer,  28. 
Japon,  84. 

Juge  étranger,  95  et  s. 
Jugement,  119  et  s. 

—  par  défaut,   127,  128. 
Juridiction  conlcnlieuse,  74 

el  s. 

—  volontaire,  12. 
Maladie,  25,  42,  114. 

—  contagieuse    ou   épidc- 
mique,  65. 

Mamlataire,  114. 
Marins  étrangers,  39. 
Monnaie,  31. 
Matelots,  24  el  s. 
N.inlissement,  32,  134. 
.Naufrage,  46  el  s.,  135. 
Navigateurs,  15,  110. 
.Navireslinifiorlation  de),68. 

—  (vente  de),  33  el  s.,  132, 
1^3. 

—  (visite  de),  43. 
.Navires  français  (entrée  el 

sortie  des),  17. 
Notaire,  143 
Opposition,  107,  123,  124, 

127,  (28. 
Paii-meiit'i,  31. 
l'api. Ts  (dépôt  de),  49. 
l'a-.f.rs.  22,  4.5,  110. 
l'al.-nlc  de  santé,  67. 
l'.iv.-lias,  «6,87. 
IVrhe.71. 

l'iTM',  82. 

police.  21, 100  Wt,  137, 138. 
Portugal,  K9, 

Pf,..-,.     |(KI  /.M 

r  .ri2,n'..i46. 

!•■  .liai.'.  IIH. 

Pi..,.,,.i.    ..o.,il  i\<->.J9bi$. 
ProU'i.lalion,  110  bis,  145. 
Protcl  d'avaries  134. 
Kapalriemenl,  24.  .38.  63  o( 

«uiv. 
R.ili[>ort    do  rapitiine,  IR, 

46.  49.  131 


Relâche,  66,  94,  134. 
Requête,  106  els. 
Révocation,  7. 
Salaires  des  gens  de  mer, 

37  et  s.,  90. 
Sauvetage,  14,  46  el  s. 
Secours,  48. 

Seiri'taire-inlerprètc,  8. 
Seq  lustre,  16,61. 
Serment,  104. 
Siam,  83. 
Signification  de  déclarât., 

etc..  108  els.,  142. 
—  lie  jugement,  122. 
Siihilélégation,141. 
Suspension,  7. 
Tarifs,  9  bis. 


Traite  des  noirs,  72. 
Traites  sur  le  Trésor,  58. 
Trailés,  76  et  s.,  95. 
Tribunal  de  commerce,  10. 
Tribunal  consul.,  104  et  ». 
Usages.  93,  126. 
Venezuela,  83  bis. 
Vente  d'apparaux,  etc.,  ST. 

—  de  marchandises,  32,ri'.i. 
13'.. 

—  do  navire,  33  els.,  132, 
133. 

Vice-consul,  3,  5ets.,13< 

Visa,  29,  36,  67,  137. 
Visite  de  navires,  43. 
Vol,  53. 


^  I". — Organisation  des  consulati. 

^  i. — Altribuiiont  des  consuls. 

Art.  i'^. — Juridiction  volontaire  à  l'égard  des  nationaux 
et  de  la  marine  marchande. — Naufrages. — Dépôts. 
.\rl.  2.  —  Juridiction  contentieuse   malièr;  com- 
merciale. 
Art.  3. — Organisation  du  tribunal  consulaire.  — 
Procédure. 

g  3. — Attributions  detvice-coniuls  ou  agents  con- 
sulaires. 

'i,  4. — Âllributions  des  chanceliers. 


1. — Les  consnls  sont  des  agent»  ou  Hélégiies 
qu'un  gouveniemenl  onirelient  dans  des  places  do 
coiiiinerce,  et  iiriiicipajeiiienl  dans  les  porl»  d'une 
outre  n;ilion.  pour  veiller  à  la  conservalion  des 
droits  et  privilèges  de  ses  nationaux,  el  pour  rem- 
plir à  leur  égard  certaines  fonctions  adiniiiislrati- 
ves  et  judiciaires.  — Nous  devons,  pour  ne  iioinl 
nous  écarler  de  i'ohjcl  de  cet  ouvrage,  reslremdrft 
aux  atlribulions  commerciales  des  consuls  les  no- 
lions  que  nous  allons  présenter  sur  ces  fonelion- 
rinires.  —  Toutefois,  nous  dirons  d'ahord  «pielques 
mots  de  l'organisation  des  consulats. 

g  1". — Organisation  des  consulats. 

2. — Le  corps  (les  consuls  se  compose  do  consnis 
généraux,  de  consuls  de  premii-re  et  de  secondé 
classe  el  d'éliîves  consuls. —  Ils  sont  tous  nommés 
par  le  chef  de  rillat  (Ord.  t'O  aoill  18:}:<,  .vt.  1). 
—  La  classe  esl  attachée  h  In  personne  de  l'dgeul, 
indépendaninient  de  la  résidence  à  laquelle  il  esl 
apiielé  (Urd.  i  aoi^l  iH'û,  arl.  4). —  Le  consul  pn- 
nér.il  surveille  «t  dirige,  dans  les  limites  do  ses 
instructions,  soil  générales,  soit  spi-ciales,  les  con- 
suls étaiilis  dans  l'arrotiriisseuient  dont  il  est  le 
chef.  —  Tous  réii'veni  de  lui  au  même  degré,  sun» 
dislinclion  de  grade  (Ord.  '20  aoOl  IHiy.i.  art.  .3). 

5. —  Le  ministre  des  allaires  élrangeres  peut  nom- 
mer, dans  les  lieux  oii  il  n'existe  pas  de  poste  con- 
sulaire, et  oii  les  besoins  du  service  l'exigent,  d#ft 
agenis  consulaires  ou  vice-consuls,  ipii  corresport- 
il'iil  directement  .•i>ec  lui,  l't  sont  rélnluies  «11 
budget  de  son  déivirtemenl  (Ordonn.  '26  a\r.  éSVi, 
art.  3). 

4. — D'un  autre  rôle,  les  consuls  ]iruTnnl  enx- 
m*^nies  nommer  des  rielégués  dans  les  lieiiK  de  li  or 
arroiidi-^nicnl  oii  ils  le  jugent  utile  an  bien  du 
ser>ice,  lorsqu'ils  V  sont  autorisés  p«r  In  miniMre 
des  affaires  étrangères  (Ord.  «Oooilt  1K3:i,  »rl.  .'l'I). 

Il, — Ces  délégués,  qui  doivent  rf'lro  rhoi-is  autant 
que  possible  parmi  les  Français  iiolables  éiabliH 
dans  le  pavs,  et,  a  leur  défaiil.  parmi  les  iiegociuiils 
ou  habilorits  le?  plus  rwimmandables  du  lieu,  por- 
(••til  aii-'-i  le  lilri'  iVagents  roniulnirr*  ou  d"-  vire- 
roniuls  (Ihid.,  art.  W)  el  4<).  —  F.eurs  fondions 
«ont  praliiite»  (Ord.  20  aoùl  1«33,  art.  U:  Ord. 
j(,  o.  1,  1H;13.  an.  3). 
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C. — Les  «(fi'iit-^  rmi-iilnirr-*  l'I  \ic(-consulsd<'ri'l|(« 
(iiTiiiéru  cali'UDric  .i.i^-.nl  soin  I.i  rcsiwnsabiliiti 
(lu  conî^iil  qui  1(î>  iiuiiini!  [Ibid.,  W).  Il*  «i"  f""- 
rormont  enliercmont  à  ses  dircclioiii;  i\«  linfnr- 
nuMil  lie  Iniii  iv  ()iii  jHMil  inl(tre»«or  In  «crvire  lie 
l'Elnl  011  l«  bien  des  iintioiiBui  (Ord.  i(»  oet.  183.{, 
art.  1") 

7 — 1,0  ronsnl  r«t  »intnris<5  j  i,.<i  sn'it'ndre;  mnis 
ils  ne  piiiviiil  éln-  rt^vofiin's  <|ii'n»ii'  r.iulorio.ilion 
du  minislri'  dos  nffniros  plrjiijsf'n's  (Onl.  fO  aoill 
18.J3.  nrt    47). 

R. — Los  ronsuift  ont  sous  Ictirs  ordres  do<  r/ian- 
reliert  cl  ilos  terrétairet-interpr^lfi  ou  drogmant, 
n(Wiinn«s  par  le  rh.-f  di«  l'Klil  (W.,  art.  IC  .1  i.i). 
—  Dans  les  po'lcs  cnnsui.iins  nù  lo  poiiviTui>- 
mcnt  n'nnroil  [mis  iinurvn  h  la  nominalion  d'un 
chanrolier,  le  liliilaire  du  pn^le  est  autorisé  h 
ronini«'(lr>'  à  l'iAiTcin'  di-  la  cli.TnrelIi'rio.  sous  sa 
rrspoïKaliilito,  la  pi-rsonne  qu'il  m  ju;;pra  la  plus 
r.ipalilf.  à  la  rhar^f  de  la  faire  apréer  par  In  mi- 
nistre des  affaires  élransères  (W.,  art.   20). 

8  bit. — Les  titulaires  des  chancelleries  sont  divi- 
sés t.»  trois  classes.  La  clause  est  attachée  h  la  jier- 
.«onne  de  l'agent,  indépendamment  du  poste  dans 
lequel  il  exerce  ses  fonctions.  —  Le  nombre  des 
chaneeliers  est  limité  ;i  vin^t  pour  la  premii-re 
classe  et  à  quarante  ponr  la  denxième.  —  Nnl  chan- 
celier ne  peut  être  promu  h  nue  classe  supérieure 
qu'après  trois  ans  an  moins  de  service  dans  la  classe 
précédente.  —  Nul  chancelier  ne  peut  être  admis  h 
concourir  au  prade  de  consul  qu'après  dix  ans  de 
■service  comme  chancelier,  dont  trois  an  moins 
'omme  chancelier  de  première  classe  (Décr.  i"àéc. 
I8f)9.  art.  1  i\  .3). 

0.  Les  simples  agents  consulaires  ou  vicc-<'on- 
>uls  délégués  par  le<  consuls  n'ont  point  de  chan- 
celier (Ord.  2(1  oct.  183.3,  art.  2). 

lu. — Le  consul  nommé  ne  peut  exercer  ni  auto- 
rité ni  juridiction  avant  d'avoir  été  ajçréé  et  admia 
par  la  puissance  chez  laquelle  il  doit  résider  (I).  En 
consé(|nence,  la  nominalion  du  consul  est  notillée 
diplomatiquement  au  souverain  de  celte  pui.-sance, 
dont  l'acceptation  porte  le  nom  iVexequnlur.  Cet 
exequalur,qn\  peut  être  refusé  ou  retiré  ultérieure- 
ment, e..l  délivré  en  France  p,ir  le  ministre  des  af- 
faires élrangères,  et  lu  an  tribunal  de  commerce 
par  le  prefticr,  qui  dresse  procés-Tcrbal  de  cette 
lecture  (2\ 

\  1 . — Pour  les  consuls  nommés  rlnns  les  Echelles 
du  Levant  el  de  la  Barbarie,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  prévient  l'anibassadeur  français  ii  Cons- 
lanlinople,  qui  obtient  du  gouvernement  turc  une 
-orle  parliculiëre  d'<\e<|ualtir  qu'on  nomme  ba- 
rat  (.3). 

g  ?. — Altributiont  de$  eonsult. 

Art.  l". — Jaridictinn  volnnuirei  iVpard  des  natinninx 
et  de  la  marine  mirrhande. — Niufraiçes. — DépAla. 

12. — Les  attributions  des  ronsnls  ont  de  l'im- 
portanee,  surtout  en  ee  qui  rnneeriie  In  protection 
et  la  surveillance  qu'ils  eierci  nt  sur  le  commerce, 
et  spécialement  le  commrn-r  maritime,  dans  le  rcs- 
.«ort  de  leur  con«ulat.  —  Iji  plupart  de  leurs  fonc- 
tions à  cet  étiard  sont  purement  adminislraliTes,  oo 
rentrent  dans  l'exereicc  de  la  juridiction  gracieuse 
ou  volontaire. 

1S. — Bien  qne  dans  l'origine  les  consuls  fussent 
pre««pie  toujonr-  choi'^i'  de  préférence  parmi  h-' 
négociant^  établi-*  en  pays  étranger,  nos  lois  leur 


(1)  V.  P.iri«,  5.S  ln«l  1«»9  (S.4t.a..t7«). 
(i)  V.  Mas'é,  Dr.  tommere..  n.  4 il. 


d'-fendeiit  expressément  de  se  li»rer  ou  conimerro 
directement  ou  indireriemeut,  ï  piin>  i\>-  ré\oca- 
li'Mi  (f)rd.  .3  Minr^  17X1.  lit.  ■l.art.  20;  Arr.  i  prnir. 
an  XI,  art.  iii,  Ordonn.  ïn  août  iSV.\,  art.  H). 

l4.->— il  leur  e«i  auj>-4i  défenda  de  se  rendre  di- 
rericment  ou  indirectement  acquéreurs  ou  ndjudi- 
cntaires  de  (|u(  bpii'  jwrtie  que  ee  soit  des  débris, 
agrè»,  .iiipaniux  ou  marehandises  provenant  du 
sauvetage,  et  de  tous  autres  objets  vendus  d'apriis 
leur  ordre  et  par  leur  entremise  (Ordonn.  29  oct. 
I «.33.  art.  73). 

liî. — Iri  des  premiers  devoirs  des  cnnsnlsest  dn 
tenir  la  main  à  ce  que  le  pavillon  français  ne  soit 
employé  que  conformément  aux  lois  et  règlements. 
Ils  ne  peuvent  aceurder  aueuiie  dispense  h  ces  lois 
et  règlements,  sous  quebpie  prétexte  que  ce  soit; 
ils  diiivenl  dénoncer  les  abus  qui  jiourraient  exi'ler 
ou  s'introduire  à  cet  égard.  Ils  sont  tenus  de  veiller 
aux  intérêts  des  n.-ivigateurs  ou  commerçants  (Ord. 
29  oct.  183.3,  art.  -1). 

IG. — Lorsque,  par  les  ordres  d'an  gouvernement 
étranger,  des  navires  français  ont  été  retenu»  et 
séquestrés,  les  consuls  doivent  employer  les  moyens 
convenables  pour  obtenir  leur  relaxation,  ou  des 
indemnités,  s'il  y  a  lieu.  Ils  doivent  fpire.  en  atten- 
dant l'issue  de  leurs  démarches,  tout  ce  que  peu- 
vent nécessiter  la  conservation  des  équipages  et  leur 
police  il  bord,  ou  la  sùreié  des  hommes  qui  descen- 
dent à  terre.  Ils  informent  de  cet  événement  l'am- 
bassadeur ou  le  chef  do  mission  près  du  souverain 
territorial,  et  ils  en  rendent  compte  aux  ministres 
do  la  morino  et  des  affaires  élrangères  {Id  , 
art.  27). 

il. — Les  consuls  doivent  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  être  promitlement  instruits  de 
l'arrivée  des  navires  français  dans  les  rades  et  ports 
de  leur  arrondissement  (M.,  art.  8).  —  Ils  tiennent 
registre  des  mouvements  d'entrée  on  de  sortie  des 
navires  français,  et,  tous  les  trois  mois,  ils  adres- 
sent an  ministre  de  la  marins  le  relevé  de  ce  registre. 
— Si  des  désorilres  ou  des  abus  ont  lien  k  bord  des 
navires  français,  ils  lui  en  signalent  les  enteors 
(art.  7). 

18. — Les  consnls  reçoivent  les  rapports  qui  leur 
sont  faits  par  les  capitaines  de  navires  de  leur  na- 
tion, ainsi  qiie  copie  des  rapports  <pii  ont  déjà  été 
faits  dans  d'antres  ports.  —  V.  Capitaine,  n.  100, 
lit),  129  et  s. 

10. — Si  le  capitaine  ne  s'est  pas  présenté  an 
consul  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée, 
le  consul  doit  constater  les  faits  par  un  procès-ver- 
bal que  le  chancelier  signifie  au  capitaine  à  bord  on 
en  jtersonne;  an  bas  de  cette  signification,  le  chan- 
celier constate  la  réponse  qui  lui  a  été  faite,  et  le 
consul  rend  compte  de  cette  infraetion  aux  minis- 
tres des  atVaires  étrangères  et  de  la  marine  (Ord. 
2ît  oct.  18.33,  art.  18).  —  V.  Capilaine,  n.  l^H. 

20.— Le  consul  doit  s'assurer  si  le  capitaine  a 
envoyé  à  ses  propriétaires,  ou  à  leur  fondé  de  poo- 
voir,  le  cnm|)tc  prescrit  par  l'art.  2.3-'»  C.  couim. 
{Id.,  art.  W). 

21. — Les  consuls  exercent  la  polire  sur  les  na- 
vires de  commerce  français  dans  tons  les  jwrts  d« 
leur  arrondissement,  et"  dan»  le»  rade»  sur  les- 
quelles il  ne  se  trouve  |ias  de  biltimi  ni  d^  l'Etat, 
en  tout  «e  qui  peut  se  concilier  avec  les  dn>its  de 
l'autorité  locale,  et  en  se  dirigeant  d'anr>»  les  trai- 
tes, convention»  et  usages,  on  le  princlpo  de  la  ré- 
ciprocité fart.  19). 

22. — En  cas  de  contestation  entre  les  fapitaines 
et  burs  équiqaRes  oa  les  pa-s«ger«,  les  con«ul* 
es.,ivenlde  les  concilier.— Us  reçoivent  les  plaintes 


(3)  Pardesiin),  Dr.  tomm.,  n.   U4.^-.  BeaasfaDi, 
ntd$  marilimt,  t.  i,  p.  537  :  Masi^,  loe.  cit 
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que  les  passagers  peuvent  avoir  à  faire  eontre  le 
capilaiiic  ou  les  etfuipagcs,  et  les  adressent  au  mi- 
nistre de  la  marine  (art.  :20.*et  41). 

23. — Ils  lui  situaient  égaicnieut  les  capitaines 
qui,  par  l''Hr  iuconduite,  imprévoyanrc  on  igno- 
rance, auraient  notoirement  compromis  la  sûreté 
de  leurs  équipages  et  les  intérêts  des  armateurs 
(art.  ii). —  V.  Capitaine,  n.   yj  et  oO. 

24. —  Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  la 
stricte  exéculion  de  l'art.  i'O,  C  comm.,  i|iii  in- 
terdit aux  capitaines  de  congédier  leurs  maleliils  en 
pays  étranger  (V.  Geni  de  l'équipage).  Us  dres- 
sent procès-verbal  de  tous  les  faits  de  cette  nature 
q\ii  parviennent  à  leur  connaissance,  en  donnent 
avis  au  ministre  de  la  marine,  et  pourvoient  au\ 
rapatriement  des  matelots  délaissés  par  leurs  capi- 
taines (art.  21). 

2d. — Us  peuvent  néanmoins,  sur  les  plaintes  ou 
demandes  des  capitaines  ou  matelots,  et  après  les 
avoir  entendus  contradicloircment,  ordonner  ou 
autoriser  le  débarquement  d'un  ou  plusieurs  ma- 
telots, pour  des  causes  graves,  sauf  à  en  reinir»', 
compte  au  ministre  de  la  marine.  —  Ils  décident 
alors  si  les  frais  de  retour  des  matelots  sont  à 
la  charge  de  ces  derniers  ou  à  celle  du  capitaine; 
cl.  dans  tous  les  cas,  ils  prennent  des  mesures  pour 
ellectuer  leur  renvoi  en  France,  en  se  conformant 
aux  règlements  (/6id.).  —  V.  Gens  de  l'équipage. 

26. — Les  consuls  doivent  aussi  pourvoir  aux  be- 
soins des  gens  de  mer  malailes  et  abandonnés,  ilans 
le  cas  où  le  capitaine  n'a  pas  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  leur  assurer  les  soins  dont  ils  out 
besoin  (art.  oO  et  ol). 

27. — Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  an  règlement 
d'avaries  communes,  les  consuls  doivent  se  con- 
former avec  exactitude  aux  dispositions  du  Code  de 
commerce  pour  la  vérification,  l'estimation  et  la 
répartition,  et  veiller  d'une  manière  s|iécialc  à  la 
conservation  des  droits  des  propriétaires,  chargeurs 
et  assureurs  absents  (art.  28). 

28. — Ils  doivent  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments qui  leur  paraissent  utiles  ])our  découvrir  si 
les  jets  et  autres  pertes  sont  véritables,  et  ne  mas- 
quent pas  quelque  fraude  ou  acte  ré(irélicnsiblc  de 
la  jiart  des  capitaines  et  équipages  (Ibid.). 

29. — Lorsqu'un  capitaine  s'adresse  au  consul 
pour  déclarer  des  avaries  et  se  faire  autorisera  les 
réparer,  cet  agent  doit  s'assurer  de  la  réalité  de  la 
dépense  avant  de  donner  son  autorisation  ou  visa, 
ou  son  approbation  (art.  28). 

30. — Si  un  ronsul  dérouvre  qu'un  capitaine,  en 
procédant  a  ilrs  réparations  d'avaries,  ou  à  toute 
autre  opération  à  la  charge  des  armateurs  ou  des 
assureurs,  a  commis  quelque  fraude  à  leur  pré- 
judice, il  reeueillc  les  renseignements  pro|)res  à 
idustater  la  vérité,  et  les  fait  ()arvenir  aux  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  et  de  la  marine.  Il 
est  autorisé,  en  ra*  d'urgenee.  à  donner  rlirecte- 
nient  les  avis  convenables  aux  personnes  inléres- 
.«ées  (art.  i*J). 

31. — (Junnd  un  capitaine  vent  faire  des  avances 
ou  |iayer  dfs  à-compte  aux  gens  de  l'équipage, 
pour  achat  de  vêlements  ou  jioiir  loiil  autre  br<iiin, 
le  consul  ne  donne  son  autorisation  qu'a|)rè<  s'être 
assuré  de  la  nécessité  de  ces  paienienis.  Il  les  lait 
faire  on  sa  présence;  il  veille  à  ce  que  la  monnaie 
du  pays  ne  .soit  évalué»)  qu'au  prit  réel  du  change, 
et  il  inscrit  le  montant  des  paiements  sur  le  li>re 
de  l>ord  et  sur  le  rôle  d'équipage.  Ces  paienienis 
ne  Mini  admis  en  compte  lors  du  désarmement 
qo'aiilant  qu'il»  ont  éié  apostilles  par  le  consul  sur 
le  r<Me  d'-quipagn  («ri.  .'Ml). 

_  32. — L'.rM|uc.  dans  le  cas  prévu  par  l'arl.  Mi, 
('.  comm.  le  rotmil  n  donné  a  fin  rnpilaine  l'anlo- 
risalion  v)it  H'^mprimter  a  la  (rros^e  stir  les  corps 
M  quille  cl  sur  le.  apparaux  du  b.Viracnl.  soit  de 
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mettre  eu  gage  ou  de  vendre  des  marcliandises, 
pour  le  besoin  du  navire,'  il  doit  en  donner  avis 
sur-le-champ  au  conmiissaire  chargé  des  classes 
dans  le  port  d'armement,  qui  en  prévient  les  par- 
ties intéressées  (art.  31). 

33. — Le  consul  doit  signaler  au  ministre  des 
alfaires  étrangères  toute  vente  de  navire  faite,  par 
le  cajiitaine  non  muni  d'un  pouvoir  spécial,  hors  le 
cas  d'iniiavigabilité  absolue  (art.  32). 

34. — Lorsque  les  ventes  sont  faites  à  la  chancel- 
lerie du  consulat,  le  pouvoir  de  vendre  donné  au 
capitaine  est  annexé  au  contrat,  après  avoir  été 
par  lui  certilié  (art.  32). 

3îî. — Le  chancelier  se  dirige,  pour  les  formes 
rie  celte  vente,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  vendém.  an  ii;  le  consul  en  donne  sur-le-champ 
avis  à  radniinistration  de  la  marine  du  port  où  le 
navire  était  immatriculé  (Ibid.). 

36. — Si  l'acheteur  du  navire  est  étranger,  ou 
n'est  pas  du  nombre  des  Français  établis  en  pays 
étranger  à  (jui  la  loi  précil('e  permet  de  posséder 
des  navires  jouissant  des  iiri\iléges  de  ]a  francisa- 
lion  (V.  ce  mot),  le  consul  n'accorde  son  visa  pour 
la  vente  hors  de  .sa  chancellerie  qu'en  se  faisant 
remettre  les  actes  de  francisation,  passe-ports,  con- 
gés et  autres  pièces  constatant  la  nationalité.  Il 
retient  également  ces  pièces,  si  le  contrat  est  passé 
dans  sa  chancellerie.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  les 
renvoie  à  l'administration  du  port  où  le  navire  était 
immatriculé'  (Ibid.). 

37. — Lorsqu'un  navire  français  a,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  été  vendu,  démoli  ou  détruit,  le 
consul  en  donne  avis  au  ministre  de  la  marine. 
Dans  ce  <as  et  dans  celui  de  désarmement,  il  passe 
la  revue  de  l'équipage,  veille  à  ce  ipie  le  décompte 
soit  fait  et  payé,  s'il  est  po.ssiblc,  avec  le  produit  du 
navire  et  des  débris  et  le  fret  acquis.  Les  sommes 
revenant  aux  équipages  iiour  leur  salaire  sont  vc^r- 
sees  il  la  caisse  de  la  chancellerie,  et  transmises 
aussitôt  au  trésorier  général  des  invalides  ,  caissier 
des  gens  de  mer,  chargé  d'en  faire  acquitter  le  mon- 
tant aux  marins,  dans  le  quartier  où  ils  sont  res- 
pectivemeni  classés  (arl.  33). 

38. — Indépendamment  de  la  solde  duc  aux  ma- 
rins lie  l'équipage,  le  consul  prélève  sur  les  pro- 
duits de  la  vente  du  navire  et  des  débris,  la  somme 
estimée  nécessaire  pour  leurs  frais  de  rapalriement 
(ibid.).  —  Sur  le  rapatriemcul  des  marins  français, 
V.  inf.,  n,  t)3  et  s. 

39. — Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des 
navires  français  vendus,  démolis  ou  detriiils,  le  con- 
sul, apri'S  s'iMre  assuré  s'il  est  possible  d'aequiller 
leurs  salaires  et  de  pourvoir  à  leurs  frais  de  retour, 
les  dirige  vers  leurs  consuls  respectifs  (arl.  31-). 

40. — Les  engagements  de  gens  de  mer  pendant 
le  voyage  out  lieu  devant  le  consul  :  mais  il  ne  peut 
en  régler  ou  en  modilier  les  conditions  ;  il  doit 
laisser  aux  parties  une  entière  liberté  de  faire  IcUes 
conventions  (lu'elles  jugent  ii  propos.  Fn  cas  de  con- 
testation, il  essaye  de  les  concilier,  et  s'il  n'y  peut 
parvenir,  il  en  lait  mention  dans  son  proci'.s-verbal, 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  lus  tribunaux 
compétents  (arl.  41). 

41. — Les  consuls  sonl  chargés  de  drc.s.ser  les 
artes  de  décès  des  marins  qui,  pendant  un  voyage, 
ilen-denl  dans  leur  arrondissement  ;  de  veiller  sur 
le  déjuM  de  leurs  effets,  cl  de  les  vendre  s'ils  ne  sont 
lias  réclamés  (arl.  38  et  s.).  —  V.  aus.si  Cent  do 
iiquipage. 

42.— Dans  le  cas  de  maladie  ou  décfcs  du  capi- 
taine d'un  navire  en  jiays  étranger,  il  est  pourvu  h 
son  remplacement  par  le  consul,  sur  la  demande 
du  cniisij.riataire  ou  de  l'équipage  (arl.   V2). 

43.— Lorsque  des  navires  français  de.lnies  pour 
le  long  cours  arment  ou  réarment  dans  leur  arron- 
disscmciil.  les  con!)Uis  wîilleiil  a  «u  «lue  lo  navire». 
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n\nM  ilo  prcnilre  charge  ,  soieiil  soumis  à  la  visilc 
pri-i-rite  par  la  loi  (url.  43). — V.  CapHaint,  ii.  ^ 
.'t  s. 

44. — Le  consul  ost  tenu,  .sous  sa  rcsponsahililc, 
d(!  ilclivrcr,  en  ee  i|ui  le  roneoriie ,  les  expéililimis 
aux  li.ilimciit.s   priH>  à  faire  voile,   «lans  les  viii;;l- 

Îiialri- heures  i|ui  suivent  la  remise  «les  manifestes, 
.es  enpilaincs  ijui  ont  remis  leurs  manifestes  les 
premiers,  sont  les  premiers  expédiés  (art.  40). 

4i>. — Le  eonsul ,  en  délivrant  ses  papiers  au  ca- 
pitaine, le  prévient  qu'aux  termes  de  l'art.  34o,  (1. 
comm.,  tout  homme  de  ri'quipa^'o  et  tout  passafjer 
<|ui  a|)piirtent  des  pays  élranfiers  des  marchandises 
assurées  en  France,  sont  tenus  d'en  laisser  au  con- 
sul un  connaissement  dans  le  lieu  où  le  charije- 
ment  s'elTeeliie.  Il  j'interpelle  en  même  temps  de 
lui  déclarer  s'il  coniiait  parmi  les  };ens  de  l'éiiui- 
|»age  et  ses  iiassapers  des  personnes (|ui  soient  dans 
ce  cas  ,  et  lui  prescrit  de  leur  donner  les  avis  né- 
cessaires pour  laccouiplissement  de  cette  obli{;alion 
(art.  47). — V.  Connainemenl,  u.  9-3. 

46. — Aussitôt  qu'un  consul  a  été  informé  par 
rapport  du  capitaine  ou  par  toute  antre  voie,  du 
naufrage  ou  échoucmcnt  d'un  navire  français  dans 
son  arrondissement,  il  doit  se  hàler  de  prendre  ou 
de  provoquer,  selon  les  usages  du  pays,  les  me- 
sures convenables  pour  qu'il  soit  porté  secours  aux 
naufragés  cl  procédé  au  sauvetage  (art.  3(j-o9). 

47. — Si,  lors  de  l'échoucment  ou  après,  les  pro- 
priétaires ou  assureurs  du  navire  ou  des  marchan- 
dises chargées,  ou  leurs  correspondants  ,  se  pré- 
sentent pour  opérer  le  sauvetage  par  eux-mêmes,  en 
acquittant  les  frais  déjà  faits  et  donnant  caution 
pour  ceux  qui  resteraient  à  faire,  le  consul  peut 
leur  laisser  le  soin  de  gérer  le  sauvetage.  Il  en  est 
de  mémo  lorsque  le  capitaine,  le  subrécargue  ou 
quelque  passager  jusiilie  de  pouvoirs  spéciaux  pour 
procéder  au  sauvetage  en  cas  de  sinistre.  Si  le  con- 
sul refuse  d'obtempérer  à  ces  demandes,  la  décision 
doit  être  motivée,  et  il  est  donné  acte  des  dires  et 
réquisitions  des  parties  (art.  6o). 

48. — Les  consuls  font  administrer  tous  les  secours 
nécessaires  aux  personnes  blessées  et  noyées.  Dans 
le  cas  où  on  ne  pourrait  les  rappeler  à  la  vie,  ils 
font  ou  invitent  l'autorité  locale  o  faire  tous  pro- 
cès-verbaux et  enquête  pour  connaître  l'identité  do 
ces  personnes,  et  donnent  leurs  soins  pourcpie  l'in- 
humation ait  lieu  après  qu'un  acte  de  décès  aura  été 
dressé  (art.  60). 

49.— S'ils  trouvent  qucbiues  papiers,  lels  que 
chartes-parties,  connaissements  ,  patentes  de  santé 
ou  antres  renseignements  écrits,  ils  les  recueillent 
ponr  être  déposés  dans  leurs  chancelleries,  après 
qu'ils  les  ont  cotés  et  parajihés.  Du  reste,  ils  re- 
çoivent tous  rapports  et  déclarations,  l'ont  subir 
d'office  tous  interrogatoires  nécessaires  aux  capi- 
taines, gens  de  l'équipage  ou  passagers  qui  ont 
échappé  au  naufrage  (art.  61). 

lîO. — Dans  les  recherches  qu'ils  font  des  causes 
du  naufra-re  on  de  récho\icmenl  ,  les  consuls  s'oc- 
cupent spécialement  du  soin  de  i!Oiuiaîtrc  si  l'acci- 
dent peut  ou  non  être  attribué  à  i|neli|ue  crime,  dé- 
lit ou  autre  baraterie  do  patron,  ou  à  quelque  con- 
nivence dans  la  vue  de  tromper  les  assureurs:  et 
ils  transmettent  tous  les  renseignements  nécessaires 
au  ministre  de  la  marine  qui  les  fait  communiquer 
au  procureur  général  près  telle  cour  qu'il  appartient 
(art.  C2). 

m. — Les  consuls  nomment,  en  se  conforment 
aux  conventions  et  usages,  tous  séquestres,  gar- 
diens ou  dépositaires  des  objets  sauvés,  et  font  les 
marchés  nécessaires  avec  les  hommes  du  pays,  soit 
pour  obtenir  leur  assistance ,  soit  pour  se  procurer 
des  magasins  où  les  objets  sauvés  puissent  être  mis 
m  di'pôt  (art.  63). 

62. — Au'sildt  que  le  con-ul  peut  connaître  Ie  = 
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noms  du  uavin-,  du  capitaine,  et  les  autres  reiisei- 
miements  qu'il  lui  parait  utile  du  communiquer  aa 
publie,  il  prend  les  mesures  cunvouobles  pour  aver- 
tir les  iiileressés.  Il  en  donne  ovi.s  par  la  voie  la 
plus  prompte  un  iiiinislru  de  la  marine,  et  à  l'adnii- 
iiislration  du  port  do  départ  cl  du  port  de  destina- 
tiiMi  (art.  ti4). 

i»ô. — Le  consul  se  concerte  avec  l'aulorité  locale 
pour  qu'elle  lui  prèle  son  appui  dans  tons  les  cas 
•l^iii  pourraient  exiger  l'emploi  de  la  force  publique. 
Lu  cas  de  vol  ou  de.  tentative  de  \ol,  il  signale  les 
coujiables  à  la  justice  du  lieu  (art.  66). 

li'%. — Si  à  l'occasion  du  naufrage  et  des  mesures 
de  conservation  et  de  sauvetage  aiixipielles  le  con- 
sul doit  se  livrer,  il  est  nécessaire  de  prendre  que|- 
ipies  prc'( -.Tutions  à  l'égard  des  autorités  sanitaires 
(lu  pays,  ou  de  leur  donner  des  avis,  il  veille  à  ce 
i|ue  tout  ce  qui  est  convenable  ou  uliligatoiro  soit 
exactement  obscrYé  (art.  67). 

lîli. — Ea  cas  d'éihoucmenl  sans  bris,  le  consul 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  au  ca- 
pitaine les  moyens  de  remettre  le  navire  à  Ilot.  Il 
peut  ordonner  que  le  navire  soit  démoli,  si  la  né- 
cessité de  désobstruer  l'entrée  du  port  ou  le  lieu  de, 
l'échonenient  était  reconnue  indispensable,  ou  si 
létal  des  lieux,  les  règlements  locaux,  les  déclara- 
tions ou  réquisitions  des  autorités  du  pays,  ne  per- 
mettaient pas  qu'on  eût  le  temps  sullisaiit  pour  re- 
lever et  dégager  le  navire.  Dans  les  décisions  et 
déclarations  relatives  aux  cas  de  cette  espèce,  il  pro- 
cède comme  dans  toute  autre  circonstance  où  il 
s'agit  de  statuer  .sur  l'innavigabilité  d'un  navire, 
d'après  l'avis  d'experts  assermentés  dont  le  procès- 
verbal  est  annexé  à  la  décision  (art.  69), 

o6. — Le  consul  pourvoit  au  paiement  des  frais 
de  sauvetage  d'après  une  lixalion  amiable  avec  ceux 
(|ui  y  ont  travaillé.  En  cas  de  dilliculté,  il  en  fait 
la  taxe,  si  les  soins  ont  été  donnés  par  l'équipage 
(lu  navire,  cl  se  conforme  à  celle  qui  a  été  faite  jiar 
l'autorité  locale  compétente,  si  les  soins  ont  été 
donnés  par  des  étrangers  ;  il  pourvoit  également 
aux  dépenses  de  nourriture  et  aiilres  frais  indis- 
pciisnbles  pour  la  conservation  de  l'équipage  et  sou 
r(;iivoi  en  France  (art.  70). 

S7. — Afin  d'acquitter  les  frais  cl  dépenses  du 
sauvetage,  le  consul  fait  procéder,  selon  que  les  cir- 
constances ou  l'urgence  peuvent  l'exiger,  à  la  vente 
publique  de  tout  ou  partie  des  débris,  agrès  et  ap- 
paraux sauvés.  Il  peut  également,  en  cas  d'avarie, 
et  aprivs  avoir  fait  constater  |)ar  des  experts  asser- 
mentés l'étal  des  marchandises,  procéder  à  la  vente 
de  celles  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  garder  en 
magasin  (art.  72). 

S8. — Dans  le  cas  où,  aucune  partie  de  la  cargai- 
son n'ayant  \ni  être  sauvée,  le  .seul  produit  des 
débris  du  navire  ne  sullirail  pas  pour  ac(|uilter  les 
dépenses  du  sauvetage,  ainsi  ((iie  les  secours  indis- 
pensables aux  naufragé.s,  et  s'il  y  a  lieu,  leurs  frais 
de  conduite,  le  consul  avance  le  compb'mcnt  né- 
cessaire et  s'en  rembourse  par  des  traites  sur  lo 
trésor  public  (art.  74). 

iî9. — S'il  y  a  eu  des  marchandises  sauvées,  le 
consul  peut  en  faire  vendre  aux  enchères  ju.squ'à 
concurrence  de  la  part  incombanl  à  ces  marcliao- 
(lisos  dans  les  frais  généraux  de  sauvetage  d'après 
les  comptes  de  li(|uidalion  (art.  74). 

uO  bit. — Si,  contrairement,  suit  aux  traités  ou 
conventions,  soit  au  principe  do  la  réciprocité,  les 
aiilurilés  locales  dans  les  lieux  où  elles  sont  en 
possession  d»  donner  rxcliisiteaient  leurs  s«ins  au 
«aiivelage  des  n.nires.  exi;;e.iir'nl  des  droits  autres 
(|uc  ceux  lixés  par  les  tarifs  ou  par  l'usage,  nu  iine 
(le  toute  autre  manière  il  fi)t  |)orléi!  alteiiilc  aux 
droits  de  propriété  des  Français,  les  consuls  dc- 
> raient  fairi^  Ic^  protestations  et  réclamalions  con- 
venables (arl.  T6y 
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60. Lorsque  de*  proprii^laires.  des  Qssnrenrs.  ou 

leurs  fondé?  di'  pouvoirs,  sp.  pr(*f(»nlenl  pour  ohlenir 
la  remise  rl'ol'ji'ls  à  l>?ard  desquels  ils  ju^lilicnt 
Af  lenrî  droit*,  la  délivrance  leur  en  est  faite  par 
ordre  dn  eousul,  moyennant  l'acquiltement  propor- 
tionnel des  frais  (art.  71). 

61. — Les  eonsuls  interposent  leurs  soins  et  leurs 
bons  olliees  auprès  des  aulorilés  du  pays  pour  obte- 
nir la  réduction  ou  la  dispense  des  taxes  sur  les 
marchandises  qui  se  trouvent  avariées  par  l'ellVt 
du  naufrage  ,  ou  que  les  cireonslanccs  obligent  de 
vendre  dans  le  pays  (art.  G8). 

61  bis.  — (Juand  les  consuls  on  chanceliers 
sont  obligés  de  se  déplacer  pour  des  opérations  re- 
latives à  un  naufrage,  il  leur  est  alloué  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour  conformément  au\  tarifs  de 
chancellerie:  toute  autre  perception,  sous  (pielque 
forme  et  dénomination  que  ce  puisse  être,  pour 
leurs  soins  et  leur  travail  comme  remplissant  à 
l'étranger  les  fonctions  dont  les  commissaires  des 
classes  sont  chargés  en  France,  leur  est  interdite 
(art.  7(}). 

62. — Tous  les  trois  mois,  les  consuls  adressent 
an  ministre  de  la  marine  nn  compte  présentant,  par 
bâtiment,  le  résultat  des  opérations  relatives  au 
service  des  bris  et  naufrages,  (le  compte  est  ap- 
puyé de  tontes  pièces  justificatives.  Le  solde  en  e*t 
envoyé  ensuite  nu  ministre  de  la  marine.  (|ui  en  fait 
parvenir  le  montant  aux  \)arties  intéressées  (art.  77). 

65. — Dans  tous  les  cas  où  un  consul  doit  assu- 
rer le  rapatriement  de  marins  français,  il  pourvoit 
à  Icors  besoins  les  plus  urgents,  tant  en  subsis- 
tances que  vêtements,  chaussures  et  autres  objets 
indispi'usables.  et  donne  sur-le-cbamp  avis  de  celle 
dépense  au  ministre  de  la  marine  sur  lequel  il  se 
rembourse,  sauf  le  recours  de  droit  à  exercer  iillé- 
rienrement  par  le  ministre  dans  l'intérêt  de  l'Etat 
(art.  :i.->). 

61. — Pour  eiïecluer  ce  rapatriement,  il  embar- 
qne  les  marins  <nr  des  navires  français,  moyennant 
la  rétribution  dont  le  montant  est  intliqué  au  mot 
Gent  de  l'équipaqe.  A  défaut  de  navire  français, 
les  marins  à  rai)airier  sont  embarqués  sur  des  na- 
vires étrangers  ;  dans  ce  cas,  le  consul  règle  le  prix 
du  passage,  en  fait  les  avances,  ou  prend  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  le  capitaine  du  navire 
étranger  soit  payé  :i  son  arrivée  en  France  (arl,  37). 

6J>. — Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidé- 
mique  règne  dans  le  pays,  le  consul  doit  avoir  soin 
d'en  faire  avertir  à  temps  les  capitaines  des  navires 
qui  y  arrivant  (art.  îl). 

6(J. — L(>rs(|u'r.n  consul  apprend  qn'un  navire 
frani.ais,  en  nlàihe  dans  un  port  de  son  arrondis- 
sement, se  dispose  à  se  rendre  dans  nn  lieu  dont 
l'accès  offrirait  de  graves  dangers  par  snite  de 
l'élat  de  In  «mnlé  publique,  d'une  inlerdielion  île 
commerce,  d'un  bloi'us  et  autres  ob-laclcs,  il  cji 
prévient  le  capitaine  et  lui   fait  connaître  s'il  y  a 

Juelque  port  de  In  même  nation  oii  il  puisse  alior- 
er  en  '^lirelé  (art.  W). 
67.— S'il  existe  dans  le  (lays  ries  ndminisirntions 
sanitaires  qui,  d'après  les  règlements  lomux  ,  doi- 
vent délivrer  aux  capitaines  parlants  di*  rcililirnls 
ou  p«t<Mil(s  (II-  tante,  le  con-^nl  veille  Ji  <•«•  que  le 
ca|»ilaine  remplisse  les  formalités  lomenablrs.  et 
vise  In  patente  ou  le  cerlificnl  ;  s'iln'exi-le  pas  d'ad- 
ministration de  ce  genre,  le  consul  délivre  liii- 
mênu-  une  patent'-  de  «anté  (arl.  4!>). 

6U — Les  nm'uls  doivent  assurer  par  tous  |e$ 
moyens  qui  Honi  en  leur  pouvoir  l'exécution  de» 
lois  qui  défondent  l'importation  de<  navires  d« 
conMnirtion  éirangère  en  France,  nin*-!  que  de 
relies  dont  l'olijel  est  d'empêrher  que  des  navires 
français  rép.ir*s  »n  pays  étranger,  hors  les  cas 
d'exrq)tion  (V,  Franeiiation),  ne  soient  admif  au 
privilège  des  navires  français.  Us  donnent  au  mi- 
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nistre  de  la  marine  les  renseignements  propres  ii 
l'éclairer  sur  les  leulalives  faites  dans  le  but  d'élu- 
der ou  de  violer  ces  dispositions  (art.  2). 

6ÎV — Dans  le  cas  ou  des  congés  en  blanc  sont 
envoyé*  aux  consuls  pour  servir  éventuellement  Ji 
des  èxpivlilions  maritimes  françaises,  ils  doivent  y 
Insérer  la  clause  cpie  ces  congés  no  sont  que  provi- 
soires et  valables  seulement  jusqu'J»  l'arrivée  du  na- 
vire dans  le  premier  port  de  France,  où  il  est  atn- 
tné  ainsi  qu'il  appartient  sur  la  demande  do  nou- 
veaux congés  (art.  ■'!). — V.  sur  les  congés,  les  mots 
Capitaine  et  Navire. 

70. — Si  un  consul  découvre  qu'il  se  fait  dons  le 
port  de  sa  résidence  des  importalinns  ou  exporta- 
tions de  nature  à  blesser  les  lois  ou  les  ordonnan- 
ces françaises  rendues  en  matière  de  douanes,  il  a 
soin  d'en  informer  lo  ministre  des  all'uires  étran- 
gi'res  (art.  /)-). 

71. — Les  consuls  concourent,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, h  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  rela- 
tives aux  pêches  lointaines  ,  et  se  conforment  à  cet 
égard  aux  instructions  spéciales  qui  leur  sont 
adressées  (art.  •')). 

72. — Ils  sont  expressément  chargés  d'assurer 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  l'exé- 
cution des  lois  et  ordonnance»  qui  prohibent  le 
commerce  des  esclaves,  et  le  transport,  pour  le 
compte  <rautrui.  d'individus  vendus  ou  destinés  è 
être  vendus  comme  esclaves  (art.  6).  —  V.  Traite 
des  noirs. 

7.'>. — Les  consnls  reçoivent  des  dépAts  do  deux 
sortes  :  ceux  qu'ils  ordonnent  eux-mêmes  d'ofllcc. 
et  ceux  qui  sont  faits  spontanément  par  les  parties 
intéressées.  —  Dans  li^  premier  cas,  toutes  les  som- 
mes rrargenl.  valeurs,  marchandises  ou  effets  mo- 
biliers dont  le  dépôt  est  ordonné  sont  consignés  par 
le  consul  au  chancelier,  qui  en  demeure  comptable 
sons  son  contnMe  et  sa  surveillance.  —  Dans  le 
si'cond  cas,  le  chancelier,  avec  l'autorisation  du 
consul,  renvoie  le  dépôt  (Tobjels  liliu'ieux,  ainsi  que 
de  tous  autres  effets  mobiliers,  sommes  d'argent  ou 
valeurs,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par 
ses  nationaux  nu  dans  leur  intérêt  (Ord.  ii-  oct. 
■1833.  art.  i  et  2).  —  Sur  In  forme  et  les  suites  dr 
ces  dépcMs,  V.  les  art.  3  et  s.  do  In  même  ordon- 
nance. 

Arl.  '2.  —  Juridicllon  cnntentieu«e 
en  matière  commerciale. 

7 1 . — Les  consnls  ne  sont  investis  dans  les  pays  de 
la  chrétienté,  à  iléfaut  d<^  stipulations  particulières 
dan*  les  traités  internationaux,  d'aucune  autre  juri- 
dieiiiin  contenlieuse  (|ue  celle  (|ui  leur  est  reconnue, 
en  mnlièrecommerciale.par  l'usage  général,  c'est-Ji- 
dire  rpie  eelle  qui,  ayant  uniquement  son  effet  sur 
notre  territoire  ou  sur  des  navires  couverts  de  noire 
pavillon,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  contrariée 
jiar  Tautorilé  locale  (Instruction  spérinle  du  2!l  nov. 
1S.33,  '.»•  alinéa).—  Toutefois  l'ordonn.  du  20  oct. 
1K.3-3  attribue  expressément  juridiction  nnx  consuls 
dans  certains  cas.  V.  notamment  les  art.  24,  69 et 
70  lie  celle  ordormance. 

71». — Dans  les  éehellesdu  Levant  et  en  Barbarie, 
au  contraire,  les  eoti'iuls  ont  un  pnuvoir  juridic- 
tionnel lri'*-élendu  qui  résulte,  en  ce  qui  concerne 
liarticuliiTcmenl  les  malièrr's  civiles  et  commer- 
ciales, de  l'ordonnance  de  IfiXt  (liv.  -I,  iH.  9,  art. 
ii)  ri  rie  l'érlil  dr'  juin  177S. 

7(J  —Des  lois  spéciales  ou  des  conventions  con- 
sulnii.'s  déterminent,  rn  outre,  les  pouvoirs  des  con- 
sul* rinns  un  crrtain  nombre  rPHlals. 

77  —Ainsi,  d'.^près  l'art.  2  de  la  loi  dn  8  jiiill. 
<k;)2,  en  matièri!  r-ivile  et  commerciale,  li's  tribu- 
naux consulaires,  en  Chine,  jugent  en  rjernier  res- 
iori  :  —  4»  Toutes  demandes  dan*  lesquelles  les 
parties  justiciables  de  ces  tribunaux  et  nsani  de 
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Iriirs  droit*  «urniit  dérlar^  vouloir  *lre  jn},'»'»-» 
(lefiniliTcinenl  t't  sans  appel  ;  —  2»  Tontes  les  cir- 
marnl»'s  pcrsoiiiitllcs  ou  moliiliirfs  dont  \i'  princi- 
pal n'cxrèdi-  pa-»  3. (MM)  fr.  ;  —  3«  Le*  dnnnnd.s 
reronvontionni'lli'-»  on  m  roinpt'nsaliini,  lors  ni^im» 
«niP.  riMinir-;  à  |n  drniatiiji*  pnnfipnlp,  rlli-s  cvct»- 
«liraicnt  .t.OiK»  fr.  —  Si  Thni-  des  dttiijiniits 
priiuipalfs  oti  reeonTciilionnt'Iles  sYI(>»c  ihmIpssus 
cJ«<  limilps  ri-4lc<<sus  indiqiH-is,  le  trilninal  ne  pro- 
nnni-c  -iur  toutes  qu'en  pnniifr  ressort.  —  Nt'an- 
iiioins  il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  les  ilr- 
innnde-»  en  doiuni.i;;rs-inlerOls  lorsqu'elles  sont 
fondées  exclusivement  vnr  la  demande  principale 
elle-o:éme. 

78  —L'appel  îles  jutremeiits  rendus  en  premier 
ressort  1  ,ir  l'S  trihnnauv  eonsnliiires  doit  l'-tre  porli- 
de»»nl  la  Cour  d'appel  de  Pondicliery.  —  11  y  est 
proeiMlé  conforinénient  aux  loi*  et  ordonnaneeg  qui 
régissent  l'adminislrnlion  de  la  justice  dans  les  éla- 
blLs-euients  français  de  l'Inde  (art.  3). 

7Î>. — Le  reeours  en  cassation  contre  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  rendus  par  les  trihunauv 
cofc.ulaires  n'est  ouvert  aux  parties  que  pour  cause 
d'exct"»  de  pouvoir  (art.  4). 

80. — Les  dispositions  qui  précèdent  sont,  aux 
termes  de  l'art.  13  de  la  même  loi,  applicnldes  onx 
consulats  de  France  dans  les  Etais  de  l'inian  de 
Mas<Mlc.  —  Ni-anmoins  la  juridiction  en  dernier 
ressort  du  trihunal  consulaire,  dans  les  cas  préwis 
parlesparagraphes3,4etoderart.2,  estfixéeàl.r'iOO 
francs  sculeraenl.  —  La  Cour  d'appel  de  l'île  do  la 
Réunion  remplit,  pour  ces  consulats,  les  fondions 
attribuées  par  ledit  art.  ■'>  à  la  Cour  de  l'ondichéry. 

81. — Les  contestations  entre  les  sujets  de  l'iman 
de  Mascate  et  les  Français,  dont  les  consuls  de 
France  sont  appelés  à  connaître  par  l'art.  6  du 
traité  du  f?  nov.  1844,  doivent  être  juîfées  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  2,  3  et  4  analysés 
ci-dessus  (art.  Vi). 

82. — Au.x  termes  de  l'art.  ^  de  la  loi  du  18  mai 
48o8,  les  dispositions  des  lois  et  règlements  con- 
cernant les  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
dans  les  Etals  barliare.sqiies,  notamment  celles  de 
l'édit  de  1778,  sont  applicables  aux  consuls  de 
France  en  Perse. 

83. — D'après  l'arl.  2  de  la  mrf-me  loi,  les  dispo- 
sitions rappelées  plus  haut  de  la  loi  du  8  ùiill.  18o2 
relatives  a  la  jurididion  des  consuls  de  France  en 
Chine  sont  applicables  aux  consuls  établis  dans  le 
royaume  de  Siara. 

84. — Ces  dispositions  ont  aussi  été  déclarées 
applicables  aux  consuls  de  France  au  Japon,  par 
l'art,  t"  de  la  loi  du  19  mars  18ti2. 

8o. — Il  résnile  d'une  convention  avec  les  Etat<- 
Unis  d'.\niérique.  promulguée  par  di'cret  du  11 
sept.  18-'»3,  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
fonsnls  on  agents  consulaires  établis  rcsprclive- 
m>'nt  dan$  les  dcnx  pavs.  connaissent  senis  de  tous 
les  ditrércnds  ipii  s'élèvent  en  mer  on  dans  b-s 
pnrtt  entre  le  capitaine,  les  olliciers  et  les  hommes 
inscrits  sur  le  nMe  de  l'équipage,  à  quelque  titre 
une  ce  soit,  particnliermient  pour  le  règlement 
des  salaires  rt  l'exécution  des  engagements  réci- 
proquement consentis  (art.  K).  —  V.  aussi  l'art.  10 
de  la  même  convention. 

8i>  fii*. — ('ne  stipulation  île  même  nature  est 
contenue  dans  l'art.  9  de  In  convention  conclue  le 
24  (ict.  18.'W)  avec  la  Républiqun  de  Venezuela, 
qu'a  promulguée  un  décret  du  12  noill  18.')7.  — V. 
également  les  art.  10  et  s.  df  celte  convention. 

8(». — Une  convention  conclue  le  8  juin  18-V"> 
avec  les  Pays-H»s  rt  proniulsuée  par  dérrel  du  2(i 
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juillet  suivant,  porto  qa«  le»  consul.^  généraux, 
consuls,  vice-consuls  rt  aKenIs  consulaires  des 
deux  nations  dans  ]<■*  colonie»  de  rhaciiiu'  d'elles, 
sont  réciproquement  conMdérés  comme  de»  agents 
commerciaux,  prolecteurs  du  eommerce  maritime 
et  de  lenr<  niiliiinaux,  iLm"»  |e«  ports  de  la  cir- 
conscription de  leur  arrondisiemcnl  consulaire 
(art.  2). 

87. — Les  consal5  généraux,  cons«l«,  vice-con- 
suls et  agents  coiiMilaires  des  deux  pays  dans  les 
colonies  ropniiws  ont  je  droit  d'être  nommé.s 
juges  arbitres  dans  les  dillerends  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  les  capitaines,  équipages  et  |»a«sagers 
des  navires  de  leur  nation,  et  ce  sans  l'interven- 
veiition  des  autorités  Inrales,  ii  moins  que  la  con- 
duite des  équipages,  des  passagers  ou  du  capitaine 
n'ait  été  de  nature  ,i  troubler  l'ordre  et  la  tran- 
quillité du  pays,  on  que  les  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  consulaires  ne  reipjie- 
renl  eux-mêmes  l'assistance  desdilcs  autorités  |(our 
mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir 
l'aulorilé.  —  Toutefois,  ce  jugement  on  arbitrage 
ne  prive  pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  ap- 
peler, a  leur  retour  dans  leur  pays,  aux  autorites 
judiciaires  compétentes  (art.  12)." — V.  aussi  les 
art.  9  et  10  de  la  convention  précitée. 

88. — L'art.  8  d'une  convention  conclue  le  10 
déc.  18(50  entre  la  France  et  le  Brésil,  porte  que 
les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs connaissent  seuls  de  tous  les  différends  qui 
surviennent  entre  le  capitaine,  les  olliciers  et  les 
gens  portes,  à  qiielqne  titre  que  ce  soit,  sur  le  rôle 
d'équipage.  —  V.  aussi  les  autres  dispositions  de 
cet  article,  ainsi  que  celles  des  art.  9  et  s 

89. — Des  dispositions  semblables  ou  analogues 
sont  contenues  dans  la  convention  conclue  le  7 
janv.  18G2  avec  l'Espagne  et  promulguée  par  dé- 
cret du  18  mars  .suivant  (art.  24  et  s.),  —  dans 
celle  conclue  le  2G  juill.  18(»2  avec  l'Italie  et  pro- 
mulguée par  décret  du  21  septembre  de  la  même 
année  (art.  13  et  s.),  —  dans  celle  conclue  avec  le 
Portugal  le  11  jnill.  I8(j6  et  promulguée  par  décret 
du  27  juill.  18137  (art.  12  et  s.),  it  enfin  dans  celle 
conclue  avec  rAulricbc  le  11  déc.  186(i  et  promul- 
gné>'  par  décret  du  19  du  même  mois. 

90. — Au  reste,  chez  toutes  les  nations,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  traités  particnliers,  toutes  les 
discussions  relatives  aux  salaires  et  conditions 
d'engagements  des  gens  de  mer  et  tous  les  diffé- 
rends, de  quelque  nature  iju'ils  soient,  entre  les  gens 
de  l'équipage,  ou  entre  eux  et  leur  capitaine,  ou 
entre  les  capitaines  des  divers  bâtiments  natio- 
naux, sont  terminés  par  les  consnis  (Edit  de  1778, 
nrt.  !)(!). 

IM . — Bien  plus,  et  dans  l'usage,  les  juges  des 
lieux,  lorsqu'ils  sont  s,-iisis  de  ces  sortes  de  deman- 
des, renvoient  devant  le  con-ul  de  la  nation  ilout  le 
navire  porte  le  pavillon,  et  niènie,  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  pas  de  consul,  devant  les  jugis  natun-ls,  en 
prêtant  main-forte  au  capitaine  pour  rexé<'Ulion  de 
ses  ordres,  sans  en  préjuger  le  iinTile  (2). 

92. — l'eu  importe,  à  cet  égard,  que  les  gen^  «le 
l'équipage  soii'iil  de  la  nation  du  consul,  ou  d'une 
autre  nation  :  il  sullit  qu'ils  .se  soient  engagés  aa 
service  d'un  navire,  pour  <|u'i>n  doive  présumer 
qu'ils  se  .sont  soumis  au  capitaine  de  ce  navire 
et  au  consul  de  sa  nation  pour  la  décision  des 
contestations  relatives  Ji  leor  engagement  on  au 
vovage  (3). 

i).!. — Ij\  déclaration  d'innavigahililé  d'nn  navire, 
n  ndiie  après  expertise  par  un  consul  de  France  m 
jp.iys  etrangi  r,  ne  lie  [miiit  lesjugis  français  (4). 

(i)  Ciis.  I"  loAl  IMS  ($.44.1.117):  Parii.  it; 
:*«.  I8M  (S.5'>.j.6t);  K«naet,  4  dec.  lti(>0  (S.bl. 
J  .110). 
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94. — Jugé  aussi  quVn  cas  de  délaissement  d'un 
navire  à  la  suite  d'une  relâche  dans  un  port  étran- 
ger pour  eause  d'avaries,  et  d'une  expertise  faite 
sous  l'autorité  du  eonsul,  les  jufîes  franrais,  saisis 
de  la  connaissance  du  fond,  sont  compétents  pour 
ordonner  tontes  mesures  propres  à  assurer  la  ré- 
duction des  dépenses,  et  à  prévenir  ainsi  la  néces- 
sité du  délaissement  (i). 

9a. — Lor3q\ie.  d'apriîs  les  traités  ou  l'usage,  les 
consuls,  dans  les  Etats  chrétiens,  ont  juridiction  sur 
leurs  nationaux,  ceux-ci  ne  peuveiil  se  soustraire 
à  celte  juridiction  et  porter  leurs  dill'érends  devant 
les  juges  étrangers,  sous  peine  d'une  amende  de 
1.500  fr.  (éd.  de  juin  1778,  art.  \").  Toutefois, 
l'infraction  à  celte  défense  n'cmpôchc  pas  que  le 
jugement  rendu  par  l'auloritc  étrangère  ne  soit  va- 
lable (î). 

96. — Du  reste,  la  prohiliition  faite  aux  natio- 
naux de  s'adresser  à  un  juge  étranger  n'i'st  rela- 
tive qu'aux  actions  en  justice ,  et  ne  s'oi)|)ose 
point  à  ce  qu'un  Français,  porteur  d'un  titre  qui 
serait  exécutoire  en  France,  s'adresse  an  juge  ter- 
ritorial étranger  pour  obtenir  celte  exécution  dans 
son  ressiirl  (.3). 

97. — De  même,  si  les  traités  n'assurent  pas  au 
Français  qui  a  obtenu  une  condamnation  devant  le 
consul  de  sa  nation,  une  voie  quelcon(|ue  pour  la 
faire  exécuter  dans  le  pays  où  il  a  intérêt  à  exercer 
ses  poursuites,  il  peut,  sans  encourir  aucune  peine, 
s'adresser  aux  juges  étrangers  (4). 

98. — Mais  un  Franrais  serait  passible  de  l'a- 
mende indiquée  plus  haut,  si,  voulant  poursuivre 
l'exécution  de  ses  droils  en  France,  il  n'avait  ob- 
tenu en  pays  étranger  qu'nn  jngemenl  de  l'auto- 
rilé  étrangère,  (luisquc  le  jugement  du  consul  se- 
rait exécutoire  sur  le  lerriioire  français  (Ji). 

99. — La  compétence  des  consuls  de  France  dans 
les  Echelles  du  Levant  n'est  pas  limitée  aux  contes- 
talions  entre  Français  ;  elle  s'étend  aussi  aux  ac- 
tions exercées  contre  des  Français  par  des  étran- 
gers (Arg.  C.  civ.,  l'i)  (fi). — Elle  s'applique  même 
à  celles  qui  ont  |>onr  objet  des  obligations  contrac- 
tées hors  de  l'étendue  du  consulat  (7). 

iOO. — Dn  reste,  la  juridiction  conlentieuse  des 
consuls  dans  les  FIchelles  du  Levant  comprcnil 
toutes  les  contestations  commerciales  ou  civiles,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient  (8). 

100  bii. —  Les  tribunauv  consulaires  du  Levant 
peuvent  même,  sur  la  plnirite  ilc  l'autorité  locale, 
faire  cesser,  en  les  réprimant,  les  arle-:  des  natio- 
naux contraires  aux  lois  d<'  ptdice  du  pays  dans  lequel 
ces  tribunaux  sont  établis,  el  notamment  à  celles 
qui  fixent  le  régime  d.-  la  |iress(;  (<»). 

101. — D'un  autre  côté,  pour  que  les  consuls  de 
France,  dans  l<'<  Echelles  du  Levant,  |»uissent  con- 
naître des  contestations  qui  s'élèvent  avec  des 
Français  dans  l'étendue  rje  Unr  consulat,  il  siidil 
que  le  défi-ndeiir  ait  sa  résidenc*;  dans  celte  même 
circonscription;  il  n'e»t  jws  néecssaire  qu'il  y  soit 
domicilié  (10). 

102. — Il  e«l  intervenn,  en  iHid.  entre  les  am- 
bassadeurs de-i  grandes  puissances  a  ronstnnlinople 
une  convention  verbale  snivant  laipiejlc  les  rontes- 
talions  entre  sujets  de  nalionalilé^  difT(Tente<!.  dans 


(I)  Ail,  Iti  niirn  lKi.;i  (S.t.;i.i.tdb), 

(ï)  V.  Ui*U,  Dr.  enmmerc.  t.  t.  n.  t7!«. 

(3)  r,8„.  Il  rféc.  181'»  (.'i.chr.);  Pardcjsui , 
a.  I*r,î.  M»M<.  D.  i79. 

(t)  Pirile.uiif.  n.  li."..'». 

f.%)  Paflmni,  n.  li.1V 

('6)  C»M  Ifl  jinT.  i«67  (S.fiT.l.l.SO);  Aix,  .1 
juin  1R67  rs  0H.2.î.-,2)  _  V  aaiti  F«rïnd-r,ir!iud, 
jHrUie.  franf.  </ani  Ui  Ech.  du  Lev..  t.  2.  p.  2«1. 
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les  Echelles  du  Levant,  doivent  être  jugées  par  fies 
commissions  mixtes  formées  par  les  consuls  avec 
le  concours  des  parties. 

10.">.  Mais  il  a  elé  jugé  que  la  convention  dont 
il  s'agit  ne  se  trouvant  dans  aucun  texte  écrit,  et 
n'ayant  été  .sanctionnée  par  aucune  autorité  com- 
pétente, il  s'ensuit  que  la  juridiction  de  ces  com- 
missions mixtes  n'est  pas  obligatoire,  et  que  dès 
lors  le  Français  cité  devant  le  Iriiiunal  consulaire  à 
l'elTel  de  concourir  à  la  formation  d'une  telle  com- 
mission, pour  juger  un  dill'érend  entre  lui  et  un 
étranger,  n'est  pas  tenu  d'obéir  à  celle  citation  (11), 

Art.  a.  —  Organisation  du  tribunal  cousulairc. — 
Procédure. 

104. —  En  ce  qui  concerne  l'organisation  du  tri- 
bunal consulaire,  nous  devons  dire  que  io  consul 
ne  juge  point  seul,  mais  avec  l'assistance  de  deux 
Français  notables,  pris  parmi  ceux  qui  se  trouvent 
dans  le  consulat.  Ces  assesseurs  ont  voix  délibéra- 
tive;  ils  prêtent  serment  devant  le  consul,  sans 
toutefois  qu'il  soit  nécessaire  de  le  réilér(^r  dans 
clia(]ue  cause  nouvelle.  (Edil  de  juin  1778,  art.  (>). 

lOS. — Toutefois,  dans  les  lieux  où  il  est  impos- 
sible de  trouver  des  notables  pour  assister  le  con- 
sul, il  juge  seul,  ii  la  charge  par  lui  de  faire  men- 
tion de  celle  impossibilité  dans  sa  sentence  (Id., 
art.  7). 

106. —  Instruction. —  Les  demandes  devant  le 
consul  sont  introduites,  soit  par  une  requête  que 
la  partie  présente  elle-même  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir,  soit  par  une  déclaration  l'aile  à  la  chancel- 
lerie du  consulat.  Cette  déclaration  doit  contenir 
les  circonstances  de  l'affaire  el  les  conclusions  île 
la  partie  ;  il  en  est  délivré  expédition  à  celle-ci,  qui 
la  présente  an  consul  pour  tenir  lieu  de  rcquêle 
(art.  '.»). 

107. — Sur  celle  re{|Uête  ou  déclaration,  le  con- 
sul lixc,  suivant  l'éloigiiemenl  el  les  circonstances, 
le  lieu,  les  jour  et  heure  auxquels  les  parties  doi- 
vent coiiiparaître  en  personne.  — Il  peut  même  or- 
donner que  les  parties  comi)araîtronl  d'heure  a 
heure  dans  les  cas  qui  sont  de  nature  ii  requérir 
célérité:  el  sa  décision  ii  cet  égard  est  exécutée  no- 
nobstant (q)position  ou  aiqtel  (art.  10). 

lOU. — La  re(]uê|e  ou  déclaration  est  signiliéc 
jiar  le  chancelier,  avec  les  piixes  au  soutien  de  la 
deniandc,  à  la  partie  adverse.  —  Si  les  pièces  .sont 
trop  volumineuses,  la  partie  peut  les  déposer  à  la 
rhaiicellerie,  el  se  borner  à  donner  sommation  au 
ilefendeur  d'en  prendre  commiiuicalion  (art.  1 1). 

109. — La  signiticalion  doit,  de  plus,  contenir 
assignation  ii  la  partie  adverse,  pour  roinparaîlre 
devant  le  coii<ul  aux  lieu,  jour  el  heure  iniliqués 
par  Mui  ordonnance  mis(!  au  bas  de  la  re(|iiêle  ou 
de  la  déclaration.  —  Cette  signification  est  faite  à 
la  personne  du  défendeur,  ou  à  son  domicile,  s'il 
en  a  un  connu  ilans  le  consulat;  ou  si,  n'ayant  pas 
de  domicile,  il  s'e^-l  absenté  ou  n'a  pu  être  rencon- 
tré, l'ajiMirnement  est  donné  par  afiichc  ii  la  chan- 
cellerie du  consulat  (art.  1i). 

HO. — Qiiaml  l'ajournement  doit  être  donné  ii 
fb's  navigateurs  ou  pa-^sagers  (|ui  se  trouvent  .-ur  un 


(7)  Ca.sj.  ICjanv.  I«07,  précité. 

(K)  MarlcD»,  JJroit  dc.t  t/cnt,  édit.  Vergé,  l.  1, 
,*^  1  4H  ;  de  Clery  cl  de  Vallat,  Guide  prntiijur  des  rnn- 
sulals,  I.  .1,  p.  a72  et  n.  ;  Massé,  Dr.  commerc.  t.  t, 
n.   ni  (2«  édit.)  ;  Ali ,  20  mars  IHOi  (S.«a.2.3K7). 

(0)  Ail,  a  mars  «873  (S.7.1.2. t;»R) 

(10)  M'mdarrdl. 

(11)  Aix.  :»  noY.  186»  (S. 05.2. 231) 
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navire  pr^'l  à  fnirr  xiili-,  l.i  Mjriiiliralioii  peut  Olrc 
fait.-  à  bord  (/</..  art.  i-i;  C.  proc.  Wi). 

i  10  bis. — Jii;;»'  iiuf  laprnl(<talion  «'lia  doninnilc 
on  juslict-  relnli^fs  à  l'iniliMiinité  dur  nu  ."as  d'abor- 
dapi-  d'un  nnviro  (^tranj^'or  jwr  un  navire  f^an^ni^ 
dans  bs  Echelles  du  Lrvant,  nr  pruvrnl  Olrr  M\\n- 
l)Ii'niont  >i;;uilir'rs  ipi'ii  h  pcrsonuf  ou  au  dniiiirile 
du  laiiilaini'  ou  df  l'armalour.  s'ils  rn  ont  un  connu 
dans  le  consulat  français;  et  qu'elles  sont  non  re- 
cevables  lorsqu'elles  ont  élé  siuiplomenl  adress^-es 
à  la  chancellerie  de  ce  consulat,  encore  bien  que 
bi  tardiveté  de  leur  notilication  pro\iendrail  scii- 
bnienl  du  fait  de  l'oflicier  public  charge  de  les 
transmettre  (I). 

i  1 1. — La  re;;lo  d'après  laqnclle  Ions  les  défen- 
deurs doivent  iHre  assijfiiês  devant  le  nièuie  juge, 
bien  que  quelques-uns  d'entre  eux  soient,  en  raison 
de  leur  domicile,  justiciables  d'une  autre  juridic- 
tion, s'applique  auv  contestations  de  la  compétence 
des  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant  (C.  proc. 
riv.,  .W)  {i). 

il 2. — Il  doit  être  fait  mention  dans  l'original 
et  dans  la  copie  de  la  signilication,  du  nom  du  de- 
fenheur,  <lu  nom  de  la  personne  à  laquelle  la  copie 
i>st  laissée  au  domicile  du  défendeur,  ou  de  l'afliclie 
qui  en  a  été  faite  à  la  chancellerie.  —  L'original 
et  la  copie,  sont  signés  du  chancelier  qui  a  fait  la 
signilication  (Kd.  de  juin  1778.  art.  12). 

U3. — Toutes  les  formalités  ci-dessns,  relatives 
à  la  signilication  de  la  retpuMe  ou  déclaration,  sont 
prescrites  a  peine  de  nullité  (Ibid.). 

114. — Les  |>arties  doivent  se  présenter  en  per- 
sonne devant  le  consul,  ou.  en  cas  de  maladie,  ab- 
sence ou  autre  empêchement,  par  un  mandataire. 
Elles  peuvent  même,  dans  le  cas  d'empêchement, 
se  contenter  d'ariresser  au  consul  un  mémoire  si- 
gné d'elles,  contenant  leurs  demandes  ou  défenses 
(art.  U  et  l.'i). 

11». — S'il  y  a  lien  d'entendre  et  d'interroger 
une  partie  qui'  n'ait  pas  pu  comparaître  en  per- 
xinne,  le  consul  peut  commettre  l'un  des  officiers 
du  consulat,  ou  l'un  des  notables  de  la  nation,  pour 
interroger  cette  partie  sur  les  faits  qni  exigent  des 
éclaircissements  :  l'interrogatoire  est  rédigé  par 
écrit  par  le  chancelier  faisant  fondions  de  greffier 
(art.  <7). 

116. — S'il  va  nécessité  de  faire  une  descente 
'•ur  les  lieux,  ou  à  bord  d'un  navire,  le  consul  peut 
ordonner  qu'il  s'y  transportera,  ou  nommer  à  cet 
ell'cl  un  commissaire,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un 
interrogatoire  (art.  -18). 

117. — Lorsqu'il  y  a  lien  h  reconnaître  l'état,  la 
valeur,  la  dipreciation  de  certaines  marchandises, 
le  consul  peut  nommer  d'office  des  experts  char- 
gés de  proccder  à  cette  reconnaissance  et  de  lui  en 
faire  leur  rapport  (art.  Il»  et  20). 

1 18. — Si  les  parties  .sont  contraires  en  faits  de 
nature  à  ponvoir  être  prouvés  par  témoins,  elles 
doivent  indiquer  sur-le-cliamp  les  personnes  (jn'elles 
veulent  faire  fnti-ndre.el  le  consul  ordonne  aussitôt 
que  ces  |)er<onnes  seront  citées  à  comparaître  de 
»ant  lui,  aux  lien,  jour  et  heure  fixés  par  la  même 
ordonnance  (.\rt.  21).  —  L'eiupiête  n  lieu  dans 
la  forme  déteriuinêe  par  les  art.  22  et  suivants  du 
même  edit  de  juin  1778. 

110  bit. — Dans  bs  Echelles  du  Levant,  les  tri- 
bunaux consulaires  ne  sont  pas  tenus  d'observer  les 
règles  tracées  par  b-  Code  de  procédure  civile,  et 
notamment  bs  règles  relatives  a  la  forme  des  (;omi>- 


(1)  C«8S.    .T   janv.    18t;5.    j   (ir.    186»   (S.68.1. 
iiO)    el   a  avril    1870   (S  70.1. «0);   Ail,   iii   nov. 

1868  (s.flg.a.i.si). 

(2)  (:»»*.  iO  jiiill.  |8r.8  (S. 68.1.401). 
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tes  .1  rendre  en  ju-lice  (C.  proc,  .'127  et  sniv.).  — 
Ku  conséquence,  |i:  tribunal  consulaire  dp  Con- 
stnutinople,  sai-i  d'une  demande  en  reddition  do 
compte,  a  pu,  an  lieu  de  commettre  un  ju;'e,  nom- 
mer un  expert  pour  procéder  à  l'établissement  du 
compte  (3). 

1  15* — Jur/emrnt. — Toutes  le«  procédures  termi- 
nées, et  le  iriliiinal  consulaire  suffisamment  éclaire, 
le  jugement  est  rendu  (art.  1t>). 

^20.— Il  suffit,  pour  la  validité  du  jugement 
rendu  dans  les  Echelles  du  Levant  par  un  consnl 
assisté  d'assesseurs,  qu'il  7  soit  énoncé  que  le  con- 
."iii  en  a  délibéré  avec  ces  assesseurs;  une  telle 
formule  ne  saurait  être  considérée  comme  ne  con- 
slalaiil  point  la  participation  des  asscs.scurs  à  la 
sentence  (i). 

121. — Le  défaat  de  mention  des  noms  des  as- 
sesseurs dans  le  jugement  n'est  pas  une  cause  du 
nullité,  si  le  rapprochement  de  ce  jugement  avec 
une  décision  antérieure  dont  il  est  le  complément, 
et  qui  indique  les  noms  des  a.ssesseurs,  démontre 
évidcuiinenl  que  les  notables  qui  ont  concouru  au 
second  jugement  .sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
pris  part  au  premier  (.'i). 

122. — La  signification  des  sentences  définitives 
est  faite  aux  parties,  à  personne  ou  domicile,  ou 
par  affiches,  ou  à  bord,  par  le  minisllrc  du  chan- 
celier :  cette  signification  tient  lieu  de  tout  autre 
signification  et  commandement  (art.  27). 

i25. — Lorsque  la  demande  est  fondée  en  titre, 
tel  que  lettre  de  change,  billet,  arrêté  de  comptes 
ou  autre  obligation  par  écrit,  le  consul  en  accueil- 
lant la  demande  peut  ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  .sa  sentence,  nonobstant  opposition  ou 
appel,    et  sans    caution    (Id.,  art.  30). 

124.— Les  sentences  rendues  sur  des  demandes 
non  fondées  en  titre,  relatives  à  des  conventions 
verbales  ou  à  des  comptes  courants,  ne  penrent 
être  exécutées  provisoirement,  nonobstant  appel 
ou  opposition,  qu'à  la  charge  de  donner  caution 
(art.  31). 

•120. — D'après  une  ordonnance  du  o  juill.  1812, 
ces  disposilions  de  ledit  de  juin  1778,  relatives  au 
mode  de  jugement  des  contestations  entre  Français 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  sont 
aiis-i  applicables  à  l'Echelle  de  Constantinople. 

120. — Les  sentences  des  consuls  sont  exécutoi- 
res en  France,  .sans  qu'il  soit  besoin  d'homologa- 
tion ou  (le  mandement  des  tribunaux  français.  — 
Hors  de  France,  elles  sont  exécutoires  par  toutes  les 
voies  dont  les  traités,  les  conventions  diplomati- 
ques ou  les  usages  locaux  autorisent  l'emploi  (Ed. 
de  1778,  art.  3o). 

127. —  Voies  de  recours.  —  Les  jugements  par 
défaut  rendus  par  les  consuls  sont  susceptibles  d'op- 
|H>sition  :  l'opposition  se  forme  au  moyeu  d'une 
requête  présentée  au  consul  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  de  la  sentence,  si  la  partie  est  pré- 
sente ou  si  elle  a  iiu  fondé  de  pouvoir,  à  peine  de 
déchéance  (art.  28). 

128. — .Mais  si  la  partie  est  absente  et  n'a  pas  de 
fondé  de  poinoir,  le  ilclai  de  l'opitosition  ne  court 
contre  elle  (|ue  du  jour  oii  elle  a  jm  avoir  connais- 
sance de  la  sentince  (Ibid.).  —  La  (wrlie  est  pré- 
sumée avoir  eu  connai-sancc  de  la  sentence  dans 
les  mêmes  cas  et  siiivaril  les  mêmes  règles  que  s'il 
s'agi.s.>;ait  d'un  jugement  rendu  en  France. 
125>. — Les  jugements  contradictoires  sont  sus- 


(3)  Caii.  aOiTril  1867  (S.67.i.4.'<9; 

(4)  Cas.  7  d^c.  1863  (S.C4.t.40). 
(:>)  Même  irrét. 
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c-eplibles.i'ai.fu-1.— Les  npiuls  .les  .sentences  reu- 
<lue<  nu\  EolifllfS  «1"  Levaiil,  aux  lolc;;  de  1  Alriquo, 
e»  a  Conslaiiliiioplo,  sont  portes  devant  la  Unr 
d'Aix;  et  quant  aux  autres  consulats,  a  celle  des 
Cours'  du  continent  qui  est  la  plus  produ'  des 
lieux  oii  l.i  sentence  a  été  rendue  (Art.  37)  (1). 

\^{)_ — Lappel  d'uu  ju!,'enuul  rendu  dans  les 
Echelles  du  Levant,  soit  par  un  tribunal  consulaire, 
«oit  par  une  commission  judiciaire  mixte,  n'tst 
recevable  qu'autant  qu'il  est  sifinilié  dans  les  délais 
légaux  à  la  personne  de  l'intimé  ou  h  son  domicile, 
s'il  en  a  un  connu  dans  le  consulat  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient;  il  ne  suflirait  pas  que  la  dé- 
claration de  l'apiiel  e.ilt  été  faite  en  temps  utile  à 
la  chancellerie  du  consulat,  et  il  importerait  peu 
([lie  la  tardivelé  de  sa  notillcalion  provînt  siule- 
m'Hl  du  fait  de  l'oflicier  public  char;,'é  de  la  Irans- 
mellre,  sauf  recours  contre  celui-ci,  s'il  y  avait 
lieu  (i). 

g  3.  —  Attributions  des   vice-consuls  ou  agents 
consulaires. 

131. — En  jirincipe,  les  vice-consuls  ou  agents 
consulairrs  déléj^ués  par  les  consuls  n'exercent  au- 
cune juridiction  (Urd.  i6  oct.  1833,   art.  ;2). 

132. — 11  a  été  décide  siuVialcment  qu'ils  sont 
sans  pouvoirs,  à  moins  d'autorisation  i)arliculiire  à 
eux  accordée  par  les  ministres  des  allaires  élran- 
{;àres  et  de  la  marine,  pour  ordonner  la  vente  d'un 
navire  réputé  innavigablc  ;  et  que,  par  suite,  si,  après 
«voir  ordonne  une  telle  vente,  un  vice-consul  en  a 
tonché  le  prix,  le  propriétaire  du  navire  ;i  qui  ce 
prix  n'a  pas  été  remis  ne  peut  exercer  de  recours 
contre  l'Etat  à  raison  de  ce  fait  (3). 

133. — Mais,  depuis,  est  intervenu  un  décret  du 
a  sept.  18o4,  dont  l'art.  ^  dispose  que  les  agents 
vice-consuls  peuvent,  sur  le  vu  du  rapport  consta- 
tant l'état  d'innavigabilité  d'un  bâtiment  de  com- 
merce, en  autoriser  l'abandon  et  la  mise  en  vente. 
134. — D'après  l'art.  -I"  du  même  décret,  lors- 
(ju'un  navire  de  commerce  franrais  >ienl  à  relâcher, 
avec  ou  sans  avaries,  dans  le  port  de  leur  rési- 
dence, les  vice-consuls  peuvent,  comme  les  consuls, 
et  lorsque  ces  attributions  leur  auront  été  spéciale- 
ment conférées  par  le  Chef  de  l'Etal  :  ^'  recevoir 
tous  rajiporlsde  mer  el  protêts  d'avaries;  2"  nom- 
mer et  commettre,  ■sur  la  requête  des  capitaines, 
tous  experts  pour,  tous  la  foi  du  serment,  visiter  les 
navires  el  constater  biir  élal  d'avaries;  3"  donner 
aux  capitaines  toule  autorisation  soit  pour.«ouscrirc 
et  consentir  des  emprunts  ii  la  grosse  aventure, 
soit  à  rcIVet  de  vendre  ou  mettre  en  gage  la  partie  des 
cargaisons  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses 
résultant  de  leur  rclibhe. 

13j>. — Si  les  premiers  avis  d'un  naufrage  ou 
échouemcnt  parviennent  à  un  vice-con»ul  ou  agent 
consulaire,  il  est  tenu,  en  i)reMant  des  mesures 
provisoires,  de  rcmlre  eninpli'  de  l'événement  au 
consul  sous  la  direction  diiqiu  I  il  est  placé,  et  de 
se  conformer  nllériturement  aux  ordres  el  inslruc- 
lions  qui  lui  seront  adressés  (Ord.  29  ocl.  <833, 
art.  iu). 

136. — Les  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
doivent  rendre  aux.  Français  tous  les  bon»  ofliees 
qui  dépend.nl  d'.  ux  (Ord.  iG  ocl.  Wi.i,  art.  3). 

137. — lU  visent  les  pii'ces  de  bord  et  délivrent 
le»  manifestes  d'entrée  et  do  sortie.  Ils  peuvent, 
s'ils  y  ont  été  préalablement  autorisés  par  le  mi- 
nistre de  la   marine,   remplir  en  tout  ou  en  partie 


(I)   V.    l^,r.l.:jlH,   2i    oov.     1830    (S.38.2  1:^»/ ' 
Caeo,  i3  aoàt  iHie  (S.i7.j.307). 

(i)  CiM.  3j'nv.  |8U5elSfcf.  1M08  (S.68.I.SiO) 
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les  fonctions  conférées  aux  consuls  comme  sup- 
pléant à  l'étranger  les  administrateurs  de  la  marine. 
Ils  iiisi misent  les  capitaines  de  l'état  du  pays;  ils 
les  appuient  (lour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  discipline,  cl  peuvent,  d'accord  avec  eux,  con- 
signer les  équipages  à  bord  (art.  4). 

131$. — Ils  veillent,  dans  les  limites  des  pouvoirs 
qui  leur  auront  été  conférés  par  autorisation  spé- 
ciale du  ministre  de  la  marine,  à  l'exécution  des 
lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  police  de  la 
navigation  (art.  5). 

130. — Sauf  les  exceptions  qui  seraient  autori- 
sées pour  l'inléièt  du  service,  les  vice-consuls  et 
agents  consulaires  ne  peuvent  recevoir  aucun  dé- 
pôt (art.  7).— V.  suprà,  n.  73. 

l'iO. — Les  vice-consuls  et  agents  consulaires  ne 
peuvcnl  accepter  le  litre  d'agents  d'aucune  puis- 
sance, à  moins  que  le  consul  dont  ils  relèvent  n'en 
ait  obtenu  pour  eux  l'autorisaliou  du  minisire  des 
allaires  étrangères  (Ord.  iO  août  1833.  art.  Vi). 

141.— Il  leur  est  défendu  de  nommer  dos  sous- 
agents  et  de  subdéléguer  leurs  pouvoirs,  sous 
quelque  litre  que  ccsoil  (Id.,  art.  40). 


5^  4.  —  Attributions  des  chanceliers. 
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-En  matière  judiciaire,  le  cbaiicidier  rem- 
plit les  fonctions  de  grellier,  ainsi  (|ue  celles 
d'huissier  lorsqu'il  s'agit  de  signilicalions  à  faire 
ou  d'assignations  à  donner  (Edit  du  mois  de  juin 
-ITT-S). 

1 43. — Le  chancelier  exerce  exclusivement  h  tous 
autres,  même  aux  notaires  des  lieux,  les  fonctions 
de  notaire  pour  la  rédaction  des  conventions  que 
les  individus  de  sa  nation  veulent  passer  en  forme 
authentique  (Ord.  1081,  liv.  i,  lit.  9,  art.  4'i- et 
2o  ;  Ord.  3  mars  1781,  lit.  i,  art.  111  ;  Ord.  U 
mai  rr2H,  art.  31  ;  Edil  de  juin  1778.  art.  8). 

144. — Il  reçoit  aussi  les  dépôts  d'ell'els,  valeurs 
ou  litres  que  le  consul  est  dans  le  cas  d'ordonner 
administralivemenl  ou  judiciairement,  ou  que  les 
parties  font  volontairement  (Ord.  24  ocl.  i833).  — 
V.  suprà,  n.  73. 

14ji. — C'est  le  chancelier  qui  reçoit  et  adresse 
au  ministre  des  alfaires  élrangi-res  les  prolestalious 
dirigées  contre  les  actes  du  consul  (Urd.  3  maPH 
1781,  lit.  1,  art.  Il 4). 

14({. — Le  ehancelier  est  tenu  d'avoir  un  registre 
sur  lequel  il  rédige,  outre  les  di'libéralio-ih  el  notes 
du  consulat,  ot  suivant  leur  datu,  les  conirals  à  lu 
grosse,  les  |)olices  d'assurances  et  autres  conlrats 
qu'il  reçoit,  ainsi  que  les  connaissenienls,  cl  Ions 
aulrcs  actes  déposés  entre  ses  mains  sans  en  faire 
des  minutes  séparées  (4). 

147. — Sur  les  ri'glcs  relatives  aux  qualités  re- 
ipii-^es  iioiir  pouvoir  être  pourvu  des  fonctions  de 
cliaiiei'luT,  et  il  la  forme  de  la  nomination  de  co 
fonctionnaire,  V.  l'ord.  de  'l(')81,  liv.  1",  lit.  9; 
l'édit  du  mois  de  jiiill.  17iO;  l'ord.  du  3  mars 
1781  ;  l'ord.  du  tii  aiu'il  1833,  art.  Iti  et  s.,  et  le 
ilecrel  du  1"  déc.  18G9,  art.  1  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  8  bis. 

14U. — Les  chanceliers  sont  soumis  aux  m^^mcs 
règles  (pie  les  consuls,  en  ce  qui  touche  le  com- 
nirrce.  —  V.  suprà,  n.  13. 

—  V.  Assurances  maritimes,  n.  H'2,  310;  Ava- 
ries, n.  l'.tit.  HH);  Capitaine,  n.  4i  et  s.,  'iO,  (»i, 
«ti.  100,  118  et  s.,  i'.'h)  .  Commcrranl,  n.  "io, 
('unnaissement,  m.9o;  i'onliat  à  la  i/russe,  u.  47, 
48,  .'iO  ;  Courtier,  n.  iii;  Prancitaliun,  n.  jJ,  28, 


{-.i)  O.DS.  (J'Et.,  l"juiD  IH64  (a.rji.i.-iH), 
[i,  V,  Pardesiu»,  n.  li»o. 
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il  ;   Fret  oit  nolis,  n.  97,  iii't;  J$t  et  eontrihu- 

imn.  II,  lit,  lii."),  I.JS;  Jutjes-ronsuU. 

CONSULAT  (lUAis  ur.)  —  V.  Assurancet  m.i- 

rilimet,  ii.   .'i.tS. 

CONTRAINTE.  —  V.  Contrihutiom  indi- 
leeiet.  ii.  ^i,  lluuanm,  u.  41,  47,  li'U;  Octrui,  ii. 
7S,  «0, 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  —  !  — C.ii.^ voir 
ri;.'iiuri-ii-i'  ilr\iiiili(iii,  i|iii  ,1  |n)iir  «ili'l  dr  niiMlrc 
If  ilchili'iir  ilaii-:  I '.iltrrri.ili*!'  ou  de  |inytT  «n  di'lle 
ou  de  [icrdre  »a  libcrlc  |)(iiir  un  liiii|is  plus  ou  moins 
loni;,  a  t'K^  supiirinu-c  parla  loi  du  iijuill.  iHiil, 
Innlcn  mnlitTi-  onniinrrcialc,  où  elle  filait  lt>pl'is  fns 
(Hu-mment  appliquée,  qn'i-n  matifrcciviie  elconlre 
Ips  rirnngers,  el  mainiciuic  sculeinfnl  en  inalierc 
4Tiiuiuello,  corrcclionmlli'  cl  do  simple  poliec.  — 
V.  aussi,  quaut  ù  ce  duruicr  pomt,  lu  lui  du  i\)  duc. 
4871. 

*i. — Colto  obolilion  d'un  moyen  de  roercition  si 
contraire  à  la  dignité  de  llioinniu,  et  qui  portait  une 
si  fùchuuse  atteinte  au  crédit  du  cunimerranl  contre 
lequel  il  était  employé,  sans  que  son  eflicacilo  ra- 
clielA.  mémo  son  injustice,  ua  pas  été  une  des 
moindres  conquêtes  de  notre  civilisation.  Les  ap- 
uréliensions  qui  en  avaient  si  longtemps  arrêté 
l'aecomplissemeut  ont  pu  facilement,  depuis,  être 
reconnue»  chimériques.  Le  commerce  sérieux  n'eu 
éprouve  aucun  préjudice  réel;  ceux-là  seuls  ont  pu 
y  trouver  un  mécompte  qui  spéculaient  sur  les 
effets  de  l'incarcéralion  h  l'égard  des  souscriiileurs 
non  commereauts  de  lettres  de  change  achetant, 
au  prix  de  leur  liberté,  la  faveur  d'un  prél  usu- 
raire. 

—  V.  Capitaine,  a.  203  el  s.;  Faillile,  n.  o44, 
ii\o,  .'v>(i,  ,>>i,  1 137;  Lettre  de  chanye,  u.  iU£. 

CONTRAT— V.lffj..  n.  -1. 

CONTRAT  ALÉATOIRE.  —C'est,  aux  termes 
de  lari.  l'.MiV.  C.  en.,  une  convention  dont  les  ef- 
fets, quant  aux  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour 
toutes  les  parties,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  dépendent  d'un  événement  incertain. 
—  Les  assuranees,  le  prél  à  la  «rossc  aventure,  le 
jeu  el  le  pari,  les  ventes  d'espérance,  les  ventes  h 
forfait,  sont  des  contrats  aléatoires.  —  Y.  Ai$u- 
rances  (en  tjéniral),  ainsi  que  les  articles  relatifs 
aux  diverses  espèces  d'assurances,  Contrai  à  la 
groête,  Jeu  et  Vente. 

CONTRAT  D  APPRENTISSAGE.  -  V.  Ap- 
prentissi'/e. 

—  BILATÉRAL.  —  V.  Acte,  n.  3. 

—  DE  CHANGE.  —  V.  Change;  Lettre  de 
rhiiti'ie,  n.  1  et  -.,  I  II). 
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(\     t'ornialo  II.) 

indication  alphiibotiquo. 

.Viitiiris.ilion,  iùi)  et  8.,  174. 

Av.iiices,  Ul. 

Avaries,    luj,    liV   et    s., 

n.irateritt  rie  p-itron,  83. 
ll.irqiie  lie  pèche,  17. 
Uillel  de  «ro,,..,  10,  34,  45, 

40.  W,    m  et   s.,   i.VJ, 

iOi,  179. 
Bonne  foi,  15>2. 
C.ii'ildine,   7,  3.3  el  s.,  47, 

4s.   51,  63,  64,  66,  7"J, 

Ki,  94el».,lJ7els.,li>8 

et  s. 
—  en  i>ecoDd,  97. 
Chancelier  de  consul,  3'J. 


Hi'i'>ii.  l.ii,  159. 

<iu  uavire  et  du  fret,  97, 

ic,t 
A.!  '        ■    ■^'>. 

--  w,  .•», 

A(!i    .  .  Hlle,li7,  li7 

Agrès  et  apparaux,  16,  ii, 

142,  lâJ. 
.\mhiguitë,  Â5. 
Arm-xleur,  1>>.  30  el  s.,  160 

et  s.,  167,  H>8,  179. 
Armement,  16,  ii,  153. 
Assiir.xnco   mahlune,  3  cl 

»..  l.'i,  156. 
.Ksaureur,  81. 
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.Marchandisex,  9,  lU,  19  et 
!..,  '2s,  ;«»,  ;il,53,  »o, '.W, 
107,  los,  ( :»-.•.  n«j,  u,n, 

182,  186  ol  .^.,  li»3. 

—  V.  Chargeiiieiii. 
.N.iiifrage,  lOJ,  IVl. 
.Naiire,  51,  (,5,  (JO,  81,  ll.l, 

1*1,  14*.  169. 
.Ni'K'lijfcnee,  8i. 
iX  (lunule  publique,  71. 
Olijel,  iUfecle»,  bl,   01,  61 
Klilik'.iliMii  personnelle,  33. 

I7J,  173. 
l'.irolille,  -Ji,  1.".4. 
I'av>  etraiixer,  13,  47,  50. 
Herle,  7«  el  s.,  141. 

-  partielle,  1()3, 121. 
l'illage,  8o. 

l'url  lie  relâche,  95,  96. 
Porteur,  74  els.,  81,  Ijiat 

BUIV. 

Possesseur,  169. 

Poudre,  150. 

Preneur,  1. 

PreseriptioD,  138. 

Prêt,  7,   54,  140,  189,  191. 

—  à  la  grosse,  1  ol  ». 
Prêteur,  1,  07,  08,  78 el  s. 
Preuve,  10-2,  109  et  s.,  192. 
Prise,  -.«J. 
Privilège,  5,20,37,  41,  44, 

51,  5i,   127,  139  el  ». 

Prix  d'airetlion,37. 

Procès-verljal,  164. 

Prolil  niariliiue,  3,  4,  51, 
54  el  s.,  71,  78,  91,  9-2, 
98  et  s.,  104,  114  el  s., 
13U,   132  el  s.,  145,  190. 

Propriétaire.  V.  Armateur. 

Protêt,  123,  124. 

Uuillauce,  188. 

Haduub.  V.  Képaralions. 

ttenouvellemeut  de  billet, 
60. 

Képaralions,  82,  174. 

Kesululiuu,  186  el  s. 

hiMlues.  1  et  s.,  .59,  60,  78, 
80  el  s.,  134  et  s. 

Hislounie,  180  et  s. 

—  partKl,  191,  192. 
Rupture  de  voyage,  95,  %, 

lai,  lui,   107,  134,  140, 

193. 
Saisie,  165. 
Saisie-arrét,  129 
Salaire  duca|iitaine,  33 cl  s. 

—  d-'S  matelots,  33, 36,  141. 
Sauvetage  (frais  Uej,  103, 

141,  lu9. 
.Second,  97. 
SiiiiulalioD,  173. 
Société     eu    participation, 

133,  157. 
Solvabilité,  125._ 
Somme   prêtée,  51,  52,  78, 

130  el  s. 
Sous-allréleur,  147. 
lemp*  luiiile,  70,  88  el  «. 
Temps  des  risques,  78,  86 

el  s. 
Terme,  51,  73. 
iier>,  41,08. 
TranAburduuienl,   il,   107, 

108,  l.VJ. 
Vénalité,  37. 

\  enle  ilu  n.ivire,  141, 184. 
Viie-eonsuj,  48. 
\  ire  propre,  80,  81. 
Vii'tuaille»,  16, 2i,  153, 163. 
Vie.  37,  174. 
Vo)age,    51.  .57,   69  et  t.. 

88  el  s  .  176  el  ». 

—  interrompu,  165. 
roiiuuu'Ie,  170. 180,181. 

—  rompu.  V.  Kupture  de 
voyage. 


l^h.tnge  niantime  ou  nau- 
tique, 3. 

—  V.  Pfiilit  maritime. 
•  iii.iiixeiiieutdu  ruuU>,  U4  ol 

».,  193. 

-  de  ^aisieau,  99,  lOi, 
<:harg al,  16,    18  d   s., 

1(19  el  s.,  1*8  el  .H.,  169. 
(!lii).>es  iiii'urpurelle!4,  38. 
(jimurreme,  175. 
LioiUisi.iliuii,  8i. 
(liinii.ii^M'iiieiil,  111. 
<  Jiii^iil,  M.  .(II. 
Liiiilral  aléatoire,  1. 

-  eu  lilaiic,  52. 

—  iionlre,  74  el».,  123  el 
s.,  138. 

—  au  porlûiir,67,68. 74, 75. 
Conlraveiilion  aux  loi»,  82. 
Coolrebanile,  84. 
CuDtnbutiun,  105, 106,  114 

el  6. 
Copropriétaire,  97,  108. 
Corps  el  facultés,  132,  153. 

—  et  quille,  16,   22  el  s., 
i'ri,  i;<3. 

Coulago,  80. 
Créance,  38,  77. 
Déchet,  80,  83. 
Délai,  137. 
Délaissement,  131. 
Depùl  judiciaire,  136. 
Domicile,  42. 
Donneur,  1. 
Douane,  184. 
tcriture,  39. 
Ell'eU  négociables,  38. 
Emprunt,  183. 

—  à  la  grosse,   1,  82,  161 
el  s. 

Emprunteur,   1,  67,  68,  79, 

130  el  s. 
Endossement,  74. 

—  en  blauc,  76. 
Endosseur,  12.5,  126. 
Eurcgislremeul,   41  el    s., 

15/. 
Erreur,  191,  192. 
Esliriialioa,  112,  113. 
Excei/tiuus,  70,  81,  1U9. 
Experti>e,  113. 
Facture,  10,  112,  188. 
Facultés,  19,  20,24,  2a 
Failhle,  170. 
l'ail  de  l'emprunteur,  82, 

83. 
Faule,  79. 

Fonds  disponibles,  171. 
Fraude,  82,  186,  188  el  8. 
Fret,  8,31,  32,  141  el  s. 

—  acquis,  30,  143,  144. 

—  à  faire,  26,  27. 

—  réalisé,  28. 
Gabare,  87. 
Gage,  3,  146. 
Gageure,  2. 
Garantie,  125,  126. 
Greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, 41  el  s. 

—  du  tribunal  civil,  42. 
Guerre,  57. 
Ibpolheque,  8,  146. 
Incendie,  85. 
Iiiuavigabililé,  18,  81. 
Irteréls,  36,  bS,    135,  136, 

139,  145,  148,  189. 
Jet,  154. 

Jii>.'emenl,  43,  49. 
Lettre  de  change,  .">9. 
Libelle  ludivMuelle,  37. 
Lieu  des  risques,  78,  Mi,  91 

els. 
Livres,  112. 
Loi  iraiiçaM),  13. 

—  étrangère,  1 3. 
Loyer»  Uca  maU:lob,33,36. 
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g  4.r  _/)„  contrat  à  la  grosse  en  général.  —  Ses 
caractères. 

t  £. Des  choses  sur  lesquelles  l'emjirinit  à  la 

grosse  peut  f  effectuer. 

g  3. Iles  formes  du  contrat  à  la  grosse. 

8  4 Droit.f  et  obligations  du  préteur  ou  don- 
neur et  de  l'emprunteur  ou  preneur. 

g  o. — l'ricilége  du  préleur  ou  donneur. 

§6. — Itésolulion  ou  ristourne  du  contrat  à  la 
grosse. 

g  \er — Du  contrat  à  la  grosse  en  général.  —  Ne» 
caractères. 

1.  —  Le  conlrat  l\  la  grosse  avcnluri',  on,  par 
abrt'vialion.  à  la  grosse,  nppok-  aussi  prêt  ou  em- 
prunt à  la  grosse,  osl  un  coiiliat  par  I(m|uc1  une 
personne,  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  préleur 
on  de  donneur,  prête  une  certaine  .somme  d'ar- 
gent, sur  des  objets  exposés  aux  dangers  de  la  luni- 
gation,  avec  condition  que,  si  ces  olijets  arrivent 
lieureusenient,  l'emprunteur  ou  preneur  lui  rem- 
boursera le  capital  prêté,  plus  une  somme  déter- 
minée pour  le  prix  des  risques  courus;  et  que,  si. 
au  contraire,  les  objets  périssent  ou  sont  endom- 
magés durant  le  voyage  par  quelque  fortune  de 
mer  ou  accident  de'  force  majeurr,  le  préteur  ne 
pourra  rien  réclamer  au-delà  de  la  valeur  de  ce  (jui 
restera  de  ces  objets.  —  Le  contrat  à  la  grosse  est 
donc  un  véritable  contrat  aléatoire,  c'est-à-dire  une 
convention  réciproque  dont  les  effets,  quant  aux 
avantages  et  aux  pertes,  .•^oil  pour  tontes  les  parties, 
soit  pour  l'une  d'elles,  dépendent  d'un  événement 
incertain  (C.  civ.,  ^1904). 

2. — Dans  notre  législation,  le  contrat  à  la  grosse 
ne  serait  point  valable,  s'il  n'avait  pour  objet  une 
chose  déterminée  et  exposée  aux  risipies  de  mer. 
Mais  dans  certains  pays,  notamment  à  Livouriie.  il 
est  permis  de  prêter  à  la  grosse  sous  forme  de  ga- 
geure :  si  le  navire  indiqué  arrive  beureusement, 
l'empruntenr  doit  au  prêteur  le  capital  et  le  jirix 
des  risques;  si  le  navire  i)érit.  le  prêteur  ne  peut 
rien  réclamer,  quoique  l'emprunlenr  n'ait  pas  em- 
loyé  la  somme  reçue  aux  besoins  de  la  na>igation, 
et  qu'aucun  ris(|ue  n'ait  été  couru  par  lui  (1). 

ô. — Le  contrat  à  la  gros.se  est  régi  sous  plusieurs 
rapports  par  les  mêmes  principes  que  le  contrat 
d'assurance  maritime  II  faut  à  l'un  et  à  l'autre  un 
objet  mis  en  risiiues,  et  un  prix  de  ces  ris(|ues.  (le 
prix  plus  ou  moins  élevé,  selon  la  convention,  et 
qui  se  nomme  prime  dans  l'assurance,  jirend  l'ii 
matière  de  pr<-t  à  la  grosse  le  nom  de  profil  mari- 
time ou  chanr/e  maritime  ou  nautique.  —  l(.-iii> 
l'un  et  l'outre  contrat,  lis  risques  commencnil  et 
linisscnt  aux  mêmes  épo(|ues,  et  c'est  an  deman- 
deur à  prouver  que  la  condition  sur  laquelle  il 
fonde  ses  droits  a  été  remjdic  (2). — V.  .\ssurancrs 
maritimes. 

4. — Mais  il  y  a  entre  le  contrat  à  la  grosse  et  le 
contrat  d'assurance  celle  dilférence  notalde  que. 
dans  le  contrat  à  la  grosse,  il  .se  fait  un  paiement 
anlicipt';  de  tout  ou  partie  de  la  chose  ini^c  en  ris- 
que, paiement  que  l'emprunteur  doit  re-liliu  r  .uec 


(l;  EiD'irig'iD  ,  t.  i,  p.  \\~\  Kalloz.  Jlépert.,  s" 
Thr.  marit.,  a.  iai2  ;  Alauzcl,  Comment.  Cod.  comm  , 
D.   1922. 

(i)  Clairac,  »or  l'art.  2  du  rhap.  18  du  Guidon  de 
la  m'r  ;  I>otbier,  Contrat  à  la  grosse,  n.  >'<;  l'ardc-- 
fU,  Dr.  commère.,  o.  K87. 

(3)  PardttHut,  d.  88H. 

(4)  Dalloz.  0.  1230. 

(.'.)  Trib.  .Ir  Mamcilio,  10  jnill.  1821  (/.  M'irt.li. 
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le  profit  maritimee  stipulé,  si  la  navigation  est  beu- 
reiisi' ;  tandis  que,  dans  le  contrat  d'assurance,  le 
paiinient  n'est  fait  par  l'assureur  qu'après  la  perle 
des  (dijets  assurés. 

lî. — On  peut  encore  signaler  d'autres  dilVérenccs. 
Ainsi,  dans  le  contrat  à  la  grosse,  il  faut  des  olijets 
suseeplililes  de  former  un  gage;  dans  le  contrat 
d'assurance,  il  suffit  de  perles  possibles. — Le  |)rê- 
tenr,  en  se  chargeant  des  risques  des  choses  alfeo- 
tées  au  prêt,  ne  contracte  aucune  obligation  envers 
l'cniiirunleur;  l'assureur,  au  contraire,  promet 
d'indemniser  l'assuré  des  pertes  qu'il  pourra  es- 
suyer (3). — Enfin,  dans  le  cas  de  sinistre,  le  4lon- 
nenr  a,  sur  les  effets  sauvés,  un  privilège  au  moyen 
du(|uel  il  prime  le  preneur;  tandis  que  l'assuré 
vient  en  concours  sur  ses  effets  avec  ses  propres 
assureurs  ]iour  le  montant  de  son  découvert  (4). 

(}. — 11  est  bon  de  remarquer  que  le  profit  mari- 
time n'étant  que  le  prix  des  risques  dont  se  charge 
le  prêteur,  et  que  ce  prix  étant  nécessairement  va- 
riable, comme  les  risques,  il  n'y  a  rien  d'usurnire 
dans  le  contrat  à  la  grosse,  quelque  élevé  que  soil 
le  profit  stipulé 

7. — 11  n'y  a  ipi'nn  prêt  ordinaire  et  non  un  prêt 
il  la  grosse,  lorsqu'un  eapitainr.  m  cours  de  voyage, 
emprunte  une  somme  pour  les  besoins  de  son  na- 
^ire  et  souscrit  ime  obligation  portant  que  cette 
somme,  remboursable  à  une  échéance  déterminée, 
est  prêtée  à  la  grosse  aventure  avec  affecta  lion  sur 
le  navire  et  moyennant  un  intérêt  excédant  le  taux 
légal  de  six  pour  cent,  mais  sans  énoncialion  de 
change  maritime  et  sans  désignation  précise  du 
voyage  :  une  telle  obligation  ne  peut  avoir  les  effets 
d'un  contrat  à  la  grosse,  alors  surtout  que  l'em- 
prunteur, en  cas  de  perle  du  navire,  affecte  au 
remboursement  de  la  somme  prélée  le  montant 
des  assurances  sur  corps  (3). 

}{. — De  même,  si,  onlre  son  navire,  l'emprun- 
teur avait  engagé  son  fret  acquis,  d'antres  biens, 
ou  accordé  une  hypotlii'iiue.  le  prêt  n'aurait  plus  le 
caractère  d'un  contrat  à  la  grosse  (0). 

î). — Dans  l'usage,  c'est  une  somme  d'argent  qui 
est  prêtée;  mais  le  contrat  à  la  grosse  n'en  .subsis- 
terait j)as  moins,  si  le  fret  consistait  en  marchan- 
dises é\aluées  en  argent  (7). 

iO. — C'est  ainsi  i|u'il  a  été  jugé  que  le  mon- 
tant d'une  facture  de  marchandises  vendues,  dont 
l'acquit  est  remis  contre  un  bilb't  de  grosse  de  la 
iiiénK'  somme  souscrit  par  l'aclietriir.  est  un  ali- 
ment valable  cl  .<uflisaiil  pour  le  contrat  à  la 
grosse  (S  . 

11. — Qnanil  le  prêt  à  la  grosse  a  pour  objet  une 
somme  d'argent,  la  circonstance  (jue  l'emprunteur 
aurait  «'mployé  cette  somme  à  tout  autre  usage 
qne  celui  déierininé  dans  le  contrat,  ne  snurnit 
être  iiivoijuée  comme  un  moyen  ife  nullité  contre 
le  prêf.'ur,  qui  n'es)  point  obligé  de  snr\ciller  l'em- 
jdoi  de  l'argent  prêté  (9). 

12. — L'cm|irunt  peut,  du  reste,  être  valablement 
contracté  pour  faire  face  au  paiement  des  delle^ 
dont  un  navire  o  été  l'occasion,  .sans  ipi'il  soit  per- 
mis de  l'attaquer,  sons  prétexte  (ju'eii  pareil  cas,  la 


\.\:v.i). 

(t;)  Rennes,  -Jt  nov.   IHCO  (S.02.2.8Î)). 

(7)  Kmeriifon,  cli.  .';,  »ecl.  i  ;  Polliicr,  n.  8  :  Vin- 
rens,  Uf/isl.  commrrr.,l.  .'»,  p.  'J!»7  ;  l'avard,  lUjterl., 
V  l'rM  à  la  grouse,  %  1  ;  Pardcjnus,  n.  8!M . 

(H)  Trib.  de  Uarseiflc,  30  août  1897  {J.Mars.iO. 
l.iHa). 

ft)  Cas».  20  fév.  ISH  (.«i  4t. 1.1'»-);  Dalloz, 
n.  1-JMi 
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BoniTDi  i-nipniaK'c  nc^i  pas  ilosiinée  an  senrifedi- 
rrit  du  naviro(1}. 

1."5.— l'.Vst  l.-i  Irti  frniirniso  qui  r6f(\l  M  pr#t  h  In 
grosso  pny.ihltî  imi  FrainT,  ijiiand  mêinn  îe  ronlrat 
aurait  fie  passe  à  rplrniipcr  {i).  Mais  si  If-  prtM  a 
«'té  cnntraL-li'  par  un  rapilainp  i'lrniit^<'r.  avec  alViv- 
tatioiH  sur  un  navire  éjralrnient  clranfji-r,  c'est  la 
Ini  (in  la  nation  otran;!t>re,  et  non  la  lui  frauraisc, 
qui  tiiiii  êiro  suivie,  cneoro  bien  <|ue  le  prêteur  se- 
rait l'raiieais,  et  que  le  contrat  serait  intervenu  en 
France  (3). 

§  2.  —  Des  rhoiet  sur  lesquelles  l'emprunt  à  la 
grosse  peut  s'effectuer. 
W. — Tout  re  ipii  pi-ul  «}lre  exposé  aux  risqaes 
de  la  mer.  et  di^eiiir  en  ronseiiuenee  l'objet  d'uno 
a-isnranec  (V.  Assurances  maritimes,  n.  w  el  s.), 
peut  fonnerla  matière  du  eonlral  a  la  jjrosse. 

lo. — Il  suit  de  là  que  les  eboscs  déjà  assurées, 
pt  qui  di's  lors  ne  courent  plus  de  risquo,  ne 
sauraient  être  l'otijol  d'un  semblable  contrat,  à 
moins  qu'elles  n'aient  une  valeur  supérieure  a  la 
somme  |)our  laquelle  on  les  aurait  assurées  :  en  ce 
cas^  le  contrat  à  la  grosse  serait  valable,  mais  seu- 
lement pour  cet  excédant  do  valeur  (Ar?.  des  art. 
aiGel  317.  C.  comm.Xl). 

16. — Les  emprunts  à  la  grosse  peuvenlétre  faits 
spécialement  :  —  sur  les  coriJS  et  (|uille  du  navire, 
—  sur  les  agrès  et  apparaux,  —  sur  l'armement  et 
les  yictuailles,  —  sur  le  chargement,  —  sur  la  to- 
talité de  ces  objets  conjointement,  on  sur  une 
partie  déterminée  de  chacun  d'eux  (C.  comni.,  313). 
47. — Des  barques  de  pèche  peuvent  être  alTec- 
lées  à  un  emprunt  à  la  grosse,  bien  <|u'elles  soient 
seulement  destinées  à  des  courses  journalières  sur 
les  cAtes,  et  non  à  des  voyages  proprement  dits  (o). 
18. — L'emprunt  peut  avdir  lien  sur  le  charge- 
ment, même  alors  que  le  navire  a  été  déclaré  in- 
navigable et  vendu,  ces  circonstances  n'empêchant 
pas  que.  le  capitaine  no  .soit  tenu  de  veiller  à  la  con- 
servation et  au  transport  de  la  cargaison,  et  de 
payer  les  loyers  de  l'équipage,  ainsi  (|ne  les  frais 
nécessités  parle  sinistn'  (ti) — V.  Capitaine,  n.  2W. 
19. — (,}uand  le  prêt  à  la  grosse  est  fait  sur  le 
chargement,  nu  «tir  facultés,  il  s'étend  sur  tout  ce 
qui  compose  la  cargaison  du  navire,  c'est-à-dire  sur 
les  marchandises  chargées  par  le  propriétaire  du 
navire,  comme  ■•ur  i-e||es  chargées  par  l'armateur, 
ou  par  un  marehanil  simple  chargeur  (7). 

20. — En  l'absence  <le  tonte  spécilication,  le  prêt 
fait  sur  facnltés  porte  sur  toutes  les  marchandises 
chargées  tant  au  déjiarl  qu'en  cours  ilc  voyage  ou 
an  port  de  retour.  .Mais  si  le  contrat  ne  désigne  que 
les  marchandises  d'aller,  le  privilège  ne  fra|q)e  pas 
celles  de  retour  (S). 

îii. — D.ms  tous  les  cas.  et  quand  même  le  con- 
trat a  été  fait  (l'entrée  et  de  sortie,  si  des  mar- 
chandises sont  transbordées  volontairement  et 
-ans  nécessité  par  le  preneur  sur  des  navires  autres 


(I)  Cass.  30  fèv.  I8i»,  pn-rilé. 

(4)  Cajs.  27  fcT.  IKIO  (.S.chr.)  ;  Boiilay-Paly , 
Dr.  eommrre.  marit.,  t.  :i,  p.  loS;  Palloz,  n.  1241. 
—  V.  toulef.iis  AI.iii«t,  n.  I9H». 

(.•»)  R..o.n,  jl  aoàl  IH4I  (Dalloi.  loe.  cit.). 

{%)  l'ardpssuii,  n,  k<»3  :  Favard,  v>  l'rft  ,'i  li 
iTOSSf,  §  i,  n.  4;  Dali../,  n.  l.lOi. 

(.1)  Cass.  20  ff^T.  IHii  (S. 44. 1.197) 

(C)  Rouen,  2'»  déc.  1831  (S.chr.)  ;  Cass.  4  d-f. 
I86r.  (S.67.I.IJX). 

(7)  Guidon  de  la  mer.  art.   I,  chap.  18. 

(8)  Dalloz,n.  12H(i;  Alanret,  n.  1044. 

(9)  Emerigon,  chap.  .S,  «ecl.  1.  g  «;  Delfincourt, 
I.  2.  p.  310:  Dailni.  n.  I28r, ;  Alauzet,  194.1. 

(10)  Dallin.  n.  1287;  Al.iuiet.  n.  lojj. 
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que  ceux  désignés  au  coutrul,  elles  no  sont  point 
alleciees  au  prêt  à  la  grosse,  le  donneur  ne  pooTaul 
repiuidro  do  ri.s(|uoH  ainsi  uiodiGe:!  (Dj.  • 

2îi.  — Le  prêt  à  la  grosso  sur  corps  el  quille  est 
considéré,  dans  l'usage,  comme  s'appli<iuant  aux 
agrès,  apparaux,  armement  ut  victuailles,  qui  for- 
inent  un  seul  tout  avec  le  corps  du  navire,  dont  ils 
sont  les  acces.soires.  —  Mais  le  prêt  sur  corps  uc 
.s'étend  pas  au  chargement,  et.  vice  tersd,  le  prêt 
sur  facultés  ne  s'étend  pas  au  navire  (10). 

S.'.— Il  |)eut  arriver  cependant  que  Femprunt 
contracté  sur  le  corps  du  navire  doive,  eu  égard 
aux  circonstances  el  à  l'inleulion  présumée  des 
parlies,  all'ecter  les  marchandises  elles-mêmes, 
il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'emprun- 
teur à  la  grosse  n'a  d'intérêt  «pie  sur  le  charge- 
inint.  C'est  là  un  point  abandonné  à  l'appréciation 
des  juges  (M). 

24. — Lorsque  le  prêt  est  fait  sur  faculté»  sans 
autre  désignation,  il  porte  sur  l'entier  intérêt  qu'a 
le  preneur  dan<  la  cargaison  el  dans  les  pacotil- 
les (\i}.  Dans  le  las  où  il  est  fait  sur  corps  et  fa- 
cultés, le  navire  el  le  chargement  sont  solidaire- 
merU  allecti^s  au  privilège  du  donneur  (<3). 

2o. — Si  l'énoncialion  des  objets  alïectés  au  prêt 
à  la  grosse  présentait  quelque  amliiguïlé,  elle  devrait 
être  inlerpréléc  contre  le  preneur.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  le  prêt  est  l'ait  soit  sur  corps,  soit  sur  fa- 
cultés, l'emprunteur  ne  peut  pas  rejeter,  à  son 
choix,  le.  risque  entier  sur  Fun  ou  l'autre  de  ces 
deux  objets,  suivant  l'événement.  La  convention 
s'extViile  <ur  la  totalité  de  l'inli-rél  du  preneur  dans 
les  deux  objets  (14). 

26. — Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du  navire, 
011  sur  le  prolit  espéré  «les  marchandises,  sont  pro- 
hibés. —  Le  préteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'au 
remboursement  du  capital,  sans  aucun  intérêt  (C. 
comm..  3^l8)._Xo(re  législation,  à  la  dillérencc  de 
celle  de  plusieurs  autres  pays  (tels  que  l'Angleterre, 
les  Etals-Unis,  b;  Portugal),  ne  veut  pas  que  le 
contrat  à  la  grosse  puisse  être  pour  l'emprunteur  le 
moyen  de  retirer  un  bènéhce  du  sinistre,  en  réali- 
sant d'avance  des  avantages  que  ce  sinistre  aurait 
rendus  impossibles  (l-'i). 

27. — La  prohibition  prononcée  par  l'art.  318  est 
absolue.  Lors  donc  qu'il  y  a  eu  prêt  à  la  grosse  .sur  le 
profit  espéré  ou  sur  le  fret  à  faire,  chacune  des  deux 
jiarties  |i(  ni  demander  la  nullité  du  contrat  (1G). 

26. — Mais  le  profit  réalisé  peut  Irè.^-bien  être 
l'objet  d'un  contrat  à  la  grosse.  Quand,  par  exem- 
ple, les  marchandises  ont  été  vendues  avec  un  bé- 
néfice au  port  de  destination,  il  est  certain  qu'on 
peut  emprunter  à  la  grosse  sur  ce  bénéfice,  chargé 
an  retour  et  représenté,  en  général,  par  des  mar- 
chandises (17). 

29. — Il  faut  en  dire  autant  des  prises  que  l'on 
a  déjà  faites,  bien  qu'elles  ne  soient  point  encore 
amenées  au  port  de  destinalion,  à  la  diirércnce  de 
celles  qu'on  a  seulement  l'espoir  de  faire  (18). 


(11)  Valin,  sur  l'art.  2.  til.  •';,  liv.  .1;  KniTigoo, 
chap.  n,  sect.  I,  §  4;  Boulay-Paty,  t.  ;i,  p.  lir.  et 
117;  Dagevllle,  t.  2,  p.  400;  Dallor,  n.  1290;  Alin- 
zet.  n.  ion.  —  Cnnlrà,  Trib.  de  Marseille,  1"  fé». 
182-J  (D.ill(.z.  n.  1200). 

(12)  noul,iy-Paly,  t.  3,  p.  Il2;!)allni,  n.  1287, 

(13)  Kmerigon,  t.  2,  p.  501  ;  Dalloi,  i7>W. 

(U)  Dapetitle,  t.  2,  p.  499;  Boalay-Palj,  t.  3. 
p.  llti  ;  lulloz.  n.  12H'.). 

(tr.)  ALiuzet.  n.  lo.so.  V.   nasjl  nallox,  i.  i29l. 

(Ki)  DatfKTdle,  i.  2,  p.  SIC;  Dall..r,  n.  1292; 
Alaniet,  n.  1050. 

(17)  ncUinconrt,  t.  i,  p.  313;  Boaby-Paly,  l.  3, 
p.  137;  Dalioz,  n.  1294;  K\»am,  n.  19.S1. 

^8)  AliOKl,  n.  19KI. 
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50. — Le  frol  acquis,  celui,  par  exemple,  qui  est 
slipulé  payable  à  loul  événement,  peut  servir  d'ali- 
ment à  un  prêt  à  la  grosse,  s'il  est  exposé  à  des 
risques  de  mer,  comme  dans  le  cas  où  l'armateur, 
après  r.ivoir  louché,  a  chargé  sur  lo  navire  soit  la 
somme  même  qui  le  représente,  soit  des  marchan- 
dises achetées  avec  cette  somme  (4). 

31. — L'armateur  h  qui  a  été  laissé  le  choix,  soit 
de  décharger  les  marchandises  dans  un  port  dé- 
signé, soit  de  les  Iransporlir  d.ins  un  nuire  port 
plus  éloigné,  mnyenuani  une  augmentalion  de  Irel, 
peal-il,  lorsqu'il  prend  ce  dernier  parti,  emprunter 
a  la  grosse  sur  le  fret  qu'il  aurait  gagné  en  déchar- 
geant dans  le  premier  port?  La  question  est  conlro- 
Tersée;  mais  nous  croyons  qu'elle  doit  èlrc  résolue 
négativement  (2). — i' .  Asturances  marit.,  n.  90. 

32. — C'est  encore  un  point  douteux  que  celui  de 
savoir  si,  à  la  différence  du  fret  stipulé  payable  à 
tout  événement,  le  navire  qui  doit  gagner  ce  fret 
peut  être  affecté  à  un  prêt  à  la  grosse,  ou,  en  d'an- 
tres termes,  si  l'armateur  qui  a  loué  son  navire 
moyennant  un  prix  payable  dans  tous  les  cas,  et  qui 
a  ensuite  emprunté  une  certaine  somme  sur  le  corps 
de  ce  navire,  a  le  droit,  en  cas  de  sinistre,  tout  à  la 
fois  de  profiler  du  fret  et  de  garder  la  somme  em- 
pruntée. L'affirmative  se  fonde  avec  raison,  selon 
nons,  sur  ce  cpic  le  navire,  en  pareil  cas.  représcnli^ 
pour  l'armateur  nnc  valeur  réelle  exposée  aux  ris- 
ques maritimes  (3). 

55. — Nul  prêt  <i  la  grosse  ne  pent  être  fait  aux 
matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voya- 
ges (C.  comm.,  319). — Et  l'on  admet  que  cette  pro- 
hibition doit  être  étendue  aux  salaires  du  capitame. 

34. — Toutefois,  les  salaires  acquis,  c'est-à-dire 
gagnés  et  réalisés  pour  le  capitaine  par  le  fait  de 
l'heureuse  arrivée  du  navire,  sont  accessoirement 
affectés  avec  ses  antres  biens  au  remboursement 
des  billets  de  grosse  qu'il  a  souscrits  en  cours  de 
voyage  pour  les  besoins  de  son  navire  avec  engage- 
ment personnel  de  sa  part.  Hl  il  en  est  ainsi,  alors 
surtout  que  le  remboursement  de  ces  billets  de 
grosse  est  poursuivi  sur  les  salaires  et  le  droit  de 
conduite  du  capitaine,  en  exécution  de  conrlamna- 
tions  judiciaires  prononcées  contre  lui  pour  celte 
cause  et  auxquelles  il  a  acquiescé  (4). 

3o. — Décidé  de  même  que  le  capitaine  il'un  na- 
vire peut  valablement,  en  contractant  un  emprunt 
à  la  grosse  pour  les  besoins  de  l'exiiédiiion,  s'en- 
gager ])ersonnellement  à  payer  le  montant  de  cet 
emprunt,  elque  l'exécution  de  cet  engagement  peut 
être  poursuivie  sur  ses  salaires,  la  rè^'le  de  l'art. 
319,  C.  comm.,  d'apri-s  laquelle  nul  prêt  ;i  la 
grosse  ne  peut  être  fini  aux  gens  de  mer  sur  leurs 
lojer»  ou  voyages,  étant  inapplicable  en  pareille 
circonstance  \'o). 

30. — Dans  le,  cas  de  contravention  h  la  règle 
dont  il  s'agit,  le  prêteur  est  sans  action  sur  les  sa- 
laires des  gen'i  de  mer,  même  pour  recouvrer  son  ca- 
iiiljl  :  il  ne  peut  exercer  •^es  droits  ijue  s:ir  les  autres 
liens  de  l'emprunteur  (6),  sans  être  admis,  d'ail- 
leurs, il  réclamer  aucun  intérêt  (Arg.  de  l'art. 
348)  (7). 

(I)  Dafevillc,  t.  2,  p.  BI9  ;  Kalioz,  n.  liOii; 
AUozel,  n.  L^SO. 

<i)  Conlrà,  Boulay-I'aly,  t.  :j.  p.  135;  D.iilnz . 
D.  lif».>5. 

(.'«)  Sir,  DelTineourt,  1.  i,  p.  3»;j;  Wdarride, 
n.  «97;  Aliuzet,  n.  iWi;— Conlrà,  Rmerigon,  th.  B, 
Met.   2;  Boolay-F'aty,  l.   3,  p.  l.lfi;  Dalloz,  n.  12«8. 

(♦)  Alx,  «♦  jiDT.  183*  (/.  Mari.H.\.nB). 

(S)  R<-on«i,  18  d«.  IKfil  (.S.62.a..'S0.";). 

ir>)  t'ardMiij*.  n.  8».'t  ;  Delvincourl,  t.  2,  p.  31  i; 
BooUy-Paiy.  i.  3,  p.  ui  ;  Dalloz,  n.  1290. 

(7)  Alaazfl.  n.  19.%3. 

(8)  PardMioii,  D.  893;  Parird,  ««  supr.,  §«, 
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37.— Le  prêt  à  la  grosse  doit  porter  sur  des 
choses  vénales,  car  le  privilège  qu'il  conière  ne 
pourrait  s'exercer,  si  les  objets  qu'il  alTeele  réelle- 
ment n'avaient  pas  une  valeur  commerciale.  Ainsi 
on  ne  pourrait  prêter  à  la  grosso  sur  la  vie  ou  la 
libcrli'  d'un  individu  qui  s'embarque,  ou  sur  le  prix 
d'all'eetiou  que  l'on  mettrait  à  certains  otijels  (8), 

38. — Les  choses  incorporelles,  telles  que  des 
créances,  etVets  ou  valeurs  négociables,  peuvent 
fonniT  l'objet  du  contrat  ;i  la  grosse,  pourvu  qu'elles 
soient  exposées  à  perle  ou  diminution  de  valcurpar 
suite  d'un  ri.sque  maritime  (9). 

,^  3.  —  Des  formet  du  contrat  à  la  grosse. 

30. — Le  contrat  ii  la  grosse  est  lait  devant  no- 
taire, ou  sous  signatures  privées  (G.  connu.,  311). 
— En  pays  étranger,  le  contrai  est  passé  devant  lo 
ihancelier  du  consul,  en  présence  de  deux  témoins 
(Ordonn.  de  la  marine  de  4681,  liv.  -1,  lit.  9, 
art.  i.o).  — V.  Consul,  n.  446, 

40. — ^Mais  il  ne  faut  pas  inférer  de  ces  disposi- 
tions que  l'écriture  soit  île  l'essence  du  contrai  ù 
la  grosse  ;  un  acte  écrit  n'est  ici  exige  que  pour  la 
preuve  du  contrat,  dont  l'existence  peut  d'ailleurs, 
entre  les  parties,  être  établie  par  tous  les  autres 
moyens  admis  imi  malilTc  commerciale  (10). 

A\. — 11  en  est  toLitelois  autrement  ii  l'égard  des 
tiers;  car  le  prêteur  ne  peut  exep'er  son  privilège 
à  rencontre  de  ceux-ci,  qu'autant  qu'il  a  fait  enre- 
gistrer le  contrat  au  grefle  du  tribunal  de  commerce, 
dans  les  dix  jours  de  sa  date,  du  moins  lorsqu'il  a 
été  passé  en  France  (C.  comm.,  31^). 

42. — Du  reste,  rcnrcgistremcnt  d'un  contrat  à 
la  grosse  fait  en  France  peut  être  etîeelui;  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  contrai  est 
passé,  ou  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  du  prê- 
teur, tout  aussi  bien  qu'au  gretFe  du  tribunal  du 
domicile  de  l'emprunteur  (11).  —  El  ipiaud.  dans 
l'arrondissement  oii  se  tnuive  soit  le  lieu  de  la  pas- 
sation du  contrat,  soit  le  domicile  du  prêteur  ou  de 
l'emprunteur,  il  n'existe  pas  de  tribunal»  de  com- 
merce, l'enregistrement  peut  être  fait  au  greffe  du 
tribunal  civil  ((].  eonim.,  6i0). 

43. — Remarquons  (jne  la  formalité  de  l'enregis- 
tremenl  pourrait  être  observée  dans  le  cas  même 
oii  le  prêt  n'aurait  pas  été  constaté  jiar  un  acte 
éeril,  si  le  prêteur  en  avait  fait  néanmoins  déclarer 
l'existence  et  la  validité  par  un  jugement  :  il  sufli- 
rail  alors  au  prêteur  de  faire  enregistrer  une 
(expédition  rlu  jugement  au  greffe  du  tribunal  do 
coumicrce  pour  couservrr  son  privilège  vis-à-vis 
descrfaueicrs  postérieurs  à  cet  enrrgistremfinl(12). 

44. — Le  défaut  d'enregistrement  du  contrat  do 
grosse  dans  les  dix  jours  de  sa  data  a  sans  doute 
pour  clfet  de  faire  |urdre  au  prêlcur  son  privilège 
vis-à-vis  des  créanciers  anléri<Mirs  à  l'enrcgislre- 
ment;  mais  ce  privilège  n'en  est  pas  moins  conservé 
vis-à-vis  des  créanciers  postérieurs  (43). 

4ÎÎ. — Entre  les  parties,  le  contrat  est  valable  in- 
dépendamment de  tout  enregistrenii'nt.  iMais  lo 
porteur  de  deux  billets  de  grosse,  dont  un  seul  a 
été  enregislri',  ne  pourrait  im|iuler.  au  détriment 

n.  3. 

(9)  Pardessus,  n.  H9.«. 

(10)  Valin,  sur  l'art.  1  de  l'ordonnance;  Boulay- 
I'.iiy,  t.  :»,  p.  \-l\  l.ocré,  sur  l'art.  3!«,C.  comm.; 
|i.ili.z,  n.  t2i.'i;  Alauztl,  n.  \'.H.\. — Contra,  Pûthicr, 
D.  27  :  EmcrigOD,  t.  2,  p.  iOl  ;  Pardejgu»,  n.  H9H  ; 
Bravard-Veyrières,  ManuM,  p.  380;  Ma»«ë,  Droit 
C'i'iiiiirrc.,  t.  4,  n.  2.*>(i(i. 

(t1)   Cass.  '20  f(iv.  IKH  (S.4i.l.«97). 

(l'J)   Iloulay-I'aty,  l.  .».  p.   J.'i;  flalloz,  n.  12JC. 

(«3)  I,ocn-,  t.  3,  p.  3i«  ;  Boalay-Patj.  I.  a,  p.  23; 
riaK'vjlW',  I.  2,  p.  i'JO  ;  Dalloz,  n.  12(17;  Bédarridc, 
i    D.  8&H  ;  Alauzet,  d.  1937 
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(Jct>  UvTi,  Iv  luiieuient  parliil  (jd'il  rt-<,oil  mt  le  bil- 
let de  grusàf  non  uiiri';;i^lrt',  <iiidi|ii(>  furce  quu  (-i< 
litru  ait  entre  Icscontr.nt.iiilH  ^i). 

40.— L'assureur  du  bilUt  do  grosse  nV«l  p.i^ 
fondé  a  su  prévaloir  du  deliiut  d'uiireKi^Irciueut  de 
ca  billet  daii'i  II'  lielai  de  dix  joun  fuc  par  la  loi  (i). 

47. — Lorsi|ue  le  prit  à  la  grosse  se  contracli;  en 
pays  elranyi-r.  il  doit  «Mro  prtialableineul  auli)ri>e 
par  le  consul  français,  ou.  ii  défaut,  par  les  magis- 
îrala  des  lieui,  sur  le  vu  d'un  prix  es- verbal  du  ca- 
pitaine, >i;{né  des  pnncipaui  do  réi|ui|)ai;e,  et  con- 
statant la  nécessité  de  l'erniirnnt  (C.  rumni.,  2.ii- 
Ct  3I-).  — Toutefois,  je  delaiil  d'aiitoiisulion  u'eni- 

fiéclio  pas  qii<*  l'emprunleur  n'oblipe  l'arnialeur  on 
c  rbargeur  vis-à-vis  du  tiers  porteur  du  billet  de 
gros.<e  (3). —  Conipr.  infrà,  n.  ■IGT. 

48. — Les  vii.twuii^uls  Iraneais,  bii'ii  qno  dépour- 
vus du  pouvoir  do  juridiction,  out  i|ualiti>  pour  au- 
toriser eu  pays  étranger  les  capitaines  de  navires  à 
emprunter  à  la  grosse,  parce  que  cette  autorisation 
n'est  pas  un  acte  de  juridiction  véritable,  mais  con- 
stitue une  simple  mesure  de  précaution  dans  Tinté- 
riM  des  tiers  (4). 

Ait. — Le\islcnce  du  procès-verbal  de  l'équipage 
constalanl  la  nécessité  de  lemprunl  à  la  grosse, 
est  suflisamment  établie  par  la  relation  qui  en  est 
faite  dans  le  jugement  autorisant  l'emprunt  :  sa 
représentation  en  ce  cas  n'es!  pas  indispiiisabb-  (-i). 

iîO.— Il  résulte  de  lu  di-posilion  de  l'art.  312 
que  reiiregistrement  au  ;:reire  du  U'ibuiial  de  com- 
merce n'est  pas  nécessaire  à  l'égard  des  contrats  ii 
la  prosse  faits  en  pays  étranger.  Mais  le  contrat 
passé  en  Franco  entre  un  étranger  et  un  Français, 
même  devant  le  consul  étranger,  ne  peut  être  con- 
sidéré commme  fait  a  l'étranger,  et  doit,  des  lors, 
être  enregistré;  autrement,  il  pourrait  bien  être 
valable  pour  l'emprunteur:  mais  il  ne  permettrait 
pas  au  préteur  d'upposir  son  privilège  aux  tiers  (*i). 

SI. — Le  contrat  à  la  grosse  doit  énoncer  :  —  le 
capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit 
maritime,  —  les  objets  sur  les<|uels  le  prêt  est 
alTccté,  —  les  noms  du  navire  et  du  capitaine,  — 
ceux  du  prêteur  et  de  l'emprunleur,  —  si  le  prêt  n 
lieu  pour  un  voyage,  —  pour  quel  voyage  et  pour 
quel  tenip^,  —  l'époque  du  remboursement  (C. 
comm.,  3fl  ). 

S2. — L'éuoiieiation  de  la  somme  prêtée  est  sub- 
stantielle, car  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  contrat  de 
prêt,  si  l'acte  qui  en  fait  la  preuve  n'exprimait  pas 
le  capital  objet  de  ce  prêt  :  c'est  pourquoi  tinil  contrat 
à  la  grosse  en  blanc  serait  nul  (Kdil  do  1710). 

S3. — Lors<|ue  c'est  en  marchandises  que  con- 
siste le  prêt,  la  valeur  de  ces  marchandises  doit 
êtreéooncée  ilans  le  contrat.  pui.<quc  c'est  cette  va- 
leur qui  doit  être  restituée  (7).  On  pourrait  néan- 
moins stipuler  ([ue  les  choses  mêmes  qui  sont  prê- 
tées seront  rendues  en  nature  apri-s  réparation,  ou 
après  paiement  de  la  détérioration  snrvennc,  s'il  v 
a  lieu  (8). 

i»i. — <}nant  au  profit  maritime,  il  doit  être 
énoncé,  sous  peine,  pour  le  contrat  à  la  grosso  qui 

(»)  An,  tO  août  «h;»m  (!)  p.uo.i  I  itil. 
(i)   Aix,  H  déc.  tOiO  (llalioz,  ii.  lii>')). 

(3)  Cass.  «  déc.  I8r.r>  (s. 67.1.  il  h). 

(4)  Cajs.  Si  «OUI  I8i7  (S.i7.i.7«>r.). 
(B)  Rouen.  ♦  j.m».  1811  (S.*i.i.t5i). 

(6)  Cas.^.  âO  mar<   IHCO  (S  C".l  1H)  ;  Alaarct. 
0.  i939> 

(7)  Dallor,  n.  I-21Î). 

(H)  Eninrii^OD,    t.   -2,    p.    '»87  ,    nnuij.fiij,  t.   3, 
p.  hti  ,  UjII.z,  a.  1350;  AUuz.i,  n.  ViH. 

(5)  Locré,  .sur  l'art.  Sll,  C.  cnmm.;  Bo«lay-Pal;, 
t.  3,  p.  49, 

(10)  Boolay-Palv.  t.  3.  p.  58:  Pardeafos.  a.  ttOJt  ; 
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uo  contiendrait  pas  rellu  éuoucialion,  de  ilégénérer 
en  euntrat  de  simple  prêt,  qui  ne  conférerait  aucun 
privilège  nu  prêteur  ('.•). 

itiJ.— l)irers  auteurs  |ieiisen(  cependant  qnc  ai 
le  défaut  d'énotieintion  du  profit  maritime  elait  Ia 
résultat  d'une  pure  inadvertarire,  elqu'illdl  prouvé 
jiar  les  eiri-ou^lniices  (|iif  r'i«t  tueii  un  contrat  à  la 
grosse  que  les  parties  ont  voulu  faire,  on  devrait 
suppléer  ii  cette  omission  en  réglant  le  profil  mari- 
time suivant  le  cours  de  la  place  eu  égard  au  tcuips 
et  nu  lieu  du  contrat  (10). 

iU>. — l.e  plus  "souvent  le  profit  maritime  consislo 
en  une  somme  d'argeul  ;  mais  il  n'est  pas  douteui 
'juil  jioiirrait  valahlement  consister  eu  un  bénélicc 
légitime  quelconque  (11). 

o7. — Le  contrat,  en  énonçant  le  profil  mari- 
time, en  fixe  le  taux  par  abonnement  pour  tout  le 
voyage,  ou  à  Innt  |iar  mois.  Ce  dernier  mode  est 
surtout  em|doye  dans  les  emprunts  pour  l'aller  et 
le  retour,  et  lorsiju'on  prévoit  le  cas  oii  le  navire 
ne  reviendrait  pas  au  temps  indiqué.  —  On  stipule 
aussi  ordinairement,  dans  le  contrat,  une  augmen- 
tation de  proljt  inarilinie  pour  le  cas  de  survcnanco 
de  guerre  durant  le  voyage  (12). —  .Mais  la  stipula- 
tion (|ue  le  profit  maritime  augmentera  soit  en  cas 
de  guerre,  soit  en  cas  de  prolongation  de  voyage, 
doit  être  expresse.  Les  juges  ne  pourraient  la  sup- 
pléer, si  le  contrat  était  muet  sur  ce  point  (13). 

iî8. — Quelques  auteurs  sont  d'avis  d'étendre  an 
contrat  à  la  grosse  la  disposition  d'après  laquelle, 
en  matière  d'assurance  maritime,  il  y  a  diminution 
de  la  prime  quand  le  navire  assuré  pour  l'aller  et  le 
retour  revient  sans  chargement  (14).  —  V.  Âssur. 
marit.,  u.  -i'JO.  —  Mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  il 
nous  semble  difficile  d'admettre  celle  oiiinion  (1o). 

îî9. — Dans  tous  les  cas,  le  profit  maritime  ne. 
peut  être  (|ue  le  prii  du  ris<|ne  couru  :  si  le  prêteur 
avait  exigé  une  lettre  de  change  garaiitissiiiil  sou 
remboursement  même  au  cas  de  naufrage  du  na- 
vire, le  contrat  ne  serait  plusuucoulrat  iila  grosse, 
et  l'emprunteur  serait  libéré  par  le  seul  paiement 
de  la  lettre  de  change  (16). 

60. — La  preuve  de  l'absence  de  risque  est  à  le 
charge  de  l'emprunteur  (C.  cir.,  1153).  —Néan- 
moins, dans  le  cas  oii  le  billet  de  grosse,  non  ac- 
quitté à  son  échéance,  a  été  renouvelé  avec  proroga- 
tion de  terme,  celte  simple  prorogation,  n'impliquant 
pas  nécessairement  la  continuation  du  risque  de 
mer.  surtout  si  elle  est  faite  sans  époque  ti\e  de 
paiement,  ne  saurait  suffire,  en  l'absence  de  toute, 
preuve  sur  ce  dernier  point  par  le  prêteur,  pour  que 
le  débiteur  doive  être  condamné  à  payer  le  profit 
maritime,  suivant  le  taux  .«tipulé,  pour  le  temps 
écoulé'  entre  l'époque  d'exigibilité  indiquée  dans  lo 
contrat  originaire  et  celle  du  paiement  effectif;  et 
cela,  alors  même  <[uc  la  prorogation  d'échéance 
n'aurait  eu  lieu  que  sons  la  condition  de  la  conti- 
nuation du  change  mnrilime,  à  litre  de  prix  de 
l'abandon  de  certaines  garanties  attachées  au  con- 
trat primitif  (17). 

Itsgevillf  ,  l.  «,  p.  477;  Dallor,  n.  ii'-ii  ;  —  Contrù, 
Alaazet,  n.  lOi.'i. 

(Il)  Emerigon,  t.  i,  p.  40;i  ;  Dalioz,  n.  tdSi. 

(  iâ)  Emcrigon,  t.  i,  p.  510  et  511  ;  Poihier,  n.  «1  ; 
Favard,  ubi  tuprà,  ^  t,  n.  3. 

(13)   Alanzel,  n.  I!ii7. 

(1^)  .Sic.  Valin,  sur  l'art.  1»,  lit.  B,  lir.  8;  Po- 
ttiier,  n.  41. 

(in)  V.  en  ot  aeni,  Emeriirnii,  ch.  8,  aect.  3  et 
ch.  H,  s.-ct.  1.  8  3:  B.iulay-Paly.  I.  3,  p.  77;  Dajl*- 
Tjlle,  I.  1,  p.  '!'•  ;  Alaazel,  loc.  cit. 

(Iti)  B<irdeanx,  5  ter.  1889  (S.a9.S.870)  ;  Uallr?. 
a.  Hi3<.l  ;  Alainct,  ibid. 

(17)  Caas.   m  nov.  fH7«  (*.71.l.4«3) 
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g| Les  objoli  sur  lesquels  le  prêt  est  consenti 

doivent  être  énoncés  dans  le  contrat;  il  est  néces- 
saire, en  ciïci.  ijuc  ridonlitt'  de  ces  olijels  puisse 
être  reconnne  ii  la  lin  du  voyaj;c,  autant  pour  i|uo 
le  prêteur  soit  admis  h  demander  la  restilution  de 
son  capital,  que  pour  savoir  si  les  objets  dont  il 
s'aiiil  ne  soni  pas  d'une  somme  inférieure  à  la  somme 
prtMee  (V.  inf..  n.  180).  Cependant  l'omission  de 
cette  énoneialion  n'entraînerait  jias  la  nullité  du 
contrat,  si  d'ailleurs  on  pouvait,  par  d'aulrcs  docu- 
ments, eounailre  la  nature  des  objets  alïeclés  au 
prft  (1). 

62. — Il  est  également  utile  de  déterminer  la  va- 
leur de  ces  mêmes  objets,  mais  cette  formalité  n'est 
point  indispensable.  Si  elle  a  été  remplie,  il  y  a 
présomption  en  faveur  de  l'emprunleur,  que  les 
objets-valaient  au  départ  le  prix  indiqué,  sauf  la 
preuve  contraire  réservée  au  préteur,  Si  l'évaluation 
n'a  pas  eu  lieu,  c'est  à  l'emprunteur  à  prouver  qu'à 
l'instant  de  l'événement  les  objets  exposés  aux 
risques  étaient  d'une  valeur  équivaienle  à  la  somme 
prêtée  (i). 

65. — Le  nom  du  capitaine  est  exigé  par  la  loi, 
dans  le  contrat  ù  la  grosse,  parce  qu'il  inllue  sur 
l'opinion  du  risque  :  tel  préleur  n'exposerait  pas 
son  argent,  s'il  n'avait  conliance  dans  le  capitaine 
qui  va  commander  le  navire  (3). 

64. — L'emprunleur.  une  fois  le  capilaine  dési- 
gné, ne  peut  donc  plus  en  choisir  un  autre,  ii  moins 
que,  conformément  a  l'usage,  le  contrat  n'ajoute  au 
nom  du  capitaine  renonciation  :  ou  tout  autre 
pour  lui.  Dans  ce  cas,  il  est  évident  que  la  per- 
sonne du  capilaine  désigné  n'a  pas  été  |)nse  en  con- 
sidération pour  l'appréciation  du  risque  (l-). 

63. — Les  mêmes  motifs  justifient  l'obligation  de 
mentionner  le  nom  du  navire  :  tel  navire,  par  sa  con- 
struction, peut  mieux  qu'un  autre  échapper  aux 
dangers  de  la  mer. —  Si  néanmoins  le  prêt  a  été 
fait  sans  désignation  d'aucun  navire,  le  prêteur  est 
.supposé  avoir  autorisé  l'emprunleur  à  charger  les 
marchandises  alVeclées  an  prêt  sur  tel  navire  qu'il 
jugerait  convenable  (o). 

66. — L'indication  des  noms  du  navire  et  du  ca- 

fiitaine  est  d'ailleurs  un  moyen  de  suppléer  au  dé- 
aut  de  désignation  des  marchandises. — Tout  mode 
d'indication  peut  être  employé,  pourvu  qu'il  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'itlenlité  (0). 

67. — La  loi  exige,  dans  le  contrat  à  la  grosse, 
les  noms  rlu  prêteur  et  de  l'eniprunlcur  :  il  n'y  au- 
rait d'obligalion  pour  personne,  si  le  contrat  ne 
désignait  pas  les  noms  de  celui  qui  stipule  et  di' 
celui  qui  s'oblige.  Ainsi,  spécialement,  l'omission 
du  nom  de  rem|>runl<'iir  rendrait  le  contrat  sans 
effet,  a  moins,  (wurtanl,  qu'il  n'cùl  été  stipulé  que 
la  somme  prêtée  serait  pavablc  au  porteur  (7). — 
V.  infrà.  n.  li. 

68. — Si  c'est  le  nom  du  prêlenr  qui  n'est  point 
énoncé,  le  contrat  n'est  pas  nul  non  plu<  dans  b' 
cas  oii  la  somme  prêtée  est  stipulée  remboursable 
au  porteur.  Kt  même,  ii  iléfnut  di;  cette  stipulation, 
l'aveu  de  rein|irunleursuilirail  à  coutrir  l'omission. 
Dans  Ions  les  cas,  l'ocle  irreniilier  constituerait 
un  commencement  «le  preuve  |)ar  ecrii.  qu'il  serait 
liermis  (le  rdrnp'fter  a  l'aide  de  la  jireuve  teilimo- 


(1)  Locré,  sur  l'arl.  .'tlt,  C.  o.mm  ;  l'ardcKsu.», 
n,  «03. 

(i)  Pardessus,  n.  90i. 

(;j)  B'julay-I'aly.  l.  3,  p.  K3. 

14)  Buulay-Paly,  ibid ;  Ualioz,  d.  1201;  Alau^'.t. 
n.  VMl. 

(5)  &,ulay-Paty,  l.  3,  p.  5i. 

<r,)  PardMsas,  D.  90B;  Locré.  sur  l'irl.  3H. 
C.  umD. 

(7)  Pird'-'ru,  D.  907. 
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niale.— Entin,  malgré  ses  irrégularité-,  le  contrat  se- 
rait opposable  aux  tiers,  s'il  avait  été  enregistré  (8). 

(»S>. — Le  contrat  à  la  grosse  doit  aussi,  comme 
on  l'a  vu,  énoncer  si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage, 
pour  quel  voyage  et  pour  quel  temps.  Kii  elfel,  le 
prêliMir  peut  consentir  à  courir  les  risques  d'un 
voyage  entier,  ou  vouloir  restreindre  le  contrat  aux 
risipies  d'une  partie  du  voyage,  stipuler  que  la 
somme  prêtée  et  le  prolil  maritime  seront  dus  à 
l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  destination,  ou  qu'ils  le 
seront  <lans  un  certain  port  sur  la  ro\ite.  —  L'espèce 
de  voyage  doit  également  être  inili(|uée,  i)arcc  que 
les  risques  ne  sont  plus  les  mêmes,  selon  que 
le  navire  se  dirige  vers  telle  ou  telle  contrée. 

70. — Quand  on  ne  veut  pas  se  régler  sur  la  du- 
rée du  voyage  ou  d'une  partie  du  voyage,  il  efîl 
jiermis  de  |)rêler  pour  un  temps  déterminé;  par 
exemple,  de  stipuler  qu'après  un  certain  temps 
d'une  navigation  heureuse,  la  somme  jirêtée  sera 
rembour.sée  et  le  profit  maritime  ac(|uis  (9). 

71. — Au  reste,  l'indication  du  voyage  n'est  pas 
de  rigueur,  si  elle  peut  (•[]■('  suppléée  par  l'usage 
des  lieux.  Lors  don(:(]iie  le  (jouirai  a  été  passé  dans 
\\\\  jiort  oii  l'on  compte  l'aller  pour  un  voyage  et  le 
retour  pour  un  autre,  le  prolil  maritime  n'est  ilQ 
que  pour  l'aller;  s'il  a  été  |iassé  tlaiis  un  port  oîi  le 
voyage  se  compose  de  l'aller  et  du  retour,  les 
ris(|ues  ne  Unissent  et  le  change  naiiti(|ue  n'est  dû 
(piapri's  le  retour  «lu  navire  (C.  comm.,  1  l.'iO)  (10). 
— La  notoriété  publique  de  l'airrétenient  du  navire 
|)0ur  tel  lieu  déterminé  suppléerail  aussi  au  défaut 
d'énonciation  du  voyage  (-11). 

7'2. — Il  a  même  é(e  jugé,  d'une  manière  plus 
absolue,  que  le  del'aut  dénonciation,  dans  un  con- 
trat il  la  grosse,  du  temps  et  du  voyage  pour  lequel 
l'emprunt  est  contraclé,  n'emporte  pas  nullité, 
lors((ue  les  circonstances  dans  lesquelles  l'emprunt 
est  intervenu  ne  ])ermetlaient  jias  de  fixer  l'époque 
oii  le  navire  prendrait  la  mer  (12). 

lô. —  L'énonciation  du  terme  du  rembourse- 
ment est  eu'^ore  essentielle,  si  l'emprunleur  veut 
se  ménager  un  certain  délai  ajtrès  la  cessation  des 
risques  :  il  défaut  d'époque  fixée,  le  remboursement 
doit  avoir  lieu  aussitôt  que  le  temps  des  risipiesest 
expiré. — V.  sur  le  remboursement  infrà.  n.l.'JOets. 

74. — Le  contr.it  a  la  grosse  peut  être  conçu  à 
ordre,  c'est-ii-dirc  qu'on  peut  y  stiiuiler  que  le 
remboursement  du  ca|tilal  |)rêlê  sera  fait  îi  loule 
personne  à  l'ordre  de  lai|uelle  le  billet  de  grosse  aura 
été  |)assé.  (]ette  stipulation  rend  Iv.  contrat  négociable 
ou  Iransniissible  jiar  voie  ireiiilossemenl.  Kn  ce 
cas,  la  négociation  de  cel  ncle  a  les  mêmes  ell'ets  el 
produit  les  mêmes  actions  en  garantie  <|uc  les 
autres  effets  de  commerce  (C.  connu.,  313).  — 
\.  infrà.  n.  iii  >\  s. —  Le  contrat  ii  la  grosse  peut 
aussi  élre  au  |)orlenr.  —  V.  »uj)rà,  n.  <i7.  G8. 

7iî. — il  a  été  juge  qu'un  acte  de  prêt  à  la  grosse 
peut  êtn-  négocié  p;ir  la  voie  de  l'eiiilossenienl,  s'il 
est  dit  payable  au  porteur,  parce  que  c'est,  en  réa- 
lité, comme  s'il  élail  lilli'ralemeiil  à  ordre;  et  que, 
dès  lors,  dans  ce  cas,  le  débiteur  ne  peut  (qipo.ser  au 
porteur  aucune  des  rxeepiious  qu'il  aurait  |iii  opposer 
au  eedani,  noiamnient  une  exeeplion  île  siniul.f- 
tion  (13  .  —  (ii-pend.iiil  il    nous  pnrait  dillicile    t\i- 


(«)  Locré,  sur  l'an.  .111  ;  Boulay-Pat.v,  I.  3,  p.  4!); 
l'ardcssus,  d.  00(i:  Ilapcvllln,  t.  2,  p.  48i;  Dalioz, 
II.  l-2ti-J:  Alauzot,  n.  l'.i.ll. 

(it)  l.ocré,  «ur  l'an.  .■«M  ;  Boulay-Pai),  t.  3,  p.  ."ÎO: 
cavaril,  V  l'ri^t  à  la  firnsir,  §  l>,  n.  t. 

(10)   Polliier,  n.  32. 

Ml)  I)ap;vill<-,   t.   3,   p.    r>OH;   Dalluz,    n.    1368; 
ll^il.rriJe,  t.  3,  0.  831  ;  AiauKt,  n.  1.307. 

(ti)  Casa.  I.Sjuill.  IROK  (S.OK.  I   ioxi. 

(13>  Ciss.  S7  «».  imo  (S.rLr  ) 
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voir  (laii-i  un  acti!  niii-ii  libcll*'  niitro  chose  i|u  un 
conlr.it  ail  porteur,  souum  ili-s  lors  aux  nuMui"» 
rc;?lfi  que  les  nuire-;  valeur-;  (le  celle  es|)J>ee. 

76.— Celui  i|ui  ne  se  Irouve  imsscs-teurd'un  hil- 
kt  de  grosse  qu'eu  vertu  «l'un  endossemeut  en  blanr, 
e<l  répult'  siuiple  mandataire  du  |>r«Meur.  alors  sur- 
tout i|u'il  ne  préteiii!  pa*  avoir  détioursi'  la  valeur 
de  cti  billet;  eu  irousé(|ueiiee.  et  à  la  diirérence  du 
tiers  porteur,  il  est  passible  des  evceplions  quo 
l'emprunteur  pourrait  opposer  au  prtUeur  (<). 

77 — Lorsque  le  contrai  h  la  -îrosse  n'est  ni  à 
ordre  ni  au  porteur,  il  ne  eonslilue  qu'une  créanee 
ordinaire,  dont  la  transmission  est  repie  par  les 
principes  du  droit  civil  (2). — Y.  le  mot  Cenion. 

^  4. — Droiliet  nhUijalinns  ilu  préteur  nu  donneur 
et  lie  l  emprunteur  ou  preneur. 

78. — Le  pnMeur  à  la  ;;r(isse  s'etani  charpé  îles 
ris(|ues  dans  le  contrai,  il  s'ensuit  qu'au  cas  où  les 
choses  aireclees  au  prêt  viennent  à  périr  enlière- 
meul  par  fortune  de  mer,  dans  le  temps  et  dans  le 
lieu  des  risques,  il  doit  seul  supporter  cette  perte 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  prêtée,  en  ce 
sens  qu'il  ne  peut  plus  réclamer  de  l'emprunteur 
le  remboursement  de  cette  somme  (C.  comm.,  325), 
ni  le  paiement  du  prolit  maritime,  lequel  n'est  dû 
qu'après  une  navi;;atiou  heureuse. 

7î). — Mais  il  en  serait  autrement,  si  la  perte 
provenait  de  la  faute  de  l'emprunteur  ou  de  celle 
du  capitaine,  ou  même  si  la  perte  par  cas  fortuit 
avait  été  précédée  d'une  faute  de  l'emprunteur  ou 
<lu  capitaine,  telle  qu'on  diU  penser  que,  sans  celle 
faute,  l'objet  aiïecté  an  prêt  n'aurait  pas  été  exposé 
au  cas  fortuit  (3). 

80. — Par  la  même  raison,  les  pertes,  déchets  et 
diminutions  des  marchandises  qui  arrivent  par  le 
vice  propre  de  la  chose,  ne  sont  point  à  la  charfie  du 
prêteur  (C.  comm. .  32t))  :  telles  .sont,  par  exemple, 
les  perles  ou  diminutions  résultant  de  la  sécheresse, 
de  la  moisissure  ou  du  coulage  naturel  (4). 

81. — L'assureur  des  sommes  prêtées  à  la  ffrosse 
ne  répond  pas  lui-même  «les  accidenis  provenant 
du  vice  propre  du  navire,  et,  par  suite,  au  cas  d'in- 
navipabililé  du  navire  déclarée  pour  une  telle  cause, 
il  n'est  |ws  leriu  de  payer  au  prêteur  à  la  grosse  le 
montant  de  la  sommuprétée. — L'exception  résul- 
tant du  vice  propre  de  la  chose  est  d'aillenrs  oppo- 
sable par  lui  aux  tiers  porteurs  du  contrat  à  la 
grosse,  aussi  bien  qu'au  prêteur  (o). 

82. — Le  prêteur  est  encore  exempt  de  respon- 
.sabilité  h  l'eganl  des  dommages  causés  par  le  fait 
de  l'emprunteur  ;  c'esl-ii-dire  |iar  sa  fraude,  sa  né- 
gligence ou  sa  contravention  aux  lois  (art.  32(>.  pré- 
cité).— Le  fait  de  l'eniprunteur  s'entend, du  reste,  du 
fait  ducapit.iine  et  des  gens  de  l'écjuipage  ((i). — 
Ainsi,  dans  ie  cas  oij  le  capitaine,  au  lieu  de  se  bor- 
ner a  relever  son  navire,  échoué  en  cours  de  voyage, 
et  à  en  faire  l'abanilon  au  prêteur  à  la  grosse,  au(|uel 
il  est  affecté,  va  fait  faire  des  réparations  au  moyen 
irempmnts  à  la  grosse  qui  en  absorbent  la  valeur, 
l'armateur  est  responsable .  vis-à-vis  du  premier 
jirêteur.  >tu  préjudice  que  ces  nouveaux  empnmis 
lui  ont  causé  (7). 

85. — Il  est  généralement  admis  que  le  prêteur 


(I)   l'.ir!  lut,  :,  fév.  IH.i't  (S  .T»  -2. 370), 

(i)  Hiliy-Pjty,  t.  3,  p.  98;  KagCTille,  I.  2, 
p.  49:..  li.i  i.  z,  n    li7t:  ALiuiet,  n.  l^iO. 

(3)  Bnula.v-Paly,  t.  3.  p.  167;  Vinteni ,  t.  3, 
p.  499;  Kûvard,  v»  /V^»  >'i  la  grosse,  g  3. 

(i)  Valin,  .'ur  l'art.  M  df!  l'ordono.,  lit.  du  C"n- 
lr.U  à  la  ({rosse;  Farard,  ubi  suprà. 

(•i)  Cm»,  a.s  mars  iHfii  (S. 63. t. 27). 

(fil  Boalsy-Paty,  t.  i,  p.   n.*!. 

(T\  k\i,  «  jjDT.  IS.12  fDalloi,  0.   «Ml). 
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peut,  par  dérogation  oni  règles  qui  prccericnl, 
prendre  à  sa  charge,  soit  le»  perles  «u  dommages 
arrnes  par  b.irjterie  de  patron,  soit  h:-  deihels, 
diminutions  ou  pertes  résultant  du  vice  pmpre  de 
la  chose.  Mais  il  ne  pourrait  valablement  s'engager 
.i  sup|)orter  les  perles  occasionnées  par  le  fait  de 
l'euiprunlenr;  un  tel  engagement  serait  immoral  et 
contraire  ii  l'essence,  du  contrat  a  la  grosse  (8). 

84. — La  conliscalion  prononcée  pour  cause  de 
contrebande  est,  en  principe,  à  la  charge  de  l'era- 
|iruuleur.  .Mais  le  contrat  peut  la  mcttru  a  la  charge 
du  iirêleur.  ilans  le  i-as  où  elle  est  |irononcée  par 
les  lois  des  pays  étrangers.  Quant  .i  la  conliscalion 
prononcée  par  les  lois  françaises,  elle  ne  |).  ut  pas 
faire  l'objet  d'une  semblable  stipulation  ;  l'emprun- 
teur en  repond  toujours  (9). 

ii'ii. — Le  prêteur  n'est  responsable  que  des  sinis- 
tres maritimes,  et  non  des  sinistres  de  lerrc.  Si 
donc  les  manbandises  déchargées  à  terre  pour 
une  cause  quelconque  viennent  à  être  pillées  on 
incendiées,  c'est  l'emprunteur  qui  supporte  seul  le 
dommage  (10). 

86. — La  perle  totale,  pour  êlre  à  la  charge  du 
prêteur,  doit,  comme  nous  l'avons  déjà  énoncé, 
être  arrivée  nu  temps  et  au  lieu  des  risques.  Le 
temps  des  ris(iues,  s'il  n'est  point  déterminé  par  le 
contrat,  court,  à  l'égard  du  navire,  des  agr^s.  ap- 
paraux, armement  et  victuailles,  du  jour  où  le  na- 
vire a  mis  à  la  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré 
ou  amarré  an  port  ou  lieu  de  sa  destination;  et  à 
l'égard  des  marchandises,  du  moment  de  leur  em- 
barquement sur  le  navire  ou  sur  les  gabares  pour 
les  y  porter,  jusqu'au  jour  de  leur  délivrance  à 
terre  ((].  comm..  328). 

87. — En  ce  qui  concerne  les  marchandises  char- 
gées sur  des  gabares,  il  faut  remarquer  que  les 
ris(|ues  ne  sont  à  la  charge  du  prêteur  que  lorsque 
le  chargement  est  opéré  dans  le  port  ou  la  rade 
même  où  le  navire  est  à  l'ancre.  Si  les  gabares 
devaient  descendre  ou  remonter  une  rivière  pour 
parvenir  au  navire,  les  risques  ne  seraient  suppor- 
tés par  le  donneur  qu'autant  (|uunc  convention 
spéciale  serait  intervenue  à  cet  égard,  comme  s'il 
avait  été  stipulé,  par  exemple,  que  le  |)rêteur  cour- 
rait tous  les  risques  de  mer  fiepui*  l'emharque- 
menl,if  compris  les  risques  en  gahares  pour  aller 
de  terre  ii  liord  (11). 

88. — La  durée  des  risques  varie  suivant  que  le 
prêt  a  été  fait  pour  un  voyage; — pour  un  temps  li- 
niile  pendant  lequel  il  est  loisible  de  faire  tous  les 
voyages  qu'il  plaira  à  rempruntcur  ;  —  ]iour  un 
temps  limité  avec  désignation  de  voyage. — Lorsque 
le  prêt  a  été  fait  pour  un  voyage,  le  voyage  peut 
être  seulement  d'aller,  ou  en  même  temps  d'aller 
et  de  retour. — Dans  le  premier  cas,  il  se  termine 
au  moment  où  le  navire  est  ancré  dans  le  port  de 
déchargement;  et  alors,  si  le  voyage  de  retour  est 
couvert  par  un  second  emprunt  à  la  grosse,  les 
dommages  survenus  pendant  le  temps  (jui  s'écoule 
entre  l'arrivée  au  port  du  déchargement  et  le  dé- 
part du  même  port  restent  à  la  charge  de  l'arma- 
teur.— Dans  le  second  cas,  les  risques  à  la  charge 
du  prêteur  ne  Unissent  que  lorsque  le  navire  est  re- 
venu au  port  de  larmemeiil  ou  du  chargement. — 


(*»)  Emerignn.  ch.  7,  .letl.  I.  S  ♦:  Valin,  sur 
l'art.  12  du  litre  du  C^nlrai  à  la  pr«>s.- ;  Pardessus, 
n.  »!!.•;;  Oageville,  i.  2.  p.  .M3;  Boulay-Paly,  I  3. 
p.   I7H;  Alauzet,  n.  1')74. 

('•)  l»elTinr.,art,  t.  4,  p.  317;  Dallni,  n.  134»; 
Alauzel,  n,  1073. 

(10)   Dallnz,  D    I34S;  Aliizet,  o.  lOT.t. 

(H)   Eoi'risnn,   t.   4,    p     ti;  Boulay-Pity.    i     ^. 
p    309;  Dillrti.  n.  I34«»;  Aliozei.  n    lî'îi" 
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Si  II'  priM  a  été  fnit  pur  contrats  sépfirés  |ioiir  l'cn- 
tièf  il  l;i  tiirlle,  c'esl-à-tlirc  pour  l'itllfr  et  le  re- 
tour, il  y  a  (Inix  voyages  di-tinrls,  cl  los  risques 
courus  pendant  le  temps  qui  s'éeoulc  depuis  l'arrivée 
jusqu'au  ileparl  pour  le  retour  sont  à  la  eliarpe  de 
l'armateur.  s"il  n'y  a  pas  de  eonventiou  eontriiirc(l). 

8f). — Le  priM  est  fait  pour  les  voyages  à  faire 
dans  un  temps  limité,  quand  il  résulte  elairemeiit 
de  la  convention  qu'à  une  époque  déterminée  apri's 
un  certain  nombre  de  jours  de  navigation,  ou  à  telle 
hauteur  eu  mer,  les  risques  cesseront.  Le  cours  du 
temps  limité  n'est,  du  reste,  interrompu  ni  par  les 
relâelics  dans  les  ports  de  la  route,  ni  par  les  dé- 
radcmenls,  ces  faits  n'étant  point  exclusifs  de  la 
continuation  des  ri.sques  (2). 

90. — Quand  il  y  a  en  désignation  de  voyage 
avee  limitation  de'  temps,  le  préteur,  si  la  durée 
du  voyage  dépasse  le  temps  lixé,  ne  répond  pas 
des  risques  qui  surviennent  après  Trypiration 
de  ce  temps  :  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que 
la  fnalion  d'un  délai  n'a  eu  pour  olg'el  que  d'éta- 
lilir  une  augmentation  du  prolit  maritime  à  raison 
de  la  prolongation  du  voyage  (!}). 

î)l. — Lorsqu'il  a  été  s'tipulé  que  lo  profit  mari- 
time serait  de  tant  par  mois,  le  montant  doit  en  être 
calculé  ,i  raison  ilii  temps  qu'a  duré  le  risque,  que 
lo  prêt  ail  été  fait  pour  un  temps  limité,  pour  un 
Voyage  entier,  on  pour  un  voyage  d'entrée  ou  de 
sortie  seulement  (S-). 

92. — On  s'est  demandé  si,  dans  un  prêt  pour  le 
voyage  entier,  moyennant  tant  jiour  cent  pendant 
les  six  premiers  m'ois,  il  peul  être  valablement  sti- 
pulé que  ces  six  mois  seront  |iayables  au  prêteur, 
malgré  la  perle  du  navire  survenue  apri's  ce  terme. 
La  négative  nous  semble  devoir  être  admise  :  le 
profit  maritime  est  un  accessoire  inséparable  du 
capital;  la  perte  de  celui-ci  entraîne  |miir  le  pré- 
teur la  perte  do  celui-là  (o).  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  la  stipulation  portait  sur  des  voyages 
distincts  dont  cliacun  drtl  donner  lieu  à  un  règle- 
ment particulier  ((>). 

93. — En  toute  hypothèse,  le  navîrc  dont  on  n'a 
plu-i  de  nouvelles  est  pré.sum6  avoir  péri  dans  le 
temps  des  risques  (7). 

94. — Le  lieu  des  risqnes  est  celui  de  la  ligne  à 
parcourir  :  ainsi,  tout  changeiniMil  de  rouir'  sans 
nécessité,  toute  fausse  route  ebangeani  b-  lieu  des 
risques,  fait  cesser  la  respon--abilit(''  du  jiréteur  — 
Peu  imi»orte  que  le  navire  n'ait  péri  «[u'apres 
f'\r<:  reutré  dans  le  lieu  des  risqms  (8).  —  V. 
Astur.    maril.,  n.  413  et  s.,  e|  lnf..u.  i'Xi. 

9iî. — Il  a  été  jugé  même  que  si,  après  avoir  eni- 
prnnlé  à  la  grosse  pour  un  voyage  déterminé,  b- 
capitaine  fait  publier  dans  un  port  de  rel.lche  que 
«on  navire  se  rend  a  une  destination  autre  (pie  celle 
désignée  dans  le  contrat,  il  ronqit  jiar  cela  «cul  le 
voyage,  et  dérlinrgc,  par  suite,  b-  pr«'-trur  des 
risqnes  nllérieurs,  quand  iiiêrne,  n'ayant  pas|rou>é 
à  chargir  pour  la  destination  aiu'i  annoncer,  il 
reprendrait  le  |iremier  voyage,  pendant  la  continua- 
tion duquel  surviendrait*  la  perte  du   navire  ('.)). 

(!)  Poihicr,  D.  34;  Emerigon,  l.  4,  p.  Hfi;  Bnu- 
hy-Paly,  l.  3,  p.  196  ;  Dalioz,  n.  13.»0  cl  (.  ;  Alauzct, 

B.   l!tK|. 

(î)  Emerigon,  t.  2,  p.  riI7;  Dalioz,  n.  «33.'J; 
Ataozel,  o.  lAKi. 

(3)  Emerlifon,  t.  8,  p.  niS;  Boolay-Paly.  l.  3, 
p.  100:  DaBtTitti-,  t,  4,  p.  .•;:;3;   Dallot,  n.  »:»3l. 

(l)  Trit).  de  Marseille,  18  juin  1821  (J.  Mart.i. 
I.IOS)  ;  Dalioz,  n.  iiV,  ;  Alauz't.  d.  inxi. 

(5)  BouUy-l'aljr,  t.  4,  p.  40i  ;  Alauzol,  loc.  cit. 
—  Contra,  Emorigon ,  ch.  8,  »ccl.  3,  g  1  ;  iMlIoz, 
K.  13.36;  Wdarride.  n.  977. 

(a)  viâ'izci.  ;i;/f. 

(7)  Polbier.  D     14».   KiurhgOD.   t.    4,    \<     i,ih , 
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Mais  c'est  lii,  .selon  nous,  une  interprélatiiui  d'une 
rigueur  exagérée  (10). 

ÎM>.— Au  contraire,  il  est  incontestable  que  si  le 
capitaine,  à  son  arrivée  dans  un  port  de  relAche, 
désarme  le  navire  et  congédie  l'équipage,  le  voyage 
est  rompu  par  sa  faute,  et  le  préleur  conserve  .ses 
droits  (II). 

97. — Jugé  que,  dans  le  cas  d'un  emprunt  à  la 
grosse  contracté  pour  un  voyage  déterminé,  le  ca- 
pitaine en  second,  copro|)riétaire  du  navire  par 
moitié  avec  le  capitaine  en  jireinier,  est,  aussi  bien 
que  celui-ci,  personnellement  responsable  envers 
le  préteur  des  conséquences  d'un  changement  do 
roule,  alors  ipi'il  n'a  pu  ignorer  les  comlitions  de 
l'emprunt,  et  qu'ayant  pris  plus  tan!  le  comman- 
dement (in  navire  après  le  décès  du  capitaine,  il  a 
hii-niéme,  par  la  direction  donnée  au  navire,  con- 
tinué et  aggravé  les  risques  provenant  du  dérnnlc- 
mcnl;d'où  la  conséquence  qu'il  ne  peut,  par  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret,  se  libérer  de  cette 
responsabilité,  même  (piant  à  ce  (|ui  exci'de  sa  part 
dans  la  jiropriélé  du  navire   ((].  comm.,  216)  (Î2). 

98. — Quand  la  perte  totale  est  nrrivéi'  hors  du 
teniiis  et  du  lien  ries  risi]iics.  ou  |iar  la  faille  de 
reiiiprimteur,  le  préteur  a  droit  au  prolit  maritime, 
si  le  voyage  était  commencé.  Mais  si,  au  contraire, 
le  voyage  a  été  rompu  sans  ipie  les  risipies  aient 
commeneé,  le  iirélenr  m;  peut  réclamer  que  son  ca- 
pital avee  l'inlérét  de  terre  (13). 

99. — Le  préteur  ;i  la  grosse  sur  marchandises 
chargées  dans  un  navire  désigné  au  contrat  ne 
supporte  ])as  la  perte  des  marchandises,  même  par 
fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un 
autre  navire  par  l'emiuunteiir  ou  le  cajutnine;  h 
moins  qu'il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce 
cliangementa  eu  lieu  par  force  majeurr'  (C.  eomm., 
32i-). — Mais  le  préteur  n'en  a  pas  moins  ilroit  au 
prolit  maritime,  de  même  que  l'assureur  gagne  la 
])riine  au  r-as  de  rislourne  pour  cause  de  cliangr;- 
nieiit  de  vaisseau  (V.j4M«rancc.smar/n'»ie*,n.  Soi). 
— Dans  ce  cas,  en  edrt.  ce  u'csl  jias  le  préteur  qui 
s'est  écarté  de  la  conrlilion  du  contrai;  il  a  com- 
mencé il  courir  les  risijues,  et  il  n'a  pa.s  dépendu 
de  lui  de  les  courir  jusipi'ii  la  fin  (H). 

100. — .Jugé  en  cons(''(|uence  que,  lorsqu'un  prêt 
à  la  grosse  est  fait  sur  le  corps  d'un  navire  pour 
un  voyagi^  d'aller  et  de  retour,  le  change  maritime 
stipulé  pour  le  voi/age  est  drt  en  entier,  rpioiqiie 
rriiipriintciir  ronipi-  le  voy.-igr-  commencé  et  ne  fasse 
pas  revenir  le  iiaNire  an  lieu  du  dépari  (1^1). 

1(U. — On  comprend  que  la  solution  doit  être 
ilillcreiile  |(irs(|uc  le  contrat  v-i  ronijin  avant  d'a- 
voir rerll  un  eoiimii'lieeiiienl  d'exêrlilidii.  Le  prê- 
leiir,  dans  uni"  tille  hypothèse,  n'ayant  eoiirii  an- 
cun  risr|ue,  ne  saurait  prr-lendre  au  profit  maritime, 
mais  a  droit  simplement  au  remboiirsemeul  de  son 
capital  avrc  les  intérêts  de  terre,  nu  cours  de  la 
place  (Ki). 

102. — La  preuve  (jne  le  changement  de  navire 
a  eu  liiii  |wr  birce  majeure  est  à  la  charge  de  l'em- 
prunteur; si  la  preuve  est  faite,  comme  ce  chancre» 

Iiagevillc,  t.  2,  p.  i83  ;  Delvincourl,  t.  S,  p.  849; 
Dalioz,  n.  1333;  Alauzct,  n.  1082. 

(8)  Unuliiy-I'aty,  l.  .t,  p.  200;  Dagcville,  t.  4. 
p.  :iH  ;  Dalioz,  n.  I3i0. 

(0)  Ail,  10  noT.  18,30  (Dallor,  n.  1311). 

(10)  V.  aussi  Dalioz,  Inr.  cil. 

(11)  Cass,  31  mars  1813  (S. 43.1. 939). —V.  utiJil 
Trdi.  rie  Marseille,  18  juin  Ih-J|  (J.  .V«ri.4.1 .102). 

(i>)  Ciss.  .30  juin  1800  (S.fiO.I.KiO). 
(13)  EiDcrigon,  1.4,  p.  «.«JO;  Vinccn»,  t.  3,  p.  301. 
(11)  l'oi'nicr,  n.   17;  VlDceni,  t.  3,  p.  200. 
(m)  Trib.  ric  Marseille.  18  juin  1841  (/.  Mnrt.i 
I.I02). 
(10)  Dilloi,  n.  13*5;  Aliuz'i.  n    rni 
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geœent  forcé  constitue  une  lorluuu  dv  luor,  le  préteur 
flupiiorle  les  ri.-^iut's;  il  psI  do  inénx-  ctiartcé  du  surcroît 
du  fret  pajé  uu  iniviru  subrofîi',  car  c'vil  là  uni' 
ararie  |;rosst'  il  ciiiiuiiuiu-  dont  il  doit  .•iuiiporlcr  ."n 
part,  ainsi  ipie  ril.i  r^t  cv|dii|uc  infrà,  ii.  -Il i  (I). 
103. — Li'  prOtcur  ii  la  urosic,  olili),'t'  de  sup- 
porter eu  trilicr  la  («rtc  lotnlc  arrivée  |inr  cas  for- 
tuit, la  $uppur(c  prupurtiunnulienicnt  (juarid  «Iji^ 
est  partiille.  C'est  co  qui  résulte  de  l'art.  327,  C. 
coiniii..  aux  liruies  duquel,  eu  ras  de  uaufrax*',  li' 
iwieinenl  des  sommes  empruntées  à  la  jjro.sse  est 
ré<luit  a  la  valeur  di>>  ell'els  sauvés  et  alfeelés  au 
«'outrât,  dedueliuu  fallu  des  frais  de  sauvetage, 
bieu  que  cette  disposition  nu  parle  que  du  cas  do 
naufrage,  il  faut  l'étendre  ù  luus  les  autres  {;cnreâ 
de  sinistre  ou  fnrtune  de  mer,  et  l'interpréter  par 
l'art.  32.'),  qui  >ai>plique  ii  tous  les  cas  fortuits  (2). 
10-1. — Il  résulte  de  là  qu'en  cas  de  sinistre,  l« 
préteur  n'a  droit  au  prolit  maritime,  que  si  les  ef- 
fets sauvés  sullis^'ul  jiour  le  |)aycr  non-seulement 
du  capital  avance,  mais  encore  du  prolit  stipulé,  et 
qu"'  SI  la  valeur  île  ces  ellets  est  insiillisante,  il  n'a 
aitcuii  recours  contre  l'emprunteur,  dont  le  sinistre 
élàinl  les  oldifiationspersohnellcspour  les  transpor- 
ter e\clusi>cmeut  .sur  la  chose  alTectée  au  prêt  (3). 
lOo. — Lorsque  les  sommes  prêtées  sont  infi-- 
rieures  à  la  valeur  des  eirets  chargés,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  une  contribution  entre  le  préteur  et  l'cm- 
prunl'iir  sur  ce  qui  reste  de  ces  ell'els  après  le  si- 
nistre; la  totalité  des  elFcts  sauvés  étant  airecléc  au 
contrat,  d'après  l'art.  327,  C.  comm.  (i-). 

1(K». — Toutefois,  quand  une  partie  seulement  du 
char;,'ement  a  été  aiïeclé.'  au  prêt,  il  y  a  incontes- 
tablement lieu,  en  cas  de  sinistre,  àcontribuliou 
entre  le  preneur  et  le  donneur,  dans  la  proportion 
de  leur  inlénH  respectif  au  chargement.  Si,  par 
etcmple,  le  prêt  ne  porte  que  sur  la  moitié  du 
cliarj;cment.  et  qu'il  en  .soit  seulement  sauvé  une 
portion  moindre,  le  préteur  ne  peut  prétendre  ii 
plus  de  la  moitié  de  celte  portion,  dont  l'autre 
moitié  appartient  à  l'emprunteur  (o). 

107. — Lorsque,  par  suite  de  l'innavigabilité  dn 
navire,  le  ca|iilaine  est  ohli;jé  de  décharger  les 
manhandises  à  terre,  et  qu'il  ne  trouve  pas  un 
autre  navire  pour  continuer  le  voyage,  le  prèkiir 
ne  peut  se  prévaloir  que  jusqu'iiconcnrrenep  de 
son  capital,  des  niarchandisi-s  déchargées.  — Mais 
si  le  capitaine,  jtouvant  trouver  un  autre  navire 
pour  transporter  les  marchandises,  n'en  profile  pas. 
il  est  prisum*5  avoir  voulu  rompre  le  voyage,  et 
alors  le  prél«ur  a  droit  au  capital  et  à  l'entier 
change  maritime  (G). 

I08. — Si,  au  contraire,  les  marchandises  sont 
chargées  sur  un  aulre  navire,  le  contrat  subsiste, 
et  le  voyage  se  continue  aux  risques  du  préteur, 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  324  (7). — 
V.  tuprà,  n.  09. 


(«)   B..ulj}-['aty,  t.  i,  p.  407. 

(i)  Polhiffr,  n.  47;  Locré,  snr  l'art.  3J7,  C. 
mmin.,  FavirJ,  v»  PrH  à  la  grosse,  g  B,  n.  3  ;  Par- 
dejsDJ,  0.  9^1  ;  Dalioz,  n.  liOi;  Alaazei,  d.  1975. 

(3)  Lntr.= ,  sur  l'art.  327  ;  Boulay-Paly,  t.  3, 
p.  i»i;  Dajlnz.  n.  1408;  B<'darrid«,  n.  930.— V.  tou- 
tefois AUuz't,  n.  1977. 

(4)  Enierigi.a,  t.  «,  p.  ti4K,  g  «:  Pothier,  «6» 
iuprà,  n.  49;  Lncré,  lur  l'arl.  357,  C.  cnmra.  ;  Par- 
dessus, D.  9i4;  Dalloi,  d.  1406.  —  Contra,  Delvin- 
coart,  t.  3.  p.  33(>. 

(.'i)  Valin,  sur  l'art.  <«;  Potliier,  o.  40;  B<>n1ay- 
PalJ.  t.  3,  p.  IHti  ;  Dalioz,  D.  M07. 

(6)  EmerijtoD,  t.  S.  p.  5.M  ;  Boolay-Palj,  t.  :i, 
p.  IHH;  DjUoz.  n.  1  »0H  ;  Alaui«l.  n.  1977. 

(7)  Emerigon,  th.  H  .Sf-rl.  l,,^,<(  ;  Alaaiet,  lue.  cit. 

(8)  Guidrn  de  la  m^r,  cbap.  7,  n.  3. 
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iOJ). — Le  contrat  ù  la  grosse  devant  nécessai- 
rement, comme  l'assurance,  avoir  un  objet  mis  en 
risque,  reinpriinleur  qui  Veut  opposer  ,1  l'action  en 
remboursement  des  sommes  prêtées  une  exception 
tirée  de  la  iierle  du  navire  et  du  chargement,  doit 
justilier  de  la  réalité  et  de  la  valeur  de  ce  ehorge- 
ment  :  comme  il  est  demandeur  en  cettu  exeeplion, 
celte  preuve  lui  incombe.  Il  faut  donc  qu'il  prouve: 
loque  des  elfels  étaient  chargés  sur  lo  navire; 
i'  qu'ils  ovaient  une  valeur  au  moins  égale  aux 
.sommes  empruntées;  3'  qu'ils  étaient  chargés  pour 
son  compte  (C.  coinin.,  ;J2*.t)  (H). 

110.— Il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  329 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  iiiie  les  objets  sur  lesquels 
a  été  fait  le  prêt  RoienI  désignés  d'une  façon  dé- 
laillée.  .Si  ceiieudant  l'aele  portail  que  le  prêt  a 
été  fait  sur  tels  objets  déterminés,  c'est  l'existence 
à  bord  de  ces  objets,  et  non  d'autres,  qu'il  faudrait 
prouver  (9). 

.'il-— La  justificalion  dn  chargement  peut  se 
faire,  soit  par  la  représentation  du  connaissement, 
soit.  ;i  défaut  de  cette  pièce,  par  toute  espèce  de 
prouves  (10). 

112.— Quant  à  la  justification  de  la  valeur  des 
effets  chargés,  elle  se  fait,  comme  en  matière  d'as- 
surance, par  les  factures,  les  livres,  et  à  défaut, 
par  estimation,  suivant  le  prix  du  cours  de  la  place 
au  lieu  et  au  temps  de  leur  chargement  (C.comm., 

113.— Remarquons  que  rcmprunteur  n'est  tenu 
à  ces  justifications  qu'on  ce  qui  concerne  le  char- 
gement. Quant  au  navire,  il  suffit  que  l'indication 
donnée  s'applique  à  un  bâtiment  réellement  existant. 
— L'estimation  en  est  faite  i)ar  pièces  ou  par  ex- 
perts, en  y  comprenant  les  frais  de  radoub  et  les 
autres  dépenses  de  mise  hors(H). 

114. — Le  préteur  à  la  grosse,  ayant  consenti  à 
renoncer  au  capital  prêté  et  au  change  maritime, 
en  cas  de  porte  ou  dommage  arrivé  par  fortune  de 
mer,  doit  contribuer,  à  la  décharge  des  emprun- 
teurs, aux  avaries  grosses  ou  communes  (C.comm., 
art.  3.30).— V.  Avaries,  gg  <  et  2. 

IIS.— Le  préteur  ne  pourrait  s'afTranchir  de 
cette  obligation  par  des  conventions  contraires;  en 
effet,  les  avaries  grosses  ont  tourné  au  salut  com- 
mun, et  par  conséquent  à  la  conservation  des  effets 
sauvés,  lesquels  diminuent  d'autant  la  perte  du 
donneur  à  la  grosse  (12). 

116. — Mais  lorsque  lo  prêteur  a  complètement 
indemnisé  l'empruntrur  de  la  porte  résultant  des 
avaries  communes,  il  adroit  d'exiger  de  celui-ci 
l'exécution  du  contrat  sans  diminution  du  capital 
ni  du  i)rofit  maritime.  En  lous  cas,  il  est  subrogé 
dans  les  droils  que  l'emprunteur  peut  avoir,  à  rai- 
son de  la  contribution,  contre  les  antres  char- 
geurs (13). 

117. — Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  mon- 


(9)  Alauzet,  D.  1983. 

(10)  ValiD,  sur  l'art.  14,  (il.  5,  li».  3;  Eiii.»rigon, 
ch.  0,  sert.  3,  g  l  ;  Pardessus,  n.  9i9  ;  Boulay-Paly, 
t.  3,  p.  âlK;  Dalioz,  n.  1  (Il  ;  Alauzei,  loe.  cit. 

(11)  Valin,  sur  l'art.  r.G  de  l'ordonn,  lit.  dea  Assa- 
raoces  ;  Emerigon.  t.  1,  p  .306;  Boulay-Pity,  l.  3, 
p.  l-»3;  Pardessus,  n.  9i9;  Alauzet, /oc.  eil. 

(li)  Aix,  25  nov.  IKN'.r  (A  Jfnri. 38. 1.IS8)  «t  30 
nov.  1867  (.«i.C«.2.3iO)  ;  Rouen.  2  fcv.  1849  (S.^0. 
2.2j2);  Trib.  de  Marseille,  30  tvr.  et  6  dot.  1867 
(/.  dt'  jurispr.  rotnmerc.  if  Mars.  ,  t.  iH  ,  p.  161  et 
200);  Emprlifoo  .  I.  2,  p.  nos  M  gui».  ;  Bonlay-Paly. 
t  3.  p.  220;  Dagetille,  i.  2.  p.  r.03  ;  Pard'ssni, 
n.  89.-;  ;  Dallez,  n.  1»1S;  Alauicl.  n.  1349  ;  B.'darrlde 
n.  992. 

(13)  Boulav-Paiy.  I  3.  p.  MB:  Pardesfui.  n.  9W: 
Dalioz,  0.  <II6;  Aliusei.  n    I9K4 
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tant  (ii's  ovarics  ne  s'impute  pas  de  plein  droit  sur 
le  r.ipilal  prêté,  de  manière  à  diminuer  \c  prollt 
marilimc.  Celte  imputation  n'a  lieu  que  lorsiiuc  le 
préteur,  mis  en  demeure,  s'est  refusé  à  indemniser 
l'emprunteur  des  avaries  soutlVrtes  (1). 

^18. — IVun  autre  côté,  il  convient  d'obser>er 
que  le  préleur  n'est  obligé  d'indemniser  compléte- 
meiil  lemprunlcur  des  avaries  communes,  lors 
qu'elles  sont  essuyées  par  des  olpjels  autres  que 
ceux  aHeclés  au  prêt,  que  si  la  somme  pn-léi-  est 
au  moins  égale  à  l'intérêt  de  l'emprunteur  dans  le 
tliargement.  Si  cette  somme  est  moindre,  le  ])r(leur 
et  l'emprunteur  supportent  la  contribution  propor- 
tionnellement à  leur  intérêt  respectif  (2). 

H9. — Lorsque  la  part  contributive  du  prêteur  a 
la  prossc  dans  les  avaries  communes  absorbe  le 
montant  de  l'emprunt  fait  pour  les  besoins  de  l'ar- 
mement, la  créance  résullaul  du  contrat  de  grosse 
contre  l'emprunteur  est  éteinte,  et  le  préteur  ne 
peut  plus  exercer  de  droit  (}ue  sur  les  produits  du 
sauvetage,  sauf  la  priorité  d'autres  créances  préfé- 
rables (3). 

120. —  Quant  aux  avaries  simples  ou  particu- 
lières, elles  entrent  également  dans  les  risques  que 
le  préteur  à  la  grosse  prend  à  sa  charge;  mais  avec 
celle  dilTcrence  qu'il  peut  se  soustraire  à  celle  res- 
ponsabilité moins  absolue  que  celle  dont  il  est 
parlé  aux  numéros  précédents,  en  slipulaut  dans  le 
contrat  qu'il  ne  sera  pas  chargé  des  avaries  dont  il 
s'agit  (C.  conim.,  330). 

121. — Si.  au  lien  d'une  délérioralion,  il  y  avait 
une  perle  partielle,  le  prêteur  ])Ourrail-il,  en  payant 
à  reniprunleur  la  valeur  au  lieu  du  départ  de  la 
marchandise  perdue,  réclamer  le  i)rofit  maritime 
tout  entier?  Nous  ne  le  |tensons  point  :  le  contrai 
sera  réductible  à  proportion  de  la  perle  subie,  et 
loule  convention  contraire  devrait  être  considérée 
comme  usuraire  (V). 

122. — Les  droits  et  les  obligations  du  prêteur 
aiiparliennent  ou  incombent  également  n  celui  (jui 
est  porteur  du  coniral,  soit  en  vertu  d'un  lrans|iort 
ordinaire,  soit  en  vertu  de  la  tradition  ou  d'un  endos- 
sement. Ce  porteur  se  trouve  aux  lieu  et  place  du 
prêteur,  de  telle  sorte  (]u'il  jirend  à  sa  charge  les 
risques  qui  restent  à  courir,  et  qu'il  ncquierl  le 
droit  de  son  cédant  au  profil  marilime  (.'}). 

123. — Le  porteur  d!un  billet  de  grosse  à  ordre 
est  tenu,  conformément  aux  principes  généraux,  de 
le  faire  protester  en  cas  de  non  paiement  dans  les 
délais  i)rescrils  et  sous  les  peines  de  rlérhéance 
édictées  au  tilrerfe/a  Lelt re de  change.  A\i)>\(U>ur, 
quand  le  billet  est  payable  à  une  époque  déh-rmi- 
née,  le  porteur  doit  e\i(,'er  le  jiaieuient  le  jour  de 
l'échéance,  et.  à  défaut  de  ee  |)aieinenl,  faire  pro- 
Icster  le  lendemain. — Mais  la  règle  se  Iroiive  mo- 
difiée par  la  force  même  des  ilioses,  lors(|ue  l'é- 
poque du  remboursement  est  indélerminée,  connue 
dans  le  cas,  par  exemple,  oij  le  prél  a  élé  fait  pour 
la  durée  d'un  voyage  ou  jus(|ir,i  l'arrivée  <lu  navire 
à  telle  hauteur  eu  mer  :  il  sutlit  alors  au  porteur 
de  demander  le  paiement  nus-ilôt  ipiil  est  insiruil 
de  l'eilientiei'  du  liruie .  (i'cst  au\  jupe-  à  a|)préeier. 


(I)  Valin.  «ur  l'art.  16,  lit.  S,  liv.  .1;  Pardessus, 
0.  926;  Dalloz.  o.  Iil7;  Alauz<>l,  d.  1981. 

(i)  P»rdei.su»,  n.  920;  Dclrincoart,  i  a.  p.  Mr>, 
Dalioz,  D.  UI6. 

(•»)  Casi.  H  janT.  18CG  (S. 06.1.107). 

(n  ValJD,  sur  l'art.  H,  lil.  .'J,  lir.  3;  Alauzel, 
0.  10H6. 

(^)   BoolaT-PaiT,  t.  1,  p.  107. 

(6)  Pird'.noi,  D.  RM;  Bonlaj-Paly.  l.  .1,  p.  104; 
Dafertll*  ,  t.  «,  p.  «fl.T,  Dalioz .  n.  1278,  1279;  Bé- 
darrldf,  o    871  :  Alaaxct.  o.  1»I0. 
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eu  pareil  cas,  s'il  a,  ou  non,  agi  tardivement  (0). 

12 'i. — Décidé  spécialement  que,  dans  le  cas  oii 
l'exigibililé  du  contrat  à  la  grosse  provient  du  dé- 
roulement du  navire,  le  porteur  est  tenu,  à  peine 
de  perdre  son  recours  contre  les  endosseurs,  de 
protesler  le  lendemain  du  jour  où  il  a  connu  le  de- 
roulenienl  et  où  il  l'a  notifié  à  ces  derniers  (7). 

12iî. — Dans  le  cas  où  le  contrat  est  à  ordre,  le 
prêteur  ii  la  grosse,  comme  premier  cédant,  et  les 
endosseurs  successifs,  se  trouvent  solidairement 
soumis  il  la  garantie  vis-à-vis  du  porteur,  en  cas 
il(^  non  paiement  du  capital  ])rêlé  ii  l'qjoque  du 
remboursemenl  ;  mais  ils  ne  sont  responsables  de 
la  solvabililé  de  l'emprunteur  que  pour  le  capital 
prêté,  et  nullement  pour  le  profil  maritime  (C. 
eomm.,  31 1)  :  le  prêteur  ii  la  grosse  n'a  reçu  do 
lelui  il  (jui  il  a  négocié  son  contrai  que  la  somme 
principale  qu'il  avait  remise  ii  l'emprunteur,  et  les 
endosseurs  n'onl  pas  touché  au  delà  de  celte  somme 
de  leurs  cessionnaires  resjieclifs;  ils  ne  peuvent 
donc  garantir  que  ce  capital.  Néanmoins,  les  par- 
ties |icuvenl  faire  des  conventions  contraires,  et 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  endosseurs  consentent 
à  étendre  leur  garantie  jusqu'au  profit  mari- 
time («). 

126. — D'un  autre  côté,  il  pourrait  être  convenu 
()ue  les  endosseurs  seraient  itéehargés  de  toute  ga- 
rantie.— .Mais  il  ne  saurait  êlre  valablement  stijjulé 
que,  même  ilans  le  cas  de  i)erle  du  navire,  le  ces- 
sionnaire  ne  pourrait  exiger  son  remboursement  : 
le  cessionuairc,  mis  à  la  place  du  prêteur,  dnil 
courir  les  mêmes  risques  que  lui  (9). 

127. — Le  porleur  d'un  contrat  à  la  grosse  sou- 
scrit par  le  caiiilainc  sur  le  chargement,  n'a  pas 
d'action  personnelle  contre  le  propriétaire  des  mar- 
iliandises  (10). 

127  bis. — Au  contraire,  le  porteur  d'un  billet  de 
grosse  aui|uel  le  capitaine  est  étranger,  et  qui, 
faille  d'avoir  élé  transcrit  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  ne  confère  auciiii  privilège  ni  droit  réel 
sur  le  navire,  a  une  action  personnelle  conirc  le 
souscripteur  de  l'obligation,  mais  contre  celui-ci 
seulement,  et  non  contre  le  capitaine  (il). 

128. — Le  porleur  d'un  billel  de  grosse  .souscrit 
par  un  capitaine  de  navire  à  raison  d'une  somme 
prêtée  pour  deux  moi$  obligés  et  deux  mois  à  pro- 
rata, ne  peut  avoir  aclioii  contre  le  capitaine  et  sur 
le  navire,  ipi'apres  (jualrc  mois,  à  compter  de  la 
date  de  la  soii>cri|)tioii  du  billet  (lî). 

129. — Dans  tous  les  cas,  le  porleurd'un  coniral 
à  la  grosse  souscrit  en  cours  de  voyage  parle  enpi- 
laine,  en  nom  qualifii-,  |ioiir  les  besoins  el  avec  allec- 
lalion  spéciale  du  navire,  peut,  dt'S  l'inslaiit  oij  le 
navire  arri>e  au  lieu  du  resteet  avant  l'éeliéance  du 
terme  fixé  jioiir  le  (laiemeiil,  recourir  à  des  mesures 
eniiservaloires,  lelji's  (|ue  la  saisie-arrêt  du  fret  dans 
les  mains  des  consigiialaires  du  chargenieni,  pour 
empêcher  la  disparition  des  objets  soumis  au  pri- 
vilégia de  la  ereaiiee  (1.'{). 

loO. —  Les  oMigalioiis  de  l'eniprunleur  con- 
si-teill    priliripalellieiit   (j.iiis   le  renili<iiirsemenl  du 


(7)  Trib.    (te   comni.    de   Marseil!.-.    l'i  avr.    IH40 
(J.  .W.jri.l.l.l.JH).  Conf.,  Daltoz,  n.  1^70. 

(M)  llini  rigon,  l.  H,  p.  tiiti  ;  Vincen.i,  l.  3,  p.  305. 
(!•)  HiJitarriile.  n.  870;  Alauzel,  n.  1»*1. 
(!"»   Tnb.  lie,  Marseille,  30  janv.    1833  (y.  Mart. 
13.1. .-.M). 

(Il)  CacD.  l.'J  janvier  IKO"  (J.  de  jurispr.  r.omm. 
rie  Mars  .  l.  iU,  p.  1  l.'J). 

(li)  Trib   de  Marseille,  6  juin.  1«3J  (/.  Murs.i.i. 
1.228;. 

(13)  Tnb,  de  Marseille  (a ff.  Borri«»nD)  (J.  Mars.H. 
1.73). 
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r.iiiit.il   pnM''  .i  IViimnit"  cli-  -idii  rxigihilili'.  vi  il;iii- 

1'  )aieniciil  (lu  |irrilit  iiic-iriliiin^  !<ti|)iil)>. 
31. — L"tMni>riiiilo(ir  csl  tiMiii  du  pnicmonl  i\<: 
la  somme  cmpriinli^f,  rin-oro  qu'il  ait  fait  le  di'- 
laissomrnl  iln  nnvirr,  si  uni'  di's  parlios  dos  mar- 
rhandises  affirli-is  ou  conlrat  arrive  à  sa  destina- 
tion (I). 

l,"îi. — Le  rtMiihoiirscmcnt  du  capital  priMé  et  le 
paiennnt  du  profit  maritime  doivent  su  faire  en 
arpent.  L'emprunteur  ne  pourrait  être  reeu  à  se  ii- 
lierer  en  man-jiandi-es ,  a  moins  de  convention 
'  oniraire  (i). — V.  tuprù,  n.  '.•. 

1. *».*>. — il  pourrait  iln  >alaldement  stipulé  que 
le  priMeur.  en  eas  d'iieureuse  arrivée,  aura  pour 
prolit  maritime  une  part  <lnns  les  bénétices;  mais 
une  telle  rlause  ai)partiendrait  pluliU  ii  une  société 
en  jwrlieipation  qu'à  un  pnM  à  la  grosse  (3). 

154. — Le  protil  maritime  est  dû,  comme  la 
prime  d'assurance,  du  moment  où  les  risques  ont 
commencé  à  courir,  et  malgré  la  rupture  du 
voya;.'e  entrepris  ou  la  cessation  des  risques  avant 
le  "terme  stipule  (i).  —  V.  suprà,  n.  W  et  s. 

iÔJÎ. — Le  remboursement  de  la  somme  prêtée 
et  h  paiement  du  profil  maritime  doivent  être  ef- 
fectués aussitôt  que  les  risques  ont  pris  fin.  Mais 
c'est  une  question  délicate  que  de  .savoir  si,  dès  ce 
même  moment,  le  capital  prêté  et  le  profit  mari- 
time produisent  des  intérêts  de  plein  droit  et  sans 
flemande  en  justice. — En  ce  qui  concerne  le  capital, 
l'allirmative  rH  consacrée  i)ar  un  usage  constant, 
bien  qu'en  théorie  elle  ne  soit  pas  à  l'abri  de  toute 
dilliculté  (o). — Quant  au  profit  ou  change  maritime, 
la  solution  contraire  semble  devoir  lui  être  appliquée 
en  vertu  de  l'art.  1|.j'»,  C.  civ.,  d'après  lequel  les 
intérêts  échus  des  capitaux  (et  tel  est  bien  le  ca- 
racli-re  <lu  prolit  maritime)  ne  |>euvenl  produire  des 
intérêts  que  par  l'effet  dune  demande  judiciaire 
ou  en  vertu  d'une  convention  spéciale  (6). 

136. — Si,  dans  le  lieu  oîi  le  risipie  prenil  fin, 
l'emprunteur  ne  trouve  personne  à  qui  le  principal 
et  le  profit  maritime  puissent  être  payés,  il  a  le 
choix  ou  de  faire  le  dé|Kjt  judiciaire  de  la  somme 
qu'il  doit,  ou  de  l'embaniuer  avec  lui;  dans  ce  der- 
nier cas,  il  est  déchargé  de  l'intérêt  de  ferre  jusqu'à 
son  arrivée;  mais  l'argent  ou  les  effets  qu'il  cm- 
bariine  sont  à  ses  risques  (7). 

|o7. — L'emprunteur  qui  serait  dans  l'impossibi- 
lité de  payer  argent  comptant  le  capital  prêté  et  le 
profit  maritime  pourrait  demander  aux  tribunaux 
des  délais  modérés  pour  effectuer  ce  paiement  (C. 
civ.,  Mii)  (H). 

138. — En  général,  tonte  action  dérivant  du  con- 
trat h  la  grosse  se  prescrit  par  cinq  ans  (C.  comm., 
hli):  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  le 
litre  est  à  ordre  (Id.,  189). 


(1)  Trib.  de  Bordeaux,  18  fév.  I8;u  (Jurispr. 
romm.  de  Bordeaux,  8.1.81). 

(i)  Polliier,  Oblig..  o.  249;  Pardessus,  n.  89«; 
Booliy-Paty,  t.  3,  p.  6.-». 

(.1)  DelTineourl,  t.  i,  p.  .122;  Pardessus,  n.  89ti  ; 
|)alloz,  D.  1319. 

(  V)  Pothicr.  Contrat  à  la  croise,  n.  40  ;  Emeri- 
gos,  t.  i,  p.  108. 

(5)  V.  coof..  Emerigoa,  ch.  3,  scct.  4;  Locré,  sur 
r.irt.  328;  Boulay-Paly,  I.  3,  p.  80;  UaKCTiffe,  t.  3, 
l>.  48:;;  Dalloz.  n.  1379;  Alaazel,  n.  I')29. — Covlrà. 
l'oltiier.  D.  .M  ;  l'arilejju^,  n.  917  ;  n«lvlociiurt,  t.  2, 
p.  313,  not<!  8  ;  U>'larridf.  n.  913  ;  Trib.  de  Marseille. 
16  mai  JH32  {J.  ,U<7ri. 13. 1.177). 

(6)  Sic,  Rfnnes,  7  mars  1H20  (Dillor,  loe.  cit.); 
BoQlav-Paty,  Dageville,  Dalloz,  Alauiet,  ut  tuprà.  — 
Cnnlrn,  EmeriRnn,  loe.  cil.  —  SniTinl  Fnthier,  Par- 
'1«Hus  et  D«lTiDCourt,  le   profit  maruime  ne  serait,  ta 


}), .". — l'rivtUje  du  préteur  ou  «oMncur. 

13S). — Comme  c'est  l'aritrnt  emprunté  à  la 
grosse  qui  a  rendu  l'expédition  praticable,  il  étnit 
ju-^le  d'accdrdrr  nu  prêteur  un  privilège  sur  les  ob- 
jets affectés  .i  l'euiprunl  ;  aussi  le  navire,  les  agrès 
et  les  apparaux,  l'armement  et  les  victuailles,  même 
le  fret  acquis,  sont  affectés  par  privilège  an  capital 
et  aux  inlerêls  de  l'argent  duniH-  a  la  grosse  sur  le 
coqjs  et  quille  du  vaisseau  (t;.(  i)mm.,art.  .■$20,^1"'^). 

110. — .\  la  ilifférence  ilu  jirolit  maritime,  qui 
n'est  (11)  i|Ue  lorsque  le  risque  a  été  couru,  le  pri- 
vilège sur  les  objets  affectés  au  prêt  existe  par  cela 
seul  c|ue  les  deniers  ont  été  donnés  de  boime  foi, 
quand  même  le  voyage  serait  rompu  ensuite,  ou 
quoii|ue  le  navire  ail  élé  saisi  avant  d'avoir  fait 
voile  (!l). — Mais  on  comprend  qu'il  en  serait  autre- 
ment si  les  parties  avaient  déclaré  rompre  le  con- 
trat il  la  grosse  qu'elles  avaient  primitivemenl  for- 
mé, cl  le  convertir  en  un  simple  prêt  ordinaire  (lO). 

141. — Dans  le  cas  de  naufrage  et  de  perte  du 
navire,  le  fret  des  marchandises  sauvées  est  affecté 
au  privilège  du  prêteur,  sous  la  déduction  des  frais 
de  sauvetage  Tel  des  salaires  de  matelots  (1 1). — Mais, 
au  cas  de  venle  du  navire  pour  innavigabilité, 
l'emprunteur  ne  peut,  dans  le  compte  qu'il  rend 
an  ])rêtenr,  du  fret  ou  noiis  gagné  par  le  navire, 
porter  en  déduction  les  avances  faites  à  l'équipage 
avant  le  départ  (12). 

142. — S'il  y  avait  eu  deux  prêts  séparés,  l'un 
sur  le  corps  et  quille  du  navire,  l'autre  sur  les 
agri's  ou  apparaux,  les  deux  prêteurs  auraient  sur 
le  fret  des  marchandises  sauvées  un  droit  propor- 
tionnel à  la  valeur  respective  du  navire  cl  des  agrès 
ou  apparaux  (13). 

143.  —  Remarquons  que  les  parties  ne  pour- 
raient stipuler  que  le  fret  acquis  ne  sera  point  af- 
fecté au  prêt  à  la  grosse.  Cette  stipulation,  qui 
aurait  pour  effet  de  rendre,  en  certains  cas,  le  nau- 
frage avantageux  pour  le  preneur,  serait  contraire 
à  l'équité,  comme  à  la  nature  même  du  contrai  à 
la  grosse,  qui  est  de  soumettre  le  donneur  à  la  res- 
ponsabilité de  tout  sinistre  majeur  sans  exception  ; 
d'oii  il  suit,  par  réciprocité,  que  son  privilège  doit 
s'étendre  à  la  totalité  des  objets  sauvés  et  du  fret  (14). 

144. — Le  fret  payé  d'avance  et  stipulé  acquis  à 
tout  événement  est-il  soumis  au  privilège  du  prê- 
teur? Une  distinction  doit  être  faite  à  cet  égard  : 
si  les  marchandises  sont  arrivées  heureusement  au 
terme  du  voyage,  remprnnleur  est  tenu  de  rappor- 
ter ce  fret.  ^>i.  au  contraire,  le  chargement  a  péri, 
le  privilège  ne  porte  (|ue  sur  le  fret  dû  d'après  le 
droit  commun  et  sur  lequel  seul  le  prêteur  a  pu 
compter;  ce  dernier  ne  peut  se  prévaloir  d'une  sti- 
l)ulation  qui  lui  est  étrangère  (l'i). 


aucua  cas,  productif  d'intérêts. — V.  aussiirib.  de  Mar- 
seille, 10  mai  1832.  cité  i  la  noie  précédente. 

(7)  Parde5.sas,  n.917  ;  Boulay-P.Ky.  t.  2,  p.  557. 

(8)  Cnmpar.,  Emerigon,  t.  2,  p..'i27. 

(9)  Caen,  28  fév.  J84»  (S.4».2.29.-i)  ;  Helvincourt, 
t.  2,  p.  308;  Bédarride  ,  n.  924;  Alaurrl,  n.  »9.S4. 
—  Contra,  Boulay-Paty.  l.  I,  p.  142;  Dagefille,  t.  2, 
p.  29. 

(10)  Caen.  28  fév.  1844,  précité. 

(11)  Dalloz,  n.  1.383. 

(12)  Trib.  de  Marseille.  G  avr.  1830  {J.  Mars.  11. 
I.2.V3);  Dall.ix,  ibid. 

(13)  Pardessus,  n.  922  ;  Alaozet.  n.  I9:;5. 

(1 1)  Kmeripon,  ch.  12.  scct.  2,  g  2  ;  Bouliy-Paty, 
t  3,  p.  149;  DjRCvill.*,  t.  2,  p.  ."i2V;  Dalloi.  n.  1385; 
Alauzet,  n.  I9.%5 — C'»i»rà,  Bédarride.  o.  919. 

(1.1)  Valin,  i.aT  l'art.  7,  tit.  du  Contrai  à  la  grosse: 
Bouhy-Paty.  t.  3,  p.  1 18  ;  Pardesini .  o.  922;  Dalloz. 
u    t  181,  Alauzct,  D.  1955. 
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14».— Le  privilège  u'esl  pas  restrcinl  ao  capital 
prtMe  à  la  grosse;  il  garantit  aussi,  comme  acces- 
soires de  co  capital,  soit  le  profit  maritime,  soit 
l'inlérêl  ilc  terre  il  il  pour  les  sommes  priMéos  à  la 
grosse  depuis  l'expiration  des  riscjucs  jusqu'au  rem- 
boursement (-1). 

i4(î. — Lorsque  l'emprunteur,  outre  le  privilège 
qui  affecte  les  ctioses  soumises  aux  risques,  a  don- 
né pour  garantie  au  prêteur  un  gage  ou  une  hypo- 
thèque, l'extinction  de  lobligatiou  par  révénemeut 
du  sinistre  fait  nécessairement  évanouir  cette  ga- 
rantie, qui  u"en  est  que  l'accessoire  (i). — V.  du 
reste  suprà,  n.  8. 

i47. — Le  privilège  du  pr^'teur  îi  la  grosse  affecte 
aussi  bien  le  fret  dû  par  un  sons-affréteur  que  le 
fret  dil  par  l'affréteur  principal.  Ce  dernier  pré- 
lendrail  vainement  qu'ayant  payé  par  avance  lu 
fret  d'entrée  et  de  sortie,  il  nc".saurail  plus  être 
exposé  à  aucun  recours;  il  doit  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  exigé  de  l'armateur  à  qui  il  faisait  ce  paie- 
ment des  garanties  à  l'effet  de  rester  indemne  dans 
le  cas  oij  un  porteur  de  lettre  de  grosse  exercerait 
un  recours  contre  lui  (3). 

148.— Le  chargement  est  affecté,  de  soncôté,  au 
ca|iital  et  aux  intérêts  de  l'argent  donné  h  la  grosse, 
lorsque  c'est  sur  le  chargement  que  le  prêt  a  été 
fait  (C.  comm.,  art.  320,  g  2).  —  Quand  le  prêt 
sur  le  chargement  a  eu  lieu  jmur  le  voyage  d'aller 
et  pour  le  voyage  de  retour,  le  privilège  du  prê- 
teur subsiste  "sur  les  retraits  chargés  volontaire- 
ment dans  le  navire  au  compte  du  preneur  (i). 

449. — Mais  il  faut  observer  que  le  privilège  du 
prêteur  sur  le  chargement  s'éteint  quand  les  mar- 
chandises sont  délivrées  au  chargeur  ou  au  consi- 
gnaiairc,  sans  que  le  prêteur  réclame  l'effet  de  ce 
privilège  (5). 

IJÎO. — La  garantie  du  prêt  à  la  grosse  fait  sur 
le  chargement  affecte  même  celles  des  choses 
chargées  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  telles 
que  des  poudres  appartenant  à  l'administration  des 
contributions  indirectes;  en  sorte  que  le  capitaine 
a  le  droit  de  retenir  ces  poudres  jusqu'au  paiement 
de  la  part  de  l'emprunt  à  la  charge  de  l'Ktal  (li). 
iol. — Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  jjnr- 
licuiicr  du  navire  ou  du  chargement,  le  privilige 
n'a  lieu  que  sur  cet  objet,  et  dans  la  pru|)orlioii 
de  la  quotité  affectée  à  l'emprunt  (C.  comm., 
320,  §3). 

i5!i. — L'empninl  qui  se  fait  sur  rorps  et  farul- 
të$  s'étend  sur  la  tel.ilité  du  navire  cl  de  la  car- 
gaison, et  conlt-rc  sur  l'un  et  l'autre  un  privilige 
pouvant  s'exercer  solidairement  |Kiur  tous  les  (irèts, 
sur  la  Taleur  du  navire,  ou  sur  celle  de  la  cargai- 
son, ou  sur  les  deux  valeur»  jirises  ensemble  (7;. 
— Il  en  résulte  qu'au  os  de  prrtc  de  l'une  des  par- 
tics  des  objets  affectés  au  prêt,  cl  de  .sauvetage  de 
l'autre  partie,  celle-ci  rè|K>nd  do  la  totalité  du 
prêt  (8). 

iJîô.  —  Oiinnd  il  n'a  pas  éli-  donné  dans  le 
contrat  d'affectation  ^\>ét:m\i:  ■  à  l'emprunt,  celui 
qui  est  fait  sur  les  corps  ut  quille  s'étend  aux  ac- 

(l)  Ein<TigoD,  cil.  là,  .lecl.  2,  ^r,;  p.ilbicr,  n.  i8 
et  57;  Alauzei,  d.  iU5V;  Citi.  SO  tir.  18tV  (.S.li. 
1.197). 

O)  Emerigon,  cli.  l,  .secl.  I  ;  Alauzet,  loe.  cit.  ; 
Tnb.  i\p.  la  Seioe,  13  JaoT.  18t5  (Gaz.  de$  trii.,  IC 
jaDT.  IH46). 

(3)  C«M.  l«'80(il  1H70  (.S. 70. 1.39*). 

(♦)  l'olhier,  n.  34;  Emerigon,  tb.  13,  «cri.  î,  g  .'»; 
hnnUy-Vnj,  I.  3,  p.  iso;  Dailoz,  d.  l.'itfti;  Alauzet, 
D.  i'.>r,r,. 

(:»)  Aii.  IH  juill.  Ifi6i  (8.6«.l.ie7);  Caeo,  16 
jaoT.  Ht67  (S.07.J.I77). 
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cessoires  du  navire,  aux  agrès,  apparaux,  arme- 
ment et  victuailles;  celui  qui  est  fait  sur  charge- 
ment ou  facultés  s'étend  à  toutes  les  manhandises 
chargées,  mémo  aux  pacotilles  (9). 

•lîi-î. — Le  privilège  du  préteuràla  grosse  frappe 
le  nionlanl  de  la  part  contributive  des  chargeurs  aux 
avaries  communes,  alors  que  ces  avarier,  consistent 
dans  le  jet  ou  l'abandon,  nécessité  i)ar  fortune  de 
nier,  d'objets  qui  dépendaient  du  navire  et  étaient 
eux-nitines,  comme  tels,  affectés  pur  privilège  au 
remboursement  du  prèl  à  la  grosse,  sauf,  bien  en- 
tendu, la  dèiluclion  des  avaries  aux(]uelles  le  prê- 
teur est  tenu  lui-même  de  contribuer  à  la  décharge 
du  remprniileur  (10). 

■liio.— Kn  un  mot,  le  privilège  attaché  à  la  na- 
ture de  la  créance  résultant  du  prêt  à  la  grosse  est 
un  droit  réel  qui  s'exerce  sur  ce  ipii  reste,  après 
sinislrc.  que  ce  soit,  comme  on  vient  de  le  voir,  des 
objets  sauvés,  des  débris  du  navire  ou  le  fret  acquis 
(C.  comm.,  320).  —V.  suprà,  n.  -If),  30  elU3. 

•I;î6. — Mais  lorsque  le  navire  vient  à  périr  pos- 
térieurement à  la  cessation  du  risipie  du  préteur  à 
la  grosse,  celui-ci  ne  iieiil  pas  èlendre  son  privi- 
lège sur  les  assurances  laites  par  le  propriétaire,  et 
dans  lesquelles  la  somme  prêtée  n'a  pas  été  com- 
prise (  1 1  ) . 

i  o7. — Le  privilège  accordé  au  prêteur  ii  la  grosse 
sur  la  cargaison  du  navire  ne  peut  être  exercé  au 
préjudice  des  droits  d'un  associe  en  parlicipalion 
de  l'emprunteur,  encore  même  que  l'acte  d'asso- 
ciation  sous  seing  privé  n'ait  été  enregistré  que 

depuis  le  contrat  il  la  grosse ,  alors  surtout  que, 

par  les  moindres  recherches,  le  prêteur  eilt  pu  ac- 
ipièrir  connaissance  de  l'existence  de  l'association 
et  des  droits  respectifs  des  associés  sur  le  charge- 
ment du  navire  (12). 

lo8. — Le  privilège  du  prêteur  existe,  soit  que 
le  propriétaire  du  navire  ou  le  chargeur  de  la  mar- 
chandise ail  contraeli'  lui-même  l'eniprunl,  soit 
que  cet  emprunt  ail  été  contracté  pendant  lovovage 
parle  capitaine.  —  V.  à  cet  égard  l'article  Capi- 
taine, n.  il 8  et  s. 

1o9. — Le  capitaine,  ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
posé, loc.  cit.,  n.  239  et  s.,  peut  emprunter  à  la 
grosso  sur  le  chargement  aussi  bien  que  sur  le  na- 
vires (  13). — .\jouloiis  ici  (pie  le  ca|)ilaiiie  d'un  navire 
affrété  pour  recevoir  le  transbordement  de  la  car- 
gaison (fun  autre  navire  échoué  en  cours  de  vovagc 
et  abandonné,  |>eul  valablement  emprunter  a  In 
grosse  sur  celte  cargais(»ii.  mêiuc  avant  qu'elle  .soit 
eliargèe  ii  son  bord,  aliii  de  piuirvoir  soil  au  rem- 
liourscmeni  d'un  premier  billet  de  grosse  .>.ouserit 
par  le  ca|iilaine  du  navire  abandonné,  soil  au  paie- 
ment des  frais  de  sauvetage,  débarquement,  récm- 
banpiement  etmaga-iinge  des  inarcliandises,  alors 
d'nillenr'*  que  cet  emprunt  n'est  contracte  ipi'après 
dis  tentatives  inutilemriit  faites  pour  vendre  le  na- 
vire abandonné  et  ses  agri-s  (H). 

iOO. — .*<i  le  prêt  à  la  grosse  a  été  contracté  par 
le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  uro- 
priétaires  du  navire,  sans  leur  autorisation  aiiluen- 
tique  ou  leur  intervention  dans  l'acte,  le  privilège 

(r,)  Alger,  25  avr.  lH(i4  (S.6i.2.1!t6). 

(7)  Kmenpon,  t.  2,  p.  fi(i|-:u. 

(«)  Dagcvillc,  t.  2.  p.  an-,  Parifessu»,  n.  uis  , 
Palioz,  n.  1.'1K7:  Alauzel,  n.  l'VUi. 

('•)  ValJD,  sur  l'art,  i  de  l'onloan.,  lit.  d»  Con- 
trai .1  la  grosse;  l'.inli^jsua,  n.  OIS. 

(10)  R-nnes,  4  juin  IHd.'l  (S.fl4.«.«fi7). 

(11)  Alx,  2(i  mai  IHIK  (J.  .Hori. 2.1. il. 't) 
(li)  Casi.  19  juin  1K««1  (.S.rlir). 

(l.<)  V.  toulcfiii»  eu  (ien«   conlr.iin-,     Tnli     «le  MHr- 
•eilln.  Il  a*r.  1»<K  (J.  Mnrt.'.Kt .-.tr.i). 
(14)  Alger,  «5 au.  Ilifl*  (S.e4.i.l9e;. 
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itVvislt'  et  m*  peut  s'i-xiTcer  (jur  sur  la  [lortiou  «|iii 
.i|i|iarti('ntlriiit  nu  i-<i|iit.iino  dans  lu  naviro  et  le 
fr(l(C.<nium.,  2.i2  et  iii). — El  la  inrf^mc  règle  c<l 
;i|>pli('<ililo  au  ras  où  lo  rnpitainc  oinprunlu  dniiii  li' 
lii'U  (le  la  résidcncre  des  fondés  ilr  pouvoirs  dfs 
proprii-lairt's,  «^ans  !io  faire  oiiloriscr  par  eux.  I>i>-n 
iju'il  soil  instruit  do  leur  présence (Arg.  do  l'art,  i.li 
.precil.-)(l), 

1({|.  —  Néanmoins,  iiiômc  sans  celle  aulorisa- 
lion,  l'emprunt  ii  la  grosse  ohligernit  les  proprié- 
liiiros.  sauf  il  eu\  à  se  lilii-rer  par  l'aliandon  du  na- 
urc  tl  du  fret. —  V.  à  ecl  é^tard,  Armateur,  n.  £(' 
it  s.,  el  Capilaint.  n.  ii\ . 

|(S2  — .Mais  les  proprietaire;<no  sont  pas  person- 
nellement utilisés  cnrcrs  le  pnUenraudelà  du  navire 

•  I  du  fret,  alors  nii^mc  <|u'ils  auraient  mis  leur  ap- 
prolintion  au  bas  du  liillel  de  {grosso  souscrit  par  le 
rapilaine  (i). 

M5Ô. — Lorsipie,  l'armement  du  navire  se  fai5ant 
dans  un  lieu  autre  que  nlui  de  la  résidence  du 
propriétaire,  eelui-ei,  au  lieu  de  s'v  rendre,  ou  de 
y  faire  représenter  par  un  mandalaire,  y  envoie 
\'-  ciipilaine  .«enl,  on  doit  présumer  (jtiil  lui  a  taci- 
i.  ment  donné  le  mandai  de  pourvoir  aux   besoins 

•  le  larmemeul;  en  con.séi|uenee,  l'emprunt  coii- 
Iraelé.  en  pareil  cas,  par  le  eapitainc,  sans  anlori- 
-aliou,  est  valable,  et  permet  an  prêteur  d'exercer 
son  priTilépc  contre  l'armateur  (.']). 

464. — jlais,  lorsque  lempriinl  a  lieu  en  conrs 
«lu  voyapi-,  le  capitaine  doit  en  faire  constater  la 
iiécessiié  par  un  procès-verbal  signé  des  principaux 
(!•(  l'équipage,  et  .se  faire  autoriser  par  la  justice 
ii;  'inmi..  £34).  La  raison  de  la  différence  eiilre 
.  liypollièse  et  la  précédente  est  que  le   navire 

!  ;:  1  .'urs  de  voyage  n'est  pas  présumé  avoir  besoin 
(le  reiKirnlions.  pui.squ'il  a  été  reconnu  en  bon  état 
avant  son  départ;  d'oii  la  conséquence  que  s'il  sur- 
vie ni  des  aixidents  uéressilant  des  réparations,  le 
1  1    I  liiie  doit  en  fournir  la  preuve  (i). 

IGiî. — Sous  celte  condition  de  se  conformer  aux 
pre.^riplions  do  l'art,  i'.i't,  le  capitaine,  en  cours  de 
voyage,  peut  valablement  emprunter  chaque  fois 
que  les  intére-ls  de  la  navigation  l'exigent;  ainsi, 
pour  éviter  une  interruption  lie  voyage  ou  une  sni- 
sii^  {•)  ;  ainsi  encore,  pour  acheter  des  victuailles, 
<iu  bien  pour  pourvoira  la  conservalion  el  au  trans- 
port "les  marchandises,  une  fois  linnavigabilité  du 
navire  déelarée  (0). 

160. — Dans  le  cas  oii  le  capitaine,  en  conrs  de 
voyage,  se  trouve  contraint  par  la  lenipèle  de  tc- 
làcber  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  propriétaires, 
l'aulorisalion  de  ceux-ci  lui  suflil  pour  contracter 
un  empnmt.  cl  il  est  alors  dispensé  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  ^34  (7). 

un. — Il  T  a  controverse  sur  le  point  de  savoir 
?i  l'emiirunl  a  la  grosso  fait  par  le  capitaine  sans 
observation  des  formalités  prescrites  pour  en  coii- 
slalcr  la  neressilé.  est  obligatoire  pour  l'armateur 
ou  (tropriélaire.  Quant  à  nous,  nous  nous  sommes 
dej.i  prononcé  pour  la  négative. — V.  Armateur, 
n.  8,  el  Capitaine,  n.  23V. 


(  I  )  Vilio  .  .<iar  l'art.  ».  lit.  5,  liv.  3;  Locré,  t.  3, 
p.  ."JH!  :  Dalloï.  D.  I.3S9;  Alauicl,  n.  19:;7. 

(2)  Aix,  ir,  mai  ISIft  (S.chr.). 

(3)  IVilvincrturI,  t.  i,  p.  MO;  Dalloi,  d.  iM,:,; 
Xlauzel,  n.  lo;i8. 

(«)  Da^crille,  I.  f,  p.  .1t9  ;  Dalioz,  o.  1.1G<>  ; 
Alantet,  n.  1959. 

(.'.)  Cass.  «♦  août  1847  (S. «T.!  .766). 

(6)  Rrtoen.  9«  di^c.  1H3I  (S  :tî.2.l60)  ;  Rfone?, 
««  d'r.  \h:m  (S. .13. «.190):  r'..llez,  n.  13«H  ;  ValJ'i, 
SUT  l'drl.  17,  lit.  1,  liT.  2.  ItclTJB'-ourt,  t.  3,  p.  f.Jl  ; 
Alau^•l,  n.  1957. 

(7)  Da«eTllle,  t.  i,  p.  .1BI  ;  Dalkn,  d.  ISM. 
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lUU — I.e  copropriélairo  d'un  navire,  inre'^li  de 
l.i  ([iialité  d'armateur  ou  d'adininislrat' iir,  ne  peat, 
de  M)n  eùlé,  engager  la  part  de  ses  nppr(i|iriélaires, 
dans  le  lieu  de  leur  demeure,  sans  leur  consente- 
ment. S'il  avait  emprunté  à  la  grosso  de  son  (iropr» 
eliel.  sa  pari  .seule  scr.iii  soiiini.se  h  l'action  lin  |)r*»- 
leiir,  de  telle  sorte  ipie,  si  eetic  part  éUiil  inférieure 
il  la  moitié  du  navire,  lc  préleur  no  pourrait  en 
poursuivre  la  vente  {»). 

i^^- — La  question  de  savoir  si  un  emprunt  h  la 
grosse  peut  être  valablement  fait  par  le  simple 
piijsesseur  des  objets  affrétés  au  prCl,  doit  se  ré- 
Miudre  par  une  dislineiion.  S'il  s'agit  du  rhargc- 
nienl,  l'allirmalivo  n'esl  |ias  douteuse,  car,  la  pov 
session  valant  titra  en  fait  de  meubles,  le  pr^teor 
acquiert  sur  les  maichandises  un  ilroit  romplel  et 
opposable  aux  tiers.  Mais  il  en  est  aulremeul  s'il 
s'agit  du  navire  :  le  préteur  doit  alors  exiger  la  re- 
présentation du  litre  conslatont  la  propriété  de 
l'emprunteur  (It). 

170. — Quand  le  propriétaire  d'un  navire  est  en 
faillite,  ce  sont  les  syndies  autorisés  par  le  jugc- 
commis.saiie  qui  ont  qualité,  soit  pour  emprunter 
en  personne",  soit  pour  donner  l'autorisation  néces- 
saire au  capitaine  (10). 

171. — Le  capitaine  qui  a  entro  .ses  mains  des 
fonds  apprtenant  à  l'armement  et  n'ayant  au- 
cune affectation  .-péciale,  doit  les  employer  aux 
besoins  du  navire  plutôt  que  d'emprunter  à  la 
grosse;  mais  si,  an  contraire,  ces  fonds  ne  pon- 
vaicnl,  sans  inconvénient  pour  l'armateur,  être  dé- 
tournés de  la  destination  qu'il  a  entendu  leur  don- 
ner, le  capitaine  devrait  de  préférence  contracter 
un  emi)runt,  alors  même  que  les  deniers  dont  il  se 
trouverait  possesseur  proviendraient  d'une  partie 
du  fret  touchée  avant  l'arrivée  du  navire  aa  terme 
du  voyage  (H). 

172. — Le  capitaine,  en  faisant  un  emprunt  à  la 
grosse  avec  les  formalités  i)reseriles,  n'oblige  que 
l'armateur,  son  mandant,  mais  ne  s'oblige  aucu- 
nement Ini-mème;  à  moins  qu'il  n'ait  expressément 
stipulé  qu'il  entendait  s'engager  personnellement 
envers  le  preneur  (<2). 

i73. — Du  reste,  lorsque  le  capitaioe  s'esl  per- 
sonnellement obligé,  il  est  non-reeevable  à  invoquer 
la  nullité  de  l'emprunt  à  la  grosse,  ilerivant  de  ce 
qu'il  a  agi  sans  autorisation  du  propriétaire,  et  de 
ce  qu'il  y  a  simulation  dan»  renonciation  des  va- 
leurs fournies  (13). 

174. — En  ce  qui  concerne  l'emprunt  fait  pour 
radoub  et  victuailles,  même  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure ries  intéressés,  le  |)rivilége  du  préteur  frappe 
les  parts  et  portions  des  propriétaires  qui  n'auraient 
pas  fourni  leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment 
en  état  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  somma- 
tion qui  leur  en  aurait  été  faite  (('.  comm.,  Hî). 
— Il  semble  rationnel  d'induire  de  la  disposition  à 
peu  près  semblable  de  l'art.  233,  C.  comm.,  ono 
l'em|irunt  dont  il  est  ici  ijuestion  ne  peut  être  lait 
l>ar  le  rapilaine  (|u'avcc  l'aiilorisation  du  juge  (14). 

17S. — Plusieurs  emprunts  à   la   grosse  peuvent 


(h)  Trib.   de.  Marseille,  .tO  janv.    1K.33  (Dallox, 
D.  13U1). 

(9)  Pardessus,  n.  909;  Bédarride,  n.  MT,  Alaa- 
zcl.  n.  !'».S7. 

(10)  Rou-n.  u  juin  18«1  (S.cbr.);  Cass.  17  fcv. 
iHji  (H);  Dallot,  0.  .')6.s. 

(M)  Parii,  âO  mars   1841   (S. 41. 3.486)  ;  Dalloz. 
n.  1S«7. 

(li)  Bnixflles,  r>  Jidt.    itiii  (Dallot,  n.   1SG9)  ; 
RpnnM,  tr,  juill.  18.11  {lUWnt,  0.  1370). 

(13)  CiSi.   17  fev.  IHil  (S.fhr). 

(14)  Locr*,  t.  3.  p    .tfirt;  nooliy-Paiy,  «   .1.  p.  453; 
AltujM,  n.  I9t>6.— C<mrr<i.  Mdarride,  d.  730. 
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avoir  éle  faits  sur  les  ménits  objets.  Daus  ce  cas, 
la  luncurniicc  entre  les  divers  privilèges  se  règle 
de  la  manière  suivante. 

176. — Li'<  emprunts  à  la  {irossc  faits  pour  le 
«Icrnier  vovagc  .sont  remboursés  par  préférence 
aux  somni'-s  prêtées  pour  un  prérodent  vnvn','c, 
quand  même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées 
par  continuation  ou  renouvellement  (C.eomm.,;i>;{, 
g  <"•);  el  cela  parla  raison  que  celui  qui  a  prête  le 
dernier  est  présumé  être  celui  dont  les  fonils  ont 
mis  le  navire  eu  étal  (11.  comm.,  i',)!,  n.  7  et  il). 

177. — De  même  les  sommes  empruntées  iten- 
dant  le  voya;,'e  sont  préférées  à  celles  ijui  auraient 
été  empruntées  avant  le  dépari  du  navire;  el  s'il  y 
a  plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même  voyage, 
le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  i»  celui 
qui  l'aura  précédé  (C.  comm,,  323,  ^  2)  :  les  der- 
niers qui  ont  prêté  étant  ceux  qui  ont  le  plus  ré- 
cemment conservé  le  navire  ou  la  cargaison,  sont 
ainsi  préférés  à  ceux  qui  les  ont  conservés  dans  un 
lemps  plus  éloigné. 

178. — Mais  quand  plusieurs  emprunts  ont  i-te 
faits  dans  le  même  lieu  pour  subvenir  aux  mêmes 
besoins,  tout  niolH d'établir  un  ordre  disparaissant, 
ces  divers  emprunts  viennent  en  concurrence,  (|uelle 
que  soit  la  date  des  contrats  (-l). 

179. — Jugé  que  l'armateur  (|ui,  ayant  emprunté 
à  la  grosse,  dans  le  même  temps,  de  deux  prêteurs, 
pour  les  besoins  du  même  voyage,  a,  conformément 
a  l'engagement  qu'il  en  avait  pris,  remboursé  l'un 
Jes  prêteur.^  a>antla  lin  du  voyage,  n'est  |ias  fondé, 
si  le  navire  vient  ensuite  ii  être  vendu  pour  innavi- 
gabililé,  ii  faire  concourir,  sur  le  produit  de  la 
vente,  le  billet  de  grosse  déjà  aci|uilté  avec  celui 
qui  est  encore  dû  (2),  et  rien  ne  saurait  être,  en 
effet,  ulu>  incontestable. 

iiiO. — On  pourrait  croire  (|ne,  par  cela  même 
que  l'art.  323  mentionne  les  sommes  prêtées  pour 
un  précédent  voyage  el  qui  ont  été  laissées  par 
continuation  ou  renouvellement,  il  leur  accorde 
aussi  un  privilège,  quoi(|ue  d'un  rang  infériiMir  ii 
celui  du  prêteur  pour  les  besoins  du  dernier  voyage  ; 
mais,  en  rapprocliant  cet  article  de  l'art.  l'Jl,  on 
est  porté  à  admettre  «pic  celte  inlerprélation  n'est 
pas  exacte  (3). 

181. — Souvent,  le  prêteur  dont  les  deniers  ont 
été  donnés  pour  un  précédent  voyage,  afin  de 
n'être  pas  prime  jtar  un  i)rêteur  de  fonds  destinés 
a  un  second  voyage,  fait  un  nouveau  contrat  |)0ur 
ce  second  voyage,  apri'S  avoir  quittancé  le  premier. 
Jklais,  s'il  était  prouvé  que  ce  prêteur  n'a  point 
réellement  fourni  de  fonds  pour  le  second  voyage. 
la  jtréférenre  n'en  devrait  pas  moins  être  donnée 
au  seconri  pr<'-teur.  La  fraude,  en  pareil  cas,  iioiir- 
rait  d'ailleurs  être  établie  par  tous  les  genres  de 
preuves  (4). 

182. — Les  ri'gles  C-tablics  par  l'art.  323  relati- 
vement au  privilège  dont  jouis>ent  les  .'-omiiies 
prêtées  à  la  grosse,  iiont  générales  et  s'appliijueiil 
au<«i  bien  aux  empnints  faits  sur  les  marchandises 

Ju'à  ceux  qui  sont  foils  sur  le  navire,  en  »uppns{int 
II  moins  que  les  premiers  ont  eu  eux-mêmes  pour 
cause  les  besoins  du  navire;  car,  ,-'il>  n'avaient  éle 
coutracics,  soit  avant  le  dé|>arl,  soit  dans  le  cours 
ilu  voyage,  que  |>our  opérer  de  nouveaux  ochals, 

O)  Kmantino,  ch.  ti,  «<îct.  4,  §  2  ;  Pardessus, 
D.  01»;  Dagevilk,  i.  2,  p.  •''■'<*:  Alauzcl,  n.  l'J(i7. 

(2)  Ail,  IMnov.  1K;jo  (lialloz,  d.   130.".). 

(■'»)  .Vie,  AlaoMt,  n.  DUh.  —  V.  loulef<iii<  Vilin, 
art.  10,  ui.  .%;  lit.  3;  EmeriKon,  Contrai  à  ta  grnut, 
ch.  12,  Kct.  i,  8  «;  l/irrr.  t.  .3,  p.  .'168;  Uagcville, 
t.  S,  p.  !>.15. 

(4)  Valin.  /«e.  cH.  :  Alaa/ct,  n.  i!»Ht». 

(5)  Pjfdr.jBus,  0.  ?»!«;  D«ilo:,  D.   I3f»2;  AlJUJfl. 
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ils  \iendiaient  tout  simplement  en  concours  et  sans 
auciini'  préférence  (5), 

1  ;>.■>. — Bien  que  l'art.  323  appartienne  au  titre 
des  Contrats  à  la  grosse,  les  auteurs  s'accordent  h 
admettre  ([u'il  s'applique  également  h  l'emprunt 
ordinaire  (piu  le  eapilaine  aurait  contracté  pour  les 
besoins  du  navire;  el  celte  opinion  se  fonde,  d'une 
part,  sur  ce  ()ue  le  législateur  a  eu  plus  en  vue  de 
jirocurcr  la  réparation  du  navire  que  de  favoriser 
le  ])rêl  à  la  grosse,  et,  d'autre  part,  sur  la  disposi- 
tion geni-rale  du  n.  7  de  l'art.  491  (li). 

un. — Il  faut  observer  (|ue  le  jjrivilége  de  la 
douane  sur  les  elléts  mobiliers  des  redevables, 
étant  général,  prime  le  privilège  spécial  du  prêteur 
il  la  grosse,  même  alors  qu'il  s'agit  de  droits  de 
douanes  autres  que  ceux  do.s  par  le  navire  ou  le 
chargement  sur  lequel  le  prêt  a  eu  lieu  (LL.  des 
22  août  I7!l|,  tit.  43,  art.  '22,  cl  4  germ;  an  ii, 
lil.  (■),  art.  4)  (7). 

liiii. — Ajoutons  en  terminant  que  le  privilège 
du  prêteur  ii  la  grosse  est  éteint  aux  termes  de 
l'art.  193,  C.  comm.,  lors(|ue.  après  une  vente  vo- 
lontaire, le  navire  allecté  au  prêt  a  l'ail  un  voyage 
en  mer  smis  le  nom  et  aux  risipies  de  l'acquéreur 
et  sans  opposition  de  la  pari  des  créanciers  du 
vendeur  (8). 

g  C).   —  Résolution   ou  ristourne  du  contrat 
à  la  grosse. 

186. — Les  objets  sur  lesiiuels  a  lieu  le  prêt  à 
la  grosse,  étant  le  gage  de  ce  prêt,  ou  la  matière 
sur  laquelle  s'exerce  le  ))rivilége  du  prêteur,  doi- 
vent êlre  au  moins  d'une  valeur  égale  à  la  somme 
prêtée  :  ce  sérail  tromper  ce  prêteur  sur  les  sûre- 
tés |)roinises  que  d'exagérer  cette  valeur,  afiu  de 
l'amener  à  faire  l'avance  d'une  soninie  idiis  forte. 
Celle  fraude  de  rcmprunleiir,  une  lois  prouvée, 
peut  faire  annuler  le  contrat  à  la  grosse  sur  la  de- 
mande du  prêteur  (C.  comm.,  316);  c'est  un  cas  de 
résolution  ou  de  ristourne.  d(;  même  qu'en  matière 
d'assurance.  —  V.  Assurance.i  maritimes.  ^  6. 

187. — La  valeur  des  marchandises  aiïectées  à 
r(;mpriinl  doit  s'entendre  de  celle  (lu'elles  avaient 
au  lieu  et  au  tem[ps  du  chargement,  el  <loil  com- 
prendre tous  les  droits  payés  el  les  frais  laits 
jus(|irà  boni  (Arg.  de  l'art.  339,  C.  comm.)  (9).  — 
V.  suprà.  II.  109  el  s. 

188. — La  preuve  dj  la  fraude  qui  seule  annule 
le  contrat  sur  la  demande  du  prêteur  incombe  à 
leliii-ci  comme  demandeur.  —  Il  y  a  preuve  de  la 
fraiirle,  iiotaiiinieiit,  c|ii.iiid  il  est  constaté  ipie  l'em- 
(iriinleur  avait  par  devers  lui  les  quittances  du  vé- 
ritable pri\  ilii  navire,  et  les  factures  des  marchan- 
dises du  ehargemenl,  et  ijuil  a  em|irunle  au  delà 
de  leur  valeur  totale  (C.  civ.,  1310)  (10). 

18!). — Oiiand  le  ristourne  a  élé  prononcé  ponr 
fraude  dans  l'évaluation  des  objets  airectés  il  l'em- 
prunt, le  contrat  est  nul  comme  coiilrat  ii  la  grosse, 
mais  il  reste  valable  coiiime  contrat  de  prêt  ordi- 
naire. |)nns  «te  cas,  le  prêteur  n'a  plus  que  les  ac- 
tions qui  naissent  d'un  prêt  sans  |irivilége;  il  ne 
peut  donc  conclure  ipi'aii  remboursement  du  capi- 
tal prêté  avec  l'inlérêl  di;  terre  ;i  0  p.  100  depuis 
le  jour  du  prêt.  —  Le  prileiir  ne  peut  pas  non 
plus    alors    réclamer    le    iiroht    iiianlime,    quand 


n.   I'i70. 

(0)  Sic,  Bouliiy-l'aly.  l.  3,  |l.  156;  D*Keville.  I.  2, 
p.  HMi;  l'ardes.suï,  n.  '.m;  Dallox,  n.  1393;  Alauzet. 
loc.  (il. 

(1)  CaM».  14  d.'c.  1K24  (.S.chrJ. 

(H)  Compar.  An,   22  df'f.  iX**  (J.  Mars.U.Ui). 
(9)  Vslin,  »ur  l'art.  A  de  l'ordonn.  .   til.  du  Con- 
trat 'i  1.1  progsr. 

h0|   X'jlin,  iihi  iuyrà. 
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m^iii»'  If  navire  serait  arrivi-  h  lion  porl,  par  i.i  r.ii- 
"on  iiu'ayant  o|i(i>  ponr  le  ri<louriM>  tiii  rannninlKin 
ilii  contrai,  il  n';i  j).!-;  rouni  lis  risques,  lr>si]Uf'N 
n'ont  nu''nif'  jamais  roniiniMirr  pour  lui  ({)■ 

100. — >fais  si  lo  (inMoiir  n'a  pas  demandé  la 
r^^solnlinn  ijn  roniral,  l'onipruiilfur  nr  peut  cxripfr 
ilo  la  frauil'"  ipi'il  a  coninii'*'»  pour  n-fii^fr  i|i-  payiT 
le  prolil  mariiirui'  au  priMcur,  ilaix  le  cas  oli  li-  na- 
>irtî  arrivr  à  lion  port.  Il  c>t  vrai  (im-  le  pntcur 
aura  eu  une  ijonhle  chance.  puis(|u'il  pouvait  s'af- 
Iranchir  des  ri.s<|HPs  on  cas  de  sinistre;  mais  ce 
n'est  <|ue  la  juste  pcinc  de  la  frauiie  île  l'emprun- 
leiir  (i). 

1}>|. — Il  faut  d'ailleurs  hien  remarquer  <[ne  l'é- 
valuation inexacte,  de  la  part  de  l'empnmteur.  n'i«st 
une  rauso  de  ristourne  ou  d'anruilalion  du  contrat 
à  la  grosse  (|u'autant  qu'elle  est  frauduleuse  :  une 
simple  erreur  dans  rolte  évalualion,  commise  de 
bonne  foi  par  l'emprunteur.  (]iieli|ue  considérable 
qu'elle  fût  par  rajiport  à  l'evcéilant  de  valeur,  n'an- 
nulerait na-;  le  contrat;  elle  n'aurait  pour  elVet  que 
de  le  réduire  à  la  valeur  rt-elle  des  objets  alïectés 
à  l'emprunt,  d'après  l'estimation  qui  en  serait  faite 
ou  .  iinveniie.  Pour  le  suridus.  il  y  aurait  prêt  por- 
tant intériH  au  taux  le;;al.  du  jour  oii  cet  excédant 
aurait  été  touché,  jusqu'au  jour  où  il  aurait  été 
rendu  (C.  conini..  317)  (3).  Cet  intérêt  est  dil  au 
préteur  pour  l'iiulemniser  de  l'usage  (|u'il  eût  fait 
île  son  ari^ent  dans  son  commerce. 

i\)*l.  —  Dans  le  cas  d'erreur  commise  sans 
fraude  par  l'emprunteur  dans  l'évaluation  des  objets, 
celui-ci  peut  opposer  nu  préteur  le  ristourne  partiel 
du  contrat,  ou  la  réductinn  du  prêt  à  la  grosse  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  réelle,  et  se  refuser, 
en  conséquence,  h  payer  le  prolit  maritime  pour 
l'excédant  de  valeur,  mais  c'est  à  la  charge  par  lui 
lie  prouver  sa  bonne  foi  fi). 

1  $>.">.  — 11  y  a  encore  lieu  à  résolution  on  ristourne 
du  contrat  à  la  grosse,  lorsque  les  marchandises 
sur  lesquelles  le  prétest  effectué  ne  sont  pas  char- 
};ée>.  ou  lorsque  le  voyape  pour  lequel  le  jirêl  était 
fait  n'a  pas  lieu,  soit  que  le  navire  ne  parle  pas, 
soit  qu'il  change  de  roule  (o). — Sur  ces  dilférents 
points,  les  riigles  explicables  au  contrat  à  la  grosse 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  exposées  au 
mot  Assurances  maritimes.  — V.,  en  o\\\vc,  suprà, 
n.  95  et  s. 

—  V.  Acte  de  rommerre,  n.  Iti'i-;  Assurani-es 
maritimes,  n.  49,  70  ot  s..  426,  47'6  et  s.,  ,'|.9,S, 
.'jl-ï.  ()3t);  Capitaine,  n.  226  et  s.,  273 ;  Comptoir 
d'esfompie^w.  33;  l'nnutil,  n.3iî,  H34,14(i. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.— (V.  Foinii  le  4I«). 

i. — Les  contrats  de  mariage  des  commerçants 
sfinl  soumis  à  certaines  formalités  particulii-res.  — 
L'art.  67.  C.  eomm..  veut  que  tout  contrat  de  ma- 
riage entre  époux  dont  l'un  sera  commerçant  soil 
transmis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux 
lieux  désignés  pour  l'art  872,  C.  proc.  civ.,  relatif 


(1)  Viliii,  ibid.  ;  Emerigon,  I.  i,  p.  -IMs  ;  Par- 
dessus, n.  !)3I  ;  ViDWiis,  l.  3,  p.  301. 

(2)  Pardessus  n.  731. 

(3)  Potbier,  Cnnlrat  à  la  ijrouf,  n.  13  ;  Valin.  sur 
l'art.  15  de  l'ordonnance,  hoc  lit, 

(l)  Pardc'suii.  o.  9M. 
(.'.)  Pardossu»,  n.  !W8. 

(6)  Observai,  du  Tribnnil  (Locré,  t.  I,  p.  33.%); 
Pardessus,  Dr,  comm.,  a.  Ml  ;  Alanzel,  Conimcnl. 
Cad.  comm.,  t,  I,  n.  r>t«i. 

(7)  V.  tnalefojs  Pard'Mus.  n.  Oi  ;  Alauzut,  n.  <i(t. 
(«)  V.  Cien.  2  d.r.   \nr,\    (S.Si.â.29«)  ;  RodJAre 

el  Pool.  Contrat  de  tnar..  n.  H3f)  ;  notre  Traité  de  /<i 
sépar.  de  In^ns  judic.,  n.  i.S7. — Contra,  Montpellier. 
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au  jugement  de  .séparation  do  biens,  pour  y  ^Ir» 
alliché  confiirniém'Mil  au  même  article.  Or,  "il  ré- 
sulte de  l'nrl.  «72  que  eel  extrait  doit  êire  inséré 
sur  un  tableau  à  ce  destine  el  exposé  pendant  nn 
an  dans  rni'diloirn  des  tribunaux  de  preiiiiérn  in- 
stance et  de  commerce  du  domicile  du  mari,  el, 
s'il  n'y  a  pas  i|i>  tribunal  de  commerce,  dans  la 
principale  salle  di'  la  maison  commune  de  ce  même 
domicilo;  et  qu'un  autre  extrait  doit  être  pareille- 
meut  inséré  au  tableau  exposé  en  la  chambre  des 
avoui's  et  notaires,  s'il  y  en  a. 

ii — L'extrait  dont  il  s  agit  doit  contenir  les  noms, 
Iireiioms,  profession  et  demeure  des  époux;  il  doit 
énoncer  s'ils  sont  mariés  en  communauté,  s'ils  sont 
sépares  de  biens,  ou  s'ils  ont  coniracle  sous  le  ré- 
gime dotal  (C.  comm..  67):  mais  il  n'est  pas  né- 
cess.iiri'  ipi'il  exprime  le  montant  des  apports  rcs- 
pedifs  (G).  —  (V.  KiiRMiLF.  -it). 

.">• — Lorsque  la  fenmie  est  commerçante,  d  que 
le  siège  dr  son  négoce  se  trouve  ilaiis  un  lieu  autre 
que  celui  du  domicile  de  son  mari,  il  convient  que 
l'alllche  par  extrait  du  contrat  de  mariage  soit  faite 
tout  à  la  fois  au  lieu  du  domicile  du  mari  et  à  ce- 
lui du  siège  (lu  comiiiene  de  la  femme.  Cependant 
l'alliciio  dansco  dernier  lii'ii  n'étant  point  iirescrite 
par  l'art.  872.  C.  proc,  auquel  se  réfère  l'art.  67, 
C.  civ.,  sou  onii.ssion  n'entraînerait  point  les  con- 
séquences indiquées  ci-après,  n.  13  et  15  (7). 

4. — L'alliche  par  extrait  dans  l'auditoire  du  Iri- 
buiial  de  commerce  doit  avoir  lieu,  alors  même 
que  le  mari  n'a  pas  son  domicile  dans  la  commune 
même  où  est  établi  le  Iribunal.  mais  dans  une 
autre  commune  de  l'ariondissement  (8). 

J>. — Quand  il  n'y  a  pas  de  Iribunal  de  commerce 
dans  le  lieu  du  domicile  du  mari,  l'extrait  du  con- 
trat de  mariage  doit  être  alliché  à  la  maison  com- 
mune, encore  bien  que  dans  ce  même  lieu  il  existe 
un  tribunal  civil  remplissant  les  fonctions  de  tri- 
bunal de  commerce  et  dans  l'auditoire  duquel  l'ex- 
trait doit  être  également  exposé  :  à  ce  point  de  vue, 
le  tribunal  civil  n'est  pas  considéré  comme  rem- 
jilaçant  le  tribunal  île  commerce  (9). 

(î. — S'il  n'existe  pas  de  chambres  d'avoués  et  de 
noiaires  dans  le  lieu  du  domicile  du  mari,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  déposer  l'extrait  du  contrat  de 
mariage  aux  chambres  des  avoués  et  des  notaires 
du  chef-lieu  de  Karroiidissement  (lO). 

7. — Il  ne  saurait  siillire  que,  dans  le  contrat  de 
mariage,  l'un  des  futurs  e[ioux  soit  qualifié  de 
commerçant,  pour  que  le  notaire  soit  tenu  d'effec- 
tuer le  ilépôl  d'un  extrait  de  ce  contrat  en  confor- 
niitr-  de  l'art.  67.  C.  comm..  s'il  est  diMuonlré  que 
celte  (]ualilication  est  erronée,  et  que.  dans  la  réa- 
lité, ce  futur  époux  n'exerce  aucun  commerce  (\h). 

8. — .Mais  le  notaire  est  tenu  de  faire  le  dépôt 
d'un  extrait  du  contrat  de  mariage,  par  cela  seul 
que  l'un  des  époux  était  commerçant  au  moment 
lie  ce  contrat  et  y  a  été  qualifié  tel.  bien  que.  avant 
l'expiration  du  délai  d'un  mois  imparti  au  notaire 


IH  mar>  tK3l  (S.3t .:2.-i3!i)  ;  Toulnuse,  iSjuin  ««3.% 
(S..»»i.2.t!M), 

(9)  Amiens.  21  déc.  1H2.'>  (S.chr.);  Cass.  17  mars 
iK.'i2  (S.:i2.l.3l!l);  Lyon.  23  fér.  IKKi  (S.54.». 
242);  Chaaveau  sur  Carré,  qnest.  2046  (er;  notre 
ïr.  tir  la  st'pnr.  de  biens,  n.  i.'iK.  —  Contra, 
ToubuKc,  23  anfli  1827  (.S.chr);  RoditVe  el  Pool, 
n.  83!l. 

(10)  Paris,  tii  mars  IS2I  (S.ehr.)  ;  Alaoïel,  n.  «44. 

(U)  Trib,  de  Foii,  10  jnio  l«G2,  et  trib.  de  Va- 
lence, «0  dée.  I8r,2  (S.r.3.2.2iiM);  Rolland  de  Villar- 
Kue<,  U^pert.  du  nctur.,  y'  Dt'pot  des  contrats  de  ma- 
ria^f,  n.  10;  Kd.  Oere,  Tr.  du  notar,,  t.  I,  n.  376; 
Alauzei,  n.  iiU.  —  Contra,  Colmar,  4  m.ii  «829  (S. 
rlir.). — V.  ans^i  Alaazel.  n.  648. 
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pour  le  dépiJI,  cet  époux  ail  cessé  dVlre  commer- 
çant (<). 

{). — Sur  lo  point  de  savoir  dans  quels  oas  les 
cpou\  iloivonl  iMre  répulés  rommerçrints.  V.  ce 
mol,  ainsi  (]ni'  le  mot  Acte  de  commerce. 

10. — Ju;,'!'  spécialement  que  les  piiamiaciens 
sont  (li-s  rommeiranfs,  cl  qu'en  (•onsé(iuence  le 
notaire  rédacteur  de  leur  contrat  de  mariage  doit 
en  etïectucr  le  dépôt  aux  lieux  dêsij;nés  par  la 
loi  (5). — V.  Acte  de  commerce,  n.  30.  31. 

11. — Et  (piil  en  est  de  nn'iiie  ù  l'é'ranl  du  char- 
ron possédant  outils,  marchandises,  bois  et  équi- 
pages (3). 

12. — Dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage  dé- 
roge au  régime,  de  la  communauté,  le  défaut  de 
publication  de  ce  contrat  par  extrait  n'a  pas  pour 
cll'ct,  comme  sous  l'ancienne  législation,  do  faire 
répuler  de  plein  droit  les  époux  communs  en  biens. 
— 11  ne  peu!  non  plus,  quel  que  soit  le  régime  adopté, 
entraîner  la  n\illilé  des  conventions  anténuptiales 
(|ucrcnlerme  le  contrat  de  mariage{i). — Seulemeni. 
si  le  défaut  de  publication  était  le  résultat  de  la 
fraude,  il  pourrait  soumettre  l'époux  commerçant 
(sans  distinction  entre  lo  mari  et  la  femme,  non 
plus  qu'entre  les  divers  régimes  matrimoniaux)  ;i 
des  domni.iges-inlérèts  envers  les  tiers  (o). 

13. — (juant  au  notaire  qui  a  reçu  le  conirat  de 
mariage,  il  est  tenu  d'en  faire  la  remise  présente, 
sons  peine  do  20  fr.  d'amende,  et  même  de  desti- 
tution et  de  responsabililé  envers  les  créanciers. 
s'il  était  prouvé  (pie  l'omission  fût  la  suite  d'une 
collusion  (C.  comm.,  G8:  L.  Ili  juin  -182'»). 

14. — Toulelois.  le  notaire  ne  serait  passible  des 
peines  iniliquées  dans  le  numéro  précédent,  que  si 
l'époux  commerçant  avait  ])ris  cette  (jualilé  dans 
l'acte  :  ...à  moins  cependant  qu'il  ne  résultât  des 
circonstances  que  le  notaire  avait  une  connaissance 
personnelle  de  la  qualité  <le  cet  époux  (6). 

lo. — L'époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sons  le 
régime  ilotal.  qui  embrasse  la  profession  de  com- 
merçant postérieurement  à  .son  mariage,  est  tenu 
de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  oîi  il 
a  ouvert  son  commerce  ;  à  défaut  de  cette  remise, 
il  peut  èlre.  en  cas  de  faillite,  condamné  comme 
bannuerouticr  simple  (C.  comm.,  (j9). 

16. — (Jiioiquici  la  loi  ne  prescrive  la  remise 
de  l'extrait  du  contrat  de  mariage  cpie  lorsque  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens  ou  sous  celui  du  régime  dotal,  il  est  bon, 
.«ans  doute,  (|ue  celte  remise  soit  faite  aussi  toutes 
les  fois  qu'il  a  été  dérogé  de  quebjne  autre  manii-rc 
au  régime  de  la  communauté  (7).  .Mais,  comme  les 
dispositions  jténales  ne  peuvent  «-Ire  étendues  d'une 
hypotlii'se,  .1  une  autre,  l'omission  de  la  remise  de 
l'extrait  du  contrat  de  mariage  n'entraînerait  point 
alors  la  conséquence  édictée  par  l'art.  <i9,  (!.  comm. 

17. — Dans  le  cas  de  séparation  de  biens  judi- 
ciaire, il  n'est  pas  exigé  d'.iutre  publicité  ipie  celle 
du  jugement  qui  |)r(monci'  l,i  sép.n ration. 

— \ .Acte  authentique,  n.  H;  Agent  de  change, 
n.  Vy:  Hanfjucroule,  n.  40;  Compétence  commer- 
ciale. II.  <  J'.t. 

CONTRAT  DE  PACOTILLE.— V.  VacoiiUe. 

— SYNALLAGMATIQUE— V.  yt/-vui>»rcmen/, 
i\.!t.  Arlc.n   '.i:  Aituranrttmaritimet,  n.  1(1,11.2. 

—DE  TRANSPORT.  —  V.  Entrepreneur  de 
IraniporlM.  n.  ti,  ]0. 


(t)  Van,  il  aie.  1K59  (S.0O.2.r43);  Alauzel, 
0.  fl4M. 

(«)  <ir»i,r,bl-^  «A  man  iK.v»  (S.r.o.a.a.'jT). — Çon- 
Iri.  MorilfK-llinr,  19  f-ir.   IH.Ki  (S.'.Ui.i.'.Uiti). 

{%)  l'ao,  *7  d.-c.  jHr,9.  pr.itiK. 

(4)  Cai».  «0  avr.  IK6»  (S.«».l,.irfft). 
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—UNILATÉRAL.  —V.  Arquiescemenl.  n.  4; 

Acte.  II.  .■>;  Aasuranres  tnariiimct,  n.  138. 

—D'UNION.—  V.  Faillite. 

CONTREBANDE. — \ .  As.<iurances  mariiimut, 
n.  ()8,  '•M)i.  'i.')(l;  Baraterie  de  patron,  u.  H; 
Charte-partie,  n.  G!);  Douanes,  u.  10,  iO,  80, 
iVJ:  Fret  ou  nolis,  n.  208;  Interlope  (commerce); 
Neutre.^,  n.  ti  et  s. 

—DE  GUERRE. — V.  Assurances  maril.,n.  VG. 

CONTREFAÇON.  —  La  contrefaçon,  dans  le 
.sens  large  du  mot,  est  l'imitalion  frauduleuse,  plus 
ou  moins  parfaite,  des  (Ruvrcs  d'un  auteur  ou  d'un 
artiste,  des  objets  exécutés  par  un  fabricant  ou  des 
produits  obtinius  jiar  un  inventeur.  —  Nous  avons 
exposé  au  mol  Brevet  d'inrention  les  lu-incipcs 
(oncornant  la  contrefaçon  des  produits  brevetés. — 
Ceux  i|ui  sont  relatifs  aux  dessins  de  fabrique, 
;n\\  marques  de  fabrique  cl  de  commerce,  aux 
modèles  de  fabrique,  »\;\  propriété  inilustrielle  en 
général  et  ii  \ii  propriété  littéraire  ou  artistique, 
seront  également  rel^ac(^s  sousehaciinde  ces  mots. 

— V.  Brevet  d'invention,  n.  lOo  et  s.;  Campé- 
lenre  commerciale,  n.  111,  KitS;  Concurrence  dé- 
loijale,  n.  M,  T'i;  Dessin  de  fabrique,  u.  IG,  3G, 
12  et  s.;  Enseigne,  u.  1,'j  et  s.;  Garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  n.  l 'i-,  iO;  Marque  île  fa- 
brique, n.  V-'),  -il,  'o3.  ii-'j.  G2  et  s.,  G8,  70,  S3  et  s., 
\'2S:  Modèle  de  fabrique,  u.  o;  Nom  industriel, 
n.  133.  ë4;  Propriété  industrielle;  Propriété  lit- 
téraire cl  artistique. 

CONTRE-LETTRE.  —  V.  Agent  de  cham/e, 
n.  37:  Faillite,  n.  I'.l7,  198,  22l 

CONTRE -MAITRE.  —  V.  Concurrence  dé- 
loyale, M.  31;  Ouiricr,  n.  80. 

CONT'RE-'UlkB.QV'E.— Y  .Garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent ,  n.   I  i-, 

CONTRE-PASSATION  D'ORDRE.— Opération 
consistant,  île  la  pari  de  celui  au  iirolit  de  qui  un 
(endossement  a  été  à  tort  ou  par  erreur  mis  sur  un 
ell'el  de  commerce,  à  endosser  à  son  tour  cet  cfTet 
au  prolit  de  son  cédant. — V.  Endossement. 

CONTRIBUTION  (avauiks).— V.  Jet  et  eon- 

tributiiin. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.-V.  Faillite, 
n.  7  4-). 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  V.  Ac- 

yDIT-A-CAL'TKiN.  —  DdlAM.S. —  KnTIIKI'i'i  r.  —  PAS- 
SAVANT. 

LÈGISL.VTION. 

On  no  mentionnera  ici  ipu'  le.î  arle^  législatifs  les 
plus  généraux  (|iii  ré).'jsseiil  relto  matière. 

Allomettks.  — L.4  80pl.  1871.  —  Uécr.  *)dov.  1871. 
—  L.  a  janv.  1K72.  —  Decr.  i'i  fov.  1872.  —  L.  2  noùl 
1872.— L.  15  mars  1873. 

HoiNso.Ns.— L.  2."»  vent,  an  xii.  —  Décr.  1"  gcrm.  aa 
Mil.  L.  2S  avr.  1«IC.— Ord.  11  juin  181C.— L.  25  iiiar» 
1817.  —  L.  a.ljiiill.  1820.  —  L.  1"  mars  1822.  -  L.  24 
juui  1S21.-  L.  21  avr.  1832.  —  L.  28  juin  18.33.— L.  23 
avr.  1830.  —  L.  2()juill.  1837.  —  L.  25 juin  18'»!.  — L. 
24  juin.  1813.— Urd.  14  juin  181'..— L.  4  aoùH844.  — 
l)é(  r.  22juin  1848.— Decr.  17  mars  IK'ii.  —  L.  14  juia 
1H.M.— L.  4juin  1850.  —  L.  23  juin  1857.  -  L.  H  Juin 
18.)'.l,-  l)écr.7avr.  186().~  Diicr.  2C.  jiiill.  486iJ.  —  L-  8 
juin  IHCV.  —  L.  8  jujll.  18G5.  —  L.  18  jiiill.  IW'*!.  —  ''• 
31  jiiitl.  18C7.  —  L.  2  aoùl  1868.  —  L.  8  mar»  18W.  — 


(5)  Matsé,  Dr.  commerc,  n.  1017;  Alamel, 
n.  «».%  et  048;  nodlcre  et  PoDl,  t.  1,  n.  171  ;  Masié 
et  Verg<!  sur  Zacharix-,  t.  i,  g  «.If»,  note  i. 

('•)  I'irdeigag,j>.  93;  Alauzcl,  d.  018. 

(7)  V.  AlHiuet.  n.  «4«. 
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L.  l«r  sept.  1871.— L.  a  (é%.  1873--  L.  Il  raaw  187i. 
— L.  i  août  1871— Dt'or.  4  .lec.  lS7i.  — Dérr.  Il  mars 
1873.—  L.  21  juin  1K7.J.  -  I,.  :U  .loc.  1873,  nrl.  2  cl  3. 
CvHTEi  A  joi  t.n.  —  Arr.  3  pliiv.  ;iii  vi.  —  Arr.  l'J  fl"r. 
an  Ti.  —  L.  13  bruni,  an  vu.  —  DiVr.  1"  (terni,  an  xin. 

—  L.  13  (met  ,in  \tii.  -  D.-cr.  16  juin  ISOS.  —  Vôcr. 
5  Ut  1810— L.  iS  .jrr.  ISltJ.— L.  /  iuill.  1H;U.  —  L.  V 
juin  1836.  —  L.  7  août  18ôt'.  —  L.  li  août  183».  —  L. 
1"  sepl.  1871. 

Co^rrsriri  \.  —  Décr.  10  briim.  an  iv.  -  L.  21  viuit. 
ao  u.-  L.  d  v.-ni.  an  xii,  —  Di'cr.  l'r  Kerui.  an  \iii.  - 
D«5fr.  10  lirnni.  ait  xit.  —  L.  21  avr.  ISIMÎ.  -Héfr.  5  mai 
180.">.  —  .\T.  Cons.  il'Et.  I"  juin  {SOI.  -  I»<ht.  il  ilor. 
1808.-L.  S  fl.'c.  1811— L.  28  avr.  18IG.— Onl.  Il  juin 
1810.—  L.  25  mars  1817.—  OrJ.  3.  janv.  1821.- Or.l.i 
dt'c.  182i.  —  L.  15  join  1835. 

Dor^NKS.  —  Dëcr.  27  ilfc.  1851  (réunion  avec  />'.<  con- 
trib.  »Mi/ir.)  —Dérr.  10  mars  1809  (Séparulion  des  deux 
sen-ices).  —  V.  ro  mol. 

Hntrs.  —  L.  25  in:ir>  1817.  —  L.  16  sopl.  1S7«.  — 
IWfr.  22  dtif.  187».  —  li.-.r.  27 janv.  pl  12  avr.  1872.— 
Décr.  19  m.im  1873.  —  L.  31  dt'C.  1873.  art.  i  et  -î. 

Octroi».  —  L.  28  avr.  1816.  —  V.  ci»  mot. 

Oii  ET  AHiiK.Nr.  —  V.  lo  mol  liafuiitie  des  matières  d'or 

pMinis  — L.  i  sfpt.  1871— DtVr.  28  nov.  1871.—  L. 
21  juin  (K73.—  D.Vr.  16  anùl  1873. 

l'oiL,r<  r.x  svLi'FTfiK.s. — Décr.  23  sept.  1791.— Di-i-r. 
3  mai  1792.  —  luvr.  14  mai  1792.— Décr.  l"^ juiii.  1793. 

—  L.  13  fruft.  an  v.—  L.  23  pluv.  an  \m.  —  lU'cr.  10 
sept.  180S.— l».!cr.  16  mars  1813.  — L.  10  mars  1819.  — 
L.  25  mars  ISI8.  —  L.  16  mars  1SI9.—  L.  3  IVv.  18il. 
— Ord.  19  juin.  1839.— Décr.  l-r  mars  1852. -DiVr.  19 
mars  185i  —  n.Vr  20  avr.  1859.-  Décr.  S  o<;l.  1864.— 
L.  ♦  s.'pt.  1871— Décr.  10  mai  et  21  déc.  1872.— Décr. 
8  et  31  mai  1873. 

Ssl.—Dh-.  16  mars  1806.  —  Décr.  27  mars  1806.  — 
L.  24  avr.  1806.  —  Décr.  25  juin  1807.—  Décr.  6  juin 
1807.  —  L.  17  .1er.  1814.  -  L.  28  avr.  1816.  —  L.  10 
mars  18l9.-Ord.  27  nov.  1843. —  Ord.  8  déc.  1843.  - 
L.  8  août  1847.  -  L.  28  d.v.  1848.  —  L.  12  janv.  1849. 
— L.  10  juin.  isr.<l.  -L.16  mai  i8o5.-  D.'.r.  8  nov.  1809. 
SrcBF.v  —  L.  IS  juin.  1837. -L.  3  juin.  1K40.  —  L.  2 
juin.  1843  -L.  «3  juin  1851.-L.  31  juill.  1851.— L.  28 
juin  18.Ki.-  L.  2  juill.  1862.  —  L.  7  mai  1864.  —  DéiT. 
8  avr.  1S65.  —  Décr.  26  mai  1809.— Décr.  3  janv.  1870. 

—  L.  16  sept.  1871.  —  L.  30  déc.  1873. 

Tabvi;-.— L.  22  bnim.  an  vu.  —  L.  9  prair.  an  m.  — 
L.25  vent,  an  \ii.  —  Décr.  l''  trerm.  an  \ni.  —  Décr. 
16  juin  1808.  -  Dérr.  29  déc.  1810.  —  Décr.  12  janv. 
1811.  -L.  24  liée.  1814.  —  L.  28  avr.  1816.  —  Ord.  31 
déc.  1S17.  —  Ord.  2  fév.  1826.  —  Ord.  24  août  1830.— 
Ord.  5  janv.  1831.  —  L.  12  fév.  1835.— L.  23  avr.  1840. 

—  Décr.  Il  déc.  1851.  —  Décr.  20  janv.  1852.  —  L.  3 
Jnill.  1852.  -  D.'cr.  29  juin  1853 —Dé-r.  10  mars  1853. 

—  Décr.  12  mars  1860.  —  Dérr.  19  od.  1860.  —  L.22 
join  1862—  Décr.  20  mars  et  14  juin.  Is70.  — L.  4  sept. 
1871.  —  Décr.  22  déc.  1871.  -  Décr.  17,  -.!9  févr., 
1"  mars.  Il  juin,  17  août.  1"^  cet.  et  21  «léc.  1872. 

VûiruRKs  PUBLiyiEs.  —  L.  9  vend,  an  vi. — L.  29  flor. 
an  X.— L.  25  vent,  an  xic.  —  L.  14  fruct.  an  xii.  —  L. 
15  vent,  an  un.  -Décr.  6 juin  1806.— L.  23  mars  1817. 

—  Ord.  13  août  1817.  —  Ord.  11  sept.  1822.  —  L.  23 
jainlS33. 

Indication  alphabétique. 
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Ac(}nit-i\-raution,  0    et  s., 

13  IT,  18. 
Amende,  9  Us,  10,  13,  20, 

28,41,48. 
Boi-vons,  2. 6  et  s,  23  et  s. 
—  spiriiueu*«»«,  13  ter. 
Bonn.'  f  .1.  47. 
BouiM.'iir.  27  *i'. 
Balletin    de    tr.in'<port,   13 

ter 
Cartes  &  jouer,  2,  16,  17. 

28. 
Circnlaiion,  3,  5  et  s. 
Compétence.  40  et  ». 
Concordat,  35. 
Confiiratioo,   9  his,  13,  28, 

41,  48,  49. 
Congé,  Bel  j.,  7,  46. 
CoonaHioment,  13  ter. 
Contrainte,  32. 
Contravention.4,  41  et  s. 
Créancier  (taniste,  39. 


DéhiLuils,  27. 
l)éclaration"ri2,  24,  27. 
—  de  cesser,  37. 
D.lai,  11. 

Distinateur,  27  bis. 
()..inii.-,  1,  3. 
I'  I  !    •      . 

y  .  - 

y.>'  ,  .-.  I. 

Enlrvpu-ilHire,  39. 

Erreur.  34. 

Eierrire.  20  et  ». 

F.xvéïUtKm,  6.  9  *w,  13  ter. 

Fabritation,  3,  5. 

Faillite,  V\  et  ». 

Fraiidi-,  13  l'U. 

Huil"'   2.  l.S. 

In  •         ■    f.iux.34. 

J  ■.!. 

L  ,9,10,18. 

I.iMir.'  ■!.•  \-.riure,  13  1er. 

Licence,  25,  27,  iî  bis,  37. 


MagawiM  généraux,  39. 
.Man.jiiants,  34,  44,  46. 
■M  ir.'liands  on  nrù*,  23  cl  «. 
.MaliérM  d'or  cl  d'ari;ent,2. 
(tclroi.  14 
«•('position,  32,  .33. 
l'aienienl  des  droits,  31  et  .s. 
i'assatant,  0  el  s. 
l'ou.lre,  2,  22,  30. 
rrivil.';;e,  .35  et  s. 
l'rix  .liniineuMcs  38. 
lî.'.lucii.in  de  droits,  /|6. 
S.'i,  2,21. 


Suuru*,  2. 

Tabacs,  2.  IK  il  s,, -9. 
Timbre,  1. 
Transaction,  48. 
Tran.^port  do  boissons,  ft  ol 

«.,  »  bis. 
Triliuiul  civil,   40,  4J.  >4. 

45. 
—  de  commerce,  40. 
-  correctiiinnel,  41,  43,  45. 
V.nle,  2,  5,  23  cl». 
Visa.  12. 
Visites.  -.T..  27.  -'7  hi<. 


1- — Lis  contribuliont  indirerlet,  dans  l'ancep- 
lioii  la  plus  Kuncniie  di;  ers  expressions,  .sont 
loules  les  coiiiriliiiiidiis  i|iii  m;  frappeni  pa.s  dircc- 
lenicnt  une  partie  ileUruiiiiéi;  du  revenu  des  ron- 
Iribii.ibles.  mais  i|ui  allei^-nenl  indirertemeul  les 
ciliiyoïis  ù  raison  de  l'usa),":  t|u"iis  font  des  objets 
nuvqiieis  elles  .s'aiipliinieiil.  bans  ce  .sens,  les 
contrilmlioiis  iiidinrU's  coinpicniient  même  les 
douanes,  le  timbre  el  Venregistiemenl,  bien  que 
tes  liois  .sorte.s  d'inip.jl  soient  soumises ii  dis  ré^;les 
parliiuliéres.  el  que  la  perceplion  en  soit  conliéc  ii 
des  adniinislralions  dislinctes. 

2. — Mais,  ù  un  point  de  vue  pins  rcslrcint,  qui 
est  aussi  le  plus  usuel,  les  contributions  indirectes 
s'cnlendenl  .-péciaiement  de  celles  qui  sont  établies 
surcerlnines  mareliandiscs  ou  sur  certains  produits, 
quant  ii  leur  fabrication,  à  Icnr  circulation  et  leur 
vente.  Les  principaux  de  ces  objets  .sont  les  bois- 
sons, les  sucres,  le  sel,  les  huiles,  les  tabacs,  les 
cartes  à  jouer,  les  poudres,  les  matières  d'or  et 
d'argent.  —  V.  le  résumé  de  législation  ci-dcsso.s. 

3. — In  décret  du  :Î7  déc.  I8^j|  avait  réuni  l'ad- 
niinislratioa  des  contributions  indireoles  et  celle 
des  douanes  en  une  seule  administration;  un  autre 
décret  du  19  mars  18G9  a  séiiaré  de  nouveau  ces 
deux  services.  Les  contributions  indirectes  propre- 
ment dites  forment  donc  aujourd'bui.  comme  avant 
IS-'i-l,  nue  brandie  a  part  d'impôt  frajiiiaiit  indirce- 
lenieiit  les  marcliandises  ou  iirodiiils. 

4. — Nous  avons  dil  mentionner  ici  cet  impiit,  qui 
apporte  ime  si  grave  reslridion  à  la  liberté  du  com- 
merce; mais  nous  ne  saurions,  sans  nous  écarter 
de  l'objet  lie  cet  ouvrage,  on  exposer  tous  les  prin- 
cipes el  les  étudier  dans  leur  a|iplicatioii.  .Nous 
nous  bornerons  aux  indications  les  plus  sommaires, 
en  invilant  le  lecteur  ii  consulter  sur  cette  malièro 
considérable  soit  les  traités  spéciaux  qui  y  sont 
consacrés,  .soit  les  répertoires  généraux  de  législa- 
tion, de  doctrine  et  do  jurisprudence  oii  elle  a  pu 
recevoir  des  développements  complets. 

S. — Kn  ce  qui  concerne  Icsconililions  auxquelles 
est  soumise  la  fabrication  de  certains  produits  ou 
niarcbaiidiscs,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux 
lois  spéciales  qui  les  déterminent.  —  V.  le  résumé 
de  législation  placé  en  tète  de  cet  article.  —  iNous 
iloimerons  s.'iili'ment  (|uelques  iiidicalions  .i  l'égard 
des  formalités  relatives  à  la  circulation  elà  la  Tente 
de  ces  marchandises,  ainsi  que  du  paicmenl  des 
iliiiils,  et  enfin  des  cnniravenlions. 

1». — 1"  Cirrulalion.  —  .\ii.iiii  eiilivemenl  ni 
transport  do  boissons  ne  peut  éire  fait  sans  déclara- 
tion l»realablc  de  l'aclieleiir  ou  de  rexpediteur,  et 
.sans  que  lo  conducteur  soit  muni  d'un  congé,  d'un 
aequil-à-cautio»  (V.  ce  mol),  ou  d'un  pauatamt 
(V.  c;  mol),  pris  au  bureau  d.»  la  régie  ;  il  suflil 
d'une  seule  de  ces  expéditions  |H)ur  plu.*iears  Toi- 
tures ayant  la  même  destination  et  marchant  en- 
semble (L.  2.S  avril  IHIti,  art.  tJ). 

7.— Il  faut  un  congé  quand  le  droit  de  rircula- 
lioii  est  a. quitte  nu  départ;  il  faut  un  acquil-à- 
raulio»  quand  le  droit  ne  doit  être  ai-quiiie  qu'.i 
l'arrivée  ;  enlin   b-  pastoMnt  .se  délivre  quand  il 


JiSi  CONTRIBLTIONS  INDIRECTES. 

n"v  a  i»a<  li«ui  de  percevoir  le  droit  de  cirailalion 
(AfK.dVssrt.  7,  S,  it.  L.  28avr. -1810). 

îi. 11  u't'st  délivré  de  passavant,    con{;c  ou  ac- 

qnil-à-canlion  que  sur  des  déclarations  énonçant 
les  quantités,  espèces  et  q\ialités  des  boissons,  les 
lieux  d'enlèvement  et  de  ileslinalion,  les  noms,  de- 
meures et  professions  des  expéditeurs,  voituricrs  et 
aclieleurs  ou  destinataires,  ainsi  (jne  l'indicatiou 
des  prineipaux  lieux  dû  passade  (juc  <lcvra  traverser 
le  char),'emenl,  et  celle  des  divers  modes  de  trans- 
port qui  seront  successivement  employés,  soit  pour 
toute  la  roule  à  parcourir,  soit  pour  une  partie  seu- 
lemeul,  à  cliarj^'e.  dans  ce  fleriiier  cas,  de  eonii)lé- 
ter  la  déclaration  au  cours  de  transport  {Id.,  art. 
^0■.  L.  28  fév.  1872,  art.  ■)",  §  1). 

9.  Dans  tous  les  cas  où  un  simple  passavant  est 
nécessaire,  et  lorsque  la  ré};ie  n'a  pas  de  bureau 
dans  le  lieu  de  l'eulèvenient,  cette  e\i)édition  peut 
n'être  délivrée  qu'au  passade  des  boissons  devant 
ce  premier  bureau,  nuiyennanl  que  le  conducteur 
ait  été  muni  au  départ  d'un  laisser-patser  signé 
par  l'expéditeur,  cl  contenant  toutes  les  indications 
voulues  pour  la  déclaration.  Ce  laissez-passer  est 
échanpé  contre  le  passa\ant(L.  28avr.  1810,  art.  1  i). 

9  ti*.  — Tout  transport  «le  spiritueux  sans  exin'- 
ditiou  ou  avec  une  expédition  inapplicable  l'sl  |)uni 
de  la  conliscalion  des  boissons  saisies  et  d'une 
amende  de  oOO  fr.  à  '.'mO  fr.  (L.  21  juin  1873,  art.  G). 

40. — Les  conducteurs  (le  boissons  sont  tenus 
d'exhiber  à  toute  réquisition  des  employés  les  con- 
gés, acquits-ii-caulion,  passavants  ou  laissez-pas- 
ser dont  ils  doi\eut  être  munis,  à  jieine  de  saisie 
des  boissons,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  60(T 
francs,  pour  sûreté  de  la(pielle  les  moyens  de  trans- 

Eort  peuvent  être  retenus  (L.  28  avr.  1810,  art.  -17  ; 
.  23  avril  1830,  art.  1). 

11. — Les  boissons  lioivcnt  être  conduites  à  la 
destination  déclarée  dans  le  délai  |)orté  eu  raison 
de  la  distance  sur  le  congé,  acquit-ii-caution  ou 
passavant;  mais  ce  délai  peut  être  prolongé  dans 
le  cas  oii  le  transport  aurait  été  interrompu,  à 
moins  (pie  l'interruption  n'eût  été  sui\ie  d'un  cban- 
ftemeiit  de  dircelioii  (L.  28  avril  1810,  art.  13). 

12. — Le  conducteur  d'un  chargement  dont  le 
lran?port  est  défendu,  est  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration au  bureau  de  la  régie  dans  les  vingt-(]ualre 
heures,  et  avant  le  (iéchargemeiil  des  boissons:  les 
congés,  acquits-ù-cauliou  ou  passavants  son!  einiser- 
vés  |)ar  les  employés  juMiu'à  la  rcjirise  du  Iran^port. 
Us  sont  visés  et  remis  au  départ,  a])rès  vériliealion 
des  boissons,  lesquelles  doivent  être  représentées 
aux  cmiiloyés  à  toute  ré(|uisition  (Id.,  art.  1 1). 

iS. — Les  contraventions  aux  dispositions  qui 
précèdent  sont  punies  de  la  conliscalion  des  bois- 
hons  saisies,  et  d'iuie  amende  de  100  n  (iOO  frane>; 
(art.  19).  —  Toutefois,  l'amende  est  aujourd'hui  de 
500  fr.  a  .'»000  fr.  p(uir  les  contravenlions  aux  di-;- 
posilions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  28  avr.  18l(i, 
complété  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  fév.  1872 
IL.  28  fév.  1872.  art.  1",  .S^  2). 

15  bis. — Ces  peines  sont  ilailleurs  applicables, 
dans  les  cas  pour  lesquels  elbs  sont  édictées,  non- 
seulement  aux  fabricants  et  débitants,  mais  même 
aux  sini|)les  particuliers,  lor.s<|ue  d'ailleurs  les  cir- 
constances démontrent  ({u'ils  ont  voulu  faire  frau(l(> 
.1  la  loi  (1). 

ir>(rr.  —  Tout  destinalnirc  de  buissons  spiri- 
tucuses,  accom|iagnées  d'un  ac(|uil-à-cnution,  et 
qui  auront  parcouru  im  trajet  de  plus  de  deux  my- 
riam»'lre*,  est  tenu  de  represent<;r,  en  même  temps 
que  lexpédition  de  l<t  ré(:ie,  les  bulletins  de  trans- 
port, |(Ur(s  de  voilure  et  connaissements,  appli- 
cable* au  charpt^ment.   A  défaut  de  l'accompli-sse- 

(I)  C»M.  n  oel,  1H.W  (i.P.i.-i.S.JtK)  *t  «0  juin 
!»70  fS I.I.I.IVO). 
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ment  de  cette  formalité,  et  dans  le  cas  où  il  ne 

résulterait  pas  des  pièces  représentées  que  le  trans- 
port des  spiritueux  a  iéellcnieiil  eu  heu  dans  les 
conditions  de  la  déclaralion,  les  doubles  droits  ga- 
rantis par  l'acquit-à-caulion  deviennent  exigibles, 
sans  préjudice  de  toutes  autres  peines  encourues 
pour  contraventions  (L.  28  l'ev.  1872,  art.  2). 

il. — Les  règles  i\\n  préci'dent  sont  indépen- 
dantes de  celles  (jiii  sont  à  suivre  à  l'égard  des 
droits  à  percevoir  a  l'entrée  des  villes,  connus  sous 
le  iKun  à'oc(roi.  —  V.  à  cet  égard  l'ordonn.  du  9 
déc.  1814,  art.  12.')  et  s.;  la  loi  du  28  avril  181G, 
art.  24,  28,  73,  7('),  et  la  loi  du  l-'i  déc.  1830. 

m. — La  circulation  des  huiles  n'est  soumise  à 
des  formalités  que  dans  les  villes  sujettes  aux  droits 
d'entrée.  Ces  formalitées  sont  réglées  par  la  loi  du 
■2:>  mars  1817,  art.  88  et  s. 

1({. — La  circulation  des  caries  à  jouer  ne  peut 
avoir  lieu  sans  con;/é  pris  au  iuireau  de  la  régie  du 
lieu  de  départ,  et  iiortaiit  le  nom  de  rexpé(iitcur, 
le  lieu  de  sa  deslinalinn  et  le  nom  de  celui  à  qui 
elles  sont  destinées  (Decr.   Iti  juin  1818,  art.  G). 

17. — Le  mode  d'enveloppe  des  cartes  à  jouer  est 
réglé  )iar  l'arrêté  du  13rriieli(lor  an  xiii  et  celui  du 
'.I  l'ev.  ISId.  Enliii  les  décrets  des  4  prairial  an  xiii 
et  18  juin  1808,  et  la  loi  du  28  avril  181G,  art. 
IGG,  223,  22G  contiennent  diverses  dispositions  sur 
le  commerce  de  ces  objets. 

18. — La  circulation  des  tabacs  est  également 
soiiinise  à  une  législation  spéeiale  (|ui  établit  la  n('- 
cessilé  d'un  acquit-à-caiilion  ou  d'un  laissez-passer 
pour  les  <o6oc<  en  feuille  (L.  28  avril  1816,  art. 
208.  215  et  21  fi). 

19. — Quant  aux  tabacs  fabriqués,  il  faut  faire 
une  (iislinelidn  :  toutes  les  fois  ([ue  la  (|uantilé  est 
de  dix  kilogr.  ou  jilus,  la  circulation  se  fait  sous 
acquif-à -caution  ;  lors(|u'au  contraire  la  (|iianlilé 
est  au-dessous  de  dix  klogr.,'la  circulation  est  libre, 
si  les  tabacs  sont  revêtus  des  marques  de  la  régie; 
au  cas  où  la  (juantitc  excède  un  kilogr.,  il  laut  un 
laissez-passer  si  ces  manjues  n'existent  plus  (Id., 
art.  21.",). 

iiO. — Les  tabacs  circulant  eu  fraude  sont  saisis 
et  eoiilis(|ués,  et  les  contrevenants  sont  en  outre  juinis 
d'une  amende  de  lOOfr.  à  1000  fr.  (Id.,  art.  21G). 

21. — Sur  la  circiilalion  du  sel  il  y  a  des  règles 
spéi-iajes  tracées  par  les  décrets  des  11  juin  180G 
et  G  juin  1807. 

22. — Les  ri'gles  relatives  à  la  circulation  des 
poudres  siuit  tracées  par  la  loi  du  13  fructidor  an  v, 
art.  24  et  30.  et  le  décret  du  l.'i  pliiv.  an  ,xiii. 

22  lit». — Il  faut,  d'ailleurs,  sur  ces  diverses  ma- 
liires  imposables,  et  sur  celles  (pie  nous  omettons 
ici.  consulter  en  outre  les  autres  actes  b-gislalifs 
indi(piés  dan<  le  résumé  placé  en  tête  du  prés(Uit 
article. 

20.  —  2°  Vente. — Les  marchands  en  gros  de 
hoiftons  sont  smimis  à  l'acciunplissement  de  for— 
malilés  préalables.  —  (Jn  enti^id  par  inanliand  en 
gros,  tout  particulier  (|ui  rv.nùl  ou  expédie,  iiour 
son  compte  ou  pour  le  com|ile  d'aulrui,  des  bois- 
sons, soit  en  fulailles  d'un  lieitolilrtt  au  moins,  soit 
en  plusieurs  fulailles  (pii  réunies  conliennenl  plu» 
d'iiu  heelolitre.  soit  en  caisses  et  paniers  de.  2.')  l»ou- 
Icilies  et  au-dessus  (L.  28  avril  181  G.  art.  <.>2,  '.•«.  !M»). 

24.— Ces  marchands  doivent  d'abord  faire  la 
déclaration  des  (|uanlilés,  espèces  el  (lunliK^!»  des 
boissons  qu'ils  po>isèd(Mil,  tant  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  qu'ailleurs  (W.,arl.  .".0  ;  L.  23  avril  IX.tG. 
art.  1):  cette  déclarali.m  dont  la  forme  et  le-  ejlfls 
sont  in(li(piés  |>arla  loi  du  2«  H»ril  IHtG,  art.  <.t7  el 
suiv.,  n'est  imposée  ()u'.i  ceux  (jui  habitent  un  lieu 
sujet  aux  entrées  (L.  28  avril  18tG,  arl. '.«7  et  suiv.). 

2iJ.— Les  marchands  en  gros  doivent  en  outre  so 
munir  d'une  lirencu  accordée  par  la  régie  (Id., 
iirl    171' 
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20. — ])f  plus,  !»•«  inarrli.iiuls  en  rfos  sont  sou- 
mis aux  visites  ri  excrriccs  des  rmployés,  qui 
itciivcul  fuiri-  lonlos  les  >crilii-ations  nécessaires  ,i 
iVffel  lie  constntcr  la  i|uanlité  <le>  lioissons  cm  iiia- 
X'asin,  ••t  si  cllf*  ont  ai(|iiillé  les  ilroils  aiiiijiHJs 
elles  soiil  siijctle-  (Id.,  art.  lOi:  L.  il  nvr.  183t)). 

27. — Les  manliaiuls  m  détail  on  d^bilanlt  doi- 
reiit,  rommc  les  nian-liaiids  en  ^ros,  fain-  une  dé- 
claration, se  munir  d'une  licence  <'t  souflrir  les 
exercices  desempiovés  (L.  ?8  a>r.  1810,  art.  oO,  ■ii 
etUi) 

27  bi$. — Los  bouilleurs  et  dislillati-iirs  qui  met- 
tent en  iruvrc  des  vins,  eidres,  |H)irés,  mares,  lies, 
"•erises  et  prunes  pnnenant  exclusivement  de  leur 
récolte,  demeurent  exempt-"  de  la  licence;  ils  sont 
alTrauchis  du  jiaicmeîit  de  rimp<\t  v'énéral  sur  les 
.•aux-«le->ie  et  e-prils  produits  et  consommés  sur 
place  dans  la  limite  de  quarante  litres  d'alcool  par 
année,  et  ils  cessent  d'être  soumis  aux  visites  cl  vé- 
rifications lies  employés  de  la  régie  dès  <|u'ils  n'ont 
plus  en  compte  que  de  l'alcool  exempt  ou  lilire  de 
l'inuiôl  (L.  -2  aoiU  IS7£,  art.  i). 

2o. — Nul  ne  peut  vendre  des  rartet  à  jouer  ni 
en  Iw-iro  le  commerce  d'nne  manière  quelconque, 
s'il  n'est  fabricant  patenté,  à  moins  d'avoir  été 
sifréé  et  coinmissionné  par  la  ré;;ie,  qui  peut  révo- 
quer In  commission  en  cas  de  fraude  (Décr.  ',)  fév. 
1810,  art.  H),  à  peine  dune  amende  de  1000  fr. 
.1  3000  fr.,  lie  la  contiscation  des  cartes  et  d'un 
mois  d'emprisonnement.  En  cas  de  récidive,  l'a- 
mende est  toujours  de  3000  fr.  (L.  'iS  avril  181(i, 
art.  Itjti). 

29. — La  vente  des  tabacs  est  faite,  dans  toute 
l'élindue  du  territoire,  exclusivement  par  la  régie,  au 
prolil  de  l'Etat  (L.  28  avril  I81t),  arl.  472).  Cette 
vente  se  fait  au  moyen  des  enirepots  cl  débits  do 
tabacs  placs  sur  divers  points  par  la  régie. 

30. — La  vente  des  poudre*  de  chatte  est  confiée 
à  la  régie  des  conUibulions  indirectes  :  elle  s'opére, 
comme  la  vente  d<'s  tabacs,  par  desilébitnnis  msti- 
lués par  la  régie  (Ord.du  i'I  m.irs  1818,  art.  •  el3). 

ôl. —  3"  Paiement  det  droiti;  Contrainte; 
Priviléf/e;  Compétence.  —  Nous  rappellerons  ici 
quelques  régies  concernant  le  paiement  de>  rlroits. 
— El  d'abord,  bien  qu'en  général  ce  paiement  doi>e 
se  faire  en  argent,  la  régie  est  autorisée,  dans  cer- 
tains cas  (L.  24  avril  180»),  art.  o3;  L.  *S  avril 
|8|t'),  art.  \  27),  à  recevoir  des  obligations  souscrites 
par  les  contribuables. 

32. — A  di'fautde  paiement,  il  est  décerné  contre 
les  redevables  des  contraintes  qui  sont  exécutoires 
nonobstant  opposition,  mais  aussi  sans  v  jiréjudi- 
eier  (L.  28  avr.  I8^lb.  arl.  239). 

33. — L'opjKisition  à  la  contrainte  doit  élre  mo- 
iivce  cl  contenir  assignation  à  jour  fixe  devant  le 
ribunal  civil  de   l'arrondissement  dans   lequel  est 

lue  le  bureau  qui  a  iléecrné  la  contrainte.  (L.  1" 
-   rm.  an  xiii,  art.  Wi). 

31. — Lorsque  l'opposition  ii  une  contrainte  dé- 
niée à  raison  de  manquanls  dans  les  magasins 
lu  >'<mlribiiable  est  fondée  sur  ce  que  les  employés 
I'  la  régie  auraient  commis  des  erreurs  dans  leurs 
décomptes,  l'opiiosant  ne  |>eut  «^tre  admis  à  faire  la 
preuve  de  celle  erreur  qu'autant  qu'il  s'est  préala- 
Memenl  inscrit   en  faux  contre  les  rcKistre.s  jiorla- 

iil's  de~  .lilploves  (I  ). 

ôiî. — I..I  re.ie  n  privilésr^  sur  les  nicohles  et 
•Ifcls  mobiliers  des  redevables  j)oiir  les  droits,   à 


(I)  Cjss.  m  aoiU  IM70  (.s. 70.1. 100). 

(i)  Paris,  at»  août  1H3G  (S..'Î7.3.8Ï).  —  V.  au3si 
'.ruxrlles.  Ci  «oat  1811  (S.cbr.)  ;  Paris,  10  d-ic.  186i 
-^.«i.i.i.108). 

(3)  Casi.  26  DOT.  IA73  (8.73.1.199). 

(i)  Cais.  l'ijuill.   18:;4  fS.54.1.S09). 
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rcxeeption  des  frais  de  justice  et  de  ce  qui  est  di'i  ait 
projinclaire  |>our  six  mois  de  loyer  (W.,  arl.  47). 
06. — L'adiiiinistralinn  des  conlribiilinns  indi- 
rectes, malgré  le  con>ordal  passe  avec  les  créan- 
ciers d'un  redevable  on  faillite,  conserve  le  droit 
d'exercer  son  privilège  pour  l'intégralité  «In  sa 
créance  sur  le  mobilier  île  celui-ci,  .soit  qu'il  le 
possédai  avant  la  faillite,  ou  qu'il  ne  lui  soit  ad»cnii 
que  depuis  (i). 

37.-— Et  il  a  été  jugé  spécialement  que  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  peut  invo- 
quer son  privilège  ;i  reiïet  d'obtenir  le  |.aien)ent 
des  droits  de  licence  et  de  détail  dus  par  un  ibbi- 
tant  de  boissons  failli,  h  défaut  de  la  déclaration 
de  cesser  urescitc  par  l'art.  »i8  de  la  loi  du  28  avril 
I8l(î,  et  alors  que  le  failli  s'est,  au  vu  et  au  su  du 
publie,  maintenu  en  possession  de  son  débit  (3). 

3l>. — Le  privilège  de  l'adminislralion  des  con- 
tributions indirectes  frappe,  le  reliquat  du  prix 
d'une  vente  d'immeubles  dus  à  la  faillite  d'un  re- 
devable, ai»ri'S  le  prélcvemenl  des  créances  hypo- 
théiaires.  |)afce  que  ce  reliquat  de  prix  constitue 
nne  valeur  mobilière  (i)  ;  mais  tant  que  le  prix  des 
immeubles  \-endus  après  la  faillite  n'a  fait  l'objet 
d'aucune  distribution,  il  conserve  le  caractère  im- 
mobilier en  vertu  des  arl.  209.'j,  2099  et  2106,  C. 
civ.,  et  il  ne  peut  être  soumis  à  l'exercice  du  pri- 
vilège de  la  régie  (o). 

59. — Ce  privilège,  lorsqu'il  s'exerce  sur  de.s 
marcliandises  déposées  dans  les  magasins  génèraui, 
est  restreint,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  28  mai 
I808,  aux  droits  spécialement  dus  par  les  mar- 
chandises elles-mêmes.  Mais  celle  restriclion  ne 
s'applique  pas  aux  marchandises  déposées  chez  un 
entrepositaire  particulier.  Relativement  à  celles-ci, 
le  privilège  de  la  régie  conserve  toute  sa  généralité, 
et  il  prime  d'une  manière  absolue  celui  du  créan- 
cier gagiste  ((>). 

40. — C'est  le  tribunal  civil  qui  est  compétent,  à 
l'exclusion  du  tribunal  de  commerce,  pour  con- 
naître de  l'opposition  à  la  contrainte,  ainsi  que  des 
contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exercice  du 
privilège,  alors  même  que  le  débat  intéresse  une 
faillite  (7). 

41. — 'h"  Contravention;  Compétence;  Répret- 
tion. — Qucl(|nes  mots  en  finissant  sur  les  contra- 
ventions en  matière  de  contributions  indirectes.  — 
Aux  termes  de  l'art.  90  de  la  loi  du  2ovent.  an  iir. 
les  contraventions  (jui  entraînent  la  confiscation  et 
l'amende  sont  poursuivies  devant  les  tribunauk 
correctionnels. 

4"2. — Mais,  d'après  l'art.  88  de  la  même  loi,  les 
conlestalions  qui  peuvent  s'élever  sur  le  fond  des 
droits  établis  en  cette  matière  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux  civils,  qui  statuent  en  la 
chambre  de  conseil. 

43. — Le  tribunal  correctionnel  est  seul  comné- 
lenl,  à  l'exclusion  du  juge  de  jiaix,  |)our  connaître 
des  contraventions  en  matière  de  contributions  in- 
directes, alors  même  qu'elles  ont  été  constatées  pir 
des   préposés  de    la  douane  (8).  —  V.  Douanet. 

44. — L'aciion  intentée  par  l'adminislralion  des 
eontribiitinns  indirectes  contre  un  fabricant  ou  dé- 
bitant de  produits  soumis  ;i  rim|«)t,  pour  obtenir  le 
paiement  de  droits  relatifs  à  des  manquants,  est  de 
la  compétence  du  tnliiinal  civil,  lorsque  la  régie  ne 
se  plaint  d'aucune  conlraveiition  (9). 

4rt. — trest   une  question  délicate  quo  celle  de 

(:;)  Dnuai.  Mjuill.  isrtl  (S.M.S.58I). 
(r.)  r.arn,  t.%  jjnv.  1870  (S.73.J.1U). 

(7)  pjris,  â'J  noT.  1861  (S.e.i.i.ioê). 

(8)  Cjm.  13  noT.  1«71  (S.71.I.19S). 
(î>)  CiM.  18  mtn  187.1(8.7.1.1.308). 
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Mvoir  si  lorsqu'un  dcoat  sur  le  fond  du  droit  s'en- 
gage incidemment  devunt  la  juridiction  rorreclion- 
nelle.  celle-ci  doit  retenir  la  eonlestalion.  ou  en 
laisser  le  jutiiuienl  au  trilniual  civil  ÎSous  nu  pou- 
vons sur  ce  point  que  renvoyer  aux  recueils  de 
jurisurudence  (I). 

46. — La  demande  d'un  mareliand  de  boissons 
«n  {.Tos  à  lin  de  réduction  dos  droits  dus  jmur 
nioiiquanls  conslalés  à  sa  rhar^'o,  eonstilue,  alors 
qu'elle  est  fondée  sur  un  fait  de  force  majeure,  une 
contestation  sur  le  fond  du  droit  dont  la  connais- 
sance apparlient  au\  tribunaux  civils,  et  non  à  l'au- 
torité ailminisiralive,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
demande  en  déj,'rèvement  (-). 

47. — Il  est  constant  en  jurisprudence  que  l'ex- 
cuse liree  de  la  bonne  foi  du  coiilrevenant  est  inad- 
missible en  matière  de  contributions  indirectes (3). 

48. — Mais  l'administration  îles  contributions  in- 
directes est  autorisée  à  transiger  avec  les  contreve- 
nants (Arr.  S  germ.  an  xii,  art.  23;  Oïd.  3.  janv. 
i8i\,  art.  iO).— L'exercice  de  ce  droit  met  incon- 
teetablemont  obstacle  à  la  poursuite  des  contraveii- 
lions  passibles  tle  conliscation  et  d'amende;  mais 
il  est  douteux  qu'il  produise  le  même  effet  à  l'égard 
des  délits  punis  de  la  peine  de  ^empri.■^ounemcnt  (4). 

49. — Rclali\eineut  à  la  conliscation  prononcée 
à  raison  des  eoniraventions  eu  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  il  a  été  posé  en  principe  qu'allec- 
tanl  la  chose  saisie  elle-même,  elle  n'est  pas,  comme 
l'amende,  susceptible  d'exécution  partielle,  ui  de 
division  entre  les  héritiers  du  coiitrevcnanl  (o). 

—  V.  Acquit-à-enutioft  ;  Chambre  d'agricul- 
ture, n.  4;  Chambre  consultative  d'agriculture. 
«.  3  :  Courtier,  ii.  i\  i.  Douanes,  \i.i&  :  Entrepôt, 
n.  -1.  37  et  s.;  Faillite,  n.  741,  970:  Garantie  des 
matières  d'or  et  d'arfient,  ii.  tiS,  74.  7.'i  :  Impri- 
meur, u.  G<  ;  Liberté  du  commerce  et  de  l  indus- 
trie, n.  3-J;  Magasins  généraux,  n.  30;  l'as- 
iatant. 

CONVENTION  DIPLOMATIQUE.  —  V.  Assu- 
rances marilime.'i.  u.  iti7  ;  Marque  de  fabrique. 
11.  i8,  1)7  ri  -.;  Sum  industriel,  ii.  33,  3'i. 

CONVENTIONS  VERBALES.  —  \ .  Enrcg:s- 
tremenl.  ii.  (i. 

CONVOCATION    DE   CRÉANCIERS.  —   N. 

Paill.ic. 

C006LIGÉ  —  V.  Codéliiteur  solidaire;  Paie- 
ment, II.  7. 

COPIE  DE  LETTRES  (livbe).  —  V.  Agent  de 
change,  ii.  I  :.'l.  1  :'(i;  Livrer  de  commerce,  n.  \,  (i. 

COPIE  DE  LETTRE  DE  CHANGE.— V.i.e»re 
dt  change. 

COQDE.— En  terme  de  marine,  c'est  le  cor^sdu 
navire,  oli--traction  faite  de  loul  ce  qui  est  noccs- 
tairc  jiour  le  mettre  (  n  elal  de  naviguer. — V.  Àssu- 
ran':rt  maritimes,  n.  <)37 

CORDES  A  INSTRUMENTS  —  V.  Etablis- 
temenis  insalubres,  dangereux  «u  inrummndes, 
n.  4o. 

CORPORATION    —  V.  Liberté   du  commerce 

C(  de  I  i  ni  uni  rie.  u    :;. 


(l)  V.  Dûlammenl  le  Bipert.  de  hilUn.  v°  Impôts 
indirects,  n.  401  et  i.,  elUTabln générale  de  I»cvillc- 
Dïuie  cl  Gilbert,  v»  Contrib.  iniiir.,  o.  ili  et  s. 

(i)  Cati.  •»  mars  1X52  (H.Ui.i.-.ili). 

(:i)  V.  Orl.!ani,  IH  dcc,  11*7^  (S.7:i.2.229),  cl 
aolrci  drcitioo*  neolioonéei  (jani  la  Table  yénérale  de 
DeTillcDeoTc  ei  Gilkerl,  Icc.  cit.,  o.  428  et  ». 

(4)  V.  k  ctl  <gard  Dolrc  Uénurial  du  hUnistire 
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CORPS  DE  NAVIRE.— Cest  le  navire  «vee  ses 
agfe<,  apparaux  el  autres  accessoires,  mais  indé- 
peniiainment  du  chargement  qu'il  contient.  Le  mot 
corps,  lorsqu'il  s'agit  d'un  navire,  s'emploie  le  plus 
ordinairement  par  opposition  au  mot  facultés,  qui 
désigne  le  chargenieul.  —  V.  Assurances  mari- 
limes,  n.  49.  iil,  59  et  s.,  78,  108,  iU>,  037  ; 
Avaries,  n.  .■)3.  -140.  i02,  i\l ;  Contrat  à  la 
grosse,  ii.  G.  ii  et  14*.   152,  153. 

CORRESPONDANCE.  —  V.  Piieuve. 

■udicutiou   alpliubétiquc. 

Marché  à  terme,  15. 
OllVe.  V.  Proposition. 
UrJre  d'expédition,  13- 
I\)sle,  1-2. 
l'resomplioD,  10.  li,  18,19, 

21. 
Prêt,  22,  23. 
Preuve,  2. 
Propositioa  do  marché,  4  e( 

suiv. 
Remise  do  dette,  20. 
Képoiise,  U  el  s.,  17,  20. 
Retard  accideulel,  12. 
Hélraclalion,  5,  9,  U,  13. 
Silence,  14  el  s.,  18,  19, «1. 
Téléi^ramme,  C,  12. 
Tiers,  26. 
Usage,  11- 


.\ccoplulion,  4  el  s.,  10, 17, 

20. 
.Vcle  spécial,  27. 
(^oiiiiuencemeul  de  jircuve 

par  écril,  22,  23. 
Commission,  18,  19. 
Conuaissauce,  7.  8. 
(lùnsentemeni,  4. 
Créaucier,  21. 
Décès,  20. 
Délai,  U  et  s. 
Mommages-inlérèls,  G,  9. 
Engageiiienl  syuallagmali- 

que,  3,  24. 

—  unilatéral,  3. 
Interprétation,  2.ï. 

Lui  Ires  missives,  1  el  s. 

—  conlidenlielles,  26. 


1. — La  correspondance  entre  commerçants  est 
l'euscmble  des  lettres  (|u'ils  se  sont  écrites  au  sujet 
d'une  négociation  commerciale  :  elle  est  représentée 
jiar  la  copie  que  tout  commerçant  est  leim  de  garder 
des  lettres  qu'il  envoie  (C.  comni.  8),  cl  par  la 
ei)lie(lion  conservée  dos  lettres  qu'il  a  reçues. 

2. — l.a  production  de  celte  correspondance  est 
un  moyeu  de  preuve  ou  de  vérilication  des  négo- 
ciations qui  y  ont  donné  lien  (C.  comm.  109);  ii 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  eontrats  pour  lesquels 
la  loi  exige  un  acte  écrit,  revêtu  de  formes  déter- 
minées, tels  (|ue  le  nantissement,  le  contrai  à  la 
grosse.  \c.  connaissement .  l'tc..  —  V.  ces  mots. 

3. — Les  engagi'inents  syiiallagmaliqnes,  comme 
les  engagcmeuls  unilatéraux,  peuvent  se  former  par 
i.-orrespondanee. 

4. — (lu  marché  conclu  par  eorrespoiidance  n'est 
parfait,  en  général,  (lu'aulnnt  que  la  proposition  a 
été  acceptée,  el  (|u'il  y  a  en  ainsi  consentement  de 
part  el  il'autre  (0). 

a. — Kn  conséquence,  la  réiractalion  de  la  pro- 
position, faite  avant  (iiie  cette  |U'oposiliou  ne  soit 
parvenue  à  la  partie  a  la(|ueMe  elle  était  adressée, 
empêche  le  contrai  de  .se  former.  Peu  importe  que 
la  rétraclalion  ne  soit  arrivée  i^i  la  cdiiiiaissniK'e  de 
la  personne  qui  a  reçu  la  proposition  qu'après  l'oc- 
eeplation  de  celle  dernii're  (7). 

C — Seiilemenl,  en  pareil  ras,  la  circonstance 
que  le,  retard  dans  racceplalion  proviendrait  d« 
l'insuflisaiiee  de  l'adresse  de  la  lettre  ou  du  télo- 
grainineronlenaiit  la  jiroposii ion,  autoriserait  le  de.i- 
tiiialaire  à  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
l'auleiir  de  celle-ci  (8). 

7. — Il  ne  sullit  pas,  du  reste,  que  la  propo«ilioii 
ail  été  acceptée  pour  qu'elle  ne  puisse  plus  être  re- 


public,  V"  Action  publique,  n.  10S. 

(.•>)  Dijon,  3  mai  IK"!  (S.7I  .i.-J.'l") 

((i)  Bordeaux,  17  juin  1X70  (S.^O.^.i^»^  1)-;- 
m'ilombi;,  t'.nnir.  et  nbliy.,  l.  I.  ".  "''•• 

(7)  Bordeaux,  17  jiov.  1»70,  pr-icii '•  :  H-m.ilombe, 
loc.  cit. 

(H)  Bordcaui,  17  janv.  ««70,  itinriliomi';  ci-deMus; 
PotLitr,  VcHto,  D.  W;  Dcmolombe,  ny.  cf  ,  d.  71. 
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iracti'c  par  son  uiiteur;  il  faut  oiicurt»  (iu«  l'iiccip- 
t.ilinii  ait  l'If  comme  ili-  ce  «lerniLT  (I). 

il. — Du  moins,  oii  iluit  le  ilfcidcr  ainsi  un  priii- 
■  i|ie.  jMbIs  [f*  (•ircoii>latiies  pciutnl  motiver  uiic 
-HJiiiion  contraire,  et  il  a|i[wirtirnt  aux  Ju^'cs  de  Its 
ipprcicr  |HMir  dctcrDiiiicr  lu  niuincnl  où  lo  contrat 
«Ni  devenu  parfait  entre  len  |>orlics  (i).  —  Compar., 
C'ompéf.  lommere.,  n.  i<i>. 

i). — Itirii  i|ue  l'aiileiir  de  la  proposition  ne  ra.-v^e 
'(u'user  de  son  droit  en  la  relr.ui.inl.  il  i>eut  être 
dnii  d'indemniser  celui  à  ipii  il  la  faite,  dans  le 
'  is  cil  la  pro|)Osition  a  été  pour  lui  In  caus).-  de 
{ueli|ues  d^pcnsoâ,  on  li)rsi[uu  la  rétractation  lui 
l'iirli'  un  préjudice  réel  (3). 

10. — (ielui  <pii  a  fait  la  iiroposition  est  présumé 
.i\oir  pl•r>é^éré  ilans  sa  volonté,  tant  ipi'il  n'a  pas 
manifeste  une  intention  contraire  (4). 

H. — Quant  à  la  ré|tonse  portant  aeeeptolion,  c'est 
par  ru<a;.'e  et  le.-  circonstances  que  l'on  diUerniine 
dans  quel  délai  elle  doit  être  faite  et  transmise.  — 
Lu  K*''iéral.  l'acceptation  peut  valablement  inter- 
venir aussi  longtemps  que  la  proiiosilion  u'cst  pas 
retirée  (.'>). 

Ki. — Lorsijiie  l'auteur  de  I»  iiroposition  a  fixé 
un  délai  dans  le((uel  l'aceeptalion  devrait  lui  jMr- 
vcnir.  il  se  trouve  délié  par  cela  seul  (|ue  la  réponse 
le  lui  est  pas  arrivée  dans^cc  délai  (6);  et  cela, 
juand  bien  même  le  retard  proviendrait  d'une  cause 
accidentelle,  [tar  exemple,  d'une  fausse  direction 
donnée  par  la  poste  ou  jiar  le  téléj;rophc  ii  la  dé- 
pêche contenant  l'oH're  ou  l'acceptation  (7). 

iô. — Mais  jusqu'à  l'expiration  du  délai  qu'il  a 
live  pour  l'acceptation,  celui  qui  a  faii  loQre  ne  peut 
la  retirer  (S). 

14. — Quand  le  marché  intonicnt  entre  person- 
nes se  trouvant  déià  en  relatioDâ  d'alTaircs,  l'accep- 
tation de  la  projwsition  n'a  pas  besoin  d'èlrc  ex- 
presse, et  résulte  sufli-amment  du  défaut  de  réponse 
pendant  un  temps  prolongé  (It). 

lii. — Et  il  a  été  jiipé  qu'il  en  est  ainsi  surtout 
IorM|u°il  s'aj^it  d'un  ordre  d'expédition  donné  par 
une  bllre  ipii.  r.ippelanl  des  conventions  précédcm- 
iiieut  arrêtées  verlKkluiiient,  parait  n'avoir  eu  d'au- 
tre but  que  de  constater  la  conclusion  d'une  aflairc 
.1  terme  et  d'une  importance  exceptionnelle;  et  ijuc 
le  marché  a  d'ailleurs  reçu  un  comnicQcemciil  d'cxé- 
•  ulion  (10). 

16. — Maii  le  silence  gardé  par  une  partie  sur 
une  pro|io.silion  qui  lui  est  faite  ne  peut  être  con- 
-idéré  eimime  un  acquiescement  de  sa  part  à  cette 
proimsition,  alors  même  que  l'auteur  de  l'ollre  lui 
aurait  déclaré  qu'a  défaut  de  réponse  il  la  tiendrait 
pour  oblij;i'e,  si  ce  silence  n'est  pas  accompagné  de 
'  ircoii>tanrcs  qui  lui  donnent  la  valeur  d'une  nc- 
'■eptalion,  rt-  qui'  les  jiiues  ont  le  devoir  de  recher- 

!..T(II). 


(«)  Bourge»,  19  janv.  IHdti  (S.GG.2.il8)  ;  Bru- 
xelle»,  i6  f^v.  l»07  (S.68.i.l«2)  ;  Toullier,  t.  (i, 
D.  i9;  PardeMU*.  Dr.  commerc,  t.  1,  n.  âit)4kDe- 
I.imarrp  f  I.'p^iitvin,  Dr.  commerc,  t.  I,  n.  107; 
Corf.  eomvi.,  t.  3,  n.  I0fi:i;  La- 
r  ^ur  l'art.  MOI.  n.  !!•  cl  31  ;  Massé 
,.  -nac,  t.  3,  p.  .'ijS,  note  6.  —  Con- 
tra, Onuopiuauiere  et  Rigiud,  Dr.  d'enregislr.,  t.  i, 
n.  i«9. 

(9)  Cas-i.  0  août  IH67  (S. 07. 1 .  100). 

(3)  PardesAU-i,  u.  i50  ;  D«lamarre  cl  l.epoitvin, 
».  107. 

(i)  Pardeiau»,  n.  3;>o  ;  Dclamarre  et  Lcpoitvio, 
a.  107. 

^6)  Delamarrc  el  Lepoiiviu,  d.  108. 

(«)  Dniielles,  33  fév.  \>ii,l  ;  Lvoo  ,  i7  juio  1867 
(S.68.S.tH«). 

(7)  Lyon,  27  juio  1807,  prcciti 
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17.— J.a  repon-e  portant  ncce|it.ition  formell.i 
jK  ut  cjie-incme  ne  pas  .iiilliro  pour  tprij  v  ait  lien 
'•Mire  li-s  luirlies,  si  |,i  demande  suppose  "la  néces- 
-ile  d'une  nouvelb;  de(  laratioii  de  volonté  do  la  part 
lie  celui  qui  a  fait  la  proposition. 

18.— Kii  matirre  de  .  onirat  de  commisbion,  lo 
défaut  di;  repon.se  aux  lettres  reçues  implique  plus 
Iiarticulieremenl  adhésion  au  conlenu  de  ces  lettres. 
—  .Virisi.  celui  ,i  qui  un  doi par  lettre  une  com- 
mission n  a  pas  besoin  dr  i.  pondre  qu'il  s'en  cliar«c, 
pour  qu'il  y  .-lit  contrat  entre  lui  et  -on  lomincl- 
laiit  :  l'exeeuliou  de  la  commission  suffit  pour  con- 
stater le  concours  des  volontés  réciproques  (12). 

1Î). — De  même,  le  commellant  qui  ne  ré|K>od 
pas  a  la  h  lire  dans  laquelle  .son  loinraissionnairc 
lui  exjdique  ce  qu'il  a  fait,  est  censé  approuver  sa 
londiiite  (13). 

•iO— La  remise  d'une  dette  olFerte  par  lettre  ne 
ilevient  valable  que  lorsque  le  débiteur  a  répondu 
qii  il  acceptait  cette  remise;  de  t«llo  sorte  que,  si  le 
débiteur  vient  ii  deréder  avant  d'avoir  repuniiu,  ses 
héritiers  ne  peuvent  .se  prévaloir  de  la  remise  qui 
lui  a  eleoircrle.  —  Mais  si  le  débiteur,  après  avoir 
cent  au  créancier  pour  lui  demander  nmise  de  sa 
dette,  vient  à  mourir  iieudant  que  la  réponse  du 
créancier  qui  la  lui  accorde  est  en  route,  la  convea- 
lion  s'est  néanmoins  formée,  et  les  héritiers  du  dé- 
cédé peuvent  en  ]M-oliter  (I  i-). 

21.— Le  défaut  de  réponse  à  une  lettre  dans 
laquelle  un  commerçant  s'établit  créancier  d'un 
autre  peut,  selon  les  circoustances,  être  considéré 
comme  un  aveu  de  la  dette. 

22.— Jugé  qu'une  lettre  par  laquelle  un  individu 
écrit  a  un  autre  pour  lui  demhndcr  une  somme 
qu'il  lui  a  promise,  peut,  d'a|Ufs  les  circonstances, 
être  envisagée  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  réalisation  du  prêt  ré.  Idine  (lo). 

23- — ...  Et  qu'une  lettre  par  laipielle  un  individu 
écrit  à  un  autre  qu'il  est  au  déiespoir  de  ne  pou- 
voir pas  rembourser  l'arfient  qu'il  lui  avait  obli- 
^'camment  itrêté,  peut  aussi,  d'après  j.s  circonstan- 
ces, être  envisagée  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  quant  à  la  quotité  de  la  créance 
réclamée  (16). 

24.— Lorsqu'il  s'agit  d'un  engagement  unilaté- 
ral, c'est  d'après  les  termes  de  la  lettre  qui  le  con- 
statcyiu'on  en  doit  déterminer  l'étendue. 

2o.— En  général,  toute  lettre  constatant  une  obli- 
gation à  la  charge  de  celui  qui  l'a  écrite  doit  être 
inb-rprétée  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l'auteur 
de  la  lettre.  —  Kéci|iroqiiement.  toute  lettre  avant 
pour  ohjct  d'altrrbuer  des  droits  à  celui  qui  l'a 
écrite  doit  être  interprétée  en  faveur  de  celui  qui 
l'a  reçue  (17). 

26. — (le  n'est  pas  seulement  dans  la  correspon- 
dance entre  les  coulractaiils  que  peut  se  trouver  la 

(8)  Touiller,  t.  6,  n.  .30;  Larombière.  sur  l'art. 
1101,  n.  Il;  Aubry  et  Rau  d'après  ZacharuD,  l.  3, 
g  3»3,  p.  207. 

(0)  .VJL,  .%  mai  18âG  (J.  du  P.  chr./  ;  Bordeaux,  3 
juin    1867  (S.68.â.  183)  ;  Pardessus,   n.   2»3  ;   Dcla- 
marre et  Lepoiivio,  t.  2,  n.  I.'i.'i;  Alauzct,  t.  2,  D.510; 
Massé,  Dr.  commerc,  t.  3,  n.  1  »59  et  s. 
(tu)  Bordeaux,  3  juin  1807,  pn'filé. 

(11)  Cass.  i:i  mai  l«70  (S.70.J.a*l)  ;  Massé, /<?c. 
cit.— Contra,  Pardessus,  n.  -J.NS. 

(12)  l'ardes.'us,  n.  2.';i  ;  Delamarrc  et  Leiwilvin. 
l.  2.  n.  155. 

(13)  Pardessus,  lor.  cit. 
(  1 1)  Pardessus,  n.  252. 

(15)  Coliuar.  18. DOT,  IHOKS.cbr.). 
(  lii)  Cass.  20  prair.  an  uu  (/d). 
(17)  Pardessus,  d.  25i. 
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lircuvc  de  la  farm;ilioii  lin  conlrnt.  Il  csl  permis  ûr. 
la  i»iii*er  encore  <l;iiis  des  Icllres  écrites  ;i  des  tiers, 
si  iviix-ci  roiiseiiteat  à  les  laisser  produire,  et  si 
d'nilicurs  on  parvient  (chose  qni  ne  sera  pas  Ion- 
jours  facile)  à  démontrer  que  ces  lettres  n  ont  pas 
lin  cnraclérc  conlidenticl  (1). 

27. — La  lettre  d'un  commerçant  le  constitue  en 
demeure  de  satisfaire  à  l'oldij-'ation  (jull  reconnaît. 
lors  même  (ju'il  s'apirait  d'une  obli|,'ation  ipii  aurait 
dû  t-lrc  constatée  par  un  acte  s-pécial  ('2). 

—  V.  Afjent  de  change,  n.  I  io;  Assurances  ma- 
ritimes, n.  \2\K  010:  Charle-parde.  n.  7,  8;  Com- 
j/iù-roi/afyfur,  n.  3:  Commissionnaire,  u.  H.  'lO  : 
Entrepreneur  de  transports,  n.  3;  Compéteme 
commerciale,  n.  2iy:  Compromis,  w.  (i;  Connais- 
sement, n.  67  ;  Lettre  de  chanf/e,  n.  22'.',  208.  io!), 
409;  Livres  de  commerce,  n.  6:  Paiement,  n.  7'J  ; 
l'aquehot.  n.  4. 

CORRESPONDANT.  —  V.  A<jent  de  change. 
n.  2o,  SV  rt  s.,   l'.l'.l. 

CORSAIRE.  —Ce  mot  désigne  soit  un  bâtiment 
armé  par  un  iiarticulier,  avec  l'autorisation  dn  pon- 
verncmeut,  i>our  courir  sur  les  navires  ennemi-, 
soit  celui  qni  commande  ce  bâtiment.  —  V.  Arme- 
ment en  courte;  Assurances  maritimes,  n.  'i-'ll, 
4")3:  Avaries,  n.  06;  Capitaine,  n.   18Î. 

COSTUME. —  V.  Aj-Tce.  M.  3.  S. 

COTE  DE  LIVRES  ET  REGISTRES.  —  V. 
Agent  de  change,  n.  4  23  cl  s.;  Livres  de  corn- 
merce.  n.  13. 

—  DES  PRIX  COURANTS.  —  V.  linurse  de 
commerce,  n.  3. 

—  DES  VALEURS  DE  BOURSE.  —  V.  Af/eni 

de  chimie,  n.  li'.i.  7(i.  81  ;  ISour.fc,  n.  3. 

COULAGE. —  V.  Assurances  maritimes,  n.  o08, 
.■>11,  •)3I.  •i32.  •j3i-;  Capitaine,  n.  l'i-8:  Contrat  à 
la  grosse,  n.  80;  Octroi,  n.  7i-. 

COULEUR.— V.  Marque  de  fabrique,  n.  30,31. 

COULISSE,  COULISSIER.  —  V.  Agent  de 
chan'/(\  II.  1,"  :  Jeu  île  Uourne.  n.  7. 

COUPE  DE  BOIS  (.\cu.\T  de;.  —  V.  Acte  de 

commerce .  ". .  NI  .1  s. 

COUPONS  D  ACTIONS— V..Vven''/er/ian-ye, 

n.  r.\  :  E/fc's  pu'dir.'!.  11.    111.   ni- 

COUPURES  D  OBLIGATIONS  —  V.  Lote- 
rie.   1.  N 

COUR   D  APPEL    —  V.   Brevet  d'invenlion, 

u.  -116.  l'ail I lie.  II.  1783,  il'.>'^  et  .«.  :  Tribunal  de 
commerce. 

COUR  D  ASSISES.  —  V.  Itanqueroule.  n.  2<t, 
■W.  •>'>,  'M,  '.•0;  Baraterie  de  patron,  n.  21  ;  Faux, 
Il .  .'»,  7 . 

COURRIER  —  V    Or<roï.  n.  .'il. 

COURS  DU  CHANGE.—  V.  .\gent  de  change, 
n.  67,  68,  y»;  Change,  u.  4,  U,  10;  Changeur, 
n.  •'(. 

—  DES  EFFETS  PUBLICS.  —  V.  t^cn/ ,/e 
change,  n.  4,  67.  (.S.  'J3  il  s. 

—  DU    FRET    OU    NOLIS.    —   V.    Courtier, 


(I)  Mai>«,  D.  :2ibl;  Dch marre  >;l  Lepoitvio,  t.  1, 
0.  108  ;  AUuut,  (.  j,  D.  I05i.  —  Y.  aussi  Cass.  2i 
jaill.  1H21  (S.thr  ). — En  «««nï  coDtrair? ,  Romf,  4  déc. 
1810  (W  ) .  Caii.  4  au.  1821  (W  ). 

(i)  Pardtiiui,  loc.  cit. 


COURTIER. 

—  DES   MARCHANDISES    —  V.  Courtier. 

'i.  î.icl  s. 

—  DES  MATIÈRES  MÉTALLIQUES.  —V. 

Agent  de  rliangc,  ii.  Uï  cl   s.;  Caurt^er.  n.  41. 

—  DE  L  OR  ET  DE  L  ARGENT.  —  V.  Mon- 
naie. II.  It).  IS;  l'aiemenl,  ii.  'i3. 

—  DES  VALEURS  DE  BOURSE.  —  Y.  Court 

des  efj'etu  publict:  Bourse  de  commerce,  n.  3. 

COURSE.  —  Y.  Armement  en  course  ;  Charie- 
parlie.  ni;  l'rise  maritime. 

COURTAGE.  —  Y.  Courtier. 

COURTIER.  —  Y.  Agent  de  ch.xnge. 

(Y.  l'oriiiiilc  43.) 

LÈGlSL.VnO.N. 

.Sur  les  courtiers  en  général,  V.  le  résumé  de  législa- 
tion placé  en  tète  de  l'article  Ayent  de  change,  ainsi 
que  les  art.  77  et  s.,  C.  conim.  —  Y.  de  plus,  Ord.  24 
j.inv.  1662  (Ciiurl.  marit.);  —  .\oût  1081,  liv.  1,  tit.  7 
(/(/.),— L. 21)  gerni.au  i\,  art.  11  et  1-2 it:aittionncnient) ; 
— Décr.   22  nov.  I811,17avr.  1812  (Ventes  publimies); 

—  22  janv.  1813  (Courtiers  marit.  et  d'assur.); — Iodée. 
iHl3  {Courtiers  !ioiirmet.^-piqucurs); — Ord.  18déc.  1816 
[Courtiers  »ian7.);— 30  juill.  1817  {Classement  des  cour- 
tiers); —  1"  juill.  1818,  9  avr.  1819  {Ventes  publ.);  — 
L.  16  juin  1824,  arl.  11  {Répertoires);  —  Ord.  27  sept. 
1826  (Courtiers  nounncts-piqueurs  ;  Bourse  commune)  ; 
Ord.  14  nov.  1835  (Courtiers  marilimns;  Droits  ou  .sa- 
laires) ;  —  L.  5  juin  1850,  art.  19  (Timbre);— L.  28  mai 
iH'JS  (Vente  publ.  de  iiiarcltandi.'ies  en  nros)  ;  —  Décr. 
12  mars  1859  (W.);  —  L.  3  juill.  1861  (Id.);  —  2  juill. 
1862,  art.  19  (id.);  —  Décr.  7  mars  1863  (/i/.);  — 30 mai 
1863  (W.);  —  6  juin  1803  (W.)  ;  —  L.  18  juill.  1866 
(Courtiers  de  marchandises  ;  Liberté  de  la  profession)  ; 

—  22  déc.  1866  (Courtiers  de  marcliandi:ics ;  (lonslata' 
tien  du  cours) ;  —  22  déc.  1866  (Courtiers  de  mardi.; 
Inscription);  — 5  janv.  1867  {Réunion  en  nnc  seule 
chambre  syndicale);  —  30  ocl.  1867  (Rigl.  de  discinl. 
iiitcr.  des  court,  d'assur.  de  Paris);  —  .\rr.  26  avr.  1871 
{Droit  d'iitscript.  des  court,  de  march.  de    Versailles). 

Indication  alphabétique. 


112. 


les 


.\ccord  des  parties,  6. 
.\cliat  personnel,  33,  101. 
.Acte  de  commerce,  5,  36. 
Action  civile,  32,  3V. 

-  en  paiement,   7,  19,  20. 
22,  129. 

—  publique,  32. 

—  en  restitution.  35. 
.Adjudication,  69. 
.A niches,  0(1,  03. 
Airrélement,  106,  118. 
Agent  de  change,  41,  42 
Amende,  5,38,  125. 
Annonce,  00,  (>3. 
Appel.  32,  33.  73. 
Assurances,   77  et  s., 

126,  126  bis. 

—  terrestres,  7S. 
Atermoiement,  2i'i. 
Attestation     du    taux 

primes,   77,  Hi. 
Authenticité,  Ki»,  ^•2^). 
Avances,  2).  12S. 
Avaries,  00. 
Avertissement,  32. 
Avoué,  119  bis. 
Ilanlieue,  29. 
Ilanquerouto    frauduleuse, 

5,  .39. 
Iloissons,  1)0,  94  et  k. 
l'.ordcreaiDt,  8,  9. 
lîoiirse,  :>S. 

-  comiimne,  103. 
C.irncl,  H,  9. 
(;.it;ilogue,  Cl  et  s. 
<laiitionnement,  3,  99. 
(ierlifical    de  capacité,  97, 

\W. 
Cession  do  bien»,  20. 

-  «l'oflire.  3,  110.  123. 
(jbambro  dn  commerce.  4'», 

45,  47.  M,  05. 


Chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures,  65> 

—  syndicale,  27,  30  et  s., 
86,  109  bis. 

Charte-partie,  110. 

Commis,  113,  115. 

Commissaire-priseur,  29. 
70. 

Commissionnaire,  2. 

Compétence,  23,  73,  7i, 
129. 

Concurrence,  41,  .S2,  93. 
112. 

Concussion,  35. 

Conditions  d'admissibilité, 
81,  108,  109. 

Couiluite  des  navires,  106» 
117. 

Consul.  122. 

Contributions  ind.,  49,  113. 

(^)ur8  des  matières  métal- 
liques, 41. 

—  du  fret  ou  noiis,  lOfi. 

—  des  marchandises,  43  cl 
Miiv. 

Courtage  (droit  de),  13  et 
s..  35,  7-2.  K,S,  102,  127. 

(loiirticr  d'.issurances,  i'i, 
77  et  s.,  112. 

—  gourmol  piquourdo  vin.s 
2'»,  93  et  8. 

iiiterj)rèlo  ol  conduc- 
teur do  navires,  ou  ma- 
ritime, 21.  106  et  s. 

—  (le  marrliandine»  ou  do 
comiiierce.  3,  5,  2'»  et  8., 
95.  112,  H9.  H9Aiç. 

—do  transporlH  par  U'rro  cl 
et  par  eau,  2'»,  W  el  g. 

Cumul,  42.  79,  Wh 

Déclarât,  co  douaoo,  etc., 
113  et  s. 


COURTIER. 


COURTIER. 
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OcstitulioD,  r>,  38,  «M. 
[fis,  i|iliiu',  :ii  «7,  lot. 
IMiiii.  il.-,  75,  li".>. 
lio!iim.i;;i's-intt'rt"'ts,  3»,  "i) 
liouanes,  il.  lihi,  lli,  (lil 
Droil  (lo  »oiirtai;i>,  13  et  s. 

3.1,  7-2,  KS.  un.  liT. 
Krlianlillons,  li,  l'y. 
Kiire>rislreiuent,  71. 
K>liiii.ilioD  lie  luarcbaudi- 

s.'s,  33,  k6. 
Kvpert,  9i. 
exposition    pré.ilablo    i\m 

iiiarchMdisrs,  60. 
Failli.  5,  i6,  iO.  54. 
F.iillito,  16  «M,  119 /<i<. 
Foi  itue,  80, 1 JO. 
Folle  cncht-re,  70. 
Force  majeure.  IX. 
Frais  de  iJouane.  lis. 
Fret  ou  noiis,  106. 
Garantie,  5,  II,  13,  37. 
IniinixtioD,  5  bis,  89,  105, 

«15.  116. 
Iiiilemnité,  17,  18. 
Inscription,   26  et  s.,  34  et 

s..  56,  75. 
ln.<olTabilité,  12  l-is. 
Intérêt  personnel,  34. 
Interprète,  106  et  s. 
Liberté  de  la  profession,  3. 

5,  23  et  s.,  77. 
Licitalion,  119  bis. 
L'nres,  4,  8,  69. 
Lots,  62,  63  et  s. 
Magasin  général,  33 
Mandataire.  2,  11,  20. 
Marclié  fictif,  19. 
Marchandises,  43  et  s..  ."lO 
et  s. 

—  exotiques,  31. 

M. itières  métalliques,  41. 

.Médaille,  96. 

MiniÂtre  de  l'agriculture  et 

du  commerce,  30,  47,  65, 

72,  97,  103. 

—  de  l'intérieur,  8."^. 
Navires,  106  et  s. 

—  français,  112. 
Nombre,  85,  95. 
Nomination.  3. 
Notaire,  77,  80,  82. 
Nullité  d'ordre  public.  III. 
Octroi,  113,  116. 

Office,  3,  110,  123. 
Officier  public,  25,  35,  77, 

98,  107. 
Opération  de  banque,  3,30. 


l'aiement  pour  coinple,  ."i, 

36, 
l'.iri,  19. 

Partage  des  N'oéfices,  1 10. 
l'.tssavant.  49. 
l'.'incs.  5.  3  bis,  .38.  105. 
-  disciplinaires,  32. 
l'olice  d'assurance,  77.  XO. 

81. 
Préfet  de  police,  97,  103. 
Preuve,  8  et  s. 
Primo  d'assurance,  77,  82. 
Procès-verbal  do  vente,  62, 

63,  69. 
Profession  libre,  3,  5,  25  et 

s.,  77. 
Protêt  de  warant,  52,  67. 
R.idiation,  32  et  s. 
Reconnaissance,  48. 
Registres,  4,  8,69,  81. 
Répertoires,  71  bis. 
Requête.  57. 
Résidence,  129. 
Résiliation  de  marché,  16. 
Résolution  de  cession  d'of- 
fice, 123. 
Responsabilité,  10,  11,  9», 

125  et  s. 
Réticence.  126,  126  bis. 
Itevendicalion,  7. 
Révocation  de  mandat,  17. 
Salle  do  vente,  58,  59. 
Serment,  27,  100,  121. 
Soins  extr.iordinaires,    13. 
Succes.seur  (présentât,   dei, 

3,  98. 
Timbre.  9. 
Trailuclion,  106,  117,    120, 

121. 
Transmission     d'office,    3, 

110 
Tribunal   de  comiin-rce,   ?>0 

ets.,46,  47,  58,  73,74,88. 
Tribunal  correctionuel,  34. 
Truchement,  106, 
Lsage,  14,21,  81,88,  102, 

127,  129. 
l 'siirpation    d'attributions, 

76,  114. 
Vacation,  46. 
Vente  par  commission,  101. 

—  pour  compte  personnel, 
101. 

Ventes   publiques,   33,    ."50 
et  s. 

—  de  navires,  agrès  et  ap- 
paraux, 119. 

—  sur  place,  58. 
Vins,  94  et  s. 


1. — Les  conrlierssoiit  des  aj;eiits  inlerniédiairos 
au  ministère  desquels  ou  a  recours  jinur  l'accom- 
plisscment  di'  Certains  actes  de  runiiuerce. 


,^ 


I"''.  —  Des  rourtirm  en  r/énéral.  —  Négocia- 
lions.  —  Reipnntahililé .  —  Droit  de  courla/je. 
?.  —  t'ourliert  de  marrhandisci. 

Art.  l". —  Liberté  de  la  profession. —  Inscription. 
—  Discipline.  —  Prohibitions.  —  Peines. 

.Vrt.  i. — Attributions  et  obligations  diTcrses. 

Art.   3. — Vente  aux  enchères. 
.1.  —  Courlierê  d'aiturancrt 
4.  —  Cnurtiert  de  transports, 
o.  —  Courtiers  (/nurmrls-piqueurt  'Ir  rint 
0.  —  Cour/ie/«  maritimes. 


I  ".  —  Des  eourliers  en  général. — Négoriations. 
—  Responsabilité.  —  Droit  de  rourlage. 

*1 — Les  conriiers,  agissant  au  nom  Jo  deux  par- 
ties qui  ont  dos  inlérôls  opposés,  et  entre  lesquelles 
iN  rbcrchcnt  h  amener  la  formation  d'uo  contrai, 


ne  sauraient  ni  ^'Irc  considérés  comme  des  manda- 
taires proprement  dits,  ni  être  assimilés  au\  com- 
tnisiionnaires,  qui  s'entremettent  en  leur  nom, 
pour  le  coiiiple  d'aiitrni,  dans  les  achats  et  ventes 
de  niare|iandi>es  d'une  pl.ue  sur  une  autre  place, 
et  (|iii  ne  soiil,  dans  la  ré.ililé,  que  des  vendeurs  ou 
a.-lielours  pour  leur  propre  compte. —  V.  Commis- 
sionnaire. 

^. — Les  conrtii  rs  (autres  r|iie  les  courtiers  de 
niarelianiliscs,  dont  la  proressinii  est  aujourd'hui 
libre,  comme  il  est  explique  infrà,  n.  Hj),  sont 
nommés  par  le  cluf  île  l'Klat  (L.  conim.,  74).  — 
Ils  peuvent  transmettre  leur  charge,  en  justifiant 
du  \er.sement  intégral  du  eaiitionnemenl  qui  leur 
est  imposé,  et  sous  la  condition,  pour  les  siicecsseiirs 
qu'ils  présentent,  de  jusiilier  (ju'ils  réunissent  les 
qualités  requises.  La  même  faculté  est  accordée  aux 
veuves  cl  enfants  des  titulaires  décédés  en  exercice 
(Oïd.  3  juin.  1810.  art.  I  cl -4).  — Sur  les  formaii- 
lés  à  remplir  eu  pareil  cas,  V.  les  art.  i  cl  3  de 
l'ord.  du  3  juillet  18ltj. 

4. — Les  courtiers  sont  tenus,  comme  les  agents 
•le  change,  d'avoir  un  livre  revêtu  des  formes  pre- 
scrites par  l'art.  Il,  C.  eomm.,  et  dans  lequel  ils 
doivent  consigner,  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
dates,  sans  ratures,  inlerlignes  ni  transpositions, 
et  sans  abrévialions  ni  cliiirrcs,  toutes  les  conditions 
des  ventes,  achats,  assurances,  négociations,  et,  en 
général,  toutes  les  opérations  faites  par  leur  minis- 
tère (C.  comm.,  84).  —  V.,  relativement  a  cette 
prescription,  ce  (^ui  est  dit  au  nicii  Agent  de  change, 
M.  123.  —  Les  règles  sont  identiques  ù  l'égard  îles 
courtiers. 

o. — Les  courtiers  (autres  que  les  courtiers  de 
marchandises)  sont  encore  soumis  à  diverses  règles 
qui  leur  sont  communes  avec  les  agents  de  change, 
et  qui  ont  été  déjà  exposées  et  expliquées  par  rap- 
port à  CCS  derniers.  Ce  sont  celles  que  prescrivent 
les  art.  83  (exclusion  des  faillis  non  réhabilités), 
8o  (opérations  de  commerce  on  de  banque  ;  réeep- 
lions  ou  paiements  pour  le  compte  des  commet- 
tants), 86  (garantie  de  l'exécution  des  marchés).  87 
et  88  (deslilution  et  amende  en  cas  de  contravention 
aux  deux  précédents  articles),  et  89  (assimilation 
de  la  faillite  à  la  banqueroute  frauduleuse).  Nous 
ne  jtouvons  encore  que  renvoyer,  sur  ces  divers 
points,  au  mol  Agent  de  change,  n.  32,  148  et  s., 
I.'j7  et  s. 

1>  bis. — Nous  devons  également  nous  référer  à  ce 
que  nous  avons  dit  ihid.,  n.  Iti,  relativement  aux 
peines  prononcées  contre  ceux  qui  .s'immiscent  dans 
les  fonctions  d'agents  de  change,  et  qui  sont  les 
mêmes  cpie  celles  dont  est  frappée  l'immixlion  dans 
les  fonctions  (non  libres)  de  courtier.  Il  suffit  de 
rappeler  ici  que  ces  peines  n'atteignent  point  les 
particuliers  qui  vendent  par  eux-mêmes  leurs  mar- 
l'handises  (L.  27  prair.  aux,  art.  4). 

6. — Les  contrats  ou  marchés  dans  lesquels  s'en- 
tremettent les  courtiers  ne  sont  délinilifs  que  lorsque 
les  parties  contractantes  sont  d'accord  entre  elles  ; 
jusqu'à  l'acceptation  réciproque  de  toutes  porties. 
le,  marché  est  imparfait,  et  n'a  rien  d'obligatoire 
pour  personne  (Arg.  C.  comm.,  181))  (1). 

7. — Un  coiirlier  ne  peut  ni  demancler  en  son 
nom  le  paiement  du  prix  des  marchandises  vendues 
à  un  tiers  par  son  entremise,  ni  revendiquer  ces 
marchandises  à  défaut  de  paiement.  Ces  deux  ac- 
tions n'appartiennent  qu'au  propriétaire  (i). 

a. — Les  opérations  faites  par  les  courtiers  se 
eoustatenl  comme  celles  des  agents  de  change  par 
leurs  livres,   carnets  et  bordereaux,   et   |»ar  tous 


(I)   Agen,  tJjuin  1867  (Monit.   du  trib.,    1867, 
p.  C3j). 

(i)  Cais.  5  l^rum.  m  ini  (S  ehr  ). 
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anlro>  raoycns  do  prciivo*  admi';  in  maliiirc  com- 
mrrciale.  —  V.  Agent  de  chanrfe.  ii.  M't  et  s., 
/|37  et  s. 

9. — Toutefois,  le  mode  employé  cnire  les  agents 
de  chan^'c  pour  eoiislaler  leurs  oiiéralions.et  coiisis- 
lanl  à  les  inscrire  cliaeiin  de  son  eùté  sur  leurearnet, 
et  à  se  les  montrer  ensuite  l'un  à  l'autre,  liien  que 
rendu  commun  au\  courtiers  par  l'art.  12  de  l'arr. 
du  57  prair.  an  x,  est  mis  rarement  en  usage  par 
ceux-ci,  par  la  raison  qu'ils  font  d'ordinaire  leurs 
opérations,  non  à  la  liourse  et  entre  eux,  mais  en 
dehors  el  directement  avec  les  négociants.  — En  ce 
qui  concerne  les  bordereaux,  rappelons,  en  passant, 
qu'ils  sont  soumis,  comme  ceux  des  agents  de 
change,  au  droit  de  tinilirc  du  total  des  sommes 
employées  aux  opérations  qui  v  sont  menlionnces 
(L.  2  jnill.  1862.  art.  1'.)). 

9  bis. — Les  conventions  commerciales  conclues 
par  l'intermédiaire  d'un  courtier  ne  peuvent  ôtn? 
prouvées  en  justice  par  le  témoignage  du  courtier 
lui-même. — Ainsi,  spécialement,  lorscpie  l'acte  sous 
seing  privé  constatant  une  telle  convention  renferme 
un  interligne  qui  n'a  été  approuvé  (pie  par  une  d<- 
p.irties.  celle-ci  n'csl  pas  rcce\alile  à  étalilir  par  le 
témoignage  du  courtier  que  l'autre  coniraeiaiil  a 
accepté  la  clause  contenue  dans  cet  interligne  (I). 

ib. — La  rcspnn.sabilité  des  courtiers,  quels  qu'ils 
(•oient,  est  réglée  par  les  principes  du  droit  com- 
mun (2). 

H.— Comme  mandataire  (quoique  d'un  carac- 
tère particulier),  le  courtier  répond  de  l'accomplis- 
sement de  Sun  mandat  à  l'égard  du  mandant  (C. 
civ.,  iWI).  Mais  il  ne  répond  envers  les  tiers  de 
l'exécution  du  marché  (jii'il  a  conclu,  que  dans  le 
cas  oij  il  ne  leur  aurait  pas  donné  uni;  connaissance 
snfDsante  de  la  qualité  dans  laquelle  il  a  contracté, 
ou  encore  dans  le  cas  où  il  se  serait  personnelle- 
ment engagé  (C.  civ.,  4997). 

12. — 11  n'est  pas  garant,  à  moins  qu'il  n'ait  agi 
de  mauvaise  foi,  de  la  ([ualitc  onde  la  quantité  des 
marchandises  vendues,  bien  qu'il  en  ail  présenté 
des  échantillons  à  l'acheteur,  et  que  lors  de  la  li- 
\raison  la  marchandise  n'ait  pas  été  conforme  à  ces 
échantillons  (3). 

12  f'ig. — Le  courtier  n'est  pas  non  |)Ius,  en  prin- 
cipe, rcs|>onsable  de  l'insolvabililé  du  conimerçanl 
qu'il  met  en  rapport  a\ec  un  autre  eomnierranl  ; 
mois  il  cesse  d'en  être  ainsi  quand  il  a  dissimulé 
celte  insolvabilité  dont  il  avait  connaissance  (4). 

13. —  Les  cdurliers  ont  droit,  à  raison  des  négo- 
ciations dans  lnsi(uelles  ils  s'enirenieltent,  à  des 
honoraire»  que  l'on  appelle  droits  de  courtage  ou 
de  commission. 

14. — Lorsque  les  droits  à  percevoir  sont  établis 

far  un  tarif  légal,  l'usage  ne  jjcuI  autoriser  les  Iri- 
unaux  il  prononcer  condamnation  à  de  pin.s  forts 
droits  (.'i). 

11». — Les  droits  fixés  par  les  tarifs  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  opérations  faite*:  dans  les  limites  des 
allribution.''  des  courtiers.  (Juanl  aux  démarches  et 
travaux  extraordinaires,  1rs  honoraires,  lor.sfju'il  en 
est  (lu,  sont  réglés  de  (çréà  gré,  ou,  en  cas  de  con- 
testation, fixés  par  le  juge. 


(I)  Thb.  (l-  comm.  de  Marseille,  h  sept.  iKfjK 
{Bec.  de  jurispr.  ommerc.  de  Mars.,  t.  40,  !>.  .113). 

(i)  Alinzet,  Cf-mment.  Cod.  eomm.,  t.  i,  n.  7*4  ; 
Arg.  Caif.  a  fcv.  IKti.'i  (S.(>:i.t.l67). 

(■i)  MoUol,  Bourse  de  comm.,  n.  594  el  BOîi. 

(»)  Orléan»,  2>  janv.  1873  (S.7:j.2.1i7). 

(:.)  M'.lioi,  n.  «w;. 

(r.)  Piri»,  lonnt.  l8lS(S.chr.)  ;  Alaazei.n.  72i. 

(7)  Tnb.  de  comm.  de  Marieillc,  iU  jtnr.  1808 
(P*e    dt  juriipr    comm    de  itars.,  t.  iC,  p.  81). 
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10. — Les  courtiers  peuvent  réclamer  des  droits 
de  courtage  sur  les  résiliations  de  niarciiés,  aussi 
bien  (pie  sur  les  ventes  et  reventes  (0). 

1G/ji«.— Ces  droits  sont  dus  au  courtier  ([ui  a  fait 
conclure  un  marché  exécuté  par  la  livraison  des 
marchandises,  bien  que  la  faillite  de  l'achctour  ait 
enipèclio  le  venileiir  de  toucher  le  prix  (7). 

17. — Si  le  mandat  donné  à  un  courtier  vinit  à 
lui  l'Ire  relire  avant  la  consoniinalion  de  l'alfaire,  b^ 
courtage  ne  lui  est  pas  dû  en  entier  ;  mais  il  a  droit 
à  une  indemnité  pour  les  démarches  tpi'il  a  faites  : 
en  cas  de  conlestalion,  celle  indemnité  est  détermi- 
née par  le  juge  (8). 

18. — Il  semble  lontefois  qu'aucune,  indemnité 
ne  serait  due  uu  courtier,  si  c'était  par  un  fait  de 
force  majeure,  indé]iendanl  de  la  volonté  du  man- 
tiaiil,  qu'il  aurait  été  rais  dans  l'impossibilité  d'ac- 
complir entièrement  aa  commission  (Arg.  C.  eiv., 

15). — Le  courtier  qui  s'entremettrait  dans  une 
opération  illicite  n'aurait  aucune  action  en  paiement 
de  droit  de  courtage.  Tel  serait  le  cas  où  il  aurait 
ser\i  d'iiilernirMliaire  pour  un  marché  liclil,  consti- 
tuant un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des 
marchanilises:  à  moins  (|u'il  n'eût  réellemenl  ignoré 
le  ^erilable  caractère  de  l'opéralion  (10). 

20. — Le  courtier  peut  réclamer  son  droit  de 
courtage  contre  celui  qui  l'emploie,  encore  bien 
que  ce  dernier  n'agisse  ipic  comme  mandataire. 
11  n'en  serait  autrement  que  si  celui  (|ui  a  donne 
l'ordre  avait  déclaré  au  courtier  que  cet  ordre 
émanait  d'une  tierce  personne  qu'il  lui  aurait  fait 
connaître  (11J. 

21. — Outre  le  droit  de  courtage,  le  courtier  est 
fondé  à  réclamer  le  remboursement  des  avances 
qu'il  a  faites,  même  de  celles  dont  les  lois  et  règle- 
ments (en  matière  de  douanes,  par  exemple)  le  dis- 
pensaient, s'il  est  reconrni  par  les  juges  qu'en  fai- 
sant ces  avances  il  s'est  conformé  aux  usages  de  la 
place  (12). 

22. — Lorsrpie  ilenx  courtiers  ont  ensemble  con- 
clu un  marché,  si  l'un  rl'eux  n'a  pas  été  payé 
par  sou  clienl,  il  n'a  aucune  action  contre  l'an- 
Iri'  courtier  ou  contre  le  client  de  ce  dernier,  à 
moins  (pi'il  ne  fut  «l'usage  sur  la  place  que  les  frais 
de  courtage  des  deux  agents  dussent  fitre  poyés 
par  une  seule  partie  (1.3). 

20. — Quant  au  tribunal  qui  doit  connaître  des 
actions  des  courtiers  à  raixm  de  leurs  droits  île 
courtage  ou  coinniis-iioti,  V.  ce  qui  a  éli-dil  au  mol 
A'/enI  de  rhange,  n.  2-W  el  s. 

24. — La  loi  reconnaît  des  Courtiers  de  mar- 
rhandises,  que  l'on  nomme  aus<i  Courliers  de 
"ommerrc.  —  des  Courtiers  d'assurances,  —  des 
Courtiers  de  transfinrls  par  terre  et  par  eau  (('. 
connu.,  77),  — des  Courtiers  gourmcts-piqueurs 
de  rins  (Iteir.  I.'l  dec  ISlIt,  art.  i;j).  —  et  enlin 
des  Courtiers  intcrpri'tes  et  conducteurs  de  na- 
vires ou  Courtiers  maritimes.  —  Nous  nous  occu- 
perons successivcmcnl  de  ces  diverses  espèces  d'en- 
tremellenrs. 


(»)  Bordeaux,  lf>  juill.  IR.tl  (.S.a.-J.S.Wî);  Dal- 
Inz,  Wpvrt.,  V*  Bourse  de  commerce,  n.  838;AI«uzct, 
11.  721. 

('!)  iLilInz.  tor.  cil.,  n.  .';30  ;  Alaazct,  ut  suprà. 
(10)  Paris,  lOnov.  lH3R(Dalloz,  loe.  rft.,n.  337); 
Alau^tel,  II.  721. 

(H)  l'arij,  10  iKT.    1812  (8.«hr.):    Alaozet,  loc. 
ril. 

(12)  Bor<le.iux,  !(•  jalll.  1M1  (S. 33.5. 40)  ;  DaHoz, 
D.  ri.'j.'i  :  Al.nuzei,  ubisvjirà. 

(13)  Mollol.  n.  Oflt» 


COL'RTIEU 

§  ij.  —  Courliers  île  marrhan  lise» 

Art    l'^  —  Libert'';  de  11  |>ruressioa.  —  luiicriplt»ii.  — 
Disciplioe. — Prohibilioos. — Peines. 

25. — D'apri-s  lorl.  7V,  C.  coinni.,  les  coiirlirr> 
de  marchaiidists  ttaienl.  roiniuc  Ions  les  iiutro 
conrliers,  ilr-  oflici.T-;  piihlic:'  iioiuint^s  par  le  <Ik-i 
de  l'Etat.  Mai>  il>  ont  cissc  d'avoir  cr  carailiTc  du- 
|uiis  la  loi  du  18  juillet  18tj(J,  dont  l'art.  I*"'  porh' 
ijuo  toute  personne  est  libre  d'cvereer  la  profession 
de  roiirtier  de  ninreiiandiscs,  l'I  pronoiiro  l'aLm^'a- 
tioii  des  dispositions  contraires  dn  Code  de  coin- 
mcre.»,  des  loi.s,  décrets,  ordonnances  et  arrêtés  jus- 
>Hie-l,i  en  ïij.'neiir. 

2H. — Siuleinent.  il  peut  être  dressé  par  le  Iri- 
bnnal  de  commerce  une  liste  des  courtiers  de 
marchandises  de  la  localité  (jui  auront  demandé  à  y 
ùtre  inscrits.  —  Nul  ne  piiit  d'ailleurs  oMenir  cctto 
inscription,  s'il  ne  justilie  :  I  "  de  sa  moralité  par 
un  certificat  délivré  par  le  maire;  2"  <le  sa  capacité 
professionnelle  par  l'attestation  de  citit]  commer- 
çants de  la  place  faisant  partie  des  notables  chargés 
d'élire  le  tribunal  de  commerce;  3'  de  l'acquille- 
men*  d'nn  droit  d'inscrii>lion  une  fois  payé  au  Tré- 
sor. Ce  droit  d'iuseriplion,  qui  ne  peut  excéder 
3,000  fr.,  est  tixé,  pour  chai|ue  place,  en  raison  île 
son  importance  commerciale,  par  un  décret  rendu 
en  la  forme  des  règlenniits  iradminislration  \t\\- 
bliqne(l). — Aucun  individu  en  étal  de  faillite, 
ayant  fait  abandon  de  biens  ou  atermoiement,  sans 
s  être  depuis  réhabilité,  ne  peut  être  inscrit  sur  la 
liste  dont  il  vicut  d'être  parié  (L.  18  juill.  I8G(3. 
art  2). 

27. — Tont  courtier  inscrit  est  tenu  de,  prêter, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  dans  la  huitaine 
de  son  inscripiion,  le  serment  de  remplir  avec  hon- 
neur et  probité  les  devoirs  de  sa  profession.  —  Il 
est  également  tenu  de  se  soumettre,  en  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  la  discipline  de  sa  profession,  à  la 
juridiction  de  la  chambre  syndicale,  i|ui  est  établie 
comme  il  est  dit  ci-ai)ris,  u.  30  et  s.  (Ihifl.). 

28.— La  loi  du  18  jnill.  ISCt)  n'a  nullement  af- 
iianchi  les  courtiers  de  marchandises  do  l'oblifra- 
tion  que  l'art.  Si.  C.  comm.,  im|)osc  aux  courtiers 
en  général  d'avoir  un  livre  revêtu  des  formes  pre- 
scrites pr  l'art.  11  du  même  Code.  —  V.  tuprà, 
n.  ^. 

2î). — Une  jurisprudence  constante  a  décidé,  avant 
la  loi  du  18  juill.  1866,  que  les  attributions  des 
courtiers  de  commerce  sont  restreintes  à  la  ville 
même  ûii  ils  sont  établis,  et  ne  s'étendent  pas  no- 
tamment à  la  banlieue  de  cel»c  ville  (2);  ce  qui 
n'exclut  point  toutefois  leur  droit  de  vendre,  sur 
échantillons,  à  la  bourse  de  la  place  de  commerce 
où  ils  exercent  leurs  fonctions,  des  marchandises 
qui  se  trouvent  hors  de  l'enceinte  île  cette  place  (3). 
—  Ces  décisions  restent  eneore  aujourd'hui  appli- 
cables dans  les  rapports  des  courtiers  de  marchan- 
dises avec  les  comniissaires-prisenrs  on  autres  ofli- 
ciers  ministériels. 

ÔO. — To.is  les  ans,  dans  le  courant  d'aoïlt,  les 
Courtiers  inscrits  élisent  |tarmi  eux  les  membres 
qui  devront  composer,  pour  l'année,  la  chambre 
syndicale. —  L'orcauisation  cl  les  pouvoirs  disci- 
plinaires de  cette  chambre  sont  déterminés  dans 
un  règlemcnl  dressé  [wur  chaque  placn  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  après  avis  do  la  chambre  de 
commerce  ou  de  In  chambre  consultative  des  arts 
etB&nnTactures. — Ce  règJemeot  est  soumi.4  à  l'ap- 


(t'i  V.  t)L-cr.  (lu  ii  <l.'v.  isr.ti. 

(S)  Rou-n,  \  mai  18.19  (.•^..'^«  î..*!*.-!)  ;  C^sa  lo 
mirs  i»iO  (.S.»0  1..17»)  «-t  ii  joili.  IH.'ii  (S..'>-J.«. 
5«4)  ;  Paris,  .30  janv.  tS.'Jâ  (S.8â.a.65).—Conf.  Par- 
dessus, n.  ti:j. 
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probation  du  ministre  de  l'agriculture  cl  du  com- 
merce (art.  3). 

ôl. — Si  le  nombre  des  courtiers  iuserils  n'est 
pis  suflisaiit  |tonr  la  constitution  d'iiiie  cliambro 
syndicale,  |(>  tribunal  de  commmercc  eu  Remplit  lo» 
foiutions  (l'I.). 

52. — La  chambre  syndicale  peut  prononcer,  sauf 
appel  devant  le  tribunal  île  coinnierce,  les  peim  s 
disciplinaires  suivantes  ;  l'averli-si  nient;  —  la  ra- 
ilialioii  temporaire;  — la  nidinti.ui  définitive,  sans 
préjudice  des  actions  civiles  a  intenter  par  les  tiers 
intéressés,  ou  même  de  l'aetion  publique,  s'il  y  a 
lieuj/r/.). 

53. — Le  courtier  cliarRé  de  procéder  ù  une  vente 
publique  (V.  infrà,  n.  ")0  et  s.),  ou  requis  pour 
l'estimation  de  inan  handises  déposées  dans  UD 
magasin  ^'éneral  (V.  n.  W).  ne  peut  se  rendre  ac- 
quéreur, pour  son  compli',  ib's  man'linudises  dont 
la  vente  ou  l'estimaliou  luia  été  confiée,  .sous  peine 
d'être  rayé  par  le  tribunal  de  commerce,  statuant 
ilisci|diuairemeni  et  «ans  appel,  sur  la  plainte  d'une 
partie  intéressée  ou  d'office,  de  la  liste  des  courtiers 
inscrits,  et  de  ne  pouvoir  plus  y  être  inscrit  de  nou- 
veau, sans  préjudice  de  laclion  des  parties  en  dom- 
mages-irtlerêts  (art.  •'>  et  6). 

54. — Tout  courlicr  qui  s'est  chargé  d'une  opé- 
ration de  courtage  pour  une  affaire  où  il  a  un  inté- 
rêt personnel,  sans  en  prévenir  les  parties  aux- 
quelles il  sert  d'intermédiaire,  est  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  police  correetiminelle  et  puni  d'une 
amende  de  oOO  fr.  ù  3,000  fr.,  sans  préjudice  de 
l'action  des  parties  en  dommages-intérêts.  S'il  est 
inscrit  sur  la  liste  des  courtiers  dressée  conformé- 
ment à  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juill.  1866,  il  en  est 
rave  et  ne  peut  plus  y  être  inscrit  de  nouveau 
(arLT). 

oi>. — Les  courtiers  de  marchandises  n'étant  plus 
des  officiers  publics,  la  perception  de  droits  plus 
élevés  que  ceux  qui  leur  .sont  alloués  par  les  règle- 
m(?nts,  ne  constituerait  pasde  leur  part  le  crime  de 
concussion  puni  par  l'art.  ITi-,  C.  pén.;  elle  ne  les 
soumettrait  qu'à  une  action  en  restitution  (Vj. 

36. — La  disposition  de  l'art.  8o,  C.  comm., 
d'après  laquelle  un  courtier  ne  peut,  dans  aucun 
cas  et  sans  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de 
commerce  ou  de  banque  pour  .son  compte,  —  ni 
s'intéresser  soit  directement,  soit  indirectement, 
sons  son  nom  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  au- 
cune entreprise  commerciale,  —  ni  recevoir  ou 
payer  pour  le  compte  de  ses  commettants,  est  inap- 
plicable, depuis  la  loi  du  18  juill.  1866,  aux  cour- 
tiers de  marchandises,  qui  ne  sont  plus  désormais 
que  de  simples  commerçants  (o). 

37. — Et  il  en  est  de  même  de  la  disposition  de 
l'art.  86  qui  défend  aux  courtiers  de  se  rendre  ga- 
rants de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  ils 
s'entremettent  (6). 

38. — L'art.  87,  qui  punit  de  la  destitution  et  de 
l'amende  toute  contravention  aux  dispositions  des 
art.  8^i  et  86.  est  conséquemment  aussi  sans  objet 
à  l'égard  des  courtiers  de  marchanilises. 

3î). — On  ne  saurait  davantage  appliquer  à  ces 
courtiers,  par  la  raison  déjà  énoncée  qu'ils  ne  sont 
plus  maintenant  que  de  simples  commerçants,  l'art. 
89,  C.  comm.,  d'après  lequel  tout  courtier,  en  cas 
de  faillite,  est  poursuivi  comme  banqueroutier  frau- 
duleux (7). 

40. — La  liberté  absolue  que  la  loi  du  18  juillet 
186«)  a  donnée  à  la  profession  de  courtier  de  mar- 


f.l)  Cass.  iO  mars  I83H  {.S. 58  1.817) 
(I)  Alauwt,  0.  ^i\. 

I  .'>)   Alauzet,  n.  T«;<. 
(A)  MAme  aateor,  n.  7(;3. 
(7)  llauxet,  0.  765. 
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cbandises,  ne  permet  pas  non  plus  aujourd'hui  de 
soumettre  celte  profession  à  l'exclusion  prononcée 
par  l'art.  83  oonlre  les  faillis  non  réhahilités.  On  a 
seulement  vu  plus  liant,  n.  5G.  ijii'aux  termes  de 
l'art.  2  ûc  la  loi  jJrfViléc.  aucun  individu  en  plat  de 
faillite,  ayant  fait  abandon  de  biens  ou  atermoie- 
ment, saiis  s'être  depuis  réhabilité,  ne  peut  être 
inscrit  sur  la  liste  de  courliers  dressée  par  le  tribu- 
nal de  commerce. 

Art.  2. — Attributions  et  oliligaiions  diverses. 
41. — Indépendamment  du  courtage  des  mar- 
chandises, les  courtiers  de  commerce  c.vercent, 
concurremment  avec  les  agents  de  change,  le  cour- 
tage des  raatii-'rcs  métalliques  (C.  comm.,  70,  78); 
mais  ces  derniers  ont  seuls  le  droit  d'en  constater 
le  cours. — V.  Ar/ent  de  change,  n.  7o  et  s..  93  et  s, 
42. — Du  reste,  les  fonctions  de  courtier  peuvent, 
."^ous  l'autorisation  du  gouvernement,  être  cumulées 
avec  celles  d'agent  de  change  (C.  comm.,  81). 

43. — Dans  chaque  ville  où  il  existe  une  bourse 
de  commerce,  le  cours  des  marchandises  est  con- 
staté par  les  courtiers  inscrits,  réunis,  s'il  y  a  lieu, 
à  un  certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de 
négociants  de  la  place,  dans  la  forme  déterminée 
par  le  décret  du  2S  déc.  -1860  (L.  ISjuiil.  IStKi, 
.irt.  9). 

44. — Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  cour- 
tiers inscrits,  le  cours  des  marchandises  est  constaté 
■par  des  courtiers  et  des  négociants  de  la  place  dé- 
signés chaque  année  par  la  chambre  de  commerce 
(Décr.  22déc.  I8GG,  art.  5). 

4o. — La  chambre  de  commerce  détermine  les 
marchandises  dont  le  cours  doit  être  constaté,  ainsi 
que  les  jours  et  les  heures  où  la  constatation  doit 
avoir  lieu  (Id..  art.  6). 

46. — A  défaut  d'experts  désignés  d'accord  entre 
les  parties,  les  courliers  inscrits  peuvent  être  requis 
pour  l'estimation  des  marchandises  déposées  dans 
nn  magasin  général  (Y.  Magasins  généraux).  — 
Si  le  courtier  requis  dans  ce  cas  réclame  plus  (l'une 
vacation,  il  est  statué  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  .sans  frais  et  sans  recours  (art.  5). 
47. — La  quotité  de  chaque  vacation  due  au  cour- 
tier pour  l'oslimation  dont  il  s'agit  est  fixée,  pour 
chaque  localité,  par  le  ministre  <le  l'agriculture  et 
do  commerce,  apri's  avis  de  la  cliambre  et  du  tri- 
bunal de  commerce  (L.  48  juill.  1860,  arl.  8). 

48. — Les  courtiers  de  commerce  ne  peuvent  se 
refuser  ii  donner  des  reconnaissances  des  effets  qui 
leur  sont  ronllés  (Arr.  27  jirair.  an  x,  art.  ^\).  — 
Ils  doivent  également  donner  reconnaissance  des 
matières  métalliques  dont  on  leur  confie  la  vente  et 
des  sommes  qui  leur  sont  remises  pour  opérer  des 
achats  (1). 

49. — Les  courtiers  de  commerce  sont  tcnns  de 
justifier,  f)ar  la  représentation  des  passavants,  qu'ils 
ont  reçu,  jiar  commission  <les  propriétaires,  les 
boissons  qu'ils  ont  en  leur  imssession  (Décr.  .'imai 
^800,  art.  13).  —  Ils  sont  par  suite  assujettis  aux 
exercices  des  employés  des  contributions  indirectes, 
à  raison  des  boissons  qu'ils  dclicnnenl  (L,  V\-  avr. 
^800,  arl.  31). 

Art.  .1.  —  Ventes  aux  cnclières. 
SO. — Les  courtiers  onl  le  droit  exclusif  de  |iro- 
céder  à  la  vente  volontaire  aux  enclii-res,  en  gros, 
sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce,  de 
toutes  los  marchandises  romjirises  au  tableau  an- 
nexé au  décret  du  30  mai  1803,  et  de  toutfs  celles 
qui  y  seront  ajoutées  par  la  suite,  dans  la  forme 
prévue  par  la  loi  du  28  mai  18-')8  (L.  28  mai  18o8, 
art.1"  ;  Décr.  :iOmai  1803.  art.  1").  —Ils  se  con- 
forment anx  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  22 

f  1  )  Mf.lU  '     /(ciir.-c-  dr  commerce.^  n.  15.S  cl  B7.'J. 
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pluv.  an  vil,  concernant  les  ventes  pnbliques  do 
meubles  (L.  28  mai  1858,  art.  2). 

iîl.— Indépendamment  des  marchandises  por- 
tées au  tableau  annexé  au  décret  du  30  mai  1863, 
les  courtiers  peuvent  vendre  en  gros  aux  enchères, 
conformément  à  la  loi  du  28  mai  1858,  toutes  les 
marchandises  exotiques  quelconques  destinées  à  la 
réexportation  (Décr.  30  mai  1863,  art.  1"). 

S2. — Les  courtiers  ont  aussi  exclusivement  qua- 
lité pour  procéder,  conformément  ;i  l'art.  7  de  la 
loi  sur  les  négociations  de  marchandises,  du 
même  jour  28  mai  18o8,  aux  ventes  en  cas  de 
protêt  de  warant,  qui  peuvent  avoir  pour  objet 
toute  espèce  de  marchandises. 

S5. — Enfin,  les  courtiers  sont  compétents  pour 
procéder,  eoit  à  toutes  les  ventes  autorisées  ou  or- 
données par  la  justice  consulaire  dans  les  divers 
cas  prévus  par  le  Code  de  commerce,  soit  à  la  vente 
aux  enchères  en  gros  des  marchandises  de  tonte 
espèce  et  de  toute  provenance  qui  est  autorisée  par 
les  tribunaux  de  commerce  après  décès  ou  cessation 
de  commerce,  et  dans  tous  les  autres  cas  de  néces- 
sité dont  l'appréciation  est  soumise  ;i  ces  tribunaux 
(L.  3  juin.  1801,  arl.  1"). 

»4. — Spécialement,  les  courtiers  peuvent,  dans 
le  cas  où  le  juge-commissaire  décide  que  les  cfTcts 
mobiliers  cl  marchandises  du  failli  seront  vendus 
aux  enchères  publiques,  être  désignés  par  ce  magis- 
tral pour  procéder  à  cette  vente  (G.  comm.,  480). 
Ils  sont  alors  autorisés  à  vendre  des  marchan- 
dises de  toute  espèce  (2). 

iîo. — Mais  ici  leur  droit  n'est  pas  exclusif;  et  il 
apiiarlient  toujours  au  tribunal  ou  au  juge  qui  au- 
torise la  vente  de  désigner,  pour  y  procéder,  une 
autre  classe  d'officiers  publics  (V.  3  juill.  '1861, 
art.  2). 

S6. — Les  ventes  publiques  de  marchandises  anx 
enchères  et  eu  gros  qui,  dans  les  divers  cas  prévu? 
par  la  loi,  doivent  être  faites  par  un  courtier,  ne 
peuvent  être  confiées  qu'il  un  courtier  inscrit  sur  la 
liste  dressée  conformément  à  l'art.  2,  ou,  à  défaut 
de  liste,  désigné,  sur  la  requête  des  parties  intéres- 
sées, par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
(art.  h). 

S7. — L'autorisation  de  vendre,  dans  les  hypo- 
thèses dont  il  vient  d'être  jiarlé,  est  donnée  sur  re- 
quête. A  celle  requête  doit  être  joint  un  état  dé- 
taillé des  marchandises  à  vendre.  —  Le  jugement 
d'autorisation  constate  le  fait  qui  donne  lieu  à  la 
vente  (L.  3  juill.  1861,  art.  1"). 

iî8. — Il  est  procédé  aux  ventes  ])iibliques  il  la 
bourse  ou  dans  les  salles  autorisées  à  cet  cU'el, 
après  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  com- 
merce. Toutefois,  il  est  permis  aux  courliers  de 
vendre  sur  (tlaee  dans  le  cas  oii  les  marchandises 
ne  peuvent  être  déplacées  sans  iiréjudice  pour  le 
vendeur,  et  oii,  en  même  temps,  la  vente  ne  peut 
être  convenablement  faite  que  sur  le  vu  des  mar- 
chandises. —  Les  courtiers  ont  la  même  faculté, 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  bourse  ni  de  salle  de  vente 
autorisée  dans  la  commune  oii  la  marchandise  est 
déposée  (L.  28  mai  1858,  arl.  0;  L.  3  juill.  1861, 
arl.  3;  Décr.  30  mai  1863,  arl.  20).  —  (V.  Fon- 
Ml'LF,  43). 

iîî). — Les  propriétaires  ou  exploitants  des  salles 
de  \eiite  sont  tenus  de  les  mettre,  sans  préférence 
ni  faveur,  ii  la  disposition  de  loule  personne  qui 
veut  opérer  la  vente  de  ses  marchandises  dans  les 
termes  des  lois  des  28  mai  1858  et  3  Juill.  1801 
(Décr.  12  mars  4859,  arl.  6;  Décr.  6  juin  4803. 
arl.  1"). 

()().— Le  lieu,  les  jours,  les  heures  et  les  condi- 
tions de  la  vente,  la  nature  et  la  (piantilé  de  la 
marchandise  doivent  être,   trois  jours   au  moins  à 
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l'avance,  publiés  nu  moyon  d'imc  niinnnco.  flinis 
Tni)  (les  joiimanx  judiciaires  «le  In  loenlilc,  et,  en 
outre,  au  moyen  irariirln's  appost'-es  à  la  bourse, 
ainsi  qu'à  la  porti"  du  local  où  il  doit  être  procède 
à  la  veille  d  du  nia;,'asiii  où  les  niarcliaiidises  sont 
déposées.  —  Uoiix  jours  nu  nioiiis  avanl  la  venlc. 
le  public  doit  être  admis  à  examiner  et  vérilier  les 
marcliandises,  et  toutes  facilités  doivent  lui  (Mre 
données  à  cet  é};ard.  —  Toutefois,  le  président  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l.i  viMile  peut,  sur 
ret]uOte  motivée,  accorder  dispense  de  l'exposition 
préalable,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  ijni,  à 
cause  de  leur  nature  ou  de  leur  état  d'avarie,  ne 
l»ourraient  pas  y  être  soumises  sans  inconvénients. 
Mais,  en  tous  cas,  des  mesures  doivent  être  prises 
pour  que  le  public  puisse  examiner  les  marchan- 
dises avant  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  (Déer.  12 
mars  i8;i'.>,  art.  i\  :  Décr.  30  mai  I8G3,  art.  i). 

61.— Avant  la  vente,  il  est  dressé  et  imprimé  un 
catalogue  des  denrées  et  marcliandises  ii  vendre,, 
lequel  porte  la  signature  du  courtier  chargé  de 
l'opération.  Ce  catalogue  est  délivré  à  tout  requé- 
rant (Décr.  12  mars  18o9,  art.  22). 

G2. — Le  catalogue  énonce  les  marques,  numé- 
ros, nature  et  (pianlité  de  cba([uc  lot  de  marchan- 
dises, les  magasins  où  elles  sont  déposées,  les  jours 
et  les  heures  où  elles  iieuvent  être  examinées,  et 
le  lien,  les  jours  et  heures  oii  elles  seront  vendues. 
— Sont  mentionnées  également  les  époques  de  li- 
vraison, les  conditions  de  paiement,  les  tares,  ava- 
ries et  toutes  les  autres  indications  et  conditions 
qui  seront  la  base  et  la  règle  du  contrat  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs.  —  La  formation  préa- 
lable de  lots  distincts  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
marchandises  en  grenier  ou  en  chantier.  Si  elle  n'a 
pas  lieu,  le  catalogue  doit  mentionner  la  cause  qui 
empêche  d'y  procéder  et  la  manière  dont  s'opérera 
la  livraison.  La  même  mention  doit  être  reproduite 
dans  le  procès-verbal  de  la  vente  (Décr.  12  mars 
4809,  art.  23;  Décr.  30  mai  18G3,  art.  2). 

63. — Les  annonces  et  affiches,  ainsi  que  le  ca- 
talogue, doivent  énoncer  la  décision  judiciaire  qui 
a  autorisé  ou  ordonné  la  vente.  —  Le  procès-verbal 
de  la  vente  doit  contenir  la  même  énonciation 
fDécr.  6  juin  1663.  art.  2). 

64. — Lors  de  la  vente,  le  courtier  inscrit  immé- 
diatement sur  le  catalogue,  en  regard  de  chaque 
lot,  les  nom  et  domicile  de  l'acheteur,  ainsi  que  le 
prix  d'adjudication  (Décr.  12  mars  1859,  art.  2i). 

6o. — Pour  les  ventes  régies  par  la  loi  du  28  mai 
1808,  les  lots  ne  peuvent  être,  d'après  l'évaluation 
approximative  et  selon  le  cours  moyen  des  mar- 
chandises, au-dessous  de  cinq  cents  francs.  —  Ce 
minimum  peut  être  élevé  ou  abaissé  dans  chaque 
localité,  pour  certaines  classes  de  marchandises, 
par  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, rendu  après  avis  de  la  chambre  de  commerce 
ou  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures (Décr.  12  mars  18o9,  art.  2-'i;  Décr.  30  mai 
1863.  art.  2). 

66. — En  cas  d'avarie,  les  marchandises  peuvent 
être  vendues  par  lots  d'une  valeur  inféri<.'ure  nu 
minimum  fixé  pour  chacune  d'elles,  mais  après  au- 
torisation donnée  sur  recjuête  (lar  le  i)résirlent  du 
tribunal  de  commerce  du  lii'ii  de  la  vente.  Le  ma- 
gistrat peut  toujours,  s'il  le  juge  nécessaire,  faire 
constater  l'avarie  jiar  un  expert  qu'il  ilésigne  {Ibid.}. 

67. — Le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé 
à  100  fr.  pour  les  ventes  après  protêt  de  warants 
de  marchandises  de  toute  espèce  (Ihid.). 

68. — Ce  minimum  est  fixé  aussi  à  100  fr.  pour 
les  ventes  de  marchandises  de  toute  espèce  onlon- 


(i)  Alauzol,  n.  734. 


COURTIER. 


U] 


necs  ou  autorisées  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  3  jnill.  1801.— Il  peut  être  abaissé  par  le  tribu- 
nal ou  le  juge  (|ui  ordonne  ou  autorise  la  vente 
(Décr.  6  juin  I8(i3,  art.  3). 

(Jî). — l.e<  enclii-res  sont  reçues  et  les  adjudica- 
tions f.iiles  par  le  courtier  chargé  de  la  vente. — Ce 
dernier  dresse  proces-verbal  di-  diaque  .séance  sur 
un  registre  coté  cl  paraphé  conformément  à  l'art. 
Il,  C.  coinm.  (Décr.  12  mars  18'i9,  art.  211). 

7(K — Faute  par  l'adjudicataire  de  payer  le  prix 
avant  les  délais  lixés,  la  marchandise  est  revendue 
il  la  folle  enchère  et  à  ses  ri>ques  et  périls,  trois 
jours  après  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de  payer, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  {[d.,  art.  27). 

71. — Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  pu- 
lili<|ues  en  gros  est  fixé  à  10  c.  pour  100  fr.  (L. 
28  mai  I808,  art.  4;  L.  3  juill.  18(51,  art.  3). 

71  iù.  — Les  disjiositions  des  lois  relatives  à  la 
tenue  ou  au  dépôt  des  répertoires  sont  applicables 
aux  courtiers  de  commerce  pour  les  procès-verbaux 
de  ventes  de  marchandises  cl  pour  les  actes  faits 
en  conséquence  de  ces  ventes  (L.  10  juin  1824, 
art.  11). 

72. — Le  droit  de  courtage  pour  les  ventes  que 
régissent  les  lois  des  28  mai  I808  et  3  juill.  1861 
est  fixé,  pour  choque  localité,  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  après  avis  de  la 
chambre  et  du  tribunal  de  commerce;  mais,  dans 
aucun  cas,  il  ne  peut  excéder  le  droit  établi  dans 
les  ventes  de  gré  à  gré  pour  les  mêmes  sortes  de 
marchandises  (L.  28  mai  I808,  art.  3;  L.  3  jnill. 
18tî1,  art.  3;  L.  18  juill.  1866,  art.  8). 

75. — Les  contestations  au.xquellcs  donne  lieu  le 
paiement  du  droit  de  courtage,  sont  portées  devant 
U  tribunal  de  commerce,  qui  statue,  sauf  appel, 
s'il  v  a  lieu  (Décr.  18  avr.  1812,  art.  11;  L.  28  mai 
I808,  art.  a-,  L.  3  juill.  18(i1,  art.  3). 

74. — Et  il  en  est  d'ailleurs  ainsi  de  toutes  les 
contestations  relatives  aux  ventes  (inbliqnes  de 
marchandises  (L.  28  mai  I808,  art.  o;  L.  3  juill. 
1861,  art.  3). 

7o. —  Les  attributions  des  courtiers  n'ont  été 
nullement  modifiées  par  la  loi  du  18  juill.  1866, 
et  leur  compétence  reste  la  même  soit  quant  aux 
objets  (|u'ils  peuvent  vendre,  soit  quant  au  terri- 
toire dans  l'étendue  duquel  ils  peuvent  exercer  leur 
ministère  et  qui  est  déterminé  jiar  le  domicile  on 
par  l'inscription  (1). 

76. — Les  courtiers  qui  procéderaient  à  des  ventes 
publiques  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  et 
(]ui  empiéteraient  ainsi  sur  les  attributions  des 
commissaires  priseurs,  seraient  incontestablement 
passibles  de  dommages-intérêts  envers  ceux-ci  (2). 

§  3. — Courtiers  d'assurances. 

77. — Les  courtiers  d'assurances,  à  l'égord  des- 
quels la  loi  du  18  juill.  1866  n'a  rien  innové,  et 
qui  conservent  dès  lors  le  caractère  d'ofFiciers  pu- 
blics nommés  par  le  chef  de  l'Etat  (C.  conim.,  75), 
sont  ceux  qui  rédigent  les  contrats  ou  polices  d'as- 
suranci:  maritime  ou  fiuviale,  conciirivninient  avec 
les  notaires;  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  si- 
gnature et  certifient  le  taux  des  primes  pour  Ions 
les  voyages  de  mer  ou  de  rivière  (C.  comm.,  art.  79). 

78.' — Les  dispositions  du  Code  de  commerce 
i|ui  concernent  ces  courtiers  n'ont  point  été  appli- 
(|uées  aux  assurances  terrestres,  à  l'égard  des- 
r|uelles,  dès  lors,  le  courtage  reste  libre  (3). 

7Î). — En  général,  les  courtiers  d'nssnrances  peu- 
vent cumuler  leurs  fonctions  avec  les  autres  espaces 
(le  courtage  (Arg.  C.  comm..  S?).  —  Néanmoins, 


(-2)  Cass.  10  août  18i7  (.S.  17.1.807). 
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Jans  quelques  places,  le  nombre  des  coiiilicrs  qui 
peuvent  cumuler  es  limilé. 

80. — Les  poliees  d'assuraneo  rédigées  par  les 
courtiers  ne  sont  soumises  ù  aucune  forme  particu- 
lière.— A  la  dillërencc  de  celles  que  les  notaires 
dressent  dans  la  forme  des  aetes  de  leur  ministère, 
elles  n'emportent  pas  e\érulion  parée.  Cependant 
elles  oi:t,  quand  d'ailleurs  elles  sont  sipiées  par 
les  parties,  le  earaetère  de  l'authenticité,  en  ce 
sons  qu'elles  font  pleine  fni  de  leur  date  et  de  leur 
contenu,  jusqu'à  inscription  de  faux,  mémo  vis-à- 
vis  des  tiers  (1  ). 

81. — L'ancien  usage,  qui  obligeait  les  courtiers 
d'assurances  à  transcrire  sur  un  registre  spécial  les 
polices  rédigées  par  eux,  est  généralement  coubi- 
déré comme  étant  encore  en  vigueur(Arg.  C.  eomm., 
«'teHO^,  n.  8)  (2). 

82. — Le  droit  qu'ont  les  courtiers  d'assurances 
d'attester  par  leur  signature  le  taux  des  primes 
pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière  est  ex- 
clusif :  il  ne  peut  être  exercé  concurremment  avec 
eux  par  les  notaires  (3). 

83. — Les  dispositions  du  décret  du  22  janv.  4813 
qui  a  rej;lé  les  conditions  d'admissibilité  aux  fonc- 
tions de  courtier  d'assurances  pour  la  ville  de  Mar- 
seille, paraissent  devoir  être  appliquées  par  analo- 
gie à  toutes  les  autres  places  maritimes  (4-). 

84. — D'après  les  art.  8  à  10  de  ce  décret,  les 
aspirants  à  ces  fonctions  s\ibissent  un  examen  de- 
vant un  jury  composé  du  président  du  tribunal  de 
commerce,  du  président  de  la  chambre  de  com- 
merce, de  deux  négociants  armateurs  et  de  deux 
négociants  assureurs.  Ceux  qui  sont  reconnus  avoir 
les  connaissances  nécessaires  reçoivent  un  certilicat 
qui  est  transmis  par  le  préfet  an  ministre  du  com- 
merce, sur  la  proposition  duquel  est  accordée,  s'il 
y  a  lieu,  la  commission  de  courtier. 

8o. — Le  nombre  des  «nurliersd'assarances  ma- 
ritimes près  In  bourse  de  l'aris,  fixé  d'abord  à  cinq 
par  une  ordonnance  du  18  déc.  ISKi,  a  été  jmrle 
à  huit  par  une  autre  ordonnance  du  17  juin  1818. 

8t>. — Par  ilécret  dn  ■')  janv.  -1867,  les  courtiers 
d'assurances  ont  élé  réunis,  dans  chacjne  place,  sous 
la  juridiction  d'une  seule  chambre  syndicale,  avec 
les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  nanres 
et  les  agents  de  change  autres  que  ceux  institués 
près  des  bourses  départementales  pourvues  d'un 
parqnct. 

87. — Les  courtiers  d'assurances  de  Paris  ont,  en 
Cïécnlion  de  l'art.  22  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x, 
délibéré  un  règlement  de  diseipline  iiitérienre  qui 
a  été  approuvé  par  ilécrcl  du  .'J(l  ort.  18(j'7. 

88. — Le  droit  de  eourtagi-  ira>>nranrc  i<{  réglé 
d'après  l'usage  de  chaque  plai-e  maritime.  Le  tarif 
en  est  reconnu  et  propos-  jiar  U;  tribunal  de  com- 
merce; le  ministre  de  l'intérieur  statue,  et  le  rè- 
glement adopté  eslolliehf  au  tribunal  de  eommerce 
et  »  la  bourse  (Ord.  18  d.-r.  1X16,  art.  2). 

81). — Jugé  qu'il  y  a  immixtion  illégale  dans  les 
fonctions  de  courtier  d'assurances  de  la  |iart  du  di- 
recteur d'une  compagnie  d'assurances  maritimes 
qui  se  charge  de  faire  acccidcr  et  fait  en  elfet 
accepter  par  d'autres  com|»agnics  les  parties  du 
risque  que  sa  compagnie  ne  veut  pas  assurer  elle- 
même  i:'t) 


(l)  L<:moDnier,  l'olices <l'iu$ur.maril.,  n.  i'd  Ht.: 
AUaz<;t,  n.  743.  —  Coulrà,  M-ill'.t,  n.  .lOl.  —  V.  lUKii 
DiIIm,  J\tptfTl.,  V  bonne  <!'■  nimmnric  ,  n.  iOO.  — 
D'aprJ-i  U.  L'-monnicr,  Ici  coiiitlfrs  Imprimcraicni  aux 
p<d>c«*  «l'aanrance  le  caractère  de  r.-M|ii"n'-ii''-  i'^''"" 
tu  l'ibiCDce  de  liKoaiure  de»  pariic 

(3)  Alauza.  B.  IW. 


COURTIER. 

S  4. — Courtier  île  irantports. 

00.— Anx  termes  de  l'art.  82,  C.  comm.,  les 
courtiers  de  transports  par  terre  et  par  eau  ont 
seuls,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de 
faire  le  courtage  des  transports  tant  par  terre  que 
par  eau,  c'cst-à-rliri-  par  tleuves,  rivières  ou  ca- 
naux, car  ces  courtiers  ne  peuvent  s'occuper  des 
transports  maritimes. — Il  ne  leur  est  permis,  en 
aiicnn  cas  et  sous  aucun  ]»rétexte,  de  cumuler  avec 
leurs  fondions  celles  de  courtiers  de  marchandises, 
de  courtiers  d'assnranecs,  ou  île  courtiers-conduc- 
teurs de  navires. 

{)!. — Les  prévisions  du  Cmle  de  commerce,  rc- 
l.ilivenient  à  l'utilité  de  celle  institution,  ne  se  sont 
|ii)inl  réalisées.  Celle  des  commissionnaires  de 
Iransports  en  a  fait  une  superblation,  et  nnlle  part 
des  courtiers  de  transports  n'ont  été  établis.  —  Au 
surplus,  les  règles  qui  les  concernent  n'ont  été  en 
rien  modifiées  par  la  loi  du  18  juill.  i86G. 

î)2. — Jugé,  avant  le  Code  de  commerce,  que  les 
courtiers  de  transports  ne  sont  afTranchis  de  toute 
responsabilité  envers  le  iiropriéLiire  des  marchan- 
dises, (lu'aulant  qu'ils  peuvent  lui  faire  connaître 
positivement  le  voilurier  auipiel  ils  les  ont  confiées, 
et  le  mettre  en  état  de  recourir  directement  contre 
ce  voiturier  (6). 

§ --i. —  Courtiers  r/ourmets-piqueurs  île  vins. 

Oô. — Celte  classe  particulière  de  courtiers  a  nié 
c<éée  pour  Paris  seulement  par  un  décret  du  1o  déc. 
.1813. 

94. — Les  foni'tions  des  courtiers  gourmets-pi- 
ipieiirs  de  vins  sont  de  servir  d'intermé-diaires, 
dans  l'entreiJÔt,  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs 
de  boissons,  quand  ils  en  sont  requis;  de  déguster 
à  cet  effet  ces  boissons  et  d'en  indiquer  fidèlement 
le  cru  et  la  qualité;  de  servir  aussi,  à  l'exelusiou  de 
tous  autres,  d'exiicrls  en  cas  de  contestation  sur  la 
ipialité  des  vins,  et  d'allégation  contre  les  voitu- 
riers  et  bateliers  arrivant  sur  les  ports  ou  à  l'en- 
trepôt, que  les  vins  ont  été  altérés  on  falsifiés 
(Déer.  L'idée.  1813,  art.  li). 

Oiî. — Le  nombre  de  ces  courtiers  ne  pont  excé- 
der cimjuante  {Id.,  art.  13). — Ils  ont,  pour  le  cour^ 
tage  des  \ins,  un  droit  exeki,--if.  si  ce  n'est  poiirlnnt 
à  l'égard  des  courtiers  de  iiian-bandiscs,  qui  exer- 
cent leurs  fondions  concurremment  avec  cm  rela- 
tivement à  ce  genre  de  commerce  (W.,  art.  4i  et 
2o)  (7). 

î)8. —  Les  courtiers  gourmels-|iiqueurs  de  vms 
sont  tenus  de  porter,  pour  se  faire  reconnaître  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  médaille  d'argent 
aux  arme;,  de  la  ville  de  Paris,  et  ayant  pour  in- 
scription :  Courlicrs  gourmeU-piqueurt  île  vins, 
n...  (Id..  art.  l-'i). 

Vti. — Ils  sont  nommés  par  le  ministre  du  com- 
merce, .sur  la  pnsenlation  du  préfet  d(-  pidicc,  et 
à  la  charge  de  proiluire  un  certificat  de  capacité  des 
synilics  des  marchands  de  vins  (hl..  art.  10). 

i)U. — La  loi  ne  les  a  pas  compris  parmi  les  ofli- 
ciers  |iublics  oux({nels  clic  a  reconnu  le  dcoit  de 
pn>enter  leur  successeur  (L.  3  juill.  181(),  art.  i 
et  s.)  (8). 

î)î>. — Ils  fournissent  un  cautionnement  delSOOfr 
qui  est  versé  à  la  caisse  du  niiuit-de-pielé,  et  dont 
il«  reroivenl  un  intérêt  de  -i  p.  100  (là.,  art.  17) 


Ci)  l'ardetiiuii,  n.  LIS;  Mollot,  n.  titiS. 

(i)  liallnz,  D.  1 16. 

(:,}  Hnucn,  IS  janv.  1847  C.S.4H.5..'<3.'I). 

(li)  l'citicrs,  .10  llierm.  an  xi  tS.rhr). 

(7;  DalloT!  ,    ]t''prrt.  ,    »•    Hnitrfr    dr    ■vnmrrre , 

IH!). — V.    lOUtefoif,  Mollol,  D,   Mi'*. 

(H)  Alauzct.  D.  718. 
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100. —  Ils  iirtH'iit  scriiiiMit  «Irvuil  Ii-  tribiinnl 
dr  lommorci'  de  1 1  Soiiic.  cl  y  foiil  Piircjfislrrr  leur 
conirai.«sion  (/'/..  arl.  I9|. 

101.  —  Dofi'iH"'  Iriir  0*1  fnili>  iI'opiV<>r  nticnii 
arlinl  ou  vente  |>iiiir  leur  ronipli-  ou  pur  cnninii^- 
«ioii.  «OMS  p.Miic  (le  <l>--;|itiilioM  (/'/..  «rt.  ■fS). 

lO'i. — lu  (If  peuvent  rerevoir,  |innr  leur  eiifu- 
nii->iiiii  ir.irli.ii  ou  (le  degu^liilioii  roinnie  experts, 
.'iiilre  ni  plus  fort  droit  «jue  relui  de  snixnute- 
(juiiijîe  centimes  pnr  pière  de  deux  herlolilres  et 
demi,  p.iyalde  moili»^  pnr  le  vendeur,  innitie  |)nr 
r.ielirieiir  (.irl.  2iM. — F,'u-;ii;e  ni  nn'iiii'  le  eonsen- 
tement  des  parties  ne  s.nur.'iient  autoriser  les  triliu- 
naux  à  leur  allouer  un  s.ilnire  plus  élevé  (I). 

103. — D'après  l'art.  îl  du  décret  du  î'-'t  dée. 
181,'î,  le  tiers  de  ee  droit  devait  ("tre  mis  en  liourse 
commune,  pour  t^tre  reparti  tons  les  trois  mois 
également  entre  tous  les  eonrliers;  et  les  deux 
antres  tiers  seulement  appartenaient  au  courtier 
qui  avait  fait  la  vente.  Mais  une  ordonnance  du 
27  sejit.  182G  a  ilispensé  les  courtiers  u'ourniels- 
piqnenrsdc  ce  versement  lians  In  hourse commune. 
101. — Ils  nomment  entre  enx.  ;i  la  plur.iliti'  de- 
voix,  un  ?yndic  et  six  adjoints,  lesijiieis  forment  nii 
comité  charfré  d'exercer  la  discipline,  de  tenir  l.i 
honrse  commune,  et  d'administrer  les  alTaires  de  la 
conij)agnie.  sous  la  surveillance  du  pn'fet  de  po- 
lice et  l'aulorilé  du  ministre  du  commerce  (art.  2^\ 
lOo. — Tout  individu  exerçant  frauduleusement 
les  fonctions  de  courtier  gourmet  est  poursuivi  con- 
formément aux  règles  qui.  avant  la  loi  du  48  jiiill. 
I8GG,  avaient  été  établies  à  l'égarf!  di-  cenx  qui 
exerçaient  clandestinement  les  fonctions  de  courtier 
de  commerce  (art.  21). — V.  $uprà.  n.  '6  bit  (2). 

,i$  6. —  l'ourliers  marilimex. 

10(J. —  Les  rourfiers  marifimrt  o.i  fourtiers 
interprètes  et  rnn'lurleurs  de  naviref  fnnt  le  cour- 
tage des  alïrétenients  (V.  Fret).  Ils  ont  en  outre 
senls  le  droit  :  f'de  traduire,  en  cas  de  contest.i- 
lions  portées  devant  h9.  triliunaux,  les  déclarations, 
chartes-parties,  connaissements,  contrats  et  tons 
actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait  né- 
cessaire;— 2°  lie  constater  le  cours  du  fret  ou  nolis: 
—et  .3*  dans  lesaiïaires  contentieuses  de  commerce, 
et  pour  le  service  des  douanes,  de  servir  de  tru- 
chements a  tous  étrangers,  maîtres  de  navires, 
man'hands,  équi|iages  de  vaisseaux  et  autres  per- 
sonnes de  mer  (C.  comm.,  80). 

107.— La  loi  du  ISjufll.  18t]r,  a  laissé  complè- 
tement en  dehors  de  ses  dispositions  les  courtiers 
maritimes,  qui  conservent  dès  lors  le  cnraclèrc  d'of- 
liciers  publics. 

lOa.— Le  décret  du  22  janv.  1813,  déjà  men- 
tionné (V.  suprti.  II.  8.3  et  Si-),  a  iirescrit  pour  les 
courtiers  maritime*  de  Marseille  desconditions  d'ad- 
missibilité qui  peuvent,  par  analogie,  .s'appliquer 
aux  autres  places. 

100. — D'apri'S  ce  déiret,  ceux  qui  veulent  exer- 
rer  les  fonctions  de  courtiers  interprètes  et  conduc- 
teur>.  sont  tenus  de  justifier  di^  leur  aptitude  ,i  les 
remplir  par  la  déclaration  assermentée  de  quatre 
négociants  faisant  ou  ayant  fait  le  commerce  avec 
l'étranger,  et  di-signés  par  le  tribunal  di'  innimerce  ; 
lesquels  négociants  ailirment  devant  h'  tribunal 
qu'il  est  il  lenr  eoiinaiss.ince  que  tel  inili\iilu.  eour- 


(I)  f:.is3.  I.Sjnnv.  lft-2ti  {S.ehr.). 

(i).Ci>s.  id  janv.  IH42  (S.t2.1.94n  el  3.^7); 
Alauzet.  a.  7.">0. 

(:i)  Cas3.  2.1  juin  I8ti«  (.S.C.O.J.f.T). 

{MCa>3.  l5déc.t84.%(S.t«i.l.2.-.l);Alanzei.n.7.';i. 

(.*;)  .Vix,  S.%  fé».  t»17  (S. 47. 3. 2.11);  Dnujl.  ■in 
dcc.  1872  (.S,73.i.tU):  Al»u«l,  n.  7i7:  Wdarrid'. 
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lier  de  commerce,  sait  telle  ou  lelli  langne,  (!<rt 
eapilile  de  l'ciiliMidre  OU  de  i'iulcrpréler  (i)écr. 
î:'  janv.  18i:j.  art.  3). 

100  hit. — l'n  décret  du  1»  janv.  iHCù  a  réuni, 
d.ms  chaque  idace.  sous  la  juridiction  d'uni'  soni,- 
elianibre  synilienle.  les  courtiers  maritimes  avec  les 
courtiers  d'assuranees  e|  les  airenls  decliange  autres 
que  ceux  institues  prés  des  bourses  départemen- 
tales pourvues  d'un  parquet. 

110. — Il  n  été  décide  (pie  |,t  stipulation,  dans  la 
eessidii  d'iKi  ollice  de  courtier  maritime,  d'un  prélèvc- 
iiieiil  sur  1rs  bi-nélicesaii  pndit  rlmendeiir,  est  licite 
et  valable,  lorsque  ce  prélèvement  représente  soit  la 
clientèle,  soit  le  patronat;i!  du  v.i|.l,.|ir,  el  qu'il 
n'est  ni  l'objet  prineinal  ni  la  condition  accessoire, 
de  la  cession  de  l'ofiico  (.3).— Mais  la  Rlipulatioii 
.serait  illicite  ei  uiille,  si  elb:  di'-guisail  une  associa- 
tion pour  l'exploitaliou  et  le  partage  des  bénéfices 
de  la  charge,  la  loi  n'ayant  point  l'iendu  aux  cour- 
tiers le  droit  qu'elle  a  accordé  aux  agents  de  change 
de  .s'adjoindre  des  biiilleurs  de  fonds  intéressés 
participant  aux  bénélices  et  aux  pertes  qui  peuvent 
résulter  de  l'exploitaliou  de  l'ollice. 

111. — La  convention  par  laiiucllc  un  courtier 
marilime  s'engagerait  envers  ses  collègues  à  ne 
)ias  faire  certains  actes  de  son  ministère,  sérail 
iiappée  d'une  nullité  d'ordre  |)uldic  (i). 

1 12. — Le  privilège  dont  jouissent  les  courtier.* 
maritimes  s'applique  aussi  bien  aux  navires  fran- 
çais (pi'aiix  navires  étrangers,  et  les  courtiers  de 
marchandises  ou  d'assurances  n'ont  point  le  droit 
d'agir  concurremment  avec  enx  pour  les  navires 
français,  si  ce  droit  ne  leur  a  pas  été  expressément 
conféré  |iar  un  règlement  d'administration  publique 
ou  ]>ar  leur  commission  l"i). 

llô. — Bien  que  l'art.  80,  C.  comm.,  ne  men- 
tionne que  le  service  des  douanes,  la  jurisprudence 
a  admis  qne  les  courtiers  maritimes  ont  le  privi- 
l'ge  exclusif  de  servir  de  truchements  aux  étrangers 
devant  toutes  administrations  françaises,  c'est-à- 
dire  aussi  bien  à  l'octroi  et  aux  contributions  indi- 
rectes qu'à  la  douane  (G). — Mais  il  est  bien  entendu 
que  leur  enircmise  n'est  pas  imposée  aux  maîtres 
<l<'  navires,  marchands  ou  consignalaires  qni  veu- 
lent faire  les  déclarations,  soit  par  eux-mômcs. 
soit  par  l'intermédiaire  de  leurs  commis  (7). 

111. — Décide  spécialement  que  si  les  courtiers 
ni.;rilinies  commissionnés  |tour  l'interitrétation  de 
la  langue  d'une  nation  ont,  à  l'exclusion  de  tons 
autres,  le  droit  d'assister,  pour  le  dépôt  des  pièces 
de  boni  et  les  rapports  avec  la  douane,  les  capi- 
taines de  cette  nation,  ce  n'est  qu'autant  que  ceux- 
ci  ignorent  la  langue  française;  et  qu'en  consé- 
quence, le  capitaine  étranger  qui  parle  et  écrit  le. 
français  peut,  soit  agir  lui-mtMne,  soit  sp  faire  as- 
sister par  un  courtier  île  son  choix,  s.ms  que  ce 
dernier  puisse  être  l'objet  d'aucun  recours  de  In 
part  du  courtier  commissionni-  ]iour  la  langue  de 
ce  capitaine,  si  d'ailleurs  il  n'a  traduit  aucune  pièce, 
ni  lait,  en  aucune  occasion,  acte  d'inlerpr>'te  (8). 

il^i  hit. —  Lorsque  ramialeiir  on  le  capitaine 
ne  peut  ou  ne  veut  faire  par  lui-même  on  par 
son  commis  les  déclarations  prescrites,  il  n'a  p.is 
le  droit  de  déléguer  à  cet  eiïi  t  un  mandatain^  spé- 
cial ou  ;.'énéral  :  il  ne  peut  s'.idresser  qu'à  nn  roiir- 
lier  maritime  fi').  —  Le  eonsignnt.iire  d-  \r\  coqii.' 


Duais.  de  eonim.,  a.  Mi'.  — V.  aussi  liollot,  n.  8K6. 

(f.)  CiM.  19  (il.  18.11  (S. 31. 1.83)  et  81  jlnv 
tHria  (S.r,2.l.!.-..1);  Almi^et,  n.  718. 

(7)  Cass.  31  janv.  IH.%i,  pr^-cltë  ;  Aliorel, /ac.cir. 

ix)  Amiens.  27  jinv.  I8r.fi  (S.67.«  t40). 

(•»)  Bordejux,  U  mirs  «873  (8.78.3.168);  Câ»8. 
J7   l-c.  187.1  (Gn:.  dfs  tri'',  'lu  tt  janv.  «874). 
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seule  du  navire  est  lui-même  s;iiis  qualité  pour 
faire  les  déclarations  ()). 

113. — Mais  le  simple  fait  par  un  commis  de 
oonrlicr  marilimc  de  déposer  en  douane  les  pii'ces 
et  déelaralions  de  son  patron .  sans  accomplir 
d'ailleurs  ancun  acte  de  truchement,  de  courtai;!', 
d'airri'lemenl,  etc.,  ne  coMstiUio  pas  une  inimi\litiM 
dans  les  fonctions  de  courtier  ('2). — El  il  eu  est  de 
même  du  fait  par  un  tiers  d'avoir,  sur  la  prière 
d'un  capitaine  de  navire,  et  sans  demander  ni  re- 
cevoir aucune  rétribution,  écrit  une  déclaration  de 
charfiement  (3). 

il 6. — Le  privilège  exclusif  des  courtiers  mari- 
times n'est  pas  restreint  aux  actes  énumérés  dans 
l'art.  80,  C.  comni.  —  Ainsi,  celui  qui,  sans  être 
courtier  maritime,  sert  de  guide  aux  capitaines 
marchands,  s'occupe  de  rédiger  des  déclarations 
à  la  douane  ou  à  l'octroi,  des  rapports  d'avaries, 
cbartes-partics  et  manifestes,  encourt  les  peines 
portées  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  les  fonc- 
tions de  courtier;  peu  importe  que  ces  actes  soient 
signés  par  les  capitaines  (4). 

117. — Les  courtiers  maritimes  n'ont  un  droit 
exclusif  à  faire  la  conduite  des  capitaines  étran- 
gers qui  abordent  dans  un  port  français,  c'est-à- 
dire  à  faire  pour  eux  le  dépôt  des  pitîces  de  bord  et 
les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie,  qu'autant 
que  ces  courtiers  sont  commissionnés  pour  la  langue 
étrangt-re  du  pays  de  ce  capitaine,  dans  laquelle 
se  trouvent  rédigées  les  ])ièces  de  bord.  Ils  ne  so 
raient  pas  reçus  à  prétendre  qu'il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  la  traduction  des  pii-ces  et  la  con- 
duite des  ca|iitaines,  et  que  s'ils  n'ont  i)as  qualité 
pour  faire  la  traduction,  ils  ont  du  moins  seuls 
qualité  pour  faire  la  conduite  (o). 

MB. — Bien  que  l'art.  80,  C.  comm.,  ne  dise 
pas  expressément  que  les  courtiers  maritimes  ont 
le  privilège  exclusif  de  faire  le  courtage  des  alfré- 
temcnts ,  on  est  d'accord  pour  l'entendre  en  ce 
sens,  et  avec  la  seule  resiriction  (|uc  les  maiires  de 
navires  et  marchands  peuvent  agir  jiar  eux-mêmes, 
s'ils  le  jugent  à  propos  (6). 

1 19. — L'art.  80  ne  mentionne  nullement  le  droit, 
pour  les  courtiers  maritimes,  de  procédi'r  ii  la  vente 
de  navires,  agri's  et  apparaux.  li'un  autre  cùlé.  le 
tableau  annexé  ou  décnl  du  3(1  mai  I8(i3,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  28  mai  18'j8,  sur  les 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros,  com- 
prend les  navires  parmi  ces  marchainlises.  Faut-il 
en  conclure  f|ue  les  courtiers  de  marchandisf-s  ont 
eiclusivement  le  droit  de  vendre  les  navires  dans 
les  divers  cas  prévus  tant  par  la  loi  du  28  mai  18o8 
que  par  celle  du  3juill.  18GI?  La  négative  a  été  con- 
sacrée par  l'usage,  que  justilie  la  nalure  spéciale  de 
cette  sorte  de  marchandise,  (|ue  ne  ciindamiie  point 
le  texte  des  lois  et  décret  préeiiés,  lequel  n'est  pas 
exclusif  du  iirivilége  des  eourliers  inariliines,  et 
qu'appuie.  ,Tu  ciintraire,  I  art.  2  de  ripi-diiiiiianee  du 
Ï4nov.  iH.'t'j.  qui  mentionne  la  \enti'tli-s  bâtiments 
parmi  les  services  pour  lesquels  les  courtiers  mari- 
times peuvent  être  requis  (7).  —  Kt  il  a  été  même 
jugé  que  ces  courtiers  ont  seuls  le  droit  de  procé- 

(1)  Cas?.  i7  déc.  IK7.I,  |irér.iic. 

(2)  AlK<;r,  28  juill.  IKtiO  (S.(il  .2.GI  ). 
(.1)  Baslia,  -JlmarslK»;!  (.S.CI  .s!.:.97). 

(il  Rouen,  (ijiiin  182K  (S.clir.);  Alauzet,  n.  "lit. 

(5)  Ca«B.  lijaDV.  IKii  (S.'ii.l  .21M  el  .'iS?). 

(';)  Dalioz,  It/pert.,  v°  Baurtc  de  comm.,  n.  i72  ; 
Alaazct,  n.  T.'.l. 

(7)  Conf.,  Alauzet,  n.  7ri2. 

(«)  Ail,  tr,  fér.  18i7  (J. P. 47. 2.8.';);  Douai.  20 
itt    1872  (S. 7.1.2. ni). 

(O)  Rourn,  4  déc.  18f,l  (S.C2.2.2C.1). 
(10)  Ca«i.  17  noT.  Ik(i2  (S.CI.MOO). 
(n)  llollol.  n.  r.GT  :  Daller,  d.477  ;  ,Maiizçl,D.7:.3. 
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der  à  la  \entc  publique  des  navires,  a  l'exclusion 
des  courtiers  de  marchandises  (8).  —  Mais  cette 
solution  nous  paraît  contestable. 

1  lî>  his. — il  a  été  décidé,  d'un  autre  côté,  qoc 
c'est  au\  courtiers  de  commerce,  et  non  aux  avoués, 
qu'il  appartient  de  faire  la  vente  des  navires,  soit  en 
cas  de  licilution  entre  négociants  associés  (9),  soit 
apri's  faillite  (10). 

120. — La  traduction  faite  par  un  courtier  inler- 
pri'te  n'est  pas  un  acte  authentique.  Elle  ne  fait 
bii  du  eonlenu  de  l'écrit  traduit  que  jusqu'à  preuve 
d'erri'ur  (1 1). 

liil. — Les  courtiers  maritimes  ne  sont  point  te- 
nus de  prêter  serment  chacpie  fois  qu'ils  sont  char- 
gés d'une  traduction,  (|uelle  que  soit  d'ailleurs  la 
juridiction  qui  les  commette  (12). 

I2'i.— Malgré  le  droit  exclusif  qne  l'art.  80, 
(;.  comm.,  confère  aux  courtiers  màritiin<'S,  les 
consuls  de  certains  pays  ont  été  admis  à  remplir, 
loncurremment avec  eux,  les  fonctions d'interiirète, 
en  vertu  de  l'autorisation  que  leur  en  a  donnée 
leur  gouvernement.  Mais  un  consul  non  autorisé  ne 
jouirait  pas  de  celle  faculté,  et  l'autori-sation  dont  un 
consul  est  investi  ne  s'étend  pas  à  ses  employés  (1 3). 

123. — La  cession  d'un  ollice  de  courtiiir  mari- 
time, suivie  de  la  nomination  du  cessionnairc  aux 
fonctions  du  cédant,  ne  saurait  être  résolue  pour 
cause  d'inexécution,  sur  b;  motif  qu'elle  ne  meii- 
lioiine  |ias  certaines  langues  étrangères,  si  rien 
n'établit  ([ue  le  cédant  se  fût  obligé  à  faire  obtenir 
au  cessionnairc  un  privilège  relativement  à  l'inter- 
prétation de  ces  langues  (li). 

124. -L'art,  fl ,  til.  7,  \\s.\"  de  l'ord.  de  1G8I , 
qui  défendait,  à  peine  de  30  liv.  d'amende,  aux 
courtiers  marilimes,  d'aller  au-devant  des  navires 
jiour  s'attirer  les  capitaines,  est  encore  en  vi- 
gueur {Mi).  Et  cette  disposition  doit  être  appliquée 
dans  le  cas  même  oîi  le  courtier  maritime  aurait 
été  appelé  jiar  le  ea])ilaiiie  du  na\ire  au-devant 
duquel  il  se  serait  rendu  (10). 

12». — Les  devoirs  et  la  responsabilité  des  cour- 
tiers maritimes  à  l'égard  des  chargeurs,  cessent 
di's  l'instant  oii  le  navire  a  levé  l'ancre  {\1). 

126. — A  défaut  de  loi  spéciale  qui  règle  les  de- 
voirs des  courtiers  marilimes,  lorsqu'ils  souscrivent 
un  contrat  d'assurances  pour  le  compte  d'un  tiers, 
la  responsabilité  de  ces  courtiers  envers  leurs  man- 
dants, au  sujet  d'un  tel  contrat,  est  uni(|uement 
soumise  aux  ri'glesdesarl.'l9'.t2et  )382.(',.civ.(18). 
— Et  il  a  été  jugé  particulièrement  que  le  courtier 
maritime  chargé  de  coni-lure  une  assurance  peut 
êlre  déclaré  non  responsabb',  envers  le  mandaul, 
de  la  nullité  de  l'a-isurance  pour  cause  do  réticence, 
bien  qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  part  à  ne  pas  dé- 
i;larer  aux  assureurs  une  circonstance  île  nature  à 
influer  sur  l'opiiiiiui  du  ris(|uc.et  dont  le  mandant 
l'avait  instruit,  si  ce  dernier  ne  lui  avait  pas  prescrit 
di^  signaler  aux  assureurs  el  de  luciilioiiiier  dans  la 
|ii)lici:  la  circonstance  qu'il  lui  faisait  euunailre  (19). 

127. — Une  ordonnance  des  14-21  nov.  183o  a 
])osé  des  ri'gles  générales  sur  les  droits  à  i)crccvoir 
par  les  courtiers  maritimes;   mais  elle  n'en  a  pas 

(12)  Beaussanl.  C.od.  maril.,  t.  1,  p.  428;  Dalloi, 
I).   17U  ;  Aiauz'l,  loc.  cit. 

(I.'J)  V.  notamment  C.iss.  m  fév.  1831  (S. 31.1. 
KJ)  ;  Décis.  miiiist.  des  aCT.  clrang.,  'H  janv.  1K4'»; 
Halloz,  n.  .'tO';  cl  ».  ;  Alauzet,  n.  75 i. 

(14)  Casi.  20  maro  ik:;:;  (S.5C.1.47). 

(l.i)  l'.ouen,  8  juin  1821  (S.chr.). 

(10)  Douai,  2.'l  juin  iSm  (S.f;8.2.107)  ;  Alauzet, 
n.  7:.:;. 

(17)  «orJeaiii,  2  juin  1820  (S.cbr.). 

(IH)  Casa.  0  fév,  1803  (S.Ca. 1.107). 

(r>)  Même  arrêt. 
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ptalili  le  Inrif:  ces  droits  ont  rit'- tli'liTiiiini's,  |ioiir 
crrtiiint'S  |ilaces,  par  des  onioiuianrcs  on  dtkn-ls 
siipriau\ ,  dans  Ifs  autres  places,  ils  sont  pernis 
d'aurès  l'usage. 

128. — l,';uni.iteur  d'un  navire  ne  pent  se  refu- 
ser à  rembourser  au  courtier  <|u'il  a  employé  à 
l'oxpédition  de  -on  navire,  des  frais  de  douane 
.■ivaneos  par  edui-ei,  en  sus  de  eenx  autorisés  par 
les  lois  et  re;:lrmeuls  sur  Ii's  douan<'s,  si  ecs  frais 
••\traordiuaires  sont  eonsaerés  par  l'usr.'e  du  eoni- 
merec,  el  si  d'ailleurs  l'armateur  a  remboursé  pré- 
cédemment sans  dillieulté  îles  frais  de  cette  nature  au 
mùme  courtier  (C.  eiv..  <W.I)  (1).— V.  luprà,  n.  21 . 

125). — L'action  des  courtiers  maritimes  en  paie- 
ment de  leurs  débours  el  lionoraires  est  comiié- 
lemment  portée  ilevanl  le  tribunal  di-  leur  rési- 
dence, bien  que  ce  ne  soit  pas  celui  du  domicile 
du  défenilcnr;  l'usapc  général  du  commerce,  la 
nature  des  clioses  et  les  nécessités  de  leur  profes- 
sion voulant  ipic  ci-s  rourliurs  soient  payés  de  leurs 
honoraires  et  débours  au  lieu  oii  ils  reçoivent  et 
accomplissent  leur  mandat  (C.  proc.  civ.,  60  et 

— \.  Acte  lie  commerce,  n.  57,  loO  cl  s.;  Agent 
lie  change,  n.  -i,  7-'),  7(),  '.••),  193;  Atsuranres  ma- 
ritimes, n.  13-}  et  s..  It')*  et  s.,  3-')0.  3.'>i:  Chamhre 
lie  i-ommerce,  n.  2  :  Changeur,  n.  î:  Charle-partie, 
n.  .'i.  (i;  Commerçant,  n.  iii,  '2.1:  t.'ommi$.  n.  ti, 
V>;  Commissionnaire,  n.  4,  77.  93,  99:  Entre- 
preneur (le  transports,  n.  39:  Faillite,  n.  1G-'J, 
iOO.  t..S9,  ti9l.  Ii9't;  Gage,  n.  60;  Jeu  de  bourse, 
n.  i\ .  M \  Livres  de  commerce,  n.  '12;  Magasins 
f/énéraux,  n.  3S,  .')3. 

COUTELIER.— V.  Garantie  des  matières  d'or 
el  d'argent,  il.  V9. 
COUVERTURE.  — V.  Agent  de  change,  n.103 

et  >.,  225;  Jeu  lie  I nurse,  n.  7.  12,  2o  et  s. 

COUVERTURE  DE   BATIMENT.  —  V.  Ou- 
vrier, n.  i  i.  49. 
^        CRAYON     ÉcniTrRE  ai).  — V.  Acte  sous  seing 
privé.  11.  ti:  Arjent  de  change,  n.  128. 

CRÉANCES.— V.  .4c/e  rfecomwerce.il.  92.  9(3. 
4  2>.  \«.«i<r(ince*  terrestres,  n.  36;  Cession  ;  Con- 
trat Il  la  griiise,  n.  3<S,  77. 

CRÉANCIER.— V.i4'<e  «oui  seing priré,  ii.  10; 
Atfurnni-es  maritimes,  n.  17.  IS;  Assurances  trr- 
reslret.  n.  "J".  21,  131.  132.  160.  166  el  s.:  Assu- 
rances sur  la  vie.  n.6,1j;.3():  Wan//ucrou^p,  n.  16. 
IM.  26fci».  .35,  Kl,  60  et  s.,  HC).  .s7  ;  Chèque,  n.  1  2. 
13.  I'),  34.  37;  Commissionnaire,  n.  9(1.  201: 
Connaissement,  n.  39,  V-'i.  W.  ol,  oî;  Corres- 
pondance, n.  21:  Effets  publics,  n.  33,  .'16.  3<S. 
.J9,  92  et  s.;  Faillite,  passim  ;  Intervention,  n.  5 
et  s.,  Î5,  26;  Lettre  de  change,  w.  -iSl;  Livres  de 
commerce,  n.  3.S.  41.  02;  Monnaie,  u.  12;  l'aie- 
mevl.  II.  .S  et  >,,  et  passim. 

CRÉDIT. — Partie  d'un  compte  où  l'on  porte  ce 
<|ui  est  dtl  a  nuelipriin  ou  ce  (ju'on  a  reçu  de  quel- 
qu'un.— y.  <  ompte  courant,  n.  10,  1*8.  23,  27, 
32.  3i  et^  ,  43.  V6. .';:; 

CRÉDIT  AGRICOLE  —  V.  Crédit  fonder, 
11.  H  .  I  ^ 

CRÉDIT  FONCIER. 

I,t6ISL.\TI0N. 

1»  Cnr.WT  foxc.iCT  DR  Frasci.  —  Dée r.  iS  f«v.  1852 
(SÔciitis  de  crédit  foncier);  —  'ÎS  mir<  IH.'.e  (  Durée  des 
(tnnui/i'î)  ;  —  28  m.irs  1H.'>2  (  '  ■■•fon- 

cière de  Parii);  —  30  imil.  I  ^  tatuts 

Je  cette  Banque)  ;— ii  ieff'  hr  fon- 

(I)  Bonkaui,  19juill.  1H.1I  (S..1.1.J.40). 
(■î)  Reooes.   «5  mirs   laii»  (S.Ot.S.tlil:  Bor- 
deaai.  Il  mii  186»  (S.64.i.4(.'i). 
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un 


(i.  r  (/-•  Uurseille);  —  18  ocl.  llC>i  (Suroiill.  des  soc  de 
o,',/i(  foncier);  ~  *)  ocl.  1852  i^^oc.  dr  ir.;lil  foncier 
'II-  .\rvrrs]  :  -10  .lée.  |H.',2  (Société  du  C.rihlit  foncier  de 
l'iiiiice)  ;  —  31  liée  1S.").»  i  Visa  des  lettres  de  i/mie)  ;  — 
•21  iiLirs  18."i3  (  .U  si„tnU)  ;—  L.  10  juin  IM."» 

I  rc/. Idée  uns  v  i  foncier); ~  Décr.  ±(>  juin 

(H.'il  (f(/ii;(i(i<  I  ■  w,  l,-i  attributions  du  inin. 

des  lin.):  -  C  jiiili.  Itv)',  [.\vHi'elle  ori/aniiat.  du  Crédit 
fonnurd'-  Frnnce):-  28  juin  1K5C  {.Modijic.  des  statuU), 

—  28  juin  1856  Incoriionitton  des  soc.  de  crédit  fond' i 
de  Miirseill,;  et  de  Severs  an  Crédit  foncier  de  France); 

—  L.  19  juin  1857  (Avances  sur  dépôt  d' obligations  fou- 
ci<*ivj  par  la  Soc.  du  Crédit  foncier  de  Fiance).— <&(  mai 
I8,")8  (/'r.ifct  à  faire  .«i(r  le  drainai/r)  ;  —  Décr.  24  sept. 
1858  ild.y,  —  10  août  1859  {.Uodific.  des  statuts)  :  - 
il  janv.  1860  (Extension  du  priviléye  du  Crédit  f  .' 
df  France  à  l'Ali^érie);  —  L.  20  mai  1860  iSab.^l' 
Crédit  fonc.  (te  trancc  au  tlompt.  iCe^c.    del'im     , 

les  opération!!  avec  le  sons-comptoir  des  entrepr.  de  hi. 
tim.);  —  G  juin.  18()0  (l'rét^  aux  départements,  anc 
communes    et  aux  associalions  si/ndicales);  —   26  (év. 

1862  (l'rèts  aux  hospices  et  établissemenLi  publics,  reli- 
•fieux,  etc.);  —  Décr.  20  juin  18C)6  (Rapports  du  Crédit 
foncier  ctdusous-compt.  des  entrepr.). 

2"  Ckédit  foncier  colonial.  —  Décr.  21  ocl.  1860 
(autorisant  la  Sociélé  de  crédit  colonial)  :  —  31  aoû» 

1863  (i^riii  confère  à  cette  société  le  titre  de  Société  de 
crédit  foncier  solonial;  modifie,  des  statuts,  etc.);  — 
28  oct.  1872  (Modifie,  des  statuts). 

3"  Crédit  agricole.  —  L.  28  jiiill.  1860  [Approbat.  de 
la  convention  entre  l'Etat  el  les  fondateurs  de  la  Sociélé 
de  crédit  a«/n'co/e);  —  Décr.  16  fév.  1861  (Autorisât,  de 
cette  société);  —22  avr.  1865  (Modificat.  des  statuts). 

1. — Les  besoins  de  l'industrie  agricole  détermi- 
nèrent, en  18^52.  le  gouvernement  à  autoriser  la 
création  de  sociétés  de  crédit  foncier,  ayant  pour 
objet  de  fournir  au\  propriétaires  d'immeubles  qui 
voudraient  emprunter  sur  hypothèque  la  possibilité 
de  se  libérer  au  moyen  d'anniiitcs  à  long  terme. 
Un  décret  du  2.S  fév.  1802  posait  les  bases  de  celle 
nouvelle  institution,  et  plusieurs  sociétés  ne  tar- 
daient pas  à  se  former.  Ouelqucs-unes  avaient  été 
déjji  autorisées,  notamment  la  banque  foncière  de 
Paris  (décr.  du  28  mars  18o2),  lorsque  le  frouvcr- 
iic  ment,  jugeant  le  monopole  plus  avantageux  eu 
Celte  matière,  étendit,  par  un  autre  dé-eret.  en  date 
du  10  déc.  18^32,  à  tous  les  départements  où  il 
n'existait  pas  de  sociétés  autorisées,  le  privilège  de 
la  banque  foncière  de  Paris,  qui  prit  le  litre  de 
Crédit  foncier  de  France,  et  à  laquelle  il  conféra  le 
droit  de  s'incorporer  les  sociétés  précédeiniiieiit  au- 
lorisées.  Celle  incor|ioralinii  se  lit  par  des  traités 
qu'approuva  un  décret  du  2S  juin  I8.j6. 

12. — Le  crédit  foncier  de  France,  devenu  une 
sorte  de  banque  nationale  de  la  propriété  immobi- 
lière, a  été  ensuilo  organisé  par  un  décret  du  6  juil- 
let IH-'it. — La  dirccliondes  all'aires  du  Crédit  foncier 
est  exercée  par  un  gouverneur,  leipiel  nomme  et 
révoque  les  agents,  |)r(''side  le  conseil  d'administra- 
tion et  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  vise 
les  lettres  de  gage,  approuve  et  signe  toutes  délibé- 
rations pour  les  rendre  exécutoires.  —  Doux  sous- 
gouverneiirs  exercent  les  fonctions  f|ui  leur  sonl 
déléguées  par  le  gouverneur,  cl  remplissent,  dans 
l'ordre  de  leur  nomination,  les  fondions  de  gouver- 
neur, en  cas  de  vacance,  absence  ou  maladie.  — Le. 
gouverneur  et  les  deux  sous-goinerneiirs  sonl  nom- 
més |iar  le  chef  de  l'Etat  (art.  I  et  s.). 

."î.- D'apri'S  les  slaliils  des  31  août  18:j9  el  6 
aot1t  18t')9.  approuvés  par  le  Kouverneraenl,  la  so- 
ciilé  du  (jrédit  foncier  de  France  a  pour  obiat  : 
I»  de  prêter  sur  hypothèque,  aux  propriétaires  d  im- 
nii'ubles,  des  sniiiinis  rcuiboursables,  soit  à  longs 
lennes  par  aiinuilis.  soil  a  court  terme,  avec  ou 
sans  amortissenicnl;  2"  de  créer  et  négocier  des 
obligations  foncières  ou  lettres  de  gage,  jvonr  unn 
valeur  i|iii  ne  peut  di'qiasser  le  nionlaiit  des  sommei 
dues  par  les  cmprunUurs. —  Kllc  peut,  avec  l'auto- 
ri-alion  du  gouvernement,  appliquer  tout  autre 
système  lui  permettant  de  faciliter  les  pr«ils  sut 
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imnjeublcs,  raïueliornliou  du  sol,  les  progrès  de 
r*gricullure  et  l'exlinctioii  de  la  detlc  foncière.  — 
Ello  e<l  aiilori<t'o  ii  reeovoir  en  dcpùt,  avec  ou  sans 
iulerèUj,  des  capitaux  (|ui  doivent  être  représentés  : 
I»  par  des  versements  au  compte  courant  du  Tré- 
sor; -"  soit  par  dos  avances,  pour  un  tenue  (|ni  uo 
poul  evcédcj-  quatre-\iuj;l-di\  jours,  sur  les  oLlij,'a- 
tious  émises  par  le  Crédit  foncier  ou  sur  tous  au- 
tres litres  admis  par  la  Bani|ue  de  France  comme 
garantie  d  avances,  soit  jjar  des  bous  du  Trésor, 
soil  jwr  des  valeurs  de  porteleuille  escomptables  à 
écliéauce  de  ([uatre-vinj^t-dix  jours  au  plus. 

4. — La  durée  de  lu  société  est  de  9'J  ans,  à  partir 
du  30  juillet  i8o2.  —  Sou  siège,  et  son  domicile 
sont  établis  à  Paris  (art.  3  des  statuts). 

o. — Le  Crédit  foncier  a  été  eu  outre  autorisé  par 
des  lois  spéciales  à  l'aire  d'autres  opérations  déter- 
minées, et  notaïuinent,  par  la  loi  du  ili  mai  I8(i0, 
à  faire  l'escompte  des  billets  du  sous-cotnploir  dcn 
entrepreneur»  de  bâtiments  —  V.  ce  mot. 

6. — Le  privilège  accordé  an  Crédit  foncier  de 
Frani:o  jiar  les  décrets  précités  des  28  mars  et  10 
dcc.  1832  a  été  étendu  au  territoire  de  l^Uyérie  par 
un  autre  décret  du  II  jauv.  IStiO,  dont  les  disposi- 
tions refilent  les  condiiions  particulières  des  pré»s  à 
faire  auv  |)ropriélaircs  d'immeubles  situés  dans 
celte  contrée. 

7. — D'un  autre  côté,  l'institulion  du  Crédit  fon- 
cier a  été  appliijuée  aux  colonies  franraises  i)ar  un 
décret  du  31  août  I8G3.  ipii  a  autorisé  la  formation 
d'une  société  de  C'rédi/ /"onc/crro/oninZ,  complè- 
tement indi-peiidanle  dn  Crériit  foncier  de  L''rance, 
mois  ayant  un  objet  analopuc. 

8.— Les  opérations  de  celte  société,  dont  lesiéye 
est  également  à  Paris,  consistent  :  f"à  prêter,  soit 
à  des  propriétairesiudividuellemenl,  soit  à  des  réu- 
nions de  propriétaires,  les  sommes  nécessaires  ii  la 
coustructmn  de  sucreries  dans  les  colonies,  ou  nu 
renouvellement  et  à  lamélioralion  de  l'outillage  des 
sucreries  deju  existantes  ;  i'  ii  jnèter  sur  hypo- 
thèque, aux  propriétaires  d'immeubles  situés  dans 
les  coloaies,  des  sommes  remboursables  par  les 
emprunteurs,  soit  à  long  terme,  au  moyen  d'an- 
nuités comprenant  les  iutéréls,  l'auiorlissemenl  il 
les  frais  d'administration,  >oil  à  court  terme  avre 
ou  sans  amortissement;  3"  à  acquérir  |)ar  voie  de 
cession  ou  autrement,  avec  ou  .<ans  subrogation, 
des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  statuts;  4"  h  prêter 
au\  colonie:)  et  aux  communes  dans  les  colonies, 
arco  ou  saiLS  hypothèque,  soil  à  long  terme  avec 
rembourseDK-nt  par  annuités,  soit  à  court  terme 
avec  ou  sans  amortissement;  o"  à  créer  et  iiégo- 
eier  des  obligations  |)uur  une  valeur  égale  au  mon- 
tant des  prêts. 

i). — Hnlin,  il  existe  en  France,  sé|tarémont  du 
Crédit  foncier,  mais  .sous  la  direction  d<-  son  gou- 
verneur, de  .'*es  sous-gi'uvirneurs  et  des  membres 
it  sou  conseil  d'administration,  une  société  dite  de 
Crédit  af/ricole,  dont  la  bindalion  a  clé  approuvée 
|iar  une  loi  du  28  juillet  IStiO,  et  i|iii  a  pour  objet 
de  prcwurer,  a  i:onrl  terme  cl  >aiis  liypollicquc,  des 
capitaux  ou  des  crédits  à  l'agriculture  et  aux  iiuiu.s- 
Iries  qui  s'y  raltaclieiit. 

10. — D'aprè-  s<;.->  sUituts.qu'a  approuvés  un  d(!crcl 
du -tt»  f«'T.  Î8tM,  la  '^oiiéle  de  tlri'dit  agricole  fait 
ou  facilite  par  m  garantie  l'esiomple  ou  la  iiégo- 
rulioB  d'elletx  exigibles  au  plus  tard  a  90  jours; 
ourrc  lies  rrcdits  ou  prêts  ii  plus  longue  écbéanix, 
[An  --.er  trois  années,  sur  iiaiili>secmnl 

oo  .m;  .s|ié<'iale  ;   reçoit  des  dépi^Lt  avec 

•<i  .  ouvre  dexomptescouranls,  optre 

de-  iils,    et  (ait,   avec   l'aulorisalioii  du 

r'i'i  tniitet  nulr<.'8  opérations  ayant  |M)iir 

ut  i:<,  Uwjn  .4  r  le  ileiricitcuieiit  ou  l'aïuelioration 
iv  sol,   i'accroiwicnjeut  et  la  coD^cnali'nl  de   .se» 
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produits  cl  le  iléveloppement  de  l'industrie  agri- 
cole.— Elle  peut,  pour  les  besoins  de  ses  opératious, 
créer  cl  négocier  des  titres  dont  l'époque  d'exigi- 
bilité ne  doit  pas  dépasser  cinq  ans,  mais  seule-» 
ment  en  représentation  et  dans  les  limites  des  cré- 
dits ou  [iréls  opérés. 

11 . — La  durée  de  la  .société  est  de  30  ans  à  partir 
du  \û  i'év.  181)1.  —  Son  siège  et  son  domicile  so- 
cial sont  aussi  lixés  à  Paris. 

12. — Nous  nous  éciirterions  de  l'objet  de  cet  ou- 
vrage, si  nous  entrepreuions  de  retracer  dans  leurs 
détails  les  règles  suivant  lesquelles  fonclionneut  les 
institutions  importantes  que  nous  venons  de  men? 
liouner.  Nous  ne  pouvons  à  cet  égard  (|uo  renvoyer, 
soit  aux  documents  législatifs  indiiims  en  tète  do 
cet  article,  soil  an  commentaire  très-complet  dont  ils 
ont  élé  l'objet  (1). 

—  V.  Comptoir  d'escompte,  n.  'oi\  Effets  pii- 
hJics,  n.  82;  Faux,  n.  38;  Sous-comptoir  des  en- 
trepreneurs, n.  3.  4,  7  et  s. 

CRÉDIT  FONCIER  COLONIAL.  —  V.  Crédit 

fnnricr,  M.  7  et  s. 

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL. 

—  (ietle  lii'iioUliii.itioli  a  i:li'  iloiiiii'c  .i  une  société 
aiiiorisiie  p.ir  (leirel  du  7  m.ii  18o'J.  —  \ .  aussi 
ilecr.  des  12  jaiiv.  l.SGl  cl  17  jnill.  4870. 

CRÉDIT  MOBILIER.  —  C'est  le  titre  sous  le- 
quel a  été  fondée  une  société  autorisée  par  décret 
lin  18  nov.  1832,  et  ayant  nolammeiil  pour  objet 
de  souscrire  et  aciiuérir  des  eifcls  publics,  et  de 
prêter  sur  elTets  de  cette  nature.  —  V.  aussi  décr. 
du  I  7  mars  ISliC). 

CRÉDIT  OUVERT.—  V.  Comi-te  coir.vxt.  — 

LeTTKE  me  CIl.VNGi;. 

Indieation  uIpl)i»bé(ii|no. 

Hypollièque,  7.  tit  el  s. 

—  (droit  de),  28. 
liiscripliou   livpollii'C,  11. 
Intérêts,  .i,  20,  -11. 

—  usuriiires,  25,  20. 
Lettre  missive,  12, 
Limitation,  13  el  s. 
Livres,  12,  23  bii,  24. 
Mandataire.  23,  23  bis. 
.Novatioo,  17. 
Nullité  do  compte,  27. 
Kiiemcnl,  24. 
Prêt,  3,  7,  20. 
Prouve,  12.  2V 
Ki-itiliciLion  de eoiiiple, 27- 
Kepislres,   12,  2'.. 
HenoiJU'Ileiiieot  de  billets, 

16,  17. 
Heslitulion.  2(> 
Kévoeation,  ','>,  9,  23. 
.Saisie.  5  Inx. 
Tiers,  U,  li.  2t. 

—  porteur,  18,  19. 
Titre  aulhenUciue,  5  bis. 
Traites.  V.  o,  8,  9,  23. 
Usure,  2."). 

Vente  fondilionnollo,  21. 
Vcrscmenl,  12  bis.  H. 


Acceptation   de  traites,  4, 

0,8. 
.\ctc  aiillicnli(|iu%  24. 
.Apurement  de  compte.  27. 
Arrêté  de  comiite,   13, 14, 

20. 
Panquier,  8,  20,  27. 
(Cautionnement,  7  et  s. 
Cessionnairo,  0. 
Commerçant,  8,  23,  20. 
Compte,  13,  l'i,  27. 
—  courant,  2,  13- 
Consifinalion  de  mareiian- 

(lises.  23. 
Crédité,  1. 
(Irêdileur,  l. 
Pale  cert.-iiuc,  24- 
Pétai,  13. 
Délégation,  22. 
Pêpot.  2. 

Droit  d(!  commission,  3,  2.». 
Droit  de  préferem.'e,  22. 
Ellet  de  commerce,   .1  bis. 

C,  libis,  10  el  s.,2j,  20. 
Knilossemenl,  18. 
Enregistrement,  28. 
Escompte,  25. 
Exception,  5. 


1. — On  désigne  sous  le  nom  de  crédit  ©uW'i 
le  contrat  par  lc(iuel  une  personne  s'engage  à  four- 
nir à  une  autre  des  fonds  ou  valeurs,  au  fur  et  a 
mesure  de  ses  besoins.  ius<|u'à  concurrence  d'une 
eerlaine  somme  cl  |iendant  un  certain  temps.  — 
Celui  qui  ouvre  le  crédit  .Vapiielle  rrMitcur.  On 
donne  lo  nom  do  crédild  o  celui  au  prolit  duquel  le 

creijil  est  ouvert. 

*2.— Le  crédit  peut  Hr^  ouvert  par  suite  du  dépôt 


(Il  V.  le  Traité  du.  CrHit  foncier,  suivi  d'uQ  Uailé 
ilu  Crédit  agricolo  cl  du  Crédit  foncier  coljoiaJ,  par 

U.  J 'sucau. 
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fait  au  créditeur  |iiir  lu  criMlit)>  il<>  soiiimos  dont  rc- 
lui-ci  s'ost  r('s«;r»<'  le  droit  de  disposer  siiitanl  les 
coiivenlioin  iiilerMiiiK's  entre  Ir-*  parties.  Danser 
cas,  le  erédileiir  iirpnMc  rien,  ne  fuit  niii-Mnc.ivnnrr 
au  erédite  :  il  esl  un  dcpu^iUiire,  i|ni  innre  un  roinptr 
courant  au  credil»',  iusipi".!  répui-ienicnt  de  lu 
wmuie  déposée. — V.  Compte  courant. 

S. — Mais  le  rrédil  peut  .iu<->i  être  ouvert  i^ans 
remise  do  ftuirls  preiilalde  de  In  pnrt  lin  en-dité;  et 
dans  ce  ras,  il  ronslitue  un  verilnhle  prél  (|ui  rend 
le  crédite  deliitenr,  non-seulement  du  c.ipit.'il  avuncé 
en  espèces,  marchandises  ou  autres  valeurs,  mais 
encore  des  intértMs,  qui  courent  du  jour  où  les 
avances  onl  él<^  laites,  et  des  droits  de  commis- 
sion (I  ). 

4. — Le  créditeur  est  tenu,  par  le  seul  cIVel  de 
i'ouuTture  de  créilil,  d'aeei-pter  les  traites  tirées 
«n  vertu  de  celle  ouverture  de  cn'dil,  el  de  les  ac- 
quiller  il  leur  eeheanee  (i). 

'6 — Le  tiers  porteur  d'une  traite  tirée  sur  le  cré- 
diteur qui  la  jwyée  sur  le  vu  de  l'acte  d'ouverture 
de  crédit,  est  en  droit.  lors(|ue  d'ailleurs  celle  Iraitc 
est  conforme  aux  conditions  du  crédit  ouvert,  d'en 
dom<K.der  le  rcniboursoment  au  créditeur  ou  lire, 
sans  que  celui-<M  puisse  exciper  de  l'ahus  que  le  ti- 
reur ou  crédité  aurait  fait  des  pouvoirs  qui  lui 
aTaient  été  acconlés  (3).  Kl  il  a  aussi  ce  droit,  en- 
core liien  que  le  créditeur  ait  révoqué  le  crédit  el 
refusé  d'accepter  la  traite  (4). 

S  bit. — Lorscpie  le  versement  de  fonds  par  le 
créditeur  au  crédité  esl  constaté  par  la  représenta- 
tion d'effets  de  cnmnieree  (jue  celui-ci  a  souscrits 
conformément  à  la  convention,  el  que  le  créditeur  a 
fait  protester  faute  de  paiement  ii  l'échéanee,  racle 
notarié  d'onvertnre  de  crédit  constitue  un  véritable 
titre  authentique,  en  vertu  duquel  le  créditeur  peut 
faire  saisir  les  biens  du  crédité  (o). 

tt. — Les  tiers  porteurs  d'cfl'els  de  commerce  créés 
par  suite  d'un  crédit  ouvert  cl  revêtus  de  la  signa- 
inrc  du  créditeur,  ne  peuvent  en  poursuivre  le  paie- 
ment personnel  contre  le  cessionnaire  cpie  le  crédi- 
teur s'est  iillérieiirenient  substitué  en  le  soumettant 
à  l'exéculion  du  crédit,  lorsqu'il  est  reconnu  que  le 
cessionnaire  s'est  libéré  envers  le  cédant  (6). 

7. — Celui  qui  consent  un  prêt  sous  la  forme 
d'une  ouverture  de  crédit  exifre  liabituellement  des 
garanties,  telles  <]u'un  cautionnement,  une  hy])o- 
fhèqiie. 

i^. — La  garantie  donnée  pour  un  temps  limité  à 
un  crédit  ouvert  en  faveur  d'un  néfiocianl  par  une 
maison  de  banque  s'élend  au  paiement  de  traites 
souscrites  en  exécution  du  crédit,  bien  qu'elles 
soient  échues  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
la  garantie,  si  d'ailleurs  elles  onl  été  accciitées  avant 
cette  époque  par  la  maison  de  banque  :  c'est  l'épo- 
<|iie  de  Vacrepiation  cl  non  celle  de  VexigibilUé 
de»  traites  qii  il  faut  considérer  en  ce  cas  (7|. 

J>. — Oliii  qui.  sous  forme  de  crédit,  s'e-^t  rendu 
laiilion  de  traites  ii  i-rérr  n'est  p.i^  déehar;,'é  ,i  l'é- 
f.aT<i  des  traites  tirées  ,j  une  plus  lon;fuc  échéance 
«|nc  celle  éDOiict'c  dans  l'aeie  de  cautionnement. 
alors  qne  le  crédit  était  déelaré  permanent  et  va- 
lable jusiiu'it  révocation  (8). 

10. — La  validiléde  l'iijpollièquc  constituée  pour 


(I)   Pardessus,  Court  rf«  dr.  rommcrc,  n.  171. 
(•2)  Roui.n,  19  mars  ttMit   (S.GI.J.jIO). 
(3)  Rouen,     I')    mars    I8til,    précité;    Cass.    3ii 
jaiD  186i  (S.62.I.Hf.2). 

(V)  Cass.  Il  mars  Ihg.-)  (S.G3.  t..'>9C). 
(5)  Pari.s,  2  m.ii  tH7i  (S.7  t.i.-JUi). 
(fi)  Cass.   i-î  janv.  1X37  (S,37.I  .'IH). 

(7)  Paris.  l.'ijsnT.  IH3I  /S.31.*.I0»). 

(8)  Paris,  li  arr.  l»3i  (S.31  2.396). 

(9)  V.  notamœcat  Besançon,  30  nor.  18«g  (S.** 
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garantie  d'une  ouverture  de  crédit  a  été  contestée 
dans  le  priiicii>c;  mais  elle  esl  aujourd'hui  univcr- 
-ellenienl  admise  (C.  civ.,  *(3i)  ('.•). 

1  I. — L'Iivpothéque  ainsi  concédée  produit  d'ail- 
blir-  elTel  ,1  I'e(,'aril  des  licis,  non  pas  seuleilielit  ilu 
jour  où  les  avanre.s  ont  été  laites,  niais  bien  a  par- 
tir du  jour  où  l'inscription  a  été  prise  pour  .sikété 
des  avances  à  faire.  —  Kn  clfei,  bien  que  l'obliga- 
tion prise  parle  erédileiir  de  faire  des  avances  ii  lu 
réquisition  du  crédite  soit  é\entuelle  cl  coiidilion- 
iielle.  elle  n'en  a  pas  inuilis  une  base  actuelle,  puis- 
qu'elle Ole,  dans  une  certaine  faron,  au  créditeur 
la  disponibilité  de  la  somme  jus(pi'à  eoncurrcncc 
de  laquelle  le  crédit  a  été  ouvert;  ipianl  au  crédité, 
il  n'est  pas  obli;;é  (eoninie  on  l'a  prétendu)  sous 
une  condition  proteslative  :  son  obli;,'ation  est  nb.so- 
liie.  e'est-ii-dire  sans  condition,  s'il  use  du  crédit. 
— La  doeirine  contraire,  qui  a  été  .soulesue  |»ar  di- 
vers auteurs,  n'a  pas  prévalu  (10). 

1*2. — Pour  réclamer  le  bénéfice  de  l'hypothèque, 
il  suflil  au  créditeur  de  justilier  par  des  leltres  mis- 
sives, registres  ou  autres  actes  de  ce  genre,  qne  le 
crédité  est  eiïectivemenl  devenu  son  débiteur  par 
l'usage  (In  crédit  (11). 

iîi  bit. — Une  ouverlure  de  crédit  peut  être  con- 
sidérée comme  réalisée  jiarla  seule  remise  que  fait 
le  créditeur  au  crédité  de  billets  .souscrits  ou  es- 
comitlés  antérieurement  par  celui-ci  cl  arrivés  à 
échéance.  Cette  remise,  faite  el  acceptée  en  exécu- 
tion de  l'ouvcrlorc  du  crédit,  équivaut  à  un  verse- 
ment de  fonds  par  le  créditeur,  cl  constitue  dès 
lors  à  son  prolit  une  créance  à  laquelle  s'applique 
l'hypothèque  sous  la  garantie  de  laquelle  le  crédit 
a  été  ouvert  (12). 

1.". — L'hypothèque  qui  n'a  été  constituée  pour 
sûreté  d'un  crédit  ouvert  que  pour  un  temps  déter- 
miné il  l'expiration  duquel  le  compte  devait  élre 
balance  et  arréti-,  garantit  uniquement  la  somme 
dont,  au  terme  lixé,  le  crédité  se  trouve  constitué 
débileur.  bien  qu'alors  le  compte  n'ait  pas  été  cITcc- 
livemenl  arrêté,  si  qu'il  ait  continue  jusqu'il  une 
éiioque  ultérieure  (13). 

■14. — Mais  les  sommes  versées  par  le  crédité 
après  le  délai  fixé  pour  la  durer  du  crédit  ne  doi- 
vent pas,  vis-ù-vis  dos  tiers,  venir  en  diminution  ou 
en  extinction  de  la  créance  existant,  d'après  le 
compte,  en  faveur  du  créditeur,  au  terme  lixé,  de 
manière  ii  restreindre  ou  à  faire  évanouir  l'hypo- 
tlii-que  constituée  par  le  crédité.  Eu  i-onséquence, 
si  plus  tard,  par  l'eflel  de  la  conlinualion  <lu  crédit, 
nue  nouvelle  créance  égale  ou  inférieure  vient  ii 
naître  au  profil  du  créditeur,  cette  créance  continue 
d'être  garantit'  par  riiypotbè([ue  (li). 

liî. —  L'Iiypothi'qiie  ipnférée  pour  sûreté  des 
sommes  ii  avancer  par  suite  d'une  ouverture  de 
crédit  jnsqu'à  conenrrence  d'une  certaine  somme 
peut,  il'après  les  circonstances  et  l'interprétation 
du  contrai,  être  considérée  comme  s'appliquant. 
non  aux  sommes  mêmes  (|ui  seraient  loiuheo  en 
vertu  de  celle  ouverture  de  crédit,  depuis  la  consti- 
tulioii  di!  l'hypothèque,  mais  au  solde  d'un  compte 
courant  arrêté  précédemment  par  suite  d'avances 
antérieures  (l.'j). 

li»  bit. — D'un  autre  côte,  rhypothèi|uo  consentie 


2.72»):  Cass.  2\  nnv,  I8i:)  (S.:iO. i  ot ). 

(10)  V.  parliculii'remeiil  Cass.  21  nnv.  isiîi,  pp-- 
cii--,  cl  Cass.  8  mars  in.'i3  (S.:i3. 1.21  V). 

(M)  Cacn,  Il  aoiil  IHI2  (S.cbr  ). 

(12)  Cas^.  2  a..iU  IS70  (S. 72.1 .219). 

(13)  Cass.  22  mars  IH.-i2  (S..-.2,l  .30«):  Pins.  21 
déc.  IH.'>4(S.r.3,2.5). — Confrà,  Rouen,  19  janv.  18»*» 
(S.."i0.a.l3H). 

(11)  Paris,  SI  d<«c.  1851  (S.53.S.8). 
(15)  CilS.  13  août  18S5  (s.ss.i.Teg). 
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au  crcdilcar,  poslérieurcmeul  à  l'onverlure  de  cré- 
dit jusqu'à  concurrence  «lune  somme  déterminée, 
pciit.  in.ilgré  même  les  termes  de  l'acte  i|ui  paraî- 
traient la  rê>lreiiidre  au\  avances  posléiieures  à 
cet  acte  «Mre  réputée  s'étendre  aux  avances  anlé- 
ricures,  alors  que  ces  diverses  avances  se  confondent 
dans  ui'i  compte  unique  et  indivisible  du  solde  du- 
quel les  circonstances  annoncent  que  les  parties  ont 
voulu  que  la  constitution  d'hypothèque  assurât  ie 
paiement  (\). 

16. — Une  créanqe  pour  laquelle  des  billets  ont 
été.  souscrits  par  le  crédité  depuis  l'ouverture  de 
crédit  se  trouve  garantie  par  l'hypothèque  concé- 
dée au  créditeur,  bien  que  ces  billets  aient  été  ac- 
ceptés par  celui-ci  en  échange  d'autres  billets  échus 
et  qui  avaient  été  souscrits  avant  le  contrat,  le  re- 
nouvellement des  billets  constituant  une  avance 
faite  en  exécution  de  l'ouverture  de  crédit  (2). 

17. — Jngé  aussi  que  l'hypothèque  constituée  en 
garantie  dun  crédit  ouverl'pour  les  avances  que  le 
créditeur  s'est  engagé  à  faire  contre  remise  d'elfets 
de  commerce  jusqu'à  une  é|>oque  déterminée,  s'é- 
tend aux  effets  postérieurs  à  cette  époque,  s'ils  ne 
sont  que  des  renouvellements,  sans  novation,  de 
billets  antérieurs  (3). 

18. — L'hypothèque  consentie  par  le  crédité  s'at- 
tache aux  elfets  de  commerce  qu'il  a  souscrits  au 
profil  du  créditeur,  et  passe  de  plein  droit  avec  ces 
effets  entre  les  mains  des  tiers  porteurs,  alors  même 
que  les  effets  ne  la  mentionneraient  pas  (4);  et  cela 
par  la  seule  vertu  de  lemlossement,  et  suns  qu'il 
soit  besoin  d'une  signilicalion  préalable  au  débi- 
teur cédé  ('■)).  —  En  pareil  cas,  tous  les  tiers  por- 
teurs ont  droit  à  être  collocjués  concurremment  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  du  crédité 
souscripteur  des  effets,  à  la  date  même  de  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque,  et  sans  égard  à  la  date 
de  leurs  endossements  respectifs  (G). 

19. — Toutefois,  les  tiers  porteurs  d'effets  de 
commerce  créés  par  suite  d'un  crédit  ouvert  ne 
peuvent  réclamer  le  bénélicc  de  rhyjmthèque  con- 
sentie pour  sûreté  du  crédit  par  le  crédité,  s'il  est 
reconnu  que  cette  hypothèque  était  attachée,  non  à 
chaque  opération  en  particulier,  mais  au  résultat 
linal  du  crédit  (7). 

20. — L'art.  il'Jl.  C.  civ.,  (|ui  étend  l'hypothèque 
à  la  garantie  des  intérêts  de  deux  années  et  de  l'an- 
née courante,  ne  peut,  au  cas  d'ouverture  de  crédit 
avec  alfectation  hypothécaire,  être  appliqué  qu'aux 
intérêts  (pii  ont  "couru  postérieurement  au  règle- 
ment délinilif  du  compte.  Les  intérêts  antérieurs, 
étant  confondus  avec  le  cajiital,  ne  peuvent  jouir  du 
bénélice  de  l'inpollieque  qu'autant  qu'ils  n'excè- 
dent pas  la  limiti'  du  crédit  convenue  entre  les  |>ar- 
ties  (8). 

21. — La  vente  conditionnelle  faite  comme  ga- 
rantie d'une  ouverture  de  crniit  non  encore  réali- 
.sée  est  parfaiti',  dans  le  cas  de  réalisation  ulté- 
rieure du  crédit,  du  jour  mêinr  de  l'acte  qui  la  ium- 
tienl.  et  non  jws  seulement  du  jour  de  l'cuverlnre 
de  crédit  CJ). 

22. — Le  créditeur  qui,  après  avoir  touché  la  par- 
tic  à  lui  déléguée,  [lour  garantie  du  crédit  ouvert, 


(1)   DijOD,  7  D'.T.  187i(S.7:».3.8»). 

(i)  Cacn,  ii  mai  IHiî  (S.il.â.iSH)  :  Cil»,  a 
jaia  <8C.'t  (S.63. 1.335);  Roueo  ,  3  août  «804  (S.GU. 
a. 127). 

(;»)  Casf.  0  mars  l«C9  (.S.69.1.â03). 

(*)  Colmar.  :w  déc.  IH.'iO  (S.5».i.iH7)  ;  Ca»s. 
aO  juio  «H5i  (S..';i.«.:;93)  ;  Iiijon.  a  août  185K  (S. 
r>9.8.:>0)  —Conirà,  Parii,  m  juia  l»au  (S.aG.3. 
.155). 

(ri)  DijoD,  i;  aoùl  1858,  précitë. 

(h)  Coltnar,  30  d''«.  IB.-.O,  précilc. 
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d'une  créance  duc  au  crédité,  a  continué  à  faire  des 
avances  à  celui-i-i,  bien  que  les  avances  antérieures 
eussent  épuisé  le  crédit,  n'a  évidemni.nl  pour  les 
avances  postérieures  aucun  droit  de  prélVreiice  sur 
le  surplus  de  la  créance  dont  il  s'agit  (10). 

23. — Le  négociant  (jui  a  ouvert  un  crédit  sur  uu 
tiers  à  un  autre  négociant,  à  condition  que  ce  der- 
nier lui  consignerait  une  cargaison  de  marchan- 
dises, n'a  pas  acquis  un  droit  absolu  au  béuéhce 
de  la  consignation;  il  n'est  qu'un  simple  manda- 
taire, révocable  à  volonté  (11). 

25  liis. — 11  a  été  très-bien  jugé  que,  dans  le  cas 
où  un  mandataire  s'est  fait  ouvrir  par  un  tiers, 
dans  son  intérêt,  un  crédit  en  nantissement  duquel 
il  a  doniii'  des  actions  au  porteur  apitartcnant  à 
sou  mandant,  ce  dernier  ne  saurait  avoir  ie  droit, 
alors  (jne  le  créancier  gagiste  juslilie  de  la  re^titu- 
lion  du  nantissement,  par  .suite  du  remboursement 
du  solde,  d'exiger  la  communication  des  livres  de 
ce  tiers,  à  l'ell'et  il'y  vérilier  les  opé'ralions  ([u'il 
peut  avoir  faites  sur  toutes  les  actions  de  la  nature 
de  celles  données  en  gage  (\i). 

24. — Les  paiements  ellectués  en  vertu  d'une 
ouverture  de  crédit  peuvent  être  prouvés,  même 
vis-ii-vis  des  tiers,  |tar  les  livres  des  parties,  sur- 
tout entre  négociants  :  il  n'est  pas  besoiu  à  cet 
égard  d'actes  authentiques  ou  ayant  date  cer- 
taine (13). 

2o. — Des  droits  de  commission  et  d'escompte 
])errus  jiar  celui  qui  a  ouvert  un  crédit  au  prolit 
d'un  autre,  à  raison  des  sommes  avancées  au  cré- 
dité, peuvent  être  considérés  comnu;  des  intérêts 
usuraires,  lorsipj'ils  dépassent  le  taux  de  six  pour 
cent,  si  d'ailleurs  le  créditeur  n'était  tenu  que  dft 
payer  les  traites  du  crédité  ([u'il  retirait  de  la  cir- 
culation, en  se  remboursant  de  ses  avances  au 
moyen  d'effets  qui,  bien  que  négociables,  restaient 
cependant  dans  son  portefeuille  :  de  semblables 
opérations  ne  doivent  pas  être  assimilées  à  des  opé- 
rations de  change,  qui  seules  pourraient  autoriser 
la  perception  d'escomptes  ou  de  droits  de  commis- 
sion (1i). 

2G. — Une  ouverture  de  crédit  faite  par  uu  ban- 
quier à  un  commerçant  (un  entrejireneur  de  con- 
structions), contre  la  remise  d'effets  sou.scrits  di- 
rectement il  son  prolit  par  le  cn-dilé  à  chaque  ver- 
sement de  fonds,  constilue  un  prêt  conventionnel, 
et  non  une  opération  susceptible  d'escompte.  Di-s 
lors,  si  le  banquier  a  exigé  pour  la  négociation  do 
chacun  des  effets  à  lui  remis  un  intérêt  excédant  le 
taux  légal,  il  y  a  usure,  cl  il  doit  au  crédité  ou  em- 
prunteur la  restitution  des  intérêts  |)rrnis  en  trop  : 
on  ne  saurait  en  ce  cas  considén-r  cet  excédant 
d'intérêts  comme  avant  le  caracti're  d'escompte 
(L.  3  .sept.  \H(H\:  (;."civ.,  1907)  (15). 

27. — Le  débiteur  i|ui  a  ajqirouvé  et  apuré  le 
compte  d'un  cnilil  ouvert  à  son  prolit  cite/,  un  bau- 
(|uier  n'en  est  pas  moins  recevable  à  demander 
uitcrii'urinient  la  nnilili'  ou  rectilicnlion  de  ce 
compte,  lorsi|u'il  a  été  réglé-  d'après  des  bases  con- 
traires aux  principes  de  la  loi  (jui  fixe  le  taux  da 
l'intérêt  en  matière  dccoinnieree((;.  civ.,  H().S)(10). 

28. — Rappelons,    en    terminant,   que   les  acte* 


(7)  Cas3.  12  jan».  1H.17  (S.:n.l  .!»il ). 

(8)  Uouai,  lOfév.  IK.%3  (S.:i3.'J.305). 

(9)  Ca»s.  29  aotit  18  49  (S.fiO  !.193). 

(10)  Ca»s.  11   d«C.   1849  (S.SO.  1.177). 

(11)  Aix,  23  fcT.  1808  (.S.chr.). 

(12)  l'aris,  4  fév.  18(i.%  (S.«5.2.ao). 
(i:j)  liouai,  17  déc.  1k;{3  (.S.34. 2.279). 
(H)  Tfuiouse,  Iti  mai  1838  (.S..'l8.l  8.-iB). 
(I.'i)  C..3..  27  noT.  18*3  («.*♦.«. 87). 
(Ki)  Orlcani,  22  «oOl  1840  (8  40.2.  i.'i.l). 
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ri  ourerliiro  de  crédit  sont  >ouiub  i  un  droit  pro- 
{(ortionarl  d'enregistrement  de  cinquante  cenlm»^ 
par  cent  francs;  que  la  n-alisalion  ultérieure  du 
cri-dit  est  assuietlic  au  droit  d'oldi>:alion  (île  iiii 
franc  par  cent  francs  dan*  les  cas  ordinaires),  saiil 
a  tenir  compte,  dans  la  liquidation,  du  droit  paM' 
sur  l'acte  domcrturc;  et  que  le  droit  dliypotlicquc, 
filé  à  un  pour  mille  (>ar  l'art.  (JO  de  la  loi  du  2S 
avril  18l(i.  doit  l'tre  perçu  lors  de  linseription  i\<> 
hypothèques  paranlissanl  les  ouvertures  do  crédit 
(I..  £3  août  1871.  art.  5). 

—  V.  Banquier,  n.  I.  i  et  s.;  Compétence  com- 
merciale, n.  iH,  iiO:  Dt'pôl.  n.  10:  Dernier  ;«•«- 
«orf.  M.  y;  Paillile.  n.  H  l.  '».W.  ii'Xi.  UA-i  : 
Gaife,  n.  7.  (Vi.  70:  Hypothèque,  n.  H  et  s.;  In- 
tcrit.  u  60,  83:  Lettre  île  chunije.  n.  -131,  l.iS. 
1 4i.  2W.  £.;«>,  i>k)  ;  Lettre  de  rrCilil  ;  Mandut, 
n.  23:  Ouvrier,  n.  31;  Sotu-comploir  les  entre- 
preneurs, n.  7  et  s. 

CRÉDITEUR.  —  Cette  qualification  s'applique 
I  un  c.>nuuiTÇHnl  à  raison  de  toutes  les  sommes 
ou  taleurs  qui  sortent  de  ses  mains  {tar  quelque 
cause  que  ce  soit.  —  V.  Crédit  ouvert,  n.  i.  et 
piusim . 

CRIME.  —  V.  Banqueroute,  n.  î.  18,20,  ;>)  : 
Baraterie  de  patron,  n.  i  et  s.  :  Capitaine,  n. 
5iO.  iih).  iOi,  rtii.;  Consul,  n.  m.  Garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent,  n.  7'.l;  Marque  de  fa- 
brique, n.  I  :'s 

CROIT  DES  ANIMAUX.  —  V.  Acte  de  com- 
merre.  n.  H>. 

CROIX  (U  MARQUE.  —  V.  Àrte  sous  seing 
prive.  Il    \  :  Billet  à  ordre,  n.  70. 

CUEILLETTE  (.v^fretement  a).  —  V.  Fret  ou 

nohs.  n.  7.  I...  il,  71»,  8t.  «23  et  s.,  250. 

CUIVRE  (MONNAIE  de).  —  V.  Appoint,  n.  I  ; 
Monnaie,  ii.  3. 

CULTIVATEUR.  —  V.  Acte  de  commerce,  n. 
(i3 .  A'-tc  tous  seiinf  privé,  n.  30;  Assurances  ler- 
rettres.  u.  l'JO;  Poires  et  marchés,  n.  19;  Juifs, 
n.  4. 

CURIOSITÉS  (TIIÉ.VTRES  DE).  —  V.   Théâtre. 


DATE.  —  ^  .  Arte  sous  seing  privé,  n.  -i;  Assu- 
rances maritimes,  n.  30,  33,  TW  et  s.,  624  et  s.; 
Asiuranres  terrestres,  n.  61,  77.  79,  86,169; 
Aval.  II.  6;  Billet  à  ordre,  n.  -i-.  •  j  :  Billet  au 
porteur,  n.  10;  Brevet  d'invention,  n.  68;  Chè- 
que, n.  7,  18.  21,  32.  39;  Compromis,  ii.  83; 
Concurrence  déloyale,  n.  19;  Connaissement,  n. 
Î2.  23,  38;  Effets  publirs.  n.  ;»9:  Endossement. 
n.  27.  28.  31  *|  s..  «H».  91  ;  Lettre  de  change,  n. 
ii,  3o  et  s..  17'i.  2i0.  iH  ;  Mar/asins  généraux, 
n.  2o.  26;  Marque  de  fabrique,  n.  37.  V8.  .')3. 

DATE  CERTAINE  —V.  Ane  sous  seing  privé, 
n.  -W  cl  s  Cession,  n.  6;  Compromis,  n.  8.3; 
Crédit  ouvert,  n.  2L  Endossement,  n.  32;  Enre- 
gistrement, n.  7;  Faillite,  n.  .'j7.  -'W.  196,  i.'j2 
et  •*..  '-'tit.  1.332,  l.'J«K)  ci  s.  ;  Lettre  de  change,  n. 
241.  497 

DATION  EN  PAIEMENT.— Vf<n7/i<«.n.39.'>. 

DEBIT  —  l'.irlii'  d'un  compte  oii  l'on  jMtrlc  les 
.sommi  s  |>d)ris  ,1  quelqu'un  ou  |>our  lui.  et  les  trai- 

(l)  Poiiierj.  30  mai  IH20  (S.el»r.)  ;  Cas».  .1  mai 
1843  (S.ia.t.HI)  et  i  déc.  tmi  (S. 71.1. 10.1)  ; 
Noupuler,  Trib  de  comm.,  l.  S,  p.  47;  Orillard, 
Covufét.  des  trib.  de  omm.,  n.  ;ï7ets.;  Biochr>,  Dict. 
de  procéi.,  »•  Trib.  df  comm.,  n.  81  ;  Boilard  «t  Col- 
met-Djage,  Leç.  de  froc,  t.  1,  d.  «."iS. 

(i)  Nimes,  18  mars  tHOi  (S.63.3.r>);  Trib.  tir. 


DECOiNFITUUK. 
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les  faites   on  acceptée.<(  poar  sod    compte.  —  V 
Compte  murant,  n.  lO,  11,  48,  23,  27,  37,  46 

DEBIT  DEBITANT  —V.  Contributions  indi- 
rectes. Il    i~  :  Vn/r/uc  de  fabrique,  n.  9.'). 

DÉBIT  DE  LIQUEURS  -  V.  Acte  Je  com- 
inerre,  u.  .\\,  ~  \ 

—  DE  POUDRE  —V.  Acte  de  commerce,  n.  .Ti. 

—  DE  TABAC.  —  V.  Ane  de  commerce  n    3'f 

et  17 

DÉBITEUR  SOLIDAIRE  -V  Intérêt»,  n.  Vi, 

■^olidaritf'. 

DÉCATISSAGE.— \  .  Ouvrier,  n.  146. 

DÉCHARGE.  —  V.    Agent  dr  chan',e    n    146 
la, II, le.    u.WH.    1000.    ||;{;j;  Lettre  de  voiture. 
Il    In  ;  l'iiierneni.  n    71 ,  Sii. 

DÉCHARGEMENT  DE  NAVIRE.  -  V  Ava- 
ries, 11.  6.  't6.  6'j  et  s.,  7.'i,  8.'i,  87.  98,  1 17  et  s.. 
190  et  s.;  Capitaine,  n.  114,  142;  Compétence 
commerciale,  n.  2.')6;  Fret  ou  nolis,  n.  130  et  s., 
l'jl.  I'i2:  Jet  et  contribution,  n.  33,  92,  116. 

DÉCHÉANCE.  —V.  Avaries,  n.  223.  224. 

DÉCHET — V.  Assurances  maritimes,  ii.  ^08; 
Chemin  de  fer.  n.  69;  Connaissement,  n.  11; 
Conirni  à  lu  orosxe,  n.  80,  83  ;  Octroi,  n.  74,  S2. 

DÉCHOUEMENT.-V.  .\varies,  n.  :>i. 

DÉCLINATOIRE.—  l.— Exception  par  laquelle 
le  ilejeiKjeiii-  (liuKiiide  Ic  rciivoi  dc  la  cause  devant 
iiu  triliiiiial  autre  que  celui  saisi  par  le  demandeur, 
notamment  à  raison  de  rincompétencc  de  ce  der- 
nier tribunal. 

2.— La  partie  qui.  assignée  devant  la  juridiction 
commerciale,  ne  se  borne  pas  à  opposer  une  excip- 
tion  d'incompétence,  mais,  en  outre,  conclut  subsi- 
diairement  sur  le  fond,  n'est  point  censée  pour  cela 
renoncer  à  attaquer  le  jupemenl  ou  l'arrêt  qui  re- 
jette son  déclinatoirc  (C.  i>roc.,  42'j)  (1  ). 

—  V.  Acquiescement,  n.  10.  11  ;  Banqueroute, 
n.  18;  Compétence  commerciale,  n.  ijl  cl  s.; 
Etranger,  u.  36,  37,  44,  oi,  60  et  s. 

DÉCONFITURE.—  I.— C'est  l'état  du  débiteur 
non-comnien mit  dont  lo  passif  cxci-de  l'actif,  et 
qui.  ]iar  suite,  se  trouve  dans  l'impossibilité'  de 
(loyer  toutes  ses  dettes. 

îi.  — La  déconlitnre  entraîne  la  plupart  des  con- 
.séqucnces  qui  sont  attachées  à  l'étal  de  faillite. 
Ainsi,  notamment,  comme  la  faillite,  elle  prive  !e 
débiteur  du  bénétice  du  terme,  et  rend  immédiate- 
ment exigible  les  engagements  par  lui  sonscrils, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  encore  arrivés  à  échéance 
(C^civ..  1188)  (2). 

ô. — El,  dans  ce  cas,  les  poursuites  intentées  par 
le  créancier  depuis  que  la  déconfilurc  a  rendu  .*a 
créance  exigible,  sont  valables,  alors  même  que. 
plus  tard,  le  débiteur  aurait  é|é  déclaré  en  faillite 
à  raison  d'actes  commerciaux  faits  par  lui  :  celte 
déclaration  de  faillite  n'etl'ace  pas  les  effets  de  la 
déconliliire  antérieure,  alors  du  moin*  que  la 
créance  pour  laquelle  les  poursuites  ont  été  com- 
mencées n'a  aucun  caractère  commercial,  et  que  le 
créancier  ignorait  les  acles  commerciaux  qui  ren- 
daient son  débiteur  susceptible  d'«itrc  déclaré  on 
faillite  Cl). 

4. — Mais,  d'après  l'opinion  générale,  la  dé- 
chéance du  terme  encourue  jwr  le  débiteur  princi- 

do  la  Seine.  IH  janT.  1867  (S.BH.i.MS)  ;  Rou.D,  •!♦ 
juin  1871  (S.7l.a.3ii))  ;  Larombiire,  Qbtigat.,  sur 
l'arc.  1188;  Massé,  br.  commerc.  l.  3,  n.  18ii<»; 
Masse  et  Vergé  lur  Zacbarif.  l.  .1,  p.  386,  note  10; 
Aubrx  et  Rau  d'après  Zjchariz,  I.  3,  p.  58,  note  H. 
t  M  I  w«    10  niarî  isi'.  (3.43.1.601). 
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paj,  .1  raison  de  son  état  de  déconlitiire,  n'iitltinl 
pa*'  la  caution,  in^me  solidairp  (1). 

S. L'individu  qui  n'est  pas  rt't'lleraent  comtner- 

ranl  (V.  oc  mut)   ne  pont  tHrc   déclaré  en  faillite 
dans  le  ras  oii  il  cesse  de  pouvoir  payer  ses  dettes, 

3nand  même  il  aurait  fait  des  ventes  de  marrlian- 
isos,  souscrit  îles  lettres  de  change,   et  pris  pa- 
tente: il  se  trouve  simplement  en  déeonfilnre  (i). 

—  V,  Agenl  t/e  change,  n.  3"2:  Atsuranre.i  ma- 
rilimet.  ».  iV-V-t:  Assurances  terrestres,  ii.  211; 
Commifsinnnaire.  n.  130.  Endossement,  n.  Ml  : 
H-"»:  PaiUile,  n.  1 193.  Mandat,  n.  2V;  Marché  à 
terme,  n.  V2. 

DÉCORS  (location  de). — V.  Acte  de  commerce, 
Ti.  i::3. 

DÉCOUVERTE,— V.  Brevet  d'invention. 

DÉCROIRE  (01  DEi-  credkre).  —  V.  Commis- 
sionnaire, n.  13,  153.  V.  aussi  Ducroire. 

DÉDIT.  —  Peine  stipulée  dans  une  convention 
contre  celui  (pii  n'en  remplira  pas  les  conditions, 
et  consistant  ordinairement  dans  le  paiement  d'une 
certaine  somme — V.  Apprentissar/e,  n.  28. 

DÉFICIT.  —  V.  Capitaine,  n.  1  Ki,  U'.l,  LiO. 
163;  Chemin  Je  fer,  n.  03.  07;  Connaissement, 
n.  10  et  5.,  87;  Délaissement  maritime,  n.  71  ; 
Octroi,  n.  71,  70. 

DÉLAI.  —  V.  Assurances  maritimes,  n.  110, 
179,  21  F,  292,370;  Assurances  terrestres,  n.'103, 
<33,  188,  190  et  s.:  Avaries,  n.  195-,  I9.i,  201 
fis.;  Billet  à  ordre,  n.  29;  Capitaine,  n.  94, 
403,  iio;  Chemin  de  fer,  n.  M,  ■13,  10,  18  et  s., 
39  et  s.,  83;  Chèque,  n.  8.  32;  Commissionnaire, 
n.  81,  82,  102:  Commissionnaire  de  transports, 
II.  i:  Contrat  à  la  grosse,  n.  137:  Contributions 
indirectes. w.  I  I  :  Correspondance,  n.  1  I  «t  s.;  ('re- 
dit ouvert,  n.  13;  Délaissement  maritime,  w.  7, 
23.  20,  36,  60,  01,  04,  07,  74  et  s,  91,  117,  118, 
120,  li'»-,  148;  Dépôt,  n.  3,  4;  Effets  publics, 
n.  o'i  et  s.,  79.  100;  Enquête,  n.  4  et  s.;  Entre- 
preneur de  transports,  n.  00,  111  el  s.,  174.  183; 
Eta'ilissements  insalubres,  dangereux  on  incom- 
modes, n.  18,  20,  22;  Facteur,  n.  3;  Fret  ou  no- 
lii,  II.  111,  130  e|  s..  218.  2;i.'j.  207;  Interven- 
tion, n.  13;  Lettre  de  change,  n.  '1-08  et  s.,  4-'J2 
et  s.,  472  et  s.:  Lettre  de  voiture,  n.  2.  •')  bis,  28, 
:]ii;  Magasins  généraux,  u.  40:  .Marché  à  terme, 
n.  23;  l'aiemènl,  n.  24els.;  Sous-cotnploir  des 
tntrepreneurs,  n.  9;  Tribunal  de  commerce. 

DÉLAI  DE  GRACE.— Celui  que,  dans  certains 

câ<.  les  jn^r^'s    .ircnrdi-nl    ;i   la   ]>arlie  condamnée, 

pour  satisfaire  à  la  condaninalioii.  —  V.  Faillite, 

n.  1041  ;  Lettre  de  change,  n.  '{il.  440,  ■").>'J,  «iOi). 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  V.  Assr- 

hANCl  ■•  JIAIiniMK-     —  .\\Allll.S 

(V.  Furiuuif   1 1   I 

Indiratinn   u 
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Abandon,  10. 

—  du   Dariro   et  do   fret, 
42,  '.3. 

\br.rda/e,  l«,  19. 
ActepLilioti.  {."W,  1.17. 
Actjrm*  d'.ivarii's.  2,  5,  52, 

71,  7»,  84,  130. 
Appréciation      souveraine, 

79.  97. 
Arr^tde  prince.  3, 71  et  t., 

87  ot».,  H«. 
AiMiranco,    118  et    t.,    et 

pa..nm. 

—  il  Urmp*  limita,  67. 


Iphali<'>tiqu<*. 

.\v.inriM,  0. 

A\arii><(.  1.  k,  •>,  16,  20,  22, 

2'i,  3H,  39  el»  ,  .Il  et  s., 

M,  1.1(). 
A»i*,  '.»  et  s.,  143. 
Billet  de  rançon,  145. 
Itri^.  V.  KehoïK'fnent. 
I!niil<  values  "S. 
Caniuinc,  2,    H.   *;,  K9. 

lOOel  *  ,  KKt,  110.  14i. 
Cl»  f..rliiil.1<i.  KCt. 
Cauli.ii,  3H.C4,  114.  117. 
CcrlJfiral  do  viMle.  V  Vi-lle. 
Chancellerie  (droit»  de». 46. 


(1)  V.  noUmmrnt  Nimr',  1«  niars  \M>i  (S.r>3.i. 
5)  ;  Pirli,  î--.  join  IK(i7  (S. OH. 2. 222)  ;  R'.ucn.  2!»  join 
l»71  (S  -l.a.MO);  Kioauli,  FaiUit.,  l.  I,  n,  170; 
Bri»iTd-V»yrièrti  et  Dcmangeal,  Dr.  commcrc,  t.  B, 


Chargement,  23  et  s. ,  95  el  s. 
Clause  que  dit  i}lre,  98. 
Coniinissionnairo,  123. 
Coiii|iosi(i()ii,  143  el  s. 
Conditiou,  125,  126. 
Cnnfisration,  138. 
Connalsseinenl,  97,  98,124. 
Consipnataire,  141. 
Consnl,  21,  23,  88,  102. 
Consulat  ^droit  de),  46. 
Déihargemeul,  38, 127. 
Déilaralioii,    21    el  s.,  83, 
8V,  lis  els. 

—  de  validité,  136. 
Défirit,  71. 
Délai,  7,23,  26,36,60,61, 

r.'i.  67,  74  els.,  91,  117, 
118,  120,  14V,  148- 
Délaissomeul  couditionnel, 
12j,  126. 

—  partiel,  125. 

—  restreint,  120. 
Demande  en  justice,  83,  85. 
Dépenses  iinurévues,  47. 
Détériorai,  des  trois  ([iiarls. 

V. Perte  des  trois  quarts. 
Dommaffes-intéréls,  î'i,  92. 
Kiliouement,  19,  20. 

—  avec  bris,  3,  8,  9, 13,  15 

Effets  dn  délaiss.,  1.36  et  s. 

Emprunt  ii  la  grosse.  39  et 
s.,48,  5i,  148  el  s.,  139. 

Enlèvement  des  objets  assu- 
rés, 115. 

Erreur,  118. 

Exce|)tions,  104. 

Expertise,  9,  21,  22,  33  cl 
s.,  80. 

Exportation,  128. 

Facture,  71,  97,  98,  100, 
124. 

Faille,  89,  109,110. 

Fin  de  non-reeevoir,  85. 

Force  majeure,  109. 

Fortune  de  mer,  49,  29  et 
s.,  109. 

Frais,  20,  39.  71,130. 

—  de  consignation,  4fl. 

—  de  déch<argement,24,27. 

—  d'expertise,  46- 

—  de  magasin.,  24,  27,  46. 

—  de  remor(]uago,  46. 

—  de  sauvetage.  V.  Sauve- 
tage. 

Franc  d'avarie,  5,  25,  93. 
Francisation  (acte  dc^,  105. 
Fraude,  100,102,  118. 
Frel,24,  130,  131. 

—  acquis,  131. 

—  pavable  h  tout  événe- 
ment, 133. 

—  payé  d'avancfl,  1.32. 
lien»    de   l'équipage,    102, 

407,  409. 
Incendie,  19.  110. 
Innavigabilité,  3,  9,  19  el 

8.,29el  s.,  94. 

—  absolue,  49.  20. 

—  rel.ilive,  19,  40  et  s. 
Interlope  (expédition),  62. 
Jugement  de  validité,    123, 

1.36,  140. 

I.i'lire  de  change,  445. 

Livres,  71,  97,  IfKI,  106. 

M.irliine  (bris  de»,  17. 

.M.iinh'véc  d'arrêt,  90. 

Marchandises.  11,  12,  23  el 
s,.  49  els. ..57.  .59,66.70 
fis..  100.  110.  128,  12'.. 

r>i.  « 

V.  Chargement. 


Mise  à  terre.  V.  Décharge- 
ment. 

Naufrage,  3,  8,  10  et  s. 

Navire,  7  ois.,  13  el  s.,  29 
el  s.,  46  el  s.,  .~)5,  5C,  58 
els.,  105,  138  els. 

—  h  vapeur,  17. 
Négligence,  109,110. 
Noliritation,  23,36.  77,83, 

87.  91.118,  138,  t  43  els. 
Notoriété  publique,  75  et  s. 
Nouvelle,  74  et  s. 

—  défaut  de),  3,  60  et  s., 
106. 

Option,  2,  3.  5,74,444,147. 
Paiement,  147  el  s. 

—  provis.,3S,  64,  114,417.. 
Passagers.  102,  134. 
Perle,  71,74  el  s.,  95. 

—  lotale,  3. 

—  des  trois  quarts,  3, 11> 
12,  44.  46  els. 

Port  d'échelle.  129. 

—  étranger,  22. 
Prescri|)tion.  V.  Délai. 
PrésomptiDii,    31,  32,    34, 

36.  62,  67. 
Prêt  à  la  grosse,   114,  130, 
135. 

—  V.  Emprunt. 
Preuve,  21,  .30  el  s.,  39,61, 

64,  67,  75.  95  et  s. 

—  testimoniale,  106. 
Prime,  48. 

—  d'exportation,  428. 
Prise,  3,  7,  74,  406,   408, 

138,  442  et  s. 
Privilège,  125. 
Prix  courant,  74. 
Propriété  (transmission  de), 

436,  138. 
Protestatien,  85. 
(Juillance,  111  el  s. 
Rachat  do  navire,  442  et  s. 
Radoub.  V.  Réparations. 
Rapport    du  capitaine,  9, 

406  et  s. 
Réassurance,  81,  414,   412. 
Rechargemenl,23,24,26ets. 
Recours,  447,  149. 
Règlement  d'avaries,   437, 

140,  149. 
Relâche,  22. 
Renonciation,  147. 
Réiiarations,   9,  19,  20,  22. 

23,    40  et  s.,  54  ot  s., 

139,  1,50. 
Reprise,  7. 
Ite<ponsabililé,  89. 
Rilrartalion,  1.37. 
Risques,  .37,38,  70. 
Rist<iurni',  92. 
Salaire  des   gens  do  mer, 

46,  130,  435. 
Sauvetage,  8,  40  et  s.,  130 
et  8,  440. 

—  (fr.aisde),  44,  46. 
Séries  de  niarchandisex,  .52, 

53,  424. 
Sinistre  m.aj., 3, 6,46,25,92. 
Subrogation,  125, 138. 
Tempête,  19. 
Tiers  porliMir,  122. 
Transbordement,  23. 
Triliunal  de  comiiiero/',  21. 

—  étranger,  73. 
Validité  (jugement  do),l2.», 

1.36,  440. 
Vente  de  marcbanduc»,    W 
el  s.,  88,  89 

—  do  navire.  40,  54,  94. 
Vice  propre,  30  cl  ».,  39. 


p.  I««  ;  Alauzel,  Comment.  Cad.  comm.,  t  li,  n.  iAHT, 
Massé  ft  Vergé,  l.  .'J,  [>.  3K0,  note  41  ;  Iii.-molonibc, 
Oblig'it.,  t.  2.  n.  Ht'j. 

(a)  Paril,  il  in^rJ  18«0  (S.thr.). 
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Vieux  iloiililaK'i',  S*i. 
Visito,    31,  3i.  3V   .t 

63,  403. 
Vivre».  6,  46. 
Vui«  d'eau,  VJ,  35. 
Vuyagu  il'alli'r,  31. 


.i>Miri',  l.l.'i. 

-  coniiiicMrc,  3,  70. 

-  ordinaire,  60,  61. 

-  (le  lonn  cours,  6<>,  Cl ,  <'i'j. 

-  (le  retour,  31. 

-  ruuipu,  73. 


i.  —  1,0  (ii'inisscinciit.  en  ninlièrp  <rns>ur;iiicc 
maritime,  c-t  rnb.iiidoii  que  lait  {'«"son'  il  rns<u- 
rcur,  aprè.s  sinislrr  ou  nv»rie.>».  de  tous  se-»  drolN 
sur  les  choses  assurées,  p<iur  ohletiir  cii  •'•lianîfp, 
le  paiement  de  l'assaranec 

PIVISION 

g  \". — /)m  délaisienifnl  en  gént'ra'. — Dans  queli 
.      rat  et  à  quelle  époque  il  peut  être  fait. 
§  â. — Hélau  du  ilélaiitement. 
g  '.\. — t'ormet  du  dèlaitsement. — De  quels  objets 

il  doit  être  fait. 
§  V. — Effets  du  délaissement. 

g  \". — Dm  délaissement  en  général. — Dan»  quels 
ra*  et  à  quelle  époque  il  peut  être  fait. 

*2. — L'assuré  «jui  veut  user  de  ses  droits  coiilre 
l'assureur  n'est  pas  ton  é  de  reenurir  au  diMaisse- 
meul  :  il  peut  n'exercer  que  raclion  d'avaries  ;  mais, 
parle  di'laissenieiil,  il  oldient  la  lotajiti;  delà  somme 
assurée,  tandis  que.  par  l'action  d'avaries,  il  n'oli- 
tienl  que  i'indomuili?  du  domuiapc  causé  5  la  chose 
as.surée.  —  V.  .assurances  maritimes  et  Avaries. 

îi  Int. — La  faeullé  de  faire  le  diMaissemcnt  est 
d'ailleurs  personnelle  à  l'assuré,  et  ne  peut  êlrc 
exercée  sans  un  pouvoir  spécial  par  le  capitaine, 
même  dans  le  cas  oîi  il  est  autorisé  h  vendre  le 
navire.  —  Le  délaissement  que  le  capitaine  obére- 
rait sans  mandat  ne  lierait  nullement  l'assur*?,  qui 
n'en  conserverait  pas  moins  le  droit  d'opter  pour 
l'aciion'Tl'aïarie^  (i). 

3. — Le    délaissement   n'est   autorisé  par  la  loi 

3u'à  raison  d'une  perte  totale  ou  majeure,  éprouvée 
ans  les  objets  assurés.  Il  peut  avoir  lieu  eu  cas  de 
prise,  de  naufrage,  d'échoui  ment  avec  hris,  d'inna- 
vigabilité  par  fortune  de  mer  (V.  n.  7  et  s.)  ;  en 
cas  d'arrél  d'une  puissance  étrangère  ;  en  cas  de 
j)erte  ou  détérioration  des  effets  assurés,  si  la  dété- 
rioration ou  la  perte  s'élève  au  moins  aux  trois 
quarts  de  la  valeur  (C.  comm..  .300)  (V.  n.  iU 
et  s.);  dans  le  cas  oii  l'assuré  est  sans  nouvelles 
dn  navire  depuis  un  temps  tel  que  sa  perte  doive 
être  présumée  (C.  comm.,  37o)  (V.  n.  GO  et  s.);  et 
enfin  dans  le  cas  d'arrél  par  le  gouvernement,  après 
le  voyafje  commencé  (C.  comm.,  369);  mais  il  ne 
peut, "en  aucun  cas,  être  fait  avant  le  voyage  com- 
mencé (C.  comm..  .370)  (V.  n.  70  et  s.).' 

4. — L'énuméralion  qui  précède  des  cas  où  le  dé- 
laissement est  autorisé,  est  limitative  (2)  :  tous 
autres  dommages  sont  réputés  avaries  et  se  règlent 
entre  les  assureurs  et  les  assurés  h  raison  de  leurs 
interdis  (C.  comm.,  371  ). — V.  Avaries,  n.  1 10  et  s. 
.'{.— L'action   en  délaissement  peut  ôlre  exercée, 
alors  même  que  dans  la  police  s(!  trouverait  insérée 
la  clause  franc  d'avartes,  parce  que  celte  clause 
n'nffraneliil  pas  les  assureurs  des  avaries  communes 
1  parliculièr.s  qui  donnent  ouverture  au  délaisse- 
nt, cl  que,  nial;,'ré  celte  clause,  les  assurés  ont 


(I)  Bori!e.iax.  0  août  l»tS3  (J.I'.'iO.l.lO:^)  ;  Cass. 
It>  mai  lH'.ii  (S.r>7.1.Ui)  ;  Alauzet,  Comment.  Coït, 
comm.,  a*  <;dil.,  n.  2170. 

(3)  Boulay-Pat;  sur  Euicrigoo ,  Auur. ,  L  2, 
p.  m  ;  Alauzet,  ioc.  cil. 

(3)  B.)rd.aui.  0  dov.  IS.IO  (S.  10.3.177). 

(0  Emcrigno  ,  t.  i,  cli.  17,  leti.  i,  p.  iii  ;  Va- 
.  sur  l'art.  »«  de  l'orilnaD.  de  KJSI  ,  tit.  dei  Ansu- 
iiccs;  Poth.er,  il«i«r.,  n.  11»;  Boulaj-Paly  sur  Em.- 
riv>a,  t.  t.  p.  318  i  Alaaiet,  n.  3177. — Conirà,  Par- 
dessus, Dr.  commerc,  l.  3,  p.  3Ci. 
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encore  dans  ce  cas  l'option  cnlrc  le  délaissement 
et  l'eieiiicc  de  l'aciion  d'ovarios  (C.  comm.,  i09). 
— V.  Atarirs,  n.  iïH  et  ». 

0,  — Lors<ju«  dans  un  contrat  «J'a.ssuranc.)  sur 
\ ivres  cl  avances  d'un  (fiuip-ifce,  il  a  élc  eoiivenu 
que  1rs  risques  iriairnt  axsnnilés  A  feux  du  rorps. 
Kint  que,  en  nu  di-  siniMiis.  i7  puttie  être  fait 
diminution  pour  ritr».j,  ,„nsnmmét.  avani-es  qa- 
qnées,  ou  pour  quelque  cause  que  c»  puisse  >tre, 
l'assure  (|in,  a  rai-on  diin  -mi-Ire  majeur,  fait  le 
délaissement  du  n.(virc  .  n  e;.'aleiiieMl  Jc  droit  de 
délaisser  ii  l'axuniir  les  \ivr<  s  et  jivanees,  el  d'exi- 
lîerde  lui  le  mohlant  de  la  Hininie  assurée,  encore 
bien  (|ue  les  vivres  aient  élé  consommés  pondant 
le  voya;;e,  et  qno  les  avances  aient  été  ga;;nées  (3). 

7. — Le  cas  de  |)rise  fait  naître  l,i  présomption 
de  perte  totale;  il  sutlit,  iinlépeiidamnienl  de  ses 
suites,  pour  fonder  l'action  en  délaissement. — Ainsi, 
celle  action  i>enl  cire  e\erc('e,  alors  m("me  que  la 
prise  aurait  été  déclarée  illéffale,  ou  i|ue  le  naviro 
capturé  aurait  élé  ensuite  recouvré  (.i.).— Toutefois, 
dans  le  cas  de  reprise  sur  des  ennemis  de  l'Etat,  la 
propriété  du  navire  n'étant  perdue  (lu'aulanl  qu'il 
s'est  écoulé  jdus  de  vingt-quatre  heures  entre  la 
capture  et  la  reiirise  (Arr.  -2  prair.  an  xi,  art.  'il), 
il  semblerait  juste  de  décider  que  le  délaissement 
ne  peut  élre  lait  que  dans  le  cas  oii  ce  délai  de 
vinfrt-quaire  heures  s'est  écoulé  avant  que  le  navire 
ait  été  repris  (5).. 

8. — Le  délaissement  peut  aussi  avoir  lieu  en  cas 
de  naufrage  et  d'échoucment  avec  bris,  qui  ont  or- 
dinairement pour  suite  inévitable  la  perte  totale  ou 
pres(|uc  totale  du  navire  ou  de  sa  cargaison,  encore 
bien  (|uc  les  objets  naufragés  seraient  ullérieurc- 
menl  sauvés  ^6),  ou  que  le  navire  échoué  aurait  élé 
relevé  et  remis  en  état  de  continuer  .sa  route  (7). 

î). — En  tous  cas,  l'échouement  avec  bris  d'un 
navire  qui  a  élé  relevé,  mais  qui  avait  besoin  d'un 
radoub  considérable,  donne  ouverture  à  l'abandon 
pour  cause  d'innavigabilitc,  lorsqu'il  a  été  impos- 
■^ible  de  se  procurer  les  objets  nécessaires  au  ra- 
doub, et  que,  par  suite,  le  navire  u'a  pu  être  mis 
en  état  de  continuer  sa  roule  pour  le  lieu  do  sa 
destination.  —  L'innavigabililé  peut  alors  être  con- 
statée autrement  que  par  la  sentence  du  juge,  no- 
tamment par  le  rapport  du  capitaine  et  par  nnc  ex- 
pertise (8). 

lO.^-On  doit  assimiler  au  naufrage,  relative- 
ment à  la  facullé  d'exercer  l'action  en  délaissement, 
l'abandon  du  navire  en  pleine  mer  et  dans  des  cir- 
constances telles  que  son  salut  ne  peut  plus  élre  dû 
(jii'à  un  événement  fortuit  et  inespéré.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'abandon  qui  a  eu  lieu  ,i  peu 
de  distance  de  la  tern;  et  en  vue  d'un  secours  pro- 
chain, (pie  le  navire  n'a  pas  lardé,  en  effet,  à  ob- 
tenir il  par  lequel  il  a  été  sauvé  (9). 

11.— ,Jugé  (|ue  la  clause  d'tme  police  d'assu- 
rance portant  (jue  le  délaissemcnl  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  cas  de  perle  ou  di'-lérioralion  des  trois 
(juarts  des  marchandises  assurées,  n'exclut  pas  la 
faeulli'  de  délaisser,  au  cas  de  naufrage  du  navire 
sur  lequel  elles  étaient  charg(''es,  bien  que  plus  du 
ipiart  des  marchandises  ail  été  recouvre  par  le  sau- 

(.*>)  Alauzet,  toc.  cit. 

(ti)  Kmcripnn,  p.  aSi  ;  B.iuliy-Paty,  p.  ii.i  :  Bor- 
deaux, il  juin  iK.V'i  (.s..vs.â.ti8i)  et  33  d('(.  i8.->- 
(S..'i«.3.tHK):  Ca.sj.  -0  jauT.  i»tî»  (S.OO.1 .3i.n)  ; 
\l.iuzct,  n.  i\'.*l.  —  C-i/xi,  Valtn,  sur  les  art.  4U  fl 
1  ;  de  l'.irdoDo.  ;  Poiincr,  n.  119. 

(7)  Rouco.  33  Juin  1819  (S.chr  }. 

(K)  Trib.  de  Marseille.  4  dcc.  1830  {J.  Mars.i.t. 

10). 

(0)  Aix,  Gjaill.  1853  (Lehir.ea.t. sas);  Alauzet, 
n     JITM. 


452     DKLAISSEME.\T  MARITIME. 

vclas-^  (I):  ?"ilo"'  -'  '•'  <;ipilaine  n'a  aucun  moyen 
de  i>ré«erver  lc#  ninn-liantlisos  sauvi>e<.  et  lif  les 
faire  parvenir  à  leur  .le^linalion  (2):  ou  si  le  sau- 
veto-'O  a  été  fait  par  une  rompagnic  de  saiiveleur? 
qui  a  droit  de  faire  vendre  les  objets  sauves  jiour 
«rélever  sur  le  prix  les  frais  de  sauvetage,  rassure 
ne  pouvant  élre  tenu  de  faire  lavame  de  ees  frais 
pour  enipècher  la  vente  (3);  ou  eurorc  si  aueun  do- 
minent n'étaldit  d'une  manière  eertaine  la  propor- 
lion  entre  les  objets  sauvés  et  eeux  perdus,  et  si. 
d'ailleurs,  la  clause  dont  il  s'agit  est  reconnue  ne 
pas  impliquer,  dans  l'inteution  des  parties,  renon- 
ciation au  droit  de  délaissement  en  cas  de  nau- 
frage (4).  . 

12.— Mais  lorsque  la  police  d  assurance  restreint 
le  droit  de  délaissement  au  cas  d'  une  perte  des 
troi*  quarts  sur  les  facultés,  par  une  dérof/ation 
expresse  à  l'art.  3l)9,  C.  comni.,  l'assuré  ne  peut 
exercer  l'action  en  délaissement  dans  le  cas  où  les 
marchandises  ont  été  entièrement  sauvées  (5). 

43. Quand   un  navire  a  naufragé  ou  échoue. 

l'assuré  doit  cMre  admis  au  délaissement,  lors 
même  qu'il  ne  rapporte  pas  de  procès-verbal  qui 
constate  que  le  navire  était,  à  l'époque  du  départ, 
en  bon  état  de  navigation  (ti). 

14. —D'un  antre  côté,  l'obligation  imposée  aii 
capitaine  et  à  l'assuré  (C.  comm.,  2H  et  381)  de 
travailler,  eu  cas  de  naufrage,  au  sauvetage  des  ob- 
jets assurés,  n'est  pas  une  condition  du  délaisse- 
ment. L'inexécution  de  celte  obligation  peut  bien 
donner  à  l'assureur  le  droit  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts ou  capitaine,  mais  elle  n'a  pas  pour 
effet  de  priver  l'assuré  de  la  faculté  de  faire  le 
délaissemenl  (7).  . 

4 5. —Pour  que  l'échouement  avec  bris  puisse 
donner  lieu  au  délaissement,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  bris  soit  absolu,  car  il  n'y  aurait  alors  mi- 
enne ditférence  entre  réchonement  it  le  naufrage. 
Bien  que  le  bris  ne  soit  ([ue  partiel,  et  que  le  na- 
Tire  ait  pu  tMre  réparé,  le  déloi-seiuenl  peut  élre 
admis,  selon  les  circonstances  du  sinistre,  dont 
l'appréciation  apiiartient  aux  tribunaux  (8). 

i6._>'éanmoins,  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que 
le  bris  ait  porté  sur  une  partie  essentielle  du  na- 
vire (9),  et  qu'il  ail  causé  ou  biiliraeiit  des  avaries 
orarc»,' constituant  un  sinistre  rn.ijeur  (10). 

47—11  V  aurait,  par  exemple,  bris  d'une  partie' 
essentielle  d'un  navire  à  vapeur,  donnant  lieu  ou  dé- 
laissemenl. si  l'échouement,  tout  en  laissant  la  coque 
intacte  cl  capable  mémo  de  continue  r  de  marcher  ii 
la  Toile,  avait  mis  les  machines  hors  de  service  Ml). 
18, — f)n  ne  saurait  considérer  comme  n.iufragé, 
niaii  iiieii  .(iniiiM-  échmié  av.c  jiris.   le  iia\irequi. 

(1)  Cais.  in  d>'c.  18V«  (S.4«  .1  .âll  )  ;  Aii,  20 
nov.  «850  (S.r.7.2.30»).— Conf.,  DsKtvWW.,  Comment. 
Coi.  comm.,  t.  3,  p.  300;  Frémery,  Elwl.  de  dr. 
ecmmerc,  p.  303  <-i  Mtr,.— Contra,  Bordeaux.  27  juin 
18.V,  et  22  déf.  I«5T  (S..Vi.2.CHi  :  .';h.2.18K)  :  Le- 
munnlT,  n.  ÏH9. 

(i)  Cass.  22  juin  1820  (S.chr.)  ;  30  d-'c  isr.o 
(S..M.1.17). 

(3)  B.rdcaox.  22  dix.  18.-i7  (S..-.«.2.i«8). 

(4)  Cass,  20  janT.  1809  (S.O».  1 .2i5). 
(.-.)  Cass.  7  janv.  iK.'J7  (S.r.O.l  .131). 

(0)  Cass.  2S  mars  «806  (S.chr.):  Trib.  de  Mar- 
seille, 5  mars  «82«  (J.  .Wir*.2.«.«7.'>). 

(7)  Cass.  S  jan».  «870  (S.70.«.2:i0).  V.  aussi 
Bonlay-Paly,  Dr.  mmmrre.  marit..  l.  4,  p.  30'.«  ;  B<!- 
darri.le,  t.  4,  p.  o7.*>  et  s. 

(8)  Paris,  27  août  «842  (S.43.2.1G7). 

(••)  lymonnicr.  Polices  d'assur.,  t.  2,  o.  200; 
AUnz*^!.  n.  i«H<. 

(«0)   B^-rdojut.  «•'  au.  «8«4  (S.44.2.r,2rt). 

(i«)  Pari».    31  ij<c.   «840  {J.P.4J . « .221)  :  LemoD- 

O.'r.   t     i     :■      l'i     .1   ij   n..'<-      \laUZCt,  lOC.   Cit. 
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après  avoir  été  submergé  par  suite  diiii  abordage, 
cl  être  resté  quelc|ues  jours  sous  l'eau,  a  été  ren- 
lloué  cl  sauvé;  de  telle  sorte  que  le  délaissement 
n'eu  peut  élre  fait,  si  la  police  d'assurance  n'accorde 
ce  droit  il  l'assuré  que  pour  le  cas  de  naufrage  (12). 
10. — L'innavigabiiité  s'entend  de  l'impossibilité 
oii  un  vaisseau  si;  trouve  île  naviguer.  \ior  suite 
d'un  éM'iiement  do  mer,  tel  qu'un  échoucment.  un 
abordage,  une  tempête,  un  incendie,  une  voie 
d'eau,  elc. — Toutefois,  c'est  là  seulement  l'innavi- 
gabiiit('n';so/ue.et  il  y  a  une  autre  sorte  d'innaviga- 
bilite.dilc  re/a<(i'e.  ipii  se  i)roduit  lorsque,  pourré- 
iwirerle  navire,  il  faudrait  presque  autant  de  temps  el 
de  déjieiises  que  pour  en  construire  un  nouveau  (13). 
Hien  que  le  Code  de  commerce  ne  paraisse  pas 
avoir  eu  in  vue  celle  dernière  espèce  d'iniiavigabilité, 
il  est  admis  sans  contesle  ([u'elle  donne  ouverture, 
comme  lo  première,  à  l'aclion  en  délaissement  (14). 
20.— Le  délaissement  iioiir  cause  (l'innavigabi- 
iité absolue  ne  jieut  élre  fait,  si  le  navire  échoué 
peut  être  relevé,  réparé  et  mis  en  état  de  continuer 
sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination. — Dans  ce 
cas,  l'assuré  conserve  son  recours  contre  les  assu- 
reurs pour  les  frais  et  avaries  occasionnés  par  l'é- 
choucnienl  (C.  comm.,  38'J). 

21. — 11  faut  donc  que  l'étal  d'innavigabililé  du 
navire  soit  constaté:  l'art.  390,  C.  comm.,  exige, 
qu'il  oit  foil  l'objet  d'une  dérlaration,  sans  dire  de. 
ijui  celle  déclorolion  doit  émaner  ;  mais  il  est  géné- 
ralement admis  que  linnovigabililé  doit  être  déclarée 
par  l'autorité  judiciaire.  —  Ainsi,  quand  le  sinistre 
est  arrivé  sur  les  côtes  soumises  aux  autorités  fran- 
çaises, c'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il  oppar- 
licnt,  à  l'exclusion  des  commissaires  de  lo  marine, 
d'apprécier  si  le  navire  est  innavigable  (15):  et 
lorsque  l'événement  se  produit  au  loin,  lo  déclara- 
tion du  consul  français,  quant  à  l'état  du  navire,  peut 
bien  servir  de  base  à  la  ilécision  des  tribunaux  saisis 
ultérieurement  du  litige,  mais  elle  ne  les  enchaîne 
nullement,  et  n'empêche  point  (ju'ils  ne  puissent, 
soit  admettre  inimédiolcmenl  une  opinion  contraire, 
soit  ordonner  préalablement  une  expertise  (16). — 
Lesjugesdu  fond  sont  d'ailleurs  investisd'un  pouvoir 
souverain  d'apprécialion,  soit  rclalivememiit  aux 
caracli'res  de  rinnavigabililé,  soit  relativement  aux 
moyens  d'en  foire  la  constolalion  (17). 

*Ï2. — Décidé  que,  dans  le  cas  de  relâche  poiu 
cause  d'avaries  dans  un  port  étranger,  et  d'une  ex- 
|ii'rtise  faite  sous  l'aiitorilé  du  consul  et  portant  le 
prix  des  réparolions  à  une  somme  plus  élevée  que 
la  valeur  donin'c  ou  novire  dans  la  police  rl'assu- 
rancc.  il  aiqiorlieiit  aux  juges  français  saisis  de  la 
comiai'ssance  du   fcuid   d'ordonner  toutes  mesures 

(«2)   Cass.  27  juill.  «K.-i?  (S.;i7.«.749). 

(«3)  V  Emerigon,  ch.  «2,  smI.  38,  §  2;  Pardessus, 
n.  80(1;  Lcnionnlcr,  n.  2«îtpl  270;  Alauzel,  n.  2288. 

(«4)  Cass.  I  «juin  «h:i2(S. 32. «..'i27),:i  juill.  1848 
(S.ri2.«.(i40),  Djoill.  «8ti4  (S.04.1.383)  el  21  déc. 
1809  (S. 70. «.100);  Bordeaux,  iti  nov.  IK42  (S.V3. 
2. 87).  «0  nov.  «8;.7  (S.ri8.2.«K0)  et  «'.t  aoiH  «802 
(.S.02.2.:i52)  ;  Pari?,  «i  dér.  IK48  (S.  tH.2.737)  ; 
Douai,  «0  mars  IH.'i'.t  (S. 00. 2. 20)  ;  Emerigon,  loc. 
cil.  ;  Dalioz,  Jtfpcrt.,  \°  Dr.  marit.  ,  n.  2009;  Cau- 
mnnl ,  Dicl.  de  dr.  mnrit.  ,  y"  Dilaiss. ,  D.  38  «t  ».  ; 
Alauzel,  loc.  rit.;  Bédarride,  n.  «599. 

(IN)  Cass.  3  août  IK-ii  (S.chr);  Alauzet,  D.  2270. 
— Conirà,  Pardessu?,  n.  H40. 

(10)  Cass.  «"  août  «843  (S. 44. «.««7)  et  22  mar.4 
«804  (S. 04. «.84):  Pari.H,  «0  d.r.  «864  (S..'i.'».2.0«)  ; 
ll<-nncs.  4  dcr.  1800  (S. 01 .2.340^  ;  Aix,  «0  mars  1803 
(S. 03. 2. 120);  Alauzel,  n.  2280,  2281:  Bédarride, 
n.   1424. 

(17)  Cas».  18  mai  «834  (S.3r;.1.037)  ;  3  cl  31 
juin,  n  .•;  aoûl  «8,39  (S.3«.«.849)  ;  C  mai  1867  (S. 
07  1.380):  Alauzel,  D.    328«. 
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|iroprrs  il  procurer  la  ri'iliiclion  lll'^^  drperiscs  cl  a 
|<ri'vi'iiir  !<•  dolnissonn'iil  {i). 

•23. — Lor^qiio  li;  luivire  a  été  déclaré  innavigahlo, 
l'assuré  sur  lo  ihar^'iiuriil  c^t  tenu  tl'iri  fnirn  la  no- 
liliention  au\  assureurs  dans  U<  délai  de  Irois  jours 
do  la  reccifliuu  dr  la  uouvillo  do  la  dorlarnlioii  [{'.. 
loniin..  .i'JO},  aliii  ijuc  i-cux-ci  juiissi-nl  itri'ndn  dis 
UK-suri's  pour  le  railouli  du  navire,  ou  pour  lo  trniis- 
liorik'uiciil  de  la  car^iaisou  sur  un  nuire  navire. 

*l\. — Le  refhar;;euienl  des  mareliandises  sur  un 
aulre  navire  étant  opéré,  l'assureur  en  eourt  les 
risques  jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  deeliarfîeuieiit 
(C.  eoiuni..  ',VJi). —  Il  est  tenu,  en  outre,  des  ava- 
ries, frais  de  dechargeiueul.  ninpasiuage,  reiuhar- 
quciueiit,  de  l'excédant  du  fret,  et  du  tousautresfrais 
qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  mareliandises 
(C.  comni..  393). —  Cependant  ees  deux  oblifialioiis 
de  l'assureur  d'être  ehar;;i'  des  risques  et  de  sup|ior- 
ler  toutes  les  avaries  cl  tous  les  frais  extraordinaires 
ne  doivent  jws  dépasser  les  sommes  assurées  (/6id.), 
suivant  le  principe  que  l'assureur  ne  saurait  être 
rcsimiisalde  au  delà  du  nioiitant  île  l'assiiranee  (2). 

2»  — Il  faut  renian|uer  que  la  clause  franc  d'a- 
variet  insérée  dans  la  police  d'assurance  n'aurait 
pas  pour  cITel  d'affranchir  l'assureur  des  avaries  que 
l'art.  3113  met  à  sa  charjie  et  qui  sont  la  conséquence 
d'un  sinistre  majeur  (3). — V.  suprà.  ».  '■'). 

26. — Au  surplus,  l'iiinavifialdlilé  du  navire  donne 
bien  droit  d'une  manière  absolue  au  délaissement 
de  ce  navire,  mais  elle  n'autorise  pas  nécessaire- 
ment l'action  en  délaissement  du  cbarpemenl  de  la 
part  des  assurés  propriétaires  on  chargeurs  des 
marchandises.  En  elTei.  malgré  l'innavigabilité,  ces 
marchandises,  si  elles  n'ont  été  gravement  détério- 
rées peuvent  toujours  èlre  chargées  sur  un  nouveau 
bâtiment.  Le  capitaine  e<t  même  tenu,  en  ce  cas, 
de  faire  toutes  diligences  pour  se  procurer  un  aulre 
navire  à  l'ellet  de  transporter  les  marchamlises  nu 
lieu  de  leur  destination  (C.  comm..  391);  et  In  loi 
lui  accorde  dans  cet  objet  les  mêmes  délais  que  ceux 
indiqués  ci-après,  n.  87,  pour  l'exercice  du  délaisse- 
ment au  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance  étran- 
gère (C.  romm.,  3'.»i  et  :W7). 

27. — .Si  les  niarihandises  chargées  sur  un  nou- 
veau navire  viennent  à  périr,  l'assuré  doit,  indé- 
pendamment du  remboursement  de  leur  valeur,  ob- 
tenir celui  des  frais  mentionnés  dans  l'art.  393  (i-). 
— V.  Afiurani-ei  marilimes.  n.  ki'i  et  49o. 

28. — Ce  n'est  que  lorsque,  malgré  ses  diligences 
dans  ces  délais,  le  cn|)ilaiiie  n'a  pu  trouver  de  na- 
vire pour  recharger  les  marchandises  et  les  con- 
duire nu  lieu  île  leur  destination,  que  l'assuré  peut 
en  faire  le  délaissement  (C.  conini.,  394'). 

29. — Pour  que  le  délaissement  du  navire,  en  cas 
d'innavigabilité  provenant  de  fortune  denier,  ces-e 
d'être  recevable,  selon  la  disposition  de  l'art.  389,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  conudeleinent  rendu 
à  ses  anciennes  conditions  de  solidité  et  de  durée;  il 
r(ullit  qu'il  ait  été  mis  en  état  de  continuer  sa  route 
même  dans  des  conditions  moins  favorables  (.H). 

(1)  Ail,  IG  mars  isr.s,  et  Cas.!,  -a  mar<  iHta, 
précilés. 

(2)  Vincens,  l.  ."J,  p.  iG'J. 

(I)  ri.iKftille,  l.  .3,  p.  :iH|  ;  Bédarride,  n.  Kili; 
Manzet,  n.  âi'to. 

(t;  Bordeaux,  .t  déc.  I8i7  (S.elir.)  ;  Ca».  I.Sdëc. 
18.10  (S..'Ï1.I.16)  ;  Locré,  Etpr.  du  Cod.  rfc  comm., 
t.  3,  p.  30.%  et  :i06:  Bédarride,  n.  161.1;  Alauret. 
n.  2i<M.  —  Contra.  Cass.  Kjanv.  IH3.}  (S.clir);  Da- 
gevdle,  t.  3,  p.  .Vli;  ftiulay-Patj,  t.  3,  p.  .163;  Dal- 
lez, n.  iâ3j. 

(.%)  Dalioz,  n.  aoos  ;  AlaazM,  n.  9378.— V.  u>u- 
fois  Bordeanx,  19  aoAt  IROi  (S.Oi.i.SSi). 

(0)  Bordeaux,    I"  mars  «»if.  (S.chr  );  Trib.  de 


ter. 


ô(t. — Liiiiiavigabilite  qui,  nu  heu  ilc;  provenir 
d'une  fortune  de  mer,  résulte  du  vice  propre  du  na- 
vire, n'est  |»as  ,j  la  charge  de  l'assureur,  et  ne  donne 
pas  lieu  au  delai>senient.  .Mais  comment  doit  se 
taire  la  iireii\e  qu.riinnnijtabililé  résulte  du  viec 
prijire?  La  loi  ne  s'explique  point  il  cet  égard. 

•»!•— I>'apresla  jurisprudence,  lorsque  le  navire 
a  éle  visité  avant  son  départ,  et  qu'il  a  el<'  reconnu 
être  en  elat  de  supporter  la  navigation,  c'est  aux 
assureurs  à  prouver  que  l'innnugabilité  .survenue 
dans  le  voyage  provenait  du  \iee  propre  du  navire  : 
la  pn'somplion  e>|  (ju'elle  a  été  le  résultat  d'acci- 
di-iits  de  nier  (Ci).  Kt  celle  présomption  existe  dans 
le  cas  même  uii  le  navire  n'a  été  visite  qu'au  dépari 
pour  le  voyage  d'aller,  et  non  au  départ  pour  lo 
voyage  de  retour  (7). 

•>2.— Ueeiproqueinent,  le  défaut  de  visite  fait 
naître  la  présomption  que  le  navire  a  péri  par  .son 
vice  propre;  mais  l'as.suré  peut  incontestablement 
faire  la  preuve  contraire  (8). 

«>•>.— Jugé  que.  (le  l'avis  émis  par  des  experts, 
(|u'uM  na\iru  coulerait  trop  cher  ii  réparer,  attendu 
son  extrême  veinsié,  et  ipie,  par  ce  motif,  il  doit 
être  déclaré  imiavigable,  il  ne  résuite  pas  que  l'in- 
navigabilité  doive  être  considérée  comme  provenant 
du  vice  propre  du  navire,  s'il  est  reconnu  en  même 
temps  que,  sans  les  accidents  de  mer  (|u'il  a  éjiron- 
vés,  le  navire  eût  pu  se  rendre  au  lieu  de  sa  desti- 
nation (9). 

Ô4. — Le  délaissement  pour  cause  d'innavigabi- 
lili-  est  admissible,  quoique  des  experts  en  aient 
attribué  la  cause  au  vice  propre  et  à  la  vétusté  du 
navire,  si  ces  exi»erls  n'ont  donné  aucun  motif  de 
leur  opinion,  si  les  eerlilicats  de  visite  établissent  la 
présomption  légale  du  bon  état  du  navire  au  départ, 
et  s'il  y  a  preuve  de  fortunes  de  mer  éprouvées  pen- 
dant le  voyage  assuré  (10). 

3S.  —  t)écidé  aussi  que  le  délaissement  jtour 
cause  d'innavigabilité  déclarée  à  la  suite  d'une  voie 
d'eau  (|iii  n'a  pu  être  réparée,  est  admissible,  quoi- 
que les  experts  aient  reconnu  que  le  navire  était 
vieux  et  avait  plusieurs  de  ses  parties  en  mauvais 
élat,  si,  d'ailleurs,  ils  ont  attribué  la  voie  d'eau  à 
des  fortunes  de  mer,  et  s'il  résulte  de  certificats  de 
visite  avant  le  départ  que  le  na>  ire,  après  avoir  subi 
des  réparations  importantes,  était  en  élat  de  navi- 
gabilité (fl). 

30. — Il  faut  remarquer  que  la  présomption  dé- 
favorable n-sullant  du  défaut  de  visite  du  navire 
n'est  (Kis  opposable  aux  assurés  sur  cliargemeiit, 
auxquels  n'incombe  point  l'obligation  de  faire  pro- 
céder à  cette  visite,  et  qui  ne  sont  soumis  à  d'autre 
devoir  que  celui  de  notifier  à  l'assureur,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  la  nouvelle  qu'ils  ont  reçue  de 
la  déclaration  d'innavigabilité  (M). 

37. — L'innavigabilité  par  fortune  de  mer  est  à 
la  chnrgede  l'assureur,  quoi  qu'elles  ait  été  déclarée 
au  lieu  où  le  risque  devait  finir,  si,  d'ailleurs,  sa 
cause  se  réfère  au  temps  du  risque  (13). 

.'»}{. — Lorsque  l'assureur  pri'leiid  que  h<  a\arie^ 


Marseille.  Il  juill.  I8.H  (/.  i/j«. I.'i.l.l  1 1)  ;  Paris, 
dO  atr.  IKiO  (S.H.i.iil). 

(7)  Caiis.  :»  juill.   I83'J  (S.30.l.8i9). 

(K)  Trib.  d-  Marseille,  4  déc.  \^iO(J.  Mars.i.X. 
10);  Alauzel,  â:i«i. 

(!>)  Bordeaux,  I"  mars  lHi8,  pr.nté. 

(10)  Trib.  de  MarJcille.  lOjanv.  IM3t  (7.  J/art.l  I. 
I   tiil). 

(11)  Trib.  lie  Marseille,  ii;  mai  183»  (J.ilars.W. 
1.3.30);  Ail.  7  dëc.  IH3M-/.  .Vtfri.U. 1.335). 

(li)  Alaiizri,  n.  ilK7  — Contrit.  Tardessiis,  n.  Rttti; 
Lemntinier.  d.  919  el  976. 

(t;i)  Trib.  de  Marseille,  99  joill.  1895  (J.  Hors  T. 
l.M.n). 
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qui  onl  tlouiu'  lim  a  la  licclaialioii  li'iiinavi^nhililé 
cl  par  suilû  au  ilélaissciuiMit.  sont  survenues  après 
que  le  risque  avail  ecssé  par  l'enlier  déebarjienient 
du  naviri",  eesl  à  lui  à  prouver  eclte  exeeplion,  cl 
non  à  l'assuré  à  juslilier  que  les  avaries  ont  eu  lieu 
pendant  la  durée  du  risque.  Dans  de  lelles  eireon- 
slanees,  les  ju^es  peuvent,  alors  moine  que  l'assu- 
reur ne  prend  pas  des  eonclusions  l'orniflles  ;i  rel 
égard,  Tadmeltre  à  prouver,  dans  un  certain  délai. 
le  fait  donl  il  exeipe,  cl  ne  le  souiuollre  qu'au  paie- 
ment provisoire  de  la  somme  assurée  moyennaul 
eaulion  (1).  — V.  infrà,  n.  H  i-. 

3î). — Dans  le  cas  où  les  avaries  pour  la  ré[)aru- 
lion  desquelles  a  été  conlraeté  un  emprunt  à  la 
grosse  provienneul,  pour  une  partie  notable,  du  vice 
propre  du  na\ire,  et  où  cet  emprunt  a  servi  aussi 
à  payer  en  partie  les  frais  laits  dans  l'inlérèlde  la 
cargaison,  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  ail  innavigabi- 
lité par  fortune  de  mer,  et  dès  lors  le  délaissement 
n'est  pas  admissible  (^). 

40. — Mais  la  vente  du  navire  cfTecluéc  au  port  de 
destination  dans  le  but  de  rembourser  un  emprunt 
h  la  grosse  qui  a  été  roulraelé  en  cours  de  voy;i.ue 
pdur  réparer  le  navire,  a  inconleslahlement  le  i  m- 
ractère  d'une  innavigabilile  relative  à  raison  de  la- 
quelle peut  être  exercée  l'aeliou  en  délaissement  i',\). 

41. — Il  y  a  même  innavigabilité  relative  donnant 
lieu  au  délaissement  par  cela  seul  que  le  capitaine 
n'a  pu  obtenir  par  un  l'inprunl  à  la  },'rosse  la  somme 
nécessaire  pour  réparer  les  avaries  du  navire  (4j. 
Mai?  évidemment  celte  impossibilité  ne  saurait  se 
présumer,  et  il  a  été  jugé  à  bon  droit  (|u'ellc  doit 
être  démontrée  par  des  tentatives  publiques  cl  au- 
thentiques demeurées  sans  résultai  (l'y). 

42.— Dans  tous  les  cas,  le  délaissement  pour  in- 
navigabilité  relative  ne  peal  avoir  liru  qu'il  raison 
des  dépenses  nécessitées  par  les  dommages  aux- 
quels s'applique  l'assurance.  —  Ainsi,  le  proprié- 
taire d'un  navire  assuré  qui,  afin  d'échajtper  au 
remboursement  d'un  emprunt  à  la  grosse  contracté 
pour  la  réparation  d'avaries  non  fjaranties  par 
l'assurance,  a  fait  abandmi  du  navire  et  «lu  fret  .m 
porteur  de  la  lettre  de  grosse,  ne  saurait  puiser 
dans  cet  abandon  le  droit  d'inlenter  l'action  en  dé- 
lai.ssenu'nt  contre  les  assiireurs  (ti). 

45. — La  même  solution  a  été  admise  d'une  ma- 
nière plus  générale  à  l'égard  de  l'armateur  ipii,  sur 
le  refus  de  l'assureur  de  rembourser  un  emprunt  à 
la  grosse  contracté  pour  le  remboursement  d'avarii's 
causées  en  partie  .seulement  \wr  fortune  de  mer, 
fait  abandon  du  navire  et  du  fret  au  porteur  de  la 
Icllrc  de  grosse  (7).  Mais  sih"  ce  point  b:  doute 
semble  permis. 

44. — Lorsque  la  police  d'assurance  exclut  de  la 
faculté  de  délaissement  le  ras  de  perte  ou  de  dété- 


(1)  Tnb.  «le  Marjeilic,  14  mars  iHrji  {J.Mars.\:i. 
I.l(i7). 

(i)  Caas.  SO  jain  lKC«i  /S.(>6.l  ..'i.3.>i). 

(3)  Rouen,  7  déc.  IK.'io  (S.:ii  -J.-Jio)  ;  Cass.  i:i 
déc.  1«5I  (S.:i2.l.2tiK),  17  aoùi  \h:,<.)  (s.iio.i.i  t.i) 
et  9  a'.ùi  IKOO  (S. 60. t. «93)  :  AI.iu7.pi.  n.  iio-i. 

(4)  Bonlcaux,  20  juin  1880  (S.«7.a.lHl.  Cns». 
21  déc.   IKti!»  (S. 70. 1.100). 

(.%)  K<^>utn,  20  juin  iHUG,  préeiu-. 

(f.)  Ilfnncï,  «!t  avr.  l«(i!»  (.S.69.2.i:i«)  ;  Cass.  » 
mai  1K72  (S. 72. 1.182). 

(7)  Paris,  23  août  iW.i  (S. ((3.9. 260). 

(H)  Bor-Inanx,  10  août  1802  (S.02.2.:iri2)  ;  Cass. 
«0  judl.  180»  (S. 04.1. .38.'»). 

(0)  Trib.  d«:  Marseille,  14  mai  1834  (i.  .Uar«.1i. 
».l«7». 

(10)  Trib.  d<!  Marseill*,  90  fé».  1817  (J.  Mars.i. 
f.303);  Bordeaux,  5  an.  1834  (S. 33. 2. 13);  Cas.'», 
lOjaOT.    185'J  <S  .'iO.l   405),    0    DK».    186.*.   (S. 00.1 
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rioralion  des  trois  quarts  au  moins  «pie  prévoit 
l'art.  .'ittO  et  donl  nuns  nous  occuperons  ci -après, 
n.  .'Mi  et  s. ,  le  délaissement  peut  encore  être  demandé 
pour  cau^c  d'innavigabililé  relative;  et  celle  inna- 
vigabilité, en  pareil  «-as,  peut  être  déclarée  exister 
lorsi|iie  les  dt'penses  nécessaires  pour  la  réparation 
du  navire  excédent  les  trois  quarts  «le  sa  valeur, 
sans  qu'on  soit  fondé  à  prélendri^  (|ui'  c'est  là  faire 
revivre,  an  ])r('ju«lice  des  assureurs,  la  cause  de  dé- 
laiss«'ment  exclue  par  la  poli«-e  (8). 

4iî. — L'innavigabililé  relative  résultant  de  l'im- 
pos<ibilili'  où  l'assuré  s'est  trouvé  de  se  procurer 
«les  fonds  pour  réparer  les  avaries  survenues  au  na- 
vire par  fortune  «le  mer,  donne  ouv«'rlnre  au  délaîs- 
semenl,  alors  même  «pie  cette  innavigabililé  ne 
s'est  réalisée  «[u'au  lien  «lu  reste  (9). 

46. — La  perte  on  détérioration  des  trois  quarts 
du  navire  assuré  donnaiii  li«Mi  à  «lélaissemenf,  doit 
s'entendre  nniquem«'nl  «les  réparations  matérielles 
iiéi'cssaires  au  navire  hii-mème,  sans  qu'il  y  ait  à 
tenir  compte  d'autr«'S  dépenses  qui  ne  lui  étaient 
pas  inhérentes,  telles  que  la  valeur  «les  vivres  et  le 
nnintant  «les  salaires  «les  gens  «ré«piipage  pendant 
la  iluri'e  des  réparations,  les  droits  «le  consulat  cldi' 
chancellerie,  les  frais  d'expertise  et  de  consignation, 
ceux  de  magasinage  de  la  cargaison  mise  à  lerrc, 
on  «le  sauvetage  des  marchandises  assurées,  ceux 
de  remorquage,  pentlanl  b'  traj<>tilu  lieu  del'échoue- 
nient,  au  port  où  le  navire  «'sl  allé  se  faire  réparer. 
De  telles  dépenses  ne  peuvent  donner  lieu  «|u'à  un 
règlement  d'avaries  (lO). 

47. — Il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  ii  l'estîmafion 
(les  réparations  une  somnw  fixée  arbitrairement 
pour  dispenses  imprévues  (11).  On  ne  doit  y  com- 
prendre, à  ce  lilrc,  que  les  sommes  nécessaires 
pour  réparations  d'avaries  donl  l'exislence  est  ccr- 
tame  au  moment  de  l'expertise,  mais  donl  l'éten- 
due seulement  reste  encore  ignorée  (12). 

48. — Mais  on  doit  l'aire  entrer  dans  le  cnlcnl  de 
la  perle  ou  détérioralion  «les  (rois  qnarts  la  prime 
lie  l'emprunt  à  lu  g^ll^sc  au  moyen  il\i([Ui'l  l'assuré 
s'«'st  procuré  ou  aurait  pu  se  procurer  la  somme 
nécessaire  pour  faire  réparer  le  navire  (13). 

49. —  Lorsque  la  vente  des  marchandises  en 
cours  «le  voyage  pour  pourvoir  aux  réparations  du 
navire  entraîne  une  p«'rt<'  «l«'s  tr«>is  quarts,  l'assuré 
peut  fair«'  le  délaissement,  puis«pie  c'esl  là  pour  lui 
un«' perte  mati-rielle  (1i). 

J>0. — Il  en  est  de  mém«'  lorsque,  par  suite  d'un 
événement  de  nxT,  les  mar«-lian«lises  nssnré«'s  sont 
v«Midues  dans  le  cours  «lu  vnyag«'  et  avant  leur  arri- 
v«'e  à  leur  «b'slinalion,  pour  éviter  une  perte  t«dnle 
«t  «•n'ecti>e  «le  «es  marchandises;  et  cela,  encore 
bien  «pie  la  veuie  nit  pro«luil  un«'  «omnie  ex«-é«lanl 
le  ipiarl  il«'  la  vab'ur  a^^siirée  (15). 


riH)pt8mai  1872  (S. 72. 1.182)  ;  Rennes,  fi  avr.  1861 
(S.61.2.:;.'i8),  10  janv.  lK6t  (S.6V.2.1.%6)  et  1!> 
avr.  1800  (S.«il.2.2.%K);  R<iuen,  20  juin  1800  (S. 
07.2.18)  Cl  25  m.irs  IH72  (S. 72. 2.. '102)  ;  Pardessus, 
n.  XMi;  llnulay-Pal.v,  I.  4,  p.  2.30;  Bédarri«lc,  n.  1430 
el  I  liO  ;  Alauzcl,  n.  2184  el  s.  ;  Toussaint,  Çod.  dos 
nrmnt.,  p.  704. 

(11)  lii^nnns,  10  janv.  18.S4  (S..14.2.ir<6). 

(12)  Ri.ucn,  2:i  mars  1872  (S. 72. 2. 302). 

(13)  Cass.  3  avr.  el  10  déc.  1840  (S.KO.1.107  .i 
108)  ;  Rouen,  7  déc.  1850  (S. .SI  .2.240)  el  20  juin 
IHO«i  (S. 07.2. 18)  ;  Paris,  8  avr.  18.'i4  (S.5«.9.2r.2); 
bordeaux,  if,  fév.  18»0  (S.«6.9.«84  );  Aiauzct , 
D.  2188. 

(14)  Lcm«)nnier,  n.  285ct9ft7:  ».'-ilarride,  n.  1437; 
ALiuzei,  n.  9100;  Ail,  13  Juin   1823  (J.  Mar».*.!. 

XM,). 

(!.•;)  Cais.  5  noT.  1939  fS.89.r934). 
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m. — Portill.  iii'-nl,  si,  à  l'arriu'c  du  iia\irc  u 
ilestiiialion,  faute  par  l'n-(>uri'ur  ilc  ri'nibourser 
l'ciiiprunl  il  la  grosse  qui  a  Ole  coiilrnclû  pour  In  n-- 
pornlion  tics  avaries,  les  inarrlinii(li«es  sont  \fii- 
(luc-i  .1  la  ri'(|uèli'  ilu  prOlcur  pour  un  prix  ilonl  le-. 
trois  ijuarts  au  iiiuins  sont  absorlMs  par  sa  créautu', 
le  4lélaissi'iiii'iit  peut  lilro  fait  par  l'assure  (I). 

1>2. — Bii'ii  iju'une  rorlaiiie  i|iiaritite  de  iiiarclinii- 
di^es  a^siiri'i-j  soit  divisée  cii  si'ries  indii|ui'-vs  dans 
la  puli.i  (Inssumnoe  comme  forniaiil  >ii)iruiic  un 
capital  di>tinrt,  si,  par  suite  d'avaries  éprouvées  eu 
mer,  le  capitaine  fait  vendre  dans  un  port  de  re- 
lilclie  plus  des  trois  ipiarts  de  la  totalité  de  ces  mar- 
chandises, sans  prendre  soin  de  coustatcr  à  quelles 
séries  elles  appartiennent,  celte  venlc  ainsi  faite  en 
bloc  n'en  ronslilue  pas  moins  une  perte  de  plus  des 
trois  quarts,  autorisant  le  délaissement  de  la  part 
de  l'assuré  (i). 

i>3. — Lorsi|ne,  en  pareil  ras,  la  perte  des  trois 
quarts  n'atteint  ([u'une  ou  quelques-ones  des  séries, 
l'assuré  peut  faire  le  délaissement  de  ces  séries  et 
exercer  l'action  d'avaries  à  l'epard  des  autres,  pour 
lesirt-'lle-;  la  perte  est  moindre  (3). 

i>^. — En  ce  qui  concerne  le  mode  de  déterminer 
la  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts,  la  juris- 
prudence décide  qu'il  y  a  lieu  ilc  prendre  ]iour  base 
In  comparaison  iK  la  valeur  estimative  i)ortée  daM< 
la  police,  soit,  à  l'esard  du  navire,  avec  le  montant 
de  la  dépense  j 11 pée  nécessaire  pour  réparer  les  ava- 
ries (4»,  soit,  relativement  aux  marchandises,  avec 
le  prix  de  la  vente  dont  elles  ont  e|é  l'objet  an  lieu 
d'arrivée  (5).  Le  prix  de  la  vente  dn  navire  ne  doit 
pas,  an  contraire,  non  pins  que  l'estimation  qui  en  a 
été  faite  an  lien  dn  sinistre,  senir  de  base  au  calcul 
do  la  perte  des  trois  qnarts  (6). 

3î>. — ()ii  doit,  d'nilleur*,  en  ce  qui  tonche  le  na- 
vire, pour  cleierminer  la  piTte  ou  détérioration  des 
trois  qnnrls.  calcnb-r  le  montant  des  avaries  sur  le 
roùl  réel  des  réparations  dans  le  lieu  oii  elles  onl 
été  faites,  et  non  sur  le  coill  fictif  de  ces  répara- 
tions nu  lien  de  l'assurance  (7). 

t»6. — C'est  une  question  controversée  qne  celle 
desavoir  si.  dans  ce  cnbiil,  on  doit  dédnire du  coût 
des  réparations  le  prix  des  objets  dépendant  du  na- 
vire dont  le  remplacement  a  été  jiifjé  nécessaire, 
|>ar  exemple,  du  vieux  doublage.  Toutefois.  la  né- 
L'alivc  est  le  plus  péneralemeni  admise  (8). 

ii7. — Si  les  marchandises  non  vendues  en  cours 
de  voya^ie  ne  peuvent  rnpendanl,  par  suite  de  for- 
tune de  mer,  jiarvcnir  au  destinalairc,  il  y  o  là 
pour  l'assuré  une  (teste  totale  qui  l'antorise  encore 
a  faire  le  délaissement  (9). 

i>8. —  Le  délaissement  doit  élre  admis,  si  les 
dommages  survenus  au  navire  pendant  le  voyage. 


(i)  Bori)e»ui  .  IB  mars  IH.S7  (S-ST-a.»;.';*)  ;  Le- 
noooier,  t.  *,  d.  i«)7  ;  Alaurei,  n.  Hfh2.  —  Conlrà, 
Paris,  i7  mars  1«.»H  (S..'HK.4.17.">);  B.-darride.  u.  14*0. 

(1)  Bordeaux,  l  déc.  IH*.3  (S.M.i.iOl). 

(31  Bord«aax,  l.'i  déc.  1X28  (S.chr.)  ;  Bâdarride, 
0.  t  li.'i .  Alaaxel,  n.  i\9U. 

H)  Cas»,  li  juin  IH.'tâ  (S..')i.  1 .7.-i7)  ;  Paris,  4 
déc.  turw  (S.iO.«.!.S7);  Rcnnp»,  19  Janv.  1804  (S. 
GV.i.l.Sf.).— Con/rà,  Trib.  de  Mars«ille,  1"  fév.  1«22 
(J.il-iri.:\.i.^\0). 

(Si  Paris,  tn  mai  <HiO  (8.40.3.10.1). 

(«>)  V.  I<!S  dërisinos  cKiies  !t  la  Dote  4.  Jum/e, 
Rouen.  i:i  mars   l«74  (S.72.a.»04). 

(7)  Vlil,  il   i<-y.   1870  (S  71. 8. m*). 

(R)  Sir,  nnti<>n.  li  f.T.  iHv.i  (><.J3  a.nao)  et  n 

]«■».  1S62  (y.  dr  ]urn\rr.  comm.  rt  mûrit,  if  Mars., 
1863.3.69);  Bordeaux,  iii  iér.  IH.St;  (S.r;ti.2.«8t)  ; 
RMMt.  &  avr.  IHAI  (S  Ol.S.Knx)  «t  33  déc.  1K)°.| 
(J.  dejurisfr.  rnmm.  et  marit.  ir  Mars.,  1862.3.47). 
—  Conlrà,  Douai.  9  nor.  1847    (S. 48.3. 7);   Trib.  de 
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constatés  et  évjijnés  au  retour,  cipii^tituenl  [tour 
l'assure  unn  perte  de<  trois  quarts  de  l.i  soniine  as- 
siiriîe,  encore  bien  que  le  navire  ait  pu,  malgré  ces 
dommages,  arriver  au  lieu  du  reste  (10). 

1>}>. — Il  a  été  jiipé  ipie  Ir  délaissement  des  mar- 
chandises assurées  sé|iaréiucn(  du  luvire,  ne  peut 
être  admis,  que  b|iie  donim.i;.'o  qu'elle*  aient  pu 
éprouver,  qu'aiilaiil  qu'il  y  aurait  lieu  au  délaisse- 
ment du  navire  liii-nieme'('H).  Mais  celte  décision 
a  éle  justeineiil  critiquée  comme  rendant  «ans  ap- 
plication la  disposition  de  l'art.  .'109  relative  à  la 
perle  des  trois  quart-i  H2). 

(M). — L'assuré  peut  faire  le  délaissement,  .s«nf 
qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte,  si,  après 
fix  niois  expirés,  à  compter  du  jour  du  départ  du 
navire,  ou  du  jonr  auquel  se  rapportent  les  der- 
nièrcî  nouvelles  reçues.  |)oiir  les  voyages  ordi- 
naires, et  après  un  an  pour  les  voyages  de  long 
cours,  il  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de 
son  navire  (C.  comm.,  376)! 

01. — Si  le  voyage  n'est  |»ns  désigné  dans  la  po- 
lice d'assnrance,  le  doute  sur  le  point  de  savoir  s'il 
s'agit  d'un  vo.yng.'  ordinaire  ou  d'un  voyag.^  de  long 
cours,  doit  s'interpréter  contre  l'assuré",  qui  ne  pinl 
être  admis  à  jouir  du  délai  le  plus  favorable  sans 
prouver  qu'il  y  a  droit  (■13). 

G2.— Le  délaissement  pour  défaut  de  nonvclles 
est  admissible,  bien  qu'aucune  pièce  légale  n'éta- 
blisse le  départ  dn  navire  :  des  présomptions  peu- 
vent suflTire  pour  la  justification  de  ce  fait:  not.>.m- 
ment  au  cas  où  l'expédition  étail  d'une  nature  intei- 
lope,  et  oîi  il  importait  par  suite  de  la  teuirc3chéc(1  -i). 

63. — Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles 
est  également  recevable,  quoique  l'assuré  ne  repré- 
sente pas  de  certificat  de  visite  (1o). 

6-1. — Les  assureurs  auxquels  abandon  est  fait 
pour  défaut  de  nouvelles  ne  peuvent,  sans  articuler 
aucun  fait  positif,  et  par  cela  seul  qu'ils  offrent  le 
paiement  provisoire  sous  caution  des  souuncs  as- 
surées, demander  et  obtenir  un  délai  pour  adminis- 
trer la  preuve  contraire  à  la  déclaralion  du  défaut 
de  nouvelles  (1G).  —  V.  infrà,  n.  114. 

Go. —  Le  retour  du  navire  après  l'expirnlion  des 
délais  lixés  par  l'art.  37.'i  ne  ferait  point  perdre  à 
l'assuré  le  droil  de  dcmamler  le  délais.seraent  :  la 
preuve  en  est  dans  la  disposition  finale  de  ce  même 
article,  qui  fait  courir  la  prescription  de  l'aclion  eu 
délaissement  à  partir  de  l'expiration  des  délais  dont 
il  s'agit  (17). 

G6. — Bien  que  l'art.  37->  ne  mentionne  que  le 
navire,  ses  dispositions  s'appliquent  inconteslable- 
ment,  par  identité  de  raison,  aux  marchandises  as- 
surées (18) 


comm.  de  Nantes,  30  ocl.  1860  (JurUpr.  contm,  de 
Sautes.  1860.t.i6G)  et  30  juin  1863;  Rennes,  31 
juin  I86f»  (S.69.-2..301). 

(!»)  Cass.  52  juin  1826  (S.chr):  Vinten.s  />.w/. 
comm.,  t.  3,  p.  368;  Bédarride.  n.  t  i38  ;  Alauiet, 
n.  3104.  — Co'i/rà,  Lemonnier,  n.  386.  V.  loutefois  «e 
dernier  auteur,  t.  2.  n.  377,  p.  57. 

(10)  Trib,  de  Marseille,  Il  juill.  1834  (/.  lf«r».15. 
I.IU). 

(11)  Bordeaux,  I"  .ivr    |8tl  (S. 4*. 3.630). 

(12)  V.  Alauzel,  n    2107. 

(13)  Lemonnier,  n.  36k  ;  Alaazet,  n.  33lô. 

(14)  Aix,   30   aoûi    1833   (S.3i.3,t31)  ;   Alauzet, 
lor.  cit. 

(15)  Trib.  de  Marseille,  3«  (év.  1831  (/.  Mars.i. 
1 .6.1) 

te)  Aix,  4  mai  183.%  (7.  JVar^.C.1 .139) 

17)  Lemonoier,  n.  i.lO  ;  Alauzet,  n.  iSl'K 

18)  Alaazet.  o.  3346. 
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07. — Dans  le  cas  irmie  nsjuraiioo  i»oiir  lenap-? 
liniilé,  après  l'expiralion  des  délais  établis  comme 
ci-dessus,  ]>oiir  les  voyapcs  ordinaires  et  pour  ceux 
de  long  conrs,  il  y  a  présomption  que  la  perte  du 
navire  est  arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance 
(C.  comni.,  376). — Mais  l'assureur  peut  combattre 
celle  présoiuplioii  |)ar  la  i)reMVP  contraire  (1). 

08. — Dans  le  cas  où  l'assurance  n  été  faite  pour 
ne  commencer  à  recevoir  son  exécution  qu'un  cer- 
tain temps  apri's  le  départ  du  navire,  on  décide  j,'é- 
néralement  que.  s'il  n'y  a  i)as  de  nouvelles  du  na- 
vire, la  perte  doit  être  réputée  arrivée  dans  le  temps 
qui  s'est  éconlé  entre  le  départ  et  le  moment  où 
l'assurance  a  commencé  à  recevoir  son  exécution  (2). 

09. — Sur  le  point  de  savoir  miels  voyages  sont 
réputés  voyages  de  long  cours,  V.  Cabotage,  n.  2, 
cl  Capitaine,  n.  o. 

70. — Lorsque  l'art.  360  dit  que  le  délaissement 
peut  être  fait  en  cas  d'arrêt  de  puissance  après  le 
voyage  commencé,  et  lorscpie  l'art.  370  ajoute  (|u"il 
ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé,  ces 
dispositions  entendent  parler  du  voyage  assuré, 
c'est-à-dire  du  risque,  et  non  du  voyage  réel,  ipii, 
particulièrement  en  ce  (|ui  concerne  les  marcli;iii- 
dises  chargées,  peut  n'être  entrepris  qu'après  que  le 
risque  a  déjà  commencé  à  être  couru  par  l'assu- 
reur (3). 

71. — Si,  en  cours  de  voyage  la  cargaison  d'un 
navire  est  retenue  et  payée  parmi  prince  ami, pour 
les  besoins  du  pays,  cet  événement  ne  peut  être 
coiLsidéré  comme  un  arrêt  de  prince  donnant  ou- 
vcrlure  au  délaissement.  Dans  ce  cas,  le  droit  de 
l'assuré  se  borne  à  réclamer  de  l'assureur,  par  forme 
d'action  d'avarie,  la  perte  ou  le  déficit  résultant  de 
la  diirérencc  qui  existe  entre  k  prix  qui  a  été  payé' 
et  la  valeur  primitive  de  la  iiiarcliaiidise  (4). — Celle 
valeur  doit  être  déterminée  d'ajiri'S  restiin;ition 
contenue  dans  la  jiolice,  ou,  à  défaut,  soit  d'après 
les  factures  et  les  livres,  soit  d'après  le  prix  cou- 
rant au  temps  et  au  lieu  du  chargement,  en  y  com- 
prenant tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  jus- 
qu'au lieu  de  la  saisie  (Arg.  de  l'art.  339,  C. 
comm.)  (5) 

72. — La  défense  faite  par  nn  souverain,  de  lais- 
ser passer  certaines  marchandises  dans  ses  Etats, 
et  même  de  les  laisser  rétrograder  lorsqu'elles  y 
sont  parvcnnes,  n'est  [las  constitutive  d'un  arrêt  di- 
prince  dans  le  sens  de  la  loi,  et  ne  donne  pas  ou- 
>ertnrc  à  l'action  en  délaissement,  si,  d'ailleurs, 
elle  est  générale,  préexistante  an  contrat  d'assu- 
rance, et  si  elle  n'est  pas  suivie  de  la  dépossession 
des  marchandises  (6). 

75. — On  ne  doit  i)as  \oir  non  plus  un  arrêt  de 
prince  dans  la  décision  d'un  tribunal  étranger  qui 
autori.sc  le  capitaine,  sur  .sa  demande,  à  rompre  le 
\ovage,  à  raison  de  certains  dangers  ou  de  certains 
obstacles  imprévus  (7). 

t;  2. — Délaii  du  délaissement . 

"ï'i. — Lor.squ'un  >inistre  di-  mer  est  arrivé,  l'as- 
*nré  a,  <omme  nous  l'avons  dit  jdiis  haut.  n.  \,  le 


(I)  Aiaazel,  d.  ïiil. 

(S)  PardMsa»,  n.  8i*  ;  DigeTille,  p.  \m  ;  Alauzil, 
L.  tHH. — Contra,  Kédarride,  n.  Ii97. 

(3)  EmerigoD,  cb.  li,  scrl.  :«0,  g  (i  ;  l'o'.hlcr, 
0.  50;  Ualioz,  d.  iOSO  ;  Alauzcl,  n.  iitii 

(*)  Trib.  de  Marsitillc,  iû  fév.  IKj3  (J.  >lars.3. 
I  .'7»). 

(r,)  Bonlaj-Paly,  t.  i,  p.  iiO  ;  I>!nioDnier.  d.  I'JK; 
Bcdarridr,  n.  UiG;  Alaaztt,  n.  'iiQ:i. 

(C)  Trib.  (Ir  Man-ille,  3  mari  <82t  {J.  Mars.ii. 
i.«9). 

(7)  l'ap'trll^.    1.   .-i,    J,     :u.i   ti   f  ;    Kdarride , 
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droit  (le  i-lioisir  entre  le  délaissement  et  l'action  d'a- 
Nariis  contre  les  assureurs.  Mais,  pour  qu'il  puisse 
faire  cette  option  en  connaissance  de  cause  cl  au 
mieux  de  ses  intérêts,  après  avoir  pris  les  rensei- 
gnements convenables,  la  loi  lui  accorde  des  délais 
proportionnés  à  l'éloignement  des  lieux  où  le  si- 
nistre est  arrivé.  —  Le  délaissement  doit  être  fait 
aux  assureurs  dans  le  terme  de  six  mois  à  partir 
du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte 
arrivée  aux  ports  ou  côtes  de  l'Europe,  ou  sur  celles 
d'Asie  et  d'Afrique,  dans  la  Méditerranée;  ou  bien, 
en  cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  con- 
duite du  navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés 
aux  côtes  ci-dessus  mentionnés; — Dans  le  délai  d'un 
an  après  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  ar- 
rivée ou  de  la  prise  conduite  en  Afrique  en  deçà  du 
cap  de  Hoiine-Espérance  ou  en  Amérique  en  deçà 
du  (  a|i  Horii  : — Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  aprè." 
la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  des  prises  con- 
duites dans  toutes  les  autres  parties  du  monde  ; — El, 
ces  délais  passés,  les  assurés  ne  sont  plus  rece- 
vables  à  faire  le  délaissement  (C.  comm.,  373). 

7S.  —  Suivant  quehjues  jurisconsultes  (8),  la 
nouvelle  qui  fait  courir  le  délai  du  délaissement  ne 
devrait  s'entendre  que  d'une  nouvelle  publique  et 
notoire,  et  non  de  la  nouvelle  parliciilii're  que  l'as- 
suré aurait  reçue  sans  en  faire  usagi;  vis-a-vis  de 
l'assureur.  Mais  les  termes  généraux  de  la  loi  ne 
sauraient  autoriser  cette  distinction;  il  snflit  qu'une 
nouvelle  positive  soit  |)arvenue  à  l'a.ssnré,  même 
jiar  une  voie  privée,  pour  que  la  prescription  cnm- 
luence  à  courir  contre  lui  (9).  —  La  notoriété  pu- 
blique, si  elle  n'avait  pour  objet  qu'un  bruit  vague, 
sciait,  au  contraire,  elle-même  insullisante  pour 
servir  de  jmint  de  départ  au  délai  (10). 

76. — -Mais  si  c'était  une  nouvelle  positive  qui 
était  de  notoriété  ]iubliqiie,  elle  ferait  courir  le  dé- 
l.ii  (le  rarliiiii  en  délaissement,  (iiioiqu'elle  ne  fût 
j)oint  parvenue  directement  ,i  l'assuré,  et  quoi  que 
rc  dernier  n'eût  reçu  ]iersoiinelleiiienl  que  plus 
lard  des  documents  authentiques  établissant  la 
jireuve  certaine  du  sinistre  (H). 

77. — Des  auteurs  (12)  pensent  que  dans  le  cas  où 
la  nouvelle,  sans  être  certaine  et  notoire,  aurait  de 
la  consistance,  l'assuré  agirait  prudemment  en  la 
dénonçant  à  l'assureur,  avfc  protestation,  dons 
l'aelc  de  notilicalioii,  de  faire  le  délaissement  dans 
les  délais,  si  la  nouvelle  se  confirmait. 

78.  —  11  a  été  jugé  tri's-exactement  <|ue  la 
nouvelle  de  la  perle  du  navire  assuré,  à  partir 
rie  laquelle  court  l('  délai,  jiour  faire  le  délais- 
sement, doit  s'entendre  d'une  nouvelle  pré.scn- 
lanl  tous  les  caractères  de  la  certitude;  de  telle 
.sorte  que  ce  délai  ne  court  pas  du  jour  oii  l'assnré 
a  reçu  unt;  premii're  lettre  lui  annonçant  l'exis- 
tence de  bruits  sinistres  sur  le  sort  de  .son  navire, 
mais  seiileiiient  du  jour  où  l'assuré  a  reçu  la  con- 
firmation de  res  bruits  (13). 

7Î>. — Du  reste,  la  décision  des  juges  du  fond  sur 
le  point  de  savoir  si  le  délaissement  a  été  formé  on 
non  dans  les    six    mois    du  jour  où  l'assuré  a  pu 


n.  1  t2K  ;  Dalloz,  n.  iOï."»  el  s.  ;  Alauzet,  n.  220*. 

(K)  Valin  .  sur  l'art.  4K,  lil.  (i,  liv.  3;  Emerigon. 
cil.  19,  secl.  1i;  Pothitr,  n.  M,.i;  B«ulaj-Paty,  t.  i, 
p.  :;»7. 

(9)  Alauzcl,  D.  22.'»0. 
(10)  Trib.  de  Marseille,  19  f.:v.  IH.10  (J.  MarsH. 

i.n;i). 

(M)  Trib.  de  Marjeillc,  13jaDT.  1ny.,(J.  Mars.tti. 
l.lOi). 

(12)  Valio.  sur  l'art.  4R.  til.  6,  liT.  3  de  l'ordODB. 
de  HiKI  ;  B.iulayPatj.  t.  3,  p.  .301. 

(I.t)   Ail,   23  déc.   lHt2  (S.43.2.45H). 
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ronii.iitro  1.1  |iiT|i'  ilrs  cllVl-i  nssiiri'<,  cobappc  à  la 
niisiirc  lie  In  Cour  de  cjissnlioii  (I). 

80 — D'ajins  un  .imM  (!«•  la  Cour  supri^nc  (i), 
lorsqu'il  s'nfîil  du  (ji-lnissmienl  pour  i>irl<*  ou  ililo- 
riornliou  dfs  trois  ipinrls.  h'  dfini  do  si\  mois  coni- 
meni'i'rail  à  i-ourir,  non  plus  à  partir  df  la  rt'rrp- 
lion  di>  la  iiou\i'llc  du  siui-^trc.  mais  sculeniiMil  ilu 
jour  de  la  clùlurc  du  prort-s-virlinl  di'xptTts  fixant 
l>!  montant  do  la  pcrto  ou  de  la  dotorioralion  ;  ol 
la  (lour  d'appol  dont  cet  arrêt  a  mninlonu  la  di'oi- 
^ion  (3)  ost  niloo  mémo  ju~<|u'à  ne  donuor  pour 
point  do  dopart  au  dolai  quo  lo  jour  do  la  coniinu- 
iiioaliou  faite  do  co  proo(-s-\orl)al  à  l'assuré. — Mais 
cotto  dérogation  an\  prosiTi()lions  de  l'art.  373  ne 
nous  scnihle  pas  dovoir  ("'Iro  admise  (4). 

81. — La  nouu'lle  du  sinistre  parvoniio  au  liou 
de  la  résidonoo  do  l'arniati'ur  non  as^urô  no  forait 
point  ovidemniont  oourir  le  dolai  do  dolaissomonl, 
si  elle  n'avait  pas  été  roruo  par  l'assuré  lui-même  (o). 

82. — Le  délai  du  délaissement  de  l'assureur  au 
réassureur  oourl.  eommo  lo  délai  du  délaissement 
do  l'assuré  à  l'assureur,  du  jour  do  la  réoeption  do 
la  n^.uvelle  de  la  perte,  et  non  pas  seulement  du 
jour  oii  l'assuré  a  fait  le  délaissement.  L'assureur 
osl  soumis,  à  l'épard  du  réa'^sureur,  aux  mémos 
règles  et  aux  mêmes  déchéances  que  l'assuré  à 
l'épard  de  l'assureur  (ti) 

8Ô. — Pour  quo  le  délaissement  soit  fait  en  temps 
utile,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ail  eu,  de  la  part  de 
l'assuré,  dans  los  délais  de  la  loi,  déolaralion  de 
son  intention  de  délaisser,  même  si|;niliéo  par  ao|o 
exirajudiciaire;  il  faut,  si  le  délaissement  n'a  pas 
été  aooopto  par  l'assureur,  que  la  deniando  en  soit 
formée  contre  lui  par  action  en  justice,  intentée 
<lans  les  délai*  (7). 

84. — L'assuré  qui,  après  avoir  manifesté  par  une 
déclaration  à  l'amiable  l'intention  de  faire  le  dé- 
laissement ,  a  laissé  expirer  le  délai  li\é  jiour 
l'cxercioe  de  ce  droit,  ost  rooovalde  ,i  revenir  en- 
suite contre  l'assureur  par  action  d'avaries  (H). 

83. — L"s  lins  de  non-recevoir  établies  par  les 
il.  43o  et  43ti,  C.  comm.,  s'appliquent  à  l'action 
on  délaissement,  aussi  bien  qu'à  l'action  d'avaries. 
— Ainsi,  l'action  eu  délaissement  est  non-recovable, 
lorsqu'il  n'y  a  pa;  eu  prntoslation  en  recevant  la 
marchandise,  signification  de  la  protestation  dans 
los  \inpt-quatre  heures,  et  demande  en  justice  dans 
le  mois. — pi  II  importe,  d'ailleurs,  quo  la  réception 
dos  marcliandisos  ait  eu  lion  do  la  part  do  l'assuré  liii- 
mèmo  ou  do  la  part  de  sonconsi^'nataire,  en  France 
ou  en  pays  étranger  ({)).  —  V'.  Avarie»,  n,  iO\  et  s. 

86. — L'notion  on  délaissement  une  fois  inlenlée 
se  proscrit  dans  les  mêmes  délais  que  l'action  non 
inleuléo  (10). 

87. — A  l'éjtard  du  délaissement  par  suite  d'arrêt 
de  puissance  élraiifrère,  la  loi,  iiidépondamnienl  dos 
délais  dont  nous  venons  de  nous  occnjior  ol  qui  dé'- 
lorminent  la  duri'o  de  l'action  en  ilélaissemcnl,  en 
fixe  d'aulros  qui  doivent  être  observés  avant  l'oxor- 
cice  de  celle  action,  et  à  l'expiration  doscpiols  rnm- 
mcncenl  soidomout  ceux  do  l'arl.  37.3.  —  L'assuri- 
câl  tenude  noiilior  l'arrêt  à  l'assurour  dans  los  trois 
jours  do  la  réception  de  la  nouvelle  :  et  lo  délaisse- 


(1)  Casï.  10  féT.  iRti  (S. ii.l. «•».'»)• 

(i)  Cas»,  ai  juin  1H17  (S.i7.1..S'i9). 

(.1)  Mmos,  «Od.'r.  I8ti  (S  i.'J.i.Siît)- 

(a)  V.  conf.  ^  Doire  opioloD',  Bédarride,  d.  litH: 
Aliozet,  n.  mo. 

Ui)  Cass.  tijsoT.  IRt.l(.S.chr.);  AUazet,  0,  iâil. 

(f.)  Hoo<'n,  7  dpc.  IM2i  (S.tbr,):  Ci»«.  I"  juin 
IKâi  (Id.);  Ail,  i  in.ii  lK:iii  (S..17.3.I86)  ;  Alauzet, 
Ti.  i«4i,— Mai»  V.  Pardessus,  d.  818. 

(7)  Cass.  i't  a»r.  «h.is  (s.35.l..14f.);  Alaoïcl. 
loc.  cil. 


DI^LAISSIIMENT  MARITI.ME.     457 

inoiil  dis  objols  arrêlos  nu  peut  êlr''  fait  (|u'après 
un  délai  de  six  mois  .i  partir  do  cctto  notilicalion, 
si  l'arrêt  n  eu  liou  dans  les  mers  de  l'Europo,  dans 
la  Moditorranoo  ou  dans  la  Baltique; — et  ipTapri^s 
lo  dolai  d'un  an  si  l'arrêt  n  ou  liou  en  pays  |ilus  oloi- 
Hiié  :  CCS  délais  ne  courent  (|iie  du  jour  de  la  ^i^;Ili- 
liialiou  do  l'arrêt  (C.  cumin  ,  3X7). 

88. -Lorsque  los  objets  oharfjos  ^oiit  d'une  nature 
périssable,  et  qu'il  y  a  à  craindre  que  l'ob.servalion 
des  délais  qui  viouniint  d'être  indiqués  n'en  con- 
somme la  porte,  ces  délais  sont  réduits  a  un  mois 
et  demi  pour  le  premier  des  deux  cas  ci-dessiis,  et 
à  trois  mois  pour  b"  second  {Ibid.j.  —  El  mémo, 
d'après  l'art.  72  de  l'ord.  du  i'J  ocl.  1S33,  le  con- 
sul peut  ordonner  la  vente  immédiate  dos  mar- 
ohandises  (|ui  ne  pourraient  être  conservées,  après 
toutefois  avoir  fail  coiistnlor  leur  étal  par  des  experts 
a;serinentés. 

81>. — Si  leca()ilaino  |irocédait.i  la  vente  sans  ob- 
ser\or  los  délais  et  les  formalités  prescrits  pir  l'art. 
.'iS7,  il  commettrait  une  faute  dont  l'assureur  sc- 
iait responsable  (11). 

J)0. — Si,  pendant  les  délais  dont  il  s'agit,  l'arrêt 
est  levé,  il  rt'y  a  pas  lieu  au  délaissement;  c'est 
pourquoi  les  assurés  ont  pour  obligation  de  faire, 
pendant  ces  délais,  toutes  diligences  pour  obtenir  la 
mainlevée  de  l'arrêt,  et  les  assureurs,  do.  leur  côté, 
de  se  livrer,  séparément,  ou  de  concert  avec  les  as- 
surés, ù  toutes  démarches  dans  le  même  objet 
(C.  comm.,  388). 

j;  3. — Format  du  délai itement . — De  quels  objets 
il  doit  être  fait. 

î)|.  — Indépendamment  des  délais  de  rigueur 
dans  lesquels  le  délaissement  doit  être  fait,  cl  qui 
viennent  d'être  indiqués  dans  le  jiaragrapbe  précé- 
dent, le  délaissement  est  assujetti,  tant  a\ant  qu'a- 
près sa  déclaration,  à  certaines  formalités. — .\insi, 
dans  tous  les  cas  oii  il  peut  v  avoir  liou  au  «iélais- 
somonl,  l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  les 
avis  qu'il  a  reçus,  et  celte  signification  doit  êlrc 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'avis 
(C.  comm.,  374). 

92. — Cependant  l'inexécution  de  celle  obligation 
n'est  pas  un  cas  de  ristourne  ou  de  résiliation  de 
l'assurance.  Elle  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  des 
dommages-intérêts  contre  l'assuré,  s'il  était  prouve 
que  le  silence  gardé  par  lui  a  été-  préjudiciable  à 
l'assureur,  en  ce  que  ce  dernier  aurait  pu  réparer  le 
dommage  ou  en  diminuer  les  olfets,  s'il  en  eût  reçu 
la  nouvollo  dans  le  délai  prescrit  (12).  — Dans  la 
pratique,  l'art.  374,  malgré  sa  généralité,  no  reçoit 
d'application  que  dans  les  cas  de  sinistres  ma- 
jeurs (13). 

;)ô.  —  Du  reste,  l'assuré  n'est  tenu  de  donner 
connaissance  à  l'assureur  que  des  événements  qui 
lieuvent  être  à  s.i  charge. —  Lors  donc  que  l'assu- 
reur est  franc  d'avaries,  l'assuré  n'est  pasoblieéde 
donner  connaissance  des  avaries  qui  ont  eu  lieu.  Et 
dans  ce  cas,  s'il  arrive  quo,  par  suilo  des  a\aries, 
le  navire  soit  déclaré  innavigablo,  le  délaissomeul 
ost  valablement  fait,  lorsqu'il   est  signifié  dans  le 


(H)  Trib.  de  Mar.selllc,  ilnxr.  183.%  {J.  J/ari.15. 
I  .12!»). 

(9)  Cass.  lijanT.  l»i:;  (S.chr.). 

(10)  Trib.  de  Uarseille.  i9jQln  18.30  (J.  Mars.it. 
1.147). 

(11)  Cass.    18  féT.   isc.T   (S.r„».i.498)  ;  Aliazel, 
n.  iiOi. 

(12)  Pardessus,  n.  816;  Boulij-Pat;,  I.  3,  p.  3Î>3 
e(  300;  Alaazel,  n.  iâl3. 

(l.t)  Ail,  a<>  au.  <8i3  (Dalioz,  d.  I7i.3). 
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délai  légal  à  partir  du  ju{;cm.Mit  <|ui  a  iléclaré  l'in- 
naufiabililô,  bien  'l"*'  oc  ilt'lai  fùl  iVoiilo  entre  l'é- 
poque oii  l'assuré  a  reni  la  nouvelle  du  sinistre,  cl 
l'époque  du  delaissemeul  (1). 

94 D'nn  autre  côte,  l'assure  qui  n'a  appris  ipio 

parle  retour  de  l'équipage  de  son  nnvire  la  vente 
qui  en  a  été  faite  pour  cause  d'innavigabililé.  n'a 
anenn  avis  h  signiticr  à  l'assureur;  il  lui  snflit  de 
faire  notitier  le  délaissement  a  ce  dernier  dans  les 
délais  Hxés  par  l'art.  373  (-2).  En  pareil  eas,  )in  avis 
préalable  an  délaissement  serait  évidemment  sans 
objet. 

ft;>. — L'assuré  o  deux  preuves  H  faire  avant  de 
pouvoir  exiger  le  montant  de  l'assuraiiee  :  la  preuve 
du  cliargcmcnl  et  la  preuve  de  la  perle.  L'art. 383, 
C.  comm.,  exige,  en  ell'et.  que  les  actes  justificatifs 
du  cliargemeni  et  de  la  perte  soient  signifiés  h  l'as- 
sorcur  préalablement  à  la  demande  en  paiement  des 
sommes  assurées. 

96.— Néanmoins,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la 
validité  du  rlélnissemenl.  que  la  signification  qui 
en  est  faite  soit  aecompaguée  de  celle  des  pii'ees 
justificatives  du  chargement  et  de  la  perte,  ainsi  (|uo 
d'une  demande  en  paiement  du  montant  de  l'assu- 
rance. La  production  des  pièces  justificatives  et  lu 
demande  en  paiement  peuvent  fort  bien  n'interve- 
nir qu'ultérieurement  (3). 

97.— Le  document  le  plus  propre  h  prouver  le 
chargement  est  \eronnaissemenl  (V.  ce  mot).  .\  dé- 
faut de  cet  acte,  les  livres,  les  factures,  les  pii-ces 
de  bord,  etc.,  pourraient  être  admis  comme  lui'ces 
justificatives (4)  Mais  l'assureur  a  toujours  le  droit 
de  disr-nter  toutes  les  preuves  produites  (V.  infrà, 
n.  414  et  ll-i).  Les  juges  apprécient,  du  reste, 
souverainement  l'admissibilité  de  ces  preuves  (o). 
98. — Il  a  été  jugé  spécialement  que  lorsque  le  con- 
naissement jirodiiit  par  l'assuré,  comme  justification 
du  cliargemeni,  a  été  signé  par  le  capitaine  avec  la 
clause  que  dit  être,  l'assureur  est  en  droit  d'exiger 
en  outre,  de  l'assuré,  l'exhibition  des  factures  et 
autres  pièces  propres  à  constater  les  qualité,  ([unn- 
tité  et  valeur  des  objets  chargés  et  assurés;  cl  qu'il 
en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque  le  connaissement 
n'est  pas  en  concordance  parfaite  avec  la  police 
d'assurance  (G). 

09. — La  police  d'assurance  peut  valablement  af- 
franchir l'assuré  de  l'obligation  de  fournir,  en  cas  de 
sinistre,  la  justification  du  chargement,  mais  sauf, 
bien  entendu,  le  droit  pour  l'assureur  de  prouver 
lui-niénie  que  le  ehiirgcracnl  n'a  pas  eu  lieu  (7). 

1(K>.  —  Qunnil  le  délaissement  comiirend  de< 
marchandises  assurées  et  chargées  pour  compte  du 
capitaine,  celui-ci  est  tenu  de  ju>tilier  aux  assureurs 
l'achat  de  ces  marchandises,  et  d'eu  fournir  un 
connaisfiement  Rigné  par  deux  des  principaux  i\r 
ré<|uipaf;e  ((',.  comm.,  ilU).  — V.  Cnnnaittement. 
«H  ei  s.  —  Dan*  In  crainte  que  le  capitaine  n'use 
de  son  influence  sur  deux  de  ses  subordonnes  pour 
leur  surpreuflre  leor  signature,  la  lui,  comme  on 
le  voit,  a  exigé  une  seconde  garantie,  ecllle  de  la 


(1)  Aix,  «K  fïv.  IK28  (S.cbr.). 
(î)  Cau.  .3  juiîl.    JR39   (5.30. t. 8 1»)  ;  Alatizcl , 
{de.  cit. 

(3)  Cai».  ao  mars  IKi.j  JS.chr.)  "i  k  déc.  IH.-ja 
(S.r,3.1.«0);  Pari»,  J7  dër.  iH.-i:;  (S..'Mi.«.l(i.»)  : 
AUozel,  D.  2204. 

(4)  Bordeaux,  27  avr.  (820  (Dalioz,  n.  100!»)  cl 
«I  joill.  1K32  (l).p.33.2..Vt):  Ail,  0  aoûMK.IO  (Dal- 
loT,  n.  f7ri7):  Caii.  2.1  mar»  ««:»:;  (S.3:;.i.8«t)  et 
1«  tt».  1803  (S. «3. 1.498);  Alauift,  n.  S'Jti'î. 

(5)  C»iii.  9r,  mim  «8.15,  précité. 

(d)  Tnb.  d-  Marieillc,  2  dit.  U34  (/.  ilars.iH. 
<  18B|. 
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justification  île  l'aclial  des  niarchnndjses.  Le  capi- 
taine peut  faire  celte  preuve  par  facture,  livres,  etc. 
loi. — Mais,  dans  ce  cas  même,  la  représenta- 
tion d'un  connaissement  n'est  pas  de  rigueur,  et  il 
peut  yètre  suppléé  pard'antresmojcnsde  preuve{8). 
102. — Ce  n'est  pas  seulement  contre  la  fraude 
du  capitaine  chargeur  que  la  loi  a  voulu  se  prému- 
nir; elle  s'est  mise  aussi  en  garde  contre  les  fraudes 
qui  pourraient  être  commises  par  collusion  eutif  le 
capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ou  passagers, 
lesquels  auraient  fait  assurer  en  France  des  mar- 
chandises qu'ils  prétenilraient  avoir  été  chargées 
jiour  leur  compte  en  pays  étranger.  11  fallait  éviter 
qu'un  faux  connaissement  concerté  entre  eux  ne  vint 
(aire  preuve  d'un  chargemeTit  qui  n'aurait  jamais 
existé.  En  consé(|ncnce,le  connaissement  decesniar- 
ehundises  doit  être  déposé  avant  le  départ  entre  les 
mains  du  consul  de  France,  et  à  défaut,  entre  celles 
d'un  Français  notable  négociant  ou  du  magistrat 
du  lieu  (C.  comm.,  3'k»).  —  Y.  Connaitsement, 
n.  9<,  95. 

103. — La  production  d'un  tel  acte  est  évidem- 
ment le  moyen  de  justification  le  plus  décisif  qui 
|)uisse  être  lonrni  en  pareil  cas.  Cependanl,  ici  en- 
core, il  faut  adniellre  que  le  chargement  |ieul  être 
établi  pur  d'autres  preuves. 

104. — L'assureur  est  rccevable  à  prouver  que 
celui  au  nom  de  qui  est  faite  l'assurance,  n'est  pas 
proprii'laire  des  objets  assurés;  et  il  peut  opposer 
a  la  demande  en  délaissement  formée  par  l'assuré 
en  nom,  toutes  les  exceptions  proposables  contre  le 
propriétaire  (9). 

lOii. — La  loi  ne  parle  pas  de  la  justification  de 
l'identité  et  du  départ  du  navire;  cette  justification 
résulte  sufiisamnient  des  actes  de  pro|)riété  et  de 
francisation,  ainsi  que  des  pièces  constatant  l'ac- 
complissement des  formalités  que  le  capitaine  doit 
observer  avant  de  mettre  à  In  voile,  et  notamment 
du  certificat  de  visite.  —V.  Ansarancei  marilimtt. 
n.  .'ilG  et  s.;  Capilaine,n.  5S  et  s. 

lot». — La  perte,  dont  la  jireuve  doit  être  fournie 
dans  tous  les  cas  autres  que  celui  où  le  délaisse- 
ment est  fait  pour  défaut  de  nouvelles  (V.  tuprà. 
u.  60),  peut  être  justifiée  par  pièces  officielles  (no- 
tamment en  II!  qui  concerne  la  prise  et  l'nrrêl  de 
l)rince),  par  le  livre  de  bord,  par  le  rapport  du  ca- 
pitaine, et.  il  défaut  de  ces  documents,  par  les  al- 
lestalinns  des  témoins  de  l'événement  (^0) 

107 — Jugi'  que  la  preuve  de  la  perle  de»  objflls 
naufragés,  que  l'Assuré  est  tenu  de,  faire,  an  cas  de 
délaissement,  n'est  soumise  à  aucune  forme  parti- 
culière et  de  rigueur;  qu'ainsi,  encore  que,  d'apri'S 
l'ait.  i4-G,i;.  comm..  le  enintnine  naufniné  soit  tonu 
lie  faire  son  rai>port  devant  l'autorité  locale,  cet  aetc 
n'est  pas  indispiiisalile  pour  prouver  le  sini>tre  :  et 
i|iie  lu  preuve  peut  en  être  établie  notanimout  au 
moyen  d'une  déclaration  faite  dans  un  autre  lion 
que  celui  du  naufrage,  et  certifiée  par  les  xoD»  de 
l'équipage  i\\). 

itiij. — Mais  décidé  aussi  que  lorsqu'un  assuré  sur 
corps  fait  abandon,  pour  cause  de  prise,  sans  pro- 


(7)  Dnrdeaiii,  12  janv.  IH.ti  (Dalioz,  n.  Iti:»!)  ; 
.\ix.  r.  janv.  IKll  (Dallnz,  n.  1(1.17);  Rnucn ,  SI  aniU 
l«ii7  (.S.(i8.2.340);  llnulay-Paly,  t.  1,  p.  314;  Le- 
iiitiiinier,  n.  373  ;  Caumonl,  V  Assur.  marit. ,  a.  2l(i 
et  .-.;  Alaujpt,  d.  22(18.  —  Conirà,  Bùilarriii»,  t.  4, 
0.   I.'i.'it»  cl  s. 

(8)  Trib.  de  Marseille,  1"  ocl.  18.13  (J.  Afars.14. 
1.110). 

(M)  Aix,  7  janv.  18-2.1  (S.rtir.). 

(10,  Kmeriifon,  cb.  14,  «cet.  3;  l'ardessu»,  n,  830: 
Vincoiis,  l.  ;i,  p.  28,1;  Boiilay-I'aly,  I.  i  p  :».';*;; 
Alauzel,  n.  22ii8. 

(11)  Renne»,  24  loOt  1M4  (S.cbr.). 
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duiru  uu  ruiisiilat  mi  ra|i|M>rt  ilu  <M|>il,iinp,  Ia  pro- 
diirtion  tli;  reUt-  \nfrp,  si  rllt-  i-sl  |m><-;iIiIo,  doit  élre 
orilonnéf  nvaiil  lU-  sipiimellre  le*  assnrriir»  au  |Mic- 
ineiil  (leliiiilif  Je  la  |M>rli!  (4). 

10!».— En  pciiéral,  f'esl  à  l'asfnr»^  fjni  Tcnl  i\^- 
lnis.ser  a  prinner  qiip  !>•  sinistre  eM  nrri\t*  |inr  fiT- 
lune  lio  mt-r.  c'c*l-a-«Jiri"  (i.ir  ras  fortuit  ou  fon-c 
majenrr.  ■  i  non  a  l'as*iireur  <|oi  rcpons'i'  le  ili-lai.^- 
sement.  à  eLiblirque  le  sinislrt-  protienl  de  la  faiit«, 
impnnlciico  ou  né({li{:en>e  du  capitaine  ou  de  l"é- 
«luipape  (i). 

110. — Couronnement  n  ce  principe,  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  ne  suriit  pas  i|ue  le  capitaine  d'un  navire 
incendié  ait  <oii>lat''  lincendic  des  marchar.dises 
assurées,  pour  qu'il  v  ait  lieu  h  délai-scmenl  de  la 
part  de  l'assuré:  maïs  qu'il  faut  que  le  rapport  du 
capitaine  exprime  la  cause  de  l'incendie;  et  que  s'il 
ne  l'exprime  pas,  c'est  à  l'assuré  à  prouver  que  le 
feu  a  élé  le  résultat  il'un  cas  fortuit,  et  qu'il  n'y  a 
eu  ni  faute  ui  ué|:li(:eD<.e  de  la  («art  du  capitaine  <3'. 

III. — L'assureur  qui  a  contracté  une  réassu- 
rance est  sourai*.  comme  l'assuré,  à  l'obligation  ile 
justifier  du  <har)temenl  et  de  la  perte.  Mais  le  ctni- 
tratpeat  lo  dispenser  de  produire  toute  autre  pièce 
que  la  quittance  de  la  somme  par  lui  payée  à  l'as- 
suré (4).  Toutefois,  cette  stipulation  «loit  être  expli- 
citement écrite,  et  ne  saurait  se  suppléer  (o). 

112. — Il  a  été,  du  reste,  très-bien  jo?é  que  In 
clause  d'une  police  de  réassurance  portant  qu'en 
cas  de  sinistre  ou  de  perle,  il  en  sera  jiistilie  par 
l'exhibition  pure  et  simple  de  la  quittance  du  por- 
teur de  la  |)olice  d'as.suranec,  ne  dispense  pas  le 
réassuré  de  faire  le  délais.sement  au  réassureur, 
mais  seulement  de  faire  la  preuve  «le  la  p«rte  et  du 
chargemcDt  (G). 

113. — A  cet  ésanl.  les  principes  que  nous  Te- 
nons (i '  - '  (lu  réassure  sont  égale- 
ment .  iir  à  la  grosse  qui  a  fijit 
assurer  au  prêt  (7). 

114.  —  L'assureur  tloil  avoir  quelque  garantie 
pour  le  cas  oii  il  parviendrait  à  prouver,  «mtre  les 
attestations  prmJuiles  jwr  l'assun-.  soit  que  le  char- 
gement n'a\ait  i>as  été  fait,  -wit  <[ue  |.i  perte  n'a  \k\< 
eu  lien  j«r  aeridcnt  de  mer.  Cette  prewe  lai  est 
donc  réàerTée(C.eomni.,  3«4.  §  \"):  mais, cMnme 
il  ne  faut  pas,  d'un  antre  cdlé,  que  l'as.sureur.  sons 
prétexte  des  démanhes  et  procédures  nécessaires 
pour  arri>er  à  Cette  preuve,  éloigne  imléliniment  le 
|taienicnt  de  l'assurance,  ce  paiement  doit  être  fait 
provisoirement  a  rnssaré,  qui,  en  le  rwevaat,  est 
tenu  il'-  donner  caution  .i  l'assureur  pour  répontlre 
de  la  restitutiou  des  sommes  |iajées  dans  le  cas  où 
ta  preuve  des  faits  contraires  aux  attestations  se- 
rait concluante  (/«/.,  ^  i). 

115. — L'assur.^ur  conserve  le  droit  de  prouver 
des  faits  contraires  ;i  eeux  consignés  dans  les  atles- 
latioDs  produites  par  l'assuré,  même  après  le  paie- 
ment de  l'assurance  (8).  Et  il  serait  recevaitle  à 
établir  que  l'asson;  avait  enlevé  du  narire  les  ob- 

(I)  Trib  de  Marjeille,  t"  sept.  IHîh  (J.  Mars. 10. 

(i)  Ail,  ♦  avr.  IRW  (S.ehr.). 

(.1)  Ali,  Iftdpc.  IHil  (S  chr.). 

(H  KmiTn:..n.  cli,  («,  »ect.  9,  H  Ui  aotears  cités 
1  la  ootr  siiiTiote.  —  Contré,  Valio,  art.  57,  lit.  r>. 
liv.  .1  :  l'Aihier.  a.  1.10. 

(.•i)  Boulay-Paly,  t.  k.  p.  X>\  ;  OiffcTHIe.  i.  .1. 
p.  501:  Lemnnoier,  n.  377:  Bé<Urri4e,  n.  ISit: 
Alaaxet,  n.  J36f*. — C/miri.  p3nl«<o!i,  b.  «31. 

(6'   Aix.   i  mai  |H3f.  (S..1T.4.IS«i) 

(7)  EmeheoD,  cb.  tl,  S'«l.  lu,  Bouliy-Patjr.  I»i- 
geville,  Alaotet,  tae.  cil. 

(»)  Ali.  14  janv.  «826  (J.P.cl;:.). 


jel^  L'aranti^'  par  rj^-iirann'.  rneor'  bien  que  l<» 
triliiiiiaiix  cnnunels  i'<iuraient  deelari-  non  cou- 
p.'ilile  de  les  avoir  frauduleusement  sousiraiLs  Ce). 
— .Mais  il  est  e\ident  que  les  juRcs  piuvenl,  dans 
tous  les  cas,  rejeipr  la  demande  do  preuve  de  l'as- 
-iireiir.  >i  elle  ii'a  pas  |H»ur  objet  oes  faits  perti- 
nents (10). 

lit». —  Il  faut  rem.irquer  que  la  loi  autorise, 
mais  n'oblige  |ias  les  juices  a  condamner  l'assureur 
au  paiement  do  l'assurance,  malgré  sou  adniis.vioD 
a  la  preuve  de  faits  contraires  aux  jostitications  de 
l'a-siiré  (M). 

1 1 T.— L'engagement  de  la  caution  fuiiniic  par 
l'assuré  dans  le  ras  dont  nous  nous  occupons  est 
éteint  aprèA  quatre  années  révolues,  s'il  n'y  a  pas 
eu  di'  poursuites  (C.  connu-,  3Ht,  ,ti  .3». 

IIB. — Il  iin|>orte  a  l'a^sarciir  auquel  est  fait  le 
dtilaissement.  de  connailrc  tout  ce  qui  grève  la  ehosc 
assurée,  et  de  virilier  surtout  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
soit  à  ristourne  pour  évaluation  frauduleuse  des 
objets  assurés,  soit  à  réduction  de  r.nssiirance  pour 
le  cas  oii  la  faussi-  étaliiation  serait  faite  {«r  erreur 
elsaus  dol  {\ .Asfvranret  maritime*,  n.  ^81  et  s.). 
— En  consé<|nénce,  l'assuré  est  tenu,  en  faisant  le 
délaissement,  de  déclarer  toutes  les  assurances  ijn'il 
a  faites  ou  fait  faire,  même  celles  qu'il  a  onJon- 
nées,  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le 
nanre.  soit  sur  les  marchandises:  faute  de  quoi,  b- 
délai  du  paiement,  qui  commence  à  courir,  en 
règle  générale,  du  jour  du  délaissement,  est  sus- 
|>endu  jns<iu'au  jour  où  cette  déclaration  a  été  no- 
liliée,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  dn 
délai  établi  pour  former  l'aciion  en  délaissement 
(C.  eomm.,  379). 

119. — La  loi,  en  exigeant  que  la  déclaration  de 
l'assuré  énonce  les  emprunts  faits  sur  le  navire  on 
sur  les  marchandises,  ne  [lenl  entendre  parler  des 
emprunts  à  la  grosse  sur  les  effets  assurés,  puisque 
l'art.  347.  C.  comm.  (V.  Àttur.  marit..  n.  70), 
(irohibe  l'assurance  sur  ces  emprunts:  elle  n'a  en 
vue  que  les  empnmt<  ;i  la  grosse  faits  sur  deselfets 
non  assur(%,  tels  que  des  parties  de  marchandises 
appartenant  à  des  chargeurs  particuliers  (1£). 

lîiO. —  Le  défaut  de  déclaration,  au  moment 
du  délaissement,  n'expose  d'ailleurs  l'assuré  à  au- 
cune déchéance,  comme  on  le  voit  par  le  texte  de 
l'art.  379  :  aucun  délai  fatal  n'étant  imparti  par  la 
loi,  il  suffit,  pour  conserver  les  droits  de  l'assuré, 
que  le  délaissement  ait  été  elTectoé  dans  les  délais 
légaux,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  déclaration 
soit  faite  dans  les  mêmes  délai*. —  La  seule  consé- 
quence du  retard  est  de  suspendre  le  délai  dn  ])aie- 
ment  (43). 

121. — L  est  incontestable  qnc  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  379,  C.  eomm.,  doit  comprendre 
Fes  sommes  empruntées  à  la  grosse  et  les  assa- 
ranees  prises  jtar  le  commissionnaire  de  l'assuré, 
aussi  bien  que  les  prêts  et  les  assurances  qui  sont 
le  fait  de  l'assuré  lui-même  (14). 

122.— De  son  côté,  le  tiers  porteur  d'une  polin- 


(9)  Ail,  7  janv.  IK23. 

(JO)  Aix,  15  juill.,  .30  ao4t  et  V,  aov.  f8ï5  (DjI- 
\m.  n.  2007:  Casi.  2t  nov.  IH15  (D.p.*«.l  .123). 

(M)  I>ouai.  t"  fer.  !«»»  O.P.ehr.)  :  Alauwl, 
n.  2269.— V.  toutefois  Aix,  8  déc.  tSS.I  (J.P.ctr.). 

(12)  ValiD.  sur  l'art.  H3,  tîl.  «,  Uv.  ."»:  Alauet, 
n.  22:i2. 

(13)  Viotens,  t.  3,  p.  2*7;  B-ulay-Paty,  t.  .«. 
p.  .303  ;  Alanz't,  a.  22:i2  :  Rfnnes.  H  août  1824 
is.chr.):  Trib.  de  Marsejllf .  11  août  1826  (J.  ibrs.». 
Il):  Bordeaux.  31  déc.  lH.3r.  (Dalloa.  a.  207'»). 

(It)  Trib  <i-  Marseille,  i.i  t<Al  IftM  {J.  Mwri.i 
«  241)  :  Alauu-i.  0.  iiSS. 
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li'assumnce  est  Ifiiii,  en  cas  il'aiiaiuloii,  et  \wut 
faire  courir  le  délai  du  paiement  de  la  ]ierte,  de  dé- 
clarer non-seulement  les  assurances  et  l'argent  à  la 
{grosse  qu'il  a  pris  lui-même,  mais  encore  les  assu- 
rances et  larfienl  à  la  grosse  pris  par  l'assuré  dé- 
nommé dans  la  police  (1). 

120. —  D'après  quelques  décisions  (2),  l'assuré 
qui  na  contracté  qu'une  assurance  serait  tenu,  pour 
faire  courir  le  délai  du  [laiement  du  nionlant  de  la 
perte,  de  faire  une  déclaration  négative  de  toute 
autre  assurance,  sans  (louvoir  se  borner  à  garder  le 
silence  sur  ce  point.  Et  la  même  interprétation  a  éti; 
aussi  consacrée  à  l'égard  du  commissionnaire  qui 
fait  le  délaissement  pour  le  compte  de  l'assuré  (3). 
Mais  celle  jurisprudence,  (jui  ajoute  manifestement 
à  la  loi,  ne  saurait  être  suivie  (4). 

124. — Il  a  été  jugé  que  l'assuré  satisfait  sufli- 
samment  aux  prescriptions  de  l'art.  379,  en  ce  qui 
concerne  les  assurances,  dès  qu'il  déclare  les  assu- 
rances (]ui  portent  sur  l'aliment  spécial  du  risque, 
5ans  qu'il  soit  tenu  de  déclarer  en  outre  celles  qui 
portent  sur  les  autres  facultés  de  même  espèce  qu'il 
a  chargées  et  qui  se  trouvent  énoncées  dans  les 
mêmes  connaissements  ou  les  mêmes  factures  (jue 
les  objets  assurés  (5). — Toutefois,  cette  solution 
semble  devoir  être  restrcinic  au  cas  où  les  mar- 
chandises assurées  peuvent  être  distinguées  au 
moyen  d'un  numéro  des  série  de  marchandises  de 
même  espèce  non  assurées  (G). — (V.  Formi'i.e  44). 

12o. — Le  délaissement  ne  peut  être  ni  partiel  ni 
conditionnel  (C.  comm.,  372).  Il  doit  se  faire  de 
tous  les  objets  assurés  qui  ont  échappé  au  sinistre 
de  mer,  ou  qui  ont  pu  être  sauvés  après  l'événe- 
ment; et  l'ossureur,  obligé  de  payer  toutes  les  som- 
mes assurées,  a  un  privilège  sur  tout  ce  qui  reste 
des  objets  que  garanlissait  rassurance. — II  n'est  pas 
d'ailleurs  besoin  que  le  jugement  qui  admet  le  dé- 
laissement et  condamne  l'assureur  au  paiement  de 
la  somme  assurée,  subroge  ce  dernier  dans  les 
droits  de  l'assuré  sur  les  objets  rlélaissés;  cette  su- 
brogation s'opère  de  plein  droit  (7). 

126. — Le  délaissement  ne  peut  être  considéré 
comme  conditionnel,  ni  dans  les  cas  oii  il  a  été  fait 
«;n  deux  fois  à  raison  de  l'ignorance  où  était  l'as- 
suré de  l'existence  de  certains  objels  sur  le  navire 
naufragé  (8),  ni  lorsqu'il  a  élé  fait  seulement  jus- 
<|u'à  concurrence  des  risques  garantis  par  l'assu- 
reur (9),  ni  lorsque,  diverses  parties  tlu  charge- 
ment ayant  élé  assurées  par  des  polices  distinctes, 
Je  délaissenienl  a  élé  restreint  aux  marchandises 
faisant  l'objet  de  l'une  ou  de  queli|ues-unes  de  ces 
polices  (10'. 

127. — Si,  pendant  la  traversée,  des  marchan- 
dises sont  volonlairemenl  mises  à  terre,  le  délais- 
sement, en  cas  de  sinistre  ultérieur,  ne  doit  avoir 
pour  objet  que  les  effets  restés  sur  le  navire,  soit 


(1;  ifib.  de  Marseille.  Il  ;ivr.  IN.l.t  (J.  Mais.l. 
i.HiH). 

(2)  Trib.  de  Marseille,  2G  janv.  1K20  (J.  hiars.i. 
I..'il)  et  «2  nov.  1821  (Id.H.X.XV.i).  —  Conf.,B<;dar- 
ride,  o.  l.Sl.t. 

(3)  Trib  de  Marseille,  2  mari  IK.to  [J.  Mars.w. 
1.21 2). 

(i)  Cass.  M  avr.  1808  (Oalloz,  o.  I.'iifi);  Alauzct, 
n.  22M. 

(r>)  Trib.  de  Itarieille,  Il  aoât  lH2(i  {J.  Mars.». 
11). 

(c.)  Alauzet,  d.  22Si. 

{7)  Casi.  K  drr.  inr.i  (s.;i.T.l.»20);  .^Itozel, 
n.  22o:.  fi  22:j<j. 

(8)  Bordeaux,  2i  dot.  182«  (Daller,  n.  2I.S4); 
Alaaz<t,  D.  ti:n. 

(fl)   AI»U7<!t.  lor.  (il. 
Moi  l'oibifr,  n    233;  Pardessu?,  d.  8:i0  ;  Alauzet, 
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(in'ils  aiciil  péri  ou  qu'ils  aient  été  sauvés,  et  cela 
alors  même  que  ce  déchargement  aurait  eu  pour 
lesiillal  de  rendre  insuflisant  l'aliment  de  l'assu- 
rance :  seulement,  dans  ce  cas,  l'assuré  ne  peut  ré- 
clamer (juc  la  valeur  des  effets  restés  à  bord  (11). 

128. — Dans  tous  les  cas  de  délaissement  d'une 
marchandise  exportée,  la  prime  d'exportation  ne 
peut  èlrc  revendiquée  par  l'assureur,  qu'autant 
qu'elle  aurait  été  réellement  comprise  dans  l'assu- 
rance :  elle  ne  forme  pas  un  accessoire  forcé  et  ni'- 
cessaire  de  la  marchandise  délaissée  (12). 

12Î). — Si,  d'une  part,  le  délaissement,  pour  être 
accueilli,  doit  comprendre  tous  les  objets  assurés; 
lie  l'aulrc,  il  nt\  doit  s'étendre  qu'à  ces  seuls  objels 
(C.  comm.,  372).  Ainsi,  l'assuré  n'a  pas  à  délaisser 
les  ellets  qui  sont  en  excédant  sur  la  somme  assu- 
ri'e,  et,  par  exemple,  ceux  qui,  dans  un  port  d'é- 
chelle, auraient  été  ajoutés  au  chargement  qui  a  fait 
l'objet  de  la  police  (13). 

lôO. — Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand 
même  il  aurait  ete  payi'  d'avance,  fait  partie  du  dé- 
laissemcnl  du  navire,  el  appartient  également  à 
l'assureur,  sans  préjudice  des  droits  des  prêteurs  à 
la  grosse.de  ci.'uxdes  matelots  pour  leurs  loyers,  et 
des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage  (C.comm., 
380). 

loi. — 11  résulte  clairement  de  celle  disposition 
ipie  le  droit  de  l'assureur,  dans  le  cas  de  délai.sse- 
lucnl  du  navire  après  naufrage,  ne  s'étend  point  au 
fret  acquis  el  gagné  dans  le  cours  de  la  naviga- 
tion, mais(|u'il  s'applique  exclusivement  au  fret  des 
marchandises  (|ui  ont  été  exposées  au  sinistre,  et 
i|ui  eu  ont  été  sauvées  (14). 

132. — Il  en  résulte  aussi  que  le  délaissement  ne 
comprend  iioint  le  fret  payé  d'avance  et  à  forfait, 
lorsciu'il  ne  se  rapporte  pas  aux  marchandises  sau- 
vées (15). 

153. — Mais  le  fret  des  marchandises  payable  à 
tout  événement  est  compris  lui-même  dans  le  dé- 
laissement (10);  el  il  est  généralcm'.;Ml  admis  que 
les  parties  ne  ]iourraienl  aujourd'hui,  comme  la 
fléclaration  de  1779  permettait  de  le  faire,  stipuler 
i|uc  ce  fret  ne  sera  pas  délaissé  (17). 

134. — Le  fret  des  marchandises  sauvées  com- 
prend le  jirix  du  transport  des  passagers,  lc(|uel 
doit,  dès  lors,  faire  jiartie  du  délaissement  de  la 
même  manière  que  le  fret  des  marchandises  (18). 

13^. — L'assureur  doit-il  supporter,  dans  .ses 
rapjiorts  avec  l'assuré,  le  remboursement  des  ])rêls 
à  la  grosse,  et  le  paiement  des  loyers  des  nialelots 
et  autres  déjjenscs  dont  parle  l'art.  .'{80,  même 
lorsi|u'ils  sonl  relatifs  à  des  voyages  anlérieurs  à 
(•(•lui  ipii  a  dduné  lieu  au  délaissement  cl  (|ui  sont 
compris  dans  le  vuyage  assuré  ?  Divers  auteurs 
enseignent    la  négative  par  une   induction  tirée  de 


ut  sitjini. 

(H)  Kmtripon,  ch.  17,  scct.  8;  Alauzet,  n.  5>2:}8. 

(12)  Cass.  8  janv.  IH72  (.S.72.1.2i). 

(13)  Boulay-Paly,  t.  3,  p.  280  ;  Pardessus,  d.  8SI; 
Alauzct,  toc.  cit. 

(U)  Cass.  14  déc.  182:;  (S.clir);  Boulay-Paty , 
1.  V,  p.  3!i(i  et  s.  ;  Pardessus,  n.  8,';2  ;  Alauzet, 
n.  2272  ;  Bédarride  ,  n.  I.'i77  ;  Caunioot,  v«  Délaisse- 
ment, n.  83. 

(1.%)  Cacn,  *juill.  ISCS  (.S. 00. 2.8);  Alauzet,  loc. 
c,l.—\.  aussi  Paris,  7  d('C.  1863  (J.P.04.17). 

(Iti)  V.  ALiuzel,  n.  227 i. 

f  17)  Dubernad  sur  Beocck  ,  note  du  ch.  8  ;  Estran- 
kIm  sur  Potbier.  Assur.,  n.  3C;  Boulay-Paly,  l.  i, 
fi.  tn  ;  B<-(larridc,  d.  Ifi7'»ell»80:  Al.iuzet.  n.  2276. 
—Conini,  Pardessu.i,  n.  8B2  ;  DaReville.  t.  2,  p.  nn3. 

(iKj  UoucD,  27  J.1DÏ.  I8:i2  (S.52.2.»i9.'»)  ;  Alauzet, 
n    227  l. 
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In  (lis|in'<ition  qui  reslreiiit  1<-  droit  de  l'iis^iireiir  ah 
fret  dos  lunrcliAndisos  iauvées  (t). 

^4.  —  l'-ffft*  '1*1  ilélaisiement. 

13(5. — Lrdil.iis-ipniciil<|iii.  .i|>ri'>n*oir  élé  signi- 
fié h  rassiirnir.  n  elo  aciepl»'  par  <cliii-<i.  ou  iiui, 
sur  lt>  refu-i  d'acccplntion,  a  oit»  jupo  valnhlc,  ;i, 
connut-  nous  l'avons  indiiiu»'  dt'j.i  ttuprà,  n.  li-i). 
loul.!  la  forri"  dun  acte  translatif  do  proprioto  :  à 
partir  d<î  ro|>oquc  du  dolais<oniont,  los  objols  assu- 
ros  appartionnent  à  l'assureur,  qui,  dos  lors,  no 
peut  plus,  sous  le  préle\to  du  retour  du  navire,  se 
iji-penser  do  payer  la  soniiuo  assuré.  ((!.  ooni.  'iHo.) 
—  Mais  jusipi'.i  l'arcoplalion  ou  à  la  doi-laratioii  de 
»alidité  du  délaissement,  i'as*uré  pont  revenir  sur 
-.1  dolerminaliou  et  exereer  l'aotion  d'avaries  (£). 

iô7. — L'assureur  qui  a  acoeplé  ,  moyennant 
certaines  conditions,  le  délaissement  qui  lui  a  été 
sisnifié  avec  assignation  en  validité,  ne  |>oul  ensuite 
rétracter  cette  acceptation  sur  le  motif  (ju'ii  n'y 
avait  pas  lieu  à  délaissement,  mais  seulement  a 
une  f  tion  en  règlement  d'avaries  (3). 

158. — Au  cas  do  prise  et  conliscalion  par  un 
pouvernement  élrangor.  le  délaisseniont  Iransfore 
à  l'assureur,  avec  la  proi)riété  du  navire  assuré,  ccllo 
de  l'indemnité  qui  peut  nltoricureraenlélre  accordi-e 
à  raison  de  celte  prise,  sans  (|ii'it  soit  besoin,  jiour 
tjne  l'assureur  se  trouve  saisi  à  réjiard  des  tiers, 
qu'il  y  ail  eu  uotiûoalion  du  transport  au  pouvcmc- 
me.nt  qui  doit  payer  l'inflemnité.  Les  dispositions 
des  art.  ttWJ  cl  IG90,  C  civ.,  no  sont  point  ioi 
ai>plioables  (>),  puisque,  comme  ou  l'a  vu  {tuprà 
n.  ii-i),  le  délaissement  emporte  par  lui-même  su- 
brogation au  profit  de  l'assunur  dans  Ions  les  droits 
de  l'assuré. 

139. — L'assureur  qui  a  remboursé  les  sommes 
empruntées  à  la  grosse  auxquelles  les  objets  dé- 
laissés étaient  affectés,  afin  d'en  empécber  la  saisie 
et  la  vente,  est  fondé  à  retenir  ces  sommes  sur  le 
montant  de  l'assurance,  dans  le  cas  oii  l'ompriint  a 
éle  contracté  avant  le  voyage,  par  cxomplo.  pour 
frais  de»  réparations  nécessitées  par  un  premier 
Toyago  terminé,  mais  non  lorsque  l'emprunt  a  été 
fait  en  cours  de  voyage  et  pour  la  conservation  de 
la  «hn-e  assurée  (5;. 

140. — Le  délaissement  atcepté  on  jugé  valable 
a  un  effet  rétroactif  au  moment  du  sinistre  ;  de 
telle  sorte  (iiie  h-  sauvetage  qui  s'opère,  soit  en 
vertu  du  mandat  légal  dont  l'assuré  est  investi, 
soit  en  vertu  du  mandat  spécial  de  l'assureur,  est 
uniquoinoni  fiit  pour  le  compte  et  aux  risques  de 
ce  dernier.  —  En  conséi|uence,  l'assureur  ne  pont 
ooniraindro  l'assuré  à  imputer  sur  le  niontanl  do 
la  perto  qu'il  réclame,  les  sommes  provenant  du 
sauvetage  (|ui  ne  sont  point  entrées  dans  ses  main-, 
mais  qui  sont  encore  entre  celles  du  corres- 
pondant chargé  par  lui  de  le<  recouvrer  (6). 

Ml . — Le  do|ai>seinont  dos  faoultés  assurées  fait 
par  le*oon<ignataires  ."i  l'assureur,  ne  met  pas  obsta- 
cle à  l'exeroire  de  l'action  en  contribution  de  la  |iart 
du  capitaine  à  raison  des  avaries  éprouvées  par  le 
naviro  (7). 

142. — En  cas  de  prise  du  navire,  le  délaisse- 
mont  ot.iiit  do  droit,  ainsi  que  cola  rosiillo  des  tor- 


(1)  L''n)ODni«'r,  l.  i.  n.  .3.10  bu,  p.  tfiti;  Alaujet, 
ii-.i.  V    aussi  Dagevillt,  t.  .1,  p.  .5»». 

(i)  DagcTille,  t.  »,  p.  iOl  ;  Lemonnier.  t.  2, 
n.  S.'iS,  p.  "  :  Xlauz"t,  n.  iiin. 

{:*)  Trib.  de  Mar.eillc,  «i  mai  1834  (7.  .Vorj.i.t. 
1  l».n). 

(»)  Cass.  l  mu  1R36  (.S.3ri.l.3!(3)  ;  Alauzel, 
n.  Si70. 

(M  Rouen,  G  féT.  IHIT   et    1»   nui  Ï99I  (Dîlloi. 
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mes  de  l'art.  M\'J  (V.  $uprà,  n.  7),  ri  rien  dis 
lors  ne  iiourani  en  garantir  l'assuroiir,  pas  mémo 
le  fait  (lu  rol.loliomoni  du  navire  apros  sa  oa|i- 
liiro,  cet  assiirour  a  évidemment  inlôn't  an  ra- 
chat du  navirf ,  afin  do  profiler  de  la  dilToronoe  en 
moins  entre  lo  jirix  du  r«r|i,ii  d  \e  montant  do.; 
soniuios  assurées  iju'il  est  obligé  de  payer  à  l'as- 
suré. —  Il  iiout  fairo  co  raohat  par  lui-ro<>me  ou 
par  ses  mandataires  directs.  Mais  le  plus  souvent  lu 
rachat  est  fait,  soit  par  l'assuro  ou  ses  facteurs, 
s'ils  se  trouvent  sur  le  navire,  soi!  par  le  capitaine 
qui  doit  agir  comme  jiréposé  de  l'asMiré  (8). 

1 13.  Le  rachat  peut  se  faire  en  mer  ou  au  lieu 
dans  leijnolle  navire  est  conduit. — Quand  c'est  l'as- 
.«uré  qui  traite  avec  les  capteurs,  il  pout  agir  sur 
l'onlre  do  l'assurour,  auquel  il  avait  donné  avis  de 
la  prise  du  navire  :  dans  ce  dernier  cas.  comnvc  il 
est  mandataire  de  celui-ci,  il  ne  .saurait  iiroliter  du 
bonéfioe  du  rachat;  et,  de  son  oô|é.  l'assureur  r.e 
peut  pas  se  refuser  à  prendre  la  composition  pour 
son  compte  ou  à  y  entrer  en  proportion  de  .<on  in- 
térêt. —  Lorsque  l'assuré  n'a  pu  donner  avis  de  la 
prise,  il  a  encore  la  faculté  de  faire  le  rachat,  sans 
attendre  l'ordre  de  rassiirour.  Il  agit  alors  en  .«on 
propre  nom,  mais  il  doit  pareillement  offrir  le  bé- 
néliee  de  la  composition  à  l'assureur,  en  lui  signi- 
fiant les  termes  de  cette  composition,  aussitôt  qu'il 
en  a  les  moyens  (C.  comm.,  39o). 

144. — L'assureur  à  qui  celte  signification  est 
faite,  a  le  choix  de  prendre  la  composition  ii  son 
compte  ou  d'y  renoncer;  et,  comme  il  ne  doit  pas 
laisser  l'assuré  dans  l'incertilude  sur  sa  détermi- 
nation, la  loi  exige  qn'il  lui  notilic  son  cboix  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivoni  la  signilication 
de  la  composition  ;  elle  le  considère  même,  comme 
ayant  renoncé  nu  profit  de  cette  composition,  s'il  n 
négligé,  dans  ce  délai,  de  notifier  son  choix  h  l'as- 
suré (C.  comm.,  396,  g,^  1  et  i.) 

14o. — L'assureur  qui  par  cette  notification  a  dé- 
claré prendre  la  composition  pour  son  compte,  doit 
remplir  toutes  les  obligations  que  l'assuré  avait 
conlraoïifs  dans  r.iote  de  composition;  celte  accejv 
talion  de  la  convention  entre  l'assuré  et  le  capteur 
tient  lieu  de  ratification.  Il  est  donc  tenu  de  contri- 
buer sans  délai  au  paiement  du  rachat  dans  le< 
termes  de  cette  convention,  et  dans  la  proportion 
de  son  intérêt,  c'esl-ii-dirc  jusqu'à  concurrence  île 
la  portion  qu'il  a  assurée  dans  les  effoL<  rachetés 
(C  comm..  396,  >i  i).  Il  doit  aussi  rembonrser  le 
prix  du  rachat  à  l'assuré  qui  l'a  payé  comptant,  ou 
le  garantir  du  paiement  du  billet'  de  rançon  ou 
dos  lellres  de  change  qu'il  aurait  donnés  au  cap- 
teur (9). 

146- — L'assureur  qui  a  ainsi  accepté  la  compo- 
sition ne  devient  pas  pour  cela  propriétaire  des  olt- 
jots  rachetés  ;  il  continue  d'en  courir  les  risque- 
(•endant  le  voyage  entier,  conforméiricnt  au  contrat 
d'assurance  (W.). 

147. — Si  l'assureur,  après  la  signilication  de  la 
composition,  ne  s'explique  |)as  sur  son  choix  dans 
les  vingt-quatre  heures,  on  bien  s'il  renonce  au 
profil  de  la  composition,  il  subit  Ions  les  effets  du 
délaissement:  il  doit  iiavortont.^^'i  los  somme»  assu- 
rées, sans  pouvoir  rien  préli-ndro  aux  elïot'i  racho- 
li's  (C.  comm..  3'.M').  ;;  3>.  Il  no  lui  rosto  qu'une  ao- 


n.   113:.);  B-idarml' .  n.  I.Mi'.;  Al.iuz-l.  n.  ii7l. 

(<i)  Tril>.  de  Mars>'ille,  I!)  jinll.  IHJ6  et  34  mai 
IH.ti  (J.  If.ïrs.7.l.l67;  !3.l.«H.*i). 

(7)  Trib.  de  Marseille,  «(»  ttr.  1834  {J.  Mars. in. 
M). 

(h)  V.ilin.  sur  l'art.  66,  tit.  des  Assur.  ;  Polliifr. 
Obligat..  a.  74;  Fatanl,  B^pert.,  y*  Délaissemrni, 
§  «.0.  1. 

(9)  VinWDJ,  I.  .1.  p    iil. 
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lion  contre  It-  .apliiir.  s'il  pnUcnd  que  la  prise 
avait  été  failo  conlrairemenl  aux  traités  existants 
ou  ail  «Iroit  des  gens. 

148. Ai>ri's  le  délaissement,  l'assurance  doit 

se  payer  an  lermo  fixé  par  le  contrat;  mais  lorsque 
rien  n'a  clé  stipulé  ii  cet  ej;ard,  l'assureur  n'est 
obligé  d'cflecluer  le  paiement  do  l'assurance  que 
trois  mois  après  la  signification  do  l'acte  de  dé- 
laissement (C.  comm.,  382). —  V.  Assurances  ma- 
ritimes, n.  5oo  et  s. 

149. — L'assureur  ne  peut,  au  cas  de  délaisse- 
ment, retarder  le  paiement  de  la  somme  assurée, 
sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  eu  encore  règlement 
de?  avaries  grosses;  sauf  à  lui,  comme  étant  aux 
droits  de  l'assuré,  à  recourir  contre  qui  de  droit 
pour  obtenir  ce  règlement  (1  ). 

i30.- Lorsque  la  perte  totale  du  navire  a  été 
précédée  d'avaries  qui  avaient  été  réiKirées,  l'a.ssu- 
reur  doit  tout  à  la  fois  payer  à  l'assuré  la  valeur 
du  navire  cl  lui  rembourser  le  montant  des  répa- 
rations (3). 

—  V.  Appel,  n.  47:  Armateur,  n.  35;  Assu- 
rances maritimes,  n.  437,  '>>•■),  oGI,  507,  000: 
Assurances  terrestres,  n.  Viï:  Avaries,  n.  \\H, 
1o7,  100,  180.  180  et  s.,  227;  Baraterie  de  pa- 
tron, n.  23,  26;  Consul,  n.  94,  133;  Contrai  à 
la  grosse,  n.  ^'M. 

DÉLÉGATION. — V.  Assurances  maritimes,  n. 
H<3  :  Inléréis.  n.  7'). 

DÉLIT.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  -l.'iO; 
Agent  de  change,  n.  25;  Assurances  terrestres, 
n.  50,  o1  ;  Banqueroute;  Baraterie  de  patron,  n. 
2,  9  et  s.;  Boulanr/er.  n.  .'W  it  s.;  Capitaine,  n. 
.50,  200, 201 ,  20 'i-  ;  Compromis,  n.  io;  Compte  cou- 
rant, n.  59;  Consul,  n.50;  Dessin  de  fabrique, 
n.  i46;  Fret  ou  nolis,  n.  80:  Lettre  de  change, 
a,  46;  Marine  marchande,  n.  11  et  s.;  Ouvrier, 
n.  -179. 

DEMANDE  NOUVELLE.— l.—I!  ne  peut  être 
formé  en  cause  d'a|ipcl,  aux  termes  de  l'art.  40t, 
C.  proc,  aucune  demande  nouNclle,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  compensation,  nu  i|ue  la  ilcmande  ne 
soit  la  défense  à  l'action  principale. — J/application 
de  celte  disposition  a  été,  en  matière  commerciale, 
l'objel  de  quelques  solutions  que  nous  devons  faire 
connaître. 

2. — Il  est  d'abord  évident  que  la  demande  nou- 
\ellc  formée  .sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  est  surtout  non  rcccvable,  lorsq\i'il  y 
a  litispendance  devant  le  tribunal  civil  relativement 
à  l'objet  de  celle  demande  (3). 

3. — L'action  d'avaries  se  trouvant  implicitemini 
contenue  dans  l'aclion  en  délaissement,  qui  esl  plus 
ample,  mai?  porte  sur  b'  même  objet,  l'assuré  qui. 
en  i»remiêre  instance,  s'rst  borné  à  conclure  au  dc- 
lai.ssemenl  de  la  mar<li,.nilisc  assurée  pour  cause 
de  perte  on  de  détérioraliou  des  trois  quarts,  peut, 
pour  la  |iremi<-ro  fois  en  a[qiç|.  soit  conclure  .sub- 
sidiaircmcnt  contre  l'asiurcur  au  |>aiemonl  des 
avaries  (i),  soit  substituer  l'action  d'a\arics  ii  l'ac- 
tion CD  délaisscmeul  (5}. 

4. — La  partie  qui,  en  première  instance,  a  re- 
vendiqué la  propriété  d'une  dénomination  indus- 
trielle, par  excmide  du  nom  d'un  liôtcl  garni,  cl 
qui,  par  voit  de  conséquence,  a  denianilé  <|u'il  fût 


(t)  Fk.r-loaux,  ir>  déc.  «K28  (S.chr.). 

(i)  Bordeaux,  3  d<c.  1H37,  etljasu.  iTi  dée.  IH.'in 
(S. .11  I  jn);  Locré,  Eijir.  du  Cvd.  de  comm.,  l.  l, 
p.  305  ti  :tnn;  Alau?.-!,  o.  iioo. 

(.I)  Bmu^lli!,,  m  aoôt  I8M  (S.chr.). 

(»)  Mmes,  ift  déc.  iK4t  (H.i:i.'i.r,iU). 

[r,)  Caii.  82  jola  1847  (S.il.l.tOtf). 
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interdit  au  défendeur  de  désigner  son  liùlel  sons  ce 
nom.  soit  sur  ses  enseignes,  soit  dans  les  journaux, 
peut,  en  ap{)el,  sans  contrevenir  à  la  disposition  de 
l'art.  404.  L.  proc,  demander  d'une  manière  ab- 
solue (pi'il  soit  fait  défense  à  son  adversaire  li'cm- 
jdoyer,  de  (pielque  manière  (|uc  ce  soit,  celte  dési- 
gnation, non-seulement  dans  ses  enseignes  ou  an- 
nonces, mais  encore  sur  les  objets  à  l'usago  de 
l'bôtel.  La  généralité  do  la  revendication  faite  on 
liremière  instance  ne  permet  pas  qu'où  voie  là  une 
demande  nouvelle  (0). 

S. — L'acheleur  de  marcbandises  dont  une  partie 
a  été  reconnue  avariée,  qui,  à  la  demande  du  vcu- 
deur  en  validité  de  l'otlre  faite  par  ce  dernier  de 
lui  remlmurserseulement  leprix  de  cette  partie  des 
niarcliaiidises,  a  oiq)osé  en  première  instance  une 
de(nande  reconvenlionnelle  en  dommages-intérêts, 
peut  former,  pour  la  première  fois  en  appel,  une 
demande  en  remboursement  du  prix  et  en  dom- 
mages-iulérèls  relativement  à  une  autre  (larlic  des 
mêmes  marchandises  dont  l'avarie  n'a  été  constatée 
(jue  depuis  le  jugement:  ce  n'est  là  iiu'unc  dcfcuse 
à  l'action  i)rincipalc  du  vendeur  (7). 

G.  — Celui  à  qui  le  porteur  d'elYets  de  commerce 
les  a  cédés,  après  avoir  obtenu  un  jugement  de  con- 
damnation, peut,  sur  l'apiiel  dont  ce  jugement  a 
l'ié  frapjié.  demander  pour  la  premii're  fois  l'exécu- 
tion en  ce  qui  le  concerne  de  la  condamnation  qui 
avait  été  prononcée  au  profil  du  porteur  (8). 

7. — Un  associé  pent,  en  ajipel,  conclure  ii  la  nul- 
lité de  la  société  pour  une  cause  autre  ipie  colle  ii 
raison  de  laquelle  il  avait  déjà  demandé  cette  nul- 
lité en  prennent  instance  (9). 

a. — Mais  l'associé  qui,  en  i)rcmière  instance, 
s'est  borné  à  demander  la  nullité  de  la  société  ne 
peut,  pour  la  première  fois  devant  les  juges  d'ap|>el, 
en  demander  la  dissolution  (10). 

î). — L'aetionnaire  d'une  société  anonyme,  qui 
est  intervenu  sur  l'opposition  formée  par  le  direc- 
teur de  la  société  à  un  jugement  par  défaut  décla- 
rant celle-ci  en  faillite,  peut,  pour  la  iiremièrc  fois 
en  appel,  demander  la  nullité  <le  celte  société,  alors 
(|ue  c'est  comme  faisant  obstacle  à  la  déclaration  de 
faillite  que  cette  nullité  est  invoquée  par  lui  (11). 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE  —Celle 

(pii  e>t  lornii'i',  ;iii  cours  d'uni  iiisl.iiicc,  par  le  ilé- 
fcndeui'  conlic.  le  dcniaiidcur,  et  ijui  a  pour  objet 
d'anéantir  ou  de  restreindre  l'elTet  de  la  demande 
]iriMcipale.  —  V.  Appel,  n  3,  28:  Commis,  n. 
31:  Compétence  commerciale,  n.  41;  Demande 
nouvelle,  n.  -i:  Dernier  ressort,  n.  2  cl  s. 

DÉMÉNAGEMENTS  (knthepiœnkub  de).  — 
\  .   linti  cprcDi'ur  de  Iransports,  n.  70. 

DENIER  A  DIEU.  —  V.  .irWic*,  n.  10. 

DÉMONÉTISATION   —  V.  lettre  de  change, 

n.  1.-;:'. 

DÉNOMINATION,  —  V.  Marque  de  fabrique, 
n.  1,  21  et  s. 

DENRÉES.  —  Produits  de  la  terre  destinés  h 
être  vendu<.  —  V.  Accaparement,  n.  1  et  s.  ;  Acte 
de  commerce,  n.  7,  41,  40,  03,  81  ;  Assurances 
terrestres,  n.  47  ;  Compétence  commerciale,  n. 
'.M,  121  :  Facteur:  intérêts,  n.  3,  22.  31  :  Mercu- 
riale; Octroi,  n   .'{ :   Paiement,  n.  l'i:   Vente. 


(I.)  Cass.  24  déc.  lH(i:j  (.S.Oi.  ».4â). 

(7)  Cass.  !t  fciv.  lR(!ft  (R.09.M6i). 

(K)  Cas».  24  fcv.  IKOi;  (.S.dir). 

(!»)  Cas».  12  juin.  182»  (.S.chr.). 

(10)  l.yon,  29  mal  1K72  (S.72  2.0(1). 

(11)  F'iri»,  Sfév.  1872(3.73.2.75). 


nÉPOT,  DÉl'OSITAllU:. 

DENTISTE.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.   21 
(' itmpetrn-e  commeviale,  n.  l-'JO. 

DEPARTEMENTS  (fka^ai  x  poub  nES).  —  V 

(lunirr,  ii.  (;ii,    |S:' 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE.  —  \.  ï'/'- 
(frammr. 

DÉPÈCHES  iTnANSPORT  dk).   —  \.  CipHnine, 

II.  S(i,  .S?  ,  l'aquebot. 

DÉPENS  —  V.  Appel,  11.  |.i.  H  ;  \rbUrar,e. 
M.  30;  FatllUe,  n.  131.  i3V.  iW  et  s..  2U),  It'.tG, 
4390,  1.391.  1578,  1")79.  lOil.  1099;  Frait. 

DÉPENSES  D'AUBERGE.  —  V.  Acte  Je  eom- 

mcpc,  u.  -hS.   I  II). 

DÉPÔT,  DÉPOSITAIRE. 

Indication  aiphali^tiqne. 


DEPOT,  DEPOSITAIRE. 


•iG3 


.Vv;inii>s,  '•>. 
ActioQS,  li. 
Banquier,  6.  13. 
CoiniiUrcialil,',  -J.  Il,   !.'«. 
Compte  courant,  0. 
Crédit  oarert,  ii. 
Décès,  i". 
Délai,  3,  i. 
Douioiire,  3. 
Dépôt  irrc(nilier,  2  et  s. 
Effet  lie  commerce,   13, 15. 
Faillite,  10,  (4. 
«Gérant,  M. 
Gratuité,  1. 
iDtérèU,  3,  5,  6. 
Livres  de  commerce,  15. 
Numéraire,  2. 


i'.Ti,',  i:t. 

l'rût,  3  et  s. 

Preuve  écrite,  I. 

—  testimoniale,  8,  15. 

Priviléjrt!,  6,  9  et  s. 

K('iii|>lu<-t>ra.  militaire,  li. 

He-siioiisabililé,  14. 

Hesliliitiou,  i,  3,4,  13,  IG. 

Ri'ti'Qlion  (droit  do),  9. 

Salaire,  7. 

Société  commerciale,  10. 

Tilns  .in  porteur,  17. 

Trait»),  13. 

Valeurs    industriello»,    10, 

14,  16,  17. 
Veule,  9.  12. 


DÉPÔT,  DÉPOSITAIRE.- 1  .—Le  dcpAl,  en  gé- 
néral, est  iiii  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose 
iraiilriii,  à  la  charge  de  la  garder  et  restituer  en 
nature  (G.  civ.,  19lo).  C'est  un  contrat  essentiel- 
lement gratuit  (C.  civ.,  191 7).  et  qui,  lorsqu'il  est 
«olontaire.  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit  pour 
valeur  excédant  loO  fr.  (C.  civ.,  1923). 

2, — Dans  ces  condition.^,  le  dépôt  n'a  rien  i]r 
commercial  ;  mais  la  |>raliqne  a  afliuis  et  le  droit 
a  -on.sacré  une  coiivcnlion  |iartirulii're  qui  prcml  le 
nom  <lc  dépôt  irrérjuUer,  et  qui  est.  au  (!Oiilrain\ 
propre  au  commerce.  C'est  l'cllo  par  latfiiellc  un 
commerçant  confie  à  nn  nuire  commerçant  (qui  est 
ordinairement  un  commissionnaire),  uno  certaine 
quantité'  île  numéraire,  à  la  charjie  di'  rendre,  aus- 
sitôt qu'il  en  sera  requis,  non  pas  nécessairement 
les  mtimcs  espèces,  mais  une  somme  éfîale  à  celle 
<|ue    ce    numéraire    représeatail    nu    moment   du 


«lépAt. 


-Ce  contrat,  qui  a  une  grande  analogie  avec 
le  |iriH,  en  diffère  loiilerois  sous  un  donhie  rapport  : 
"l'ime  part,  la  somme  déposi-e  doit  être  reslilui'-c, 
non  |M)int  dons  un  délai  délemiiné,  mais  à  telle 
t'poqiie  qu'il  plaît  au  dépos.-inl,  et  d'autre  part,  clic 
n'est  |ias  productive  d'intérêts,  si  ce  n'est  à  partir 
du  moment  où  le  dépositaire  est  eu  ilcmi.'urc  de  la 
rcstitui-r  (I). 

4. — Si  un  délai  était  fixé  nar  la  convention  pour 
la  restitution  de  la  somme  déposée,  crttc  conven- 
lion  ne  serait  plus  un  dép(jt,  mais  nn  prit  d'ar- 
pent (i). 


(1)  V.  Delamarrc  et  Le[>oilvio.  Dr.  comme)-e.,\.  .T. 
D  10  ;  Al.iuzct,  Comment.  Cod.  comm.,  I"édit.,  t.  i, 
■    (it9. 

(•J)  Ca«.  26  avr.  1810  (S.rhr.). 

(.1)  fcunçon,  1.1  Dov.  IHM  (S.tlir  ), 

{i)  Cass.  13  août  18S(>  (S.&7.(.637}. 


iî. — De  m^rao,  l'aeto  uar  lequel  une  personne, 
rii  rrci'v.iiit  une  sonimr  d'arKcnl,  s'ohlige  ii  rendre 
une  'OiniMe  eunle,  quoique  ijualilie  de  dépôt,  ne 
eoii>litiie  qu'un  prêt  pur  et  siin|)lc,  alors  (|u'il  (!sl 
ennsluté  que  le  prétendu  dcposnnl  u  louché  des  in- 

leretS  (3). 

(!. — JiiKe  .lussi  i|ne  le  \er-ienient  dans  la  caisse 
d'un  l)an(|uier  de  sommes  produisant  inléréis,  avec 
retrait  facultatif,  constitue  un  versement  en  compte 
eoiiranl.  et  non  nu  dépôt  ;  et  qu'en  conséquence  le 
rcmlioursemcnl  de  ces  sommes  n'est  pas  garanti 
par  le  privilège  résultant  du  dépôt  (.i).  —  V.  infrà, 
n.  9. 

7.— Le  dépôt  irrégiilier  est  salarié  (ui  présumé 
tel,  en  vertu  du  principe  que  tout  contrat  commer- 
cial est  iriiéressé. 

U. — Ce  dépôt  peut,  comme  toute  autre  convention 
roniiiicTciale.  être  prouvé  par  témoins,  ii  i|ui'lquc 
\aleiir  qu'il  s'élève. 

î|. — Quel  que  soit  le  caractère  du  dé|)ôt,  le  dé- 
positaire peut  retenir  la  chose  déposée  jusqu'à  l'en- 
tier paiement  de  ce  qui  lui  est  dil  h  raison  de  ce 
dépôt  (C.  civ.,  'I9i«);  et  d'un  Ici  droit  la  juris- 
prudence a  induit,  en  faveur  du  dé|iositnire,  celui 
de  faire  vendre  la  chose  dé|)osée,  à  défaut  de  rem- 
boursement de  .ses  avances,  et  d'être  paye  par  pré- 
férence sur  le  prix  do  la  vente  (5). 

11>- — .Mais  aiieiin  priviléfje  n'est  attaché  à  la 
créance,  du  déposant  résiillanl  de  la  violation  du 
dépôt  par  le  di-posilaire.  —  Kt  il  a  été  jugé  spécia- 
lement (|ne  lorsque  le  gérant  d'une  société  com- 
merciale entre  les  mains  duquel  ont  été  déposées 
des  valeurs  industrielles,  a  illégalemenl  disposé  de 
ces  Naleurs,  le  déposant  ne  peut,  au  cas  de  faillite 
de  la  société,  prétendre  a  l'attribution  dune  somme 
à  la  restitution  de  laquelle  uu  tiers  a  été  condamné 
comme  l'ayant  indûment  reçue  du  gérant  ,i  litre  de 
paiemi'iit,  surtout  s'il  n'est  |tas  établi  que  le  paie- 
ment ainsi  fait  à  ce  tiers,  l'avait  été  par  le  gérant 
iivec  des  deniers  provenant  des  valeurs  mêmes  dé- 
posées (()). 

H. — Dieu  que  le  dépôt  proiiremcnl  dil  ne  soit 
pas  commercial  de  sa  nature,  il  peut  cxcej)lionnel- 
lenicnt  faire  l'objcl  d'imc  convention  entre  com- 
merçants. C'est  lo  un  ]irincipe  certain,  ilonl  les  so- 
lutions qui  suivent  fout  l'application  à  des  points 
lie  vue  diirérents, 

1*2. — La  convention  par  laquelle  un  banquier 
ouvre  un  crédit  à  un  tiers,  pour  l'acqui.silion  d'ac- 
tions industrielles  qui  doivent  rester  entre  les 
mains  du  banquier,  jusi|u'au  remboursement  du 
moiilniil  du  crédit,  conslilue  nn  contrat  de  dépôt, 
qui  all'ecte,  les  actions  ou  remboursement  de  l.i 
sommi^  employée  à  leur  achat.  —  Par  suite,  le 
banquier  déjwsitairc  peut,  ii  défaut  de  co  rem- 
boursement, faire  vendre  les  actions  déposées  entre 
ses  mains,  pour  se  payer  jiar  privilège  sur  le 
pri\  (7). 

13. — Le  dépositaire  d'une  traite  n'est  pas  re*- 
piirisable  de  la  perle  arrivée  par  di'fant  de  diligen- 
ces faites  pour  le  recouvrement,  alors  surtout  que 
cette  traite  n'avait  pas  été  passée  a  son  ordre  ;  il 
n'est  tenu  que  de  la  restitution  de  la  traite,  tello 
qu'il  l'avait  reçue  (8). 

M. — Le  pn\  d'un  remplacement  militaire,  dé- 
posé entre  les  mains  d'un  tiers  pour  n'être  louché 
par  le  remplaçant  nu  par  son  agent  qu'après  l'expi- 
ration de  l'année  de  garantie,  demeure  jusqu'à  cette 


{'o)  Lyon.  27  joùt  18»0  (S.i0.2.5:i7)  ;  Cau.  10 
dcc.  IHriO(S.51.1.2i3). 

((i)  Cass.  2.»  aoOt  IKGt  (S.6.*).  1 .177)  ;  Ronen,  0 
atr.  IHti.'.  (S.tiO.i.iîii). 

(7)  Cau.  10  déc.  18:;o  (S..'il.l.a43). 

(ti)  Cas3.  !i  déc.  \%ro  (S.clir.). 
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époque  la  propriété  du  remplacé.  Par  suili-,  si, 
dans  l'inlervalle,  lo  dépositaire  vient  à  Cire  déclaré 
en  faillite,  la  perle  qui  en  rcsulle  est  pour  le  rem- 
placé et  non  pour  le  remplaijanl,  alors  surtout  que 
c'est  le  remplacé  qui  a  désigné  le  dépositaire  et 
reçu  de  lui  une  reconnaissance  de  l'argent  dé- 
posé (<)• 

lo. — Dans  le  cas  où  le  dépôt  d'un  eflet  de  com- 
merce etrectué  même  par  un  négociant  entre  les 
mains  d'un  autre  négociant,  ne  constitue  pas  une 
opération  commerciale,  le  déposant  ne  peut  être 
admis  ù  en  faire  la  preuve  par  témoins,  ni  à  exi- 
ger, pour  l'établir,  la  représentation  des  livres  du 
dépositaire  ('2). 

16. — L'obligation  pour  le  dépositaire  de  resti- 
tuer le  dépôl  nait  dès  le  moment  de  la  remise  qui 
lui  en  est  faite  ;  et  il  a  été  jugé  même  que  cette 
obligation  s'applique  à  la  valeur  de  la  chose  à  celle 
date,  de  telle  sorte  que  le  dépositaire  de  valeurs 
industrielles  qui  ne  les  restitue  pas  en  nature  doit 
être  condamnée  au  paiement  d'une  somme  d'argent 
calculée  d'après  le  cours  de  ces  valeurs  au  moment 
de  la  remise  (3).  Mais  c'est  lîi  une  décision  trop 
absolue,  car  il  en  résulterait  que  si,  au  moment  où 
la  restitution  est  réclamée,  la  chose  remise  endf|ii'.| 
avait  obtenu  une  augmentation  de  \aleur,  le  dépo- 
sitaire béuéûcierait  de  l'excédant,  ce  qui  est  contraire 
à  l'équité. 

17. — 11  peut  être  valablement  stipulé  dans  l'acte 
constatant  un  dépôt,  par  exemple,  «■elui  de  litres  au 
porteur,  que  le  contrat  prendra  lin  par  le  décès  du 
déposant,  et  qu'alors  le  dépositaire  <levra  i)rovoquer 
le  reirait  ou  la  consignation  judiciaire  des  valeurs 
déposées.  —  Et,  en  cas  de  désaccord  sur  les  con- 
ditions qui  peuvent  rendre  le  retrait  libératoire 
pour  le  dépositaire,  celui-ci  a  le  droit  de  demander 
la  nomination  d'un  séquestre  (4). 

—  V.  Acte  de  commerce,  ii.  l-')3;  Af/enl  de 
change,  n.  1.  10(1,  2(ll,  ii'-};  Assurances  terres- 
tres, n.  18:  Auberfjisle,  u.  7  :  Commissionnaire, 
n.  34,  ti8.  98.  '13'j;  Compromis,  n.  27;  Concur- 
rence déloyale,  n.  •')■):  Consul,  ii,  73,  139,  I 'i4; 
Crédit  ouvert,  n.  i  ;  Entrepreneur  de  transports, 
n.  20.  Uï-i.  Kiî»:  Faillite,  n.  I  ■'.3-i,  1278.  1  ii;^;, 
1 4t>'j.  1408:  tJar/e,  n.  1;  Intérêts,  n.  4li,  17; 
Lettre  de  change,  n.  £'.t7,  382  ;  Mandai,  n.  3  ; 
Marque  de  falirique,  n.  il-'j, 

DÉPÔT  AU  GREFFE.  —  V.  Faux  incident, 
il.  l 'f  :  tjarantie  des  matidres  d'or  et  d'argent,  n. 
;i<,  .>3. 

—  EN   DOUANE.  —  V.  Avaries,  n.  2(1 4.    20.'). 

—  DANS  LA  MAISON  D  ARRÊT.  —  V.  Fait- 
Itie,  II.  '-'ni  cl  >.,  (l'jt;  cl  -. 

—  DE  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  \ .Mar- 
t/ue  de  fahrif/ue,  n.  32  el  s  .  .'il  et  s  .  (J3,  (i7,  (jil, 
71.  7H,  Kl.  !.).{ :  Piom  industriel,  n.  3(i,  .'j3. 

—  DE  MODÈLE  DE  FABRIQUr].  —  V  Con- 
currence déloyale,  ii.  i.S  ,  Module  de  fabrique, 
n.  3  et  s. 


—  PUBLIC. 


V.  Gage,  n.  'ii> 


(l;  taen.  .J  mai  l«m  (.S.rii.a.Oll.) 

(i)  Bourgei,  17  août  iH:ii  (.S.cbr.;. 

(;«)  Aix.  I"  dcc.  ««70  (.S.7i.2.10H). 

(4)   l'ariJ,  H  mai  1K7i  (.S.Ti.a.O). 

(.•.)  Cita,  iC,  mars  IH(;7  (S.7.-J.3i3). 

(•i)  U^m^i  arrèl. 

(7)  l'oiiitrj.  ai  DOT.  18*0  (s.il.a.ll.l);  Riom, 
3  dfc  IHti  (.s  i.',.a.lH9)  et  H  Jonr.  IK.sr.  (S..'i6.a. 
lOi).  Ortéits,  i  dïC.    ll»50  (S.5l.a.3.';0);  Riom,  * 


DERNIER  RESSORT. 

DÉPORT  D'ARBITRE.  —  V.  Arbitrage,  u. 
()l  et  ~.  ;  Arbitres  {tiers),  n.  17. 

DÉRADAGE.  —  V.  Jet  et  Contribution,  n.  2-1, 
DERNIER  RESSORT.-V.  Ahel. 
Indication  ii 

Action  rédhibiloire,  16  bis. 
Actions  industr.,  10,  H. 
Appel,  1. 

Assurance,  12  ter  el  s. 
Hillel  -i  ordre.  16. 

—  V.  EllVts  de  connuecrce. 
(lonipensalion,  "2. 
Compétence,  18, 19 
Compte  courant,?  bis. 

—  de  retour,  15. 
Concordai,  8. 
Oédil  ouvert,  9. 
Délaissement  maritime,   11 

bis. 
Demande  reconvenlionnel., 

2  et  s. 
Dividende,  8,  11. 
Dommages-intérêts,  3  et  s., 


Ipbabétique. 

13. 
Effets  de  commerce,  7  bis,  14 

et  s. 
—de  complaisance,  7. 
Enrejfistrement,  15. 
F.iilli,  8. 

Fonds  de  commerce,  13. 
Frais,  14,  15. 
Garantie,  6,  7. 
Gérant,  12. 
Intérêts,  11,  14,  16. 
Jonction  do  demandes. 
Lettre  de  change,  K». 
Protêt,  14. 

Rédiu-tion  de  demande,  17. 
Société  en  commandite,  12. 

12  bis. 
Titres  négociables,  10,  U. 


1. — Une  décision  est  en  dernier  ressort,  lors- 
qu'elle n'est  pas  susceptible  d'appel  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  est  en  premier  ressort. 

'1. — Aux  tirmes  de  r;irl.  03it.  {'..  conim.,  les  Iri- 
liiin.uix  coii-uiairc-s  jugent  en  dernier  ressort  : 
I"  toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  partie.* 
justiciables  de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs 
<lroits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  définiti- 
vement et  sans  a|)p(l  : — 2°  toutes  les  demaiules  dont 
le  principal  n'excède  pas  la  valeur  de  -Ij-'iOC  fr.; — 
3°  les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compen- 
sation, lors  même  (pie,  réunies  5  la  demande  prin- 
cipale, elles  excéderaient  -1  ,oOO  fr. 

3. —  D'apri's  le  môme  article,  si  l'une  des  de- 
mandes principale  ou  reconveutionnelle  s'élève  au- 
dessirs  d(;s  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal 
ne  prononce  sur  toutes  qu'en  i)remier  ressort. — 
Ni'anmoins,  il  est  slalué  en  dernier  ressort  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts,  lor.squ'elles  sont 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale 
clle-mèiiie. 

-1.  —  (letle  dernière  disposition  s'a|)plique  aussi 
bien  aux  demandes  en  dommages-intérêls  formées 
|>ar  le  demandeur  dans  son  exploit  iniroductif  d'in- 
slance  qu'à  <<.'lli's  formées  reconventionnellement 
par  le  défendeur  (5). 

iî. — La  demande  en  dommages-intérêts  formée 
en  même  temps  que  la  demande  principale  rluit 
être  réputée  avoir  sa  source  dans  celle-ci,  et  par 
suite  ne  doit  pas  être  prise  en  consideralion  pour  la 
delerminalion  du  premier  on  du  dernier  ressort, 
lorsqu'elle  est  niolivéi'  sur  le  j)réjudice  ri'sullant 
dis  l'inbarrasoccnsioniiés  parle  recou\remciil  delà 
sfunmr  principalement  demandée  (6). 

(». — Le  l.iiix  du  premier  ou  dernier  ressort,  en 
11'  (pii  louche  les  demandes  eu  garantie,  se  déter- 
mine d'apri's  la  seule  importance  de  ces  demandes 
en  ell(!s-iiiémcS  :  en  sorte  (|ue  si  elles  portent  sur 
une  valeur  excédant  l.oOO  fr,,  le  jugement  à  leur 
égard  est  en  premier  ressort,  bien(|uil  soit  en  der- 
nier ressort  quant  à  la  demande  principale,  el  rier 
versa  (7). — (lepeiidaiil  il  en  serait  autrement  si  la 


janv.  185:;  (S..'»G.a.  |0i)  ;  Rouen,  17  avril  et  2i  aeiH 
IH(M  (S.(i2.2.a07)  ;  Besançon,  18  nov,  (863  (S.«:». 
•■i-i:,-,);  Cass.  (i  nov.  iHijii  (.S.(i7.i  ..'H)  :  2t  a<.rjt 
IH-(j  (S.7l.l.i;j);  a»  avril  187.1  (,S.73. 1  ..117)  ;  Ue- 
necli.  Trib.  rin  i"  imlancc,  p.  i9."«  et  s.  ,  ituditre, 
Coinj.iH.  Cl  inroc.  civ.,  t.  1,  p.  19!»  —Conlrii,  Greno- 
ble, 20  avril  1818  (S.clir.);  MoDlpellier,  7  fêv.  183S 
(/(/.);  BçnanroD.  iC  jao».  1846  (S.i7.i..'J77).  —V, 
aussi  Pigeau,  l'roc.  civ.,  l.  1,  P   '«17 
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doniHnde  •;n  ;;jrjnlu;  ddil  U-lltiii.:iU  licc  a  U  ilo- 
niiindc  principale,  qu'elle  rorni.il  un  <le  srs  élf- 
nunls  el  fûl  <l«;  naluri"  à  luIhuT  sur  son  sort  {\}. 

7 — Los  flommagcs-inlértUs  réclauiés  contre  U- 
garant  par  K'  licinaiidoiir  i-n  garonlie.  itulaniiui-iii 
|»ar  le  sous(Ti|ilciir  «l'un  cITil  dr  coiniil.iis.ince  contri' 
feliii  au  prolil  ilo  qui  il  l'a  souscrit,  n'olanl  p.isfoti- 
<lô«  sur  la  di-inandu  prinri|ialt'.  doivent  être  réunis 
a  i-eitR  dcMundu  pour  diMcrniiner  li-  taux  du  pro- 
nii»T  (Ml  dt-rnicr  ressort  {'i). 

7  bit.  —  L'"  jugement  rendu  sur  plusieurs  d-- 
niaudes  oriKinaircincnl  s('i)ar<*es.  mais  dont  la  jonr- 
tion  a  étc  nrouoncét;,  et  qui  s'cleveut  eiiseuiblt;  à 
plus  de  1,.">00  fr.,  est  en  premier  ressort,  liien  que 
cliacuue  soit  inférieure  à  ce  eliilTre.  si  elles  pro- 
cèdent toutes  du  môme  ordre  d'opi^rations,  comme 
daos  le  cas,  par  exemple,  où  il  s'agit  de  recours 
tierces  séparément  par  le  porteur  d'elFels  de  com- 
merce contre  l'endosseur  qui  les  lui  a  remis  en 
'  oniptc  courant  (3). 

8. — Le  taux  du  premier  ou  du  dcrniiT  ressort,  re- 
lativeLcnl  a  une  action  dirigée  contre  un  Tailli con- 
cordataire, se  détermine  par  le  cliiirrc  même  de  la 
créanco  faisant  l'objet  de  cette  action,  et  non  pur 
lecliilTrr  du  dividende  au(|iiel  cette  creauce  se  trouve 
réduite  d'après  je  concordat  (4). 

9. — Le  ju;;(;iuenl  qui  statue  sur  la  demande  en 
|>aiement  d'une  somme  inféri-iire  à  I,.'i00  fr.  se 
rattachant  à  un  crédit  ouvert  qui  excède  ce  chiffre, 
est  en  dernier  ressori,  si  l'acte  d'ouverture  de  cré- 
dit n'est  invoqué  que  comme  défense  à  la  demande, 
•'t  sans  demande  reconvenlionnelle  tendant  à  ce 
que  le  crédit  soit  intégralement  réalisé  (o). 

10. — Le  jugement  stdliianl  sur  une  demande  en 
restitution  il'ailions  ou  aulres  lilres  négociables  à 
la  bourse,  n'est  qu'en  preiiiii-r  ressort,  si  le  de- 
mandeur i:'a  paâ  conclu  au  |Kiiement  d'une  certaine 
somme  raii.ii'lri'  de  <,oOO  fr.  pour  le  cas  où  ce. s 
liln-.s  lie  .-«rail  :  I  pas  rendus.  la  valeur  du  litige  se 
trouvant  alors  iiii.elerminée  (6). 

11. — D-  mi^mc.  le  jugement  qni  statue  sur  nne 
demande  lendjnl  soit  au  dépôt  des  inlénXs  et  divi- 
dendes alTérenlsà  ime  aciion  de  chemin  de  fer  per- 
due, %oH  a  la  délivrance  d'un  nouveau  litre,  est  en 
premier  rest-sort,  quel  que  soit  le  montant  de  l'ac- 
tion, par  In  mulif  encore  que  la  valeur  du  litige  est 
ici  indéterminée  (7). 

1 1  bit. — La  détermination  du  premier  ou  du  der- 
nier ressori.  dan^  le  cas  irune  demande  en  délais- 
sement maritime,  doit  avoir  {K)ur  base  le  montant 
de  la  somme  assurée;  on  ne  saurait  envisager  celle 
demande  isolément,  de  manière  à  en  considérer  la 
valeur  comme  iniléterminée,  d'où  il  suivrait  que  le 
jiii;ement  ne  serait,  dans  tous  les  cas,  qu'en  pre- 
mier ressort  (8). 

12. — Il  a  été  décide  que  le  jugement  reinhi  enire 
le  gérant  d'une  société  en  commandite  par  allions 
et  des  actionnaires  constitués  en  étal  d'union  et  re- 
présentés [Mf  un  commiss.iire  spécial,  est  en  pre- 
Ulier   ressort,  m'-me  à    I  eunrd    de    eeiix  des  .irlinil- 


(1^  Rou<;d,  17  a»ril  1801,  firecilé. 

(â)  Ciss.  in  nor.  I8»i  (S.  tS.I.47(i) 

(a)  Grnobliî,  8  ni.>rj  «H74  (S.7i.a.l  »i) 

{i)  l'oiiiem,  18  janv     'M<it  (.S.Hi.i.l'IH). 

(.%)  Paa,  1  i  anûl  IH»i7  <S  «8.4.80) 

(ti  ;  ar..',  8  a»ril  l>:«  (S..'i».S.  »87). 

(7)  Paris,  1.3  mal  I8U.%  fS.Gr>.ïl.l53). 

(H)  Rcnoe»,  iG    mars    18l!l   (S.r.l.J.705l  ;  Cass. 

f)  mai  «850  (   ..'°>0.l.i36)  ;  a  marj    ISfti  (S.Si.l. 

li.M  ri  18  fé».  I8C3  (S. 63.1. 408;. 

(»)  Ancert,    18  janv.   186S   (S.tiS.S.ill)  ;   Pau, 
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nniros  doul  l'iulerél  est  inférieur  a  K.jOO  fr.,  .si 
riiilér6t  collectif  des  actiouuaires  en  cause  est  .su- 
p'ïrieur  à  eu  chiffre  i'J) . 

1*2  6i«. — M.iis,  d'après  d'autres  arréls,  le  ju- 
;:ement  qui  s'alue  sur  une  action  en  rrspuii.saliililé 
loruiee  coilcclivrin.nl  par  des  créanciers  d'une  .so- 
ciété en  commjiidile  par  actions  contre  les  membres 
du  con.seil  de  surveiilanee,  e>t  m  dernier  ressort  a 
l'égard  desdemandes  qui  -onl  inférieures  à<,u<)Ofr., 
bien  que,  réunies,  elles  dépassent  ce  cbillru  (10). 

1*2  1er. — Une  compagnie  ou  cercle  d'assureurs, 
dont  les  membres,  enga^'e-  saii<  solidarité,  .sont  re- 
présente, par  un  niaiidalaire  commun,  ne  pouvant 
<>lre  considérée  comme  une  société  coniiiierciale, 
mais  ne  consliluant  q«riiiie  réunion  d'inléressés 
qui  cijiiservent  ch.icun  leur  indiiiilualile  juridique, 
il  s'ensuit  que  le  jugement  rendu  contre  une  telle 
compagnie,  en  la  personne  de  son  directeur,  sur 
une  denwiude  en  pjuemeiil  du  nionlaiil  d'une  nssii- 
rancc  supérieure  a  t,.'iOO  fr.,  n'en  est  pas  moins  en 
dernier  ressori,  lorsque  la  part  conlributive  de  cha- 
cun des  assureurs  d.nis  la  condannulion  est  infé- 
rieure à  cette  somme  J  I  ). — .Mais  il  en  est  autrement 
du  jugement  rendu,  après  la  mise  en  liquidiilion  de 
la  compagnie  et  contre  ses  liquitlaUiirs.  sur  une 
conteslalion  dont  loluet  est  d'une  valeur  excédant 
i.oOOfr.  liij. 

12  quater. — Ou  ne  doit  pas  voir  non  plus  une 
vérilable  société  dans  une  association  d'assurances 
formée  entre  diverses  personnes  po;ir  se  garantir 
miilucllemenl  contre  les  sinistres  maritimes,  .sans 
solidarité  entre  elles.  Dès  lors,  le  jugement  rendu 
sur  la  demande  formée  contre  les  membres  de  cette 
associalion  par  l'un  d'eux  est  en  dernier  ressort, 
bien  que  la  .somme  réclamée  soit  de  plus  de  1  ,oOO  fr., 
si  la  part  de  chacun  deux  dans  le  montant  d.j  la' 
demande  est  inférieur  à  ce  chiffre  (i3). 

yiquinquiet. — De  même,  est  en  dernier  res.sorl 
lejugemeni  intervenu  sur  la  demande  formée  contre 
un  assureur  jiour  une  somme  inférieure  .m  taux  de 
ce  ressort,  qunique  d'aulres  sommes  qui  y  sont.au 
contraire,  supérieures  aient  été,  par  la  même  de- 
mande, récbimécsà  d'autres  assureurs,  si  ces  divers 
assureurs,  bien  qu'engagés  par  la  même  police, 
n'ont  contracté  chacun  r|ue  pour  le  montant  de  leur 
assurance  ;  arliculière  (IV). 

15. — Les  conséquences  ultérieures  de  la  de- 
mande, relativement  aux  intérêts  des  parties,  ne 
jieuvent  être  prises  en  considération*pour  la  détcr- 
minalion  du  premier  ou  dernii-r  ressort. — .Ainsi,  le 
jugement  rendu  sur  une  demande  en  domraages- 
iii'érêls  d'un  chiffre  inférieur  à  t,.'itlO  fr.  formée  par 
lacqur-reiir  d  un  fonds  de  commerce  contre  son 
vendeur,  ii  raison  de  ce  que  celui-ci  aurait,  depuis 
la  vente,  continué  son  commerce  contrairement  aux 
conventions  l'es  parties,  est  en  riernier  ressort,  bien 
que  !a  dem.mde  tende,  en  délinitive,  à  apporter  des 
entraves  a  la  profession  du  vendeur  ;4.'>). 

H- — Lis  frais  de  protêt  d'un  effet  de  commerce 
ne  doivent  pas  être  joints  au  iirincipaj  pour  la  dé- 
termiiialKiii  du  premiir  ou  du  d.  rnier  ii-s)rl  (16), 

«8  dëc.  I8ti5  (S.<i(i.i.l78). 

(10)  Cajs.  18  aoùl  I8ti8  (S. 69  1.74);  Ljoo,  t4 
juin  1H7I  (.S.7i.i  «»»). 

(11)  Cass.  3  mars  inni  (deux  arrêt*) (S.fii.l.aSS). 
(M)  Cas»,  iojiiill.  1(<7t  (S.71  .l.îi'J). 

(13)  Cais.  16  août  1870  (S. 71.1. IN). 

(1i)  Bordeaux,  1 1  fer.  et  8  m»r-  18N  (S.  4i.2.97) 

(1.1)  Roueo,  iOjaoT.  IH^.-.  (.S.  (S. i.  480). 

(16)  C»Ji.  5  mars  1807  (S.elir.);  Agen,  iO  fé». 
ixn  (M  );  Rouen,  S8  uct.  iMJtt  («.);  ft.rd-aui.  3- 
juiD  et   li  luûl  1831  (^.3i.i.lil)  et  3  f«T.   1848  (S. 
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non  plu?  que  lcsinliT.L<  iVluis  .l.i>ui»  le  prolùl(l). 

^^ El  il  eu  e>t  «le  uiOmc  des  frais  di-  comple 

de  rciour  (i)  et  de  ceux  de  reure{;islreineul  de 
l'ellVl  (3). 

IQ Mais  l-'s  inténHs  éclms  avaut  la  demande 

ol  réclamés  cuuiiilativemcnt  avec  le  caiiilal,  nolam- 
mciil  ceux  d'un  Itillel  à  ordre  ou  d'une  lellre  do 
cbange.  doivent  être  joints  à  ce  capital  pour  la  dé- 
terniiiialiou  du  premier  ou  dernier  ressort  (4). 

16  l>i*.  —  Dans  une  action  rédliibitoire  lendaut 
tout  à  la  lois  au  remboursemeul  du  pri\  de  l'animal 
vendu  el  à  celui  des  frais  de  fourrière  antérieurs  à 
l'introduction  de  l'inslance,  ces  frais  ]icuveiil,  sui- 
vant lesfirconslances  de  la  cause,  et  alors  qu'ils  ne 
se  sont  prolongés  que  pendant  quelques  jours,  être 
considérés  comme  un  simple  accessoire  sans  in- 
fluence sur  la  détermination  du  premier  ou  du  der- 
nier ressort  (5). 

j7._Bipn  que  les  juges  commeiciaui.  au  lieu 
de  donner  acte  dans  le  dispositif  de  leur  jugement, 
de  ce  que  le  demandeur  réduisait  sa  demajide  ii  un 
chiffre  inférieur  à  1,.'iOO  fr.,  aient  statué  sur  la  de- 
mande primitive,  après  avoir  seulement  constaté 
celte  réduction  dans  les  motifs,  le  jugement  n'en 
est  pas  moins  en  dernier  ressort  (G). 

|}}. — Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  sta- 
tuer en  dernier  ressort  sur  leur  compétence,  bien 
que  l'objet  de  la  demande  soit  d'une  valeur  infé- 
rieure à  4,oOO  fr.  (~). 

19.— Décidé  aussi  qu'un  jugement,  quoique  ren- 
du en  dernier  ressort,  peut  être  frappé  d'appel  pour 
incompétence  à  raison  de  la  malière.  telle  que  celle 
dn  tribunal  de  commerce  pour  connaître  d'uEie  af- 
faire ciule,  encore  bien  que  cette  iniompétencc 
n'ait  pas  été  opposée  en  première  instance  (8). 

—  V.  Arbitrage,  u.  17,  75-,  187,  I8«,  193,  >'J9 
el  s.;  Compromis,  n.  8  et  9. 

DÉSAVEU.  —  V.  .\'/réé,  n.  22  et  ■^.■.  Lettre  <h 
change,  n.  ifl. 

DÉSAVEU  DÉGRITURE  OU  DE  SIGNA- 
TURE. —  V.  A'Ie  soxis  seing  privé,  n.  -iS  el  ;. 

DESCRIPTION.  —  V.  Brevet  (F invention, 
II.  i>4.  *il.  27.  31.  V8.  .'iSet  s.,  tii,  117,  119: 
}!argue  ih-  /'abri(fue,  u.  I iô  et  .s. 

DÉSISTEMENT.— 1.  C'est,  au  point  de  vue  de 
la  procédure,  la  renonciatioa  ii  un  acte  ou  à  une  ac 
tiou  judiciaire. 

2. — En  matière  commerciale,  ledé.Mslcmenl,pour 
lequel  aucuiu  forme  partirulièrc  n'c^l  prescrilr, 
peut  «••tre  doun'- v.rbal.iii<nt  («.»).— .\  plu-  forte  rai- 
son, lorsqu'il  a  été  sipnifié  par  exploit  d'liui«sier. 
est-il  v»lab|e,  qnoi  qu'il  n'ait  pas  été  signé  par  la 
partie  (10). 

5  _  Le  désistement  (lui  a  réellement  une  cause 
|é(5ititni'  est  valable,  iiKlcpcndaminent  de  toute  ac- 
ceptation.— .Ainsi,  spérial.in<nt,  b  créancier  qui  a 
assijçné   .son   débiteur  devant  le  tribunal   de  com- 
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merci'  et  obtenu  (contre  lui  un  jugement  par  défaut, 
peut  Aalablemenl,  .<"ila  de  justes  motifs  de  craindre 
que  ce  jugement  ne  .soit  attaqué  pour  cause  d'in- 
compi'ti  ace,  se  désisler  de  l'instance  par  lui  intro- 
duite et  renoncer  au  benéliec  du  jugement,  pour 
porter  son  action  dcvanl  le  tribunal  civil,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  ce  désistement  soit  accepté  (<î). 
4. — Le  désistement  donné  ])ar  une  banque  lui- 
Idique,  siiécialemenl  par  une  ban(iue  coloniale,  de, 
l'inseripliou  de  faux  qu'elle  avait  formée  contre  un 
billet  i|ui  lui  avait  été  présenté  comme  émis  jwr 
elle,  n'a  pas  pour  conséquinec  juridique  la  recon- 
naissance (|ue  ce  billet  ait  été  réellement  émis  par 
la  banque,  et  qu'elle  doive  le  rembourser:  el,  dès 
lors,  il  ne  fait  pas  perdre  ii  celle-ci  le  droit  de  con- 
tester le  caractère  obligatoire  du  billet  dont  il  s'a- 
git, en  se  roiidaiil  sur  <•!•  «[u'il  ne  représente  pas  les 
signes  caractéristiques  des  billets ([u'elle  émet  (12), 

— V.  Acquietccment ,  n.  12;  Etranger,  u.  30; 
FaiUile.  n.  177,  M'i.  IC-'iS,  1788. 

DESSIN    DE   FABRIQUE.  —  V.  Modèle  de 

(V.  VorniuleK  4S,  4S  lis). 
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L.  18  mars  1806,  soct.3  (Pruitk' vînmes;  Conservaiion 
de  ta  ftropriéU  des  dessins);  —  Uni.  17  août  tSiâ  (Lieu 
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—  de  dessins,  20,  20  bis, 
Omniissaire  de  police. 

44. 
Communication,  17. 
Comnélenc*.  45  el  s. 
Couiiscation,  48. 
l'onseil  des  |iriiirhonuiii 

et  «..  15,  37,  n.  W 


(Urnlrefaçon,  16,  30,  42  et  s. 

Débitant,  48. 

Délit,  46. 
3.").  Dépôt,  3  et  f. 

Dessin  à  la  m.iin,  29. 

-  artistique,  2'J. 

Dessinateur,  8,  '.\6,  50. 

Destruction  des  objets  con- 
trefaits, 47. 
2S,  Disposition  de  couleurs.  I. 

—  de  formes,  21 . 
(le  liKnes,  1. 
-  lie  pleins  el  de  vide, 26. 

Doni.'iine  publie.  46,  iO. 

Doniuiages-iulér.,  4îiel!-.. 

Durée  do  propriété,  11  el  s. 
<3,  Krli.intillon,  3  et  s.,  9. 

KlVeis  du  dépAt,  16  el  s. 

Kloffes,  1 . 

Kliquelte.s.  33. 

Klranger,  7, 19,  39. 
s.  3  Exploitation    k  l'étranKer. 
l'.i. 


(,ass.   18   ai.iii  l«aO   (S.;Jl.l.7;;j;   i'.uurgc»,  a  juill. 
isil  (S.i:i.2.C0«). 

(.•î)  Cags.  1"  juill.  «872  fS.72.4.33Ô). 
(0)  Hordeaoi,   10   f^-v.   1860  (.f .  des  arrfts  de  U 
Cour  dr  liordeaux,  I8«H.  p.  !»4). 
(7)   Paris,  20  f.v.   1K12  (R.clir.). 
(K)  Pari»,  20  aoiM  18B.%  {S.r.B.«.6«»). 
('.))  Casi.  lOjoill.  I8«i7  (S.«7.1.372). 
(10)  Pari»,  2.';  mar.'i  |H1.»  (S.clir.). 
(H)  Cas».  18  mars  «8«i8  (S.C8.1.28«). 
(12)   Ca^s.iil  mai  1800  (S.r,«,i.32l). 
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ExpoMliou  pulilii|iie,  39. 

t'.ll.'U,  11,   1. 

li'  .li:ll.',  15,40. 

II.  iiiMTi,  n 

liii|i>>rlaiiri>  ilii  ^le^^ill,  M. 
-    d.'  linilu^lrie,  33. 
Jnilc'iiinili',  ij.  t:^. 
JnlrtKluctaur,  W. 
Ju>;r  'II'  paix,  V't,  tî. 
Manilal-iiro.  >< 
M:t(riri'.<i.  VK. 
M>>nu>.  a. 

M    •      '    II.^  ii.c^,    -    . 

.M  IC  ol  >- 

M  ,.!.•),  il. 

Moalos,  48. 
Nouvfauto,  iO  ei  i. 
Œurn-  d'art,  i9,  3U. 
OnuMiicatatioii.  30.  31. 
Ouvorturc  du  iléuol,  37. 
l'.iliiiM-i  [uinls,  1,  .3o. 
l'cliu',  IS. 
l'I.iiuUcs  47,  48. 
rii-un'i  d.s  tis.-ius,  iS. 
l'iirc/'laine,  1,  30. 
rnsVl.  3y.  iO 
l'nJMdriil  du  liil).  riril,  lit. 


-  clu  Iriliiiiul  decomnii>ri-i\ 

l'rt'>>oiii|*Uoa  de  proprii-tr-, 

3>  '.■,. 

-   :iK  *it. 
:W. 

I  -  tilc•.4Ull|u«^,  ;it(. 
I  —  DDineaiix,  3'i. 

'Propri*!»',  3, 16  ot  ,<. 
'  -  (droil  absolu  iL-},  3o. 
, l'iililicaliou  it  l'ctrang  ,  It'. 

lii'M-ju,  it>,  il. 
I Saisie,  43,  'i4,  47. 

S.iilpliirc,  .lO. 
jSoiis-profcl,  4U. 

riiTs,  49. 
il  issus,  1.2H. 

Tuiles  |ioinU>s,  3j. 

iTraiisniissiliililr,  4). 
Trilmnal  <l(>coiniiiprc«,  Sel 

s.,  15,  45  ot  s.  50. 
Triliuiial  rorrcctionni'l,  4l">, 

47. 
Tuvauteinent  dcBlisiius,  28. 


1.— H"  Carartèie  du  deuin  de  fabriqua.  —  Le 
li'ssin  de  raliriqiifi  coiisisli-  dans  une  disjio.siliou  de 
)i^'uc.<  ou  de  couleur»  pouvant  alTeclci',  au  ^'ré  du 
f.il)rieant,  1p.<  forme-  le?  jiius  diverse»,  el  desliiiée  à 
»ari>  r  l'aspecl  di-  eerlains  produits  iiidu»lriel»,  et 
parlii'ulièremciit  de<  étoffes  ou  lissu».  d'v^  ruirs,  des 
papiers  peiuls.  di-  la  porcelaine,  de  la  lafeiice,  de 
la  lôle,  ainsi  qu''  de  tout  autre  oljel  analogue. 

2. — Il  a  iH  ju>;e,  dès  lofis,  avec  raison,  qu'un 
I.  ssin  de  fabrique  ne  doit  pas  néccssaireuieul  eon- 
ister  dans  une  ii;;ure  ou  une  forme  déleriuiuee 
|iar  des  si^'iies  ;  mais  qu'il  peut  n'-ulli-r  même  d'une 
simple  combinaison  ou  d'un  simple  as^emblap?  de 
couK:urs  produisant  un  tout  harmonieux  (I). 

3. — i' Dépôt. — Tout  fabrii:ant  qui  veut  pouvoir 
revendiquer,  par  la  .suile.  la  proprii'té  d'un  dcsi^iii 
qu'il  a  inventé  ou  fait  faire,  <^l  tenu  d'iu  déposer 
aux  archives  du  conseiJ  des  prud'iioumies.  ou  <iii 
jireffe  du  tribunal  de  coiumcrce,  s'il  n'y  a  pas  de 
c«nb>'il  de  prud'hommes,  un  éehanikllon  plié  sous 
<'Uvelop(ie,  revéluede  snu  eaehel  etdi;  sa  .signaliire. 
I  ^iirlai|ur|le  est  également  apposé  le  i-aehel  du  eon- 

il  des  prud'hommes  ou  du  grciïe  rlii  iriliuual  de 
eoinmcrex-  (L.  18  mar-  I8U(J,  art.  1o:  Ord.  17 août 
18:'.'j,  art.  I"'). — Le  ih-pôl  doit  être  fait  au  «ecréla- 
riat  du  roiisi'il  des  prud"honiiiie<  du  lieu  oij  se 
trouve  .située  la  fabrique  :  un  di  pôl  fait  au  seeréla- 
riat  d'un  autre  conseil  de  f)rud'iiomnies  n'aurait 
point  pour  effet  de  conserver  le  droil  de  propriété 
Au  fabricant. 

4. — I.''  dépi^t  est  Talablement  fait  au  secrétariat 
du  conseil  de>  |)rud'hommes  du  prin'ipal  sié};e  du 
commerce  du  fabricant  inventeur  du  de.^-^in,  bien 
<iuc  l'objet  exécuté  sur  le  dessin  se  fabrique  plus 
babiluellement  dan»  le  ressort  d'un  autre  conseil 
!(•  prud'hommes  (2). 

iS. — Lorsque  le  m^me  fabricant  a  deux  fabriques 

luies  dans  deu.x  ressorts  différents  de  consiJU  de 

.  rud'hammes,  ou  même  l'uue  daus  le  ressort  d'un 


mai 
a.  i. 


IHM  (S.ril.i.TOS);  Pouilli, 


(I)  L>..n,   lii 
LtMîns  de  fabr., 

(i)  Riom,  IH  mai  «k.%3  (S.B.'l.S.esO):  Et.  Blanr. 
r.ontrefaç.,  p   S«t;  Pouillet,  n.  ::" 
(3)  Pùuiliet,  n.  .38. 

(l)  Gastambide,  Contrefit    .  w    j  im  .  l-oumet,  n 
..  —  V.  toalefoig  Blan-,  p.  3.%0. 
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couMil  de  prud'hommes,  el  l'autre  d.ms  le  ressort 
d'iiu  tribunal  de  e^iuimerce,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu<^  le  dépôt  des  échantillons  suil  fait  dans  les  deux 
ic>.s<irt>  :  un  .seul  de|).',;  Miflii  |ii,;'  ,■  an  ^^^n 

de  la  loi,  qui  n'exi;.'e   I  .iri'iiiii|':  la  for- 

maille   que   dans   un    lieu  ou  |e         :  ,  le  siège 

lie  son  indii-lrie.  IJi  ellet,  ce  deput  um-  fois  opère  va- 
lablemeut  dans  un  lien,  il  répu|.'uerail  d'admettn: 
ipie  la  |iropriéle  du  d  s-in  appartint  dans  ce  lieu 
e\elusi^emenl  a  l'iininleiir,  d  que,  dnn.s  un  autre 
lieu,   le  mi'iue   dessiu  fijt    dan.s  lu  domaine  im- 

Mie  (.'J) 

(î. — Il  est  évident  que  le  dépAt  tel  i|u«  le  pres- 
eriveiit  la  loi  de  l8fK»el  l'ordi.nii.  de  fKi."i,  iio  peut 
lire  su|ipjéé  par  aiieime  autre  formalité  ana- 
l.'?ue('0. 

a  bit. — Du  reste,  ces  prescriptions  s'appliquent 
à  Ions  les  dessin.^  de  fabrique  sans  distinction;  et 
il  a  été  jugé  sjiéeialemeni  (ju'elles  protéxeiil  même 
les  dessins  de  modi-les  créés  par  -les  fabricant», 
dans  quelque  «.'enre  que  ce  soii,  el,  par  evemple, 
les  modèles  de  cliaincs  de  montre  (5). 

7.  — La  i.ropriéte  de  dessins  du  fabrique  peut 
être  conserv.'e,  en  France,  au  moyen  du  dépôt  <!e 
ces  dessins  au  secrétariat  des  conseils  de  prud'hom- 
mes de  Paris,  par  les  élran;.'eis  apparleiiant  a  des 
pays  oii  des  eonveiilioNs  diidomaliqucs  ont  établi 
une  garantie  réciproque  pour  la  propriété  des  des- 
sins de  cette  nature  (Décr.  o  juin  fSlil).  —  V.  le 
résumé  de  législation  placé  en  ijire  de  cet  ar- 
ticle. 

8._0  n'est  pas  par  le  dessinateur  liii-m^me 
iprest  elfeclné  le  d^^pôt,  mais  par  le  fabricant  nour 
le  compte  duquel  a  été  composé  le  dessin,  elq^i. 
après  l'avoir  payé  au  dessinateur,  en  devient  désor- 
mais le  seul  |iro|)rié|aire  (6).  Le  fabricant  peut 
d'ailleurs  faire  opérer  le  dépôt  en  son  uom  par  un 
uiajidalaire  (7). 

î). — L'échantillon  dépo.sé  doit  être  tel  qu'il  fasse 
connaître  l'ensemble  du  dessin  et  ses  couleurs.  — 
Autant  que  possible,  on  doit  déposer  le  dessin  nu- 
Dufacturc;  mais,  si  l'objet  fabriqué  s'oppose,  soit 
par  son  volume,  soit  pane  qu'il  ne  peut  are  divise. 
au  dépôt  du  dessin  manufacturé,  il  .suflil  de  déposer 
le  dessin  lui-même  (8). 

10. — Les  dépôts  de  dessins  .sont  inscrits  sur  uti 
registre  tenu  à  celeflel  par  le  conseil  des  prud'hom- 
mes, lequel  délivre  aux  fabricants  un  certilicat  rap- 
pelant le  numéro  d'ordre  du  pa(|iiet  déiM>sé  el  cous- 
latanl  la  date  du  dépôt  (L.  18  mars  IHOti,  art.  4(3). 
—  (V.  I'oR.Mt'i.ES  45.  4ft  bit.) 

11. — Kn  déposaul  lechanlillou  qui  coiilient  soi 
dessin,  le  faliri-ai:l  dut  déclan  r  s'il  «  iiteiid  s'cii 
réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une,  trois 
ou  cinq  années,  ou  à  perpétuité,  il  est  tenu  note  d.- 
celte  déclaration. — A  l'expiration  du  délai  indiqné. 
.'i  la  réserve  est  lemporaire.  loul  piquet  d'échan- 
lillon  ilépo.sé  est  rendu  publie,  afin  que  chacun 
puisse  en  faire  usage  (L.  48  mars  I80t).art.  18). 

y*i- — Si  le  fabricant,  en  faisant  son  déiiôt,  avait 
omis  de  déterminer  la  durée  de  propriété  qu'il  en- 
tend se  réserver,  il  semble  naturel  de  penser  que 
sa  propriéli-  devrait  être  n'diiite  à  la  plus  courte 
durée,  qui  e«il  la  plus  favorable  à  l'industrie,  à  la- 
quelle le  dessin  doit  être  livré  après  l'expiration  de 


(..)  P,iri.i,  IK  .TiU  IHtiH  (Bu//,  de  la  C.  if  Paris. 
l.  .S,  p.  f>.-.0). 

(<>)  Pouillet,  n.   tO. 

(T)  Hhaf.  tuteur,  n.  42. 

(81  Colmar,  7  août  ims-S  (t.«bir,  66.8. 1;i5): 
lt<<Qflii  et  Detoroir,  Dr.  iniuilr.,  ■.  &S6  ;  Blanr. 
p.  37.';;  Dalloi,  H>^iwrt..  t»  Indiulrie,  n.  2«»  ;  Pouil- 
let, ■  .  30. 
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la  jouissance  rie  rnivenlcnr  (  I).— Du  ruslc,  lorsque; 
le  di'Piil  'T  «'lé  fail  an  5.ecrt'liiri;il  du  conseil  des 
{»rud"tiommcs,  il  i>l  facile  de  sn|iiik'er  au  défaut  de 
dcclaralioii,  le  cliitïrc  de  rindeiuiiilc  i|ue  le  fabri- 
canl  a  dû  MTser  on  i)areil  cas(V.  infrà,  ii.  I.'i)  in- 
diquant liii-inénic  le  temps  iiour  leiiuel  a  éle  elïeclue 
le  déi»it. 

lô. — La  propriété  perpélueUe  (|uc  la  loi  perim  I 
,iu  fabricant  de  >e  rcstrver  est  d'une  durée  indr- 
/inie;  elle  n'est  pas  bornée  à  la  vie  du  fabricant, 
et  passe  à  ses  hénticrs(2).  Celte  durée  ne  se  trouve 
limitée  »|ue  par  les  chaii^|enicnls  de  la  mode  el  le 
goût  du  public,  qui  ne  laissent  jamais  une  longue 
existence  à  la  faveur  dont  jouit  un  dessin  de  fa- 
brique. 

i4. — Le  fabricant  ne  peut-il  se  réserver  la  pro- 
priété exclusive  d'un  dessiu  pour  une  durée  supé- 
rieur il  cinq  ans,  mais  moindre  que  la  perpétuité? 
La  négative  p;ut  s'appuyer  sur  le  texte  de  la  loi; 
toutefois  ,  ce  texte  nest  pas  assez,  formel  pour 
condamner  l'opinion  contraire,  qui  s'accorde  beau- 
cou|>  mieux  a>ec  la  raison  (3). 

13.  3"  Indemnilé.  —  Au  moment  du  dépôt,  le 
fabricant  aci|uille  enire  les  mains  du  receveur  de 
la  commune  une  indemnilé  qui  est  réglée  par  le 
conseil  dis  prud'bommes,  et  ne  peut  excéder  un 
franc  pour  chacune  ibs  années  pendant  le-quelbts 
il  veut  conserver  la  propriété  exclusive  de  son  des- 
siu, el  qui  c-il  de  uix  Irains  pour  la  propriété  per- 
pétuelle (L  ia  mars  lîSiKi.  arl.  ■l'J).  —  Le  dépôt 
fait  au  grille  du  Inbunal  de  commerce  (ou  du  tri- 
bunal ci» il  faisant  fondions  de  Irihiinal  de  com- 
iner'^e)  est  reçu  gruluilemeiil.  sauf  le  droit  du  ;,'ref- 
lier  pour  la  délivrance  du  cerîilicat  con>kitant  le 
dépôt  (Ord.  17  août  iiîio,  art.  -2). 

Ifi.  't-"  Effets  du  d^pât.  —Le  dépôt  des  dessins 
n'est  point,  sans  doule,  nécessaire  pour  créer  la 
propriété  de  ces  dessins,  laquelle  existe  p.ir  le  fait 
même  de  l'invenlion  (4);  mais  elle  est  la  comlilion 
essentielle  île  htconservalion  de  celte  propriété  et  de 
l'cxenice  de  l'action  en  conlrelaçon  (o).  Toutefois. 
le  dépôt  ne  ronteivelu  propriété  d'un  dessin  quan- 
tant  que  l'auteur  n'avait  pas  aiiterieuninenl  l'ait 
tomber  cette  propriété  dans  le  domaine  public,  en 
livrant  volonlairemenl  son  dessin  au  eommrrce. 
Ku  conséquence,  ceux  ijui  ont  imité  avant  son  ili'pôl 
un  dessin  qui  était  tombé  dans  le  domaiui'  pulilie, 
ne  peuvent  être  poursui\is  comme  contrefac- 
teurs (G). 

17. — II  semble  évident  ipn-  la  communication 
ou  exbibition  d'un  dessin  nouveau,  laite  avant  le 
dépôt  de  ce  dessin,  dans  le  seul  but  d'ap|irécier  les 
cbiiiiccs  de  sucres  el  de  vo;;ue  i|u'il  pourra  avoir, 


(1)  Blanr,  p.  aSi. —  C"ntrù,  l'ouillel,  u.  4(i.  qui 
pcDsC  que  le  silcocc  du  (abriiaol  équivaut  i  uue  réserve 
lie  la  proprléié  à  perpéluiié. 

(2)  l'iiudlKt,  D.  44. 

(3)  V.  en  ce  sens  Pouillet.  n.  17. 

(i)  Cas».  I4jaiiv.  IKiK  (S.chr.)  et  J7  mai  184.» 
(S  43.1.702);  l'aris,  iîî»  ilcc.  t«3.S  (S  .'Ui.a.l.'id;  ; 
Reaiiuarl,  DroU  J'anlnir,  l.  i,  n.  iH;  Blanc,  Con- 
irefaç.,  p.  'J'IO  ;  Hemlu,  Dr.  industr.,  n.  5K«. 

(S)  Lyon,  Il  mal  1«42  cUi  août  18»n  (S-W-a. 
«47  el  HH). 

(0)  CasB.  31  mal  1«27  (S.clir  )  el  I"  julll.  t8f;0 
(S.5Î.1.7H5);  Pari»,  10  juill.  tain  (SA(i.1.r,\n)  ; 
Ganlambiilc ,  Contrrfar.,  n.  124  el  12:i  ;  Blanc, 
p.  5H.' — ChTitrà,  l'ouillel,  ti.  .%.">  el.*>7. 

(7)  l.yon,  n  >uId  18.*il  (.S.5I .9.<i00)  ;  CaM.  Itt 
MT.  IK.vt  (S.53.l.70:t)- 

(H|    Ca'n,    .10    «OUI    IK.i't    /S.U0.2.K1).   — Conf., 
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u'cniriiine  pa>,  comme  la  mise  en  vente  de  l'étoffis 
sur  lai|ueile  ce  dessina  été  exécuté,  déchéance  pour 
son  anienr  du  droit  de  s'en  assurer  lu  propriété  par 
un  de|iôl  régulier,  ni  conséqucmmunt  d'ijxorcer, 
après  ce  iIcim'iI,  l'action  en  contrefaçon  contre  l'in- 
dividu (|ni  aurait  fabriqué  des  étoiles  avec  le  mome 
dessin  depuis  l'exhibition  dont  il  s'agit  (7). 

\i\. — VA  il  a  été  jugé  qu'il  en  est  de  môme  de  la 
publicité  donnée  à  un  dessin  avant  loul  dépôt,  ou 
iiioyen  de  quelques  essais  de  vente,  aussi  dans  le 
Iml  unique  d'expérimenter  les  chances  de  succès  el 
de  vogue  que  pourrait  avoir  le  dessin  (^8).  Mais 
lette  décision  nous  |)arail  conteslahle  (t)). 

lî). — La  publication  et  re\|)loilation  d'un  dessin 
en  pays  étranger  le  fait  tomber  dans  le  domaine 
public,  aussi  bien  que  la  publication  et  l'exploila- 
tiiui  en  France,  el  s'oppose  dés  lors  h  ce  que  ceux, 
qui  ont  (Misuite  imité  ce  dessin  puissent  être  pour- 
suivis comme  conlrefai^leurs  ('10). 

20. — l'n  dessin  ne  laisse  ]»as  d'èlre  suscepliblf' 
lie  l'OMsIiluer  une  jiropriete  exclusive  par  l'accom- 
plissement  de  la  formalité  du  dépôt,  bien  qu'il  soit 
l'iniitosé  d'éléments  aiiparteiiant  au  domaine  |iublic, 
lorsque  ces  éléments  sont  combinés  de  manière  à 
former  un  dessin  nouveau.  Di-s  lors,  l'imitation 
d'un  tel  dessin  donne  ouverture  à  l'action  en  contre- 
façon (H). 

20  ?//.>-. — Il  a  été  jugé  spécialement,  en  vertu  ^c 
ce  principe,  que  les  armures  ou  di-posilions  dn  lils 
lii'ja  eoniines,  pour  la  confection  d'une  étolfe,  cons- 
liluenl,  lorsqu'elles  donnent  à  celle  éloU'e  un  caraiv 
1ère  de  nouveauté,  de  véritables  dessins  de  fabri- 
que, dont  la  propriété  lient  être  conservée  par  le 
simple  dépôt  an  secrétariat  des  prud'hommes,  et 
iiiin  des  inventions  donl  l'exploitation  exclusive  ne 
peut  être  assurée  que  jiar  un  brevet  {,\2.).  —  V.  »n- 
frà,  n.  34. 

21. — Un  assemblage  de  formes  connues,  em- 
ployé pour  composer  un  produit  industriel  égale- 
ment connu  el  rentrant  dans  la  catégorie  des  arti- 
cles de  mode,  ne  |ieiil.  en  général,  être  considéré 
eomnie  un  dessin  de  labrique  dont  le  dessin  doive 
assurer  la  jjropriete  exclii>i\e  ii  son  auteur  (13).  Ce- 
pendant, il  est  des  cas  oii  la  disposition  nouvelle  de 
formes  déjà  connues,  imaginée  pour  donner  à  un 
objet  également  connu  un  aspi'Ct  dill'érent,  consti- 
tue un  véritable  dessin  de  fabrique  (14). 

22. — Suivant  quelques  ailleurs  et  certaines  déci- 
sions ().'>),  il  n'est  pas  nécessaire  que  !(;  dessin  soit 
nouveau  pour  reiilrcr  dans  les  leinies  de  la  loi  de 
ISiKi;  il  siillll  qu'un  dessin  déjà  (•onnii  reçoive  une 
application  nouvelle  |irodiiisant  nu  résiillal  nou- 
veau. 


l'ouillel,  loc.  cil. 

(0)  Y.  Blanc  el  (iastambide,  ut  suprà. 

(10)  Paris.  10  juill.  l«t(i  (S.4(i.2..'i(i7  ;  Gustam- 
bide,  0.  345;  Rendu  et  Delorme,  d.  hHti.  —  Contra^ 
Pouillel,  n.  73. 

(M)  Houcn,  17  mars  1843  (S.43.2.40.S)  ;  Lyon,  SK 
mars  1KS6,  -2:i  m.ï.  lKi7  (S.4H.2.r;!»4  el  5î»(i)  et  16 
mai  18:;i  (S..'ii.2.70H)  ;  Hiom,  IH  m.ii  IH.'i3  (S.B3.2 
(iM))  ;  Cass.  2!»  avril  lHii2  (S.<i2.l  .!IK2)  ;  Heodu  el 
lielonne,  Dr.  indusir.,  n.  ,'i8i;  l'ouilti-t,  n.  10. 

(12)  Lyon,  17  janv.  1802  (.S  02.2.404)  el  17  marK 
IH7(»  (S. 71. 2. 2(17). 

(13)  Pouillel.  n.  .•>,  el  les  décision»  citée»  par  lui. 

(14)  Mi>mc  auteur,  ibid.;  Trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  14  oct.  18i(i  (l.cbir,  Ann.  du  dr.  comm., 
lK4i;,  2'  p.irlie,  p.  «3.'»;. 

(i;.)  Blanr,  Projrr.  indusir.,  n.  191  ;  Pouillet, 
D.  î!i,  cl  décisiooi  citée*  par  ce  iloraier  auteur. 
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2."».  —  >faij  la  l.oiir  di  r,i-.s.iiion  a  jii>!'"  •'n  ''•^n'* 
^ontr.'iir)^  •lu'iin  dci^siii  tU>  f.il)ri<|iii-  ilcj.i  rniinii  m; 
d«'vi«nt  \ms.  pnrsoii  a|i|iliiMtioii  ,i  iiii  lissii  iKiiivc.tii, 
l'olijc^l  d'une  |)ro|iriél('  oii-hisiTt',  <•(  cclii  iD"'<»rc  lii<*ii 
«jiu-  l'Plli*  ti|i|)|iiMliuri  niir;iit  «mi  lirii  ji.nr  des  moyni-i 
et  jirnci'dis  nniivoniix  lu:  |iniivaiit  s'acqiii'rir  cl  sr 
coiisorMT  i|iie  Suivant  leH  i>riiiri|irs  rrlalifs  aux  lirc- 
vcls  d'iiiu-nliuu,  pt  non  suivant  c.fu\  relatifs  au\ 
dfssin^i  de  faliri(|uo.  Si,  ijnant  au\  iiidusirics  n-gii-s 
|i.ir  la  li'tsislaliuii  sur  les  linvcls.  la  nouvcnitt*  d'aj»- 
pliralinn  consliluc  une  invention  valaltlenient  lirr- 
Vflohlc,  la  nonvraulc  de  r<'in|iloi  de  dessins  de  f.i- 
liriquo  anciens  et  déjà  connus,  ii"a  [mini  pour  cllet 
f\v  les  rcmlre  nouveauv  (I). 

24. — Dans  tous  les  ras,  il  est  incontestable  que 
le  fait  de  lraiis|)orler  un  dessin  d'un  objet  à  un 
autre  objet  uialoune,  ne  saurait  ei|iiivaloir  à  la 
cnniposilion  d'un  <lessin  nouveau,  rt  n'en;.'endrc 
^lurun  droit  de  |)ropri<''te  (i). 

2i». — Mais  une  combinaison  ini,'eriicuse  de  deux 
dessins  connus  peut  être  répuléc  constituer  un 
«lessir  nouveau,  devenant  la  propriété  de  celui 
qui  l'a  exécutée,  lorsi|u'elle  sup|>ose  de  la  part  de 
<'e  dernier  un  certain  desre  d'inlelli;;ence  et  dr 
goût,  et  une  certaine  médilalioii  (•{). 

26. — Les  juRes  pouvenl.  sans  violation  de  la  loi, 
refuser  le  earactèri*  de  dessins  de  fabrique  ;i  des 
dispositions  nouvelles  de  pleins  et  de  vides  obtenue^ 
dans  un  réseau  au  moyen  du  métier  ii  mailles  li\es 
fonctionnant  d'aiirès  les  jirocédés  ordinaires,  ou  en- 
core à  ra;;encement  d'une  dentelle  avec  un  réseau 
ainsi  fabriqué  (4). 

27. — Jugécependant  qu'on  doit  considén-rcomme 
dessins  de  fabrique  les  dispositions  nouvelles  des 
(ils  d'un  tissu  ou  réseau,  obtenues  au  moyen  d'un 
métier  fonctionnant  d'après  des  procédés  déjà  con- 
nus (Ol. 

28. — Les  plissures  ou  luyautenienis  imprimés  à 
un  li.^su  par  l'emploi  de  (ils  d'une  certaine  nature 
dans  la  fabrication  de  ce  tissu,  n'ont  fias  le  carac- 
tère d'un  dessin  de  fabrique,  mais  constituent  un 
simple  procède  de  fabrication.  Dès  lors,  ce  n'est 
point  par  le  dépùt  d'un  écliantillon  du  tissu,  mais 
par  l'obtention  d'un  brevet  d'invention,  que  la  jiro- 
priélé  de  ce  procédé  doit  être  conservée  (ti). 

29. — Quoique  les  dessins  de  fabrique  soient  le 
plus  ordinairement  exécutés  par  des  procédés  mé- 
caniques, les  dessins  artistiques  eux-mêmes  |)ren- 
iienl  le  caractère  de  dessins  de  fabrique,  et  leur 
propriété  se  conserve  par  le  dépAl  que  pre.-crit  In 
loi  de  480(i,  lorsqu'ils  s'ap[di(|iieiit  à  des  produits 
industriels  (7).  A  plus  forte  rnison  ne  siilljl-il  pas 
qu'on  dessin,  même  non  artisti(|uc,  ait  été  fait  à  la 
main,  pour  qu'il  n'ait  pas  le  caractère  de  dessin  de 
fabrique  (8). 

3<). — JiiK'é,  par  application  du  même  principe, 
<(u'une  leiivre  de  sruliituie  ilestinée  ii  l'orncmenla- 
lion  de  produits  industriels  (de  vases  de  poi'celaine) 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  uneo-uvre  d'art, 


(I)  Cass.   16  noT    IHUi  (S.i7.l..3.1).  —V.  .ni<i>i 
Rouen,  t"  in.irj  tKr;<)  M.eliir,  »i0.i.-277). 

(-2)   l'nulllel,  n.   ii. 

(.3)  Riom.  18  mai  IH.'ia  (S..''..1.3.6.';o). 

(4)  Ca8s.  I.'i  mari  IHi.%  (.S.i.'i.i.uit.'i). 

i'.i)  Nim»!-.,  18  juin  IHi.1  (S.i7. 1 .3.1). 

(0)  Cas.''.  âO  .r.ril  IH.'i.t  (S.S.I.l  .375). 

(7)  Cass.  .HO  (toc.    IMrt.-.  (S.fi6.1..37«i)  ;   Rondn  et 
Ptlormc,   Dr.   indiistr.,  n.   .•>7  i      p...iil!(>t.   Dessins  ilr 
fnbr.,  0.  if,  ft  27. 
(«)  t'ouiliçt,  D.  3. 

<«)  Pari»,   3  août   18.SV  (^.^^.v•  7iot  ;  Casj.  <H 
Juin    iH'iO  (S.r.6  I.Hll). 
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dan*  le  .-«cns  de  la  loi  du  t'J  jiiill.  <7!t.'l  sur  la  pro- 
prieie  artistique,  mais  comme  un  dessin  de  fabri- 
que, et  i|u'elle  est  des  lors  soumise  nii  de|M")t  préa- 
lable pour  devenir  Ir.  propriété  exclusive  de  son 
aiileiir  ('.(). 

r»l. — Mais  il  n'en  est  ainsi  que  pnr  ra|iport  an 
fabricant  de^  prodiiil^  iinliistrieis  auxquels  l'orne- 
liientatioli  artisliipie  a  e|e  .nppliqiiée.  (fi>i">l  »  '''■r- 
liste  qui  n'aurait  pas  autorise  cette,  application,  il 
l'xercerait,  lui,  son  rlroil  de  pnqirièté  sur  son  n'iivrc 
en  vertu  de  la  loide  IT'.tl  et  sans  le  secours  de  celle 
d.'  ISttf.  (lit). 

02. — D'un  autre  cAté,  le  \u-<.  .!■  wiérite  ou  d'im- 
portance du  dessin  ne  siillit  l'oiiit  pfiiir  l'empêcher 
de  constituer  un  dessin  ,|,.  fabrique  dont  la  pro- 
])rielé  puisse  être  conservée  par  le  dépôt  (11). 

ôô. — De  même,  les  dessins  de  fabriipie  sont  sus- 
ceptibles d'une  propriété  pouvant  «e  conserver  nu 
moyen  du  depùt  pri'alable,  quelque  modeste  que  soit 
l'induslrie  ;i  I.Kpiclle  ils  sont  destinés. — .Ainsi,  spé- 
ci.ilement,  ce  de|iôt  conserve  la  propriété  des  des- 
sins (|iii  servent  ,-i  la  fabrication  des  étiquettes  de 
luxe  (t  2). 

."»4. — L'inventeur  d'un  dessin  de  fabrique  n'a 'pas 
besoin,  iioiir  en  conserver  la  propriété,  de  prendre 
un  brevet  d'invention,  encore  bien  qu'il  n'aurait 
obtenu  ce  dessin  qu'à  l'aide  île  procédés  industriels 
nouveaux.  On  ne  saurait  voir  là  une  découverte  in- 
dustrielle dans  le  sens  de  la  loi  dii.'J  juill.  IS'i-i  (13l. 
— V.  suprA.  n.  20  bis. 

.".■>. — Le  droit  de  propriété  de  raiiteiir  d'un  des- 
sin sur  son  (eiivre  est  aiisolo,  et  va  jusqu'à  lui  per- 
mettre d'interdire  toute  imitation  de  ce  ilessin, 
même  en  vue  dune  application  ditlërenle  et  qui  ne 
serait  pas  de  nature  à  lui  causer  une  concurrence 
directe,  comme,  par  exemple,  l'aïqtlication  à  des 
toiles  peintes  ou  à  tous  autres  tissus  d'un  dessin  île 
papiers  peints  d  i'.— Mais  il  n'en  est  ;insi,  bien  en- 
tendu, qu'à  l'égard  d'une  viM'itable  reproduction,  et 
il  ne  saurait  être  défendu  de  s'inspirer  d'un  dessin 
pour  en  composer  un  nouveau  et  dill'érent  (lo). 

ô(>. — Lorsque  le  fabricant  n'est  pas  l'inventeur 
du  dessin,  c'est  à  lui  seul,  néanmoins,  et  non  au 
dessinateur  de  la  fabrique,  qu'il  est  permis  d'ac- 
quérir, par  le  dépôt  d'un  dessin,  la  propriété  ex- 
clusive de  ce  dessin  cl  le  droit  d'exercer  l'action  en 
lyintri'faeon  contre  les  reprodiii'leurs  (Iti). 

37. — Eu  cas  de  contestalion  entre  deux  ou  plu- 
sieurs fabricants  sur  la  propriété  d'un  dessin,  le 
conseil  de  prud'hommes  procède  à  l'ouverture 
des  paqui'ls  ipii  auront  été  di'posés  par  les  ronte^^- 
laiils.  et  il  fournit.  >'il  y  .i  lieu,  un  cerlilieat  indi- 
ipiant  le  nom  du  fabricant  qui  a  la  priorité  de  date 
(L.  IX  mars  180().  art.  \1). 

ôU. — Lorsque  le  même  dessin  a  été  déposé  pur 
deux  fabricants,  ce  n'est  pas  nécessairement  au 
profit  de  celui  dont  le  dépôt  est  le  premier  en  date 
que  la  propriété  de  ce  dessin  est  conservée;  il  faut 
encore  qu'il  soit  établi  que  lo  fabricant  qui  a  dépose 


(10)  l'ouiTel.  li.  -J7. 

(11)  Paris.  Si  juin  l.s.17  cl  iO  mai  1K17  (D.iliox, 
li'^p.,  V  Industrir,  n.  iMii  :  Blanc,  Ciinlrefaç.,f.  .liH). 
— (loiif.  l'ûuillet,  n.  !'  bis. 

(1«)  Casi.  30  liée.  IH(i.%  (S.GC.  1.370);  Poaillct. 
n.  4. 

(i:»)  Cif-n.  .10  aoùl  1«.V»  (S.CO.a.St);  Pouillel, 
n.  7. 

(U)   Bl.inc.  p.  313;  Pouillet.  D     !  ». 

(l'i)   Pnulllel.  hr.  cil.,  tin.  iO. 

(Hi)  Trib.   Hf  la    Seine,    »0  mart   1816   (S.4«i.!l. 

.S(i7). 


4t0         DESSIN  DE  FABIU^L'E. 

le  premier  est  birn  le  Tr-rilaMc  aiilenr  on  pioprié- 
lairc  du  liossiii,  et  il  «loil  toujours  tire  permis  à 
CL'liii  dont  le  di'pûl  est  po<lérieur  de  prouver  le 
contra iro  (1). 

5g  t,'^. — M;iis  le  faliricanl  ijui  a  fait  réjjnlièro- 
luont  If  dépôt  d'un  dessin  dont  la  propriété  lui  est 
conlrslé'c  par  un  autre  fabrirani,  n"a  rien  à  prou\er 
lui-niémp.  soit  que  ce  dernier  n'ait  pas,  de  son 
côté,  déposé  ce  même  dessin,  soit  ((u'il  no  l'ait  dé- 
posé que  postérieurement.  C'est  an  eontestanf  à 
détniire  par  une  preuve  contraire  la  présomption 
de  propriété  que  le  dépôt  engendre  au  prolil  du  di'- 
fendcur  (i). 

39. — 5"  Exposldon  publique. — Certificat  des- 
criptif. —  L'auteur  tiaiirais  ou  étran;:er  d'un  dessin 
de  fabrique  (on  le  fabricant  qui  a  fait  exécuter  ce 
dessin)  peut,  s'il  est  admis  dans  une  exposition  pu- 
blique autorisée  i)ar  railminislratioii,  exiirer  du 
préfet  ou  du  sous-préfit  dans  le  département  ou 
l'arrondissement  duipiel  cette  exposition  est  ouverte. 
la  délivrance  d'un  cerlilical  desi-riptif  du  dessin  ex- 
posé. Ce  certiticat  assure  à  ce  lui  qui  l'obtienl  bs 
mêmes  droits  que  lui  conférerait  un  dépôt  léfial  du 
dessin,  à  dater  du  jour  de  l'admission  jusqu'à  ia 
fin  du  troisième  mois  ([ui  suivra  la  ilôlure  de  l'ex- 
position, sans  préjudice  du  dépôt  cpi'il  peut  opiiir 
avant  l'expiration  de  ce  terme  (L.  i'3nuii  I81J.S,  art. 
4  et  2). 

40. — La  demande  du  certiticat  doit  •■trc  laite 
dans  le  premier  mois,  au  plus  taril.  de  l'ouverture 
de  l'exposition.  Klle  est  adressée  à  la  préfecture  ou 
à  la  sons-prefecture  et  accompagnée  d'une  des- 
cription exacte  de  l'objet  à  garantir.  —  Les  de- 
mandes, ainsi  que  les  décisions  prises  par  le  préfid 
ou  par  le  sous-préfel,  sont  inscrites  sur  un  registre 
spécial  qui  est  ultérieurement  transmis *au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  eommeree,  et  commu- 
niqué, sans  frais,  à  toute  rcqni'^itiou.  —  La  déli- 
vrance du  certificat  est  gratuite  [Id.,  art.  3). 

41. — 6"  Transmitsibililé.  —  La  propriété  dnn 
dessin  de  fabrique  est.  comme  toute  autre  proprié- 
té, susceptible  de  transmission.  Aucune  forme 
n'est  d'ailleurs  prescrite  pour  la  cession  d'un  tel 
droit  (3). 

42. — 7"  Contrefaçon. — L'imitatinn  d'un  dessin 
en  constitue  la  eontnf.iron,  même  lorsqu'elle  est 
faite  sur  une  échelle  rériuite  elasec  de  lé;.'ersebyn- 
gcmcnts.  Peu  importe  que  ce  dessin  soit  la  repré- 
sentation d'un  objet  que  chacun  peut  reproduire, 
s'il  est  établi  qui'  le  pn'-venu  de  contrefaeou,  au  lieu 
de  dessiner  lui-même  eet  objet,  n'a  récllemeiil  fait 
que  copier  le  dessin  d'autrui  (i). 

4^. — l'onr  arriver  à  la  ron<talation  de  la  eon- 
trefaron,  le  fabricant  lé>é  peiil.  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  du  conseil  des  prud'liomiins. 
faire  procéder  itnrdeiix  ii.embres  de  ce  conseil,  1  nu 
fabricant  et  l'autre  chef  d'atelier,  assistés  d'un  idli- 
cicr  public  (jn)je  do  |tai\.  eonimis»;iirp  île  pidice), 
il  la  rei  hen-lie  et  ii  In  saisie  di"i  objets  nrgiii's  de 
conirefaeon,  et  -oumettre  ensuitr  aux  juges  eompi- 
tcnts  le  *proci->-verbal  de  l'oin-ratioii,  ainsi  que  les 
objets  ^aiM<  (L.  IX  mars  1800,  art.  10  ii  12)  (.'V). 

44. — Dans  le»  lieux  oii  il  n'y  a  pas  de  con>ieil  de 

(1)  V.  Gait^imbidc,  p.  XM;  IXeuétt  <l  Delornie, 
B.  r.îis;  Pouillci.  n.  4»  ei  Ht. 

(2)  Lyoo  ,  S.t  jnill.  iH60  (J.  des  trib.  du  comm., 
l.  SO,  p    iH.'t). 

(3)  Rcnouard,  t.  2,  p.  SKI!  ;  Gaïlambi'lc,  p.  131  ; 
Poullict,  n.  (it. — Compar.  Casi.  S7  mars  183.';  (S. 35. 
1.749). 

(«)  Colmar,  37  mars  I8ii  (•i.M.'î.il). 

(r,)  P'^oilM,  0   10U«t  s.  et  diciiioos  citées  parlai. 
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prud'hommes,  il  est  procédé  ;i  la  saisii'  p:;r  le  com- 
missaire de  police  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de 
paix,  sans  (pi'il  y  ait  nécessité  d'obtenir  l'antorisa- 
lion  ni  du  président  du  tribunal  civil,  ni  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  ((»). 

4;>. — C'est  au  tribunal  de  eommeree ([u'il  appar- 
tient (le  connaître  d'ime  deiiiaiidc  en  dommages  cl 
iiiti'n'ts  [lour  eontrel'aeoM  d'un  dessin  de  fabriipie 
(L.  I.Sinars  1800,  arL'l.))  (7). 

W. — Mais  la  contrefaçon  d'un  dessin  de  fabrique 
n'ouvre  pas  seulement  ii  la  partie  lésée  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  devant  la  juridiction 
eomnieiriale;  elle  peut  aussi  être  poursuivie  devant 
le  tribunal  correctionnel  comme  constituant  le  dé- 
lit puni  par  l'art.  i2o,  C.  peu.  (8). 

/»7. — Du  reste,  le  tribunal  de  eommeree  cesse 
d'être  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts pour  contrefaçon  de  dessins,  si.  outre 
la  réparation  du  tort  jiar  lui  ('■iiroiivé,  le  demandeur 
réclame  ia  saisie  et  la  destruction  des  obji'ts  con- 
trefaits et  lies  planches  qui  ont  servi  à  leur  fabri- 
cation.— En  ce  cas,  l'action  a  le  caractïTC  d'action 
publique,  et  dès  lors  elle  rentre  dans  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel  (0). 

48. — La  |)eine  contre  le  conlrefaeteur  ou  contre 
l'introdueteur  est  une  amende  de  cent  francs  au 
moins  et  de  deux  mille  frams  au  ]dns,  et  contre  le 
ibiiitaiil,  une  amende  de  vingt-cinq  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus. — La  conlïscatioii  du 
dessin  contrefait  est  prononi-éc  tant  contre  le  con- 
trefacteur que  contre  i'introductenr  et  le  débitant. 
— Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  con- 
trefaits sont  aussi  contisqués  (C.  pén.,  427). 

49. —  Le  eontrefaclenr  d'un  dessin  de  fabrique 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  non- 
seulemeiil  pour  la  contrefaçon  qu'il  a  faite,  mais 
encore  jionr  celle  que  sa  négligence  a  laissé  faife 
par  un  tiers  (10). 

SO. — La  compétence  du  tribunal  de  commerce  ne 
s'étend  pas  aux  actions  que  les  fabricants  peuvent 
avoir  à  exercer  contre  les  dessinateurs  employés  par 
eux.  Os  derniers  ne  sont  pas  non  plus  justiciables 
de  la  juridiclion  du  conseil  des  prud'hommes  ^H). 
Ils  n'ont  la  qualité  ni  de  commerçants  ni  d'ouvriers, 
mais  celle  d'artistes,  au  moins  eîi  général. 

— V.  Libcrlé  du  cnmmcrrp  et  de  l'Industrie, 
M.  3i  ;  .Marque  l'c  fabrique,  n.  :.'•). 

DESTINATAIRE.  — \.  (hemin  de  fer.  ».  ii 
il  s..  J.S  et  -..  il  yiifsitn  ;  Connniiisemenl.  il.  iO. 
n'y.  Entrepreneur  de  transports,  n.  •'>,  7,  3'),  36, 
81.  82.  131  et   s..   Itj.l:    Lettre  de  voiture,  n.  10, 

\i.  IS  et  <.,  .M.  .!■;.  a'.l.  VO.  'ii. 

DÉTOURNEMENT>^V.  Banqueroule.  u.  i8. 
31),  VI,  \\  bis,  Vli,  'il.  ').'$  el  s.,  -"iS  ;  Haralerie  de 
patron,  u. .').  10:  Chemin  de  fer.  n.  70:  Commis, 
II.  il;  Compiiiir  d'esromple,  n.'-'>ï,  "it'r.  Effets  pu- 
blics, n.  13(1:  Entrepreneur  de  transports,  n.  69, 
70:  Faillite,  n.  .'iCiG,  ;i7l  et  s..  0.')3.  It>0:5,  Kil.'l. 

—DE  CLIENTÈLE.  —  V.  Conntrrcnre  di- 
liii/nle.  n.  \.  i»,  I'.'.  iiï  et  s.:  Fanils  de  com- 
me n-c 


(Ii)  Même  auteur,  n.  1 14  et  suiv. 
(7)  Cass.  17  m«l  184.1(8.4.1. 1.702)  ;  Lyon.  9  m.ii 
187:i  (J.  de  la  C.  de  Lyon,  i'  série,  t.  S,  p.  34.»). 

;8)  Paris  •!>  f'":»-  '"•l"'  (S.3:;.«.101)  ;  Ri«m,  18 
mai  tH:i3  (S.-Vi.l.n.Mi). 

(!»;  Cnlmar.  30  juin  182H  (S.chr.). 
(10)  Cass.  17  mai  IHi3  (S.43.1.7»2). 
(M)  Trib.  de  comro.  de  la  Sein»,  6  avril  IH.'ii  (Lc- 
hir,  c:j.i.iHl):  l'ouillet,  u.  79. 


DISCIPLINK. 

DÉTROIT  —V   Neutres.  ;i    ;»2 
DEVANTURE  DE  MAGASIN.  —  \.  ron<ur 
U 

DIFFAMATION.  — l.—lii.n  -,!'■■  •■'•H''  "'• '' 

ne  r'-iilri'  |i,i-.  (I,ui^  li-  radir  d'un  ou*r;ipe  <lf  ilnui 
comim-ri  i,il  il  nuliislrii'l.  nous  rrnynn><  ilt^oir  nip- 
p<'l)'r  i|ii  il  .1  i>t(>  jufii>  ipron  ne  saur.'iit  voir  le  dclji 
lit-  (lillituialmn  dons  Irmoi  -uit  d'une  circul.iirc  p.ir 
Uii|uille  un  coinmiTranl,  iT<iif;tianl  unt;  cunrurrciiri' 
((•■loynli!  de  la  part  il'un  loniuiis  qu'il  a  ri'ii\oy<'. 
prie  si's  riientâ  de  uc  \Mi  a\oir  (>Knrd  aux  déniarclii-^ 
d('  ce  comnii*.  soit  d'une  leKre  par  laquelle  ce  eoni- 
nierçnnl  inloriue  une  iiersoune  qu'il  a  rcn>o>é  <rtn 
commis  pour  inlidolito,  alor«.  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  dan<  ces  faits  iiilention  de  nuire  (!}. 

2. — ...Mais  qu'il  y  n.  au  conlniirn,  diflanialion 
dan-,  le  l'ail,  |>ar  un  coniiuercani.  d'avoir  piihlique- 
inenl  inipul'' a  un  autre  romnierçanl  de  laisser  pro- 
leslor  des  Irailcs  tirées  sur  lui.  alors  même  (|ue 
''etl<<.iiipulaliou  aurait  <  u  lieu  dans  le  hut,  de  la 
part  de  «on  auteur,  d'expliquer  ou  de  jusIiQcr  l'état 
de  ses  propres  affaires  (2). 

3. — ...Que  le  oaractiTe  de  la  diffamation  pu- 
liliiiuc  appartient  également  ju  fait  d'une  agence 
de  renseignements  de  remettre,  moyennant  wv.r 
rétrihulion  annuelle,  à  ses  abonnés,  un  registre  sur 
li  quel  sont  inscrits,  en  regard  des  noms  d'un  cer- 
tain nombre  de  personnes,  des  chiffres  de  conTcn- 
tion  indiquant  le  degré  de  solvaliililé  de  chacune 
d'elles,  et.  par  là  même,  le  défaut  ou  rinsutUsance 
de  solvabilité  de  quelques-unes  (.'i). 

4. — ...Que  les  propos  dillamatoires  tenus  d.*>MS 
une  réunion  de  créanciers  d'une  faillite,  présidé,- 
par  le  juge<ommissaire,  et  ayant  pour  objet  de 
procéder  soit  à  la  vériliratiou  îles  créances,  .soit  à 
la  formation  d'un  concordai,  ont  le  caractère  de 
publicité  exige  par  l'art.  1"^  de  la  loi  du  il  mai 
lf^U>  (4).  mais  que,  constituant  des  di>cours  jiro- 
uoiicés  devant  les  tribunaux,  ils  ne  peuvent  donner 
lieu  .1  nue  action  en  dilïamalioii,  qu'autant  que  cette 
action  a  été  nlscrvée  par  le  juge,  coiiformémenl  à 
l'art.  23  de  la  loi  précitée  (•'»). 

—  \'.  Concurrence  Héloyale,  n.  7.'î;  Faillite, 
n.  ilo. 

DIFFÉRENCES.  —  Ce  mot  dé.signc  l'écart  qui 
se  produit,  par  siiite  de  la  hausse  ou  de  la  baisse, 
dau-  la  valeur  des  efl'cts  publics  négociés  à  la  bourse 
ou  des  naareh;)ndi>es  faisant  l'objet  de  marchés  à 
ternie. — V.  Jeu  de  bourie,  nA.  6.  -S.  10  et  s.,  i  i, 
16  el  •«.,  V,S:  Marrhp  à  terme,  n.  Il,  7,  10,  12. 

DIMANCHE  —V.  .\horflage.  n.  2.'i:  .Appren- 
tit*aqc.  Il  l.s  Arbilraffe.  n.  123;  Jour  férié;  Li- 
berté '!u  commerce  et  de  l'industrie,  n.  3  et  s..  48; 
ManufwtnreM. 

DIPLOME.— \     Ouvrier,  n.  I4.i. 

DIRECTEDR  DE  FABRIQUE  ÇU  D'USINE. 

— \.  ('.n  nrrriX'  e  délnijali- ,  n.  ■!!,  'il. 

DISCIPLINE.  —  V.  Aijcnt  .V  change,  n.  5o 
I  s.;  Af/iée,  II.  3.  22;  Apprrniinage,  n.  4*i: 
(  omfxnmii,  ii.  b'J,  7u,  73;  Capitaine,  n.  8.  4»», 
48.  '»'.•.  262.  263  ;  Consul,  u.  137;  Courtier,  n.  32, 
H7.  1o4;  Huissier,  n.  1;  Marine  marrhande,  n. 
11,14;  Tribunal  de  commerr. 


(I)  Paris,  8  juio  18»iti  (Bu//,  de.  la  (.'.  .is  l'aris, 
l.  3,  p.  \t\). 

(i)  Rouen,  ii  août  iSii  (S.  J5.«.3.'.2;. 
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DISTILLATEUR. -V.  Ënlrepoi,  u.  iO,  U'. 

DISTILLERIE —V.  Acte  dteommerre,  n    101 

i'i.'.  .\.ffuraiii  fi  In  retires.  II.  l!Sl. 

DISTINCTION  HONORIFIQUE.— V  (  onrur- 

rrnr,'  ditoiiitlr.   ii.  4:;  >l   >. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. - 
\.  Assurances  ttrrislres,  n.  lOS,  131;  Faillite, 
II.  .'JliV,  1271,  i;i03,  1606.  1607;  Uage,  n.  66,70, 
Lettre  de  c/tanije.  ii.  17');  Ouvrier,  n.  37. 

DIVIDENDE.— Cette  ivpressi.m  désigne,  soit  la 
l'orlion  d'iiitr-rél  ou  de  bénelice  ipii  revient,  à  des 
époques  déterminées,  ,i  c|in(|ue  ni-lioiiiiaire  d'une 
soi-ii'lé  conimrrciale.  industrielle  ou  liiinnriere.  soit 
la  part  allV'i-ente  .i  chaque  cri-ancji'r  <ur  la  somme 
(ini  reste  à  distribuer  apri's  une  faillite,  ou  la  quo- 
tité que  le  failli  concordataire  prend  l'engagement 
di'  \>:\veT  à  ses  créanciers. — V.  Banque  'le  France, 
u.  (>'.•  et  s.;  Banqueroute,  n.  74.  '.•";  Compte  cou- 
rant, n.l4.  43,  V-'}.  'iH,  4'.';  Comptoir  d'eirompte. 
n.  1"J.  33;  Dernier  ressort,  n.  M,  II;  E/fets  pu- 
blics, n.  10.3,  134  el  s.;  Faillite,  n.  11S9  el  s.; 
Paiement,  n.  62;  Société  anonyme;  Société  en 
commandite  par  actions. 

DOCKS. — Ce  nom  désigne  des  magasins  publics 
dcslines  il  recevoir  les  matières  premières,  les 
marchandises  el  les  objets  fabriqués  tjue  les  iiégo- 
cianis  et  les  induslriids  veulent  y  déposer  pour  en 
mobiliser  la  valeur  au  moyeu  de  récépissés  el  wa- 
ranls  négociables  qui  leur  sont  délivrés.  Ces  éta- 
blissements sont  toutefois  désignés  plus  {wrliciilie- 
remenl  par  la  dénomination  de  magasins  géné- 
raux.— V.  ce  mot. 

— V.  .\genl  de  change,  n.  80;  Magasins  géné- 
raux, u    i . 

DOIT.  —  Partie  d'un  compte  où  l'on  porte  c- 
qu'une  personne  doit,  ce  qu'elle  a  reçu. — V.  Débi'. 

DOL— V.  Fraude. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT  —  V.  Compromis. 
II.  44. 

DOMAINE  PUBLIC— V.  Brève!  dinvention. 

n.  11.    II".  123;  Ihs.'iin  de  fabrique,  n.  16.20; 
'    Miidèle  de  falirique.  ii.  1((;  Navigation,  n.  6. 

!  DOMESTIQUE  —V.  Coalition,  n.  11;  Enlre- 
'.  preneur  de  transports,  n.  7î;  Lettre  de  voiture, 
I   n.    iJ6;    Liberté   du  commerce  el   de  l  industrie, 

n.  6'');    Marchand,   n.  2;    Ouvrier,  n.  9,  -iO.  S7  ; 

.Serviteur. 

■  DOMICILE. —  l.  —  C'ei!|.  nu  poinl  de  vue  de 
1    revercice  des  droits  civils,  le  lieu  nii  une  personne 

■  n  son  principal  établissement  (C.  civ..  102). —  Le 
]  domicile  est  dès  lors  distinct  de  la  simple  rési- 
'   dence. 

!  2. — Tandis  que  la  résidence,  fait  purement  ma- 
tériel, peut  changer  libremeiil,  .sans  aiirmie  forma- 
I  lilé.  le  domicile,  fait  juridique,  w  neiit  être  l'objet 
I  d'un  changement  riue  snus  îles  conaitions  détermi- 
nées par  la  loi  :  ce  changement,  aux  termes  de 
l'art.  103,  C.  civ.,  iloit  s'oprrerpnr  le  fait  d'une  ha- 
bilfttinn  réelle  dans  un  autre  lieu,  jcinte  ii  l'inlen- 
tioii  d'y  fixer  son  principal  i-L-tblissenienl;  el,  d'.i- 


(3j  Ail,  in  fév.  ISfi!»  (S.«9.i.8l). 
(i)  Cass.  I"  fer.  ItiM  (.S. .'il.  1.543). 
(K)  Rfooes.  31  avril  18t>9  (5.69.3.138). 
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près  l'ait.  104  lin  iiuiiu'  Code,  l'inlcnlioii  à  r-l 
eparil  doit  d'Ire  maiiil<>léi.'  par  iino  dt'cliiruliou  c\- 
pro-st'  tant  à  la  niiinicinalilé  du  liriKiiio  l'on  quille, 
qu'il  ocllo  du  lifii  oii  ou  liaiisfi-io  son  doiuicilo. 

5. — Toiitffois,  iitip  (ir^'K-iraliou  o\pi\>ssc  n'est  pas 
indisprnsaldo  ;  l'art.  tO">  ajonle,  en  ctl'cl,  qu'à  dé- 
faut de  cotte  déclaration,  la  preuve  de  rinlention  de 
fixer  sou  principal  etablissi'inent  dans  ji'  lieu  d'une 
Dou\clle  tiahitalion  dépendra  des  eircoustanres. 

4. — Il  a  éti'  juj-e  spériaienient  que  le  rliaiiire- 
ment  de  domicile  d'un  négociant  peut,  en  l'alisence 
de  déclaration  faite  dans  les  termes  de  l'art.  -104, 
C.  civ.,  résulter  de  ce  qu'il  a  transporté  dans  une 
commune  sa  résidence  effective  et  son  principal  éta- 
bisseinent  industriel,  alors  même  qu'il  aurait  con- 
tinué à  exercer  ses  droits  politiques  et  à  payer  ses 
conlributiiiiis  personnelle  et  moliilii're  dans  une 
autre  commune  oîi  il  a  laissi'-  sa  famille  et  oii  il  a 
con.servé  un  logement  {<  ). — Mais  rai)|)iéeiation  jieut 
Tarier  sur  ce  point  ii  raison  des  laits  jiarlicnliers  de 
eliaque  espèce,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  la  so- 
lution contraire  ait  été  é-çalement  consacrée  (i). 

— V.  Atsurancei  marilimes  n.  ItiO.  170:  Assu- 
rances terresim.  n.  :'0I;  Assuramca  sur  la  v.'c, 
n.  30;  Billet  à  domi-He  ;  Billel  à  ordre,  n.  Ttiet  s.; 
Brevet  d'invenl ion,  n.  KIO:  t'hcmin  de  fer,  n.  i'4 
bit,  iH  et  s.,  VO.  S2  ;  Colportage-Colporteur,  n.  3  ; 
Commissionnaire,  n.  8"?,  210  et  s.:  Compétence 
rommerriate.  n  i^t»  et  s.,  198,  ?07  et  s.,  211), 
'2i'i,  239  et  s..  212.  2W,  2t8  et  s.;  Compte  cou- 
rant, n.  tio;  Consul,  n.  101,  109  et  s.;  Contrat  à 
la  grosse,  n.  42  :  Courtier,  n.  T.'i,  1  2'l  :  Etranger, 
n  o  et  s  ,  38.  40.  .'i2,  n.'J.  .')■').  .'i'.);  Faillite,  n.  (iK, 
78,  y.'i  el's.,'109. -110.  Hi3.  1383.  1009  d  s.,  1734 
et  s.,  1779;  Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent, 
n.  39,  64ets.;  Intervention,  n.  12;  Jet  et  ronlri- 
l/ution,  n.  9.'j  cl  s.;  Lettre  de  ihange.  n.  40,  09, 
230.  420,  4oo,  493;  Marque  de  fabrique  ou  de 
commerce,  n.  io.  32.  37,  l-l.  30;  Paiement,  n.  19 
et  s.;  Tribunal  de  commerce. 

DOMICILE  ELU.  —  V.  Appel,  n.  30.  40; 
Billet  (tordre,  n.  40;  Comptoir  il' escompte,  n.  40; 
Enquête,  n.  4.;  Lettre  de  change,  n.  102,  Sous- 
comptoir  des  entrepreneurs ,  n.  l»  ;  Triimnal  de 
commerce. 

DOMICILE  RÉEL.—  V.  \ppel.  n.  39.  W; 
Compéten'-e  commerciale,  n.  207. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.— V.  Appel,  n.  3.  28; 
A]>Jircnl  ttngc.  ii.  :'.'.  25.  28  et  s.,  3(),  37,  40; 
Assurance/  triai  il  (mes.  n.  30,  144.  1  43,  309  et  s., 
0V8;  Assurances  lerretlrcs,  n.  l3-">,  1  4S.  173,  207; 
Avaries,  n.  133;  Banqueroute,  n.  0,  30.  00,  99: 
Banquier,  n.  3t>  :  Brevet  d'invention,  n.  117.119, 
121;  Charte-partie,  ii.  17.  23.  00 et  s..  73.  73et  s  , 
91:  Chemin  de  fer.  n.  19,  21,  32,  4-3.  47.  49,  33, 
64.  93.97,  1(t4.  H2.  113,  110,  119;  Commerçant. 
n.  23  bis,  31;  Commis,  n.  M  e|  s.;  Commis  voya- 
leur.  n.  22,  23;  Commissionnaire,  n.  9.  11,  89, 
J4, 102,  104. 137;  Compétence  commerciale,  n.  43. 
103.  104  bis,  103.  2lHl,  247;  I  ompromis,  n.  28, 
iTt;  Concurrence  déloyale,  u.  Ct,  ii,  il ,  3.'t.  38  et  s., 
Jil,  32,  3X.  fiO,  02,  /O.  73.  73  et  s.;  Connaisse- 
ment, n.  W.  (H.  72;  Contrai  de  maiage,  n.  12, 
13;  Correspnndanre.w.  i',,'.i.  Courtier,  n.  34.70; 
Délaissement  maritime,  n.  14.  92;  Hernier  res- 
sort, n  3  et  >..  13;  Dessin  de  fabrique,  n.  Wi 
rl.'i.,  49;  Effets  publ  et.  II.  Iiil.  Iti2.  Enseigne. 
n.  17.  23.  2>:  Entrepreneur  de  fournitures. 
n.  8;  Entrepreneur  de  transports,  n.  14.  Kl, 
ÎO,  a,  42.   111.  114.  118.  123:  Ktablitsemtntt 
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DOUANES. 

daiKjere^sx,  insalubres  ou  incommodes,  n.  29,  49 
et  s.,  00  cl  s.;  Ponds  de  commerce,  n.  10.  10,  21, 
29.  r>7  ;  Fret  cunolis.  u.  38, 03.84,  99,  107  et  s., 
133,  137.  140,  131  et  s.,  108,172,  181  cl  s.,  '211, 
2^9;  Faillite,  n.  071,  1'249,  1259,  1385,  1415, 
1374;  Imprimeur,  n.  32;  Intérêts,  n.  G;  Jet  et 
contribution,  n.  13;  Jeu  de  bourse,  n.  50;  Lettre 
de  change,  n.  202.  274,  379.  47(1;  Lettre  de  voi- 
ture, n.  '^:  Liberté  du  commercect  de  l'industrie, 
n.  45.  30.  31  ;  Louage,  n.  12  ;  Mailre  de  poste,  n.  8, 
11,  14  et  s.;  Mandat,  n.  19.  29  et  s.;  Marque  de 
fabrique,  n.  17.  32.  ;)5.  (i4,  70,  80,  93.  ICI,  105. 
121.  124  11-7.  149;  Nom  industriel,  n.  2,  7,  11, 
27,  31.  ,">i  :  Ouvrier,  n.  6,  9,  12,  117,  1'29  et  s.; 
Passavant,  n.  .5;  Besponsabil'ité. 

DONATION.— V. -Ac/e  awf/isn</q'u«'.  n.  W.Ae.tt 
de  commerce,  w.  02.  100. 

DONNEUR  D'AVAL.  — Celui  qui  prend  l'ciiga- 
^'iiiieiit  lie  p.iyei-  ,i  l'ciln'anci;  le  moiitiinl  d'un  effet 
(le  commerce,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pa.s  ac- 
quitté' iiariiii  on  plusieurs  des  débiteurs. — Sf.Aval. 

DONNEUR  D'ORDRE.— Celui  par  l'ordre  du- 

q;nl  une  leltri'  île  clian^ie  est  tirée. — V.  Lettre  de 
change,  n.  97.  I.'!!'.  133  et  ■^.,  159,  '230,  '23i,  '238, 
310,  499. 

DONNEUR  DE  VALEURS —Celui  qui  fait  le» 
fonds  d'une  lettre  de  elianjie. — V.  iMtre (le change. 
II.  3. 

DOT.— V.  Compromis,  n.  '24  et  s.,  40;  Effets 
publirs.  n.  '24,  73.  70,  80;  Endossement,  n.  (J9; 
Faillite,  II.  323  et  s.,  133^2,  1300  et  s.,  158*). 
1 7X2. 

DOUANES.  —V.  AcQuiT-A-CAUïioN.  —  Enthe- 
l'or.  — I'ass.v^.vnt. — Tu.vnsit. 

LÉ01SL.\TI0N. 

V.  sur  les  douanes.  Lois  des  6-^  août  1791  (Ori/iiui- 
sut  des  douanes!  droits  d'entrée  cl  de  sortie  ;  déclarât.; 
v'is'iles  ;  ac(iiiits-à-caut .; itrocés-verb.;  saisies  ;  procédure  ; 
jiificnicnl,  crccKl'wu  ;  police  des  douanes) ; —  2C  févr., 
20  avr.,  Il  mai  1792  (Tarifs  à  Vexport.  et  à  l'import.)  ; 
-■  21  juin  1792  {Lnincs,  réexpert.); — 2à  juill.,  1"  août 
17'J2  (Tarifs  (l'ciilrcc  et  de  sortie);  —  16  août  179S 
(Primes);  —  5  sept.  1792  (Droits  d'entrée;  saisii:s  siir 
inconnus);  —  31  janv.  17'J3  (Navires  étrang.,  impnrt.); 

—  2  et  3  fév.  1793  (Primes)  ;  —  19  fév.  1793  (Colonies. 
importât.):  -—  l"f  mars  1793  (Bestiaux,  chevaux,  etc.; 
proliit).  d'cxnort.); — 11  niais  liy'i  (Poudres  et  salpêtres), 

26  mars  1/93  (Co/toi.,  import.);—  3avr.  1793  {Drilles; 
jiroli'ili.  d'erjtorl.,;  —  16  .nvr.  1793  (l^bccuux.  impart.)  ; 
-19  avr.  1/93  (  riirifst;-~ir>  aoùl  cl  3  sept.  1793  (Den- 
rées; prohili.  d'rr.port.):  —  6  sept.  179."{  (Grains,  im- 
part.]; —  19  sept.  1793  (Taliacs.  iniport.  et  entrepôt); — 
1)  brum.  an  u  (Soies  et  /ilo.selles  ;  liurcaux  d'entrée);  — 
10  niv.  an  ii  (l'an;  prohibit.  l'i  ta  sortie);  —4  gennin. 
iiii  il  (Ijomm.  marit.;  police  des  cotes;  déclar.,  visites, 
pdirm.  des  droits;  pércmpt.;  contrat).,  saUies ;  fran- 
chises d'imporl.  et  d'export.);  -    12  pluv. an  m  (Tarifs): 

-  \'k  pluv.  ail  lit  (Graines,  prohib.  à  l'cxport.);  —  14 
friicl.  an  m  (l'rocès-verb.;  saisies  ;  formes  (te  procéder)  ; 

Arr.  du  17  tlieriii.  An  ty  (Organisât.):  —  Lois  des  10 
bniiu.  an  v  (.Marchand,  anglaises  ;  prohib.  d'impnrt.); — 
3  frim.  et  ii  niv.  ao  v  {Tarifa)  ;--'.>  pluv.  an  v  (Poils  de 
lupin,  prohibition  il  la  sortie);  -  20  vent,  an  v  {Grains, 
export.);  -  23  ijenn.  an  v  (Onjanisat.  du  .service  des 
douanes);  ■—  i  llor.  an  v  (/'(•H.<ioiiv  de  retraite  des  empl. 
dr.f  douanes):—  .\rr.  des  5  prair.  an  v  i,Acijuits-it-caut.i: 

9  frucl.  an  v  (Pnriaiie  du  produit  des  confiscal.  et 
oiiundes)  ;  —  13  friiel.  an  v  (t'oudrcs  et  salpét.)  ;  —  19 
viMid.  an  VI  (t'.irciit.  dons  le  rannn  des  douanes):  -  29 
fniii.  an  vi  (Plncem.  des  burcau:r  de  douanes):  ■-  8  niv. 
an  II  {lli'prc.is.  de  In  conireb.);  2b  inn-ts.  an  vi  (Ptdice 
</.(  rmii»!  frontière  i;  -  Sii  vend,  an  v\\  (Vxrres  à  feu. 
probil.  a  la» 


isortie)  :—  1"  brum.  an  vu  (Police  du  rayon 


(i)  V.  Amieo».  10  nur».  lh-49  (S.iO.a.flCK). 


DOUANES. 


DOUANES. 
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frotUiére) ,  Loi  Ju  22  linin  .  .  i  .irr.  du  H  niv.  an  vir 
(Tabais)  ;  -  l.<  -  i   {liupuri..   fxpo,l.. 

traant  :  contra  ■.,  /oi  ;  i>ueri;il.  lU 

faux  ;  yrocrj.  I'.  'J  prair.  an  m  ( '/'■'• 

tact); — 11  prair.  «a  ui  ^Mullll>tn^i^ifi  augl.,  itn/x'i'f.; 
jugem.  des  contrav.),-  Arr.  17  prair.  an  vu  (,<iraui.>,  ■d  ■ 
pot  datif  le  rai/un  frunti^e);—  l..  19  liriiiii.;iii  \iin/'i<i  r  •. 
à  feu.  proMb.  u  rrxwTf.),- Arr  dfs'.T  Irim  nti  \iii  (SiW- 
B<(.,  tui^orl.);  —  Itt  «eal.  an  »iii  {(!riivi.<,cabolaiie)  ;  — 
25  »eul.  an  viii  (  Vuites  et  p/nmi.iyr)  ;  —28  vent,  an  »iii 
(Orams.  -j/urj.) .  -16  Iherin.  an  vu.  (Tat/ua)  ,— i  friiii. 
an  IX  l^ram..  cuiu/.);-5  fruii,  an  i\  (Bciini-i  c<  rAani 
salies,  vrokib.  a  la  sortie) ,  —  'J  frini.  an  il  {Id.  fuur  le 
houblon)  :  ~  [Vris.  min.  ilii  S  vent,  an  i\  [Crédit  dfs 
droits)  ;  —  Arr.  île*  13  frurt.  an  i\  ((.'A.-iiiiij  angl.)  ;  — 
14  frucl.  an  n{l)eclar.  el  ^oumiss.)  ;  —  20  frucl.  an  i\ 
{Urains,  circulât.):   —  29  fnict.  an  l\  {Orgaii.  adr.iin.)  ; 

—  25  frini.  an  10  (Coiuiiei):  —  K  pluv.  an  x  (Denrées, 
pnkib.  à  la  sortie);  ~  7  irerni.  <*l  K  Oor.  an  \  (holoniei); 

—  L  29  (lor.  an  \  (Titbacs\  ;  —  Arr.  des  4  mess,  an  \ 
(Colonies):  —  (>  mc.^s.  an  \  (Eii/cc/iy/).-  —  i  ihcrm.  an 
(  (Riduct.  des  dr.  pour  <•<(.(»<•  d'araries)  :  -  .1  Ihcriii. 
an  \  (l'.vl'iHies)  ;  —  »  fl  (I  IIutiii.  an  \  (Enlrepot)  ;  — 
ti  theriji.  au  x  (Police  du  rayon  des  front.);  —  7  frucl. 
an  X  (Entrepôt  de  denrées  colon.); —  li  Trucl.  an  x 
(  Tarifs:  —  U  frucl.  an  x  {Triinstu-l.)  :  —  2(1  venil.  an 
XI  {Dtniè-s  colon.)  ;  —  20,  26  vend.;  .">,  12,  18  bruni, 
an  »i  (Tarifs)  ;  —  5  frim.  an  u  {Rayon  des  douanes):  — 
16  friiii.  au  xi  {Repart,  du  produit  des  .taiiies)  ;  —  24 
frim.  an  \i  (Tarifs)  ;  —  27  frim.  an  M  (t^abotage) ;  - 
27  frim.  an  xi  (Lignes  des  douanes): — 9  niv.  el  l'rpluv. 
an  XI  (T'irifs) ;  —  3  el  4  pliiv.  an  xi  {tntreiiôl);  —  4  et 
U  pluv.  an  XI  (Tarifs):  —  ^  pluv.  an  xi  (tntrepot)  ;  — 
14  »enl  an  xi  (Cabnia-ie)  ;  —  II,  17  et  19  venl.  an  \1 
(ToTils)  :  —  Lois  il OÀ  21  venl.  an  xi  {Police  du  nryi/ii 
des  frontières  ;  fahritfues  et  m  nui  factures):  —  8  Oor.  an 
n  (Imporl.,  export.,  tarifs,  prvhib .,  colonies  ;  Enlrep., 
tabacs,  transit,  cabotage,  reerpnrt..  réduct.  des  droits 
pour  tause  d'avaries  ;  conlreb.;  police  du  rayon  des  fron- 
tii-res)  ;  —  .Arr.  des  24  el  26  prair.  an  xi  (Tarifs);  — 
2  therro.  an  xi  (Cuirs,  bois,  prohib.  d'export.)  ;  —  29 
thorm.  an  xi  (Mise  en  jugem.  dt\s  prépose.^  des  douanes); 

—  23  el  'M  frucl.  an  xi,  et  4'  complém.  an  xi  (Tarifs); 

—  3  vend,  au  xi  (Crédits  di\<  droits)  ;  —  L.  du  13  fior. 
an  XI  (Trié,  spéc,  compét.):—\rr.  des  8  vend.,  6  brum., 
.1  frim.  an  vu  (Tarifs);  —  W  frim.  an  xii  ((jraiiu,  cir- 
cuit.);—L.  du  22  vent,  an  xii  {Impart.,  export.,  prohib.. 
denrées  colun.,  entrepôt  ;  pulice  du  rayon  des  douanes)  : 
— At.  du  (^on$.  d'Etat  du  25  tberm.an.xii  (Contraintes); 

—  7  frncl.  an  xii  (Entrepôt)  ;  —  Avis  du  Cons.  d'Etat  du 

7  frurt.  an  xii  (Contrainte  par  corps);  —  Décr.  des  3 
vend,  an  xiu  (  7  arifi)  ;  —  9  vend,  an  xui  (Primes);  —  3 
tend,  an  xiii  (Entrepôt);— 'i  et  26  vend,  an  xiii  (Tarifs); 

—  9  frira,  an  xiii  (Eutrepôt): — Loi  du  l"  pluv.  an  xiii 
{Iniport.,  export.,  prohib.,  colonies,  eiilrepnl,  irafuit);  — 
Uéc.  des  9,  17  pluv.,  7  venl.  an  xiii  (  Tarifs)  ;  — 30  vent, 
an  xiu(Denrée.i  colon.);— H  el  23  trrrrn.  an  \i\i{Tarifs); 

—  10  brum.  an  xiv  (Police  du  rayu.t  frontière  ;  moulins); 

—  18  févr.  1806  (Tarifs);— H  fevr.  i>it)r, (Tissus,  prohib. 
à  l'import.);  —  25  fév.  1806  {Entrepôt);  —  28  févr.,  I, 
12  cl  26  mars  1806  (Tarifs);  -  L.  du  30  avr.  1806  (  Ta- 
rifs, import.,  export.,  prohiba. .  entrepôt,  transit)  ;  — 
Décr.  du  11  juin  1806  ICommerre  des  seU)  ;  —  8  juill. 

1806  (Gt.«,>.  ,  rr, ,,  ;  I  _  20  noï.  1806  (Vente  des  che- 
vaux et  '  —  12déc.  1806  (Entrepoli):  — 
2Sjanv.  I-                  .\on  des  seU);  —  Loi  du  7  sepl. 

1807  (Imf, .  .  Mf  )  lai.,  transit);  —  Décr.  dn  U  août 

1808  (CertificaU  d  origine,  drvili);  —  4  déc.  1809  (  Ta- 
rif); —  22  dt'c.  1809  (<:oton.f  files,  prohibit.);  —  Loi  du 
Izjanv.  1810  (fm;)()r<(if.,  export.,  entrepôt);    —  Dec.  du 

8  fev.  imO  (Tar.h.    -  17  f.-v.  IHIO  (Acnuits-à-rautioii); 

—  l.">  juin  «810  (Tarif,  prohibil.);  -  H  juill  iSlO  (Id.); 
23  cl  .11  juill.  IMO,  i,  .'.,  16  et  19  .inùt  îolO  i  Ta,ifs):  - 
12  sept.  1810  {Denrées  rolon^t  tarif);—  18  oct.  1810 
(Repris  im  i  /  j  fr^i  I.!.-  ft  r.^.t,A.  j„  ,'  .  tribun,  ordin. 
el  ■■  ;  >iii.  i,  Iran- 
MO'  :ud.   colon.)  ; 

—  I  7  mam  1811 
Tanî  .,  S  n.  i'.tJ.des  amendes 
el  idnuO.  2  i  \v.  ilu  l>)n».  d'Etal 
du  12  nov.  ISI!  1  d.Y.  |f)||  (Tarifs. 
frokib.);  —  21  inar-.  iAl2  ,i;»li,pol,  .  —  22  déf.  |KI2 
(Tarifs);-   12elUjanv.   JH13  (M.l,  -  23  avr.   I8IV 

iW.);  -Ord.  du  26  avr.   IM',    s     ■......,..  ,/.  .   i < 

frét-'ôlalet  ;   reglcm.   de   ii 

douanes); — 6  juin  1814  (Tin  '-'.    i 

des  douanes)  ; — 25  nov.  IM  •  <  •  >  >/ -  '  .  *  ilti .  ).•>!; 
<6r(ii>k  ,  «Xf«rtdt.);  —  17  déc.  1814  (Jundietion  en  ma- 


tière de  douanes,  export,  et  imporl.,  peines  ;  tarif,  Iran- 
lit,  contrebande,  seit)  ;  -  Drd.  du  8  di-c.  1814  (tjritin.i. 
erport.):  Loi  du  21  déi  .  1814  (Tarifs);  -  (trd.  lOfév. 
IHI.-i  (Id.).  -  Ord.  20  fev.  181S  (Frauchi.se.s  du  port  dt 
.Miirsetlle),       llrd.  du  3  iiian  1815  (Tarifs);  -    Loi  <lu 

7  d.v.  tHi:,(l)rnr,<es  colon.);-  Loi  du  28  ;nr.  1816, 
2'  part.  iHuieaus  d'entrée;  police  des  importai  pur 
terre  el  dn  r'iynn  fronlièr<-  ;  contrebande  ;  retherrh.  dons 
l'intérieur,  jury;  balanc-  du  romni'-rer :  tarifs);-  tlnl. 
du  H  mai  1816  (Hechenh.  dans  in,-  —  M  juin 
1816  (/•;,iM«-;mn;  —  3  juill.  1816  t.1 

17  juill.  18l6(Tranji7.  ».i/y.jc>,       7  ,       ,,    ,.i.,, 

--h  aoùl  isICi  (Mar'/ues  des  murchnni  j  r'ino  j ,-  5  nov. 

1816  {R,<iteu,.  pour  la  l'.orse);  —  22  nov.,  9  déc.  1816.  et 
2janv.  1817  (/Vim.»(:  -  Kjanv.  1817  (Plombs);  -  Loi 
du  27  mars  1817  (Impurt.  r(  ecporl..  tarifs,  rnfr./»!. 
/rciii.<i/i;  -  Krd.  du  26  .-Kuit   181/  (  T.iny(;  —  lu  -.iit. 

1817  (/ViHi.-.ti;  -  Id.  [Douone  de  .Marseille)  ;—()r'i  Ju 
19  nov.  1817  (Tun/jii,  -  26  déc.  1817  {Tarifs);  -  9 
janv.  1818  (/:M/ri';).iO  ;  -  \d.  (Circulât,  dans  le  rayon 
des  ilniKivrs):  -  6  fi'\ .  IS18  {ters  el  aciers);  —  Loi  dn 
21  avr.  1818  (Comm.  dans  l'Inde,  enlrep..  transit,  corn- 
Ircb..  colonies,  rrducl.  des  droits  pour  aviries,  ac'/utl.i' 
à-caution,  tarifs,  trimesi:  —  Uni.  20  mai  1818  (Bow- 
sons.  exporl.);  -  22  juill.  1818  (Tin/il, -23  s.'pl.  1818 
{Mart/ues  des  cotons);  —  M.  (Primes);  -  12  diT.  1.S18 
(Margues);  —  3  fév.  1S19  (/'rim«.0;  —  10  mars  1819 
(Halpèlres);  —W.  (Exporl.);  —  L>»i  du  26  mai  1819 
(Transit,  colonies);  —  Id.  {Marques  des  cotons);  —  Ord. 
du  U  août  1819  (Tarifs,  priina) ;—{"  sepl.  1819  (Ex- 
port.);  —  8  sept.  1819  (Id.);     -  29  sepl.  1819  (Tarifs); 

—  {"liée.  1819  {Marque  des  coloivi)  ;  —  21  mai  18Î0 
(^Boissons,  e.cport.\: —  Loi  du  7  juin  1820  (Expnrt.  et 
import.,  tarifs,  iirime.i.  caliUngr.  transil.  circulai. i;  — 
Ord.  22 juin  182(1  (Viandes  salées,  erport.);  —  26  juill. 
1820  (Primes);  —  à  aoùl  1820  (  Tarif);  —  28  août  1820 
(Primes  ;  —  4  oct.  1820  (Id.):  —  29  nov.  1820  (Exporl.. 
tarifs);  -  10  janv.  1821  (Primes)  ;  —  3  fév.  1821  {Id.,: 

—  2»  juin  1»>21    Id.  »  ;  —  31  ool.  1821  (  Tarifs,  prinies)  ; 

—  3  nov.  1821  {Eiitrepôl);  21  nov.  1821  {Primes); —  'US 
fév.  1822  ild):  —  23  avr.  1822  {Enlrep..  tarifs)  ;  —  l'r 
mai  1822  i Primes)  ;  —  Loi  du  27  juill.  1822  (Imporl.  el 
exporl.,  tarifs,  primes,  entrepôt,  colonies,  jury)  : —  Ord. 
du 28 juill.  1822  {Import.,  tarifs);  —  3  sept.  1«22  (Ta- 
rifs); —  25  sept.  1822  IChnies);  -  26  sept.  1822 
(Primes» .  — 25  dér.  1822  (C'-fofliw);  —  1.5  janv.  1823 
(Primes);  —  14  mai  1.S23  i  Tarifs);— iH  mai  1823  1/-/.1; 

—  20  déc.  1824  iPrim-s):  —  1,1  juill.  1825  (/mporf.,  cx- 
port.,  tarif):  —  9  oct.  1825  (Primes);  —  23  nov.  1825 
(Id.i;  —  Loi  dn  17  mai  1826  (Import,  et  exporl.,  tarifs, 
primes,  transil.  nitrepr.):  —  (Jrd.  du  26  juill.  1826 
(Pnmfsi;  —29  mars  1827  [Tarifs);—\(S  ocl.  1829  (Ta- 
rifs;  —  13  déc.  1829  {Tarifs):  —  31  déc.  1829  lEnlie- 
poi):  —  17  janv.  im)  (Exporl.);  —  23  août  1830  (/■'.■; 
— 5 janv.  1831  (Oninni.iat.  de  l'adminislr.  des  rfi/niii.ti; 

—  29  avr.  el  2  juin  1831  {Tratisit,  enlrep.)  ;  —  13  mai 
lail  (Ivipnrl.,  prime.<i)  :  —  31  mai  1831  {Organi.<.  du 
service  mililaire  des  di:uanes) ;  —  Loi  9  fév.  i."W2  '£»- 
Irep..  transil. );-()ri\.  Il  fév.  1832  (Traïusil);  —  Il  in.'ti 
183i  (Organisât,  militaire);  —  16  juin  18,T2  (  Tiit:7.v  i  .- 
9  sept.  18.12  (Organ.  milit.)  ;  —  26  oct.  el  27  nov.  1832 
(Enlrep.):  —  Loi  du  26  avr.  1833  (  Tarif,  primesi;  —  28 
juin  1833  ^/'rim.'.'i  ;  —  Ord.  du  28  juin   1S.33  t  Entrep.); 

—  29  juin  1833  (Cabotage,  tarif);  —  26  aoùl  1833  (Co- 
lonies): —  12  sepl.  lHi3  (Enlrep.)  ;  —  Loi  du  24  mai 
183V  (  Tarifs,  primes);  —  Ord.  2  juin  1A34  (  Tai-ifs)  ;  — 

8  juill.  1834  {Enlrep..  transit,  plomba,  primes,    tarifs)  ; 

—  19  aoiil  18.34  (  Tarif)  ;  —  2i  .loùl  18.34  (Id.)  ;  —  « 
nov.  1831  (Primes);  —  5  janv.  1835  (Jury  pour  la  vé)-\- 
fical.  des  marchandises  saiiies);  —  15  avr.  1K35  (Pro- 
duit des  confise,  el  amendes):  —  21  juin  18.35  (Tarif.'"  ; 

—  Loi  du  26  juin  IH.V>  {Enlr>T>.) ;  -  Ord.  du  3  juill. 

18.35  (  Tarif)  ;  -  20  juill.  18,35  (Dnlt.-^.  viport  ).  Id 
o<l.  I8.3.'>  (Tarif,  colonies);  -  H  nor..  28  déc.  IS;t.'  ..' 
janv.  1836  (Tarif)  ,—  26  f.v.  |8.Tii  ,/m-  rrN      -  i-ui   .« 

18.36  (ferpor*.).  —  Loi  du  2  juill.  I*         ' 
tonnage,    timbre,    transit,   entrep  . 
circulai,  dans  le  rayoo>  l'i    Ii 

primes,  navigat.);  •'■> 

douanes  en  Corse);  -  Il  (Vl. 

1S.V.(M.|,  -  1"  no^  4  déc 

18.16  (Tarif):  l.l  mai  1K37 
iTarif);-    14  ^                                           Loi  du  12  juill. 

18.17  {Entrep..  ■  -"  .le-,  1837  [To- 
rif);  '-  Ord.  3juill.  I-  nllon)  :  -  23 
juill.  iai«(/)roiM   dr  ,   -    4  et  31 

août    1838    (Colonies v..;...n,   eulrepot.f 

'e,is)  ;-8  ocl.  483»  {Orwts  u  U  sartity,  —  30  mai  18-19 
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(Af.u/..»'N  i'  r  ••',  —  L-  10  août  183'J,  ait.  H  et  16  Œn- 
trfvot.  ouvrages  d'or  cl  d'argnil);  —  Or<l.  8  déc.  4839 
(  Tiii-if  'iii-r  colonies)  ,—30  déc.  1839  (Ouvr.  d'or  cl  d'ar- 
),f„,)  ':  _  31  janv.  18U)  (Boisions)  ;  —  1"  fév.  1840  (Sa- 
y(,n,v)^._  ^3  jnjll.  1840  (Ifroils  d'entrée  sur  produits 
venant  d'Afri<iiie): — ^8  jiiiil.  1840  {Viandes  el  beurres); 

—  5  août  1840  (Bois  de  cnnstriictioti):  —  24  sept.  1840 

tTarifi:  -  L.  6  mai  1841  (W.)  ;  —  25  juin  1841  (i'«.i/.t- 
\as,  imporliilion)  ;  —  Ord.  10  iIpc.  1842  (Transit,  sup- 
pression) :  —  13  di'c.  1842  (LiTrnin'o,  imiiorlatiou,  tran- 
sit): —  18  mai  1843  (Enirepiit,  nuirthaiidises  prohibées, 
transit): —  17  oct.  1844.  art.  39  {Omanis.  du  person- 
wW);  — L.29avr.  lS45((;o/oM«"..s  Anliltcs)  ;  —  Uid.  8 
raai  1845  (Grains  et  farines,  Lille)  ;  —  'H  mai  1845  (En- 
trepàt.  riz,  décortication  et  netlni/aiie);  —  L.  9 juin  1845 
(Tarifs  nmiveau.T)  ;  —  Ord.  10  juin  1845  (MacAiHe.?  et 
mécaniques,  importation)  ;  —  L.  11  juin  1845  (Tarifs 
nmtveaux):  —  Ord.  16  sept.  lSi5  (Entrepôt  réel,  Cannes 
el  Hocheforl);  —  28  oct.  1845  (Construction,  crédit,  Br- 
sani-iyn):  —  21  déc.  l%iô  (Hriiins  el  farines)  : —  ii  déc. 

1845  <  Tarifs,  droits  à  rentrée);— 10  niar.<  1846  (Huiles, 
impoilaliem);  —  8  mai  1846  (Importât..  Sardaigne),  riz. 
frtiils.  bestiaux)  ;  —  26  mai  1846  (Grains  et  farines, 
Bremoncourt)  ;  —  L.  22  juin  1846  (Tarifs  nouveaux, 
entrepôt)  : —  18  juiil.  184<)  (Huiles,  itnport.,  réerport.)  ; 

—  21  nov.  1846  ( Tarifs):  —  28  nov.  184C  (Garnnre,  im- 
•  »»r/.);  — 2  déc.  1846  (Colonies,  céréales,  tarif);—!  déc. 

1846  tFers,  import.):-'ii  déc.  1S46  (Grains  et  farines, 
import..  Lille):  —  18  janv.  1847  (Lièges,  import.)  :  —  14 
mars  1847  (Fers,  import.);  —iSman  1847  (FUs,  peaux, 
import.);  —  L.  20  juin  1847  (Agents,  fonds  de  secours)  ; 
—Ord.  25  août  1847  (Colonies,  cf réaies);  —  17  nov.  1847 
(Bois.toiM,  export.)  ;  —  25  déc.  18'i7  [Erport.,  voih  de 
lapin  et  de  lièvre,  ardoises); —  4  janv.  1848  (Imporl., 
peaux);  —  2  fév.  1848  (Subsistances,  importai.); — 3  fév. 
^S^i  (Marchandises  étrangères,  jury; —  Arr.  22  avril 

1848  (Sagou,  droit  d'entrée)  ;  —  3  mai  lî>48  (Cotmi  el 
laine,  importai.);— Krr.  6  juin  1848  (Importât.,  tarif)  ; 

—  10  juin  1848  (Expnrt..  prim>"!)  ;  —  .\rr.  11  juin  1848 
(Fers,  import.);— 'li  ocl.  1848  (Bourres  de  soie,  export., 
tarifa:  —  11  nov.  1848  (Transit,  imporl.  et  exporl.) ;  — 
5  déc.  184X  (Chapeaux  de  paille);  —  18  déc.  1848  (Im- 
port., cylindres  et  cuivre  brui); — L.  5  déc.  1848  t Primes 
ou  drauback);  —  \Tr.  11  janv.  1849  (Ms);—L.  12  janv. 

1849  (Sels  étrengers)  ;  —  .\rr.  26  janv.  1849  [yunkins. 
import.);  —  5  mars  1849  (Iode,  admiss.  en  franch.  ù 
charge  de  réexport.);  —  5  mars  1^49  (Plomb  brut,  id.)  ; 

—  20  mars  1849  (Ouvert,  des  bureaux  à  Ventrée  et  à  la 
sortie  des  grains  et  farines)  ;  —  31  mars  1849  (Partage 
du  produit  des  condamnai,  résultant  de  saisies  et  contra- 
ventions); —  19  avr.  1849  {Grain.f  et  farines,  export.)  ; 

—  41  juin  1849  ('j'raini'  et  farines,  tiurse):  —  27  juin 

1849  (Directeurs,  inspecteurs,  frai/eiHC»/);— 6  juill.  !849 
(Boissons):  —  Décr.  23  iuill.  1849  lEnirenot  réel  à  Grn- 
velines,  importai.);  —  9  août  1849  iFeuilli's  de  palmiers 
nains  de  l'Algérie,  imporl.);  — 18  sppl.  1849  {Cl:ap'-aux 
de  paillr.  imporl.)  ;  —  !8  sept.  1849  iFils  el  tissus  de 
tain'-,  erjurt.):  —  17  ocl.  1849  (Fils  de  laine,  import. ); 
*—  12  janv.  1850  (.Hi/craii  d'.Mgi-rie.  importai.)  ;  —  14 
janv.  18.Vt  (Tîî- ■^  nr jn'in-s,  importai.);  —  l'rmars  1850 
(Fils  de  I  _  1er  mars  1850  (.SW.;.  entrepôt 
riel):—i-2.                         'ireaux  de  sortie,  sucre  raffiné); 

—  22  mai  ;  •  ••!  fariner j  exportai.,  bureau  de 
Pagny);  —  1'"  juin  IH.jO  (Farines  provenont  de  blés 
étrangers,  réexportai.);  —  3  juin  lK"»it  (l)roils  u  la  sortie 
dei 
vert 

(Droits  d'exporl.  sur  les  tourteaux  de  graini's  oléngi- 
ne^Mes):  -  12  aoiH  18.50  (Enirepôi  réel  a  Avignon);  - 
3  wpt.    185(K/,i^r«»ri>  élraug.^r,     j.;>',rl.):  —  V.)  orl. 

1850  Hirmv  '■I  farines,  impm-t.  '•'  l'iiort.);  —  9  ocl. 
18.71  ■  ■  '/i'  droits  d'irj.ori.  or  1rs  onvr.  d'or 
et>  nov.  ^HJm  (.Mn'h;ir,,;.  ,1,  lirif^  pour  les 
gr-  ■  ••:  \.  tlpT.r  ■-:.;  .;:..;;,„.  ,„.-- 
m-  h 

f|V.' 
du 

méru„i/ui^).  i-ffi.   I.S.M  ilmj.urloluy.i  il,-.,  /.lom:,.  <  l 

élain.i  liruL%);  —  .1  inar<  18.'H  (Heures  d'ouvirlnre  el  di 

fi-ryn.torr  ,1,1  l.ureav  <!•■  Lillew—  IH  avril  1851   (Heures 

t<  <'•   fermeture  des  b'trenur  de  IJuiuiper, 

di  I  to:  -   28a^ril  IK.',!  (Tarif  de  sorti. 

y,,  ,  .  I   ,....,.■   I..     .1    I  'I    .,,.,,    IW.I    ,  t.-  ... 

trr,  ■■!•,; 

iA 

Vr ■  *  1  i  jiii:i     î  ■ .. i  I  /  ■ 

T<.  IS.";!  (Droits  d'enti 

•»■■  du   %>rrre   el   de  I 


terres  ptfriteuses):   -  L.  14  juin  1850  (Heures  d'où- 
.  et  de  feim.  de\  bureaux):  —  Dérr.  T)  jiiill.  1850 
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24  juin.  1851  (Suppression  des  droits  à  la  sortie  de  la 
cr(/ic);  — 11  août  1851  (Droits  de  plombage  pour  les  sels 
expédiés  à  certaines  drsiinations);  —22  août  1851  (Sup- 
pression des  droits  à  la  sortie  des  garances);  -  5  sppt. 
1851  (Bureau  à  Réché.sy  pour  la  vé'rificaliondes  boissons 
à  lu  sortie):  —  8  sepl.  1851  (Admission  ei>  franchise  des 
fontes  brutes  pour  les  machines  et  mécaniques  destinées 
à  la  réexportation): — 2  nov.  1851  (Suppression  des  droits 
(i  la  soriii-  des  gai-ancines): — 5  et  11  nov.  1851  (Droits  à 
l'iniporliilion  du  borar):-^!  Me.  1851  (liéun.  de  l'adm. 
des  douanes  el  de  l'ailm.  descontr.  indir.) —  5 mars  1852 
(Iwporlalion  de  l'acide  arséuieux):  —  14  fév.  1852  (Id. 
des  fontes  brûles):  —  14  fév.  1S52  (Id.  de  la  librairie 
portugaise):  — 5  mars  1852  (Tarif  d'entrée  des  laines 
eu  masse  el  du  suif  brut):  — "li  mars  18.52  (.iffranchis- 
semcut  du  plombage  pour  certaines  marchandise.^);  — 

25  mars  1852  (/mpor/a/ioH  et  transit  des  livres  en  langue 
anglaise): — 25  mars  4852  (Importation  des  .<io)ides  et  na- 
Irons):  —  5  avril  18.52  (Entrepôt  réel  à  Valeuciennes);  — 
15  avril  1852  (Heures  d'ouverture  cl  de  fermeture  des 
bureaux  de  Paris); —  15  avril  et  3  mai  18ii2  (Ouverture 
des  bureaux  de  Saint-Malo  et  de  Dieppe  à  l'importation 
des  machines  et  mécaniques);  —  18  juin  1852  (Exporta- 
lion  des  savons  fabriquées  avec  des  huilas  de  palme  ou 
de  coco);  —  23  juin  1852  (Iniportulion  des  fontes  acié- 
renses  de  Savoie):  — 30  juin  18.52  (Ouverture  du  bureau 
de  Dieppe  à  l'importation  de  la  librairie  étrangère);  — 
7  août  1852  (Droits  à  l'in^porlation  du  borax): — 12  août 
1H52  (/''•  des  produits  chimiques):  —18  août  1852  I^Dravj- 
backs  accordés  à  la  sortie  de  certains  produits): — 18  août 

18.52  (Suppression  des  droits  à  la  sortie  des  soies  grèges 
et  nioulinée.%); — 2S  août  1852  (Imporlalion  des  huiles  du 
comté  de  Nice);  —  14  .sept.  1852  (Tarif  sur  les  houilles 
el  fontes  de  Belgique):  —  30  déc.  18.52  {Adm'ission  en 
franchise  des  potasses,  des  ré.sines  et  des  térébenthines): 
—0  janv.  1853  (Tarif  sur  les  houilles  et  fontes  de  Belgi- 
que); —  26  janv.  18.53  (E.temption  de  plombage  pour  les 
sels  /ranfaw);— 26  janv.  .1853  (Importation  du  guano  el 
des  écorces  de  quinquina):  —  14  fév.  18,53  (Drawback  à 
la  sortie  des  savons  d'huile  de  palme  et  de  coco):  — 
7  mars  1853  (Délai  pour  ta  réexporinlion  des  jilombs 
bruts  importés  en  franchise):  —  7  mars  1853  (Crêpes  dr 
Chine  importées  de  la  Grande-Bretagne):— {7  mars  18,":' 
(Imporlalion  de  minerais): — 18  avril  1853  (Id.  des  mar- 
bres statuaires);  —  27  avril  18.53  (Eulrepol  réel  à  Toi<- 
)iay):  —  .30  avril  18,53  (Bureaux  d'Avignon):  —  17  mai 

18.53  (Modification  au  régime  des  douanes  par  suite  do 
traité  avec  la  République  dominicaine);  —  14  jnill.  18.">'! 
(Imporlalion  des  coins  gravés,  clichés,  pierres  lilhop-o  - 
phiques,  etc.);  —  16  août  185.3  (Suppression  des  droits  i' 
Vimporlatiou  des  bitumes  solides):  —  8  sept.  1853  (Sup- 
pression de  la  .lurtaxc  à  l'imporlalion  des  minerais  de 
fer  par  navires  étrangers):—  17  sopt.  1853  (Importation 
du  caoutchouc  brut):—  12  oct.  18.5.3  (Droits  d'entrée  .sur 
les  bourres  de  soie); — 21  nov.  18.53  (Wiircni/  ù  Goumoi 
pour  la  vérifieolion  des  boissons  à  la  sortie);  —  22  nov. 
1853  (Importation  des  fontes  aciéreuses  de  .Savoir V,  - 
22  nov.  18.53  (Droits  à  l'entrée  des  houilles  el  des  fer^ 
élrangirs);  —  11  déc.  1853  (Entrepôt  réel  à  Nimr.i); 

14  diV.   1853   (Admission  en    franchise   des  crèves  d' 
Chine  unis  destinés  à  être  brodés  en  France);  —  28  dér 
1853  {Imporlalion  des  calons  des  possessions  anglaises): 
17  fév.  18.54  (Id.  des  bois  de  cictus  provenant  de  l'Algé- 
rie); —  24  fév.  18.54  (Prohilion  d'exportation  des  armes 
el  munilitms  de  guerre); — 4  mars  18,54  {Importation  du 
cachou  el  des  crUlanr  de  tarire  colorés):— 'ii  mars  1854 
(Importation    des   crêpes  de  Chine);  —   25  m.irs  18.5'. 
(Droits  sur  1rs  fontes  brûles   et   machines  à  feu);  - 
16  avril  1S54   (Prohibition   d'e.rportalion  du  nitrate  d^ 
.soude):  -  22  avril  18.54  (Droits  d'entrée  sur  les  rolon- 
netles  et  étoffes  à  pantalons  provenant  de  Belgique);  — 
22  avril  1854  (Suppression  du  droit  ù  la  sirrHe  é-  la 
poudrelle):    —  29  avril  1854  (Importation  des  suifs);  - 
10  mai  1K54  (DroU    d'entrée  sur  les  laines  brutes):  - 
14  juin  18.54  (Id.  sur  le  curcitma);  -  26  juin  1854  (Sup- 
^insston  des  droits  à  Cimporlalion  des  rhums  et  lilias 
(1rs  rolonies):  —  k"  juill.  1854  {Importation  de  Vin)!    n 
<'rs  sels  de  Krrulznarh):  —  K»  jiiill.  18.54  (flwr. 
h'rhl  ouvert  à  l'imporlalion  nu  au   transit  de  r.  ; 
iniirrhandisrs):-:m  août  IK5'i  t  Droit,  àl'iniporlo- 
vim  ordinaires):  —22  sciit.   ls;i4   (Id.  des  eo,,,-^!, -v, 
■  traugéres);    -  3  oct.  1854  (Suppression    du   droit   a  l.i 
sortir  des  snnqsues);  —  5  orl    t^''-  tthril,  </  limporla- 
linn  des  vins  dr  liqueur  et  d.  '"I;        9  ocl 

1K.54  (Ouvrriure   des  bureo'  ri  ,!,■  Tour- 

roinn  à  l'importation  des  m"c uniques);  - 

25  orl.  18;.4  (Impm-tation  de  feuilles  médicinales);  - 
6  nov.    4854   (Id.  des  écorces  de  quinquina):  —8  déc 
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ji/m  «m  frnmhise  rfc»  -i/r-o/v  il',i-if>])nili-l,-  fnhriqu^s  en  Ai- 
ifHitV.  —  i'I  juin  »S.">.";  i  /),n'/\  <>  rim;>nrf«iMVMi  //»•<  rtiroil- 
é<*<  "■■  "  "  "iill.  1K.">,">  {.{•Inr.Kiiin  en  ftnnrhisr 

lin  >:— (i  jnitl.  |H5r>  f.4«/nii<.itf>r)  «m 

frit:  I-  font'-  «•rpf'r/iV.«   rfc  (,'ors*):   — 

Hjiiiil    I  ''iinport'iliiMi  lirs  métasxes  dfsti- 

nfe»  à  In   '  I,.  {0  jiiill.  ISô;!  iSiipprissinn  Hit 

droit  «r.'i  ■<  tfi'tii'nhtfrif  (7  rf«  imicliefn-); 

— 16  inill.  |s.).i  i/'i  '<  .i  l'imporlation  île  tliver'xes  mar- 
ekanitises. — AJini^sinti  en  franchise  de  certaines  attires); 

—  Dérr.  Il  aonf  lS:Vi  i Droits  à  l'imporlalinn  de  la  \<at\- 
nm»»:— 29  août  IS5o(/(/.  îles  fers,  e(c.);— 29  août  18;*"; 
(Admission  en  frinrhiic  des  /p-aUies  d'œilletle  el  des  bois 
de  nùifer):  -.'.t  -.nul  |s."i:i  ,  /'<  ,'„i.<  itux  machines  à  vi>- 
p^^rempi  ■•.•!;-  5  sept,  ISS'i 
{l)Tnit<  Il  '  •  nir/ir  en  A'.'/t'rici; 
—17  ort.  I  -  <^  rfi-s  proiinils  des- 
tinés *!•' .  :•(  nov.  I8.")5  (flrnifs 
d  IVn'rc  cttptnrèes  sur  Cen- 
fKiniV.  —  l!  ...  ,.■ i  ', ,  .hiportittion  des  diffé- 
rentes mttrehmdisesv,— S  jnnw  l^;"»ii  ild.  des  peaujc  nré- 
jHtréetV.  —  19  janv.  485fi  {l'rinie<  à  la  sortie  des  fils  et 
tisftis  de  laiitfV.  —  19  janv.  |85t;  i  Draifhaeks  à  la  sftriie 
des  sulfater  lie  .v()wrf<->;  — 19  janv.  |85ti  {[h-oits  à  l'impor- 
ttitim  d'i  '.7iTi.'<  -n  misse):  —  2i)  janv.  18.ïfi  (M.  des  co- 
tt>n<  '  "'  .  \H5li{Id.desrésinettr):  —  9Té\. 
4H.'i  rate  de  potasse):  —  23  fi'v.  1856 
(.•1'  ilii  colon  en  loii'e  pn-iy  h  fabri- 
ca-  .:  -27  rr-v.  18.5fi  ( Ihi.its  à  rim- 
po,  l»r  mars  (H.Vi  i!d.  du  millet):— 
39  11  -  /  il'i  droit  it  la  siirtle  de.i  pier- 
res de  lui!  i.  ■!  {Entrepôt  réel  il  Besan- 
çon); —  9  avril  i  •  'tion  et  réei-porlatieti  des 
armes  et  di'  nit  ;  —  16  avril  18.5fi  hiilmis- 
(ion  M»  /•  '  ■  Mulies  tnt  branches  de  courbes 
pmir  la  <•■  n<r:ires);  -  L.  IS  avril  iHTtd  ild. 
des  fnrim  /  ,  de  rAlf/érie):  -  Di^cr.  19  avril 
1856  {Owertnre  du  InireàH  de  Jeiimnnl  n  In  sortie  des 
ptivratjes  d'or  et  d'ari)enl).  —  1'.)  avril  IR3t»  {Ih-oits  à 
rimporlation  des  rirde;frs  en  fih:e<:  de  eorn)  —  2R  avril 
185ft  (Droits  u  l'ioiyortniion  des  li'he<  de  fer  et  dv  co- 
cao);—  H  mai  IK.'if.  (IH.  det  hnile^  du  enco  el  de  sésame 
des  Indes  frnneni-e^y,  —  «s  mai  \K^<^  (Id,  de  Iniirtratir 
de  ifraine  de  n  ion<:  -    12  juin  IS.'ir,  (  Id,  du  imrao  et  des 

dons   de    f,;Tr,fte^;         M    jnill.    lK.5r>  ild.    de    l'in^e   et  de 

Fil'  -  17  jnill.  iH.Vi  (  1    • 

fri  liés   mir  construei 
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V>  jnill.    I                                                                  ,  /•,■,-. 
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Derr.  1.'.  ./-■  ii  (/. 
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M' 
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d/- 

SOnI 

—  7  mai  ■  i  -  I, 
(Adtnùsinn  en  ; 
gérie):  —  i  avni 
L.  48  avril  18.-.7 
rertainea  marri 
deloupe);  —  IS  ;i 

narehandises  en  C'-t;'-.  .l.'-'iv  'iM  '••i  franrl.uc  il\-h- 
jets  erpédiés  dr  Cars'  rrr  le  c  ■  •"■' .  >if»:  —  18  avril  18fi7 
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[lirons  .1  limp,  W  mni  IH?;?  iih,- 

Vi:rllti  e  ilil  liin  • 

de  crrlitiiies    tii,i 

lihtvelile  et  à  (  .    . 

pédiees  à  l'elriini/er,!  '  /„  ,  /,  . 

co>)(r);— .'in  jiiill.  I8."»7  ,  ■  17  oit. 

1857  (/t(/()IH.(ioi(    lej,  ,  il.   ,. 

tinés  aux  ronili 

ref/étaux  desln, 

vire);  —  29o(l    , 

rentes  tnarrhitniU:.c^].      i'.)  oïl.  I.s;.7  ,/'(,i»n'   u  T. /wc- 

t,ttinii  des    vêtements    confectiottnés);  —  2.'l   Dov.    iK>l 

[Ouverture  du  bureau  de  t'.aen  à  rimportnin  "   il--<    ■■■i- 

rhittes  el  mérattiqnes);  —  2."»  nuv.  1X57  (/■,< 

(.'«»■»();  —  Ifi  iKt.  1857  ilmporliilinn  des  h 

i/ères);  —  VA  mars  18,')8  [Etublisseinent  de  ,., ,    

renHX  pour  lo  vérification  des  boissmis  r.rpeittees  n  l'é- 
tranijer);  —  13  mars  1858  (Entreiiol  réel  a  l'erpiifnnn): 
—  2/  oct.  18."i8  iAdmission  en  franchise  des  chanvres 
bruts):— m  oct.  18i>8  (/./.  de  différents  produits  de  l'Ai- 
itéric);  —  5  t\éc.  1858  [Droits  île  sortie  sur  différents  ob- 
jets);— 5  janv.  |8.')9  {Id.  sur  le  sitlfale  de  fer);—  5  janv. 
1839  (Droits  à  iiniportation  de  différentes  marchan- 
dises);—  5  janv.  1859  {Admùsion  en  franchise  des  piite.i 
d'Italie  expédiées  de  la  Corse);  —  31)  avril  18.59  [Prohi- 
bition de  sortie,  de  transit  cl  de  rée.rjinrt,ition  des  armes 
et  mtinitions  de  flMPire);— 9  jnin  ISo9  [Hitreaux  otivert-: 
à  Vimporlaliim  des  onvrai/es  de  la  presse  attftlaise);  — 
L.  18  juin  18.')9  [Prime  à  l'e.rporlatiun  des  savons  et  des 
vêtements  confectionnés);  — 18  juin  1839  (/mforïajioti* 
et  exportations):  —  |)(icr.  18  juin  1839  [Àpplicalion  n 
l'Alf/érie  du  décret  du  30  avril  18.")'Jl:  —  L.  18  juin  I8.">!> 
(Admission  eu  franchise  de  différents  produits  en  Ah/e- 
rie);  —  Oi'cr.  U  jnill.  1859  [Levée  des  pi-ohibitions  con- 
tenues au  décret  du  3i)  avnl  1839>;  —  L.  21  juill.  185*.) 
[Entrepôts _réels  à  /{('Ueii  et  à  (rravelines);  —  DécT. 
zt)  sepl.  1859  (Oui'fT/'or  des  ports  de  Saint- Valerii  el 
Saint-Tropez  à  l'impirrlation  en  franchise  des  produits 
delà  Corse);  —  2fi  .sept.  1859  {Admission  en  franchise 
des  eaxix-de-vie  de  mélasse,  rhum  el  tafias  de  Slaiiotte): 


—  3  oct.    !859  (h!"i'' 
pou»'  la  l'i'n/iVn' 
—13  oct.  I8.V.I    ^ 
terie);  —  31  dei       - 
0  l'imporlalinn,  ■'  /'■  ■, 


•,nefii  à  Thionville  d'un  bureuu 
us  expédiées  à  rélranf/er); 
■  droit  à  la  sortie  de  la  po- 
hire  de  plttsieurs  bur,nnx 
il'ioi  et  au  transit  de  certaines 


marchandises);  — Il  l'év.  18('i0  [Admission  en  franei.ise 
de  différents  produits  de  VAluèrie);  —  2f>  fév.  '.;<m> 
{Droits  (I  l'importation  du  :inc  et  du  bois  de  teini"re\: 
—  25  fcv.  1860  (/(/.  du  chanvre,  des  étoupes  et  </'■<  fa- 
nons de  baleine);  —  6  mars  1S60  (Ouvartvrc  du  pcn  il  ■ 
Collo  au  commerce  étrani/ir  el  ait/érien. — Importations 
el  expitrtalions  entre  la  France  el  VAlijérie); — L.  5  mai 
l^'X  {Droits  à  l'imporlulion  des  laines,  colons,  etc.):  — 
23  mai  l8tHJ  (Id.  des  sucres,  cafés,  etc.):—  18  jnin  1860 
(Attributiotis  des  bureaux  sur  les  nouvelles  frontières  de 
Savoie  et  de  Xice);  —  14  jnill.  186(1  {Ej-porlatieu  m 
franchùe  des  ecorces,  etc.);—I}écr.  18  juill.  1860  i  l'ei  il  -• 
à  l'importaliori  el  suppressitm  des  droits  à  la  sortie  'le  1 1 
houille);  —  25  jnill.  1860  (Admission  en  froncbis,  ,le< 
graines  de  navette  de  llus.sie): — L.  l"  août  l.S6()  iltem- 
boursement  des  droits  sur  les  wnchines  rmnmundei  <  a 
l'elranqer  avant  le  ['6  janv.  18(iil):  —  D«*cr.  l'r.ioAl 
18(î<l  i.\uliirisarion  ri' importation  des  laines  pour  ^>''^  In 
bureaux);  —  Il  aoùl  186(1  i,SH/-/ir.><r..M  ,//.■  ./r.if  ,r,i,-:-  ■ 
sur  le  capitlairer,—  \l  aoiil  I  '  ' 
lii;n  des  droits  compensiiteu , 
i  .  fév.  {mt):  —  22  .août  |k. 
Il,  s  i/rnins  et  farines);  —  {< 
/i.,/i);  —  24  sept.  I8fp<i  (.Sr,;,,,, 

port,  des  acide.,  nitri'i'i,  ' 

(  Droits  (i  l'import.  du 
I  Id.  du   riZK  —  26  0(  1 
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confits  des  colonu-s);  —  ii  ilt'C.  1«00  (Primas  aiix  macin- 
nés  à  vapeur  affrcli'fs  à  la  navination  inlemationale); — 
Décr.  5  jan».  18l>l  (l'rimrs  à  l'fxportat.  de  certaines 
marchandises,  suppression);—  5  janv.  1S61  (Droits  j'i 
l'unporlttl.  de  certaines  marrhandùies)  ; —  M  janv.  WM 
(Id.,  à  t'importât,  du  cuivre  doré  oit  argenté,  filé  sur  fil 
ou  sur  soie);—  16  janv.  1861  (Droits  nu  poids  nel,  ahui^- 
sement  du  chiffre  maximum)  ;  —  l.T  fi'-v.  1S61  (Droits  à 
l'imiiortal.  lempor.  en  franchise  de  droits,  de  tissus  de 
coton);  —  59  mai  ISil  [Id.  à  l'importât,  de  certaines 
viiirchandisesV,  —  i9  mai  1K61  (.\larchandi.<:es  importées 
de  Belgique,  surtaxe)  ;  —  2*.*  mai  1861  (Marchandises 
venant  de  Belgique,  importation)  ;  —  29  mai  1861  (Ou- 
i-erture  de  ports  et  bureaux  à  l'importai,  des  fils  de  co- 
ton et  /ai/M')  ;  —  5  juin  1861  (Droits  à  l'importât,  des 
plomlis  bruts):  —  j...  15  juin  1861  (/(/.,  des  grains,  fa- 
rines et  denrées  alimentaires)  ;  —  Décr.  '2't  juin  1861 
Ud.,  de  certaines  marchandises): — 2't  juin  1861  (l'rimes 
a  l'exportation)  :  —  '.i  j\M.  1861  [Itégime  des  douanes 
aux  colonies);  —  27  jiilll.  1861  (Tarif  à  l'importât,  des 
tabacs  étrangers  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique); — 
25  aoiil  1861  (Id.,  des  blés  et  froments  destinés  à  la 
mouture);  —  25  août  1861  (Id.,  des  tissus  de  laine  pure 
et  mélangée);  -  2.">  août  1861  {.\dmission  en  franchi.^e 
des  cuirs  et  laines  provenant  de  r.\lgérie)  ;  —  25  août 
1861  (Fixation  du  tonneau  d'affrètement  aux  colonies): 
—  9  sept.  1861  (Ouvert,  d''  ports  et  bureaux  a  l'impnrt. 
des  tissus  anglai-i  ri  belges  taxés  li  la  râleur);  —  1'^  o<'t. 

1861  (Importât,  de  divers  produits  d'origine  anglaise  ou 
belge);  —  7  nov.  1861  (Applicat.  du  décr.  du  5  dée. 
i848  à  tous  les  chapeaux  de  paille  destinés  à  ta  réer- 
port.):  —  14  déc  1861  (Ouverture  de  ports  et  bureau  r  ii 
t'importât,  des  fils  de  coton  et  de  laine  d'origine  anglaise 
ou  belge,  et  des  tissus  anglais  et  belges  ta.rés  à  la  va- 
leur): —  8  janv.  1862  (Ouvert,  du  bureau  d'Oran  à  l'ac- 
quittement des  droits  d'entrée  sur  les  tissus  belges  on 
anglais);  —  15  janv.  1862  (Bouchons  de  liège  fabriqués 
en  IJorse,  francJiise  de  droits,  droits  à  leur  importât^:  — 
15  fév.  1862  (Id.  pour  l'import.  des  fontes,  fers,  aciers  et 
euivres  destinés  à  être  réexportés  après  conversion  en 
navires  et  bateaux  en  fer,  etc.);  —  zO  juill.  1862  (Ëta- 
bliss.  de  drawbachs  à  la  sortie  de  certains  produits  à 
base  de  sel); —  20  jniil.  1862  (Taxes  supplémentaires 
sur  certains  produits  à  base  de  sel  d'origine  ou  de  manu- 
facture britannxpic  et  belge)  ;  —  6  ocl.  1862  (Droits  à 
l'impnrt.  de  certains  produits  des  possessions  franraises 
d'outre-mer  autres  que  liorée,  le  Sénégal  et  l'Algérie, 
importées  par  navires  français);  —  6  oct.  18C2  (Id.  aux 
Antilles,  a  la  liéunion  et  en  Algérie,  de  certains  pro- 
duits exportés  de  France)  ;  —  29  ort.  1862  (Extension 
des  décr.  des  13  fév.  et  25  août  1861  aux  tissus  écrus, 
enpii'ces,  de  fil  et  de  fil  et  coton  mélangés)  ;  —  30  nov. 

1862  (Droits  à  l'importât,  dans  la  métropole  du  sulfate 
de  soude  fabriqué  en  Algérie)  ;  —  2i  dci'.  1862  (.Modifi- 
cat.  du  tarif  à  l'import.  des  .^oieg  et  des  os  et  sabots  de 
bétail);  —  27  déc.  1862  (Modificat.  des  taxes  supplémeii- 
taires  imposées  à  ''importai,  des  produits  à  base  de  sel 
anqlaif  ou  lielqe:  suppression  des  taxes  supplément,  pour 
ylaces,  miroirs,  gobelelerie,  etc.):  —  27  (\i'c.  1862  {Sup- 
pression des  drau'backs  à  l'exportât,  îles  produits  dérivés 
du  sel);  —  31  dér.  1H62  (Droit  à  l'importai,  des  natrons 
natureUr.  -  L.  16  mai  1><0'H Dépositions  générales  ;  lo- 
riff,  importations,  erpurtalioni,  primes,  etc.)  ;  —  Décr. 
."k!  mai  1863  (Droits  d'entrée  sur  les  alcools,  fixés  avec 
les  l'ags-Ras);  —  16jnill.  1863  (Rrteniion  du  décr.  du 
29  mai  1801  à  certaines  muicbnndisrs  d'origine  et  de 
manufactures  belqes  importi^es  autrement  que  par  terre 
ou  par  navires  belges  ou  français):  -  lOJMill.  1863  (Ta- 
rif d'entrée  des  huiles  dejulndr  et  de  schiste  rectifiées 
et  épurées)  :  —  2  sept.  1863  i Importât,  de  certains  pro- 
Hnits  ori<}inaires  de  l'Algérir]:  -  7  scfil.  1863  (Tarif  des 
fers  à  l'importât,  en  Algérie);  7  orl.  1863  (  TinY  ri 
l'importât,  de  cuivre  pur  ou  allié  de  :inc,  laminé  ou 
battu,  en  barres  ou  en  planrhri) , —  22  nov.  l863(/</,  du 
sel  ainftoniae  nn'ilais  ou  belge);— H  nov.  1863  (Suppres- 
sion du  draiebark  à  l'exportation  du  sel  ammoniac);-  21( 
dfV.  1863  (Tarif  d'importat.  du  coton  en  laine);  - 
20  janv.  1%1  1  Application  de  décrets  sur  l'importât,  des 
marehandiiet  d'origine  an'/laife  ou  hetqe  aur  mnrchan- 
dicf  et  produits  similatrex  d'origine  italienne)  ;  —  2ft 
janv.  18o4  (Import,  det  lu\ut  ilalirns  taxés  à  la  valeur 
et  dri  lUsut  purs  nu  mélangéi  anf/ai-t,  belges  ou  italiens 
tarét  a  la  vnlrvr)  :  20j.'in>.  1864  (Surtarr.f  sur  les 
tHarrhnndiirt  d'oririine  et  de  manufnrture  italienne  im- 
porléi  t  aulrrmrnl  jur  par  terre  nu  par  navires  français 
eu  ila'icnti:  2/ janv.  1  HO'.  (Droit  a  l'importai,  des 
kouillts  eriirt  „u  ciirbonitéei,  par  navire»  français  et 
par  Itrrti;  -  31  mai  IWkV  (l'rtrtgalion  dts  surlaxesde 
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provcuauee  et  de  pavillon  perçues  à  l'entrée  des  thcs); 

—  l"juiii  1864  (.{dmitsioa  iempûr.  en  franchUe  des 
ri:  eu  grains  et  des  riz  en  paille)  ;  —l'rjuin  1864(10- 
ril  de  l'or,  du  platine  et  de  l'argent);  —  L.  4  juin  1864 
(Tarif  (I  l'imporlat.  et  primes  à  l'exjwrtat.);  -■  18  juin 
1864  (Droits  à  l'importât,  des  sucres  provenant  de  l'An- 
glelene,  de  la  Uelgique  et  de  l'Italie)  ;  —  24  sept.  1864 
(.\lodificat.  du  décret  du  25  août  1861  fixant  le  tonneau 
d'affrètement  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la 
Réunion):    —  Il  fov.  1865  (Tarif  d'entrée  du  lluano)  ; 

—  8  avril  1865  ("Taxe  sur  les  sucres  bruts  de  betterave); 

—  24  jiiill.  1865  (Droits  des  sucres  raffinés  ou  candis 
importés  de  la  Belgique,  de  la  Orande-Bretagne  et  des 
l'ag.'-llosi:  — 24  juill.  1865  (Suppression  de  lu  surtaxe 
sur  les  sucres  bruts  de  betterave  originaires  de  Ut 
llnnide-liretiigne  et  des  l'ags-lias)  ;  —  15  août  1865 
{Tarif  à  l'ioiporl.  de  certaines  marcliandises);  —  6  sept. 
iS6."i  (Droits  sur  les  huiles  fixes  pures  et  les  soudes  im- 
portées  en  Corse);  —  5  sept.  1866  (Droits  sur  l'import., 
des  sucres  candis  en  caisses  ou  futailles);  —  8 ocl.  1866 
(Id.  dei  huiles  d'olive);  —  25  oct.  1866  {Convention  avec 
la  Prusse  pour  l'nffranchisscni.  des  droits  d'entrée  sur 
les  mélasses)  ;  —  27  oft.  1866  (Id.  avec  le  Japon  po^tr 
l'établissement  d'un  nouveau  tarif  d'importat.  et  d'ex-' 
portât.);  —  19  déc.  1866  (Marchandises  d'origine  ou  de 
manufacture  de  l'Autriche  importées  autrement  que  par 
Ifrre  ou  par  navires  français  ou  autrichiens);  —  3  janv. 
1867  (Import,  eu  franch.,  à  charge  de  téexpédit.,  des 
graines  de  colza,  moutarde  et  navette);  — 30  janv.  1867 
(tlunno  et  borax;  couvent,  avec  le  Pérou  pour  l'impnrt. 
en  France):  —  L.  l"  mai  1867  (Tarif  des  douanes  à 
l'importation);  —  Dérr.  28  juill  1867  {Taxe  des  mar- 
chandises portugaises  importées  autrement  que  par  terre 
ou  par  navires  français  ou  portugai.s);  —  28  juill.  1867 
(Importât,  des  tissus  du  Portugal  taxés  à  la  valeur):  — 
28  juill.  181)7  {Applicat  des  décrets  relatifs  à  l'import. 
des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge,  aux  mar- 
chandises similaires  d'origine  portugaise^: — 23  oct.  1867 
{Taxe  des  marchandises  des  États  pontificaux  importées 
autrement  que  par  terre  ou  par  navires  français  ou  sous 
pavillon  pontifical);  —  23  oct.  1867  (Import  ition  des  tis- 
sus des  Etats  pontificaux  taxés  à  la  valeur)  ;  — 23  ort. 

1867  (Applicat.  des  décrets  relatifs  à  l'import.  desmar- 
chandises anglaises  ou  belges,  aux  marchandises  simi- 
laires des  Etats  pontificaux);  —  13  nov.  1867  (Suspen- 
sion des  taxes  établies  sur  les  grains  et  farines  importés 
par  navire  étranger);  —  19  fév.  1868  (Fixation  des  res- 
titutions à  raison  de  l'exportât,  des  beurres  salés);  — 
6  juin  1868  (D:-oil  de  tonnage  au  port  de  Ilordeaux  sur 
les  navires  venant  dit  long  cours  ou  des  paiis  étrangers); 

—  4  juin.  1868  (/(/.  au  port  de  Diinkeri/uv)  ;  —  9  juill. 

1868  (Importât,  et  exportât,  des  grains  et  farines  par 
tous  les  bureaux  de  douanes);—  L.  H  juill.  1868  (Tarif 
à  l'importât,  de  diverses  marchandises,  suppression  dis 
surtaxes  pour  l'importation  des  grains  et  farines,  «7 
dispositions  relatives  aux  colonies); — Décr.  17  déc.  186s 
{Délai  pour  la  réerport.,  après  teinture  ou  impression, 
des  tissius  admis  temporairement  en  franch.);  —  19  niar-^ 

1869  (Séparât,  de  t'admin.  des  douanes  de  celle  des  cou- 
Irib.  indir.);  —  5  juin  1869  {.Modificat.  du  rendement  eu 
alcool  des  mélasses  importées  pour  être  distillées  ;  —  2<i 
juill.  1869  {.\diniss.  à  l'entrepôt  fictif  des  mcrchandi.se.i 
importées  sous  pavillon  étranger)  ;  —  28  juill.  1869  {Im- 
portât, par  mer  sous  tous  pavillons  des  marchandises 
destinées  «  l'admi.s.iion  temporaire);  — 9  janv.  IH70  (Im- 
portât, des  fers  et  foutes);  —  9  janv.  1870  (Cessation  du 
régime  de  l'import.  tenipor.  pour  les  tissus  de  cotons  purs 
et  mélaugé.s);  —  24  juill.  1870  (Prohibition  de  la  sortie^ 
de  la  réerport.  et  du  transit  de  divers  obiels);  28juili. 
\H'/{)  I Héi/ime  douanier  des  cafés,  thés  et  cocao.t)  ;  -  21 
aiiiit  1870  (Pri'hibitiiin  de  la  .sortie  des  denrées  alimen- 
tairesi:  (>  sept.  1870  {.\ffranchiss.  du  paiement  de  la  sur- 
taxe établie  par  la  loi  du  7  mai  186Ô  pour  les  cotons  eu 
laine  importés  par  la  frontière  comprL'ie  entre  SanliM 
et  Schlesladt);—  9  sept.  187lt  lAffranchiss.  de  tout  droit 
de  douane  et  importât,  pur  tous  bureaux,  des  armes  et 
rartouehes)  ;  —  19  sept.  1870  (Aflranchiss.  du  paiement 
de  la  surtaxe  établie  par  la  loi  du  7  mai  1800  pour  les 
^o^l|l(  importés  par  la  frontière  de  terre  comprise  entre 
Schlesladt  et  Dunhergue)  ;—  \rr.  8  marsi  1871  (Abrogut. 
du  décret  du  24  juill.  1870)  ;  -  .30  niarn  1871  (Abiog. 
du  décret  du  'Jsrpl.  1870);  —  29  mai  1871  {Iteplnremrut 
SOUK  l'ajiplical.  do  décret  du  t't  juin  1807  des  iwporlitt. 
effectués  pour  le  compte  des  déparlements  ministériels)  ; 

—  \..  8  juill.  I87I  (Modificat.  du  tarif  des  douanes);  — 
11  juill.  1871  (Droits  sur  les  marchandises  en  cours  de 
vogaar):  -  Arr.  14  juill.  1871  (Abroi/at.  des  décrets  det 
t  fi  19  sept  1870);  —  L.  30  janv.  1872  (Surtaxe  de  pa- 
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iff/imi;  — Iti'cr.  5  juin  l-^TJ  !  ilmiss.  tt-nijor.  tu  fruticlt. 
du  cacao  et  du  a  '  la  fabrirat.  Huekocolutr. 

—  !..  .'ijuill.  IS7  :  ./cj  drutis  a  l'import.  Jet 

iimomet  f.t  des  c -il  .^ -  Ui-cr.  li  juill.  I87il<'ij- 

ftt  de  loyte  tiyece  vxprJtn  vu  tranùt,  piéUvemeitt  d'uu 

de*  papifrs  fl  ouvrages  roHfeclioimès  en  papier);  — I..  iO 
'jttiH.  iH'i  {Tarifs  ipicifiques  sur  /<•»  malièrei  brutes, 
tcxtUii  et  aatrei't;—  l)>'cr.  18  août  IX'i  {AppUcat.  n 
rerlaiifi  marihauduei  de  dicenes  dupu-ùttons  i/«:  la  Im 
du  iÙjuiU.  iS7â),— L.  Diloi-.  I87i  (/Wo;.  de  {ranch, 
pour  le.i  tissus  de  coton  empiunlanl  à  l'oiitillaye  de  l' M- 
taee-I.Drraine  une  fa;f>n  siipplrmenlairi):  —  Dt'cr.  SV 
•léf.  ISTi  {MoUt/icat.  du  jaui/eaye  des  uavires  de  c  nn- 
mrrci  ■  -  î  j:in\.  1873  {Admiss.  en  entrepôt  liclif  des 
'•V  ■  iviportés   par    iiut'it'i;j   français    uh 

eli  li-s  fiorls  iCenIrepol  réel)  ;   —  30  jaiiv. 

<87  '•  U  iapplical.  du  décret  du  Hjuin  1873, 

du  sucre  et  J'.i  arao  cmploi/es  a  la  fabricat.  des  cIhho- 
lats  destinés  à  <'/>■«  expedi,s  en  Al'jerie);  10  fév.  1873 
t Addition  de  la  douane  de  Mantes  à  celles  qui  peuvent 
constater  texpurtat.  des  chocolats  provenant  de  cacaos 
ri  de  sucre  admis  en  fraHcJiue  temporaire \;  —  il  ft'v. 
1873  (Admisi.  en  franck.  tempor.de  l'essence  de  liouilic 
detlinée  à  être  convertie  en  aniline  pour   la  réerimrt.); 

—  Vî  (f"i.  1873  (M.  des  gratnes  de  coton  et  de  uii/er 
destinas  à  être  converties  en  huile  pour  la  réexporl.); 
— L.  I*  mars  1873  (Proroi/at.  de  rapplic.  des  larils  con- 
ventionnels) ;  —  L.  14  mars  1873  i  Tissus  de  laine  il 
autres  produits  de  même  nature  i/ui  reçoicetit  un  cmn- 
ptement  de  main  d'œuvre  dans  T Alsac •■Lorraitie):  — 
Dt'cr.  15  avr.  1873  {Création  d'un  entrepôt  r^el  à  Lille): 

—  a  mai  1873  {JauqeO'/edes  navires  (le  commerce):  — 
4(  juio  1873  [Abro'iat.  du  décret  du  7  aoiit  I8C7  ouvrant 
les  bureauT  -/.•  fi.iîir  ,  t  '' ■  l'Iàlippeville  a  Cimport.  et  à 
Ta.;..  i  a  la  valeur);  -  -  L.  27 
juin  I  -  ■i  9  dcc.  1872  et  li  mars 
^H'^  •  i  fintant  une  fofon  supplé- 
mentaire a  l\it  't  de  TAlsace-Lorrauie)  ; 

—  L.  iâjuill.  !>'  la  loi  du  26  juill.  1S72 
étailitsant  des  /  me  a  Timportal.  des  ma- 
tières premirrei  ;  —  L.  2S  juill.  1873  {Abro;iat.  des 
art.  1  et  3  de  la  hi  du  3!l  janv.  1^72  sur  la  surtaxe  de 
pavillon);  —  1  ■"•  iiiill  l,\;:t  ^fi|■^ll/J  sur  les  hi.iles  nii- 
uirales d'  -Uctr.  18  ocl.  1873  {Mo- 
difie,, du  ■•  -^'î,  relatif  au  cacao  et  au 
suer'-  ■'  du  rhocidit;  —  8  nov. 
187.'!  ,'(•■  fabriiiui  en  l'.orse  à  la 
nom-  cette  île  admissibles  en 
franco.-  -u  (  ....?..,„,  i^.m.ais;;  —  L.  30  di-c.  1873 
{Modificat.  du  tarif  eu  re  i/ui  concerne  les  pétroles  et 
autrex  hiili-t  w-.n,'iales  .droits  à  rimportationUes  savons 
étr ti'  cat.  du  tarif  des  douanes  en  ce  qui 
co"  ^téariaue  et  les  buugies};  —  DéiT.  30 
liée  •'ion  des  bureau r  jinur  Timpnrtal.  des 
kuil  'rôle  et  de  sclii,te);—L.  29  janv. 
187'  une  britannique:  transit;  droits; 
•■eh  ;• 
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Nuit,  24,46,49.73. 
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Organisation  administr.,  16. 
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i      las,  16.1. 
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Passavant,  9,  13,  27.  31  et 

V.  43.  46.  1(5. 
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l'rél  à  la  KroJM,   134. 

l'riniP.  5.  71. 

Privileife.  123  cl  s. 
I  Procédure.  1.55. 

Prohibition.  4.  18  el  >. 
il'ropriflé.  67. 
IKayonde  frontière.  18  et  s. 
IKerherchPv.    ||,  ii,  %,,  54. 

Keclification.  69.  70,  W). 
iKelàrhe  forcée,  106,  108. 
(Keslitulion   de  droiU,   117 
I     et». 

Rdteniie  de  marchand i»e4, 
I     77, 129  et  s. 

—  de  navire,  99. 
{Kevendication,  126,    1^7. 

.Saisie.  11.  24.  .38.  39,  45, 
47,  74,  79,  87,  88,  J57. 
160.  163. 

Soumission,  136  dt  .s. 

Substitution  de  marclian- 
dises.  75.  87. 

Surveillance,  17. 

Lire,  H 3. 

Tiers  acciuéreur.  I2S. 

Traites.    122. 

Transaction.  lf>0  et  s. 

Transit.  13.  14.  134. 

Transport  1  frais  île).  89. 

Tribunal  civil.  151. 

—  de  commerce.  153. 

—  correctionnel,  106  et  s. 
Vente,  66. 
Vérification,    29,    72,   83, 

101. 
Visite,   18.  24.  25.  51,  77, 

81,  89.  105,  122. 
Vivres,  108. 
Voies  d'exécution.  147. 
Vol,  75. 


1. — On  dpsi;;ne  sons  le  nom  de  Douane*  le  sv*- 
tèmepnrlicnlier  de  Inxcs,  de  licences  ou  de  probîbi- 
lions  aii(|iiel  les  tnarchandi.scs  sont  soumjse.s  à  leur 
enlrée  on  ii  liMir  sortie  dans  un  pays.  —  On  (lési};ne 
aussi  sons  ce  iioiii  l'admiiiislraliou  cliargée  de  per- 
cevoir ces  taxes,  ou  uiétue  lu  lieu  dans  lequel  les 
marchandises  doiveul  cire  portôps  pour  les  acquit- 
icrH). 


!"■.  —  Dft  ilnuane*  en  f/énéral. 
a.  —  Police  (lu  rayon  de  frontière  et  det  côte*. 
3.  —  Formalités  à  l'importation  ou  <J  l'expor- 
tation par  terre  el  par  mer. 
i.  —  l'aiemenl  des  dri  il*.  —  Crédit 
."). — Privilé(je  de  l'admlnittralion  des  inuanet. 
(i.  —  fWoil  de  préemption. 

7.  —  Transit.   —    KntrejtH.    —    Emprunt  du 
lerrilnire  étijanffer.  —  (  abotage 
H.  —  Voies    d'exécution.    —    i'ompélene*.    — 
Prni-édure. 


ij  1". — Dei  douane*  en  général. 
'1. — Les  douanes  peuvent  élrc  ctinsidéréfl.N   soua 


(I)  Le  mnl  douioe  .  dojana  oa  duana,  en  iUlieiT. 
piriit  vfnir  du  fnc  deka,  qui  sifniOe  recette. 
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deux  points  de  mic  difft'rcnls  :  coimii''  impôt,  ou 
moyiii  <le  finances  ;ui  prolil  de  IKldt  qui  les  i'l«- 
blil";  comme  mesure  ou  moyen  de  protection  pour 
le  eommeree  et  l'industrie  nationale.  —  Sous  ce 
dernier  rapport,  les  douanes  ont  jinur  objet  d'éta- 
blir la  prépoudéraucc  commereiale  du  pays,  et  de 
garantir  sou  industrie  de  la  concurrouce  ou  des 
cnvaliissenunts  «le  l'industrie  étrangère.  —  Ou  a 
iherclié  ù  atteindre  ee  but,  ou  à  en  approcliii;  plus 
ou  moins,  au  moyen  soit  i\c>  liroits  ou  probiliilions 
auxquels  ou  a  soumis  l'iniporlation  des  inarclian- 
discs  élraugÎTCs  dont  rallluenee  ou  le  hou  marché 
pourrait  uuire  à  l'éeoulemenl  des  productions  na- 
tionales, soil  des  facilités  ou  cncouraf;emeuls  qui 
sont  offerts  ù  l'exportation  des  marchandises  na- 
tionales dont  i'aliondanir  dans  le  pays  dépasse  les 
licsoius  de  la  coiisomniation. 

3. — C'est  des  rapports  existant  entre  l'importa- 
tion cl  l'exportation  des  marchandises  dans  un 
mémo  pays,  (|uc  résulte  sa  prépondérance  commer- 
ciale.— On  rédige,  eu  Fraiiee.  à  des  époques  pério- 
diques, le  tableau  comparé  ibs  importations  l'I  des 
rxportatioas,  sous  le  nom  de  balance  du  commerce. 
Celte  balance  est  l'avorable   ou   défavorable,  scbin 

Sue  la  somme  des  exportations,  daus  la  période 
onnée,  est  supérieure  ou  inférieure  à  la  somme 
des  importations,  ou.  eu  d'autres  termes,  sui\ant 
que  le  pays  a  plus  vendu  qu'acheté  aux  pays  étran- 
gers. 

4. — Pour  diminuer  ou  empêcher  l'importation 
en  France  des  marchandises  étraufîères  dont  la 
concurrence  pourrait  uuire  au  commerce  ou  à  l'in- 
dustrie nationale,  on  sounn^t  ces  niardiaiuli.ses  à 
des  taxes  ou  droits  de  douanes  qui  en  élivcnt  né- 
cessairement le  prix  daus  le  pays,  ou  à  {\v',  prohi- 
bitions  qui  en  <lérendcul  absolumeiiireutrée. 

*{. — Quant  à  lexporlaliou  des  marchandises  du 
pavs  à  rélranf,'er.  elle  est  laissée  libre,  lorsqu'elle 
est  jugée  utile;  ou  même  elle  est  favorisée  ou  en- 
couragée au  moyeu  di'  primes  qui  sont  ac<;ordées 
aux  exportateurs,  en  proportion  de  la  quantité  ex- 
portée.— V.  le  mot  Primes. 

G. — Des  notions  générales  ((ui  précèdent,  il  ré- 
sulte qu'en  ce  i|ui  concerne  les  douanes,  les  mar- 
chandises se  divisent  en  marchandises  prohibées 
OU  non  prohibées  (à  l'imiiortation  ou  à  l'exporta- 
tion ,  et  que  ces  dernières  (les  marchandises  non 
prohil)ée»_)  se  divisent  en  marchainlises  sujettes  aux 
droits  (d'ciilrée  ou  de  sortie),  et  en  marchandis'-s 
libres,  c'cst-à-dire  non  sujettes  aux  droits. 

7.  Les  luarchandises  non  sujettes  auv  droit-  de 
<iouaue>  sont  eipindant  soumisis  ii  nue  la\e  woili- 
que  lors  de  b'ur  entrée  ou  de  bur  sorti'  .  (jtte  taxe, 
connue  sous  le  nom  de  droit  de  balance,  a  pour 
objet  de  subvenir  aux  Um-  de  la  eonfectioa  des  ta- 
bleaux d'exportation  et  J'imporlation  dont  il  a  été 
parlé n»prà,  n.  3  (L.  2'r  niv.  au  v,  art.  i.L.  â8 avril 
^MC),  art.  <iel  >.). 

}j._Il  n'entre  point  dan;-  W  plan  de  cet  ouvrage 
d'exiioser  le  système  dei»  taxes  <•!  prohibitions  pour 
les  ditcrse»  espèces  de  marchandises,  d'entrer  dans 
le  détail  des  tarifs,  ou  d'examiner,  sous  le  point  de 
me  de  réroniunie  |Kllilique,  si  le  syslemi-  aelnel 
est  plus  ou  moins  prolitabb'  aux  intérêts  généranv 
du  commerce  et  de'  l'iniluslrie. — Nous  ferons  seule- 
ment observer  que,  dans  ce  système,  les  |irohibi- 
tion»  à  l'entrée  nu  à  la  sortie,  de  même  que  les 
taxes  d'entrée  ou  de  sortie,  sont  habiluilb  nient  l'U 
raison  inverse  l'une  de  rnuln* ,  r'r-st-.i-dire  qu'a 
iiKt-w-w  H'cx'-eplious  prè»;,  Iur3<|tie  l'enlre,;  d'une 
mar«liauili-.-  eiratiKère  et  probibéi-  ou  soumise  à 
de»  droit-  i-lf  >és,  1,1  sortie  di-  la  même  marchan- 
dée, (lu  d'une  marcbandiw  de  même  nattire,  d'o- 
rigin»  fren<-aise,  est  d'aulaul  plue  favoriwe. 


DOUANKS. 

y  }). — Pour  assurer  l'exécution  û^>  tarifs  et  des  lois, 
orilonnances  ou  décrets  qni  ont  éiaiiii  des  droits  ou 
des  luohibitioiis,  diverses  précautions  on  formalités 
ont  clé  établies.  T<!lles  sont  :  I^Les  déclarations,  à 
l'aille  desquelles  les  expéditeurs,  voiluriers  ou  con- 
ducteurs font  eonnai'lrc  aux  préposés  do  l'adminis- 
tration des  douanes  la  nature  des  objets  transpor- 
tés; —  i'  La  acquits-à-caution  et  les  passavants. 
qui,  dans  certains  cas.  doivent  accompagner  le 
transport  îles  objets  prohibes  ou  sujets  aux  droits 
(V'.  le.^  mots  j4c(;ru.j'<-«-cai(^iofi  et  Passavant);  — 
3"  Les  expéditions,  par  lesquelles  les  préposés, 
après  avoir  vérilié  les  marchandises  ou  perçu  les 
droits  dont  elles  sont  i>assililes,  autorisent  la  circu- 
lation, l'entrée  ou  la  sortie  de  ces  marchandises; 
— i"  Les  plombs,  au  moyen  desquels  les  préposés 
peuvent  sceller,  daus  cerlaius  eus,  les  enveloppes 
ou  caisses  qui  renferment  b's  olijels  di3clarés.  pour 
garantir  la  douane  contre  leur  soustraction  ou  mu- 
talion. — V.  infrà,  n.  83,  -lOo  et  s. 

10.  —  L'iuaccomplissemeiil  de  i^s  formalités 
prend,  suivant  les  circonstances,  le  nom  de  con- 
travention, di-  fraude  ou  deconlrcbande  :  de  contra- 
vention, lorsqu'il  n'y  a  à  reiiroihcr  aux  redevables 
([u'une  simple  omission  des  formes  (ju'ils  devaient 
observer;  de  fraude.  lors(iue  eettc  infraction  a  eu 
lieu  avec  iiilenliou  dr  se  soustraire  au  paiement 
des  droits  ou  aux  prohibitions  d'importation  ou  d'ex- 
portation portées  par  la  loi  ;  de  contrebande.  birs(|UC 
la  fraude  a  été  commise  on  tentée  par  plusieurs 
persounes  réunies,  armées  ou  non  armées,  etc. 

H.  Dans  certains  cas,  la  loi  autorise,  jusque 
dans  l'intérieur  la  recherehe  des  marchandises  in- 
troduites en  fraude,  et.  dans  tous  les  cas.  elle  en 
liermct  la  saisie.  —  Les  préposés  doivent  en  outre 
déceruer  des  contraintes  pii\ir  le  paieuKnit  des 
Jcuiu.  —  Les  .-aisic'.-,  les  contraintes  donnent  lieu 
ensuite  à  des  instances  ((ui  doivent  être  portées  de- 
vant diverses  juridicliaus  déterminées  par  la  loi, 
suivant  la  nature  de  la  contestation,  de  la  contra- 
vention ou  lU'"^  délits  (]u"il  <'agit  déjuger  ou  de  ré- 
primer.— V.  infrà,  a.  I  iU  et  >. 

12.  En  règle  pénéralc,  les  marchandises  prohi- 
bées, ii  l'entrée  ou  ii  la  sortie,  ne  peuvent  jamai- 
être  ni  imjtortées  ni  exportées;  et  les  marchandise 
.--njettcs  aux  droits  de  sortie  ou  d'entrée  no  peiiveiii 
jamais  être  exportées  ou  importées  avant  un  fie- 
quiltement  préalable  des  droits  auxquels  elles  sont 
soumises  par  les  tarifs,  son-;  peine,  eontre  les  intro- 
ducteurs, d'être  ponrsuius  comme  fraudeurs  ou 
enntrebaiMliers. — Cependant,  l'intérêt  du  com- 
merce a  fait  établir  d'importantes  exceptions  i)  ce 
règles. 

^7^. — Ci's  (  xei -ptiniis  eonsislent  dins  la  f.icultê 
de  (raiisil  et  d  «'nlrepôt  pour  les  marchandises 
étraufières  prohibées  ou  soumi.sesà  des  droits  d'en- 
trée, et  dans  la  facuM^  de  sortie  sous  ae(|uit-ii-CHiii- 
tion  ou  avee  pas-^nvant  pour  les  mirrhandiscs  fran- 
eai-ies  prohibées  il  la  sortie,  ou  Muimises  a  des  droits 
(!(i  sortie. — V.  sur  <'i'  point  les  im<i|s  Af<juit-à-cau- 
lion,  lîntrepdt,  l'atsavant.  Transit. 

\ft. — Comme  cela  est  expliqué  ;iu\  nrliclcs  ci- 
de^i-ns  indiqué-,  le  transit,  l'entrepôt,  Vaeguil- 
à  caution  facilitent  l'importation  ou  rexjiortflticm 
i|.  -  niarehandi.se.s  prohibées  ou  sujettes  aux  droits, 
a  la  eliarge,  suivant  leur  nature,  (le  les  réinip<irler 
">itréexp<irler:  eelto  réimportation  ou  réexportation  a 
liin  en  exemption  de  tinis  droits,  sanf  ceux  de  traii- 
•■it  nu  d'enIrepAt. 

I;>.— Au  surplus,  re^  of   ne   sont  pas  les  se.uls 
d.iiis  lesquels  la   reim|iortnlion   en  exemption  de 
droils  pui.w;  avoir  lieu.— Aiii-i.  les  <;ommcri;ant 
peuvent  faire  revenir  de  l'étranger,  .sans  payer  au- 
cun d'.oil,  lc^  marchoiidisp»  fraor.Mises  qui  n'ont  (lu 
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c  iru  «cMidues,  pourvu  que  leur  origan'  tialioiiali; 
uuisse  Otrt"  rcconmii-,  sml  |i;ir  <[>'>  marque*  do  in- 
brique,  soil  par  des  i;jia(li  rcs  iiilioruuls  à  relie 
origine  (i).  (Dùcisiuu  miiiisU-riclic  du  i7  août 
171H.) 

m. — Nous  n'avons  |i.t<  à  relrarcr  iri  jos  ri;;{ie.s 
rclalivt.sàl'or^rauuatiouailniinislrulivedf.s  douanes, 
qui  sont  rorn|dcti!iiieiit  un  di-hors  du  •  ontcnlirux 
œnnniTeinl.  Non»  nous  bimuTons  ,t  dir'-  i|u'un  dé- 
crcl  du  il  d(T.  I.So'l  awiit  réuni  l'iidniinistratioii 
des  douanes  et  ci'lle  dos  eonlriliutidus  indirei'le-; 
ca  une  soui«  administration,  pour  leur  periuettre 
de  pui<((*r  dans  l'unité  de  direelion  plus  de  force  et 
plus  d'ellii-arile  ;  mais  que  raneien  elal  de  eùoses  a 
été  rétabli  par  un  autre  décret  du  V.*  mars  48G'.>, 
et  qu'aujourd'hui  les  deux  seruces  se  trouvent  de 
nouveau  sépares. 

47. — Non-  ne  pouvons  non  plu5  exposer  toutes 
les  règles  qui  ronrernent  la  suneillan"e  (mi  la  police 
des  lignei  des  douanes;  nous  en  rappellerons  seu- 
lement quelques-unes  qui  inli'ressent  plus  parli-u- 
lit>reii\^iit  le  c'>mnierce. 

Ji  2.  —  l'ol'ce  du  raifun  de  frutitiire  cl  des  voies. 

18. — Il  a  fallu,  iNMir  assurer  le  paitincnl  des 
«Iroits  de  douanes  à  l'enlrce  on  à  la  sortie,  ainsi 
que  l'exécution  des  prohibitions  d'importation  ou 
d'exportation  prononcées  parla  loi,  non-stnlenienl 
établir  dans  la  zone  de  lorriloire  qu'embrasse  ce 
rayon,  des  bureaux  de  perception  et  de  visite,  ma\> 
encore  assujettir  celle  zone  nu  portion  de  lerriloire 
à  certaines  prohibilions.  sans  lesquelles  la  surveil- 
lance serait  souTcnt  mise  en  défaut,  la  fraude  in- 
saisissable et  sa  répression  impos>ildo. 

19. — (>s  prohibitions  s'appliquent  princijKile- 
mcut  à  certains  étalilissemenis  manufacturiers  ou 
mrans,  qui.  placés  trop  pri's  des  frontières,  pour- 
raient servir  a  couvrir  ou  protéfrer  la  fraude.  — 
Ainsi,  il  ue  peut  (^ire  formé,  dans  l'élcudue  du 
rayon  de  do«ianes,  à  J'exceplion  des  villes,  aucune 
donlerie,  pa|icterie  ou  autre  ^.-raiide  fabrique  ou 
laanufaclurc,  .sans  l'avis  du  préfet  du  di'partemcnl 
et  du  directeur  des  douanes,  constatant  que  la  po- 
sition de  ces  elablissciiieuts  ne  peut  offrir  aucun 
iocouvénicut  (LL.  i'I  août  IT'.M,  lit.  13.  art.  4-1  ; 
■JOavril  1806,  art.  To).-— Quant  aux  élablissemcnls 
ruraux,  V.  la  loi  du  il  juill.  1822,  art.  10,  et  l'or- 
■lonn.  du  28. 

20— Le  déplarement  des  fabriques  ou  nianufiic- 
lures  qui  s<-  trouvent  dans  la  lifrue  des  douanes, 
peut  «■'Ire  ordonné,  lorsqu'elles  oui  favorisé  lu  con- 
trcbamle.  et  cpie  !.■  r.iil  est  constaté  par  lus  tribu- 
naux compétents. —  Toutefois,  il  est  accordé',  po;i; 
«•ffertuer  ce  déplacement,  un  délai  (|ui  ne  |ieut  èlre 
de  moios  d'un  an  (L.  21  vent,  an  xi,  arL  \  et  i). 

81. — Les  moulins  siinés  ^  l'exlréme  frontière 
pcnvrni  Mre  frop|»<>s  d'interdiction  par  mesure  »<l- 
minislrative  et  par  deci-ion  des  préfets,  lorsqu'il 
est  justilie  qn'ils  servent  à  la  contrebande  des 
prnius  et  des  farines;  le  tout  sauf  recours  nu  Con- 
seil d'Etat.  —  C«'»  faits  doivent  élre  constatés  jiar 
procès -Tertanx  de  saisie  oii  .mires  dressés  par  1ns 
anlorités  locales,  oa  par  les  préposés  des  douanes 
(L.  30  avril  -tSOtt,  art.  76  et  77). 

22. — Tout  mapasin  nu  entrepôt  de  marchandises 
raanufaciiirers,  ou  dont  le  droit  d'entrée  excedi' 
lî  fr.  jwr  quintal,  on  dont  la  sortie  es!  iirohibée. 
est  défendu  dans  l'étendue  du  ravon  de  iroolière, 
il  l'exception  des  lieux  dont  la  |ioiiulation  est  au 
moins  de  2.000  rimes  (L.  ti-22  aoill  I7'JI,  lit.  ^^^. 


(l)  Dccisioa  mioJ3(.  du  X~  j'ùl  IT'>|. 
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art.  U7).  —  r'e.sl  ce  <|u'on  appelle,  eu  maliere  <Ie 
douanes.  l'Entrrpàt  prohilfé. 

«•"î. — Sont  réputé»  en  enlrep<it  prohibé  toutes 
lu  irchandises  antres  qm^  celles  du  rru  du  payi, 
qui  sont  en  Uilli-s  ou  ballots,  et  pour  lusi|iielles  mi 
ne  peut  pas  représenter  •l'eipéditioa  d'un  bureau 
di)  douanes,  délit re  dans  le  jour,  pour  le  transport 
de  ces  marcliaudises  [Id.,  art.  Mi}. 

-4- — Les  marcbaiifliscs  et  denrée-  ain.si  entre- 
posées sont  saisies  et  conlis4|uées  avec  amende 
(dont  le  taux  varie  siiivanl  la  n.iliire  <]i-  la  mar- 
chandise) contre  ceux  qui  les  ont  reçues  en  eiitre- 
pi'd:  à  l'elFet  de  quoi  les  préposés  des  douanes  peu- 
vent faire  leurs  recherches  dans  les  maisons  oii  les 
ciilrepôis  .son!  formés,  en  .se  fai.s.mt  assister  du 
maire  du  lion.  —  Mais,  en  aucun  cas.  les  visites  ne 
peuvent  élre  faites  pendant  la  nuii  {Id.,  art.  :19). 

2;î. — S'il  n'esl  point  constaté  qu'il  y  ait  entrepôt 
ou  motif  de  saisie,  il  <loit  élre  payé  la  somme  de 
2t  fr.  à  celui  au  domicile  duquel  les  recherches 
ont  élé  faites,  sauf  jdiis  grands  dommages-intérêts 
.iiixquels  les  circonstances  de  la  visite  pourraient 
donner  lieu  (M.,  art.  M). 

26. — D'aulres  dispo.silions  prohibilivcs  ou  pré- 
ventives rcj;ardcnl  la  circulation  des  objets  soumis 
au  régime  des  douanes,  et  les  assujettissent  à  des 
règles  différentes  .selon  que  celte  circulation  a  lieu 
aux  frontières  de  terre  ou  de  mer. 

27. — Circulation  aux  frontières  de  terre.  —  Vax 
ce  qui  concerne  la  circiiiaiioii  des  marcliandises,  i! 
faut  dislinguer  celles  qui  sont  dcsliné.s  à  la  consom- 
mation delà  personne  qui  les  fait  circuler,  de  celles 
destinées  au  commerce.  —  Dans  le  jircmicr  cas, 
ceux  dont  les  habitations  sont  situées  dans  le  rayon 
de  frontière  et  qui  veulent  y  faire  arriver,  soit  de 
l'intérieur,  soit  même  iV-  l'étendue  du  rayon  soumis 
aux  douanes,  des  objets  don!  Li  .sortie  est  défendue 
ou  soumise  aux  droits,  no  peuvent  opérer  ce  trans- 
port qu'avec  un  jtassavaul  délivré  (tar  la  douane 
(.\rr.  2o  mess,  an  vi,  art.  \). 

2ti. — Dans  le  s  cond  cas,  c'csl-à-dirc  si  les  mar- 
chandises sont  destinées  au  commerce,  les  règles 
relatives  ii  la  circulation  varient,  suivant  «[u'il  s'a- 
;;it  de  marchandises  de  même  nature  que  celles 
prohibées,  ou  soumises  à  un  droit  de  20  fr.  par 
quinlal,  OH  de  10  pour  10(1  de  Itur  valeur,  ou  qu'il 
s'agit  de  marchandises  soumises  ii  un  moindre 
droit. 

20. — S'il  s'agit  de  marchandises  de  même  ua- 
ture  que  celles  prohibées  ou  soumises  aux  droils 
élevés  S])éciliés  ci-dessus,  le  droit  de  circulai  iun 
est  assujetti  à  la  formalité  d'une  inscription  prea- 
\u\iXf.,  qui  oblige  tout  commerçant  ayant  un  maga- 
sin dans  une  commune  au-d<;ssous  de  2,000  habi- 
tants, silfiée  drns  |.js  deux  kilomètres  e!  dc:ni 
des  frontières  de  terre,  de  faire  inscrire  ce* 
marchandises,  sauf  vérification,  sur  un  registre 
tenu  )<ar  les  pré|iosés  des  douanes  (Arr.  22  llieroi. 
an  X,  arl,  1.) — tiette  declaialinn  n'est  reçue  qa'ao- 
lanl  <|ue  le  déclarant  dé-pose  les  »4-<;uils  de  paio- 
ineiit  des  droits  d'enln.',  ou  les  expéilitions  d'nn 
bureau  de  douanes  jusIil'K'alives  de  leur  exlraclion 
de  l'intérienr.  |K>nr  servir  de  preuve  et  de  contrôle 
à  sa  déclaration  (W.,  art.  2». 

SO.  — Kn  deçà  des  deux  kilomètres  et  demi  et 
dans  le  reste  de  l'étendue  des  deux  myriamètres  «l* 
frontii-re,  il  n'y  n  pas  néoc&sité  d'inscripliofi  des 
marchandises  {IM.). 

ÔI. — Il  n'esl  accordé  de  p.is.savant  cl  expédition 
pour  l'eolèvcmenl  des  marchandises  dans  ic«  rom- 
iniines  éloignées  de  deux  kilomi'lrcs  cl  .'   :       ' 
trollIiiTe.quc  pour  les  espices  ettjuanli 

desquelles  les  '"ommerçants  qui  les  deti : 

fait  la  dcclaralioD  énoncée  ci-dessus,  n.   iit;  tout 
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p\cP(Innl  011  .iiiliTs  objets  sont  i-;Mi5i's  introduits  en 

fraïKlf  iW.,  art.  .^\  

;;2. Quant  aux  marchannisos  q«i.  n  étant  pas 

rloposées  dans  les  deux  iiiloniMrcs  et  demi  de  la 
frontière,  no  sont  pas  soumise^  à  la  nécessilé  de 
rinserijaion,  il  ne  peut  <>lre  délivré  de  passavant 
de  cirnlalioii  que  sur  la  représenlalinn  de  raeqnit 
des  droits  d'entrée  pour  les  objets  qui  auraient  elé 
importés,  on  de  Icxpédilioii  du  premier  bureau  de 
la  ligne  pour  ceux  proveuani  de  l'intérieur  (W., 
art.  i). 

3.">. — Le  passavant  ne  peut  être  obleim  qu  autant 
que  les  marchandises  ont  été  présentées  au  plus 
proeliain  bureau,  en  mOnie  temps  qu'on  y  a  souscrit 
la  déelaralion  d'enlèvement  {Id..  art.  ti). 

Ô1. — Au  surplus,  toule-i  l,s  marehandises  de  la 
classe  de  celles  qui  sonl  prohibées  ,i  l'enlrée,  ou 
dont  l'admission  est  soumise  à  un  droil  de  plus  de 
20  fr.  par  400  kiioiir.,  sont  réputées  avoir  été  in- 
troduites eu  fraude  dans  tous  les  eas  de  eonlraven- 
liiui  ci-après  indiqués  (L.  iS  avr.  1810,  art.  38). 
savoir  : 

ôo. — 1°  Lorsque  les  marchandises  sonl  trouvées 
dans  le  rayon  de  frontière  sans  être  munies  d'un 
acquit  de  paiement,  passavant  ou  aulre  evjiédilion 
valable  pour  la  roule  qu'elles  tiennent,  et  pour  le 
temps  dans  lequel  se  fait  le  transport,  à  moins 
qu'elles  ne  viennent  de  l'intérieur  ;par  la  route  qui 
conduit  directement  au  premier  bureau  de  deuxième 
ligne  {Ibid). 

56. — 2»  Lorsqtie.  même  elant  accompagnées 
d'une  cxp»Jilion  portant  l'obligaliou  expresse  de 
faire  viser  à  un  bureau  de  passage,  elles  ont  dé- 
liassé ce  bureau  sans  que  cette  obligation  ait  été 
remplie  (Ibid.). 

57.— 3»  Lorsqu'ayant  été  chargées  sur  le  rayon 
de  frontière  et  amenées  au  bureau  ou  représentées 
au\  préposés  pour  être  mises  en  circnlilion  avec 
pas-avant,  elles  se  Irouvent  dépourvus  de;  pièces 
justilicalivcs  de  leur  exirailion  légale  de  l'élranger 
ou  de  l'intérieur,  ou  de  leur  fabrication  dans  le 
ravon  de  frontière  (Ihid.). 

"58  —11  a  été  jugé  que  les  art.  17  tie  la  loi  du 
î\  aoiit  il'M  el  i-  de  celle  du  19  vend,  an  vi.  (|ui 
dispensent  d'un  passavant  les  graines  et  grains  cir- 
culant dans  le  r.iyon  des  douanes,  pourvu  qu'ils  ne 
fassent  pas  route  vers  la  frontière,  ont  été  abrogés 
par  l'arrôlé  des  consuls  du  22  therm.  an  x,  qui 
lui-même  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  iioslé- 
ricure  (i). 

."8  6». — Les  marchandises  désignées  aux  numé- 
ros 3V  à  37  ei-dessus,  de  même  que  celles  qui  sont 
extraites  d'un  entrepôt  prohibé  et  qui  sont  réputées 
introduites  en  fr.iude ,  à  défaut  d'expédition  qni 
en  légitime  le  transiiort  dans  le  rayon  trontière, 
ou  it  l'égard  desquelles  on  ail  reini>li  les  formalités 
obligatoires,  sonl  saisis«ables  ii  quelque  disjaiKc 
qu'elles  puissent  être  arrêtées  dans  l'intérieur  (I.. 
28  avr.  1816,  art.  3H  et  .'l'.l).  —  Sur  les  condilions 
de  validité  de  la  sai'ie.  V.  l'nrt.  39  de  la  loi  de 
4H<6  cl  l'art.  30,  lit.  i'ô  de  la  loi  des  0-22  août 
17'.M. 

5J» Déridé  que  des  marchandises  introduites 

m  fraude  ne  peuvent,  hors  des  cas  prévus  par  les 
art.  .38  et  .39  de  la  loi  du  28  avril  4KI0.  êire  vala- 
blement saisies  une  fms  qu'elles  ont  franrhi  la  limite 
inlérienre  du  rayon  frontière:  et  qu'une  saisie 
ainsi  opérée  ne  peut  être  le  fondement  de  jiour- 
«iiiles  contre  les  portturs  ou  eondiicteurs  de.s  mar- 
rbandi*e»  (î  . 

4(1  —S'il  s'agit  do  marchandise»  de  nature  non 
probib^'e.  ou  soumise*!  à  un  droit  moindre  de  20  fr. 
par  quintal,  ou  de  40  pour  100  di-  leur  valeur,  leur 
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circulation  dans  le  rayon  des  frontières  est  assu- 
jettie aux  règles  suivantes  : 

41. — Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  ces 
marcliandises  ou  objets  qni  passent  de  l'intérieur 
d<'  la  France  sur  le  territoire  des  deux  inyriamélres 
limitro|)lies  de  l'élrangi-r,  somI  tenus  de  les  ron- 
diiire  au  premier  bureau  de  snriie.  el  d'en  faire  la 
d^éelaratiou  dans  la  même  forme  (pie  pour  racipiit 
des  droits  (L  0-22  annt  1791,  lit.  3.  art.  I.'i).  — 
V.  sur  la  l'orme  de  la  déelaralion.  infrà,  n.  02  et  s. 
41!. — A  l'égard  de  cilles  qui  sont  d:\stinees  à 
être  enlevées  dans  cette  étendue  du  territoire  des 
deux  myaiamètres  limitrophes  de  l'étranger  pour 
V  eirculer  ou  être  transportées  dans  l'intérieur  de 
la  France,  la  déclaration  doit  en  être  f.iite  au  bu- 
reau, soit  d'entrée,  snil  de  sortie,  le  plus  prochain 
lin  lieu  de  l'enli-vement  ;  le  tout  à  peine  de  contis- 
calion  de  ces  marchandises  et  denrées,  et  d';imende 
de  cent  francs  {Ibid.). 

40. — Les  propriétaires  on  conducteurs  ne  sont 
a.ssujettis  ii  aucune  autre  formalité,  si  ce  n'est  qu'ils 
doivent  prendre,  avant  l'eiilèveinent .  des  passa- 
vants qui  énoncent  bs  qualités,  quantités,  poids, 
nombre  et  mesure  îles  marchandises  et  le  lien  de 
leur  destination;  qui  fixent  en  toutes  lellres  le 
temps  nécessaire  pour  le  transport,  suivant  la  dis- 
tance du  lieu  et  la  date  du  jour  oii  ils  sonl  dé- 
livrés, et  qui  deviennent  nuls  après  l'exiiiralion  des 
délais  y  portés.  Ces  passavants  sont  représentés 
aux  commis  des  bureaux  qui  se  trouvent  sur  la 
roule,  pour  y  être  visés,  ci,  i)  lo.ile  répiisilion,  aux 
employés  des  dillérents  iiosles,  (lui  peinent  con- 
duire les  marchandises  nu  plus  prochain  bureau 
pour  y  être  visitées,  sauf  les  dominagcs-intéréts 
envers  le  conducteur,  si  le  bureau  n'est  pas  sur  la 
roule,  el  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni  contravention  (Id., 
art.  10). 

44.  -  Si  les  marchandises  enlevées  dans  l'étendue 
du  territoire  des  deux  myriamèircs  sonl  destinées 
pour  l'intérieur,  les  piopriélaires  et  conducteurs 
doivent  donner  l'indication  précise  de  la  maison  oii 
ces  marelianiiises  sonl  déposées  et  le  lien  de  leur 
ilestinalion.  aliii  que  les  employés  puissent  se 
Iransiiorler  an  lieu  de  reiilivemeiit  et  vérifier  l'exac- 
lituile  de  la  ibrlar.itioii  (L.  19  vend,  an  vi.  art.  2). 
4i». — Indépeiiilammenl  des  règles  spéciales  qui 
précèdent,  il  en  est  d'autres  générales,  applicables 
à  toutes  sorl(!S  de  marehandises  eirciilanl  dans  le 
rayon  frontière.  —  Ainsi,  loolis  les  marchandises 
on  denrées  circulant  dans  les  dein  myriamèlres 
de  l'extrême  frontii're.  sans  passavant,  ou  avec  ex- 
pédition contraire  .i  l'ime  ries  obligations  détermi- 
nées, sont  saisies  et  contisquécs  (Arr.  22  ibcrm. 
an  X.  art.  7). 

4U. — Nul  enlè\ement  ou  transport  d'objets  ne 
peiil  être  fait  de  nuit,  même  avec  passavant,  h  moins 
de  permission  expresse  donnée  sur  le  passavant. — 
Les  conducteurs  ne  peuvent  s'écarter  de  la  route  ; 
le  tout  à  peine  de  conlisealioii  (L  19  vend,  an  vi, 
art.  3;  Arr.  22  Iherm.  an  x.  art.  8\ 

47.— Si,  il  la  Néritieilion  des  objets  présenté» 
en  douane  pour  obtenir  un  passavant  de  circula- 
lion,  on  découvre  un  iuaii(|iic  d'ideiililé  eu  nature 
ou  eu  espèce,  les  objets  sont  saisis  cti  garantie  rf« 
l'amende  de  cinq  cents  francs  qui,  en  cas  d'insuf- 
(isaoee  de  valeur,  est  recouvrée  par  voie  de  con- 
tr.iiiite  (L.  9  juin  1820,  art.  I.'i).  —  Si  l'objet  pré- 
senté n'élait  qu'un  siiii|ile  simulacre  sans  aiicime 
valeur,  le  déclarant  pourrait  êlre  immédiatement 
traduit  devant  le  procureur  de  la  Ftépublique  et  le 
ju(.'e  d'instriiclioii,  et  son  arrestation  être  eiisuilo 
ordiiiiiiie,  suivant  les  circonslancos,  pour  garonlie 
de  l'amende  (Ibid.). 


i)  <:»%».  9  roir»  iHt:j  (S.w.i  saa). 
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4<t — Les  dispositiuiis  ri-dcHius  >oiit  a|i|>lirablcs 
à  loiitf!»  d^Tirécs  ou  iiinr(-|ianiliso<<  transporléfs  sur 
!.•  U-rriloire  siliic  crilri'  |r<  deux  hpn-s  do  bureaux 
fl  uosti'?  de  douont'<  i|ui,  par  dcsdillicultés  de  loea- 
lili',  »oiil  à  |>lu-î  de  deux  uiyriainCIrcs  de  l'exlréme 
J^roulière  (Arr.  il  lln-rru.  an  i>). 

AU  bit.  — Lcrreur  sur  les  i|ualiti',  quanlité, 
poids  et  mesure  des  marctiaiidises  déclarées  par 
celui  (|ui  |ireud  un  passaNaiit  au  liureau  des  doua- 
ne-..  u'e>t  i>.is  une  excuse  i|ui  pui.>>c  euipèclKT  la 
^.ii>ie  el  la  eoudainnaliuM  (1). 

4!K  —  Cireulation  aux  fronliére$  de  mer  ou 
rayundet  ciitrt. — La  cinulaliou  des  tiiarcliandises 
dans  le  rayon  de  terre  des  cdics  est  en  fjéneral 
lilire,  ixcepte  pour  cerlnins  objets  dont  la  circula- 
tion, libre  pendant  le  jour,  est  iléfeiidue  peiulanl 
la  nuit,  ti'ls  (|ue  certains  tissus  ou  étoires.  (ienrees, 
etc.,  speodies  par  l'art.  80  de  la  lui  du  8  Dur. 
.an  XI. 

îîO. — Quant  au  rayon  des  côtes  en  mer,  les  nrri- 
*ases  y  sont  sou:iiis  à  des  re<,'|es  spéciales.  —  Le 
rapitaiiie  de  tout  natire  entrant  dans  le  rayon  de 
mer,  c'est-à-dire  dans  les  (|uatre  lieues  des  cotes, 
doit  remettre,  lorsqu'il  en  est  requis,  une  copie  du 
manifeste  de  son  chargement  au  préposé  des  doua- 
nes qui  vient  à  bord,  et  qui  en  vise  l'original  (L. 
4  gcrm.  an  11,  lit.  i,  art.  3). 

m  . — Les  préposés  peuvent  visiter  tous  bâtiments 
au-dessus  de  cent  tonneaux  étant  à  l'ancre  ou  lou- 
voyant dans  les  quatre  lieues  des  côtes  de  France. 
Si  ce.s  biiliments  ont  à  bord  des  marchandises  dont 
l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée,  ils  sont  confis- 
qués, ainsi  que  les  cargaisons,  avec  amende  de  cinq 
cents  francs  contre  le  capitaine  (W.,  art.  7). 

ni. — Les  capitaines  ou  maîtres  de  vaisseaux, 
tiateaux  el  autres  b.ilimenls  qui  abordent  dans  un 
port  de  nuT  avec  destination  dans  un  autre  port  de 
France,  doivent,  dans  les  vingt-<[uatrc  heures  de 
leur  arrivée,  indiquer  le  port  de  leur  destination 
ultérieure,  et  prendre  certificat  du  tout  des  prépo- 
sés de^  douanes,  à  peine  de  oOO  l'r.  d'amende,  pour 
sûreté  de  laquelle  les  bâtiments  et  marchamlises 
sont  retenus.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures 
ci-dessus  fixé  ne  court  point  les  jours  de  dimanches 
et  fètos  (L.  G-22  août  4791,  tit.  2.  art,  4). 

iS3. — 11  y  a  encore,  à  l'égard  la  de  circulation  de 
certaines  marchandises  dans  le  rayon  des  tûtes  ou 
des  frontières,  telles  que  les  grains,  sels,  tabacs, 
drilles,  etc.,  des  règles  spéciales  dont  le  détail  sor- 
tirait des  bornes  de  cet  ouvrage.  On  doit  rechercher 
ces  règles,  qui  sont  tout  exceptionnelles  cl  sujettes 
il  de  fréquentes  variations,  dans  les  lois  de  douanes 
qui  se  sont  occupées  de  ces  rlilFérenls  objets  en  par- 
ticulier,— V.  le  résumé  législatif  place  en  télc  de 
cet  article. 

iî4. — Par  exception  à  la  règle  d'ap^^s  laquelle  1,t 
surveillance  des  douanes  ne  s'exerce  que  dans  l'é- 
Icndue  du  rayon  frontière,  la  loi  du  Ï8  avril  181»; 
(art.  59  et  s.)  autorisait  la  rechi'rche  de  certaines 
marchandises  prohibées  en  deçà  de  ce  rayon  dans 
toute  l'étendue  du  territoire.  Mais  ses  dispositions 
à  cet  é(;nrd  ont  été  rapportées  par  la  loi  du  10  mai 
1803  (art.  31). 

f  3. —  l'ortualiUt  à  l'importation  ou  a  l'exporta- 
tion par  terre  et  par  mer. 

;>;>. — F.'iinnortalion  et  rex(>orlation  des  denrées 
«t  marchandises  sont  soumises  à  de>  formalités 
rigoureuses,  dont  l'omisoion  peut  donner  lieu  a 
l'application  de  peines  plus  ou  moins  graves. 


{i)  C«ll.  3  aoil  1827  (S.clir. 


M  \'.i\  gênerai,  tout  introducteur  ou  cxporta- 
ti'iir  de  denrées  ou  marchandises  est  tenu  d'eo 
faire  la  déclaration  au  premier  bureau  d'entrée  ou 
de  sortie  qui  se  trouve  sur  sa  roule,  iliii  de  mettre 
les  employés  des  douanes  à  même  de  reconnaitre 
si  ces  denrées  ou  inarcbandises  sont  soumises  à 
quelque  droit  ou  prohibition,  uu  si  leur  circulation 
est  entit'reinent  libre. 

1Î7. — Bien  que  les  l'ormalilés  relatives  à  l'imper- 
I  ilioti  ou  exportation  par  terre  soient  en  général 
.ipplicables  aux  imporlalions  ou  exportation»  par 
nier,  cependant  ces  dernières  sont  assujetties  à  cer- 
taines formalités  spéciales.  Nous  inili(|uerotis  donc 
séparément  les  principales  règles  qui  coneemeut  ces 
deux  genres  d'importation  ou  d'exportation. 

iîli  —Importation  uu  exportation  par  terre. — 
Toutes  inarcliandiscs  importée-,  parlerre,  en  France 
doivenl  être  conduites  au  premier  bureau  d'entrée, 
à  peine  de  conlisralion  et  de  £00  l'r.  d  amende  (L. 
4  germ.  an  11,  lit.  3,  art.  4);  les  marchands  et  voi- 
luriers  sont  tenus,  à  cet  égard,  de  combiner  leur 
marche  de  manière  à  prendre  la  roule  directe  du 
lieu  oii  est  situé  le  premier  el  le  plus  prochain  bu- 
reau des  douanes  (L.li-22aoiU  1791,  lit.  2,  art.  1). 

»9. — Les  mêmes  peines  .sont  encourues  lorsque 
les  marchandises  ont  dépa.ssé  le>  bureaux,  ou  lors- 
que, avant  d'y  avoir  été  conduit<'s,  elles  sont  intro- 
duites dans  quil(|ue  maison  ou  auberge  :  celles  qui 
arrivent  après  le  temps  de  la  tenue  des  bureaux  sont 
déposées  dans  les  dépendances  de  ces  bureaux,  et 
tant  frait.  jusqu'au  momeul  de  leur  ouverture  ou 
examen  (W.,  art.  2). 

(îO. — Ceux  qui  veulent  faire  sortir,  par  terre, 
du  territoire  français  des  marchandises  ou  denrées, 
sont  é^ialement  tenus,  sous  peine  «le  confiscation 
et  de  200  fr.  d'amende,  de  les  conduire  au  premier 
bureau  de  sortie  par  la  route  la  plus  directe  el  la 
plus  fré(|uenlée;  il  leur  est  défendu  île  prendre  au- 
cun chemin  oblique  tendant  à  contourner  et  éviter 
les  liiiivaux  (W.,  art.  3), 

1»I. —  Les  marchandises  de  même  nature  (|uc 
celles  prohibées  ou  sujetles  aux  droits,  (|iii  auraient 
dépassé  le  premier  bureau  saus  remplir  les  forma- 
lités ci-après,  sont  considérées  comme  importées 
ou  exportées  en  fraude. 

62. —  Les  voitiiriers  ou  conducteurs  des  mar- 
chandises entrant  et  sortant  par  terre  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  sur  le  registre  du  bureau, 
ou  de  présenter  une  déclaration  signée  des  mar- 
chands ou  propriétaires  des  marchandises,  ou  île 
leurs  facteurs,  laquelle  déclaration  demeure  au  bu- 
reau el  est  transcrite  sur  le  regislre  par  les  prépo- 
sés des  douauts,  et  signée  îles  voitiiriersou  conduc- 
teurs, et  dans  le  cas  où  ils  ne  savent  signer,  il  en 
est  fait  mention  sur  le  registre  (Id.,  art.  8). 

0.". —  Celte  déclaration  contient  la  ijualite.  le 
poids,  la  mesîirc,  ou  le  nombre  des  marchandises 
qui  doivent  des  droits  à  la  mesure,  au  poids  ou  au 
nombre,  cl  la  valeur  lorsijue  les  marchandises  doi- 
vi'nt  des  droits  suivant  leur  valeur.  —  Fille  énonce 
également  le  lieu  du  chargement,  celui  de  la  desti- 
nation, le  nom.  l'état  ou  prnfessiiui  et  le  domicile  de 
la  personne  à  qui  les  marchandises  sont  adressées 
(L.  28  avril  ISlti,  art.  io). —  Les  marques  et  nu- 
méros des  ballots,  cais.ses,  tonneaux  et  futailles 
sont  mis  en  marue  des  déclaration»  (L.  ti-22  août 
1791.  lit.  2,  art.  9). 

(54. -La  facture  faite  au  lieu  de  l'exportation  est 
jointe  à  l'évaluation  donnée  au  lieu  d'importation 
iL  4  germ    an  11.  tit.  6,  art.  ■'>). 

iV.i  — Li  déclaration  du  poid'  el  de  la  mesure 
n'est  point  exigée  pour  1rs  marchandises  sujettes 
a  coulage  :  les  voituriers  ou  autres  doivenl  énoncer 
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scuIcmiMit  (l.iiis  lour  dôclaralion  le  nombre  des  fii- 
laillfs.  leurs  mari|iu's  et  nimnTos,  vi  les  ropré- 
seiiler  en  nit'iin'  (jnanlilé  que  l'fllo  (loiléi'  aux  do- 
claralions,  kllrcs  de  voilure  ou  aulros  ovpédilions 
relatives  au  diargement  (L.  6-52  août  1791.  lit.  2, 
art.  19).— V.  infrà,  n.  Hi. 

GSàis. — Lexrniiition  des  droits,  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie,  ne  di>i>ense  pas  de  faire  au.x  ilouanes 
les  dêcl.iralions  prescrites  par  la  loi.  selon  les  spe- 
cifioatious  el  unités  énoncées  au  larif  },'éiiérai,  souj 
peine  d'amende  de  100  fr.,  à  défaut  de  déclaration 
ou  au  cas  de  fausse  déclaration  (L.  IG  mai  1863, 
art.  19). 

66. — Les  voituricrs  et  conducteurs  de  marchan- 
dises qui  ne  présentent  pas  à  leur  arrivée  une  dé. 
claratiou  détaillée  comme  ci-dessus,  doivent  ilécla- 
rcr  au  moins  le  nombre  des  ballots,  leurs  marques 
el  numéros,  el  passer  en  outre  soumission  de  rap- 
porter la  déclaralion  détaillée  dans  le  délai  de  deux 
mois,  pendant  lei|iicl  temps  les  marcliandises  sont 
retenues  el  déposées  dans  les  magasins  de  la  douane, 
et  les  propriétaires  tenus  de  pajer  im  pour  cent 

riour  magasinage  en  sus  des  droits.  Si,  à  l'expira- 
ion  du  délai  de  deux  mois,  il  n'y  a  pas  réclamation 
cl  déclaralion  en  détail,  les  marcliandises  sont  vcn- 
dnes  au  prollt  de  l'Elut,  à  la  charge  de  réexporter 
à  rélrangcr  celles  qui  sont  proliiliées  (I..  (\-'Z2  août 
4791,  lit.  2,  art.  10;  L.  4  germ.  an  ii,  lit.  2,  art.  9). 

67. — Les  propriétaires  des  marchandises  laissées 
dans  les  bureaux,  à  défaut  de  déclaration  sullisante, 
qni  se  prcsenlent  pour  les  retirer,  sont  tenus  de 
justifier  de  leur  propriété  (L.  6-22  août  1791,  tit  2, 
art.  11). 

68. — Ceux  qui  ont  fait  leurs  déclarations  n'y 
peuvent  plus  augmenter  ni  diminuer,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  et  la  vérité  ou  la  faus- 
seté des  déclarations  est  jugée  sur  ce  qui  a  clé  pre- 
mièrement déclaré  (Id.,  art.  12). 

69. — Néanmoins,  si  dans  le  jour  de  la  déclara- 
lion, el  avant  la  visite,  les  propriétaires  ou  con- 
dactcnrs  dos  marchandises  reconnaissent  quelque 
erreur  dans  les  déclarations  fjiiant  au  poids,  an 
nombre,  à  la  mesure  ou  à  la  valeur,  ils  peuvent 
rectifier  leurs  déclarations,  en  représentant  tonte- 
fois  les  balles,  caisses  ou  tonneaux  en  même  nom- 
bre, marques  et  numéros  ((ue  ceux  énoncés  aux  dé- 
clarations, ainsi  que  les  mêmes  esjn'ccs  de  mar- 
chandises ;  après  co  délai,  ils  n'y  sont  plus  reçus 
(M.)- 

70— Mais  l'arl.  12.  lit.  2  de  la  loi  dn  6-22  août 
4791,  qui  permet,  dans  certains  cas.de  rceliljer  les 
déclarations  précédemment  faites  aux  bureaux  des 
douane»,  ne  s'enter'd  que  île  reelifieations  relatives 
au  poids,  au  nombre,  à  la  mesure  nu  .'i  la  valeur 
des  marchandises  ;  la  rectitication  n'est  jamai-^  ad- 
missible quant  ii  Vetpic»  (1). 

71. — Décidé  que,  dans  une  déclaralion  faite  à  la 
douane,  l'iiidicalion  inexacte  de  la  valeur  des  mar- 
chandises ex(iortées  avec  prime  n'entraîne  pas 
contre  l'cxpédileiir  la  peine  de  l'amende  et  de  la 
déchéance  de  la  jinme.  s'il  e-t  reconnu  qu'il  a  agi 
de  bonne  foi,  le  fait  matériel  d'une  déclaration 
inexacte,  sans  inlenlion  de  fraude  ou  de  surprise, 
ne  consliluant  pas  la  contravention  punie  par  la 
loir*) 

72. — La  déclaralion  en  délail  étant  faite,  aucune 
d<s  marrliandises  ne  peiil  être  retirée  du  premier 
bnreau  d'cnlrée,  (pi'apres  qnr  la  yérificalion  en  a  éli- 
opéri'c  »ous  la  re>ponsobililé  perHimnelle  de»  cm- 
pio}é»  chargés  d'y  procéder,  et  du  <hcf  de  bureau  ; 
qae  |(!A  délails  el  les  ré«ullalH  de  la  visite  ont  été 
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constatés  sur  des  registres  spéciaux  ;  que  les  droits 
ont  élé  portés  en  recette,  el  que  le  conducteur,  est 
muni  lie  rexi)éilition  nécessaire  pour  i  in  nier  (L. 
28  avril  1816,  art.  26). 

7.">. — La  visite  ne  peul  être  faite  qu'en  présence 
des  \oituriers,  des  propriétaires  des  marchandises 
ou  de  leurs  facteurs  :  en  cas  de  refus  de  leur  part 
d'y  assister,  les  marchandises  sont  déposées  nu  bu- 
reau, el  il  eu  est  usé  comme  des  marchandises  pour 
lesquelles  il  n'a  pas  été  fait  de  déclaration  détaillée 
(L.  0-22  août  1791,  tit.  2,  art.  16).  —  V.  suprà, 
II.  6ti 

74. — Tout  excédant  quant  au  nombre  de  ballc9, 
ballots,  caisses  ou  tonneaux  el  futailles  déclarés, 
est  saisi,  el  la  confiscation  en  csl  prononcée  avec 
amende  de  cent  francs  (Id.,  art.  20). 

7». — Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la 
qualité  ou  l'espi'cc  de  marchandises,  el  si  le  droit 
auquel  on  se  soustrairait  par  celle  fausse  déclara- 
tion s'élève  à  12  fr.  el  au-dessus,  les  marchandises 
faussement  déclarées  sont  confisquées,  et  celui  qui 
a  fait  la  fausse  déclaration  est  condamné  à  une 
amende  de  100  fr.  —  Si  le  droit  est  au-dessous  de 
12  fr.,  il  n'y  a  pas  lieu  à  In  confiscation,  mais 
seulement  à  In  condamnation  \\  une  amende  de 
100  fr.  i)our  sûreté  de  lariiielle  la  marchandise  est 
retenue. — Ces  peines  n'ont  pas  lieu  en  cas  de  vol 
ou  de  substitution  juridiquenient  prouvés  {Id., 
art.  21). 

76. — II  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de 
présenter  comme  unité  dans  les  manifestes  ou  dé- 
clarations plusieurs  ballots  ou  autres  colis,  fermés, 
réunis  de  quelque  manière  que  ce  soit  (L.  27  jiiill 
1822,  art.  16). 

77. — Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite,  les  balles, 
ballots,  caisses  et  futailles  se  trouvent  en  moindre 
nombre  que  celui  porté  dans  la  déclaration,  les 
voituricrs  et  autres  el  ceux  qui  ont  fail  les  déclara- 
tions sont  condamnés  solidairement  en  300  fr.  d'n- 
mende  pour  chaque  ballot,  balle,  caisse  ou  futaille 
manquant,  pour  sûreté  de  laquelle  amende  les  ob- 
jets servant  au  transport  sont  retenus,  sauf  le  re- 
cours, s'il  va  lieu,  des  propriétaires  de  ces  objets 
contre  ceux  qui  ont  fail  la  di-claration  (L.  6-22août 
1791,  lit.  2,  art.  22). 

78. — Si  le  déffiiil  des  balles,  ballots,  etc.,  pro- 
vient d'un  fait  de  force  majeure  légalement  proiivC, 
il  n'est  fail  aucune  poursuite  h  raison  du  défaut 
de  représentation  (Ihid.). 

70. — Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou 
à  la  sortie,  qui  ont  élé  déclarées  sous  leur  propre 
dénomination,  ne  sont  pas  saisies;  celles  destinées 
à  rim]iorlation  sont  renvoyées  /i  l'étranger;  celles 
dont  on  demande  la  sortie  rentrent  en  France  (W., 
lit.  ."),  art.  4). 

80. — Si,  au  contraire,  des  marchandises  dont 
rentrée  ou  la  sortie  est  prohibée  sont  introduites 
ou  ex|)orlées  sans  déclaration,  ou  avec  déclaration 
fausse,  elles  sont  conllsqiiées,  ain.^i  que  les  objets 
servant  au  transport,  sans  préjudice  des  peines 
auxquelles  la  contrebande  |»eut  donner  lieu  (L. 
4  germ.  an  ii,  lit.  2.  art.  10;  L.  28  avril  1816,  art. 

38el4l). 

\\\ . — SonI  seules  evcc|)tées  de  la  déclaralion  en 
détail,  et  d'une  visite  conipli'ie  au  premier  luireau, 
sauf  ce  qui  a  été  dil  *uprà.  n.  66,  les  marchandises 
qui,  d'après  les  ordres  particuliers  de  l'administra- 
tion des  douanes  el  des  modification  qu'elle  peut 
apporter  à  la  marche  du  service  pour  la  facilité  du 
commerce,  doivent  être  transférées  .'i  un  deuxième 


(•î)  Cass.  i:;«Tril  IKiD  (S..'U.l  7i.»). 
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hiinaii  pour  y  itre  soiinii*«'s  à  ce»  formalités  (I.. 
28;.vril  ISIG,  art.  *7}. 

.  82. — (i.ins  If.'»  cas  pri^viis  par  le  numéro  proi- •- 
ijoiit,  les  tit'i^ocianls,  voilurii-rs  ul  autres  i|iii  prc- 
scnlciil  lc>  raarohaiidises  au  proinior  bureau  smil 
tenus  d'yf;iireau  moins  une  (li'claralion  du  uonibn; 
de  halles,  caisses  et  Tutailles  dcslin(?cs  à  «Mre  iiilro- 
duit.  ■; .  et  de  produire  des  lettres  de  voiture  en 
bonne  furnu'.  Jelivrérs  dons  le  li.ii  du  rharftenniit 
ou  de  ilernii-re  e\|>êdilion  sur  le  pays  (■Iranijer.  les- 
quelles indiquent  l'ospi-co  do  mareliandises,  et  les 
marines,  numéro  et  poids  sf'pnn's  de  rhaiiuc  rolis 
(W  .  i8). 

8Ô. — Les  objcls  ain^i  dériarés  ne  soni  asMijetlis 
au  premier  bureau  qu'h  une  v(^riliealion  sommaire 
du  nombre  et  du  poiJs  dos  colis;  si  les  préposés 
l'exigent,  ils  peuveni  ensuite  ôlrc  expédiés  sous 
plombi  et  sous  acquil-à-caution  pour  le  bureau 
auquel  est  attribuée  la  vérilication  en  déLiil  {Thid., 
28). — Ces  plombs  sont  ap|tosés  au\  frais  du  décla- 
rant ;  le  prix  en  c-l  lixé.  suivant  les  cas,  à  j/j  ou 
80  rntimes  (L.  *  juill.  48.36,  art.  2»). 

84. — Li  s  (iilTérences  constatées  au  premier  im- 
rcau  sur  le  nombre,  l'cspèio  ou  le  poids  <les  colis 
déclarés,  soûl  meiiliounéis  dans  rarquil-ù-caulinn, 
anquel  on  réunit  les  lettres  de  voiture  par  une  lip- 
lure  cachetée  (L.  28  avril  1816,  art.  29). 

8S. — Sont  réputées  introduites  eu  fraude  toutes 
marchandises  prohibées  à  l'entrée  en  France  qui 
n'ont  pas  été  désignées  et  distinguées  dans  la  dé- 
claration sommaire  an  |)remii  r  bureau  d'entrée,  et 
toutes  celles  qui  se  trouvent  dans  les  colis  non  dé- 
clarés à  ce  bureau  {Id.,  art.  30), 

86. — La  déclaration  stimmaire  faite  au  premier 
bureau  d'entrée  ne  peut  être  reitiliée  par  la  décla- 
ration en  détail  et  définilive  à  fournir  au  deuxième 
bureau,  que  pour  la  distinction  des  marchandises 
imposées  à  différents  droits,  suivant  leur  qualilé, 
mai?  dont  l'esiièce  aura  été  indiquée  sans  fraude 
dans  les  lettres  de  voitare  :  et  pour  l'indication  ilu 
poids  des  colis,  dans  le  cas  seulement  où  l'on  n'au- 
rait pas  constaté,  au  premier  biinau,  un  excédant 
de  poids  an-Jessus  du  dixième  [)oiir  les  march.m- 
dises  ordinaires,  et  do  ringtième  pour  les  métaux 
(W.,  art.  .30). 

87.— Si,  dans  le  trajet  dn  premier  bnreau  au 
second,  il  y  a  déTicit  de  colis,  ou  s'il  est  constaté 
qu'une  marchandise  a  été  substituée  h  celle  r[ui  a 
été  déclarée,  le  fonductenre>t  condamné  ,^  2.000  fr. 
d'amende  par  chaque  colis  manquaiil,  ou  dans  le- 
quel on  a  mis  une  marchamlise  autre  que  celle  dé- 
clarée; et  pour  si)reté  de  cette  amende,  les  movcns 
de  transport  sont  saisis  (L.  8  flor.  an  xt,  arl.'V?; 
L.  28avr,  18tG,  art.  43). 

88. — S'il  s'ajjit  de  colis  qu'on  a  vu  déchar^'er 
dans  le  trajet,  ou  d'un  colisqn'on  a  voulu  échanger, 
le  colis  qui  a  ctf  vu  dechariié  et  celui  qui  lui  a  èlé 
substitué  sont  s;iisis  avec  amende  de  .jUO  fr.  (LL. 
!S  flor.  an  ii,  art.  W;  28  avril  18tt>,  art.  34). 

•  81>. — Dans  to«i«  les  cas.  soit  que  In  visite  ait 
lieu  »n  premier  burean,  ou,  <omme  il  vient  d'être 
dit,  par  exception,  au  second,  le  transport  des  mar- 
chandises aux  douanes,  leur  déballapc  et  ri'mbal- 
lage  pour  la  visilc,  sont  aux  frais  di...  propriétaires, 
lu  p^'iivent,  ainsi  que  les  conducteurs,  employer 
les  portefaix  et  les  emballeurs  attachés  aux  douanes, 
OU  (elles  autres  personnes  qu'ils  jugent  devoir  choi- 
sir (L.  6-22  août  4794,  lit.  2.  art.  4')). 

90. — Les  droits  sont  acquittés  par  les  marchan- 
dises avant  ((u'elles  n'aient  traversé  les  lignes  de. 
douanes,  de  telle  sorte  que  les  droits  d'entrée 
soient  acquittés  dans  les  bureaux  extérieurs  et  les 
droits  de  sortie  daos  les  bureaux  intérieurs  (L.  4 


DOU.ViNES. 


483 


germ,  an  ii,  lit.  3,  art.  2);  s.iuf  ce  <|iii  a  été  dit. 
tuprà,  n.  8|  et  s.,  pour  les  marchandises  dispcn- 
se.s  de  la  visite  au  premier  bureau  dCnlrée  et  qui 
ne  sont  astreintes  à  cette  formalité  qu'au  second. 

J)l. — Tous  les  acquits  di-  |iaiemunt  qui  sont  dé- 
li»res  pour  les  niarehandises  introduites  par  les 
frontières  de  terre,  indiquent  l'espère,  la  qualité  et 
la  uuantité  de  ces  marchandises,  d'anrès  le  résultat 
d:  la  >isite,  en  rappelant  en  marRe  les  marques  et 
numéros  des  colis;  ils  présentent  la  lir|uidation  des 
droits,  et  en  portent  quittance,  sans  que  cette  der- 
nière couflilion  puisse  déranger  le  mode  du  erédit 
que  les  receveurs  auraient  été  autorises  à  accorder, 
ni  nuire  h  l'effet  des  obligations  à  terme  qu'ils  au- 
raient accrpiées  (Id..  33).  —  V.  in/'.,  n.  428  et  s. 
— Les  accjiiits  de  paiement  indiquent,  en  outre,  le 
lieu  où  les  marchandises  ont  été  chargées  hors  de 
France,  les  nom  et  domicile  de  celui  qui  a  payé  les 
droils,  le  lien  de  la  destination,  avec  le  nom,  l'état 
ou  la  profession  de  la  personne  à  qui  elles  sont 
adressées  (Ibid). 

92.— Les  acfjuils  de  paiement  qui  sont  délirrés 
pour  marehandises  qui  entrent  ou  qui  sortent  par 
terre,  indiquent  les  bureanx  de  contrôle  par  lesquels 
lesilites  marchandises  doivent  passer,  et  les  con- 
ducteurs sont  tenus  de  remettre  aiixdils  bureaux 
les  acquits  dont  ils  sont  porteurs,  en  échange  des- 
quels il  leur  est  expédié,  sans  frais,  des  brevets  de 
contrùle.—Lcs  porteurs  de  ces  brevets  ont  pendant 
une  année  la  faculté  de  se  faire  représenter  les  ac- 
quits originaux  :  ce  délai  expiré,  les  préposés  sont 
dispensés  de  cette  représentation  (L.  ti-22  août 
4  791,  tit.  2,  art.  25), 

9«'> — ^^Lorsqiie  les  marchandises  introduites  par 
les  frontières  de  terre  sont  destinées  ponr  le  lieu 
môme  de  rétablissement  du  bureau  on  elles  ont 
payé  les  droils,  l'acquit  de  paiement  n'accorde  que 
la  faculté  de  les  conduire  immédiatement  au  domi- 
cile de  celui  à  qui  elles  sont  adrcs.«écs,  et  ne  peut 
servir  à  aucun  transport  hors  de  la  commune  (L. 
28  avril  4816,  art.  3i). 

94- — Si  les  marchandises  nui  entrent  ont  une 
antre  destination  que  le  lieu  ou  elles  ont  payé  les 
droits  d'entrée,  l'acquit  de  paiement  sert  h  les 
transporter  jusqu'à  la  destination  déclarée  ;  il  dé- 
signe de  plus  le  délai  dans  lequel  le  chargement 
doit  être  présenté  au  bureau  de  contrôle,  et  celui 
qui  est  nécessaire  pour  les  faire  arriver  à  leur  des- 
tination (Id.,  art.  36). 

93. — Les  marchandises  sujettes  aux  droils,  qui 
doivent  sortir  par  terre,  sont  imniédialenienl  après 
le  paiement  des  droits  conduites  à  l'étranger  sans 
transport  rétrograde,  ni  emmagasinage,  hors  le  cas 
de  force  majeure,  à  peine  de  cent  francs  d'amende 
et  de  confiscation  (L  6-22  aoôt  t791,  tit.  2,  art. 
■2i\:  L.  V  germ.  on  ii,  tit.  3,  art.  2). 

9;>  bis. — L'administration  des  douanes  est  rece- 
vable  .1  argnerde  fraude  les  certificats  ou  déclara- 
tions produits  pour  établir  l'origine  nationale  de 
marchandises  importées  en  France,  alors  même  que 
ces  documents  sont  conformes  au  mode  spr>eifié  par 
un  traité  de  commerce  intervenu  entre  la  France  et 
In  pays  étranger  d'où  sont  importées  les  marchan- 
dises.— El,  en  pareil  cas,  lorigine  des  marchandises 
doit  ôlre  vf'rifiée  dans  la  forme  établie  par  les  lois 
françaises,  c'est-à-dire  [wir  le  jnry  speejal  ou  les 
commissaires  institues  près  du  miiii>lfre  rlc  com- 
merce par  l'art.  49  de  la  loi  du  27  jiiill.  I  1822  pour 
vérifier,  en  cas  de  contestation,  l'esjirce,  l'onfiinc 
ou  la  qualité  des  produits  importés  en  France  (4). 
— V.  infrà.  n.  1f)i 


(I)  Cas.  9  août  IIJC»  (S.64. 1.457). 
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96. — Imporlaliont  ou  exporlatium  par  mer. 

Aucun  iKnire  français  ou  clraiijîcr,  cbarj^e  ou  sur 

Icsl,  no  peut  sortir  d'un  port  de  France  sans  ctrc 
muni  d'un  nianilfsle  \isi'  par  la  douane — Le  ma- 
uifosle  de  cli;irf:i'nu'nt  présente  séparéuieiil  lesmar- 
cliandises  ilr  recxpurlalion  suivant  leur  pro\i'n:ini-e 
étrangère  ou  des  colonies  iVancaises  (L.  5  juillet 
<8;36.  art.  i). 

97. — Lorstiu-î  le>  formalités  relatives  à  la  eon- 
duilc  des  niaicliandises  au.\  bureaux,  aux  chemins 
à  suivre,  aux  déilaration.s  à  faire,  n'ont  pas  éle 
exéeulêes  à  l'égard  de  inairhandises  ou  de  denrées 
excmjjtes  de  droits,  ou  dont  les  ilroits  ne  s'élèvent 
]K\<  il  3  francs,  les  contrevenants  sont  seulement 
condamnés  à  une  amende  de  oO  francs,  pour  sûreté 
de  laquelle  partie  ilc  la  marchandise  peut  être  rete- 
nue jusqu'il  ce  (}U(!  l'amende  ait  été  consignée,  ou 
qu'il  ail  été  fourni  caution  solvahlc  de  la  payer  (L. 
6-2-2  août  ^T'Ji,  lit.  2,  art.  60). 

98. — Aucune  niarchindise  ne  peut  être  importée 
par  mer,  soit  d'un  port  étranger,  soit  d'un  port 
français,  sans  un  manifeste  signé  du  capitaine, 
qui  exprime  la  nature  de  la  cargaison  avec  les  mar- 
ques et  numéros  en  toutes  lettres  îles  caisses,  bal- 
les, barils,  buucauts,  etc.  (L.  4  gcrm.  an  ii,  lit.  2, 
art.  1). 

99. — Le  capitaine  est  tenu  de  présenter  le  ma- 
nifeste à  toules  réquisitions  des  préposés,  sous 
peine  d'une  amende  «le  oÔO  fr.,  pour  sûreté  de  la- 
quelle le  navire  peut  être  retenu  (L.  ij  juillet  iSHî, 
art.  2). 

■100. — Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé,  si  quel- 
ques marchandises  n'y  sont  pas  comprises,  ou  s'il 
J'  a  diU'érence  entre  les  marchandises  et  le  mani- 
este,  le  capitaine  est  personnellement  passible 
d'une  somme  égale  ii  la  valeur  des  marchandises 
omises  ou  différentes,  el  d'uin:  amende  de  '1,000 
fr.  (L.  4  germ.  an  ii,  til.  2,  art.  2.) 

101. — Outre  le  manifeste  dont  les  capitaines 
doivent  élre  pourvus,  les  marchands,  négociants 
ou  leurs  fadeurs,  courtiers,  caiiitaines  et  maîtres 
de  navires  (jiii  veulent  faire  sortir  par  merdes  mar- 
chandises ou  denrées,  doivent  en  donner  la  décla- 
ration dans  la  forme  prescrile  pour  les  exportations 
par  terre,  et  f.iirc  conduire  les  objets  au  bureau  ou 
a  tel  auire  endroit  convenu  entre  la  douane  el  le 
commerce,  |)our  y  être  vériliées. — S'il  est  reconnu 
qu'il  y  a  impossibilité  de  faire  conduire  ces  mar- 
chandises dans  un  local  particulier,  la  vérification 
s'en  fait  au  lien  du  l'emburquemenl  (L.  6-ii  août 
479<,  lit.  i,  art.  0). 

lO'i. — Troi>  jours  après  l'arrivée  du  biiliment, 
l'ariiiatiur  ou  «niisignalaire  doiiiK-  par  écrit,  dans 
la  même  forme,  et   sigiir  l'état  des   marchandises 

2ui  lui  appartiennent  ou  ipii  lui  .sont  consignées  (L. 
germ.  an  ii,  lit    2,  art.  4,. 

103. — Les  déclarations  détaillées  d'exporlalion 
ou  d'introduction  par  mer  doivent  contenir  di'  idiH 
que  cilles  faites  lorsqu'il  s'agit  d'entrée  ou  de  sor- 
tie par  terre  (V.  iup  ,  n.  M  et  s.),  b-  nom  du  iia- 
TJre  et  celui  du  ca|iit.iinc  (L.  G-22  août  IT'.M,  lit.  i, 
•  ri.  'J). 

104. -Les  marchandises  sujettes  aux  droiu  .1 
qui  doivent  sortir  |iar  mer,  sont  iininediaieinriii 
après  le  permis  transportées  sur  les  biitimeiits  dis- 
linés  a  les  recevoir,  sans  qu'elles  puissent,  hors  \i< 
cas  d'avaries,  de  naufrage  ou  autres  semblables, 
rentrer  dans  les  magasins  des  marchanils,  ni  être 
enlr.nosces  dans  d'aulres  maisons,  à  peine  de  ron- 
finration  ri  d'amende  de  <00  fr.  (L.  d-ii  août  <"yl , 
til.  i,  an.  i6;  L.  4  germ.  an  ii,  til.  3,  art.  i). 


(1}  Caii.  K.s  èxiti  lui'J  (S.  iS.l.7(iu;. 


lOo. — Au  surplus,  tout  s  les  règles  relatives  à  \n 
forme  des  déilaralions,  à  leur  cllcl,  au  dépôt,  en 
cas  de  non-déclaration  détaillée,  au  retrait  après 
le  dépôt,  au  mode  do  visite,  aux  frais  de  rembal- 
l;ige,  déballage  ou  plombage,  sont  les  mêmes  lors- 
qu'il s'agit  d'une  introduction  ou  d'une  exportation 
jiar  mer.  ijne  pour  les  cas  d'importation  ou  d'ex- 
l)ortalioii  par  terre. — V.  suprà,  n.  02  el  s. 

lOiî  tiit. — Remarquons  toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne le  plombage,  qu'il  ne  i)eul  être  exigé  pour  la 
garantie  de  l'idenlilé  des  mar.liaiidises  expédiées 
par  cabotage,  soil  avec  ac(]uil-à-caution.  soit  avec 
passavant,  .(iiic  dans  le  cas  ci-apiès  :  I^Si  les  rpar- 
cliandisrs  Sont  prohibées  ii  l'entrée  ou  à  la  sortie; 
—  2»  Pour  les  marchandises  tarifées  au  poids,  si 
elles  sont  passibles  d'un  droit  qui.  avec  le  décime, 
sélèveii  plusde  vingt  francs  par  cent  kilogrammes; 
et  pour  les  autres,  si  le  droit  d'entrée  répond  à  plus 
lin  dixième  de  la  valeur. —  Tontes  antres  marchan- 
dises sont  affranchies  du  plombage  pour  les  cas  ci- 
dessus,  ainsi  que  pour  les  réexpnilalions  el  muta- 
lions  d'eiitreiiôt  par  mer  (L.  '2  juillet  ^830,  art.  '20). 

lOo  ter. — Aux  termes  d'un  décret  du  21  mars 
l8.o2,  la  taxe  du  iiloinbagct  ii  raison  de  50  cent, 
par  plomb  (L.  2  juillet  1830,  art.  21)  ne  doit  pas 
être  perçue  ii  l'égard  des  marchandises  expédiées 
d'un  porta  un  auire  pori  de  France  sous  le  régime 
lin  cabotage,  des  mutations  d'enlripût  cl  des  trans- 
bordements, bien  (|ue  ces  marchandises  restent  as- 
sujetties il  la  formalité  du  idoinbagc  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  du  2  juillet  1830. 

106. — Observons  encore  (|uc  les  règles  ci-des- 
sns,  relatives  aux  déclarations,  manifestes  et  for- 
malités il  remiilir  ii  l'entrée,  reçoivent  exception 
aux  cas  de  relâche  forcée  et  de  naufrage.  —  V. 
ces  mots. 

107. — Jugé  que  le  seul  fait  d'avoir  débarque 
des  marchandises  françaises  dans  un  port,  alors 
que  leur  provenance  est  ])rouvée.  ne  peut,  bien  que 
ces  marchandises  ne  soient  accompagnées  d'aucune 
expédition  dédouanes,  les  rendre  sujettes  ;i  la  cou- 
liscation,  comme  s'il  s'agissait  d'introduction  frau- 
duleuse de  marchandises  étrangères  prohibées  (1). 

10U. — Décidé,  d'un  autre  côté,  que  les  vitres  el 
|)rovisioiis  (le  bord  d'un  navire  ne  faisant  pas  partie 
(In  chaigeniciit,  le  capilain(\  en  cas  de  relâche  for- 
cée dans  un  poil,  n'est  pas  oblige  d'en  faire  la  dé- 
claration, connue  |>oiir  les  maichandises  (2j. 

108  bit. — iJes  décrels  peuvent  antoiiser.  sauf 
révocation  en  cas  d'abus,  riniportalion  temporaire 
de  prodiiils  étrangers  destinés  ii  être  frfliriqués  ou 
il  recevoir  un  eompii'initnt  de  main  d'ii-uvre  en 
l-'ranre,  et  (|ue  l'on  s'engagea  réexporter  ou  à  réta- 
blir en  entrupol  dans  un  délai  i|ui  ne  peut  excéder 
six  mois,  et  en  remidissant  les  formalités  et  les  con- 
ditions délerminéis  jiar  ces  di'crets. —  Dans  le  cas 
oii  la  réexportation  ou  la  mise  un  ciitre|iât  n'est 
pas  elfeciiiée  dans  le  délai  et  sons  les  conditions 
iieterminé>,  le  soumissionnaire  e-t  tenu  au  paie- 
ment d'une  amende  ég.ile  au  (|iiadruplc  des  droils 
des  objets  importes  OU  an  (|uadruple  de  leur  valeur, 
selon  (lu'ils  sont  ou  non  prohibi's,  et  il  n'est  plus 
admis  a  jouir  du  bénelice  di;  l'admission  tcuiim- 
raire  (L.  b  juillet  18;{0,  art.  !>). 

108  1er. — Aux  lirnies  d'un  décret  du  28  juillet 
iSO'.t,  les  marchandises  destinéoH  à  l'admission 
temporaire  penvenl  élre  importées  par  mer  sou^ 
Unis  pavillons,  aux  comlitions  déterminées  par  les 
décrets  rendus  en  exécution  de  la  di.sposition  ci- 
de-sns  mentionnée  du  t;  1*^  de  l'arl.  />  de  la  hii  du 
«juillet  IH.'K). 
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."^  K  —  l'aitment  ilft  druili.-  ('redit. 

I01>.-Rr>  ri-plr  «i  iKTaln,  lis  droils  sont  pa\i-s 
'ompinnl,  en  niiméioini  nirtalli(|iif,  a  loutrs  Ips  iii- 
irces  .'i  sorli(n  du  tiTri(oir<!  (L.  3  frim.  nn  v,  orl. 
b);  cl  lt!s  inarcli.iiiili'îiH  m-  jifiMt-til  tVro  nlin-iw 
«les  ilouanes  on  biircfliu  iin'nuri's  li-  iKiimuMil  ilr 
«■p^  (Iroiis.  saiifrc  qui  sera  dit  infrà,  ii.  121  <l  1  ;2, 
iir  ]('.  rrédil  dos  droits  (L.  B-Î2  aoùl  1791,  lit.  1.5. 
>rl.  .10). 

110. — Les  droits  sont  perçus  suivant  le  poids. 
W  noinbn-  ou  la  nirsuro  ron>lnli^  pnt  la  vérilim- 
iioii  :  si  le  résullal  do  la  MTili'-.TÙiiii  prf<i-nti'  dr« 
«juintilés  iiifTii'urf-i  anv  derl.irntion'»,  les  dmiu 
ne  sont  aciiuiltés  ipie  sur  les  muinliti-s  «onsLitéts 
p.ir  la  vérilirntiiiM  (L.  6-22  aoiit  1791.  til.  2,  ;irl. 
17;  L  *  gorm.  an  it.  lit.  .3.  art.  10). 

111. — Si  les  iiiareli.Tndises  représentées  e\et'- 
t  Ht  le  poids,  |(>  nombre  ou  la  mesure  déclarée, 
1  '  X'-édant  est  .i-isujelii  nu  paiement  du  double  droit, 
«  «•  nuieeppudanl  n'a  pas  lieu  <i  l'exeédanl  n'est  ijne 
du  ♦tnslii'nie  pour  les  métaux,  cl  du  dixième  pour 
les  .mires  marehnndises  ou  denrées  :  re\eéd:inl 
dans  ec  .as.  ainsi  que  les  quantités  déclarées,  n';ie- 
quiltent  ensemble  que  le  simple  droit  (L.  6-22  .kiùI 
1791,  lit.  2.  arl.  IH). 

llii— Quant  aux  marchandises  sujettes  ;i  cou- 
lage, qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  déclarer  par  poids 
«■t  mesure,  la  perception  îles  droits  n'e<l  faite  qn-' 
sur  le  poids  ou  la  contenance  eiïeclive  {Id.,  art. 
19).  —  V.  *up.,  n.  (}t). 

11Ô. — Les  marchandises  paient  les  droits  <ui- 
«anl  leur  nature  et  les  tarifs  au  poids  brut,  nn 
poids  »««  oudcdueiion  faite  de  la  tare.  La  lare,  ou 
perte  et  deehe',  rsi  déterminée  par  les  tarifs. — On 
entend  parpoirf*  brut,  le  poids  réuni  des  marclim- 
dises  et  des  cais.ses,  tonneaux,  pailles  et  serpil- 
lières servant  à  leur  emballage;  —  par  poiV/«  net. 
relui  des  marchandises  seules,  déduction  faite  de 
tout  enib.illagc  et  de  toute  enveloppe.  — On  nquile 
emballage,  tout  ce  ijiii  sert  a  envelopper  un  ballot, 
une  boite,  etc.,  mais  non  les  cartons  sur  lesquels 
peuvent  être  roulées  des  étoffes,  et  les  épingles  i|ui 
lis  T  attachent. 

1 14- — Le  droit  de  balance  du  commerce  auquel 
îoni  soumises,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n.  7, 
les  marchandises  non  sujettes  aux  droits  de  doua- 
nes, est  perçu,  suivant  U  nature  de  la  marchandise, 
sur  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou  la  valeur. 
do»it  la  déclaration  doit  être  faite  et  vériliée  (L  28 
3TriM8l6.  art.  12et  4.3). 

1  liî. — '.eux  à  qui  des  marchandises  sont  adres- 
sées ne  peuvent  être  contraints  à  en  payer  les  droits, 
lors<|u'i|s  en  font  par  écrit  I  abandon  dans  les  doua- 
nes (L.  6-22  aoùl  M\H,  lit.  1,  arl.  4). 

HO — L'administration  est  non  recevable  ^  for- 
mer aucune  demande  en  paiement  de  droits,  un  au 
ipres  que  ces  droits  auraient  dû  être  payés  (W., 
ut.  ;j.  art.  m). 

117— Lorsque  des  droits  ont  été  irrégulière- 
ment ou  mal  a jiropos  pernis.  ils  piiivcnl  etr.  res- 
titués :  ,i  cet  eficl  on  présente  au  directeur  de  l'ar- 
rondi-senient,  comme  preuve  de  l'indue  perception, 
les  acquits  originaux  de  paiement,  ou  même  des 
duplicata  délurés  par  la  douane,  si  le  reclamant  ne 
poss.-de  pas  les  .-icquits  originaux.  Le  directeur  ré- 
fère du  tout  il  l'arlininislration  qui  .statue  (Uecis. 
min.  du  24  no».  1791). 

110 — Il  faut  néanmoins  remarquer  que  lorsque 
le  réclamant  ne  fournit  qu'un  duplicata  de  l'acquit. 
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il  restitution  ne  peut  avoir  lieu  que  iroi<  mois  âpre.» 
I.i  demande,  et  a  In  charge  eu  outre  de  fournir  cau- 
tion .solidaire  de  rendre  la  somme  rembonrsci;,  si 
le  porteur  de  l'acquit  original  venait  lui-meinè  a 
réclamer  la  restitution  d.-  la  perception  avant  que 
>w»  action  ne  Mt  pie,irilr  (Même  décision). 

IIS».— Aucune  pirsonne  n'est  recevable  à  for- 
mer contre  l'admini-lralion  des  douanes  de  de- 
mande  en  restilution  de  droits  ou  de  marehnndi.ses. 
rieux  ans  après  l'époque  que  le  réclamant  donne 
au  paiement  des  droits,  ou  au  iléiiAi  ,\r<  ai.irchan- 
ili<e*  (L.  ti-22ai.iit  IT'.il,  lit.    I.i,  ;,r,.  -.j^. 

1  lî>  Aw.— .Miiis  la  reparution  d'une  erreur  dans 
I  iip|,licalion  des  lois  de  douanes  peut  élre  denian- 
di-e  dans  les  délais  dont  il  s'agit,  sans  qu'il  v  ail 
lieu  de  distinguer  entre  h-s  réelnm.nions  fondées 
sur  un  d"f;iiit  absolu  de  |)erception  .^t  les  demandes 
en  sup|ilémenl  de  droits  (I). 

120.— Les  prescriptions  d'un  an  et  de  deux  ans 
indiquées  ci-des.sus,  n.  116  et  119,  .«ont  inli  rrom- 
pues  si,  avant  l'expiration  du  terme,  il  v  .i  ron- 
trainte  décernée  et  signifiée,  demande  formée  en 
justice,  condamnation,  promesse,  convention  ou 
obligation  p.irticulière  et  spéciale  relativement  à 
l'objet  qui  serait  répété  (L.  6-22  août  1791,  lit  13, 
art.  i'ô). 

121.- Bien  qu'en  règle  générale,  et  ainsi  qu'on 
1  a  vu  «up.,  n.  109,  les  droits  doivent  être  ac(|uillés 
aussitôt  après  la  visite  et  avant  l'enlèvement  des 
marchandises,  cependant  les  receveurs  des  douanes 
peuvent  accorder  des  crédits,  pour  les  articles  de 
marcbandi.ses  passibles  de  droits  montant  à  60  fr. 
et  au-dessus  (L.  6-22  amll  1791,  lit.  13.  art.  31  ; 
Décis.  min.  des  8  vent,  et  23  flor.  an  i.x). 

.'-2. — Dans  ce  cas,  le  con^'.ignataire  on  proprié> 
taire  des  marchandises,  dont  la  solvabilité  est  bien 
connue,  est  admis  a  faire  enlev.T  ces  ninrchan- 
dises  après  la  visite,  en  remettant  au  receveur  des 
traites  revêtues  d'endossement  ou  d'accei. talions 
qui  en  garantissent  siillisaninient  le  paiement,  pour 
être  acquiltées  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  vérification  des  marchandises 
(Dccis.  min.  du  8  vint,  an  ix  ;  Cireiil.  min.  du 
8  iiiv.  an  x). 

,>  •'• —  ^'  irilége  de  l'administra! 'on  des  douanes. 

12.". — I.'.i'liuiiiislr.iliou  des  douanes  a,  pour  le 
recouvrement  des  droits,  privilège  sur  les  meubles 
et  les  immeubles  de  ses  débiteurs  (L.  6-22  août 
1791,  tit.  13.  art.  '22  et  23).  —  Ce  privib;;,.  lui  a 
été  conservé,  même  depuis  le  Code  civil,  mais 
sous  la  condition  de  l'exercer  quant  .iiix  iinineuhics 
par  la  voie  de  l'inscription  hypothécaire  et  au  rang 
que  la  date  de  cette  inscription  lui  assigne.  L'in- 
scription ne  peut  être  pri<e  après  l'ouverture  de  la 
faillite  (Décis.  du  min.de  la  justice  du  4  mai  1810). 

124. — Le  privilège  de  l'administration  des  doua- 
nes sur  les  eftels  mobiliers  des  redevables  est  gé- 
néral, et  prime  le  privilège  spécial  du  préteur  ii  la 
grosse,  même  alors  qu'il  s'ajiit  de  droits  de  douanes 
autres  que  ceux  dus  par  le  navire  ou  le  chargement 
sur  lesquels  le  prêt  a  eu  lieu  (2). 

12!) — L'adininistralion  des  douanes  a  priviicRQ 
sur  les  meubles  des  cautions  de  ses  redevables, 
comme  sur  les  meubles  des  redevables  eux- 
mêmes  (3). 

120.  —  Le  privilège  de  l'admini.stration  dos 
douanes  ne  peut  s'exercer  sur  le"  marchandises  re- 
vendiquées   par  le  vendeur    non    payé,   dans    le» 


(3)  C«Jï.  ti  dce.  isn  (.S  cbr  )  —  Contra,  Cm. 
14  mil  lftl6  (Id.). 
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lerine?  île  l'orl.  o7(i,  (;.  louini.  L'ailminislralion 
prôicTidrait  on  vain  que  la  sodle  ri'vei)dioation  qui 
lui  «oit  opposable  est  celle  formée  en  vertu  de  l'art. 
2102,  C.  civ.,  et  dans  les  cas  prévus  par  cet  ar- 
lide  H). 

127. — L'exception  apportée  par  l'art.  22.  tit.  13 
de  1.1  loi  do?  C-22  août  17!M  au  pri\ilé<;e  de  l'ad- 
miiii'^lration  dos  douanes  sur  les  mouilles  et  olFols 
moMliors  d.'s  rodovaldcs,  pour  lo  oas  dorevoudira- 
tion  dûment  forniéo  par  le  propriétaire  de  mar- 
chandises qui  se  trouvent  encore  sous  halle  et  sous 
corde,  ne  s'applique  pas  ù  la  revendication  exercée 
par  celui  qui.  itoslérieuromont  à  l'onlréo  dos  mar- 
chandises dans  les  maj,'asins  du  redevable  où  elles 
étaient  provées  de  droits  de  douanes,  les  a  acquises 
de  ce  dernier  par  une  convention  étrangère  à  l'ad- 
minislration  (2). 

128. — Le  privilège  de  l'administration  des 
donancs  ne  suit  pas  les  marrhamlises  entre  les 
mains  des  tiers  qui  les  ont  acquises  de  bonne  foi 
et/jui  en  ont  pris  livraison.  VA  il  no  peut  non  plus 
s'exercer  snr  le  prix  de  la  vente  des  marcliandisos, 
dans  le  cas  où  ce  prix  a  été  réglé  on  compte  cou- 
rant entre  le  vendeur  et  l'acheteur  (3). 

§  G.  —  Droit  de  préemption. 

129. — Lorsque  les  droits  de  douanes  à  pcrceioir 
sont  réglés  sur  la  valeur  des  marchandises,  et  (pic 
l'estimation  qui  est  faite  de  ces  marcliandisos  par  le 
propriétaire  ou  conduclour  parait  inférieure  à  leur 
valeur  véritable,  la  loi  donne  à  l'administration  dos 
douanes  la  faculté  de  les  retenir,  o'est-à-dire  de 
les  acheter  moyennant  un  certain  jirix.  Cette  faculté 
s'appelle  droit  de  retenue  ou  de  préemption  (LL. 
6-22  août  1791,  lit.  2,  art.  23;  .i  gcrm.  an  ii, 
lit.  5:  5  llor.  an  iv,  art.  1  ot  .suiv.). 

lôO. — Le  prix  de  préemption  a  été  fixé  à  la  va- 
leur déclarée  et  au  dixième  en  sus  ;  il  doit  être 
payé  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  notifica- 
tion du  procès-verbal  constatant  l'inlidélité  de  l'cs- 
limalioD  (L.  4  llor.  an  iv,  art.  -1.). 

loi. — La  rcleniie  ou  préemption  n'est  sonmise 
à  aucune  autre  formalité  (pi'ii  colle  de  l'offre  sous- 
crite par  le  reco\eiir  du  bureau  et  si|,'ni(iéo  au  pro- 
priétaire ou  a  sou  fondé  de  pouvoir  (L.  4  llor. 
an  IV,  art.  2j. 

152— Après  le  paiement  de  la  valeur  déclarée 
et  du  dixième  en  sus,  il  ne  peut  être  rien  exigé  de 
plus  par  les  propriétaires  des  marchandises  ou  les 
préposés  à  la  conduite,  jiour  frais  de  transport  ou 
antres  (L.  G-22  août  M\H,  tit.  2,  art.  23.). 

lôô. — V.ii  cas  do  relmne  par  préemption,  les 
propriétaires  des  njarehandises  ou  préposés  à  la 
conduite  ne  sont  soumis  au  paiement  d'aucun  droit 
{Ibid). 

^7. — Trantit. — Entrep6l.  —  Emprunt  du  terri- 
toire étranrjer.  —  (abutage. 

13^. — Les  droits  de  douane-,  iiidepcndamiuent 
de  l<ur  nature  d'impiM,  étant  établi  r.ouime  moveii 
de  protection  |)our  lo  commerce  national,  «i  non 
pour  mettre  obstacle  à  .son  cxtousion  dans  ks  pays 
étrangers,  on  a  apporté  (ainsi  <^uc  cela  a  élt-  <lil 
mprà  n.  12  et  13)  aux  |irohibitions  d'exportation 
on  d  imiporlalion,  cl  à  l'appliration  dos  taxes  d'en- 
trée et  do  sortie,  de  'salutaires  exceptions,  lorsque 
jet  rirronstanros  l'ont  pirniis.  Telle  est  l'origine  du 
trmntit  «i  do  Venlrrpôt,  qui  feront  l'objet  fl'arti- 
des  <i/-paros  (V.  ces  mots);   telle  est  onroro  l'ori- 
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f-'ine  (lu  droit  accorde  aux  marcliandisos  prohibées 
il  la  sortie  ou  siniiileinoiU  sujettes  aux  drnils  de 
sortie,  de  quitter  momenlaneincnt  le  territoire 
français,  sans  être  astreintes  à  aucun  droit,  lors- 
iiu'ellos  doivent  y  rentrer  dans  un  court  délai.  — 11 
y  a  à  cet  égard  dos  règles  différentes,  suivant  (juo 
oolto  e\|)ortalion  momentanée  a  lieu  par  terre  ou 
par  mer. 

l^a. — Sortie  par  terre.  —  Les  marchandises 
.sujettes  aux  droits  peuvent  être  expédiées  d'un  lieu 
à  un  autre  de  France,  en  empruntant  le  territoire 
étranger,  sans  être  sujettes  à  aucun  droit  d'entrée 
ou  de  sortie,  lor.s((ue  les  formalités  ci-après  ont  été 
rem|ilies  (L.  0-22  août  1791.  lit.  3.  art.  1). 

1ô(J.--Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  de 
sortie  doivent  être  déclarées  dans  les  formes  ci- 
dessiis  iMdiijiiécs  n.  02  et  s,,  vérifiées  cl  expédiées 
sous  ar(|uil-à-caulion,  contenant  soumission  de  rap- 
porter, dans  le  délai  lixé  suivant  la  distance  des 
lieux,  un  cerlilical  de  l'arrivée  ou  du  passage  des 
marrhandises  au  bureau  dé.'Mgné,  ou  de  payer  le 
doiiblc  des  droits  de  sortie  :  les  exitéditionnaires 
doivent  donner  caution  solvable,  qui  s'oblige  soli- 
dairement avec  eux  au  rapport  du  cerlilical  de  dé- 
i-hargo  (Id.,  art.  2). 

1Ô7. — Les  expéditionnaires  peuvent  égalemeni, 
au  lieu  de  donner  caution  du  paiement  du  double 
droit,  en  consigner  le  montant.  Dans  ce  cas,  le  re- 
gistre sur  lequel  est  inscrite  la  soumission,  et 
rac.(|uit-ii-caution  énoncent  la  reconnaissance  des 
sommes  consignées  {[d.). 

l.'iJÎ. — Les  marchandises  prohibées  à  la  sortie 
peiiNonl  également  être  cx])édiées  avec  un  acquil- 
ù-raution  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'expéditionnaire  et  sa 
caution  doivent  fournir  soumission  de  payer  la  va- 
leur de  ces  marcliaiidises,  avec  amende  de  oOO  fr., 
dans  le  cas  oîi  ils  ne  rapiiortcraieut  pas  au  bureau 
(le  départ,  dans  le  temos  fixé,  l'acquit-ii-cautioQ  va- 
lablement déchargé.  A  cet  effet,  l'estimalion  des 
maichandises  est  énoncée  dans  les  soumissions 
(/(/.,  art.  4). 

159. — Si  les  marchandises  non  représentées 
dans  le  délai  sont  siniplemcut  sujettes  à  un  droit 
de  sortie,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  do  ce 
droit,  elles  doivent  le  double  droit  de  sortie  {/rf., 
art.  12). 

140. — Si  les  marchandises  expédiées  sont  de  la 
nature  de  celles  sujetles  aux  droits  d'entrée,  et 
qu'elles  soient  représentées  aux  bureaux  de  desti- 
nation et  de  décharge  ajirès  le  délai  fixé  par  l'ac- 
qiiil-;i-oaiition,  elles  acipiillenl  l(;s  droits  d'rnlréc 
ooinnie  si  elles  vin.iient  de  l'élranger,  sans  jiréju- 
diee  du  double  droit  de  sortie  (/rf,,  art.  7). 

i^\. — Si  la  quantité  est  inférieure  à  celle  portée 
dans  rac((uit-;i-caiition,  il  n'est  déchargé  que  pour 
la  quantité  représentée.  —  Kn  cas  d'excédant,  si 
l'arrivée  a  lieu  par  terre,  l'excédant  est  soumis  au 
doiibii'  droit,  à  moins  toutefois  que  cet  excédant  n» 
soi!  (|ue  du  vingtième  ]Miur  les  métaux,  et  du 
dixii'uic  pour  les  autres  marchandises,  auquel  cas 
l'excédant  n'est  assuietii  qu'au  droit  li»c  {Id  , 
lit.  2,  art.  18,  et  lit.  3,  art.  9). 

iVl. — Si  les  marchandises  représcnléo?  sonl 
prohibées  a  l'eiiln'e,  elles  sont  e(iiilisi|iiecs  avec 
ami'iide  de  oOO  fr.,  le  tout  iiide|i<ndamroent  des 
coiidauiiiations  qui  sont  pnursnivies  au  bureau  du 
départ  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cail- 
lions, et  d'après  leurs  soumissions  (Id.,  art.  9). 

l/i.l.—giiaril  .iiix  délais  lixcs  pour  l'obtention  du 
cerlilirat  do  décharge,  au  lieu  où  il  doit  élre  déli- 
vré, aux  circonstances  qui  peuvent  autoriser  la  pro- 


(a)  Casi.  l'J  déc.  l»ï!»(S.«il.«  "î') 
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loQ^'.-ilioii  ilu  (Irini.  <>t  uiix  rornifs  générales  do 
\'ac(fuil-à-eaution,   V.  ci-  mol. 

l'il. — Il  iif  peut  t^tre,  niiiunilus,  délivré  oucuii 
.i((juit-à-iaiitinii  |iour  cinpniiit  ilii  Icrrituiro  élrnn- 
KtT,  relaliNi'uii'iil  à  îles  nian-liariiiisos,  deiiri'ps  cl 
be.>liau\  dont  h-  traiis[inrl  cl  l.i  roiiduilc  |icii\>:iil 
s'enccluer  dirtctoiiicnl  sur  Its  terres  do  France 
(Arr^^lé  du  5  prair.  au  v,  art.  I). 

|-1iî. — Les  niarebaudises  exeiuplcs  de  droits  de 
irlie   sont  e\|iediées   par  siiuplis  jJUMODanU  (V. 

mot)  visés  par  les  préposés  à  la  \erilicaliou  du 
laryemenl  (L.  6-22  noilt  iVM  .  lit.  3.  art.  3). 

IMi. — Sortie  par  mer. — Les  expéditions  par 
nwr  d'un  port  à  l'autre  eonslituonl  ce  qu'on  ap- 
pi'llc  le  eabotage  Mlles  sont  soumises  à  di-s  rè;;les 
spéciales  (\ .  L.  S  llor.  an  xi,  art.  7V  el  s.,  et  L. 
i  juin.  IS.JG,  art.  -lyel  iO.  V.  aussi  »upr..  n.  ■105 
bit  et  403  (fr\  tt  eo  n'est  que  par  exrcplion  qu'on 
emploie  les  formalités  île  l'neiiuil-à-cautiou.eonime 
po\ir  les  expéditions  par  lerro.  —  Du  reste,  dans 
ions  les  eas  où  l'acquil-à-eauliou  est  nécessaire,  les 
réglai'"  ci-dessus  de^ienueut  applicables. 

S;  8.  —    l  oies    (l exécution     —   Compétence.   — 
Procédure. 

I  47. — l'our  toul  ce  qui  louche  aux  voies  d'exé- 
eulion  accordées  à  radmiuistrotion  des  douanes 
pour  assurer  la  perception  des  droits  el  alleiindre 
les  contrevenants  et  les  fraudeurs,  nous  renvoyons 
aux  dispositions  de  la  loi  du  6-ii  aoiU  i791  cl  des 
lois  postérieures  qui  les  ont  refilées. 

I  i8. — Kn  ce  qui  concerne  la  compétence,  nous 
nous  bornerons  à  énoncer  quelques  principes.  — 
C'est  au  jupe  de  paix  que  doivent  <^lre  déférées 
toutes  les  conlislalions  eoneernant  le  simple  relus 
de  payer  les  droHs.  le  iion-rapi)orl  des  aequits-à- 
coutio'n.  cl  (;éneralemenl  toutes  les  aiïaires  civiles 
relatives  aux  douanes  (L.  li  fruct.  an  m,  art.  <0). 

149. — Lejiifiede  paix  connaît  également,  comme 
juge  civil,  de  toutes  contraventions  en  matière  de 
douanes,  et  plus  spécialement  :  —  Des  fraudes 
commises  à  Vexportation  par  terre  ou  par  mer 
d'objets  soumis  aux  droits,  el  à  V  importation  par 
terre  ou  par  mer,  d'objets  tarifés  .i  moins  de  20  fr. 
le  qainlaJ  métrique  (<); — Des  fraudes  tentées  pour 
toute  espèce  de  marchandises,  dans  les  ports  de 
commerce,  par  des  navires  dont  le  manifeste  a  été 
fourni  .selon  la  loi,  ainsi  que  de  celles  découvertes 
par  suite  de  visites  de  douanes  faites  en  mer;  — 
Des  fraudes  commises  ou  tentées  pour  certaines 
marchandises  désignées  ])ar  l'art,  ii.  de  la  loi  du 
28  mars  IHIU,  par  des  navires  au-dessous  du  ton- 
nage déterminé  (60  ii  40  tonn.)  qui.  hors  les  cas 
de  rel.lchc  forcée,  ont  abordé-  même  dans  les  ports 
ouverts  il  l'imjiortation  de  ces  marchandises;  — 
[)e-;  fraudes  préiuméei  tentées  ]iar  des  hâlimeiils 
au-dessous  de  400  tonneaux,  surpris,  hors  les  cas 
de  force  majeure,  daii'*  bs  deux  myrinmi-lres  des 
'  ôtes.  ayant  à  bord  de-i  marchandises  prohibées; 
—  Knfin  de  la  contrebande  des  objets  prohibés, 
commise  a  la  sortie  .seulement  |>»r  terre  ou  par 
mer...;  lors<|uc  d'ailleur»  ces  diirerentes  contraven- 
tions ne  s(\n\  (Kissiblcs  que  de  confitcation  cl  d'a- 
mende.  et  non  de  peines  correctionnelles»  (L.  C-22 
aoùHTîH,  til.1,  2,  "i.  lit,  K\  ;  — L.Vgerm.  an  ii, 
lit.  6,  art    1 2  ;— L.  1  V  fruct.  an  m,  art.  3  :— .\rrè- 


(H  \insi ,  le  jii|;c  de  paix  ne  coonait  en  aucup  cas 
des  irapnrlatlons  frauduleuses  de  marchandises  portées 
an  tarif  ,i  30  fr.  le  quinlal  et  au  delà,  ni  de  ta  cnnlrc- 
Jtaodei  l'cDlrcc  par  terre  nu  par  mer,  qae  la  loi  du  i\ 
avril  1818  a  eu  principalement  pour  objet  de  goume.tre 
i  un  système  de  réprcssioD  plus  sévère,  en  classaot  ces 


lés  des  28  llor.  et  il  iherm.  an  w  :  —  L.  9  llor. 
an  vil  ;  lit.  -V,  arl.  6;  —  L.  M  dec  IKIi,  art.  \\\ 
et  S3  ;— L.  «8  avr.  1816,  art.  41.  hl.  »)S  ;— L.  'il 
marslK-l",  «rt.  M,  43,  14J«  ;  — L.  21  avril  184K, 

art.  3fiel  3(.). 

\W  bis. — Jugé  qu'en  matière  de  eontrebande. 
par  mer,  la  simple  leiitalive  d'importation  est,  sauf 
les  cas  graves  prévus  par  l'art.  37  de  la  loi  du 
21  avr.  1818,  de  la  compilence  du  juge  de  paix,  h 
la  dillérence  du  viTseuieui  opéré,  ijui  est  de  la  roui- 
pi'leuce  de  la  juridiction  correrlionuelle  (2). 

ViMS. — Le  juge  de  |>ai\  coniiait  encore  :  —  D's 
iip|iosilions  aux  CiUitraintes  décernées  par  les  pre- 
jioses  des  douanes  contre  les  redevables;  —  De  la 
>alidité  des  emprisoiinenieiits  pratiqués  ii  In  requéle 
de  ces  préiio.^és,  faute  de  rapports  d'aequits-it-cau^ 
lion  valableiueiil  déchargés  ;  —  Des  injures  ver- 
bales, délits  ou  menaces  envers  les  prejiosés  dons 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  etc. 

liîl. — La  demande,  de  la  jiart  de  l'administra- 
liou  des  douanes,  en  uiainloée  d'une  opposition 
loruiée  par  un  proi>rietairc  de  marchandises  jirohi- 
bées  qui  Ont  éié  Vendues  pour  être  réexportées,  et 
leudant  il  eun)è(^lier  la  delivrunee  de  ces  marehan- 
dises  à  l'acquéreur,  conslitiie  une  demande  pure- 
ment civile,  qui  doit  être  portée  eu  première  ins- 
tance devant  le  tribunal  ci\il,et  non  devant  le  juge 
de  paix  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  conteslalion  en 
matière  de  douanes  proprenienl  dite  (3). 

1S2. — L'action  en  paiement  de  billets  à  ordre 
souscrits  pour  droits  de  douane  n'est  pas  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  encore  que 
ces  billets  soient  signés  de  commerçants.  La  cause 
énoncée  dans  de  tels  billets,  n'ayant  rien  de  com- 
mercial, les  signataires  ne  sont*  soumis  qu'à  une 
action  civile  (C.  com..  638)  (4). 

lolî. — Les  jugements  du  juge  de  paix  en  ma- 
tière de  douanes,  quelleqiie  soit  la  valcurdu  litige, 
sont  toujours  en  jiremier  ressort,  c'est-à-dire  à  la 
charge  d'appel  (L.  14  fruct.  au  m.  art.  10.  arg.). 

\o\. — L'appel  du  jugement  doit  être  porté, 
dans  le  délai  de  huitaine  de  la  signiticntiou.  devant 
le  tribunal  civil  de  |iremière  instance  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  la  juge  de  paix  qui  a  rendu  le 
jugement  (L.  4  germ.  an  ii.  tit.  6.  art.  16;  14 
Iriiclid.  an  m,  art.  6  ;  9  llor.  an  vu,  tit.  4,  art.  14', 
L.  27  vent,  an  viii.  art.  7). 

InS. — Relativement  ii  la  procédure  en  motii-rc 
de  douanes  devant  b-  juge  de  jiaix,  V.  les  lois  <|Hi 
la  déterminent  et  prticuliercment  la  loi  du  9  llor. 
an  VII. 

•IJît). — En  ma.ière  de  douanes,  les  tribunal» 
correctionnels  connaissent  de  tons  les  dé'ils  passi- 
bles, non-seulement  de  conMsi-ation  et  d'amende, 
mais  d'emprisonnement,  ou.  plus  spécialement  do»s 
fraudes  commises  à  Ventrée  ou  à  Vimporlation 
par  terre  ou  par  mer  d'objets  tarifés  a  20  fr.  le 
quintal  métrique,  et  au-dessus,  el  de  la  contre- 
bande également  à  (entrée  jiar  terre  el  par  mer. 
quel  que  soit  le  nombre  des  indi^idus,  a  pied  ou  ù 
cheval,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  tarifées  à 
ÏO  fr.  le  quintal  el  au-dessus  ;  ou  même  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  tarifées  à  moins  de  iO  tr.  le 
quintal,  si  la  contrebande  a  été  comiui-»"  |«r  trois 
ou  un  plus  grand  nombre  d'individus  à  cheval,  OU 
par  pins  do  six  iudi\idus  à  pied  (LL.  17  dec.  1814. 
art.  Iii  et  s.  et  23;  '28  avr.  1816.  art.  41,  44.  4<J 
et  48;  il  avr.  1818,  art.  34  et  37). 


(ItlTtirenlcs  Infrariinn»  parmi  les  délits  de  douanes  de  la 
rompclcnre  des  tribun.iui  correctionnels.  —  V.  louli>- 
(oi.<  le  namiTo  suivant. 

(i)  Cass.  33  fov.  1801  (S.6i.l.47j)). 

(.'()  nordeaux,  Jtaoût  1831  (S.3S. 3.598). 

\\)  Roaeo,  icjuia  18S7  (S.cbr.). 
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1^7. Les  tribunaux  rorrcrlionnels  coniioissont 

eneoro  : De  In  poursuite  des  fraudes  oucoutravcn- 

Ijons  à  la  loi  du  t'i  avr.  1806  et  autres  rcKlfinenls 
relatifs  à  la  perception  de  la  taxe  élalilie  sur  les  sels, 
lorsque  le  preïemi  est  en  étal  de  réeidive,  ou  que 
la  fraude  a  été  commise  par  une  réunion  de  trois 
individus  et  plus  (L.  17  déc.  181  i-,  tit.  4.  art.  il) 
et  s.)  ;  —  Des  eoniravenlions  aux  lois  cl  règlements 
relatifs  à  l'imporlalion  ou  exportation  des  grains  et 
farines  (Arr.  28  fierm.  an  viii,  art.  1  et  -2:  L.  ^G 
vent,  an  v,  art.  6);  —  Des  frauiles  ou  manques 
d'identité  en  nature  ou  en  espèce,  découverts  lors 
de  la  vérification  des  objets  présentés  en  douane 
pour  obtenir  des  passavants  de  circulation  (L.  7 
juin  I8i0,  art.  15). 

io8. — C"esl  aussi  aux  tribunaux  correctionnels 
que  doit  être  déféré  le  délit  d"oi)posiliou  à  l'exer- 
cice des  préposés  des  douanes  (|ue  l'art.  -2  du  lit.  i 
de  la  loi  du  i  germ.  an  ii  punit  d'une  amende  di' 
500  fr. 

iS9. — Enfin,  les  Cours  d'assises  counaissent,  en 
matière  de  douanes,  des  crimes  de  contrebande  ou 
de  rébellion  avec  attroupement  et  port  d'armes  que 
la  loi  punit  de  peines  alllictives  et  infamantes;  des 
crimes  de  forfaiture  ou  prévarication  commis  par 
les  préposés  en  faisant  eux-mêmes  la  contrebande 
ou  en  se  lais.sant  corrompre  pour  la  favoriser  (L. 
1:5  llor.  an  xi  ;  C.  peu.,  201»  ;  LL.  17  déc.  1814. 
art.  22:  20  déc.  1815,  art.  8;  28  avr.  1816,  art 
48  et  5'f). 

160. — L'administration  des  douanes  est  auto- 
risée à  transiter  sur  les  procès  relatifs  aux  conlra- 
vi-Dlions  aux  lois  qui  réf,'issenl  la  malii-re  soit 
avant,  soit  après  le  jugement  (.4rr.  14  frnct.  an  x, 
art.  i").  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  saisies 
opérées  sur  des  individus  inconnus,  la  transaction 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  jugement  (1). 

161. — Les  proposilionr.  de  transaction  présen- 
tées par  les  contrevenants  sont  transmises  des  em- 
ployés ou  du  directeur  particulier  au  directeur  gé- 
néral, lequel  les  soumet  ii  la  délibération  du  conseil 
d'administration.  La  transaction,  ainsi  délibérée, 
devii-nt  délinilive  ;  1°  par  l'approbation  du  directeur 
général,  lorsque  la  condamnation  n'excède  pas 
3,000  fr.;  2°  par  l'approbation  du  ministre  des  fi- 
nances, lorsqu'il  va  eu  dissentiment  entre  le  direc- 
teur général  et  le  conseil  d'administration,  et  dans 
tous  les  cas  lorsque  le  montant  de  la  condamna- 
lion  excède  3/)00  fr.  (Ord.  30  janv.  1822, art.  10). 

i62. — Il  faut  remarquer  que  les  transactions 
ainsi  faites  ne  mettent  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
publique  <|u'a  l'égard  des  eonlravenliiins  passibles 
de  conliseation  et  d'amende,  et  que  (|iianl  aux  délits 
punis  de  la  peine  d'emprisonnenient,  la  poursuite 
en  reste  soumise  aux  principes  du  droit  com- 
mun (2). 

IB.l. — Il  existe  à  Paris,  près  du  ministre  de 
rmlérieiir,  un  jury  char^jé  de  statuer  sur  les 
doutes  et  dillicullés  nui  peuvent  s'élever  relative- 
ment h  l'espèee,  à  1  origine  ou  à  la  qualité  des 
produits  soumis  nu  régime  des  douanes,  soit  pour 
l'applir^ilion  des  droits,  des  primes  vl  des  privilèges 
coloniaux,  soit  pour  In  suite  de»  instances.  —  (L. 
27  juin.  1822.  art.  l'.t). 

—  V.  Arf/utl-à-raution  ;  Armalfur,  n.  10  ;  y4i;a- 
ri««,  n.  140;  liUlrl  à  nnlre,  n.  54;  Capilainr, 
u  1f)7  et  s..  Chambre  d'agrirullurr .  n.  4. 
Chamhrf  He.  mmmrrre .  n.  1  et  2 .  Chnmhrp 
romullative  ilngri-ullure.  n.  '.]  ;  Charlr  -partie, 
n.  4'J,  77  ;  Comité  rontullatif  dft  arts  et  ma- 
nufa'-turei  ;  Commiâiionnaire,  n.  23,  168;  ('on- 
wainem^nt,    n     'i,    63,    107,    111  :    Conieil  iupé- 


H)  Cire.  .11  juill.  «mi.",. 
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7-ievr  du  commerrr.  de  Pagrintllure  et  de  l'in- 
diislrie,  M.  3  ;  Contrat  à  la  grosse,  n.  I8î-  ;  Con- 
tributions indirectes,  n.  1,  3;  Courtier,  n.  21, 
100,  114,  MO;  Enirepùt,]].  ^  et  s.;  Entrepreneur 
de  transports,  n.  88,  IH),  95.  126.  103;  Francisa- 
tion. II.  I.  15,  35,  M,  38,  52:  Fret  ou  nolis.  n. 
82,  9't.  131  :  Gage,  n.  2'i-,  46;  (Jaranlie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  n.  69;  Liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  n.  35  ;  Magasins  généraux. 
n.  36,  ;')3,  63;  Mandat,  n.  -'5.  2t)  ;  Marché  ù 
terme,  n.  37  ;  Marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, n.  153,  155,  1/17;  Passavant,  n.  I  et  s. 

DOUBLE  ÉCRIT  OU  DOUBLE  ORIGINAL. 

—  V.  Acte  sous  seing  prix^é,  n.  9  et  s.;  Agent  de 
change,  n.  li-2:  Arbitrage,  n.  5()  ;  Assurances 
maritimes,  n.  130,  138;  Assurances  terrestres. 
Assuiancessur  la  vie.  n.  16;  n.  li'r.Charte-par'lie. 
II.  13;  Endossement,  n.  70;  Lettre  de  voiture, 
n.  10. 

DRAINAGE  (i-ntiiki-uisi;  dk).  —  V.  Acte  de 
commerce,  n.  2.5;  Compétence  commerciale,  n.87. 

DROIT  DE  PRÉFÉRENCE.  —   V.  Lettre  de 

change,  n.  H.'l  et  s.,  18 1,  185,  188,  189,  270, 
271,  357,  358;  Magasins  (jénéraux,  n.  12,  36,  51. 
58,  59. 

DROITS  INCORPORELS.    —    V.  Assurances 

terrestres,  11.  20,  3(i. 

DUCROIRE.  —  V    t  ommissionnaire.  n.   13  et 

s..  28,  36,  85,  106.  107,  122,  153,  210;  Failîile, 
n,  1i.87. 

DUNETTE.  —  V.  Jet  et   Contribution,   n.  76. 

DUPLICATA.  —  V.  Douanes,  n.  117.  118; 
Effets  publics,  n.  91.  I")4  et  s.;  Lettre  de  change, 
n.  96,  217,  236,  .'iCO  et  s.,  ;}63,  364,  378  et  s.; 
Lettre  de  crédit,  n.  7;  Lettre  de  voiture,  u.  10, 
35,  38,  39  ;  Magasins  généraux,  n.  W. 


EAU  'CONCKSSION  n  ).  —  V.  Acte  de  commerce, 
n.  40. 

EAU-DE-VIE.  —  V.  Marché  à  terme,  n,  9  et 
s  ;  Marque  de  fabrique  ou   de  commerce,   u.  1.59. 

EAUX  MINÉRALES    —    \ .  Nom  industriel, 

n.  48. 

ECCLÉSIASTIQUE.  —  V  Hail.  n.  12;  Com- 
merçant, n.  2'ô. 

ECHANGE.  —  V.  .\cte  de  commerce,  u.  46,  98 

ECHANTILLON  —  V.  Brevet  d'invention, 
n.  24,  55  et  ■-.,  Chemin  de  fer.  u.  47;  Commit 
voyageur,  n.  27  ;  Compétence  commerciale,  n.  '226; 
Courtier,  n.  12.  29  ;  Dessin  de  fabrique,  n.  3  et  s., 
9;  Entrepreneur  de  transports.  11.  32;  Paquebot, 
u.  8. 

ÉCHÉANCE.  —  V.  Aval.  n.  15,  ,33;  Billet  à 
ordre.  11.  ;*,  6,  7.  26,  'n'  ;  llillel  au  porteur,  n.  9, 
I11;  Comptoir  d'escompte,  n.  37,  38;  Endosse- 
ment, II.  I5et  s.,  77,  96,  109;  Escompte,  n.  4; 
Intérêts,  n.  63  et  s,;  Lettre  de  chanqe.  n.  '24,  CI, 
278  cl  s.,  3.39.  408  et  s.;  Lettre  de  crédit,  n.  12; 
Paiement,  n  12,  l'A,  77  ;  Sous-compto\rdes  entre- 
preneurs, n.  4. 


(.4)  V.    i  cel  cifard  notre  U/morial  du  Ministère 
public,  »•  Action  fi'iii'vi",  n.  lOH. 


itOITKUR. 
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ECHELLE.  —  On  dit  il'iin  navin-  qn'il  f.nl 
•rhi'll''  lor'<i|iril  s'nrrt^ip  il.in^  un  |>orl  iiilcrnif'rtiiiirr 
pour  y  df'ch.irscr  loulou  parlicdr  <(•■<  marrhaiidisiN 
rt  m'  prendf  d'aiilr^*.  —  V.  Auuranm  mari- 
timet.  ii.CO.  fO:».  Vî^  cl  •..,  4H8,  y.%.  'ù<),  581. 
58f.  5<.Vl.  —  \     ,iii<M  Etralr. 

ECHELLES  DU  LEVANT  —V,  KhatrUemevi; 
A$mra%rei  maritimtt.  a.  ii\ .  Contul,  n.  ii,  7-'>. 
99ol  V.  141,  440  pl  s. 

ECHOUEMENT  DE  NAVIRE  —  V  Àr(t-  <h 
rommrrre .  ii.  ("'.•;  Atauran'et  mnrilimet.  n..'J8l. 
397.  40i.  40.{.  6I>;  \\(ir\e$.  n.  iS  et  -;..  07,  7»). 
80,  81.  96.  408.  1  i8.  Baraterie  de  patron,  n.  3; 
Capitaine,  n.  408.  (H  .  Contul.  m.  40  «t  s.,  4.Ti: 
Delai$$ement  maritime,  ii.  iJ.  8.  9,  1-5.  1")  et  s.: 
Fret  ou  nolit,  ii  iOO  :  Marine  marchande,  n.  14  ; 
K^avigatlon,  n.  37. 

ECLAIRAGE.  —  V.  \ete  'le  commerce,  n.  ."il 
Pl  4  t\  .  Ouvrier,  n.  19. 

ECOITILLES  — OnTertiirrs  pratiiinées  an  poni 
diiii  ti.UiniiMii  |pi)iir  ile^rcndre  dans  l'inlériciir.  — 
V    i4cnn>jt,  n    96,  133. 

ECRITEAD   —  V.  Affiches,  n.  11. 

ECRITURE  —V.  .\ral,  n.  .">.  6,  Atsurancef 
maritimet.  ii  129.  2V2.  2V3:  Atturancet  ter- 
restre!, n.  08;  .\i%urancef  sur  la  vie.n.  \i\:  Ani- 
ries,  n.  11  ;  Contrat  à  la  grosse,  n.  39:  Endosse- 
ment, n.  60  ;  Livres  de  commerce,  n.  43;  Ouvrier, 
n    il.  27.  107;  Preuve 

ECRIVAIN    —  V    Louage,  n.  7. 

ECUSSON.  —  V.  Concurrence  déloyale,  n.  43  : 
Marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  il . 

EDITEUR.  —  V.  LiBRMKF.. 

i. — On  donne  le  nom  iVédileur  .i  celui  qui  fnil 
imprimer  Tonvrage  d'aulrni,  cl  qui  prend  les  <niii> 
néi-e'*<aircs  pour  la  piihliration.  (le  sont  le  pln.s 
souvent  les  libraires  qui  exercent  ce  genre  d'in- 
duslrie. 

2. — On  auteur  ne  peut  demander  la  dé  héanee 
du  droit  de  publication  concédé  à  un  éditeur,  qu'.i 
la  condition  de  prouver  la  négligence,  l'incurie  ou 
le  mauvais  vouloir  de  celui-ci  (4). 

.1,_lln  éditeur  contrevient  à  son  engagement,  et 
se  rend  dès  lors  passible  de  dommages-intérêts, 
lorsque,  après  aroir  cédé  le  droit  de  |iublier  un  ro- 
m.in  en  feuilleton  dans  un  journal,  en  s'ititerdisnnl 
la  f.icullé  d'atinonrer.  dur.int  cette  puliliratioii,  nu- 
rane  édition  du  même  roman  à  un  prix  moindre 
que  celui  de  l'édition  eti  cours  au  moment  de  la 
convention,  il  vend  cette  édition  à  un  autre  journal 
à  un  prix  inférieur  à  celui  dé'terminé  par  les  usages 
de  I.i  librairie,  pour  permettre  à  ce  journal  de  don- 
ner le  roman  en  prime  a  so^  abonm-s  (2). 

1.  -  Il  a  été  jugé  que  le  rantionnenient  .sou-erit 
p-ir  un  tiers  pour  les  engagements  pécuniaires 
qu'un  éditeur  a  conir.iclés  en  vue  de  la  putilication 
d'un  ouvrage,  ne  séleinl  i>oinl  aux  ilommage—in- 
tiTél.*  encourus  p.ir  cet  éditeur  pour  inexécution 
du  contrat  ou  |M)ur  toute  autre  faute  è  lui  person- 
uelle  f3). 

—  V.  Abonnement,  n  2;  Acte  de  commerce, 
n  il  ;  Commit  r  ynrjeur,  n.  11  :  Concurrence  dé- 
loyale, n.  t)7  ,   Imprimeur,  n.  52,  '>3  ;    Lihraire, 

{i)  Paris,  30  juill.  IHf.ft  (Bull,  ie  la  Cour  4c 
Paris,  t.  n,  p.  565). 

|3>  Pari.n,  0  mars  IMf,-  (S  t.H  î.t  t). 
(3)  Pirlj,  ÏSjuin  1807  (S  CH.a.SM). 

1%)  V.  noumm'^nt  Cas^.  1K  mari  IHIfl  fS.ehr.)  ; 
««  jjn»    18"»»  (S.34.1.11N);  t   août    18?H   (S.Si.i. 


n.  47,  18,  Propriété  littéraire  :  .'<fiui'ription  lit- 
téraire. 
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tii)Mii;ii  I      —    ItlllM    \   iiiiDIlE    —  (JIK.yi'K.  —  K>- 

Dns.sKMKNr.  —  l.Knui.  iiK  cuAM.t.  —  Manu.vt  dk 

J'AIKMKNT. 


■ndlcMtlon  a 

Acquit,  22  Ai.t. 
.Acte  notarié,  4. 
ilillrt,  4. 

—  il  iloinicile,  2. 

—  h  ordre.  2. 

—  .111  [lorteur,  3. 
Hon  au  [inrteiir,  .1. 
Bon  ou  approuvé,  10. 
Donne  foi,  5. 
tJédiile,  4. 
Cession,  4,  9. 
Chèque,  2. 
Compensation.  K  his. 
Compétence,  17,  24. 
Connaissement,  2,  .3. 
Consignation,  i!'». 
Contrat  h  la  grosse,  2,  3 
Effet  au  porteur.  3. 
Kncai'isemenl     (  clause 

sauf).  5  bis. 
Endossement,  1 ,  4,  9. 
Enregistrement,  23. 


Iphab^tiquc. 

ElranKcr,  43  ri  «.,  il 
E»rcplii>n«,  .I,  a  bis,  G. 
Facture,  3. 
Faillite.  .1  6i.(. 
Garantie,  9. 

Lettre  de  change,  t,  J3. 
-  di'  voilure,   A. 
.Manilat  de  paiement,  2. 
.Von-ronimorçanl,  tU. 
Ordre,  7. 
Poursuites,  2'i. 
Prescription,  24, 
Protêt,  2t. 
Récépissé,  2,  C. 
Recours,  'J, 
Retour  sans  frais,  20. 
Tiers  porteur.  5,  C>. 
Tindire,  41  cl  s. 
Tradition,  1.4. 
Transmission,  1  et  «..0. 
Valeur  fournie,  8. 
Waranl,  2. 


i. — Sons  la  dénomination  générale  li'effels  rie 
commerce,  on  désigne  toutes  les  obligation.s  com- 
merciales négociables  ou  Iransmissibles  par  voie 
d'enrfo«»emenMV.  ce  mot),  ou  par  simjdc  Iradilion. 

2. — Les  eiïcls  de  commerer'  Iransmissibles  par 
voie  d'endossement  sont  li-  Billet  à  ordre,  le  Billet 
à  domicile,  le  Chèque,  la  Lettre  de  change,  le 
Mandat  de  paiement,  le  ronnaùiement,  le  Contrat 
à  la  grosse  (V.  ces  divers  mol*),  ainsi  iiu  le  Récé- 
pisxé  de  marchandises  et  le  Warant  (\.  Magasini 
généraux). 

5. — Les  effet-  transmissibles  par  simple  tradition 
«ont  le  Billet.  Bon  ou  Effet  au  porteur,  le  Chi-que, 
le  ronnawicment  et  le  Contrat  û  la  grosse,  lors- 
qu'ils sont  stijoilés  au  porteur.  —  V.  encore  Fat- 
ture  cl  Lettre  de  voilure. 

4. — Le  mode  spécial  de  transmission  dont  jouis- 
sent les  ciïels  de  commerce  est  un  de  leurs  carac- 
tt-res  essentiels  et  Jislinclifs.  Il  suit  de  l,i.  qu'eir 
général,  on  ne  donne  pas  le  nom  (ïeffels  de  com- 
merce aii\  obligations  entre  marrliands  ou  com- 
merçants qui  ne  peuvent  pas  Otre  négociées  par  voie 
d'endossement  ou  de  tradition  manuelle,  telles  que 
les  simples  billcls  on  cédilles,  ou  encore  les  actes 
notariés,  qui  ne  contiennent  que  la  promesse  de 
payer  ou  rembourser  une  somme  ,i  une  épo(|ue  dé- 
lei-minée.  Ces  sortes  d'obligations  ne  peiivi-iit  être 
cédées  ou  transmises  que  dans  la  forme  réglée  par 
les  art  168')  et  4690,  C.  civ..  d'après  les<]uels  [le 
crssionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  de«  tiers  qu'autant 
qu'il  a  signifié  son  transport  au  débileur  cédé  ou 
iiiii'  cr  derniT  l'a  accepté.  —  V.  Cession  et  En- 
aossemenl. 

;». — (l'est  un  principe  bien  constant  que  le  liern 
porteur  d'elfets  de  commerce  n'est  pas.  à  la  diffé- 
rence du  ressionnaire  d'un  titre  onlinaire  de  créance, 
passible  des  exceplions  op|iosabl>s  au  snii^crip- 
teiir  (S-).  Mais  ce  bénéfice  est   restreint  au  porteur 


r.:;7)  n  lO  marii  iRfiO  (s  6l  llfis)  :  Pjriii.  H  mai 
IKO«  (S.rhr.)  ;  Lyon,  89  juill.  t8iH  [H.);  Toulouse, 
a;  jnill.  IH.ns  (s  3 J. s  .non)  .  MrHio  ,  Bép.  .  f  Leit. 
et  il//,  de  eh.,  ^i,  d.  3  bis  ;  Pjrde.«»o§,  Court  de  èr. 
commerc,  t.  i,  n.  460;  Nootnairr.  Letl.  de  ch.,  t.  1, 
p  ir>R;  B'^darridp,  Id.,  t.  4,  n.  I]R;  Alauiet,  C<m- 
nKcnt.  CM.  eo'mm.,  t.  3,  n.  1.141. 
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de  l.oniio  foi,  et  ne  saurait  s'étendre  à  ciiiii  qui 
a  connu  la  fraude  doit  se  trouvaient  entacliés  les 
effet*  à  lui  transmis  (1). 

g  fcù.— Celui  il  qui  a  été  transmis  un  effet  de 
commerce  resté  imiiayc  est  liii-nu'ine  non  rece- 
vable  à  opposer  à  son  cédant,  soit  la  clause  tauf 
encaissement,  soit  la  comiicnsalion  des  sommes 
(Kir  lui  ducs  pour  prix  de  la  cession  de  l'effet  avec 
celle  dont  il  est  créancier  par  suite  de  son  recours, 
alors  qu'il  a  produit  dans  les  faillites  des  cooldij,'és 
du  cédant,  voté  aux  concordats  et  touché  des  divi- 
dendes (-2). 

6. — Il  a  été  jnpé  que  les  reçns  ou  récépissés  dé- 
livrés par  un  délùteur  à  son  créancier  pour  toucher 
des  fonds  sur  un  tiers,  peuvent,  alors  même  qu'ils 
ne  constituent  pas  des  chèques  dans  le  sens  légal  du 
mot,  tMre  considérés,  d'après  l'intention  des  parties 
et  conformément  auv  usages  du  commerce,  comme 
des  effets  transmissihles  de  la  main  à  la  main,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'eudossement  ni  de  transport  ;  et 
que,  par  une  telle  transmission,  les  tiers  porteurs 
sont  investis,  à  l'égard  du  souscripteur,  des  mêmes 
droits  que  ceux  résultant  de  tout  effet  de  com- 
merce :  en  sorte  notamment  qu'au  cas  de  uou- 
paiement  à  l'échéance  à  défaut  de  provision  entre 
les  mains  du  tiré,  le  souscripteur  est  tenu  au  rem- 
boursement du  réc/'pissé  envers  le  dernier  tiers 
porteur,  sans  pouvoir  lui  opposer  les  exceptions  qui 
auraient  été  opposables  aux  [irécédenis  porteurs  (3). 
—  Mais  celte  dernière  solution  ne  saurait  être  ad- 
mise. —  V.  Chèque,  u.  4 

7. — Un  effet  de  commerce  n'est  négociable 
qu'autant  qu'il  est  payable  à  l'ordre,  d'un  bénéfi- 
ciaire ;  et  si  le  mot  ordre  peut  être  remplacé  par 
'  quelque  expression  équivalente,  il  ne  sullirail  pas 
toutefois  que  l'effet  fût  stipulé  payable  à  un  tel  ou 
en  sa  faveur  (i-). 

8. — U  u'e-t  pas  nécessaire  que  la  valeur  d'un 
effet  de  commerce  soit  fournie  en  argent  ou  eu 
marchandises  ;  il  suffit  qu'elle  le  soit  d'une  ma- 
nière quelconque.  Ainsi,  par  exemple,  un  tel  effet 
causé  valeur  en  bons  officet  serait  parfaitement 
régulier  (ii). 

y.  Les  cifels  de  commerce,  bien  que  se  trans- 
mettant habituellement  par  voie  d'endossement,  et 
quelquefois  par  simple  tradition,  peuvent  aussi  faire 
l'objet  d'une  cession  ordinaire  (G).  —  Une  telle  ces- 
sion n'oblige  pas  par  elle-même  le  cédant  à  la  ga- 
rantie de  la  solvabilité  des  débiteurs  cédés  ;  mais 
a,'lte  garantie  peut  faire  l'objet  d'une  stipula- 
lion  (7j  ;  et,  dans  ce  cas.  le  recours  en  garantie 
n'est  pn^  assujetti  à  l'observation  des  formalités  et 
délais  établis  par  la  loi  commerciale  pour  le  cas  de 
recours  contre  les  endosseurs  (8;. 

10. — L'art.  132(),  C.  civ.,  qui  exige  le  hon  oua/)- 
prouvé  en  touli  -  |i,ttii:.»  de  la  .loujuie  |iortée  en  un 
bilb.t,  lorsqu'il  n'est  pas  entièrement  écrit  de  la 
main  du  souscripteur,  ne  s'apiilique  |ias  aux  effets 
de  commerce  sou.-icrits  par  de»  négociants.  Mais 
cette  exccpticui  ne  s'élend  jias  aux  effets  de  com- 
merce qui  émanent  de  iioiH;<imiiierçauts  ('.*).  —  V. 
Arte  sous  seinrf  privé,  n.  19  et  i(K 

11. — Le-  (tifets  de  commerce  doivent  être  sur 
papier  timbré  (L.  13  brum.  an  vu,  art.  H).  —  Le 
droit  de  timbre  proportionnel  sur  ces  effets  avait  été 
lixé  par   l'art.  1"  de  la   loi  du  îj  juin  It^j'iO  :  —  à 

(I)  Cas».  20  dcc.  1K0K  (S.chr.)  ;  12  janv.  IKil 
fS.42.1.»38)  et  «9  mari  1800,  précUé;  l'ari»,  !•  dér. 
1H0K  ti  32  mai  1828  (S.cbr.)  ;  Bordeaux,  27  janv. 
1810  (Id.);  Rouen,  17  d'.ï.  IH-'i^  (S..'J7.2.451  )  ; 
Ageo,  t"  fév.  IKOO  (8.00.2.77),  U4;(larriilc  et  Alauzcl, 
loe   cil. 

(*)  l'-u,  27  mai  18C9  (8.70.1.203). 

(.t)  parii,  .-(  mars  IHtii  (6.(ii.2.it&)  et  il  dcc. 
1»07  (.S.08.2.U8). 
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cincj  ceut.  pour  les  effets  de  100  fr.  et  au-dessous  ; 

—  a  dix  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  100  fr.  jus- 
qu'il 200  fr.;  —  ii  quinze  cent,  pour  ceux  au-dessus 
de  '200  fr.  jusqu'il  300  fr.;  —  à  vingt  cent,  pour 
ceux  au-dessus  de  .'500  fr.  jusqu'à  'lOO  fr.:  — il 
vingt-cinq  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  400  fr. 
jusqu'il  500  fr.;  —  ii  cin(|uante  cent,  pour  ceux  aii- 
des.sus  de  (iOO  fr.  jusqu'il  1,000  fr.;  — i  un  fr. 
pour  ceux  au-dessus  de  I.OOOfr.  jusqu'il  2,000  fr.; 

—  il  un  fr.  cinquante  cent,  pour  ceux  au-dessus  de 
2,000  fr.  jusnn'ii  3,000  Ir.;— ii  deux  fr.  pour  ceux 
au-dessus  de  3,000  fr.  jusqu'il  4,000  fr.;  —  et  ainsi 
de  suite,  en  suivant  la  même  ])rogrossion  et  .sans 
fraeliou.  Ce  tarif  a  été  porté  au  double  par  l'art.  2 
-le  la  loi  du  23  août  1871. 

12. — Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet, 
non  timbré,  conformément  aux  dispositions  ci-des- 
sus, est  tenu  de  le  faire  viser  pour  timbre  dans  les 
tliiiiize  jours  du  sa  date  ou  avant  l'échéance,  si  cet 
ell'ot  a  moins  de  quinze  jours  de  date,  et  dans  tous 
les  cas  avant  toute  négociation.  Ce  visa  pour  timbre 
est  soumis  à  un  droit  (|ui.  lixé  d'abord  par  l'art.  - 
de  la  loi  du  .'j  juin  1S.50  ii  l-i  ciMit  par  It'O  fr.  ou 
fraction  de  lOOfr.,  s'ajoutaiil  au  montant  de  l'effet, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire,  a  été  aussi 
port''  au  double  par  l'art.  2  préeitédela  loi  de-ISÎl. 

15. — Les  effets  venant  soit  de  l'étranger,  soit 
des  îles  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre 
n'aurait  pas  encore  été  établi,  et  payables  en  France. 
doivent,  a\ant  de  pouvoir  être  négociés,  acceptés  ou 
acquittés,  recevoir  le  timbre  ou  le  visa  pour  tim- 
bre, et  le  droit  est  payé  d'après  la  (iiiofile  tixée  par 
les  dispositions  menlioiinées  au  numéro  11  ci-des- 
sus (L.  i)  juin  18")0,  art.  3). 

14. — Le  droit  de  timbre,  en  pareil  cas,  peut 
être  acquillé  par  rainiot^ilion  sur  les  effets  d'un 
timbre  mobile  vendu  par  radministrnlion  de  l'eii- 
registrcmeul  (L.  11  juin  18-K).  art.  19). 

lo. — Le  timbre  mobile  doit  être  apposé  sur  les 
effets  pour  lesquels  l'emploi  en  est  autorisé,  avant 
tout  usage  de  ces  effets  eu  France.  —  Il  est  collé 
sur  l'ellel,  .savoir  :  avant  les  endossements,  si  l'effet 
n'a  pas  encore  été  négocié,  et,  s'il  y  a  eu  négocia- 
tion, immédintemenl  apri-s  le  dernier  endos^cnienl 
souscrit  en  pays  étranger.  —  Le  signalaint  de  l'ac- 
ceptation, de  l'aval,  de  rendos.si'ineut,  apri-s  avoir 
apposé  le  timbre,  doit  l'annuler  immédiatenient  en 
V  inscrivant  la  date  de  l'aïqiosilion  et  sa  signature 
(L.  18  janv.  18tl0,  art.  3). 

IG. — En  ça.'- de  contravention  aux  dispositions 
de  la  loi  du  ."i  juin  48o0  ci-dessus  rappelées,  le  .sous- 
cripteur, le  bénéficiaire  on  ^iremier  eudoswcur  de 
l'etTet  non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre,  sont 
passibles  chacun  d'une  amende  de  G  p.  100. — A  l'é- 
gard de.-;  eir  ts  ciHii|tris  en  l'art.  3  de  cette  loi,  outre 
l'applic-alion,  s'il  y  a  lieu,  du  par.igrapheqiii  préciide, 
le  premier  des  endosseurs  r<'~idant  en  France,  et,  ù 
défaut  d'eiidusseincnl  en  France,  le  porteur  est  pas- 
sible de  l'amende  de  G  p.  100 — Si  la  contravention 
ne  consiste  i|ue  dans  l'emidoi  d'un  timbre  inférieur 
il  celui  qui  devait  être  emplnye,  l'amende  ne  porto 
que  sur  la  somme  pour  laquelle  le  droit  de  timbre 
n'aura  pas  été  payé  (L.  -i  juin  1800,  art.  4). 

17. — Les  contrevenants  sont  soumis  solidaire- 
ment au  paiement  du  droit  de  timbre  et  dos  amendes 
|iriin(uicées  jinr  l'art.  4.  —  Le  porteur  fait  l'avenco 

(4)  Douai,  24  août  180!»  (S.clir.)  ;  l'ardcssiifi, 
n.  Mi9;  Niiuguier,  I.  1,  p.  102. 

(.'i)  Cais.  l.'l  vent   an  xiii  (S.chr.). 

(<;)  Hiom,  1"  juin  1840  (S.47.2.7)  ;  C.'iss.  \'J 
■  l.'c.  1KG8  (S.OM.l.sJO.'i). 

(7;  Ca'S.  ir;  <léc.  18C8,  précité. 

(K)  M^me  arrAi. 

(")  V.  ccpcDilaril  en  «cm  ctiDlrairc,  roulouse,  30 
die.  182'J  (S.chr.). 
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«le  ce  droit  et  de  ces  arncmli-s,  sauf  son  recours 
conlri'  roux  i(ui  on  soiil  |i;i-sili|(s.  Ce  recours 
s'excri-e  devant  In  juridiction  ronii»'lrnlc  ponr  con- 
naître de  l'aclion  en  remboursement  do  J'effct  (Id., 
arl.  6]. 

18. — Il  y  a  lieu  àrauiendo  pour  contravention  n 
la  loi  du  timbre,  par  cela  seul  (lu'nii  liillet  à  orilrr 
a  été  écril  ^iir  |iopier  non  liiiiliré,  et  passe  rii  rri 
état  a  lordri-  d'un  tiers.  Vaimiuenl  ou  allf'gnerail 
que  ce  billot  n'avait  pas  eto  fait  ponr  tMrc  mis  en 
cinulaliou,  et  que  le  (lorlour,  au  lieu  de  le  fiire 
prr)loster.  a  obtenu  condamnation,  sans  protêt, 
contre  le  souscripteur  (I). 

Itt. —  Il  est  interdit  à  toutes  personnes,  à  toutes 
socicl»^,  à  Ions  élabli?seraonts  public*,  dVncaisser 
ou  de  faire  encaisser  pour  leur  compte  ou  pour  le 
compte  d'aulrui,  niémc  sans  leur  aci|uil.  des  effets 
de  commerce  non  timbrés  ou  non  vises  pour  timbre, 
sous  peine  d'une  amende  de  G  |i.  lOO  du  montant 
des  effets  encaisses  (L.  -'i  juin  IS-'iO,  art.  7). 

20. — Toute  mention  ou  convention  de  retour 
sans  fr»:?,  soit  sur  le  titre,  soit  en  dehors  du  titre, 
est  nulle,  si  elle  est  relali\e  ù  dos  effets  non  tim- 
brés on  non  visés  pour  timbre  (Id.,  art.  8) 

21. — Lfs  dis|»ositions  de  la  loi  du  5  juin  18o0 
qui  viennent  d't4re  rappelées  .-ont  a|)plicables  au\ 
effets  souscrits  en  France  et  payables  hors  de 
France  (art.  U. 

2'i.— Il  n'y  a  pas  lieu  d'cvigcr  les  droits  de 
timbre  et  lamondc  pour  un  mandat  écril  sur  pa- 
pier du  timbre  de  dimension,  du  même  |irix  qu'au- 
rait produit  le  timbre  proportionnel  si  l'on  se  fût 
servi  de  papier  d'effets  de  commerce  (2). 

22  6w. -Aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
23  août  1871,  les  acquits  inscrits  sur  les  effets  de 
commerce  ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  timbre  de 
dix  centimes  établi  d'une  manière  générale  par 
l'art.  ^8  de  celte  loi  sur  les  quittances,  acquits, 
reçus  on  décharges. 

23  — Les  divers  effets  négociables  sont  soumis 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement  de  iJO  cent, 
par  100  fr.,  mais  peuvent  n'être  enregistrés  qu'avec 
les  protêts  qui  en  aurout  été  faits  (LL.  ii  frim. 
an  VII,  art.  69,  n.  6.  et  28  fév.  1872.  art.  10).  Li 
dispo-itiou  de  l'art.  .iiO  de  la  loi  du  28  avr.  <816,  qui 
avait  réduit  à  2.5  c.  par  tOO  fr.  le  ilroit  d'enregis- 
trement à  percevoir  sur  lot;  lettres  de  change,  a  éto 
abrogée  pflr  l'art.  10  sus-meutioiiné  de  la  loi  du 
28  fev.  1872. 

24. — Sur  les  poursuites  anquellos  donnent  lieu 
les  effets  de  commerce  en  goMér.il,  V  .  Protêt.  — 
Sur  la  prescription  des  ellois  <|e  eoinnurce,  V. 
/'rMcri^ri'on.— Sur  la  consignation  du  montant  des 
ctlels  de  commerce  dont  le  paiement  n'est  pas  ré- 
elamé  à  l'échéance,  V.  Lettre  de  rhawfe,  g  7.  — 
Enfin,  sur  la  compétence  relalivement  aux  elfets  de 
commerre.  V.  Billet  à  domicile,  n.  .'»  ;  Billtl  à 
ordre,  n.  -'iO  et  s.;  Compétenre  eommerciale,  n. 
24el  s  .  i7.  .'i!».  70  et  s.,  1  2.'>  et  s.,  102.  ITiel  s., 
190,2.}!,  2.16.  2i0  et  s.,  2.'Ktet  s. .  Lettre  de  change, 
n.  H,  21,  20.  49,  ôaS,  o8iet  s. 

—  V.  Agent  de  change,  n.  20,  7i>,  88  et  s.,  132, 
101.  ir»3,  217  ;  Banque  de  France,  n.  4,  4.')  et  s.; 
Billet  à  demirtle  ;  Billet  à  ordre  ;  Billet  au  por- 
teur, n.  17  .  Cfjtion,  n.  15,  !<"•  ;  I  hange.a.  1,  .'{. 
H  et  s.,  Commiuionnaire,  n.  .17;  tompétenee 
commerciale,  n.  24.  2.">.  2M)  et  ^.,  2>-'>  ;  Compte 
courant ,  Complotr  d'etcompie.  n.  .'îl.  37  els.,  ,i4; 
Cr/Jit  ouvert,  n.  .'i  hit.  0.  12  l'H,  10  et  s.,  ij,  20; 
Dépôt,  n.  12,  l.'i ,  Demierreuori,  o.  14«l.^.;  En- 
trepreneur de  (rantporii,  n.  121,170;  Etranger, 
n.  ly,  20,  49  et  s.,  .'w.  .'ia,  ti4,  00  ;  Faillite,  n.  i'.tO, 

(I)  Qtis.  t8  jaav.  t8«;  (s.chr.). 

(I)  Décii.  de  la  régie,  9  Kp(.  181  «  (S.chr.). 
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2«M,  332,  3;J3.  .m  et  s  .  .3.'«',  et  *..  307  et  »..  .373 
et  s.,  <.i.'i7.  ll'.»i.  H9«.  1203,  120'J,  1213  i'\  *., 
I2:'8,  UV2  ris.,  17(19;  Femme  mariée,  u  12,  27, 
38.  4î  «t  s.,  47  ri  s  ;  Poiret  et  mareket,  n.  44; 
('•âge,  ii.  18  et  •<  ;  :V»  ;  lfifpi>thèque,  n.  14  ;  Inté- 
rêt, n.  27,  .•i4  et  h.,  (il.  02.  «).{  ;  Intervention, 
M.  I.  29;  Lettre  de  change  ;  Livret  de  commerce, 
11.  2.  7.  U  ;  Magutint  génerauv.  n.  22,  2.'J  ;  Jtfan- 
'!at.  11.10.  20ets..  41  ;  Mandai  de  paiement  ;  Paie- 
ment, n.  3,  12.  22.24.  2>.  2S,  30.41.  80.  82,  86  ; 
Protêt  ;  Sout-romptoir  dei  eulreprcneuri,  n.  3. 

EFFETS  AD  PORTEUR.  —  Coito  expression 
désigne  les  ellVls  de  commerce  ou  les  effets  publics 
uonl  la  traiisiiiis>ioii  s'djiere  par  la  seule  remise  du 
titre.— V.  Agent  dl  change,  n.  107.  1  n.  191  et  s., 
219.  2'iO  ;  Billet  au  porteur  ;  Effeit  de  commerce, 
11.  3  ;  Effett  puhlir^,  u    iS,  79.  81.  8.j. 

EFFETS  PUBLICS.  —  V.  .\cent  db  chance. 

—  B  VNyit  Ut   Fk  AM,i;.   —  Roi  USE.    —  Jti   HE 

B(trHSE.  —  M.\RC11K  .\   li;il.MK.  —  HkI'ORT. 

(V.  Formuler  4«,  4a  bit,  49,  49). 

LÈGlSLVriON. 
V.  Décr.  dos  ITjuin,  13  juiil.  el  27  août  1789(Garaiai« 
(le  la  dette  publia uc  ;  elle  est  placide  ^oiis  la  sauvegarde 
de  l'honneur  el  de  la  loyauté  françaiic); — 16  oov.  1790 
{Liijuid.  de  la  dette  puldiijui- ;  assignats;  domaines  na- 
lionaux); — 24  août  1793  i(.'(<'i(.  du  yrani-livre  de  la 
dette  publique); — Lois  des  8  llor.  an  m  (Rontef:  viagères); 
— .S  fruct.  an  v  [Hectifical.  d'erreurs  sur  le  grand-livre); 
—9  vend,  an  vi,  lit.  14,  el  24  frim.  même  année,  tit.  12 
{^Remboursem.  de  la  dette  ptibl.;  tiers  consolidé)  ;  — 
8  niv.  an  vi  {Nouveau  grand-livre  du  tiers  consolidé  de 
la  dette  publ.;  insaisissabitilé ;  rentes  viagères);  —  22 
frim.  an  vu,  tit.  U,  §  3  (Dispense  d'cnregisl.); — 22  flor. 
an  VII  {Paiement des  arrérages); — 2S  flor. an  vn  {Trans- 
ferts);—  .\rr.  27  nrair.  an  x  {Transferts;  agents  de 
change);  —  L.  27  frim.  an  xi  {liectificat.  d'erreurs  sur 
le  grand-livre)  ;  —  Décr.  des  3  messid.  an  xii  {Itempla- 
cemenl  des  inscript,  en  cas  de  perlé)  ;  —  8  vent,  an  un 
(l'rescript.  des  airérages)  :  —  13  tberni.  an  xiii  {Traiis- 
firls)  :  —  1"  mars  1806  {Inaliénabilite ;  majorais  (3)  ; 

—  Lois  des  24  mars  {S06 {Transferts  de  renies  apvarle- 
nant  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits);  —  28  avril  1816, 
lit.  10  {Aniortissem.:  inaliénabditè);  —  Ord.  des  l""  mai 
1816  il'aiem.  des  airérages  ;  procurât.);  —  22  mai  1816 
{Amortissem.,  inaliènabdite); —  9  janv.  1818  {Paiemt;nt 
des  arrérages;  procuratiun); —  Lois  des  14  avril  1819 
{Livres  aujdiaires  du  grand-livre  pour  les  dispartnn.; 
inscript,  déparirmentales ;  transferts)  ;  —  17  août  IKiï 
{Taux des  inscripl.);  —  Ord.  12nov.  IHH  Fonds] uhlics 
étrangers)  ;  —  L,ois  des  1"  mai  1825  et  Ord.  du  même 
jour  (Livres  auxiliaires  du  grand-livre;  paiement  des 
arrérages);  —  Gjuill.  1826,  lit.  3,  art.  6  (Bons  royatu  ); 
l'J  mai  1831  (/(cii(''5  au  porteur);  —  Ord.  16  sept.  1834 
(fi/.i:  —  Ord.  31  mai  4838  [Rri/lem.  sur  la  dette  inscrite 
cl  la  dette  potlanic)  ;  —  Décr.  16  mars  1848  {Bons  du 
Trésor);  —  Décr.  7  iuill.  1848  (M.)  ;  —  L.  21  nov.  184« 
(M.);  — L.  5  juin  1830  {Timbre  des  actions  et  obligations 
négociables);  —  Décr.  14  mars  1851  (  Timbre  des  actions 
étrangères);  —  L.  23  juin  ("^."T  'Droil  de  transmission 
sur  les  actions  et  obliiir  'l>s  françaises  et 
étrangères;  oblignUnn^  -  Id'cr.  17  joill. 
i.s57  '{Id.);  —  Decr.  S  n  i  -  n'  7';.-n  '-".s  litres 
des  compa'inies  de  chemin^  .'i  /  i  ■  '  \^'er. 
16  .ioùM«,ï9(W.);  —Décr.  lljan»  ■  de 
transmission  svr  les  actions  -t  ''  '«(<'.< 
étrangères)  ;  —  L.  12  f« .  IS»-'  '^■-^  rentes 
fur  l'Etat  el  obligat>ims  trait'  r.  12.  U  el 
15  fev.  1H62  (/rf.V,  -  L  i:  >"■.'  ■•<•  Tr<sor; 
rente*  sur  rÈlat);-  l.  '  'f^" 
dr  rente  et  autres  cff ris  ,  an- 
gers);  —  Décr.  29  ■■■■•  ^  por- 
teur);- !..  H  joir.  '  liroit 
(/<•  transmission  •)'• — 
ll.rr.  28  iiiaf»  «••"-  .  .  •■•  ^ttés 
rtrangrresy.  —  L.  16  fepl  t^T  I  droit 
dr  transmission);  —  L.  30  m.i.-  '  -  i  ur  les 
litres  Huit  ptr  (et  vittet,  prorin -■  -  .  i  •  ,nit.'>im'-nh  pu- 
blics étranjrrt);  —  Décr.  24  mai  1872  (hUécutten  de  la 

(.t)  Voir  les  loii  des  1  i  mai  183.%  et  7  niai  1810 
abrogatairei  ponr  l'avenir  de  l'auluriMiian  des  majorais. 
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loi  rf'i  30  mors  1S72);  —  L.  25  mni  IST*  {Modifical.  des 
rfroifs  rff  /imftir  sur  les  litres  de  rentes  et  effets  publics 
des  gouveritements  ètramiers); — L.  15  jnin  1S72  (  Titres 
au  porteur;  perte);  —  Di-cr.  10  avr.  1873  (Exicut.  des 
art.  Il  et  13  de  la  loi  du  13  juin  1873). 

Indication  nlithabétirjiic. 


Xfi's  de  confiance,  f>l,  li'i. 

130. 
Achat,  161. 
.Veto  D0larip..'î9,  151. 
Acte  sous  seing   prive,    59, 

:>9  bis. 
Action  directe,  127,  'i6'». 
Actions,  2,  3,  81  et  s.,  103 

cl  s.,  120,  122 
—  lies  sociétés   ctranirères, 

113. 
.Agence,  132. 
.ijlo.Tt  de  clianfîc,  5,  15,  20, 

53  et  s.,  61  ut  s.,  60,   79 

et  s..  121,  121,  131,    i5) 

et  s.,  157,  164. 
Appel,  li6. 
Arrérages  de  renies,   25  et 

snir. 
.Xuthenticité,  58. 
Ban({ue  de  France,   3,  S2, 

83. 
Billet  de  banque,  155. 
Bons  du  Trésor,   2,   6,  29, 

50,  79,  80. 
Bourse,  1.4,30,31,  66.82, 

89,   99   et  s.,    121 

131,  159  cl  s 


Département,  1,  108,  120. 
Dénnt,  IM.  154. 
—  V.  Consi^'nation. 
Desirurlion  de  litre,  156. 
Détournem.  d'.ictions,  130. 
Dette  publique,  5,  6. 
Dividendes,  105,  134  et  s. 
Dnmraages-intérêl.s,      16! . 

162. 
D  .talilé,  24,  73,  76,  86. 
Droit  de   transmission.   V. 

Transmission. 
Duplicata,  91,  154  et  s. 
Endossement,   79,  89,   92, 

123. 
Enonciation  dans  les  ach-s 

écrits,  118,  119. 
Erreur,  H,  162. 
Escroquerie,  113. 
Elat,  lels. 
Etablissement     public,     I. 

6S,  69,  108,  120. 
Etranger,  3,  65,  82,   87,  99 

et  s.,  114,  116  et  s. 
Exposition  eu  vente,  lis. 
Faillite.  34,  .35,  50,  161. 
i24,|r:,tix.  60.  61. 

I  Femme  mariée,  6^,  73,  ^''). 


Bullctiu    des    oppositions, i  Foire  (.'icquisilion  en),  13l 

laO  bis  et  s.  _  jr.arantie.  90,  135  et  s. 

Cais^e  d'amoclisseinenl,67.;()ouvernement  étranger.  3 


—  publique,  94 
Canaux,  2,  3,31,81. 
Capital  de  valeurs  perdue 

142. 
Cas  fortuit,  156. 
Caution,  134,  139,143,  145, 

154,  155. 
Cantionneinent,  6,  46,   47, 

67. 
Certificat     d'action,     103, 

107,117. 
Cession,    47,     49,    ."8,   {-9. 

106,  108,  122. 
Changeur,    120,    131,    1.32, 

157. 
Chemin  de  fer,  2,  3,  31  his, 

82,  91. 
Commis,  130. 
Communauté,  73. 
Commune,  1,  68,  69,  lo8. 
Compagnies   financières,  3, 

4,  82  et  8.,  96,  103  et  »., 

120. 

—  iodoslrielles,  3,  82.  103 
el».,  12U. 

Compétence  admini.<trat., 
75  et  s. 

—  judiciaire,  76,  7S. 
Comptable,  43,  47. 
Conseil  judiciaire,  G8,    71, 

72. 

Consignation,  91,  136,  \'M. 
139,  113,  141. 

Conversion  de  titre'  au 
porteur  en  titres  nomina- 
tifs, 8.  85,  112. 

Corporation  etringére,  Il  î. 

0>l/!  à  la  bourM ,  5,  S'.). 
100,  va,  113,  114,  118. 

—  dan*  un  inventaire,  103. 
Coupons  de  titre'»,  llt.ltl 
Créancier.   33,  .36,   38.  39. 

'Jî  et  ». 
Crédit  foncier.  3,  Hi. 
t'.rétUi  public,  5. 
Date,  .'■,'j. 

I»<l.v,  55  et  »,  79,  160. 
Délivrance  de  lilrc.    134  cl 

•  ,  160. 
—V.  Reroue  do  litre 


99,  1)6,  117,  119. 
'Grand-livre,  7. 
Héritier,  21,  36. 

—  bénéficiaire,  .37,  39. 
Imniobilisalion.  21. 
Inaliénabilité,  67. 
!n'.-aj)acité.  43,  72,  165. 
Incendie,  1.56. 
Insaisissabililé.  32  et  s..  12 

et  s.,  92. 
Inscriptions    de   renies.   V. 
Renies  sur  l'Elat. 
Inscriptions      dénarte.iieii- 

lales,  10.  63.  04. 
Interdit,  S6. 
Intérêts,  105.  131  et  s. 
Inventaire,  118,  163. 
Journal,  40. 
Lettre  chariféc,  149. 
Liquidation  de  société, 105. 
Lots,  96. 

Maison  de  banque,  62. 
M.ijorat,  24,  6/. 
Mandataire,  40,  ir>0. 
Marché     (acniiisilio!i   dan~ 

un),  131. 
Marehi'  à  ICDue.  74. 
Mari.  CH,  73.  86. 
Mauvais  foi,  151. 
Meubles,  2i,  ^6,  97. 
Mineur,  .39,  6K.  7o.  86. 

—  émamipé,  70. 
Mini-ti-re  public,  116. 
.Nantissement,    48,    19,  88, 

123.  121.  133.  11.5. 
Naufrage,  1.50. 
Négociation  d'piïels  publics, 

158  ol  R. 

—  de  titres  étranger»,  118. 

-  de   liUes     ;iu    porteur, 
121,  150  el  s. 

Notaire.  16,  61.  63,  71. 
ublicalion*,   2.  3,  96  el  s  , 
109  cl  »..  liO,  12i. 

—  de»  goriélf-t  éiraneéres, 
113  " 

-  trenlenairns,  2  6.  .30. 
()ppo«iti<)n,    .!3,  37,  .38,  43 

I     l'I  ».,  92,  91,  141  ul  ». 
|P.irapho,  163. 


Partage,  36. 
Pensions,  6. 
Perte,  12  el  s.,  43.  !il  el  s., 

125  el  s. 
Possession,  125. 
Prescription,  22,27.  29,91 

li<,  137  et  s. 
Pri'siiniption   de  proprii'dé, 

I-J7  bis. 
I  recomptions,  18  et  s. 
Preuve,  18  cl  s.,    127   bis, 

128,  165. 

—  testimoniale,  20. 
Primes,  96,  162. 
Procuration,  16,  60,  61,  63. 
Propriété,  18  et  s.,  78. 
Province  étrangère,  114. 
Raison  sociale,  62. 
iiécépissé,  119. 

lî.'féré,  115. 

Refus  de  prendre  livraison, 

163. 
Registres,  20,  165. 
Meiiiise  de  litre,  52.  90,  90 

bis,  120,  122.  151. 
Renouvellement  de  société, 

107. 
Rentes  élrang«''res.  116. 

—  sur   lEtal.  2,   6  cl  s.. 
115,  120,  145,  1,55. 

—  viagères,  6,  28.  42. 
Responsabilité,  15,  53,  .56, 

61,  64,71,  157. 
Revendication,  14,   126  cl 

s.,  163. 
Saisie-arrcl,  33,  47,  92. 

—  exécution,  92. 
Séquestre,  41. 

Société  industrielle  ou  com- 


merciale,   99,  103    el  s.. 
120. 

—  V.  Compagnies. 
S.dtslilution,  67. 
Succession  bénéficiaire,  37. 

39,  50,  68,  69. 

—  v,acante,  50,  68,  69, 
Syndical     des    agents    do 

change,  150  et  s. 
Tiers    porteur,     148,   119, 

1.55. 
Timbre,  103  et  s. 
Titres  au  porteur,  8,66,  79, 

81 ,  85,  92,  109. 

—  étrangers,    114,   110   ol 
s.,  120  ol  s. 

—  nominatifs,  8,  12,  85. 
90,91,  92,  MO  et  s. 

—  perdus  ou  volés,  125  el 
siiiv. 

Transfert,  51  et  s.,   87.    89 
el  s..  109,  111. 

—  de  forme.  12,  52. 

—  d'ordre,  54. 

—  réel,  52,  53. 
Transmission    (droit    de) 

109  et  s. 
Transport.  V.  Cession. 
Tuteur,  .39.  7ii,Ç6. 
Valeurs  étrangères,  3,  99. 

—  V.  Titres  étrangers. 
Vente  h  la  bourse,  11,  121 

159  el  s. 

—  aux  enchères,  95. 
Verseiiienl  k  faire,  127. 
Ville,  3,  4,82,96,  114,120. 

—  étrangère,  114. 

—  de  Paris,  3,  82. 

Vol,  12  el  s.,  43,  126  et  > 


i. — On  désigne  sons  le  nom  (Veffett  puhlic» 
lies  litres  irobli^.itions  ou  d'em])niiil8  émis  jiar 
l'Ktat,  piir  les  dé|i,nrlemonls,  par  les  communes,  par 
les  établissements  ]Miblics  ou  par  des  comitagnios 
autorisées  et  dont  la  rié^oci.ition  se  fait  publique- 
ment il  la  bourse,  -oiis  la  garantie  de  certaines 
formes  délcnniiiées  par  la  loi. 

DIVISION. 

^  l'^  —  /'e.«  effetf  jtuhJir»  en  gér\éral . 
^  2.  —  Effets  pulilii-s  le  la  \'* 'datte,  ou  titres 
d'ohligationt  émis  p  .r  l'Etal.  —  Intrriplion» 
(le  renlet.  —  lions  et  ohligntinnt  Irentenairet 
(lu  Trétur.  —  Acliont  et  obUijationt  det  ca- 
naux et  rhemint  de  fer. 

Art.  l"'.  —  .Ni)iiciii.<  générales. 

Art.    -J.  —  lii-.iisissabilitc  des  rentes  sur  l'Etat. 

—  Exceptions. 
An.    .l.  —  Iriinsfrri   ou   négociation   des    effcls 
l'ililics  lie  la  1"  classe, 
g  :i.  —  Effe't  publia  de  la  2*  claite.  —  Mode  de 

trantnntsion. 
S  4.  —  Ifet  tilrei  au  porteur  en  parti -ulier. 
%  •).  —  Négoriation  det  effet»  puliliri. 

S  i".  —  Det  effet t  puhUct  en  général, 
2  — D'après  leur  origine,  on  peiil  (li.stinguor  les 
eiïels  publics  en  deux  classes. —  Dans  la  nremière. 
romprenani  les  effets  publies  émis  par  rKlal,  vien- 
neiil  se  ranger  les  inscriptions  de  renie  sur  le 
grand-li^re  di'  In  délie  piililii|iie  ou  sur  les  livres 
amili.iires  créés  pour  les  déparlemcnls;  les  bons 
et  obligations  irenleiiaires  du  Trésor;  les  arijons 
1 1  obligalions  sur  les  cnnain  ou  clieinin-  de  fer 
doni  l'entreprise  apparticnlon  gouvernement  ouest 
garantie  pir  lui. 

."  — Dans  la  seconde  classe,  celle  des  effets  pu- 
blics émis  par  de»  rommiiiiaulés,  élablisscnicnts 
ou  sociétés  aiilr"S  que  l'Elat,  on  place  notamment 
les  obligations  de  la  ville  de   Pari»,  les  actions  et 


EFFETS  l'UBLICS. 

ulilignlioiis  de  la  Société  du  Crédit  foncior,  lo5  ac- 
4ions  des  coiupagiiies  aiioiiyincs  de  l)jii(|iic  rt  ili- 
eotnmiTLC,  Il'I1i;s  que  les  actions  de  \»  Buiii|ue  i\<' 
France,  les  acÙuii.-<  des  |ioiils,  des  eaiiaiti,  des  clie- 
miiis  de  fer,  clc,  dont  ce*  cuiiipa^'iiies  sont  roiici'*- 
.sioiinaires.  —  (Irile  classi;  comprend  fiuore  li^ 
effets  publics  émis  par  les  gou>eriiemeiils  étran- 
gers. —  V.  Agent  de  change,  n.  80  el  s. 

4. — Faisons  remari|ner  duilleurs  que  cette  di- 
TÎsion  dos  ellVls  puhlies  en  deux  classes  est  pur<- 
ment  théorique  cl  n'est  pas  connue  dans  la  langue 
usuelle  des  alVaires,  qui  dé>iguc  »ous  la  dénomin.i- 
lion  générale  d'elFels  puhlics  tous  les  lilres  cole>  a 
la  bour^ie,  qnoiuue.  dans  la  n'ulile,  celte  dénomi- 
nation ne  s'applique  a\ee  exaeiiiude  ijifaiix  lilrcs  de 
créance  émis  soil  par  l'IIlal,  soit  par  les  sociétés, 
comiKignies  iudu^tri'lles  ou  communautés  d'Iuilii- 
tanls  autori-'écs  |iar  une  loi  il  coutracter  des  em- 
prunts publics  (<). 

5  2.  —  Effets  puhl'ft  de  la  \"  datte,  uu  tilret 
d'obliga!tont  rmii  par  l'Etat.  —  Inscriptiunt 
de  reflet.  —  Hont  el  ohligationt  trenlenairet 
du  Trétor. — Acliont  el  ohligaliont  det  canaux 
el  ehemini  be  fer. 

Art    1".  —  Nulions  jrouéralts. 

à — Le  capital  des  emprunts  ou  obligations  con- 
tractés par  l'Etat  constitue  ce  (]u'on  appelle  la 
dette  pulilique.  Ce  capital,  ou  les  litres  qui  le  re- 
présentent, étant  essentiellement  divisibles,  sont 
l'objet  de  cessions  partielles  et  ensuite  de  transmis- 
sions fréquentes  entre  les  particuliers.  Le  prix  au- 
quel se  vendent  ou  se  négocient  ces  litres  [lartiels 
d'emprunt,  est  devenu  le  signe  et  la  mesure  du 
crédit  publie.  11  importe  donc  que  ce  prix  soit 
connu,  et  pour  cela,  i|u'il  soit  conslale  autlieuliquc- 
ment  ;  c'est  la  conslalalioii  journalière  de  ce  prix 
pardesofliciers  miiiisleriels  (agenl>de  rti.inge)  que 
la  loi  a  institués  pour  servir  d'interniédiaire  dans 
le»  négociations  de  ces  effets,  qui  loiistitue  la  cote 
de*  fondt  publics. — V.  à  cet  égard  les  mol^  Agent 
de  chang*,  u  .'lo,  07  et  s.,  i)3  et  s.,  cl  Bourte  de 
commerce,  n.  -i  et  s. 

tJ. — La  dette  piibli(|ue  en  France  se  compose 
principalement  de  renies  perpétuelles  créées  au 
tauv  de  •'),  de  4  1/2,  de  4  el  de  3  pour  lOl)  du  ca- 
pital nominal,  mais  ramenées  anjourd'liui  en  très- 
grande  partie  à  re  dernier  taux  [V.  Décr.  14  mars 
ISoielL.  12fév  1862).  de  renies  viagères,  de 
bons  du  Trésor,  d'obligations  Ircnlcnaires,  clc.  (2). 
7. — Li  s  rentes  sur  l'Ftal  sont  inscrites  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  piibli(|ue.  Ce  livre,  créi;  par 
la  loi  du  '24  aoùl  1793,  cl  modilié  dans  ses  l'iion- 
eialions  par  la  loi  du  8  nivôse  an  vi,  renferinc  des 
romples  ouverts  pour  tous  les  propriétaires  de  rentes 
par  ordre  aipliabéliqiie  de  leurs  noms. 

8. — Les  inscriptions  de  renies  sur  l'Etat  qui, 
dans  l'origin?,  étaient  taules  nominatives,  |ieuvenl 
aujourd'hui  être  au  porteur.  Les  iii'^criplions  nomi- 
nalive<»  sont  suscepiibles  de  se  convertir  en  lilres 
an  |Mjrlpiir.  el  recipruquenieiil  (  Ord.  2*.t  avr.  1831). 
Û. — Le  Trésor  délivre  ji  ehaqiir  propriétaire  de 
rente  un  evlrail  de  son  inscri|ilion  qui  forme  son 
titre  de  créance.  Cet  extrait  renferme  les  nom  et 
prénoms  du  tilul.iire,  l'époque  de  juuis.sance,  le  nu- 
meri)  du  traiisfirt;  il  exprime  la  nature  de  la  rente 
inscrite  et  le  capital  de  celle  reiilr, 

10. — Dans  les  chefs-lieux  de>  déjiarlenirnts,  il  a 
été  établi,  pour  faciliter  le  placeinenl  des  capitaux 


1 1  )  Y .  Baclière,  Valnurt  mobUièret  et  effets  publict, 
a.  67. 

(i)  L«  délie  p'jblii]ui;  toTipr«'n'1  SM«si  je»  |w<n!>ii'QS, 
l(s   c))iiiau\  de  ciutioiin>-nie>ii  >•'.  i"ur<   iiitervt*  ,  rir. 
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en  rentes  surl'F^tal,  des  livres  auxiliaires  du  i;rand- 

livre  de  la  dette  publique.  On  nomme  intrriptions 
départementales  relies  qui  sont  insi-rile^  sur  ces 
livres  auviliaire»  (L.  44  avril  181'J,  art.  1  el  2  ; 
(Ird.  31  mai  183.S,  art.  t7l>  et  s.).  —  Ces  inscri(»- 
liiMis  siini  ili-livree-  à  chaque  rentier  par  les  rece- 
veurs généraux  (aujiuird'hiii  trésoriers-payeurs  gé- 
iieiain)  ;  elles  -,0111  deincli.es d'un  registre';!  souche 
et  ;i  laloii,  viM-es  el  coiilrùlée-;  par  le  préfet,  et  si- 
gnées du  rec(rveur(ou  Insorier-pajeur  général)  (L. 
U  avril  1819,  art.  3:  Ordiuin.  du  môme  jour, 
art.  3).  —  Klle>  peuvent  être  n  lUplacées  par  une 
iiiM-riplion  sur  le  grand- livre,  a  la  demande  du  pro- 
priel.iire,  .sur  la  simple  jiislilication  de  ses  qualités. 
I  I  • — Si  des  erreurs  ont  été  commises  dans  les 
extraits  d'inscriptions,  ou  dans  le  grand-livre  do  la 
dellCj  |iublique  sur  les  nom>  ou  prénoms  des  rrénn- 
ciers  de  l'Klal,  ces  erreurs  sont  reeliliées  en  vertu 
d'un  de.rel  contresigné  par  le  ministre  des  lirinnccs. 
.\  cei  ellel,  le  propriétaire  <|ui  a  à  se  plaindre  de 
liareillos  erreurs  ibut  adresser  au  minisire  des  fi- 
nances une  deinaiide  en  reclilicalion  ii  laquelle  doi- 
vent être  joints  son  aclc  de  naissance,  ou  un  acte 
de  notoriété,  et  autres  pièces  aulheiitiqiies  pou- 
vant servir  à  conslater  les  erreurs  commises  (L. 
8  Iruct.  un  v,  art.  1";  L.  27  frim.  an  xi,  art.  \", 
-t  Dec.  niinist.  2  jiiill.  1814).  — Toutefois,  lorsque 
l'erreur  provient,  non  des  titres  mêmes  qui  ont 
servi  a  fane  rinsiTi|ilion,  uiaisde  l'agent  de  change 
on  d'un  employé  du  Trésor,  la  rectilicalioii  a  lieu, 
dans  le  premier  cas,  sur  un  simple  certificat  des 
deux  agents  de  chaugc  qui  ont  opéré  la  négociation 
de  la  veille,  et  dans  le  second  cas,  sans  production 
d'aucune  pièce  justificative. 

12. — Kn  cas  de  vol  ou  de  perle  d'une  inscriplion 
de  rente  nominative,  le  propriétaire  doil  en  faire 
la  déclaration  devant  le  maire  de  son  domicile,  en 
présence  de  deux  témoins,  et  l'adresser  au  ministre 
des  finances  qui.  toute  justification  faite,  autorise 
le  directeur  du  grand-livre  a  débiter  le  compte  de 
l'inscription  perdue  ou  volée,  et  à  la  porter  ii  nou- 
veau par  uu  Iransferl  de  forme  (Décr.  3  mcssid. 
an  XII  ;  .Av.  Cou».  d'Etal  22  messid.  an  iv.  —  V. 
infrà,  n.  ij2. 

\T^. — Quant  aux  inscriptions  de  rentes  au  por- 
teur qui  ont  été  perdues,  il  a  été  jugé,  à  une  époque 
déjà  ancienne  (3),  que  le  minislre  des  finances  ne 
pouvait  élre  tenu  d'eu  remplacer  le  titre,  même 
sous  l'offre  du  dépôt  d'um;  autre  insciiptioii  de 
rente  équivaleiile.  —  Et,  d'un  autre  rtllé,  la  loi  du 
iii  juin  4872  sur  les  litres  au  porteur  (V.  infrà, 
n.  12.'j  et  s.),  déclare,  par  son  art.  10,  g  I",  que 
Ses  dispositions  uc  sout  pas  applicables  aux  renies 
sur  l'Etat,  lesquelles  coulinueul  il  être  régies  par 
la  législation  en  vigueur. 

15  bis. — Toutefois,  il  résulte  de  ce  même  art.  16, 
fi  2, que  les  caiilioiiiiemeiil-  exigés  par  l'admiiiislra- 
tion  des  finances  pour  la  délivrance  des  duplieala  des 
litres  jierdiis,  volés  ou  ditruils  doivent  désormais 
être  restitues,  lorsque,  dans  les  vingt  ans  qui  ont 
suivi,  il  n'a  été  formé  aucune  demande  de  la  part 
di's  tiers  porteurs,  soil  |iour  les  arrérage-*,  soit  (Kiur 
le  cajulal.  Le  Trésor  est  alors  délinilivenicnl  libéré 
envers  le  porteur  des  lilres  primitifs,  sauf  l'action 
personnelle  de  celui-ci  contre  la  personne  qui  a 
obtenu  le  duplicata. 

14. — Les  litres  de  rente  au  porteur  |M*rdiis  ou 
voies  ne  peiivenl  être  revendiques  enlre  les  mains 
d'un  tiers  qui  les  n  acquis  de  bonne  foi  cl  sur  un 
marche  public  (a  la  bour-^e).  qu'à  la  charge  de  rem- 


uais les  litres  de  ces  diverses  obligalioos  n'éiant  pas 
raiig--s  rt  cotés  parmi  les  effet*  publict,  nous  a'avoot 
\\ii  il  nous  en  neruper  ici. 

(:<)  Oms.  d'Kt..  «7  auùliSil  (<i.ll  i.liO). 
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boulier  à  celui-ci   le  prix  de  cette  acquisition  (C. 
cJT.,  '^280)  (1)  —V.  infrà.  n.  431  et  s. 

In. — Lorsqu'une  iii.<crii>linn  de  rente  a  été  sou- 
straite dan?  les  bureaux  du  Trésor  par  uu  de  ses 
employés,  et  vendue  ensuite  nnr  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  qui  a  i-ertilie  la  fausse  signatur.' 
apposée  sur  le  transfert,  l'action  que  le  propriétaire 
de  la  rente  a  contre  l'agent  de  change  n'enipèche 
pas  l'exercice  de  celle  qu'il  a  contre  le  Trésor,  res- 
ponsable du  fait  de  son  préposé  (C.  civ.,  <384).  — 
El  dans  ce  cas.  lo  Trésor,  responsable  à  un  autre 
titre  que  l'agent  de  change,  n'a  pas  d'action  récur- 
soire  ii  exercer  contre  lui  (2). 

16  — Mai-"  lijMS  le  cas  où,  des  inscriptions  sur 
le  grand-livre  ayant  été  volées  dans  les  bureaux 
du  'Trésor,  puis  transférées  en  vertu  de  procura- 
tions notariées,  dans  lesqeelles  le  voleur  a  pris  je 
nom  du  propriétaire,  le  Trésor  a  été  cotitriint  ilr 
rendre  à  ce  propriétaire  des  inscriiilions  équi^a- 
lenles  à  celles  dont  on  l'avait  dépouillé,  il  peut  ii 
son  tour  se  faire  indemniser  par  le  notaire  ipii  a 
reçu  les  fansses  procurations  (.3). 

17. — Le  minimum  des  inscriptions  de  renies  sur 
l'Etat,  après  avoir  été  fixé  succissivement  à  -'30  fr. 
et  à  iO  fr.,  a  été  réduit  en  dernier  lieu  à  •>  fr.,loiit 
pour  les  rentes  au  porteur  que  pour  les  rentes  no- 
minatives (LL.  24  août  171)3  et  17  août  1822  ;  Ont.  i 
29  avril  1831.  16-23  sept,  et  31  mai  1838:  Décr. 
7  juin.  1848  et  29janv.  486'f). 

18. — L'inscription  au  grat)d-livre  du  nom  du 
nouveau  titulaire  d'une  rente  i-st  un  titre  ronstalanl, 
jusqn'à  preuve  contraire,  (]u'il  a  acheté  la  rente  et 
qu'il  en  a  payé  le  prix. —  De  simples  présomptions, 
non  aitpuyécs  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ne' peuvent  all'aiblir  la  prouve  rc-ullaiit  de 
l'inscriiilion  (4).  — Et,  siiécialement,  on  nesanrnit 
être  admis  à  prouver  par  rie  simples  présomptions, 
et  en  l'ahscnce  de  toutes  circonslances  de  dol  et  de 
fraude,  que  le  transfert  a  eu  lieu  à  litre  gratuit. 
lorsque  d'ailleurs  celui  au  profit  de  ipii  il  a  été  fait 
n'était  pas  incapable  de  recevoir  (5).  —  Il  importe 
m^me  peu  (|ue  l'inscription  ne  mentioTuic  |)as  le 
prénom  du  titulaire  de  la  rente,  si  amun  doute  ne 
peut  exister  sur  son  individualité  (•>). 

iShii. — Lorsqu'un  tilre  de  rente  est  inscrit  sous 
le  nom  ije  deux  personnes  coiijoinlenicnl,  chneutie 
d'elles  doit  en  éircréputée  propriétnire  pour  moitié, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  fonds  qui 
ont  servi  h  acheter  la  rente  proviennent  de  son  i)a- 
trimoine  ou  s'ils  lui  ont  été  fournis  par  autrui,  no- 
tamment [lar  son  rntilulaire  (7). — Touti'fois,  il  en 
serait  autrement  si  l'une  de  cespersoniu's  n'existait 
pas  à  l'époque  de  l'inscription  de  la  rente  :  dans  ce 
cas,  et  surtout  s'il  était  établi  que  le  capilal  entier 
a  été  fourni  par  l'autre  titulaire,  la  propriété  de  la 
rente  derrait  être  attribuée  intégralement  à  ce- 
lui-ci («). 

1Î>. — L'achat  d'une  rente  sur  l'Etat  par  nn  agent 
de  rhange  en  fait  ininiédiatemeni  passer  la  |ir(i- 
liriété  sur  la  tête  d'-  l'aihileur.  encore  bien  que  le 
transfert  ne  serait  menlinnné  au  grand-livre  de  |.i 
dette  pubblique  que  ph^ieurs  jours  ai)rès  sa  négo- 
ciation fît). 


(1)  Trib.  de  la   Seine,   J5  janv.    1«.T»:   Bndière, 

D.   13.t. 

(2)  Paris,  i'.i  f.W.  l«3r,  fS. 30, 1.40.1). 

(3)  Paris.  «O  mai  1H06  (S  ctir.). 

(»)  Cas».  19  août  IH23  (S.rhr.);  «♦  jaill.  18U 
(S.**.1.'7H7)  el  1«  (il.  «8i8  (S.4H.J.36'J);  Orléani. 
'ijuill.  IR*:;  (S.iii.i  108);  Pau,  r,  juill.  lH70(S.7i. 
îîTO):  Troplonij,  Donilinns  el  lestaments ,  t.  .T. 
0  iOdi;  Demolombe .  R,  t.  .'{,  n.  lOii  ei  107:  An 
brjr  <!i  Rau  il'aprèi  Zacbarix,  l.  r>,  p.  iHl  et  4H9 ,  Bu- 
cbirt,  B.  lOi. 
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20. — L'héritier  qui,  ayant  trouvé  dans  la  suc- 
cession de  son  auteur  une  inscription  de  rente  sur 
l'Ktal  au  nom  d'un  tiers,  en  a  l'ait  la  remise  à  ce- 
lui-ci. ne  peut  être  considéré  comme  avant  par  là 
reconnu  sa  propriété,  et  comme  s'éïant  rendu 
non  recevable  à  revendiquer  ce  titre  ou  sa  valeur, 
dans  le  cas  oîi  il  en  serait  lui-mémc  réellement 
propriétaire  (10). 

21. — La  propriété  d'une  inscription  de  rente  sur 
l'Rlal  n'est  pas  susceptible  des'ac(|uérirpar  la  prc- 
scriplion,  au  moyen  de  la  seule  perception,  môme 
penilanl  plus  de  trente  ans,  des  arrérages  de  la 
rente  (II). 

22. — Le  ministre  des  finances  n'est  point  fondé 
à  refuser  d'immatriculer  une  inscription  de  rente 
sur  l'Etat  au  nom  de  celui  (jui  en  a  éU'  déclaré  pro- 
priétaire parun  jugement,  sous  préle\le(|uc  lo  ccr- 
lifiral  de  iiropriélé  délivré  par  le  gri'flier.  au  lien 
il'ctre  pur  et  simple,  conliendrait  in  exlento  le  texte 
du  juu'emeni,  si  ce  crirlificat  atteste  d'ailleurs,  sans 
resiriclion  ni  réserve,  l'existence  du  droit  de  |»ro- 
priété,  et  si  la  transcription  textuelle  du  jugement 
ne  peut  avoir  pour  eli'ct  d'alfaiblir  celte  attesta- 
tion (12). 

2.".— Les  inscrii>tions  de  rentes  sont  essentiel- 
lement meubles;  toutefois,  elles  peuvent  être  im- 
mobilisées. Anciennement  lenr  imtnobilisation  ré- 
sultait de  la  détermination  même  de  la  loi  . 
lorsqu'elles  entraient  dans  la  formation  il'un  majo- 
rât. Mais  depuis  (|Ue  l'iuslilulion  des  majorais 
est  interdite  (LL.  12  mai  183.'i  et  7  mai  l'84i>). 
celte  immobilisation  n'existe  plus  que  pour  les 
rentes  comprises  dans  des  majorais  coustilués  an- 
térieurement. —  Aujourd'hui  les  renies  sur  l'Etal 
lieuvent  être,  par  la  volonté  même  de  leurs  tiln- 
laircs,  l'objet  il'une  immobilisation  qui.  sans  les 
rendre  complètement  immeubles,  leur  imprime,  au 
point  de  vue  de  l'alieiiabilité,  le  même  rvnracti're 
que  celui  des  immeubles  Motaiix,  notamment) 
qu'elles  représentent. — V.  L.3juill.  18t)2,  art.  W. 

*i.A. — Les  arrérages  des  rentes  4  p.  100  et  4  1/2 
p.  100  sont  payés  par  semestre,  le  22  mars  et  le 
22  septembre  de  chatpie  année  ;  ceux  des  rentes 
3  11.  100  se  paient  par  trimestre,  le  ^•^'  janvier,  le 
I"  avril,  le  1"  jnillcl  et  le  I"  octobre  (LL.  ii 
flor.  an  vu  et  1"'n,ai  js»");  Ord.  1"  mai  1825 
LL.  12  fév.  ri  2.jiiill.  18r,-2). 

2;».  —  Les  pr(q>i'iélaires  d'iiiscriplions  (|ui  in 
peuvent  aller  recevoir  eux-mêmes  ces  arrérages  ont 
la  faculté  ou  deconlier  leur  litre  à  un  liersqui  reçoit 
pour  eux  sur  la  simple  représenlalion  du  litre  (I.. 
a  llor.  an  vir.  ,lrt.  3).  ou,  s'ils  ne  veiiieni  pas  lui 
confier  ec  litre,  d'y  suppléer  par  une  procuration 
passée  par-devant  nnlaire  fOrd.  i"  mai  181  (i,  art.  1  ; 
9  janv.  181S,  art.  1  et  s.) 

20. — Les  arrérages  de  rentes  sur  l'Etat  sont 
|)rescriplibles  par  cinq  ans,  comme  le-;  arrérage- 
de  renies  sur  particuliers  (L.  24  aoiîl  1793,  art. 
1.')6:  Décr  8  vent,  on  xiii,  nrt.  1  et  2;  C.  civ.. 
2277). 

27  — Les  rentes  viag^res  dues  par  l'Etat  ne 
sont  pas  des  iicnsions;  ce  sont  de  véritables  rentes 
roiisliliiées  il  prix  irargenl,  qui  sont  soumises  aux 


(r,)  Cass.  2V  juill.  <Htl  et  Orléans,  »  juill.  181.N. 

pn'riié!!  ;  Biirh^re.   n.    10*  et  s.  —  Cnnlrà,  Paris,  Ki 

juin  lKi-2  (S.t-2.2..'»i;i). 

(ri)  Pau,  0  juill    t870,  prérlté, 
(7)  W-mc  arr<>t.  - 

(H)  Idem.  m 

(0)   Douai,  27  fév.  I«(i1  (S.fit  .2.:if1.t).  ■ 

riO)  Orléans,  0  juill.  1H4»  ff.*«.«.108). 

(11)  F'ari»,   :»1   drc.   18i0  (S.il  .2.120)  ;  BuchètP. 
D.  1.10. 

(12)  Cons.  d'Ei..  20  dée.  tnr.r,  (s.5G.«.»u). 
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int^mc:»  règles  que  Ifs  rndi's  (n'ri><''liifllr:«.  (Î,L.  s 
flor.  an  m.  art.  9;  8  ni»,  an  vi,  ail.  10  et  s.;  Onl 
31  mai  18.JH.  art.  i\\  et  <^.)  —  Leurs  nrrorngps  •<( 
prescrivent  nar  le  même  lap?  de  temps. — V.  lo  iiu- 
méro  pr('rc<lent. 

28.— Les  tmns  sur  le  Irt^-sor  (atilrefois  èoni 
royaux)  sont  des  oblipalious  •'niise'»  à  Iroi»,  Mi\ 
mais,  on  une  ann<5e  de  terme  ;  ils  sont  à  ordre  nu 
au  porteur  (f,.  des  linanees  du  <)  juillet  f82»>,  tit.  .'{, 
nrl.  6).  —  La  prescription  i|uinqninnale  les  alleinl 
comme  les  billets  ii  ordre  (I,.  ?.t  jaiiv.  1831,  art.  H) 

20. — Les  obligations  trentenaires.  dont  la  eréa- 
lion  a  été  autorisée  ou  ordonnée  par  les  lois  de 
finances  de?  23  juin  18."  et  *0  juin  1801.  sont  des 
valeurs  destinées  spériaienient  à  rouvrir  les  en):a- 
gements  contractés  par  l'Etat  vis-à-vis  des  coniiia- 
Knies  de  chemin  de  fer.  Elles  tirent  leur  nom  delà 
durée  de  trente  ans  li\ée  pour  leur  renilionrsenient. 
Ce  sont  des  valcnrs  néjjociables  à  la  bourse  comme 
les  précédentes. 

oO. — Les  actions  des  canaux,  comprises  encore 
parmi  les  eiïets  publics  de  la  première  classe,  re- 
pr#sei<.<nt  l'oldigation  prise  par  l'Etat  de  remliour- 
ser  par  anniiiiés  à  certaines  compagnies  les  sommes 
employées  au  rachat  des  droits  sur  divers  canaux. 
Les  titres  de  ces  actions,  nominatifs  on  an  porteur, 
«e  négocient  également  à  la  bourse,  et  sont  soumis 
aux  mêmes  régies  que  les  antres  valeurs  de  sem- 
blable nature  (L.  3  mai  18.-i3). 

31. — Enfin,  les  actions  et  obligations  des  che- 
mins de  fer  garanties  par  l'Etat  .sont  celles  résul- 
tant de  souscriptions  ou  emprunts  réalisés  moyen- 
nant l'engagement  pris  p.ir  lElal  de  garantir  \iu 
minimum  dinlérèt  auv  compagnies  «jui  les  émet- 
tent ;  elles  sont  aussi  nominatives  ou  au  porteur  et 
négociables  )  la  bourse. 

Art.  i.  —  Insaisissabililé  i!-s  rentci  sur  l'Eial. — 
Exceptions. 

,■^2. — Les  rentes  sur  lEtal  sont  insaisissables, 
-oit  pour  le  capital  de  l'inscription,  soit  pour  les 
arrérages  (LL.  8  niv.  an  vi,  art.  V,  et '2i  llor.  an  vu. 
art.  7),  sauf  cependant  les  exceptions  énoacée> 
infrà,  n.  43  et4V. 

33.  — On  a  contesté  le  principe  de  l'insaisiïisabi- 
lité  des  rentes  sur  lElal,  en  soutenant  <|Ue  la  loi 
ne  défend  qu'une  chose,  ropjmsition  ou  s.tisie-ar- 
rèt  snr  ces  renies  ;  d'oii  il  suivrait  que  tontes  les 
fois  ipie  ce  mode  de  saisie  esl  inutile,  le  droit  com- 
mun reprend  son  empire,  et  toutes  les  autres  voies 
d'exécution  a  l'aide  desquelles  les  créanciers  du 
titulaire  peuvent  atteindre  ces  rentes  sont  per- 
mises (1). — Mais  ce  système  n'est  point  admissible. 
Le  prini-ipcde  l'insaisi«saliilité  des  rentes  sur  l'Elol 
n'a  pas  été  simplement  imaginé  par  la  jurispru- 
dence on  par  les  auteurs.  Il  a  été  proclamé  ii  di- 
verses reprises,  sinon  d'une  manière  expresse  dans 
le  texte  même  de  la  loi,  qui  n'a  mentionné  que  le 
mode  de  saisie  le  pins  ordinaire  en  celte  matière, 
du  moins  en  termes  fort  précis  dans  les  Inivnux 
qui  ont  préparé  la  loi  et  indiqué  son  objet,  et  il 
trouve  d'ailleurs  sa  eonlirmation  dans  le  silence 
mdme  que  le  léçislateur  a  gardé  sur  le  moyen, 
pour    les    créanciers  de    litnlaires  de    n-nles    sur 

(I)  Labbé,  Journ.  rfu  Pal.,  IH.'i»,  p.  S»5. 

(i)  V.  le  dcveloppcmeDi  de  cette  thèse  dans  oo» 
observât. nns  tur  un  arrOi  de  la  Cour  de  cassai ioo  iln  H 
mare  IS.'iO  (S.V.iiO.l.ilH).  —  V.  aujsi  Mollot,  Gaz. 
lUi  Irib.,  7  juiD  I8i'>0. 

(.1)  Casa.  8  mai  \»:n  (S. Si. 1.300). 

(»)  Cass.  8  inar.s  IH.-iO  (S.60. 1.418). 

(5)  S.-V.,  lûc.  eit. — Nuire  opioioo  a  ité  embrassée 
par  M.  Bacbère,  n.  1.%^  et  4. 

(f.)  Trtalonse, .'.  mai  183R  (S.38.î.i56). 
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lElat,  de  saisir  ou  de  se  faire  attribuer  les  renies, 
ijMi.  par  leur  nature,  échappent  à  l'applifralion  du 
droit  ciiiiiiiiun  (:?>. 

ô-l. — Le  principe  de  l'insaisissabilité  «les  renies 
sur  l'Etat  n'est  pas  inodilie  par  la  faillite  du  jiro- 
priétaire  île  semblables  rentes,  lequel  conserve  de* 
lors  le  droit  d'en  disposer  et  de  ks  aliéner.  C'est 
ce  qu'a  |irocl.inié  la  (.our  suprême  (3>. 

3ô.— l'ar  un  ami  po>;lerieiir  (i^  il  est  vrai,  la 
Cour  de  cassation  a  juge  en  sens  contraire  que  l'in- 
snisissal.ilité  des  rentes  >iir  l'Etat  ncnipêehe  point 
que,  dans  le  cas  de  faillite  du  titulaire,  ces  rentes  no 
loinbenl  ^oiis  la  mainmise  des  créanciers  de  la  fail- 
lite, et  (jiiu  les  syndic-;  ne  puissent  les  vendre  au 
prolii  (le  la  masse,  en  procédant  au  nom  du  failli 
et  ci.iiime  ses  mandataires  légaux.  .Mai»,  dans  les 
observalions  jointes  à  cet  arrêt  nous  en  avons  com- 
batlii  la  doctrine.  Il  nous  a  paru  que  du  moment 
où  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Elat  esl  admise, 
il  impliquerait  contradirljon  que  la  faillite  du  titu- 
laire de  scniblaldes  rentes  en  cmport.1l  pour  celui- 
ci  le  lie-s.iisi-isement  au  prolit  de  ses  créanciers  (5). 

36. — Du  principe  de  l'insaisissaliililc  des  rentes 
sur  l'Etal  découlent  les  conséquences  suivantes  ;  — 
1»  Les  renies  sur  VllM  mises  dans  le  lot  de  l'un 
des  héritiers  du  titulaire,  ne  peuvent,  malgré  celui- 
ci,  être  attribuées  à  ses  créanciers  intervenant  au 
partage  (6). 

37. — 2'  Les  créanciers  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire dont  dépend  une  renie  sur  l'Etal  n'oni  pas  le 
droit  de  former  des  oppositions  ayant  pour  but  de 
saisir  cette  rente  ou  d'empêcher  qu'elle  ne  soit  im* 
matriculée  au  nom  des  héritiers  (7). 

58. — 3"  Le  ministre  des  finances  a  le  droit,  non- 
seulement  de  rejeter  les  oppositions  formées  snr 
de»  titulaires  de  renies  sur  l'Etal,  mais  encore  de 
ne  pas  déférer  à  des  jugements  par  li's<|iiels  les 
créanciers  des  litnlaires  auraient  obtenu  l'atlribu- 
tion  de  rentes  appartenant  ii  leurs  débiteurs  (8). 

5}>. — Mais  (II!  ce  que  l'insaisissabilité  ries  rentes 
sur  l'Elat  interdit  aux  créanciers  toute  voie  d'exé- 
cution sur  ces  valeur-:,  il  ne  s'ensuit  jjhs  que  l'hé- 
rilier  bénéficiaire  du  titulaire  de  telles  rentes  pnisse 
se  les  approprier  au  détriment  des  créanciers;  il 
est  tenu  de  les  vendre  et  de  tenir  compte  de  leur 
prix  aux  créonciers,  sous  peine  de  déchéance  du  bé- 
neljce  d'inventaire  et  de  contrainte  sur  ses  biens 
personnels  (9).  —  Qne  si  cet  héritier  e<t  mineur, 
son  tuteur  doit  être  condamné  personnellement, 
faute  de  réalisation  des  rentes,  à  en  verser  le  mon- 
tant aux  mains  des  créanciers  (10). 

40. — Le  principe  de  l'insaisissabililc  des  capi- 
tanx  et  des  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat  est,  du 
reste,  inapplicable  au  cas  où,  après  avoir  été  réa- 
lisés et  perçus,  ces  capitanx  et  ces  arrérages  se  trou- 
vent en  la  possession  de  particuliers  :  iU  peuvent 
donc  alors  être  frajqM's  de  saisie,...  même  entre  les 
mains  du  tiers  mandataire  qui  lésa  touchés  (tour  le 
titulaire  les  rentes  (11). 

41.  — La  Cniir  de  Poitiers  a  jugé  (\i)  que  le  sé- 
questre d."<  rente»  in.scriles  sur  le  i;rand-livre  de  la 
delta  publique,  dans  l'objet  d'en  empêcher  provisoi- 
rement lont  transport,  ne  peut  être  ordonné-  sur  la 
demande  de  tiers  qui  en  revendiquent  la  proprii-té, 

(7)  Pari»,  I»  avril  IHW  (S.i9.i.*l.1)  ;  Buchère, 
n.  l.'iM.  —  Cniilrà,  Debelleyaie,  Béférts,  l.  1,  p.  Ml 
(.Tedit.). 

(8)  Cnns.  d'Kl.,  19  d^c.  1839  (S.to.i  iSt)  ;  Bu- 
chère,  a.  IR7. 

(0)  Parij.  ii  nor.  J85.t  (S.â.B6.a.17)  el  13  juia 
IH.m;  (.S..S7.i.ill);  Buehêre,  n.  i:>9. 

(m)  Mêmei  arrtti. 

(Il)  C.i'i  i\  juin  iH.ti  (.S.3.1.1..34-4)  ;  Paris,  as 
nov    IStO  (S. 41. S. ni)  ;  Bnthêrr,  o.  Mil. 

(Ij)  Arrél  do  tejoill.  1830  (S.3l.tt.13&). 
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parce  qu'ordonner  le  séquestre  serait  admettre  indi- 
rectcincul  l'opposilioii  ï;ur  les  rentes,  conlrairenuMit 
à  la  défense  qu'en  fait  la  loi.  —  Mais  la  Cour  de 
Paris  et  la  Cour  de  cassation  ont  consacré  la  solu- 
tion contraire  (1),  en  se  fondant  avec  raison  sur  ce 
<juc  celui  qui  réclame  la  mesure  du  séijuoslre  a^U, 
non  eu  qualité  de  créancier  du  iiiitier.  mais  en 
vertu  du  droit  de  propriété  qu'il  revendique. 

4*i. — Les  rentes  viagères  dues  par  l'Elal  sout 
insaisissables  eonime  les  rentes  perpétuelles. 

45. — Par  exception  au  i)riiiripe  de  l'insaisissahi- 
litc  des  rentes  sur  l'Ktat,  la  loi  permet  dans  dtui 
cas  de  former  opposition  au  Trésor  pour  empêcher 
le  transfert  <le  cts  rentes  :  1°  I.or,<(iu'une  inscrip- 
tion de  rente  a  été  volée  ou  perdue;  —  2°  lorsque 
le  Trésor  veut  alfecter  des  rentes  appurtenani  a  un 
comptable  dont  le  coniptc  n'a  pas  été  apuré,  au 
remboursement  de  la  somme  dont  il  est  reliqua- 
taire  envers  l'Ktat  (L.  8  niv.  an  vi,  art.  i;  L.  ii 
flor.  an  vu,  art.  7).  —  On  peut  y  ajouter  le  c;is  oij 
an  transfert  aurait  été  consenti  par  un  incapa- 
ble (£). 

44. — Cette  opposition  doit  se  faire  par  un  sim- 
ple acte  exlrajudieiaire  dans  les  cinq  jours  de  ri- 
gueur pour  la  consommation  de  la  néjiociation; 
elle  doit  être  signifiée  an  Trésor  (bureau  des  imn.s- 
ferls),  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  copie,  ni  d'ob- 
tenir une  permission  du  juge.  —  Il  ne  .sutliiait  pas 
d'une  simple  lettre  circulaire  adressée  aux  agents 
de  change  et  faisant  connaître  la  cause  de  l'opposi- 
tion. 

.  41Î. — Aucune  opposition  n'est  reçue  au  Trésor 
contre  celui  qui  est  encore  titulaire  d'une  rente 
dont  il  vient  de  consentir  le  transfert,  lorsque  ic 
consentement  est  attesté  par  sa  signature  apposée 
au  bas  de  la  déclaration  ilnnt  il  est  parlé  infrà. 
n.  .'j2.  —  L'aci|uércur,  aussitôt  qu'il  lui  a  été  déli- 
vré un  bulletin  attestant  ce  consentement,  peut 
donc  payer  le  prix  de  l'inscription  sans  crainte  de 
contestation  sur  la  validité  de  son  paiement  (.4rr. 
27  prair.  aux,  art.  lo;  Décr.  13  therm.  au  ïiii. 
art.  -I'^). 

4(>. — Les  rentes  sur  l'Ktat  déposées  ii  litre  de 
ciutiouncment  par  le  propriétaire  ou  gérant  d'un 
journal,  ne  cessent  pas  d'être  insaisissables  pour 
toutes  créances  autres  que  celles  résultant  des  con- 
damnations que  peut  encourir  le  journal  Ci). 

M .  —  Décidé,  en  vertu  du  même  principe, 
qu'une  rente  sur  l'Ktat  ne  i)eut  faire  l'objet  dniie 
saisie-arrêt  ni  d'une  cession  ojtérée  autrement  que 
par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  même 
iorsqn'elle  a  élé  déposée  par  un  ci)m|)table  |)ul)lic  a 
titre  de  cautionnement,  son  alleclalion  particulière, 
dans  ce  c^s,  ne  modifiant  en  rien  sa  nature  inces- 
sible et  insaisissable  ;  que,  di'S  lurs,  le  saisissant 
ou  le  ccssionnaire  ne  peut,  si  la  rente  vient  à  être 
«illerieuremeni  vendue  après  la  cessation  des  fonc- 
tions du  comptable,  invoquer  la  .saisie-arrét  ou  la 
cession  comme  lui  donnant  wn  droit  de  préférence 
»ur  le«  antres  crennciei.s  ;  iii.iis  que  le  priv  doit  être 
distribué  entre  tous  p.ir  voie  de  conlribulion  (t). 

48. — Malgré  leur  in.snisissabililé.  le,  rentes  sur 
l'Klnt  peuvent  faire  la  matière  d'un  nantissement 
valable,  en  vertu  duquel  le  créancier  gagiste  est 
autorisé  à  les  faire  vendre  i  la  bourse  pour  exercer 
Mjn  privilège  sur  le  prix  (îi).  —  V.  Uaije  commer- 
cial, n.  10,  :w>  et  s 

41). — Jugé  que  la  remise  faite  par  un  débiteur  a 
«on  créancier  d'une  inscription  de  rente  sur  l'Klat. 
auc  la  itipulation  que  celui-ci  acra  le  droit,  au  cas 

(i)  Piri»,  7  juill.   1830  (S. 36. a.  HO);  Cani.   2H 
»«»   1«.1M  {.S  .lO.i.MC). — CoDf.,  Bucbére,  D.  I6i. 
(SI  Molloi,  D.  ti(i. 

O)  Pirii,  2.%  jaiD  1H32  (S.32.î.r,5«»). 
(♦)  Grfnobl»,  i7  juill.  IH07  (S.08.J.79). 
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de  non-paiement  de  sa  dette,  de  négocier  la  rente 
et  de  retenir  le  montant  de  sa  créance  snr  le  prix 
de  la  négociation,  ne  constitue  pas  nécessairement 
une  cession  conditionnelle,  de  la  rente,  mais  peut, 
d'après  les  circonstances  et  par  l'interprétation  de 
l'intenlioii  des  parties,  être  considérée  comme  ayant 
le  caractèred'uu  simple  gageou  nantissement  (6). 

i>(>. — Le  princiiie  de  l'insaisissabililé  qui  prolégo 
les  rentes  sur  l'Ktat  n'ayant  pas  été  étendu  aux  bons 
du  Trésor,  il  ne  saurait  être  douteux  que  les  effet- 
de  celte  dernière  espèce  qui  su  trouveraient  parmi 
les  bii'us  d'un  failli  ou  dans  une  sncccssinn  vacante 
ou  i)énéliciaire,  ne  puissent  être  encaissés  par  le  syn- 
dic an  profit  de  la  masse  des  ciéanciers  de  la  fail- 
lite, ou  recouvres  jiar  les  représentants  de  la  suc- 
cession piiur  en  reiiilre  compte  aux  créanciers  des 
ayants  droit  <lu  défunt  (7). 

Art.  .'t.  — Tr.iii3fert  nu  nérrociation  des  effets  public.» 
de  la  ["  classe. 

lîl. — Le  mode  de  transfert  de  ces  ellel»  varie 
-elon  leur  nature. — Le  transfert  des  inscri|itioiis  de 
r'  ntes  snr  l'Ktat  se  fait  à  la  bourse  par  l'inlernié- 
diaire  des  agents  de  change  (C.  conim.,  70). 

o2. — Dans  la  pratique,  on  distingue  le  troni- 
ferl  réel,  k\\\\  a  lieu  lorsijue  la  mutation  de  pro- 
priété n-sulte  d'une  ni'gocialioii  de  l'inscriptiou,  et 
il'  trantferl  de  forme,  qui  est  employé  en  cas  de 
nintalion  à  titre  gratuit,  par  suite  de  succession, 
donation,  testament,  en  ras  de  changement  de  qua- 
lité, on  lorsqu'un  jugement  déclare  <|ue  la  propriété 
de  la  rente  aiipartienl  à  un  autre  titulaire  que  celui 
inscrit  sur  le  grainllivre.  —  Le  transfert  réel  s'o- 
père par  la  déclaration  signée  du  titulaire  de  la 
rente  sur  un  registre  dit  île*  transferlt  :  cette  dé- 
claration est  accompagnée  de  la  remise  du  titre,  ei 
porte  que  le  titulaire  cède  et  transporte  son  droit 
de  propriété  ii  un  tiers  qu'il  désigne.  —  Quant  au 
transfert  de  forme,  il  est  opéré  sur  la  production 
d'un  certificat  de  propriété  ou  d'un  acte  de  noto- 
riété contenant  les  nom,  prénoms,  domicile  de 
l'ayant  droit,  l'indication  de  la  qualité  en  laquelle 
il  procède  et  l'époque  de  sa  jouissance. 

ii.'î.  —  Le  tran.sfert  réel  est  certifié  sincère  et 
signé  par  un  agent  de  change,  lequel  est  respon- 
sable de  la  validité  du  transfert,  en  ce  i|ni  concerne 
l'identité  du  propriétaire,  ou  la  vérité  de  la  sigiia- 
luie  et  des  pii'ces  iirodiiites  (.\rr.  11  prair.  an  x, 
.irl.  l.'i  et  Iti). — V  Agent  de  change,  n.  ±(\K  et  s. 
—  V.  FOKMI  1  KS  lO,  40  b%$. 

j;4. —  Les  agents  de  change  près  la  bourse  de 
Pans  |iialiipi<'iit  une  troisième  espèce  de  transfe_rt, 
le  transfert  d'ordre,  destiné  tout  à  la  fois  il  ga- 
rantir les  intiTels  des  parties  et  à  assurer  le  secret 
des  opérations.  L'agent  de  change  du  vendeur  sigm; 
sur  les  registres  du  Tn-sor  un  premier  transfert 
au  nom  de  l'agent  de  change  de  l'acheteur,  avec 
accomplissenieiit  de  toutes  les  formalités  Icgales; 
et  c'est  seulement  après  que  ce  dernier  agent  de 
change  a  payé  S  son  confri're  le  prix  de  la  négocia- 
tion, (|u'il  signe  un  nouveau  transfert,  le  transfert 
réel,  au  nom  de  l'acheteur,  son  client. 

.'»;>.— Le  transfert  ainsi  opéré  est  déposéau  Tré- 
sor par  l'agent  de  ehaiige  de  l'acheteur;  il  doit 
être  consommé  dans  les  cinq  jours  (Délib.  de  la 
cli.-iinbre  syndicale  du  10  friiet.  an  x.  approuvée  par 
le  ministre  des  finances  le  i'8  du  même  moi-).  — 
C'est  le  lenriemain,  sixième  jour,  que  ra(.'<iil  d« 
change  acheteur  doit   remettre   à  son  client   l'iiis- 

(li)  Pans,  tajanv.   1854  (S.54.8.«0'.t)  ;   Uu.Vrr, 
n.   137. 

(6)  Dijon,  18  Ait.  tURK  (S.»0.<.353). 

(7)  Enchère,  d.  «UC. 
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1  ri|>iit>n  arholi'C,  et  i{w  r;igeiil  de  i  hange  TCUilmir 
doit  ronripter  nu  sim  le  iirii  de  celle  inscription 
(Ihid.). 

KO.'— Le  rotard  ilans  l'oji^'ralinn  engage  la  re-u 
rc«p«nMt>ilil'^  (If  l'agpiil  de  change  qui  on  est  rtiisc  : 
les  insrription-!  prnniisi'S  peuvoiit,  .i  l'rxpiralinn  ilii 
défni,  iMrc  vciidins  ou  arhi-téos  pour  le  mmplc  el 
»u\  ri<rjn<'^  de  et  agent  de  change,  ^anf  son  re- 
cours de  droit  contre  ses  cotnmetlaiits,  si  le  re- 
tard pnnienl  de  leur  fait  (Arr.  27  pr.iir.  an  x. 
art.  l;t).— V.  Agent  de  rhanife,  n   ili,  2H  . 

J>7. — Remaninoii"  tonlcfdi-i  une.  dans  l'usace. 
les  délais  ci-dessn-;  sont  considérahlcnicnl  ahrcgés 
par  les  agents  de  change,  ipii,  ayant  toujours  ù  leur 
disposiliou  soit  de  l'argent,  soit  des  inscriptions  en 
leur  nom,  peuvent  réaliser  l'opération  dn  jour  au 
lendemain,  en  Ir.insférant  le  jour  même  l'inscrip- 
tion dont  ils  sont  titulaires,  à  relui  qui  les  charge 
d'acbelcr,  el  en  payant  dans  le  même  intervalle  lo 
prix  de  la  rente  ii  celui  ijui  les  charge  de  vendre. 

i>8. — I/aclc  de  Iransfci  t  sur  les  registres  du  Tré- 
sor est  antlientique  ;  il  fait  preuve  de  sa  date  à  l'é- 
gard <vs  tiers  M). 

î>9. — Le  transfert  d'une  rente  sur  l'Flat  fait  par 
acte  notarié  (el  à  plus  forte  raison  celui  fait  par 
aete  sous  seing  privé),  est  insiiIRsanl  pour  siiisir  le 
cessionnaire.  (!cliii-ci  n'est  saisi  que  par  la  trans- 
mission opérée  dans  les  formes  tracées  par  la  légis- 
lation spéciale  ani  transferts!  2). 

;>9  '»i«.— Il  a  été,  par  suite,  très-exactement  juge 
qne,  dans  le  cas  oii  le  vendeur,  par  acte  so\is  seing 
privé,  d'une  rente  sur  l'Etal,  vient  à  d'-cédcr  avant 
d'en  avoir  opéré  le  transfert  dans  les  formes  ordi- 
naires, l'acquéreur  ne  se  trouve  point  saisi  de  la 
propriété  de  celte  renie,  laquelle  re>lc  dans  le  pa- 
trimoine lî     liéfunl  (3). 

HO. — Ctlii  qui  n'est  qne  porlenr  d'une  inscrip- 
lion  lie  rente  ii.  ninaliu'  n'a  pas  le  pouvoir  de  la 
transférer;  il  fa:i;  qu'il  soit  en  nuire  muni  d'une 

Iirocura'ion  spéciale.  Tout  transfert  op«'ré  sur  de 
ansses  procuration  ne  pi  ut  être  opposé  au  titu- 
laire (Arr.  il  prair.  an  i,  art.  <6  et  17;  Avis 
19  frim    an  x). 

61 . — Le  Trésor  public  n'est  point  responsalde  du 
transfert  de  renies  sur  l'Flal  elTectué  au  moyeu  île 
procurations  dont  le  contenu  se  Iroiive  faux,  lors- 
que d'ailleurs  ces  procurations  ont  été  véritahle- 
ment  délivrées  par  un  notaire.  —Cette  resi)onsahi- 
lilé  ne  pèse  pas  davantage  sur  l'agent  de  change 
par  le  ministère  duquel  s'est  opéré  le  transfert  (i). 
— .Mais  le  Tré.sore^l  responsable  d'im  fan\  transfert 
de  rente  sur  l'Etat,  lorsque  ce  faux  transfert  a  en 
lieu  par  suite  d'im  abus  de  confiance  commis  dans 
SCS  fonctions  par  l'un  de  ses  employés  (•')). 

(M2. — F,es  mscriptions  collectives  appartenant  à 
une  maison  de  banque  ou  de  cnmmerce  peuvent 
être  vendues  avec  la  signature  de  l.i  raison  sociale, 
ri?ni6ée  par  un  agent  de  change  (Instr.  min.  1810. 
art.  <«). 

60.— Le  transfert  des  inscriptions  départemen- 
tales se  fait  par  ime  déclaration  sur  un  ngistre  spé- 
cial tenu  por  le  receveur  (ou  trésorier-payeur)  gé- 
néral ;  cette  dëclaralion  énonce  l'aliénation  au 
moyen  d'nn  émargement.  Cet  émargement  el  la 
déclaration  doivent  élre  signés  du  propriétaire  de 
l'inscription  ou  de  son  fondé  de  prociiralion  spi<. 
riale,  assisté  d'un  agent  de  change,  s'il  en  existe 
dans  le  lien,  et.  à  défaut,  par  un  notaire,  pour  cerli- 


(<)  V.  Uollot,  D.  âll 

(«)  Piri»,  3  Juin  IHIfl  (S.3«  1  .10.*;)  ;  T-mr  us-, 
.■4  m»!  1838  (.-^.HH.i.V:.»;)  ;  Rolland  de  VillarRuc», 
r.épert.,  T»  Transfert,  n.  tO  :  Uollol.  n.  457,  «5'). 

(3)  CaiS.  5  juil.  1870  (S.7i.I    181). 

(*)  Piri»,  3tnarj  1831  (S.3».2.«t). 


lier  l'individualité  des  parties,  la  vérilé  des  signa- 
tures et  celles  des  piives  prmiuilcs  (L.  1  laviil  1H19, 
arl,  V;  Ord.  du  même  jo  ir,  art.  G). 

01. —  Les  receveurs  (ou  Iré-oricrs-pajcurs)  gé- 
niraiix  des  départenient.s  ne  sont  pas  responsables 
de  l'arrivée  tardive  au  Trésor  du  bordereau  d'une 
rente  qu'ils  sont  chargés  de  faire  rendre,  lorsqu'ils 
en  ont  fait  l'envoi  à  ime  époque  telle  qu'il  devait 
arriver  la  veille  du  jour  (i\é  oour  la  vente  (6). 

<»ii. — Les  étrangers  possidant  en  France  des  ins- 
criptions de  lentes  peuvent  en  disposer  d'après  les 
lois  de  leur  pavs  (Avis  du  comité  des  liiiances  du 
:M  dec.  IstO)  ;7). 

0<{. — La  négociation  à  la  bourse,  par  le  ministiirc 
d'agi  nls  de  chan,i:e,  n'est  pas  rigoureusement  néces- 
saire pour  les  inscriplions  de  riiites  an  porteur, 
dont  la  propnélé  peut  se  Iraiiiuiellre  de  la  main 
il  la  m.iin  par  la  simple  remise  des  lilres.  Toute- 
fois, ce  mode  de  vente,  qm  présente  plus  de  garan- 
ties, peut  être  employé,  el  semble  devoir  être  pré- 
féré i»ar  les  acheteurs. 

<»7. — l^erlaiiies  renies  sur  l'Elat  sont  eiccption- 
nellemenl  inaliénables;  ce  sont  :  !•  celles  comprises 
dans  les  majorais  constitués  aniéricurcment  aux 
lois  des  12  mai  Isao  et  7  mai  I8i'.»,  abolilivcs  de 
cette  inslilution  ; —  2°  celles  grevées  de  substitution, 
au  cas  oîi  ce  mode  de  disposer  est  aulori>é  par  le 
Code  civil,  et  sous  les  resiriclions  imposées  par  la 
loi  du  7  mai  1819;  —  3"  les  renies  remises  ii  lEtat 
par  certains  fonctionnaires  publics  ,i  litre  de  cau- 
tionnement :  elles  ne  peuvent  être  aliénées  que 
loisi|iie  ce  canliounement  a  pris  fin;  —  4»  enlin, 
celles  raehelées  par  la  caisse  d'amorlisscmcnl  (Ord. 
31  mai  183S). 

an. — baiilres  rentes  ne  peuvent  être  (ransférécs 
que  sous  certaines  conditions,  c'csl-à-dirc  en  rem- 
plissant certaines  formalités  pariiculicres  :  ce  sont 
les  renies  apiiartenani  aux  communes,  aux  élablis- 
semenls  publics,  aux  mineurs,  aux  femmes  ma- 
riées, aux  interdits,  aux  individus  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire,  aux  successions  vacantes  ou  bé- 
nélîciaires. 

69. — L'aliénation  des  renies  appartenant  aux 
communes  et  aux  divers  élahlissements  publics  ne 
peut  avoir  lieu  qii'avi.c  l'autorisa  ion  du  gouverne- 
ment (L.  2  avr.  ix\l,  art.  6.  g  2). 

70. — Les  tuteurs  des  mineurs  el  inlirdils.  les 
mineurs  émancipés,  même  avec  l'assistaiice  de  leur 
curateur,  les  héritiers  bénéficiaires  et  les  curateurs 
des  successions  vacantes  ne  peuvent  transférer  des 
inscriplions  de  rentes  au-dessus  de  50  francs,  s'ils 
n'y  sonl  autorisés,  li'S  premiers  par  le  conseil  de 
famille,  les  secoii'lspar  )ugemenl  du  Irihiiial  civil. 
Quand  bs  inscriplions  sonl  au-dessous  de 'iO  francs, 
les  tuteurs  des  mineurs  1 1  interdits  et  les  mineurs 
émancipés  [leuvent  les  Iransi'ércr,  les  premiers  sjns 
autorisation  du  conseil  de  famille,  les  seconds  avec 
la  simple  as-istancc  de  leur  curateur;  t»t  les  héri- 
tiers bénéficiaires  el  curateurs  aux  successions  va- 
cantes le  peuvent  égaîemeni,  sans  recourir  a  l'au- 
torisation de  la  justice  (L.  H  mars  l.S(K>.  art.  4,  â 
et  3;  Décis.  minist.  26  juin  1M)6;  Avis  du  Cous. 
d'Etal  yi  sept,  et  17  nov.  1817).—  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  rauturi-^atinn  du  conseil  ilc  famille 
exigée  pour  la  vente  de  reiile>  sur  l'Etal  de  plu.;  de 
oO  francs,  fjite  par  un  mineur  énianci|ié  aïer 
l'assistance  de  son  ciirntcur,  snit  homologuée  par 
le  tribunal  (8). — V.  Agent  de  change,  n.  iiii. 


(:i\  Paris,  :i;ijanT.  1833  (S.33.i.H0). 

(r>)  Pariv  H  aniU  18 19  (S.tl  .2..Si8). 

(7)   Mollnl,  n.  m  ;  Bichère,  o.   1(7. 

(M)  Trib.  cif  de  la  Seine,  3  jaov.  «g.'iâ  (B^rtio, 
C.k.du  cons.,  p.  .130),  Knart,  49  frr.  I8C8  (S.C!>.«. 
i3i).  V.  laisi  Buchtre,  o.  Ii3. 
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71. Le  iioinire  qui  délivre  un  ccrlilical  de  pro- 

iiii}lt'  d'iiiK"  rente  sur  l'Elal  à  un  m(li\idu  po.irvu 
d'i!n  conseil  judit-iairc,  n'est  |iasollit;o  de  menlion- 
ncr  cette  cireonslance  dans  son  ceililicat  ;  son  si- 
lence h  cet  éi{'""d  ne  peut  le  reuijre  responsable 
de  i'nliônalion  de  la  rente  consentie  en  vertu  du 
cerliliial  de  propriété,  sans  l'assistance  du  conseil 
judi'-iaire  (1). 

72.— L'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire, 
qui,  après  avoir  fourni  les  pièces  cl  alleslaioiis 
exigées  par  la  loi,  a  fait  opérer  au  Trésor  k'  trans- 
fert, sur  la  lèle  d'un  li'rs,  d'une  rente  sur  l'Kl.it 
lui  appartenant,  ne  peut  pins  récKinior  celle  rente 
du  Trésor,  sous  prétexte  qui!  était  inrapahle  à  l'é- 
poque du  transfert,  si  son  inrapncilé  ne  résultait 
jKis  des  pièces  et  alteslalious  fournies  ('2). 

7o. — Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal 
ne  peuvcul  pas  aliéner,  même  aTccl'aulorisalion  de 
leur  mari,  les  iiiscripiion^  de  rentes  sur  l'Klat  qui 
font  partie  de  leur  dot  et  portent  la  mention  de 
cette  constilulioii.  Mois  le  mari  d'une  IVmme  dotale. 
à  l'égard  duipiel  la  do!  mobilière  n'est  pas  inalié- 
nable, peut  lui-même  transférer  les  rentes  doiales 
de  sa  femme,  ou  du  moins,  en  cis  de  résislanccde 
la  part  du  Trésor,  se  faire  autoriser  par  jujjemciit 
à  consentir  ce  transfert  (3);  pourvu  toutefois  qu'il 
ne  s'a.îisse  pas  de  renies  acquises  en  remploi  du 
prix  d'immeubles  dotaux. — Quant  aux  femmes  qui 
ne  sont  pas  mariées  sous  le  réjiime  dotal,  si  elles 
sont  en  communauté,  elles  peuvent  aliéner  leurs 
rentes  qu'elle  qu'en  soit  la  \aleur,  avec  l'anlorisa- 
tion  de  leurs  maris:  si  elles  sont  séparées  de  biens. 
elles  peuvent  les  aliéner  sans  autorisation  (Déeis. 
min.  lin.  2  fév.  -1810;  In-tr.  min.  fin.  -1"  mai 
4819)  (4). 

74. — En  ce  qui  concerne  la  négociation  des  ren- 
tes dans  les  manhés  à  terme,  an  mode  d'opérer  el 
à  la  rcsponsabilili'  des  agents  de  cbange  dans  ce 
cas,  V.  Jeu  de  bourse  et  Marché  à  terme. 

7o. — La  connais.sanec  des  dillieullés  concernant 
la  régularité  et  la  vaLdité  des  transferts  de  renies 
sur  l'Etat  appartient  à  l'autorité  ailministrativc (6). 

7(». — .4insi,  an  cas  où  b-  ministre  des  finances  re- 
fuse d'autoriser  le  transfert  d'une  renie  s\ir  1  Etat  par 
le  motif  que  celle  rente  serait  dotale,  les  tribunaux 
sont    .«ans  doute    exclusivement   compélents  itour 

Firononcer  sur  la  question  de  dotalilé;  mois  il  ne 
eijr  apiiarlicnl  jias  de  sialuer  sur  le  mérite  du 
transfert;  le  niini-ilrc  seul  a  le  droit  de  lui  donner 
ou  refuser  effet  (.')). 

77 — D'un  autre  côté,  le  refus  du  ministre  des 
lîiiaDces  de  délivrer  un  nouvel  extrait  d'inscription 
dé  renie  à  1?.  |iarlie  (|ui  le  réclame,  même  en  verlu 
d'un  jugement,  est  un  acte  administratif  i|ui  ne 
peut  <5tre  atlaipié  que  devant  l'autorité  adminislra- 
lirc  supérieure  (7;. 

78. — Quant  aux  questions  relatives  ii  la  pro- 
priété de»  renies,  elles  sont  (comme  celles  relatives 
a  leur  domlilé,  V.  $uprù,  n.  7())  de  la  eom|Mîlcncn 
A<i  l'autorilé  judiciaire  (8). 

70.  — Lorsque  bs  lions  du  Trésor  sont  ii  ordre, 
ils  sont  Iransmissihles  par  voie  d'endossement  et 
p»r  le  mini-lère  ilun  o^jent  de  elinuKe.  —  L'agent 
de  change  ailieleur  est  tenu  rie  remettre,  dans 
l'intervailc  d'une  bourse  à  l'autre,  les  noms  <le  ceux 
an  prolll  desqu'-'s   ils  doivent  êlrc  endoKsi^s.   Lu 


(1)  r.ast.  K  joll  t8î7  (ft.chr.). 

ti)  M^nx!  arrAi. 

(•'»)  V.  T'fiploiig,  Conir,  de  tnar.,  ii.  3Jt7  ;  Bu- 

«t'T<-,   0.   JH. 

(t)  Molioi,  n.  «fO  el  920  ;  U»\\oi,  P.i'p.,  v«  Trétnr 
r*hl>e.o.  1.188;  BifB  re,  n.  1«0. 

(S)  Coni.  d'Kt.  r,  fé».  1H47  (HAT.i.Mi)  :  Ba- 
€llr«,  0.  ifl. 
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lendemain,  les  cftcts  doivent  élre  livrés  cfipaye.*. 
de  manière  que.  le  troisième  jour,  y  compris  celui 
où  elle  s'oiiiTC,  la  négociation  so'it  eulièn'ment 
eonsom'.uéû  (l)elib.  10  irncl.  an  x,  arl.  2).  —  Si 
l'elfel  est  au  porleur,  il  doit  être  payé  et  livré  dans 
l'iniervalle  d'une  bourse  ii  laulre  (Id.,  art.  \). 

UO. — .^Mcime  autre  formalité  n'est  exigée  pour 
la  transmission  de  ces  elfels  :  toute  l'opénitiou 
est  conslalée  par  les  registres  de  l'agent  dechange, 
et  par  un  bordereau  signé  de  lui  et  des  parties,  si 
elles  ont  consenti  à  se  faire  connaître. 

l\\. — Les  actions  des  entreprises  dont  l'Etalcsl 
propriétaire,  telles  que  les  actions  de  cananx,  soiil 
transférables  suivant  leur  forme  el  leur  nature  ^»ar- 
liciilière;  si  elles  sont  au  porteur  on  a  lU'dre,  Inur 
négociation  doit  être  faile  dans  la  même  l'orme  et 
ilans  les  munies  délais  que  celles  des  bons  dn  Tré- 
sor. Si,  aa  contraire,  elle  ne  sont  ni  à  ordre  m  au 
porteur,  il  faut  un  transfert  en  règle,  dressi;  el 
eerlilié  par  un  agent  de  change. 

g  3. —  Effets  publics  de  la  ^'classe.  —  Mode  de 
transmission. 

82. — C.ommo  n  lus  1  avons  dit  suprà,  n.  3,  les 
ell'els  publics  de  la  seconde  classe  sont  des  litres 
d'obligation  émis  parde^s  villes  ou  des  compagnies, 
sous  laulorisaliou  du  gouvernement. — O.i  y  ajoute 
les  fonds  publics  étrangers. — Les  elfels  publics  île 
cette  classe,  dont  la  négociation  s'opère  le  plu.H 
fréquemment  à  la  bourse,  sont  ks  actions  do  la 
Banque  de  France,  les  actions  et  obligaliens  de  la 
Ville  de  Paris,  du  Crédit  foncier,  des  cbemios  de 
fer. 

83.  — Nous  no  .saurions  entrer  ici  dans  ic  dâttil 
de  tous  les  ell'ets  publics  de  celle  seconde  da9.so  et 
des  règles  qui  leur  sont  propres,  règles  qui  varient 
suivant  les  statnls  des  compagnies  el  les  ordon- 
nances ou  décrets  d'autorisation.  Nous  nous  borne- 
rons.à  présenter  quelques  notions  générales  sur  le 
caractère  d*;s  actions  el  obligations  des  villesicl  des 
compagnies  industrielles,  el  à  rappeler  les  rè^es 
les  plus  importantes  concernant  les  valeurs^an  por* 
leur.  —  Pour  ce  qui  loïK'lic  particulicremcnt.  le» 
.•riions  de  la  Banque  de  France,  V'.  l'article  Ban*fue 
de  France. 

8'l. — Les  arliont  émises  par  lossociélési,  elsjjm 
<ialemenl  par  les  compagnies  industrielles,  rc(>ré- 
senlonl  des  fiMctions  d'intérêt  dans  ces  sociôléB  ou. 
en  d'anires  termes,  les  parts  sociales.  Nons  forons 
ciinnaîlre  au  mot  Soriélé  commerciale  (|uelies:soul 
les  sociétés  pour  lesquelles  la  divisiOR>  du  capital 
en  actions  est  obligatoire,  i|uelles  sont  coUeB  |Miur 
lesquelles  ce  mode  de  division  est  simplomnat  fa- 
eiillalif. 

8;î. — Les  actions  industrielles  penvenlôlro.  no- 
minatives ou  au  porteur,  et  généralement  toift  pm- 
liriétaire  d'actions  a  la  faculté  de  changer  ses  lilrtis 
iiominatifs  en  litres  au  porleur,  el  récipmq»re.m«nt 
(V.  L.  23  juin  1S.'>7.  art.  S).  — Compar.  »Mpr«i 
n.  H.  —  (V    FoiiMiiLK  •»). 

lii\bit.  —  D'iiiirès  la  jurispriiikiiicrt.  cotto  extirver- 
sion  iMiiisliliie  un  ncle  de  siinpktadniinistratton:.  ifui' 
|icul  êlrc  eiïeclué,  soit  par  le  tuteur  iionrlo  compi* 
du  mineur,  sans  aulori-;alion  du  conseil  du  f»- 
millc  (D),  soil  par  la  femme  .sé|iarée,  de  bwD»,  h«i»s 
■iiiloriMlion  du  mari  (tO;. 


(fl)  Cons.  d'El.,    17  juin.  181.1  (S.4.1.S.C00). 

(7)  Cnns.  d'Kl.,  11  mars  IKi.l  (S.4.1  «..lO.'l) 

(K)  Coni.  d'Kl.,  It  avril  *«3'.»  (.S.^OiS.'M*)  ;  Hn- 
ctiirc.  n.  It3. 

(»)  Trib.  civ.  de  la  Scia»,    10  mai  1870i(fi.7«.2. 
.•}.'»»)  :  Parli.  n  ;léc.  mt  (.S.71  .«.ait»). 

(10)   Pari,,  HjulJ.    1«U»  (S. «•>.«. •{«!).    QaiR.  K 
f.;v.  1870  (S. 70. 1.1  80). 
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U6. — Li-  aiiioiis  iii.)ii>Uii:lles  ^••ul  rt'|ml6's  tnet»- 
\rs  p«r  la  <li-liTiiii:ijli m  lie  la  loi  pondant  loul  \r 
(n|K  i|M''  «liir'-   !;i   -■■.[••(t*  'C    ri».. /î*<M.    h'oii  il 


It-niriii'  ilijinii'.  lie.  (4i). 

U7  — 1.'>  'IriM^vrs  ppMvonI  ili«*pn«T.  d'npri-»  li 
loi  tl.'  Iriir  pays,  ilrs  nolious  indu    i 
tlonl  iU  >oiil  pri>pru'lairi>,  a  I 

se  lonfornuT  aux  sUliiU  ilo  la  >.,  ....  , , 

tic  tninslcrt  li). 

118. — Les  actions  iinliislriclles  peiivonl  èlre  doii- 
néos  rti  fiagc  un  iiaatisàumuul.  —  V.  Gage  eom- 
mereial,  n.  ii.  23. 

8».— U   Ir- ^   •■     '    ■    ■  ■•^•-      ■   ■ -'!,-. 

noiniDalivc.-  '. 

soil  parmi  Ir.'  k- 

ciéli".  «uivaril  le  iinxi--  <lil<iiniin>  pjr  Us  .-Jululs. 
(V.  Fomii'Lf:  -•».)  —  I.apliipirl  son!  coJées  à  la 
bour-'-  il  iI.iIm'iiI  L-iri'  ii' .m. ■!.•,■«  par  Ir  niiiii.^lèro 
•r.iscnis  «Ir  i-ti!> Il •,'!•.  *'■  11'-  i|iii  ir.i<liiiell>'iil  pa.-  n' 
11)  y  (i.'  iii'.'M-ialioii  ?'•  IransinrIlPiilirapri's  ie^  ri-- 
~  l«r  le  Co<ie  civil  pour  le  Iran^porl  des 
1  .rels. 

ni). — I.  :  ir.iii.-fi;rt,  soil  à  litre  ^'ratiiil.  .«oil  à  lilrc 
'Kîroiix,  cl.- val"iisin<)iis|rir|j.>.  forme,  par  la  seule 
-iiLslilulioii  •■•>'■  '   -       i-iro-  do  la  soiiélé  du  nom  du 
ceijsjoniiuiri^  i.iul.  preuve  écrite  el  com- 

plète, du  dritii  de  celui  an  prolil  duquel  a 

été  fa  Ile  rinsiTHilinii.  j;ii-i  i|iie  liii  i!r--.ii-i-»cmenl 
du  cedanl.  au  moment  ni>'m.-  un  la  iniitiilion  a  éié 
opérer. — Kl  l'on  nr  sanrail  lire  adiuis.  un  l'alisence 
de  tout  comnieiieemenl  do  preuve  par  écrit  ou  de 
laiiîe  circon-lonce  de  dol  el  de  Traiide,  à  faire  la 
•  eonlraire,    soit  par  témoins,   soil  par  pré- 

n&  tendant  il  étai*lir  que    lo  oiilant  n'a  pas 

I  II    I  I  < —    - 'Paire  la 

propri 

;♦(»  '  -  indus- 

-ircs  rtCti  desliiie;,  au  nom 

iK.  ii'iMi  tr-an«in<>t  In  pro- 


iiisrte  r»;^ent  de  change  du  veiidcnr.  —  Par 

rr»''ti''teiir  f't  nom  duTH"!  !'•  transfert  a  été 

■  change 

.  s  en  la 

.- ,. ,..  il  aurait 

le  prix  dans  les  mains  d  ;  I  a;,'(Mil  <le  change 
acheté  en  »on  nom.  si  ru  dernier  n°a  paslui- 
■  remis  ce  prix  à  l'agent  de  change  du  ven- 
.  V). 

—  I  ,  j.,,.1.;....  ....;  :,.  .:i:..  ,i..  |,  perte  d'une 

i  I  •  ::  I  i-om|>a<:nic  à 

:    Icnu  de  fnur- 

-  a.  lions  ne  jiêuvent 

i  un  transfert  inscrit 


vini  tiii.Ti.nrc!Mr'it   r.-'-lmiii'  fi.'ir  lui  tiers  aa<]ueJ  il 

•I  •      (o'.  —  Kn  ce  i{ui 

il,   \ .  infrà,  n.  <(Vi 

«  I  -. 

tM  hi$. — Il  n  été  jiij;i« qu'au  pa«  de  pert.'  d'aciious 

.1..    ,    Il    'l,,il,     ,1,       r     ,      .!,>...        l'-..'i;..,..,.,,r  ,^| 


v«rsc 
•[ni  a 


!H 


qu  a- 


prilllilifs  et  l> 

que  li's  dituj 

^nations,  nr  .s«r*«nl  tutiiiK.i  \> 

prés  le  tcMifis  fixé  pour  leur  |ir 

S)l  <«r.— Quant  à  la  pirir  .1  .  j. 

lilicat  nominatif  l'on^tataiit  le  o 
lions  d'une  eompa^rnie    indusln  .       .    , ...  un 

arlionnaire  dan»  la  caisse  de  cette  compagnie,  elle 
ne  fiil  pas  oltsifii-|f  a  la  rc'^litiition  de  ces  litres,  et 
nia.  .l'.ors  nKMiii;  (|Ui-,  d'après  les  sla  iili,  la  dé- 
'hirii-  il.>r:iii  eir.'  diniiée  an  dos  mùiiie  du  récé- 
|)issé,  tl  i.iiiilormemeiit  ii  la  formule  qui  y  est  im- 
prim-c  :  celle  condition  peut  titre  suppUiéc  partout 
aulre  mode  de  dé.-h  irge.  dont,  Itien  entendu,  los 
frais  seront  sup)iorlés  jiar  l^  déposant  (7). 

î)'i. — Les  ai-tioiis  in  lu>lriclles  ne  sont  point  in- 
saisissaliJes;  mais  il  ne  pi-ul  f'-lre  procédé  à  la  sai- 
sie-eiécution  de»  titn  s  i-nlrc  les  mains  du  débi- 
teur à  qui  ils  appartiennc.it.  Le  créancier  a  seqle- 
in 'ni  la  faculté  de  former  une  saisie-arri  t  ou  oppo- 
sition enlP'  les  mains  de  la  compagnie,  de  manière 
à  suspendra  le  paiement  des  intérêts  et  dividendes, 
et  à  om[»è,'hor  le  Iransferl  des  actions,  lorstju'elJes 
sont  nominatives.  Toutefois,  ce  mode  de  procéder 
n'est  |)as  exempt  des  dilliriiltés.  surtout  lorsque  les 
liln  s  sont  au  porteur,  ou  que  les  titres  nominatifs 
sont  Iransmissibles  par  voie  d'c    '  ■  ,  ,is 

pinsons,  avec  un  nia;;istrat  qi  ;t^ 

malif-re    8),  qu'il  est   de-irahl'     ,  ^. i.ur 

trace  à  cet  égard  une  marche  Ci-rl«iiie. 

9C». —  Au  iitq>ln«,  il  «"si  un  cas  mi  li-  rréanrier 

-  sur  les  titres 

il  a  ns  litres 

.   I    .    ■-:  ..., .  ,      ..rue   les  ayant 

acliciés  de  ses  deniers  pour  le  compte  de  relui  qui 
e-^t  ainsi  devenu  .son  débiteur:  il  peut  alors  obtenir 
de  la  ju.slii'e  r.uilorisation  de  les  faire  vendre  par 
le  ministère  d'un  agent  ilf  change  pour  en  appliquer 
le  priv  au  remboursement  de  sa  créance  (9). 

91. — Le  rri'ancii-r  pourrait  égalem^n",  s'il  arri- 
vait à  sa  connaissance  ipie  son  di'-bileur  a  dép»>.-e 
des  actions  dans  une  cai.s.se  publique  lui  entre  Us 
mains  d'un  tiers,  faire  opi»osilioa  il  leur  rimise,  syit 
en  vertu  de  san  litre  de  créance,  soil,  a  défaol  dt: 
titre,  en  v<  rlii  d'une  p^rmisâion  du  juge  (G.  proc 
civ.  f»7  et  o.'»)  (40). 

ftî». — La  vente  forcée  tractions  indn-tritll''s  n'est 
pas  assiiji'itie  aii\  formalités  parliculiére- que  la  loi 


i^ire,  lie   liiitrikir  iiiii-  li.tr.miii-  >iillt>.iiiii'.  Ii(r.-M|u<'. 

action  étant  lransmis-.iblf  par  -  iiiplr  i  iidos.'^iueHl, 

M  t-nmpagnK   peut  craindrr  que  b-  montant  lui  en 


(I)  V.  Ba  bèra,  a.  .%-»,  37U,  3M. 
ti)  B<icbrr>.  0.  »00. 
(.{)  f.K»    13  qo».  «H*!  (S.tiT.l.làS). 
(»)  l'jrH,   1«   jia».    IHW   (■<  ^•^•iA*^).  — Coof. 
NAllot,  l:ni.nft  4i  ftmm.,  n.  H^  (.'i'  ii\l.}. 

(.t)  Trib.  in  rnmm.  <!••  la  S«io^.  U  fév .   1S93  (S. 
:<  t.MO):  Bacbrrc,  a.  420  et  i*\ . 
(*)  Tr^.  samai.  delà  S«idi-.  li  {ii.  iSSSCS.Ua. 


•lO). 


rhiTcs  publl<|iles  devaHl  liul<'iiri;(l-l). 

!H;. — Li-s  o'j/t^atioHi  des  villes  (t  d«S  coidm- 
gnies  industrielles  >.jut  bs  litres  nprésuB tant  les 


(7)  Trib.  CAma.  tJe  U  ^ae.  4 H  mai  tlt7û  (S.  10. 
i.i.UI. 

(.H)  Buehirf,  d.  «3^. 

(!»)  Cass.   »   fér.   1M6I   (S.GS.I.lft);   B«cJi^. 
n.  «iH. 

Oo)  Burbèrc,  n.  4Sa. 

lit)  alliai,  33  mits   I.S.n.'.  (S.5}.«.€39;.  V.  »aMt 
P«rii>.«  mai  \*\\  (S.càr  ). 
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fmprunls  rontnctcs  pnr  .o-i  ville*  et  ces  conipa- 
enics  liilos  sont  ordiiiiiirotufiil  rciub'iursablcs  eu 
un  uonibrc  d  amiccs  el  à  un  Unix  lixi-s  à  lavance, 
et  qucItjUL'fois  avec  cbancc  de   gam  de  primes  ou 

lots.  .      . 

97.  Elle.*  sont  meubles  par  la  delerminalion(li' 
la  loi,  comme  les  uclioiis   industrielles  ^C.  ci\., 

J)iî.— II  faut  leur  appliquer  les  principes  que  nous 
iivons  rappelés  ci-dessus  au  sujet  de  ces  aclions. 

99.— Les  valeurs  élrangères  coniprennenl  soit 
les  litres  des  emprunts  des  {louvernemenls  étran- 
gers, soit  les  ai-lions  nu  ol>lij;alions  émises  par  les 
sociétés  formées  à  relranf;er  el  ayant  pour  cause 
des  opérations  linancà'res  ou  ronimerciales.  La  né- 
gociation de  ces  \aliMiis  à  la  bourse  de  Paris,  que 
défendait  un  arrêt  du  Conseil  du  7  aoùl  1783, 
peut  avoir  lieu  aujouid"bui  avec  raulorisation  du 
gouverucmeut,  mais  sans  aucune  garantie  de  sa 
part. 

100.— Une  ordonnance  du  12  nov.  -1823  a  auto- 
risé d'une  manière  îjenérale  la  cote  ii  la  bourse  de 
Paris  des  titres  d'emprunt  des  pouvcrncmenis 
étrangers,  en  déclarant  que  cette  autorisation  n'i'm- 
pliquait  de  la  pari  du  gouvernement  ni  approba- 
tion de  ces  emprunts,  ni  obligation  d'intervenir  en 
faveur  de  ceux  qui,  de  leur  plein  gré,  y  placeraient 
leurs  capitaux, 

jOI. — U'aulre  pari,  uu  décret  du  22  mai  18.38 
a  permis,  aussi  d'une  manii-ie  générale,  la  négo- 
ciation à  la  boursi-  de  Paris  et  dans  les  bouises 
départcmenlales  des  litres  émis  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  étrangers,  mais  en  sounu-tlant 
cette  négociation  aux  lois  et  règlements  ai)plicables 
à  celle  des  valeurs  françaises  de  même  nature,  et 
v.n  déterminant  soit  les  règles  auxquelles  les  '■oni- 
pagnies  étrangères  doivent  se  soumettre  pour  obte- 
nir le  droit  de  négocier  en  France  leurs  valeurs. 
soit  les  conditions  particulières  du  transfert  de  leurs 
aclions  el  obligations. 

lOîi.  — Le-  titres  cotés  ii  la  bourse,  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  de  1823  ou  du  décret  de  18-58, 
ue  peuvent  être  négociés  que  par  le  ministère  des 
agents  de  change  ;  l'art.  76,  C.  comm.,  leur  est 
incontestablement  applicable. 

105.— La  loi  du  ojuin  iSoG.  par  son  art.  U,  a 
soumis  chaque  titre  ou  certilicnl  d'action  dans  une 
sociclé,  compagnie  ou  entreprise  quelconc|ne,  linan- 
ciére,  commerciale,  industrielle  ou  civile,  que  l'ac- 
tion suit  d'une  somme  lixe  ou  d'une  (luotilé,  qu'elle 
soit  libérée  ou  non  libérée,  a  un  droit  proportion- 
nel de  timbre  de  rinquaiite  centimes  pour  cent 
francs  du  capital  nominal,  pour  les  sociétés,  com- 
pagnies ou  cnirepri-es  dont  la  durée  ne  doit  pas 
excéder  dix  ans.  el  de  un  pour  cei'l  pour  celles 
dont  la  durée  doit  excéder  dix  années.  —  A  défaut 
de  capital  nominal,  le  droit  se  calcule  sur  le  capital 
réel,  dont  la  valeur  esl  délerminéc  d'après  les 
règles  élablics  par  les  lois  de  l'enregistrement.  — 
L'avance  en  est  faite  par  la  compagnie,  quels  que 
soient  les  slatuls. 

lOi— Le- sociétés,  compagnies  ou  entreprises 
peuvent,  du  reste,  s'olTranchir  des  obligations  (|ue 
leur  impose  l'art.  1 1  liréeité.  en  contractant  avec 
l'Klat  un  abonnement  pour  toute  la  durée  de  la  .so- 
ciété. Le  droit  esl  alors  annuel  ri  de  i  inq  ceiitimis 
par  cent  franc»  du  capital  nominal  de  chaque  action 
émi.te;  à  défaul  de  capital  nominal,  il  est  de  cinq 
eenlim'  s  par  renl  francs  du  r.-ipital  réel,  dont  la 
valeur  doit  être  dé  ermiiiée  conformément  au  i*  ^ 
de  l'art  44. —  Le  paiement  se  fait,  à  la  lin  de 
•  haq.ic  trimestre,  ou  bureau  de  l'enregislrcmenl 
dulien  oii  ne  trouve  le  siège  de  la  société,  de  la 
compaKnie  ou  de  l'entreprise  '.L.  5  juin  48l>0, 
art.  22). 

10i>— L«  droit  n'eitt  pas  dû  par  les  sociétés, 
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compagnies  ou  entreprises  abonnées  qui,  depuis 
leur  abonnement,  se  seraient  mises  ou  auraient  été 
mises  en  liquidation. — Celles  qui,  postirieurement 
à  leur  abonnement,  n'ont,  dans  les  deux  dernières 
années,  payé  ni  (li\iilende  ni  intérèls,  sont  aussi 
dispenséi'S  du  droit,  tant  (jii'il  n'y  a  pas  de  répar- 
tition de  dividende  ou  do  paiement  d'intérêts  (Id., 
art.  2'i-). 

I0(». — An  surplus.  les  dispositions  qui  préciidenl 
ne  s'appliquent  pas  aux  actions  dont  la  cession  n'est 
l)arfaite,  a  l'égard  des  tiers,  (luaii  moyen  des  con- 
ditions déterminées  par  l'art.  IG'.K),  C.  civ.  (frf., 
art.  2o). 

107. — Dans  le  cas  de  reiiouvellemenl  d'une  so- 
ciété ou  compagnie  consliluéc  pour  une  durée  n'ex- 
cédant pas  dix  années,  les  certilicals  d'action  doi- 
vent être  de  nouveau  soumis  à  la  formalité  du 
timbre,  à  moins  ([ue  la  société  ou  compagnie  n'ait 
contracté  un  abonnement  qui,  dans  ce  cas,  se  trou- 
vera prorogé  pour  la  nouvelle  durée  de  la  société 
(Id.,  art.  2()). 

lOy. — Les  titres  d'obligations  souscrits  p.ir  les 
déparlemeiils,  communes,  établissemenls  publics 
et  compagnies,  sous  i|uelqne  dénomination  que  ce 
soil.  dont  la  cession,  jioiir  èlre  parfaite  à  l'égard 
des  tiers,  n'est  i).is  soumise  aux  dis|tosilions  de 
l'art.  KJ'.IO,  C.  civ.,  sont  assujettis  an  linibre  pro- 
portionnel de  un  pour  cent  du  montant  du  titre.  — 
L'avance  en  est  faite  par  les  départemcnis,  com- 
munes, établissements  publics  et  compagnies,  les- 
quels, toutefois,  ont  aussi  la  faculté  de  s'alTrani'hir 
de  celle  obligation  en  contractant  un  abonnement 
avec  l'Etat  pour  tonte  la  durée  des  litres,  et  en  ac- 
quittant, à  la  lin  de  chaque  trimestre,  au  bureau 
d'enregistrement  du  lieu  oii  ils  ont  le  siège  de  leur 
administration,  un  dmit  annuel  de  cinq  centimes 
par  cint  francs  du  montant  de  chaque  titre  (Id., 
art,  27  el  31). 

109.— lnilé|ieiidammeiitdu  droit  de  timbre  dont 
il  vient  d'(Mre  iiarlé,  les  lilres  au  porteur  et  ceux 
dont  la  transmission  s'o|i('re  sans  transfert  avaient 
élé  frappés  par  la  loi  de  linaiices  du  23  juin  48o7 
d'un  riroit  de  transmission  de  rlonze  centimes  par 
cent  fiaiies  de  capital  di'S  aclions  et  obligations, 
évalué  par  leur  cours  moyen  pendant  l'année  pré- 
cédente, el,  i)  défaut  de  cours  dans  celle  année, 
conformémeni  aux  règles  élablies  par  les  lois  sur 
l'enregistrement.  —  Ce  dmit  a  été  successivement 
éle\é  par  la  lui  du  10  sept.  1871  (art.  H)  à  quinze 
ciailinies,  et  par  celle  du  30  mars  1872  (arl.  1'^ 
§  1  ),  il  vingt-Cinq  centimes.  C.cUc  dernii-re  loi  dis- 
|iose  en  oulre  (même  art.,  J^  2),  que  désormais  le 
droit  dont  il  s'agit  sera  perçu  sur  la  valeur  négo- 
ciée, déduelion  faite  des  versements  h  elfeeluer  sur 
les  tilrcs  non  enlièremeiit  libérés.  —  V.  aussi  le 
décret  du  24  mai  1872,  relatif  à  l'exécution  de 
cette  même  loi. 

110.— Pour  les  lilres  nominalifs,  la  loi  ilii  23 
juin  18')7  avail  lixé  le  droit  de  transmission  ii  vingt 
centimes  par  cent  francs  de  la  valeur  négociée; 
mais  la  loi  du  10  sept.  1871  l'a  porté  ,i  einipianle  cen- 
times. Ce  droil  esl  perçu  sous  la  mênn'  déiluclion 
que  celui  relatif  aux  litres  au  porteur  (L  "lO  mars 
1S72.  art.  1",  S  2) — V.  le  numéro  précédenl. 

1  I  I. —  Le  droit  de  transmission,  pour  les  litres 
nominalifs  dont  la  transmission  ne  peut  s'ojiérer 
que  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  snciélé, 
is|  iterçii,  au  moment  du  transfert,  pour  le  compte 
du  Trésor,  par  les  sociétés,  compagnie»  el  enlre- 
prises,  qui  en  sont  consliluées  débitrices  par  le  fait 
du  Iransferl  (L  23  juin  18.')7,  arl.  7.  .(ij  I*').— Pour 
les  (ilr's  au  porteur  el  pour  ceux  rlonl  la  transmis- 
sion a  lieu  sans  transfert,  le  droit  esl  payable  par 
trimestre  et  avancé  par  les  sociétés,  conijagnies  el 
entreprises,  .>-auf  recours  contre  les  porteurs  des 
litres  (Id..  5J2). 
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112. — La  conversion  (l(S  litres  ,iii  porli-nr  m 
iilD-s  noiniiKilifs  donno  lii-u  ollo-niiMm!  à  un  droit 
I.  Ir.insinission  (L.  ïJjiiin  lltô7,  nrt.  10). 

1 1'.  — 1,'ail.  '.»  il.'  lu  loi  ilit  tJ  juin  18-"17  ,1 
■■tcmlu  au\  actions  et  ol)li)!ntioii'<  des  sociélt's  l'Iroii- 
^•èr.'s  r.iii|dii.Mliiin  des  droit-;  de  linil>re  ot  de  trini';- 
niis.-ion,  et  a  f.iit  de  {'«eipiitternenl  de  ees  droit'* 
nne  eondition  nonr  qu'ell<'>  poissent  «Mre  cotées  il 
négwipes  en  hritnre.  I.e  modo  d'élaldissenionl  et 
<ie  pcrre|»lion  du  droit  de  tninsniission,  rel.iti\.- 
nieiil  à  ees  st)eiéli'S,  n  éle  ré^le  sneecssnenient  p.ir 
décrets  des  17  jniil.  18'i7,  H  janv.  ISiii  et  M 
d(^i:  181JV. 

1 1-1. — La  loi  du  .30  mars  1872  n  ê^'alcnient.  par 
son  art.  i*\  g  3,  declan-  >onniis  à  des  droits  équi- 
Talcnts  à  cenv  ipii  sont  eialdis  soil  par  cette  loi 
clle-nn^me,  soil  p.ir  celle  du  d  juin  18-iO.  les  litres 
(?niis  par  les  villes,  provinces  et  corporations  élran- 
pèros,  et  ciliî  n  suliordonin'  aussi  ii  renfiapemcnl 
d'ac(|nilter  ces  droits,  leur  cote  et  leur  nt'f;oci,ition 
en  France. — V. également  le  décret  du  2Vniai  1872. 

IViî.  —  Les  rentes  sur  l'Etat  français  sont 
exemples  de  tout  iniiiôl,  en  vertu  de  la  législation 
contemporaine  de  leur  création. 

i  Ifi. — Quant  an\  titres  de  rentes,  emprunts  et 
antres  ellVt-;  puldies  de-  j;ouvernc;iienls  élrangcrs. 
ils  onl  éle  frappés  successivement  |)ar  les  lois  di-s 
13  mai  1863.  8juiu  l8»iVe|  »."i  mai  1872.  d'un  droit 
de  limhre  t|ui  se  trouve  aujourd'hui  li\é,  savoir  : 
à  soixante-cpiinzc  conlinn's  pour  clia(|ue  titre  de 
cinq  cents  francs  et  au-dissous  ;  —  à  un  franc  cin- 
i|uanle  centimes  pour  chaque  titre  de  cinr|  cents 
francs  à  mille  francs  ;  —  à  (rois  francs  pour  clia<|ue 
titre  au-dessus  de  mille  francs  jusqu'à  denv  mille 
francs,  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  franc  cin- 
quante centimes  par  mille  francs  ou  fraction  de 
mille  francs.  — Ce  ilroit  n'est  pas  assujetti  aux  di'-- 
eimes.  Il  est  perçu  sur  la  valeur  nominale  Ju  litre 
(L.  26  mai  1872,*  art.  i") 

il 7. — Aucune  émission  ou  souscription  de 
titres  de  ren'esou  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers  ne  peut  être  annoncée,  publiée  ou  etl'ec- 
tuée  en  Franr<',  sans  qu'il  ait  été  fait,  dix  jours  .'i 
I  avance,  au  bureau  île  l'enrettislrcnient  de  la  rési- 
dence, nne  déclaration  dont  la  date  est  mentionnée 
dans  l'avis  on  annonce.  —  Les  litres  ou  les  cerlili- 
cals  provisoires  de  titres  souscrits  ou  émis  en 
France  ne  peuvent  iMre  remis  aux  souscripteurs  ou 
preneurs  sans  avoir  itréalablement  ac(|uilté  les 
droits  de  timbre  lixés  par  l'art.  1"^  de  la  loi  du  2.') 
mai  1872  mentionné  au  numéro  précédent.  — Si  le 
droit  a  éli-  payé  sur  le  cerlilicat  provisoire,  le  litre 
délinitif  correspondant  est  timbré  sans  frais  sur  la 
représentation  de  ce  cerlilicat  {Id.,  art.  2). 

IIU. — .Nul  ni'  peut  iiéj;ocier,  exposer  en  vente 
ou  énoncer  dans  des  actes  cb'  prêt,  de  dépôt,  de 
nantissement  ou  dans  tout  autre  acte  nu  écrit,  à 
l'exception  des  inventaires,  des  titres  étrangers  qui 
n'auraiepl  pas  éiémlmisii  la  cole  ou  ipii  n'auraii-nt 
pas  éle  diimenl  timbres  nu  droit  di-  un  pour  cent 
du    capital   nominal    (L.  .'50    mars    1872,   art.    2, 

I  in. — Tout  acte,  «oil  oublie,  soit  sous  seing 
privé,  i|ui  énonce  un  tilre  (le  renie  ou  elfet  public 
d'un  gouvernement  étranger  non  coté  n\i\  bourses 
françaises,    doit   indiquer  In  ihif   ei  \r  numéro  du 


(I)  Pans,    1%   fcv.    is:;i    (S..M.-2.-(«)  ;    BocL-r-, 
n.  7«ii. 

(i)  Buclière,  n.  ROi. 
(.'))  Hème  auteur,  a.  80G. 

fl)  Parii,  7  mars  f«.'il  (S..'SJ.i..'»8)  :  3  anflt  l«:;r. 

.'i7  i  177)  ;   ll.rlin.   Qtiest.  de   dr.,  r>  Revendtea- 

•'•>".  ë  '  ;  Pârlessuï,  Dr.  commerc  ,  n.   iH3  ;  Viocons, 
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visa  pour  timbre  apposa*  sur  ce  titre.   &in«i  que  le 
nionlaiil  du  ilroit  pavi-  'Jtl.,  §?). 

,!^  4.  —  Det  tilrtt  au  porteur  en  particulier. 

l'iO. — Les  lilrn  au  porteur  qui  peuvent  repré- 
senter des  rentes  Mir  l'Ktal  ou  autre*  etfels  publics 
pnqirenieiit  dits,  des  actions  et  oldigations  émises 
par  les  départements,  l'tablissemenls  |>ublics,  ville- 
ou  compagnies  soit  industrielles  ou  commerciales, 
suit  liiiaiicieres,  sont  ceux  qui  coustilueiit  un  droit 
cc-<iblc  par  la  seule  remise  du  tilre  lui-même  (C. 
Coin  m.,  .'J'j). 

lui. — .Malgré  ce  caractère,  du  reste,  les  titres 
.111  porteur  peuvent  être  négociés  à  la  bourse  parle 
niiiii-lère  d  .-igenls  de  cli.mge    —  V.  supià.  d.  Ii7. 

\'1'1. — Les  actions  ou  obligations  au  porteur  ne 
sont  transmissibles  p.n-  la  simple  remise  du  titre 
que  pétulant  la  durée  de  la  société  qui  les  a  émise.*. 
.\prk's  la  dissolution  de  la  société,  ce  ne  sont  plus 
rpie  (les  ercaiices  ordinaires  dont  la  cession  est  sou- 
mis- ,-nix  règles  du  droit  conimnii  (\). 

123. — Les  valeurs  au  porteur  |ieiivcnt  Otre  don- 
nées en  nanfisseinent  commercial  au  moyen  il'nn 
endossement  régulier  indiquant  que  ces  valeurs  onl 
élé  remises  à  titre  de  garantie  ((^.  comui.,  Ul,  mo- 
dili(''  par  la  loi  du  23  mai  18G3  (2). —  V.  Gaf/e 
rommercial,  n.  '21 . 

124. — A  défaut  di^  paiement  à  l'écliéance,  le 
ereaiicier  peut,  huit  jours  apri-s  une  simple  signib- 
calion  faite  au  di'bileur  et  au  tiers  bailleur  du  gage, 
s'il  y  en  a  un,  faire  procéder  à  la  vente  ii  la  bours<;, 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  des  valeurs 
cotées  ou  susceptibles  d'elre  cotées  i|ui  lui  ont  été- 
remises  en  nantissement  (C.  coinm..  '.)3)  (3). 

12i». — Plus  que  tout  autre  détenteur  de  meubles, 
celui  qui  possède  un  tilieau  porteur  eslprotége  par  la 
ri-gle  écrite  dans  le  js  I'"' de  l'art.  2271),  (!.  civ..  qu'en 
fait  de  mi-ubles,  la  possession  vaut  tilre,  puisque  le 
caractère  i)ropre  de  ce  genre  de  valeur  est.  comme 
l'indique  son  nom  mime,  d'ap[)artenir  à  celui  qui 
en  est  porteur.  Il  suit  de  lii  que  la  perle  de  pareils 
titres  a  des  conséquences  bien  plus  graves  que  celle 
de  loiil  autre  meuble.  On  a  dû  chercher  les  moyens 
de  parer  ii  ces  conséquences. 

I2(>. — Il  est  généralement  admis  que  les  effets 
au  porteur  sont,  au  cas  de  perte  ou  de  vol,  ffnscep- 
libles  d'être  revendiqués  |»ar  le  véritable  proprie- 
laire,  en  vertu  de  la  Jisposiiion  dn§2de  l'art. 2271*. 
C.  civ.  (i),  el  qu'il  en  e-t  de  même  descouiions  dé- 
taillés de  leurs  tilri's  (.'i). —  Le  dmit  de  revendica- 
tion es|  surtout  incontestable,  lorsque  le  tiers  dé- 
tenteur exerce  la  profession  de  changeur,  el  se 
trouve  à  ce  tilre  p'us  spécialement  oblige  de  s'as- 
surer de-  l'indivirliialilé  de  ceux  qui  lui  transmel- 
tenl  de  semblables  valeurs (6). 

127.— Il  a  et.;  juge  même  que  le  propriétaire 
de  litres  au  porteur  qui  lui  ont  ele  vidés  jieut,  au 
lieu  de  les  revendiquer  contre  le  di-li-nteur  acluel. 
en  réclamer  la  valeur  au  tiers  qui,  après  les  avoir 
reçues  de  bonne  foi,  b-s  a  revendus  à  eo  dernier, 
auquel  il  doit  des  lors  garantie  (7)  (ielte  décision 
se  fonde  sur  ce  qu'un  te|  mode  de  |iroceder  pré- 
sente l'avantage  d'éviter  un  circuit  d'actions,  sans 
aggraver  la  |ti>siliiin  du  »euileur;  elle  ne  semble 
pas  contraire  a  l'cquilé.  iii.iis  on  |K'Ut  contester 
qu'.llc  soit  parfaitement  juriiliquc  (81. 

/.■7i>r  rviiriirrr.,  I.  i.  p.  .'i70;  Trojilong.  Pyescrifl  . 

Î,  n,  IOi>:i;  [)>:m.  lombo,  I.  t.  n.  35i  ;  Buclièr-. 
-       17,  H2i  el  s. 

(.%)  Paris,  i.t  d«c.  IH.S8  (S.KO.S.ftlS)  ;  Bachèrr. 
n.  Kfifi. 

(ti)  Mémo  jrri'l. 

(7)  CacD,  H  mars  lit  0  (<%.7t.!i.3.')) 

(»    Coippir.  TroploPf  ,  )V»i/f,  I    1.  ;.    .- -,   •->■;. 
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127  W«. — La  diViio.-ilinn  prôcilôe  de  l'art.  5279, 
(!.  c'n.,  él;ilili>:=niil  on  faveur  du  jinssessiur  une 
[ir(''<aiuplion  do  jiroprit'U'  (jui  le  dispense  de  loiitc 
aiilre  prenne  à  cet  égard,  celui  à  qui  des  titres  au 
porteur  o;it  élé  soustraits  ne  saurait  Otre  déclaré 
mal  fondé  en  sa  demande  en  revondieatiou.  lorsi]uc 
!<•  fdit  de  sa  possession  n'est  pas  conteste,  et  ([uc 
le  défendeur  n'offre  pas  de  détruire  par  une  preuve 
contraire  la  présomption  qui  résulte  de  cette  pos- 
session (I). 

i2l>. — 11  n'est  pas  nécessaire,  au  cas  de  vol  de 
litres  au  porteur,  d'élahlir  que  la  soustraction  a  été 
commise  par  un  individu  déterminé,  et  moins  en- 
core que  ret  individu  a  été  condamné  pour  ce  fait 
par  les  trihunaiix  (-'). 

429. — L'alns  de  confiance  ni  rescroqueric  "ne 
peuvent,  en  semblable  matitTc,  être  ass-imilés  au 
\ol  (31. 

150. — Jugé  spécialement  que  l'art.  2279.  C.  civ., 
est  inapidicahle  au  cas  de  détournement  d'actions 
au  porteur  par  un  commis  salarié,  à  qui  ces  valeurs 
avaient  été  confiées  (i). 

131. — l/acquisiiion  dans  une  foire  ou  marché, 
dont  parle  l'art.  iiHO,  C.  civ.,  et  qui  oblige  le  re- 
vendiquant à  rembourser  au  possesseur  le  yr\\  i|ue 
robjcl  revendiqué  lui  a  coilté,  ne  peut  s'entendre, 
lorS(]u"il  s'agit  de  valeurs  mobilières.  ([Ue  de  l'ac- 
quisiliou  faite  à  la  bourse,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  départements,  ou  sur  un  marché  étranger  destiné 
il  la  négociation  de  ces  sortes  de  valeurs  (5).  Le 
comptoir  d'un  changeur  (6),  ni  les  bureaux  d'un 
agent  de  change  (7)  ne  snaraicnl  élrc  considérés 
comme  des  marchés  publics. 

102. — Mais  le  possessour  (fni  a  acheté  des  litres 
au  porteur  chez  un  changeur  ou  dans  une  des 
agences  établies,  notamment  iiPaiis,  pour  la  venle 
de  ces  valeurs,  pourrait  invoquer  les  rlispnsilions 
de  l'arl.  2-S(t.  comme  ayant  acheté  les  litres  re- 
u-ndiqiiés  contre  lui  d'un  marchand  vendant  fies 
I  hoses  pareilles  (8). 

13Ô. — Lorsque  la  revendication  csl  exercé  conlic 
un  ét.ddissement  de  crédit  auquel  les  litres  ont  clé 
remisa  litre  de  nantissement,  cet  établissement  ne 
peut  exigi  r  du  propriétaire  revendiquant  qu'il  lui 
rembourse  pré.il.iblcni'nl  les  sommes  avancées  sur 
le  iiantlsseuient;  la  disposition  de  l'arl.  2280,  C. 
iiv..  relative  à  la  revendication  des  choses  achclécs 
dans  bs  foires  ou  marchés,  ne  sappli(|ue  point  ii 
ce  ens(y). 

I.vi.—On  avait  longtemps  agité  la  queslion  de 
"avoir  si  la  personne  qui  avait  perdu  un  litre  nu 
[wrtmr  était  fondée  à  exiger  de  la   compagnie  dr 


(1)  Casi.  1.-.  avril  f«rt.3  (S.«i3. 1 .31*»). 

(i)  Pari»,  25  janv.  186K  (O'ar.  des  Irib.  Ju  1" 
r.;»rier)  ;  Buehère,  n.  8.-.I. 

(ni  V.  Dotamcnent,  eo  fe  qoi  concerne  l'abus  ili- 
nii  Ire,  Cass.  i3  juin  1858  (S.."5K.  1  ..'J'M)  et '>3  <\<c. 
'  '■,  .  'S.()">.1.187);  Paris.  !»  avril  IKUl  (.S.(.:;.2.t72): 
;r-,  -n-.  Prrscriil.,  n.  1070;  Marrailc.  an.  237!», 
n.  .*•;  HiMé  rt  Veriré  sur  Zicbaria!,  I.  .S,  p.  308.  note 
10;  B'iiî»îTp.  n.  8r<f  f.  Hr.t. — Contra,  Ljnn.  -îHilfr. 
■  '  .'V,  t.  I».  n.  1  li;  —  «i  en 

e; .  Cas.s  10  m.ii  «8:ir;  (S. 
,.  .  .^,  .  ..  ,,  „.  i.<  .  .,ii  I8;i(i  (.s,:u>.2.i«  cl  j!i;»): 
Trib.  de  la  .Seine,  21  janv.  180,1  ;  Manadé,  loc.  cit.; 
Muti  el  Verg^,  loc.  cM.—Cnnlrà,  Troplong,  vl  suprà, 
n  lOf.'i  |ii,on.  '-8  rnar»  1850  (S. 57. 2. 42.'»)  ;  Uor- 
•Iram.  :■.  ,,,.»•.  iK.-fO  (S.:>9.2.*«2). 

I  M  1  't".  d".  1.1  S-.iii''.  .10  juin  IHiiV  (da:.  des  Irib. 
•lu  1%  jm-kt)  —  O.Df.,  Bufhi're,  d.  s'.V. 

(5)  Arc  Paris,  îi  avril  I8«l  fS.r,:;.2.172). — 
(.onl.,  Bofhèfi?,  0.  ».";8. 

(6)  Par  V  10  a»T.  1M8  f$l. 88. 2.001)  ;0  Juio,  2r, 
vrtl  «t  9  oiv.    1>«;i   (S.C  1.2,282:  r,:;  2.172);    Bu- 
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laquelle  émanait  ce  tilre,  soit  le  paiement  des  in- 
térêts et  divi(lcn<les  aiiquels  il  donnait  droit,  soit  la 
délivrance  d'un  nouveau  lilre,  mujciÉnant  ceriaines 
garanties.  La  Cour  di!  Paris  avait  jugé  d'abord 
qu  il  siillisail  qu'on  ne  put  représenter  le  litre  d'une 
action  dans  une  société,  pour  qu'on  fût  censé  n'en 
être  plus  propriétaire  vis-ii-vis  de  celle-ci;  qu'on 
ne  (louvail  di's  lors  être  fondé,  en  alléguant  la 
perte  de  ce  lilre,  ni  à  agir  contre  la  société,  pour 
se  fiiiro  déclarer  propriétaire  de  l'aclion,  ni  à  lui 
réclamer  le  iiaiemeni  des  intériMs  et  dividendes, 
mémo  conilitionnellemcnt  et  moyennant  caution; 
et  qu'il  n'en  pouvait  être  aiitremeiil  qu'aillant  qu'on 
établirait  que  le  tilre  avait  été  aiii'anii  (10). 

It"»i>. — Peu  de  temps  ajirès,  la  même  Cour  a\oit 
abandonné  celle  solulion  absolue  pour  consacrer, 
dans  le  sens  conirairc,  une  thèse  non  moins  ex- 
litiiie,  et  elle  avait  jugé  que  celui  qui  jiislilinit  de 
la  proiiricir-  d'une  aciion  au  porleiir  par  lui  perdue, 
pouvait  eviger  non-seulement  le  paiement  ries  inté- 
rèls  et  dividendes,  mais  encore  la  délivrances  d'un 
nouveau  lilre  contre  rie  snllisaiites  garanties  ('l'I). 

136. — -Mais  ]ilus  lard,  la  Cour  de  Paris  cbangco 
encore  de  syslème.  Klle  admit,  d'une  manière 
constante,  (pw  celui  qui  avait  lerdii  une  action  ou 
porteur  ])0UKiil  exiger  (|ue  les  intérêts  et  dividendes 
y  nllérenis  fussent  déposés  à  la  Ci.isse  des  consi- 
gnalions  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  pour 
être  touchés  par  lui  cinq  ans  après  (12). — ()uanlà  la 
délivrance  d'un  nouveau  litre,  si  elle  avait,  par 
quelques  décisions  (13).  refusé  de  l'ordonner,  elle 
avait,  il'aglre  part,  juge  en  sens  contraire  «pie  Ironie 
ans  ai)rès  la  perle  du  litre  ou  le  jugement  qni  lu 
constatait,  la  comi»agnie  pouvait  être  contrainte 
d'en  rlélivrer  un  nouveau,  cl  que  jusque-là  le  jogc- 
menl  qui  l'v  condamnail  tenait  lieu  de  ce  nouveau 
litrejli).  ' 

137. — Celte  dernière  solulion  avait  élé  vivement 
critiquée.  Tant  que  la  société  dure,  ohjcclait-on,  le 
capital  représenté  par  le  titre  perdu  ne  se  prescrit 
point  conlre  celui  qui  est  déleiileur  de  ce  litre. 
Après  trente  ans  iloiic.  la  situation  de  la  compagnie, 
vis-ii-vis  i!e  ce  i)orteur  cl  vis-à-vis  <le  celui  qui  a 
perdu  le  titre,  (!il  la  même  ipie  le  jour  où  la  perte 
a  été  conslalee.  Vainement  pn-lendrail-on  i|uc  ce 
laps  de  temps  peut  assurera  l'ancieu  propriétaire  du 
litre  une  prescri|ilion  acqnisilive.  ayant  pour  base  et 
pour  iioint  de  départ  le  jugeineiit  piir  lui  obtenu 
contre  la  compagnie,  car  on  ne  saurail  concevoir 
une  le!ie  prescription  s'accomplissant  a  l'égard  d'un 
objet  incorporel  el  contre  le  possesseur  ini;oiinu  de 
cei  (dijcl  (1o). 


chèri'.  n.  h:.k. 

(7)  Bucli^r<\  toc.  cit. 

(8)  BuctiiTc.  n.  8.S9  et  s. 

(9)  Paris.  -2  aoûl  IS.'ili   (S.:.7.'i,l77)  ;   Buchère. 
n.  80-J. 

(10)  Arrêt  du  2.'»  juill.  1830  (S.:»7.2.103),  main- 
lenu  par  .-irn'-t  de  la  Cuur  de  cas.saliun  du  .*>  duc.  18.')7 
(S.:t8.l..'i-J0). 

(H)  Arrêt  du  3  juill.  18.18,  nininlenu  par  ;<rrcl  de 
laC'iur  lii-  cassation  du  i:>  nov.  iKil  (S.41.1  .h;iu). 

"(12)  Arréls  des  27  fcv.  18.-ÎI  (S.-'i  l.'J..15;i)  ;  29 
juill.  I8;i7  (.S.:i7.2.«3(i);  21  juill.  18:;«  (J.P.58. 
109.-;)  .1  13  mai  18(i.S  (S. 0.%. 2.1. •;:<).  —  Coaf. ,  Trib. 
de  tornm.  de  Ih  .Seine,  li  mai  1807  (J.  des  trib.  dr 
cvmm.,  l.  10,  p.  ;ill):  BuclK'irn,  n.  809. 

(13)  Arrêt»  des  27  f«!V.  18.'i4,  29  juill.  I8.'i7  et  I  ; 
niai  lH(;;i,  |irécil«s. 

(14)  ArrJl  précité  du  2»  jmll.  «H.''.8.  —  Coof.,  ju- 
gcmeiil  au»»i  pronlé  du  It  mai  18rt7. 

(18)  V.  I.al.bé.  obïfrv.  lur  Pari»,  13  mai  1HUS  (S. 
0.*i.2.l.'>3)  :  BucbKrc,  0.  879.  V.  auMi  l**  m'Hjfj  de 
et  arrêt  de  Paris. 
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138. — Mais  Ifs  jlIris^•o^^'llll(••*  (|iii  élcToioiil  n.s 
ohjniion!»  n'a'laicnl  \<oi  jusqu'il  lmi  conclure,  awr. 
la  pinpnrt   i|<w  nrrAi*   do   In  «leur  <!»>   Pori*.  <|iii', 


tiisjiu-m-iU,  lorsiju'ii  csi  riTomiu  »|uc  la  iofii|Nii;iiii' 
est  ohli;;iM>  lin  (laycr  les  iulcréU  «ri  divifliiutrs  al- 
féreiils  .111  litr<<  jurdu,  ponivii  (|u'i-lli!  «nil  >;;iranlii; 
coiilr.'  IVvfnliulili'  il'iiii  dniihle  |iaieiiniil.  a|i|ili- 
qiiir  i(  on  u.'ie  réf^lo  dillV-rcnle  rclaiivtnii-nl  u  la 
di'litr.Jiii-i'  d  lin  nouveau  liln-  constalanl  luilroit  qui 
,:-l  1.1  soiiit.'  (le  ces  inlérOls  el  dividendes .'  l'oiir- 
(juoi  celli!  di'livrani'c  ne  [loiirrail-i'lle  |>as  ùlre  e\i- 
^.'e.  sous  la  condition  du  drpiH  dans  la  cuis.>c  de  la 
comp.i^jnie  ou  dans  touîe  aulre  eai.sse,  de  vole  urs 
représentniil  une  somme  é^ale  au  cn|>ilal  du  titre 
pi-rdii.  comme  cela  .•^c   pratique  .i  l'c^.ird  des  ins- 

( lions  de  renie  sur  i'Klal  au  porleur  (I;? 
ôî). — On  décidait  du  reste  que  si  le  capital  du 

iii:      .  -  '  ■    ■  • t  rpmltonri^aljlc,  soit  par  suite 

.  soi;  par  lv>ute  nuire  cause,  le 
(i      •  lié  pouvait  en  faire  ordonner  le 

(il  |i.>t  .1  la  Ldi.-.au  des  con.-igiialions,  ou  même  en 
ohliiiirlc  \ersemenlcnlre  sus  mains,  ii  la  charge  de 
donner  lauliùii  pour  en  assurer  la  resliiUlion  dans 
le  C.1S  où  Ir  litre  -erail  reiiré-ienlé  à  la  corapajjnie, 
déptM  ou  cTUliouuemei.t  qui  ne  cesserait  qu'apns 
les  Irculc  ans  nécessaires  pour  la  prescription  de 
l'action  du  porteur  du  iilru  (2). 

140. — Li  loi  du  IH  juin  <S72  a  réitlé  d'une 
manière  équitaide  tous  ce.-  points  délicat-,  itmis 
fort  heureusement  un  terme  au\  incertitudes  qu'a- 
vaient Tait  nailr>-  le  silence  du  législaleur,  les  varia- 
tions de  la  jurisi)rude(ice  et  les  controverses  sou- 
leviies  par  les  jurisconsultes  (.3). 

141. — Le  propriétaire  de  litres  au  porteur  qui 
PU  e.sl  ili'po^^side.  par  quelque  événement  que  ce 
soil,  peut,  liil  l'arl.  1"  de  celle  loi,  se  faire  resti- 
tuer contre  relie  perte  dans  la  mesure  et  sous  les 
condilinns  il  •lermuici-  par  lcsdi^positionsci-apr'■s.• 
— I.e  pro;  ri.  liiri'  depo-si-dé  fait  nolilicr  par  liuis- 
sier  à  lel.i!  !i-- iiieiit  débiteur  un  acle  indiquant: 
le  nonihic.  la  nature,  la  valeur  noniiuale,  l<;  nu- 
méro el,  s'il  y  a  lieu,  la  série  des  litres.  —  Il  doil 
aussi,  aulanl  que  possihie,  énoncer:  i"  l'époque  et 
le  lieu  Qi'i  il  est  devenu  propriétaire,  ainsi  que  le 
inotle  de  -m  acquisiiioii:  i^  I  époque  el  le  lieu  oii 
il  a  rc'Mi  li.~  di.Tniers  intérêts  cl  dividendes;  .3*  les 
circon.stjnc's  qui  ont  accompgné  sa  depos.sesjion. 
Le  m^mc  acte  doil  conlcuir  une  élection  de  domi- 
ri!i'  dans  l.n  commune  du  siège  do  l'élahlissenienl 
dehili'ijr.  —  Celli'  noiificalion  emporte  opposition 
au  paiement  Uni  du  capital  que  di  s  iiilén'-ls  ou  di- 
viilendos  ccUui  ou  à  échoir  (L.  io  juin  1872,  art. 

I  el  *). 

412. — Lorsqu'il  .sVl  écoulé  une  année  depuis 
l'i     '  .lU.-  qu'elle  ail  éié  conlrcdile.  cl  que. 

il  .ialle,  deux  lemnsau  raoin-  dinli-rét^ 

!>.-        d   ;  ont  clé  mis  l'îi  distribution,  l'iq)- 

(Mi-.,int  p.  'il  -I'  pourvoir  aupri-s  <lu  président  du 
Uil'un.il  >i>;|  il'i  ;;rii  de  SOU  domieile,  afin  d'ohle- 

II  lirr  les  intér<>ls  ou  divi- 
•  I  .  au  fur  ou  à  mesure  de 
I  '  ■  v'iinl  des  lilros  frap- 
P'  ledit  capital  serait 

..;i  .îi 

I-i.". — .•>;  I    pr.  >i<l.;;il  risalion, 1 1)|>- 

fii>.<i«uldoit,pi>urli)Ui:hiT  .  ii  dividendes, 

niirnir   uue   caution    -uiviim  -  num   l'cngagcmenl 


(t)  ,V.  «n  ce  se««,  Labbé,  loc.  «il.,  el  Bocbère, 

(»).P«ris  M  juin.  iSa»  (J.P.r(8.l095)  ;Bu'.-b«r\ 
n.  «71  «t  «7J. 
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50.3 


8'étrndo  au  montant  des  annuiiés  c\i)iil>lcs,  '  t  d 
plus  il  une  lolciir   double  do   la  derniire  n 
ei-hue.  Après  deux  nns  écoulés   depuis  l'.ni 
lion,   saii.s  ijiia  l'op  .    •■       riniriilii.-,   !■ 

cuilion    e-l   dr    pl<  I  — Si    l'oplK)- 

saiil  nr  VI  ul  OU  ne   i  iilioil,  il  pe\it, 

sur  lo  vu  de  l'aulori!«iliuii.  ixi^rr  de  la  compagnie 
le  dépôt  il  1.1  (Ini^-e  i|i'<  i|.  n'i^  il  ronsi)çnalions  ili  - 
inlirel-  '  I  ■  n^iix  à  échoir,  au 


fur  el 


Apri's  di!U\ 

i|tii'  l'opiin- 


l   p. 


ilm 


ni  II  -  iDierèt- 


sition  .1 

la  Cai? 

aiii-i  di'pii 

et  di\idi  luh  S  il  échoir,  au  fur  cl  à  mesure  de  Icnr 

c\i;;iliiliU!  (W.,  art.  4). 

141. — .Si  le  capital  di'S  litres  frappés  d'opjMsi- 
lioii  est  devenu  exigible,  l'oppos-int  qui  a  oIiIodu 
r.iuloris.ilion  ci-dessus  petit  en  loucher  le  roon- 
li'iit,  il  cliar.^e  ilc  fournir  caution.  Il  piut,  s'il  te 
préfère,  exiger  de  la  coraiiagnie  que  le  montant 
diidil  capit.il  soit  iléposé  ii  la  Cai.s^u  dos  depuis  rt 
cons'gnalioii?.  —  Lorsqu'il  s'est  écoule  dix  ans  de- 
puis l'époque-  de  l'exiijiliililé,  et  cinq  ans  nu  moins 
a  partir  de  l'autorisation,  sans  que  l'opposilion  ait 
élé  conlrcdile,  la  caution  c.-t  dech.irj;ée,  el,  s'il  y 
a  eu  dépôt,  l'opposant  p.  ul  retirer  de  la  Cai.'se  des 
dépôts  el  consigualious  les  sommes  en  faisant  l'ob- 
jet {Id.,  art.  o). 

I4a.— La  solvôbilité  de  la  caution  ii  fcurnir.  en 
v.rlu  des  disposilioiis  des  articles  précédents,  doit 
èlre  appri'ciée  comme  en  maiière  commerciale.  S'il 
s'éli'vc  des  dilliciil  es,  il  est  statué  en  référé  jtar  le 
président  du  tribunal  du  domicile  de  l'éloblisse- 
meiit  débileur. — Il  est  loisible  à  l'opposant  de  four- 
nir un  nantissement  au  lieu  et  place  d'une  caulion. 
tic  nanlisstracnl  peut  ëlre  constitué  en  litres  de 
rente  sur  lEut.  Il  doit  être  resliLué  à  l'expiration 
des  délais  Gxés  pour  la  libération  de  la  ciution 
(Id.,  art.  6). 

146.— En  cas  de  refus  de  l'autorLsalian  diuii  il 
est  parlé  ci-dossus,  n.  M-H,  l'opposant  peut  s.iisir, 
par  voie  de  requête,  le  tribunal  civil  de  son  domi- 
cile. Ie(pi>  1  statue  après  avoir  entendu  le  ministère 
public.  Le  jii;^c:nenl  obtenu  dudit  Iribuusl  produit 
les  clfels  attachés  a  l'ordonnance  Aautorisalion 
(Id.,  art.  7). —  La  requél.i  pré-euléc,  dans  ce  cas. 
au  tribunal,  n'étant  pas  un  recours  contre  l'ordon- 
nance dii  président,  mais  simplement  une  tenta- 
tive d'une  nouvelle  épreuve,  on  doit  adujvtlre  que 
le  ju;,'emeiit  rendu  par  le  tribunal  est  susceptible 
d'appel,  conformément  au  droit  commun  (4). 

147.— Quand  il  .s'ajjil  de  coupons  au  porteur 
délaclié.s  liii  liln-,  si  l'opposition  n'a  pas  élé  contre- 
dite, l'opposant  peu!,  après  trois  années  ii  compter 
de  l'échéance  el  de  l'opposil  on,  réclamer  de  l'eia- 
blissoment  débileur  le  monlanl  de  ces  coupons, 
sans  i'ire  knu  de  sj  pourvoir  d'aiitorisalioii  (Id., 
nrl.  8). 

I4i{. — les  paiements  faits  ii  l'oppn-.i 
lis  iè;;|i.s-ci-dcssus  {Ktsécs,  libèrent  I' 
débiteur  envers  tout  tiers  poricur  qu. 
rail  ullérioiiremeril.  Le  tiei  -  iiorl'ur  au 
duquel  cjs  paienu  nls  auraient  «le  fails 
seulement  une  ailion  p<  rsonmllc  contre  l'opposant 
qui  aurait  formé  son  opposition  .^ns  cau.'^  (ld„ 
arl.  ;•). 

I  11). — Si,  avant  que  In  liheration  -i 
meiil  débiteur  soil  accomplie,    il   .si  .f 

tiers  porteur  de  lilres  frappés  d'oppojii  v...  m  ■  i.i- 


(.1)  V.  pni'  •  ecUe  M,  oo 

article  lie  11.  l'  ,•  frati'itie  de 

droit  [rtn^a.s.  l     .i.t,  y.   I:«;ii;i  j. 

(H  'aicbice,  /?■■•.  pr«f.,  (.  «..p. 
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blisscinenl  «loil  provisoirement  retenir  ces  titres 
contre  un  récépissé  remis  an  tiers  porteur;  il  doit 
de  plus  averlir  l'opposanl,  juir  lettre  cliarj^ée,  de  la 
présiMilalion  du  litre,  en  lui  fjn'sanl  eonnaiire  le 
uom  et  l'adresse  du  tiers  porteur.  Les  elFets  de 
l'opposition  restent  alors  suspendus  jus(|u'à  ce  que 
la  jnslicc  ail  prononcé  entre  l'opposant  et  le  tiers 
porteur  (Ici.,  art.   10). 

ISO. — L'opposant,  qui  veut  prévenir  la  néj;ocia- 
lion  ou  la  Iransinission  des  litres  dont  il  a  élé  dé- 
possédé, dot  nolificr,  par  exploit  d'Iiuissier,  au 
.syndicat  des  uj;enls  di  clianfTr  de  Paris,  uni'  opjio- 
sition  renfermant  les  énoncialioiis  iirescriles  par 
l'art,  i  reproduit  ci-dessus,  n.  lit  ;  l'cxpluil  doit 
contenir  réqn's'Iion  de  faire  iiuMier  les  numéros 
des  l'tres.  —  Il  menlionne  ce-  numéros  en  loul-s 
lettres  et  en  chiffres  {il.,  art.  M;  Décr.  lOavr. 
4873^  art.  -1"). 

iaObis.—La  publication  des  numéros  des  litres 
doU  «51re  faile  un  jour  franc  au  plus  lard,  par  les 
soins  cl  sou-  la  r.esjioiisalp!|ilé  du  syndical  des 
agents  de  c|i mge  de  Paris,  dans  un  hulldin  tpioli- 
dien  portant  jiour  lilre  :  liu'let'n  o/fi  ie!  des  oppo- 
silions  tur  let  tilt  es  au  porteur.  pu'iUé  par  le 
tyn  licut  d-s  agents  Je  change  de  Paris. — I,e  |)ri\ 
de  rinscrlion  est  iicciiii|uanl  centimes  par  numéro 
de  valeur  et  par  an.  Ce  prix  esl  payé  davancc  à  la 
caisse  du  syndical,  faute  de  quoi  la  dénonciation  ilc 
l'opposition  n'est  pas  n'çue,  ou  la  |iul)iication  n'est 
pas  continuée  à  l'iApiration  de  l'année  pour  laipieilf 
la  rétribution  a  élc-  pavi'e.  —  En  cas  de  maiiibvc-c 
de  l'opposition  a\ant  l'i-liéance  de  l'année,  le  prix 
payé  reste  acquis  au  syndical  (L.  iH  juin  1872, 
an.  H;  Décr.  10  avr.  1873,  art.  2  et  3). 

ISO  1er. — Le  bnllelin  piildie  les  opjiositions  par 
<-.ilécories  de  valeurs.  —  Tous  les  numéros  d'une 
même  valeur  sont  inscrits  à  la  suite  lis  uns  des 
autres  par  ordre  augmentatif  et  en  cLillres.  — Il  ne 
peut  y  être  inséré  ni  annonce,  n'  réclame,  ni  article 
([uelconqui'  (Décr.  10  avr.  1873,  art.  t  et  o). 

mOqualer.  —  L'  s  parties  intéressées  ne  peuvent 
taire  cesser  la  publication  des  numéros  frappés  d'op- 
IKjsition  qu'i'U  jnslilianl  de  la  mainlevée  de  l'opp^i- 
silion  dans  l'une  des  trois  formes  suivantes:  1"  jiar 
acte  notarié;  — 2°  par  la  remise  de  l'original  de 
l'npposilion  ou  de  sa  imtilication  au  syndicat,  avei- 
mmlion  de  la  mainlevée,  nu  ntion  qui  doit  élre  lé- 
galisée soit  par  un  agent  di'  cliangi'  pri's  la  bourse 
de  Paris,  soil  parle  président  du  tiibunal  civil,  |i,ir 
le  préfet  ou  le  juge  de  paix  du  domicilr  de  rop(>o- 
sanl;  —  3»  jiar  la  signilicalion  d'une  décision  ju- 
diciaire devenue  déljnilive.  —  Néanmoins,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  mainlevée  |iarlie||e,  l'oppo-ant  pi  ul 
arri'-ler  la  publication  ])arlielle  de  .son  opposition 
|»ar  un  simple  aele  extrajudieiaire,  mais  ii  la  eiui- 
dilion  de  représenter  nu  syndicat  l'original  de  l'np- 
posilion a  reslroindre  ou  ilr  sa  unlidcalion,  e|  d'ins- 
crire sur  cet  original,  qui  continuera  de  rester  en 
ses  mains,  mention  de  la  mai:ilevée  par  lui  eon- 
senlie  (Id..  art.  t,). 

i'M)ffuinquie$.  —  Le  prix  de  l'abonnement  au 
bnllelin  ne  peiii  dépn-ser  7ii  fr.  par  an;  le  prix  du 
numéro  ne  peiil  être  supérieur  ii  •iO  cent  :  ces  deux 
inaiima  sont  livs  pour  lonli-  la  Kram-e  eotilimn- 
Ule,  li'S  droilH  de  posie  compri-  ;  |iour  les  c  doriies 
il  l'étranger,  le*  droits  rie  |K)sIi'  .suit  |»  ■ri_U<  en  SU". 
— Le  synilicat  e«l  tenu  de  donner  à  tout  ri'qnérant 
rommunieaiion  graluile,  snn.s  déploremeni,  d«  s 
numéros  du  bulb'iin  dont  le  tirage  serait  épuisé. — 
L'oppu^anl  et  le»  tiers  porteurs  successifs  du  lilre 
frapjié  d'op|)OH:lion  ou  burs  ayants  can-e  peuvent 
obtenir  du  syndical  um;  copie  cerliliée  ou  un  exlrail 
de*  arien  d'opposition  on  de  mainle\ée  les  inléres- 
Mnl,  nioyennanl  un  droit  de  un  franc  en  «us  du 
timbre. — Toute  personne  peul  obtenir,  raoyennanl 
UD  droil  de  cinquante  ccDlimes,  l'indication  du  nom 
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et  du  domicile  de  l'opposant,  ainsi  que  la  date  de 
l'opposition.  (Id.,  art.  7  à  10). 

i'â\. — Toute  négoeiation  ou  transmission  pos- 
térieure au  jour  où  le  bnllelin  est  parvenu  ou  aurait 
pu  parvenir  par  la  voie  de  la  poste  dans  le  lieu  où 
elle  a  élé  faite,  est  .sans  ell'et  vis-à-vis  de  l'opposanl, 
sauf  le  recours  du  tiers  porteur  contre  son  vendeur 
et  contre  l'agent  de  ehiingeiiarrinlermédiaire  duquel 
la  négociation  a  eu  lieu.  Le  tiers  porteur  peut  egale- 
menl.  au  cas  prévu  p^ir  la  disposition  mentionnée 
au  numéro  ]»récédent,  contester  l'ojiposilion  faile 
irrégulièrement  ou  sans  droit. — Sauf  le  cas  où  la 
mauvaise  foi  serait  démontrée,  les  agents  de  diangc 
ne  sont  responsables  des  négociations  faites  par 
leur  iiitremise  qu'autant  que  les  oppositions  leur 
ont  été  s'gniliées  personnellement,  ou  qu'elles  ont 
l'Ie  iiubiiées  dans  le  bnllelin  par  les  soins  du  syn- 
dicat (L.  1o  juin  1872,  art.  12). 

lo2. — Les  agents  de  change  doivent  inscrire 
sur  leurs  livres  les  numéros  des  litres  qu'ils  achè- 
lenlou  (ju'iU  vendent.  Ils  doivent  aussi  mentionner 
sur  les  bordereaux  d'achat  bs  numéros  livrés  (H., 
art,  13).  — Le  taux  de  la  rémunération  allouée  aux 
agents  d.'  change  proir  cl'IIc  deiriii're  mention,  e.<l 
lixé  à  vingl-cin(j  cenlinus  par  titre  (Décr.  10  avr. 
1873,  art.  11). 

!o3. — A  l'égard  des  négociation*  ou  transmis- 
sion de  titr.'s  antérieures  à  la  publication  de  l'op- 
|>osilion,  il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des 
art.  2271»  et  2280,  C.  civ.(L.  l'ijuin  1872,  art.  1 5). 

iai. — Lors(|u'il  s'est  écoub'  dix  ans  depuis  l'au- 
torisation obtenue  par  l'ojqjosant,  conformément  il 
l'art.  3  mentionné  ci-di'ssus,  n  l.i.2  et  que,  pendant 
le  même  lajis  de  temiis,  l'opposition  a  été  p  ibliée 
sans  que  iiersonne  se  soit  présenté  jionr  recevoir 
les  intérêts  ou  dividendes,  l'opposanl  peul  exiger 
de  rétablissement  débit'  ur  qu'il  lui  soit  remis  un 
lilre  semblable  et  subrogé  au  premier.  Ce  litre  doit 
l)ortcr  le  même  numéro  i|ue  le  litre  originaire,  avec 
la  mention  qu'il  est  délivré  |iar  duplicata. — Le  titre 
délivré  en  diqdicata  confi're  les  mêmes  droits  que 
le  titre  prmiitif,  cl  est  négociable  dans  les  mômes 
conditions. — Le  temps  pendant  lequel  l'élablisse- 
luenl  n'aurait  |ias  mis  en  distribution  de  dividendes 
ou  d'intéiéls  n'est  pas  compté  dans  \r  délai  qui 
vient  d'être  indifpié.  — L'opposant  qui  réclame  un 
iluplicata  paie  les  frais  (pi'il  occasionne.  Il  doit  <le 
|i|us  garantir,  par  un  dé'iinl  ou  par  une  caution,  que 
le  numéro  du  titre  primitif  sira  |nililié  pendant  dix 
ans,  avec  une  mention  s|iéciale,  au  bulletin  quoti- 
dien.— Le  litre  primitif  est  fraïqié  de  déchéance,  el 
le  liers  |iorli'ur((ui  le  représenli-,  npri'S  la  remise  du 
nou>eau  litre  a  l'oppnsant,  n'a  (lu'une  aclion  pcr- 
sonui'lle  conlre  ielni-ci,  au  cas  ou  rop|)osilioii  au- 
rait élé  faile  sans  droil  (Id.,  arl.  1o). 

IJîd. — Les  dispositions  ci-dessus  sont  applica- 
bles aux  litres  au  porteur  émis  |)ar  les  déparlc- 
meiits,  les  communes  et  les  établissemenls  publie.- 
(Id.,  arl.  10,  g  1''^).  —  Mais  nous  avons  déjà  rap- 
lielé  plus  haul,  n.  I.'J,  (pi'ellcs  sont  inappli  aides 
aux  renli'S  .-.ur  l'Iilat  ;  elles  ne  s'applirpuiit  pas  imn 
plus  aux  billets  de  la  llanque  de  Franee,  ni  aux 
billels  de  la  même  nature  émis  |iar  îles  établisse- 
ments légalement  autorisi's,  ni  aux  dillercnls  titres 
au  porteur  émis  par  ri^lal,  lesquels  conlinnenl 
d'eire  régis  jiar  les  lois,  décrets  el  règlements  en 
vigueur. — Toutefois,  les  cautifuinenii-nts  exigé*  |iar 
l'administration  des  Ijnances  pour  la  délivrance  de.s 
dupiieala  des  titres  perdus,  voles  ou  détruits,  iloi- 
\enl  désormais  être  restilués,  lorsque,  dans  les 
vingl  ans  i|ui  oui  suivi,  il  n'n  été  forme  aucune  d<'- 
mande  de  la  pari  des  li.rs  porleura,  Hoit  pour  le» 
arrérages,  soil  pour  lu  capital.  Lo  trésor  est  alors 
définitivemenl  libéré  envers  le  porl.  ur  des  litres 
primitifs,  sauf  l'action  personnelle  de  celui-ci  conlre 
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la  |i< fournir  qui  n  obliiiii  li-  liuplicala  (M<'nio  art  , 

I;î0. — L<'  tii'-i()rit'i-|Myeur  «'^"•'ral.  '|"'  coiis(>nl 
à  rcmi'Urc  à  um-  (icrsoiiiit!  jusliliaiil  a«uir  ponlii 
ileâ  litres  au  pnrlciir  omis  |).ir  l'Klal.  el  non  oiitii*- 
rcnicnt  IIIhtcs.  ik-  noiivoaiix  lilrcs  cii  n-mplaff- 
inrrit.  niii_viiiiiaiil  li-  »«rsi'nii'iit  dr  In  somme  iii'- 
fcssairc  pour  Uur  iu(o;;ralc  libiTiilion,  ne  roiilriuM"; 
|toinl  par  i.i  l'obligalion  de  surveilUr  1rs  ver^i- 
niciils  i)ui  vionilraicut  àùlrc  faits  parles  rlt'leiitvurs 
lies  litres  |)irilus,  el  ne  saurait  lUre  passililc  de 
donimagcs-iiiteriM-i  dans  lo  cas  iiii,  i-es  viTscnn'Uls 
ayant  clé  elTe>  lues  saiisi|u'ii  en  ait  imniodialenicnl 
avisé  le  propriétaire  dis  litres,  rriui-ci  ne  peut  plus 
exercer  (le  recours  utile  contre  les  délenteurs  (1). 

1^66i«.  —  L'orsi|u"un  titre  au  portetir  a  été,  non 
point  perdu  ou  volé,  mais  détruit  il'une  manière  ab- 
solue par  un  ca'^  fortuit,  conimc  un  incendie  ou  un 
naufrage,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ail  aucune  crainte 
qu'il  se  trouve  dans  les  mains  d'un  tiers  iletenteur. 
la  compagnie  est  inconlestalilemonl  tenue  de  déli- 
vrer un  duplicata  de  ee  titre  (2). 

liiT; — Sur  la  respon^alulité  des  agents  de  clian^'c 
et  cbangctirs,  en  ca-;  de  vente  des  titres  perdus  nu 
voles.  V,  Afienl  lie  change,  ».  l'JI  el  s.,  et  Chan- 
geur, n.  8  et  s. 

,^  fi. — Négociation  îles  effet»  pithlics. 

liîl). — Nous  nous  sommes  expliqué  ù  l'article 
Agent  de  change,  n.  "!•  et  s,  sur  les  conditions 
de  la  négociation  des  ellcts  publics,  c!  il  en  sera 
«•nrore  question  aux  mots  Manhc  à  terme,  a.  H 
et  s.  et  Report.  — yo\i<  donnerons  seulement  place 
ici  aux  solutions  suivantes  : 

lîîî). — La  vente  »  la  lioirse  d'actions  industriel- 
les est  toujours  faite  sous  la  déduclion  du  montant 
des  versements  restant  à  elFeclucr  ou  des  dividende^ 
antérieurement  ioucbés(3). 

100. — Celui  qui.  étant  informé  de  l'exécution 
de  l'ordre  qu'il  avait  donné  à  un  tiers  de  faire  ai  he- 
ter  pour  lui  certaines  valeurs  à  la  bourse,  a  remis 
à  ce  tiers  le  prii  de  l'aclial  et  une  acceptation  pour 
le  Iransfcrt,  ne  peut  ensuite  demander  contre  son 
mandataire  la  rislifution  de  la  somme  qu'il  lui  a 
versée,  sou-  le  pn-texte  «joe  les  litres  ne  lui  ont  p.is 
été  remis  immédialemeni  après  la  néfîociation  :  il 
esl  d'u-agc,  pour  les  valeurs  négociées  à  la  bourse, 
de  n'exiger  la  livraison  des  titres  que  dans  le  délai 
de  cinq  jours,  lorsqu'il  s'agil  de  valeurs  au  porteur, 
et  dans  celui  de  (luinzaine  ou  même  dans  un  di'Iai 
plus  long,  lorsqu  il  s'agit  de  titres  nominatifs  (4). 

161. — Le  spécuiatc'ir  sur  les  clFels  publics,  qui 
a  approuvé  lacbatcl  la  revente  opérés  par  un  agent 
de  change,  d'une  quan  ité  ilèterminéc  de  ces  etfet-; 
publics,  e-l  censé  avoir  ap|irouvé  le  nouvel  acbat 
fait  par  cet  agent  pour  remplacer  ceux  des  c-IVels 
dont  la  livraison  n'a  pu  avoir  lieu  par  suite  de  la 
faillite  du  vendeur,  el  il  doit,  en  conséquence, 
supporter  les  dommages  résultant  de  la  dillércncc 
de  prix  (5). 

162. — La  vente  à  la  bourse  d'une  obligation  an 
|>orleur,  avec  chances  de  prime  par  voie  de  tirage 
au  sort,  est  nulle  pour  erreur  sur  la  substance  de 
la  chose,  si,  au  moment  de  la  vente,  lobligalion 
était  .sortie  ji  un  tirage  précédemment  opéré,  et  si 


(1)  Lyon,  iH  juill.  187,1  (Ga:.  ii>-s  Irib.  da  t" 
loùt). 

(8)  Pariii,  S.1  jaitl.  183«  (S..17.9.I0.1)  ;  Trib.  .le 
Il  Seine.  .10  .icr.  ts.'.O  (Tjllejran  I-Pérlif-rd  C.  Cheni. 
de  fer  Victor-Kmmanuel)  ^l  .»  mai  |H(i3  {Droit  du  H). 

(.'!)  Trib.  de  cnmm.  delà  Seine,  i  ««.  1819  (6'./:. 
■des  iTib.  do  4). 

(i)  ?iTis,    16  mai   1867   {Bull,   i*  la  Cour  Hr 
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nl.r  (itroii-.tance  et.nit  ignorée  diS  parllc-.  —  Dès 
lor-i,  le  vendfiir  a  seul  droit,  soilii  l.t  prinie  gagnée 
par  l'ubligalion,  -nit  nu  riMiiboursenienl  de:  cette 
oMigalion.  Mais  il  est  imu  d'indemniser  l'aelic- 
leiir  tant  de  la  perte  des  inti'rds  du  prix  d'achat  de 
l'oliliLiation,  que  de  elle  des  chances  de  gain  de  la 
piinie  (t)  . 

Kîô.  — Celui  qui  a  oehcté  ii  la  bourse  des  actions 
au  porteur  est  fondé  à  refuser  de  prendre  livraison 
de  titres  qui  aiiraienl  été  cotes  et  paraphés  dans  uu 
inventaire,  à  raison  des  dillieuJics  (|uc  de  telles 
menlidiis,  qniii(|ue  n'eniprelianl  pas  la  transmis- 
sion des  titres,  ajiportent  cependant  à  leur  négocia- 
tion, comme  farilitant,  en  cas  de  snii-lraeiion,  la 
revendication  qui  eu  serait  ultérieurement  (ormée 
cdutre  le  possesseur  (7). 

\{\\. — Dans  le-  ventes  d'effets  publics,  le  ven- 
deur n'a  pas  d'aclion  directe  en  |iaienient  du  prix 
cuntre  l'aclnteiiT  ;  il  ne  peut  exercer  son  recours 
que  contre  l'agent  de  change  chargé  par  lui  dc 
vendre  (S).  —  V.  Agent  de  change,  n.  8.'J. 

n»i>. — La  nullité  des  négociations  faites  par  des 
individus  sans  qualité  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que 
l'existence  de  la  négocinlion  ne  peiil  être  établie  à 
l'aide  des  registres  lie  celui  qui  l'a  faile,  mais,  sans 
qu'il  eu  résulte  que,  si  la  négociation  esl  prouvée 
(le  toute  antre  manière,  elle  ne  soit  pas  parfaite 
entre  les  parties,  el  ne  les  engage  pas  l'une  el 
l'autre  (<J). 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  92,  93;  .\'/enl  de 
change,  n.  t,  G.  ;!2.  :>3,  (>',  78  el  s.,  87.  103, 
liji-.  17i-;  Banque  de  Fran-e,  n.  4;  Chambre  de 
commerce,  n.  2:  Compétence  commerciale,  n.  81, 
132;  Comptoir  d'eicomple.  n.  lo.  jS.  33:  Gage. 
n.  •%  et  s.;  Maniai,  n.  2'>,  îH'r.  Manhé  à  terme 
n.  1  el  s. 

EFFETS  SUSCEPTIBLES  D  ÊTRE  COTÉS  A 
LA  BOURSE.  —  V  .\genl  de  change,  n.  H,  23, 
07.  81.  Iii3. 

ÉLECTIONS.  —V.  Chambre  de  commerce,  n. 
()  et  .-.;  Chambre  contultalice  des  arts  et  manu- 
factures ;  Faillie,  n.  itio  et  s.;  Marque  de  fa- 
brique ou  de  commerce,  n.  119;  Ourrier,  n.l42. 
T.  ibuna'.  de  commerce. 

ÉLÈVE.  —  V.  Apprenti-  Afprenli.'sage.  n.  27; 
Cunrurrenre  déloyale,  n.  2'.i.  30  :  Enseigne,  n.  20; 
iVom  industriel,  n.  2'i. 

ÉLEVEUR      —    V.     Concurrence    déloyale  . 

u.  13. 

EMBARGO.  -  V.  Abordage,  n.  3l'.  ;  Arrct  de 
prime  ou  de  puissance;    .Kssurances  maritime!, 

n.  iOi-  ;  Araries.  n.  I '.••"). 

EMBLÈME.  —  V.  Concurrence  drlnyale.  n. 
43:    Marque   de   fabrique  ou  de  cnmtnerce,    u. 

1,  n. 

ÉMEUTE.  —  V.  Assurance  terrestre,  n.  53. 

ÉMOLUMENTS.  —  Salaire  attaché  à  un  em- 
ploi. —  V  .\ijent  dc  change,  n.  232  et  s.;  Agréé. 
n.  3.  23  cl  >..  (iajcs  :  Salaire. 

EMPLOI.  -  V.  Faillite,  n    1318,  1319 


Parif). 

(.N)   Paris,  i'»  aie.  IH07  (S  chr.). 

(•i)  Trib.  de  la  Seine  ,  17  août  I8fi5  (S.Sd.i.Sli). 

(7)  Trib.  dc  eomm.  de  la  Seine,  S7  no».  ^9^^^  (S. 
.•io.i.OK). 

(H)  C»»».  10  aoat  I8i3  (S.chr.). 

C»)  Pardessus,  n.  liS  :  Vin*en.«,  Léjitl.commrrc., 
I    4.  p.  58i. 


:m\  ENDOSSEMExXT. 

EMPLOYÉ.  —  V.  Commis;  Concurrence  dé- 
loyale, n.  32  ;  Liberté  du  commerce  cl  de  l  indus- 
trie, u.  56  il  s.,  lii  ■.  Liquidateur,  n.  7. 

EMPREINTE.  —  V.  Marque  de  falnique  ou 
de  co  m  inerte,  n.  1,  3.  3k 

EMPRISONNEMENT.  —V.  Agent  dechange, 
II.  M't  :  \p]tren(isiagc.  ii.  i  i-,  'il!;  Banqueroute, 
n.  ^0,  ()0.  1)3,  l'-'i  :  Brevet  d'invention,  n.  107, 
408;  Capitaine,  n.  18.  PO:  Colportage,  w.  G; 
Contrainte  ]  ar  corps  ;  Contrihutions  indirectes. 
n.  -8;  Douanes,  n  47,  oO  ;  Entrepreneur  de 
transporlf.  n.  li'J;  Gens  de  l'équipage  ;  Marque 
de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  8i.  IU2,  lli: 
Nom  industriel,  u.  2;  Ouvrier,  il.  l-l>,  138,  131'. 

EMPRUNT.  —V.  Banqueroute,  n.  9,  83;  Ba- 
raterie de  patron,  ii.  7:  Boulanger,  n.  38;  Capi- 
taine. II.  -21,237;  Comm:s-voyageur,n.8;Cqm- 
missionuaire,  ii.'il  ;  Faillte,  ii.  't2. 

EMPRUNT  A  LA  GROSSE.  —  V.  .Irmafein-. 
n.  6.  7.  20.  i2,  ^6.  31  ;  Avaries,».  412;  To;;'- 
iaine,  ii.  22(j  cl  s.,  273  ;  Consul,  n.  32,  iU,  IW: 
Contrat  à  la  grosse. 

ENCADREMENT.  - 
ou  de  rommerre,  n.  1'.'. 


ENDOSSEMENT. 


V.   Marque  île  fabrique 


ENDOSSEMENT.  —  V.  Billet  (en  gésékal). 
—  Billet  \  domicile.  —  Billet  a  oudiie.  —  Eh- 
pets  de  co.mmi  l:ce.  —  lettre  de  change.  — 
Pkotét. 


Indication  alphabétique. 


.Vbos  de  blanc  sein^,  7j. 

—  de  coofiance,  0:2  bis. 
Accpptat.  de  cesMon,  fi,  î'i. 

—  de  lettre  de  cliange,  ','d, 
84  et  s.,  99  bis,  109. 

Acquit,  61. 
.Acl«  séparé,  '2. 

—  sous  sein;,'  privé,  71. 
AHirroalion  de  créance,  97. 
Agent  de  change,  'J'»  bis. 
Allonge,  3. 
Angleterre,  128. 
Annulation,  ii. 
Anliilate,  28,  34,  11.;,    II?. 
Aral,  33,  H7. 

.\vani'['s,  71. 
Banquier,  117. 
Besoin,  b'-i,  .54. 
Billet  à  ordre,  'i,  ">. 
Bon  ou  approuvé,  ."jO. 
Bonne  fui,  6i,  6i,  6-).  C7, 

70,  73  et  ».,  Mi. 
Capacit»,  2.3  ri  .«. 
Cédant,  TA,  59. 
(>!>!>at.  di)  paienxmls,  111. 
Cession.  1,  6,  7,87. 
Comiiiunauli',  2'*. 
Comp('n-.ation,    Ifî,  <"'!,    91 

tiv,99.  11).).  102,  l:J». 
Compétence,  ts.  1  1,  12  >. 
Coinfitc  h  faire,  41,  43,  44. 
(>)0<Iition<i,  'oi. 
Confusion,  8i. 
DaU,  27,  38,  31   et  s.,  90, 

91. 


.'6, 


i;(i,  112,  r..j. 


bol,  6^.  ««. 
bouuu',  7ii 


Double  éfril,  70. 
Echéance,  13  et  s  ,   77, 

109. 
Ecriture,  GO. 

Ell'et  non  commercial,  42. 
EUets  non  négociables,  S, 

13,  14,20. 
Endossement  en  blanc,  ^C, 

89  et  s. 

—  irrétiulier,  2  ',  &9  et  ?. 

—  régulier,  26  ut  s. 
Espèces,  44. 
Etranger,  57,  127, 12.S. 
Exceptions,  10,  19, 63  et  s., 

91  bi.i,  97,  99, 103,  lOi), 
120,  124. 

Faillite,  2S  79,83.97,101, 
10»,  110,  m,  11«,  118. 
123. 

Faux,  28,  73,  74,  11»!. 

l'Vmme  iiiarico,  21,  70. 

Fin  de  non-recevoir,  J(î,4C>. 

Foi  duo,  XI. 

Fonde  de  pouvoir.  V.  Man- 
dataire. 

Forfait,  79  et  s. 

Fraude.  t.«,  7t»,  82. 

liage.  V.  N'.intissenicnt. 

liaraniie,' *0,  76  et  s.,  93  it 

SIIIV. 

—  suli'laire.  13. 
Jlypolhé.iue,  JO. 
inruhaliilit.-.  34.(8,81. 
Intcrrug.ttuire,  6i. 

—  «or  lait»  l'i  articles,  92. 
Intervention,  20,  22. 
Lettre  de  change,  5, 19. 
Lieu,  5ii,8K. 

Livreu  de  roiiitnerce,  ;W. 
.\*atid!il,   Mandataire,    .'il, 
09,72.98,  loi  el  >.,  108. 


(I)  Nou^uir,  l.^tlff.t  4lc  dianiii-,  t.  I,  n.  41  i; 
BiiAttiit.  H.,  n.  WJ;  Ualluz.  /;*/ «/■;.,  v»  EHeli  de 
e*mr\.,   0     .10"  ;   Alaoxet.    Comment.    Ct4.    oomm.. 


n9,':i23. 
Marcîiandise.s,  4^,94. 
Nanli<<eii!enl,  40,  ("17,  72. 
Négociation,  103  et  s. 
Nom,  27,  ay,  48. 
.\on-coiiimcrçaal,  4. 
Notaire,  îil. 
Obligations  accessoires,  10, 

11. 
ObligTf.    non    ncgoeiablos. 

V.  Eifets  non  négociables. 
Opposition,  7<. 
Ordre,  1,8  el  s.,  49. 
Faiumeut,16,  o3,  67,  96  et 

s.,  120, 12s. 
Poursuilo  (droit  de),  96. 
Présentation  tardive,  67. 
Présomption     de    mandat, 

92. 
—  de-  j)ropriélc,  122. 
Présomptions,,  tjO,  01,  82. 
Piét,6,i,  125. 
Préle-nom,  62. 
Preuve,  92, 103,118  et  s. 
Preuve  testimoniale,  iO. 
Procuration,  49,  31,  A),  89 

et  s.,  103  et  s 
Production  à  faillite,  97. 
Prorogation  d'échéance,  9û. 
Protêt,  l*.  20,  33,  8',  9S. 

108,  117. 
Provision,  85,  86,  101 . 
Recours, 51, 74,  7'i  ots.,32, 

84  et  s.,  107,  112. 
Recto,  2. 

Remboursement,  1;'7,  108. 
Remplissage,  109  et  s. 
Rétention  (droit  de),  79. 


Retour,  33. 

—  sans  fiMis,  ;>o- 
Revendication,  104,  120. 

—  de  marchaiulises,  Ul. 
Révocation  de  procura  lion, 

104.  HO,  113,  11',. 
Saisio-arrét,  9, 17. 
Saisine,  13,  14,  58. 
Serinent  ilécisoire,  45,  02. 

—  supplétoiro,  61. 
Signature,  27,  30,  30,  31, 

04,90. 
Signification, (6^  12,  U,m. 
Simulation,  03. 
Simple  promesse,  3. 
Solidarité,  13,  3;2. 
Suspension   de  paiements, 

7ÎH81. 
Tiers,  6,8,13,19,  30,  :!7. 

38. 
Timbre,  3, 127. 
Tradition,  103. 
Transmission  dcipropriété. 

1,4  et  s.,  33,  37,  49,37, 

58  et  s., 83  et  s.;  89  et  s. 

103. 
Valeur  en  coinplc,   4l.  43. 

U,  62  bis. 

—  entendue,  -'fZ. 

—  fournie,  27, 29,  .33,  :!S  .i 
s.,  90,  118  ci  s. 

—  en  garantie,  40. 

—  en  rccouvrcniçot,  42. 

—  reçue,  42. 

—  en  retour,  42. 
Valeur  nominal'',  W. 
Vendeur,  11. 
Verso,  1  et  s. 


i  — L'endossement  est  le  mode  parlicuiler  ilc 
cession  ou  Irunsporl  des  eflels  de  commerce,  comme 
aussi  de  Ions  titres  d'obligation  dont  la  loi  iiiilo- 
risc  la  circulation  par  voie  d'ordre,  el  plus  parlicu- 
licifemenl  dos  lellivs  de  cliaii;ie  il  billels  à  ordrr. 
ainsi  que  des  droits  cl  aclions  qui  y  -sont  altacbés 
(C.  com.,  13G).  — ,  Il  lire  ce  nom  do  ce  que  la  ces- 
sion s'opère  au  moyen  d'une  simple  déclaration  de 
transport  mise  au  dos  de  rclfel. 

DIVISION. 

,^   \".  —  De  l  enlossemenl  en  général. 
^  ±,  -^  De  V endossement  régulier . 

Art.  \" .  —  Formes  de  l'endossemeol. 

Art.    '1.  —  Effets  de  rendosscment. 
;5  3.  —  De  l'endossement  irrégulier,  .et  particu- 
lièrement de  l'endcsscmenl  en  blanc. 


g  ^■'^ —  De  iendossamcnl  en  général. 

1. — yiioique,  d'aprc>  sa  tlénomiiinliq;i  clco»- 
fiirmémcnl  a  une  praliquc  conslaiile,  l'cudosiie- 
nicnl  doive  (}tre  éiril  au  dos  de  rcllcl,  il  n'y  nurail 
|ias  uiillilé  s'il  élail  constaté  soit  sur  le  recto  mônn' 
(le  l'eirel,  soit  par  acte  sé|iaré.  Dans  ce  dernier 
cas  loulcfnis,  pour  prévenir  des  fraudes  dont  l'en- 
dosseur sérail  rc.si)0ii8abli',  il  serait  nécessaire  de 
menlioninr  l'eiidosscuienl  sur  i'eircl  lui-mi^aiu  (f  ). 

ô. — Li'r-i|ue  le  \crs()  de  l'eirel  est  insulD«ilO 
pour  contenir  tous  les  cndo.sscmcnts,  il  est  (l'HM(<' 
d'y  adapter  une  bande  de  papier  de  lnr;^eiir  (*gnlr, 
iiu  allonge,  laquelle,  ne  fai'-ant  (^ii'un  seul  tout 
iiM',:  l'ellel,  n'a  pas  besoin  d'être limbrçe.  Jl  ciin- 
»iriil  de  reitmduire,  au  moins  par  extrait,  en  lôle 
de  crlle  allonge  l'eirel  du  commerce  auquel  elle  est 


II.  \i\i, — D'aprig  i'ardcmiug,  Cwrsdcdr.  conimerr., 
u.  ■^^:^  et  ;♦»■.,  et  Locré,  K'pr.  du  Coït,  de  comm.,  t.  i, 
p.  Ul,  l'dduuencpt  ne  ppol  iirc  r«i|par3cie  «^paré 
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joinlr.  aliii  tic  prévt  iiii  riisn;;o  rrauiliili:iii  qu'on 
|)oiirr.'iit  un  Tiiru,  a|)ri-à  l'avoir  ili'taciii'e  (\). 

4. — To«l  liillt'l    a  orilrc,   ni«?ino  cpltii  <]iii    r-t 

'U-ioril  par  un  iii)ii-c»iiiiiiori,aiil  «t  |iiii 

iiiiiu;ri-ialr.  est  lr:i(isiiii>.iilili-  |>,irpiiil 

.;.— L.>s  lillr.s  cl.' .liiiii^'i' (111    hill.  ! 

■'■■^sciil  piis  (I  Olro  Ir.iiisinissililcs  p;ir  h  voie  ilc  l'i-ii- 
ilixscintnl.  Iiiiii  (]iril3  aictil  dogciuTi'  en  .•iiniplr-i 
lironii-v-i •;  (C.  coiiini..  Mi)  (3). 

<».— L. •!,.!. .s<riiiciil  n'csl  |>as  la  soiiln  vnio  p.ir 
latiuolli'  In  |iri)|)ru'lc  iriiii  ••llet  <lf  rommrrce  soil 
tran-nn<silili'  ;  elle  pciil  tire  ou^si  IrausFpn'^  p;ir 
lou>  lis  iiiiiv'-nis  (lo  ci'>sion  npplifohli's  nii\  droit* 
incorpdri'ls,  iiolniniiKiil  nu\  valeurs  inobilièrts  or- 
dinaires. Sitilrnitiil.  dans  ce  ras,  le  porleiir  ne 
jouit  pas  du  heni-licr  des  dispositions  ravoraMrs 
plnliiiis  par  la  loi  rommrrci.ili'  ;  c'cst-ri-dire  qu'il 
n'e^l  pas  sjisi  à  l'e^ani  des  liiTà  par  le  seul  fuit 
du  traosporl,  mais  iinii|iirnieiit  par  l'arreplalion 
de  ee  transport  de  la  |>arl  du  débiteur  de  l'ellel,  ou 
pnr  la  sigiiiliealion  qui  lui  en  csl  faite  (C.  ejv., 
(69<l)('  . 

7. — Remarquons,  en  outre,  qu'une  ecssion  ordi- 
nain',  r>mpa;it  la  cliaîn.'  des  ordres,  ne  pcriiiol 
pas  au  crssionnaire  de  transmettre  rcITel  par  voie 
d'endossimoiil  ;  il  ne  peut  plus  le  transmoUrc  que 
par  un  lruns(>ort  cie  la  uiènic  nature. 

8. — L'endossement  étant  quant  à  la  forme, 
aussi  bien  que  sons  le  rappiirt  d-s  effets  qu'il  pro- 
duit, un  mo.fr  ruceptionnel  (le  transmission  d'' 
créame,  ,  priiieijics  à  part  et  tout  à  fait 

en  dehiii  du   droit  commun,  doit  être 

restreinl  .1  i\  ,  ■  i.  >  .  i  oMi^'alionsque  la  loi  en  a  dé- 
clarés susi'eplibli's.  sans  qu'il  puisse  (.'-Ire  en  aucun 
cas  permis  aii\  parties  di»  l'appliquer  à  d'autres 
actes.  — Sans  doute,  il  n'y  aurait  pas  nullité  abso- 
lue du  transport  fait  m  forme  d'endossement,  d'o- 
bli;^'atioiis  non  '.  '  '       par  voii^  d'ordri--:  cetlr 

transmission  s  .   en  re  si-ns  qu'elle  au- 

rait eiïil  du  <■•:  -ionnairc  ;  uiais  elle  ne 

serait  pas  opjiosoblc  aiu  tiers,  et  ne  pourrait  pro- 
duire à  leur  égard  les  effets  spéciaux  et  extraordi- 
naires qui  soi  I  les  attributs  de  l'endossement  de '• 
effets  ncftofiaiilcs  (5). 

9. — -Ainsi,  une  proincss«î  de  payer  faite  eu  la 
forme  civile  ne  doit  pas  t^tre  acquittée  cuire  les 
mains  du  porteur,  bien  ipi'il  y  a't  eu  endossement 
il  son  prolit,  si,  à  l'écbéance,  il  existe  des  saisies- 
arriMs  contre  le  eéilant  (C). 

10. — F^sl-cc  à  dire  toutefois  que  les  obligations 
accessoires  à  un  litre  transmissible  par  voie  d'ordre, 
ne  soi«nl  pas,  si  elb's  n'ont  point  elles-mêmes  ce 
earaetére.lransmiscsparreiidosserneiitdulitroprin- 


(I)  V.  AUoiel,  n.  13.'ii. 

(i)  Cait.  13  et  98  DOT.  1891  (.^.chr.). 

(3)  Ca.u.  tgjanr.  t»i:,  (S.ctir.);  Roueo,  liijuill. 
IM9U  [Jd.]. 

(t)  Lyiti.  -li  mari  IX.IO  (S..TI.9.2.'l8)  ;  Crcr,..!)'.-. 
7  M»  ttt.li  (-s  :i.'i.2.3t0)  ;  Winm,  !"  juin  !«»<;  (S. 
n.i.lj  ;  N.iUeUicr,  n.  ■H*0  :  Bo'ljrn.!-.  n.  iss  ;  .\lau- 
zel,  D.  1345. 

(H)  Alauicl.  n.  IS43. 

(6)  Ca«.    Il  avril  1847  (>rlir.j. 

(7)  Massé,  Dr.  eommerc.  a.  i9'M', .  Dalloi.  Ir.r. 
"«  .  0.  373— Mai.»  V.  auiii  rx  dernier  aulnur,  t» /Vu'. 

hyp.,  a.  1-207. 

(8)  Ca».  l'i  mari  IM9.1  (S.ehr.) ;  iOaoOri8.'il 
IS. 31.1.. 171)  ;  -i-î  tt\.  IH.IH  <.S. 38. 1.5108);  Il  juill. 
1«39  (S.3i».l.9.1t»)  Il  iO  )uin  18:u  (S.S4.1 .30.1)  ; 
Coifflar,  30  il-e.  Ih.'>U  (S..M -i.  t87)  ;  Dijon ,  Ai  aoiu 
l8.->8  (J.P.:i8.l09i);  Tr..j,l,)nj;,  VtHte,  o.  90<i;  Du- 
vergier,  Id.,  n.  ii9  ;  Nouguirr,  d.  130;  Bé4arride, 
n    317;  Ala(,xet,  a    131!». 

(9)  Cass.  8  noT.  1M<i.>-,  (S.cLr  )  ;  Alattiet;o.  4341». 
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cip.il,  cl,  |iar  exemple,  qui-  l'endossumeiil  d'un  bilbi 
à  ordre  notarié  n'eiii|i(>rte  pas  la  Iran-niiv-ion  de 
rb\|i(lliéque  ipii  a  ele  siipiilée  dans  ee  bill<  t  pour 
;;oraniie  de  la  créance  ?  L'ullirmalivi:  a  ele  i 
nue  (7)  ;  mais  olle  n'a  prévalu  ni  en  jurisprin  ,.  ■ 
ni  en  doctrine  (8). 

1 1. — Au  cas  où  kî  veiideur  ii  qui  das  lettres  de 
cbangt!  ont  été  renii.ses  en  paiement  du  prix  de 
vente,  s'i si  reser\é  les  droits  lui  appartenant  en 
vertu  du  eonlrit,  pour  les  faire  valoir  en  cas  do 
non-paiement   des   tr    '  .Iroiis    ne  peiixnt 

(Ire  con-idérés  coni:i  ,,,•  d..  celles-ci,  et 

ne  passent  pas  au  .(  ,i  qui  il  vient  à  les 

endosser  (î<). 

12. — Jugé  i|ue  In  dignificotion  du  |rroti!t  d'nn 
lillel  transmis  par  endossement,  quoique  non  ii 
ordre,  opi-re  tmnsiiorl  et  saisine  au  prolit  du  res- 
sioiiiiaire,  en  ce  S.  IIS  que  le  souscripteur  du  billet 
ne  peut  lui  opponr  le  i  éfaul  de  cause  de  ce  billet, 
et  s(^^ refuser  jwr  suite  à  on  payer  le  moulant  (10). 

lô. — Di'ciih',  daiilre  part,  (pi'encore  bien  qi-'uii 
billot  ne  soit  pas  négociable  jwr  voie  d'ordre,  la 
traiiâmission  de  cet  tllel  par  endossement  peut 
néanmoins  obliger  l'endosseur  à  en  garantir  soli- 
dairement le  paiement  à  l'écliéance,  s  il  résulte 
des  eircouslaiices  de  la  cause  que  celui  ipii  a  fuit 
cette  transmission  a  contracté  envers  le  porteur 
l'obligation  de  payer  au  cas  oii  le  souscripteur  ne 
paierait  jias  lui-niéuic  (II). 

14. — Lorstju'unc  obligation  qui  n'est  pas  de  sa 
nature  négociable  par  voie  d'ordre  a  été  cependant 
stipulée  à  ordre  et  transmissible  au  moyen  d'un 
simple  endossement,  —  stipulation  parfailcmcnt 
légale  du  rcsle  (12). — cet  endossement  saisit  le 
cessionnaire  sans  autre  formalité  et  indépernlam- 
ment  de  toute  applicatinnde  l'art.  I690,C.  civ.(13). 

i'6.'  Un  eiretde  eoimnerce  peiil-il  être  transmis 
par  la  voie  de  l'endosseinenl  après  son  éclieance  ? 
L'allirmalive  est  ineontestée  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
des  rapports  du  cédant  et  du  ce.ssionnaire.  .Mais 
des  arrêts  ont  jugé  cl  des  auteurs  ont  soiilenu 
(|u'en  pareil  cas  l'endossement  est  sans  effet  à 
l'égard  des  tiers,  et  ne  donne  pas  au  porteur  les 
droits parliriiiiers qui  résiiltenlderendossementfnil 
avant  l'échéance  (H).  El  l'on  s'est  fondé,  pour  le 
décider  ainsi,  snr  ce  que  la  circulation  des  effets 
de  commerce,  que  l'endossenienl  a  pour  objet  de 
faciliter,  doit  (vsser  avec  l'érhéaiice  de  ces  effets. 
Toutefois,  l'opinion  contraire  a  prévalu,  et  sel»n 
nous  il  juste  titre.  ||  ne  saurait  Olre  permis,  dans 
le  silence  de  In  loi,  de  f.iire  cesser  apri's  l'échéane** 
des  elMs  de  commerce  le  caractère  (fue  le  législa- 
teur y  allaehi- d'iineiuaniëre  absolue  (lo). 


(10)  Paris,  G  rév.  I8S0  (S.chr.). 

(H)  Cass.  Kaoût  I8i9  (.S.43.l.4i9). 

(19)  Casa.  13  et  28  nov.  1891  (S.flir.),  «8  janv. 
189.'i  (/./.)  cl  II  lïfil  1849  (S.»'.t.l.30:i);  Pau,  as 
juin   I83ii  (S. 37. 2.107);  Alauzei.  d.   1312. 

(t3)  Pau.  9:;  juin   IK3C.,  [rci'-;  Alau'.'l ,  Icc.  cit. 

(H)  Pjriiî,9l  juill.  iHOiiii  i  jauï.  1817  (S.chr.); 
Limoges,  13  juill.  1890  (/-/.);  Frib.  de  fonim.  delà 
SriDO,  30  juin  1833  (S, 33.9. .3.18)  ;  Renaes.  ITi  juill. 
IH»i  (S:U.9.I33)  ;  Pardc5»u5,  n.  .3.'il  «l  .'»i9  :  No«. 
guier,  l.  I,  B.  449;  Da.ln,  Bip..  *»  Bff(ts  de  cotmm., 
a.  408. 

(i:i)  Cass.  98  uor.  1891  (S.ctir);  5  «tril  1816 
(W.);  96  janv.  |H.»3  (S. 33.1. 100)  ;  98  jaov.  183» 
(S. 31. 1.115  ;  99  mars  |8.%3  (S.ta.l .  IC»)  ,  99  aoïkl 
l8.-lMS..'i.'i.l.l!n)  :  9'>  juill.  l8.Vi  (S.5U.I.95)  et  18 
aoùl  18.(1  (  S.^T.I.'iMi  )  ;  l.yoQ  ,  90  juill.  1896 
.si.clir.),  1"  d«c.  I89K  (M.)  cl  30  avril  1845  (S. 46. 
9.190);  Paris,  18  juin  1899  (H.),  31  soi^l  1831  (S 
.'{9.9. fS3)  ri  35  »>\\i  |HU«i  (Bull,  de  la  C.  de  Paris, 
t.  3.  p.  633);   Toulaaic,  -M  nov.   «899  (S. 7. 9. 131). 
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16. — En  conséiiiiciirr,  lo  soii:<crii>teur  (J"iin  elHl 
de  comincrre  oiidossO  apri-s  .«on  t'ché.iiicc  ne  peiil 
pas  plus  opposer  an  porliiir  les  exeoplinns  (de 
paiement  on  de  coin(iensalion,  |iar  exemple)  dont 
csl  passililo  le  hén^liciaire,  qu'il  n'anr.iil  pn  les  lui 
opposer  si  l'eiidossenienl  avait  en  lien  antéiienre- 
inent  à  l'ôclicance  (1).  — V.  infrà,  n.  63  et  s. 

17. — De  nièine,  en  pareil  eas,  la  saisie-arrél 
pratiquée  depuis  l'écliéani-e  entre  les  mains  du  dé- 
biteur de  l'elFet  au  préjudiec  du  hénélieiaire,  n'est 
pas  opposable  au  porteur  (£). 

18.  — Par  suite  eneore,  la  juridielinn  rommir- 
cialc  est  compétente  pour  connaître  des  contesta- 
lions  qu'un  cU'et  endossé  après  son  échéance  peut 
faire  naître,  tout  aussi  bien  que  si  l'endossement 
avait  eu  lieu  avant  réçliéancc{3). — V.  Compétence 
commerciale,  n.  70  et  s. 

19. — Jugé  aussi,  dans  le  syslèaïc  môme  qui  dé- 
clare le  porteur  d'une  lettre  de  change  endossée 
après  son  échéance  passible  des  diverses  excep- 
tions que  le  débiteur  pourrait  avoir  à  opposer  au 
cédant,  que  celte  lettre  de  change  n'en  conserve 
pas  moins,  sous  tout  antre  ra|)iMirt,  son  caractère 
propre  et  les  etl'i'ls  qui  y  sont  attachés;  et  qu'ainsi, 
parliculiercmenl,  les  signataiics  rcslcnt  soumis  à 
la  juridiction  commerciale  (4). 

20. — Il  a  été  proposé  une  distinction  d'après  la- 
quelle la  lettre  de  change  endossée  a|>rès  son 
échéance  ne  conserverait  son  earailère  et  ses  elTets 
vis-à-vis  ries  tiers,  (|n'aulant  qu'elle  n'aurait  pas 
été,  afirès  présenlatioii,  l'objet,  d'un  relus  de  paie- 
innul  constaté  soit  par  un  luotùt,  soit  par  un  acte 
d'intervention  (5).  Nous  cioyons  en  eflet  (|u'ime 
traite  dont  la  prési'nlalion  a  été  suivie  d'une  con- 
statation de  non-paiement,  cesse  de  pouvoir  être 
considérée  comme  un  eiïet  négociable. 

21. — Tant  que  l'elTel  revêtu  d'un  endossement 
n'est  pas  sorti  des  mains  du  cédant,  cet  endosse- 
ment peut  être  biiïé  ou  annulé  par  celui-ci  (6). 
Toutefois  celte  .solution  semble  devoir  être  res- 
treinte au  cas  oii  la  valeur  de  l'elTet  n'aurait  pas 
encore  été  remise  par  le  cessionnaire  (7).  l'iu  ton.? 
cas,  l'endossement  ne  peut  incontestablement  jibis 
être  annulé,  lorsqu'une  fois  l'cflet  csl  sorti  des 
mains  du  cédant  (8). 

22. — f^elui  qui  a  payé  une  lettre  de  change  par 
intervention  ne  peul  en  transmettre  la  propriété 
par  endossement,  soit  parce  (|ue  le  paiement  a 
anéanti  la  li-Hre  df  change,  soit  parce  (|ue  la  lacultc- 
d'eiulossi-r  de  tels  ellcis  n'i'st  accordée  (|u'au\  por- 
teurs d'ordres  passés   à  leur  prolit  personnnel  (D). 

25. — Pour  consentir  un  endossement,  il  faut  né- 
ccs-airemenl  être  mailrc  de  .ses  droits,  pui-(|u'il 
constitMc  un  a'ie  de  dispo-ition. 

21. — Ainsi,  spéci,i|cinent.  l'endossemi-nt  d'un 
«IF'-l  de  comuKrre  aiqiarlrnanl  ii  la  conimunauté, 
consenti  pir  la  f<nune  sans   l'autori-^ation    rt  sans 


et  ac  juill.  IH.12  (S.M.<î:.,Oh).  M>tz.  IHjanv.  1Hi:{ 
(S.cbr.);  Bourge-.,  2.-J  nov.  IK.'W  (S.  li.a..'iK(i)  ;  Unr- 
<J<!aux,  2.3  Dfiv.  tuii  (S.H.2.i:n);  Douai,  I:!  mars 
IHUi  (.S.i7.2.1);  MoDl|M-llier.  a:»  juitl.  1K.-,1  (.S.BS. 
»  t8);Bïslia,  3H  ar.ûi  I8.M  (S.ni.i.Oli)  :  PcrdI,  >ur 
l'an.  13(>;  Massé,  Itev.  de  UnUl.,  l.  !),  p.  KiK;  D-i- 
darridp,  n.  2f»«  ;  Alaiincl,  n.  J.'ino. 

(1)  l.ynn  ,  2!»  juin.  IH20  el  1"  déc.  |K2K,Ti>u- 
looi»,  26  juin,  IR.'12.  Cass.  2K  jaoT.  IH.'U  cl  2J  mari 
IHSri,  prrcil^s.  —  Contra,  Jlennc»,  IHjanv.  iHiO 
(S.tbr.). 

(3)  Cati.  sr,  Juin.  igK5,  auisi  précité. 

(rj;  K.iii;.  2r,  jaor,  IK3*  cl  12  mars  IKl»,  (S  i7. 
1.»  <:•.  i.j  H  .Ml.am  ,  a.i  00».  IHH  (S. ii. 2. 1.17).  — 
Contra,  I.morr      i.t  juill.    {H20  (S.cbr.)  ;  F'arilcsiui, 
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le  mandat  de  son  mari,  est  nul,  non-seulement 
vis-ii-vis  du  cessionnaire  immédiat,  mais  encore  à 
l'égard  (les  cessionnaircs  postérieurs  et  du  iiorteur 
déliiiilif,  alors  que  ceux-ci  ont  eu  connais.sance  de 
l'état  de  la  femme,  et  conséquemnient  de  son  inca- 
pacité (10). 

2;î. — L'endossement  ne  serait  point  non  plus  va- 
lable, s'il  était  consenti  |)ar  un  failli.  Mais,  la  fail- 
lite du  liénéliciaire  d'un  cirrl  de  eoninierce  n'anéan- 
tissant point  la  créance,  cet  elFel  pourrait  eucorc 
êire  valablement  endosse  par  tout  autre  que  ce  hé- 
néliciaire  (H). 

26. — Dans  l'usage  des  négociations  d'eU'cts 
transmissibles  par  voie  d'cndo.ssemeni,  on  admet, 
selon  les  circonstances,  deux  manières  d'opérer  la 
négociation  :  elle  se  fait  par  voie  d'endossement 
réijulirr  ou  par  voie  d'endossement  irrégulier,  qui 
le  plus  ordinniremenl  se  présente  sons  la  forme  d'nn 
endos-ement  en  blanc.  —  L'endossement  régulier 
est  celui  qui,  étant  revêtu  de  toutes  les  fornialilés 
prescrites  |)ar  la  lui.  a  pour  resultiit  de  transporter 
la  propriété  île  l'ellet.  —  L'euilossement  irrégulicr 
est  celui  qui.  manquant  de  (|uelqnes-unes  de  ces 
formalités,  ne  vaut  que  comme  procuration,  ainsi 
ijue  cela  sera  expliqué  ci-aprè«.  J5  .'i. 

g  i.  —  De  l'endossement  réijulier. 
Arl.  S".  —  Formes  de  l'endossement. 

27. — L'endossement,  pour  être  régulier,  doit 
être  daté;  il  doil  exprimer  la  valeur  fournie,  et 
énoncer  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est 
passé  (C.  comm.,  437);  de  plus,  il  doit  être  signé 
de  l'endosseur. 

28. — La  date  de  l'endossement  est  exigée  pour 
empêcher  les  frauilcs  que  son  omission  pourrait  fa- 
liliter,  et  pour  faire  reconnaître  si,  à  l'époque  oii 
l'endossement  a  étéconsenti,  le  propriétaire  del'efl'cl 
en  avait  la  disposition;  par  exemple,  si  l'endosse- 
ment n'a  pas  eu  lieu  après  l'échéance  de  l'effet  (V. 
suj).,  n.  Mi),  ou  apri's  la  faillite  de  l'endcsscur 
(\.  n.  2o).  C'est  par  la  même  raison  qu'il  est  dé- 
fendu, à  peine  di'  faux,  d'antidater  les  ordres  (C. 
eomni.,  139).  —  V.  toutefois  infrà   n.  34. 

29  — La  mention  de  la  valeur  fournie  cl  du 
nom  de  celui  au  |M'olit  duquel  est  faite  la  cession  de 
l'eiret,  est  re(|uisc  dans  l'enflossement,  parce  que, 
n'étant  pas  autre  eliose  qu'un  fumveau  rouirai 
l'iilre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  il  doit  eoiile?iir 
le<  mêmes  énoiicinlions  (|ue  cet  effet. 

."0. — Kniin,  l'endossement  doil  nécessairement 
être  signé  (bien  que  l'art.  137,  {'..  comm.,  ne  le 
iV\«-  pas);  car,  sans  la  signalun^  rien  n'atteslernit 
la  volonté  du  propriétaire  de  l'effet  d'en  opérer  la 
transmission 

."îl. — Les  eudosseinenls,  même  d'effets  tirés  va- 
leur en  xii-mêuie  et  a  son  ordre,  doivent  avoir  une 
date  propre,  expresse  et  formelle;  ils  -ont  nuls,  s'ils 


n.  .I.M. 

(i)  Bruxelles,  Il  nov.  IKI8  cl  2.".  mal  «8«!» 
(S.clir.). 

(.S)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  20  juin  IK.')3  (S. 
;i;i.2..i38)  ;  Alauzcl,  n.  13.';i. 

(«•)  Pardessus,  n.  3i!);  Nouguier,  t.  I,  n.  i»r,  ; 
B'iarride.  n.  209;  Alaujet,  d.  13i8. 

(7)   V.  Savary,  Varères  2  et  2t. 

(«)   Pardessus  cl  Alau7.pl.  loc.  cit. 

(!>)   Pans,   30  jiiill.    JH33  (S.33.3.33K)  :  Al.iuz'l, 

D.  I3r>i. 

(10)  Cau.  7  août  18i3  (S.4l.i.33);  Alauzcl, 
n.  13.tH, 

(llj  Alauz<ïl,  fi.  133!».  —V.  fcpeolanl  Cass.  31 
JQiil.  1HI7  et  20dcc.  1H2t  (S.cbr.). 
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ne  sont  iliittSs  que  par  rclalion  h  l'offi'l  i;iido5s(^  et 
par  ros  mots  :  ut  rétro,  ut  $uprà  (1j. 

r»2. — La  (Into  de  roinln-i^ctn'-nl  o-jJ  crrlnino  pnr 
fllc-niùnif,  cl  saii.-i  (|iril  muI  iiccossairc  qu'elle  si- 
Iniine  eoii>lnl<*c  par  un  des  moyens  proscrils  pnr 
r.irl.  1328.  ("..  rjv.  (2)  —  Mais  rendosscmenl  ne 
fait  pas  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscriplioii  do  faux  (-1) 

."ô. — Le  défaut  de  date  ne  saurait  »Mre  supplée 
"i  par  la  dite  dun  a>al   mis  au  bas  de  lendosse- 

iit.   ni  par  rolle  d'un  proltM   faute  d'acecptniion 

Il  à  l'ordre  du  rcssionnaire  (i). 

."i.— L'antidate  n'équivaut  pas  à  l'absence  île 
l.ile.  it  u'enip»'ehc  j>as  i|ue  l'enilossenuiit  ne  -nil 
opposable  au  souscripteur,  si  elle  a  été  faite  san» 
fraude,  et  si.  ayant  eu  lieu  au  moinenl  où  l'endus- 
seur,  devenu  depuis  insolvable,  était  enrore  in  bo- 
ni*, elle  u'a  pu  porter  aneun  préjudice  an  souscrij)- 
tenr  (5). 

lîo. — L'endos-cnient  irré;;u!ier  pour  défaut  de 
date  n'est  pas  Iranshitif  «le  pro|>riélé  à  l'égard  du 
souseriptenr.  bien  qu'il  *oit  prouvé  que  la  v;ileur  a 
été  fournie  piir  le  porteur  à  l'endosseur  (6). 

36'. — Remarquons,  au  surplus,  que  la  date  de 
rendossement  n'étant  exigée  (|uc  dans  l'intérêt  des 
tiers,  l'endosseur  ne  peut  se  prévaloir  lui-même  du 
défaut  de  date  (7). — L'accepteur  n'est  pas  non  plus 
reccvable  à  critiquer  l'endossement  pour  défaut  de 
date  ou  pour  ilale  irréguiière  (8). 

37. — Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  endossc- 
miiit,  quoique  non  daté,  mais  énonçant  la  valeur 
fournie,  opère  transport  de  la  part  de  l'endosseur 
\is-à-visde  celui  ù  qui  l'elFet  est  passé,  le  défaut  de 
date  ne  rendant  l'endossement  irrégulicr  qu'à 
l'égard  des  tii-rs  (9». 

38. — L'omission  de  la  mention  de  la  valeur 
fournie  ne  peut  èlre  réparée  par  la  représentation 
des  livres  de  commerce  des  parties  (10,'. 

ôî). — L'endossement  énonce  suffisamment  la  na- 
ture de  la  valeur  fournie,  lorsqu'il  est  causé  valeur 
reçue  eomplant  (11),  ou  pour  ilon  (12). 

40. — La  nature  de  la  valeur  fournie  est  encore 
suffisamment  exprimée  par  renonciation  valeur 
en  garantie.  Inquelle  ne  donne  point  à  l'engage- 
ment le  caracière  d'un  contrai  de  gage  ou  nanlissc- 
ment.  soumis  aux  formalités  réglées  par  le  Code 
civil  (C.  civ.,  2074  et  2J75'  (13). 

41. — L'endossement  e.iusé  valeur  en  compte 
est  également  valable,  et  cela  encore  bien  qu'il 
n'existât  aucun  compte  entre  l'endosseur  et  le  por- 
tenr.  s'il  a  été  con-cnli  en  cxéculion  de  l'.idhésion 


(i;  Cass.  2.3  juin  I«I7  et  t '»  nov.  18i!  (S.chr.). 
V,  toutefois  Vineen?,  t.  2.  p.  IHO  et  181  ;  Pardessus, 
n.  3».%.  Nouguicr,  n.  397;  B<;darride,  o.  30(i  ;  Alau- 
lel.  n.  13.S6. 

(2)  Pari»,  35  aoOl  18Gr,  {Bull,  de  la  C.  de  Paris, 
l,  3,  p.  6.33). 

(3)  Brui-llc5,  ir.janv.  I,s30  (/.  de  Drux.,  |S30. 
I  15.-;). 

(i)  Merlin,  i*  Endoss.,  p.  .SOt,  Nouguier,  t.  I, 
p.  i79;  .\liuzct,  D.  1356. 

(."•)  CiM.  31  dëc.  I8«'.t  (S.65.l.i.%);  Alaaz^t, 
n.  «3.%t5. 

(6)  Ca5S.  .S  joill.  I«i3  (S.H.t.i'M  't  ii  mai 
l8iKS.lt. I..W1). 

(7)  Bruielle»,  15  dcc.  1809  (S.chr.). 

(8)  BruxHIe»,  80  août  1813  (S.chr.). 

(9)  Grenoble,  3  fcv.  18.30  (S..36.3.  il9). 

(10)  Ca»s.  33  juin  inn  (S.chr.)  :  Alauiel.  d.  I.3.";7. 

(11)  Cass.  13  nny.  1S2|  (S  chr.). 
(13)  Pari»,  G  mai  18i:;  (S  chr  ). 

(13)  Cass.  6  août  t8V:i  (S.  l.%.l  ..'ifi.l)  et  31  mars 
18C3  (S.63. 1.296);  Orl'-.ms,  2tjuin  1868  (S. 6». 3. 
301);  Massé,  t.  i,  d.  îK'J".. 
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ilounée  par  l'endos.suur  à  l'obligation  du  itouscrip- 
teur  ,IV). 

'12. — Mais  il  en  r-.t  aulrenicnl  du  reiido.sscmeDl 
cau-i'  ■simplement  valeur  reçue  (lu),  h  moins  qu'il 
ne  s',igis«c  d'un  engagement  à  ordre  n'ayant  pa.s  le 
caraeli-re  d'elTel  deinmiuine  4()\  —  et,'  même  de 
reiidns.semenl  rau^é  valeur  enien  lue  (17),  ou  va- 
leur en  reoucremenl.  ou  valeur  en  retour  (|S). 

I.l. — L'accepteur  d'une  Litre  rli;  c  bnnge  ne  peut 
cxciper  contre  le  tiers  au  prolit  dniiuel  l'endosse- 
ment est  passé,  de  ce  que  ecl  enilos^-emcnt  est 
causé  valeur  en  compte,  pour  «c  dispenser  d'en 
payer  le  montant  à  l'echénncf,  el  jusqu'à  l'événc- 
luent  du  compte  a  faire  entre  ce  tiers  |>orteur  et 
olui  ipii  a  passé  l'endossement  (19). 

'l'i. — La  valeur  fournie  peut,  dans  l'endossement 
comme  dans  le  corps  de  l'eiïet,  être  exprimée  iion- 
seulemonl  en  espèces,  en  marcbandises  et  en 
compte,  mais  au^si  de  toute  antre  manière.  Spé- 
cialement, l'endosseur  |ieiil  porter  la  valeur  en 
compte  d'une  autre  personne  (20). 

'!•>• — L'endosseur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  sa 
dispenser  de  prêter  le  serment  déci<oire  que  lui  dé- 
fère le  souscripteur  du  billet,  sur  la  question  do 
savoir  si  les  valeurs  énoncées  au  billet  ont  été  réel- 
lement fournies.  Les  art.  I.J.oS  et  1360,  C.  civ., 
embrassent  dans  leur  généralité  les  matières  com- 
merciales comme  les  matières  civiles  (21. 

/|(>.— Celui  qui  avoue  qu'un  billet  à  ordre  a  été 
souscrit  purement  dans  son  intérêt,  et  qu'il  en  est 
le  débiteur  direct,  est  non  rcievable  à  critiquer  son 
endossement,  sur  le  motif  qu'il  n'énonce  pas  la  va- 
leur reçue  (22). 

47. — L'endos.«ement  ne  cesse  pas  d'être  valable 
et  de  profiler  au  tiers  porteur,  bien  qu'il  n'ait  lien 
que  moyennant  une  somme  inférieure  à  la  valeur 
nominale  de  l'effet,  si  d'ailleurs  il  est  fait  .sérieuse- 
ment el  sans  fraude  (23). 

48. — Une  erreur  dans  renonciation  du  nom  de 
celui  à  qui  une  lettre  de  cbange  est  endossée  ne 
vicie  pas  l'endossement,  s'il  n'y  a  aucun  doute  sur 
la  personne  ([ui  a  fourni  la  valeur  de  la  négocia- 
tion (24). 

49. — L'endossement  doit  être  passé  à  l'ordre 
du  cessionnaire  :  celui  qui  ne  serait  exprimé  que 
par  ces  mots  :  pnyer  à  un  tel,  ne  constituerait 
qu'une  simple  procuralion  et  ne  transférerait  pas 
la  proi)riété  de  l'effet  (2o).    ' 

iîO. — L'endossement  est  régulier,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  écri;  de  la  main  même  de  l'endosseur,  s'il 


(ti)  Cass.  -2:i  juill.  IH33  (S. 33. 1.117)  et  5  aoùl 
18.Ï8  (S.(i0.1.l3iJ);  Paris,  27  juill.  1867  (Ca;.  rf« 
Irib.  du  31  aoâi);  Bédarride.  n.  3t0;  Alauzel, 
n.    1357. 

(15)  C3.SS.  24  juin  1812  (S.chr.).  Paris.  30  fc» 
1X16  (/</.). 

(161  Montpellier,  3i  cet.  1818  (S.chr);  Alauf'l, 
n.  1357. 

(17)  BaMi^  Ijanv.  1832  (S. 33. 3.635). 

(18)  Paris,  13déc.  1806  (S.chr.). 

(19)  Cass.  10  pluï.  an  xiil  (S.chr).  —  V.  auui 
Ab'jzet,  n.  1-357. 

(30)  Bruxelles,  5  mari  IH25  (J.  de  Drux.,  183S. 
3.163). 

(31)  Bruxelles.  8  nov.  180!)  (S.chr.),  I"  fé».  et 
13  a>ri'  l'<37  {J.  lirur..  1837.3.118  el  i33). 

(33)  N.in(jf,  33  juin  1813  (S  chr). 

(33)  Cass.  18  août  IK.SU  (S.'iT.l  ;;86). 

(3i)  Cass.  16  juin  18  16  iS.  Iii.l  .783)  ;  AUniei, 
n.  1358 

(35)  Bruxelles,  19  juin  1839  (/.  BrMz.,  1SS9.3 
30 1. 
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(<sl  daUlcors  revêtu,  de  sa  signature  (■»).  Il  n'est 
lias  uuMne  ncc-i-ssairc,  dans  ce  cas.  iiue  la  signature 
de  l'endosseur  soit  prc.i'dôe  d'un  bon  ou  approuvé 
(C.  civ,,  I32ti)  (2).— Il  suil  lie  là  que  le  liers  ihu- 
teur  dé'boMtie  loi  d'un  ellel  de  comineree  est  recc- 
vable  à  eu  poursuivre  le  reeouvremeul  contre  le 
sousciijtleur  orif,'iuaire,  •sans  que  celui-ci  soil  admis 
il  exciiMfr  de  ec  (\ne  lendossemeul  jwr  lequel  col 
elFel  a  été  transmis  au  tiers  \iorleur  aur.iil  clé  éciil 
par  ee  dernier  (3). —  V.  d'ailleurs  infrà.  n.  109. 

ol. — L'endosseur  qui  ne  sait  ps  sijjner  peul 
faire  l'endossemeul  par  le  ministère  d'un  notaire , 
ou  par  riulerincdiaire  d'un  fondé  de  pouvoir  (4-). — 
Mais  si  rendossimenl  était  sij,"ié  pour  le  codant, 
et  non  par  procuration  de  celui-ci,  il  sérail  sans 
valeur,  el  le  cossioiiiiaire  qui,  ayant  accepté  l'clfel 
ainsi  sicné,  lo  Iransuieltiail  ii  son  tour  par  iin  en- 
dossement régulier,  denioiiiorait  seul  responsalile 
envers  les  ccssiounaircs  ultérieurs  (o). 

iiî4. — Un  endossement  peut  renlermer  des  con- 
ditions sans  cesser  d'être  régulier.  —  Ainsi,  par 
exemple,  celui  qui  le  souscrit  peut  eu  exclure  la  so- 
lidarilé.  ou  imposer  aux  cessioiiiiaiies  subsé<|uei)ls 
l'obligalio!)  de  faire  immédialemcDt  accepter  lu 
leltre  de  change,  el  do  telles  clauses  lient  les  pre- 
neurs ou  endosseurs  subséqiienl?  (6). 

53. — Ainsi  eacorc,  l'endosseur  peut  indiquer 
des  personnes  pour  payer  au  besoin  l'ellet  en- 
dossé :  une  telle  indication  n'e->l  pas  une  faculté 
ouverte  sculcmenl  au  tireur  ou  au  sniiscriplcur  di- 
l'elTet,  comme  on  l'a  quelquefois  pensé;  l'usage 
constant  du  commerce  autorise  les  endosseurs  à  in- 
diquer des  tiers  qui  paieraient  pour  eux  en  cas  de 
recours  en  remboursement  (Arg.  art.  1o9,  173  el 
■174  C.  comm.) 

i>4  — Rien  ne  s'oppose  même  à  ce  (|ue  l'endos- 
seur indique  un  besoin  chez  lui-même  :  l'iiidica- 
tion  ainsi  fa. te  ne  pouvant  avoir  aucun  effet  pré- 
judiciable au  porteur.  —  V.  sur  ce  point  le  mol 
Protêt. 

SJ}. — L'endosseur  peut  aussi  imposer  an  porteur 
la  condition  qu'au  cas  de  non-paiemenl,  le  rcto;:r 
se  ferait  sans  frais,  c'est-à-dire  sans  protêt;  celle 
■xmdition  s'exprime  par  ces  nmls  retour  sans  frais, 
on  simplement  fon» /'roM,  ajoutés  à  l'endossciiKiil. 
— V.  encore  sur  ce  point  le  mol  Protêt. 

ui\. — L'eiidossemcnl  est  régi,  quant  à  sa  forme 
el  à  s(  s  elTets,  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  con- 
senti (7),  et  non  parcelle  du  liiu  du  paiement  (î^). 

Ji.7. — Ainsi,  l'endossement  j)assé  en  pays  étran- 
ger, selon  les  formes  délerniinécs  par  la  loi  de  ce 
|iays.  produit  en  FniMcc  les  eiïels  qui  y  sont  alla- 
•rhés  par  «elle  même  loi;  en  sorle  qu'il  lient  être 
considéré  comme  translatif  de  propriété,  alors  même 
(|iic  ce  i-nmclére  devmil  lui  éire  nfiiM-,  s'il  éloil 
apprécié  d'après  la  loi  française  (9). 

Art.  2. —  EStH  de  l'cndosnement. 
;»<{. — L'endossement    régulier  sudit    seul    pour 


(1)  Roiine»,  2i  dcc.  IK*!)  (S.:i2. 1  0.'i7).  V.  aussi 
Brux-sles,  .'.  mars  el  H  juill.  IH^jr,  (J.  Urux.,  1823.2. 
107;  iK2r,.2.27l). 

(9)  >'ooifuier,  l.  «,  p.  «««  ;  Masué,  7*i-  <-/-,m...«t,-, 
(.   S,  n.  2V0.%;  Alauzel,  n.  CiiiO. 

(.t)  Caii.Ji  nov.  1872  (S. 73. 1.12). 

(i)  V.  Pardetsui.n   .tl'i'-l  3i:i;  Alaiizct,  n.  I.'iii. 

(.%)  AlaazH,  D.  i:(ii2. — V.louteroiiTrib.  decomm. 
<1<-  la  S'-in*»,  20  aoAt  <H4.'i;  Paris,  10  juill.  IHiti  ; 
Nr^ORnrr,  n.  *19  et  s. 

(fi;  C.ats.  .1  joiD  1H39  (.S.3».l.H7:();  Pardossus, 
n,  .'îlK,  A'aiizri.  n.  l.'i.'.O. 

(7)  Parit.  it  mars  IR.IB  (S..'J0.2.*«7)  ;  ll*rlin. 
Itérrrt.,  »•  Utt.  rfc  et.,  g  2,  D.  8,  et  t»  ProtH,  S  !♦; 
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saisir  à  l'instant  même  lo  porteur  de  la  propriété 
de  l'effet,  iiou-seuloment  vis-à-vis  du  cédant,  mais 
encore  yis-à-yis  des  tiers,  et  pour  lui  transmettre. 
sans  qu'il  suit  besoin  d'aucune  sigiiiliralion  au  dé- 
liibiir,  tous  les  droits  qui  résullenl,do  l'etret  contre 
et  lui  qui  l'oit  en  paver  le  montant. 

.>!>.— Toutefois  sî,  maigre  la  régularité  do  l'en- 
do>seuieiil,  le  cessionnairo  n'a  pas  en  réalilé  fourni 
la  \aleur,  il  n'esl  pas  investi  de  la  propriété  d< 
l'ellel  vi.s-à-vis  du  cédant,  el  celui-ci  peut  lui  en 
deinander  la  rcslilulion.  Le  cédant  est  d'ailleurs 
;.dnii<silde  à  prouver  par  témoins  que  l'endossc- 
ineiil  ne  coiislilue  dans  le  lait  (|u'iin  simple  man- 
dai, piiis(|u'en  matière  cominerei.ile  <;e  genre  de 
preuve  forme  le  droit  commun  (10).  — V.  Premne. 

(iO. — De  simples  présomptions  sont  égalcmonl 
admissibles  pour  établir  (pie  l'endosseur  d'un  offel 
de  coiniiKMcc  est  réellement  élranger  à  la  ni'gociu- 
lioii  de  1  ell'cl,  contrairemenl  à  la  preuve  écrite  ré- 
sullant  <!  '  l'cndossomeiit  (11). 

Gl. — De  même,  les  juges  peuvent  se  fonder  sur 
des  présomptions  pour  déclarer  frauduleux  l'ondos- 
seuunl  d'un  billcl  à  ordre,  et  décider  que  lu  pré- 
tendu endosseur  n'avait  entendu  donner  qu'ua  ac- 
quit au  tiers  (au  coobligé,  spécialeuieiit)  qui  lui  eu 
paierait  le  moulant.  Us  peuvent  de  plus,  dans  ce 
cas,  déférer  le  serment  supplétoiro  pour  compléter 
les  preuves  ré;.ullanl  de  l'ensemble  des  circons- 
tances de  la  cause  (12). 

61i. — Comme  aussi,  lorsque  racceplcur  d'une 
lettre  de  change  soutient  que  le  porteur,  quoique 
saisi  par  un  endossement  régulier,  n'est  cepindant 
que  le  prêle-nom  du  tireur,  et  qu'il  lui  défère  le 
serment  sur  ce  fait,  le  juge  peul  refuser  d'ordonner 
le  serment  ou  l'iiilerrogaloirc  du  porteur,  s'il  est 
convaincu  de  sa  bonne  foi  et  de  la  sincérité  de  l'en- 
dossement (■13). 

(j'2  6ij.  —  Jugé  (|oe  le  porteur  d'une  IciUro  de 
change  en  vertu  d'un  endosscmenl'  causé  valeur  en 
compte,  tenu,  d'après  les  termes  même  de  cet  en- 
dossement, de  rendre  compte  à  son  cédant,  no  com- 
met pas  un  abus  de  confiance  pnnissaide,  loi-scjuc, 
après  avoir  négocié  la  leltre  de  change,  il  refuse  de 
>v,  dessaisir  du  produit  de  la  négociation  tant  que 
l'échéance  ne  sera  pas  arrivée  cl  qu'il  n'aura  pas 
reeii  avis  de  rencaissen^-nt  (IV). —  V.  suprà,  n.  W 
et's. 

85.— Le  porteur  d'un  effet  en  vcriu  d'un  cndos- 
?>ment  n'est  po-sible  d'aucune  des  exceptions  dt 
eviuiiensalion  ou  autres  que  le  débiteur  eiU  pu  op- 
po'^er  personnellement  à  rendo'seur;  il  est  le 
eréancier  direct  du  ilébitcur.  sans  qu'on  doive  avoir 
e,;.:rd  à  la  po>iitioii  particnlii're  des  preneurs  inter- 
ni'diaires,  desquels  il  est  f,;it  cntiéremonl  abslrnc- 
tion. —  V.  Effet*  de  commerce,  n.  'j. 

451. — SpecialinienI,  le  vice  d'un  ondus.sement, 
lésnllant  d  *  ce  ipie  la  signature  de  l'endosseur  lui 
a  été  surprise  jiar  dol.  n'est  pas  opposable  à  celui 
qui  est  port'  unie  l'effet,  m  vertu  d'un  endossement 


l'.irdessu»,  n.  liM.'J;  Nougnicr,  t.  1,  p.  477;  Alauzet, 
u.  l.»3H. 

•   («)  V.  toulefois,  Tr.'-vpn.  20  rrlm.an  hv  (.Sldtr.)  ; 
Unixelles,  20  janv.  ISOH  (/i.). 

(fl)  Ail.  2!»  avril  l«ii  (S.i».2.11  i)  ;  Rouei».  2:; 
si|.t.   182!»  (S.chr.  )  cl  r'  odf.  18.S1  (S.ttH. 2.(192). 

(10)  Dalloï,  n^pcrt.,  v  Effets  de  comm.,  m  411  ; 
Al.iuzcl,  n.  I3i0.  —  r'oii/ni,  Cass.  Itl  mai  182!» 
(S.rlir);  Massé,  n.  2.302  el  289». 

Ml)  Cas».  28  mars  1K21  (S.chr.)  ;  Alaozct, /oc. 
cl. 

(li)  Tais,  li  mar-i  1842  (S. 42.1. 00»). —V.  nossi 
n-nii--»,  l.'ijoill.   IHVt  (S. ti. 2.1.13). 

<»:t)  (:a«s.  2  fé».  18111  (S.chr.). 

(14)  CaSf.  13déc.  1800  (S.OI.l  8*2). 
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ulleiMMir,  (niiiini  fc  (icniiiT  <  -i  rrroiuui  <lr«  |>or- 
leiir  (le  boniio  fm  (4). 

G  iî  — Ui-  niiiiii',  l.i  siniiilation  d'un  «<ndosscnieiil 
nV'sl  pas  opposa. lie  ,111  lirrs  poi lotir  de  l)oiinc  foi,... 
oniiiire  bien  i|iii'  !  •  -.ri,, ni  du  lurs  porl-iir  scrnil 
<-eliii  au  prulil  lU-  r|tii  0  ,'{t'  passe  l'ciidossomoiil 
simulé  {i\. 

Wt. — D'apré:!  I.»s  lois  e»  nstges  qui  r^>;isscnl  la 
banque  cl  lo  loniiurrre.  l'oudos^enr  d'uiin  iellrp  d-- 
chniiKc  ne  poul  rxauiinrr  à  ipie!  lilio  cl  ii  ipiolli  s 
roiidilioiis  IcsL'irolsporluiil  sa  ^l;;IUllurt•  se  IrmiviMil 
cuire  lus  niaiu»  d'un  tiers  legiliuio  poricur;  il  doil 
pavtT,  alors  in<ime  quil  pielriidrail  que  la  iellro 
de  change  n'a  elé  transférée  que  pour  servir  de 
garantie  à  un  prêt  (3). 

67. — PanillenuMit,  la  circonstance  que  le  premier 
endosseur  d'un  cllel  à  ordre  ne  lauruil  re^Mi  qu'à 
litre  de  gaj,'i-  ou  n.intisseineiil.  et  non  à  titre  de 
vente,  ne  peut  p;is  t>lre  opposée  au  tiers  porteur  de 
bonne  foi  (i).  —  Mais  V.  infrà,  n.  70,  71. 

6B.-Tnnt  qu'un  lulli-t  ii  ordre  n'est  pas  pre- 
scrit, l'endosseur  est  obligé  un  puiemcnl,  quelque 
retarrfque  le  |iorteur  ait  mis  ii  le  lui  réclamer,  et 
encore  bien  que  depuis  l'échéance  le  sonscripteur 
soil  devenu  insolvable  (•')). 

69. — Mais  le  porteur  d'un  efl'el  ilc  commerce  en 
\Trln  d'un  endossement  iéj;ulier  ne  peut  en  récla- 
mer le  montant,  soil  au  souscripteur,  soil  aux  en- 
dosseurs, que  jusqu'à  con'urrencL-  de  la  somme 
qu'il  n  déboursée  pour  en  devenir  propriétaire  (0). 

70; — Le  principe  que  le  porteur  d'illels  de  com- 
merce n'esl  pas  passible  des  exceptions  opposables 
parle  souscripteur,  est  restreint  au  porteur  île  bonne 
foi,  et  ne  s'étend  point  à  relui  qui  a  connu  la  fraude 
dont  se  trouvaient  entachés  les  ell'els  à  lui  trans- 
mis (7), — .•Vinsi,  sjiécialenienl,  h  porteur  de  billets 
à  ordre  souserit>  au  prolil  d'une  femaïc  mariée  par 
l'acquéreur  de  ses  biens  dotaux  en  paiement  du 
prix,  dont  le  contrat  de  mariage  prescrivait  un  em- 
ploi déterminé,  doit  être  déclaré  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  paiement  de  ces  billets,  lorsqu'il  a  su 
que  la  femme  les  a»ait  ncfiociés  en  vue  de  se  sous- 
traire il  la  condiiion  d'emploi  (S). 

71. — D'un  autre  coté,  le  porteur  qui.  en  rece- 
vant des  ciïets  de  eommcrci:  endosses  à  son  profit, 
a  reconnu  par  écrit  que  ces  c(r''l3  ne  lui  étaient  re- 
mis qu'en  garantie  d'avances  par  lui  faites  h  l'en- 
dosseur, n'est  |ias  investi  de  la  propriéié  des  effets, 
même  en  cas  de  non-remboursement  des  avances 
dont  il  s'agit.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'écrit 
sous  sein;;  privé  contenant  celle  reconnaissance 
n'ait  |>as  été  fait  doubb:  ('.)). 

72. — De  même,  le  porteur  d'un  cllel  régulière- 
ment endossé  qui  reconnaît  ne  le  détenir  qu'à  titre 
d«  mandiil  ou  de  nantissement,  csl  passible,  de  la 
part  du  souscripteur,  des  cxceplions  personnelles  à 
l'endosseur  (lO). 

75. — Le  porteur  d'un  billet  à  onlre  à  lui  trans- 
mis par  un  1»  rs  qui  ne  le  possédait  qu'en  vertu 
d'un  endos>emciit  faux  et  (lar  -uiîe  d'un  •  soustrac- 
tion commise  au  préjudice  du  vénLible  propriéinir-. 


(I)  C.as^.  »  août  |H(i-  (S.rhr  ). 

(i)   Nim's.  3;i  août  lsS7  (S.rlir  ). 

(3)   Parii,   tl  mai  IHlu  iS.rhr). 

(i)  Braielici,  â7  juin.  I«:t0  (7.  Brut:.,  I83U.J. 
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Can.  .11  juin.  IRSO  (S..'.0.l.79«). 

Aix.,  i>  mars  I8i)7  {nutl   judi0.  H'Ài»,  t.  l. 


(6) 
ifi). 

(7)  Cai3.  19  mars   I.SUO  tS.<ir.l.l«iS|  ;  Alaa» 
!  Ul. 

H) 


Mi^uk;  arrèl. 

Oouai,  99  man  I8ia  (â. Kl. 3.3 II). 


n'e^l  pas  fondé,  bien  qu'il  soit  hii-mêino  do  lionn* 
foi,  à  on  demander  le  paiement  au  s')usi-ripletir,  si 
le  véritable  propriétaire  a  formé  opposition  entre 
les  iiiains  de  ccluiii  avant  l'echénncc  (11). 

7'V — Mais  le  p.irtciir  qui  a  revu  l'eliol  «le  bonne 
foi,  l'u  en  pavant  la  valeur,  d'un  tiers  à  qui  il  avait 
eli"  transmis  par  un  <  ndo>.H<!ment  faux,  a,  en  ras 
de  non-(iaiement  de  o-l  elTel  à  l'é-h^ancn,  un  re- 
cours contre  les  cnil  ■  iiciirs,  alors  sur- 
tout f|ue  les  cndo-  uiis  par  ceiii-ci 
ronslateni  qu'ils  onl  ;    .                  ir  de  1  dlet  (iij. 

7iî. — Lt:  porteur  de  Ixinue  Im  est  d'oilleiirs  fonilé 
à  u  clamer  le  niontanldn  Iclletà  relui  qui  y  tiinire 
connue  endosseur,  alors  mcinu  qii  il  ne  de»râil  c.tikt 
quslue  (|u'.i  ii.i  .ibiis  iU\  Man-  --l'iii;'  (13i. 

7(î. — Les  mots  valeur  à  lui  appartenatU  {au 
cessionnaire)  employés  dans  l'eudosscniciit  d'un 
billet  à  ordre,  n'ont  pas  jiour  ellel  ncc 's-^aire  do 
decliarger  l'endosseur  de  la  noranlic  piT-iornelle 
rcMiltant  de  sou  endissemcnt  :  il  npiiarlienl  aui 
'ju;;es  du  fond  de  déterminer,  par  lapiirecialion  de 
l'inlention  des  parties,  le  véritable  sons  de  ces  ci- 
prrssions  (14). 

77. — Le  tiers  porteur  d'un  elfet  de  commorco 
n'est  pas  passible  de  l'exception  île  non-garanti» 
stipulée  jiar  un  des  endosseurs,  encore  liion  que 
l'endossement  dans  lequel  elle  a  été  stipulée  soil 
postérieur  à  l'échéance  do  l'effet  (lo). 

78. — Mais  la  clause  de  Iransinissihililé  saiw  ga- 
rantie écrite  dans  le  corps  d'un  billet  à  ordre  par 
le  souscripteur,  a  pour  elfet  d'all'rancbir  les  endos- 
seurs de  toute  garantie  vis-à-vis  du  porteur,  de  la 
mèiiie  manière  que  si  cette  clause  avait  été  écrite 
dans  chaque  endossement  ((6). 

7J). —  L'endosseur,  à  forfait  et  sans  garantie, 
d'un  elfet  de  commerce,  demeure  néanmoins  garaat 
et  de  l'existence  de  la -créance  et  des  cousi'quences 
de  son  fait  personnel. —  Ainsi,  spécialement,  celui 
qui.  après  avoir  ainsi  endossé  un  billet  à  ordre 
ayant  pour  cojuse  le  prix-  de  marchaudises  par  lui 
vendues  au  souscripteur,  mais  non  encore  livrées, 
fiiil  avec  ce  dernier,  tou»bé  en  étui  de  faillite, 
u;ie  transaction  d'après  laquelle  il  garde  |H)ur  son 
compte  les  marchandises  \eiidue.s  en  en  restituaul 
le  |irix,  et  qui.  au  lieu  du  billet  |tar  lui  e^xiossé, 
en  rend  un  autre  d'une  origine  différente,  est 
giiranl  de  la  privation  que  celle  modilicalion  daus 
la  créance  fait  éprouver  au  cessionnaire  de  la 
sûreté  qui  y  était  attachée,  el  qui  con-islail  dai» 
le  droit  de  rétention  des  marchandises  vondnes 
en  cas  de  faillite  de  l'acheteur.  —  Dès  lors,  le 
cessionnaire  non  payé  |iar  le.  souscripteur  failli, 
ou  n'ayant  reru  dans  la  faillite  qu'un  dividende, 
est  fondé  il  recourir  contre  son  cédant  pour  obtenir 
le  remboursement  du  montant  du  billet,  sous  la 
déduction  du  dividende  reçu  (17). 

80. — Un  tel  recours,  du  reste,  étant  ba.sé,  non 
sur  les  garanties  générales  qu'engendre  l'endosse- 
ment, mais  sur  la  g.iranlic  spéciale  qui  résulte  du 
fait  personnel  de  l'endosseur,  n'est  souinis  à  au- 
cune des  déclié..iuccs  que  prononce  lart.  It>8,  G. 
conim.,  el  notamment  il  n'est  pas  soumis  à  la  dé- 


(10)  Ca?s.  13  j.iDv.  J»iJ  (S.ia.1.»5K)  :    Alauzct, 
n.  1.3»l. — V.  toutefois  pjris.  ii  mai  1t<0«  (S.etin.). 

(11)  Ca.«.  .10  mars  IH:;3  (S. 53.1   170);  Trib.  de 
comm.  d'Aogcr»,  iO  juin  is.i.l  (S.:i.i.S..M.- >. 

(Ii)  Ca»s.  .10  j»nv.  IH.'iO  (S.:.O.I .IB»»). 
(13)  Lyon,   13  aoiU    IH.M  (S.;i.i.i.,V,))  ;  nordcaox, 
-JO  .lortt  IH73  (S.73.I.4H);  Nnujsuifr,  d.  IW-."»*. 
(!♦)  C.a^».  12  anùl  l».in  (S.3."i.l.603). 
(«.%)  Cass.  3*>  .loùt  IH.-.t  (S..%.i.f.l9l). 

(16)  Cas*.  Il  déc.  181»  (S.S0.U1:it). 

(17)  (Um.  31  mai  I8(ii  (8.64.1.940). 
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chëancc  pour  dcfaul  dy  jirol<M  ou  de  iiolificatioii  du 
prol(»l  (<). 

yi. — L'oiido?5tMiKiil  à  forfait  d'une  loltie  de 
rhaiige  n'a  |>as  pnur  ciïel  d'alfrancliir  l'endosseur 
de  la  garantie  à  raison  de  riusolvaliililc  du  tiré, 
lorsqu'au  moment  de  la  négoeiatioii  ce  dernier  était 
en  (?lal  de  suspension  de  paiements,  et  ijue  cette 
circonslancc  était  connue  de  j'endiisseur  (2). 

82. — Les  juges  ne  peuvent  refuser  au  porteur 
par  endossement  d'un  billet  à  ordri'.  le  droit  de  re- 
eourir  contre  l'endosseur,  sous  prétexte  ijue,  d'a- 
pri-s  les  conventions  i>articnlières  des  parties,  ce 
recours  ne  devait  pas  avoir  lieu,  alors  qu'ils  ne  si- 
gnalent aucunes  itrésomplions  de  dol  ou  de  frauile 
reconnues  par  eux  graves,  précises  et  concordantes 
à  l'appui  de  la  réalité  de  ces  convcnlions  (3). 

83. — Celui  qui  a  endossé  un  effet  de  commerce 
postérieurement  h  la  faillite  du  ccssionnaire,  ne 
cesse  pas  d'être  propriétaire  de  cet  effet  vis-à-vi< 
des  tiers  porteurs,  si.  d'une  pari,  il  a  ignoré  cel 
état  de  faillite,  et  si,  d'autre  part,  il  n'a  pas  reni 
In  valeur  de  l'effet  endossé  (i). 

8-1. — Lorsque  raceepicur  d'une  lettre  de  change 
en  devient  ccssionnaire  par  endossement  avant  l'é- 
chéance, et  se  trouve  ainsi  tout  à  la  fois  déliiienr  r| 
créancier,  il  y  a  exlinclion  de  la  dette  par  confu- 
sion :  de  telle  sorte  que  l'endossement  qui  serait 
fait  ensuite  par  cel  acce|)teur-cessioiinaire  n'aurait 
pas  pour  effet  «le  transférer  la  propriété  de  la  lettre 
de  change  au  nouveau  jiorti  ur,  et  de  lui  ouvrir  un 
recours  contre  les  précédents  endosseurs,  à  défaut 
de  paiement  ('6). 

8d. — Il  faudrait  décider  de  même  dans  le  cas  où 
le  tiré  qui  serait  devenu  propriétaire  de  la  Icllre  de 
change  avant  son  échéance,  ne  l'aurait  pas  accep- 
tée, mais  aurait  provision  (6). 

8(J. — Mais  il  en  serait  autrement  si  la  traite  ve- 
nait à  être  passée  à  l'ordre  du  tiré  qui  n'avait  pas 
firovision  et  n'a  pas  accepté.  La  négociation  iju'il 
erait  à  son  tour  de  la  traite  le  soumettrait  à  tontes 
les  obligations  d'un  endos.seur  (7). 

87. — La  cession  d'un  effet  de  commerce  con- 
sentie dans  les  formes  du  droit  civil  produit,  ii 
l'égard  du  débitenr,  les  mêmes  effets  qne  le  trans- 
port par  endossement  (.S).  Mais  (|uant  au  cédani,  il 
semble  qu'un  tel  genre  de  cession  ne  lui  fait  en- 
eoorir  d'autre  responsabilité  qne  celle  établie  par 
le  Code  civil,  et  ne  le  soumit  pas  à  la  responsabi- 
lité parlii-nhére  qu'édicté  la  loi  commerciale,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  une  cession  régulière 
et  nne  simple  cession  manuelle  (9). 

88. — Les  effets  de  l'enflossement  sont,  comnnr 
ses  forme';  elles-mêmes,  régis  par  la  loi  ilii  lien  oit 
il  9  Hé  souscrit.  —  V.  suprà,  n.  !H>. 

S  •'{.  — De   l  enilntuemenl   irré'iuHer,   el  paitiru- 
liéremenl  de  l  endoiiement  en  hlanc. 

89. — Q;iand  l'endossement  ne  renferme  pas 
toutes  les  énoneiations  qui  «tnl  été  iiidi«|iiées  ci- 
dessus,  n.  4-j  et  suiv.,  il  e^t  irr^gulier  ;  il  ne  Irans- 


(1)  Hémi!  arril. 

(2)  Alx,  C  janr.  18«7  (S.tiK.2.  IK). 
(.»)  Oi»».  l'>j.o».  IKil  ;S  ll.l.UiS). 

(\)  Bruifllin,  30  d'ic.  l«âft  (7.  Unix.,  IK.'IO.I. 
118). 

(s)  Cau.  H  O^T.  ao  ii  (a.chr.)  ei  19  avril  IHiH 
fS.iK.t..lR.';);  Rlom,  t2  m;irj  IHH  (.'^.ii.i.OO»)  : 
Ui-Kfi':,  Dr.  ommerc,  n.  i.'J.'li  ;  WiwvX.  n.  l.'t.'.i. — 
Cnnlrà  ,  Parilessus  ,  D.  i'M .  V.  loulcfois  le  même  au- 
tour, n.  36."!.  — Compar.  ausiiii  Cass.  M  tiéc.  183;! 
(8  3.1.1   HO) 

(«;)  UasM:  cl  Alaoztl,  kc.  cil. — V.  igiltmral  Cass. 
H  iéc    1833,  fi  Kign,  li  mari  lH4t,  prcciléi. 
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fer.-  pas  la  propriété  de  l'effet,  el  ne  vaut,  ain.si  que 
cela  a  déjà  été  dit,  que  comme  procuration  (C. 
conun..  -I.'ÎH). 

00.— L'endos.seiucnt  est  réputé  irrégnlier  i)uand 
il  est  non  daté,  ou  sans  énoiicialion  sullisanle  delà 
valeur  fournie  par  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est 
passe  :  ou  hioii  encore,  lors(|ii'il  ne  consiste  qu'en 
une  -impie  signalure  mise  ;iu  dos  de  l'effet,  ce  qui 
constitue  Vendossemcnt  en  ilanc. 

IM . — Jugé  spécialement  que  la  règle  portuul 
que  les  endos.semcnts  irréguliers  ne  valent  que 
l'omme  procuration,  s'applique  même  au  cas  oij 
l'endossenieiil  n'est  irrégnlier  (in'à  défaut  de  date. 
—  C'est  une  erreur  de  dire  qne  la  date  n'est  exigée 
que  rians  l'inlérêt  de  reudosseur  ;  que  lui  seul  peut 
se  jjrévalnir  de  l'oniission  de  la  date;  cpie,  consé- 
qnemment,  celle  exceplion  n'appartient  pas,  soilau 
lireiir.  soit  il  l'accepteur  (10). 

î)i  iiis. — De  ce  ijue'  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce  en  verhid'un  einjosseiiieiil  en  blanc  doit 
èlre  re|inle  simple  iiiandalaire  du  béneliciaire,  il 
suit  que  le  débiteur  peut  lui  opposer  les  compensa- 
lions  et  exceptions  dont  il  sérail  fondé  à  se  préva- 
loir contre  ce  dernier.  iNéanmnins,  le  débiteur  est 
non  reeevable  à  user  de  ce  droit  p(uir  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  (H). 

92. — Le  principe  (|ue  rendosseiueiit  irrégnlier 
on  en  blanc  n'est  pas  tianslalif  de  propriété,  et 
vaut  seii'ement  eoinine  iirticuralion,  n'est  fondé 
que  sur  une  simple  présomption,  qui  peut  être  dé- 
truite par  la  |ireuve  (|ue  cet  endossement,  malgré 
son  irrégniarilé,  a  en  réi'iiemeiil  |mnr  objet  de 
tiansniellre  la  |)ropriélé  an  porteur  (M).  Kl  il  est 
permis  de  puiser  celle  preuve  dans  tout  document 
de  la  cause,  par  exemple,  dans  un  inlerrogatoire 
-ur  laits  et  articles  subi  par  les  parties  (13). 

9.">. — .Ainsi,  l'eiulossemenl.  «|uoi(|ne  irrégnlier. 
peut  néanmoins  être  translatif  de  propriété  (di; 
l'endosseur  au  donneur  de  valeur),  si  l'endosseur 
est  forcé  de  convenir  qu'il  n'a  pas  entendu  donner 
une  sini|ile  procuration,  et  qu'il  n'a  iiuciin  litre 
pour  revi'n<lii|u  r  l'effel  ;  dans  ce  cas,  il  est  censé, 
par  cela  même,  avcnr  voulu  en  garantir  le  paie- 
ment envers  le  porteur  (IV). 

94.  —  De  mèiiie,  l'endossement  en  blanc  peut 
valoir  comme  lilre  propre  el  l'crsonnel  au  porteur, 
s'il  est  conslant  que  l'effet  endossé  en  blanc  n  été 
remis  au  porteur  avec  l'intenlion  de  le  saisir  d'un 
litre,  par  exemple,  pour  lui  servir  de  garantie  des 
\alenrs  qu'il  aurait  l'ournie-i  au  souscripteur  de 
l'elfel  (Vo)  —  ...  Ou  pour  paiement  de  marclian- 
disi's  ou  de  toute  anire  chose  (lli). 

^Mii$. — .Mais  1,1  iinqiriélc  d'une  leltre  de  change 
on  d'un  billel  ii  ordre  remis  a\i'e  un  enilossemcnt 
en  blanc  à  un  agi  ni  de  change  jioiir  le  négocier, 
n'est  pas  valableiuinl  transférée  ii  un  tiers,  lorsque 
l'agent  de  ehaiige.  au  lieu  de  recevoir  la  Tnleur 
réelle  de  cet  ell'el  de  la  per-onnc  ii  laquelle  il  le 
Iransmel.  le  cède  à  «oiniilit  sur  ce  qu'il  doit  lui- 
même  à  celte  personne  (M). 

îilî. — Au  surplus,  de  ce  <)u'uri  cndo.sscment  est 

(7)  Ma 'Si'  el  AIsuïPt,  ihid. 
(«)  Nniigujer,  n.  iH.'i;  Alauzei,  n.  IHiU. — Compar 
flass.  20  lier.  1821  (S.rbr.). 

(»)   V.  l'iul'fois  Cass.  ii  fov.  18i8  (S.48  l.iOi^ 

(10)  Cass.  2!)  mari  IHI.»  (S..|ir.). 

(11)  Cass.    21  fi'f.   1870  (S. 71.1. 7«). 

(\i)   Cass.   a.'i  janv.  lK.I-2    (S. .32.1. 18!»),  :tl  jimI 
1H.».I  (S33.1.7;i(i)  et  li  avril  IK.%0  (S.ri6.1.80«} 
(i:t)  C.1SS.   Il  avril  tK.'l«,  prériié. 
(li)   l'.iris,  20  ma'»  18 13  (S.chr.). 
(l.'i)   lliom,  il  jiiill.  1K20  (.S.elir). 
(10)   Cass.    17  dt'c.   1827  (S  chr  ). 
(17)   Lyon.  25  mai  18H  (S.*l  2  107) 
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iiri'guliiT  cl  n'()|it'r<'  |ta<  lr;in>|)orl,  il  iii!  s'cii'<iiil 
|t.is  que  l'cnilosseiir  no  |mis>(>  point  tMre  rccberrhe 
(iiHir  raistiii  des  \;ili'iirs  qu'il  a  rt'nit'.><  (<)• 

IMî. — I.'eruitts^^i'mciit  «ii  blaiic,  i|iioi(iiio  m;  >;i- 
l.'fiit  (|ue  i-tiiniiif  proi-iiration,  iloniio  i\n  porli'iir  li- 
droit  soit  (II'  \M)iirMii*ie  lo  paiciiufit  de  IMlct  iii 
son  propre  iioin  (i),  .«ioit  de  le  faire  prolosler  aii<:»i 
i'Q  son  iioi:i,  au  ens  de  noii-|)aienieiil  (3).  —  Mais 
le  porteur  ev.ederait  se-<  pouvoirs  en  proro;,'eanl 
l'eclicanee  di;  Irir»  l,  et  iclte  prorogation  ne  pour- 
rait ronse<|uenimenl  être  o()posée  à  l'endossi  ur(i). 

J)7. — Le  porteur  d'un  ellet  de  coniniercc  ni 
>ertu  d'un  endossement  en  lilanc  n  qualilt',  non- 
senlenicnt  pour  en  poursuivre  le  paiement,  mais 
eneore  pour  on  demander  l'admission  à  la  faillite 
de  l'un  des  obli^ji's  et  a  en  nllirmer  rcxislcnce, 
sauf  il  subir  toutes  les  e\r«?ptionâ  pcrâounclles  à 
l'endosseur  (•')). 

98. —  Le  tireur  ou  l'aercpleur  d'une  lettre  de 
clian(;e  ne  peut  se  dispenser  de  payer  le  porteur, 
sous  prélevle  que,  l'endossement  étant  en  Idane,  le 
porteur  n'est  pas  proi'rielaire,  mais  mandataire  : 
Celle  liii  de  noii-reee»oir  n'e^t  réservée  qu'aux 
eréanciers  de  l'endosseur  (6).  —  V .  eiieoie  infià, 
n.  I£0  et  s. 

î)î). — 11  en  est  toutefois  autrement  lorsque  b- 
tlébiteur  de  l'ellet  a  quelque  e\eeplion  iiersoiinelle 
<dc  compensation  ou  de  libération  noiammcut)  ii 
opposer  au  cédant  (7). 

09  bit. — Jugé  aussi  que  l'aiccpteur  d'une  lettre 
de  elianj;c  peut  opposer  au  porteur  en  vertu  d'un 
endossement  irre-inlier  ou  en  biam-,  la  nullité  ib; 
cet  etfet  résiillant  de  ee  qu'il  n'en  aurait  jamais 
reeu  la  valeur,  alors  même  que  le  porteur  tient  la 
lettre  de  change  d'un  endosseur  qui  en  avait  été 
nanti  par  un  endossement  réiiulier,  s'il  est  d'ail- 
leurs établi  en  fait  que  cet  endosseur,  de  même  que 
ceux  qui  le  précédent,  n'ont,  pas  plus  qm- le  tireur, 
fourni  la  valeur  de  la  iellre  de  elian^'e,  et  que  tout 
a  été  fictif  entre  le  tireur,  l'accepteur  et  les  endos- 
seurs (8). 

100.— Le  porteur  d'nn  billet  à  ordre  au  moyen 
d'un  endossement  en  blanc  a  qualité  pour  en  exi- 
ger le  paiement  du  tireur,  même  apri-s  le  décès  de 
rmidosseiir...,  ii  moinsque  le  tireur  ne  jiistilie  qu'il 
a  ai.quitté  l'elfet  entre  les  mains  de  l'endosseur,  ou 
qu'il  n  queb|ue  compensatioti  a  lui  opposer  (9). 

101.— Jugé  c  pendant  c)iie  b)r>qu'uno  lettre  de 
change  à  l'ordre  du  tireur  n'est  revélue  f|iic  d'en- 
dossements irréguliers,  le  iiorleiir  ne  peut  en  exiger 
le  paiement  de  lacn ptenr  que  pour  le  (;ompte  du 
tireur,  dont  il  est  alors  réputé  le  mandataire:  en 
sorte  que  si  le  tireur  n'a  pa>  fait  provision  à  l'é- 
clieance,  ou  s'il  est  tonilié  en  faillite,  le  porteur  se 
trouve,  comme  le  tireur  lui-même,  sans  droit  pour 

viger  le  paiement  (<0).  —  \ .  aussi  infrà.  n.  iii. 
102. — D'après  une  autre  décision  (H)  le  por- 
Inir  d'un  elTel  de  eoiiimeree  en  vertu  d'un  endos- 
sement  en  blanc,  ne   pouvant   en  exiger  le  moii- 

(I)  Lyon,  :tl  mars  Ikii  (S.clir.). 

(i)  Douai,  .'l  aoi'it  IHU  (S.chr.)  ;  i;a3S.  21  ièc. 
1850  (S. .'il. 1.41).  H  avril  1K5(i  (S..'i(i.l  .KOI)  H  -JO 
juill.  IHliMS  ei.l.ili);  Parii.  47  juill.  IKti"  (Ga:. 
des  Irit).  du  21  aoilti  ;  Nouguier,  t.  I,  p.  .'lu.'i  :  Rrr^d, 
sur  l'an.  i:i«.  p.  Hi;  Alauz'-t,  o.  l.ni.  —  Contra. 
Rouen,  iK  mars  IHO!>  (.S.rhr.);  Cas*.  lOjnill.  IHi'i 
(M.)  et  n  nov.  l«;j(i  (.S. .17  l.lt.1). 

(3)  BorJeaui,  G  »«\\l  IKit  (.S.i.'i.a.  II). 

(»)  Lyon,  I7juill.  lHi<»(.s.*n  i..;»o). 

(5)  Rouen,  27  j.inv.  iKWi  {Hfe.  des  arr.  du  Cvnn 
..'»•  Caen  rt  de  Houcn,  t.  .11,  p.  .17.) 

(6)  Piris,  23  briiin.  ta  x(i  (S.rhr.\  Cu*.  2  prair. 
an  XIII  (S.thr.),  et  2ti  .ivr.  182«  (M.). 

(7)  Casi.  2(i  avril  I82t5,  précité. 

(8)  Cas».  31  jaov.  181»  (S.tM.MOl). 
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tant  pour  son  prtqire  compte,  ne  saurai!  êlrc  admis 
a  opiMjser  nu  souscripteur  la  compeR.iation  du 
montant  de  cet  elfel  avec  une  somme  dont  il  est 
dibitriir  envers  ce  soiisci ipleur. 

lOÔ— Le  |iorleur  d  un  ilTel  de  commerce  en 
vertu  d  un  endossem<nl  en  blanc  puise  encore 
dans  la  procuration  (|iii  résulte  de  cet  endossement 
le  pouvoir  de  négocier  liii-iiiêuir  l'ellel,  c'esl-à-dirc 
d'en  Iransmillre  la  propriété,  >oit  au  moyen  d'un 
endossement  régulier,  >oii  autrement,  cl,  par 
exemple,  au  moyen  de  la  simple  tradition  (\i). 

loi. — .Mais  si  des  circmistunces  particulières 
deuioiiiraieiit  que  l'endos^emenl  irrégulier  n'a  pas 
ou  a  perdu  le  caractère  de  piomiotion,  comme  si 
la  remise  de  leirel  n'avait  pas  été  volontaire,  ou  m 
la  luociiralion  qu'implique  l'endossement  irrégu- 
lier avai:  été  révoquée,  l'endosseur  pourrait  reven- 
diquer l'ellet,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  déjà  passé 
entre  les  mains  d'un  tiers  parla  voie  d'un  endo.sac- 
lueiit  régulier. 

lOo.— Ainsi,  la  faillite  de  celui  qui  a  consenti 
nn  eiidosMineiit  en  blanc  ou  irrégulier,  révoquant 
de  plein  droit  lu  procuration  qui  résulte  de  cet  in- 
dos.semenl,  fhil  perdre  au  cessionnaire  le  droit  de 
transmeltie  l'ejRt  ou  d'en  disposer  d'une  manière 
quelconque.  Et,  dans  ce  cas,  le  cessionnaire  ou 
porteur,  qui  ne  peut  agir  contre'  le  souscripteur, 
sans  être  passible  des  exceptions  opposables  à  l'au- 
teur de  l'endossement  irrégulier.  n'est  pas  rece- 
vable  à  prouver  contre  ce  souscripteur  qu'il  a 
fourni  la  valeur  de  l'eiïet  et  en  est  ainsi  devenu 
propriétaire  (1.3).  —  V.  infrà,  u.  MO  et  s. 

100. — Celui  qui,  oprès  avoir  reçu  un  effet  de 
commerce  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  et 
l'avoir  ensuite  lui-même  régulièrement  négocié, 
en  a  remboursé  la  valeur  au  porteur,  faute  de 
paiement  à  l'échéance  par  le  souscri|.leur,  devient 
par  ce  remboursement  propriétaire  de  leirel,  et 
peut  dès  lors,  comme  subrogé  nu  porteur,  en  pour- 
suivre le  recouvrement  soit  contre  le  tireur,  .soit 
contre  l'aci  epleur,  sans  que  celui-ci  suit  fondé  à  lui 
opposer  les  cxcei»tion.s  qu'il  pourrait  faire  valoir 
contre  le  bénéficiaire  (14). 

107. — Jugé  de  même  que  celui  qui,  ayant  reçu 
au  moyen  d'un  endossement  en  blanc  un  cfTct  de 
commerce  déjà  rcvélu  d'autres  endossements  sem- 
blables, a,  .sans  fraude,  remjili  le  blanc  à  son 
profit,  peut,  après  avoir  remboursé  le  montant  de 
l'ell'i  t  non  acquitté  à  l'échéance,  à  un  tiers  auquel 
il  l'avait  régulièrement  translui^,  recourir  contre 
les  endosseurs  qui  le  précèdent  (l'i). 

108. — Dans  le  cas  ou  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  le 
transinei  ii  son  lour  par  un  endossement  régulier,  il 
devient  garant  du  paiement  de  cet  effet;  en  consé- 
quence, il  ne  peut  se  soustraire  a  l'obligatiou  d'en 
rembourser  le  montant,  s'il  y  a  eu  protêt,  en  pré- 
tendant qu'il  n'avait  négocié  l'effet  que  comme 
mandataire  du  premier  endosseur  (16). 

(!l)  Cass.   l  murs  IH-JK  (.S.chr.  I. 
(in)  Cass.  22  avr.  IS2S  (S.chr). 

(11)  Cass.  10  .sept.  1812  (S.chr.). 

(12)  Cass.  20  janv.  I8U  (S.chr.),  20  fcv.  I8IG 
(W.l,  12  août  1817  (/./.;,  17  doc.  1827  (H.)  ei  21 
anùl  1h:j7  (S..17  l.KHfi). 

(1.1)  Paris,  7  noT.  1810  (S. 41 .2.86)  ;  Cass.  .-.  jaoT. 
I8ia  (S. (ii.  1.8.1). 

(li)  Cass.  12  nov.  18t.'!  (S.4(Î.I.7I)  et  I  i  jaav. 
IH73  (S.7:i.l.ir.);  Ca-ii.  l.->  rév.  18(8  (S. 52.!*. 218); 
Ag^-n  ,  31  janv.  18.%!  (/éirf.)  ;  Alauzel ,  n.  1.173. — 
C.ontrà,  Casi.  0  nov.  18.10  (8.37. 1.  li.i)  j  Bour^'e-i, 
18  avril  I8»i  (S.  13.2.95):  NouRUier,  n.  470. 

(l.-i)  Cass.  10  juill.  I8r>l  (S.e2.l..%3l)  el  10  mai 
l8«.'>(S.r..i.l.2.S8);  Dijon.  3!)  juill.  18G2  (S.C3.2.12). 

(10)  Cas»,  f  <lic.  1829  (S.cbr.). 
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109  .—Le  poririir  \wul  remplir  ii  son  l'rolil  le 
blanc  lni«i:é  dans  l\iuiossemcnt  t-n  vcrlu  dmiiiel  il 
a  rrru  loffct.  ri  <e  rendre  oin^i  rf^gnlièreniciit  i>ro- 
priélaire  de  eel  ell'ct,  s'il  esl  devenu  eri^anejer  de 
l'endosseur  avant  l'éehéanep  et  raeceptalinn,  et  s'il 
agit  «;ins  fraude  (1  ).  C'est  nne  eon.<équenee  de  la 
règle  rappelée  pins  haut,  n.  oO,  que  l'eiido-senienl 
na  pas  besoin  d'iMre  écrit  par  l'endosseur  lui- 
inénic. 

HO. — Cependant,  le  porteur  cesse  d'avoir  ee 
droit,  soil  i'près  la  laillilo  on  la  déeonlilnre  du  cé- 
dant, soit  après  son  décès,  la  procuration  ipii  ré- 
sulte de  l'endossement  en  blanc  se  Ironvanl  dans 
de  tels  cas  révoquée  <le  plein  droit  (2). 

m.— Jiiçré,  par  application  de  ces  prineipes, 
qne  le  porteur  d'un  ellet  négociable  par  voie  d'ordre 
(d'un  connaissement,  par  exemple),  à  lui  transmis 
au  moyen  d'un  endossement  en  blanc,  peut,  s'il  a 
t'ourni'les  fonds  de  cet  effet,  ou  s'il  est  devenu,  de- 
puis la  néf,'Ocia(ion,  créancier  de  l'endosseur,  vala- 
blement remplir  eet  endossement  à  son  prolit. 
arant  la  déclaration  de  faillile  ou  la  décontilure  di- 
l'endosseur,  ou  avant  la  mainmise  du  tiers  reven- 
di<pianl  les  marchandises  portées  au  cotinaisse- 
menl  (3). 

H2. — Décidé  encore  qu'un  endossement  en 
hlonc  ne  peut  é'ire  valablement  rempli  au  profit 
d'un  tiers  par  b'  porteur  de  reH'ct,  ajjrès  Ii-  décès 
<ln  si^'natairi'  de  cet  endossement;  et  ipie  le  tiers, 
au  prolit  duquel  l'endossement  est  remiili  et  qui  a 
fourni  la  valeur  de  l'ellel.  ne  saurait,  dans  ce  cas. 
exciper  de  sa  bonne  foi;  alors  surtout  qu'il  s'afiit 
d'une  kllrc  de  cbaii^'e  à  l'ordre  du  tireur,  ne  |kiu- 
vaiit  coiisliiner  une  obligation  de  la  part  de  crlui- 
c\  qu'autant  qu'il  la  transmise,  par  un  endosseiuenl 
régulier,  ou  par  un  endossement  en  blanc  régu- 
lièrem<  lit  s\iivi  de  négociation,  à  un  tiers  qui  en  a 
fourni  la  valeur,  iju'en  conséquence,  le  porleur  de 
l'endossement  en  blane  du  tireur,  rempli  après 
le  décès  de  celui-ci,  csl  sans  droit,  en  cas  de  nmi- 
paiement,  pour  recourir  contre  les  héritiers  du 
tireur  (4). 

11, "ï. — Il  faut  remarquer  toutefois  qne  la  pro- 
curation qui  résulte  de  l'endosscnienl  en  blanc 
il'un  effet  de  commerce  n'est  pas  rév  iquée  par  b' 
décès  de  l'enilosseur,  lorsque  cet  i'iidns<enient  a  eu 
lieu  dans  l'intérêt  du  rortenr  aussi  bien  qne  dans 
l'inlérf^l  rie  l'endosseur  lui-même  (b).  Ce  n'est  là 
qu'une  application  rl'un  jirincipe  général  et  parfai- 
tement établi  en  matière  de  mandat  (6). 

114. — D'un   autre  côté,  la  faillile,  qui   a   pour 

Cl)  C.i?<.  H  ?vril  1K27  (S.rhr.)(>(  10  jiiill.  !»i;i 
(S.«2.1.53«);  «"iin'S  2»  li^r.  iKi!»  (S..';2.I  .iJ.'iT)  ; 
Metz,  r,  août  1809  (S. 70. 2. 120)  ;  Merlin,  /M/ier/  .  v> 
Endossement,  t.  1,  p.  003;  P.irJesMis,,D.  3Ki;  Viii- 
ecDS,  t.  2,  p  293;  Nougtiicr,  l.  I,  p.  29C;  Alauzcl, 
n.  I3«0. 

(2)  Cais.  IR  no».  1812  (S.clir.)  ci  3  avril  IRIH 
(S. i».  1.277)  ;  Amiens,  2!)  juin  IK13  (S.ehr.);  (jrc- 
iioblc.  12  mai  ii*r,r,  (S..Vi.2.2î»2)  ;  Parlessua.  n.  3Hi: 
Vincns,  l.  2,  p.  223  el  «:  Nouguier,  n.  IM  ei  tm  ; 
Alaazot,  loc.  cil. 

(3)  rviuai,  20  mal  IRic  (S.in.î  3S.iV,  P.iris  f3 
août  IHVfi  (ibid.,  i  la  note):  Dijon,  ao  julll.  IK(;-2  (S. 
«3.2.12):  r.ao».  21  déc.  IHfiV  (S.li.'i.l  i.S». 

(i)  Cai».  «janv.  |Kj.-i  (S,  l.S.I.O.l). 

(r.)  C.ats.  22  janv.  1808  (>.liK.1.2:iC). 

(u)  V.  nnlamnirnl  Ca<i.  21  mni  18((7  (S.(;7.1. 
2H1);  pool.  Pet.  conir.,  1.  1.  n.  lltO;  Maué  .1  Verg/j 
•or  Zarhjfj*,  t.  r».  ^  ITtV,,  note  H  ;  Aoftry  et  P.aii 
i'apTh  /acbarii».  t.  3,  p.  i7l. 

(7)  (jrenoble,  23  nof.  IH.m  (J.  du'Solar.,  IH.V), 
I».  127);  Pari».  «7  juill.  1H67  {(iaz.  du  Irib.  du  21 
OUI);  AlaoMl,  n.  i;tou. 


ENDOSSEMENT. 

elfct  de  révoquer  le  mandai  résiillaiil  de  l'endnsse- 
mi'ot  en  blanc,  ne  doit  pas  s'entendre  du  simple 
état  de  cessation  de  paiements,  mais  de  la  faillite 
juilici;iirenient  déclarée  (7). 

1  I;». — L'endossement  en  blane,  rempli  avant  la 
décoiitiiiin^  de  l'endosseur  par  le  porteur  (pii  a 
fourni  la  valeur  de  l'eiïet,  est  opposable  au  sous- 
cripteur, alors  même  qu'il  serait  antidaté,  si  d'ail- 
leurs il  est  ronstant  que  l'antidate  a  élé  faite  .«lans 
fraude,  il  n'a  pu  porter  aucun  préjudice  au  sous- 
criplenr  :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui 
ofi  l'endossement  ne  contiemlrait  aucune  date  (8). 

1  l>î. — Mais  celui  qui,  dans  l'inlention  de  porter 
préjudice  à  autrui,  remplit  et  aniidatc  s>ir  une  lettre 
de  change  des  endossements  en  blane,  commet  le 
crime  de  fnn\.  quniipic  d'ailleurs  il  n'y  soit  pas  in- 
téressé personnellement  (9). 

I  17. — Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  en 
vertu  d'un  enriossemcnl  en  blanc  peut,  au  cas  oii 
il  a  réellement  fourni  la  valeur,  compléter  cet  en- 
dossement \\av  un  ordre  régulier  qui  le  rende  pni- 
priélaire  de  l'eirel,  il  ne  lui  a|!parlient  pas  d'y  ap- 
poser un  aval  ou  une  dis]iense  de  protêt  qui  sou- 
mette l'endosseur  aux  mêmes  obligalions  que  le 
tireur,  el  l'empêche  d'opposer  le  défaut  de  proKîl  à 
l'échéance.  Di's  lors,  le  porteur  fùl-il  un  bi'uquier. 
le  défanl  de  protêt  lui  est  oiiposable  dans  ce  cas. 
nonobstant  tout  usage  contraire  i|ui  existerait  ii  cet 
égaril  dans  la  banque  (10). 

118. — Le  porteur  d'un  elTet  de  commerce  en 
vertu  il'un  endossement  irrégulier  ou  en  blanc, 
peut  être  admis  à  prouver  qu'il  en  a  récllcmenl 
fourni  la  valeur  à  son  endos.scur  immédiat,  el  cela 
non-seuleni.  ni  vis-à-vis  de  celui-ci  (11),  mais  même 
vis-à-vis  soil  du  débiteur  de  l'elfet  (souscripteur, 
tireur  ou  accepteur)  (12),  soil  des  créanciers  do  l'en- 
dosseur tombé  en  faillite  (13).  D'après  un  arrêt  de 
la  Cour  suprême,  celte  preuve  ne  serait  admissible 
vis-à-vis  des  c.'éaneiers  de  l'endosseur  failli  qu'ou- 
tanl  qu'elle  ne  tendrait  cpi'à  faire  ligurcr  le  por- 
teur au  passif  lie  la  faillile  pour  le  moulant  de  la 
valeur  qu'il  a  fournie,  el  non  à  le  faire  con.sidéicr 
comme  propriétaire  ries  efl'els  qu'il  a  rcçu.s  en 
échange  rie  celte  valeur  (14).  Mais  rien  ne  nou.s  pa- 
raît jusiifier  cette  dislinclinn  (lo). 

1 10. — .Fngé  qne  le  portein-  peut  faire  la  preuve 
dont  il  s'agit  même  à  l'éL-ard  de  l'endosseur  de  son 
cédant  ilirect,  si  ce  i»remier  endosseur  a  fait  aussi 
un  einlos<emeril  en  blanc,  parce  rpi'alors  le  rjernier 
cnrlosseur,  devant  être  réputé  le  mandatairr-  du 
premier,  l'oblige  par  son  fait  (10). 


(H)  Cns3.  ■i\  àéc.  i«(i4  (s.r..*;.i.j:;). 
(!i)  Ca.-s.  (i  avril  IXOO  (.*<.tlir.). 

(10)  Limoj;e.H,  10  mai  1841  (.S.4:i.2.i8l)  el  û:i 
mars  18lii  (S.li>.2.3(>3). 

(11)  Principe  c^nslanl.  Y.  nniammnnl  Cass.  ri  juill. 
18»;»  (S.41.I.H)),  1i  .ivril  IS.'ili  (S..S(>.1.80«).  «9 
liée.  1K;i8  (S..V(.1.!»7)  cl  7  août  IH(J7  (S.«7.1  ..381  )  ; 
llnrile.iux,  0  anùl  18ii  (S.  t.'i.'J.  il  )  et  limai  1872 
(S. 72. 2. «3);  Nonguier.  t.  I,  d.  iiii;  Uéilarrldc,  I»«. 
lie  ch.,  t.  1,  n.  .321  ;  Alauzet,  n.  i:<(i3  e.l  n. 

(l5)  Amien»,  18  mars  isio  (S. 12  2. l'il);  Cas».  8 
nnv.  IKili  (.S.rlir.)  cl  12  janv.  lM(;!i  (S.ilO,1.73)  : 
Mas?,'.,  Dr.  conim.,  I.  3,  n.  ir,"t. —  C.nnIrA,  Gi»i<.  .lu 
i!'f.  18i0  (S.H.1.28).  2:J  juin  el  20  arifti  18»i(S. 
4'i.l.K-2!»;  Ki. 1.1(11);  Pari.*,  18  mara  18KH  (S.:.8  -j. 
128):  Bonleaux.  It  mal  1872.  priiriiiS. 

(13)  An;;pr».  I8f.v.  I8.J.S  (S.38.S.20I) '.  C»M.  2f> 
lier.  18.-i8  (S..M).1.!»7)  — Contra,  Qtn.  27  ûh..  18H 
(S.  12. 1.1 -.'«), 

(U)  Cass.  10  juin  IHiO  (.S.4G.1 .783). 

(IfJ)  C'.nf.,  Masar»,  loc.  cit.;  Alonzet,  n.  l.3«rt. 

(10)  Ca»».  7  aortl  1807  (S, «7.1 .381). 
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l'iO. — Il  3uil  ilr  ce  i|iii  pri'i-nk-  4110  li;  di''l)iUiir 
l'iiii  rirct  (.niltis-^"  fil  blanc  riVs!  pas  recovablr  j 
'  |i|)oser  «Il  Cl  .~.si()iiiiairc  *|tii  proiivv  oToir  fouriii  In 
.  '' iir  ■!  '  1  iili  t.  les  cMtptioiis  (lie  poirniPiil  mi 
1'  '  "  ■  -iliuii.  p.ir  cxiiiiplr)  ([ii'il  mirait  pu  op- 
l">-' r  .1  ,  ■ilo'^sciir  (<).  ol  qui'  <•!.•  rcs'ioriiijnr'- 
iiV.->l  pas  iiiiti  pins  pa^iblr  de  l'action  en  revoiitli- 
1  nlioii  liii  tireur  (i). 

120  Ai». — D«'  iiu-nio,  rirrr;<iilarilc  lii'  rcmlosse- 
iiii'iil  •Il  vtrlii  ilii>|ii>'l  un  iiidiviilii  se  trouve  pur- 
l' iir  d'iiii  liilli'l  ,1  oidri',  m:  peut  et n-  opposée  par  !<• 
-"iisi-ripltur,  .'l  l'eU'i'i  d'rii  refuser  li;  paiement,  lors- 
ijii'il  a  été  juj<i',  en  sa  présence,  eonirc  le  héni^ti- 
ciaire  orijiinuirc  ou  sa  sufecssioii,  que  la  propriéic 
de  ce  billet  a  6\0  véritablement  transmise  au  por- 
teur (3). 

121. — Mais  l'elTet  d'un  eiidos«;ement  en  Idaiic 
penti^lrecoiiteslc  par  reinlixseur  liii-méiiie,  comme 
par  des  tiers,  au  préjudiou  du  porteur,  si  celui-ci  ne 
prouve  aucunement  avoir  fourni  in  valeur  (4). 

122. — La  imssession  d'un  billet  à  ordre  revèlu 
il'un,''"ndossf  ment  en  blanc  n'est  pas  une  présomp- 
tion àc  propriele,  surtout  s'il  est  établi  i|ue  l'eudos- 
M'ur  a  fait  les  fonds  du  liillil,  1 1  si  le  porteur  ne 
pronvc  pas  eu  avoir  lui-même  tourni  la  valeur  (•>). 
12.%. — Lorsqu'un  etïel  de  commerce  se  trouve, 
1  moment  de  récbéance.  entre  les  mains  d'un  lier- 
iiortfiir  à  qni  il  a  été  transmis  au  moyen  d'un  en- 
ilos>en!ei;l  en  blanc,  le  soosaipleiir  ne  peut  vala- 
blement <  n  parer  le  montant  à  ee  tiers  porteur,  i 
rendii=<«ur,  dont  celui-ci  est,  en  ce  cas,  réputé  le 
iii.i">!..i-;f,  ■50  irouTe  alors  en  étal  de  faillite.  Vai- 
I  'Kcripteur  allépiierat-il  qu'il  n'a  pas 

I  >  lee  de  celte  circonstance,    l'état    de 

(:>i....    ;  Il  ;.'nlement  présumé  connu  de  tou~!  1;- 

intéressés  après  le  jufîement  déclaralif  (6). —  Coiu- 
par.  sup.,  n.  101. 

124. — Le  tiers  porteur  à  qui  un  effet,  qni  avait 
e  d'abord  l'objet  d'un  endossement  en  blane.  a 
eié  ensuite  tran-iinis  au  moyen  d'un  endosscmi  ni 
régulier,  n'est  pas  passible  des  l'xeeplions  que  le 
-oasrripleurimurrnit  opposera  l'endosseur  anlérieir 
■|iii  a  n^a  I  cfTcl  an  inoven  de  rendossemcnt  en 
blanc  <7). 

I2î>. — Celui  à  qui  des  lettres  de  clianfrc  aiiraiciil 
été  remises  endossées  en  blanc,  pour  t'en  aider,  a 
pu,  sans  le  coneours  do  l'endos-^eiir  en  blan-',  b  s 
.ilTeclcr  successivemenl  h  la  garantie  d'un  on  ilc 
plusieurs  prêts  (8). 

126. — L'iiréKularité  d'un  cndos.ement  api;i)..é 
sur  une  IcUrc  de  change  non  alti're  pas  le  carac- 
tère. (I  ne  peut,  dès  lors,  ôlrc  un  obstacle  h  ce  i|u. 
le  débileiir  ou  l'endossiiir  soit  poursuivi  devant  h 
tribunal  ilo  commerce  (9). 

127. — Bien  que  les  cfTils  de  commerce  Tcnaiil 
de  i'élranser  soient  assujettis  an  timbre  avant  ile 
pouvoir  être  négncii'-  (V.  Effets  de  commerce, 
n.  <.3), 'cpendaRt,  ils  peuvent,  sans  eontraTcr.lion, 
élrc  revêt. I-  d'un  endossement  en  blane.  quoique 
non  linibr">.  — ('n  tel  endossement  n'  qnivaiil  pas 
a  la  iicgixi  i!;nn  q  le  |o  loi  probibe,  tant  que  le  biili  t 
n'est  p  I' 

12)S  lient  en  blanc  est  translatif  de 

■rciprieie,  „  u.i.  -  ai  loi  anglaise.  Kn  con^^equeiicc, 

mo'l'^  de    Irnnsmis.iion   peut  »^tre  valublcinont 


\\}  Aliuzct,  n.   t:!Tu. 

(i)  CaM.   2:i  noï.    IH07  (S.clir.;;  Pirlj,  H  fcv. 
'H|7  (M.).— CiJifro,  Cass.  18  noT.  mtï  (S. 

(3)  Ca.is.  91  fcW.  1S70  (.S. 71. 1,76). 

(»)  Casa.  97  feod.  an  \\  (s.ehr.). 

(5)  Cass.  16  avril  18t5  (S.i.'>. 1.191) 

(r.)  Casj.  17  déc.  I8:;6  (.<.ri7.i.t»0  . 


ENQUÊTE.  5|rî 

employé   pour  des  Ictlie.,  de  chuuiîe   payables  >-\\ 
•Angleterre  (H). 

—  V.  Acte  tout  tiinif  privé,  n.  2tj,  ii;  Agent 
de  change,  u.  ii.\),  £.'i(l  ;  Anturantet  maritimes, 
II.  I.'i.'l  i.'t  s.;  Atiuranrei  «ti,  la  910,11.  il,  fit; 
Aval,  n.  t.  i-,  S,  «i  liatiffue  de  France,  n.  .'i.'J;' 
Bintquier.  11.  '.•.  ;j;j.  .JJ.;  n,llei  Icn  général),  n.  V; 
Billet  à  domicile,  n.  (i,  7  ;  Billet  à  ordre,  11.  i  i 
8,  ii  et  s.,  ;}.'i,  U,  ",9,  lili.  71;  Billi-  nu  porteur, 
n.  Il  ;  Cession,  u.  I."»,  ii);  Chim  n  de  fer,  n.  ,'}, 
t;  Chèque,  n.  I.  l.  21,  i8;  Cnmmiuionnaire. 
n.  :i7,  121  et  s..  11)0.  lin  ;  Compte  courant,  n.  H, 
•)2;  Comptoir  d'escompte,  n.  i'j.  ji  ;  l'iinnni)te- 
menl,  n.  :\.\.  .TJ  et  s..  M.'):  Contrat  à  la  grome. 
n.  il,  76,  Ii),  iii):  Effets  de  commerce;'  Eff^tt 
pu'lict,  n.  7ît.  S9,  <»2. 123:  Etranger,  u.  oî-  l'ac- 
lure,  n.  (i  ;  Faillite,  n.  lo7,  .ITl .  .372.  ;n-'i  Î9.} 
et  s..  nV!»  et  s.,  WHi'j,  lol'.i.  1700,  1710;  Faux, 
II.  12,  l.'i  .!t  s.,  ;j;j.  .12;  Faux  incident,  n.  '.i: 
femme  mariée  n.  M.'.'ii:  Gage.n.  18.  10.  i9ets.; 
Ilu'.sticr,  u.  •)  ;  Lettre  de  rhaw/e,  n.  tî,  7  82  83 
90  et  s.,  III,  117.  121.  12i.  i.')3,  ICO.  ■Ititiet  s  * 
182,  193. 198. 2I.J.  276.  277,  311 ,  3i8, 319,  UH,  '.m) 
et  s.,  387  et  s.;  Mi.  et  ,-..  W3  et  s.,  .^78  et  s..  ;;o8 
et  p.,  570;  Lettre  de  voilure,  n.  19  et  s  ,•  Magasins 
généraux,  i-.  3.  .'i.  19  et  s.,  V2.  Vi.  W;  Mandat 
de  paiement,  n.  14,  21  :  Sous-comptoir  det  entre- 
preneurs, n.  .3,  12. 

ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  —V.  Agen-  de 
change,  n.  'jO  ;  Banquier,  n.  o3  ;  Billet  à  ordre, 
n.  3;  Billet  au  porteur,  n.  .'J;  Chèque,  n.  7.  8* 
21  ;  Commis,  n.  il  ;  Crédit  ouvert,  n.  18;  Endos- 
sement, n.  26.  89  et  s.;  JeUrede  ckanne,  n.  301 
397.  J  •  • 

ENFANT.— V.-Vantt/'uc/u) m;  Owcn'cr  n  Hj-> 
iHit,  I8,S.  Ili3.  £13. 

ENGRAIS.  —  V.  ElahV.teiiients  .nsa'uhres, 
dangereux  ou  in-ommodes.  n.   13.  41. 

ENLÈVEMENT  DE  MARCHANDISES.  —  V. 
Acte  de  commerce,  n.  l'iti.  loS;  Uanquernu'e, 
n..S2;  Compétence (ommerciale.  n.  IbO  Houanet 
n.  t2  ei  .. 

ENQUÊTE.—  V.  l'iir.rvE 

1. — Lonqiièle  est  une  voie  d'inslrueiion  repo- 
sant sur  le  témoignage  des  bommes,  que  la  lui 
admet  dans  certains  cas  pour  verilier  l'eiaclilude 
des  faits  allégués  par  une  partie  ii  l'appui  d'une 
dcmLiiide  ou  d'une  exceplion. 

2. — Le  mot  enquête,  eraployi'  seul,  design,' 
parliculii'remcnt  la  preuve  par  témoins  ordoniii'. 
en  faveur  du  demandeur;  celle  ordonnée  en  faveor 
du  défendeur  à  l'enquéti;  prend  le  nom  de  contre- 
enquête. 

5. — Lorsque  le  juges  de  commerce  onlonneut 
une  étiquete,  il  y  est  procédé  dans  des  formes  jilu- 
siiuples  et  pins  rapides  cpi'en  nialiiTo  nrdinaire  ;  ou 
obsirve  celles  preserites  par  le  Code  de  procédure 
civilcjwur les  enqnOtcs sommaires (C. proiud.,  Wi). 

4. — Le  délai  de  trois  jours  francs  avant  l'en- 
quête, dans  lequel  la  p.irlic'  e-1  a«-i,;,Mi'e  au  domi-' 
cile  élu,  ou,  a  défaut  d'élection  de  domicile,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  i>our  être  pré- 
sente à  l'audition  des  témoins  (C.  jiroe.  264,  4ii 
et  432),  ne  doit  pas  être  augmenté  a  raisou   do  la 


(7)  \;i.  J!)  avril  iHi»  (S.45.i  113);  Merlin, 
ijuest.,  V»  Etidisi,evi.,  J^  l";  ParJcs»u.<.  n.  3.M; 
Noujfaifr,  (.  1.  p.  .10.1. 

(H)  Paris.  (I  mil  IHtO  (S.clir.). 
(9)  CasR.  il  CCI.  l)<i.S  (S.ciir.j. 
flO)  Cass.  9  hnim.  an  x  (S.eltr.). 
(H)  Cass.  «.'»  sept.   «83!»  (S.chr.)  ;  Paii.-.  la  avril 
l»30(S..S0.i..'J33) 


;i(i 
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di<laii'-o  (.nlri-  le  iloniifile  réel  ili;  la  partie  el  k 
tribiin.ildivnnl  Irqnel  l'ouqnôte  doit  se  fuirc(l).  — 
V.  infrà,  II.  10. 

jj_ Le  j»j;<iiH'iil  qu'  ordonne  l'enquête  conlienl 

les  faits  sur  lo.sqnel^  elle  doit  juirler,  sans  qu'il  soit 
licsoiii  de  les  urtiruler  préal.ilileniejit.  el  lixe  les 
jour  et  heure  où  les  lenioiiis  doiviiil  êlre  enten- 
dus (C.  procéd.,  iHT).  —  Toutel'ois  rinoliservalion 
de  cette  dernii'ro  prescription  u'esl  pas  une  cause 
de  iiullitc  du  juneinenl;  l'omission  de  la  fixation 
des  jour  et  heure  où  les  lénioiiis  seront  entendus 
pe\il  être  réparée  par  un  jni-'enient  ultérieur  (2). 

6. — La  lixalion  du  délai  pour  coninienrer  et  jia- 
rachever  reiu|uéle  est  inliirciui'iil  abandonnée  ii  la 
>olouté  et  à  l'arliitrat-'e  du  jui-'e.  Us  dispositions  du 
Code  de  procédure  sur  le  délai  des  enquèles  eu 
matière  ordinaire  n'élanl  i>oinl  ici  applicables  (3). 
—  L'enquête  n'est  pas  nulle,  iioiir  n'avoir  pas  été 
comnicucee  el  terminée  dans  les  délais  fixés  par  le 
jupement  qui  l'a  ordonnée,  lorsque  d'ailleurs  le  ju- 
gement n'a  point  prononcé  la  déchéance  ;  peu  im- 
porte qu'une  prorogation  de  ces  délais  n'ait  pas  élé 
demandée  avant  leur  expiration  i't). 

7 — A  plnsforle  raison,  h-  defcnilcur  qui  a  laissé 
écouler  le  délai  délerniiné  pour  la  confeclion  de 
l'enquête  peut  encore  réclamer,  à  l'audience  iixée 
pour  l'audition  de?  témoins  du  diiiiandeur.une  pro- 
rogation de  délai  pour  faire  la  contre-enquête  (5). 

jj. — Les  témoins  sont  assignés  un  jour  au  moins 
avant  celui  de  l'audition  (C.  proc,  408). 

9. L'a-signalion  qui  leur  est  donnée  doit  con- 

Icuir  copie  du  dispositif  du  jugcmeul  ordonnant 
rcnquêle(M.,  200  et  413). 

ÎO. La  partie  à  la  requête  de  laquelle  1  enquête 

a  lieu,  doit  signilier  à  la  partie  adverse  les  noms 
des  témoins  qu'elle  se  propose  de  faire  entendre 
{Id.,  2GI  cl  413).  —  Le  délai  de  trois  jours  francs 
prescrit  pour  celle  nolificalion  n'est  pas  sii.sceptible 
d'augmentation  à  raison  de  la  distance  eiilre  le  do- 
micile réel  de  la  jiarlie  el  le  tribunal  où  doit  avoir 
lieu  l'enquête  (o).  —  V.  tuprà,  n.  4. 

H  — Si  la  partie  (|ui  fa:t  procéder  à  l'cnquêle 
demande  une  prorogation  du  délai  dans  bqiiel  l'en- 
quête doit  avoir  lieu,  l'incident  est  jugé  sur-le- 
champ  (C.  proc,  409). 

l«i.— L'audilion  des  témoins  a  lieu  a  I  audience 

Id.,   407).  —  Le  tribunal  doit  l'ordonner  ainsi, 

.•.l  il'ne  peut  conimellre    un  de  ses   meiiibres  jiour 

procéder  ii  l'enqiiêle  7):  à  plus  forte  raison,  ne  sau- 

rail-il  donner  mamlal  à  cet  ell'ct  ii  des  arbitres  (8). 

i5._(;e|icndanl,  si  les  témoins  sont  éloignés  ou 
empêchés,  le  Iribiiiial  peut  couimellre  le  tribunal 
ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence  ;  ilans  ce  ras, 
l'enquête  est  réd  gée  par  écrit,  et  il  en  est  dressé 
proees-verbal  (C.  proc,  412). 

i4._Lorsque  le  jugement  n'esl  pas  susceptible 
d'appel,  il  n'est  pas  dro.6  proeis-verbal  de  l'eii- 
quêlc.  il  est  seulement  fait  iiiciilioii  dans  le  jugc- 
meul des  noms  des  lémoiii-,  <l  du  résiillalde  leurs 
dépo.silions  (Id.,  410). 


(!)  Rouen,  »  fcv.  1817  (J.  drs  Av.,  t.  73,  p.  i'Mi): 
Ifc.rdeau»,  7  j-Jin  !«««  (S.ti0.i.:JOO);  Notiiçuicr,  Trib. 
4e  eomm.,  l.  :i,  p.  M;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
la  proc,  Supidein.,  qiesl.  1  K».'»  el  |:,10.  —V.  loulc- 
foj»  ce  dernier  auicur,  ibid.,  qucsl.  1  i»<»  bis,  cl  Ikir- 
deaux,  »  j'iin  I8.-.8  (J.  dct  Av.,  l.  Hl,  p.  S3). 

ii)  ll-nnw.  il  juMl.  1K70  S.71 .2.il<»^  — Om- 
p  r,  n.-nrei,  i  fé».  IKO'»  (J.P.chr.);  Licge.  i7  juin 
IHII  (/./.);  Pari»,  a  jiii».  «»«*i  (S.clir.);  B-rdcaux, 
13  Jan».  IH.'JO  (Id.);  Ca»i.  M  (ér.  JK.JK  (S.3».«. 
«76  ;  Br-urgM,  4  déc.  IK39  (J.IVtO.î.iJlî»). 

(3)  C»»».  «  mari  I8I'J  (S.cbr.)  cl  2:J  juill.  IRCO 
<S.60  1.1)01). 

(1)  M'ioea    arréu    cl    Bruxellc»,    «    niaf    IHI3 


EiNKt:<JlSTUE.MOT. 

li>.— Mais  dans  les  causes  siijelles  à  appel,  le.> 
dépositions  des  témoins  doivent  être  rédigées  par 
écrit  sur  un  procès-verbal  par  le  greflier,  el  signées 
jiar  les  téinoins  ;  en  cas  de  refus  de  ceux-ci,  meiiliou 
en  est  faite  au  procès-verbal  (Id.,  432).  —  Tou- 
tefois cc:^  prescriptions  ne  sonl  point  cdiclécs  sous 
peine  de  niillilé  (9). 

IG. — Lorsqu'il  est  procédé  à  une  enquête,  la 
contre-enquête  est  de  droit  :  elle  doit  être  faile 
dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais 
que  l'emiuêle  (C.  proc.,25()). 

—  V.  Arbitrage,  n  80,  98,  99,  102;  \rhUre 
(tiers),  n,  .'iX  :  Htahlitsements  dangereu.v,  insa- 
lubres ou  inrommudes,  n.  4,  3'');  Preuve. 

ENREGISTREMENT. 

1. — L'cinegi^treincnt  est  une  formalilé  tiscalc  à 

laquelle  sonl  assiiji'tlis  Ions  le>  actes  eonlenani  des 
convenlions  ou  obligations  quelconques,  el  nolam- 
incnl  ceux  des{[uels  il  rc-ulle  une  nuilalion  de  pro- 
|iriélé  :  comme  aussi  ceux  qui,  sans  conlenir  aucune 
eonvenlion  ou  oliligalion,  sont  seulement  destinés 
à  êlre  |irodiiils  en  jiislic<'. 

'1. — Celle  forinulité  consiste  dans  l'in.^eriplion 
.sommaire,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  de  la  nature 
de  l'acle,  de  sa  date,  des  noms  el  (jualilés  des  par- 
lies;  et  pour  cette  inscription  il  est  perçu  un  droit 
dont  la  quotité  varie  siii\aiil  resjièee  d'acte  à  en- 
registrer, cl  i|iii  a  le  cariiclère  d'inipi^t. 

ô. — Il  e<l  parlé  de  renrcgislrement  des  actes 
particulièrement  commerciaux ,  tels  que  les  assu- 
rances, billcls  à  ordre,  chartes-parties,  connaisse- 
nieiils.  contrats  ;i  la  grosse,  eiïels  de  commerce,  ■■te, 
dans  cluieun  des  aclicies  consacrés  à  ces  actes. 

4. — 11  ne  (leut  êlre  fait  usage  d'un  acte  ipiel- 
con(|ue,  soit  en  jusli:e,  soit  devant  toute  autre  au- 
torité constituée,  soit  même  dans  nu  acte  public, 
s'il  n'a  été  préalablement  enregistré  (L.  22  frini. 
an  \ii,  art.  '23). 

o. — Il  est  de  plus  défendu  aux  juges  el  arbitres 
de  rendre  aucun  jugement  sur  des  actes  non  enre- 
gistrés, à  peine  il'elrc  personnellement  responsa- 
bles des  droits  (Id.,  art.  47). —  Les  tribunaux  de- 
vant lesipiels  sonl  produits  des  actes  non  enregis- 
trés doi\eiil.  soil  sur  les  réipiisitions  du  niinislère 
public,  >o:l  d'ollice,  ordonner  le  déqult  au  grcde  île 
ces  actes,  pour  être  iniiiii'dialement  touinis  à  la 
formalilé  de  l'enregistrement  (L.  !23  aoiH  4871. 
arl.  10). 

(t. — Celle  prescription  est  scinent  éludée  devant 
les  Iribuiiaiiv  ou  dans  les  contrats,  en  subslitiiant  à 
la  désignation  de  l'acte  lui-même  renonciation 
de  ronventioni  verbales  (|iii  en  forme  ni  la  suh- 
slaiice;  mai-c'e>t  là  une  fraude  à  la  loi  que  les  ma- 
gistrats ne  doivent  pa>>  tolérer  (10). 

7. — L'eiiregislremeiil,  m  lui-même,  n'ajoute 
(iiiiMiiie  val'iir  aiu  acte-,  ou  conventions  (|iii  ont  été 
rcveliis  de  celle  formalité;  mais  lor-qii'il  s'agil 
d'actes  sous  signature  privée,  il  sert  à  en  lixer  la 
date  il  l'égarrl  des  tiers,  lUi,  connue  on  le  dit  com- 


(S.cbr.);  Riom,  C  avrd  IK'27  (Id.);  Douai,  tisept. 
IKll  (^.IS.2.71);  Ctiauveju  .'iir  Carré,  ()U'.st.  U83: 
RoJière,  l'roc.  civ.,  t.  â,  p.  -HiU.  —  Contra,  Tarli,  10 
juin  181-2  (.S.chr.);  Lyon,  30  août  18-2.*i  (Id.);  1m- 
Inusp,  29  juill.  1828  (S.IK.2.71,  à  la  noie);  l'igriiii. 
C.ommcHl.,  t.  I,  p.  701;  Carré,  qucsl.   1183. 

(.%)  Bruxelles,  Kijanv.  J«I.T  (S.chr). 

((i)   RenncH,  17  iKc.  I8U7  (S.(;s.2.310). 

(7)  Bordeaux,   lî)  anûl  1811  (S.clir.). 

(H)  Toulouse,  lu  judl.   I8J7  (S.rlir.). 

(Il)  Colmar,  l'I  juin  1800  (S.'il  .2  .i.-iO). 
(!(>)  V.  à  CCI  égard  nuire  JWcmonu/  du.  Minisibc 
public,  »•  i:ureijiitremeiit,  n.  » 
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iiium'in.:il.  à  riotincr  à  cri  .iclf  une  «/o/e  ceilaine 
H'..  c\\.,  I3i!8),  fn  ri'  *on^,  qur  li-s lier:*  sont  li'niis 
ili'  rrcoiin;iilrc.  sinon  In  doli-  prf'cisc  de  I'ocIp,  iIii 
moiiM  SKti  r'\i-;|cnri'  il  r.'iifniiuMiii  il  a  t-lé  ciirr^'i-i- 
In'-.  Tel  cl.iil  iiit':iir  h-  Imt  de  la  forinaliK'  <!'■  r<:i- 
rpgisIrtMiirnl  daii^  i'ori;<inc  cl  atanl  <|iii'  l'on  eu  iit 
Tait  un  impôt,  ipii  ronslilne  anjoiird'liui  l'une  ilrs 
prHiriji.ilcs  hraiitln-i  il  s  ^^^ '1111-  <l>*  l'Ktnl. 

—  V.  Arle  tnuiieinj  privé,  n.  H,  ;}X,  il  ;  Agen( 
dfhange,  ».  HG,  iii:  \<jréé.  n.  13,  il:  Apjcl. 
ii.<3;  .Kpprentittage.  n.  2.  Arbitrage,  ti.  •il, 
l-V,  II-,  lit.  2-t.'i  :  /4i«ucanf.-i  muiil  met,  n. 
Ht»,  l(>.'i,  1t)8;  .ïxiM-ancj  mWuelles,  ».  \i  :  At- 
turanretteirestitt.  11.  S(>  il  >.,  Ul  ois.;  BilleHen 
général),  n.  U.  I">  ;  Billel  à  domicile,  n.  V  ;  B  l- 
lel  à  ordre,  ».  i'J  ;  Billfl  au  porteur,  ».  17; 
Chique,  n.  l('>.  'tT  ;  Compromis.  ».  "i'.l  ;  Connait- 
tement.  ».  \ii:  Contrat  it  la  /rouf,  ».  41  ol  s., 
{'u  :  Contribu'ions  indireetet,  ».  I  ;  Courtier,  u. 
7!  ;  Dernier  rrnsDrt,  ».  l->:  Effets  de  commerce, 
n.  2-{  ;  Fon  Itd-rommerce,  ».  W  els.;  Faillite.». 
H*.  ."i-SG,  726,  7yO  et  s..  S-i-'î.  900,  llliD.  WH't. 
MMG:  ItiGG,  1781;  Gage,  n  iJ.  ti2  ;  /.e/<re  <Ie 
change,  n.  I  i.'i,  2H,  331.  -iW  .  Leitre  de  voiture. 
».  43;  Livret  de  rommen-e.  ».  28;  Ma  jatins  gé- 
néraux, n.  10,  i6.  il,  iiO  ;  Marque  de  fabrique, 
u.  .'W,  .■>7  ;  Paiement.  ».  W;  Suriélé. 

ENSEIGNE 

Indiontion  a 

Acquéreur,  U,  |-J. 

.KfBchej,  1. 

Apprenti,  di. 

Bail,  7,  9. 

Boucher,  17. 

lÀ's.'^lioQ  de  l'OimiK^rce,  21. 

ii. 
Commi':,  20. 
Compétence,  26. 
Conlreùçon,  •,"»  et  s. 
Dommages-intiTi'ts,  17,  23, 

3.5. 
Durée.  21. 
Elève,  211. 
Klalili.'v>enient  s<;mblable.  7 

et  s.,  J3  et  >. 
Expression  génériii.,  X&ter. 
Fils,  JS. 

F'onds  de  conimcrce.  6  et  •*. 
Force  majeure,  22. 


Ipbabétiquo. 

(îarantie,  II. 

Héritier.  IS. 

Immeuble  [\cn\.f  A'),  8  lis. 

I.'icataire.  !)  et  s. 

Marques  i|i>  fabrique.  3,  3. 

.Neveu,  19. 

.Nom,  «,  »'..  IS  et  5. 

—  kistorii|ue,  16  hii. 

Oncle. -19. 

Père,  18. 

Po.'^ses.'iion ,  4.  21. 

Propriété,  Set  s.,  1«.  21  el 

sniT. 
Raison  commerci.ilo,  13. 
Revemlication,  23. 
Siniilituili-,  13.  11. 
Suj)pressiûn,  23  el  s. 
Tnbiioal  de  commerce,  26. 
Usurpation,  15  et  s.,  19. 
Vente,  K  els. 


1.  —  L'ciijeigne  est  linseription  ou  tableau 
que  le  fabriranl,  le  ncgorinni  ou  l'arlisle  rucl  a 
la  porte  principale  de  son  clahlisserncnl  pour  signa- 
ler au  public  son  imlnslrie.  son  commerce  ou  sou 
art.  On  ne  doil  pas  la  confondre  a»ec  des  inscrip- 
tions peintes  sur  les  murs,  en  des  lieux  dilTcrenls, 
pour  annoncer  le  nom  el  la  demeure  d  un  com- 
merçant, l'objet  de  son  commerce  ou  de  son  in- 
dustrie, i-t  qui  onl  le  caracli-re  dallichcs  (\). 

2. — L'ensi.'igne  ayant  pour  bnl  de  >it;naler  à  l'al- 
lenlion  du  public  lélabli-semcnl  i|ii'clb;  annonce, 
de  faire  reconnaître  celui  dont  les  prnd  li  <  onl 
droit  a  la  préfercnci-  des  consoinniateur^,  cousiilue 
une  propriété,  qui  a  une  praiule  analogie  a\ec  la 
propriété  des  marquet  dont  les  fabricants  se  scr- 
»cnt  p.>ur  distinguer  leurs  produits,  des  autres  pro- 
duits de  même  n.iture. 

3. — Il  suit  de  la  que  les  principes  qui  ngi^sent 
la  propriété  des  niarr|ues  de  fabrique  sont  jusqu'à 
un  certain   point  applic.iblcs  ,i  |,i  prupriéié  des  en- 


(1)  C.if-t.  30  -lec.  l«(i(i  (S.r.7.l.-i;i3). 
(i)  Pirli-ssoj,    Cours   de  dr.  commcrc,  n.   271  ; 
Piris,    19   DOT.    1831  (S.chr.)  ;    Aii,    li    mai    i^i') 
II.);  Cj'-d,  13  dé:.   1853  (S.5*.i.39S). 
(.'»)  Cacn,  13  dée.  18^3    prititi. 


seignes,  mais  seulem'"nl  en  ce  qui  tou'  lie  les  eara '- 
li'ns  généraux  de  celle  propriété,  et  de  rimitalion 
ou  conlrefa;on  dunt  ellr  peut  Mre  l'objit  :  l< s  con- 
dili  ins  sous  b  squ'lli  ".  >  ct.iblil  la  propriété  det 
marques.  In  ré|)ri's>iiin  drs  ;illriiiles  qui  pciin-nt  y 
être  portées,  et  les  fiirme*  particulières  des  pour- 
suites auxi|nelb  s  elle  donne  lieu,  ne  sont  pas  app'i- 
cables  en  maliére  d'enseigne  :  ici  l'on  rentre  dans 
l'appliration  des  règles  du  droit  commun. 

'\. — I.a  propriété  d'une  enseigne  s'nequicri  p.ir 
la  posses-ioii,  ainsi  <|ue  p.ir  In  1  e-siim  ou  veille  qu'en 
f.iil  le  précedeiil  proprielaire.  —  Lors  donc  qu'il 
y  a  eonleslalion  entre  (b  u\  comminanls  sur  la 
Itmiiriétr-  d'une  ens<-igne,  cille  propriété  doil  être 
adjugée  à  celui  (pii,  par  lui  ou  |nr  son  orédéee?- 
SiMir,  en  a  eu  le  |>ri'niier  la  |)osses<ic»n  publique. 

jî. — (j-lui  qui  il  vi'udu  une  enseigne  cesse  de  pou- 
voir remployer  lui-même  ;  il  n'y  a  plus  aucun  droit. 

(î. — H  en  est  de  même  de  celui  qui  a  vendu  un 
fon  It  de  commerce  (V.  ce  mot);  il  est  réputé,  à 
moins  de  conventiuns  eoniraires,  avoir  Tendu  l'en- 
seigne altacliée  à  ce  fonds.  Il  ne  pourrait  donc,  s'il 
créait  un  nouvcou  fonds  de  commerce  dans  le 
genre  de  celui  qu'il  a  vendu,  faire  emploi  de  la 
même  ensei.ii;ne  (2). 

7. — Jugé,  i>ar  suite,  que  le  vendeur  dun  fond> 
de  commerce  qui  a  en  m'-ni''  lemps  loué  ii  l'ache- 
teur les  lieux  oii  est  exploite  ee  fonds,  et  qui,  apris 
Il  cessation  du  bail,  ouvre  lui-même  un  établisse- 
ment semblable  dans  le  même  local,  ne  peul  prendre 
pour  cet  clablisscment  l'enseigne  du  fonds  qu'il  a 
précédemment  vendu  (3). 

8. — .Mais  l'cmarquous  que  les  solutions  qui  préci'. 
dent  ne  seraient  pas  ajq  lieables,  en  général,  si 
l'enseigne  consislail  uniquement  dans  le  nom  du 
commereanl  :  celui-ci  pourrait  faire  usage  de  sou 
nom  dans  l'enseigne  apposée  sur  son  nouvel  établis- 
sement, si  toutefois  il  s'élail  réservé  le  droit  d'en 
élever  un  nouveau. 

tî  61». — D'un  autre  cùlé,  la  règle  d'après  laquelb- 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce  emporte  celle  de 
l'enseigne  ne  s'étend  pas  a  la  venle  que  fait  un 
commer-ant  de  l'immeuble  dans  |((|uel  il  exerce 
son  industrie,  sans  y  comprendre  cette  enseigne; 
l'enseigne  ne  doil  pas  èlre  considérée  comme  in- 
corporée il  l'immeuble,  lorsque  d'ailleurs  clic  n'y 
a  pas  été  scellée  à  demeure  (V). 

9. — La  location  d'un  établissement  de  commerce 
ou  d'industrie  donne  au  locataire  le  droit  de  se 
servir  de  l'enseigne  qui  désigne  cet  établissement 
au  moment  où  il  le  loue,  et  qui  constitue  la  déno- 
mination sous  laquelb-  il  est  connu.  Mais,  h  l'expi- 
ration du  bail,  le  locataire  cesse  d'avoir  droit  h 
l'enseigne,  qui  était  un  accessoire  de  la  chose  louée, 
cl  il  ne  peut  la  transporter  snr  un  autre  élaldisse- 
menl  ijuil  é!è>er,'it  ensuite. — V.  Btiil.  n.  20. 

10. — Quant  ii  celui  qui,  eu  louant  un  établisse- 
ment de  commerce,  y  ajoute,  du  conscnlemenl  du 
propriétaire,  une  enseigne  à  celle  qui  existait  déjà, 
il  a  le  droit,  à  l'rxpiralion  de  son  bail,  d'enlever  son 
enseigne  et  de  la  placer  ailleurs,  avec  défense  au 
propriétaire  de  la  conserver  a  réiablisseinent  (5). 

1 1. — Le  venlenr  d'un  établissement  connu  sous 
une  certaine  désignation  n'est  pas  tenu  de  garantir 
l'acqnérenr  du  dommage  résultant  pour  lui  du  droit 
qui  ap|iartient,  d'apri-see  qui  précède,  au  lor.Tiairede 
cet  l'iablissemenl  d'enlever  à  la  lin  du  bail  l'i-iiseigne 
qu'il  y  avait  ajoutée,  et  de  la  placer  ailleurs,  avec  dé- 
lensc'à  racqiiéreur  d'en  conserver  une  jvireille  (15). 


(l)   Kng'T'.  H  nnv.   |H7«  (S.73.3.31). 

(.•;)  Orléao»,  IH  jnùl  I83ii  (8.37.4.33.1)  ;  CiJji.  31 
août  1853  (.S. •>>.!.  90);  Parii.  ISjuill.  185»  (S.SN 
i.Gr.o). 

(«))  M-'me  irr«t  d'Urléaos. 
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12. — L'iudiislriel  cjui  a  aflirlc  iiiii' maison  située 
su  fond  d'une  ccn  aiiparloiiant  au  vendeur  a  lo 
droit  de  placer  sur  la  porte  d'entrée  extérieure  une 
enseigne  indicative  de  son  industrie,  sauf  aux  tri- 
bunaux à  régler,  en  cas  de  contestation,  la  place  ot 
Je?  dimensions  de  cette  enseigne  (I).  —  Compar. 
Bail,  n.  20. 

15. — Un  établissement  commercial  peut  exi.k'cr 
qu'un  établissement  plus  nouveau  et  de  même  na- 
ture change  la  raison  romnienlale  et  l'enseigne 
iju'il  a  adoptée  et  ipii.  par  leur  similitude  avec  celles 
ili>nt  il  Cet  lui-nitine  en  possession,  feraient  con- 
fondre les  deux  élablissemenls  ;  surtout  si,  déiii, 
l'idenlilé  d'enseigne  a  produit  des  méprises  et  des 
discussions  entre  ces  élablissemcivts  (?). 

14 — Il  y  a  similitude  dans  les  enseignes,  don- 
nant lieu  à  la  suppression  de  la  nouvelle,  par  cela 
seul  qu'il  y  a  conformité  dans  la  partie  princi|«Ic 
du  litre,  de  telle  sorte  qu'on  puisse  se  méprendre 
et  confondre  les  denx  élablissemenls.  Peu  importe 
la  dilTérence  dans  les  noms  des  propriétaires,  cl 
l'absence  sur  la  nouvelle  enseigne  de  quelques  uns 
de?  mots  existants  s>ir  la  premii^re  (3). 

lo. — Il  a  été  jugé  spécialement  que  le  commer- 
çant qui,  en  venant  s'établir  auprès  d'un  autre  inm- 
merçanl  ayant  pour  enseigne  au  fp-and  Fré<lérir, 
prend  ponr  enseigne  au  roi  de  l'russe,  en  y  joi- 
gnanl  le  portrait  de  Frédéric  le  Grand,  se  rend 
coupable  de  contrefaçon  ou  d'usurpation  d'en- 
seigne (4). 

10. — .Mais  décidé,  d'autre  part,  que  le  titre  de 
Grand  hù'.el  Bonrbon-Condé,  donné  à  un  liùtel 
nouvellement  élalili,  le  dislingue  suffisamment  du 
litre  Ildlel  Bourbon,  appartenant  à  un  ancien 
lif)lel  ;  (fue,  par  suite,  le  propriétaire  de  cet  ancien 
hôtel  n'est  pas  fondé  à  firélendre  qu'il  j'  a  usurpa- 
tion indirecte  du  titre  dont  il  est  en  possession, 
et  cela  encore  bien  que  les  deux  h(Mels  soient  voi- 
sins l'un  de  l'autre  (ij). 

16  liit. — Il  ;i  été  du  reste  jngé  que  le  négociant 
qui  a  pris  pour  enseigne  un  nom  historiciuc  ne  peut 
s'opposer  à  ce  ijue  d'autres  commerçaiils  exerçant 
la  même  industrie,  adoiilent  aussi  ce  nom  pour  en- 
seigne, à  coniiilion  que  toulc  confusion  entre  les 
nouvaux  établissements  et  le  sien  soit  rendue  im- 
possible, ou  jiar  la  ilislanrc  qui  le  sépare  de 
eenx-ci,  ou  par  l'addition  de  i|ualiricalifs  l'aile  au 
nom   dont  il   s'agit,  par  les  nouveaux  étaldissc- 

mcrils  (6). 

16  1er. — L'iie  expression  générique,  telle,  par 
fiemide,  que  celle  de  comptoir,  suivie  du  nom  de 
la  ville  dans  laquelle  est  exploité  rétablissement 
qu'elle  désigne,  constitue  pour  cet  élablis-cmcnt 
un  droit  d'appellation  exclusif,  et  ne  peut  dés  lors 
être  emidoyée  |tar  un  autre  établisseniint  du  même 
genre  (/);  à  moins  toutefois  que  eelui-<'i  n'y  ajoute 
d'antres  expressions  de  nature  à  prévenfr  toute 
ronfusion. 

17. — Il  n'y  a  pas  nsnr|)alion  on  contrefaçon  de 
l'enseigne  d'une  boucherie  dite  nationale,  de  la 
psrt  d'un  boucher  qui  dans  «^on  enseigne  introduit 
lis  mots  di-  lou'herie  nationale  utiiqu<'ni>  ni  pour 
annoncer  qu'd  vnd  «.i  marcb:iiiilisi'  :iu  méine  |irix 
que  \n  Bowherle  na'.ionale  (8).  Mais  si  bvs  mol» 
dont  il  -i'agil  élnienl  disposés  dans  l'enseisne  de 
re.  boii'ber  de  manière  ii  établir  une  confiisio.i  entre 
■ion  él.ibli'cm'.'tit  cl  la  boucherie  dite  nationale,  il 
poorr.til  <*lre  rondamm-  a  des  dommage s-inléréls 


(i)  Uiij'n,   14  juill.  IMin  (.S.4.T.2.;;iî)). 
<i)  Ait,  K  janv.  iHil  (S.chr.). 

(3)  Ail,  «2  mai  IK2f»  (S.chr.). 

(4)  BorVani.  f.l  jan».  IH.'i»  (.S.52  Ï.230;. 
(nj  Dfiuai,  «  dtc    iKiH  (S.clir.). 

(f'I   Pari'.   17  rn.irs  mia  llhill    d^  In  r    Hr  !'' 
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en>ers  celle-ci. —  Y.  Concurrence  déloyale,  n.ll. 
lîî.— La  propriété  d'une  en.scignc'  s'acquiert 
aussi  par  succession.  I.e  lils  peut  donc  seul  faire 
usage  lie  l'enseigne  employée  par  son  p6r>-. —  Il  en 
est  surlouf  ainsi,  alors  ([ue  l'enseigne  consiste  dans 
le  nom  du  commerçant,  le  nom  étant  csscniiclle- 
menl  la  propriété  de  la  famille  (9). 

15). — Ainsi,  un  neveu  commet  une  usurpation 
de  celte  propriété,  lorsqu'il  prend,  pour  exercer  le 
même  commerce  que  son  oiiclc  ou  le  lils  de  cchii- 
ci,  une  enseigne  dans  laquelle  le  nom  de  cet 
oncle,  joini  au  sien  propre,  ressort  de  manière  ii 
Inimper  les  acheteurs  (10). 

20. — On  doit  même  décider  quant  au  nom.  que 
c'iiii  qui,  après  avoir  travaillé,  soit  comme  ap- 
liienti,  soit  comme  commis  clie/,  un  commerçant. 
ili'veraïf  un  élablissenienl  du  même  genre,  ne 
pourrait  faire  entrer  d^iis  son  enseigne  le  nom  de 
son  ancien  maître,  lors  même  ipi'il  le  ferait  précé- 
der de  ces  mois  Elève  de...  ;  à  moins  qu'il  n'y  (M 
.■|iéc:alemcnl  autorisé  (■il).  — V.  Concurrence  dé- 
loyale, n.  29  et  s. 

21. — La  durée  de  la  iiropriélé  des  enseignes  est 
limitée  par  la  durée  de  l'intérêt  que  peut  avoir  le 
propriétaire  ii  s'en  ré.«erver  l'usage  exclusif.  Lor- 
donc  qu'il  y  a  cessation  de  commerce,  absolue  et 
sans  transmission  de  l'établisscmenl  à  un  sncees- 
scuf  ijui  puisse  cvercer  les  droils  de  celui  qui  se 
relire,  l'enseigne  n'apparliciit  plus  à  in-rsoniic,  1 1 
elle  peut  être  acquise  de  nouveau  au  moyen  de  la 
possession  i)ar  le  premier  qui,  depuis  la  retraite  du 
|)récédenl  propriétaire,  en  aura  fait  un  usage  public 

l'I. — Mais  il  en  serait  autrement,  bien  entendu, 
si  la  cessation  de  commerce  n'était  que  momcnla- 
née  et  proiiuile  par  des  événements  de  force  ma- 
jeure :  dans  (t  cas,  celui  dont  le  rnmmerce  se  trou- 
verait interrompu  conserverait  la  propriété  ex'lu- 
sive  de  son  enseigne. 

23. — La  propriété  des  enseignes  j^ulôlre  reven- 
diquée par  tous  ceux  qni  y  ont  droit,  conlrc  les 
u-urpateurs  ou  imitateurs,  b  squels  soril  tenus,  lors- 
que le  droit  de  celui  qui  lis  poursuit  est  ciubli,  de 
supprimer  l'enseigne  qu'ils  se  sont  mal  à  propos 
altriliuée,  et  peuvent  même,  suivant  les  ens,  être 
condamnés  en  des  dommages-intérêts  an  proGt  du 
propriétaire. 

24. — Les  juges  auxquels  est  déférée  la  pour- 
suite ont  un  pouvoir  souverain  d'apiiréciation  pour 
décider  si  l'iuiilation  d'une  enseigne  doil  nu  uon 
faire  ordonner  la  suppression  de  celle  qui  renferme 
celle  imitation. 

2J>. — Ouant  aux  domniages-iiiléréls,  on  com- 
[ireiid  qu'ils  ne  peuvent  ère  alloués  (|u'aulanl  que 
i'iniilation  est  di'  nature  ii  causer  préjudice.  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'en  accorder,  si  celui  qui  a  imité 
une  enseigne  exerce  nnc  industrie  ou  un  commerce 
autre  que  celui  i|ui  s'en  prétend  propriétaire.  Il  n'y 
a  même  |ias  lieu  dans  ce  i-as  d'ordonner  la  sup- 
]iression  de  la  nouvelle  enseigne. 

2'3. — D'apri-s  un  usage  généralement  suivi,  l'ac- 
limi  contre  l'usuriiateur  nu  l'imitaleur  d'une  cii- 
-'•i;'rie  est  portée  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Cet  usage  nous  semble  Irès-fonilé  en  droit,  car  il 
e-t  incontestable  que  l'enseigne  a  un  but  essen- 
tiellement eominercial,  et  (|u'elle  est  pour  celai  it 
qui  elle  appartient,  eomni''  pour  celui  qni  l'usurpe, 
un  moyen  de  spéculation,  de  vente,  et  un  occe>- 
soire  de  rinduslrie  qu'ils  exercent.  —  C'est  par 


I.  7.  p.  2(;i). 

(7)  l'ari-,  «:;  mail  R(J!»(J..urfl./c /'a/où  du  ijuin). 

(«)  Borleauj,  2:<  août  1KKI   (.S.sa.ï.*2«) 

(9)  Paris,  2U  août  1813  (S.chr.). 
(10)  MiHie  arrêt. 
(111   l'.iri«.  ■H  avril  IK.U  (<;.:ii.2.2ni  |. 
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liti  sciiiblaltle  molif(|iif  l'nrt.  Odudt'crol  du  Itijiiiii 
1809  attrituic  tnw  Iribiiiiiiiix  ilo  oommurcn  In 
l'umiaissaiire  dis  a'iioiis  rivili-s  cii  «•(nilrefaron  di'S 
•ii.niiii's  'le  f.ilirimus.  Or,  si  In  coiilrcforofi  dis 
inaniiies  csl  un  fail  commcrcinl,  ou  uc  voit  |i;i> 
lionrquoi  il  en  sonil  aulreuit-nl  df  1  usurpjilioii  dis 
l'usiiizue-i.  Le  tribiinul  Je  coiuiuont'  nous  semliir 
diUK-  ('iimpi'k'iil,  Miiu  ]iiÂ  Sl'uIoiuimiI.  parupidiLMlinii 
do  1 1  ri'i^lc  spéciale  posée  dans  l'art.  0  du  dcrrel 
du  tu  juiu  I8<i9.  <|ui  »>•  fournil  ici  i|u'uMr  raison 
d'atialoyie,  mais  par  applicalion  de  l'arl.  031,  C 
'omm.,  nui  allribue  i;f''ucra!fiiieul  ii  ee  Iriliuiial 
louli's  actions  relatives  auv  actes  de  eommeroe. 

—  V  Hail,  n.  20;  Hitrtl  d'invention,  i\.  H'3.. 
<  ommerfant .  n.  I.'i;  l'om})^i':n''e  commerriale,  u. 
Iii'j;  Concurrence  d^loi/ale.  u.  J.  l-'i.  M,  27,  30, 
!  'ri.  Vt).  tî,  (j+.  1)7  el  s.;  Femme  mariée. 
I.  i:  Fond*  de  commerce,  n.  8,  9,  1(J'.  Marque 
de  fabrique,  n.  7.  l't;  A'ow  industriel,  ti.  12, 
17.  IS. 

ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL.— V. 

</!/»  enlissai/e.  u.  I.  i'K  M,  •'*•>. 

ENTREMISE.— V.  Acte  de  commerce,  w.  1.  70. 

ENTREPOSITAIRE— V  ConU-Um'ions  indl- 
rcries.  11.  3',l:  Entrepôt,  n.  28  et  s  ,  io  et  s.:  Li- 
herté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  io. 

ENTREPOT  —V.  Co.xir.iBLTiONS  ixdikectes.— 

HlH  ANLs. — Th.i.NSlT 
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I. — On  nomme  entrepôt  un  lieu  oii  des  ninr- 
rhandises  prohibées  on  sujettes  à  des  droil>  d^' 
douanes,  dociroi  ou  de  eontribntions  indireetes. 
sont  provisoirement  déposées  en  exemption  de  tons 
droits  pendant  un  temps  liinilé.  pour  en  être  ex- 
traites ensuite  en  payant  les  droits  d'entrée  dont 
elles  <4onl  passibles,  si  elles  doivent  «5tre  livrées  à 
la  runsommation,  ou  sans  paiement  de  droits  rl'en- 
Irce.  si  elles  ont  une  autre  destination. 

DIVISION. 

kj  1". — En'rep'ii  en  maliire  de  douanes. 
Ji  i. — Enircpil  en  matiire  ife  >  onlri/iutions  indi- 
rertcs. 

^\". — En'repôl  en  ma' ière  de  douanes. 
2. — L'enlnpôi  en  matière  de  douanes  s'entend 
partieulièr-menl  du  lieu  mi  ds  inarehaiidiscs  soit 
prnliibées.  .soit  sujette-;  ,1  de-,  droits,  mais  non  des- 
tinées à  la  consommation  en  France,  peutent  être 
déposées  jusqu'il  leur  réexportation,  son»  élrc  as- 


treintes il  d'autres  droits  que  ceux  d'rmniat;asiu»(;v 
et  de  Irausil.— V.  Tramsit. 

ô. — L'entrepôt  est  réel  ou  fictif  :  il  est  réel,  lors- 
qii''  les  ni.ireli.indises  sont  déposoes  dans  ries  ma- 
;:.-Hins  sonmi  ■  il  la  siirveillunee  d<;  la  douau'-,  |K>ur 
n'en  sortir  qu'avec  son  autorisation. 

4. — L'entrepùt  e>t  lieiii,  lorsque  les  marchan- 
dises déelaréos  sont  lai»eis  entre  les  mains  ib  s 
propriétaires  dan.s  burs  domicile  ou  iujK"''!>'"S ju>- 
qn'a  la  réexpurlalioii.  ii  la  charge  par  eux  de  let- 
repré-enler  u  toute  réquisition  des  prejKtsés. 

i». — 1°  Entrepôt  réel. — Les  lieu\  d'entrepôt  réel 
"Ont  détermines  |iar  le  Kiiuverueiiieiit  ;  en  ;;en>'ral, 
es  (  iitrepôts  sont  établis  dans  les  ports  do  débar- 
qn 'ineiit  ou  bureaux  d'entrée  ;  néanmoins,  il  ^leul 
en  être  établi  dans  les  villes  frontières  ou  <le  Viuin- 
rieur  qui  le  deinuiid'-nl,  el  qui  remplissunt  bs  cod- 
dilions  exiKée*  (L.  27  fev.  ■»8.i2,  art.  4.  «J  et  10). 

(». — Tiiulrs  marejiaiidises  prohibées  ou  tujeUet 
aux  droits  sont  ailniises.  sons  cerluines  condition!), 
a  jouir  de  la  f.iveur  de  l'enlreiiôt  réel. 

7. — La  jdus  longue  durée  de  l'entrepôt  des  mar- 
chandises prohibées  est  de  trois  années.  —  Si,  à 
lexpiration  du  délai  fixé,  il  n'est  pas  satisfait  à 
I  ubliftalion  de  réexiiorler.  les  niarcliaiidiscs  soni 
vi'tidues  (à  cliar^'c  de  réexportation),  el  le  produit 
de  la  vcnle,  déduction  faite  de  tous  les  droits  el 
frais  de  mafiasinage.  ou  de  toute  autre  nature,  est 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
(ilre  remis  au  ]>ropriélaire.  s'il  c.t  réclamé  dans 
l'année,  à  partir  du  jour  de  la  vente,  ou,  ii  défaut 
de  réclamatiou  dans  ce  délai,  être  délinilivement 
acipiis  au  Trésor  (LL.  17  mai  1826,  art.  1  i,  el9fév. 
I8;i2,  art.  20). 

8  — La  sommation  faite  par  l'administration  des 
dciuanes  ii  un  négociant  de  réexporter,  dans  un 
délai  déterminé,  des  marciiandises  proliibées  dépo- 
.lees  à  l'enlrepôi  réel  est  régulière,  bien  qu'elle  ne 
contienne  pas  la  li(|uidation  des  droits  qui  pour- 
raient être  dus  par  le  propriétaire  de  la  marchan- 
dise :  celte  mention  do  liquidalion  n'est  exigée  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  signilicatioii  d'une  contrainte 
pour  la  p/rception  des  droits  de  douane  dus  par  la 
marchandise  (I  ). 

9. — Les  marchandises  prohibées  r.sçues  en  en- 
Ir  pot  doivent  être  réexportées  (Ijreetemcnl  par 
terri-  ou  par  mer,  sauf  le  cas  oii  elles  .seraient  des- 
tinées au  transit.  —  Les  colis  qui  renferment  les 
marchandises  prohibées  ne  peuvent  être  divisés 
lors  de  la  réexportation  'LL.  9  fév.  <832,  art.  ■10 
et  20:  2t)  jinn  1830.  art.  3). 

lO. — La  formalité  de  l'iUMpiit-ii-caution  n'est  plus 
exigé.;  p  iiir  les  marchandises  )»rohiliécs  à  l'entrée, 
qui  sont  réexpirléc?  par  mer;  mais,  jiour  y  suppléer, 
!<s  propriétaires  on  consiguataires  se  soumetlenl, 
par  leur  decl.iration  de  sortie  d'entrepôt,  à  rap- 
porter, sur  le  permis  qui  leur  est  délivré,  les  certili- 
cals  des  préposés  d.'s  doinnes  qui  ont  été  présents 
il  r-mbarquemeiit  des  marcbiiidises,  et  de  ceux 
qui  ou  ontconstalé  le  départ  piuir  l'étranger,  le  tout 
.-^oiis  peine  d'êlro  contraints  au  paieiu<-nt  de  la  valeur 
lie  ces  marchandises,  et  de  l'amende  encoirue  pour 
leur  introduction  framliileuse. —  L'exécution  de  ces 
s(iii;nission~  est  garnnlje  par  un  cautionnemenl.  .«i 
b'S  proprii'taires  ou  consiguataires  u'oiit  pa-;  leur 
doniieile  dans  le  port  d'expédition,  ou  ne  sont  pas 
reonnns  solvable-;  (LL.  i\  avriM8<8,  art.  ë<  : 
0  r-v.  1832.  art.  21). 

I  i . — t>utre  l'entrepôl  iloiil  il  vient  d'être  ques- 
tion, il  \  a  une  autre  sjrte  d'eiitropOt  des  nuarchaii- 
dise-,  prohibées,  qu'on  pourrait  qualifier  d'entrepôt 
irréguli  r;  il  a  lieu.  Inrsi|ue,  dans  Us  porls  non  dé- 
-iv'iies  par  l'art,  il  de  la  loi  du  î(  fev.  4832.  des 
marcliaiidise-  prohibées  insi-rites  au  manifosti:  sont 

II)  Bordeaux,  34  août  l^'ii(S  3J.2.397;. 
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accidentellement  importées  avec  une  plus  prniulc 
quanlilé  de  marcbandises  non  probibécs.  Dans  lo 
cas.  on  ohscrvo  à  l'égard  de  ces  niarcliandises  di^ 
ri'iîlos  ppéciali's  iiiii  sont  prescrites  par  les  art.  '■^•^ 
et  s.  de  la  loi  du  ••  Icv.  1832. 

12. — La  niiilalion  d'entrepôt  pcnl  avoir  lien  imr 
terre  pour  le<  marcliandi^es  iirobihées  admissiM.  > 
nu  transit.  Mais  ces  marebandises  no  piMivenI  èlre 
expédiées  par  voie  de  terre,  sous  les  eondilioiis 
et  garanties  du  transit,  que  d'un  port  d'enlrepôl 
spécial  du  probibé  sur  l'outre  [h.  9  fév  483* 
art.  2o). 

13. — Les  marebandises  sujettes  an\  droits  et 
destinées  à  leMlrepôl  sont  déelarées,  vériliées  et 
portées  sur  des  registres  si)éeiaux.—  Cet  entrrpôt  a 
lieu  à  la  cbarpe  de  réexporter  au  terme  lixé,  ou  de 
payer  les  dnuts  d'entrée  (L.  8  llor.  an  xi.  art.  23). 

14. — Quant  à  la  durée  de  l'entrepOl,  à  son  apu- 
rement et  il  la  réexportation  par  mer.  on  applique 
les  règles  (|ui  ont  été  exposées  ei-dessus,  n.  7  et  s. 
(LL.  8  lloi .  an  XI,  arl.  il)  :  ^  7  mai  18i'(),  art  i  i-  et  s.) . 

io.— Les  marebandises  non  probibées,  admis- 
sibles au  transit,  penveni  être  expédiées  d  un  enlre- 
|iôl  sur  l'autre,  p,ir  la  \oJe  de  terre,  sous  les  con- 
ditions et  f;aranliesdu  tra'nsil.  mais  en  franchise  de 
tous  droits  (L.  9  fév.  1832,  art.  2o). 

16.— Les  entrepols  étaldis  ;i  l'intérieur,  à  l'ex- 
clusion de  ceux  des  ports  des  fronlii-res.  peuvent 
recevoir  toutes  les  mareliandises  probibée-;  on  non 
probibées,  admissibles  au  transit,  qui  v  sont  cxi>é- 
diée.s,  soil  de  villes  d'eiitrepùi  réel  où  elles  nul  été 
débarquées,  soit  des  bureaux  frontières  ouvi'rl*  au 
transit  (L.  27  janv.  1832,  arl.  2;  20  juin  ■183o, 
art.  i). 

,17.— Les  marebandises  destinées  à  un  cnirepùl 
réel  de  l'intérieur  doivent,  dans  le  port  on  bureau 
frontiijre,  être  débarquées  ou  deeliar-ées.  entrer  à 
l'entrepôt  ou  ma^iasin,  pour  v  être  reconnues  par 
la  douane,  pesées,  vérifiées, "liipiidées  quant  aux 
droits,  pour  devenir  ensuite  l'objet  d'un  aeqiiil-à- 
caution,  et  pour  sortir  de  ces  mêmes  cntrepôls  ou 
magasins,  cl  être  rechargées  sur  des  bateaux  ou 
voilures  qui  doivent  les  transporter  ii  l'entrepôt  de 
destination  (L.  27  fév.  -1832,  art.  2). 

18. — Les  marchandises  que  l'on  «lirige  du  port 
de  débarquement  ou  du  bureau  frontière  sur  iiii 
entrepôt,  sont  expédiées  de  la  même  manière,  smis 
les  mêmes  roiidilions,  et  sons  les  mêmes  peines, 
en  cas  dinfraeiion.  (|ue  celles  qui  soûl  déterminées 
par  les  loi?  relati>es  aux  entrepôts  réeN.  au  Iran^^it 
et  mutation  il'entreiiôt  (W.,  art.  4).— V.  Transit 
et  iuprà.  n.  12. 

•"•"La  deeharge  des  arquils-;i-eaiiliou  s'opi-re 
immérlialemenl  par  l'entrée  en  enirr  prit  des  niar- 
rhandises  qui  en  M)nt  lobj.l,  ei  qui  ^onl  repri.-es 
au  romple  de  l'eiitrepôl,  après  que  lidenlilé  en 
quanlilé,  jioids  et  mesure,  espi-cc  et  qualité  a  été 
reconnue  (W.,  arl.  ;>). 

20. — Les  mareli  indises  rerues  dans  les  enirepôl-i 
jMMuenl  en  être  retirées,  soi!  iiruir  In  consomma- 
lion,  après  avoir  acquillé  les  droits  des  tarifs  en 
vifçueur:  soil  pour  la  réexporlalion,  nu  |K)ur  passer 
par  simple  mutation  don.s  un  oulre  enlreiM^t  réel 
(/«/..  arl.  6). 

21 . — 'Tiiule-  les  autres  règle»  re|ali\es  aux  enlre- 
pAls  maritimes,  a  l'entrée  des  marebandises  enlre- 
posécH,  a  leur  sortie,  à  |,-i  police  intérieure  des  ma- 
gnsia«,  il  la  durée  de  l'enlrcpôl  (V.  iuprA.  n.  .'i 
clf.\  «ontapplieables  aux  entrepôts  ereés  dans  les 
tilles  de  l'intérieur    Id.,  arl.  i). 

22. — I.e«  (rois  années  auxquelles  est   fixée   la 

(I)  R'mfn.  7  juin  1KI7  (S.cbr.). 
(S)  C»«.  27  frim.  an  xiii  (S.rhr.). 
(:»)  CïM.  î»  nlT.  ao  II  (S.rlr.). 
(é)  Cm.  «:j  loût  1859  fS.M.I.15«). 
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durée  de  l'entrepôt  (V.  n.  7)  sont  comptées  du 
jour  de  l'importation  des  marchandises  par  terre 
ou  par  nier.  Les  niiilalioiis.  qui  lunivenl  être  faites 
d'un  entrepôt  sur  l'antre,  ne  donnent  lieu  ;i  aucune 
IHoloiigalion  de  ce  délai  (/(/..  art.  3). 

-."». — Si  les  niarilianilises  renies  en  entrepôt  ne 
sont  pas  aeiiniltéesou  réexportées  avant  l'expiration 
du  délai  de  liois  ans,  il  en  est  disposé  ainsi  qu'il 
est  dil  suprà.  n.  7  (Id.,  arl.  7). 

21. — A  l'égard  de  la  régie  des  douanes,  celui 
qui  met  sous  son  nom  personnel  des  marchandises 
en  entrepôt  réel  est  ceii.sé  projiriélairo  de  ces  mar- 
ebandises. —  Fn  conséqui-nee,  la  régie  jieut  pour- 
suivre, sur  ees  mêmes  marebandises.  le  paiement 
de  tout  ce  (|iii  lui  est  dû  jiar  le  déposant  (1), 

2i>. — Li'S  iiiarebandises  eMtre|)os(''es  qui  soni 
vendues  avant  leur  sortie  de  l'enlrepôl,  ne  peuvent 
être  saisies  par  l'adminislralion  des  douanes  pour 
les  droits  dus  par  le  venileur  ;i  raison  d'autres  niai- 
cbandises  (2). 

20. — Les  propriétaires  de  marclianrlises  entre- 
posées. ;i  ebarge  de  rée\|iortalion,  ne  sont  pas  lel- 
lenienl  res|tonsables  de  ces  marebandises,  qu'au 
eas  d'eulf'vemeiil,  la  régie  puisse  recourir  eontre 
eux  sans  prouver  que  la  souslraclion  a  eu  lieu  par 
leur  fait  ou  leur  négligence  (3). 

20  bis  — Dans  les  villes  où  sont  établis  des  entre- 
pôts de  douanes,  le  commerce,  tenu,  aux  termes  de 
l'art.  26  de  la  loi  du  8  llor.  au  xi.  <le  fournir  et 
entretenir  les  magasins,  est  responsable  des  mar- 
ebandises qui  y  sont  déposées,  à  moins  de  conven- 
tions particiilièri'S  faisant  passer  cette  resjionsabi- 
lilé  à  la  ebarge  des  villes.  —  Et  nne  ville  ne  peut 
êlre  présumée  avnirpris  la  respinsabilitéàsacharge. 
jiar  cela  seul  que  les  droits  de  magasinage  .sont 
jiereiis  à  son  profit,  ou  que  les  magasins  auraient 
été  fournis  par  elle  (i). 

27. — D'un  autre  côté,  l'aduiinistration  des  entre- 
pôts n'est  pas  elie-mêmo  responsable  de  la  dispa- 
rition des  marebandises  placées  dans  ses  magasins. 
(jnand  il  n'i'sl  pas  prouve  que  cette  flisparition  a 
pour  cause  le  f.iit  de  ses  préposés  :  on  ne  saurait 
prétendre  que  la  disparition  doit  être,  par  elle- 
même,  répiilée  le  fait  de  ceux-ci.  comme  prove- 
nanl,  sinon  de  leur  eonnivcnee  ou  de  leur  fraude, 
du  moins  de  leur  négli;.'enec  ou  défaut  de  surveil- 
lance (C.  civ.,  I<.)i7et  s.:  Decr.  M)  mars  18(t8)  (6). 

28. — Tant  que  le  négociant  entrepositaire  qui  a 
souscrit  la  soumis-ion  île  représiiiter  les  marchan- 
dises entreposées  ne  s'est  point  fait  décharger  de 
sa  soumission,  il  reste  |iassible  des  jieines  légales 
en  cas  de  soustraction  des  marebandises  de  l'enlre- 
pôl. alors  rnêiiie  (pi'il  les  avait  cédées  avant  celte 
soustraction.  (|ue  dite  cession  élail  connue  de  la 
régie,  et  i|ue  la  soustraction  a  été  opérée  par  le 
cessionnaire  (G). 

2î). — La  soustraction  de  marchandises  entrepo- 
sées, opérée  par  le  négociant  enlreposilaire  lui- 
même  ou  son  cessionnaire,  ne  consliliie  pas  un  u>l 
((roprenieiit  dil,  les  niarehanilises  ne  cessant  pas, 
nial;;ré  l'enlrepôl,  d'appartenir  ii  l'eiitreposilaire  : 
ce  n'est  là  (prune  simple  coniravention  donnani 
lieu  seulement,  île  la  |iarl  de  la  régie,  ii  une  action 
en  paiement  des  ilroils.  doubles  droits  et  amendes. 
Un  le!  f.iit  ne  comporte  dom:  point  l'apiilicalion  des 
dispiisilions  qui,  en  eas  de  v  d,  dechargenl  le  né- 
g"ci,'inl  enlreposilaire  du  paiement  des  droits,  *l 
libèrent  sa  caiilion  (7). 

."(). — Le  bureau  de  départ  sur  les  rcRistres  du- 
quel sont  écrites  les  .soumissions  des  propriétaires 

(:i)  C»sf.  ti  mai  IK.-)0  (.S.clir.)- 
hi)  Cass,  Omar»  I8:jr»  (S.'Mi.i.aOi). 
(7)  Ca«i.  ')  mari  t8;J8  (deux  arr-'l.»)  (S.,i:j.i  .«9i 
et  000). 


EiNTHEPol. 

'  nlrrposilairos  el  (!••  liiirs  cnutiorw.  ,i  soiil  «in.ihli* 
|)oiir  ilirigiT  le  poiirsniirs  à  rnison  de  la  9oiislr;H'. 
lion  (les  ni.irrlianilisrs  Kii  roiisi'<]iH'nro.  lo  roiilioii 
il'uii  fiUrf|io>;il;iiro  iii>  prut  i^lrc  diVliargi'c  ilrs 
ri'rUiinalio:!--  fiirmoc'»  coiilrp  l'Ilr  p;ir  In  rc?if,  •joih 
proloxte  que  \r  biircnii  du  lirii  do  pn.si»af;<"  nii  l.i 
souslrarlioii  a  éié  opérée  ou  conHlnlpi-,  a  iicfflit;!'  d  • 
poiirsuivro  li-s  onteiirs  do  la  sniislraclion,  cl  a  irii- 
liiisi  la  roizii-  dans  l'inipos^ihililc  ili;  siihrogor  la 
iiilion  «l.iiH  SOS  druils  (I I. 

ôl. — ±'  Lnirepôl  fi  lif. — I.n  ranillé  do  IViiln - 
jMit  liclif  0*1  nroordeo  an\  marohandisos  siijoll(< 
an\  droits,  soii<  la  soiiinissioii  onnlioiiiiéo  do  |o> 
ipoxporlor.  nu  do  payor  los  droils  an  moniont  nii 
ilios  sortoni  do  ronlro|ii'il  |iour  la  consomninlion 
(L.  8  rior.  an  %\.  arl.  I  '^). 

Ô2. — Los  no;;ooianl>  ot  aulros  qni  déolarrnl  îles 
manhandisos  j)onr  i'oniropôt  fi''tir.  sont  tonus  do 
fairo  ronnaîiro  an\  luiroaiu  ilos  donanos.  avant  la 
mise  on  onlropi^l,  los  inau'asins  oii  ils  renfomioronl 
lours  niarolundis  >.  ol  do  fairo  lour  soumission  d. 
los  roprpse:iler  e!i  uionio  (',u:ilitô  ot  quantiti',  toute- 
ji's  10, s  qu'ils  oiT  sont  retpiis.  avi'o  dcfousc  do  |o- 
fbanpor  do  magasin  sans  doclaralion  proalablc  ot 
pi  rniis  s;)poiai  de  la  douano.  à  peine  de  payer  imnii- 
diatoment  los  droits  on  ras  do  mutation  non  autn- 
risée ,  et  lo  doulilo  droit  ou  oas  do  souslractioi: 
absolue,  indôpondaninienl  d'une  amende  qui  peiil 
s'élever  au  double  de  la  valeur  do  la  marobandise 
soustraite  (  W.,  art.  lo). 

33. — La  durée  de  l'entrepôt  fnlif  ne  poul  excé- 
der le  lermo  d'une  année  (W.,  art.  1 1). 

34. — Il  ne  peut  être  reçu  en  entn.pôt  fictif,  et 
par  suite  être  rée\|)orté,  que  dos  marcbandisesfran- 
ebcs  do  toute  avarie,  et  parfaitement  eonservijos  (L. 
âTJuill.  182?.  art.  \i). 

3i». — Les  conditions  de  rée\|mrlalion  et  de  mu- 
tation d'entr.  pAi  par  terre  el  par  ni"r  sont  les  m»*- 
mes  i|ue  lorsqu'il  s'afiil  d'un  enirepùl  réel.  —  V. 
iuprà,  n.  7  et  s.,  12. 

o6  — L'  s  mareliandises  qui  peuvent  ètri- admises 
à  l'ontripôl  lielif,  lorsqu'elles  sont  importées  par 
navires  franeais,  jouissent,  en  vertu  d'un  déorot  du 
28  juin  1869,  du  m»^me  bénéfioe,  lorsque  l'impor- 
tation a  li  'U  sous  pavillon  éiran;;or. 

?J  2.—  Entrepôt  m  matière  de  euntribulions  indi- 
re-les. 

37. —  Kn  uialierc  de  conlriliulions  ind  rorles, 
l'entrcpôl  est  la  faculli-  de  faire  entrer  et  séjourner 
en  franobise,  dans  l'intérieur  d'une  commimc,  des 
liois.sons  (1  autres  objets  soumis  au  rejiim  de  ces 
oontribnlions,  et  au\quelies  je  |)roprietaire  veut  si 
ri'server  de  donner  une  destination  uJti'rieure. 

38. — Tout  néjiociant  ou  firopriélaire  qui  fait 
onduire  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée 
neuf  lioelolitres  de  >in.  di\-bnit  hectolitres  de  cidrt; 
ou  poiré,  ou  quatre  hectolitres  d'oau-de-vie  ou 
d'pspril,  pont  réclamer  l'admission  de  ces  boissons 
en  ontrcjK"it,  et  n'e-t  tenu  ilacquillor  les  droits  que 
sur  les  quantités  non  ropri-senloes,  et  qu'il  ne  jus- 
tifie \>n*  avoir  fait  itorlir  de  la  commune  (L.28avril 
181_tl,  arl.  31). 

3î). — Sont  exoppté»  de  celte  disposition,  en  oe 
qu'ils  peuvent  déclarer  en  eniropôl  do-  .piantitos 
moindres  que  relies  indiquées  ei-dessus,  les  coin- 
mereanl!»  déjii  ndmi?»  à  la  facullé  de  l'enlropùt 
(/6i'/.,;  L.  21  avr.  1.S.12,  art.  31). 

40. — Tout  bon  lleiir  ou  di^lill  iteur  qni  inlmduil 
dans  un  lici.  siij'  t  aii\  droits  des  vins,  cidres  ou 
poires,  pour  être  rotmr'is  on  eau-de-vie  nu  esprit, 
peut  aussi  réclamer  rontropAl.  Le  produit  de  la  dis- 
tillation, coD-slaté  par  l'exercice  desomployÀs,  u'esl 

(I)  Caii.  17  mars  IsastS.S.n.l.RgT). 


EM'UIIMU' N.  DH  FOUUMTL'nKS.     M5I 

«ounii'î  aux  droits  d'entrée  que  pour  les  pnrlio.i*  non 
représentées,  el  qu'on  no  jnslilie  pas  avoir  fail  sor- 
tir de  In  commune  (L.  2S  avr.  18l(»,  art.  :\i). 

41. — !.a  f.ioullé  deulrépôt  esl  aii-si  aocordée 
aux  per>^onMi>i  ijni  ininului'ient  dans  les  lieux  sujets 
nqx  droil.s  d'outrée  dos  m  ridan;;os  el  fruils,  el  qui 
deslinonl  les  boissons  en  provonani,  h  élre  Irans- 
portees  bor-  ih'  la  oonimune  (fd.,  arl.  3.3). 

42. — Tout  bouilleur  on  di-till.itiiir  de  grains, 
mare-!,  lies  fruits  ni  aiilrr-i  -iibsi.ineos,  élaldi  dans 
un  lieu  sujet  aux  droit-  d'entrée,  esi  (.nu,  s'il  ne 
roojame  la  faeiilto  de  l'entrepôt,  daeqililirree  droit 
sur  reau-ile-vio  provenant  de  sa  distillation,  et  dont 
la  quantité  est  constatée  par  l'exercice  des  commis 
(H.^arl.  3;'.,. 

43  — Les  personnes  qui  ont  droit  à  l'entrepôt 
peinent  l'obtenir. i  domieilc,  lors  nn'nio  qu'il  existe 
dans  le  lion  nn  entrepôt  publie  (Paris  exccptoi  ild., 
art.  31») . 

41. — Lor.sque  les  boissons  ont  été  emmagasinée* 
dans  un  enlri'pôl  pnblic,  sons  la  dé  de  la  ré;;ie,  il 
n'es!  exigé  aiienn  droit  do  rontre|msitaire  pour  lo.s 
manquants  à  sa  eliar;,'o  {Id.,  art.  38). 

4;î. — Les  déclarations  d'entrepôt  sont  faites  avant 
l'introduction  dos  cbarfrements,  el  signées  jiar  les 
entrepositaires  on  leurs  fondés  do  pouvoir.  Kilos 
indiquent  les  maîiasins,  caves  et  celliers  oii  les 
boissons  doivonl  être  déposéi's,  et  servent  de  titre 
pour  la  prise  en  charges  (L.  28  avr.  I8IG,  arl.  .i'-i). 

46. — Les  entrepositaires,  négociants  ou  distilla- 
teurs sont  soumis  à  loules  les  obligations  impo- 
sées aux  marchands  de  boissons  en  gros  (M., 
arl.  37;. 

47. — Ces  obligations  consistent  à  déclarer  les 
boissons  que  l'ontre[tositaire  possède  dans  sa  mai- 
son ou  ailleurs,  à  se  munir  de  lieences,  à  sniitTrir 
1  s  visites  et  les  exercices  dos  commis  (W.,  art.  1>7. 
IH.  101  et  171). 

48. — Ils  sont  lenus,  en  outre,  de  produire  aux 
commis,  lors  de  leurs  exercices,  des  cortilioals  do 
sortie  pour  les  boissons  qu'ils  ont  expédiées  pour 
l'intérieur,  et  dos  quitliTucos  d's  droits  il'enlrée 
pour  celles  qu'ils  ont  livrées  ,i  l'intérieur.  \  la  lin 
de  chaque  Irimesire,  ils  sont  soumis  au  paiomenl 
de  ce  mémo  droit  sur  les  quantités  manquantes  a 
leurs  charges,  sauf  les  déduoiion-  pnur  coulage,  ou 
autres  causes  autorisées  par  la  loi  (Id..  arl.  37\ 

45). — La  durée  de  renirepôl  en  matière  de  oori- 
tribulions  indirectes  est  illimitée  (L.  28  avr.  18if>, 
art.  :M). 

jîO. — Les  règl.-'s  ei-dossns  relatives  aux  enlropôls 
de  boissons  sonl  égaloineiit  applicables  aux  entre- 
pôts d'iiiiiles,  sauf  (juelqiies  règles  spéciales  tracées 
par  la  loi  du  2-')  mais  1817,  arl.  97  et  s. 

li\. — Pour  ce  qui  regarde  l'entrepôt  nu  le  dépôt 
des  cartes  à  jouer,  do  la  poudre  ii  tirer,  dos  sels  el 
des  tabacs,  V.  les  décrfts  des  lli  juin  1808  eiOfév. 
1810;  L.  28avr.  1816,  art.  106  el  167  (Cartes  à 
jouer  .  L.  13  frucl.  an  v.  el  décr.  lo  pluv. 
nn  xiii  {l'oudrei):L.  17  dée.  1814.  art.  32  (SeU)  : 
L  2.S  avr  1«I6.  arl.  181,  207,  217,  218.  e|o.  (Ta- 
barg).  —  V.  aussi,  soit  i|nant  .i  ces  uialii'res,  «oil 
quant  à  d'autres,  les  documents  légi-ilatif-;  mention- 
nés en  li'-|e  du  mot  Coniri'>ulioni  indirectes 

—  V.  Douanes,  n.  13,  U.  22ol  s.,  13V;  Entre- 
preneur de  transports,  n.  i-'i  ;  Faillite,  n.  1"i14, 
1.'»3>;  Ma^as'ns  rj/n^raux.  n.  'i't,  6,3;  Marque  dt 
fabrique,  n.  1'>3;  Octroi,  n.  6.'i  el  s.,  70  ol  s.,  7*i 

et  S,.  K2. 

ENTREPRENEUR  DE  CONSTRUCTIONS 

MARITIMES    —  \      1   v  de  commerce,  n     \<A. 

ENTREPRENEUR  DE  FOURNITURES. 

I  .  —  l.'rn/rcpriir  dr  fournitures  est  une  cspe.-. 
de  vente  ci>mmercia|i'  p.ir  laquelle  l'un  des  con- 
Iraclants  s'oblige  à    procurer  ou  Tonrnir  une  chose 
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à  l'aulrc  uioyiiiiKuil  lia  coriaia  prix  :  colle  couvcu- 
tion  isl  aK'aloirc(l).       -         ,,     ,.  ^  .     . 

2 l.iuln i>risi'  est  faile  ajTor/oU,   ou  «  tant 

varraliou.  —  Si  ille  esl  fui  le  ù  forfait,  les  \m['u'i 
iloisenl  iHre,  à  «lelaul  de  jilus  ample  explicdlion, 
pn'ï.umces«voir  eiileiidii  que.  penilaut  loiilela  tliiiée 
(le  l'entreprise,  les  bases  (jui  oui  servi  à  en  cal- 
culer les  coiidilions  ne  seront  pas  iliangées. 

3. — Ainsi,  lorsqu'un  boulanger  s'csl  obligé  de 
fournir  à  un  chef  d'atelier  le  blé  ou  le  pain  néces- 
saire à  la  nourriture  de  ses  ouvriers,  à  forfait, 
inoyennanl  un  prix  live  et  déterminé  d'avance,  ou 
doii  présumer  que  les  parties  ont  entendu  p;irler 
d'un  uoiabre  d'ouvriers  n'excédant  pas  celui  qui 
(xislail  au  moment  de  la  convention  ^2). 

4. — Si  lentriprise  est  «  lanl  la  ration,  l'cii- 
Ireprenour  osl  tenu  de  fournir  toutes  les  rations  qui 
lui  sont  demandées,  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  que 
celui  à  qui  la  fourniture  est  due.  abuse  de  son  droit. 

ji. — L'entrepreneur  de  fouruilures  ne  peut  se 
.soustraire  ;i  l'obligation  qu'il  a  contractée,  quel 
que  soit  l'événemenl  qui  lui  rende  l'exéculion  de 
cette  entreprise  plus  ouércusc,  ni,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire  ou  d'intention  présumée,  récla- 
mer une  indemnité  ou  uueaut;mentalion  de  prix  (.'{). 

45. — Mais  si  des  évéïiemenls  de  force  majiure 
rendent  la  fournilun-  impossible,  le  fournisseur  est 
di'lié  lie  son  obli{;.ilion. 

7. — En  règle  générale,  celui  ii  qui  la  fourniture 
doil  être  failc  n'a  pas  le  droil  de  rompre  la  con- 
vention à  son  gre. 

8. — Néanmoins,  si  par  des  changemcnls  de  cir- 
consiances,  la  lournilure  promise  devient  inutile, 
celui  à  qui  elle  doit  être  faite  peut  être  admis  ii 
faire  résilier  le  marebé,  tant  que  renlreprcueur 
n'a  pas  acheté,  fabriqué  ou  réuni  les  choses  pro- 
mises, et  en  lui  donnant  une  iodeuuiile  pour  les 
peines  i|uil  a  prises  et  les  béiiélices  dont  il  a  été 
privé.  Duas  lo  cas  contraire,  celui  à  qui  la  four- 
niture csl  duc,  est  tenu  de  la  recevoir  (C.  civ., 
Hi'.!  eisuiv.)  (l-). 

9. — Le  fournisseur  peul  même,  s'il  y  a  per- 
sistance dans  le  refus,  cl  après  offres  réelles  de 
.sa  part,  faire  vendre  les  choses  publiquement  aux 
risques  et  périls  de  celui  qui  les  avait  demamiécs  : 
ce  dernier  doil  même  être  condamné  ii  payer  la  dif- 
férence, si  le  produit  de  la  vente  n'égale  pus  le  prix 
convenu  pour  la  fourtiiture  (•>). 

y  fci».— Lue  société  qui  a  passé  un  marché  avec 
un  entrepreneur  de  fournitures  peut,  si  ce  marché 
csl  reconnu  ne  lui  être  pas  exelu-ivenient  person- 
nel, le  céder  valablement,  ii  titre  d'apport,  ii  une 
aulre  sociilé  avec  laqindle  elle  fusiiinnc  el  en\ers 
laquelle  le  foiirnis-eiir  se  trouve  par  suite  (d)ligé, 
alors,  d'ailleurs,  que  la  fusion  des  deux  .sociétés 
n'allere  ou  ue  modilie  en  rien,  à  l'égard  de  ce  der- 
nier, les  conditions  du  marché  et  ses  sûretés  (G). 

iU. — Les  eouvenlions  qui  interviennent  entre 
les  sous-lrailanis  el  l'entrepreneur  principal  sont 

soum:^       'nés  règle-  que  celle»  qui  vieiinenl 

Jih  II  -  sous-trjilaiits  .se  Irouvaiil  eu\- 

méiii  i.uiH  de   fmirniliires  Nis-ii-vis  île 

l'eutrepi.  ntitii  principal  auquel  ils  s'engagent  à 
l>rocurer  les  cho-es  qu'il  doil,  de  son  côté,  fournir 
«lU  individus  .  ni.  rs  i|ui  il  s'est  eiign(;é. 

H. — Mii.iiil  aux  entrepreneurs  qui  traileni  avec 
le  g  iiiverneiiii  ni.  qui  binl  ce  qu'on  appelle  lin 
marché  adminittralif,  il»  sont  soinnis  par  des 
étantes  expresses  de  leur  marché  ii  des  obligations 


particulières  et  exceptiouuelk-s,  ainsi  qu'à  ia  juri- 
diction administrative.  —  Mois  les  convenlious 
entre  les  cnlrepreneurs  et  leurs  soiis-lraile.nis  res- 
tent sous  l'emiiire  du  droit  commun. 

II  Ihs. — Jugé,  spécialement,  qu'il  appaiticnl  au 
Iribiuial  de  commerce  de  couiiaitre  des  diliicullés 
exislaiil  ealre  un  entreiu'eiieur  de  fournitures  el  son 
sous-lr.iilaiil.  alors  méni<' que  l'une  des  prétentions 
de  celui-ci  sérail  de  contraindre  celui-là  à  t^xercer 
une  action  contre  l'adminislration  (7). 

12. — Les  conteslalious  relatives  aux  marches  de 
fournitures  pas.sés  avec  des  communes  sont,  à  la 
dillV'reiice  de  celles  qui  s'éiiîMiit  sur  les  marchés 
passés  avec  l'Etat,  de  la  compétence  de  lauloriU' 
judiciaire,  el  non  de  la  compélcucc  de  l'aulorité  a(J- 
iiiinislralive  (bi). 

15. — L'action  en  paiement  de  fournitures  tuiles 
il  un  individu  jiour  son  usage  personnel  ou  celui 
de  sa  maison,  peut  être  intentée  devant  le  Iribumd 
du  lieu  oii  ont  été  faites  les  founiitiires.  et  oii  le 
défendeur  réside,  bien  qu'il  :iil  son  domicile  ail- 
leurs (C.  pr.,  oll  el  i.20)  (9;. 

14. — Les  fournisseurs  qui  n'ont  trailé  de  leur.- 
fourniturcs  qu'avec  un  eommissiouuaire,  n'ont  pas 
d'aclioii  personnelle  contre  le  coniniettanl;  peu 
iiiiporle  i|iie  celui-ci  ait  clé  eonnu  <lc-  tiers  i.u  mo- 
ment de  l'opérnlioii  (10). 

—  V.  Abonnement ,  ii.  7:  Acte  de  comnmrce.  n. 
121  el  s.;  Compclenre  rommerciaie,  ii.  lOi. 

ENTREPRENEUR   DE  LOTERIES.    —   V 

Loterie,  ii.  '■]. 

ENTREPRENEUR  DE  SPECTACLES  PU- 
BLICS. —  \  .  Acte  'le  rommcne.  n.  80,.  Ki-let  s. 

ENTREPRENEUR  DE  TRANSPORTS.— V. 
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P(mTs.  —  Lettre  dk  vorrtnE.  —  Voiturieii. 

Indication  ulpliabéiiquo. 

.\etion  du  deslinalaire,  1,'il,  (',oiii|ila;;c,  3;i. 

132,  I3j  tw.  Coiiqile  courant,   36,    1 
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(i)    ?èT-\tU\U,  toc.  cil. 

(  *>)  M  '  mr  auteur,  ibid. 

'<i)  Caii.  lOivdl  lt>7i  (S.72.l.3i9j. 


ports,  il,  42 

—  do  l'expédileur,  130,  133 
et  s. 

Ailininislration   dos  subsis- 

laiices  inililaires,  l'JS. 
Allératinii  deviiisoii  antres 

UiurcUundises,  l'2ti,  li'.K 
\riiciil.   y.    Esiièces   inon- 

n.iyées,  Group    d'argent, 

Sac  d'argent. 
.\siiuraace,  \)'2,  l.'i7. 
,\»anres,  3i, 
Av.irios,  U,  101  et  s.,    Hi. 

1U>  el  s.,  1Ô8,  167,  lui, 

19.1. 
Iln).MKOS.  71,  7i,  7û  bif,  DU, 

1.-»8.  l'J7. 
UaU'Iier,  4.  liO  hii,  Ii7. 
liois.  189. 
(;asforluit,.'il,fir),71,89,92. 

V.  l'oree  majeure. 
Certilieal,  '.9,  14S. 
()lian;;cniuiil     de    Jestiiin- 

Liiiii,  77. 

-  do  mode  de  Iransiioil, 
.•.7,07. 

(Iliarneiir,  .'i. 
Oorlier,  73.  74. 
(ioiMiiiiiisioanniro  de  Iraiit- 

porlK.  1,75. 
(luiiiiiensalion.  135. 
('.iMii[iétencc,  194  cl  f 


13o,  193. 
Conducteur,  4,  47. 
l'.ouservalion   des  objets  !i 

Iraiisporler,  26.  27, 
Ivinsignalion  des  luarchaii- 

«I,  K3. 

—  V.  Dépôt. 
Cuiislatalion    des    nwiries. 

l(l«,  144,  147. 

—  de.  l'état  das  mar.'ian- 
disc'i,  143  et  s. 

—de  l.i  forée  majeure, 4y,.")(). 
-  du  vice  propre,  CV. 
Iloiiteslalions  sur  la  récep- 

ti'iii,  38  et  s. 
Contrat  du  transport,  6. 

laeile   40. 

Cunlribulion,  86. 
C.uurlier,  .'<9. 
IlélMllago,  r,7  bis. 
IlécharKO,  91,139.163. 
DéeluMiice,   141  et  s. 
Uùelaration  do  valeur,  7:2, 

91'..  97. 
Ilelicil,  lUV. 

Dél.ii.CG,  lllots.,174.183. 
Iti'inétia>;emenl.s  (_>  ntropre- 

iieiir  de).  70. 
Di'pens,  1.1.')  trr. 
liépAl  (contrat  de), a«,  «3, 

170. 
I)é|iôl  des  objets  Irantpor- 

ti'».  X^,  39,  «1,  83. 


(7)  Lyon,  8  auùi  187a  {Juritpr.  de  Içt  C.  di  Lyon. 
ï'  liéric,  1.  i,  p.  389). 

(H)  Cons.  d'Iîl.  10  janv.  18«l  (S.6l.«.a«C)  el  li 
d;:c.  I80K  (S.G9.3.30»). 

(9^  Farjs,  «5  mai  1830  el  2  juill.  I8.)0  (S.chr.). 
(to)  HoucB,  ISavr.  «8i0  (S.elir.). 
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145,116.  I 

ForinaliUiii  légales  ou  rép'le- 

iiKMilaires,  28. 
Frarlufis,  29. 
Frais,  10,   20,   '.1,    i2,  H'.. 

140,  192. 
Kraude,  114,  144,  158,  168, 

109. 
Garaolic,  37,  57,  60  et  s., 

05,  06,  80,  lUO,  107,  170 

ol  s. 
r,.ir<lo  (les  objets  à  trans- 

|n)rlpr,  26. 
Gare,  V). 

Group  d'.irjri'nl,  91. 
— V.  K>|M'Ci'>  rnonn;i)éi'S. 
iKni^r.inct',  130. 
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IriLondie,  .■i2  et  s. 
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-  lie  rrtard,  111  el  s. 
liili.léiilé,  l.Vi,  167,  10.H. 
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l»»rUT,  â2et  s.,  73.  74. 
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MaKasina^e  (frau  de»,  140. 

MaKa»ini,  45. 
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Mandat,  121,  163,  100,172. 

U3nr|u.iDts,    105,   ton  bit, 

i:i7. 
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.NaufraKC  57. 
.Ntiyliguuce,  51,  53,  50,  114. 

1.13. 
.Niin-i-iiniiiit)ri;.iiil,  HO,  l.l'.». 
.Non-Karanlii',  7.'),  103. 
l'aieiiiciit  du  prix  du  Irans- 
porl.  40,  43.  m  el  s. 

-  r.ii(  d'.ivance,  144. 
partiel,  152. 
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l'iisideiit    du   trib'iiial    de 

coiiinierre,  35,  38,  150. 
I'r>'Soin|>tion,    29,   t>4,   65, 
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i'rcuve,  8,  2.'J,   48,  51  el  s., 

64,  05,  69,  71,  100,   108, 

117.  lOii,  107. 
l'rix  des  objets  transportés, 

93  el  s. 

-  du  transpoit,  14,  17, 
19,21,36,  »l,  43,  138. 

l'ri.ilé;;e,  180  el  s. 

l'Mcès-verbil,  148. 

l'r.iU'^lalion,  01,  lOti,  107, 
1_'4.  1X7. 

l'rolét,  124. 

(Jii.ilile,  29. 

.ji;auliU',  34,  13S. 

li.'ioplion  di's  ubjets  trans- 
portés, 141  et  s. 

(!"ronnaissance,  24. 

Kéduclion  de  prix,  117 
et  g. 

l'iotus  des  objeU  transpor- 
tés, 38  et  s.,  83. 

—  de  transport,  25, 125. 
Remise  des  ubjets   à  trans- 

porCer,  H,  23,  46. 
Renonciation  à  prescript., 

IS4. 
Iteii.-ïeiifncmcots      nienson- 

11,'serves,  '  102,  lOO,  142, 
15t. 

Késilialion,  12  cl  s. 

Kosponsabilité,  11,44  ut  s., 
(:;6. 

Retird,  44,  111  et  s.,  125, 
130,  155,  165. 

Uupluredu  conlr.  d<.'  trans- 
port, 12  et  s. 

Sac  d'argent,  8ô.  153. 

—  V.  Espèces  niouuajues, 
Hronp  d'argent. 

.S.iiMrt,  90,  200. 
.St'(|uestrc,  39. 
SiTiuent,  97,  150. 
.Serwre  public,  3,  16t). 
;ii;.'niiit'alion  d'ordonnance, 

':' 

i  d'ohji'ls,  155. 
I.  l'.fJ. 

r.e.  194  et  s. 
Iriiupt'.-.  vlr-ifixen-.,  89. 
I  s.i){e,  112.  11:).  120,  174. 
V.ileur  des  objeU  transpor- 
tés, 7(1,  72,  93  et  .t. 
Vente  de»  objrt*   transpor- 

U»,  3.;.  39,  40,  110,  139, 

140.  152. 
Virillcalioo,  ti,  30.  M.  â9. 

143  il  .1. 
Vi<v  propre  do  la  cbosr,  44, 

58,  59,  100. 


\oiluro..  de  pl.tif,  71,  \ 

publii|uiis,  190. 
V.Mtoner.  4,  127. 

\"l.  M  •!  ^  .  127.   I(,'J. 


-   V.  Ili'tiiiirnement. 
Viiyatfcur.   71,  72,  99,   l.'ih, 
197. 


I.— Aiiii  fjue  iiou>  l'uvoris  fait  rcuaniucr  au 
u[i>i  Commusiounalre  Je  transportt,  ii.  li,  cette 
i|u.ililiialioiidr(ommi«ionn«ir«  csl;;éiierali.iiirul, 
mais  très-i[iipro|«reiiieul  donnée  à  rnilr.jir.ii.ui 
uiéine  de  Ir.Tii.spurls.  l>oiir  |re>ciiir  l.i  confusion 
ipie  pourrail  enlruiutr  celle  uiexnclitude  d'expres- 
sion, nous  sii|)>liluerons  dan:,  le  «our.s  de  cet  ar- 
liije  II'  mol  entiepieneur  de  (rantporlt  ii  ce!ui 
de  rommiisionnaire  de  transuort*  employé  lu  |jIus 
souuMil  .siiil  par  l.s  arrei.>,  >oii  par  ks  auteurs. 

-  — I'"''"lr"l'ieiaur  d.;  lran--porls  ol  celui  ijui 
se  charge,  iiinvcnnonl  un  prix  coinenu  ou  tarifé  à 
l'avance,  de  transporter  et  icuietlru  des  persoumjs 
ou  lies  choses  djins  uu  lieu  désigné.  —  Tous  le* 
en?a;;emenls  de  transporter  une  chose  «e  couâli- 
luenl  pas  une  entreprise  de  transport  :  il  n'v  a  cn- 
irepnso  ijiie   l,irsi|ii'i|  y  a   lial.itnde,  sp,-..ulali(.n  et 


DlViâlON. 

%\"  —  Caraclères  du  rontral  de  Iraiisporl.  — 
Ses  forpies.  —  Sa  rupture  ou  réiiUation. 

^2.  —  Obligations  el  droits  de  l'entrepreneur  de 
transports. 

§  3.  — llesponsabilité  de  V entrepreneur  de  trans- 
ports. 

Art.  l".  —  Rosponsabillié  à  raison  de  la  perle  et 

(l-s  av.iries. 
.\r;.  2.  —  Uco|ioniiibdiié  à  raison  du  retard. 
.Vrt.  a.  —  Causes  diverses  de  responsabilité.  — 
l'cnalilés. 
•^  4.  —  Droits  cl  ohli'jaiiont  de  l'expéditeur  eldu 
destinataire.  —  Actions    —  Extinction  ou  d«- 
chéance.  — Prescription. 
Art.  f.  —  Droits  el  obligatious  de  l'eipcditour  et 

du  destinataire. 
Art.  2.   —  Eilioclion  ou   déchéance   de  l'action 
contre  l'entrepreneur  de  transports. 
An.   3.  —  ProscriptioD  de  celte  action. 
Ji  •').  —  Privilé  ,e  de  l'entrepreneur  de  Iranspoits 

sur  les  oiijels  transportés. 
^  (i.  —  Compétence. 


^  I".  —  f.'aractèrc*  du  contrai  de   transport.  — 
Ses  formes.  —  Sa  rupture  ou  tisilialion. 

•  Ti. — Il  y  a  deux  .sortes  d'enlrriirencurs  de  trans- 
(101  Is,  les'enlreiircneurs  parliruliersej  les  entrepre- 
neurs publies.  —  Les  entrepreneurs  particuliers 
sont  ceux  qui.  ii'iiynnl  pas  de  sM\iee  piiblii|ueiuenl 
annoneo,  s-  ejiargenl,  quand  bon  leur  si  nibic  et 
.ni\  prix  déliallii.s.  d'elle -luer  des  Iransporls.  — 
Les  entrepreneurs  puUics  sont  ceux  i|ui,  cyanl 
.Tiinoncé  leur  éleblissmietii  nu  publie  au'C  îles  con- 
ditions de  prix,  d  •  periodieile,  de  jour  ri  d'heures, 
ne  sont  pas  maîtres  de  refuser  de  juirlir  nu  yirix  ri 
nu  jour  détunuinés,  ni  d'exiger  d'aulres  prix  que 
ceux  indiques  dans  leurs  annonces  —  V.  •»- 
frà.  n.  26. 

4. — On  donne  le  nom  de  toilurier  nu  préposé 
de  rentrepreneur  de  transports  par  terre,  ou  h  cet 
entrepreneur  liii-niéine,  .<  il  eiïerlue  personnelle- 
ment le»  Iransjiorl»,  el  le>  iioiii^  ili' pa/roii,  de  rof»- 
ducteuro»  de  liale'irr.x  rrnlnpreneur  de  trnns]i  iris 
par  eau,  s'il  eonduit  lui-inémr  les  transports,  ou, 
dans  le  ras  rontroire,  à  son  prépo.sé. 
<î. — Celui  qui  confie  i  l'cnlreppMieur  des  mar- 


524   ENTIŒPREN.  DE  TRANSPORTS. 

chandiscs  ou  des  ju-rsonncs  pour  1rs  Ironsporlcr, 
prend  le  nom  d'exp^ilileur  ou  df  chargeur.  — El 
l'on  nonimi'  dcsiinalaire ci\it'\  à  quisoiil  adressées 
Us  manhamiiscs  IriHisitoiU-.s. 

6. — Le  rouirai  qni  inlorvienl  enire  rixiiOdilcnr 
et  ronlreprtiicur  de  transports  est  un  contrat  do 
l'juage  d'ouvrage  (V.  ce  mot),  donl  les  condi- 
tions, laissées  au  libre  arbitre  des  parties,  sont 
ordinairement  constatées  \y,\T  un  acte  que  l'un 
nomme  Lettre  de  voilure.  (V.  aussi  ce  mol.)  — 
l.a  loi  n'a  pré\u  ni  ilelini  nulle  part,  d'une  ma- 
nière spéciale,  le  contrat  de  transport,  qui  se  trouve 
ainsi  soumis  aux  règles  du  droit  commun. 

7. — La  lettre  de  voilure  forme  contrat ,  non- 
seulement  entre  l'expéditeur  et  l'entrepreneur  de 
transports,  mais  aussi  entre  ce  dernier  et  le  desti- 
nataire 0). 

7  bis. — Lorsque  le  transport  de  la  même  mar- 
chandise a  donné  lieu  à  plusieurs  lettres  de  voi- 
lure successives  remises  à  des  transiiorteurs  dille 
renls,  cliacuiie  de  ces  lettres  de  voiture  constitue 
ua  contrat  distinct,  donl  l'exéeulion  doit  être  envi- 
sagée séparément  (i).  —  V.  infrà,  n.  lil  bit. 

8. — Disons  dès  à  présent,  et  sauf  à  y  revenir  plus 
lard,  qu'une  lettre  de  voiture  n'est  pas  absolument 
nécessaire  pour  constater,  soit  la  remise  des  objets 
à  transptrler,  soit  les  conditions  du  tninspnrt.  et  que 
la  preuve  peut  en  être  faite  par  tous  \r>  moyens  3). 
— V.  infrà,  n.  23,  et  Lettre  de  voilure,  n.  l-'iet  16. 

9. — .\in<i,  jupe  que  le  seul  fait  de  la  remise  des 
marchandises  à  un  entrepreneur  de  transports  (jni 
se  cliarfîc  de  les  transporter  dans  un  lieu  désigné, 
sallit  pour  le  constituer  dans  l'obligation  île  faire 
arriver  ces  marchandises  à  leur  destination  dans 
le  délai  ordinaire  pour  un  pareil  transport  (4). 

10. — Décidé  aussi  que  rcnlre|)reneur  de  Irans- 
jforts  à  qui  un  expéditeur  a  annoncé  un  envoi  de 
marchandises  et  qui,  après  avoir  reçu  les  lettres  de 
voilure,  garde  ces  marchandises  sans  faire  con- 
naître son  intention  de  ne  pas  s'en  charger,  est 
cen.sé  par  cela  seul  accepter  le  mandat  el  se  sou- 
mettre aux  obligations  qui  en  découlent  (5). 

1 1. — Les  oiijets  à  transjiorter  sont  remis  ii  l'cn- 
trcprcneur  de  trans|iorls  par  l'expéditeur,  soit  dans 
des  magasins,  entrepôts  ou  gares,  soit  sur  le  port  : 
à  dater  de  cette  remise,  il  en  est  responsable.  — 
V.in/-.,  .^3. 

12. — Le  contrat  fait  entre  l'expéditeur  et  le  voi- 
turier  peut  être  rompu  ou  résilié  de  plusieurs  ma- 
nières :  les  elfits  de  celle  rupture  ou  résiliation 
varient  suivant  ses  causes. 

13. —  l.a  rupture  du  voyage  peut  avoir  lieu  par  le 
lait  de  l'expéditeur  ipii  change  d'avis  :  pour  recon- 
naître les  ciïcis  de  cette  rupture,  il  faut  distinguer 
entre  le  ca.s  oij  elle  a  lieu  avant  le  voyage  eoru- 
mcncé,  et  le  cas  où  elle  se  produit  pendant  le  cours 
du  voyage. 

11. — Si  l'expéditeur  change  d'avis  n^anl  le  dé- 
part, il  n'est  tenu  qu'à  la  réparation  du  tort  ipiil 
cause  à  l'entrepreneur  de  transports  (6).  —  Mais 
CD  est-il  anlremenl  s'il  change  d'avis  après  le  dé- 
part, et,  dans  ce  cas,  est-il  tenu  de  paver  la  lnlalite 
du  prix  cofivi  ini  pour  le  transport  /  Lallirmati>e  a 
été  enseignée  (7)  ;   mais  elle   ne   non-   p.irail   pa- 


(f)  Cl-!.  «  jiil'.  l«li  (S.flir.). 

(4)  Ca  :.  33  mari  IK70  (.S.70.1 .2.%7). 

(3)  V.  Nlmci.  Il  août  1831,  cl  Casa,  aaiùt  iK.t.'i 
(S.3S.I.HI7);  Aljuzel ,  Comment.  Cod,  conim.,  t.  i, 
0.  *n%. 

(»)  r»i.  3  août  lK3r$.  \iTM\i. 

(5)  R'Oncf.  a  juill.  1811  (.S.cbr.). 

(0)  P*rlç  su  ,  Court  de  dr.  commerc.  n.  ..  li , 
Alaïuei,  n.  «noo 
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devoir  être  admise.  Il  sulTil  encore  dans  ce  casque 
l'entrepreneur  de  transports  reçoive  une  suffisante 
indemnité  (8).  *  ^ 

li). — L'impossibilité  delà  part  de  rcxpeditcur 
d'exécuter  l'engagement  qu'il  a  pris  de  donner  des 
ohjils  il  transporter,  est  une  cause  légitime  de 
résiliation. — Celle  impossibilité  existe,  par  exemple, 
si  la  chose  vient  à  périr,  si  quelque  loi  vient  à  en 
déf.'iiilre  je  transport,  si  la  guerre,  une  interdiction 
prononcée  par  le  gouvernement,  ou  toute  autre 
cause  semblable,  ne  pernieltenl  plus  (|uc  ce  trans- 
port s'ellcclue. 

!(>. — l.a  résiliation,  dans  ce  cas,  a  lieu  de  plein 
dmil.  et  comme  elle  n'est  causée  par  la  faute  d'iau- 
cune  des  iiarlies,  elle  est  ])rononcéc  sans  domma- 
ges-intérêts de  part  ni  d'antre,  et  chacuu  supiiorte 
les  frais  des  préparatifs  qu'il  a  pu  faire. 

17. — Celui  qui  aurait  fait  niarciié  avec  un  cn- 
treprneur  de  transports  pour  ([u'il  allât  chercher 
dans  un  lieu  eerlaines  choses  (|ui  ne  s'y  Ironvc- 
raienl  plus,  parce  qu'elles  auraient  péri,  o\\  par 
toute  autre  cause,  devrait  néanmoins  le  prix  du 
transport  convenu  (9). 

\l\. — Si,  le  transport  élant  commencé,  il  sur- 
vient un  olistacb'  di'  force  majeure,  l'enlrepreneur 
de  transports  a  le  choix  (alors  du  moins  qu'il  n'a 
pa<  reçu  d'instruclion  à  cet  égard)  de  rompre  le 
contrat  ou  de  continuer  le  transport,  soit  de  suite, 
par  une  autre  voie,  soit  plus  lard,  après  la  levée  de 
robslude. 

lî). — Dans  le  cas  où  l'événement  de  force  ma- 
jeure décide  rentreiireneur  de  transports  à  rompre 
le  voyage,  soit  qu'il  décharge  les  marchandise 
dans  ie  lieu  d'entrepôt  le  plus  voisin  de  la  destina-  / 
tioM  à  la(|uille  il  ne  peut  parvenir,  soit  qu'il  les 
ramène  au  lieu  du  dépari,  il  doit  loucher  le  prix 
entier  du  transport,  comme  si  le  voyage  eût  élé 
terminé  (Iti). 

20. — Que  si,  à  raison  de  l'obstacle,  il  prend  une 
voie  plus  longue,  il  a  droit,  en  outre,  à  une  indem- 
nité pour  l'accroissement  des  dépenses  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  (H). 

21  — Lorsqu'il  juge  à  propos  d'attendre  la  levée 
de  l'obstacle  pour  continuer  sa  roule,  il  n'a  droit 
il  aucun  supplément  île  prix  ii  raison  du  retard.  — 
Mais,  de  son  côté,  l'expéditeur  ne  peut  prétendre  ii 
une  indemnité  pour  le  tort  que  ce  retard  lui 
cause  (\i). 

^  i.  —  Oblif/a'ions  el  drni!»  de  l'intreiireneur  d* 
iratifjwrlM 

22. — L'iiiln  preneur  de  lrans|iorts  est  tenu  d'in- 
scrire sur  son  livre-jnurnal  la  déclaration  de  la  na- 
ture el  de  la  quantité  des  marchandises,  cl,  s'il  en 
est  requis,  de  leur  valeur  (C.  eiv.,  1 78o  ;  C.  comm  , 
%;  Deer.  10  aodt  <8.')2,  art.31).— V.  infrà,  n.73 
et  74. 

20. — En  cas  d'omission  de  l'inscription  des  ob- 
jets il  Iran-porler  sur  le  registre  de  l'entrepreneur 
de  lraiis|iiirls,  la  preuve  de  la  remise  de  ce»  objet.i 
peiil  être  faite  par  témoins  (-13). 

21. — La  reconnaissance,  délivrée  par  l'enlrepre- 
ncnr  de  transports,  des  objets  a  lui  conlies,  fait  foi 
en  faveur  decidni  qui  l'a  obtenue,  alors  même  qu'elle 


(7)  l'arJessus,  Inc.  cil. 

(X)   V.  en  ce  sens  iJalIoz,  Hrpcrl.,  \*ComniLnio>iii., 
II.  i.'l7  ;  Alaiizel,  loc.  cit. 
('■U  l'jrilussuï,  n.   .*»:;o. 

(10)  I'arclc5.su8,  n.  .*;;;!. — V.aujsi  Alauï'l.  II.  inoO. 

(11)  Parilessus,  ibid. 

(I  j)  M'iiii:  aut>'ur,  ibid. 

(I.J)  MeU,  17  juin  IKI'J  (S.rbr.),— V.  8 Js li  Aliu- 
z.l,  n.  893. 
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Il"'  l'diu'orilcrail  |>;i^  .i\cc  l.•^  ctioiiciiitioiis  du  ro- 
(.i^lrr  ili'  ii'l  <'iilrr|)r(|iciir  (I). 

lid— Un  iiilniirni.iir  (!.•  Irniis^iorls  qui  u  f.iil 
i-oiinailrc  an  (Milili -,  pnr  la  vdIi'  d"*''  journaiiy  l'I  il'-» 
.illicbes,  (pi'il  i'll".itu.rail  îles  (Icpnrls  n'giiliiTs,  .t 
<!'  rhargeniit  du  IraiisiiorI  dos  marrliandi'*»'*  nioviii- 
iinnl  un  \>\[\  par  lui  larifi-  sui\aut  la  iialurc  (\r  la 
uiairliandiv,  ne  peul  <i'  nfuser  arl.ilraircnifnt  à 
IraiisimrliT,  bien  ipic  ••••la  lui  sdit  possiblf,  ilrs 
uianhandisis  (jui  lui  sonl  iirrsi-nU'fs  (£). 

2(J. — LVnlr<|iriMU'ur  de  Iranspoils  csl  nssnjilli, 
liDur  la  ;;ardi'  l'I  la  CDiisirvalinn  dis  ••lioscs  i|ui  lui 
-tint  conlieis.  au\  nu-in.  s  (ildi;;atioiis  ipic  l<'>  au- 
liiTfjislcs,  t't,  iii  };oucial.  tjnr  ftux  (jui  moivcnl  un 
d.'piil  nécessaire  (C.  civ.,  1782, 1'Jo2,  1i)ii3cHy-ii). 
—  V    Dépôt. 

27—11  1  st  obligo  de  faire  tout  ••o  i^i'cxiRi-  la 
•DnstTvaliuu  de  la  iluxc  flIe-mOnie,  oonimc  li's  ré- 
parations il  des  sacs  ou  à  des  tonneaux  ipii  fui- 
raient, etr. — Il  est  tenu  de  rendre  les  objets  trans- 
portt'S  dans  [,•  nii>nie  iHat  qu'il  les  a  reeiis,  an  lieu 
<t  au  temps  détcrniini's  |)ar  la  ennvenlion. 

"Âl. — Si  les  objets  remis  à  l'entrepreneur  île 
tnmsports  sont  de  nature  ii  i\i;.'er  l'oliservalion  de 
certaines  formalitiîs  |)reseriles  par  les  lois  nu  rè;,'lc- 
niiMils,  il  l'-t  tenu  d'aecnmplir  ces  formalités. 

29. — L'entrepreneur  de  transports  est  prc^umé 
avoir  rei;u  les  cliosi-s  qui  lui  ont  été  conliées,  en  la 
qualité  indiquée  dans  la  lellro  île  voiture,  lorsqu'il 
a  été  mis  à  luùnie  d'en  faire  la  vérilicalion  à  lin- 
slanl  du  cbart'emcut,  ou  que  l'altération  ca  route 
e'.ail  facile.  —  Si  ks  choses  lui  ont  été  annoncées 
comme  fragiles,  il  répond  des  fracluri's,  pourvu 
toutefois  que  les  choses  aient  été  conditionnées  et 
emballées  comme  leur  nature  rexi;;iail  (3). 

30 — L'entrepreneur  de  transports  est  tenu  de 
remettre  ou  livrer  exactemenl  au  destinataire  tous 
les  objets  enoncc'S  dans  la  lettre  de  voilun-,  sans 
pouvoir  arj:u<r  d'erreur  commises  par  l'expéditeur, 
(■/est  à  lui  de  véritier,  au  lieu  du  départ,  si  le  char- 
gement est  conforme  aux  cnonciations  de  la  lettre 
de  voiture  (  i). 

ôl. — Lorsque  la  qualité  ou  quantité  des  choses 
peut  élre  allén-e  ou  changée  sans  clFraclion  exté- 
rieure, l'entrepreneur  de  transports  est  tenu  de  li- 
vrer ce  qui  est  indiqué  contenu  dans  les  barriques 
ou  autres  vaisseaux  semblables. 

52. — L'entrepreneur  qui,  chargé  du  transport 
«l'une  certaine  quanlilé  de  vins  ou  de  liqueurs,  a 
ri;eu  en  même  temps  les  bouteilles  servant  d'échan- 
tillon, est  tenu  de  livrer  des  vins  on  liqueurs  iden- 
tiques à  l'éi-banlillon  dont  il  est  porteur  {'■)). 

33. — L'entrepreneur  de  transports  n'est  obligé 
•le  rendre  les  marchandises  transporté'cs  par  comi)te 
•m  mesure,  qui-  lorsque  la  lettre  de  voilure  énonce 
que  ces  marchandises  lui  ont  l'té  livrées  de  celle 
manière,  cl  lui  impose  l'obligation  de  les  rendre  de 
môme  (Ord.  déc.  107 2,  chap.  3,  arl.  12). 

3i. — Il  n'est  tenu  de  reniellre  au  deslinaloire 
•lUC  la  •|uantité  de  marchandises  énoncée  dans  la 
leHre  de  voiture,  bien  qu'une  quanlilé  plus  consi- 
ilerable  lui  ait  été  d'abord  conliée,  s'il  est  constant 
que  la  partie  de  marchandises  non  portée  à  la  lettre 
lie  voilure  a   été   retirée   par  rexpcditeiir  avant   le 

départ cl    cela  encore  que    Icntrejtrcncur   de 

transports  ail  dans  le  principe  donné  lui-même  avis 


'I)  Ciilinar,  -Ji  noT.  IKI  t  ^S.rhr.). 
(i    Aix,   «    fcv.    I».*;3  ;S.:i3  i.i.'il).  —  V.  aussi 
C»i».  3  dce.  I8IÎ7  (S.ctir.). 
(3)  V.  AlauZ'l,  n.  !M0. 
(i)  Cas-i.  iO  mai  IHIH  (S.rhr). 
(5)  Metz,  iO  aoill  lHi7  (S.clir). 
(li)  Bordeaux,  5  jiiill.  IHH   (S.  li.i.IVI). 
(7)  Trib.  de  comui.  de  Ujrscillc ,  io  juin  tKi<»  et 
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au  de>tinatairc  de  l'envoi  d'une  quantité  plut>  con- 
sidérable, et  que  ce  dernier  ail,  sur  la  foi  de  cet 
avis,  fnii  une  avance  de  fonds  à  l'expediliriir  (li). 

3i». — Si  reiilrepreiieiir  do  Irauspoils  ne  peut 
trouver  le  destiiiiilaire,  il  doit,  après  peri|iii  iliori, 
déposer  l<s  inariliaiiili-is  dans  le  lieu  de-igiie  jiar 
le  président  du  tiibunal  de  commerce,  uu  le  juge 
de  paix.  Toutifois,  il  p  ui  .se  faire  ouloriser  a  !•  •■ 
vendre  jusqu'à  coneurrenci-  du  prix  du  transport 
(C.  lomm.,  1)7). — V    infrà,  n.  31». 

30. —Il  a  été  jugé  que  l'iiitri  preneur  de  trans- 
ports interinéiliaire  auquel  ont  eié  adnssées  par 
l'entrepreneur  originaire  des  inarchandiM's  expé- 
diées contre  reiuboursi-ment  do  leur  valeur  el  dont 
le  destinataire  n'a  jtas  ete  trouvé,  peut  exiger  «le 
l'expédili  ur  qui  réclame  ics  inareliaiidises,  qu'il  lui 
paii',  iiidepeiidamnieiit  du  prix  du  transport,  le 
montant  de  leur  valeur,  dont  il  a  été  débile  par  le 
premier  entrepreneur  de  transports  dans  le  compte 
courant  existant  entre  eux  (7).  Mais  cette  solution 
semble  contestable  (8). 

37. — Le  négociant  qui  reçoit  des  marchaudises 
il  lui  remises  par  erreur,  et  qui  les  ntienl  dans  .»•  s 
magasins,  au  lieu  de  les  l'aire  parvenir  au  desliu-- 
laire  indiqué  dans  la  lellre  de  voilure,  est  garant 
de  ces  marchandises  euvers  ^eutreprcueu^de  Iraui- 
porls  (9). 

38. — Eu  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la 
réception  des  objets  transportés,  leur  étal  est  veriCe 
cl  constaté  [lar  des  experts  nomnie-s  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  ou,  a  son  défaut, 
par  le  juge  de  paix  et  par  ordonnance  au  pied  d'une 
rcqnéle  (C.  comm.,  lUGj. 

39. — Le  dépôt  ou  le  séquestre,  el  par  suite  le 
lran.>port  dans  un  dépôt  public  de  ces  objets,  peut 
élre  ordonné.  Et  rentre(ueiieur  de  iranspurls  peut 
même  se  faire  autoriser  a  les  vciidie  jusqu'à  con- 
currcuce  du  pn.x  de  voilure  [Ibid.j  11  est  procédé  à 
cette  vente  par  le  ministère  d'un  coiutitr,  si  un 
ollicier  public  d'une  autre  classe  n'a  pas  été  désigné 
par  rordoanance  d'autorisation  (L.  3juill.  1801, 
art.  I  et  s.). —  V.  Courtier,  n.  oJ  el  s. 

40. — L'entn'prciiiur  de  transports  qui  obliccit 
du  juge  une  ordonnance  l'autorisant  ii  vendre,  pour 
avoir  |iaiement  du  prix  de  la  voilure,  les  marclian- 
dises  par  lui  transportées  el  refusées  par  le  de-li- 
nataire,  n'est  pas  tenu  di'  si^^nilier  celte  onlon- 
iiancea  lexpédileur  avant  la  vente.  El  il  n'est  pas 
obligé  non  plus,  pour  la  validité  de  la  vente,  de 
mettre  |»realaldemenl  le  destinataire  eu  dennure 
de  prendre  livraison  (10). 

4i. — L'entrepreneur  de  transports  quia  remis 
b's  uKirehandises  ii  leur  ilestinalion,  a  une  action 
contre  celui  ijui  lui  a  dt'livie  la  lettre  de  voiluri'  et 
remis  les  inairhandises,  |iour  être  pavé  des  frais 
de  transport,  il  di  s  dépenses  par  lui  laites  pour  la 
conservalioii  de  la  chose  (M). 

42. — Il  peul  même  obtenir  des  dommages-in- 
térêts il  raison  des  poursuites,  amendes  el  autres 
frais  auxquels  l'aurait  exposi'  le  di'f.iiit  de  pr^'cau- 
lioiis  de  l'expéditeur,  ijui  ni"  se  serait  pas  conformr 
aux  formalités  exigées  pour  la  circulation  do  cer- 
taines espèces  de  marchanilises  (12). 

43. — La  remise  ou  livraison  des  marchandises 
faile  par  renlrepreiieur  de  transports  au  destius- 


i.-,  avril  iH.iO  (S.:.i.l.lHl). 

(8)   V    Trib.   de   tonim.   de  la  S. me,  5  sept.    t8l'.t 
(ibid.). — r.Dnqiar.  iuiUig.  C.asj.  !»  avril  l8iU  ^S.chr). 

("J     l'an.', '.»  frii'l.  ;iii  iiii  (S.rhr). 

(10)  l'an».   H    mai    1857   (S.i7.i.5i6)  :    Aliuz  t , 
II.  !)'.»3. — Mais  V.  toutefois  cet  auteur,  n.  9'JU. 

(11)  V.  Ca<!i.  JOjuin  1831  (S.3  I.I.C3I). 
(la)  V.  Alïuicl,  D.  «08 
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lairo  ne  conslituo  poiiil  par  cllo  seule,  en  favi'ur 
de  «•»■  ilcrnicr.  nii-  iir-iive  ni  mciue  une  prc.sinip- 
tion  il.î  |»3i<'«nriil  il*'*  fri>i:*  •1"  lraiis|>oil  ;  <cUc 
nniiv.'  no  pt'iil  rt'.-iill'T  quo  de  la  rcpn'spiilatioii  tlo 
la  lellre  ilc  \.>iliiro  ou  de  la  qiiiUaucc  de  l'eiilrc- 
prentur  de  Iraiisporls  (1). 

•;;  ;i.  —  Rtsponsa'>ilifé  ih  l'eni repreneur    'e 
transports. 


Art.  I< 


iioji'onsabililé  h  rais^m  île  la  iH'.in 
et  di-s  ïviries. 


.4.^. — 1>  Rvgles  générales.  —  L"eiilrepreiiriir  de 
Iraiisiiorls  est  j.'aranl.  soit  de  la  perle  des  olpjelsà 
tran*porl.r,  hors  le  cas  de  forée  majeure,  soi!  des 
avaries  qui  y  soiil  survenues,  aulres  toulel'ols  que 
celles  qui  proviendraient  de  la  force  majeure  ou  du 
vice  propn!  de  la  chose  (C.comm.,  ^03),  soil  eufin 
du  relard  dans  rariivéc  des  marchandises  au  lieu 
lU  desliualion  (/'/.,  iO'i). 

-iiî. — Il  répond  no;i-seiilement  de  ce  qu'il  a  reçu 
dans  ses  voilures  on  wagons  ou  sur  ses  haleauX  ou 
liàliments,  mais  encore  de  ce  qui  lui  a  été  remis, 
snil  sur  le  port  ou  dans  l'enlrepiU  (C.  civ.,  17S3). 
soit  ilans  ses  magasins  ou  gares,  ou  dans  toul  kxal 
public  dont  la  surveillance  n'appartient  ni  à  \\-\\)é- 
diteur,  ni  à  des  iiersonnes  placées  sous  la  dépen- 
dance de  cdm-ci  (i). 

4(;._Sa  respnnsabilitc  est  engagée  dès  que 
l'objet  h  transporter  a  été  remis  à  un  de  ses  prépo- 
sés 1,3)  :  mais  il  ne  sulTirail  pas  que  cet  objet  eût 
été  reçu  par  une  personne  non  attachée  h  son  en- 
Irepris'e  (*).  —  V.  infrà,  n.  73,  7'k 

47. — En  cours  de  Toyage,  les  conducteurs  des 
voitures  appartenant  à  des  entreprises  de  message- 
ries, on!  qualité  pour  recevoir  les  colis  (Décr.  10 
août  1852,  art.  32),  et  la  remise  qui  leur  en  est 
faite  engage  di;s  lors  la  responsabilité  de  l'entre- 
preneur (5);  mais  il  n'en  est  pas  de  même  au  dé- 
part (»)). 

48.— C'est  à  l'enlreprcncur  de  transports  qu'il 
incoiiilic  de  fournir  la  preuve  du  cas  de  force  uia- 
jeun-  qu'il  invoque  pour  échapper  à  la  responsabi- 
lité lie  la  perte  des  marchandises  qui  lui  avaient 
été  conllées  on  des  avaries  qu'elles  ont  souffer- 
tes (7). 

^i'.}. — La  force  majeure  qui  fait  fléchir  le  pnn- 
cipcdo  la  responsabilité  de  I  entrepreneur  de  lr.-»MS- 
porls  doil  t-trc  i-onslatée  d.ms  le  uionn  ni  c!  d.iii- 
le  lien  où  elle  se  manifeste,  et  non  par  des  cerlili- 
cals  (ditenus  après  coup  et  pendant  l'instance  en 
responsaliililé  (8). 

iU). — L'entrepreneur  de  transports  est  du  reste 
recevnblc  à  prouver  que  la  perle,  ou  l'avarie  est  le 
re-ii!!at  de  la  force  majeure,  quoiqu'il  n'ait  jias  fait 
le:;,ilrment  constater  celle  force  majeure:  une  telle 
l'on.-lalalinn  n'c-.l  exigée  |>ar  l'art.  97,  C.  comni.. 


(1)  Cais.  2«>  jaiu  IH.'ii  ;S..«t.l  .031  )  ;  Alauzei, 
D,  901. 

(4)  V.  l'arde'Mi'.  n.  SU. 

(.*))  Cass.  t  «W^r,  IHr»7  (OallM,  héfrt.,  V  CVmr,iiî. 
fionnnire,  n.  .13.1);  Bédirridc,  rfci  Cjommissiwu.. 
n.  2*0  ;  Al3U7et,o.  ««7. 

(t)  Cau.Smar»  IKII  (S.elir.):  Troplon^  JA)uaiic, 
n.  ''.IS  ;  l)uïeriçii;r,  n/.,  n.  'Ml;  Bédarridc.  n.  i.'l'.i  : 
Alaiizcl,  loc.  cit. 

(:.)  Pardeixiiis.n.  .-..'.l;  TropIi.Dg,  n.  93:j;  Diivenly, 
Contr.  4elTini]i.,  0.  iX;  Alan/cl,  n.  8<»7. 

(C)  Cait.  20  roar»  IMIi  (S.cbr.);  TropWnv  . 
n,  »3l  el  î»i7  ;  Durcrgicr,  n.  .137  ;  Alauzel,  lor.  cil. 

(7)  Ren«'».  %'■>  bot.  IMiS  {livll.  de  I1  Ctnr  ''• 
Itenne^,  IHCfi,  p.  7). 
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qu'au  eus  de  rclanl  dans  l'arrivée  des  marchandi- 
ses ('.»).— V.  infrà.n.  -US. 

j>l-— Lorsque  la  chose  transportée  a  péri  ou  .1 
été  avariée,  ce  n'est  pas  h  l'expcilitenr,  cpii  i  \cree 
l'action  en  responsabilité  contre  l'entrepreneur  de 
transports,  h  prouver  que  cette  perle  ou  cette  ava- 
rie a  é'Ié  causée  jiar  la  faute  de  celui-ci;  c'est  au 
contraire  à  l'entrepreneur  de  transports  qui  veiil 
repousser  celle  action,  à  élablir  que  la  ptTle  ou 
l'avarie  provient  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure, et  qu'il  n'a  commis  aucune  imprudcnc.^  ou 
négligence  (10). 

ii'I. — Décidé  de  mémo  que  les  accidents  qui  ont 
occasionné  la  desiruction  ou  la  dégradation  des 
marchandises  confiées  à  l'entrepreneur  de  Irans- 
porl-,  doivent  élre  imputés  à  sa  négligence,  jns- 
qu'à  la  preuve  conlr;iire,  (pii  reste  à  sa  charge;  — 
Ou'ninsi,  renlrei)renenr  de  Iransporis  est  responsa- 
ble de  la  valeur  des  marchandises  cpii  se  Irouvaienl 
sur  un  bateau  incendié  pendant  la  nuit,  dans  un  lien 
de  strilion,  lorsque  la  cause  de  l'iiicenflie  est  restée 
inconnue,  el  surtout  lorsque  ses  préposés  sl'  sont 
bornés  il  une  simple  visite  avant  de  se  coucher,  et 
n'ont  pas  veillé  à  la  gar'I"  du  bateau  (11). 

oô. — Jugé  cependant  qiic  lors(|ue  le  chargement 
a  péri  par  suite  d'un  incendie  (|ut  s'y  est  manifesli' 
tout  à  coup,  sans  qu'on  puisse  imputer  h  l'entre- 
preneur de  transports  aucune  faute  ou  négligence, 
cet  incendie  doit  être  considéré  comme  un  fait  de 
force  majeure  dont  l'entrepreneur  de  transporl-; 
n'csl  pas  responsable  (12). 

S^l. — Alais,  en  tout  cas,  rcnirepreneur  de  Iran— 
ports  répond  de  l'inccndio  de  marcliandises  dont  le 
Iransporl  lui  a  élé  confié,  lorsque  cet  incendie  a 
été  causé  par  des  matières  inllauiniablcs  chargées 
rnr  la  même  voilure.  Vainement  alléguerait-il 
qu'il  ignnrail  la  nature  des  objds  à  lui  remis  p:ir 
les  autres  expéditeurs;  il  y  a  eu  faute  de  sa  piirl  de 
ne  pas  s'en  informer  13). 

J>i>. — L'entrepreneur  de  transports  est  respon- 
sable de  In  perle  ou  de  l'avarie  des  objets  qui  lui 
ont  élé  conliés,  même  lorsque  celte  perle  ou  cell. 
avarie'  est  le  résultai  de  la  force  majeure,  si,  quoi- 
que prévenu  du  danger  ([lie  couraient  ces  objets,  el 
ayant  à  sa  disposition  i»lusieurs  moyens  de  les  ga- 
rantir", il  n'en  a  employé  au'-un  (ii). 

jî(». — On  peut  UH'niedire,  d'tuic  manière  plu- 
générale.  (|ue  l'eulrepreneur  de  transports  ne  ces-^r 
li'èlre  responsable  «h'  la  perle  ou  de  l'avarie  di'- 
objets  transportés,  quoique  arrivée  jMir  cas  fortuil 
ou  force  majeure,  que  joui  aulaiit  qu'il  n'y  a  rie 
^»  part  ni  imprudence,  ni  négligence,  ni  incu- 
rie, el  seuleuwnl  lorsqu'il  juslilie  (pi'il  a  élé  dans 
l'impuissance  de  prévoir,  <!<•  i»révenir  el  iré»il<'r 
les  eiïels  de  l'évui  nient  qui  a  causé  la  perle  (1»i). 
1Î7. — .'spécialemeni,  l'entrepreneur  de  Irnnaports 
ne  cesse  pas  d'élrc   respon.salde,   bien  qnc  le  fait 


(»    Olmor.  <»  janv.  IKi:;  (S.clir.). 
(•»)  r.»»8.    S    ic:ii    ^n:■,H   (S..%H.  1.677)  :    Alauze». 
n.  MO.S. 

(«0    Casg.  iJ.laftûl  IHSS  (S.uO.t  .ns>);  rardcîsii». 
I.  i,  n.  .Si:;  ;  Troplong.   imiagr,  n.   !)lt);  Zachorl». 
é'Iil.  Mas».-  el  Verp-^,  p.  407.  note  M  :  D.illc/,  n.  IHI 
Alnuzci,  n.  !»0K. 

(!l)  Ail,  «  aoùl  18i;i  (S.chr.). 

:i2)  Paris,  â»  fév.  1820  (S.cbr.  . 

(1.1)  Paris,  1"  frim.  ao  iiv  el  «;>  nrfl  1820  (  - 
rbr.);  Alaiizel,  n.  008. 

(Il)  Caitt.  (ijaiiv.  18fi!)  (S. C9.I. !•<?). 

(I.-.)  IH7,  IKjanv.  181»  (S  rlir.):  Il'tine?,  7 jmr. 
187.1  (.S.7.1.2.27.1):  Dillw,  Bép»rt..  t»  Ovnmùtioim  . 
n.  .1».1  ;  Al»iiï'<l.  n.  UO'J. 
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I  imnidgijablo  soil  Ir  rr><iill;il  ili-  U  forco  nuiji-iip  . 

.1  ,1  pris  sur  lui  i!i'  r!i,iii;,'iT  It;  nindi:  de  lriiii>iii'il 

'i.vi'iiu  (1).  —  A :n>i,  \M\r  i\<inpli',  renlrr|)r.  iirnr 
'jui,  an  lii  II  de  trciiisiiDrlrr  di-s  inarchnndises  par 
liatcau  h  r.ipour,  ronrormûnieiil  nu  inand.it  pur  lui 
reçu  de  l'ixp'^ilil  ur,  le.-'  a  (•bnrgoc's  sur  un  u.i»irf 
à  toilo<;.  csl  n  ;»p.>n>;ilil(!  dt  leur  prrlf  ré-ullaiil  du 
naufrage  de  rc  invifi-  (2).  —  Il  est  Idou  (vrlaiu  du 

-le  que  .^'il  a  fl(i  induilàc  cbanfiiinciil  du  mode 

transport  par  des  p-nscijînemiiits  mcii::on;;crs 

jii**   lui   a   donnas  un  roinmissionnairc   iulemu*- 

-îi.iiri',  il  cM  foudé  h  caph-it  un  rcoiirs  contre  ce- 

lui-.-i  (3). 

;»7oi«. — L'enlrepreni'ur  de  (rausporis  (jui,  ii 
l'arriT^e  des  tnnn'liaiidiso,  los  déballt-,  sans  ordre 
de  rexpMiteiir,  pour  les  mrtire  à  la  dispf)silinii  du 
dfslinaloin^,  rlrvienl  rospon>atil(!  du  nlu-*  th'  ce 
dernier  de  les  recevoir,  el  esl  lenu  de  paver  à  !'e.\- 
pi'dit'-ur  la  valeur  de  ces  marchandises  (i). 

Ml.  —  On  a  vu  plus  haut,  n.  VI,  ipic  i'eu- 
Ireprencur  de  trniisp)rts  n'est  pas  responsable  de 
la  perte  ou  do  ra>arii-  rêsiillanl  du  vice  propre  de 
la  eliC-ie. — Par  Mce  propre  de  la  chose,  il  faut  e;;- 
tendrc  la  disposition  de  celte  chose  à  se  corrompre 
el  à  s'aller. T,  ou  mi'me  à  se  dtHruire  sponlaiiéiu 'nt 
par  le  seul  clTel  du  Icnip^  ou  de  su  nature. 

iîî). — Miis  il  ne  sullit  pas  évidenimenl  à  l'enlre- 
prcneur  de  transports  d'alléguer  que  la  chose  a 
péri  ou  a  été  avariée  par  son  propre  vice  :  ce  vice 
doit  Hre  vérilic  el  coiistalé  par  des  experts  ou  gens 
de  l'a  ri. 

CO. — L'entrepreneur  de  transports  peut,  si  la  fa- 
cullé  ne  lui  en  a  point  été  interdite  par  une  con- 
vention ex[>res«e,  adresser  les  obj«t«  (ju'oii  lui  n 
confiés  à  un  autre  entrepreneur  de  lran<porls,  avec 
mandat  de  les  rendre  à  leur  destination:  mais  il 
répoiid  de?  faits  de  col  entrepreneur  iuterniédiair  • 
(C.  comm..  99)  (5). 

(ît.— Jui,'é.  jKir  application  de  ce  principe,  que 
la  irircons'.ance  qu'un  i  nlreprencur  de  transports  a 
en  rerours  à  un  entreiinneur  intermédiaire  pour 
faire  parvenir  à  desiination  les  marchandises  rpii 
lui  onl  été  confie,  s,  n'a  |>oint  ponr  effi'l  de  l'alTran- 
«•hir  de  la  garantie  de  leur  remise  en  hou  étal  (lii: 
—  El  que  cet  entrepreneur  de  tran-;[H)rts  n'est  pas 
rece»ahlcà  se  prév.loir  contre  le  destinataire  d'ex- 
ceptions r|u'il  aurait  h  opposer  à  l'i'ntreprimeur  in- 
("■rmédiaire.  notamment  de  celle  tirée  de  ce  que 
ce  dernier  aurait  reçu  les  marchandises  sans  pro- 
lesUlion  (7).— V.  iiifrà.  n.  U1  el  s. 

IÎ2. — L'entrepreneur  de  transports  primitif  ne 
cesse  pas  d'Otre  re<iion*aldi-  des  elTet-  ii  lui  remis, 
jusipi'a  ce  ([u'ils  soient  parvenus  ii  leur  destination, 
encore  bien  qu'il  in«lique  les  entrepreneurs  int  r- 
luédiaires  ii  qui  il  a  adressé  ces  effets  pour  en 
achever  le  Iraiisporl  (S^.  Il  n'en  serait  aulrrunil 
qU'"  M  l'expéditeur  avail  lui-même  désigné  ii  l'en- 
trepreneur primitif  l'entriprcneur  intermédiaire  au- 
quel il  devrait  adre«s-r  les  eiïet.-.  (9). 

($.■>.  —  Cependant  l'entrepreneur  de  transports 
primitif  i  si  «{.irant  des  Tiits  de  renlreprcneur  in- 

II)   Reones.    lo   nur*    IH:iO   (S. .Mi  IM):    Bor- 
ij',  0  avril  |8«.'.I    S.fi'.I.J.is:;). 
(1)  Rouen.  «  liât.  lHr.(;  (.S. .ST. 3. 307)  et  UorJeaux, 

1    ir-;'   iv,  o     précité. 

IX.  !»  avril  IMV.t.  ri-deiiiu*. 
I  'i      :■•'     .   •!  jnnv.   lH7i   (i.    drt   bit/.   4''  /■dmtn., 
t     i\,  p.   107). 

(5)  V.  r.3%%.  \"  lotll  \MQ  ^S.thr.) 

■i     •■        '1  juin  inriK  (S  .-.îi.t.r.Ci)  fi  I  j  r^i  i,i,H 
Coirrjr.    :ti»  juin    IH«ir;     S.f'i.i.i.'i')  ; 
.■■'•■  ..  IWi.'i  (S  (;ii,i.i.;..i  :  Itjv.T'i».  a.  i-io 
et  MX. 

(7)  Colmar,  30  juin  iHO'i.  p' 


term'diaire  .iMipiel  il  Irainmel  les  mirchandi-'S. 
.ilnr-;  ni^Uf  que  Cidlli-ci  lui  8  élé  dési;;né  p/ir  l'ex- 
p  'lii"  iir,  -il  résulte  de  la  leltre  de  voiliir"'  que  le 
premier  enirepreneiir  s'élail  cliargi';  de  «urvi-iller  et 
de  suivre  les  marchandises  jusipt'ii  leur  desiina- 
tion (10). 

tîi. — Mais  la  présomption  de  faute  qui  ju-lili. 
en  principe  la  re.-ponatiilite  de  l 'mlrcpreneur  ori- 
^'iliaire,  ei'de  à  In  preine  c|ue  le  fail  domm.'K'îahlc 
6*1  impilinble  au  cnnimissinnnairc  int'rniédiaire, 
preuve  qui,  ii  raison  ilu  caractère  commercial  de  la 
matière,  peut  ré-nlleri|e  présomptions  p;aves,  pré- 
cises et  ciini-ordanle<  (H), 

8i>. — L'entrepreneur  de  transports  princip«l  qui 
veut,  an  ras  de  perte  ou  d'avaries  des  niurchan- 
dises  transportées,  exeni-r  un  recours  en  j-'aranlie 
conlre  les  enirepreni'iirs  intermédiaires  qu  i!  ^'i  -i 
suhsiilue-;  pour  cH'eciner  une  pnrt;e  du  Iran-"  n. 
floit  prouver  que  c'est  par  In  faute  de  ces  den 
el  non  par  la  sienne  jMopre,  qu»-  h  perte  oc  I  - 

ries  ont  eu  lieu.  Il  n'y  a  pas  |)ré'omplion  i-i 
entrepreneurs    de    transports    suceossifs,    ■ 
entre  l'expéditeur  et   l'entrepreneur  oiiginairc.   .'f 
les  marcliniiifises  ont  été  remises  en  bon  état  {M). 
— V.  iuprà.  n.  20.  et  infrà,  n.  lOV  et  s. 

<î6. — L'entrcpriiieurii'-  Irausporls  intern; 
esl  crnsé  avoir  pri*  sur  lui  l'enfrapemenl  d'i  • 
ce   qu'a    promis    l'entrepreneur  primitif;   i' 
sorte  que  ee  dernier  peut  lui  dénoncer  la  d  : 
qni  a  été  formécconlre  lui-ménie,  le  meltree;i . 
l'actionner  en  paranlie,  pourvu  que  ce  soit  dans  l-,- 
temps  pendant  lerpiel  celui  qui  réclame  les  eiï-l-  n 
le  droit  d'aïir(13).— V.  infrà,  n.  ViS  el  s. 

67. — Néanmoins,  l'entrepreneur  de  transports 
intermédiaire  cesse  d'être  responsabb'  envers  l'ex- 
péditeur, si  l'entreprenenr  primitif  n'a  chcisi  !'in- 
lermédfaire  q\ie  par  suite  d'ime  violation  de  -joii 
mandat  :  par  exemple,  si,  char;;é  de  faire  Ir.i'is- 
porterdes  marchandises  par  terre,  il  les  a  adre--.^:^s 
à  un  intermédiaire.  a\ec  charge  de  les  faire  Ir.Mi-- 
porter  par  eau.  Dansée  cas,  l'entreprent  nr  primilif 
répond  seul,  à  l'éirard  de  l'cxpéditenr,  des  risques 
du  transport  par  eau  (14). 

08. — L'entrepreneur  de  transports  psl  responsa- 
ble, conformément  aux  principes  généraux,  dn  fait 
de  ses  préposés,  et  conséquemmenl  du  détourne- 
ment des  objets  transportés,  commis  i«ar  ces  d  T- 
niers  'C.civ..  138i). 

ffi). — Si  la  circonslanc-  ffne  le  dcloiimemetil 
frauilitl  iix  des  objets  irnn-purlés  n'a  pas  eu  lieu 
depuis  la  remise  de  ces  objets  nu  deslinataire.  n'.  ;i- 
gendre  pas  une  présnmptien  Ié;:a|e  d'un  détourne- 
ment commis  par  les  préposés  de  l'entrepreneur  de 
transports,  les  ju;;es  peuvent  du  moins  tirer  la 
preuve  qu  •  le  déloumement  a  été  ainsi  commis, 
du  rapprochement  de  celle  eircon^lance  avec  le- 
autres  laits  de  la  canse  (l-i). 

70.  —  [,n  entrepreneur  de  déménn-iement?  çs|, 
comm^  tout  autre  eiilrepreueur  de  transports,  res- 
ponsable du  détournement  d'objets  de  valeur  à  Ini 
confiés,  et  que  l'un  de  ses  préposés  s'ist  appropriés 


(K)  Boni.  aux.  1  fiiKl.  .'n  vin  (S.rlr.):  nBrjni..n, 
t.  IK,  D.  2M.  p.  H'i  ;  Parles-us.  t.  i.  u.  :iir,. 
(0)  P.irdes!iu3  ,  t.  i.  n.  ."ITii  ;  Alautel.  o.  9!!ii. 
(10)  i:.i«.  -.î*»  déc.   IHKJ  (S.Hi.l.MO);  Alao.--?!, 
D.  9fl'i. 

Ml)  CasJ.  •»  juin  Ih.'h,  prétil*  ;  ALvucei.  n.  9r,9. 

(13)  Ca.ss.  IH  avril  IHH  (S. .11.1.. 183)  :  Roien,  « 
(1  r.  INfii;  (Pi-c.  rf<"*  <ifT'/i  «le*  Cours  it  Giîen  el  it 
n  un>,  I.  30,  p.  309);A1«««M,  ■.  •.'71. 

(M)  PardMsn».  n.  57('.. 

(14)  Môme  aatror.  ihii. 

(i:i)  Cass.  5«  avril  inr.»)  (S..1!>.l  »Sl> 
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pendant  le  Iransjiorl.  — Et  s'il  est  impossible  de 
\érilier  quelle  étiiit  l'importance  de  eos  ohjcl:*,  qui 
so  (nnivaient  reiifcnno»  ilaiis  une  boite,  il  .ipiiar- 
lienl  aux  jui;<>  «l'en  «iélenniner  le  priv  d'aïuYs  les 
eléuienls  du  proct's  et  les  circonstauees  de  la  cause 
(1)._V.  infià.  n.  74  et  9(). 

71.  —  2"  l'crte.  —  L'enlreiireneur  de  Iransitorts 
est  responsable  de  la  perte  des  oljels  i]ui  lui  i>iil 
«■lé  conliés,  à  lui  ou  ii  ses  préjiosés,  puur  eu  oi)érer 
le  transport,  lors  nu-nw  (pie  les  expcditeurs  ont  né- 
.irligé  de  faire  enregistrer  ees  objets  ;2).  La  solulion 
contraire,  admise  par  quelipies  arrêts  et  défendue 
par  certains  auteurs  (3i,  ne  nous  paraît  pas  ilevoir 
^Ire  suivie.  Couimeut  subordonner  la  responsabilité 
des  eulrepreni'urs  de  transports  à  i"aceoniplisse- 
ment  d'une  formalité  qui  doit  êlre  leur  œu\re  per- 
sonnelle? 

72.— Décidé  aussi  que  l'entrepreneur  de  trans- 
ports qui  n'est  pas  dans  rusaf,'e  d'inscrire  les  clfels 
à  lui  coolies,  est  responsable  delà  perte  d'un  colis 
remis  ii  son  domestique  pour  eu  ell'ecluer  le  Irans- 
porl,  lors  même  que  ce  colis  a  été  remis  ii  son 
iasu  (4). 

75. — Les  entrepreneurs  et  cochers  des  voilures 
de  place  sont  soumis,  relativement  aux  ba<,'ages  ou 
••(lels  des  \o\aj,'eurs,  ii  la  même  resp(insal)ilité  ipie 
tous  autres  entrepreneurs  du  Iran^ijorls.  Ils  répon- 
deiit  doue    de  la   perte  de    ces  batjafîes  ou  effets, 

!|u'ils  ne  prouvent  pas  a>oir  été  causée  i)ar  uu  cas 
ortuil  ou  de  force  majeure,  1 1  sans  .jue  le  voya- 
geur ait  à  faire  lui-même  aucune  preuve  de  leur 
faute  (o). 

74. — La  responsabilité  de  ces  entrepreneurs  ou 
cochers,  en  cas  de  perte  des  malles  des  voyageurs, 
s'étend  aux  valeurs  de  toute  sorte  que  contenaient 
les  malles  perdues,  encore  bien  qu'elles  n'auraient 
pas  été  déclarées  |iar  les  voyageurs,  si  d'ailleurs 
ceux-ci  prouvent,  par  des  moyens  dont  l'apiirécia- 
tiun  souveraine  appartient  aux  juges,  ipi'elii's  y 
étaient  réellement  renfermées  ((j). 

7iî. — A  la  dilléreiice  du  commissionnaire  lie 
transports  (et  Celte  diirénnce  est  ii  peu  pri'S  la  seule 
qui  les  dislingue  :  V.  Commissionn.  de  transp., 
n.  4),  l'enlrepreneur  de  lraus|iorls  ne  peut  stipuler 
4[n'il  ne  sera  pas  garant  de  la  perle  des  objets  ii 
lui  conliés.  ipiaiid  elle  sera  im[mtable  au  voilu- 
rier  (7). — V.  infrà,  n.  i03. 

7î>  tis. — Mais  un  cnlrepreneur  de  transporis 
peut  du  moins  stipuler  valablement  une  restriction 
de  sa  responsabililé  à  raison  de  la  perle  des  objets 
lirans|iorlés,  et  déclarer,  jiar  e\enq>le,  (|u'il  ne  ré- 
pond des  bagages  perdus,  qu'autant  qu'ils  ont  été 
enregistrés,  et  ipi'ils  ont  aci|uillé  le  prix  du  port 
comme  marchandises  (8). 

70. — 11  est  évident  qu'un  enireprenenr  de  trans- 
ports n'est  pas  responsable  de  la  perie  des  mar- 
rhandiscs  Iraiisporlécs,  lor.-qu'il  n'a  fait  autre  cliosf! 
que  meltre  SCS  moyens  île  transport  à  la  disposition 
de  l'expédilenr,  qui  en  a  Usé  .sans  son  interven- 
tion (9). 

77. — L'entrepreneur  de  Iransporl»  •■-{   n  spon- 

(!)  Trib.  de  comm.  de  la  S«ine,  3  janv.  1H(,7  (J. 
des  Iril.  de  enh,m.,  t.  1«,  p.  «»3). 

(2)  Gffrooble,  i!»  avr.t  iHXUS.M.iX.ii);  r.irl». 
ir.  juin.  lK3i  (8.31.2.  IK3);  Alger,  IK  .b-r.  l8t(i(S. 
47. «.8K)  ;  Alauzpt,  t.  2,  n.  H'Xi. 

(3)  V.  (:»««.  .%  niar«  IKH  (S.ttir.)  ;  2!i  mar»18l* 
»l  0  no».  |K2?i  (S.rijr.);  Tro|doog,  I^ua'!i\  1.  .'», 
».  fl»7). 

(*)  Paa,  20  avril  \Mi  (S.rhr.). 
(:•)  Ca»».  I»'  mai  JK.-i.-i  (S.r.S.l.  »33)  ;  Koueii,  27 
fé».  \*T,v,  rs.57,2.HH). 

(»5)  Parti,  17  d.c.  IR.-.K  (S.r,9.2.4i*). 
(7)  l'afdtitQ),  n.  .'i7i;;  Aliuzct,  n.  002. 
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sable  envers  l'expéditeur  de  la  perle  des  objets 
transportés,  résullanl  de  la  non-exécution  des  ordres 
c|ue  lui  donne  celui-ci,  alors  même  que  ces  ordres 
()!il  pour  but  (le  changer  la  destination  de  ces  ob- 
jets.— Ainsi,  spécialement,  l'entrepreneur  de  trans- 
ports ;(  (|ui  l'expéditeur  a  donné  l'ordre  d'arrêter 
le  transport  de  marchandises  vendues,  et  qui,  par 
sa  négligence  ;i  transmettre  cet  ordre  en  temps  utile 
i)  ses  correspoiulanls.  a  causé  la  perle  du  prix  de 
CCS  marchandises,  arrivées  à  un  destinataire  en  étal 
de  faillite,  est  responsable  de  celte  perle.  Vaine- 
ment prétcudrait-il  qu'étant,  après  l'expiuliiion  des 
marchandises,  le  mandataire  du  deslinalaire  aussi 
bi<'n  i|ue  (le  l'expédileur,  il  ne  peut  arrêter  le  trans- 
port sur  l'ordre  de  ce  dernier  seul  (10). 

78. — La  même  solulion  est  applicable  à  rentre- 
preneur  de  transports  intermédiaire  (11). 

7î).  —  L'entrepreneur  de  transporis  qui  s'est 
eiiargé  (le  conduire  des  marciiaudises  d'une  ville  à 
iMie  autre,  et  de  remettre  dans  celle  dernii're  ville 
les  marchandises  à  un  second  entrepreneur,  pour 
les  transporter  au  lieu  de  leur  deslinalion,  n'est 
pas  responsable,  comme  au  cas  oii  il  se  serait  sub- 
stitué un  entreiireneur  inlermédiairc  pour  e(l'(;clucr 
une  partie  du  transport  accepté  par  lui  (V.  suprà, 
n.  1)0  et  s.),  (le  la  perte  des  marchandises  arrivées 
entre  les  mains  du  second  eulre|)rencur  (12). 

tîO. — L'intermédiaire  désigné  à  im  entrepre- 
neur de  transports  est  garant  envers  celui-ci  de  la 
perte  des  marchandisas,  bien  (pi'il  ne  soil  pas  lui- 
même  entrepreneur  de  transports,  si  d'ailleurs  il  y 
a  faute  de  sa  part,  et  s'il  n'a  pas  cvécuté  les  ins- 
tructions qui  lui  avaient  été  données  (13). 

îil. — L'impossibilité  dans  la<|uelle  l'insuflisance 
de  l'adresse  mettrait  renlrepieiieur  de  Ir.  nsporlsdc 
découvrir  le  desli;iataire  dos  objel.s  transportés,  n'em- 
liêclie  point  qu'il  ne  demennt  res|ionsable  de  ces  ob- 
jets, et  il  commet  une  faute  qu'il  est  tenu  de  réparer, 
si,  ne  trouvant  pas  la  personne  dont  le  nom  est 
iii(li(|ii('  dans  la  leltre  de  voilure,  il  remet  les  elTels 
il  niK^  antre  personne  qu'il  présume,  mais  il  tort, 
être  le  destinataire  (14).  Son  devoir,  en  pareil  cas, 
pour  mellre  sa  responsabilité  ii  couvert,  est  de  con- 
signer les  eU'els  dans  un  dépiil  public,  en  la  forme 
déterminée  par  l'art.  lOt),  C.  comm.,  pour  le  cas 
de  conleslali((ii  sur  la  réception  des  objets  Iraus- 
porles  (l.ï). — V.  suprà,  n.  35,  30. 

U'2. — Jugé  (pi'il  peut  aussi  les  garder  par  devers 
lui,  et  i|ue,  dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  tenu  de 
les  renvover  ii  l'expédileur  (16). 

iVl. — Lorsque,  sur  le  refus  fait  par  le  destina- 
taire indiipii'  dans  la  lettre  de  \oiliire  de  recevoir 
les  objets  lrans|iorlés,  l'eiitreiireneur  de  transports 
les  remiil  il  une  autre  personne  >ur  la  présentation 
d'une  factur(-  ipii  en  attribue  la  propriété  à  celle-ci,  ■ 
il  engage  sa  responsabililé,  si  celte  personne  n'est 
point  le  véritable,  deslinalaire.  L'eiitreprenenr  ne 
peut  encore,  dans  cette  hypiilhi-se,  s'all'ranchir  de 
tous  risipies  i|u'en  ciinsigiiaiil  les  marchandises 
dans  la  forme  déterminée  |)ar  l'ail.  lOG  (17). 

\\\. — Le  vol  à  main  armée  des   (dijets  conliés  à 


(K)  Cass.  :;  iïv.    1873  (s. ".«.«.  10.%). 
('.))  Cass.  27  dcc.  IKis  (S.  ii>.l.<iia). 

(10)  Cass.  13  fiiT.  I8il  (S  H.I.H7);  Abuzel. 
n.  noo. 

(11)  Miîinc  arrtU. 

(l-i)  l>aris,  .'I  mars  IK3I  (S. 33. 2. 186). 

(I.i)  (:«.««.  211  d-'c.    IHW  (S. ',(!.«. 2.10). 

(li)  Cass.  2.'i  avril  IH37  (S. 37.1 .401). 

(i:.)  M«-iii<;  arril;  Alaii/cl,  n.  !tît3. 

(Iii)  Cass.  2«  mars  l«tH  (S.48.«  .271)  ;  Duterdy  , 
n.  20;  Alauzct,  n.  8»8. 

(17)  Casi.  Ifi  atril  1H*6  (S.*(i.r3'.3)  ;  Alau?'-' 
n.  093. 
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un  onlnpreriour  <io  transport»  est  un  ras  ilc  forro 
ninjt'iin:  nnqufl  ne  s'dtciiil  pns  In  rospoiisaliililé  •!<- 
coliii-ri.  alur:«  nuim'  qu'il  n'aurait  |i.is  <li'in.iiiii<' 
uuu  cij'oric  (loiil  (it's  oircini-ilanrcs  iinlcricurcs  p'Mi- 
voieiil  lui  fairn  ronipremlro  iulililé  (I  );  iiour>u 
Copoiiiintil  i|u'il  m-  se  soil  pas  exposf  à  en  vol  p.-ir 
une  vérililili'  iin|irui|<'nirc  (i);  coinnu'  en  s"ont,M- 
KOanl,  pur  •xcinpli-,  sans  iiccdssitc,  pendant  la  nnil, 
lions  nii  •  riiuli"  iliMourni'i"  où  les  voleurs  l'ont  as- 
sailli (.'î|. — \.  tupià,  n.  51,  •>')  ''1  s. 

8i>. — Lorsiiuf'  l'o  sont  iIps  espèces  nionnayi'fs 
qui  ont  été  ainsi  voléi's,  l'cnlrepreneur  ilo  Irans- 
porls  est  airranelii  de  l'olili^Mlion  d'en  tenir  conipli- 
au  destinataire,  bien  qu'elles  lui  eussent  clé  renii- 
■ies  ,1  déi'onverl,  si  rlles  Se  trouvaient  dans  un  sac 
qui  a  été  pris  par  les  voleurs,  celte  ol)lij;ation  n'étant 
pas  de  payer  au  destinataire  uuu  certaine  somme, 
mais  de  lui  renielire  les  espèces  mêmes  dont  le 
transport  lui  avait  éle  conlié  (l). 

06. — Dans  le  cas  où  une  partie  des  objets  trans- 
portes a  échappé  au  vol  à  main  armée  commis  en- 
vers l'entrepreneur  île  trans[>orls,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  f^'rc  contribuer  le  surplus  à  la  perle  supportée 
par  ceux  à  qui  apparteiiaieni  les  objets  volés  :  la 
contribution  prescrite  par  les  art.  410  et  s.,  C. 
comm.,  pour  le  cas  de  jet  à  la  nier  d'une  partie  du 
eharscmeni,  n'est  point  applicable  ici  (5). 

87. — L'entrepreneur  de  transports  ne  cesse  pas 
d'être  responsable  de  la  perle  des  marehandises  à 
lui  confiées,  par  cela  seul  qu'elles  lui  auraient  été 
volées  de  nuit  et  à  l'aide  d'effraction,  si,  d'après 
les  circonslane  -.  il  n'y  a  pas  en,  dans  cet  événc- 
nienl,  fore.'  majeure  (G). 

88. — Lu  entrepreneur  de  transports  ne  peut, 
pour  échapper  5  la  responsabilité  de  la  perte  de 
marchandises  qui'  avait  été  cliarpé  de  transporter 
en  )>ays  étranger,  invoquer,  comme  cas  de  force 
majeure  ou  fait  du  prince,  la  conliscalion  de  ces  mar- 
chandises par  la  douane  cirangère;  il  lui  élait  fa- 
cile, en  effet,  de  s'assurer,  notamment  au  consulat 
du  pays  où  les  marcliaiidises  éjaic-nt  expédiées,  si 
leur  introduction  y  élait  |>ermi-e  (7). 

89. — La  présence  de  troupes  élransères  dans  un 
lieu  où  des  marchandises  ont  été  perdues,  ne  peut 
être  allé;;uco  comme  constituant  par  elle  seule  un 
cas  fortuit  ou  île  force  majeure,  qui  doive  faire 
cesser  la  responsabilité  de  l'eiilrepreiieur  de  trans- 
ports, lorsque  celui-ci  n'a  pas  pris  les  mesures 
convenables  pour  pourvoir  à  la  sûreté  de  ces  mar- 
chandises (8). 

90. — La  saisie  de  la  marchandise  transportée, 
faite  par  la  douane  en  suite  de  fausses  énonciations 
de  la  lettre  de  voilure,  engage  la  responsabilité 
de  l'entrepreneur  de  transports,  lorsque  ces  fausses 
énonciations  sont  contraires  aux  indications  résul- 
tant des  pii'ces  régulières  à  lui  remises  par  l'expé- 
diteur (9). 

91. — La  ili'i-harKc  donnée  parmi  entrepreneur 
de  transporta  inlernicdiaire    d'un  sroup  d'argent  ii 


{«) 
(•'«) 

(G) 
n.  90« 

(V 
Melx,  9 

(«) 

Q.  909. 
(10) 
(««) 


Cms.  4  mars  IH«i3  (S. 6.1.1. .389). 

V.  Melï,  ISjan».  !H1.';  (S.chr.). 

Pardessa.4,  n.  .IV.*». 

Cass.  l  mara  IH(«.3,  précité;  Aiauzet,  n.  !)07. 

Mèmt  arrèi  ;   Alauzel,  loc.  cil. 

Paris,  .3  mars   18.31    (S..3.3.3.l8(i)  ;   àlauwl. 

Colmar.  il  ilée.  iK.'.e  (."^..•i7.3!.7i>3).— V.  aussi 

déc.  1817  (S.cljr.). 

Paris.  9  jao».  18i:S  (.S.chr.). 

Cass.   m  fév.    t8,-S5  (S. .'.7. 1.197),   AlauZ'^, 

Uootpellicr,  21  avril  I8C0  (S.60.i.:>.3.3). 
Cl»,  li  août  185ti  (J.P.riG.i.603);  Alauzct, 
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lui  remis  jtar  rentrepreneur  de  transports  priiiiilif. 
fait  présumer  qu'il  s'est  as.Huré  de  l'inleijrUé  de  ce 
;;roiip,  iion-seuleiiieiit  (|uanl  ii  son  étal  extérieur, 
mais  encore  quant  a  son  poids,  et  |i('rinet  dès  lors 
de  le  déclarer  res|ionsahle  de  la  perle  de  lowt  ou 
l'arlie  de  ce  (,'ri)iip  survenue  pendant  le  transport 
ell'eclui!  par  lui  (10). 

9'2.— Il   n'est   lias  interdit  à   l'entrepreneur  de 
se  souniellrc  à   la  responsabilité  des  cas  fortuits 
ce  serait  là  un  conlral  d'assurmce  qui   peut  par- 
faitement s'ajouter  au  contrat  de  transport  (H). 

9.1. — L'eiitre(ireneiir  de  Iran  jiorts  qui  ne  remet 
pas  les  objets  dont  le  Iran-porl  lui  a  éié  confie  doit 
en  payer  le  prix,  —  .Mais  pour  connaître  quel  doit 
être  ce  jirix  il  faut  dislinnuer  :  Si  ers  ehoses  ont, 
au  moment  où  la  remise  devait  en  être  faile.  une 
valeur  siiperieuie  a  celle  iprelles  .ivai.iil  au  leinpi 
de  l'achat,  c'est  sur  le  |iied  de  celle  valeur  que  la 
rcsiilution  doit  avoir  lieu.  —  Si.  au  contraire,  les 
choses  ont,  au  lenips  de  la  remise,  une  valeur  in- 
férieure au  prix  d'achat,  la  somme  à  reslituer  doit 
représenler  la  valeur  de  la  chose  au  temps  de  ra- 
chat, valeur  (|ui  est  arbitrée  par  les  juges  d'après 
les  faits  îl  circonstances  de  la  cause  (li). 

91. — Jugé,  d'une  manière  générale,  que,  dans 
le  cas  de  perte  de  la  marchandise  Iran.sporlée, 
rentrepreneur  de  transports  doit  rendre  le  destina- 
taire indemne  en  lui  reniboiirsaiil  le  prix  d'aciiat 
de  la  marehandise  étions  les  frais  accessoires  (13). 

9o. — En  cas  de  perle  des  colis  transportés,  l'en- 
trepreneur de  transports  ne  peut  élre  obligé  de 
tenir  compte  d'une  valeur  supérieure  à  celle  oui 
lui  a  été  déclarée  par  l'expéditeur  lors  de  la  remise 
de  ces  colis,  encore  bien  que  celui-ci  aurait  dis- 
simulé la  valeur  réelle  des  marchandises  contenues 
dans  les  colis,  afin  de  payer  des  droits  de  douane 
moins  élevés  (1 1). 

96.  —  La  rcsponsabililé  des  entrepreneurs  de 
transports,  à  raison  de  la  perle  des  objets  trans- 
portés dont  la  valeur  n'a  pas  été  déclarée,  n'est 
point  restreinte  à  liiidemnité  do  l'iO  fr..  que  fixait 
l'an.  G2de  la  loi  du  23  jiiill.  ITU'Î,  mais  s'.ippliquc  h 
la  valeur  réelle  de  ces  objets,  telle  qu'elle  est  régu- 
lièrcmenl  justifiée,  ou  tout  au  moins  arbitrée  par 
les  IribiinaiixflS). —  Du  reste,  les  juges  ne  sont  pas 
tenus,  pour  délermincrcctle  valeur,  de  s'en  rapporter 
aux  livres  de  commerce  de  l'expi^diteiir;  ils  peu- 
vent, sans  avoir  égard  îi  ces  livres,  faire  l'évaliia- 
lion,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  d'après  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause  (IG). 

97. — Il  résulte  cependant  de  quelques  décisions 
que  la  valeur  des  objets  perdus  peut,  s'il  est  ira- 
possible  de  la  constater  aulremenl.  élre  fixée  d'a- 
près le  serment  ou  la  déclaration  de  celui  qui  les  a 
remis  l\  l'cnlrepreneur  de  transports  (17). 

98. — La  rcsponsabililé  des  ciilre|ireneurs  de 
transporis,  à  raison  de  la  perle  iKs  objets  qui  leur 
ont  été  confiés,  n'est  pas,  du  reste,  limitée  à  li  res- 

(13)  Pardessus,  n.  5S1  ;  Paris,  3  mars  183!  (S  33. 
2.181;). 

(13)  Ail,  Il  avril  Igor.  {Bull,  julic.  (fAix,  t.  » 
p.  6). 

;ii)  Par!.»,  27  juill.  18GC  {J.  des  Irib.  de  omm., 
t.  16,  p.  i7i). 

(I.S)  Cas^.  li  féT.  1809  (S.chr.)  pt  18  juin  1833 
(S. 33.1  70.%);  Rouen,  30  fév.  I8lti  (S.chr.);  Lyon,  6 
mars  18il  (W.);  Greiiible,  il»  aoùl  1833  (S.Sl.â. 
fiii);  Par»,  7  juill.  I83i  (.s.3i.i  in;»)  et  1,-;  juiii. 
183»  (.S.3».i  18i);  AlRcr.  18d.-<r.  l.sHi  (S.  I7.i.88); 
Tojllier,  l.  10  n.  i»7;  Troplong,  Louage,  n  l>iV, 
Alauzet,  n.  90V  et  911. 

(ir.)  Paru.  3  mars  1831  (S..'U.8.«3iî). 

(17)  B.)uriîes,  i  fract.  an  iiii  (S.chr.);  Parij,  !•> 
itril  1809  (/li  }.-tV.  aasii  Alauiet,  o.  911. 
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lilulion  tli"  la  v;il'-!ir  .les  objols  iktiIus;  l'ik-  s'éleixl 
encnrc  «  la  rôi'anition  du  dommage  ipii  a  été  une 
sui(c  directe  do  celle  perle,  lorsque  ce  dommage  a 
dû  nécessairement  èlre  prévu  de  rcntrein-eneur,  par 
suite  de  la  connaissance  qui  lui  a  été  donnée  de  la 
nature  des  objets  perdus  (1). 

J)9. — La  question  de  savoir  si,  aux  termes  du 
contrai  ititcrvenn,  en  pays  élrauger,  cuire  un  eu- 
Irepreneur  de  transports  étranger  et  un  voyageur 
fran;;ais  pour  le  transport  en  France  des  bagages  de 
celui-ci,  l'eulreprencur  de  transports  est  ou  non  res- 
ponsable de  la  perle  de  ces  bagages,  doit  être  décidée 
d'après  la  loi  du  lieu  où  a  été  formé  !e  contrat,  c'est- 
à-dire  d'après  la  loi  étrangère  (2).  Ce  n'est  là  qu'une 
application  rationnelle  d'un  ]»rineipc  constant. 

100. — 3°  Avaries. — L'entrepreneur  de  trans- 
ports, ayant  toujours  la  faculté,  avant  d'accepter 
les  colis' qui  lui  sont  remis,  d'exiger  la  vérilication 
de  leur  contenu,  est  responsable  des  avaries,  tant 
intérieures  ([u'exiérieures,  constatées  à  l'arrivée, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  qu'elles  pro- 
viennent de  son  fait  personnel  ou  de  celui  des  en- 
trepreneurs intermédiaires  qu'il  a  employés  (3), 
jlors  d'ailleurs  que  ces  avaries  ne  résullenl  ni  de 
la  force  majeure  ni  du  vice  propre  des  objets  trans- 
portés (i-). 

101. — A  plus  forte  raison,  l'entrepreneur  de 
transports  est-il  responsable  des  avaries  survenues 
aux  oiijels  transportés,  s'il  a  employé,  quoique 
pouvant  faire  au'rement,  un  mode  de  transport 
inusité  pour  ces  objets  et  (jui  ('tait  de  nature  à  ame- 
ner les  avaries;  comme  si,  par  exemple,  il  a  opéré 
le  transport  d'un  locomobilc  en  le  faisant  rouler 
sur  ses  propres  roues,  au  lieu  de  le  transporter  sur 
char,  cbariol  ou  bateau  (S). 

102. — Lorsiiii'une  caisse  ile  marchandises  est 
avariée,  parce  que  la  voiture  de  l'enti-epreucur  de 
transporis  a  roulé  dans  la  rivière,  au  moment  d'être 
embarquée  dans  un  bateau,  cet  entrepreneur  est 
responsable  envers  le  destinataire,  encore  que  cc- 
lui-ei  ail  reçu  les  marcliandiess  (mais  sous  ré- 
serve) (()). 

103. — La  stipulation  qu'un  entrepreneur  de 
transports  ne  sera  pas  responsable  des  avaries  pro- 
venant de  sa  faute  ou  de  celle  de  ses  préposés, 
n'est  point  valable,  et  n'a  pas  pour  etfel  de  sous- 
traire l'enlrepreuenr  de  transports  à  la  garantie  à 
laquelle  In  loi  le  soumet  (7^. —  V.  suprà,  n.  75. — 
V.  aussi  Chemin  de  fer,  n.  o9  et  s. 

lOi. — L'entrepreneur  de  transports  intermé- 
diaire n'est  responsable  des  avaries  intérieures  et 
non  ajqiarentes  survenues  aux  marchandises  trans- 
portée-,qu'autant  qu'il  est  établi  que  ces  avaries  se 
sont  produites  |iendnnt  (|u'il  détenait  les  marchan- 
dises, et  cela  aussi  bien  vis-à-vis  du  destinataire 
ou  de  l'expéditeur  (8).  que  vis-à-vis  soit  de  l'enlre- 
preuenr (le  transports  originaire,  soit  d'un  autre 
entrepreneur  intermédiaire  (9).  Sa  responsabilité 
est  ainsi  moins  élcndue  que  eille  de  l'cnlriqireneiir 


(1)  Ail,  i(i  dcc.  iK.-ii  (S.;i:i.-2.(il). 

(2)  CaîS    2.3  fcv.  iSG't  (S. 6i.l  .;««.*>). 
(.3)  C.J.SS.  12  mai  l«fï8  (S.(i«.  I  ..30:}). 
(4)  Cass.  20  juin  18S3    S,S:M.G*7). 
(.';)  Grenoble,  23  <léc.  I85i  (S.."i5.2,l  Ut). 
(C)  Pari?,  3<  août  1808  (S.clir.). 

(7)  Cass.  21  janv.  IH07  (S.chr.)  cl  2<i  mnrs  IKtiO 
(a  CD.  1.899);  Ait,  4i  aofjt  1823  (S.chr.)  ;  Alger,  18 
diic.  1840  (S. 47. 2. 88);  ParicsRUR,  n.  :,lî. 

(8)  Cass.  18  avril  1831  fS. 31.1 .283),  I.'J  avril 
IMfi  (S.46.1..'i28),  12  août  1850  (S..-.7.1 .48),  28 
joill.  1h:;k  'J.I'.SK.I  IOO)  el  1!)  août  1808  (.S. 08.1. 
383)  ;  Trli.'  <le  comnn.  de  Uar-mW''.,  30  avril  1Hti8  (J. 
4e  jvritpr.  comm.  de  ilars.,  t.  46,  p.  198)  ;  Monlpcl- 
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originaire,  et  ce  n'est  que  justice,  pnisqu'il  n'a  pu, 
comme  celui-ci,  vérilier  l'état  inlériciir  des  mar-. 
chaud ises  (iO). —  La  môme  solution  doit  d'ailleurs 
èlre  appliquée  au  cas  de  déficit  dans  le  poids  de  la 
marchandise  Iransporlée  (11). 

lOîî. — Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des 
avaries  extérieures  et  apparentes,  qui  sont  naturel- 
lement présumées  avoir  eu  lieu  pendant  le  trans- 
port effectué  par  l'entrepreneur  intermédiaire, 
parce  qu'il  est  de  toute  vraisemblance  que  si  les 
avaries  avaient  existé  au  moment  oîi  les  mtu-chau- 
dises  lui  ont  été  remises,  il  les  aurait  fait  couslatcr 
el  aurait  exprimé  des  réserves  (12).  — Et,  parla 
même  raison,  le  commissionnaire  intermédiaire 
répond  des  manquants  constatés  dans  les  marchan- 
dises, à  moins  qu'il  ne  prouve  n'avoir  reçu  que  la 
quantité  de  marchaudiscs  par  lui  livrée  au  desliua- 
taire  (13). 

10(>. — L'entrepreneur  de  transports  à  qui  des 
marchandises  sont  envoyées  d'nne  autre  localité 
[I  lur  qu'il  les  fasse  ])arveiiir  à  destination,  par  un 
l>rcmier  entrepreneur  de  transports  qui  en  avait  reçu 
Tordre  de  l'expéditeur,  peut  èlre  considéré  comme 
n'étant  point  un  entrepreneur  intermédiaire,  et 
être,  dès  lors,  déclaré  responsable  des  avaries  inté- 
rieures survenues  aux  marchandises,  s'il  ne  prouve 
pas  que  ces  avaries  ne  lui  sont  poiul  imputables  (14). 
Cet  entrepreneur  de  transports  ne  peut  d'ailleurs 
exercer  aucun  recours,  même  pour  les  avaries  non 
appareilles,  contre  celui  qui  lui  a  transmis  les  mar- 
cliandises,  alors  qu'il  les  a  reçues  sans  protcstalion 
ni  réserves  (15). 

107. — L'entrepreneur  de  transports  intermé- 
diaire à  ipii  mandat  avait  été  donné  d'exercer  un 
recours  contre  le  voiluri(!r  dans  le  cas  oîi  les  mar- 
chandises seraient  avariées,  se  rend  responsable 
envers  l'entrepreneur  de  transporis  primitif,  s'il  re- 
çoit ces  marchandises  sans  protestation,  des  avaries 
existant  au  moment  de  l'arrivée  à  destination,  soit 
en  ce  qu'à  défaut  de  réclamation  de  sa  part,  il  est 
présumé  afoir  reçu  les  marchandises  en  bon  étal, 
soit  en  ce  qu'il  n'a  pas  exécuté  le  mandai  qu'il 
avait  reçu  (1G). 

108. — Un  enlreprcneur  de  transporis  Intermé- 
diaire au(|uel  des  mar.  hanilises  sont  remises  par 
l'entrepreneur  de  transports  primitif  pour  être  expé- 
diées dans  des  circonstances  de  nature  à  détermi- 
ner leur  avarie,  n'est  pas  tenu,  pour  mettre  à  cou- 
vert sa  responsabilité,  de  faire  constater  ces  circons- 
tances suivant  les  formes  prescrites  par  l'arl.  106, 
C,  comm.  :  il  est  toujours  recevablc  à  établir  par 
tous  les  genres  de  lucuve.  el  nolammcnl  par  la 
preuve  testimoniale,  ([u'il  n'a  pas  dé|»(îndu  de  lui 
d'éviter  les  circonslances  dont  il  s'agit  Hl). 

iOii  bif. — !,orsqiie  l'enlrepreneur  intermédiaire 
réclame  l'inlégralité  du  i)ri\  de  transport  d(!s  mar- 
chamlises  |)ar  lui  reçues  de  l'eiitrepreiieur  primitif,  il 
est  passible  de  toul(!s  les  exceptions  qui  auraient  |iu 
èlre  o|iposées  à  celui-ci   :  |tar  suite,  le  destinataire 


li^r,  30  nov.  1809(8.70.2.42)  :  Toulouse,  4  dcc.  1871 
(8.72.2.1.".). 

(9)  Colmar,  .30  juin  I86K  (S.66.2.25)  ;  Cass.  19 
août  l«(!8  :S.08.1.3S3). 

(10)  V.  aussi  Alauzel,  n.  !Hi9. 

(11)  Cass.  9  juin.  1872(8.72.1.303). 

(12)  Cass.  20  juin    18.'i3  (.S.ti3.1 .047)  ;  Duvcrdy, 
D.  120  et  127.  V.  égalenii'iit  ALiuzel,  loc.  cil. 

(13)  Cass.  12  juin    1872  (8.72.1.160).    V.    aus3 
Lyon,  22  août  1873  (S. 73  2.247). 

(11)  Cass.  2  juin.  1800(8.01.1.449). 
(ir;)  Mémo  arrêt, 

(10)  Cnlmar,  13  mai  1833  (8.34.2. M7;. 
(17)  Ninics,  19  nov.  18S1  (8.63  2.302). 
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(>«l  en  (Irnil  <li'  iv'  lui  i>.i_V'i  Ir  |iri\  rloniamlf  ipi.' 
sons  !fi  d(''<lnclion  dos  ni;irii|iiaiils,  bien  qm-  l'cvis- 
Iciico  fil  ait  (;[{•  roiislalcc  avant  la  remise  qui  lui  a 
H('  f.iili'  'les  inarfliaiiriises  (1). 

lOÎ). — I,Viitr(|irpneur  <lc  transports,  ilans  le-; 
«•as  où  il  est  rcspon^alilc  des  avaries  sonlTertes  |iar 
la  niarclianilise,  peu!  iMre  ennlraiiit  de  la  ^'arili'r 
pour  Sun  eimple,  alors iin'elle  n'i'sl  plus  siisceplililr 
tlï'Ire  livrc'c  au  fommcree,  cl  (juaml  m(*nic  la  dé- 
préciation qu'ell  n  siibii-  serait  inférieure  aux  trois 
quarts  :  il  ne  pourrait,  en  pareil  cas,  se  borner 
à  offrir  une  indemnité  propnrtioiinéo  à  eetio  dépré- 
ciation (i).  Il  n'a  ee  droit  que  lorsque.  mal;,'ré 
les  avaries,  la  marchandise  peut  iMrc  encore  mise 
dans  le  commerce  (3).  —  V.  infrà,  n.  122. 

109  ''«*. — Mais  lorsqu'une  partie  seulement  des 
mareliandises  transiioriées  se  trouve  avariée,  le 
destinataire  n'est  point  fondé  à  laisser  pour  le 
compte  de  l'entrepreneur  de  transports,  mOnie  la 
partie  de  ces  marchandises  qui  est  intacte:  la  vente 
qu'il  en  fait  faire  a  lieu  à  ses  périls  et  ristpies  ;  et 
reiitrcprcneiir  de  transports  doit  seulement  être 
cnnilhmné  à  lui  payer  la  valeur  de  la  partie  avariée 
d'après  le  conrs  de  la  place  au  moment  de  l'arri- 
vée (i). 

1  10. — Au  cas  d'avarie  d'une  marchandise  qui, 
à  snn  arrivée  à  destination,  a  été  vendue  aux  en- 
elil'res  en  vertu  d'un  accord  commun,  l'entrepre- 
neur «le  trans(>orts  doit  payer  au  destinataire  la 
dilïérciicc  entre  le  produit  net  de  la  vente  aux  cn- 
ehères  et  le  prix  auquel  la  marchandise  aurait  été 
Ten«lne  au  lieu  de  destination,  si  elle  y  était  arrivée 
sans  avarie  (.5). 

Art.  i.  —  Resp-in.-abiliio  à  raison  du  relard. 

lil.^Les  entrepreneurs  do  transports  sont 
responsables  du  défaut  d'arrivée  dans  le  délai  fixé 
par  la  lettre  de  voiture  (C.  comm.,  97;  Arg.  de 
l'art.  104,  même  Co«li-).  — Ils  sont  alors  passibles 
d'une  inticmnité  qui  peut  èlrc  recouvrée  par  voie 
(le  retenue  "«ur  le  prix  du  transport,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lien,  de  dommages-intérêts  plus  considé- 
rabli^s.  —  V.  infrà,  n.  H7  et  s. 

112. — Ce  n'est  qu'après  l'expiration  complet'' 
«lu  «lélai  fixé  que  commence  le  relanl.  et  que  naît, 
par  siiiic,  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  de 
transports  (6).  D'après  l'usage,  le  jour  du  départ 
n'est  pas  compris  dans  le  délai  (7). 

\  lo. — Dans  le  cas  où  aucune  condition  de  temps 
n'a  été  exprimée  pour  le  transport  d'une  marchan- 
dise, le  délai  de  livraison  doit  être  fixé  selon  l'usage 
de  la  place  ;  et  l'on  peut,  par  exemple,  quand  l'usage 
est  de  faire,  pour  le  paiement  du  prix,  des  règle- 
ments à  90  jours,  faire  remonter  le  délai  de  la  li- 
vraison à  trois  mois  en  derà  de  l'époque  qui  a  été 
fixée  pour  le  paiement  (8). 

\\\. — Lorsque  le  retanl  dans  l'arrivée  d-'s  mar- 
«■handises  transportées  a  été  occasionné  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'en- 
trepreneur «le  transports,  et  sans  qu'il  y  ait  de  sa 
part,    fraude,    do!   nu   n''gligeiic-f,   il    w  peut  être 


(I)  Cass.  fi  mai  ««7-2  (S. 72  1.-279). 

(•2)  R«>nne3,  1!)  mars  IS.'JO  (S.îJl.i.tCI). 

(,1)  Metz,  tSjanv.  !8i;;  (S.chr.). 

(\)  Aix,   i'i  avril  l»6«  {Bail,  jndic.  d'ALv,  t.  i, 

p.  m). 

(5)  Aïs,  li  juin.  1867  (BhU.  jii'tic.  d'Mx,  t.  .•;. 
p.  m). 

(fi)  Lyon,  19  juin  I8SI  (Lehir,  ,n2.i.lt«);  Alau- 
z*-!,  n.  012. 

(7)  Atauzei,  loe.  eit. 

(s)  Alger,  20  j.jill.  1866  (7.  de  jttrispr.  de  h  C 
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'iiiiilamni'  ,i  «l'autres  «loniinngcs-iiii/T.Hs  qne  ceux 
n-glésjiar  la  l.-t|r«'  de  voiture  (9). 

I  li». — Au'inic  indemnité  n'est  ilu"  par  l'entrc- 
lireneur  de  Iransimrts.  si  c'est  par  l'efl.!  «l'une  force 
majeiin-  l^'?nleinen|  conslatée  que  le  transport  n'est 
p.-is  ollu.iii,.  ilans  I,.  ijciai  eouvriiu  (C.  eomm.,  104). 

1  10.  — I.'eninprem  iird.!  transports  qui  n'a  cHec- 
lue  «|Uf  tardivement  et  d'une  manière  iii«:ornplètelo 
transport  dr  mariliandis«-s  ilonl  l'arrivée i<  destina- 
tion (a  une  foire,  par  exiMnpIc)  devait  avoir  lieu  à 
une  epoipie  \]\c,  ne  peut  iiivo«iuer  romme  cas  de 
fiirce  majeure  constituant  une  «•xru-«-,  la  rircoDS- 
tance  «pie  des  agents  sur  b'.squels  il  .'omi.lail  pour 
exécul<ir  ce  transport,  lui  ont  fait  défaut  MO). 

*  Jï- — •'^i  "uc  retenue  a  été  sli|iulé.'  pour  le  cas 
de  retard,  celui  à  ipii  la  marchandise  est  expédiée  a 
le«lr«)it  de  faire  la  retenue,  sans  qu'il  soit  obligé  de 
justifier  qne  le  relanl  lui  aeaiisé  préjudice  (II).— 
Kii  l'absence  de  stipulation,  l'indemnité  est  arbitrée 
par  les  tribunaux. 

1  lu.— L'indemnité  ou  réduction  du  prix  dn 
transport  stipulée  dans  la  lettre  de  voiture  pour  le 
cas  de  retard  dans  la  remise  des  objets  transportés, 
doit  être  considérée  comme  déterminée  seulemenl 
en  vue  d'un  léger  retard  ;  et  si,  au  contraire,  le 
retard  s'est  prolongé  et  a  causé  un  préjudice  consi- 
dérable au  destinataire,  ce  dernier  peut  réclamer 
des  dommages- intérêts  mesurés  sur  ce  préju- 
dice (12). 

110.— Quand  il  a  été  stipulé  qu'au  cas  de  retard 
dans  l'arrivée  de  la  marchandise,  le  destinataire 
retiendrait,  à  titre  d'indemnité,  une  ccriaine  fraction 
du  prix  de  voiture,  cette  indemnité  doit  être  calculée 
sur  la  totalité  du  prix  de  voiture,  et  non  pas  seule- 
ment sur  la  portion  de  ce  prix  correspondant  à  la 
partie  du  voyage  pendant  laquelle  a  eu  lieu  le  re- 
tard (Vi). 

120. — Lorsque  l'indemnité  pour  cause  de  relard 
dans  l'arrivée  des  marchandises  transportées  n'a 
pas  été  fixée  dans  la  lettre  de  voiture,  elle  doit, 
comme  les  «lommages-inlérêts  en  toute  autre  ma- 
tière, être  déterminée  d'après  l'éteniluo  du  dom- 
mage sonlTert  et  les  circonstances  qui  ont  amené  ce 
dommage,  sans  égard  à  l'usage  qui  porte  d'une  ma- 
nière invariable  celte  indemnité  au  tiers  «lu  mon- 
t.inl  de  la  lettre  di:  voiture  (14).  —V.  Chemin  de 
fer,  n.  o7. 

120  bis. — Dans  le  cas  où  un  bateau  a  été  loué 
par  son  iiiopriétaire,  qui  est  resté  chargé  de  le  con- 
duire, si  la  navigation  vient  à  être  inteVrompue  par 
d'S  obstacles  insurmontables  nés  de  la  force  ma- 
jeure, spécialement  par  la  destruction,  pendant  la 
guerre,  des  écluses  et  du  chemin  de  halage  des 
canaux  à  parcourir,  le  preneur  a  droit  à  une  réduc- 
tion sur  le  prix  de  la  location.  —  Mais  toutefois  la 
perte  résultant  de  cette  réduction  doit  ('In-  partagée 
entre  les  jiarties,  si  le  bateau  est  dcnieiire  chargé, 
et  si  le  locateur  s'est  tenu  constamment  à  son  poste 
de  batelier  pour  la  ganle  de  la  cargaison  (Iti). 

121.— L'entrepreneur  de  transports  qui  n'a  pas 
remis  en  temps  utile  au  «lestinataire  les  marchan- 
dises transportées,    no  saurait  par  ce  seul  fait  être 


d'Alger,  t.  8,  p.  232). — V.  aussi  Alauzet ,  n.  !»12. 
(9)  Monlpellier.  27  noûl  «830  (S.3t.2.99). 

(10)  Grenoble,  31  juill.   1803  (S.(i4.2. 1 18). 

(If)  Pjrdessus.  n.  .Mi  ;  Alauzet,  u.   920. 

(12)  Pau,  2.Ï  fov.  1813  (S.cttr.);  Cass.  «  dée.  1«14 
(M.);  Metz,  1«  fév.  I8lfi  (H.);  Douai,  «ijuin  1837 
(S. 38. 2  fiO)  :  Bordeaux.   »  mai  1818  (S. ♦8.2.489). 

(i:;'   Bord'MUX,  2fi  avril  1810  (.S..';o.2.*07). 

(li)  Aix.  Il  avril  el28  iiot.  lS6fi  (S.68.4.88).  — 
r.ontrà,  Umogei.  l»ainlt  1801  (S.63.2.2G);  Alauzet, 
n.  920. — Mais  V.  aussi  le  même  aoteor,  n.  921. 

(15)  Nancy,  3  juiu  1«7I  (S. 71. 2.61). 
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considoro  comme  s'en  ^lanl  rendu  acquéreur,  cl 
comme  tenu,  par  suite,  d'en  payer  à  l'exiiéditcur  la 
valeur  au  \m\  de  facture  ;  celui-ci  n'a  droit  tju'à  une 
indemnité  consistant  dans  la  dilTérence  entre  le  prix 
de  In  facture  cl  la  valeur  vénale  des  marchandises 
au  jour  où  elles  ont  été  expédiées  (\). 

i'22. — Décidé  aussi  que  le  retard  dans  l'arrivée 
des  marchandises  n'autorise  pa.-  le  «leslinataire  à 
les  laisser  pour  le  compte  de  l'entrepreneur  de 
transports,  mais  peut  seulement  donner  lieu  à  des 
dommages-inléréts  qui  doivent  être  fixés  suivant  les 
règles  ordinaires  du  droit;.,,  à  moins  cependani 
que  les  marchandises  ne  soient  d'une  nature  telle 
qne  le  débit  n'en  soit  plus  possible  dans  le  lieu  de 
la  destination  ii  répoi|ne  où  elles  y  sont  arrivées  (2). 
—Y.suprà.  11.  Util,  \Wbis. 

12Ô. — Le  destinataire  qui,  par  suite  du  retard 
dans  le  transport,  a  été  privé  du  droit  qu'il  s'élail 
rcser\é  de  renvoyer,  dans  un  di'lai  déterminé,  les 
marchandises  à  l'expéditeur,  ne  peut  s'en  prévaloir 
pour  réclamer  à  l'entrepreneur  de  Iransjwrls  des 
domma^'cs-intéréts  plus  considérables,  s'il  ne  lui  a 
pas  fait  connaître  le  droit  qui  lui  avait  été  ai-- 
cordc  (3). 

Art.  .3.  —  Causes  diverses  de  responsabilité. — 
Pénalilcs. 

124. — Lorsqu'un  entrepreneur  de  transports 
s'est  chargé  d'opérer  le  recouvrement  d'un  ellet  de 
commerce  et  d'en  faire  dresser  protêt  à  défaut  de 
paiement,  il  est  responsable  de  la  tardiveié  du  pro- 
têt, encore  bien  que  le  bénéliciaire  de  l'elfet  l'ail 
reru  de  ses  mains  sans  faire  aucune  proteslatioii, 
la 'responsabilité  de  l'entrepreneur  de  transports 
dérivant,  en  pareil  cas,  non  du  contrat  de  trans|iort, 
mais  d'un  véritable  mamlal  (i-). — V.  infrà,  n.  170. 

12». — L'entrepreneur  de  tran.sporis  qui,  non- 
senlcmcnt  est  depuis  longtemps  en  correspondance 
avec  un  autre  entrepreneur  de  transiiorts,  mais  a 
avec  lui  un  compte  courant  par  lequel  il  paraît  être 
constitué  son  débiteur,  peut  être  déclaré  respon- 
sable de  son  refus  de  se  charger  du  transport  de 
marchandises  qui  lui  sont  adressées  jtarson  corres- 
pondant, et,  par  suite,  du  relard  ou  du  défaut  d'ar- 
rivée de  ces  marchandises  (5). 

126. — L'entrepreneur  de  transports  n'est  aiïran- 
chi,  vis-à-vis  de  l'aduiinislralion  des  douanes,  de  la 
responsabilité  des  objets  de  fraude  lrans|)ortés  par 
lui,  qu'autant  que  i»ar  sa  feuille  de  route  cette  ad- 
ministration est  mise  à  même  d'exercer  contre  le 
propriétaire  ou  l'expédilenr  des  objets  saisis  les 
poursuites  nécessaires  pour  obtenir  les  condamna - 
lions  autorisées  par  la  loi  L'entrepreneur  de  irans- 
porls  est  donc  iui-m^mc  passible  des  poursuites, 
quand  l'expéditeur  indi(|ué  s\ir  la  feuille  de  roule 
n'est  |ias  un  individu  domicilié  et  connu,  ou  lorscpie, 
ayant  son  domicile  en  pays  étranger,  il  ne  peut  Cire 
traduit  devant  les  tribunaux  français  (G). 

127— Outre  la  responsabilité  qui  pèse  snr  les 
entrepreneurs  de  transports  dans  les  diverses  cir- 
constances qui  ont  été  indiquées  ci-dessus,  ils  sont, 
en  cas  de  délil,  soumis  a  des  pénalités  sévères.  — 
Ainsi,  les  voiluriers,   baleliers,  ou  leurs  préposés. 


(1)   ParlB,  11  judl.  1835  (S..35.2.18')). 

(i)  Pau,  a.%  t'.r.  18!3  (S.chr.)  :  Douai,  21  juin 
1«rn  (S. 38. 2.00)  ;  Colinar,  8  aviii  I8:i7  (S. .'i?. 2. 571). 
—  V.  toutefois  Cas».  3  août  IK3.-.  (S  3:i. 1.817);  Bc- 
darridc ,  dei  Commistionn.,  o.  2(>7,  qui  cite  un  3rr£( 
d'Aix  du  lOjanr.  18.'i«;  Alauîet,  n.  020. 

(i)  Itf.uai,  21  juin  18.'J7  (.s.:iH.2.r,0). 

(1)   I».oai,  njan».  1818  (S.i'.t.2.'lC8). 

(5)  Parii,  21   ili-x.  183c,  (8.37.2.307). 

(6)  Cas».  19  no».  1823  (S.chr). 

(7)  Caii.  8  Juin.  18H  (S  cfar.)  cl  19  août   18G8  | 


(|ui  oui  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
conliées  à  ce  titre,  sont  punis  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion ((;.  jtén.,  380). 

l'iy. — Us  sont  punis  de  la  même  peine,  s'ils  ont 
altéré  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquide  ou 
de  marchandises  dont  le  transport  leur  avait  été 
conlii'.  cl  s'ils  ont  commis  celte  altération  jiar  le 
mélange  de  substances  malfaisantes  (C.  pén.,  387). 

12J>. — Mais  la  peine  est  moindre  quand  il  n'y  a 
pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes  :  dans 
ce  cas,  elle  est  réduite  îi  un  emi)risonnemenl  d'un 
mois  à  un  an,  et  à  une  amende  de  H)  fr.  à  100  fr. 

{fOll.). 

,^  4.  —  Droits  et  obligations  de  l'expéditeur  et  du 
destinataire.  —  Actions.  —  Extinction  ou  dé- 
chéanrc.  —  Prescription. 


Art.  1' 


—  Droits  cl  obligalions  de  rcxpédltcur 
et  du  destinataire. 


lôO. — L'entrepreneur  de  transports  est  le  véri- 
table voitnrier  à  l'égard  de  l'expéditeur.  D'oii  il 
suit  i|nc  toutes  les  actions  ;i  intenter  |)ar  celui-ci  à 
raison  du  transport,  doivent  être  dirigées  contre 
rentre|)reneur,  sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre 
se.s  préposés. 

13 1. — De  son  cùté,  le  destinataire  a  qualité  jionr 
a^'ir  contre  l'entrepreneur  de  transports  (7). 

lô'i. — Il  a  même  été  jugé,  mais  à  tort,  que  le 
droit  d'actionner  l'entrepreneur  tle  transports  eu 
responsabilité  à  raison  de  la  fausse  direction  prise 
par  les  marchandises  transportées,  n'appartient 
i|u'au  destinataire,  et  non  à  l'cxpédifeur  qui  les  a 
x'udues  à  celui-ci  (8). 

lôô. — Lors  même  qu'il  n'y  a  que  de  la  négli- 
gence à  ini|)utcr  à  rentreiireiiciir  de  transports,  et 
(|ue  l'auteur  direct  et  ininiéilial  des  dommages  est 
reconnu  et  désigné  par  jugement  passe  en  force  de 
chose  jugée,  le  |)ropriétaire  des  marchandises  peut 
néanmoins  agir  directement  contre  l'entrepreneur- 
de  transports,  et  celui-ci  ne  saurait  le  contraindre  li 
s'adresser  à  l'auteur  principal  du  dommage  (9). 

134.  — L'expi'ditLur  a  aussi,  en  cas  de  perte  des 
marcliandises  jiar  lui  confiées  à  un  entrepreneur  do 
traiispiirls,  une  aciinn  directe  contre  l'entrepreneur 
inlennédiaire  que  celui-ci  s'est  substitué  (10). 

13.T. — Toutefois,  l'expéditeur  pour  le  compte  du- 
(|uel  des  marchandises  ont  été  transportées,  contre 
remboursement  de  liur  valeur,  par  deux  entrepre- 
neurs de  transports  successifs,  et  qui  n'a  pu  se  faire 
payer  le  montant  du  rcconvrcmenl  par  le  premier, 
tombé  en  faillile,  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre 
le  second,  si  celui-ci  a,  dans  un  compte  courant 
existant  entre  lui  et  le  premier  entrepreneur  de 
transiiorls,  coiniiensi'  la  somme  recouvrée  avec  ce 
(|ne  lui  de\ait  ce  même  enlre|ireneur  (H). 

l3iW*i». — Le  droit  d'agir  contre  rcntrcprcnciir 
intermédiaire  appartient  également,  en  cas  d'avario 
ou  de  perte,  au  desliiialaire  des  marchandises 
Iraniporlees  (12). 

1."!»  ter. — Dans  le  cas  oii  l'aclion  en  responsa- 
bilité a  raison  du  retard  dans  le  transport  d'une 
marchandise,  a  été  dirigée  contre  1  s  divers  cntrc- 

(.S(iH.  1.383):  Pau,  Ifi  déc.  IKI  V  (S.chr.)  ;  Grenoble, 
20  juin  184'J  (S.50.2.3i)M)  ;  .Nin.cs,  IK  nov.  1805  (S 
(i«.2.2.3(i);  AlauMt.  n.  O.'iO. 

(K)  Colmar,  18  déc.  1812  fS.chr.). 
(M)  Meiï,  18j.inT.  iKi:; (S.chr.)  ;  Alauzel,  n.  !>.';o. 
(10)   Parh,  12jnill.  IHi.S  (.S.  l.'i. 2. 472)  ;  Grenoble, 
20  juin  IK.iO  (S.:i0.f.3!);>)  ;  Alauzel,  n.  W.t. 

(m  Ca»g.  18  janv.  18K4  (S.6t. 1.241)  ;  Al.iuzcl, 
n.  '.m-. 

(12)  Mme»,  18  noTi  1803  (8.00.2.230)  ;  Itium,  17 
jaoT.  1870  (S. 72. 1.379). 
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|irciic(irs  nu  voiliirJiT;>  qui  ont  ('lii  suocrs.sivcmciil 
charges  do  ci'.  Ir.ui<i>(irl.  r'csl  à  lii  cliari,'i'  ilc  relui 
denlrp  eux  ijui  est  déelnré  ronpalile  du  reliird  i|ue 
doiu'tit  rclonilier  tous  les  dt'|iciis,  ni'^uie  eeu\ 
coueeruniil  les  nuires  entre|irenours  uu  voiluricrs 
mis  hors  de  cause  (I  ). 

lô(».  — L'expéditeur  i|Ui  reniol  des  niarehniidises 
à  un  entrepreneur  de  Iniusporls  que  lui  a  dr-signi' 
le  de<linalaire,  mais  ([ui  né>;li;:i"  d'indiquer  le  nom 
lie  ce  dernier  à  cet  entrepreneur  de  Iransporls, 
ucul  <Mre  déclaré  seul  respoii<alde  du  retard  que 
i'en\oi  des  marchandises  ;i  éprouve  de  la  part  do 
celui-ci,  cl  de  la  perte  i)ar  snile  d'un  évi'nemeiil  de 
force  majeure  qui  en  est  résult*o  (2). 

IÔ7. — L'entre|)roneiir  de  transports  contre  le- 
quel le  destinataire  de  la  marchandise  exerce  sou 
recours  à  rai>ou  de-;  olijels  manquants,  no  peut  se 
prévaloir  île  l'indemnile  que  le  dtstinalaire  a  reçue 
de  l'assureur  par  lequel  il  avait  fait  assurer  celle 
marchandise  (3). 

lôtt.— Si  le  chargement  comprend  une  ]ilus 
g^anl^•  quantité  de  marchandises  que  celle  portée 
par  la  lettre  de  voilure,  l'excédant  appartient  an 
lieslinalaire,  à  la  charge  jinr  lui  de  |)ayer  un  sup- 
plément proportionnel  sur  le  prix  de  voilure  (Ord. 
d.'  déc.  ini,  ,irt.  10). 

139. — Si  les  marchandises  ont  élé  vendues  pen- 
dant le  transport,  l'acheteur  peut  les  réclamer  ; 
mais  il  doit  eu  donner  décharge  à  l'entrepreneur  de 
transports. 

110. — Un  onlreprenenr  de  transports  ne  penl 
exiger  de  l'expédileur  des  frais  de  magasinage  pour 
un  temps  excédant  six  mois  ii  l'égard  de  colis  non 
réclanii's  par  les  destinataires,  malgré  l'avis  donné 
.î  ccuxH-i  de  leur  arrivée,  le  décret  du  I.'}  août  1810 
lui  imposant  l'oldigalion  de  vendre  ces  colis  six 
mois  après  leur  arrivée  au  lieu  de  destination  (4). 

Krl.  i.  —  Extinction  ou  déchéance  de  l'actioD  contre 
l'entrepreneur  de   tr,insporl3. 

141. — La  réception  des  ohjels  transportés,  et  le 
paiement  du  prix  de  la  voilure,  éleiguent  toute  ac- 
tion contre  l'entrepreneur  de  lransports(C.  comm., 
10.')). 

141  bis. — De  ce  qne  chacune  dc>  lettres  de  voi- 
lure successives  auxquelles  a  donné  lieu  le  trans- 
port d'une  mémo  marchandise,  constitue  un  contrat 
distinct  (V.  luprà.  n.'!  ii»),  il  suit  que  l'entrepre- 
neur de  transports  qui,  ayant  remis  la  marchandise 
au  destinataire  indiqué  dans  sa  lettre  de  voilure,  a 
reçu  de  celui-ci  le  montant  de  celte  lettre  de  voi- 
lure, est  affranchi  de  toute  responsabilité,  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  si  ce  destinataire  recevait  la  mar- 
itiandise  à  litre  définitif,  ou  simplement  à  titre  pro- 
visoire et  comme  intermédiaire  chargé  de  la  réex- 
pi'rdier  (5). 

14'2 — La  ri''-e|(tinn   par  le  de-tinalaire  du  co|i- 


II)  orican?,  idée.  |Hi;h  (.S. 6'.». 2.233). 
(i)  Casj.  8  mars  JH27  (S.ehr.). 
(.1)  Bordeaux,  SU  aTril  IHtO  (S.:;0.2. 107). 
(i)  Trib.  de  comm.  de  îl.irseille,  M  fcv.  IHr.8  (J. 
jurùpr.  cnmm.  de  Marx.,  t.  4ti,  p.   \i:\). 
(n)  Cas».  2.1  m.ir»  et  Iti  mai  1870  (S.70. 1.i:i7). 
(fi)  Cass.  18  .iTrd   l8tH  (S.tH.I.3!l<i)  cl  3<)  mai 
1867  (S. «7.1. {00) .  ALiuft,  n.  •)85. 

(7)  Cani.  2'J  mil  IHr.7.  précité. 

(8)  Paris.  27  aoftt  «8»"  (S. 47. -2. SI  I)  ;  Metz,  2"i 
loât  I85S  (S.6r;.2.721)  ,  Caeo.  7  fér.  iMiii  (S.GI.4. 
i7f;);  CiSJ.  13  fév.  1867  (S.r.7. 1 .120)  ;  Daverdy. 
n.  <)5  :  Alauzcl,  n.  088. 

f9)  \.\'-s<:.  :,  d.c.  1822  (S.thf.);  Cass.  ;;  avril 
•«»i  (W.).  19  mars  18.*5f.  fS. 56. 1.687),  Ui  mars  cl 


He 


Iransporlé  et  le  paiement  du  prix  de  la  Toiture 
eirectui-  immédialeinenl  sans  réclamation  ni  ré- 
-ier\es,  éteignent  toute  action  de  sa  part  contre 
l'entrcpreneiir  de  transports,  à  raison  des  avaries, 
conformément  ,i  l'nrl.  lO'i,  C.  comm.,  aussi  Lien 
lorsque  ces  avaries  sont  inléricures  et  cachées  que 
lorsqu'elles  soul  ap|ia renies  (6). — Kl  il  en  est  ainsi, 
spi''cia!enient,  dans  le  cas  oii  l'ouverture  du  colis, 
faite  ilepui'*,  a  eu  lieu  sans  que  reiitrcpreneur  de 
Iransport-i  y  ait  été  appelé  (7).  — V.  infrà,  n.iV), 

—  .Mais  coni|)ar.  Chemin  de  fer,  n.  G.'}. 

140. —  l'our  prévenir  celle  déchéance,  le  desli- 
nataire  doit,  avant  de  recevoir  les  olijels  transpor- 
tes, eu  faire  »erifier  cl  conslaler  l'étal. 

144. — Fl  la  règle  posée  par  l'art.  1  Ci  précité 
cesse  d'être  a|iplicalile  toutes  les  fois  que  le  desli- 
ualaire  s'esl  trouNé  dans  l'impossiliililé  de  faire  la 
vi-rilicalion  des  marchandises  trausporlées.  aNaul 
la  réception  de  ces  marchandises  cl  le  paiement  du 
prix  du  transport,  et.  par  exemjde,  soil  dans  le  cas 
où  le  paiement  a  élé  fait  d'avance  (8),  soil  dans 
celui  où  la  veritica'ion  préalable  a  élé  empêchée  ou 
rendue  impossible  par  le  fait  ou  jiar  la  fraude  de 
l'enlrepreneur  de  Iransporis  (9). —  Mais  de  simples 
conjectures  ou  vraisemblances,  faisant  présumer 
que  l'avarie  snniïerle  a  élé  occasionnée  par  la  faute 
lie  l'enlrepreneur  de  transports,  ne  sauraient  sullire 
pour  faire  écarter  la  règle  dont  il  s'ngil  (10). 

14i). — D'un  autre  c6lé,  la  déchéance  édictée  par 
l'art.  lOij,  C.  comm.,  atteint  le  deslinalaire  qui 
a  reçu  la  marchandise,  alors  même  qu'il  a  fait 
procéder  à  la  vérification  des  colis  dans  un  délai 
nmral  rapjiroché,  surtout  si  celle  vérification  a  eu 
lieu  en  l'aliseiice  et  sans  convocation  de  reiilreprc- 
neiir  de   transports  (H). — V.  $uprà,  n.  142. 

14G. — Le  destinataire  qui  veut  se  mettre  ci  l'abri 
de  la  déchéance  a  le  droit,  alors  même  que  les 
colis  qui  lui  ont  été  remis  se  trouvent  en  bon 
élat  de  conditionnement  extérieur,  d'en  véri- 
fier le  contenu,  afin  de  s'assurer  s'il  n'existe  pas  à 
l'intérieur  quelque  avarie  engageant  la  responsabi- 
lité de  l'entrepreneur  de  transports,  —  sans'  que 
celui-ci  soit  fondé  à  prétendre  que  le  destinataire 
ne  |)eiil  procéder  à  celle  vérilicalion  préalable  que 
par  experts,  conformément  ii  la  prescription  de 
l'art,  loti,  C.  comm.  L'observation  des  formes  éta- 
blies par  cet  article  n'est  de  rigueur  que  dans  le 
cas  oîi,  après  la  vérilicalion  amiable,  le  destina- 
taire refuse  de  recevoir  les  objets  transportés  {\'i). 

—  V.  guprà,  n.  .38. 

147. — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  100,  C.  comm..  pour  la 
couslalalion  de  l'état  des  marchandises  ii  bur  arri- 
vée, peuvent  être  suppléées  par  d'autres  conslala- 
lioiis  non  entachées  de  fraude  ou  d'erreur  (13); — 
Qu'ainsi,  il  |>eut  sullire  d'un  proci-s-verbal  dressé 
soil  par  le  maire,  soil  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  et 
c.inifilété  nllérieiireincnl  par  une  e\perli<e  iudiciai- 


211  avril  l«.i'.»  (.S.;i9. 1.i;;4  et  Hil)  et  2j  riiara  1863 
(S.«3.I.H.-i);  Bordeaux,  10  avril  183»  (.S.;i«.2.i.30): 
MNDlpellier,  21  avril  1860  (S.60.«.533)  ;  Aliuiet, 
n.  9H(i  cl  08!». 

(10)  Cass.  2.'i  mars  1863,  précilc;  Alaaiet,  n.  986. 

(i  I)  C.I3».  2:i  mars  1863  (S.63.l.iiîi). 

(12)  Bourses,  1"  .ivril  18.Si  (.S.i4.i..*iî>â)  ;  C«M. 
27  déc.  18:il  (S. .*;:;.  1.2<il),  26  nov.  1860  (S. 61.1. 
l.M),  16  janv.  1861  (.Ai./  )  et  I  \  .loùl  1861  (S.62.1. 
\:,)\  Pari.t.  U  déc.  1H60  (S.61.1 .  i.M  ,  ai<  itornm)  ; 
Alauzft,  n.  08.".  elOO:;. 

(13)  Ca<.<.  18  avril  1831  (S. 3 1.1,983)  et  2  aoôt 
1H12  (.S  12.1.723)  :  Bordeaux,  10  avril  I83i  (S. 3*. 
2  3V0)  ;  Colroar,  30  juio  1865  (S. 66. 2. 25)  ;  Puverdj, 
n.  109;  Alaniet,  d.  09.*;. 
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rcmcnt  ordonnéi'  {\): — Kl  qiif  mémo  In  v<''i illcnlion 
failc  d'i  bonnu  foi,  à  l'îirrvéc,  cnirc  le  dosliiiat.iirc  et 
le  doniior  entrepreneur  (le  trniisporls  intermédiaire, 
eonformémcni  aux  instnielions  de  renlrepreucur 
prirailir.  ne  saiirnienl  être  iritiqnées  eomme  non 
eouformes  an\  prescriptions  de  l'arl.  lOG,  ni  |iur 
celui-ei.  ni  par  les  autres  cntrepreoeurs  de  trans- 
port intermédiaires  (2). 

148. —  Décidé  ecpcndani,  mais  à  tort,  selon 
nous,  que  des  certilicats  ou  attestations  délivrés  par 
des  tiers  appelés  à  la  réception  des  marchandises, 
ne  peuvent  suppléer  le  proci'S-vcrlial  d'experts 
exigé  par  l'art.  tOG,  C.  conim..  à  l'etlet  de  constater 
le  mauvais  état  de  ces  marchandises  (3). 

iA'ô.  —  L'ejpert  nommé  conformément  à  cet 
art.  -loC),  pour  constater  l'état  de  marchandises 
a\ariées  n'est  pas  tenu  de  |)rèler  serment.  — 
Et  eu  admettant  d'ailleurs  f)ue  son  rapport  put 
être  argué  de  nullité  pour  défaut  de  prestation  de 
serment,  le  juge  n'en  aurait  pas  moins  le  droit 
d'en  adopter  les  conclusions,  par  le  motif  iléjà 
exprimé  plus  haut  que  le  mode  de  \erificalion 
énoncé  dans  l'art.  lOG  n'est  pas  prescrit  d'une  ma- 
nière absolue  (4). 

loO- — Jugé  qu'en  cas  d'absence  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  la  nomination  d'experts  à 
l'elTel  de  vérifier  l'état  des  marchandises  (]ue  le 
destinataire  refuse  de  recevoir,  peut  «'-tre  fait  par  le 
juge  le  plus  ancien  du  tribunal,  iihilùt  que  jiar  le 
jujîe  de  paix  (•')). —  (V.  relalivrnienl  aux  formalités 
prescrites  par  l'art.  Ui(j.    les  Foumulf.s  5«  à  5C). 

ISI. — L'action  du  destinataire  contre  l'entre- 
preneur de  transports  ne  s'éteint  que  par  le  double 
fait  de  la  réceplion  de  la  cho>e  transi)ortée  et  du 
paiement  du  prix:  la  seule  réception  de  la  chose 
sans  paiement  laisse  subsister  cette  action  (6j.  — 
Pen  importerait  même  que,  pendant  l'instance  in- 
troduite contre  l'entrepreneur  de  transports  par  le 
destinataire,  celui-ci  ou  son  re])résentanl  eût  vendu 
la  diose  transportée,  pour  la  conservation  des 
droits  de  tous,  et  pour  éviter  la  perte  qui  aurait  pu 
résulter  de  la  délérioration  de  la  marchandise  (7). 

1i>2. —  Le  paiement  du  prix  de  la  voiture  ne 
fait  pas  perdre  au  destinataire  son  recours  contre 
l'entrepreneur  de  transport-;,  si  le  destinataire  n'a 
fail  ce  paiement  que  sous  le.-erve  de  toutes  ses  ac- 
tions contre  qui  de  droit,  et  surtout  si  le  paiement 
n'a  été  que  partiel  (8). 

1«>3. — Le  destinataire  qui  a  reçu  des  sacs  d'ar- 
f,'ent  h  lui  adressés,  sans  faire  préalablement  la  nu- 
mération d.-  cet  arf-'enl.  ne  iienl  être  pour  cela  dé- 
claré déchu  de  son  recours  roritre  l'entrepreneur 
de  Iran.'îporti  |»our  delieit  trouvé  dans  les  .sacs,  en- 
core bien  que  l'ouverture  aurait  été  faite  hors  la 
présmco  de  ce  dernier,  si  le  deslinalnire  n'a  iioirit 
(lavé  le  prix  du  lraDs(iort,  ni  déchargé  le  registre 
du  voiluricr(9>. 

\ii'i.—lj)    réceplion  drt    la  marchandi.so   et  le 

0)  Cas!.  18  avril  1K3J  et  i  août  1842,  prccilc.s. 
(i)  Colmar,  .30  juin  186.*;.  ri-dejsus. 
(.'0  Bordeaux,  lOjan».  l»i«  (S.chr.).  — V.  ausci 
Alaozet,  n.  99r>. 

(♦)  Trib.  de  romni.  d'Açeo,  fi  janT.  ikok. 

(5)  Colmar,  «4  déc.  1k:j3  (S. 34.2.0 H))  ;  Umerdy, 
D.  108;  Alauzcl,  n.  WM», 

(6)  Br.rJeaux,  .%  juin.  1H.39  (S..41.S.lHr.);  Aiv, -2:; 
mari  1854  (.S.:i4,2.74.'i)  :  Cas».  2  aofll  1842  (H. 42.1. 
72.'»),  24  jui:i.  IH.'SO  (S..'.0.1.7»:j)el  20  r.iv.  l«fi.'i  (ii. 
67.1.197);  AlaoziH.  n.  «8.*». 

(7)  Caii.  20  fé».  185.'.,  prëeil*;  Alauwl.  lot.  cit. 

(8)  Borrjraox,  2«  avril  18t«  (S.r,0.2. '»07). 

(9)  Ik.g.1.  a7  août  1847  (S.48.2.2«H). 

(10)  Kii,  2»  oov.  IMOU  (Hev.  judic.  du  Midi,  t,  .1, 
P    t07). 

(t\)  fÈtit,  18  drc    I8:wfs,cbr.) .  AUai«t,  d.  VM^ 
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paiement  du  prix  du  transport  n'impliquent  pas  né- 
cessairement la  renonciation  à  une  demande  en 
dommafies-intérèts  pour  cause  de  retard  déjà  intro- 
duite (10). 

loiî. — L'entrepreneur  de  transports  ne  peut  op- 
poser au  destinataire  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  lU'i.  C.  comm.,  lorsque  les  marchandises  qui 
lui  ont  éti'  confiées  ne  .sont  pas  réellement  arrivées 
à  destination,  comme  si  ces  marchandises  ont  été 
en  roule  l'objet  d'un  écbange  ou  d'une  substitu- 
tion (H). 

ma. — 11  en  est  de  même  dans  le  cas  ou  le  des- 
tinataire n'a  pas  connu  les  conditions  du  transport, 
et  où  celle  ignorance  provient  du  fail  de  l'entrepre- 
neur de  trans|)orls  lui-même  H'2). 

1J>7. — La  déchéance  de  l'art.  40;)  est  applicable 
au  rieslinataire  non  commerrant,  et,  par  exemple, 
au  voyageur  (jui  a  pris  livraison  et  payé  le  trans- 
port d'elfets  dont   il  a  été  accompagné  (i3). 

An.  :^.  —  Prescription  de  l'actiou  contre  l'entrepreneur 
de  Iraospoits. 

io8. — Toutes  actions  contre  l'entrepreneur  de 
transports,  à  raison  de  la  perle  ou  de  l'avnric  des 
marciiandises,  sont  prescrites  après  six  mois,  pour 
les  expédilinns  faites  dans  l'intérieur  (b*  la  Kriince, 
et  après  un  an  pour  celles  faites  ii  l'étranger;  le 
tout  à  compter,  pour  les  cas  de  perle,  du  jour  où  le 
transport  des  marchandises  aurait  dû  être  elfectué, 
et  pour  les  cas  d'a\arics,  du  jour  oii  la  remise  des 
marchandises  a  été  faite;  sans  préjudice  du  cas  de 
fraude  ou  d'infidélité  (C.  comm.,  -iOS). 

lîîO. — La  prescription  élaitlie  jiar  l'art.  108,  C. 
comm.,  atteint  l'expéditeur  non-commereant,  au.ssi 
bien  que  celui  qui  est  commerçant  (14).  —  V. 
suprà,  n.  ioT. 

IGO. — Mais  elle  ne  peu!  être  opposée  par  un  en- 
tieiuem  iir  (lr  transports  à  l'adminislration  agissant 
liour  le  recouvrement  de  denrées  ou  effets  en  dé- 
lieil,par  suite  de  l'exécution  d'un  service  public  (l/i). 

lui. — Celle  prescriplion  esl  applicable  non-seu- 
lement au  cas  où  les  marchandises  seraient  défini- 
tivement perdues,  ni.iis  encore  au  cas  où  elles  ne 
seraient  i\\\'égaréet,  par  suile  d'une  fausse  route  on 
d'une  erreur  de  destination  (10). 

16*2. — Il  semble  aussi  ré.sulter  d'un  arrêt  de  In 
Cour  de  cassation  (17)  que  celle  prescription  s'appli- 
que au  cas  où  les  marcbaruliscs  auraient  été,  non  per- 
(lue*  ou  avariée*,  mais  dittipéet  par  une  personne 
à  laquelle  l'entrepreneur  de  transports  les  aurait 
remises  à  tort. 

1(>Ô. — Mais  elle  ne  saurait  être  invoquée  ))nr 
reiiirepreneur  de  transports  (pii  est  reeh(iri:he  à 
rai.'Jon  de  fautes  (]u'il  aurait  commises  comme  man- 
dataire ou  dépositaire,  ou  l\  raismi  des  conséquences 
doMiningeables  pour  le  propriétaire  des  objets  trans- 
portés, de  faits  autres  ipie  la  perte  ou  l'avario  de 


(12)  Cass.  22  mai  180.%  (S.65.1.4r.l)  ;  Alauzcl. 
II.  !>K'». 

(W.  Paris,  27  août  1847  (.S.47.2..'ill);  Alauzcl. 
n.  !»H7. 

(14)  Rcnnei,  25  juiH.  1820  (.S.chr.)  el  25  mars 
18:i2  (S.:.2.2.174);  Pardessus,  n,  554;  Vaz<!ille, 
Prescripl.,  t.  2,  n.  745;  Duvergier,  Louagr,  t.  2. 
n.  r»:t2  ;  Bddarride,  n.  457  ;  Duverdy,  n.  1 1 1  ;  Alïuzel. 
n.  1007.— 0/»i/rà,  Cass.  4  juill.  1810  (S.clir.)  ;  Trop- 
loD(.',  Lounijc,  I.  ;t,  n.  !»28. 

(15)  Cons.  d'El  ,  18ocl.  183.H  (S.34.2.574). 
(IC)  Cai».  18  juin    18:J8   (S..38. 1.035)   el  7   .l.  > 

1809  (S, 70. 1.204);   Alauzcl.   n.    1008.  —  V.   ,ni8«i 
Colmar.  lOjuill.  1h;j2  (S.33.2.20). — Cnntrà.  P,irl». 
;«»  s^pt.  1K12  (S.chr.).  —  V,  égalemrnl  Mri?,  i:.  juin 
1821  (/./.). 
(17)  Cati.    18  Joia  1897  {Hxht.). 
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CCS  objets,  iju'il  .iiirait  roiiuai-<  eu  >»  quaiilé  U  r:i- 
Ireprcucur  «fi;  Iraiisporls  (I  ).  —  Aiii-ii,  |Mir  exoni|>lr. 
ccUu  prescription  uc  saurait  tire  o|>|io!<pl>  par  l'vu- 
Irepreneur  ilc;  Irnnsports  atlioiiiio  pour  avoir  nml  ii 
propos  remis  les  olijuts  Iransporli'-i  ii  uiio  personiic 
autre  que  le  duâtiualairc  et  sain  qualitii  pour  ks 
rcci'voir  (i). 

loi. — Ln  prescription  doul  il  s'agit  s'applique  ii 
la  perte  do  l'argeut  transporte  nu^si  bien  qu'a  l;i 
perle  ou  à  l'avarie  de  tout  autre  objil.  le  mol  mar- 
chandises dont  se  sert  l'art.  108,  C.coium.,  dewnit 
lire  pris  dans  un  sens  générique  (3). 

iéli — Celte  prescription  no  s'étend  pas  à  l'ac- 
tinii  intentt^c  pour  cause  du  simple  relard  dons  le 
transport  (i). 

10(1.  —  Elle  n'est  pas  non  plus  applicable  à 
l'action  diri;;ée  contre  un  entrepreneur  de  trans- 
ports i  raison  du  défaut  de  remise  au  dcslinulaire 
du  montant  d'un  effet  de  commeree  dont  il 
s'étail  chargé  d'opérer  le  recouvrement.  Peu  im- 
porte que  la  somme  recouvrée  se  soit  perdue  dans 
[p  trajet  dn  lieu  du  recouvrement  an  lieu  du  domi- 
cile m  destinataire,  la  responsabilité  ne  déri\.irit 
potnl.  en  pareil  cas,  du  contrat  de  transport,  mai- 
du  mandat  à  l'cff.  t  de  recouvrer  (o).  —  V.  suprà, 
n.  f2i. 

167. — L'entrepreneur  de  transports  n'est  pas 
tenu,  pour  être  admis  à  opposer  la  prescription  de 
siimois.au  cas  de  perte  ou  d'avarie  des  marchandi- 
ses, de  prouver  préalablement  qu'il  a  e\pédi<'  les  ob- 
jets qui  lui  avaient  été  eontiés;  elle  le  proléjic  même 
contre  l'action  en  res|ionsiibilil<'  à  raison  des  pertes 
ou  av.irics  survenues  avant  le  départ  du  charge- 
ment (6). 

iOii. — D'un  autre  côté,  l'enlreprencnr  de  trans- 
ports jteiit  invni|neria  prescription  établie  par  l'.irl. 
108,  C.  comm.,  sans  être  tenu  de  constater  la  perte 
•les  marchandises;  il  sullit  qu'il  n'y  ail  pas  contre 
lui  preuve  de  fraude  on  d'ir.tidélilé  (7). 

169. — Celle  prescription  proté;;e  l'enlrepreneur 
•le  transports  même  au  <as  nii  la  perte  on  le  défi- 
cit des  marchandises  provient  d'un  vol  commis  iwr 
des  agents  qu'il  a  employés  pour  effectuer  le  Irans- 
|>ort  :  ce  cas  no  rentre  point  parmi  ceux  de  fraude 
on  d'infidélité  qne  réserve  l'art.  108,  et  qui  s'en- 
tendent rj'iine  fraude  ou  d'une  infidélité  commise 
par  l'entrepreneur  de  transports  personnelle- 
ment <8). 

170. — L'cntreprcncnr  de  transports  peut  invo- 
quer la  prescription  de  six  mois,  alors  même  que 
celai  qui  lui  a  adressé  la  marchandise  aurait  eu 
l'intention  de  n'en  faire  i;ii'un  dipùl  ihi-i  lui.  si, 
dans  le  (ait,  ces  raarchaiidi  es  lui  ont  été  reini.ses 
par  une  per^onne  qui  lui  n  donné  mondai  de  les 
e\|)cdior  pour  un  lieu  oii  elles  oui  été  perdues  ou 
dissipées  (9). 

ill. — Li  prescription  de  l'action  en  resjionsabi- 
lilé  est  ap<)licablc  aux  enlripreneurs  de  transports 
intermédiaires  entre  eux  (^0;. —  V.  infrà,  n.  17'i 
et  s. 

172. — L'cntreprcncnr  de  transports  du  lieu  de 
l'arrivée,  rharué  par  celui   du  lieu  de  l'expéililion 


(!)  Nîmes.  20  fév.  18-2H  (S.cbr.)  ;  D.uni 
i       I8i.'i  (Lel>ir,  53.'2.9j)  ;  Alauzet,  n.  100 


•.o   .lllll. 


HiK,  i-rëcilc. 
.  ».'.  mari  IK.-ii!  (S.'iâ  i.  17  ij. 
favril  IH'iS  (S..-iH.5.tOI);  Ca$l.  aii 
juili.  lis.»  ,     ..'•.I.«.IH);  AIjuiet.  n.  100». 

(5)  C»S3.  16  Joe     |HM»  (S.:»1.1..1t3). 

(6)  Renne»,  3:î  mars  IKM  (S.'H.i.ni).— Confrà. 
CiM.  SI  jaov.  18.1!)  (S..*)'.!  l.«H9);  Alaaz«(,  o.  inoi. 

(7)  Cass.  8  mars  laiOfS.chr.)  ;  AUozet.  n.  lOOj. 
(H)  Lyon,   .*;   avril    IHit    (S.dir.j;   Ca»s.   20  mai 

IH^ii,  (//  );  Balloi.  l'.ifrrl..  v  ConitimjMmi». ,  ■.  49.1 
— CimiTi,  B'darride.  d.  itc  ;  Alauzet,  o.  lOOS. 


lie  f.iirc  constater  les  avaria  •  ) 

ili.iiidi-'es.  a,  pour  se  fiiir<-  '  ' 

du  inoiiUut  de  -es  uv;inci'  i 

contrat  de  mandai,  qui  ne 

ans,  à  la  diU'i'rence  de  l'.o 

de    transuurl,    prescriptibb;    pai    m   Uiuis    ou    un 

nu(Uj. 

I7."î. — Celle  dernière  |ireicription  est  de  ^ii 
mois,  et  non  d'un  un,  bien  que  les  marchandises 
nient  été  expédiées  à  rilr.iri>;rr,  si  l'expéditeur 
n'.nail  charge  l'eutrepri  neur  que  de  leur  transport 
dans  l'iiilirieur  (l:î). 

174. — Lorsque  la  lettre  de  voilure  ne  précise 
pas  le  del.ii  dans  lequel  .loil  être  rtl.iine  le  tranv 
port,  il  -enrbie  juste  di'  décider  que  1.»  prescription 
de  r.icliua  eu  resp(Ui.sabililé  court  du  jour  oii  le 
transport  aurait  dû  être  effectué  d'apri-s  l'u.sapn  (13). 
au  lien  de  déclarer  l'art.  ^OiS,  C.  comm.,  inajqdi- 
cuble  daus  i-.- cas  (I  i). 

17;». — IJuaiid  les  marcliaiidis  s  ont  été  romiscâ 
à  plusieurs  entrepreneurs  de  transports  successive- 
ment et  pour  des  distances  diffiTenliiS,  In  prescrip- 
tion court.  \is-ii-vis  de  ciiacun  de  ces  entrepre- 
neurs de  transports,  du  jour  ou  les  marchainlises 
sont  |)nrvenues  au  suivant,  et  non  du  jour  oij  elle» 
sont  arrivées  ii  leur  deslinatiivn  définitive  (\o). 

176. — Quel  est  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription relativement  à  la  diinande  en  };araniie  que 
l'cntreprencnr  de  transport.-  oriizinaire,  actionne 
en  responsabilité  par  l'expéditeur  ou  j»ar  le  desti- 
nataire, a  formée  lui-même  contre  les  entrepre- 
neurs inlTinédiaires  qu'il  s'est  subslitués? 

177. — D'après  un  premier  système,  la  prescrip- 
tion court  du  même  jour,  soit  à  l'épard  de  l'entrc- 
prenenr  de  transports  primitif,  actionné  en  respon- 
sabilité, sot  à  l'é^'ard  des  entrepreneurs  intermé- 
diaires qu'il  actionne  lui-même  en  paranlie.  Peu 
importe  que  l'action  en  responsabililé  n'ait  été 
introduite  qu'à  une  époque  tcllenient  rapprochée  de 
l'expiration  du  délai,  <|n'il  ne  soit  plus  resté  au  dé- 
fendeur le  temps  néeissnire  pour  intenter  dans  ce 
même  délai  son  action  en  };nrantie  (46). 

17}$. — Suivant  nne  antre  interprétation  ,  la 
l>rcscripliondc  l'action  en  garantie  formée  pir  l'en- 
trepreneur onginaire  contre  les  eiilrepreneurs  in- 
tormédiairi's,  nu  court  (|u'ii  partir  de  la  date  de  l'ac- 
tion prinei(>.ilc  en  rcsiwn.-abilile  qui  a  été  dirigée 
eontre  lui  (17). 

I7Î). — l'nc  Iroi.sièmc  opinion  consiste  è  soo- 
tenir  que  l'action  en  garantie  doit,  par  application 
des  art.  17o  et  170.  C.  proc.  civ.,  être  intenlee 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  origi- 
naire (18).  Telle  est  en  ellel,  selon  nous,  la  solu- 
tion la  plus  rationnelle. 

180 — L'action  formée  par  l'expéditeur  contre 
l'entrepreneur  de  transports  qui  n'a  p.is  fait  par- 
\enirà  leur  destination  les  objets  dont  le  transport 
lui  avait  été  confie,  interrouipl  la  prescription, 
même  vis-a-vis  des  entreprineurs  inlcmiéiliairci 
qui  ont  été  emplovés  à  ce  transport  (l'J). 

181. — He  même.  In  pn-seription  de  l'action  en 
■iommages-intérêts  pour  manquants  ou  avarie«  des 

(!')  Cas3.  IHjuin   i«i7  (S.cbr.^. 

(10)  Rennes,  Il  sepU  IStn  (S.cbr.);  Alauzel. 
p.  lOOti. 

(11)  Colmar,   .'iO  juin  IMIÎj  (S.fiG.i.i'i). 
(li)  Bruxelles.  31  août  IHl  t  (.S.clir.). 
(I.l)  Conf..  PanVi.fu»,  I.  i.  n    5Hi. 
(IV)  >tV,  Pau.  I«  il.r.   IKU  (S.chr.). 
(1.%)  Bruxclle.4,  31  a.>Ol  tMli  (S.dir.). 

(Iti)  Paris,  3  août  1M11»  (S.chr.)  ;  Cas»,  «déc.  1830 
(S  3l.l.3:i)  el  II  n.n.  IHia  (S.7i.l.4Ul). 
|\^)  Renne»,  H  sepl.   181!»  (S.thr). 
(IH)   IWI.irri'!(,  D.  t.'>  j  :  Alautet,  Q.  1006. 
M<>)  Cais.  S  OMH  IH99  (.^î.cbr  ). 
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iiiarchaniliso»  Iransporlfes,  est  iiilorroni|)uc,  tant 
>i.«-à-vis  des  entrepreneurs  de  lran>iiorls  intermé- 
diaires que  vis-à-vis  de  l'entreprenenr  iiriniitif.  par 
la  demande  que  le  destinataire  a  formée  eontrc 
l'entrepreneur  de  transports  du  lien  de  rarrivée('l). 
182. — L'aetion  formée  contre  un  entrepreneur 
de  transports  à  raison  de  la  fausse  direction  par  lui 
donnée  à  un  colis  qu'il  a  envoyé  au  lien  de  desti- 
nation d'un  autre  colis  expédié  par  la  même  iier- 
sonnc,  n'interrompt  pas  la  prescription  de  l'action 
rclalivc  à  ce  dernier  colis  ultérieurement  intentée 
contre  un  entrepreneur  de  transports  intermé- 
diaire reco;inu  auteur  de  l'erreur  commise,  si  d'ail- 
leurs celui-ci  n'a  pas  été  mis  en  cause  dans  la  pre- 
nne re  instance  (£). 

185. — La  prescription  de  l'action  intentée  con- 
tre un  eutre|)rçneur  île  transports,  au  cas  de  perte 
des  marchandises  qui  lui  a>aiciit  clé  conliées,  n'est 
pas  interrompue  par  la  demande  d'un  délai  formée 
avant  l'expiration  des  six  mois  par  cet  entrepre- 
neur de  transports,  à  l'elTet  de  rechercher  les  mar- 
chandises perdues  (3). 

184. — L'entrepreneur  de  transports  qui,  sur 
l'avis  que  le  destinataire  lui  a  donné  des  avaries 
.survenues  aux  marcliandises  transportées,  a,  dans 
sa  réponse,  reconnu  sa  responsabilité,  en  transmet- 
tant, par  exemple,  des  instructions  au  destinataire 
pour  la  constatation  des  avaries  et  en  lui  promet- 
tant de  l'indemniser  des  manquants,  s'est  rendu 
par  là  non  rccevahle  à  se  prévaloir  de  la  prescri])- 
tion  édictée  par  l'art.  108,  C.  comm.,  et  à  laquellr 
il  a  ainsi  virtuellement  renoncé  (4). 

18o. — La  prescription  de  l'action  en  respon.sa- 
bilité  dirij,'ée  contre  un  entrepreneur  français  ii 
rai-on  d'un  transport  de  marchandises  par  lui  el- 
fectué  en  pays  étranger,  est  régie  par  la  loi  du  do- 
micile du  défendeur,  c'est-à-dire  par  la  loi  fran- 
çaise, et  non  par  la  loi  du  domicile  du  lien  de 
rexcculion  du  contrat,  c'csi-à-dire  par  la  loi  étran- 
gère (5). 

§  5.  —  Privilège  île  l'entrepreneur  de  Irons- 
jiorlt  >ur  letohjels  transportés. 

186. — L'iiilnpreniur  de  transports  qui  a  fait 
parvenir  à  de-tinniion  les  objets  qui  lui  avaient 
été  confiés,  a  droit  d'exificr  que  celui  avec  leijiiel 
il  a  traité  exécute  son  obligation  corrélative,  en 
lui    pavant   le  prix  du  transport. 

18"?. — Et  pour  assnrcr  ce  paiement,  la  loi  lui  a 
conféré  sur  la  chose  transportée,  nr,  iirivib'gr, 
pour  la  conservation  duquel  il  doit  faire  les  pro- 
testations cl  demande;  convenables  avant  dr  se 
dessaisir  de  l'objit  (Edil.  de  déc.  4072,  chap.  ■"}. 
.nrl.  1.3;  C.civ  ,  art    ft02.  n.  fi:  C.  comm..  106). 

188.  —  Touti'fois.  d'ajin-s  des  autorités  re- 
comniandablesf6),  l'entrepreneur  de  transports coii- 
•iftrve  «on  privilège  sur  les  choses  transi>nrtérs 
même  a|irès  la  délivrance  qu'il  en  a  faite,  encore 
qne  11-  destinataire  soit  lonilié  en  faillite,  et  (|u'il  y 
ait  eu  atlirmiii-rni-iit. 


(1)  Colmar,  .30  Juin  «8(i.-,  (S.««.i.2r;). 

(i)  Can.  2K  juin  18.18  (S..18.1.<i.'J.'î). 

(»)  P»ri»,  .1  aoOl  1829  (S.cbr.). 

(4)  Colmar,  .Tl  aie.  1850  (S. R7. 4. 70.3)  et  .tOjuin 
«865  (S  fi6.2.2.-.)  ;  Alauzct.  n.  100.3  el  tOOtl. 

(3)  CaM    13  janv.  1809  (S.t!9.1 .  10). 

\r>)  l'an»,  2  anûl  1809  (S.rbr.)  ;  Panlccsn»,  n. 
120r.  ;  Ituran'.on.  l.  19,  n.  1.31;  Troplonp  ,  l'riv.  et 
h}ip(:th.,  n.  207;  Dflamarre  et  Lfpnilvln  ,  Dr.  comm., 
I.  .3.  n.  2.',7  ;  Duverdy,  n.  1.3»;  BéHarridf.  n.  .384; 
Alao7»-t.  n.  904  — Cnntrà,  Rn.irn.  93  mam  1844  (S. 
45.2  137);  pjni ,  20  août  18.%B  (S..%«  2  109);  Del- 
flotoorl.  l.  .3,  \>  442;  Periil ,  li^yimr  hypolh.  ,  I.  1, 
\,    J43  ;  Mail"  ,  l>r.  (-mmerc   .  n.  284.';  ri  i.  ;   Ponl, 
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189.— En  tout  cas,  lorsqu'il  s'agit  d'un  trans- 
port de  bois  au  moyen  du  llotlage,  l'empilage  des 
bois  Hottes  sur  le  port,  oii  ils  restent  à  la  di-positioti 
tant  de  l'entre|ireneur  de  transports  que  du  pro- 
priétaire, n'éteint  pas  le  privilège,  et  cela  bien 
que  le  propriétaire  ait  vendu  ses  bois,  et  qu'ils 
aient  éle  maniiiés  du  marteau  de  l'acbetenr  :  celte 
M'iite  et  la  maniue  i|ui  en  est  la  suite  ne  produi- 
sent pas  par  elles-mêmes  une  i)rise  de  possession 
réelle  et  effective  an  profit  de  l'acheteur,  de  nature 
à  éteindre  le  privilège  (7). 

100. — Le  iirivilégc  de  l'entrepreneur  de  trans- 
ports ne  peut  être  exercé  que  [mur  le  paiement  du 
luix  du  transport  des  marchandises  mêmes  qui 
viennent  d'être  transportées  ;  il  ne  s'étend  point 
il  la  garantie  du  prix  de  transports  antérieurs 
d'autres  marcliandises  (|ui  ont  été  livrées  aux 
d<-linataires,  encore  bien  que  tous  les  transports 
auraient  eu  lien  en  vertu  de  la  même  convention 
rt  jioiir  nn  seul  prix  fixé  eu  bloc  (8);...  à  moins 
que  les  transports  successifs  n'aient  en  pour  objet 
diverses  parties  d'un  seul  tout,  comme,  par  cxem- 
jde,  diverses  pièces  d'un  même  ouvrage  de  méca- 
nique (9). 

191. — Ce  privilège  ne  s'exerce  que  sur  la  chose 
transportée  o[i^\ir\v  prix  de  vente  i]ui  la  représente; 
il  ne  peut  être  exercé  par  renlrepieneiir  intermé- 
diaire sur  le  prix  de  transport  qui  est  dû  à  l'cntrc- 
|ireiienr  ])riiieipal  (  10). 

192. — L'entrepreneur  de  transports  n'a  de  pri- 
\ilége  sur  les  objets  trans]iortés  que  pour  les  frais 
de  transiiort  et  dépenses  accessoires,  et  non  iiour 
les  avances  qn'il  a  faites  à  rex|ièdilcnr,  en  l'absence 
de  formalités  i|iii  lui  aient  assuré  un  droit  de  gage 
sur  ces  marliandises  (C.  civ.,2102,  n  C;  C.conim., 
<.I3  el  95)  fil). 

193. — L'entrepreneur  de  transports  qui  a  ac- 
quitté de  ses  deniers  les  droits  de  douane  auxquels 
étaient  soumises  des  marchandises  par  lui  intro- 
duites en  France,  n'est  pas  légalement  subrogé, 
pour  le  remboursement  de  ces  droits,  dans  le  |)ri- 
viiége  de  la  douajie  vis-à-vis  du  propriétaire  des 
marchandises,  surtout  alors  qu'il  a  porté  le  montant 
lie  cette  avance  dans  nn  com)ite  courant  existant 
ciilre  lui  et  le  destinataire  (12). 

g  6.  —  Compétence. 

191. — Les  demandes  auxquelles  peut  doiitnr 
lieu  contre  les  <'ntrepreiicurs  de  transports  la  res- 
ponsabilité à  la(|n<'lle  ils  sont  soumis  relativement 
aux  marchandises  (|n'ils  trans|)ortent,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  (C.  comm., 
iV-M  et  <ai)  (13). 

19;). — Jugé  spécialement  (in'nne  association  de 
mariniers  (|ui  se  chargrnt  di!  lialer  les  bateaux 
dans  nn  passage  dillicilc.  peut  être  considérée 
comme  une  entreprise  commeiciale  rie  transport 
))ar  eau.  justiciable,  ii  <-e  titrr.  du  tribunal  de  <  itn\- 
merce  (H). 


Priv.  et  liypoth.,  n.  1C!I  ;  Aul)ry  cl  Rau.  d'après  Zacha- 
riiP,  l.  2,  §201,  note  29. — V.  .lussi  Cass.  13fév.  1849 
(S.  49. 1, «20). 

(7)  Cass.  13  avril  1840  (S.  40.1 .289). 

(8)  Cass.  13  f('T.   1849  (S.49.l,(i39);  TroploDK. 
n.  207  bis  ;  Alauzcl,  n.  094. 

(0)   Abiuzel,  loc.  cit. 

(10)  Cass.  18  mai  1831  (.S. 31. 1.220). 

(11)  Ca.«.  0  avril  1H29  (S.chr.). 

(12)  Douai,  10  juiD  18b8  (S.59.2.I7S)  ;  Alauzcl, 
D.  994. 

(13)  Bourge».  23  nov.   lH.3r.  (S.37.2  46b). 

(14)  Cas».  24  fcT.   1841  (S.ll. 1.427, 
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lîMî. — Los  Iril.im.iiu  ■  ••  niiiinuTr.'  soiil  pk''I<- 
iiii'iil  ronipfli'iils  iioiir  roiiiiiiilrr  ili*  ilt-mandis 
loriiiccs  ciiiilro  Irs  i'nlri'|irt'iii'iirs  de  voilure*  |iii- 
lili{|in'S  l'ii  iKiietiKMit  (lu  prix  dVlMs  à  eux  conlifs, 
c|iii  onl  ('II-  pmlus  (T. 

197. — F/arlion  <mi  rcsponsnliilili-  diri?*^»-  coiilrc 
lin  ••iiln-prcnnir  d<>  (ran<porls  par  un  <oya);i'nr  à 
r.ii-;oii  ili-  l;i  pcrli-  un  de  l'avarie  des  cllrls  qui  i'ar- 
rHmpa''nairnl.  <loil  rli<-  porli'c  devniil  le  Iriluinal 
de  eonimeree,  et  non  devnnl  le  ju^ie  de  paix  :  la 
ilisjHisilion  de  l'art,  t,  ^ -l,  de  la  loi  du25  mai 
1838  qui  attribue  au  ju^'e  de  paix  la  connaissanre 
liS  contestations  entre  les  voituriers  et  les  voya- 
.l'Urs  pour  pertes  ou  avaries  des  elTets  acconi|ia- 
,nant  res  derniers,  ne  s'ap|>'ique  qu'an  eas  oii  la 
contestation  n'a  pas  un  caraclère  eomniercial  (i). 
L'opinion  eonlraire.qui  est  vivement  défendue  (3), 
ne  repose,  selon  nous,  sur  aucuue  raison  décisive. 
—  V.  Chemin  de  fer,  n.  Hi>. 

iOU.  —  L'entrepreneur  qui  s'est  eharfîé  d'un 
transport,  -ur  lettre  de  voilure,  pour  le  eompte  de 
laditiuistration  des  sulisistances  niililaires,  n'esl, 
pour  le  fait  d'avaries  survenues  à  son  chargemen!. 
justiciable  que  des  tribunaux  ;  on  ne  saurait  le 
considérer  comme  ayant  fait  là  avec  l'administra- 
tion un  Iraile  qui  le  soiinielte.  en  eas  de  coiitesta- 
li:in,  à  la  juridiction  a<liniiiislralivc  (4). 

iH9. — Quant  aux  actions  exercées  par  les  en- 
trepreneurs de  transports  eux-tui^mes,  elles  doivent 
iMre  portées  devant  le  tribunal  de  commerce,  si  le 
iléfendeur  est  comuierç.int.  i-t  devant  le  tribunal 
•jvil,  s'il  est  non-commerçant. 

îiOO. — L'action  en  doniniages-inlérèls  formée 
outre  l'expéditeur  d'objels  île  contrebande,  par  le 
voiturier  sur  qui  ces  objets  onl  été  saisis,  à  raison 
du  jiréjudi  'c  que  celui-ci  a  souffert  par  suite  de  la 
.saisie,  est  compétemment  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce,  lorsque  l'expéditeur  est  commer- 
çant (o). 

201. — Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  de  l'aclion  en  responsabilité  exer- 
cée contre  un  individu  qui  a  effectué  nu  transport 
moyennant  salaire,  encore  que  cet  individu  ne 
se  charge  des  transports  pour  autrui  qu'acciden- 
tellement et  accessoirement  à  une  autre  profes- 
sion (6). 

202 — L'art.  -106,  C.  comm.,  d'après  lequel,  en 
cas  de  refus  ou  de  contestation  pour  la  réception 
des  objets  transportés  par  un  voiturier,  leur  étal 
doit  être  constaté  etvériliépar  des  experts  nommés 
par  le  président  du  triburialde  commerce,  ou  ii  son 
défaut,  par  le  juge  de  paix  du  lien  oii  se  trouvent 
les  marchandises  (V.suprà.  n.  38),  n'est  pas  attri- 
butif rli'  juridiction  quant  au  ju;;ement  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  le  voiturier  il  le  desti- 
nataire. —  Ces  conicsiations  doivent  être  porti-es 
devant  le  tribunal  compélejit.  d'ajiri's  les  règles  éta- 
blies par  l'arl.  i£0,  (!.  proc,  et  non   pas  m'-ces.eai- 

(1)  Bourgpj,  â.1  noï.  IK.Vi  (S  aT.i.UlG).  —  Con- 
tra. Ca.'?.  2f>  mars  «H||  (S.chr  ). 

(4)  Angers  .  .\wai  IH.'iS  (S.:i5.2.33l)  ;  l'oiliers, 
1-»  |.».  I8«t  (S.fil.2..'J.'Ji);  CajJ.  ♦  nor.  tsCi.l  (S. 
(ii.t.ISi);  Caroo,  Juridic.  civ.  des  juges  du  paix, 
t.  1,0  I  tr>.  note:  Boarbeau,  Just.  de  pair,  n.  tlK; 
Biofb'  ,  Dirl.  de  inroc.  i*  CnmpH.  des  Irib.  de  paix, 
n.  Itl;  Soiinlat,  Hespotuab  .  o.  1028;  KuvcrI), 
Ccnir.  de  tratisp.,  n.  1 18;  l'nog/'A.  Droits  et  oblty.  des 
commissionn.,  n.  725,  et  Tratup.  par  terre  et  par  eau, 
n.  2.17  ;  Alaozet,  n.  9Gi. 

(.1)  Paris,  13  f.^T.  IHli  (S.5.'î.2.33t,  ad  nolim). 
20  juin  IHO.T  (.S,G3  2.IG.")),  13  fé».  p|  0  dér.  IHiil 
(S  «t.2.08  ,  (•.r..9.MI)'i  6  nov.  IHti6  (S.67.2.2flO) '. 
Limons.  2  mai  1862  (S.ri2.2.l05) ;  Caratioo,  C<>m- 
p<'t(n(e  des  jnges  de  paix,  t.    i,   p.   312;  Orillaril, 
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renient  devant  le  Iribuiml  du  lien  uii  >unl  les  niar- 
eliandises  (7). 

200. — Le  demandeur  peut  donc,  ii  son  choix, 
porter  .son  action,  .soil  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur,  soil  de\anl  le  tribunal  du  lieu 
où  la  promesse  a  éle  faileet  la  marchandise  livrée, 
soit  devfliit  relui  du  lien  oii  devait  être  cff<'<'tue  lu 
paieni>'nl.  —  Le  lieu  de  la  livraison  <.>i,  non  celui 
du  eliarKement,  mais  bien  celui  do  l'arrivée  (8). — 
Qnani  au  lieu  du  paiement,  c'est  oussi  celui  de  la 
destination,  alors  même  que  le  prix  du  (ransporl  a 
été  consiftné  d'avance  (D). 

—  V.  Acte  lie  rommerre,  n.  £3,  i  2(1;  Aituranret 
terrestre»,  n.  £17;  Chemin  de  fer.  n  '.il,  ".•.■>,  98 
et  s.,  (hfque.  n,  i'.K  -M:  (ommissionnaire  de 
transport*,  n.  i.Ctmpélenre  commerciale,  n.  34, 
37.  M,  <l»(i,  102  et  s.,  I'J7,  \W.  m  :  Epates, 
n.  5;  Faillite,  n.  (.>'i3;  Lettre  de  voiture,  n.  i, 
18  ;  Maf/asint  qinéraux,  n.  -il,  58, 

ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX  -V   Oi  - 

vitirri. 

I. — Du  donne  le  nom  d'cn'rej)»eneur*  de  tra- 
vaux il  een\  qui,  pour  un  prix  convenu,  se  eliar- 
{;ent  u  furlail  d'une  constrnciion  de  quelque  im- 
portance dans  laquelle  ils  ont  à  employer  des 
ouvriers,  et  le  plus  ordinairement  à  fournir  des 
matériaux. 

2. — ("es  rnlrcpriscs  constituent  en  général  des 
actes  de  commerce  (V .  ce  mot,  u.  1 1  2  et  s.),  et  sou- 
mettent ceux  qui  .«'en  chargent  à  la  juridiction  com- 
merciale.— V.  Compétence  commerciale,  M.  SGcls. 

3. —  L'entrepreneur  qui  fournit  les  matériaux 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'est 
cbarpé.  ne  peut,  à  raison  de  ces  fournitures  qui  ne 
sont  que  l'accessoire  du  contrat  d'entreprise,  <'trc 
consiiiéré  comme  marchand,  dans  le  sens  de  l'art. 
£272,  C.  civ.,  et  ne*!  point,  des  lors,  soumis  à  cel 
égard,  à  la  prescription  d'un  an  (10).  Encore  moins 
est-il  soumis  à  la  prescription  de  six  mois  élablic 
par  l'art.  £271.  ("..  civ.,  contre  les  ouvriers,  pour 
le  paiement  de  leurs  fournitures  et  s:ilaires(M  1.  La 
prescription  ordinaire  lui  est  seule  applicable. 

4. — Lorsiju'il  s'agit  de  travaux  publics,  c'esl-à- 
dire  de  travaux  pour  le  compte  de  l'Etal,  des  dépar- 
tements, des  communes,  etc.,  les  entrepreneurs 
sont  soumis  à  des  règles  tontes  spéciales  qui  onl 
un  caractère  administratif,  et  dont  nous  n'avons 
pas  dès  lors  à  nous  occuper  ici. 

iî. — Toulefois,  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux  |iublics  et  les 
sous-traitants,  doi»enl  être  jugées,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, au  lieud'èlre  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,  <ronime  celles  existant  entre  les  entre- 
preneurs et  l'adminislralion  (L.  £8  plii\.  nn  xiii.art. 
i)  (12). — (lompar.  Entrepr.  de  fourn.,  n.  1 1  et  12. 

6. — Quant  aux  règles  relatives  à  la  responsabi- 
lité des   enlreiireneurs  de   travaux,   il   n'enire  |ias 

Ç.ompf.t.  des  trib.  de  comm.,  n.  -128. 

(l)  Cnns.  d'Et..  27  <\ér.  1820  (S.chr.). 
(.'i;   Monlpellier,  I2juill.  IH28  (S.chr.). 

(6)  Pau,  20  avril  1822  (S.rbr.). 

(7)  CaeD,28janT.  1820  (S.chr.):  Alaozet,  n.  O.-SS, 

—  Contra,  Aii,   i:i  do».   182.%  (S.chr.).  —  Y.  aassi 
Trêves,  26  fév.  1810  (/./  ). 

(8)  AlauiH,  n.  0«iO.  —  Contra,  Diiterdy,  n.  145. 
(<•)  Alaïuei,  n.  9U.i.  —  Contre,  Durerdy,  a.  143 

cl  l.'iO. 

(10)  Paris,  24  août  cl  16  nov.   1866  ($.66.9.349). 

—  V.  Iniitrfoi^  Pans,  22  noT.    18,13  (S. 31. 9. 184). 

(11)  Bourges,  M  août  I8»i.%  (S. 66  2.349). 

(12)  Cens.  d'Kl.  .  12  avril  1832  (S.32.2.463)  ; 
Cass.  2H  mai  1806  (S. 66  1.39.1),  2  jao».  1867  (S. 
67.4.79.)  et  90  juill.  1868  (S. 68. 1.427.) 
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non  phi>  «lans  nolri^  pl.ni  de  les  retracer,  parce 
qu'ellis  apparlioiiiieiil  an  tlroil  rivil. 

7. — Enlin,  relalivemeiit  aux  rapports  des  enlre- 
prencur»  de  travaux  avcr  les  ouvriers.  V.  ce  mot. 
—  Consull.  niissi  l'nrliclt;  Louage  d'ouvrage. 

—  V.  Arie  de  commerce,  n.  ÏW,  76,  112  ot  .<.; 
Atsuranees  maritimes,  n.  it;  Compélenre  commer- 
ciale. 11.  37,  8t)  cl  s.,  i.3i,  -lao,  I'.l7:  Faillile.  n. 
353.  3i!3.  47-2.  1283,  KîOo.  ^717:  Forfait;  Inlé- 
réls.  n.  23.  82,  'J-i:  I.ouaffe.  n.  9.  Id.  Iti:  Ou- 
vrier, n.  25  et  s.,  (i:;  oi  s.'.  102,  tti<>,  171.  178: 
Sous-cnmploir  des  entrepreneurs. 

ENTREPRENEUR  DE  VOITURES  PUBLI- 
QUES.— V.  Maître  de  poste,  n.  -18  et  .~.:  Voitures 
pn'ili'/ues. 

ENTREPRISE  LITTÉRAIRE.  —  V.  Acle  de 
commerce.  11.  I  23. 

ENVELOPPE.  —  V.  Concurrence  déloi/ah.  11. 
33,  3'J  :  Lettre  de  voilure,  11.  M  ;  Marque  de  fa- 
brique, II.  1,  •10,28,  Di-,  123:  Nom  industriel,  n.i'i. 

ÉPAVES.  —  1 . —  On  donne  en  général  le  nom 
û'épaves  aux  choses  égarées,  trouvées  à  labaiidon 
et  dont  on  ne  connaît  pas. le  propriétaire. —  El  spé- 
cialement, endroit  maritime,  on  appelle  épaves  les 
objets  de  toute  espi-cc  que  la  mer  pousse  el  jitte  ii 
terre,  ou  ijui  sont  troiivi'S  en  pleine  mer,  cl  ijni 
n'appartiennent  ii  aucun  propriétaire  connu. 

2. — On  range  |inriiii  les  épaves  les  vaisseaux 
abandonnés  de  i'éi|nipage  par  suite  d'un  iiaufrn^'.> 
ou  aulninent.  errants  en  mer  ot  jetés  à  la  côle: 
tels  sont  encore  les  marchandises  el  objets  de  toute 
.sorte  «|iii  proviennent  d'un  navire  naufragé  ou  aban- 
donné. 

S. — Les  vaisseaux  ou  eiïets  échoués  sur  la  cote 
appartiennent  à  lElat,  prélèvement  fait  des  frais 
de  sauvrtage,  s'ils  ne  sont  jias  réclamés  par  leur 
légitime  propriétaire  dans  l'an  et  jour  (Ord.  1681, 
liT.  4,  tit.  9.  arl.  26). 

1. — Lorsqu'au  contraire  ces  m*^mes  objets  sont 
trouvés  en  mer  ou  tiré-  du  fond  de  la  mer,  le  tiers 
en  est  délivré  ;i  ceux  (|ui  les  ont  sauvés  on  trouvés; 
les  deux  autres  tiers  a|>ii.-irlienneiit  aux  proprié- 
taires i|ui  lis  rérlamcnl  dans  l'an  et  jour  :  s'il  n'y 
a  pas  de  réclamation  en  temps  utile,  ils  appar- 
tiennent ;i  l'Etat  {Id.,  arl.  27). 

S. — Si  un  commissionnaire  en  marchandises  on 
un  entrepreneur  di-  transports  tomli.-  iii  faillite,  el 
qu'il  y  ait  <m  dépôt  rlans  ses  magasins  des  msr- 
cbandi><-s  ilont  on  ne  mnnais-ie  pas  le  |)ropriél;iiic, 
et  qui  ne  soient  réclaméis  par  personne,  l'admi- 
nistrotion  des  domaines  efl  fondée  à  demander  que 
la  remise  lui  en  soit  faite  (4). 

—  y.  Pranrisation.  n.  13. 
ÉPICIER  —V.  liait,  n   7. 

ÉPIZOOTIE.  —  V,  .\>turnnrrs  terrestre*,  n. 

2fi.  'f't. 

ÉQUIPAGE  DE  NAVIRE.  -  V.  Capiiaine.  n. 
20'.l  't  -.  ;  tient  'le  it'r/u  pai/r  ;  Jel  el  eonlrihu- 
tion,  n    '1^,   iO,   VI,  Î3.  03,  81  cl  s.;  Navire. 

ÉQUIPEMENT  DE  NAVIRE.— V  Narire. 

ESC\LE  —  SMionyme  iVÉrhrlle.  —  V.  «e 
mol.  —  \  .  ,iii..-i  A'turanres  maritimes,  n.  lO'.l. 
*18.  ;i9,  WW),  431:  Avaries,  n.  W;  Charie- 
parlie.  II.  22. 

ESCLAVES  (VK>TF.  d').— V.  Consul,  n.  72. 

ESCOMPTE. —  1. —  (l'est,  dans  l'ncreplion  gé- 
nérale, iinr  opération  par  laquelle  le  porlriir  d'une 
obliMtion  à  lerm<-,   qui    reçoit  paicmenl  ou   rnm- 

(O  Tril.  de  Orrgitttt,  o  aoikt  IHiO  (8.31. Ï.9Ï). 


ÉTABLISSEMENT  DE  CRÉDIT. 

Iionrsement  avant  l'échéance,  supporte  sur  le  mon- 
tant de  sa  créance  une  dédiiclion  égale  h  Tintérèt 
qu'aurait  produit  la  somme  line  pendant  lr  temps 
qiii  ridil  s'écouler  depuis  Id  jour  oîj  le  |iai(;iiie,nt 
s'est  cll'ecliié.  jusqu'au  jour  de  l'échéance.  —  On 
donne  aussi  le  nom  tVesrompte  ii  la  somme  mr-me 
qui  csl  ainsi  déduite. 

2. — Pour  les  efl'ets  négociables,  il  y  a  lien  ii  es- 
compte, non-seulement  lorsipie  le  débiteur  de  l'effet 
le  rembourse  au  iioitcur  ou  créancier,  mais  encore 
lors|iie  lé  ]iorteur  négocie  l'cITel  par  voie  d'endos- 
sèment  (V.  ce  mol)  à  un  tiers  qu'il  subroge  ù  se» 
droits  :  dans  ce  dernier  cas,  le  taux  de  l'escompte 
ou  de  la  retenue  rpie  fait  celui  qui  paye  se  déter- 
mine, non  pas  iiiiii|nemeiil  par  le  délai  de  l'é- 
diéancc,  mais  aussi  par  une  foule  de.  circonstances, 
telles  que  le  plus  ou  le  moins  de  solvabilité  des  si- 
gnataires de  l'cITcl,  la  dislance  du  lieu  oîi  l'elTct  est 
imyable,  le  plus  ou  moins  de  rareté  des  effets  de 
même  nature,  etc.,  etc. —  V.  Change. 

3. — Il  y  a  encore  escompte  lorsque,  dans  les 
marchés  qui  se  font  ordinairement  à  terme,  l'ache- 
teur paie  comptant  :  le  vemleiir  csl  dans  ce  cas  lenn 
de  supi>orter  une  réduclion  proporlionnolle  au 
terme  d'usage,  sur  le  prix  des  choses  vendues.  — 
V.  Marrfié  à  ferme. 

A — Dans  l'usage  on  comprend  dans  le  délai  d'é- 
chéance qui  sert  de  base  au  calcul  de  l'escompte, 
le  jonroijic  paiement  se  fait,  mais  on  ne  compte 
pas  le  jour  de  l'échéance. 

ii. — Sur  le  point  de  savoir  si  In  |>ereeption  d'un 
escompte  excessif  peut  constituer  Vusurc,  V.  ce  mol. 

—  V.  Acle  de  commerce,  n.  1.')3:  Agent  de 
change,  n.  149:  Banque  (en  général),  n.  3:  Ban- 
que de  l'Algérie  ;  Banqve  de  France,  n.  4,  2'),  31, 
43  et  s.:  Banques  coloniales  ;  Banquier,  n.  4  et  s., 
9,  25,  27  et  s.,  31.  41  ;  Commissionnaire,  n.  108, 
109,  10'),  205-:  Compétence  commerciale,  n.  2.'J2  : 
Compte  courant,  n.  22,  .')■):  Cnmp'nir  d'escomple. 
n.  10,  13.  23  el  s..  31,  43:  Crédit  ouvert,  n.  2-5: 
Faillite,  n.  299.  30O.  3:?9,  3^0,  ViH  ;  Magasins 
généraux,  n.  4:  Marché  à  terme,  u.  23  et  s.;  Sous- 
comptoir  des  rnl repreneurs,  n.  3,  4. 

ESCROQUERIE.  —  V.  Apprenlissage,  n.  10. 
28;  Assurances  mar'limes.  n.  3i1,  608,  61'»; 
Chemin  de  fer.  n,  97:  Chaque,  n.  40  et  s.;  Com- 
pélen-e  commerciale,  n.  164  Lis;  Effets  pultlies. 
n.  I  !3;  Faillile,  n.  398,  399,  1143.  1.'>fl9,  1801  : 
Marchand .  \\.  \,  5. 

ESPÈCES  —  l'it-ces  (lo  monnaie.  —  V.  Assu- 
rances maritimes,  n.  218;  Assurances  terrestres, 
n.  133,  137:  Banquier,  n.  12;  Changeur,  n.  4  ; 
Compétence  rommerriale.  n,  199,234;  Connais- 
sement n.  ■'),  8;  Endossement.  11.  44:  Entrepre- 
neur de  transports,  n.  S.'i.  t.'iV,  Itii-;  Faillite, 
n.  .332.  333,  3(Jl  et  s..  1267,  1460,  LtOI,  IHS, 
1483  :  Fret  ou  nolis,  n.  29;  Monnaie,  n.  1  :  l'aie- 
menl.  n.  30  et  s. 

ESSAI. — \  .  Apprenti-Apprentissage,  u.  28. 

ESTACAGE.— V.    \hordage,  n.l. 

ESTAMPES  —V,  Propriété  littéraire  ou  artis- 

I  que 

ESTAMPILLE  —  V.  Concurrence  délogaU. 
M.  .'{.  'i.'i  .   Marques  de  fnhriquc .  n.  21>,  27. 

ÉTABLISSEMENT  COMMERCIAL  OU  IN 
DUSTRIEL  — N.  FtahlIsfcmenIsinstilul'rct.  •i'-. 
Fonds  de  commerce . 

—  DE  CRÉDIT  —  V.  Banqw  len  qéniral\, 
llnnquc  (If  ctrruliitwn  l'U  d  escompte  ;  Banqu»  de 
dépôt  Banque  de  France:  Compte  courant,  n. 
3,  Comptoir  d'escompte;  Crédit  foncier;  Crédit 
industriel  et  commercial;  ('redit  mobilier. 
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ÉTABLISSEMENT  PUBLIC   —  V.  Magasint 

'/éiii'iiiur.  u.  I  V  ;  Ouvrier,  ii.  (Iti. 

ÉTABLISSEMENTS   INSALUBRES.   DAN- 
GEREUX OU  INCOMMODES. 

i.Ki;i-i.\ri('\ 

V.flr.r.  .!.■-  -  '  : 

15  01 1.  I.s. 

.'  avr.  I.St.i    /  Il 

jmv    IM  .  ?.);       Kfil.  -i'J 

jiull.  I-!  20aoùl  IS-ii 

(<,  '  ;        I-  II.):  -  5  MOV. 

I>J'.    /  ■    .,  t.  ISiS  (/./,,   -    :il  mai  l«33(/^iri- 

,;  _  3i>  ort.  18.36  {MatiiTi-s  fulini- 

1S37,  arl.  I  el3  {l'.ltu.n'm.  Hc  divers 

■iàyn^Ki^'iii  (Uiaz  hudroiièneV. 

I       M      -  '  noirs):  —  â/janv.  ISW  (/<i.):    - 

!■  iii.>i  iNi'Jii.  i,>,>.  ,ri.  i/i-  e<?''(iiHi"i  fabriifues)  ;  —  Doit. 
l'J  lev.  »»4j3  {/(/.):  -^  il  mai  I8i.i  ^/i/.):  —  20  août  1865 
^^/.);—  18  avr.  (KW.  nr(.  1  à  V  Chi^wm.  ilff  hmles  flii- 
/if'ra/M,  esaei  .     .  ;     .  ,.  /'(ig/j/. 

roje];  —  31  liasses): 

—  31  janv.    t>  fiji.).  — 

19   mai   1873.    ni.   \    ■!   s.   i/'  ^v^•.  m/   >(.•   r*  (i«<r« 

(V.  Formule*»  59  à  «0>. 


Indication  c 

Addition.  Si. 
Ateliers  multiples,  *2, 23. 
Autorisation,  ±,   4,  ".»,  i:;  cl 
s.,  55. 

—  nouvello,  -2»,  30  ot  s. 
Autorité  admiaislr..  .30,  57, 

et'.,  73. 
Avant  ransp,  2! 
Rail.  21. 
Bruit,  M,  69. 
Chaudière  à  vap.,23.  o2,7l. 
Chaudronnerie,  •'>2. 
Classement,  3,  3  ii^. 
Compétence,  'û  et  •=..1;.'.  72. 
Conditions  modiii 'c^,  20. 

—  nouTelles,  29. 

Conseil  d'Eut.li  et  s.,  20, 

3:2  et  s. 
— V.  Recours. 
Conseil  de  préfecture,  0  et 

s.,  35,  37. 
CoaslrDction<  voisin"'-;.    ,","1. 
Cordes  *   instrnnicnis.   VJ. 
Déchéance,  8,  .30 
Défense,  .3i. 
Délai.  25,  29. 

Demande  m0dinc.1l.,  Mi,  17. 
Dommages-intérét.s,  39,  53 

et  a.,  67  .1  s. 
Durée  de  l'.-'.utorisatimi,  27. 
Engrais,  47,  48. 
Enauéle,  4,  6. 
Ei.ililis.soments  non  cla-;>é.<, 

•i7  et  .<. 
Evocation,  18. 
Fermeture,  31,  35. 
—V.  Suppression. 
Ciai  (usine  ,^),53. 
Gazomètre,  51. 
GoaverDemcnt,  35. 
('■uaoo,  48. 
Iliiilo  de  pétrole  (raffinerie 

'V).  50. 
Indemnité,  31. 

—  Y.  DommaBOS-interét.s. 
Industries  distinctes,  2^ 
Interdiction  provisoire,  .17. 
Inlerruptii)n,.39,  4.3. 

—  forcée.  45. 
Inlrrvenlion,  H  et  s. 
r.iiiMiaire,  10. 
M.ic'lunn  h  \a|>eur,  23. 


ilphab('ti4ine. 

M,iiiv,  '.,'.'. 
M.Ti-liand  de  bois,  11. 
îlalièros  fétides,  47.  7i1. 
.Mesures  préventives,   5i»  et 

s..  70. 
Modifications,   24.  25,  29, 

35,  4C.. 
Moiiis-value,  57. 
Notoriété  piibliqiio,  5.^^ 
Odeur,  47,  53,  70. 
Opposition, 5 et  s.,l'i,;'.i,'i3. 
Pétrole.  V.  Huile, 
Pénalités,  fi5. 
Plainte,  27,  54. 
Prelct,4et  s.,  30,32  et  s. 

—  de  police,  9.  9  bis.  3S. 
Préjudice  matériel,  57. 

—  moral,  57. 
Pri'soniptions,  58. 
PriHcdes  nouveaux,  10. 
Produits  chiiniiines,  (H 

—  nouveau.x,  17. 
Oiiestion  préjudicielle,  Ofi. 
Rapport  (rexp<'rts,  5"<. 
Recours  au  Conseil  d'Etat, 

Sel  s.,  IC,  29.37. 
Réduction  d"indcmn.,tl3,64. 
Refu-,  14  et  s.,  20,  2S. 
Rente  annuelle.  ti4. 
Re.iuéte.  33. 
Respon,sal>ililé,  53  et  s. 
Retrait  de  l'autoris..  27, 30. 
Soiis-prefot,  4,  7,  47. 
Siircessenr,  21. 
Suppression,  8,  32  el  s. 
Suspension,  26,  2 -t. 
Svndic  des  marcli.  di-  bois, 

13. 
Tableau  officiel,  20. 
Tiers.   V.  Doinmagis-inli'- 

réts.  Opposition 
Translation,  40  et  s.,  'ij. 
Tribunaux   nrdinain'?,    39, 

.ï7  et  s.,  65,  6»i,  72. 
Vente,  2I:_ 
Vidantîe,  47. 
VoisinaKC  (obliRation--  dui, 

56,  ,59,  61,68. 
Voisins,  63. 

—  V.  DomniaRCS-intérèl?, 
Interventmn,  Oi>po>-ition, 
Plainte. 


1. — La  faciiilé  i|ui.  en  principe,  opparlieiit  .1 
charnn  de  former  on  bon  lui  semble  des  élablisse- 
meriN  pour  l'exercice  el  l'(\pluiLalion  de  son  in- 
dustrie, n'est  |Miii  absolue:  comme  tous  les  ilroils. 
elU  est  soiinÎM  i  la  rondiliun  de  ne  |iu  iMiire  a 
autrui. 
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1. — Or,  il  vA  certains  élablissi  inenis  iutlii.s- 
triuls,  cerlaines  luaniJuclures  ou  alelicrs  qui,  0 
rui.son  do  leur  mode  de  rabricaliun  ou  d  ex|iluita- 
tioii.  ou  bleu  eiiruru  ù  rai.sou  des  lualieris  iju'iU 
eiiii»liiieiii  cl  des  résullals  ijuils  produi^^eul,  -.ont 
de  nature  à  causer  des  iiieonveuieuts,  des  doni- 
maf(es  plus  ou  moins  (graves  aux  {tcrsouiies  ou  uui 
propriétés,  soit  sous  le  rapjiorl  de  la  sùrcl*^  ou  de 
la  .-aiiibriii',  suit  simpleineiit  sous  le  rapport  des 
incominodiles  ((ue  leur  voisinante  entraîne.  —  Ces 
«lahli.ssenienls,  .î  raison  des  dilléreiils  genres  d'in- 
co;ivfnienl.s  dont  ils  .sont  siiseeptibb^,  oui  été  dé- 
si;^'nés  sons  le  nom  iVélaHittemenlt  insalubre!, 
ilangereux  ou  inrommodes.  —  (iomiiin  tels,  ils 
sont  sitiiniis  a  des  autorisations  parlieulierrs.  à  des 
ri'};les  et  à  des  eonditiuns  spéciales  d'exploitation, 
eiilin  a  une  surveillance  au.\(|uelles  les  autres  éta- 
blissements ne  sont  pas  a^sujellis. 

ô. — Pour  faciliter  rniipliealion  des  ri'glemenls 
relalil's  aux  établissements  insaiubies,  <lant;ereui 
ou  incommodes,  on  a  divisé  ces  élablisscnicnts  cq 
trois  classes  :  —  La  première  comprend  ceux  dont 
le  de;;rc  d'insalubrité,  de  danger  on  dincommo- 
dilé,  est  tel  qu'ils  doivent  être  éloignés  des  habita- 
tions; la  seconde  comprend  ceux  dont  il  est  pos- 
sible d'autoriser  la  formation  auprès  des  habita- 
tions, avec  certaines  précautions  de  nature  ii  ga- 
rantir le  voisinage  de  loiil  donimaj;'':  enfin  ilniis  la 
troisième  classe  se  trouvent  les  élablissenienl.s  <|ui 
peuvent  sans  inconvénient  être  situés  près  des  hobi- 
lalions,  mais  qui  cependant  doivent  rester  soumis 
il  lu  surveillance  de  la  police  (I)écr.  15  oct.  1810, 
arl.  1). —  V.  la  nomenclature  placée  ii  la  fia  de  cet 
article. 

3  61» — Ce  classement  sert  à  déterminer  les  for- 
malités il  remplir  pour  la  formation  ilc  chaqnc  éta- 
blissement en  particulier,  ainsi  que  la  manière  de 
terminer  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  ii  ce 
sujet,  selon  qu'il  appartient  ii  l'une  des  trois  clas- 
ses ci-dessus  indiquées.  —  Nous  indiquerons  som- 
mairement les  formalités  dont  il  s'agit,  ain-i  que 
les  solutions  les  pins  pratiques  que  la  jurisprudence 
a  consacrées  en  cette  matière.  Pour  de  plus  amples 
nolions,  dont  l'exposé  excéderait  les  limites  de  ce 
dictionnaire,  le  lecteur  devra  consulter  les  ouvra- 
ges spéiiaux. 

4. — Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  de  pre- 
mière ou  do  deiixil'ine  classe,  la  demande  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  néeessaire  pour  le  former 
doit  lire  adres.-ée  au  sous-préfet  de  larrondissc- 
ment.  Ce  magistrat  liansniet  la  demande  au  maire 
de  la  commune  en  le  chargeant  de  procéder  ii  une 
enqnèle  de  rommodo  el  incommoda.  Cette  enquête 
terminée,  le  .-oiis-prel'et.  sur  le  vu  des  pièces,  émet 
son  avis  sur  les  inconvénients  de  rétablisseinent 
projelé,  les  moyens  de  les  prévenir,  s'il  y  en  0,  et 
les  conditions  sous  lesi|uelles  il  peut  y  avoir  liea 
d'accorder  laulorisalion.  —  C'est  ensuit*  le  jirefel 
du  déparlement,  auquel  est  transmise  celle  iu-lruc- 
lion  préliminaire,  qui  accorde  ou  refuse  l'aulorisa- 
lion  (Décr.  l'i  oct.  1  MO,  arl.  71;  Décr.  ii>  mars 
18o2,  tableau  B,  8»).  — (V.  Formules  »»  et  &>»). 

li  — Si  des  opposilions  sont  formées  ii  la  demande 
d'autorisation,  le  preiet  statue  sur  le  tout,  sauf  re- 
cours an  conseil  d'Klat  de  la  part  de  toutes  les  par- 
ties intéressées  (Ihid.),  c'est-a-dire  de  la  piirt  du 
demandeur  ou  des  op|)osants. 

(;._Les  individus  qui  se  trou»eraienl  lèses  par 
l'autorisation  accordée  peuvent  encore  former  op- 
position il  l'arrête  du  préfet.  Dans  ce  cas,  c'est  .m 
conseil  de  pn-fecliire  ;i  statuer  sur  les  oppusiliou.N, 
(  t  l'arréle  i|ui  intervient  est.  comme  celui  du  préfet 
sur  la  demande  ii  lin  d'autorisation,  et  siir  les  o|>- 
positions  formées  rentre  relte  demande,  siiseepliblc 
d'i'Hre  attaqué  devant  le  conseil  d'Htal  (Ibid). 

7. — Di-eide,  confonuémeul  à  ces    dispo-sili-uis. 
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qup  e\'<l  an  préfet,  sauf  recours  on  conseil  d'Elal, 
qu'il  ajiparlicnt  de  stalner  sur  les  opposilions 
formées  arani  raiiotrisalion  d"un  (•lablissenieiil  de 
première  on  de  seconde  classe;  mais  qne  si.  an 
coiflroire,  les  oppositions  sont  formées  aprît  lau- 
lorisalioii,  la  contestation  doit  alors  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  encore  re- 
cours au  conseil  d'Etat  (1). 

y. — Si  l'opposilioa  formée  devant  le  conseil  de 
préfecture  à  l'arrêté  préfeetoral  qui  autorise  nu  éta- 
blissement de  première  classe  iieut  être  déclarée 
non  recevalile,  quand  cet  établissement  a  fonc- 
tionné pendant  plusieurs  années  sons  réclamation, 
cette  déeliéance  n'empéclie  point  <|ne  la  suppres- 
sion de  rétablissement  ne  soit  prononcée,  jinr  ap- 
plication de  l'art.  12  du  décret  du  l-'l  oct.  1810,  ii 
raison  des  graves  inconvénients  rpi'il  présenterait 
|>our  la  salubrité  publique,  la  culture  on  l'intérêt 
général  (2).  —  V.  infrà,  n.  32  et  s. 

i). — En  ce  qui  concerne  les  établissements  de  la 
troisième  classe,  l'ontorisation  est  demandée  au 
sons-préfet  de  l'arrondissement  (Décr.  V6  oct. 
1810,  art.  i  et  8).  —  A  Paris,  la  demande 
est  adressée  au  préfet  de  police  (Décr.  V6  oct. 
1810,  art.  8,  et  Ord.  du  U  janv.  1815,  art.  4). 
—  Ces  magistrats  statuent  sur  la  demande  après 
avoir  demandé  l'avis  du  m.nire  et  de<  ollicicrs  de 
police  (le  la  localité  (Décr.  l-j  oct.  1810,  art.  2; 
Onl.  U  janv.  -1815,  art.  3).  —  (V.  Forsiile  5»). 

U  bii — S'il  s'élève  des  réclamations  contre  la 
déeision  |irise  |iar  le  préfet  de  imlice  ou  par  le  sou.s- 
préfct,  sur  une  demande  eu  formation  de  manu- 
facture ou  d'ateliers  compris  dans  la  troisième 
classe,  elles  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture (Décr.  i'6  oct.  1810,  art.  8;,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etal.  —  (V.  Formule  «o). 

10- — Les  locataires  d'une  maison  onl  (pialilé 
pour  s'opposer  a  l'autorisation  demandée  jiar  ini 
particulier  de  former  dans  cotte  maison  un  établis- 
sement insalubre  de  itremière  classe  (3). 

11. —  Les  propriétaires  voisins  de  l'clablisse- 
mcnl  il  autoriser  sont  également  rcccvablcs  ii  in- 
tervenir devant  le  conseil  d'Elat,  sur  la  demanile 
d'autorisation,  jiour  comballrc  cette  demande  (i). 

12. — L'intervention  est  .lussi  admissible,  en  ]»n- 
rcil  cas,  de  la  part  du  pr(i|irié|airr  du  terrain  ipi'oc- 
cupc  la  fabrique,  lorsqu'il  est  intéressé  ii  ce  que  la 
«lemande  d'autorisation  soit  accueillie  (o). 

13. — Mais  décidé  que  les  syndics  et  adjoints  «le 
la  compagnie  des  marchands* de  bois  ne  sont  pas 
recevabics  ii  intervenir  devant  le  conseil  d'Etal 
dan.s  une  instance  relative  ii  l'anlorisation  il'éla- 
Idissemenl  d'un  ehanlier,  pour  eonlrster  l'appliea- 
tion  des  règlements  généraux  de  la  matière  ((i). 

i^.—  Lf  pnrticiilicr  îi  qui  raiitorisatiori  de  for- 
mer un  élnblissemenl  classé  est  refusée  par  le  pré- 
fi'l,  >ur  l'opposition  des  voisins,  n'est  pas  fondé  ii 
se  pourvoir  contre  ce  refus,  sous  prétexte  <|ue,  du 
moment  qu'il  v  avait  opposition,  c'était  au  conseil 
de  préfeeliire  à  statuer  (7). 

1}».  — Jugé  de  mi'mc  que   le   partieiilier  dont  la 


(1)  On».  li'Kt  ,  IK  in.)i  IH.n  (S..'»-.S.H.l.  —  V. 
au«Bi  Cnm.  d'Kl  .  li  juin  IK37  (S..'»7.4..'ÎO'.t)  >■:  || 
ioût  I8i|  (S.i2.i.lK)). 

(2)  Cooi.  d'Kl.,  Il  mari  \HC,i  {SM'.i.i.Hl). 
(.'«)  Odi.  d'Kt.,  27  mar»  IM.-.O  (.S..'i7.2.2âH). 
(l)  Omt.  d'Fl.,   JO  mars    IK.%i  (S.fi».2..*i6.'i)  cl 

îi  ;«iin  IK70  (S.72.2.2K;;). 

(•'t;  Coq».  d'El.,  2i  juin  1H70,  friàli. 

[*>)  Oni.  d'Kl.,  2  avril  |H.';2  (S. .52.2.17*). 

(7)  Coof.  d'Ki.,  17  août  IKIS  (S.chr.). 

(H)  CoDi.  d'El.,  20  juin  IKUi  (S.chr.)  et  1.1  août 
IPM  (M.);  Macar'l,  Enryrl.  dudr.,  \'  AlfUert  Hanj., 
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demande  en  autorisation  de  former  un  établisse- 
ment a  été  rejetée  après  opposition  des  voisins 
pour  cause  d'insalubrité  on  incommodile,  n'est  pas 
reeevable  à  recourir  contre  celte  décision  adminis- 
trative rendue  sur  sa  demande  (8). 

10. — Lorsque,  aprts  le  refns  du  préfet  d'autori- 
ser un  établissement  insalubre,  le  réclamant  forme 
une  nouvelle  demande  par  laquelle  il  modifie  nota- 
blement, jionr  la  restreindre,  celle  qu'il  avait  pré- 
céilemmeiit  formée,  il  y  a  lieu  de  procéder  ii  une 
instruction  nouvelle,  même  dans  le  cas  oîi  la  de- 
mande ainsi  transformée  est  introduite  au  cours 
d'une  instance  pendante  devant  le  conseil  d'Etat, 
par  suite  du  |iourvoi  formé  jiar  le  réciamaut  contre 
l'arrêté  préfectoral  portant  leliis  d'autorisation.  — 
Eu  pareil  cas,  il  ai)[iailient  au  couseil  d'Elal  de  sla- 
tuer  au  fond,  s'il  y  a  lieu,  sans  renvoi  préalable 
devant  le  préfet  (9). 

17. — Mais  le  conseil  d'Elal  ne  peut  slalucr  sur 
une  demande  en  autorisation  de  falirii|ucr,  dans  un 
établissement  insalubre  précxislanl,  des  produits 
nouveaux,  si  cette  demande  n'a  pas  6lé  antérieufc- 
ment  .soumise  au  préfet  (10). 

lU. — Le  conseil  d'Etal  ne  peut  non  plus,  en  an- 
nnlanl  pour  excès  de  pouvoirs  l'arrêté  d'un  sons- 
prélet  qui  a  illégalenient  autorisé  un  établissement 
industriel,  évoi|uer  le  fond  el  statuer  lui-même  sur 
la  demande  d'aulorisalion  (11). 

19. — Celui  «jui  a  obtenu  l'aulorisolion  <lc  cons- 
truire un  établissement  insalubre,  dangereux  ou 
incommode,  est  obligé  de  se  conformer  aux  pro- 
cédés indiqués  jiar  l'autorisation,  ou  de  renoncer  à 
son  bénéfice. —  Tout  tiers  inléressé  est  rccc\able  à 
former  opposiliun  à  l'usage  de  procédés  nou- 
veaux (12). 

"iO. — On  ne  peut,  pour  refuser  l'autorisation  de 
former  un  établissement  ap|iartonanl  à  l'une  îles 
elasses  des  établissements  insalubres,  se  fonder  sur 
ce  qu'il  entraînerait  d'autres  inconvénients  i|ue 
ceux  signalés  dans  les  tableaux  olliciels  (13). 

•21 . — L'autorisation  d'un  établissement  iu>alubrc 
étant  accordée  en  vue  de  la  localité  oii  il  doil  ètre- 
l'oriné,  el  non  en  eonsidération  de  la  personne  qui 
a  fait  la  deiiKiiide,  eoiiliiiue  de  subsister  au  profit 
(Ir  tout  successeur  ou  ayant  cause  ii  qui  l'établissc- 
nient  a  été  transmis  .soit  par  vente,  soit  par  bail  ou 
autrement  (l-i). 

'12. — Lorxpi'un  même  établissement  coinpreinl 
plusieurs  ateliers  nllVt  lés  a  des  industries  coinplé- 
teinent  distinctes  par  leur  nature  ou  leur  objet,  une 
autorisation  doit  être  obtenue  pour  chaque  atelier 
suivant  les  formes  re(iuises|»our  la  clas.sc  à  laquelle 
il  appartient  (L'i). 

2.">. — Mais  lorsiju'uu  étaldisscmeut,  bien  que 
réuni-saut  des  ateliers  distinits,  oU'ectés  à  des  oiié- 
rations  diirerentes,  ne  coiisliliie  dans  son  ensemble 
«|ue  l'exploitation  d'une  .seule  el  même  iudii.slrie, 
il  snllit  d'une  seule  autorisation  donnée  dans  la 
forme  applicable  à  la  classe  la  plus  élevée. —  .\insi, 
dans  le  cas  (|ui  se  présente  fréquemment,  oii  un 
élablissenieiil  de  troisième  idasse  est  pourvu  de  ma- 
eliiiiis  et  cliandii'res  à  >aprnr  rangée  s  dans  la  dni- 


n.  17  ;  (Idrmciiin.  Dr.  ailminUlr.,  \'  Atalifrs  uisaliib., 
I.  2,  p.  21K;  Garnicr,  Itéi/Icm.  ilrs  faux,  ii.  IKi. 
(il)  Cmu.  iI'Fa.,  2V  juin  IH70  (S.72.2.28K). 

(lUj  Miïmc  dccisinn. 

Mi;  Con»   d'I'-l.,  28  juill,  I8:;0  (S.00.2.306). 

(12)  Conj.  d'Kl.,  .t  feï.  IKI'i  (S.chr.). 

(i:J)  Con».  d'Kt.,  «  mars   IKii  (S.it.2.1.13). 

(H)  C.1S».  27  déc.  l«:i:i  (S.:iO.«.70t)  ;  Rendu  et 
llelormc,  Dr.  industr.,  n,  61. 

(ir.)  Con.  d'El.,  23juill.  182.'J  (iff.  Molel)cl2l 
mai  1K17  (air.  llciiry  el  Millol)  ;  Rmdu  ■'  Uflorme. 
n.   V.). 
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xù'me  riassc,  raulorisalioii  iloil  t-ln'  anoriléo  |tnr 
I);  pr^ret  suivant  lo  modo  |irtijcrit  pour  rt>lt<- 
.•I.-.S.C  (4). 

2i. — Lfs  modififalion'*  iniroiliiilcs  par  le  rlief 
J'iiii  (•lahlis'iinieni  insaliilir»',  ilaii;:c'rfii\  ou  ini'oiii- 
iiiode  ilaiH  lis  procrdôs  de  son  iiidiislrif,  nércssi- 
Icnt  une  nou%olli;  aulorisalion,  si  «Iles  sonj  de  na- 
ture il  cntralniT  un  rhangonicnt  do  classilicalion 
|>(Mir  l'ctahlis-iMUinl  (£). 

•^iJ— ()iijnd  l"adininistralion  l•^ti^lc  iprun  cta- 
lili-<'-mi-nt  ins.ihilin-  doit  Olre  luainlenn  en  activité 
niiiymnant  certaines  niodilirations  à  inlrodiiirc  dans 
li<  iondilions  de  son  exploitation,  elle  peut  autoriser 
le  maître  de  ctl  r-lalilissemcnl  à  eontinuer  son  in- 
dustrie, à  la  eliar^e  de  réaliser  ces  modifications 
dans  nn  délai  ddirniiné  (3). 

26. — L''s  pn-fits  ont  le  droit  de  faire  suspendre 
la  formation  ou  rcxpioitation  des  éialilissements  nou- 
veaux ([iii.  n'ayant  pas  été  compris  dans  une  des 
trois  classes  d'ateliers  insalubres,  dangereux  ou 
incommodes,  sont  lepcndant  de  nature  à  y  Ctre 
placés;  et  les  arriMés  (|u'ils  prennent  dans  cet  otijet 
ne  sf -it  pas  susccpliMes  de  recours  au  conseil  d'K- 
lat  (4).  Ils  peuvent  accorder  l'autorisaliiui  pour  ces 
élaldissemeiits.  eu  remplissant  les  formalités  pre- 
scrites (Ord.  IV  janv.   I8l.j,  art.  d). 

27. — L'autorisation  de  créer  un  élalilisscment 
insalubre  peut  être  accordée  seulement  pour  une 
liurée  limitée,  surtout  s'il  s'agit  d'une  industrie 
DODrelle  dont  les  inconvénients  possibles  ne  sont 
pas  encore  bien  connus.  — Mais,  en  accordant  cette 
antorisalion,  le  préfet  ne  peut  se  réserver  le  droit 
de  la  retirer  sans  indemnité  en  cas  de  plaintes  des 
propriétaires  voisins  ;  le  retrait  de  l'autorisation  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes 
lirévus  par  l'art.  12  du  décret  du  l-'i  oct.  1810  (o). 

28. — Jugé  aussi  qu'il  n'appartient  pas  au  préfet 
«l'insérerdanslarrùté  d'autorisation  d'un  établisse- 
ment insalubre  de  première  classe,  une  clause  por- 
tant que  l'autorisation  pourra  être  suspendue  ou 
intime  retirée  au  cas  oii  des  inconvénients  reconnus 
dans  des  o-ines  similaires  viendraient  à  se  pro- 
duire au  cours  de  l'exploitation  (G). 

29. — Mais  le  Conseil  d'Etat,  sur  le  pourvoi 
formé  devant  lui  par  les  propriétaires  voisins  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rejetant  leur  op- 
position à  l'autorisation  d'un  semblable  établisse- 
ment, peut  réserver  à  l'administration  le  droit 
d'imposer,  s'il  y  a  lieu,  dans  un  délai  déterminé, 
des  conditions  nouvelles  au  maître  de  l'établisse- 
ment, ou  de  modifier  celles  prescrites  par  l'arrêté 
d'autorisation,  dans  le  cas  oîi  <les  inconvénients 
viendraient  à  se  produire  dans  son  exploitation, 
sauf  au  fabricant  à  contester  ces  conditions  nou- 
velles ou  ces  modifications  (7). 

r»(>. — Le  préfet  qui  a  donné  l'autorisation  de 
former  un  établissement  ne  peut  la  retirer  avant 
qu'aucun  inconvénient  se  soit  manifesté,' ni  même 
avant  que  rétablissement  ait  été  construit,  sous 
prétexte  que  les  eondiiions  auxquelles  cette  autori- 
sation avait  été  soumise  n'oiïraicnl  pas  des  garan- 
ties sulTisanles  contre  les  inconvénients  qui  devaient 
résulter  d'un  tel  élabli-sement  (8). 

31. — Celui  dont  l'établissement  insalubre  a  été 
fermé  sur  l'injonction  du  préfet,  h  l'expiration  du 
délai  assigné  à   l'exploitation  par  l'arrêté  d'anlori- 

(i)  Coa.4.  d'Et.,  19  juin.  1836  (alT.  Pagh)  ; 
Mêmes  auleur.« ,  n.  ii. 

(4)  Cas».  «6  (Icc.  l«.'i!)  (S. 60. 1.395). 

(.1)  Con$.  d'Et.,  21  juin  tK70  (S.7a.3.2B5). 
(I)  Cons.  d'El  ,  tscpi.  18U  (S.tâ.i.18»). 

(5)  CoBS.  d'El.,  .Ijuill.  ««t;i  i.S.01.a..'i7i). 

(6)  Cons.  d'Et.  i:;  déc.  180.%  (S. 66. 3. 68). 

(7)  Même  déciMuo. 

(8)  Coos.  d'El.,  16  juin.  IS.*»?  (S.58.S  60U). 
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sation,  ne  peut  reclamer  de  radmiiiislration  au- 
cune indemnité  à  rai.soii  du  préjudice  quo  lui  cau- 
serait cette  mesure  (9). 

.'2—11  se  peut  (|ue  des  établissements  de  la 
premii're  c|as<e  dont  la  birmalion  a  été  .uitoriséo 
causent  des  dommages  aux  voisins,  malgré  les 
précautions  ordonnées  par  les  actes  qui  ont  ac- 
cordé l'autorisation.  Kn  ce  cas,  et  lorsqu'il  y  a 
grave  inconvénient  pour  la  salubrité  publique,  l.i 
culture  ou  lintérél  gi'iiér.il.  les  fabriques  et  ate- 
liers de  première  cl  isse  qui  le  causent  peuvent  élru 
supprimes  en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Con.seil 
d'Klat,  après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris 
r.ivis  du  préfet,  et  examiné  la  défen.sc  des  manii- 
faeliiriers  et  fabricants.  (Décr.  <5  oct.  1810 
art.  12;. 

^  ."»•">.— C'est  donc  à  ceux  qui  se  trouvent  lésés  par 
l'établissement  à  présenter  requête  au  conseil  d  E- 
t.it.  en  déduisant  leurs  motifs;  celte  requête  «si 
ersiiile  comiimniquee  aux  parties  intéressées,  et  il 
y  est  statué  dans  la  forme  ordinairement  suivie 
pour  les  afl'aires  du  contentieux  admini:!lratif. 

•">'«■ — Le  pouvoir  aecordé  aux  préfets  par  le  dé- 
cret du  l'.'i  mars  18-)2  sur  la  décentralisation  ad- 
ministrative (tableau  B,  8")  d'autoriser  les  établisse- 
ments insalubres  de  première  classe,  ne  comjirend 
pas  celui  de  les  supprimer  ;  cette  sui>[iression  ne 
peut  être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  eu 
Conseil  d'Etal,  conformément  à  l'art.  12  du  décret 
du  15  oct.  1810  (10).  —Mais  les  préfets  ont  du 
moins  le  droit  de  prescrire  la  suppression  de  toute 
addition  faite  sans  aulorisalion  à  de  tels  établisse- 
men's  (11). 

ôo. — Jugé  même  qu'il  n'apparlienl  qu'aux,  pré- 
fets, et  non  anx  conseils  de  préfecture,  de  prononcer 
sur  les  demandes  en  fermeture  des  ateliers  insalu- 
bres, dangereux  ou  incommodes,  soit  pour  cause  de 
changements  dans  la  nature  de  l'industrie,  soit  pour 
cause  d'incxécutioa  des  conditions  de  l'autorisa- 
tion (12). 

ôG. — Le  Conseil  d'Etat  lui-même  n'a  pas  le 
pouvoir  d'ordonner  la  suppression  d'un  établisse- 
ment insalubre,  si  cet  établissement,  destiné  à 
pourvoir  à  un  service  public,  a  élé  créé  par  un 
acte  du  pouvoir  exécutif,  en  dehors  des  conditions 
prescrites  par  le  décret  du  13  oct.  1810;  c'est  au 
gouvernement  seul  qu'il  appartient  de  supprimer 
ou  de  modilier  un  pareil  établissement  (1.3). 

ô7. — .\iicune  disposition  législali»e  n'a  statué 
sur  la  marche  à  suivre  au  cas  oij  il  y  a  lieu  de  de- 
mander la  suppression  d'établissements  de  la  deu- 
xième et  delà  troisième  classe.  Kn  l'absence  de  ces 
dispositions,  il  faut  prendre  l'analogie  pour  règle, 
el  décider  que  les  conseilsdc  préfecture  étant  juges 
en  premier  ressort  des  oppositions  à  la  formation 
de  ces  ateliers,  ainsi  que  cela  a  été  expliqué  tup.. 
n.  6  cl'Mtii,  c'est  devant  ces  mêmes  conseils  qu'on 
doit  en  demander  la  suppression,  sauf  recours  au 
Consiil  d'Klat  de  la  part  îles  parties  intéressées. 

Ô8. — Le  préfet  de  police  ne  puise  pas  dans  les 
pouvoirs  généraux  de  police  qui  lui  sont  conférés, 
le  droit  de  prononcer  la  suppression  a  titre  défi- 
nitif d'établissements  industriels  légalement  auto- 
risés; il  peut  seubmcnt  en  prononcer  l'interdiction 
provisoire  jusqu'à  décision  de  l'autorité  compétenle 
sur  celle  interdiction  (It). 

(9)  Cooj.  d'Rf..  :;  ni.ii  i8ia  (S.i.:ii.:ii). 

(10)  Con».  d'Et  ,  :;  jjDv.  iH.'ij  (S.:it.!i.»7.'ï),  i6 
avril  18.Vi(S..'i.%  i  7.12)el  i6j:nT.  1HIJ0(S.60.«.573); 
Avisse,  Elablissemenls  inHustrieh,  I.  I,  o.  I!)0  el  s.; 
Bourguignal,  L^nisl.  des  élablist.  indiutr.,  t.  I,n.  87. 

(11)  Coa>.  d'El.,  î;  janv.  IH.'JI,  ci-detsos. 
(19)  Cons.  d'El.,  38  janv.  iHtil  (S. 6t. 2. 337). 
(13)  Cons.  d'F.l.,  3  août   1870  (S. 73. 3. 351) 
(II)  Cons.  d'Et.,  SijaoT.  1857  (S. 57, 9. 716). 
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;;9. — Il  nappnrliont  pas  non  plus  à  l'autorité 
judicinirc  (ronloiiiicr,  dans  un  procès  civil,  sur  la 
di-niantli'  d'un  pitrliL-ulior,  la  suppression,  soit  pro- 
visoire, soit  (it'linilive,  d'un  éluhlissemcnt  insalubre 
classé,  alors  nuMue  qu'il  n'a  pas  élé  autorisé.  Ce 
pouvoir  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative, 
et  les  Iribunauv  civils  peuvent  .'^culemenl  statuer 
sur  les  actions  en  doiunia^'cs-inléréls  (1). 

40. — Les  établissements  dont  la  formation  a  été 
Milorisée  cessent  de  jouir  de  celte  autorisation, 
dès  qu'ils  !>ont  transférés  dans  un  autre  cmplace- 
menl,  ou  qu'il  y  a  une  interrnpiion  de  six  mois 
dans  leurs  Iravauv.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  élablissemenls  à  former, 
et  ils  ne  peuvent  Olrc  remis  en  activité  qu'après 
avoir  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  autorisa- 
tion (Décr.  l'i  ncl.  1810.  art.  -13). 

41. — Il  suit  de  là  que  l'autorisation  de  transférer 
un  établissement  doit  élre  obtenue  avant  la  transla- 
tion. i>our  que  l'autorisation  précédemment  accor- 
dée à  cet  élaMissemcnl  continue  de  subsister. 

42. — L'autorisation  de  translation  doit  être  de- 
mandée dans  la  nx^rac  forme  et  aux  mômes  auto- 
rités que  l'autorisation  nécessaire  à  la  formation 
de  rélablissemenl,  suivant  la  classe  à  laquelle  il 
appartient. 

43. — Les  oppositions  à  la  translation  ou  aux 
actes  qui  l'autorisent  sont  formées  et  jugées 
comme  ks  oiqiosilions  à  la  demande  primitive  ou 
aux  actes  qui  l'ont  accueillie.  —  V.  sup  ,  G.  'J  bis. 

44. — Quant  à  la  nouvelle  autorisation  rendue 
Hécessairu  par  nue  interruption  de  six  mois,  ou 
par  une  translation  faite  sans  autorisation  préa- 
lable, elle  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  l'au- 
torisation primitive. 

4î>. — Il  faut  remarquer  que  la  déchéance  de 
l'autorisation  primitive  ne  serait  pas  encourue  par 
une  interruption  forcée  prévenant  d'une  action  ju- 
diciaire formée  contre  le  fabricant  ou  le  manufac- 
turier, et  qui  le  mettrait  dans  l'impossibilité  mo- 
mentanée d'exercer  son  industrie,  alors  surloul  que 
l'ariion  interruptivc  serait  formée  par  un  individu 
intéressé  à  la  suppression  de  l'atelier  ;  tel,  par 
exemple,  que  le  propriétaire  de  la  maison  oîi  il  est 
établi,  qui,  après  avoir  succombé  dans  une  opposi- 
tion à  aulori-alion,  voudrait,  au  moyen  d'une  in- 
stance jurluiaire  et  de  rinterrn[ilion  qui  en  serait 
la  suite,  arriver  au  bnt  que  lui  aurait  fait  atteindre 
l'admission  de  son  oj)posilion. 

40.— Larl.  7  du  décret  dn  1o  oct.  1810,  aux 
termes  duquel  l'autorisation  de  former  des  établis- 
sements et  oleliers  de  deuxième  classe  ne  peut  «'Ire 
nccordéc  qu'apri-s  cnqijrle  de  rommodo  et  inrom- 
modo,  .«'appiniiK;  aussi  bien  au  cas  de  iranslation 
d'un  établissement  déjà  exislant  qu'à  celui  de  lor- 
malion  d'un  établissement  nouveau  (2). 

47. — Il  a  été  jugé  aniérieureuieut  nu  décret  du 
M  di'c.  IStiij.  rouli'iiant  une  nouvelle  classilicatioii 
générale  des  établissemrnls  insalubre-,  dangereux 
ou  ini-ctmmodes,  qne-l'arl.  \"  de  l'ordoiin.  des 
9  fév.-l"  mars  ISi'i,  qui  ran^'cail  dans  la  première 
cjass*'  de  ces  éinblisscmeiits,  jrs  dépiîls  de  matières 
provenant  de  la  vidonge  des  latrines  ou  des  ani- 
maux,   et    destinées    à    servir  d'engrais,   s'appli- 


(!)  Acn,  7  fi-v.  18r,.%  (S.R.-Î.Ï.Sil). 
(i)  CoDi.  d'tll.,  «  mai  «853(8.5*  3.7I)  .  ATiI6^ 
1,  n.  7.1. 

(1)  Z»i%.  17  dcc.  l8Ki  (S  li.-i.l.lOi). 
(♦)  Ca»«.  i  tt».  lKft8  (S.:;8.1.08«). 
(5^  Cooi.  d'Ki.,  «7  mari  I8;ir,  (S. .',7^.238). 
(r.)  C'>n«.  .l'Rt.,  t.%  déf.  t8«:;  (S.nr,.9.fi8). 
'7)  O.B1.  d'El.,  i8  juin.  18.-.9  (.S.(}0.4.:!;»6). 
(H)  C-MM.  d'Et.,  S6  avril  I8%îi  (S..'J5.«.73I). 
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quait  môme  aux  matières  qui  ont  subi  une  pré- 
paraliou  quelconque,  ou  qui  sont  mélangées  de 
substamrs  désinfeclanles  ;  et  qu'il  suffisait  que 
les  matières  dont  il  s'agit  répandissent  une  odedr 
incommode  ou  insalubre,  pour  ((u'clles  rentrassent 
dans  les  prévisions  de  la  disposition  précitée  (3). 

—  V.  le  tableau  annexé  au  décret  du  31  déc.  48615, 
Y°  Engrais. 

48. — ...  Que  les  dépôts  de  l'engrais  connu  sous 
II'  nom  de  guano  reiitienl  dans  la  catégorie  des 
établissements  insalubres,  dangereux  ou  incom- 
modes dont  la  formation  doit  être  autorisée  par  le 
préfet  (5).  —  V.  ibid.,  v"  Guano. 

49. — . ..  Que  les  fabriques  de  cordes  à  instru- 
menls  doivent  èlre  rangées  dans  la  preuiii're  classe 
des  établissements  insalubres,  cl  ne  peuvent  con- 
séquemmeut  élre  autorisées  qu'aulanl  qu'elles  sont 
éloignées  des  habitations,  alors  même  que  leurs 
eaux  de  lavage  ont  un  écoulement  convenable  (5)- 

—  V.  ibid.,  v'  Royauderies. 

30. — ...  Que  l'auloiisation  d'établir  une  raffi- 
nerie d'huile  de  pétrole  peut  être  accordée,  lorsque 
l'emplacement  que  cillc  raflinerie  doit  occuper  est 
sufCsamment  éloigné  des  propriétés  particulières, 
et  que.  moyennant  l'exécution  de  certaines  condi- 
tions impo.-ées  au  fahiicant.  elle  peut  élre  exploitée 
sans  dommage  pour  les  voisins  (tJ).  —  V.  ibid., 
V»  Huiles  de  pétrole. — V.  aussi  le  décret  du  19  mai 
1873,  art.  3  cl  s. 

iîl. — ..  Que  le  ga/omètrc  d'une  usine  à  gaz 
pouvant  être  considéré  comme  une  dépendance  de 
celle  u-ine,  bien  (ju'il  en  soit  séparé  par  une  voie 
publique,  appartient  en  pareil  cas  à  la  deuxième 
classe  des  établissements  insalubres,  et  ne  peut  Cire 
aulorisé  que  par  le  préfet,  et  non  par  le  sous-pré- 
fct  (7).  — V.  ibid.,  \"  Gazomètre. 

1)2. — ...  Que  rindiKiric  de  la  grosse  chaudron- 
nerie en  fer  et  en  cuivre,  appliquée  à  la  fabrication 
des  chaudières  à  vapeur,  constitue  une  industrie 
nanveile  dans  le  sens  de  '.'ordonn.  du  14  janv. 
181o,  en  sorte  (|ue  les  élablissemenls  qui  y  sont 
consacrés  se  trouvent  soumis  à  l'autorisation  préa- 
lable (lu  iiiéfel  (8).  —  V.  Id.,  v»  Forges  et  cliau- 
dronner\e  de  grosses  œuvres. 

i),">. — I>antorisalioM  dont  jouit  un  établissement 
insalubre,  dangircux  ou  incommode,  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'action  des  voisins  en  réparation  du 
préjudice  que  leur  cau.se  cet  élablissemenl  (9).  — 
.Ainsi,  noiammenl.  des  ddmmages-intéréls  peuvent 
('•Ire  accordés  à  rai.snn  de  l'odeur  fi'liile  proiliiile 
par  r<;xploilation  d'une  usine  à  gaz  légalement  au- 
torisée (10). 

84. — Le  |iropiiétaire  (J'iin  élahlissement  insahi- 
bre,  dûment  autorisé,  el  doiil  l'exploilaiion  nuit 
aux  propriétés  voisines,  peut  Olre  condamné  à  des 
dommages-intérèls,  non-senleuiciil  à  raison  du  pré- 
judice soulfcrt  depuis  la  demande,  mais  encore 
pour  celui  eiiroiivi!  antérieuremrni  ;  peu  importe 
qu'il  ail  été  possible  que  le  pro[iriélaire  rie  l'usine 
ignorât  l'existence  de  ce  |iréjudice  avant  d'en  élre 
averti  par  la  pl.inte  des  voisins  (M). 

3Î1Î.  —  La  responsabilité  du  maître  de  l'élablisse- 
mi'iil  s'étend  même  au  dommage  causé  par  son  ci- 
jdoilation    à   des  constructions   voisines,   iptoique 

('»)  \.  noiamminl  Cass.  17  juill.  18i.';  (S.4«,l. 
K-2:i),  28  fév.  18iK  (S.4K.t.;jl1),  2i  avril  I8«tt  (S. 
(i(i.l.lti«),  2.%  août  18(iJ)  (S.(i3.t.47;j),  17  fér.  cl  2(i 
mars  1873  (S. 73. t. 22!  <t  i:U])  ;  Bordeaux,  20  .KiiU 
»872  {S.73.2,2.Vt;  ;  Carnicr,  Iléff.  des  eaur,  l.  3, 
n.  703;  Chauvcaii,  Compi'.l.  adminislr.,  l.  3,  n.  700, 
p.  .•it8  ;  R^n  lu  el  Iielomie.  0.  »K.  —  Ctmtrà,  DoTcr- 
giT,  Uni.  Hranj.  df  Uijitl.,  t.  10,  p.  44î». 

(10)  Caiï.  17  juill.  184;;,  ei-dcit.iii!". 

(11)  Cagg.  11  juill.  182C  (R.Kau'J). 
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.i\  (]ii:  V  ;  [iKii^.ii'iil  lie  suiciil  ilivciius  prupni'- 
Uiros  <l'!  ces  ruikslniclioii-!  ijiie  |iu»t('riuiircment  a  In 
«TL'iilioii  de  l'éliihlis-irini'iil  (I),  on  fiiroro  bien  que 
le»  coiwlruilioiis  n'niciil  plé  rlrvécs  qu«^  dc|Mii-> 
culte  mùruf  creulioii,  ni,  en  fait,  l'i>\|il()itn(iun  de 
l'élalilissi  iiHiil  [(fliais-i.iil  alors  abuiidoiinec,  cl  si, 
en  droil,  elle  ne  {lonvait  lïlre  reprise  i|u'en  verln 
d'une  nouvi'llu  antorisnlion  adiiiinislrolive  {'i). 

i>(>. — Uai-i  il  ni^  saurait  y  avoir  lieu  d'alioncrdes 
donuuasos-mlertMs,  sM  n'éliiil  pas  élaldi  iiiie  \r 
préjudice  excède  la  mesure  des  obligations  ordi- 
naires du  voisinage  (3). 

1Î7 — CVsl  au\  lribunaii\,  eiclusireninnl  à  l'an- 
lorile  administrative  et  à  toute  autre  juridiction, 
qu'il  «pparlicnl  d'apprerier  il  de  déleruiiner  l'in- 
«ieiunile  duc  aux  propriétaires  voisins,  soit  à  raison 
de  dommages  uialerids  que  leur  cause  l'établisse- 
ment, soit  mt^nie  à  raison  de  In  moins-value  qui  en 
résulte  pour  leur  propriclé  (4). 

08. — Kii  panil  ciis,  les  juges  ool  plein  pouvoir 
quant  au  mole  d'apprécintion  soit  de  l'existence, 
soit  de  l'étendue  du  pn-judice  causé,  et  ils  peuvent 
notamment  prendre  pour  base  de  leur  appréciation 
un  nipport  d'experls,  la  noloriélé  publique  cl  les 
présomptions  tirées  de  (lillerents  paiements  ellec- 
Iue<  ant('rieuremenl  i>ar  le  défendeur,  |iour  la 
Bièmc  cause,  à  litre  de  dommages-intérêts  (o). 

o9. — Celui  dont  l'établissement  indiislricl  cause 
à  ses  voisins  un  doinniai;e  execdant  les  limites  des 
obligations  ordinaires  du  voisinage,  doit  être  con- 
damné tout  à  la  fois  à  la  réparation  du  préjudice 
consommé  et  à  rexéeuliou  de  tels  ouvrages  ijui 
seroul  jugés  nécessaires  pour  en  picvenir  le  re- 
nouvellement (6). 

60. — Jugé  de  même  que  l'autorité  judiciaire 
jieut,  sans  empiéter  sur  les  allribiitions  de  l'aiilo- 
cite  administrative,  indiciuer  les  mesures  à  prenilre 
avec  l'autorisation  de  qui  de  droit,  pour  faire  cesser 
le  préjudice  à  l'avenir,  et  accorder  des  dommages- 
intérOts  à  titre  de  réparation  de  la  continuation  de 
ce  préjudice  pour  le  cas  où  l'autorisation  de  pren- 
dre ces  mesures  ne  serait  pa^  demandée  ou  ne  sé- 
rail pas  accordée  (7). 

(il . — Décidé  encore,  ilans  le  même  sens,  que  le 
bruit  causé  par  le  roulement  d'une  usine  peut  don- 
ner lieu  à  une  demande  en  dommages-intérêts  de 
la  pari  des  voisins,  lorsque,  par  sa  fréquence  et 
son  intensité,  il  devient  intolérable  pour  ces  dcr- 
jiicrs  et  excède  ainsi  la  mesure  des  obligations  or- 
dinaires du  voisinage,  et  qne  les  jngcs,  en  pareil 
ra^,  peuvent,  indépendamment  de  dommages-inté- 
rêts, condamner  le  jjropriétairedc  l'usine  à  [irendre 
les  mesures  nécessaires  pour  ne  plus  nuire  aux 
foisins  (<S). 

(i2. — Mais  l'autorité  judiciaire  ne  peut  prescrire, 
pour  faire  cesser  le  préjudice  causé  par  l'cxploila- 
lion  d'un  établissement  insalubre,  dangereux  ou 
incommode,  des  mesures  qui  seraient  en  opposi- 
tion avec  celles  ordonnées  par  l'autorité  adniinis- 
Irativr  dans  l'inlérêt  général  (9). 

Gô. — Les  juges  peuvent  comlamnrr  le-  proprié- 
Liire  d'un  établissement  insalubre  à  payer  anriuel- 
b'inenl,  à  litre  dedommnges-inlerêu  pour  le  préju- 

(!)  Iiijoo.  10  mars  t^«.'i(S.«:;.5..1l.'J). 

(i)  Boricaux,  i!»  août  1873  (S.73.i.iu;»). 

(.1)  Ca»s.  3«  f.'T.  181»  (S.»8.I.3H):  .Vgen,  7 
ft».  1855  (S  .'i.S  J  .111). 

(i)  Cass.  Il  et  IMjaill.  IMâti:.')  mal  IMi7;  9.% 
•oOl  I8«f»  (S  r,0.l.»73);  17  fér.  l'i  iC,  mars  1873  (S. 
73. 1  Jil  et  2.',tî);  Lj-.'D.  47  août  1833  (S.34.2.10(;)  ; 
Birlnaux,  '>«)  anfli  187»  (S.73.4.iS9)  ;  Cotis.  il'Kl., 
a  f  ï.  1838  (S.38.i..l.'H).  —  V.  ccpcDdant  C^ns. 
d'Et  .  «t>  déc.  IHji. 

('•)  Gaj».  i5  aoûl  !8C9,  précité. 

(l.)  Borvleaui,  15  juili.  I»«>5  (S.  V7.a.537)  ;  Cajs. 


di>;'  causé  aux  voi.siii.s  par  l'cxploilalion  do  rxil 
ei.i!iiissenient,  une  ïoinme  litc  jusqu'il  l'entier 
achcYemenl  des  traviinx  |iropres  a  faire  cesser  ce 
préjudice,  sauf  nu  pro|iriel«ire  de  l'elubli--! menl  h 
faire  réduire  riiideiniiite  al'ouéc,  au  fur  cl  a  me- 
sure de  rareonipli^sciiieni  des  Iravaun  et  pro|*or- 
tionnellcnienl  aux  ilnni:uagus  qui  seraient  alors 
constatés  (40). 

(11. — Lorsque  des  f.ibricnnts  de  produits  chimi- 
ques ont  et  ■  condamnés  a  payer  a  un  propriétaire 
voi-in,  à  litre  dt^  dedomiii3gi:inent,  une  rente  an- 
nuelle qui  ne  |)rendra  lin  que  dans  lu  cas  de  cessa- 
tion d'exploitation  de  l'établissement,  ces  fabricants 
ne  sont  pas  fondés  ii  demander  lu  suppression  to- 
tale de  la  rente,  .sous  |)rele\te  que  les  travaux  ont 
diniiniié  di-puis  la  cond.iniiialioii,  dans  une  pro- 
portion telle  qu'il  ne  peut  plus  en  résulter  aucun 
préjudice  pour  le  propriétaire  voisin  :  la  su|ipres- 
sion  de  l'indemnité  ayant  été  subordonnéi;  a  la 
cessation  absolue  de  1  ex|>loilalion,  ce  sérail  violer 
In  chose  jugée  que  de  la  prononcer  pour  une  dimi- 
nulion,  quelle  qu'elle  soit  (11). 

Go. — C'est  encore  aux  tribunaux  cju'il  appartient 
d'appliquer  les  peines  encourues  par  ceux  qui  con- 
treviennent aux  lois  relatives  ii  la  formation  des 
établissements  insalubres,  dangereux  ou  incom- 
modes. Ces  peines  sont  en  général  celles  île  po- 
lice déterminées  par  l'art.  171,  n.  5,  du  Code 
pénal,  cl  consistent  en  une  amende  b-gèrc,  mais 
toujours  accompagnée  de  condamnation  à  la  de.-i- 
truclion  de  l'établissement  formé  sans  autorisation. 

06. — De  ce  que  c'est  à  lautorite  administrative 
seule  qu'appartient  le  droil  de  décider  si  un  éiablis- 
sement  est  incommode  ou  insalubre,  et  par  suite  si 
son  ouverture  est  soumi.se  à  la  condition  de  l'auto- 
risation préalable  (X.iuprà,  n.i-els.),  il  suit  que 
si  un  industriel  jioursuivi  pour  avoir  ouvert  saas 
autorisaliun  un  élablissemeut  de  celle  nature, 
conteste  l'exactitude  de  la  ()ualifi>;alion  donnée  pv 
la  poursuite  à  son  établissement,  !a  justice  repre:^ 
sive  doit  surseoir  à  statuer  au  fond,  et  renvoyer  à 
l'anlorilé  adniinislialive  la  solution  de  la  que'slioi 
liréjudiciclle  ainsi  soulevée  {■ii). 

67. — Il  esl  des  établissements  qui,  bien  que  ne 
rentrant  pas  dans  les  Irois  classes  établies  par  la 
loi  pour  les  établissements  iii-alubres,  dangereiii 
ou  incommodes,  cl  n'étant  pas  dés  lors  soumis  à  la 
condition  d'une  autori.saiion  préalable  ,  peuvent 
être  cependant  l'occasion  de  (lommages  pour  les 
tiers.  Ceux-ci  puisent  dans  le  droit  commun  l'ac- 
tion en  réparation  de  ces  dommages  (13). 

68. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  chef 
d'un  élablissemeut  industriel  non  chssé  est  res- 
ponsable, en  dehors  même  de  toute  contravcntioD. 
des  inconvénients  qui  résultent  de  son  expluilatioa 
pour  les  propriélés  voisines,  et  qui  excèdent  d'ail- 
leurs la  mesure  des  obligations  ordinaires  du  voi- 
sinage (li). 

6J). — Décidé  pareillement  que  le  bruit  produit 
par  les  travaux  d'un  atelier,  même  non  classé 
parmi  les  élablisscmciils  insalubres,  dangcrciu  o* 
incommodes,  peut  donner  lieu  ii  des  dommages- 
intérêts,  loraqu'il  est  Irés-violcnt  et  qu'il  excède  la 

17  fcv.  et  20  m.ir«  1873  (S. 73. 1.321  et  i'.M). 

(7)  Casa,  i»  avril  IHCG  (.S.CiC,  I.IC9). 

(8)  DijoD,  iU  mars  18«i5  (S.US.3.343). 

(9)  Cms.  17   fév.  Cl   iU   mani   1873  (S.TS.I.âJt 
,1  3:iii). 

(10)  Cau.  1!)  mai  I8U8  (S.6U.i.l  li). 

(11)  r.asii.  il)  juill.  18i8(aff.  Itigaad). 

(li)  Casi.  17  juill.  I8«i3  (S.G  1.1.81)  et  7  août 
1808(8.6». 1.308). 

(13)  V.  Reu'lu  et  Delorme,  n.  lOl. 

(14)  McU,  iriaoûl  18G3  (S.GI.157). 
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nature  des  obligations  onlinairo^  du  voisin;if;i!  (1). 

70.— Jugé  encore  que  le  propriétaire  <|iii  a  fait 
sur  son  terrain  des  dcpàls  de  inalièrcs  fétides,  ré- 
pandant une  odeur  insalubre  de  nature  à  nuire  à 
la  santé  on  ;>nx  réeoltes.  peut  t-lre  condamné  à  des 
domniapes-inlfrèls  au  prolil  îles  voisins  qui  ont 
souiïerlde  celle  odeur,  et  que  dans  ce  cas,  en  outre, 
Icsjn^'cs  ont  le  (louvoir  de  prescrire  l'exécution  des 
mesures  qui  lui  paraissent  propres  à  faire  cesser  le 
dommage,  comme,  par  exemple,  la  suppression 
des  dépôts  nuisibles  ou  leur  élojgnement  des  ba- 
bilations  (2). 

71. — Mais  décidé  que  la  défense  faite  par  les 
art.  31  et  30  de  Tordonnanee  ilu  22  mai  1813  d'i^ 
tablir  des  chaudières  à  vapeur  de  la  prcmii-re 
catégorie  dans  l'intérieur  de   loule  maison  d'babi- 

(1)  Amiens.  18  juill.  1815  (S.  15.2. i".";)  ;  Cass. 
20  fév.  li<i'.)(S.i;».l..'î46) 

(i)  Cass.  8  juin  1857  (S.5H.t.305).  —  Coiif. 
Rendu  el  Delorme,  n.  t05. 
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talion  el  de  tout  nielier,  ne  s'étend  pas  à  une  cour 
attenant  à  une  maison  d'babitation,  alors  surloul 
qu'il  est  reconnu  que,  dans  ces  conditions,  réta- 
blissement n'eniraîne  ni  incommodité  ni  préjudice 
pour  les  propriétaires  voisins  (3).  —  V.  l'articlô 
Mahines  à  vapeur. 

72— L'ai'lion  en  dommages-intérêts  à  raison 
du  préjudice  résultant  de  l'exploitation  d'un  éta- 
blissement industriel  non  classé  doit,  comme  celle 
tendant  ii  la  ré|iaration  du  dommage  provenant  de 
l'exploitation  d'un  élaldissemenl  classé,  être  portée, 
dans  Ions  le*  cas,  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
el  non  devant  l'antoiilt'  udniiiiislralivc  (i-). 

—  Comité  ronsullalif  des  art*  et  manufactu- 
res, n.  i  ;  Llherlé  ilu  rommerre  e!  'le  l'industrie, 
n.  32,  38  :  Machines  à  vapeur,  n.  1. 

(.•?)  Cons.  ilT.!..  7  .janv.   ISt!'.  (S.<!V.2.2.<). 
(i)  Cass.   27  nov.    I8il  (S.if.l.Sll)  et   -iO  fév. 
184!)  (S.i'.(.1.34ti). 


Xumendalure  des  établissements  insalubres,  dancjercux  ou  incommodes.  —   Tableau 
de  classement  par  ordre  alphabétique  (Annexés  au  décret  du  31  déc.  1866). 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


INCONVENIENTS. 


Abattoir  puldic 

Absinibe  .  (Voir  Distillerie.) 

Acide  arsénique  (Fabrication  de  1')  au  moyen  de  l'acide 
arsénieux  el  de  l'acide  azotiqui^  : 

{'  Quand  les  produits  nitrcux  ne  sont  pas  absorbés. 

£•  Quand  ils  sont  absorbés 

Acide  cblorbydriqiic  (Produclioa  de  1')  par  décomposition 
des  chlorures  d;  magné  ium,  d'aluminium  et  autres  : 

1»  Quand  l'acide   n'est  pas  condensé 

2°  Quan  I  l'acide  est  condensé 

Acide  inuri.itique.  (Voir  Acirfe  chlorhydrique.) 

Acide  nitrique 

Acide  oxalique  (Fabrication  de  Y)  : 

I»  Par  l'acide  niîrique  : 

a.  Sans  destruction  des  gaz  nuisib'es 

b.  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles 

i'  Par  la  sciure  de  bois  el  la  potasse 

Acide  picrique  : 

I*  Quand  lesgrznuisibles  ne  sont  pas  brûlés 

2"  Avec  destruction  des  ga/.  nuisibles 

Acide  pyroligiieux  (Kahricjlion  de  l'J  : 

l*Ouand  les  produits  gazeux  ne  sont  pas  brûlés.  .  . 

i"  Quand  l' s  produits  g  aux  sont  brûlés 

Acide  pyioligneux  (i'unnealion  de  1') 

Acide  slt'arique  (Fabrica.ioQ  de  V)  : 

i»  Par  distillation 

£•  P.ir  sapo;iiliealion 

Acide  sulfuriq'ie  (Fjbricalion  de  I')  : 

!•  Pdf  c  tmbustion  du  -oufre  et  des  pyrites 

2*  De  Nordbausen  par  la  décomposition  du  sulfate  de 

fer 

Acide  unijup.  (Voir  .Vurexide.) 

.\rier  (Fdbricalio.i  de  1') 

Affinage  de  lor  ol  de  l'argent  par  les  aride-.  . 

AlUnage  des  métaux  au  fourneau.  (Voir  Grillage  des  mi- 
nerais). 
Alliiimme  (FaLricjlion  de  1')  au  moyen  du  sérum   frais 

du  gang 

Alrali  \ol.itil.  (Voir  Ammoniaque.) 

AIroils  autres  que  le  vin,  sans  travail  de  rccliCcotion   .  .   . 

AlcooU.  !|)isiiilcrie  agricole.) 

Alcool  (RtclificatioD  de  1'; 


O'ieiir  et  alléralion  des  eau\. 


Valeurs  nuisibles. 
Idem 


Emanations  nuisibles  . 
Emanations  accidentelles 

Eman;itions  nuisibles  . 


Fumée 

Fumée  accidentelle 
Fumée 


Vapeurs  nuisibles  . 
Idem 


Fumée  et  odeur 

Idem 

Odeur 


Odeur  et  danger  d'incendie 
Idem 


Emanalioiis  nuisible^ 
Idem 


Fumée 

I-jiiaiiali(ins    iiiiisildi'S  .    . 


Odeur. 


Altération  deseaui..  . 

Idem 

Danger  d'incendie  .  . 


I"-. 
i-  3* 
2'. 
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DÉSKJNATlOfï  DFS  INDUSTRIKS. 


INTONVKMENTS. 


AgglomiTe»  ou  briquettes  de  hauilL-  (Fabr.  des)  : 

l"  Au  brai  gras 

i"  Au  brai  stc 

Aldéhyde  (Kiibricaiion  de  1') 

A!luiiu'it<'S  (Fabric;ilioii  d'S)  avec  malièr&s  détouantes  et 
fulminantes 

Aluu.  (Voir  Sulfate  d  alumine.) 

AiiiidonniTifS  : 

i'  l'ar  fermentation 


,  Odi'ur,  danjier  d  incendie.  .  .  . 

Odeur 

Oaugur  d'incendie 


Danger  d'ex|ilosionetd'inc<.-ndie. 


3'. 

i". 


2°  Par  séparation  du  gluten  et  sans  ferment 

Aiiimonia(|ue  (Fabrication  en  grand  de  I')  par  la  di-coni{>o- 

silion  des  sels  ammoniacnux 

Aniorcs   fulminantes  (Fiibrication  des) 

Appareils  de  refrigi-ralion  : 

1"  A  ammoniaque 

i'  A  élberou  autres  liquides  volatils  et  combustibles. 
Arcansoiis  ou  résines  de  pin.  (Voir  Résinei,  eti-.). 
Argenture  sur  métaux.  {\.  Dorure  et  argenture). 
Arsé.'iale  de  potasse  (Fabrical.  dcl')  au  moyeu  du  salpêtre  : 

1"  Quand  les  vapeurs  nesontpasâlisorbées 

i"  Oiiand  les  vapeurs  sont  absorbées 

Artifices  (F.ibrication  des  pièces  d') 

Asplialtes,  b  lûmes,  brais  et  matières  bitumineuses  solides 

(l)é|ùtsd') 

Asphaltes  et  bitumes  (Travail  des)  à  feu  nu 

Ateliers  de  fonstmclion  de  nia<bine»  et  wagons 

(Voir .VocA i'fi«*  et  wagons.) 
Bà  lies  imperméables  (Fabriealion  des)  . 

1"  Avec  cuisson  des  huiles 

2"  Sans  cui.sson  des  huiles 

R-ileinc  (Travail  des  fanons  de).  (Voir  Fanon»  de  baleine  ) 
Baryte  (sulfate  de)  (Décoloration  du)  au  moy.n  de  l'aciile 

chlorhydriqiie  à   vase»  ouverts 

Battage  ,  cardage  et  épuration  des  laines  ,  crins  et  plumes 

d,-  literie 

Battage  des  cuirs  (Marleauv  pour  le) 

Battage  et  lavage   (Ateliers  spériaui  pour  les)  des  fils  de 
laine,  bourres  et  déchets  de  filature  de  laine  et  de  soie 

•Uns  les  villes 

Batlage  des  lapis  en  grand 

Batteur»  d'or  et  d'argent 

Battoir  à  écorces  dans  les  villes 

Benzine  (Fabrication  et  déinils  de).  (Voir  fluile  de  pétrole, 

de  tchiile,  etc.) 
Bitumes  cl  as|ih  iltes  (Fabrication  et  déiiùls  de).  (Ycir  As- 
phalte», bitumes,  etc.) 
Blanc  de  plomb.  (Voir  Cérute.) 

Blanc  de  zinc  (Fabrication  de)  par  la  combustion  du  métal. 
Blanchiment  : 

I  "  Des  lils,  des  toiles  et  de  la  pâle  à   pajiior  par  le 

chlore 

i"  Des  fils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  coton, 
par  les  chlorures  (hypocblorites)  alcalins  .  .  .  . 
3°  Des  fils  el  tissus  de  laine  et  de  soie  par  l'acide  sul- 
fureux  

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  de).  (Voir  Cyanure  de  potas- 
sium.) 

Boues  cl  immondices  (Dépôts  de)  et  voiries 

Bougies  de  paralline  et  autres  d'origine  minérale  (.Moulage 
•I' s) 


Oùeiir,  émanations  nuisibles  et 

altération  des  eaux '    V 

-Vllérationdes  eau\ !    ■- 


Bougies  it  autres   objets  en  rire  el  en  acide  sléoriqiie.  . 
Bouillon  de  bi<re  (l)istil.de).(VoirD»j<i7/en>*.). 
Bourre.  (Voir  Battage.) 
Boutonniers  et  autres  emboutisseurs  de  métaux  pr  moyens 

micmiques 

Boyauderies.  (Travail  des  boyaux  frais  pour  tous  usages.). 
Boyaux   et  pieds  d'animaux   abattus   (Depuis   de).    (Voir 

l'hairs  et  débris.) 


Odeur 

Danjter  d'explosion 

O.letir 

Dan;;er  d'explosion  el  d'incendie 


Emanations  nuisibles 

Emanations  accidentelle.s.  ,  .  . 
Danger  d'inC'-nd.  et  d'explosion. 

Odeu-,  danger  d'incendie  .  .   . 
Idem 


Danger  d'incendie. 
[dem 


Emanations  nuisibles. 


Odeur  et  poussil  re  . 
Bruit  et  ébranlement 


Bruit  et  poussière 

Idem, , 

Bruit 

Bruit  et  poussière . 


Fumées  métalliques 


Odeur,  émanations  nuisibles 
Odeur,  altération  des  eaux 
Em8nation>  nuisibles. .  .  . 


Odeur. 


Odeur,  danger  d'incendie.  . 
Danger  d'incendie 


Bruit 

Odeur,  étoanaiions  nuisibles. 


35 
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DI-Sir.NATION  DES  INDUSTRIES. 


B^;^^^eries 

Bri'iucleries  avec  fours  non  funiiwiris 

BriiiucUes  ou  agglomérés  de  houille.  (Voir  Agglomérés.).. 
DriMeries  des  galons  et  tissus  d'or  ou  d'argenl.  (Voir  Ga- 
lons.) 
Buanderies 


Café  (Torréfaction  en  grand  du) 

Caillelles  <-t   oaillons    pour  la   confection  des   froniiyis. 
(Voir  Chairs  et  débris.) 

Cailloux  (Fours  pour  la  calcinalion  des) 

C.alcinalion  des  raillouï.  (Voir  Cailloux.) 
Carbonisation  du  bois: 

■l'A  l'air  libre  dans  des  établissements  permanents  el 

nuire  part  <iu'en  foret 

/avec  dégagement  dans  l'air  des  pio- 
^,  P  -    1  -   '     doits  gaMux  do  la  distillation.  .  . 

'  '"•'"  *a*ehcios  s  avec  combustion  des  produits  gazeux 

(      de  la  distillation 

Carbonisaliondcs  matières  animalescn  général 

Caouirhouc  (Travùil  du^  avec  emploi  d'huiles  essentielles 

ou  de  sulfure  de  carbone 

Caontcbouc  (Applicatijii  des  enduits  du) 

Canonniers 

Cendres  d'orfèvre  (Trailem.  des)  par  le  plomli 

Cendres  gravelécs  : 

4°  Avec  dégagement  de  la  fumée  an  dehors 

i"  Avec  combustion  ou  condensation  des  fumées.  .  . 

Cérusc  ou  blanc  de  plomb  (Fabrication  de  la) 

Chairs,  débris  et  issues  (Dépôts  de)  proveuant  de  l'ubaliige 

d'S  animaux 

Chamoiseries 

Chandelles  (Fabricalioii  ile^; 

Chantiers  de  bois  à  brûler  dans  les  villes 


Chanvre  fTeillage  el  rouissage  du)  en  grand.  (Voir  aux 

mots  Teillage  et  Rouissage.) 
Chanvre  imiiernu'able.  (V.  Feutre  goudronné). 

Chapeaux  de  feutre  (Fabrication  de) 

Chapeaux  de  soie  ou  autres  prép;irés  au  moyen  d'un  vernis 

(Fabricalion  de) 

Charlwns  agglomérés.  (Voir  Agglomérés.) 

Charbon  animal  (Fabrication  ou  revivilication  du).  (Voir 

Carbonisai,  des  matières  animales) . 
Charbon  de  bois  dans  bs  >illes  (Dépôts  ou  magasins  de).  . 
Charbons  de  terre.  (Voir  Houille  el  Coke.) 
Chaudronnerie  (V.  Forges  de  grosses  œuvres.) 
Chaux  (Fours  à)  : 

i»  Permanenis 

î»  Ke  travaillant  pas  plus  d'un  mois  p^ir  an 

Chiens  (infirmeries  dej • 

Chiffons  (Dépôts  de) 

Chlore  (Fabrication  du) 

(Chlorure  de  chaux  (Fabriration  du;  : 

4»  Kn  grand 

2"  Dans  de-  ateliers  fabricant  an  plus.'JOO  kilogrammes 

par  jour 

Chlorures  abalins.e.in  de  Javelle  (Fabric.it. de») 

Chromatc  de  notasse  (Fabrirîlion  du; 

Chrysalides  (.iteliers  |iour  l'extraction  des  parties  soyeuses 


des). 


Cire  a  eaeheler  (Fabrication  de  lai 

t^O'rbenille  ammoniacali"   (Fabrirntioii  de  la).   . 
(.(Kow-  : 

^^  Traitement  des  frisons  de  cocon 3 .  .  . 

2*  Fil.iture  de  codons.  (Voir  Filature.) 
(.oVf  (Fabrication  du)  : 

1*  Kn  plein  air  on  en  foiirx  non  funiivores , 

î*  En  fours  fumivorcs 

Colle  forte  (Fabricalion  de  la) 


INCONVÉNIENTS. 


Odeur. 
Fumée, 


AU. 'ration  des  eaux 
Odeur  et  fumée  .  . 


Fumée 


Odeur  el  fumée 


lilcm 


Idem . . 
Odeur. 


Odeur,  danger  d'incendie.  . 

Danger  d'incendie 

Odeur 

Fumées  métalliques  .... 


Fumées  et  odeur.  .  . 
Idem  .  .    ...... 

Emanations  nuisibles. 


Odeur 

Idem 

Odeur,  dfln;;er  d'inc  ndii  .  .  .  . 

Emanations   nuisibles,  danger 

d'inceudic 


Odeur  et   poussière  , 
Danger  d'incendie  . 


Idem 


Fumée,  poussii-re , 

Idem 

0  leur  et  bruit.  . 

Od.ur 

Idem 


Idem. 

Idem 
Idem 
Idem 


Idem 

Dangrr  d'inceiidn 
Odeur  


Allérnlion  des  enut 


Fumée  et  poussière  .  .  • 

Poll8si^re 

Odeur,  alléralion  de»  einx. 
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INCO.NVÉMKNTS. 


iloiiil  iislion    lia  planlej  iiiuriiies  dans  les  éljblisscnu'nls 

;  rrina;iciils 

<:<.,  slr.iiiion  (Ateliers  de).  (Voir  3f«f*inM  «/  wagon*.) 
tior.les  j  m>lruniinl>  en  boyaux  (Fulirication  <li).  (Vot 
Boyauderiei.) 

(iorroierirs 

Colon  et  coton  gras  (Blanchisserie  des  déchets  «k) 

Créions  (Fabricalioii  de* 

Crins  (Teinture  des).  (Voir  Teintumies.) 
Crins  en   soies  de  porc  ;Prépariilion  des)  sans  fermenta- 
tion  

(Voi'  aussi  Soirs  de  pof  par  fermentation). 
Cristaux  (Fabr;cat.  d.).  (Voir  \  erreriet.  etc.) 

Cuirs  \ernis  (Fabrication  de) 

Juirs  verts  et  peaui  frjiVhes  (Déptit»  de) 

Cuiïie  (Dérocbage  diil  par  les  ariles 

Cuivr  •  (Fonte  du     (Voir  Fonderies,  etc.} 
Cyanure  de  po'-assiuni  cl  Meu  de  Prusse  (Fabrication  de)  : 
4°  Par  la  calcinalion  directe  des  matières  animales 

avec  la  potasse 

i'  Par  l'emp'oi  de  ni-tiJ-ros  préalablement  carbonisées 

in  \ase.-  cbjs 

Cyanure  rouge  de  potassium  on  prussi^ite  roug'  de  potasse. 

Lébrisd'3D;m.iu\([)ép«"i  s  de].  i^\.  Chairs, etc.] 

Déeh'ts  de  matières  filamcuteuses  (ûépiMs  de)  eo  grand 

dans  b  s  villes 

Dégras  ou  huile  épiisse  à  l'usage  des  chamoiseuis  et  cor- 

royeiifs  (Fabrication  de) 

Dégraissage  des  li-su>  et  déchets  de  laines  par  les  huiles 

de  |iélrole  ei  autres  hydrocarbures 

Dérochage  du  cuivre.  (Voir  Cuivre  ) 

Distillerie  e.i  général,   eau-di'-\ie.   genièvre,  kirsch,  nb- 

^iolhe  et  autres  liqueurs  alcooliques 

Dorure  et  argenture  sur  métaux 

Eau  de  Javelle  (  FabricaUon  d' ).  (Voir  Chlorures  alca- 
lins ) . 
Eau-d.-vie.  (Voir  Distilleries. 
Ean-forte.  (Voir  Aeide  nitrique.) 
Eaux  grass.s  (E.\traclioii  pour  la  fabrication  du  savnn  il 
autres  usages,  des  huiles  continues  dans  les)  : 

4»  En  vases  ouverts 

i'  En  vases  clos 

Eaux  savonneuses  des    fabriques    (Voir  Uuiles  ertrailes 

lies  débris  d'animaux.) 
Fchaudoirs  : 

I  '  i  our  la  préparation  industrielle  des  débris  d'ani- 

maux^ 

î"  Pour  la  préparaiion  d<s  parties  d  animaux   pro- 
pres à  l'alimentalion 

Fraail    Afipiication  de  1')  sur  les  niëtanx 

Emaux  (Fabncat.  d')  avec  fiurs  non  fu  iiivores 

Encr;  d'imprimerie  ^Fabriques  d) 

Engrais  (F.ibricaiion  des)  ai  n  ojen  des  matières  animales. 
Engrais  (Dépù.s  d' )  au   moyen  des  mali<Tes  proviiianl 
do  tidan>;es  ou  de  débris  d'inimaiix  : 

4*  Non  préparés  ou  en  ma,'asin  non  comerl 

£•  Desséchés  ou  désinfectes  et   on  niagisin  couvert, 

quand  la  quantiti-  ex^de  io.OOo  kilogrammes.  .  . 

I*  Le;  mêmes,    qujnd   la  quantité  est   ioférieure  i 

i'j.f'Ou  kilogrammes 

Engrissciii' nt   des   \olaiiles   dans  les  villes  (Etablisse- 
ment pOiir  1'; 

Eponges    Lav.ige  et  séchage  des) 

Equarri'ifli;  •  de«  animaux 

Etaii  s 

Elli  n  et  déix'ils  d') 

KtoL.^  ..      .      .1  .  d')  avic  m "tieres  explosive-;  ... 

Faieoe  ^Fatiriques  de)  : 

4*  Avec  fours  non  furaivorcs 


Odeur  et  Tum'  • 


Odeur 

.Mlération  des  eaux  .... 

OJe.ir  et  ilau;:er  d'inccidu-. 


Odeur  et  pous-ieii 


Oioureldangerd'i  .crndiiî .  . 

Odeur  ...  1 

Odcnr,  émanations  nu  sibles. 


Odeur 


fdem 

Emana:ioa.s  nuis  bi'  s 


Danger  d'incendie 

Odeur,  danger  d'inrendic.. 
Danger  d'incendie 


Idem 

Emanations  noi-ihles 


Odeur,  danger  d'incendJc 
Idem 


Odeur. 


Idem 

Fumé.' 

l'Iem 

Odeur,  danger  d'incndi 
Odjur 


Idem 
Ideii. 
Idem 


Idem 

Odeur  et  alttTJitjo»  des  eaui.  . 
Odear.  >-manations  nuisibles.  . 

Em.matioiis  nuisibles 

Danger  d'iBC<iiHlie  cl  d'eiplosion 
Idem  ... 

Fumée 


4'«- 
2*. 

3». 


3. 

>. 
3». 
♦•'. 

3-. 

1". 
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i'"  .\\ec  f  "jrs  fiiniivoros 

Fanoif  de  linleine  (Tnivail  d .s) 

Farines  (Moulins  ii).  (Voir  Movlins.) 

Féculeiits 

Fer-bi.inc  ^Fabrication  du) 

Feulres  et  visières  vernis  (Fabrication  de) 

Feiitie  goudn'Diié    Fabrication  du) 

Filature  de--  coco  ;s  (Ateliers  dans  lesquels  la)  s'opère  en 

j;rand,  c'est-à-dire  employant  au  moins  six  tours 

Fonderie  de  cuivre,  laiton  et  bronze 

Fonderies  en  2'  fusion 

Fonte  et  laminaire  du  plomli,  du  zinc  et  du  cuivre.  .  .  . 
Forces   e:  eiiaudronneries  de  grosses  œuvres  emp'oyani 

des  marte;iu\  mécaniques 

Formes  en  tôle  pour  radinerie.  (Voir  Tôles  vernies.) 
Fourneaux  à  charbon  de   bois.  (Voir  Carbonisation  du 

bois.) 

Fourneaux  (Hauts-) 

Fours  pour  la  calcination  des  lailloiix.  (Voir   Cailloux.) 
Fours  a  plaire  et  fours  à  cliaux.  (Voir  Plâtre,  Cliaux.) 

Fro;iiai;es  (Dépôts  de)  dans  les  villes 

Fulminate  de  mercure  (Fabrication  du) 


Galipotsou  résines  de  pin.  (Voir  Itésines.) 

Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent  (Brûleries  en  grand  des) 
dans  b  s  ailles 

Gaz,  goudrons  des  usines.  (Voir  Goudrons  ) 

GaiT  d'éclairage  et  de  chauffage  (Fabrieat.  du)  : 

1°  Pour  l'usage  public 

i'  Pour  l'uiage  iiarliculier 

Gazomètre;   pour  l'usage   particulier,    non    attenant  aux 
usines  de  fabricition 

Gélatine  alimentaire  et  gélatines  provenant  de  peaux  blan- 
ches et  de  peaux  fraîches  non  tannées  (Fabrication  de 


la) 


Générateurs  à  vapeur.  {Itcgimc  spécial.) 

Genièvre.  (Voir  Distilleries.) 

Glace.  (Voir  Appare.lt  de  réfrigération.) 

Glaees  (Etamage  des).  (Voir  Etamage.) 

Goudrons  (L'sines  spéciales  pour  l'élaboratiou  des)  do:i- 
pines  diverses ,•  •  •  • 

Goudrons  (Trailemenl  des;  dans  les  usines  à  gaz  où  ils  se 
produisent 

Goudrons  et  matières  bitumineuses  fluides  (Dépôts  de)  .  . 

Goudrons  cl  brais  végétaux  d'origines  diverses  (Elabora- 
tion des) 

Graisses  à  feu  nu  (Fonte  des) 

Grais>es  pour  voitures  (Fabrication  des} 

Grillage  des  minerais  sulfureux 

Guano  (Dépôis  de)  : 

-!•  Quand  l'approvisionn.  exeède  2o,000kil 

2*  Pour  la  vente  au  détail 

Harengs  (Saurage  des) 

Hongroierics 

Houille  (Agglomérés  de).  (Voir  Aaglomérés.) 
Huile  de  IJergue.s  (Fabrique  d').  (V.  Dégras.) 
Huibs  de  |>étrole,  de  siliisie  et  d;   goudron,  essences  et 
autres    hydrocarbures    employés    jiour  l'éclairage  ,    le 
chauffage,  la  fabrication  de.s  couleurs  et  vernis,  le  dé- 
graissage d<  s  é  off<-9  il  autres  usages  (1)  : 

1»  Fabrication,  distillation  et  Irarail  en  grand 

1'  Dcp/.U. 


INCONVE.M'.NTS. 


Fumée  accidentelle 

Emanations  incommodes. . 

Oiieur,  altération  des  eaux. 

Fumée 

Oleur,  danger  d'incendie.  . 
Idem 


Odeur,  altération  des  eaux 
Fumées  métalliques  ... 

Fumée 

Riuil,  fumée 


Fumée,  bruit 


Fumée  et  (lou-^siire 


Odeur 

Danger  d'explosion  et  d'incendie 


OJeur . 


Odiiir.  danger  d'incindie.   . 
Idem 


Idem . 
Odeur 


Odeur,  d  iiiger  d'inc  'udic 


Idem 
Idem 


Idem 

Idem 

Idem 

Fiiinée,  émanalior.s  nuisibles 


I  (Meiir 
I  Idem  . 


Idem 
Od.iir 


Odciirel  danger  d'incendie. 


(I)  L<  irtui  du  .il  U"-c«mbre    IK6C  »  élc  réforme,  en  ce  qui  concerne  lei*  eolrepOt»  oa  maganins  d'byJro- 
carbure»,  pir  Sïi  «ri.  3  et  «air.  <iu  décrel  du  i'f  mai  !«'?■'»,  que  le  lecteur  d'vr»  finiolur. 
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i.\ci)Nm:nii:nts. 


a.  Siilistances  Iri's  iiiflimnialil  >.  c'e-l-i-^lirp  •'■nul- 

lanitli's  vflp'inssusci  lil)les  de  iTcrnlre  feu  (I) 
j  une  tenu  croluri.'  de  moins  de  :!•)  dcn-s  : 

1«  Si  la  quantité  rinnia;;dsiii(^e  c^l,  môme  temporaire- 
ment, de  1,0k»  lit.  (2)  ou  plu-.  . 

2*  Si  la  quantité  supérieure  il  l'iO  litres  n'atteint  p.i.x 
4,0.)U  litres 

b.  Sulistnnces  moins  inllanimables,  c'est-ii-dire 
n"émiltant  de  vapeurs  susceptibles  de  prendre 
feu  (.J)  quà  une  température  de  3.d  degrés  cl 
au-dessus  : 

1°  Si  l.i  quantité  emmagasinée  est,  même  lemporaire- 

meni.de  lO.otlO  lit.  ou  plus 

î"  Si  la  (quantité  emmagasinée  supérieure  à  1,0  iO  lit. 

njtleint  pas   :0,  ,00  litr.  s 

Huile  de  pieds  de  I  oeuf  (Fahrication  d)  : 

1"  Avec  emploi  de  matières  en  puiréfartion.   .   .  .   .  . 

2°  Quand  lus  matièn  s  e:nployécs  ne  sont  pas  putréliée». 

Huiles  de  poissou  ^Fabriques  d  ) 

Huile  épaisse  ou  dédiras.  (Vo  r  Dégras.) 

Huiles  de  nsinc  (Faliric.  tiin  des; 

Huileries  ou  moulins  à  huile 

Huiles  (Epur  ton  des) 

Huiles  essentielles  ou  essences  de  t'-rébentliine,  d'aspic  et 

autrts.  (Voir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.) 
Huiles  et  autres  corps  gras  extraits  des  débris  .:eA  matières 

animal)  s    Extraction  des) 

Huiles  extraites  des  schistes  bilumeux.   (Voir  Iluilet  de 

pétrole,  de  schiste,  etc.) 
Huiles  (Mélange  à  chaud  ou  cuisson  des)  : 

1»  En  vases  ouverts 

2»  En  vaes  i  los 

Huiles  rouses  (Fabrication  des)  par  extraction  des  cretons 

et  débris  de  graisse  à  haute  température 

Impressions  sur  étolFes.  (Voir  Toiles  peintes.) 
Jute  (TtiMage  du»  (Voir  Teillaye.) 
Kirich.  iVoir  Distiller  es.] 
Laiae.  (Voir  Battage.) 

Laiteries  en  grand  dans  Ks  villes 

Lard  (Atelier  à  enfumer  lu) 

Lavage  des  Cl  cons.  (Voir  Cocons.) 

Lavage  el  séchage  des  éjong'  s.(Voir  Eponjes.) 

Lavoirs  ii  houille 

Lavoirs  à  laine 

Ligoites  (Incinération  des) 

Lin  (Teillai:e  en  grand  du).  (Voir  Teillage.) 

Lin  (liouissagc  du).  (Voir  Rouissage.) 

Liquides  pour  l'éciairage  (Dépôts  de)  au  moyen  de  l'alcool 

et  d*'3  huibs  es-entiellcs i 

Liqueurs  alcooliques  (Voir  Distilleries.) 

Lilbargc  (Fabrication  de) 

Machines  cl  wagons  (Atelier'*  de  conslriidion  de  ) 

Machines  à  vapeur.  (Voir  Générateurs.) 

Maroquineries 

Mas'^icot  (Fabrienlion  du) 


Odeur  et  danger  il'incendie. 
Idem  . 


Mélanges  d'huiles.  (V.  Huiles,  mélanges,  etc.) 

Ménageries 

Melaiix  (Ateliers  de)  j»our  construction  de  machines  et  ap- 
pareils. (Voir  Machines.) 

Minium  (Fabrication  du) 

Morues  (Sécheriez  tics) 


Idem 
Idem 


Oileur 

Idem 

Odeur,  d.inger  d'iii  endie. 


Idem . 
Idem 
Idem 


Idem 


Idem  , 
Idem  . 

Idem 


OJeiir 

Odeur  et  fumée 


Altération  des  eau.x 

Idem 

Fumée,  émanations  nui.-ibles 


Dangerd'incendieetd"explosi-in 


Poussière  nuisible 
Bruit,  fumée.  .  . 


Odeur. 

FJmanat.  nuisibb  s  .  .  . 
Odeur 


Danger  des  animaux 


Emanations  nuisibles. 
OJciir 


3'. 
3'. 


3'. 


(I)  \a  conijct  iriine  illumette  eofliminée. 

(i)  Le  fùl  tjtotiralem-ni  adopté  par  le  commerce  pour  IcJ  p«lrulei  est  de  15^  lilrcj;    1,050  llirci  r-pré- 
senteDt  dooc  sept  dcidas  fOts. 

(3)  .Ku  cooiact  d'uoe  «liumelle  enflammée. 
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Moulins  à  brovor  le  jihitre,   l,i  cliniu,  les  cailloux  cl  les 

pouzzolanes . 

Moulins  à  huile.  (Voir  Huileries.) 

Muroxide  (Fubriraliou  de  la)  en  vase  clos  jiar  la  pcaclioii 
^  de  l'acide  azoliiiuc  et  de  l'acide  uriquc  du  guauo.  .  .  . 
Nitrate  de  fer  (FaLriraliou  du)  : 

•I»  Lorsque  les  vapeurs  nuisibles   ne   sont  pas  alisor- 
bécs  ou  décomposées 

2"  Dan.s  le  cas  contraire 

Nitro-licnzine,  aniline  et  matières  dérivant  de  la  hcii/iiie 

(Fabrication  de  la) 

Noir  des  raffineries  et  des  sucreries  (Uevivilicalion  diij.  .  . 
Noir  de  lumée  (Fabrication  du)  par  la  distillation   de   la 

bouille,  des  goudrons,  bitumes,  etc.).  ^ 

Noir  d'ivoire  et  noir  animal  (Distillation  des  os  ou  laliri- 
calion  du)  : 

i"  Lorsqu'on  n'y  brûle  pas  les  gaz 

'2"  Lorsque  les  gaz  sont  brilles 

Noir  minéral  (Fabrication  du)  par  le  broyage  des  résidus 

de  la  distillation  des  schistes  bitumineux 

Oignons  (Dessiccation  des)  dans  les  villes 

Olives  (Confiserie  des) 

Olives  (Tourteaux  d').   (Voir  Tourteaux.) 
Orscillc  (Fabrication  de  1')  : 

J°  En  vases  ouverts 

2"*  A  vases  clos,  et  employant  de  l'ammoniaque  à  l'ex- 
clusion (le  l'urine 

Os  (Torréfaction  des)  pour  engrais  : 

i"  Lorsque  les  gaz  ne  .«ont  pas  brûlés 

2"  Lorsque  les  gaz  .sont  brûlés 

Os  d'animaux  (Calcinalion  des).  (Voir  Çarbonisalion  des 
matières  animales.) 

Os  frais  (Dépùl?  d')  en  graml 

Ouates  (Fabrication  do). 

Papiers  (Fabrication  de) 

Paie  à  papier  (Préparation  de  la)  au  moyen  de  la  paille  el 

autres  matières  combustibles 

Parcliemineries 

Peaux  de  lièvre  et  de  lapin,  (yo'ir  Secrélnge.) 

Peaux  de  mouton  (Sécliug-î  des) 

Peaux  fraKhes.  (Voir  Cuirs  verts.) 
Perclilorure  de  fer  par  dissolution  du  peroxyde  de  {>r  (Fa- 
brication- de) * 

Pétrole.  (Voir  ITuiles  de  pétrole  ,  etc.) 

Pho?pliore  (Fabriijtion  de) 

Pilcnes  mécanijucs  des  drogues 

Pipes  à  fumer  (Fabrication  des)  : 

i°  Avec  fours  non  funii\ores 

'2°  A»ec  fours  fumivores 

Plantes  marines.  (Voir  Combustion  des  plantes  marines.) 
Plâtre  (Fours  à)  : 

1°  Permanents 

2"  Ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois 

Plomb  (Fonleet  laminage  du)    (W  Ponte, etc.) 

Poéliers  fournalisles .  jKi^b  s  cl  fourn.  aux  eu   faïence  cl 

terre  cuite.  (Voir  Faïence  ) 
Poils  de  lièue  et  de  lapin.  {\o\t  Sea-étaye.) 

Poissons  salés  (DépAts  de) 

Porcelaine  (Fabrication  de)  : 

<•  Avec  fours  non  fumivores  ...  

2*  Avec  fours  fumivores 

l'orcheric" 

Potasse  •{Fnbricalion  de)  par  caicination   des  résidus  de 

mila-^c 
Pola4.< 
Polerj.' 


INCONVENIENTS. 


Poussiàre 


(Voir  Chromate  de  potasse) 
lie  icrre   (Fabrication  de)  avec 


fours  non   fimii- 


Poudre-i  r|   riia'ières  fulminaiiles  (Fabrication  de).  (Voir 
aovHi  Fulminate  de  merewe) 


Enwîialions  niiisibns 


KmaïKilions  nuisibles 

Iiletn. 

Odeur,  émanations  nuisibles  et 

danger  J'incendie 

Emanations  nuisibles,  odi  ur.  . 


Fumée,  odeur  < 


Oiieur  .  .   . 
[dem  .    .  . 


Odeur  el  poussière 

Odeur 

Aîléralion  des  eaux 


Odeur , 
Hem . 


Odeur  et  danger  d'iDceadie 
Idem 


Odeur,  émanations  nuisibles . 
Poussière  et  danger  d'inc.i;ndic 
Dangor  d'incendie 


Altération  des  ean\. 
Odeur 


Odeur  et  poussii-rc.. 


Emanations  nuisibles 


Dan^'cr  d'incjmdic 
Itruil  el  pou.s&ii're 


Fumée 

Fumée  accidentelle .  . 


Fumée  el  poussière.   . 
lilem 


Odeur  incommod 


Fumée 

Fumée   accidculcilc 
Odeur,  bruit 


Fumée  el  odeur 
Fumée 


Danger  d'cxplo'' ion  cl  d'incendie 


4'«. 
3'. 
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l'oiiilri'llf  (l\il)riirnlioii  il>)  ot  iititri-;  i'n','r.'i-  .m  innMn  ilr 
maliercs  animales 

l'iMi.|r<-Ui>  (U«'|i<ils  de).  (Voir  Engraù.) 

l'.'ii,"'i'.iiii'  ,irlilic-ii>llc  (Fours  à') 

l'r  nriirc  (l'i'laiii  ou  si'l  d'fiaiii  /l'alirii'.ilioii  du). .   .   . 

l'i  !--i  I  '  do  (lotasio.  (V.  Cyanuredc  polassium.) 

I'ul()es  de  |>oiniiKs  do  Icrre.  (\oir  Féculeriet.) 

Raflinfrics  et  fabri<jucs  de  sucre 

Hosines.  g.ilipots  el  arcansons  (Travail  en  },'raud  pour  la 
foule  et  rc|iuralion  dos^ 

Ro^'ues  (Deiiô.s  dc-^alaisons  liquides  connues  .sous  le  nom 

<!'•) 

Rouge  de  Prusse  el  d'Angleterre 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin 


Rouissage  en  grand  du  flianvre  et  du  lin  par  l'aclion  dus 

acides,  de  l'eau  ihauJe  ol  de  la  vapeur 

Sabois  (Ateliers  à  enfumer  les)  par  la  combustion  de  la 
corne  ou  d'autres   matii'res  animales,  dans  les  villes. 

Salaison  cl  préj)aralion  des  viandes 

Salaisons  (.\leliers  pour  les)  et  le  saurage  des  poissons.  . 

Salaisons  (Dépôts  de)  dans  les  villes 

Sa  ni;  : 

I"  Ateliers  pour  la  séparaliou  de  la  fibrine,  de  l'albu- 
mine, etc 

-■'  (Dépôt  de)  pour  la  fabrication  du  bleu  de  Prusse,  cl 

autres  industries 

3"  (Fabrique   de  poudre  de)  pour  la  chirificalion  des 

uns 

Sardines  (Fabriques  de  conserves  de),   dans  les  villes. 

Saucissons  (Fabrication  eu  grand  de) 

Sùurage  des  harengs.  (Voir  llarengt.} 

Savonneries 

Schistes  bitumineux.  (V.  fluilet  de  pétrole,  de  tchiste.  etc.] 
Séeha^'e  des  éponges.  (Voir  Eponges.) 
Sé(  h  ries  des  morues.  (Voir  Morues.) 

S  ■crélagc  des  peaux  ou  poils  de  lièvre  et  lapin 

Sel  ammoniac  et   sulfate   d'ammoniaque  (Fabrication  du) 

par  l'emploi  des  matières  animales 

Sel  ammoniac  extrait  des  eaux  d'épuration  du  gaz  (Fabri- 
que spéciale  de) 

Sel  de  soude  (Fabrication  du)  avec  lo  sulfate  de  soude. 
Sel  d'étain.  (Voir  Protochlurure  d'étain.) 

Siropi  de  féeule  et  glucose  'Fabrication  de-; 

Soie.  (Voir  Chapeaux.) 

Soie.  (Voir  Filature.) 

Soies  de  porc  (Préparation  des)  : 

1°  Par  fermentation 

i'  Sans  fertneiitalioM.  (Voir  Crins  cl  .•soic.i  de  porc.)  . 
Soude.  (Voir  Sulfate  de  sowle  / 

Soudes  brutes  de  >arech  (Fabrication  des)  dans  les  établis- 
sements permanents 

Soufre  (Fusion  ou  distillation  tlu) 


INCONVINIEiNTS. 


Odeur   el  altération  des  naij\. 

Fumée 

lùuanalions  nuisibles 


Fumée,  odeur 

Odeur,  danger  d'incendie  .   . 


0  leur 

Kmanations  nuisibles 

Emanations  nuisibles  et  al'éra- 
lionsdes  eaux 


hiem 


Odeur  et  l'umée 

Odeur 

Idem 

Idem 


Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 
fdem  . 
Idem  . 


Soufre  (Pulvérisation  et  blutiige  du) 

Sucre.  (V.  Raffineries  et  fabrique*  de  twre.) 

Suif  brun  (Fahricalion  du) 

Suif  en  branches  (Fonderie» de)  : 

1'  A  feu  nu 

2^  Au  bain-marie  ou  à  la  vapeur 

Suif  d'os  (Fabrication  du) 


Sull'.ilc  d'ammoniaque  (Fabrication  du)  par  le  moyen  de 
la  distillation  dc^j  maii^res  animales 

Sulfate  de  baryl'.  (Voir  Itaryte.) 

Sulfate  de  cuivre  (Fabriealion  du)  au  nioTcn  du  grilUgc 
dos  pyrites ' 

Sulfate  île  mercure  (Fabriealion  du)  : 

1"  Quand  les  vapeurs  no  sont  pas  absorbée-, 


Ilem . 


Odeur 

Odeur,  émana  lions  nuisibles. 


Odeur. 


Fumée,  émanations  nuisibles. 
Odeur 


I  lem  . 


Odeur  et  fumée 

Fiuianalions    nuisibles,   danger 

d'ioccndie 

Poussière, dang.dincendie.  .  . 

Odeur,  danger  d'incendie  .   .  . 

Idem 

Odeur  

0  leur,  altéraliiin  des  oaux,  dan- 
ger dJarrndii' 


Odeur . 


F.manalious  nui«iblos  cifuinee. 
Emanations  nuLsiblee 


2'. 


1". 
i*. 


oNi 


KTAIÎLISSEMENTS  INSALUBRES,  ETC. 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


INCONVENIENTS. 


2'  Qii.inil  les  vapeurs  sont  ;ili<orlié 'S 

Sulfate  do  peroxyde  de  fer  (F;ibric;iliùii  ilu)  par  le  siiU'ali' 
deproloxyde  defcrel  l'acidiî  nilri(]iie(nilro->iilfale  defer}. 

Sulfate  de  proloxyde  de  fer  ou  eoupcrose  \erte  par  raclioii 
de  l'acide  suUurique  sur  la  ferraille  (Fabrication  en 
grand  du) 

Sulfate  de  soude  (Fabricnlion  du)  : 

I'  Par  la  décomposition  du  se!  marin  par  l'acide  sul- 

furique.  sans  condensation  de  l'acide  chlorliydrique. 

2"  Avec  condensation  conijdi'te  de  l'acide  chlorliydri(]uc. 

Sulfate  de  fer,  d'alumine  et  alun  (Fabrication  par  le  la- 
vage des  terres  pyriteuses  et  aluniineuses  grillées  du).. 

Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du) 

Sulfure  de  carbone  (Manufactures  dans  lesquelles  on  em- 
ploie en  grand  le) 

Sulfup'  de  curbone  (Dépôts  de).  (Suivent  le  régime  des 
builes  de  pétrole.) 

Sulfures  métalliques.  (Voir  Grillage  des  minerais  sulfu- 
reux. ) 

Tabacs  (Manufacture  de) 

Tabac  (Jncinération  des  eûtes  de) 

Tabatières  en  carton  (Fabrication  des) 

Taffetas  et  toiles  vernis  ou  cirés  (Fabrical.  ..'«•) 

Tan  (Moulins  à| 

Tanneries 

Teintureries 

Tiinlurerics  de  peaux • 

Terres  éniaillées  ^Fabrication  de)  : 

4'  Avec  fours  non  lumivores 

2»  Avec  fours  fumivores 

Terrespyrileusesetalumincuses  (Grillage  de.-; 

Teillnge  du  lin,  du  chanvre  et  du  jute  cngr.inii 

Térébenthine  (Distillation  et  travail  en  grand  de  la).  (Voir 
Huiles  (h  pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Tissus  d'or  et  d'argent  (Brûleries  en  grand  des).  (Voir 
Galons.) 

Todes  cirées.  (Voir  Taffetas  et  toiles  vernis.) 

Toibs    Blanchiment  des).  (V.  Blanchiment.) 

Toiles  grasses  pour  emballage,  tissus,  cordes  j,'oudroimées, 
papiers  goudronnés,  cartons  et  tuyaux  bitumés  (Fabri- 
que de)  : 

I"  Travail  à  chaud 

2'  Travail  à  froid 

Toiles  (teintes  (Fabriuue  de^ 

Toiles  vernies  (Fabrique  de).  (Voir  Taffetas  et  toiles  ver- 
nis.) 

Tôles  et  métaux    remis 

Tonnellerie  en  grand  opérant  sur  îles  fùt'^  imprégnés  de 
matières  grasses  et  putrescibles 

Torches  résineuses  (Fabrication  de) 

Tourbe  (Carbonisation  de  la)  : 

1°  A  vases  ouverts 

2'  En  vases  clos 

Tourteaux  d'olives  (Troilemenl  des)  par  le  sulfure  de  e.ir- 
bone 

Trclileries 

Triperies  annexes  des  aballoirs 

Tueries  d'animaux.  (Voir  aussi  Abattoirs  publics)  .  .   ,  . 

Tuilf-ri''»  avec  fours  non  fumivores 

Uratc  (Fabrique  d").   Voir  Engrais  préparés.) 

Va<herip«  dans  bs  villes  de  plus  de  ;i,Ô0O  habitants  .    .  . 

Varech.  (Voir  .S' ou'/e  t/p  tarech.) 

Vernis  gras  'F^lirique  dei 

Vernis  a  l'esprit-de-vin  (Fabrique  de) 

VcrnM  (.Ueliers  oii  l'on  ap|dique  le)  sur  les  cuirs,  feu- 
tre.», tatfcia»,  toiles,  ehapi-aïu.  (Voir  ces  mots,) 

ViTpTJ'  s ,  rnslalleri's  d  manufactures  de  glaces  : 

i*  Avec  fours  non  furnivore" 

2*  Avec  fours  fuinivores 


Fumée 

Fumée  accidentelle 

Fumée,  émanations  nuisibles 
Poussière  et  bruit 


Odeur,  danger  d'iiicendi 

lilem 

Odeur 


Orleur  et  danger  d'inrendie.  . 


Bruit,  odeur,  fumée  .  . 
Odeur  et  danger  du  feu. 


Odeur  cl  fumée  , 
Odeur 


Danger  d'incendie 

Bruit  el    fumée 

Odeur  et  niti'ralion  des  eaux. 
Danger  des  anim.tiix  et  odeur. 
Fumée 


Odcnrel  écoulement  des  urines. 

Odeur,  danger  d'incendie  .  .  . 
Idem 


Fumée,  danger  d'incondie. 
Danger  d'inccndio 


Kiiiaiiatioiis  moindre-.   .    .    . 
Emanations  luii-iMes 

Fumée,  emanalions  miisililê: 


F^manalions  nuisible- 

Idem 

F^imée  et  altération  des  eaux 
Odeur,  danger  d'incendie.    . 

Danger  d'incendie 


Odeur   et  poussii-rc 

Odeur  et  fumée 

Odeuret  danger  d'incendie.  . 

Idem 

Bruit  et  poussière 

Odeur 

Odeuret  altération  des  eaux. 
Odeur 


ETAHLISSK.MK.NTS  INS.Vl  LIM'.KS,  tiC. 

[jMi 

DKSIGNATIO.N  DES  INDl  STIlli:s, 

INCO.NVIIMK.NTS. 

J 

Vi.iiii|i'>  (S.iliiisoiis  ilt's).   (Voir  Salaisons. i 

VisiiTi'S  el  fi'ulrps  vernis  (l'ahriiiuo  de).  Vuir  Ftittn-s  rt 
viiièrft.) 

Voirii'x.  i^Voir  Boues  el  immondlret.) 

W.i^nns  el  nineliims  (  (loiisiriielion  île).  (Voir  Machi- 
nes, ••le.) 

Nomentititure  sitppli'inentnire  ilfs  fitnhlissemeuts  insaltilircs ,  danfjereu.r  uu  inrovimudes 
(AnncM-i»  au  dâTct  du  31  junv.  187â.  —  Aildilion  ;i  la  nomenclalurc  annox('e  au  dt'crct 
(^1  M  d.combiv  1860). 


DÉSIGNATION  DFS  INDISTRIFS. 


Amorces  fulminantes  pour  pislolets   d'enf.ints   (Fahrica- 

lion  d") 

Rocard:;  à  minerais  nu  à  crasses 

Ciment  (Fours  à)  : 

!^  l'ermani  nts 

2»  Ne  Iravaillanl  pas  plus  d'un  mois  pir  an 

Di'cliels  dis  filatures  i!e  lin,  de  chanvre  el  de  jute  (Lava;,'e 

el  >écho};e  en  tirand  des) 

El'ier  (Dépôts  d'): 

t'  Si  la  quantité  emmagasinée  est,  même  tcm[iorai- 
rement,  d<'  1000  liires  ou  plus 

2°  Si   la  i;uinlité,  supérieure  a  ^00  litres,   n'.iltcint 

pas  lOOO  litres 

Graisses  de  cuisine  ^.Traitement  des) 

Graisses  et  suifs  (Hefonte  des) 

Huiles  de  ressence  (Fabrication  des) 

Huiles  lourdes  enosoléi  s  (Inj  clion  des  liois  h  l'aide  i!es)  : 

Ateliers  ofiérant  en  grand  el  d'une  manière  permanente. 
Lavoirs  à  minerais  en  cou.munication  avec  des  cours  d'eau. 

Os  secs  en  grand  (DépOis  d') 

Peaux  (Planagc  el  séchage  des) 

Superphosphate  de  chaux  el  de  potasse  (l'abricalion  du). 


INCONVÉNIENTS. 


Danger   d'explosion 
Bruit 


Fumée,  poussière 
Idem 


Odeur,  ollération  des  eaïu.  . 


Dangerdinccndicoud'explosion 


Idem 

Odriir 

Idem 

Odrur,  altération  des  eaux 

Odeur,  danger  d'inrendic. 
Allérnlioii  des  eaux  .  .   . 

Odeur 

fdem 

Eninnntioiis  nuisibles.   . 


ii54 


i:tranger. 


ÉTAL-ÉTALIER.— V.  lioucher. 

ÉTALAGE-ÉTALAGISTE.  —  V.  Concurrence 

ddoya'e.  ii.  î(>;  Fuins  et  marcliég,  ii.  37,  3S; 
Liierté  du  rommcrcc  et  Je  lin  !uslrie,  n.  3.  18 
«'1  >. 

ÉTANG-  V.  yuvir/alinn,  ii.  5  cl  >. 

ÉTAT.  —  V.  Entrepreneur  de  fournitures, 
11.  Il,  12;  Entrepreneur  de  travaux,  n.  i;  Li- 
berté du  commerce  et  de  l  inlustrie,  ii.  28.  29, 
ol  ;  Ouvrier,  u.  Go,  tiU. 

—  (FOUnxiTCnES  a  l'). —  V.  Acte  de  commerre. 
M.  1^6,  1^7. 

ÉTAT  CIVIL.—  V.  Arbitrage,  n.  1  '.,  l'i,  179. 

ÉTIQUETTE.  —  \.  Ajpches,  n.  17:  Concur- 
ren  e  deloya'c,  ii,  18,  19,  3o.  60  ;  Dessin  de  fa- 
firique,  n.  '3'-'>  :  Fonds  de  commerce,  n.  'iO;  Mar- 
(jue  de  fa'irique.  n.  Ùl  ci  s.,  8'.i,  9i;  iVoni  indus- 
triel, 11.  I  i-,  IS:  Propriété  industrielle. 


ÉTOFFE.  —  V 

Outrier,  i..  I  i7. 

ÉTRANGER. 


Dessin    de   fabrique,    n. 


■ndicution  a 

.\  bord  âge,  65. 
Actionnaire,  22  bis. 
.\ctioas  ininiobilièrc';,  C3. 

—  iiiobiliére.-i,  .33  et  s. 
A„'i;nc»'  coiiimereiale,  l'yi. 
Arbitre,  29,  7,5,  84. 

—  rapporteur,  84. 
.armateur,  48. 
.\>si;.'nation,  3  et  s. 
Autorisation  de  domicile,  4 

41. 
Avarici,  53. 
Billet  à  ordre,  50. 
C.iution  jadicatum  folvi,  28, 

82. 
Cliemia  de  fer,  83. 
Choix  de  juridiction,  10,13, 

50  et  s. 
Chose  jugée,  21)  et  s.,   70, 

71,  77. 
Commerce  (exercice    de), 

4  1er. 
Comuiis&ion    (contrat    de), 

57. 
Compétence,  2  et  s.,  10,  21 

et  s..  33  et  s.,  80. 
ConsentPmr-nl,  33  cl  s.,  69. 
Contestations  cirilcii,   33  et 

suir. 

—  coinnicrciales,  44  et  s. 
Cuntraiiili-,  .'M,  '.j2. 
iiébat  commercial,    >  />'> 
D.-.  lin.iUdre,    36,   .!7.    4 

5Î,  fiOel  s. 
Disistcmenl,  30. 
Dessai>is!>cment,  39. 
Domicile,  ."ici  s.,  .38,40,  42, 

53.  55,  .")9. 

—  élu.  22/yi.5. 
EITcIh  du  commerce.  19,  20, 

49et  s.,«.';,  .59,  04,06. 
Endo-»cmi'ni.  ."iî. 
Elahliiiscmi'nl  comfnerrial 

40,  54. 


ll>liali<Stiqac. 

K\ri'j)linn.  65,  Ol'i. 

d'incompétente,  lid  et  .-. 

V.  Dcclinatoire. 
Exciiiialiir,  70  et  s. 
Expert,  67,  84. 
Faillite,  17,  18,  64,  78,  79, 

81. 
Français,  2  et  s. 
Caire,  67  bis. 
Garantie,  35,  36,  43  bis  cl 

trr. 
ily|)ùthèque,  67  bis. 
Incompétence,  33  et  s. 
Itilervenlion,  64. 
Jugement  par  défaut,  79. 
Jugements  commerc,  8i). 
Lettre  de  change,  20,  W  et 

s.,  33,  59,  64. 
Mandataire,  8,  52.  5K. 
.Mesures  conservatoires,  <'•'<. 
Meubles,  67  bis. 
.Minorité,  06. 
Mort- gage,  07  bis. 
.Navire,  67  bis. 
Pareatis,  70. 
Parquet,  6,  7. 
P.ilente.  4  ter. 
Préle-nom,  .52. 
Kenoncialion,  25  et  s. 
Résidence,  4  et  s.,  38  et  s., 

53. 
Kévi&ion,  70  ut  s. 
SaJNie-arré',  OS. 
Sentence  arliitrab-,  75. 
.Signilicalion   de  jugement, 

13. 
Sociél.',  21.22.  a  bis,  37. 
.Siiumis.^jim  à  juridiction, 33 

et  s..   ,3.69. 
Syndic  de  faillite,  18,  79. 

81. 
Tribunal  ilc  commerce,  8'». 
Tribunal  civil.  8(1. 
Tribunaux  français,   2  d  s. 


fr)  V.  l'ardessui,  Cuurs  de  dr.  commerc,  t.  I, 
n,  r»5  ;  L<'|;ït,  Code  des  étrangers,  p.  181;  Carré,  IjOis 
de  laprce.  eiv.,  qucut.  37  V. 

(i)  Cj«h.  îi  avril  1M27  (S.chr.);  Dimolombc, 
Elf'.lM  et  afiplic.  dts  Inis,  i.  1,  n,  26<i  ;  Zicbaria*  et  ses 
•Dooialfor»  Mai<é  et  Vergé,  t.  1,  S  8*.  P-  '*8.  •«'* 
elDol«  l.*,;  Aabrjri'i  Uju  d'aprèi  X.acbari»,  t.  «,  g  79, 
p.  .3l2(««c'lil  ). 

^3)  C.tti    lïBfiv.   t87«  (S.73.l.lf). 


ÉTR.^NGEH. 

1.— Rn  F ranre,  les  étrangers  sont  .iilmis  comme 
les  Français  à  faire  le  commerce  :  ils,  joiiissonl  h 
col  égard  de  la  même  liberté  cl  de  la  même  pro- 
lecfioii.  (.l'csl  là,  du  reste,  im  principe  coiil'ormts 
au  droit  des  pens  ol  à  l'usage  général  de  loulcs  les 
nalions  civilisées  (i)  — Il  s'ensuit  qu'au  point  de 
vue  commercial  parliculièrcmcnl,  la  loi  fiançaisc 
protège  les  clrongors  comme  les  Français  î'iix- 
mémcs,  et  qu'ils  peuvent  toujours  l'invoquer  de- 
vant les  tribunaux  l'rançais,  lorsqu'ils  oui  contracté 
sous  sou  emjiire  ;  mois,  par  coulrc,  qu'iLs  y  sont 
soumis,  de  leur  côté,  dans  les  mêmes  circoiislunccs. 
—  Les  Iribuiiaux  français  peuvent  même,  en  cer- 
laius  cas,  être  appelés  à  n|)pli([u  r  les  lois  étran- 
gères, lorsqu'il  s'agit  d'actes  passés,  ou  de  convcn- 
lions  faites  eu  ]iays  éiraiiger,  cl  qu'ils  se  trouvent 
saisis  de  la  conleslalion,  conformément  aux  ri^glcs 
(le  compélcnce  (jui  vont  éiro  indicjuées  ci-après. 

2. — Si  la  conleslalion  s'élève  entre  Français  et 
élraiiger.s,  l'i'lrangfr  inèiuc  non  résidant  eu  France 
licul  èlre  assigné  devant  les  tribunaux  français,  pour 
l'exécution  des  obligalioiiB  par  lui  contractées  eu 
F'ranee  avec  un  Français;  il  peut  même  être  tra- 
duit d2\aul  les  tribunaux  de  France,  pour  les  obli- 
galious  par  lui  coutraclées  en  pays  étranger  envers 
(les  Français  (C.  eiv..  H). 

3. — Recipro(iuement,  un  Français  peut  èlre  lia- 
(luil  devant  un  tribunal  (1(^  France  pour  des  obliga- 
lions  contractées  par  lui  en  pays  étranger  avec  un 
étranger  (C.  eiv.,  4o). 

4.  —  L'étranger  autorisé  à  établir  son  domi- 
cile en  France  jouit,  comme  le  Français  lui-Tuème, 
du  droit  d'actionner  devant  les  tribunaux  français 
nu  étranger  qui  a  contracté  envers  lui  une  oblj- 
galion  (2);  et  il  a  élé  jugé,  avec  pleine  raison, 
(|ue  ce  droit  lui  ap|>arlient  même  dans  le  cas  oîi 
le  débiteur  (flranger  a  la  même  nationalité  (|lie 
lui  (3). 

A  bis. — U  a  ete  décide  ifue  I  étranger  qui  réside 
en  France  depuis  de  longues  anm'îcs,  qui  y  exerce 
nn  commi^rcc  important  (^1  y  paie  poienle,  doit  être 
assimilé  ii  l'élranger  autorisé  à  établir  son  doinicile 
en  France,  et(|u'il  jouit  di-s  lors  du  droit  d'assignar 
devant  les  tribunaux  français  un  autro  élrangiîf, 
même  non  résidant  en  F'ranee,  surtout  alor.?  qu'il 
s'agit  d'un  déliai  commercial  survenu  à  l'occasion 
d'un  marché  qui  a  é|é  conclu  et  doit  êlrc  cKôculé 
en  Fronce  (4).  —  Mais  c(!lte  assimilalion,  (jui  fait 
violence  au  lexle,  comme  à  l'esprit  de  la  loi,  ne 
nous  paraît  pas  admissible  ("i).  —  Comiiar.  infrà, 
M.  ;}G,  38  et  s. 

li.  —  Le  Frani;«is  qui  use  du  droit  (jui  lui  ost 
conféré  d'appeler  un  étranger  devant  les  Iribunaox 
français,  doit  lui  faire  remellic  ras.^ignaliou  ii  .son 
domicile  en  France,  ou  au  lieu  de  sa  résidence,  s'il 
n'a  pas  de  (hmiicib!  connu. 

a. — Si  l'élranger  n'a  en  France  ni  résidence  ni 
domicile  i;onnns,  l'assignalimi  doit  être  donné(!  au 
domicile  du  procureur  de  la  Hepubli(|iie  lui'S  le  tri- 
bunal (|ui  devra  c(iunailre  de  la  dcuiande,  et  une 
copie  en  est  alljcliée  ii  la  juincipale.  [lorlc  de  l'au- 
ditoire de  ce  tribunal  ((1.  proc,  (19)  (G). 

7. — Keniarquons  que  la  règle  (|ui  veul  que  les 
clrangers  soient  assignés  au  domicile  du  |irocurciir 
de  la  i'.epubli(|ue  du  Iribiinnl  devant   lequel  la  de- 


(4)  C8«;ii,  .%  j.inv.  l8Ki  (S.  47.2.  i.'ici);  Tr'h.  de, 
comm.  (le  Marseille,  7  jnnv.  18(!7  et  3  mai  1870(7. 
de  jurifjr.  commerc.  de  Marseille,  1  «07. 1.7.*>  ;  1870. 
1.181);  Aix,  -28  .loûl  1872  (S.73.a.a0.'î).  —  V.  aussi 
Aix,  I"  juin  1870  (J.  (/••  jurispr.  Comm.  de  Marseille, 
1870.  !.*»♦). 

(5)  V.  Aubry  et  Rau,  I.  fi,  p.  317,  texte  et  note  iv, 
(V  é.iii.). 

(fi)  Touiller,  I.  1,  D.  !î(;.';;Dur»Dl'.n,  t.  l.n.  152. 


ÉTRANGER. 

uisiiil*  tsl  jjortef,  tJiiil  L'iri'  crili'U'Jiu;  eu  ne  3CH'< 
que,  sij  y  a  assi{<uiiliou  «liviiiil  une  Cour  d'appel, 
cV'st  au  domicile  du  iirucuniir  t;éiirral  ijue  l'élraii- 
Kcr  doit  cire  as.-i;;iie  ^l). 

8. — Eu  mollir.-  loium.  rrialf ,  Iflraimcr  peut 
«Hrc  asîijjue  au  domicile  d'uu  maudotaire  (C  proc, 

9. — Lorsqu'un  étranger  a  clé  admis  par  l'aulori- 

satioii  du  Chef  d<-  i'Ktat  à  établir  son  domi'ile  en 

France,  c(  ii  y  jouir  des  droits  civils,  conformcuieiit 

.1  larl.  t3,  C.  ci».,  il  doit  évidcmnieul  être  assijiué 

doniiciit!. 

10. — Dans  le  cas  oii  la  dcmaudv  serait  formée 
|>>>r  un  Français  contre  un  élranger  n'ayant  pas  de 
domicile  en  France,  et  oii  il  n'y  aurait  (ws  lieu 
d'appliquer  |.-s  ri--l  s  A,-  .oiiiitélcùce  ■•oimnereiale, 
qui  laLsâent  au  demandeur  la  faculté  d'assigner  ii 
son  choix  «levant  le  Iriliunal  du  lir u  do  la  proiiicsse. 
et  de  la  livrai^on.  ou  devant  le  iriliunai  du  lieu  du 
paiement  (Cjiroc.,-l£Oji.  alors  l'elranj^er  devrail  être 
assisne  au  lHu  de  sa  rttidenct  (3). 

1 1 . — Juj;i'  eu  ce  sens  que,  dans  le  cas  o;i  l'élran- 
gor  niildo  en  France,  c'est  devant  le  tribunal  de 
sa  résidence  qu'il  doit  être  assigné  par  le  Frau- 
■•ais(l). 

12.— ...Qu'un  élranpT.  qui  n'a  pns  été  autorisé 
à  établir  son  doniii  ile  en  Fiaui  e,  dnit  èlrc  a.^sip'ué, 
à  peine  de  nnllilé,  devant  le  Iriliuual  du  lieu  oij  il 
réside  de  fait,  et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
sont  situées  ses  principales  propriétés,  ce  dernier 
lieu  ne  devant  pas  être  considéré  nécessairement 
eoDimc  relui  de  sa  résidence  (.'i). 

lô. —  ...Qu'un  exploit  peut  cire  valablement 
signilié  à  un  étranger,  à  son  domicile  de  fait,  ou  à 
sa  résidence  en  France,  surtout  lors(|u'il  s'u^'it  de 
la  signification  d'un  junement,  et  t\»f,  dans  les 
actes  de  l'instance,  l'étranger  a  lui-même  désigné 
.•wn  domicile  ou  sa  résidence  ((j). 

I  ^.  —  ...  Que  Félranger  peut  être,  assigné,  en 
France,  au  lieu  oîi  il  a  indiqué  sa  résidence  iicluelle 
ilans  des  actes  signifiés  (7). 

liî. — Mais,  si  l'étranger  n'avait  ni  domicile  ni 
résidence  r.-vnuus,  nous  pensinis  que  le  Franrais 
devrait  porter  la  cause  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile,  deva ni  lequel  son,  adversaire  pour- 
rail  l'as-igner,  s'il  avait  quelque  demande  ii  former 
contre  lui  (8).  —  Des  auteurs  cnscigm.'nl  toutefois 
qu'en  [wrcil  ras,  le  demandeur  a  le  choix  entre 
tous  le-  Iribunaui  de  France  (9). 

16. — Un  élran^'cr  peut,  à  1  oeensi m  d'one  obli- 
gation souscrite  en  pays  étranger  envers  un  Fran- 
çais, être  cité  devant  les  tribunaux  français,  alors 
raidie  qu'il  n'est  pas  trouvé  eu  Franc  (10). 

17. —  Les  aelions  à  exen  er  par  un  Franrais 
failli  contre  des  étrangers  peuvent  èlrc  poursuivies 
devant  ie  tribunal  du  lieu  oii  la  faillite  >'esl  ouverte, 
encore  que  les  conventions  d'où  ces  actions  dérivent 
aient  été  pos.^^ccs  et  doivent  èlrc  exécutées  en  pavs 
étranger  (H). 


(I)  Trêves,  30  janv.  IHM  fS.clir.)  ;  Culmar,  -JS 
noT.  1815  (M.);  Mnnipellicr,  W,  juill.  1»2h  (/'): 
Cm.  I  \  juin  18,30  (/'/.). 

(i)  <:arr*,  qoe«t.  i  mo. 

(3)  Vatlcl.  lit.  â,  th.  8.  g  1i»3. 

(i)  (lasj.  3f>  janv.  lK;Mi  (.s..i';.  i.-2l"^. 

f5)  Paris,  n  mai  lt«35  (S.35.i.i7>«). 

(ei  Cass.  djaill.  IHââ  (S.rlir.t. 

(7)  Cais.  47  juin  t«0!»  (S.rhr  ). 

(8)  Gais.  !)  mar»  18«i3  lS.(>:i.1  .ii.i)  ;  Pardessu.*, 
n.  1478;  Démangeai  sur  Fcnlix,  Dr.  inlern.,  i.  1,  n. 
171,  nain  o;  llass«',  Dr.  r.ommxr.,  l.  |,  n.  710. 

(!>)  Fœlix,  loe.  cit.;  L«g»l,  p.  316;  Giicharl, 
Dr.  cit..  n.  877;  Coin-Delisl»,  irf..  p.  ♦!,  o.  J'»  ; 
fi.»n)nlombo.  I.  1,  d.  ttH. 
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lU.  — L'i'lranger  qui,  dans  sou  i»ajs.  a  'lédéol^re 
l.iilli  et  iulerdil  iMiUi  fait  d«i  faillite  u\  A  pas  réputé 
failli  et  interdit  en  France.  Il  peut  des  lors  Otre 
per-.(innellemcnl  assigné  devant  un  liiliuiial  de 
France  par  des  François,  sans  que  les  svndits  de 
.-a  f.iillile  pui.-..sentoppo.scr  son  incapacité  (15). —Ces 
syndics  sont  même  sans  qualité  pour  représenter 
l'elranger  en  France  (I.J). 

11). —  1,'étrangcr  qui  a  sou-^ril  en  Fraiwe  un 
ellVl  de  cotumen  e  au  prolil  d'un  autre  étranger,  peut 
être  assigné  en  jiaiemenl  devant  les  tribunaux  fran- 
çais par  un  Fr..H\;a'»  devenu  tiers  porteur  de  l'ef- 
fet (1 4). 

-0. — lien  est  de  même  de  lélrangcr  qui  a  sous- 
crit en  pays  étnjngo#au  prolil  d'un  otranger  «tes 
lellres  (le  change  devenues  plus  tard  la  propriété 
d'un  Français  par  l'ellet  d'un  emiossement  (</j). 

-1  — Le  pouvoir  conféré  par  l'art.  IV.  C.  civ., 
aux  tribunaux  frarirais  de  connaître  des  obli^'ations 
ctmlraeiees  par  des  éiruugcrs  t-nvers  des  Français, 
sapphqiie  aux  pir.sonncs  civiles  ou  morales  aussi 
bien  qu'aux  individus.— Une  snciéli- étrangère  peut 
donc  èlrc  adionnéc  devant  nn  tribunal  français  en 
exécution  deseiiiragenienls  |iar  elles  rontraciVts  en- 
vers un  Franrais  (il);. 

2'2. — Jn;:é  aussi  que  l'associé  fraueaisd'un  étran- 
ger peut  assigner  ce  dernier  à  raison  de  la  société 
élablic  entre  eux,  devant  les  tribunaux  français,  en- 
core bien  que  le  siège  do  cette  société  soit  en  jiays 
étranger  (17). 

22  6i<. — Mais  les  actionnaires  français  d'une, 
société  étrangère  perdent  le  droit  d'as.signcr  celte 
société  devant  les  tribunaux  français,  lorsque  les 
slalnls  de  la  société  portent  que  les  actionnaires 
élisent  domicile  dans  le  lien  du  siège  social,  et  se 
reconnaissent,  pour  toutes  les  conleslations  sociales, 
justiciables  des  tribunaux  du  même  lieu.  Di's  lors, 
ces  actionnaires  ne  penvent,  notamment,  porter  de- 
vant les  tribunaux  français  une  demande  en  paie- 
ment de  coupon?  d'intérêts,  cneore  bien  que  le  paie- 
ment dût  se  faire  en  France,  si  la  conteslatiou  a 
pour  cause  une  ditlicullé  relative  à  l'exécution  de 
i'aele  social  (IS). 

23. — L'art.  14,  C.  civ.,  qui  permet  au  Français 
de  traduire  devant  les  tribunaux  de  France  l'étran- 
ger avec  lequel  il  a  contracté  en  |»ays  étranger,  ne 
s  a|iplii|ue  pas  au  cas  où  le  Français  avait  son  do- 
micile établi  en  pavs  étranger,  lors  de  l'assigna- 
tion (19). 

24. — Mais  le  Français  qui  n'est  établi  en  pays 
étranger  qu'avec  esprit  de  retour  peut,  comme  le 
Fiançais  résidant  en  France,  traduire  un  eiianger 
devant  les  tribunaux  français,  pour  l'oxéciilion  des 
obligations  que  cet  étr.ingcr  a  conlraclces  envers 
hii  (l'O). 

2iî.— Il  est  facultatif  au  Français  de  renoncer 
au  droit  <|ue  lui  confère  l'art.  14,  <].  civ.,  de  citer 
son  débiteur  élrant^er  devant  les  Iribunaux   fran- 


(10)  Cass.  7  sept.  I80H  (S.cbr.). 

(11)  Briiiellcs,  13  juio  isio  (S.ctir.). 
(li)  Cnlmar,  Il  mari  1840  ^S.chr.). 
(13)  Même  arrct. 

(H)  Paris,  ISocl.  183t  (S.3».3.«.S7). 

(15)  Cass.  i.Ssepl.  1830  (S.chr.). 

(10)  Cass.  10  mai  I8i>3  (S.ii3. 1.3.VI)  cl  14  QDT. 
ixti»  (.S.(i.%  1.13.'.);  Rouen.  i3  n-v.  I8ft3  (S.OS.â. 
Jt.8)  ;  Amiem,  i  mars  IS»;."»  (S.ii.")  i.ilO)  ;  Pari»,» 
nui  I8r>n  (iM.)ct  8  nnv.  I8l>.5  (S.U(i.2.<  17). 

117)  Ciss.  8judl.  I8»0  lS.M>.l.8r>6). 

(18)  Cass.  H  loiU  1869  (S.70.1  JOI). 

lin)  Pans,  J8  tcv.  l8U(S.ci)r.) 

(JO)  Casi.  iUjiov.  183ii  (S.3«>.  I  .:ilT 
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r.4|;  (1);  cl  cela,  ni^me  dans  le  cas  où  le  Franrais 
appelle  son  dfliiteur  ('(ranger  en  ^'arantie  snr  une 
demande  priiifiiiaie  qni  a  été  formée  contre  lui  par 
au  aulre  Français  devant  un  Irilmnal  franeais.  La 
rcnoneialion  a  alors  pourellVl  d'oldigerle  Français 
à  porter  son  aclion  en  garantie  devant  les  juges 
étrangers  (i). 

26. — D'après  un  certain  nonilirc  de  décisions, 
le  Franeais  (]ui  a  sueconilié  dans  un  procès  intenté 
par  lui  contre  un  étranger  devant  un  trihiiii.il  du 
pays  de  eelui-ei,  n'est  pas  recevalde  à  porter  di; 
nouveau  sa  demande  contre  cet  éirangcr  devant  les 
Iriluinanx  français  (3\ 

27. — Mais  il  a  été  jugé,  an  contraire,  que  le 
Franeais  ijui  cite  son  déhiftur  étranger  devant  un 
tribunal  étranger,  ne  renonce  |)oinl  pour  cela  seul 
au  droit  qu'il  lient  de  l'art.  It,  C.  civ.,  de  le  citer 
devant  les  tribnnauv  français,  et  qu'il  ne  perd  ce 
droit  <]ue  par  une  rcnoneialion  foruiejlc  (i). 

28. — Le  Français  ne  peut  notaniinent  être  ré- 
puté avoir  renom-é  au  droit  dont  j1  s'agit  dans  le 
cas  011,  après  avoir  jmrté  sa  demande  devant  un 
tribunal  étranger  qui  l'a  soumis  à  l'obligation  de 
fournir  une  caution  jndi'atum  sohi,  il  a,  sans 
remplir  celte  condition,  et  sans  donner  aucune 
suite  il  l'instance  ainsi  introiluite,  actionné  son  dé- 
biteur étranger  devant  un  tribunal  français  (.')). 

2î). — Dans  Ions  les  m-^,  le  Franç;iis  conserve- 
rait le  droit  de  saisir  les  juges  français,  si  le  tribunal 
étranger  s'était  dessaisi  de  la  demande  qui  avait  été 
d'abord  portée  ricvant  lui,  et  qui  aurait  été  ensuite 
jugée  en  pays  étranger  par  des  arbitres  sans  pou- 
voir (6). 

30. — \  plus  forte  raison,  le  Français  qui  s'est 
désisté  de  la  demande  par  lui  formée  contre  un 
étranger  devant  un  tribunal  étranger,  pent-il  la 
porter  encore  devant  un  tribunal  français,  et  cela, 
alors  même  que  le  désislemeut  n'aurait  pas  été  ac- 
cepté (7;. 

ôl. — D'un  autre  côté,  le  principe  énoncé  ci- 
dessus,  n.  ii},  cesserait  d'être  ap|dicablc,  si  leFr.iii- 
çais  n'avait  pas  agi  librement  et  avec  l'intention  dc^ 
renoncer  au  <lroit  de  traduire  son  débiteur  étran- 
ger devant  les  Iribimaiix  français,  mais  s'était  \\\ 
forcé  de  poursuivre  celui-ci  devant  ses  juges  natu- 
rels, parce  qu'il  ne  possédait  en  France  aucune  va- 
leur saisissable  (8). 

32. — Jugé  lie  même  que  la  demande  fnrinée  par 
un  Français  contre  un  étranger  devant  les  juges 
français  ne  peut  être  reponssée  par  rcxceiilion  dr 
chose  jugée  liiée  de  ce  ipi'il  a  été  déjà  statué  sur 
celle  demande  par  un  tribunal  étranger,  s'il  ré- 
sulte dis  circon^tanecs  que  re  n'est  pas  volontaire- 
menl,  mais  conlrainl  par  les  exigences  de  sa  iiosi- 
lion,  que  le  Français  avait  d'abord  saisi  de  sa 
demandr'  le  tribunal  étranger  (D). 

33. — Après  avoir  tracé  b.s  règles  de  conipélencc, 
lorsqu'il  s'ngil  de  conleslalions  entre  Français  et 
étrangers,  il  reste  à  les  indiquer  pour  l'Iiypollil-se 
où  la  conlcslalion  a  lieu  entre  les  étrangers.  Dans 
ce  cas,   la  règle  générale  est   que  les  tribunaux 


(I)  Clis.  il  DOT.  ri  II  liic.  18130  (S. lit  .1  .l'.li: 
Piri»,  Il  janv.  I8«.%  (S.GtJ.2.1  i7). 

(i)  Cisf.  ■i\  Dov.  IHUO,  ptécité. 

(3)  Cass.  l.'iDov.  1827  (.S.cbr.),  1»  fév.  18.(7  (S. 
.'17.1  i.ni)  el  fi  (h.  I8i(i  iS.id.iAU);  l'aris,  ii 
DOT.  18.11  (S.. M. i. 78.1). —  Conf.,  FrémiDvill^,  Orga- 
niiaf.  et  comp^t.,  l    I,  ».  i'.t'J. 

(M  l'ari*.  ii  juin  18i:j  (S.i.J  i.:iU<)\  Caw.  37 
die.  I8;,i  {S..VJ.I.!U)cl  i.»  mar>  I8.V)  (S. .';!».!  38!»/ 

(5)  (..au.  j3  mari  18.''><.i.  |ir«ci(c. 

(d)  C»M.  :i|  d<;c.  |8i.-,  (S,  15. 1.303). 

(7)  Douai,  3  avril  1848  (S.iB.i.flî.*;). 

(8)  RoufD.    m  juitl.    |8»i   (R.i3.a.3H<»);  Piri». 
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français  sont  sans  pouvoir  pour  juger  les  actions 
civiles  purement  mobilières,  inleutees  en  France 
par  un  étranger  contre  un  étranger  ;  qu'ils  n'en 
peuvent  connaître  (pie  par  iirorogation  de  juridic- 
tion, c'est-i'i-dire,  qu'autant  que  le  défendeur  con- 
sent expressément  ou  tacitement  à  être  jugé  ])ar 
les  tribunaux  français;  et  encore  admet-on  que. 
dans  ce  cas,  ces  tribunaux  peuvent  d'oflice  se  dé- 
clarer incompéicnis. 

31. — Décidé,  en  en'(^t,  ((uo  le  consentement  d'é- 
trangers à  être  jugés  par  les  tribunaux  français  con- 
fère bien  aux  tribunaux  français  la  faculté  de  statuer 
sur  les  contestations  existant  entie  ces  étrangers, 
mais  ne  leur  en  impose  point  l'obligation,  et  t|u'iN 
peuvent  d'ollice  se  déclarer  ineonipi'lents  (<()). 

ôo. — Que  les  Iribunaux    français   peuvent 

(sauf  certains  cas  particuliers  où  la  loi  leur  impose 
l'obligation  de  juger)  s'abstenir  de  prononcer  sur 
les  procès  entre  étrangers,  lors  même  que  ceux-ci 
consentiraient  à  être  jugés  par  eux  Hi). 

30. — (Jue,  si  les  tribunaux  frmiçais  peuvent 

retenir  la  connaissance  des  contestations  entre 
éVrangers,  lorsque  leur  compétence  n'est  pas  dé- 
clinée, ilspenvent  aussi  refuser  d'user  de  celle  fa- 
culté et  se  déclarer  inconii)élenls,  enc-ore  bien  (|ue 
ces  étrangers  auraient  un  domicile  de  fait  en 
France,  et  cela  qnoi(|u'aucune  exception  d'incom- 
pétence ne  soit  proiiosée,  ou  même  que  les  par- 
ties aient  consenti  ou  demandé  à  être  jugés  par 

eux  (là);  Et    qu'il    en  est    ainsi  dans  le  cas 

même  où  il  s'agit  d'une  demande  en  garantie  for- 
mée jiar  un  étranger  (lelcndeiir  contre  un  aniic 
élranger,  à  l'occasion  d'une  demande  principale 
formée  par  un  français  (43).  —  V.  toutefois  »»/'»-A. 
n.  43  bis. 

37. — Les  tribunaux  franeais  doivent,  îi  plus 
forte  raison,  se  déclarer  incompétents  pour  connaî- 
tre des  contestations  entre  étrangers,  par  exemple, 
entre  une  société  étrangère  et  un  particulier  étran- 
ger, lorsque  leur  compétence  est  déclinée  jiar  l'une 
des  |)arties  (14). 

58.— Il  a  môme  été  jugé,  d'une  manière  abso- 
lue, que  les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  connaître  de<  e(iiiteslations  existant  entre  étran- 
gers sur  l'exécution  d'un  contrat  passé  en  pays 
élranger,  bien  que  l'une  des  parties  eût  une  rési- 
dence ou  inêiiK^  un  domicile  en  France,  si  ce 
domicile  n'a  été  établi  que  postérieurement  à  l'evis- 
Icnce   de    rengagement    i|ui   fait    l'objet   du    pro- 

ees(|;i). 

3Î)  — Que  la  simple  résidence  d'un  étranger 

en  France  ne  rend  jias  c(;t  étranger  justiciable  des 
tribunaux  français  à  l'égard  (l'un  autre  étran- 
ger (16). 

>iO. — Que  les  tribunaux  français  sont  incompé- 
tents pour  connaître  de  contestations  entre  étran- 
gers n'ayant  en  France  i|n'nn  domicile  de  fait 
non  autorisé,  à  l'occasion  d'une  dette  contractée 
en  pays  étranger,  alors  même  (|ue  ces  étrangers 
auraient  en  France  un  établissement  eominer- 
cial  (17). 


■2-2  nnv.   IH.M  (S. . 'il. i. 783). 

(!•)  Casj.   Il  dcc.  I8<j0  (S.(il,|.:t.ll). 

(10)  Cass.  8  avril  18IH    S.clir.). 

(11)  Cass.  i  avril  1833  (S,33.l .  i.'l.%). 

(12)  Rouen,  23  avril  18.*>.1  (.S  n7.2.383)  :  l'.asii.  -21 
j:inv.  1857  (S.fi7.I.IOI)  et   10  mar»   18.18  (S.:i8.|. 

(13)  Caj».  27  jaov.  I8a7,  précil(!. 

(H)  Paris,   8   avril   I8(i.*i   (S.«5.«.2lo)      l'd.i.    i 
(■  ï.  1870  (S. 70.2.13!»). 

(1.%)  Ca«s.  28  juin  1820  (.S.ehr  ). 
(I<i)  Cass.  2  avril  1833  (S.33.1  .*3:i) 
(l7)  Pari»,  l3M.ar»l8i'J  (S  4!i.ï,ti3T). 


ETUANGLIl. 

41.— M;iis  il  u  été  jugi'.  il';iiitrc  |inrl.  quo  l«"* 
Iriliuri.iiu  français  sont  cimipcloiils  puiir  coiiaailn; 
dfs  ciiiili'shitiuiis  ciilrt^  «•ii;Hi;;i'r>.  lor  t|iif  l'iiii  il"'-> 
(Icfi'iiilfiir»  a  iM'  .iiiiorisc  à  résider  en  l-'rniiCf, 
uiôiiie  |>i)sl('riiiirriii>'ul  ii  rciLi.slei)cc  du  IViifin^'i'- 
mi'iil  (]iii  fnil  lohjrl  du  |iroct'.s  (1);  ce  qui  ne  \>n- 
I  lil  pas  roiilcsInMe.  —  (JiMlipar.  suprà,  u.  \  f>>*. 

Vi. — ync    l.s   Iriliiiiiaiix    franrais   piini'ni 

iiiailre  dr   la  d.iiriiidf   foriiK'o  par  un   (Hraugcr 

nlri!    uu    aulre    t•l^all^('r,    si   celui-ci    résidi;    en 

I  r.iiice,   et    liu  ju^lilie    d'aucun    duniicilo    on    pays 

clrauj;er,  alors  d'ailleurs  qu'il   s'agil  d'un  contrat 

passé  en  France  et  qui  dtiil  y  être  e\écult'  (2). 

4Ô.  —  Décide  ciiccire  qu>;  la  circonstance  (|u'uni' 
ohlii^'atiun  souscrite  à  l'étranger,  au  prolit  d'un 
l'Iranger,  par  un  iinlividu  (|iii  y  était  donii(ili(>.  aurait 
clé  stipulée  pai/a'ilf  en  monnaie  du  payt,  n'eni- 
•pèche  pas  le  créancier,  si  son  débiteur  vitut  résider 
en  France,  de  l'a-signcr  en  paiement  doanl  les 
tribunaux  fraurais  (.]). 

Aôbis. — Enlin.  il  a  été  décide  ipic  la  demande 
en  garantie  formée  contre  un  étranger  par  un  autre 
étrangti  ,  sur  l'action  principale  dirigée  contre 
celui-ci  par  un  Français  de\aiil  un  tribunal  'de 
France,  est  de  la  conipélencc  de  ce  tribunal,  alors 
que  l'étranger  garant  a  été-  ou  d.jit  être  réimlé  avoir 
été  partie  au  contrat  servant  de  base  a  l'action 
|)rincipale  (i).  —  Mais  \ .  supià.  n.  3'». 

■\ôler. — L'altributioi  de  coniiiélence  f.iile  p.ir 
un  étranger,  dans  un  acte  de  société  no  animent, 
pour  l'exécution  de  ses  oMigalions,  à  un  tribunal 
français  spécialement  déterminé,  peut  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  les  parties  ont  bien  entendu 
déroger  aux  règles  ordinaires  de  la  compélenee  en 
ce  qui  concerne  les  étrangers,  mais  en  lai^-ant 
subsister,  à  l'eucontre  de  leur  convention,  les  e\- 
ccptious  auxquelles  ces  règles  elles-mèmrs  sont 
soumises;  et  que,  des  lors,  cet  étranger  peut  être 
assigr»é  en  garantie,  comme  le  serait  un  Français, 
devant  un  Iribimal  autre  que  celui  di'signé  (o'. 

44. — Lorsque  la  contrsialion  c>l  commerciale,  les 
tribunaux  français  sont  compétent >,si.  Ion  nous, encore 
bien  que  le  demandeuret  le  dél'eiideur  fussent  itran- 
(lers,  et  que  celui-ci  voulût  décliner  leur  juridielion. 
Nous  pensons  mMue  que,  dans  ce  cas,  le  Iribunal 
ne  pourrait  se  d>'i'!arer  d'ollice  incompi-lcnl  :  cela 
nous  parait  résulter  de  l'art.  (iJI,  C.  comni.,  aux 
termes  duquel  les  tribunaux  de  commerce  connais- 
sent des  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce entre  loutei  pertunnet,  ce  qui  comprend  les 
élranjert  comme  le*  Françait. 

AS. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  s'il  est  vrai 
qu'en  règle  générale  les  diflicultés  entre  étrangers, 
i|^uoi(|uc  soidevées  a  l'occasion  d'actes  jiassés  en 
hranee,  ne  puissent  pas  être  soumises  aux  tribunaux 
français,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  i|uc  ces  tribu- 
naux sont  compéienl>,  s'il  s'agit  d'actes  consentis 
en  France,  et  se  rapportant  ii  des  opérations  de 
commence;  que  les  règles  de  compétence,  en  ma- 


fl)  M.'iz,  n  jaov.  iH.'ifi  (S  :r>  -2  ili)  :  Itfiiiics, 
■il  a»rii  IH17  (S.»7.i.Ht). 

(i)  Cm.  8  avril  JHoI  (S. ."il. 1.335). 

(3)   Ali,  lljiDT.  IHj.'i  (S.clir.). 

(i)  Douai.  «0  mars  IH70  (S.TO.i.iHH). 

(H)  Cm.  ■ii  déc.  IKb'i  (S.TO.1 .20â). 

((i)  Cajs.  iO  DO».  iHjH  (S.rlir.). 

(7)  Paris,  10  noT.  iHi;i  (S.clir.);  Montpellier, 
2.>  jaoT.  I»ll  (S.H.S.  19.»)  ;  Trili.  de  comm.  de 
BorJeanx ,  i'.l  fevr.  ISGji  (S.69.i.77).  —  Conf., 
Cola-D«li5le,  Dr.  eiv.,  «ur  l'art.  M,  C.  cIt.,  d.  2>  : 
iNougui<*r,  Trib.  de  comm.,  l.  i,  p.  H7  et  i.  ;  Orillard, 
Compél.  des  tr\b.  de  Mmm..  n.  6i7  ;  U'^m^lombi-,  />>■. 
civ.,  11.  ici  ;  Démangeât,  Condit.  civ.  de  l'étranger  ci 
France,  p.  3tfl;  Dragoumis,  i4.,f.  133;  Giad,  C'-.f'e 
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liere  commerciale.  houI  aiqdicables,  tn  France, 
aux  étrangers  comme  niix  Irnneoi.s  (6).  ' 

•^(î- — 'Jue  les  eontesinlions  entre  élrangcrs 

penveiil.danscerlainescirconslanrcs.  être  jugées  par 
1' s  tribunaux  frnnvais;  qirninsi,  spécialeuieiil.  les 
Iribunanx  de  Miniiierce  français  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  rclali»es  il  des 
i.p'iniioiH  dc'  commerce  qui  se  sont  réalisée»  en 
liance  (7).  et  (|uVn  pareil  cjs  même  leur  compé- 

triice  e>l  obligaloire  (S). 

''•"• — Il  résulte  cepeiid.int  d'autres  deeisions  que 
l'étranger  n'est  pas  jiisliciable  d.s  tribunaux  fran- 
çais, a  raison  des  obligations,  même  commerciales, 
Jiar  lui  souscrites  en  pays  étranger  an  prolit  d'un' 
antre  eirangiT,  bien  (|iie  l'ol.lignlion  ait  été  cèdre 
plii-i  lard  a  un  Français  ;  (|ue.  [lonr  que  l'étranger 
puisse  être  cité  devant  les  tribunaux  fran-ais.  il  finit 
que  l'obligation  ait  été  contr.ietée  immidiàlement 
en  f,;veur  d'iiii  Français  (9). 

'''^- — 'J<""  !<'  préposé  d'un  armateur  étranger 

III-  peut  |.as  traduire  ses  rommellants  devant  les 
triliiinaux  français,  pour  statuer  snr  le  mérite  cl 
les  ellels  des  actes  passés  en  pays  étranger  entre 
lui  et  ses  commettants,  lorsqu'il  est  lui-même 
étranger  (10).  " 

''''>— 0"'i  cette  règle  est  applicable  même 

en  matière  de  letlres  de  cbange  (11). 

iJO.— Mais  il  a  été  jugé  an  coniraire,  sur  ce  der- 
nier point,  que  rétranger  qui  a  souscrit  une  lettre 
de  cliange  ou  un  billet  à  ordre  en  pays  étranger  au 
profit  d'un  autre  étranger,  peut  i-irc  traduit  pour  le 
piicment  devant  les  tribunaux  français,  si  d'ailleurs 
le  porteur  de  l'eiret,  auquel  il  a  été  transmis  par 
vo  e  d'endossement,  est  Français  (12). 

i>l. — -\  jdus  forte  raison,  une  lettre  de  change 
peut-elle,  lorsqn'elli'  a  été  souscrite  en  France, 
bien  que  ce  soit  entre  étrangers,  être  soumise,' 
pour  son  exécution  h  la  juridiction  des  tribunaux 
français  (13). — V.  infrà,  n.  5-3. 

o2. — D'après  quelques  arrêts,  le  Français  à  qui 
un  étranger  a  transmis,  par  une  voie  a'ulre  que 
celle  d'un  endossement  régulier,  un  ellet  de  com- 
merce souscrit  en  pays  étranger  et  entre  étrangers, 
ne  peut  assigner  le  suiiscripteiir  do  cet  elTet  en 
paiement  devant  les  tribunaux  français;  il  n'a  \ms 
il  cet  égard  plus  de  droit  que  son*  cédant  étran- 
ger (11).  —  Mais  il  on  est  aiilicm.nl  à  l'égard  du 
Français  qui  se  trouve  porteur  d'un  semblable 
ellet  en  vertu  d'un  endossement  régulier  (l.'i).  — 
Peu  importerait  même  qu'il  ne  fiU  porteur  de  l'efTct 
qu'en  vertu  d'un  e.id.ijsemeiit  en  blanc,  si,  d'après 
la  législation  du  pays  où  cet  effet  a  été  souscrit 
(comme  en  .Vngleterre,  par  exemple),  un  1. 1  eudo.s- 
seinenl  est  translatif  de  la  pnpriéléde  l'etret  (16). 
—  El,  en  |>areil  cas,  le  souscripteur  étranger  ne 
pourrait  décliner  la  compétence  des  juges  français 
qii''  n  prouvant  que  le  porteur  n'a  pas  fourni  la  va- 
leur de  l'elTel,  et  qu'il  n'est  que  le  prête-nom  cl  le 
mandataire  d'un  endosseur  étrangi-r  (17;. 


des  étraiiger.f,  n.  200;  Trothon,  Les  ftmnti.dev.  lajusl. 
franc.,  p.  a7(l  et  s. — V.  aussi  Kœlix,  Dr.  inlcrn.  privé, 
t.  t,n.  t.'iOct  s.;  Massé,  //e.  romnxTC.,».  I,a.(i.'>ii  cts. 

(K)   Nanry,  32  n.v    1873  (S.71.2.13). 

(•»)  l'oiiieri,  S  juin.  1832  (S.32.2.UI). 

(10)  Rouen,  Il  janv.  1817  (S.chr.l. 

(11)  Douai,  27  féï    IH2H  (S.clir.). 

(12)  Ca»s.  2.'i  sep'.  182'»  (S.chr.  )  .1  26  janv.  183.1 
(•-;,3.i.l    100);  Paris.   IS.x-t.   183V  (S.3».(  6.';7). 

(13)  Cass.  21  a»rit  1827  (S.clir.K 

(li)  Pari».  1"  mar'»  18.56  (S  .•S7.2.  lOfl). 
(I.%)  Paris,  7  mai  18.'ir,  (.S.ri8.|,«i  )  ;  Cass.  iH.vi.t 
M.-itl  (S  ."i7.1.;;8«). —   Ci.nf.,  Kirlli,  p.  219.. 
(It;)  Parin,  7  mai  iHMi.  prcri-i. 
(17)  Uimt  arrit 


S38 


ÉTRANGER. 


g3. DaTis  lin  autre  système,  la  compétence  des 

tribunaux  franr;iis  m-  dépend  pas  do  la  nationalité 
de.-;  parties,  mais  de  leur  domicile;  ainsi  l'étranger 
qui  a  étaliii  sa  résidence  et  le  siège  de  son  com- 
merce en  France  est  jusliciable  des  tribunaux  de 
France,  pour  tous  les  actes  relatifs  à  son  commerce, 
ni<^me  lorsqu'il  a  contracté  avec  un  négociant  étran- 
ger (I);...  surtout  si,  dans  d'autres  aiïaires,  il 
s'est  soumis  lui-même  à  la  juridiction  française, 
et  s'il  s'agit  d'un  engagement  ii  l'égard  duquel  les 
parties  sont  censées  avoir  élu  leur  domicile  en 
France;  Ici  le  cas  oîi  le  litige  est  relatif  au  règle- 
ment d'avaries  d'un  navire  décbargé  en  France  (2). 

o4.  —  Jugé  également  qu'un  étranger  qui  a  une 
maison  de  commerce  établie  et  patentée  en  France, 
peut,  aussi  bien  qu'un  Français,  assigner  un  autre 
étranger  devant  les  tribunaux  français  (3). 

oo. — ...Et  qu'un  étranger  domicilié  en  France, 
et  y  exerçant  ses  droits  civils,  peut  traduire  un  autre 
étranger  devant  les  tribunaux  français  à  raison  d'\ine 
lettre  de  cbange  que  celui-ci  a  souscrite  en  France 
à  son  profit  (4). 

îî6. — -Mais  un  étranger,  non  domicilié  en  France. 
ne  peut  «"tre  assigné  en  France,  pour  le  paient  nt 
d'une  letire  de  change  souscrite  au  |irnlit  d'un 
étranger,  et  payable  à  l'étranger  (5).  — 'V.  suprà, 
n.  4!»  et  s. 

JÎ7. — Suivant  celle  dernière  décision,  il  impori  ■- 
rait  peu  que  la  lettre  de  change  eût  élé  souscrite 
en  France  pour  valeurs  reçues  en  France,  parce  que 
l'étranger  n'a  pas  le  choix  d^'  jiiridiclion  que  l'art. 
4?0,  C.  proc.,  accorde  au  Fronçais.  —  Mais  une 
toile  solution  nous  paraît  manquer  dexaclitude. 

o8. — Jugé,  en  elFet,  (ju'en  matière  commerciale. 
et,  par  exemple,  en  matière  de  contrat  de  commis- 
sion, un  étranger  peut  être  as-igné  en  France  par 
un  ;;utre  étranger  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
promesse  a  été  faite  et  oii  elle  a  ilù  être  exécu- 
tée (G). 

»!). — Jugé  de  même  qu'en  cas  de  contestation 
relatives  à  l'exécution  ou  à  la  révocation  d'un  man- 
dat commercial  (ayant,  par  exemple,  pour  objcl 
une  agence  de  commerce),  un  étranger  peut  ;is,signer 
en  France  nn  autre  étranger  ilevant  le  tribunal  du 
lic\i  de  l'acceptation  du  mandat  et  de  la  promesse 
de  i)aycr  une  commission  au  mandataire,  en  vertu 
de  l'art.  420,  C.  proc,  applicable  aux  étrangers 
comme  aux  Français  (7). 

GO.  —  Il  a  été  décidé  que  les  étrangers  qui  ont 
flébndu  au  fond  devant  les  tribunaux  français,  et 
(|ui  ont  même  cxécnté  des  jugements  contradictoires 
rendus  sur  leur  défense,  ne  sont  plus  admis  en 
causi-  d'appel  à  jiroposer  le  déclinatoire  (8). 

fil. — ...Que  l'incompéti'iicr  des  tribunaux  fran- 
çais, fondée  >ur  la  qualité'  d  étranger  de  l'une  de> 
parlies,  est  nne  exceptior)  personnelle,  qui  doit  être 
proposée  tn  limitie  lilit.  avant  toute  défense  ou  ex- 
"•eplion  (It),  sfiiif,  toutefui^.  jHinr  le  tribuîid,  la  fa- 
culté qui  lui  aiiit.irtient  de  >'a!istenir  rl'onice,  s'il  le 
juge  convenable  (^(t). — V.  tiiprà,  n.  33  et  s. 

02. — Selon  d'autres  décisions,  re  n'est  pa-;   lit 


(I)  Parii,  -2i  iiiar.-  1X17  (S.clir.;. 
(i)  Ctui.  26  avril  «M3i  (S.:»2.1 .  iri.;. 
(:*}  l'arij,  30  mai  IKO.h  (S.rbr.) 

(i)  Cass.  '24  av/il  1H127  (S.chr.), 
(5)  Cass.  «J   M».    18^2  (.S  dir.).'— Ci.nr..  Ma? 
l.  J,  n.  6:.H. 

(0)  Ca-s.  Omar?  1«C:!  (S  ori.l.SSîi). 
(7)  i::i-A.  lOjiIill.  IKi;:,  (•i.ii?i.l..'i.';0]. 
(K;  (;.m«.  .•;  frim.  an  »iv  C^.clir.). 

(II)  Douai,  7  mai  18iH  (S.rlir.). 

(10)  C»»».  20  mai  IK3.3(S..'<.1.1  ««iV 

(11)  Cl^ê.  il  nov.  I»*2pt  30  juin  1H2.1  (S.,  tu 

(12)  Ca».  7  joill.  IKi.*;  (Si.-,. 1.738). 
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une  incompétence  |iersonnclle,  proposoblc  se\ile- 
ment  in  limine  lifis,  mais  ce  n'est  jias  non  jdus 
une  incompétence  7-n^/«7ip  materiœ,  en  ce  sens  que, 
si  les  parlies  ne  l'ont  pas  proposée  avant  l'arrêt  dé- 
finitif, elles  ne  peuvent  s'en  faire  un  moyen  de 
cassation  (11). 

(53. — Lorsqu'il  s'agit  d'actions  rehitives  ii  des 
imniriibles  situés  en  France,  les  tribunaux  rrançai> 
sont  compétents,  soil  que  la  contestation  ait  lieu 
entre  Français  cl  étrangers,  ou  entre  étrangers  seu- 
lement, soit  qu'elle  ait  un  caractÎTC  civil  ou  un 
caractère  commercial  :  l'art.  13,  C.  civ.,  ne  permet 
aucun  doiile  à  cel  égard. 

fi^. — Les  juges  français  devant  lesquels  a  été 
compétemmeiit  portée  une  demamle  formée  par  un 
étranger  contre  un  Français,  sont  par  cela  même 
compétents  pour  statner  .«nr  l'intervenlion  d'iir 
autre  étranger  dans  l'instance,  encore  bien  tpie  la 
question  soulevée  par  celte  intervention  n'inléi-esse 
que  les  deux  étrangers.  —  .Ainsi,  spécialement,  le 
tribunal  de  commerce  français,  saisi  par  le  porteur 
étranger  d'une  lettre  de  change  tirée  d'un  pays 
étranger  sur  un  Français,  d'une  demande  en  paie- 
inent  de  l'elTel,  est  compétent  ]iour  statuer  sur  l'in- 
t''r\ention  l'orm"e  par  les  syndics  de  la  faillite  du 
tireur  étranger,  à  l'ellet  de  faire  attribuer  la  provi- 
sion à  la  masse  de  la  faillite  préférablemcnt  au 
port(!ur  (12). 

6JÎ.  —  L'étranger  actionné  devant  un  tribunal 
français,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  un  Fiançais,  peut  se  prévaloir  de  tous  les 
moyens  et  exceptions  autorisés  par  la  loi  française, 
alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  admis  jtar  la  loi 
(le  son  pays. — Ainsi,  par  exemple,  le  caiiitaine  d'un 
navire  américain,  assigné  devant  un  tribunal  de 
France  en  réparation  <le  dommages  causés  à  un 
navire  français  ])arun  abordage,  a  le  droit  il'exciper 
de  l'inobservation  des  formalités  prescrites,  en  pa- 
reil cas,  par  les  art.  43.')  et  43ti,  C.  comm..  i[uoique 
la  législation  aniériejiine  n'exige  pas  elle-même 
l'accomplissement  de  ces  formalités  (13). 

66. — D'apri's  un  arrêt,  l'étranger  qui,  flans  un 
eil'et  de  commerce  par  lui  souscrit,  s'est  dit  domi- 
cilié en  France,  ne  peut  opposer  aux  tiers  porteurs 
la  nullité  de  son  engagement  prise  de  ce  qu'à  l'é- 
poijue  où  il  l'a  souscrit,  il  était  encore  mineur  d'a- 
pri's les  lois  de  son  pays  (14).  Mais  cette  solution 
est  conlestéc  par  les  auteurs  (l.'i). 

67. — Dans  le  cas  oii  une  contestation  relali\e  a 
une  livraison  de  marchandises  expédiées  en  pays 
étranger  donne  lieu  à  nne  nomination  d'experts 
par  le  consul  ou  ambassadeur  français  dans  ce  pays. 
ces  experts  ne  peuvent,  à  prine  de  nullité,  procéder 
au\  vérifications  ou  estimations  dont  ils  sont  char- 
gés, sans  avoir  préalablement  prêté  serment  en 
conformité  de  l'art.  Ili  de  l'édit  de  juin  1778  (10). 

67  hit. — Les  meubles  qu'un  étranger  possède  en 
France  étant  régi-  par  la  loi  française,  en  ci;  (|ui 
concerne  les questionsde  posse'^-^ion,  de  |>!ivilége  et 
(!<■  voies  d'exécution  (17),  il  s'ensuit  que  la  constitu- 
tion d'un 'iroitd'h\polhi'(|uc  ou  wlo)■^5'a,7e,  consentie 


(I  '.)   .\ix,  12  mai  IS.*;-  (S..'',7.'i.72t). 

(H)  l'aris,  i:;oct.  IH.'H  (S..'it.^.(i;,7;. 

(ir;    l'.irdessus,  n.  .'101  ;  Nrtuguier,  LettYfi  de  tHan- 

f/r,  t,    1,  p.   47.". 

(lii)  Cas».  0  mars  IK3I  (S. .Tl  .1.250). 
(17)  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Vfjicrt.,  i*  IMs.  %G, 
n.  .T.  DiiranloD,  I.  1,  n.  !>0;  Boileux,  Cvrntnrnl.  C. 
civ.,  t.  I ,  p.  2.*i,  0'  édil.  ;  l>ncaiirr.\v,  II.inniT  et  itous- 
lain,  Cnmmrnt.  C.  riv.,  I.  1,  n.  2"»  ;  V.iti-lte,  «nr 
Proullion,  Elat  des  prrsonnrs  ,  t.  1,  p.  OO  ;  Marcadë, 
I  I,  sur  l'art.  .1,  n.  fJ  ;  Demolomlie,  l'uhlic'il  itfiffelu 
du  lois,  t.  1,  n.  9(1:  Mamé  et  Verpfi',  snr  Z.ichariîT. 
1  (.  I,  J5  a*»,  note  11,  in/lntr,  p  HH  ;  Aubry  C.  Itau,  l.  I. 
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on  Angleterre  el  lonforincmoni  n  l.i  loi  .-inftl(iiK«  an 
|irn(il  rl'iin  Anglais  sur  un  n.triP'  .ingl.iis  apparle- 
n.iiit  ;i  un  sujet  aiifiliiis,  «lont  In  f-iillili^  a  ('{(■  i\r\m- 
i|i'<Inrdc  on  Franco  où  il  nvait  uni'  maison  do  coin- 
inoroo  cl  sa  résidonce  linhitucllc.  doit  (oommo  vio- 
l.int  la  rtijli'  qu-  los  moutilis  no  p.  ummii  .Mro  hypo- 
lli(*qni's)  être  dcoliirf'o  nullo  ii  l'oxard  <lc»  orôanoiiT'* 
français,  alors  (juc  Ir  navire  dont  il  s'agit  so  Irou- 
vail,  an  moment  de  la  raillile,  aiiiarro  dans  un  port 
Vanoais  (4  )  ;  et  quuno  lello  oonsliliilion  ne  vaut 
is  darnnta^'e  comme  nanlissomo.nt,  si  le  naviro  n'.i 
lo  mi'*,  ni  rf^ellenicut,  ni  (ioli>finrnt  pur  la  romi- 
'■■i  titre  de  proi>rit'(é,  on  la  possession  du  eréan- 
ior(.';. 

68. — Le  juge  français  a  la  faculté  d'autoriser  au 
profit  d'un  L'tran;;er  des  mesurer  ooiisorvaloires, 
telles  qn'uue  saisio-arrOt  sur  des  manliandises  en- 
voyées eu  France  par  un  autre  élranaer,  son  débi- 
Itur  (;}). 

60. — Les  Fronçais  se  trouvant  en  contestation  à 
raison  d'oldi^'alions  souscrite^  en  pays  étranfjer 
peu>ej)t.  dun  commun  acconi,  soumetlre  le  ju{;c- 
ment  de  leur  litige  à  un  tribunal  olranger  :  celle 
lacnlté  ne  leur  est  pas  interdite  par  l'édil  de  juin 
177S  (4).  auquel,  si  une  portée  générale  el  absolu. • 
devait  lui  être  reconnue,  aurait  dérogé  l'art,  lo. 
C.  ci?,  (o). 

70. — L6§  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne 
peuvent  être  exécutés  ou  oblonir  rantorilé  de  In 
chO''e  jugée  en  France,  qu'autant  qu'ils  ont  été  non- 
seulement  rendus  exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
çais, mais  encore  revisés  par  ce  tribunal,  sur  de 
nouvoairc  débats,  et  non  au  moyen  d'un  simple  vi-a 
on  pareati»  (rt>.  —  Toutefois.  ro|)inion  contraire 
fst  soulenne  par  un  grand  nombn-  d'auteurs  (,7). 
•  t  a  été  consacrée  aussi  par  quelques  arrftts  (8). 

71. — Dans  un  sjslènie  inlerniéiliaire,  il  a  été 
jogé  que  les  tribunaux  français  aux(|uels  il  est  de- 
mandé de  déclarer  exécutoire  un  jugement  rendu 
par  une  juridiction  étrangère,  n'ont  pas  à  reviser 
l'n  entier  et  nu  fond  ce  jugement,  au  point  de  vue 
de  lintérél  prive  ;  qn'ils  doivent  se  borner  à  vêritier 
.s'il  présente  les  conditions  nécessaires  pour  consti- 
tuer un  jugement  valable  dans  le  pays  où  il  a  élé 
rendu,  s'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée  (V. 
toutefois  infrà,  n.  77),  et  s'il  n'est  eontmin- 
à  aucune  loi  d'ordre  public  en  France  (V.  infrà. 
n.  7ti)  (9);  et  qu'il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le 


,i^  31,  |>.  10:2;  Laurent,  Principes  du  dr.  civ.,  t.  I, 
n.  121;  Mourlon,  Bépit.  écr.  sur  le  C.  civ.,  I.  1, 
D.  80;  UailhMP  du  Chassai,  des  Staluls.  n.  :,d,  Gt  et 
âiiiv.;  F(e\h  'il  Démangeai,  Dr.  internai,  privé,  t.  1. 
n.  tiâ;  Démangeai,  Condit.  civ.  desélrang.en  France, 
n.83,  in  fine,  p.  380;  Dubois,  Conflit  dfs  loi<!  franr.  el 
■''■..  n.  4i;  Dragoumès,  Cnnd.  civ.  de  l't'lranq.,n.  8S. 
(I)  Cas?.    10  mars  187-»  (S.7i.l  .a.i8). 

Î2)  Mi'me  arr.t. 
.1)  Paris,  G  ianv.    183t  (S.3.1.2.  l:j). 

(i)  Celédit,  porlani  r<^glemcnt  sur  l«»  fonriiios  ju- 
diciaires des  consuls  de  France  en  pay^  étr.iri|.-i'r,  dé- 
fend, par  son  nrl  i  ,  aux  Français  .ie  irouvant  f.ii  fai- 
sant le  commerce  en  pays  étranger,  d'y  traduire,  pour 
quelque  cause  que  ce  soii,  d'autres  Français  devant  les 
juges  des  pui"fancc»  étrangère?  ,  sons  peine  d'amende. 

(.%)  Cass.  19  déc.  !»«♦  (S.6?;.l  .217). 

(6)  Douai  ,  3  janv.  isi.'j  (S.  t.'i.2..M3)  el  22  déc 
1803  (S. 0.%. 2.60]  ;  Bordeaux.  G  aoûl  18*7  <S.18.2. 
18.";3);  Paris,  22  nov.  I83i  (S. .M. 2. 783),  22  avril 
180»  {S.Gri.2.G0)  el  II  mai  IKGO  ■  .S. 70. 2.10)  ;  C.!- 
mar,  10  fév.  isoi  (S.Gk  2.122);  Pau,  6  janv.  «8(..h 
(S.C8.2.100);  Lyon,  l"  i-iv.  18G«  (liée,  de  jvrUp.  ,/.- 
la  C.  df  Lyon,  t.  16,  p.  07),  el  le  plus  grand  ••inl  ,.• 
des  jurisconsultes. 
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jugement    est    intervenu    onlrc    étrangers   sonle- 
mi'til  (10). 

71i.— La  distinction  indiquûe  par  celte  dernière 
solution  outre  le  cas  où  b'  jugement  n'intéresse 
i|ue  des  étrangers  et  celui  oii  il  inteross,;  soit  dos 
Français  seulenn-nl,  .soit  des  Français  et  des  éiran- 
g'-rs,  est  géuéralcmcnt  rcpoussée 'par  la  jurispru- 
donc«  (1 1 V 

75.— Il  est  d'ailleurs  eontanl  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  français  do  d.-clarer  cxi-culoircs  en 
France  W's  jugimeuts  rendus  en  pays  étranger, 
aussi  bien  dans  le  cas  où  ces  jugomenl»  ont  slatné 
.iitro  étrangers  que  lorsqu'ils  sont  intervenus  entrn 
Français  ou  entre  Français  et  étrangers  (M). 

74.— Jugé  pareillement  (|ue  les  tribunanx  français 
sont  eompéleuis  pour  stniu.r  sur  l'exécution  en 
France  d'une  sonteucc  arbitrale  rendue  en  pav- 
élranger,  même  entre  étrangers  (13). 

7;>. — Décidé,  d'un  antre  «ôté.  que  le  jugement 
arbitral  rendu  on  pay<  élranger  contre  un  Français 
par  un  tiers  arbilre  étranger,  nommé  par  un  tribu- 
nal olranger,  cl  autorisé  parce  tribunal  a  statuer  sur 
des  points  en  litige  à  l'égard  desquels  les  arbitres 
partagés  avaient  omis  de  déclarer  leur  désaccord, 
ne  peut  être  exécuté  en  France  qu'après  avoir  été 
révisé  par  les  juges  français,  le  tiers  arbitre  étant 
réputé  avoir  agi  dans  ce  cas  comme  délégué  de  la 
puissance  publique  étrangère  (14):  et  que,  lorsque  ce 
tiers  arbitre  a  prononcé  p.ir  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  tous  les  chefs  de  conleslation.  sur' ceux 
relativement  au.xquels  Ks  arbitres  étaient  tombés 
d'accord,  comme  sur  ceux  à  l'égard  desquel?  les 
arbitres  étaient  en  dé.saceord.  le  jugement  tout  en- 
tier est  .soumis  à  révi.sion,  sans  qu'il  v  ait  lieu  do 
ilislingucr  entre  les  dillérenls  chefs  ({fi). 

76. — Il  faut  observer,  au  resie,  que  les  jupe- 
meiils  des  tribunaux  étrangers  ne  peuvent  être 
rendus  exécutoires  en  France  par  les  tribunanx 
français,  toutes  les  fois  qu'ils  violent  les  maximes 
du  droit  public  français  (16). 

77.--L'n  jugement  élranger  pcnt  être  déclaré 
exécutoire  en  France,  avant  d'avoir  acquis  l'aulorilc 
de  la  chose  jugée  (M),  si,  d'ailleurs,  la  législation 
d»i  pays  où  il  a  été  rendu  permet  d'exécuter  des 
jugements  non  définitifs  (18). 

7{i- — Les  tribunaux  français  peuTenl  reconnaître 
l'état  do  f.iillite  d'un  coinn.erçanl  déclarrio  par  un 
tribunal  étranger,  sans  qu'on  |iuisse  prétondre  que 
c'i;si  là  attribner  force  exécutoire  on  France,  sans 


(7)  V.  D'itammcnt  Fœlix,  Dr.  intenat.  frir>'. 
liv.  2,  1.7,  âect.2,  ^  2,  p.  380  et  s.;  Pinheiro-Ferreirà 
sur  Yatlel,  Dr.  des  gens,  p.  304,  et  sur  3i  ri'  n.-.  /</., 
t.  l ,  ]t.  ii:i;  So\oman,  Condil.  jnrid .  des  «7)'n!7..p.  iOf< 
el  s.  ;  Démangeai,  Condit.  civ.  des  ctran-in-x.  p.  405 
ets.;  Beaossant,  Cod.  maril.,  t.  2,  p.  ."mH;  .N^uguier. 
Trib.dc  comm.,l.  2,  p.  4H;  Demolombe,  I.  I,  n.  2«3. 

(8)  Paris,  13  mai  1820  (S  clir.). 

(!>)  Paris,  23  fév.  1866,  et  Angers,  i  jui;i.  1866 
(S  66.2.300). 

(10)  .\ni;ers,  4  juiil.  186G,  précité  ,'dans  se=  motifs). 

(11)  V.  particulièrement,  Pan,  G  janv.  ISC.H  (S,fi8. 

2.100). 

(12)  Paris,  17  mai  I83«  (S. 36. 2. 300),  G  mal  lji«9 
(S..S0.2.4KO)  p-  22  fév.  ISG!»  (S.60.2. 1  H)  ;  C.îSS.  10 
mars  1863  (,.S.G3,I.2!»3)  ;  Amiens,  2!»  juill.  iHfi3.  — 
Contra.  Paris,  l.'ijuin  1861  (.S.6 1.2.  ».•>£») .  cR!>sé  par 
l'arrêt  du  in  mars  1X63,  ci-dossu». 

(13)  Paris,  7  janv.  1833  (S. 33. 2.1  ',:,). 

(14)  Cass.  I6juin  1810  (S.tO.  I.5«3);  L.veo.  r'fév. 
I8t!8  {I\ie.  de  juriift.  de  la  G.  de  Lycm,  I.  46.  ii.  67). 

(I.*;)  Cass.  16  juin  1840,  précité. 
(l«)   Paris.  20  nnt.  im48  (S.tft.2.||) 

(17)  Pans,  Il  mai  l»6»  (8.70.2. 10). 

(18)  Piril,  23  fé».   1866  (S. 66. 8. 300). 
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révision,  à  tics  aclcs  émané?  d'micjuridiclion  tliaii- 

cèr»'  (^  )• 

7J>.— Le  sjinlif  d'une  faillite  déclarée  par  un 
iu"omcnl  clrani-'cr  peut  valaldcnuiit,  nn^mc  avant 
mic  ce  jugement  ail  élé  rendu  exécutoire,  former 
opposition  à  un  jujitment  par  défaut  rendu  .  en 
Franre,  contre  le  fciilli,  elle  opposition  n'étant 
qu'un  acte  couserNatoire  qui  peut  être  fait  par  tout 
man.tataire,  même  étranger  ('2). 

yO. —  Les  ju};emeuls  même  commerciaux  des 
tribunaux  étrangers  ne  peuvent  être  rendus  exécu- 
toires en  France  que  jiar  la  juridiction  civile  seule, 
à  l'exclusion  de  la  juridiction  commerciale  (3). 

81.— Les  jupcmeuts  rendus  exécutoires,  après 
révision,  par  les  tribunaux  français,  ont  en  France 
la  même  force  et  les  mêmes  ctl'ets  juridiiiues  que 
s'ils  étaient  émanés  d'un  tribunal  français.— Ainsi, 
spécialement,  le  jugement  étranger  déclaratif  d'une 
faillite,  qui  a  pour  elVet,  dans  le  pays  oii  il  a  été 
rendu,  «rinvestir  le  syndic  de  l'ailniinislralion  des 
biens  du  failli  cl  de  p'aralyser  l'action  individuelle 
des  créancier,  conserve  cet  cllVt  eu  France,  après 
qu'il  V  a  élé  déclaré  exécutoire  (i-). 

8*f.— Kn  régie  générale,  les  étrangers  plaidant 
en  Franee,  lors'qu'ds  sont  demandeurs,  sont  tenus 
de  fojrnir  préalablement  caution  pour  le  paiemeiil 
des  frais  et  dommapes-inléréts  auxquels  ils  pour- 
raient être  condamnés,  à  moins  qu'ils  ne  possi'denl 
en  France  des  immeubles  d'une  valeur  sullisantc 
pour  en  répondre  :  mais,  par  une  faveur  toute  par- 
ticulière au  eommerce,  ils  sont  dispensés  de  celte 
caution,  lorsqu'ils  intentent  une  demande  en  ma- 
tière rommerciale  fC.  civ.,  16).  —  V.  sur  ce  point 
l'article  Caution  judicatum  solvi. 

85.  _  Une  Cour  d'appi'l  avait  jugé  (o)  qu'un 
étranger  ne  peut,  eu  l'absence  de  slipulalions  inter- 
nationales contraires,  se  prévaloir  des  dispositions 
du  cahier  des  charges  d'une  couqtagnie  de  chemin 
de  fer  français,  interdisant  à  celle-ci  tous  avantages 
particuliers*  en  faveur  de  certaines  entreprises  de 
transports:  qu'il  prétendrait  vainement  ipic  celle  la- 
cidlé  lui  appartient,  soit  comme  dérivant  du  ili-oil  des 
gens,  soit  comme  naissant  dune  loi  de  police,  soit 
comme  étant  inhérente  à  son  droit  de  cireuler  et 
faire  circuler  ses  marchandises  sur  les  chemins  de 
fer  français  pour  l'exercice  de  son  commiTce.  — 
Mais  celle  décision  a  élé  annulée  par  la  Cour  de 
cassation,  qui  s'est  fondée  particulièrement,  et  à 
bon  droit,  sur  ce  que  les  comitaguies  de  chemins 
de  fer  sont  créées  dans  l'intérêt  du  commen-e  en 
général,  cl  non  point  seulement  du  commerce  fran- 
rai«.  et  sur  ce  que  leurs  cahiers  des  charges  com- 
l'iorlent  d'aulanl  moins  une  ilisliuclion  cuire  bs 
personnes,  qu'ils  sont  accessibles  à  lous  indi-lincti-- 
ment  (<)). 

m — Un  étranger  ne  peut,  même  lorsqu  d  a  ele 
admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France,  y  être  élu 
juge  d'un  tribunal  de  commerce  (7).  Mais  il  peut 
élre  arbitre,  arbitre  rapiiorlcur  ou  expert  (S). 

—  V.  Abordage.  II.  i'i,  i'.' ;  Acquit  à  caution. 
n.  2.  :$,'.•:  Arhitrarje,  n.  7,  -1113,  \\~,  231»  :  Aiiu- 
ranret  maritime$,  n.  V  et  «..  4<>,  '.H,  137.  16.)  et 
s.,  'M)i.  311),  3<1  ;  AsMuranirt  tei  retiret,  n.  3.  H. 

V8.  Ît3,  '■•'».  iW»;  lianqw  de  France,  ii.   I  I  ;    Ban- 
queroute, n.  VI,  il  l'it;  Banquier,  ii.  \\  :    Krecel 

(1)  Bordeaux,  aidée.  I8i7  (S.48.-J.ii«);  Pari-s 
33  mari  IM08  {S.(i'».2.J-4). 

(â)  Colmar,  iOfév.  1K04  (S.Oi.i  »i4). 

(:^,  boiui,  9  dé-.  jKi.»  (S.it.a.riOH)  ;  B-rdeauv . 
Cïotit  IKi7  (S.iH.S.ir,:»)  et  l(i  dêc.  18(i7  (S.dH.a. 
I*-);  Pari.,  I«  «vril  IH'.:;  (S..'i.%.i.;j.W)  ;  Meiz.  H 
no».  ««.'.«  (.S.fi7.«.7);  Colnur  ,  10  fév.  Iho»  (S.ui. 
2m). — Fœln,  J5  rtii  ;  llaiié  ,t.  i,  n.  80H  ;  Demo- 
|f.iDl>«,  I.  !.  D.  ii.i.  p.  345.  —  Contre,  Ci'mar,  1'» 
J10«.    18(5  <^.cbr.)  el    17   juin  18i7   (S.48.3.i7U    ; 


EXECUTION. 

d'invention,  n.  4.  48  el  s.,  Ci,  Gti,  80;  Caution 
judiralum  tolvi;  Chemin  de  fer,  n.  112.  lio,  100, 
103:  Chique,  n.  iO:  Commxssionnaire.  n.  241; 
Compétence  commerciale,  n.  t'.l  els.,  t  il*  el  s., 
iOli.  2l(i:  Comptoir  d'escompte,  n.  32  el  s.:  Con- 
currence déloyale,  n.  77  ;  Connaissement,  u.  95, 
*l'.t,  1 1 1  :  Consul,  n.  3(),  Vi.  DU;  Destin  de  fabri- 
que. 11.7.  19;  Effets  de  commerce,  u.  13  els.,  21; 
En  hisfcment.  n.  'M.  127,  128:  Effets  publics. 
n.  3.  lio,  62,  «7,  9'J  et  s.,  I  l 'i,  tlO  et  s.  ;  Entre- 
preneur de  transports,  n.  88,  99,  120,  158,  473, 
180  ;  Faillite,  u.  19,  100.  1-13,  lit.  I  i8,  '208,  600, 
721.732.  798.  807,  9o2.  O.'ii-,  993.  1383.  1392, 
1393,  103(>;  Faux,  n.  'i'),  .'10  ;  Francisation,  u.'2, 
V,  6,  9,  20,  51  el  s.,  o.'j;  Fret  ou  nolis.  n.  6.  18, 
97,  Î30ct  s.,  22.'):  Garantie  des  malièret  d'or  el 
d'art/enl,  n.  ■17,  19:  Imprimeur,  n.  31-;  Inscrip- 
tion maritime,  n.  7,  l 'i  :  Intérêts,  n.  25;  Jet  et 
contribution,  n  49,  93,  lOo  et  s.,  1 10,  13o.  -130: 
Lettre  de  chan(,e,  n.  19,  4  23,  -!  20,  267,  280,323, 
411.  il  2.  471  ïl  s  ,511,  520 ;  Loterie,  n.  3;  Mar- 
que de  fabrique,  n.  58,  02. et  s.,  89,  90,  414,  452 
et  s.;  Monnaie,  n.  14,  15,  47  et  s.;  ?fnvigation, 
II.  39.  40.  i2;  Nom  industriel,  n.  33el  s.,  39,  .')0: 
0»r.  icr.  II.  I  -•'^. 

ÉVOCATION.  —  V.  Appel,  ii.  45:  Arbitrage. 
il    211. 

EXCEPTIONS  —  \.  Assurances  maritimes, 
n.  •)04,  •J05 ;  Aval,  a.  20  bis;  Avaries,  n.  215: 
Billet  à  ordre,  n.  8  et  s.,  24,  81;  Brevet  d'inven- 
tion, n.  98,  99,  111.114,  4  15:  Chèque,  n.  5: 
Compétence  commerciale.  ii.21-  et  s.,  51  Cl  s..  74. 
115,  204:  Connaissement,  n.  C}C)\  Contrat  à  la 
grosse,  n. 70,  81,409:  Crédit  ouvert,  n.  5;  Délait- 
sement  maritime,  n.  40 1:  Effets  de  commerce, 
11.5  el  s.:  Endossement,  ii.lO,  49,  03  'I  s.,  91  bit. 
97,  99,  405,  400.  120,  4^4;  Entrepreneur  de 
transports,  n.  01,  108  bis;  Etranger,  n.  00  et  s.: 
Jeu  de  bourse,  n.  21  el  s.,  41,  43,  i-6  el  s.:  Lettre 
lie  change,  n.  1(10,  561.  595;  Lettre  de  voiture, 
n.  23;  .Magasins  générau.r,  n.  21  ;  Marché  àterme, 
n  20.  21  :  Marques  de  fabrique,  n.  138  et  s.: 
Paiement,  n.  .'1  :  Société. 

EXCUSABILITÉ  DES  FAILLIS.  — V.  Ban- 
queroute. II.  .'),  79;  Faillite,  n.  172,  I130el  s.: 
1727.  I74i-  et  s..  47.'i4  el  s. 

EXÉCUTION  —V.  Agent  de  change,  ii.  117 
cl  s.:  Mnrchéù  terme,  n.   il. 

EXÉCUTION  DES  ACTES  ùT  JUGE- 
MENTS —V.  Acquiescement,  n.  9,  17  el  s.;  Acte 
nuihen'i<iue,  n.  0.  7,  K»;  Appel,  n.  30.  31,  35: 
Arliilragc.  n.  35.  14.  102.  187.  231  el  .v;  Arma- 
teur. 11.  Il:  Compétence  commerciale,  n.  42  cl  s.; 
Consul,  n.  90  el  s.,  120;  Etranger,  u.  70  et  s.; 
Faillite,  n.  113, 4  20,  1  ii.  1 23,  2U8.  218,  '244  el  s.: 
273,  721,  952.  1015.  1o47,  1(i71,  1619;  t'arealit; 
Tribunal  de  commerce.   Vente. 

EXÉCUTION  PARÉE.— V.  Acte  aulhcn'ique, 
u.  0. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE— V.  Arouieire- 
ment.  n.  17,  18.  22;  Appel,  n.  41;  Arbitrage, 
II.  2iii,  241  ;  Coniul.  n.  10/.  123,  1  21  ;  Jet  et  con- 
tribution, II.  133;  Tril'unal  de  commerce. 


Monl|icllier,  8  mars  i'ii  (S.chc  )  :  Cbauveau  sur 
(^arrr,  quesl.  l'JOO  fci>  ;  .N'iuguitr,  Trib.  de  eomin  . 
l.  i,  p.  ♦.-.*. 

(i)  Colmar,  10  fcv.  18(ii  (S.C4. 2.123). 

(ri)  Uordeaiii,  28  juin.  I8(i,'{  (S.«t.2.17;. 

(0)  CasR.  .S  juin.  lH(i:i  (s.oa.i.4*«).  —  Ou:  . 
Cas!..  .1  jiiill.  18(i.%  (it/iil.). 

n)   l'ardesiu».  n.  143«;  Maii<<,  I.  1.  n.  î.OO. 

(H)  Ma«»«,  n.  .'iO". 


expp:rt-expkrtise. 


EXPKHT-EXPEUTISE. 
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EXÉCUTION  VOLONTAIRE.— V.  Arbinajc. 
Il  liiO,  Iti'.til  -..ITJ.  l'Hl;  \$turancei  maritimes. 
II.  (iii-i. 

EXEQUATUR— \  .  (nnsul.  ii.  10:  Etranyer, 

II.    7(1  ri  s. 

EXERCICE —V.  Abonnemfnl  en  mat.  rie  con- 
trit indir  ,  11.  I,. 1,4.  10.  .\cquit-à-caution,  11.9; 
(onlrtliutiont  indirectes,  ii.  ift  e\,  ». 

EXIGIBILITÉ  —V.  Fa^U<^e.  n.  83.  574  et  s.. 

■Ue.l^..  1^4".  IH2.rn''r.  Intérêts,  n. <.?.«<>. 

EXONÉRATION  DU  SERVICE  MILITAIRE. 

—  V    \i-te<lc  commerce.  ii.l.JO;  \(jenl  d'affaires.wW. 

EXPÉDITEUR— V.  Avaries,  n.  f06:  .A'n^re- 
prenrur  </<•  transports,  n.  5,  7.  130,  132  fis.; 
Lettre  de  roiture.  ii.  1 ,  8,  14,  30,  31,  35.  38. 

EXPÉDITION  —V.ron»u/.  n.  44;  Contribu- 
tions indirectes,  n.  (J.  9  bis,  i3  1er;  Douanes,  n.  l), 
L'9.  32  ois,,  M7. 

—  DE  MARCHANDISES  —  V.  Commission- 
naire. II.  30.  43.  Ht.  Iti7  ois.;  Faillite,  n.  1495 
ot  .<.i  'jage.  n.  .'10. 

—  MARITIME.— V.  .!*•<<!  c/e  commerce,  n.  107 
ri  KJS. 

EXPERT.  EXPERTISE.  —  1 .  —  On  donne  le 
nom  (l'o\|MTti^<'  a  rop.T.ilioii  «ontiée  par  la  justice 
a  dos  gens  expeiimenlcs  dans  un  mélior.  dans  un 
nrl.  dans  une  science  ou  dans  l'apiirécialion  de  ocr- 
lains  fails.ct  »juo  |>ourccla  même  on  appelle  experts. 
atin  de  recevoir  d'eux  un  avis  ou  des  renscifinemcnts 
.surdos  points  ijuc  les  juges  ne  peuvent  éclaircir  par 
eux-mêmes.— Le  proci-s-verbal  par  lequel  les  experts 
constatent  leurs  opérations  prend  le  uom  de  rapport. 

2. — En  pcnoral,  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  civile,  au  litre  dos  Rapports 
d'experts,  sont  applicables  ou  mnlii-re  commer- 
ciale (1);  et  il  a  été  jugé  qu'il  eu  est  ainsi  notam- 
ment des  formalités  qui  tondent  à  mellrc  tontes  les 
parties  à  portée  de  connaître  l'époque  de  l'expor- 
lise  et  le  contenu  du  rapport  (2).  —  L'cxiiosé  ilos 
régies  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile  en 
matière  d'expertise,  et  des  applications  qui  en  ont  été 
faites  par  là  jurisprudence,  ne  rentrant  poini  dans 
le  cadre  de  ce  dictionnaire,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  le  lecteur  aux  ouvrages  sur  la  procédure, 
où  ces  principes  et  leurs  déductions  trouvent  leur 
place  naturelle.  Nous  nous  bornerons  ici  à  mention- 
ner quelques  dispositions  de  la  loi  cl  quelques  solu- 
tions concernant  |tarticuliércmenl  les  expertises  eu 
matière  commerciale. 

3. — Lorsque,  devant  le  tribunal  de  commerce,  il 
y  a  lieu  ii  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  mar- 
chandises, porte  l'art.  429.  ,^  2,  C.  proc,  il  doit 
être  nommé  un  ou  trois  oxiierts. 

4.— Aux  termes  du  !:$  3  du  même  article,  les  ex- 
perts doivent  être  nommés  d'onioc  par  le  tribunal, 
a  moins  (|ue  les  parties  n'en  oonMonnent  à  l'aii- 
dicncc.  — Cette  dispo>ilion  déroge  à  celle  rlu  ^i" 
de  l'art.  305  du  mémo  Code,  qui  veut  que,  lors(|uc 
lis  expcrla  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le 
jugement  ordonne  qu'elles  seront  tenues  d'en  nom- 
mer daus  les  trois  jours  de  la  signilication,  et  qui 

II)  .Nimes,   l.TjanT.  IttiO  (S.cbr). 
li)  Mcmearrn. 

(3)  Bordeaux,  i.'i  jïDT.  l»M  (S.3I.2.S18);  Cass, 
SO  DOT.  18;>i  (S. . S V. t., 1.53),  M  août  1830  (S.S9.I. 
30)  et  10  mars  ix.'iH  (.S..n8.t.3."i3). 

(4)  Cm.  10  mars  IH.SM,  précité. 

(.5)  Bordeaux,  18  avril  1839  (Dalloi,  Bipert.,  v<> 
Expert,  a.  Mil). 

(6)  Pardessus,  Dr.  commue,  t.  6,  p.  64;  Carré  et 
ChauTcau,  Loit  de  la  procéd.,  nvesl.  M33  et  I13i; 
Dalloi,  toc.  ci(.,D.3Si. 


Il  ;Miiiin>e  la  luiiiiiii.-itioii  d'olliLe  dos  cupcrl.s  par  le 
trii>uiial  que  pour  le  cas  où,  dans  ce  délai,  les  par- 
ties n'en  désigneraient  pas  elles-mêmes,  l'our  le 
tribunal  de  coinmeroe,  le  droit  de  nomination  d'of- 
lioo  existe  par  cola  seul  qu'a  l'audience  raênie,  les 
p.irlies  ne  conviennent  pas  dos  experts  (3). —  Kl  ce 
droit  appartient  éguloiiient  à  la  Cour  d'aopel,  lor.v 
que  c'est  elle  qui  conlie  à  des  experts  les  opéra- 
tions mentionnées  dans  l'art.  429  (4). 

6. — Si  des  exporta  n'olairnl  désignés  que  par 
une  ou  quel(|ue.s-unos  des  parties,  le  tribunal  dc- 
vr.iit  les  nommer  d'ollice  pour  toutes,  et  non  pas 
acoopler  les  experts  choisis  par  qiicl(|iie.s-un<s  des 
pnrties,  et  en  nommer  lui-même  .seulement  pour 
les  autres  (.'i). 

(>. — L'énonciation  que  fait  l'art.  429,  §  i,  de» 
\isilcs  ou  estimations  d'ouvrages  nu  iiiarctiandLses 
n'est  jioint  limilalive;  et,  dans  l'u^agf.  les  tribu- 
naux de  eoinniercc  roconrent  aux  expertises  toutes 
les  fois  (]ue  les  luniiores  dhoiniiies  spéciaux  b'ur 
suiit  nécessaires  (6). — Uaiis  tous  les  cas,  cette  voie 
d'instruction  n'est  (|ue  facultative  cl  jamais  obliga- 
toire pour  eux  (7). 

7.— Les  experts  peuvent  être  récusés  dans  les 
trois  jours  de  leur  nomination;  mais  la  récusation 
n'est  pins  admissible  après  ce  délai  (C.comm.,430). 

8. — Les  parties  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
sommées  d'assister  à  rexperlise,  dont  le  lieu  et  le 
jour  ont  dû  être  indiqués  dans  le  procès-verbal  de 
la  prestation  de  serment  dos  experts  (8). 

y. — Et  il  a  été  décidé  que  la  sommation  faite  à 
une  partie  ayant  son  domicile  en  pays  étranger  d'as- 
sister à  une  expertise  ordonnée  par  un  tribunal  de 
commerce,  doit,  à  peine  de  nullité,  lui  être  notifiée 
au  parquet  du  tribunal  devant  lequel  est  portée  la 
demande  (9).  Cette  décision  applique  ainsi,  en  raa- 
lii're  commerciale,  la  disposition  de  l'art.  tJ9,  C. 
proc,  et  elle  ne  fait  par  là  que  consacrer  une  doc- 
trine bien  établie  (10). 

10. — Néanmoins,  l'expertise  ayant  pour  objet 
une  estimation  de  iiiarclinndisos  no  serait  point 
nulle,  par  cela  seul  (|iie  les  experts  se  seraient 
procuré,  à  l'insn  dos  iiarties,  les  échantillons  néces- 
saires pour  servir  de  terme  de  comparaison,  les 
eussent-ils  morne  recueillis  ailleurs  que  dans  la 
ville  où  le  marché  a  été  conclu  et  evociité.  —  Il  en 
serait  surtout  ainsi,  bien  onicnilu,  si  le  tribunal 
avait  ordonné,  du  consentement  des  parties,  que  les 
exports  opéreraient  hors  la  présence  de  celles-ci  (41). 

1 1. — Le  rapport  drossé  (lar  les  experts  doit  être 
déposé  au  grefl'r  du  tribunal  de  commerce  (C.  proc. 
431). — Il  est  ensuite  expédié  et  signifié  à  la  partie 
adverse,  ù  moins  que  celle-ci  ne  consente  à  en  pren- 
dre connaissance  par  la  voie  du  grelïo(  1 2). — Toute- 
fois, il  est  d'usage,  dans  certains  tribunaux,  même 
en  dehors  de  tout  consentement  de  la  partie  ad- 
verse, de  ne  point  expédier  ni  signifier  le  rapport, 
mais  d'en  dénoncer  seulement  le  dépùt.  Cette  dé- 
nonciation est  au  moins  indispensable,  et,  si  la 
partie  adverse  n'avait  pas  été  mise  en  demeure  de 
prendre  connaissance  de  ce  rapport,  le  jugement 
qui  interviendrait  ensuite  serait  frappe  lie  nullité  (13). 
12.— L'art.  1.j9  du  décret  du  16  fov.   1807  ac- 


(7)  Itouon,  33  <léc.  1837  (Dalloz,  n.  M:,). 

(8)  Besançon,  r»  déc   18IS  ;  Colmar,  5  dét.  1831; 
Rouen,  jt  mal  IKl.'i  (Dalloz,  n.  3.'tS). 

(9)  Angers.  7  rnara  187i  (S.73.«.U0). 

(10)  V.  co  effet  Carré  et  Cbauveau.  qocsl.374;  Nou- 
gnier.  Tri*,  de  comm.,  t.  .1,  p.  iS;  Orillard,  Comp^l.  des 
trib.decomm.,n.lOl:  Massé,  /'r.  commère..  1.2,  n  719. 

(11)  Caod.  1:2  avril  I8»9  (D.r.S2.3.3l). 
(U)   Carré,  quejt,  I,*i39. 

(13)  Chauveaa  sur  Carre,  loe.  cit.  ;  ballni,  n.338; 
Nimej,  3  jan?    1810  (S  rtir.) 
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conio  aux  experts,  par  chacune  vacalion,  un  droil 
qui  varie  suivant  la  classe  a  laquelle  ils  appar- 
tionnonl  :  les  laboureurs  et  artisans  ont  droil  à 
3  francs  souleraeiU  par  vacation  ;  les  architectes  «>( 
autres  arlisicsh  G  fr. —  11  a  élé  jugé  que  ce  ilernicr 
taux  tloil  t'iro  alloiié  aux  experts  chargés  de  la  vorifi- 
calion  d'une  coinptabilito  commerciale,  et  qui  doi- 
vent être  considérés  comme  artistes,  cl  uon  comme 
artisans,  ilans  le  sens  de  la  disposition  précitée  (I). 
là. — Il  faut  d'aillenrs  remarquer  que  les  conles- 
talions  relatives  au  règlement  des  honoraires  dus 
à  des  experts  nommés  par  le  tribunal  de  commerce, 
ont  un  raraclèrc  purement  civil  qui  les  fait  rentrer 
dan»  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils  (2). 
14. — P,ir  la  même  raison,  le  tribunal  de  com- 
merce, ni  lo  présiileat  de  ce  tribunal,  n'ont  point 
qualité  pour  rendre  exécutoire  la  taxe  de  ces  hono- 
raires.—  El  l'exécutoire  que  le  présiilenl  du  tribu- 
nal de  commerce;  aurait  indûment  délivré  ne  pour- 
rait être  attaque  par  voie  d'opposition  dcvanl  ce 
môme  tribunal.  —  Il  ne  pourrait  non  plus,  évidem- 
ment, être  attaqué  parcelle  voie  devant  le  Iribuiial 
civil;  le  seul  recours  dont  il  soit  susceptible  est 
celui  de  l'appel  (3). 

4 S. —D'un  autre  côté,  la  clause  du  cahier  des 
charges  d'une  adjudication  de  services  administra- 
tifs qui,  en  prescrivant  uol-  expertise,  conlie  la  dé- 
signation du  tiers  expert  au  président  du  iribunal 
de  commerce,  ne  confère  poinl  parla  à  ce  magistral 
qualité  pour  taxer  les  honoraires  du  tiers  expert 
et  lui  en  délivrer  exécutoire  (4). 

46. -Mciis  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  à  l'uuc 
des  sidutions  rapp'Iécsau  n.  1 4  ci-dessus,  que  l'exé- 
cnloire  délivré  à  torl.  en  pareil  cas,  par  le  prési- 
dent du  Iribunal  de  commerce  ne  peut  être  attaqué 
que  par  la  voie  d'o|iposilioM  devant  ce  Iribunal,  ot 
non  par  voie  d  appel  {o).  Nous  ne  saurions  admel- 
Irc  celle  doctrine. 

—  V.  ArhilrarfP.,  n.  38,  86,  400;  Aisumnres 
maritimes,  n.  263,  269,  o28,  5.38;  Assurances 
lerreslres,  n.  3'j,  liG,  139,  \6\  ;  Avaries,  n  107. 
lOa.liO.IT^ets..  200, Î08  d  s.,  211-:  Capitaine, 
B.32, 3",63,'lo^;Co»»ia.'Memenr.n.  i't.lo:  Consul, 
n.oo,  37,  94,  M".  13t-;  Conirat  à  la  grosse,  n.  113: 
Courtier,  n.  94  Délaissement  maritime,  n.  9,  21, 
22,  33  el  s.,  80:  Er.treprmeur  de  transports.  n.3S, 
69.'l47.U8,  loii.  loi:  Etranger.  ii.(j".8i-:  Fran- 
cisation, n  8:  Fret  ounols.  n.  tO-'i,  108,  Mà^i,  \iio: 
Garantie  des  matières  d'or  et  d'à  qeni,  n.  9,  81  ; 
Jel  «t  coninhu  ion.  n.  92  el  s.:  Lettre  de  voilure, 
n.  Iti;  Lherté  du  commerre  el  de  lindustrie. 
n.  2'^  .  .^lart/uc  de  fahrif/ue ,  n.  l-4o;  Société; 
Vente;  \  ce»    rt-dli  bttones. 

EXPERT- ARBITRE  —V.  Arbitrage,  n.  2o0; 

Arbitre  {tierst.  n.  o8  ;  Livres  de  commerce,  n.  48. 

EXPLOIT — V.  Ajournement  ;  Faillite,  n/f6H7, 

17f9,   17.'»i>,   M'v'y,  Intervention,  n.  2;  Lettre  de 

ehan'/e.  n.  3t(>. 

EXPLOITATION  DE  MINE  OU  MINIÈRE. 

—  V.  Mines,  minières  et  carrières,  n.  lOels., 
30  el  «. 

EXPORTATION —V.  AcquH-à-caulion,  n.J, 
2,  9,  -^-l  :  <  himin  de  fer,  \\.  «'i  bit;  Consul,  n.  70; 
Délaistemenl  maritime,  n.  1  2X;  Douanes,  u.  2  el  R., 
12  et  *.,  .>3  el  s.,  90 el  s.;  Navigation,  n.  39;  l'as- 
saran',  n.  i. 

EXPOSITION  EN  VENTE  —V.  Brevet  din- 
rrntt'in.  n.  in.,;  Maif/urdi  fabrigne  ou  d«  corn- 
mcrrf  ,  yiiscn  tente  .  A'-m  induali  tel ,  n.  -'.  •'"  ''I  "• 
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(I)   Pau.  i  janT.  IKfJV  (S.f.t.i  Iti; 
(%)  BortiMui.  a  juin  IHtt7  (S.toH.1.40). 
'i)  ll*m<!  irrèt. 


FACTAGE-FACTEUU. 

—  V".  Acte  de  commerce,  n.  o3;  Brevet  d'inven- 
tion, n.  7,),  94  :  Concurrence  déloyale,  n.  42  el  s.; 
Dessin  de  fabrique,  n.  39;  Marque  (le  fabrique 
ou  de  commerre.  n.  99,  1  i!-,. 

EXPROPRIATION  FORGÉE.— V.  Faillite. 
n.  Tiii.  el  s.,  1 107  et  s. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—  \ .  A.tsurnnes  lenes-ires.  n.  i\'i\  hnil, 
n.  17;  Femme  mariée,  n.  20:  Fonds  de  commerce. 
n.  24,  o'i  ;  Faillxts,  n.  180,  1320. 

EXTORSION  DE  SIGNATURE.— V.  Billd  à 
ordre,  n.   li. 

EXTRADITION— V.  Danquerouic.  n.  43. 


FABRICANT.-FABRIQUE.—  I .  —  Le  fabri- 
cant csl  celui  qui,  avec  le  secours  d'ouvriers  el  des 
malières  qu'il  achète,  fait  des  choses  d'une  nature 
ou  d'une  l'orme  nouvelle,  qu'il  livre  ensuite  à  des 
marchands  en  dél.iil,  ou  qu'il  vend  Ini-iiièmc  aux 
eoiisominaleurs.  Le  fabricant  est  commerçant.  V. 
ce  mol,  n.  17. 

2. — U  a  élé  jugé  que,  lorsque  des  tissus  n'ont 
pas  élé  fabriqués  conformément  à  récliantillon 
fourni,  les  juges  peuvent  ordonner  que  ces  tissus 
resteront  pour  le  compte  du  fabricant,  encore  que 
la  malicrc  ail  clé  fournie  par  celui  qui  a  fait  la 
commande,  et  condamner  le  fabricant  à  rembourser 
celle  niiiliere  au  prix  qui  lui  a  été  attribué  par  le 
marché,  bien  que  ce  prix  soit  supérieur  à  celui  ré- 
sultant des  mercuriales  lors  de  la  livraison  ou  lors 
de  la  décision  judiciaire  pionoujant  le  laissé  pour 
compte  (0). 

3. — On  désigne  par  le  mot  fabrique  le  local 
dans  le(|ucl  travaillent  les  fabricaiils  ou  les  ou- 
vriers ([ii'ils  eiiii)loienl.  —  La  fubriiiue  se  confond 
avec  Yatelier  (V .  ce  mut),  lorsqu'elle  est  de  peu 
d'importance.  Elle  prend  le  nom  de  manufacture 
(V.  aussi  ce  mol)  (|iiand  elle  est  assez  considérable 
pour  exiger  dans  le  même  établissement,  plu- 
sieurs ateliers  ou  ouvroirs,  des  magasins,  un  grand 
nombre  d'ouvriers  ou  agents  mécaniques  employés 
h  préparer,  uiodilicr  el  couverlir  en  produits  des 
malières  diverses. 

4.— Sur  la  police  des  fabriques  ou  ateliers,  V. 
Prud'hommes. 

li. — En  ce  qui  louche  les  fabriques  dont  le  voisi- 
nage ou  les  iirofliiils  sont  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  Y.  Etablissements  insalubres,  dan- 
gereux ou  incommodes. 

—  V.  Assurances  terrestres,  n.  180;  Coalition, 
0.  18;  Co7nmeiçant,  n.  17;  FaiUile,  u.  1233; 
IS'avigatlon.  n.  I.'i. 

FACTAGE.  FACTEUR.  —  4.  —  Le  fadpnr  est 
celui  qui  agit,  vend  ou  achète,  pour  le  rnmplf.  d'nn 
autre.  —  Le  fîicleur  est  un  commis  (V.  eu  mot) 
i|iiHiid  il  est  aux  gages  du  commerçant  <|ui  l'cin- 
jtloie,  soit  dans  ses  magasins,  soit  au  dehors.  Mai» 
il  y  a  aussi  des  fncleurs  revêtus  pour  ainsi  dire 
d'un  caractère  public  :  tels  sont  ceux  qui  sont  nom- 
més par  raiilorilé  municipale,  cl  placés  (,i  Paris, 
par  exempb)  |irl-s  des  li.iljes  el  mafehés.  Ces  fac- 
teurs -oui  en  quelque  sorte  des  commissionnaires 
par  l'iulermédiaire  dcsiiiM-ls  se  font  U«  veiiles  des 
dciirées  de  consommation,  entre  tes  marchands  en 
;;ro-  et  les  délaillatil». 


(i)  Cicn,  13  mai  *»71  (.S.7J. 2.2.1:.) 

(:>)  Même  .'irrél. 

tt.)  Cass.  38  avril  <H63  (.S. 68.1. ait). 


FACTURE. 

Vi. — Jugé  (ipccinlfinonl  que  le*  fat  Unir»  ii  la  bfllh 
aiu  prniiis  Pt  farine* de  Faris.  resnonsaMcsil'-  IVm- 
fuliiin  (les  man-lii^-;  cnviT?»  c.mix  i]iii  leur  ont  veiulii  mi 
«le  qui  ils  onl  arlieic,  fniit  aett>,  non  de  simple*  cour- 
tiers, mais  «le  romiiiiN>ioiuiairis  sli(iulniit  en  leur 
nom  personnel; — Kl  ijue.par  siiilo,  ilsonl  droit,  lors- 
que le  l'omnii'ttant  ne  salisfait  pas  à  l'oblijtalion  de 
prendra  livraison,  au  jour  convenu,  des  marrhandises 
ai1i  ■  >ou  onire,  doin^ror  la  revente  de  res 

iii  a  se.«  risque*  et  péril*,  snn*  autori- 

*^'  ,  Me  du  jujfc,  et  sous  la  senle  condition 
d'un»;  mise  en  demeure  restée  infrnelueuse  (I). 

ô. — Lu  marchand  qui  a  fait  vendro  des  crains  et 
farines  par  un  fadeur  à  li  li.iile  est  pr«>sunu'  avoir 
renoncé  an  privili-jjo  que  li-s  loi*  «péfiale*  à  la  iiia- 
lière  lui  aorordent  sur  le  i-.iulionnement  de  re  fac- 
teur, lorsque,  au  lien  de  réclamer  le  prix  lic  sa 
marchandise  dans  le  jour  même  de  la  vente,  con- 
formément à  l'art.  3  de  l'édit  de  1779,  il  a  con- 
senti, snii  à  accorder  des  délais  aa  facteur,  soit  è 
fournir  des  traite*  snr  Ini  (i). 

4. — Les  faclenr?  à  la  lialle  na\  grains  d  farines 
de  Pj-  is  peuvent  valatdemcul  céder  à  prix  d*ar;;ent 
leur  clientèle  ou  achalandajie,  et  donner  leur  de- 
mission  au  prolit  du  cessionnaire;  la  circonstance 
qn'il*  sont  nommés  par  l'administration  municipale 
ne  doit  pjs  l>'s  faire  considérer  comme  investi? 
d'une  fonction  publique  hor?  du  commerce  (3). 

—  V.  Aciede  fnmmeree.  n.  171  cl  s.;  Bowher. 
n.-lti:  Commit,  n.  3:  Compélenre  commerciale, 
n.  48i.  IS-'i:  Gaye,  n.  U>  :  Maqatint  ijt'nérav.v. 
n.  53  ;  Marrhi'  à  terme,  n.  16;  Mercuriale,  n.  I . 

FACTURE. —  I. —  On  donne  ce  nom,  soit  à  un 
mémoire  présentant  un  état  détaillé  de  marchan- 
dises vendues,  avec  leurs  prix,  nature,  qualité  et 
quantité,  soit  aa  compte  de  marchandises  que  de* 
négociants,  notamment  un  commissionnaire  et  son 
commettant,  se  doivent  entre  eux. 

2.  — Le*  factures  pcavenl.  sons  certaines  condition  s, 
faire  preuve  des  ventes  de  marchandises. — \.  Vente. 

ô. — Cne  facture  peut  encore  servir  de  preuve 
pour  justifier  certains  faits,  ou  la  valeur  de  certaines 
mari'handise*.  —  Ain-i,  elle  peut  suppléer  au  con- 
naissement [)0!ir  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  marchandises  sacriDées  par  jet  à  la  mer.  et  dos 
marchandises  sauvées.  —  V.  Jet  et  contril/ulion, 
n.  117,  121. 

4. — -Ainsi  encore,  elle  est  nn  moyen  de  consta- 
ter le  prix  de  marchandises  assurées  et  perdues. 
—  V.  Àisiirancei  maritimes,  n.  217,  Sfô;  Astu- 
rance*  terrestres,  n.  MO. 

6.— Les  mentions  que  contiennent  les  factures 
sont  de  natnre  à  exercer  nne  certaine  inlluencc  sur 
la  compétence.  —  V.  Compétence  commerciale, 
n.  m,  iV9  et  s. 

6. — Les  droits  résultant  dune  facture  penvciit 
tire  transmis  à  un  tiers  par  voie  il'ordre  ou  endos- 
sement (4). — Maison  ne  pont  appliquer  à  ce  trans- 
Crt  les  réstlcs  particulières  aux  hillets  à  ordre  et 
Ire.'»  de  ibanfje. — V.  Endossement,  ii.  8. 

7. — Cne  facture  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  litre  au  porteur,  trani^missihle  sans  signification 
on  aceei'lalion  authentique  du  transport,  alors 
même  qu'iUe  e*t  roéliu-  dr  l'acceptation  du  débi- 
teur et  de  l'acquit  du  créancier  qui  la  remet  ma- 
■nell^ment  à  titrf»  de  cession  (•">). 

8. — Aux  termf*  de  l'art.  18-1»  de  la  loi  du  23 
août  1871,  les  quitLinces  ou  acquits  donnés  an  pied 
des  fj>  turcs  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de 
dix  centimes. 


(I)  Cass.   13  JDill.    IH6(  (.'^. G». t. 413).  V.  aussi 
Paris,  l  mars  1810  (.I.P.  »0.1.3!».S). 
(■i)  Vitii,  17  juin.  18C8(S.69.S.1I) 


hAILLITE. 


:»♦>( 


3>. — U'iiii  aulrecôlé,  d'après  une  décision  minis- 
térielle dii  Vi  mar*  1873,  les  factures  de  eommercc 
purl.iiil  rnnpiii  du  béiiéljciaire  et  la  sinn.iliire  du 
dcliitenr,  précédé»"  ou  non  des  mot*  «  .iree|ité  n  ou 
«  visé,  n  doivent  être  roii*iilirér*  lomm'-  di'^  iffits 
dcKiimnerce,  et,  à  ce  titre,  r  ire  soumises  au  timbre 
pro^iorlionnel,  sous  p<-ine  de  contravention  à  la  loi 
du  .)  juin  48.')0  sur  le  timbre.  —  Kn  exécution  de 
celte  déejsion.  la  Banque  il.-  France  a  informé  ses 
compti*  courants  qu'a  r,i>eriir  elle  ripoiisserail 
de*  bordereaux  présentés  h  l'encaissement  tonte 
faclure  commerciale  qui  ne  serait  pas  revêtue  du 
tiiiilirc  proportionnol(y«urn.  nfJic.Aw  20m»rs1873). 

—  V.  .4c<e  de  commerce,  n.  !•/;  Acte  sous  seing 
piiré,  n.  18;  Asturanres  maritimes,  n.  217,  26'2; 
Assurâmes  terrestres,  ii.  110;  Bnulanfjcr,  n.  32; 
(.  ession.  11.  7;  t'harle-parlie,  n.  7;  Commis-coya- 
f/eur,  n.  45;  f'ompéicnce  commerciale,  n.  221, 
2i-'Jels.  ;  Concurrence  déloyale,  n.  18,  VJ,  23, 
30,  .33.  3o;  Connaissement ,  n.  37  ;  Contrat  à  la 
r/rosse.  n.  10.  112.  ■188;  Délaissement  maritime, 
II.  71,  07,  ÎI8.  lOO.  12i-;  Douanes,  n.  f.i;  Fail- 
lite, n.  3i)8.  iW.i,  UW.  l.'^W  ei  s,  ;  Faux.  n.  W; 
Font/»  (le  rrtmmerce.  n.  Itj.  17  ;  Jet  et  contrihu- 
tlon.  n.  117,  424;  Lettre  de  voilure,  n.  3^;  Li- 
berté du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  2^>  :  Li- 
vres de  commerce,  u.  7;  Marchand,  n.  j;  Marque 
de  fabrique  ou  de  commerce,  n.  7,  14;  Nom  in- 
dustriel, n.  12;  Paiement,  n.  20. 

FACULTÉS.  —  En  termes  de  marine,  ce  sont  les 
man'bandiscs  et  antres  objets  chnrjjés  =ar  un  navire. 
— V.  Assurances  maritimes,  n.  28. 30.  o9  et  s. .  6ï, 
1 8.;.  21 0.  21 2 et  s.,  31 4.  o3H.  o74 ,  .^73;  Chargement; 
Contrat  à  la  grosse,  n.  19,  20,  2^,  3;^;  Corps  de 
ravive;  Délaissement  »iari<'»»e^n.  2.3  ets.,  i>5et  s.; 
Marchandises. 

faïence.— V.  Dessin  de  fabrique,  n.  1. 

FAILLITE. 

(V.  FormaIe<*  «l  r\  sniv.V 

Indieation   alphabétique. 


Abandon  d'actif,  KWO. 

—  V.  Concordat  par  aban- 
don d'actif. 

Abus    de    confiance.    470, 

471,  4C1,  lli5,  ISOI. 
A -compte.    303,   Ul,   .")l.j 

817,    42114,    12-2'f    el   s. 

{:m,  4507,    4507,  4570 

4776. 
—V.  Dividendes. 
Acquiescement,     4S2,   2'»2, 

923.    46.38,     46i3    et 

4663,  466i.  4700,  1707 
.\cle  autbenlique,  8.58.  43t7 

el  s.,  4323,  4327,  43'.î>, 

4362,  4668. 
Acte  notarié,  55,  46'»,  4483, 

1404. 
Acte  sons  seing  privé,  4 183. 
Actes  annolables,  319  els., 

*:40  et  s.,  1062.  1063. 
Actes  conservatoires,  176  el 

.*.,  272,   51»,  mi,  647, 

711  et  s. 
Acte*  nnls,   3i).")  cl  s.,  321 

el  s.,  46J.5  et  s. 
Acteur,  1247. 
Action  civile,  I"V. 

—  on  jaslice,  158  ot  s.,  470. 
471.  2i>4el.v.  1004,  1007. 
1131. 

—  en  nullité.  313  cl  s..  lOlU 
et  s..  4084. 


— V.  Anonlalion  du  concor- 
dat. 

Action  principale,  4075, 
4692,  1729. 

—  eo  refiort  d'onverlure. 
4673  et  s. 

—  ré.solutoire .  475.  4^9, 
6.30.748,966,1019,4273, 
13«6. 

Actions  iodividaelles  d«s 
créanciers,  214  el  s.,  250, 
254  els.,  21)5  et  s ,  277, 
313,764,929,  4039,4063, 
4134,  4152. 

Actions  indusiriellt>s  on  .so- 
ciales, 229,  2S6.  4*76. 
4M.3,  4463. 

.\dmini~l ration,  441  et  s., 
4S8.  648  et  s..  635,  1001. 
1032. 

.XdniissioD  an  p.issif,  776  el 
s.,  soi  et  s..  1726. 

—provisionnelle,  791  et*., 
1760. 

—  V.  Vérificalion  des  cré- 
ances. 

A.lullère.  170. 

Anirlii«.  LIS.  1 4<>.  .îUS.  10i6. 

16.37.  1665,  I73S.  47«S. 
.VfKnnation    de    rr^ïncps , 

722  el  s..  778  el  s.,  «5, 

i^'A,  1.393  el  t.,    4649, 

4673  el  s. 


(3)  Cass.27jaDT.  IK53  (.S.:,i.  1.119). 

(  l)  Pardessus,  Covrs  dt  dr.  commère.,  \.  i,  a  -^48 

(:i)  Casj.  i7  noT.  1865  (S.66.1.60) 
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FAILLITE. 


FAILLITE. 


Agent  d'affaires,  1338. 
Agent  de  change.  16,  163, 

1337,  U62,  1597. 
Ajournement,  Sii,  i33,  S29, 

918.  919.  i755,  1736. 
—V.  Exploit. 
Aliments,   559,  5J0,  631  et 

s..  10S3. 

—  V.  Pension  alimentaire. 
Alliance,  607. 
Amende,  12")7,  1258. 
Amélioration    des  immeu- 
bles, 1335. 

Annulation    du  concordat. 

88's  9-23  et  s..  1020  et  s. 
Anlichrèse,  408,  417. 
Appel,  133,    176  et  s.,  186, 

187,  232,   2t)l,   262,  .ï39, 

609.632.   793,861,  1007, 

1047,  1073,   1693   et   s., 
1757  et  s. 
Arbitrage,  1633. 
Arbres.  V.  Bois. 
Arrangements,  34,  42,  85. 
Arrestation.  14,  533,  3i3el 

s.,  555.  847. 
Arrêté    de   compte ,   376  , 

646. 
Assignation,  86. 
— V.  .\journenient. 
Association    do     fait,    92, 

1092. 

—  en  participation,  94,  204, 
1469,  1470. 

Assurance  (frais  d'),  1333, 
1558. 

—  sur  la  vie,  1388. 

—  V.  Prime. 
Atermoiement, 41  et  s., 441, 

444,    1172    et    s.,    1192, 

1193,  1601.  1639. 
Aubergiste,  1284, 1553 
Audience    publique,     119, 

533,  613. 

—  solennelle,  1798. 

Avances  du  commission- 
naire failli,  1490.  1491, 
1555. 

—  des  syndics,  1127,  1291 
Avantages     matrimoniaux, 

1375. 
Avocat,  15,  16. 
Avoué,  16,  239,  240,  603. 

694. 
Avants  cause,  196, 219, 3'.6. 
Bail,   190,   198,  379,   411. 

452  et  s.,  516  et  s.,  696, 

700,746,945,  1260  et  s., 

1626. 
Ballots,  468, 1478. 
B-inque,  18. 
Banqueroute     frauduleuse, 

902,  942,  1027  et  s..  «143. 

1256,  12.59,  1583.  1769. 
--simple,  76.  9U3,  904, 941, 

102/,   1028,  10.35,    ir.tl. 

12.56.  1239,  1585,    1769. 

1802. 
Banquier,    299,  362,    461, 

14!i2,  1484,  1613. 
Bateau,  1519,  15îK. 
Bilan,  74  et  s.,  547,  592, 

654  et  s.,  1046. 
Billet    de    banque,     146U, 

1461. 

—  do  complaisance,  46. 

—  faux,  46. 

—  à  ordre ,  *60  ,    493   et 

SUIT. 

—V.  Effets  de  roramercc. 

Blanc  »cia((,  461 

Boi«.  1275, 1522  et»..  1539, 

1563  et  s. 
Bon.  1484. 
Bordereau  de  créance,  723 

et*  ,  777. 

—  d'rascnplion,  711,   713 
Bonne,  165,  tfiOi. 


Carder  des  charges,  1105, 

1106,  1114,  1425,  1428, 

1324  et  s. 
C.15  fortuit,  899. 
Cassation, 39, 177,  478,  479, 

11{)6,  1757  et  s. 
Caution,  282,  290,  350,  947, 

10S3. 

—  tin  failli,  2'<9,  294,  508, 
881,908,  969,  982,  989, 
1033,  1036  et  s.,  1185  et 
s.,  1325,  1366  et  s.,  1600, 
1601. 

Cautionnement,  220,  1181, 

12.58. 
Certificat  du  greffier,  1667. 
Cessation  de  commerce,  48 

et  s.,  1311. 
Cessation  île  paiements,  5, 

14,  20  et  s.,    124,    1312, 

1339,  1637  et  s.,   1673  et 

suiv. 
Cession  de  biens,  447,1159. 

—  de  créance. V.  Transport. 

—  de  marché,  1572. 
Cessiounaire,  869,  870. 
Chambre  du  conseil,  613, 

614. 

Changeur,  1237. 

Charbon,  1565. 

Cnef  de  cuisine,  1245. 

Chemin  de  fer,  8,  9,  1463, 
1530, 1535,  1605. 

—V.  Gare. 

Chèque,  313. 

Chosejugée,  125,  132,  134, 
224,  'ï23  bis,  226,  228, 
262,  270,  271 ,  492,  802, 
911,  942,  1004.  1003, 
10i)7,  1073,  1115,  1174, 
1679,  1694,  1746,  1751, 
1774. 

Clefs  (  remise  de  ) ,  1303, 
1508. 

Clôture  pour  insuffisance 
d'actif,  .583,  10B4  et  s., 
1143,  1767,  1768. 

Codébiteur,  294,  293. 

—  V.  Coobligé. 
Collaboration  du  failli,  708 

et  s. 
Colonies,    117,    732,   798, 

867,  934,  993.  1392. 
Colporteur,  98,99. 
Coinmaiidcment,  218,  230, 

748,  1103. 
Commerçant,  6  et  s.,  1331 

et  s. 
Conimetlanl.  1483  et  s. 
Commis,  1241  et  s. 
Com.nissairo   à   l'exécution 

du   concordat,  261,  262, 

10O6  et  s.,  1718. 
Commissaire-priseur,     690 

et  s. 
Cuiiiniissionnairo,  393,  .394, 

1243,  1484  et  s.,   1532  et 

s.,  1333,  1617. 
Communauté,  1313. 
Cumjien'ialion.   28S,  333  et 

s.,  381  et  s.,   973  et  s., 

litlf,.  1481. 
Coiii|iélence    d'attribution, 

1.583  ri  '.    ^ 
-  civile, 744, 745,  'S4,  7K", 

792.    lifVJ.    13Î3,    1419, 

1.577,  1583,   1586.    1595 

et  t. 

—  commerciale,  7X4  et  s., 
8.30.  1063,  1281,  1.577. 
1.582  cl    suiv.,    1587    et 

RUiv. 

-criminelle,  784, 787, 1584, 
1586. 

—  territoriale ,  1608  et 
»niv. 

Compromi."»,  681,  fi  3.  1123. 
Comptable,  1805. 


Compte  courant,  344,  345, 
356,  366,  376,  391,  394, 
1209,   1220,    1433  et   s., 
1466,  1481,    1488,  1611, 
1612. 
Concordat,   313,  314,  491. 
605,   676,   788,  789,  832 
et  s.,  860  et  s,,  1087  et  s., 
ir.4,   1305,    1308   et  s., 
1348.  1498,  1601,  1621  et 
s,  1029,  1630,1687,1704, 
1763,  1772. 
—Y.  Homologation,  Oppo- 
sition, 
—p.nr  abandon  d'actif,  11.59 

et  s.,  1418. 
—  amiable,  1347,  1336. 
— V.  Traité  amiable, 
—nouveau,   927,  928,  949, 

9,50,  1033. 
Coiulamn;ition     criminelle, 

545,  346,  720. 
Conilamnations  nulles,  306. 
Confiscation  de  marchandi- 

1334. 
Connaissance  de   la  cessa- 
tion de  paiements,  419, 
431  et  s.,  312. 
Connaissement,  1343   et  s. 
Consignalaire,  1233. 
Consinnution,    407,   702   et 
s.,  1071,1083,1182,1393 
1466,   1471    et   s.,  1357, 
1612,  1779, 1780. 
Constructions,  1354. 
Contestation    de    créances 
admises  au  passif,  802  et 
s.,  1051. 
Contrainte  par  corps,  544, 

513,  .5.50,  332,  1137. 
Contrat  judiciaire,  803  et  s. 
— de  mariage,  1333. 
Contravention,  2,37,  238. 
Contredits,  737  et  s.,  1379. 
Contie-leitrc,  197,  198,222. 
Contributions  directes,  745, 
—indirectes,  744,  970. 
Conversion  de  saisie  immo- 
bilière, 1416. 
Convocation.  V.  Lettres  de 

convocation. 
Coobligé   solidaire,  289   et 
s.,  871,    881,    969,   982, 
1183  et  s. 
Coupe  de  bois.  V.  Bois. 
Cour  d'appel,  1783, 1794  et 

suiv. 
Courtier,    165,    400,    689, 

691,  694. 
Créance  litigieuse,  685. 
Cri-ancier  unique,  56,1024. 
Créanciers  chirographaires, 

1295  et  s.,  et  iias^iui. 
—gagistes,  866,  873  et  S., 
908,    9(n),    1078,     1101, 
1111,  1284. 
— hypothécaire',  224.  223, 
2'i6,  2'.8,  2C.5,  277.  ,59'., 
719,  7,39  et  s.,  768,797, 
866,  873  et  s.,  90S,  'MVi. 
983,     98V,     10.59,    11178. 
1101    et   s.,   1194,    1193, 
1205    et    s.,   1287,   129.') 
et  s.,  1343,    1346,   1U)9 
et  8.,  1632. 
—  présumés,  .598. 
—privilégiés,  246,  247.263 
277,  594,  «•>«8.  7-39  cl  s. 
7f>S,   797,   K66,  873  et  s. 
WH,  9(»9,   1078.   1101    el 
s.,  1208,  1241  et».,  1287 
et  R. 
Crédit  fictif,  25  el  s. 
Crédit    ouvert.    V.   Ouver- 
ture de  crédit. 
Date  certaine,  57,  .W.  196 
4.52  et   s.,    524.    1.3.32, 
1360  et  8. 


Dation  en  paiement,  354, 
395,  437. 

Décès,  60  et  s..  136,  636, 
666,  929,  1233,  1254, 
1343,  1585,  1743,  1803. 

Déch.irge  des  syndics,  998, 
lOOa,  1135. 

Déclaration  de  la  cessation 
des  paiements,  68  et  s. 

-de  la  faillite,  80  els., 
1638. 

— V.  Jugement  déclaratif. 

Déconfiture,  1493. 

Délai  de  grâce,  1041. 

Délibération  sur  le  concor- 
dat, 832  et  s. 

—  des  créanciers  en  étal 
d'union,  1124, 1125. 1402, 
1404. 

Délivrance.  V.  Tradition. 

Dépens.  131,  234,  239  et  s., 
249,  996,  1390,  1391, 
1578,  1379,  1041,  1699. 

Déposant,  1278. 

Dépositaire,  1233,  1278. 

Dépôt,  1278,  1443,  1465, 
1-468. 

Dépôt  dans  la  maison  d'ar- 
rêt, 543  els.,  646  els. 

Désistement,  177,215,1658, 
1788. 

Dessaisissement  du  failli, 
141  els..  998,  1067  els. 

Détournement,  566,  571  el 
s.,  653,  1603,  1615. 

Dettes  civiles,  50  et  s.,  274, 
322,  377,  1596,  1597, 
1777  bis. 

—  échues,  322,  360  els., 
431. 

—  éventuelles,  280  el  s. 

—  Hligicuses,  4'i. 

—  non  échues,  322  cl  s., 
1412. 

Dilfamation,  170. 

Disparition  du  failli,  571, 
372,  374. 

Dissolution  de  l'union,  1133, 
1134.  1149  et  s. 

Distance,  148,  731  els., 749, 
50,898,  1731  els. 

Distribution  par  contribu- 
tion, 364,  1271,  1303, 
1606,  1607. 

Distributions,  1189  el  s., 
1296  els. 

Dividendes  (imputation  de), 
1189  el  s.,  1204  6is,  1204 
ter. 

Dol.  V.  Fraude. 

Domicile.  68.  78.  95  et»., 
109,  110.  163.  1583.  1609 
els.,  17;j4ets.,  1779. 

—  élu,  1733. 
Dommages  -  intérêts  ,    671 . 

12'i9,  1239,  1383,  1415. 
1574. 
Donation,  279,    323  els., 
431. 

—  déguisée,  324. 
Dut,  323  et  «.,  1.332,   1360 

et  s.,  1589,  1782. 

Droits  civils  et  politiques, 
1(14,  (')05,  606. 

Ducroire,  1487. 

Kchange.  1315. 

Krrou.  545. 

KITet  libératoire  du  concor- 
dat, 973  et  s. 

—  obligatoire  du  concor- 
dat. «34  cl  n. 

—  rétroactif,    1264  Ai.?. 
Effets  ii    l'us.ice   piTsiiiinel 

du  failli.  576,  iy.\7.  6:iS. 
EffelH   de    c/)inmcrco,  290, 
291,. 332,   3.')3,  3:j6el  h., 
336  cl  8.,  367  ois.,   .373 
et  g.,  957,   1192,  1198, 
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fifir. 


l^in.  \nt',  b,i,  uni  (.;■. 

I-.'1'J,   Iil3   et  j..    li:^, 

lllâets  .  1709. 
Elfilion*.  »r>5  .'t  s. 
Einploi,  1318,  131'.). 
Emnnint.  M 
Endossoiiioiit,     EnJossrnr. 

157,  371.  372.  375.  i"J3rl 

s..  Hl<>el  s.,  1186.  lôl'J, 

1709,   1710. 
Enfaiiti  du  Uilli,  656,  CCI, 

13SS. 
Eiirf}:isln'nit(Dl.    412.  5S6. 

726.  7W  el  s..  833,  1*06. 

net),   lit»,   1626,   1666. 

17S1. 
EutreiMJt    de   la     douane, 

I5ll.  L-SSÔ. 
Eutreprooeurde  traosporU, 

1333. 
— V.  Voiturier. 

—  do  lrav.iu\  ,  353  .  363  , 
472,  12S;i.  161)3.  1717. 

Epot^ue  de  la  rcssalion  des 

paiemenU,  124  el  s. 
Erreii..812.  971,972. 1132. 
Eitoiuple.   299,    300,   339, 

340.  1371. 
Escroquerie.  398,  399,1143, 

{'m.  ISOl. 
E.-ipèces,  332.333.361  el  s., 

1267.    1400.    1461,  1473 

1483. 
Elal  de  faillite.  5  et  $. 
Etat    de   rép;irlilion,    707, 

1400. 

—  de  .<iliialion.  1380. 
Elran|;er.  19.  100.  113,  Il  i 

148,  20S.  606.    721,  732. 

798.    867.  9;>2.  93'..  'J'.i 

1383,  1392,  1393.  1636. 
Eicu.vabilite,    172,    1136  it 

s.,  1727,  1744  et  s.,  173; 

et  s. 
Exécution  de  bail,  319,521 

—  (en  général),  244  et  s. 
273. 

—  de  jniireraent.  113.  120 
122.  123.  208,  218.721, 
932,  1015.  1047,  1071 
1619. 

Exi^'ihilité.    83.   274  el  s. 

332   et   s.,    1240,    1412, 

1424. 
Expédition  de  marchandi- 

se<,  1493  el  s. 
Eiploil,   1667.  1749,  1750, 

1735. 
Exploitation    du  fonds  de 

commerce.  637 ets., 1100, 

1117. 

—  industrielle.  637  et  s., 
938. 

Expropriation  forcée.  740 
el  s..  14117  cl  s. 

—  pour  ulililo  publique, 
180,  132»i. 

Fabricant,  123.'>. 
Facture.  1443.  1513  et  s. 

—  acquittée.  368.  369. 
Failli  idroit^iluK  169  ets.. 

I0.»2el  V.  1131.  1140. 

—V.  Appel.  Oncordal.  Ef- 
fet uLlik'atoire  du  concor- 
dat, lioiiiologation  du 
concordat.  <ippo<ilion  au 
concor<lal.  Opposition  au 
iiitrerucnl  déclaratif,  Ré- 
habilitalion,  Vénlîcation 
des  créance'. 

Faillites  multiple.!.  101  et 
»uiï.,  1094  el  suiv..  1210 
et  t. 

— V.  Seconde  faillite 

Femme  du  failli,  3V4,  409 et 
s  ,  457  el  s.,  661,  667 
985,986. 1332. 1311  et». 
1726. 


-V.  llypolli...ni.'  U>Ml,'. 
Feiiiiae  marc  bande,  10,  11, 

606. 
Feruieturedo  magasins,  20. 

21. 
Fermier,    13. 
Folle  enchère,    266,    9.36, 

1107.  1429. 
Fonctiononire  public.  13. 
Fonile  de  pouvoir.  77,  647. 

728.73»,780,  837,  844cl 

s.,  849. 

—  V.  Mandataire. 

Force  majeure,  479,  620, 
6.KS.  812.  850.  899. 

Forfait.  V.  Traité  ."i  forfait. 

Fuiirnitures  de  subsistances, 
1235. 

Frais.  ,')83  et  s..  72t).  743. 
827.  1071,  1076,  1231, 
1233.  1236,  1281,  1288, 
12S9.  1399.  1772. 

—V.  Dépens. 

—  de  dernière  maladio  , 
1233.  1254. 

—  de  justice.  V.  Frais. 

—  de  transport.  1333  et  s. 
Fraude.  43,    46.  190,  191, 

193.  197,  2<«,  211,  212, 
219,  229,  235,  257,  317, 
331,  350,  396  el  s.,  410, 
419,  431,  434  et  s..  454, 
458,  469,  478.  480,  543, 
629,  643,  658,  671.  803. 
812.  819.  907,  910.  914. 
9i3,  1020  el  s  .  1062. 
liW3,  1126,  1132,  1153, 
1323,  ir.2,  1370,  1376, 
1.3(i9,  1.343,  1352,  1589, 
I.VJS,  1621,  1764. 

Gatie.  47,  55,  866,  873  el 
s.,  908,  '.)09,  1111.  1233 
ets.,  1474.  1494,  1516. 

— V.  Nantissement. 

i;aranl-Garanti,1221.  1222. 

Garde  de  la  personne  du 
failli.  513,  547. 

Gare  de  chemin  de  fer. 
1517.  1521. 1531,  1533. 

Gène  momentanée,  24,  25, 
31.64. 

Gérance  d'affaires,  7. 

Gérant  de  société,  1089. 

Greffier  de  justice  de  paix, 
690. 

Greffier  du  trib.  de  comin.. 
557,  370,  575,  723  et  s., 
728,  729,  766,  1667  et  s. 

HabitalioD  du  failli,  181, 
523. 

Hardes  du  failli,  173.  637. 

—  de  la  femme,  1327. 
Héritiers,     61,    656,    929, 

1372,  1377,  1388,  1389, 
1633. 

Heure,  144,335,  474. 

Homologation  de  concor- 
dat, V^Si  et  s.,  92*.»  et  s., 
1168,  1726,  1753,  1764  et 
suiv. 

—  de  traitt!  amiable.   1084. 
^le  transaction,  677,  680, 

6.S4.  1122.  1123. 

Honijr.iires  des  syndics.  608 
cl  »..  1290,  1292,  1.399, 
1660.  1725. 

Hui^iier.  16.  602,  690,  692, 
693.  735.  1669. 

Hypothèque,  2S,  55,  l."3, 
I.V..  293,  .101  et  «..  316, 
320.  4iW  et  s..  438.  470 
et  s..  6>v4,  711  et  «.,  810, 
812.  818.  878.  990  elv, 
1014,  1149,  1156,  1194. 
1193.  1204  el  ».,  1320, 
1.389,  168U,  1731. 

—  V.  Créanciers  hypothé- 
caires. 
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326, 

4.39. 

i:i3l 


Identité  des  créancier». 1779. 

—  lie  elTeU  moliilieo  de  la 
femme,  1327  el  s. 

—  lies  marchandises  reren- 
diquecs,  1477.  1480,  1538 
el  s. 

Imprimeur,  1168,  1236. 

Imputation,  303,362,  1189, 
1210  6ù. 

Incarcération.  V.  Arresta- 
tion. 

Indemnité  du  bailleur,  1265. 

—  de  la  femme.  V.  Cau- 
tion, Femme  du  failli. 

—  des  syndici.  V.  Hono- 
raires. 

Insai.sissabililé.  1.3tl,  3.38, 
1116. 

Inscription  de  faux.  219. 

Inscription  hypothécaire. 
470  el  s..  711  et  s..  990 
et  s.,  10,39  et  s..  1136 
11.37,  1310,  13.39,  1371, 
1372,  1428. 

—  de  privilège,  720. 
Insolvabilité.  32,  33,  38  et 

s.,  45,  62,  1339,  13U 

Institution  contractuelle, 
1314. 

Intérêts.  278.  293  et  s.,  405, 
463,  466,  488.  612,  631 
702  el  s.,  1111,  1210, 
1210  iis,  1391,  1422, 
1772,  1778.  1779. 

Intérêts  opposés,  224,  265, 
1102,  1104,  1423,  1032, 
1731. 

Intervention,  174,  179, 182, 
184  el  s.,  234,  263  et  s., 
268,  269,  5.S9,  678,  679, 
747,  1650,  1657,  1708. 
1754. 

Inventaire,  564,  569,  637, 
663  el  s.,  1043,  1317, 
1327,  1645. 

Invention,  193. 

JourauKO,  143,  404,  465, 
59;),  631,917.1263,  1422, 
1637,  1671,  1730.  1778. 

Journaux  [  insertion  dans 
les),  138,  lUl.  595.  728. 
730.749.832.833,  1046, 
1637,  1665,  1670,  1738. 
1783. 

Jnge-commi.ssaire ,  523  et 
s.,  734,  751,  766,  8.32  el 
s.,  1045.  1078  el  s.,  1085, 
1086,  ItW,  1139,  1237. 
1279,  1380,  1392.  1396  et 
s.,  1413  et  s.,  1575. 

—  V.  Rapport. 

Juge  de  paix,  568  et  s.,  636. 

044.  643.  11U5. 
Jugement  déclaratif. 80,  86. 

lis  el  s..     1312.    1339. 

1464.   r.97,    1336.    1537. 

10,37   el  s.,   1697   el    s., 

1734.  1738. 

—  en  raalièro  de  faillite, 
1097  et  s. 

_  de  fixation   d'ouverture, 

1037  et  s..  1697.  _ 
d'instruction.  ltVj9. 

—  de  report  d'omerlure. 
1709.1738,1751. 

—  du  tribunal  civil.  1728. 
_  d'un  tribunal    eirauger 

113.  122.  123. 
Jujernenl   par  défaut,  121. 

143. 102, 3.10,721, 173«;  et  I. 
Jiig''nie''U  nuls,  306,  311 
Jnrv.167. 

Lii-.sé  Dour  compte,  IjIj. 
Lettre  ue  change,  460,  493 


els.,592.  976. 1214ct».. 
1452.  1616 

—  V.  ElTeU  de  cummerce. 
Lettre  de  voiture.  1343  et 

»uiv. 
Lettres  comminatoires.  .309, 

513. 
—de  conrocation.  593.  728. 

729.  749,  832.  833.  912, 

1046. 

missives  (ourerture  de), 

649,  650. 
Licilalion.  388,  ISSOets., 

1436,  1437. 
Liquidateur,   404  bis,  1008, 

1031. 
Liquidation,  18. 35.  .36,  250. 

404   bis,  842,    1043,  1099 

el  s..  1149,  1160. 
Livraison  de  marchandises, 

1568  el  s. 
V.  Tradition. 
Livres  de  commerce,   231, 

727,  771  el  s. 

—  du  failli.  644  et  s..  670, 
998,  109S,  1133,  1170. 

Loi  ancienne,  427. 

—  anglaise.  738,  747. 
Loyers.  V.  Bail. 
Machine,  1306,  1307,  1577. 
Magasins,   577,   578,    581, 

1.303  el  s.,  1510  et  s. 

—  généraux,  362,  371. 
Maison  de  tolérance,  11. 
.Majorité  en  nombre,  864  et 

s..  892  et  s.,  902,  1093, 
1 406. 

—  en  sommes,  804,  866, 892 
el  s.,  902,  1093. 

.Mandat,  1442,  1443. 

—  d'amener,  1031. 

—  d'arrêt,  1030. 

—  de  dépôt,  1030. 
.Mandataire,   77,  155  et  s., 

868,869,  1006  et  s.,  1154. 

1448,  1517. 
— V.  Fondé  de  pouvoir. 
Marchand  ambulant. 98,99. 
Marchandises,  370  et  s.,  391 

el  s.,  456,  463,  468,  511, 

674  et  s. 

—  V.  Vente  des  marchan- 
dises. 

Marché  à  liTrer.  199,  200, 
39-» 

—  à'ierrae,  44,  2S4, 1019. 
1562. 

Mauvaise  foi,  434  el  s. 

—  V.  Fraude. 

.Mélange  des  marchandises. 

1478,  1538. 
Mémoire  du  failli.  1790. 

—  des  syndics,  669  et  s. 
.Mesure  conservatoire,  1030 

Mineur,  606,  872,  879,  880, 
1874. 

Ministère  public,  556  el  »., 
660,  669,  670.  673.  1027, 
I7S4,  1785,  1789  et  s.. 
1799. 

.Mi'O  en  cause  des  créan- 
ciers. 1646. 

—  du  failli.  86,  677,  680. 
1402  el  s. 

—  dessvndics,  171  b\s,  li4. 
214,  i57  cl  s..  763.  1657. 

Mise  en  demeure,  1778. 
Mise  en   liberté,  5U,  546. 

.'.i-i.  1  ■.".'.'. 
\i  1    1796. 

\  ,1  '.>93.  300 

ri  ,  ,  .>7l,  37 J.  4iiS.  413, 
417'et  s.,  428,  429.  579. 
1463.  1474,  1494,  1516. 
1614. 

Nawre,694.  747,  1518. 
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—V.  Baleaii. 

Nulaire,  lt>,  47,  690,  857, 
li58,  1336,  m7. 

—(principal  l'ierc  Ji'V  1338, 

Novalion,iy>!.3(N»,  :;7S,  4:21, 
lf>S  9S7.  989,  U'J!<,  148,;, 
148S  i:>02. 

Nullité-  V.  Actes  annula- 
bles, Actes  nuls. 

Obligation  naturelle,  978 
et  s. 

Obligations  du  failli  on  des 
svndics,  189  et  s.,  1110. 

—  industrielles,  283,  367. 
Office    (cession  d'),    1270, 

1592. 
OfCcier  ministcriel,  15,  84. 
604. 

—  public,  15. 
Offres  réelles,  673. 
Opérations  nouv.  du  failli, 

189  et  s. 
Omissions,  1132. 
Opposition    au    concordat, 

906  et  s. 

—  des  créanciers  non  véri- 
fiés, 827  et  s. 

—  d'intérêts.  V.  Intérêts 
opposés. 

—  au  juijenionl  déclaratif, 
133,  172,  1637  et  s. 

—  au  juj-'craent  de  fixation 
d'ouverture,  1637  et  s. 

—  aux  ordonnances  du  juge 
coramissaire,  539  et  s. 

—  à  la  réhabilitation,  1786 
et  g. 

— V.  Voies  de  recours. 

Ordonnances  du  juge  com- 
missaire, 538  et  s.,  567, 
624,  699,  937,  1763. 

Ordre,  179,  232,  316,  365, 

423,  425.  425  Lis,  716, 
740,  1298  ol  s.,  1302, 
1304  et  s.,  1434,1027. 

Origine  des  deniers,  1317  et 

suiv. 
Outrage,  633. 
Ouverture  de  crédit,   414, 

436,  1293,  1613. 
Ouvrier,  1235, 1283. 
— V.  Salaire. 
Paiements  nuls.  3S2  et  s., 

424,  513, 1590,  1025. 
Parenté,  607. 
Parquet,  139,  53S,  557. 
Partage,  312,  1350  et    s., 

13H9,  1437. 

—  d'asT^endant,  389,  463. 

—  d'opinions,  623,  769. 
Parterre  de  coupe  de  bob. 

V.  Bois. 
Partie  civile,  1028. 
Patente,  604. 

Pension  alimentaire,   1359. 
Péremption,  121,  145,  177, 

473 
Pertes,  63. 

Plainte.  542,671,923. 
Police  d'assurance,  1443. 
PuurAuitu»     iadividuellcft , 

1109,  H5I. 
— V.  Actions  individuelles 
Préjudice.    44H,    408,   478, 

480.481. 
Prélévenienl».  V.  Béparli 

tion». 
Pre«Tiplion,  177,  295,  987, 

9H«,  1<P42,  1198. 
l'réMd.  du  Irib.  du  comm., 

rm,    582.    1784,    1785, 

17*J.  1799. 
Pr<'«)rii|iiii)n   d'origine  des 

dedi.r,,  i:»ii. 
Préwtfipiioiiv    V.    Pn-uïfi 

(«••tim'iiiiilp. 
Prf't  !i  uiage,  1494. 


Preuve  de  l'apport  ou  p.iio- 
ment  de  la  dot.  1332, 
1360  et  s. 

de  l'identité  des  effet.s 
mobiliers,  1327  et  s. 

—  de  l'origiue  des  deniers, 
1317  et  s.,  1322,1323. 

Preuve  par  commune  re- 
nommée, 1373. 

—  écrite,  1322,  1323. 
testimoniale  ,    57  ,  58, 

1322,   1349,  1356,  1373, 
1462. 

Prime  d'assurance,  1277. 

Principal  élablisscm.,  109, 
m  et  s. 

Privilège,  226,  228,  249, 
293,  300  et  s.,  408,  411, 
412,  4.")2,  470  et  s.,  583, 
744,  74t),  810,  812,  814, 
945,  nos,  1127,  1241  el 
s.,  1591,  1592,  1595, 
1,")99,  1617,  1618,  1726, 
1751. 
V.  Créanciers  privilégiés. 

Procès-  verbal   d'adjudica- 
tion, 1414. 
d'affiches,  1667  et  s. 
concernant  le  concordat, 
8.Î7  et  s. 

— concernant  l'cxcusabilitè, 
1136,1138. 

—  de  reddition  de  comptes, 
999. 

d'union,  107S,  1079. 
de  vérification  des  créan- 
ces, 751,  766  el  s.,  799 
el  s. 
Procureur    général,    1784, 
1789. 

—  de  la  République,  1784, 
1785,  1789,  1793,  1799. 

Prodigue,  12. 

Production    à  la    faillile, 

H97,  1211. 
— V.  Vérification  des  créan- 
ces. 
Promesse  de  vente,  283. 
Propriété  (droit  de),  1593. 

V.  Femme  du  failli. 
Protêt,  21  el  s.,   64,   497, 

500,  501,  503  cl  s.,  1457. 
Provision,     336,   .337,   416, 

814,    976,    1214,    1216, 

1228,  1616. 
Purge     des    hypolhèauei, 

1428,  1434,  14.33. 
Quantité  des  marchandises, 

1542. 
Uuasi-délit,  401. 
Quittance,  981,  1318,  1319, 

1362,   14O0,   140l,    14S.i, 

1794. 
H.'idialion  d'inscription  liv- 

polbècaire,320, 705,  996, 

1(113,  1 1.-18. 
Ha|iport  k  la  mag.se,  402  cl 

s..    460,    46.">,    493  et  s. 

lois,   1073,   1163,   1164, 

1384,  1486,  1623.  1628. 

—  du  juge  rominissairo,53V 
el  s.,  5.'»3,  590,  008,  613, 
785,  934  cl  s.,  1065, 
1139,  1164.  1281.  1753. 

—  du  jugement  déclaratif, 
105,  131,  132,  142.  335 
bis,  H75,  1176,  1639  et 
».,  16.")6,  1699,  1773  et  s. 

—  du  juKciiii-nl  alfrancbis- 
bant  du  ilépùt,  547. 

—  du  jiig(!meMl  (lu  cMture, 
1071  els.,  1074.  1076. 

—  h  RUcceMiion,  963,  1777. 

—  doii  byndics,  852,  853, 
859. 

nécépiKM';,  371.728. 
Rec'viiur  p.irticulier.  16. 
Itécolenient,  560,  n<i5,1045. 


Heconunandation,  Îi'i5. 
Itecuiinaissauci!,  377. 
Recouvrement     d'elfels  do 

commerce    ou   créances, 

374,647,648,674,   1279, 

1292. 
Hècusalion,  ."i29  ol  s. 
Reddition  de  comptes,  217, 

60S,  756,  998  et  s.,  lOSO. 

1125,   1130  a  s.,   U71, 

1726,  1801. 
Réduction  de  saKiire,  1003. 
Référé,  697,  698.  1605. 
Refus  de  concordat.  V.  Dé- 

libér.  sur  le  concord. 
Registres  du  failli. V. Livres. 
Règlement  do  juges, 105  et  s. 
Réhabilitation,     142,    986, 

1770  et  s. 
Remise  de  dette,   323,  685, 

1187,   1188,   1191   ol  s.. 

1776,  1788. 
Remise    d'eûots    de    com- 
merce, 1442oJ  s. 

—  de  tjlre.s,  1442  el  s. 
Remplacement     du    juge- 
commissaire,  542. 

—  des  synditvs,  6O0,  613, 
1054,  1078,  1125. 

Remploi,  1315  cl  s.,  1365. 
ReuiinciatioQ    à   juivilége, 

gage  ou  liypolhei|uc,  873 

et  s.,    909,   1040,  1194, 

1195. 
Renouvelleni.  d'effets,  20, 

27,  40.  510,  1446. 

—  d'inscription,  719. 
Rente    sur     l'Etat,    1116, 

1364,  1467. 

—  viagère,  281,  959. 
Réouverture  de  la  faillile, 

1152  el  s.,  1621,  1751. 
Répartitions,  822  et  s.,  831, 

1053,   1129,  1296  el  s., 

1378  el  s. 
Report  de  l'ouverture,  124 

et  s.,  815,  816,  861,  877, 

1255. 

—  V.  .\ction  en  report,  Ju 
gement  do  report. 

Reprise     d'instance,     210, 

924,  1018,1068,  1391. 
Reprise.^  de  la  femme,    334, 

457.  1313  et  s. 
Requête,  539,  009,  792,793 

829,     930,    1743,     1749, 

1750,  1754,  1756,  1783  et 

suiv. 
Résiliai,  de  bail,  510,  696, 

1273,  1598. 
Rèsi)hilion   du    concordat, 

882  el  s.,  1034  et  s.,  1724 

—  de  venlo.  V.  Action  réso- 
luloire. 

Responsabilité  des  syndics, 
235  el  s.,  618  ots.,  688, 
724,  UI7.  1126. 

Restitution  de  Iniits,  1386. 
-  (le  marchandises,  396,397 

—  do  titres,  4o5. 
Rétention  (droit  du),   1527, 

1."m9  et  s. 
Rétention  de  titru,  081. 
Retour  sans  frais,  1457. 
Rétr.ictalion,  69,  73,   131 

132.    142,     1074,    1076 

1175,    1170,   1630    cl  K., 

1699,  1773,  1774. 
— V.  Rap|iorl  de  jugement 
Retr.iito   du   di'bitcur,  211, 

48  et  s. 
Retroiebsion  d'elTi.'t  do  corn- 

/fierce,  341. 
— d'objets  mobiliers,  385. 
Revendication,     180,    191 

"397,  718,  1369  cl  ».,  1439 

et  s.,  1722.1726. 
Révu<a(ioD     de     dnuatiiiii. 


170. 
Saisie-arrêt,  ±27,  2.'i),  270. 

271,380,  464,887,  r382, 

1383,  1533. 
Saisie  immobilière,  245,701 , 

1469  el  s. 

—  mobilière,  565. 
Salaire  île  coininis,  1241. 

d'ouvrier,  1241  el  s. 
du  failli,  710. 
Sauf-conduit,   546,  549  el 

.,  846,  847.1759. 
Scellés,  32,  35,  562  et  s., 
636  et  s.,    1045,    1619, 
1645,  1714. 
Second  concordai  927,  928, 

949,  950. 
Seconde  faillite,  90,102  et  s., 
944,992,  10V4,1((.j8,  1001, 
1(169,  1074,  1132,  1133. 
Secours  alinjentaire,  Oal  et 

.,  1085. 
Séfiaration  do  biens,  188, 
457,  1782. 

—  de  corps,  170, 171  bis. 
— do  patrimoines,  717,1604. 
Serment,  634. 

décisoire,  682. 
Signature     du   concordai, 
888  et  s. 

—  du  cocnaissement  ou  de 
la  lettre  de  voilure,  1551. 

—  du  contrat  d'union,  1079. 
Signification   de  jugement, 

176,    1014,    1025,     1142, 
1150,  1665  et  s.,  1734. 
■  d'opposition   au  concor- 
dat, 913  et  s. 

Société  (en  général),  87  et 
s.,  1()4,  110  et  s.,  193, 
737,  839,  891,  9iiO  et  s., 
1087  el  s.,  1278,  1358, 
1593,  1636,  1636,  1004, 
1729, 

—V.  .Association  en  partici- 
pation. 

—  anonyme,  9,  71,  82,  58', 
1167. 

—  en  commandite,  71,  88, 
129,  205,  229,  286,  287, 
401,  380,  977,  1026,1196, 
1033,1716,1721. 

—  eu  nom  collectif,  67,  70, 
87,  110,  115,  129,  462, 
377,  948,  1300. 

—  à  responsabilité  limitéi), 
106. 

SolidariU-,  619,  620,   632, 

1088,  112S. 
—V.  Coobligé  solidaire. 
Sommation     hypothécaire, 

1102,  1422. 
Slelliimat,  984,  1145,  1309, 

l.sol. 
Subrotjation,    1194,    1193, 

1205,  1206,1303,  1304. 

—  d.ins  l'hypollieijuo  lé- 
gale, 410.  4;i8.  4.)9. 

Subrogé  tuteur,  8«0. 
Substitution  do  dette,  421. 

—  de  gage,  419,  420. 
Sucrursaie.  lil,  114. 
.Suicide,  62. 
Surenchère,  1430  el  ». 
Sursis,  789  el  s.,   892,  895 

et  s.,  902, 921, 13(^2, 1761, 
Suspension   du   paiuoiuuls. 

33,  86. 
Syndics,  79,  188  ol  ».,  175 
et  K.,  2O0  et  s.,  315  ot  «., 
426,  529,  5.10.  650.  558. 
560,  .%■;,  .'»K7et  H.,635el 
s,.  724  et  s  ,  '.'il  et  8., 
836,  8;il.  910.  922,  929, 
993,  994,  998,  1045  et  s., 
1054.  1068,  1(»78,  1080, 
1(»H4  <t  V  .  ii-^ii)  lit  s.. 
U:':.   r\  ll',|,    1142, 
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ii53.  llGiet  »..  1217  .'l 
»..  l:JiU)els.,1i79. 1-J8i. 
lâVO  ul  «.,  IJIH,  1327, 
13S0,    1392,    1396  et  «., 

r.io,  mi,  ni3  ti  v, 
Hiii.  r.J7,  H32.  n;Wi'i 

<  ,  i.m;s  ,t        '  ■      ' 

L.'.K,   i.v.w 

r.,i-..  11...:. 

I  v.i.  i:ui  ,1  ,...  1, ,,. 

17:>'.  171.2. 
-    prouwiri'S,    590  et  s., 

r.i..1,  1576. 
Tpiti.)iii,  ItU. 
Urine.    271   et    ».,    1019. 

lUil.    lliKi,    12iU,  1112 

Uil,    1425.   1562,  1571. 

157i. 
—V.  Eligibilité,  Marché  h 

tlTlIIO. 

Tpstaiiunt.  it.TO. 

TiiTi..  0|>|>0Mli.m,  2t>9.  210. 

2Ji.  J.'i...  Jii",  3i6.  617. 

1421),    lOlb,   1661,    1662. 

1766. 
Tiers,   19fi.  119,  3;6,  442, 

473,  616.  765. 
^   .Iclenleur,    102,    1344, 

1422. 

—  saisi,  3>ii\ 
Timbre.  726.  853. 

Titre  de  créance,  406, 1390 
et  s..  1443  et  s. 

—V.  Vériticalion  des  créan- 
ces. 

Titres  au  piirteiir.  3t'>6, 1267, 
1463,1467.  [~>U}bU. 

—  lu.niiiutils.  A6(>. 
Tradition,  1503  et  s.,  1560 

et  s. 

Traite  î»  forfait,  1124,  1402 
et  s. 

—  amiable,  467, 1082. 

—  V.  Arrangement  .\tor 
nioienicDt. 

-  particulier,  863,  1179, 
1719. 

Transaction,  45.  46,  l'.W 
677  et  s..  «00.  821,  III» 
et  s.,  1194.  14.38. 

Franscriplioii  d'anticbrèsie, 
42S. 

du  l'arrêt  de  réhabilita- 
tion, 1799. 

—  de  don.itlon.  329. 

—  do  saisie  immobilière, 
1411. 

—  de  rente,  718. 
Transformation    dei   mar- 
chandises,   1476,    1477, 


i;.;w,  I5r..>. 

Tran>porl.   2JJ,   4i3,    i-if. 

346  cl  ».,  3o3,  365,  ;t^ù. 

404,    404   bu.   455,   V.i'J. 

737,869,  «70,  1067,  1121. 

1402  ut  V,  1590.  1627. 
Tri'-or  public,   1256  et  ^. 
—  V.  Frai*, 
l'riliunal  dn  rommerfe,  68, 

72,  78,  8(1,  95  et*.,   9.'<.l, 


93^  1078. 

-V.fo 


.ompétoDce  commrr- 

oiale. 
Tutrlle,  108,  188. 
Tuteur,  872,  879.  l.Sill. 
Unii>n.  856,  .'^97,   9«MI,  94'., 

lt>24,     1077   et    s.,    Il6<t 

et   s.,  1402,   1629,   1687, 

1762. 
Isinn.  H21,  1.^27. 
l'suro.  808. 
Valeurs  indusiriello»,  1462, 

1463,  1569. 
Venu-,  331,  1067. 

—  à  rt's>ai,  1511. 

—h  la  femme  du  failli,  3.')4, 
457,983. 

•  do  fonds  de  commerce, 
31.    50.   190,    383,  696, 
1270.  12  3. 
de  fc-aife,  1238  et  s. 

—  des     iiiiiiieublcs ,    700, 
1099,1165,  1588. 
judiciaire  d'immeubles , 
740  et  s.,  1407  et  s. 

—  des  marchandises,  48, 
686els„  1099,  1112. 

—  du  inobdiLT,  1  3,  639, 
fnS.J  et  s.,  1099,  1112, 
1270,  1274,  12:6,  1602. 

—  il  la  mesure,  1511, 1512, 
1564. 

—  au  |)oids,  1511.  1512 

—  mo)ennant  acceptation 
préalable,  151 1. 

—  moyennant  dégustation, 
1511. 

—  snus  condition,  1511. 
Vérification    des    créances, 

422,  722  et  s.,  863,  1048 
et  sul*.,  12'.8,  1393  et 
s..  1649,  1673  et  s., 
1723. 

Vêtements.  V.  llardes. 

Veuvi'  du  failli,  6.56. 

Virciiieiil  de  compte,    381. 

Voilurier,  1520, 1531, 1547. 

Vol,  1145,  1801. 

Warant,  362,  371,  372, 
403. 


1.— Une  eipérieDce  do  trente  ans  ayant  démon- 
tré l'insuOisancu  et  l'inipcrrection  des  règles  con- 
sacrées, dans  le  livre  m  du  Code  de  coniinerce  de 
mOS,  a  l'iuiportanle  tnatierc  dei  faillites,  une  lui 
nouvelle,  préparée  avec  la  jiliis  grande  mal  unie, 
vint  rcmplncer,  en  18.J8,  le  li\te  de  ce  livre.  Ue- 
pui-i  lors,  deux  révolutions  (24  fév.  18W  cl  i  sejit. 
1870)  cl  une  guerre  désaslrcusc  (1870-1871),  en 
j.  tant  dans  les  alTaircs  une  déplorable  pcrtiirha- 
lioii.  ont  [irovotjué  des  |ilai[iles  iioinlireiises  coulrc 
la  loi  du  ::8  mai  1838  cUc-mëme,  cl  fait  surgir  di- 
vers projets  de  réforme. 

2. — (ie  monvomenl  n'a  loiitefois  abouti,  soit  en 
184.8,  soit  en  187l,<|u'adcsinodilicationilraiisiloires 
dont  l'appluatioii  n'a  eu  qu  une  courte  durée  {\  . 
d'une  part,  l-s  décrets  des  l'.l  mars  et  22  noùl  I8^«ei 
la  loi  du  12  iiov.  ISi'.l.  et.  d'.iiilr.'  pari,  les  loin  des 
22  avril,  U  sept,  cl  l'J  dec.  1.S71),  .1  la  loi  de  18:J8 
est  sortie  victorieuse  de  ces  épreuves.  Les  wiiN 
changements  qui  y  oient  été  apportes  sont  relalifs 
au  concordai  p.ir  abamloii  d'aclif,  iiui  a  fait  i'objcl 
d'une  loi  du  17  jiiill  l8-°>6,  et  à  la  réduction  du 
privilège  du  propriétaire  d'immeubles  adectés  à  uii>- 


d'-tinalion  indu^lrielle  ou  cointucr  lale  eu  cas  de 
laillilc  de  l'induslriel  on  du  rommerçant  qui  les 
occupe,  reliée  par  une  loi  du  1î  fév.  1872. 

."».  — D.iiis  le  eour.int  des  annéps  1871  et  1872, 
IW^spinliiée  n:ilionale  n  été  >i.^i^it'  de  diverses  pro- 
positions tendant  a  faire  maintenir  dans  noue  lé- 
gislaiion  le  prini-ipe  du  cnncoidnt  aini.ilile,  dont 
l'eflel  serait  d'allranrliir  l.i  cesiati  n  de  paiemenis 
de  la  i|ii.ililiealion  de  faillite  Juns  le  cas  où  il  serait 
iiomologué  |iar  le  tribunal  de  cnnimorcc;  mais  ces 
|iro|iositions  ont  été  écartées  cuoimo  iuopporlunes 
et  djli!,'ereiises. 

A. — C'est  donc  des  principes  consacrés  par  la 
lui  du  28  moi  \H'lS  et  iiiodiliés  seulcinenl  sur  deun 
points  par  les  lois  plus  récentes  qui  ont  été  roppe- 
lees  li-dessus,  n.  2,  que  nous  allons  donner  ici  une 
explication  pratique. 


^  \". — Ciiraclèret  de  l'étal  de  faillite. 
Si  2.  —  Ve  ta  dé  laration  de  faillite. 
§  .'}.  —  E/J'els  de  la  déclaration   de  faillite  rela- 
tivement à  la  personne  et  aux  Lient  du  failli. 


Art. 
Art. 
Art. 
Art. 


Art. 
Art. 


I".  ' —  Dessaisissement  du  railli. 
■î.  —  Droits  restant  au  failli. 

3.  —  Droits  des  synlic». 

4.  —  Droits  des  créanciers  après  la  décia- 
ration  de  faillite. 

5.  —  Exigibilité  d.-s  dettes  du  failli. 

6.  —  Cours  d-s  intérêts. 

§4-.  —  Effets  de  la  déclaration  de  faillite  rela- 
tivement aux  actes,  paiements  et  constitutions  . 
d'hyiiotlièques  consentis  par  le  failli  antérieu- 
rement   ou  postérieurement  à  la  cessation  de 
paiements. 

Art.  l'\ —  Actes    valables,   actes    nuls,    actes 

annulables. 
Art.  2.  —  Inscripiions  hypothécaires. 
Art.  A.  —  Paiement  des  lettres  de  change  et  bil- 
lets à  ordre. 
Art.    l.  —  Baux. 
§  i).  —  Du  juge-commissaire . 
g  G.  —  Premières  dispositions  à  l'égard    de   la 
personne  et  des  biens  du  failli.  —  Incarcéra- 
tion  —  .l/)po«i7ioii  Je»  s  elles. 
g  7.  —  De   la  nomination  et  du  remplacement 

des  sijnilics  provisoires. 
§  8.  —  Des  fonctions  des  syndics. 
Art.  l". —  Disposilioas  générales. 

—  De  la  vente  des  marchandises  et  meu- 
bles et  des  recouTrenieots. 

3.  —  Des  actes  conservatoires. 
.(.  _.  De  la  vérilicalion  et  de  l'affiraiation 
des  creaacîS. 
g  9.  —  Du  concordat  et  de  l'union. 

Art.  I". —  De  la  convocation  et  de  l'assemblée 
des  créanciers. 

—  Du  concor.J.it. 
Formation  du  concordat. 

■i*  Opposition  au  concordat. 

3"  Homol'^gaiirin  du  concordat. 

i"  Effet!»  du  C'.nrordat. 

5°  AnDul.iii.'U  .'t  n'ji.lutinndu  concordat. 

—  De  la  clôture  de  la  faillite  en  cas  d'io- 
sunisjnre  de  l'actif. 

—  De  l'uiiioD  des  créanciers. 
1"  Fornia'ion  de  l'union. 

i'  Allribuiions  dei  tyndiei. 

3°  Kicusabdit.-  du  failli. 

A"  Dissolution  de  l'union. 

Ci*  Ctnordat  par  abandon  d'actif. 
.si  10.  —  Dr  l'tttfrmoiement. 

t^  1 1 .  —  Dft  di/fertnies  eipiVe»  <f«  cfranciers  et 
de  leurt  droits  en  «ai  ,/r  faillite. 


Art.   -2. 


Art. 
Art. 


Art. 


Art.  3. 


Art. 
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Art.  i".  —  Des  coobligés  et  Jcs  cautions. 

Arl.  2.  —  Des  créanciers  nantis  de  gage,  et  des 
créanciers  privilégiés  sur  les  biens 
nu'ubies. 

Art.  3.  —  Dos  créanciers  hypothécaires  et  privi- 
légiés sur  les  immeubles. 

Arl.   i.  —  Des  droits  de  la  femme  du  failli. 

§  I?.  —  De  la  réparlilion  entre  les  créanciers, 

et  de  la  liqitidalion  du  mohilier. 
^  13.  —  De  la  vente  des  immeubles  du  failli. 
g  14.  —  De  la  revendication. 

Art.  !•'■.—  Revendication  des  effets  de  commerce 
et  autres  titres  de  créances. 

Art.  a.  —  Revendication  des  marchandises  con- 
signées ou  de  leur  prix. 

Art.  3.  —  Revendication  des  marchandises  expé- 
diées. 

Art.  i.  —  Rétention  de  marchandises  non  livrées 
ni  expédiées. 

Art.  5.  —  Exécution  de  la  vente  des  marchan- 
dises revendiquées. 

Arl.  G.  —  Procédure  delà  revendication. 

§  1o.  —  De  la  compétence  en  matière  de  faillite. 
Art.  l«r. —  Compétence  d'attribution. 
Art.  -2.  —  Compétence  territoriale. 

§  '16.  —  Des  voies  de  recours  contre  les  jugements 
rendus  en  matière  de  faillite. 

Arl.  1". —  Opposition  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  ou  au  jugement  postérieur 
qui  en  fixe  l'ouverture. 

Arl.  -2.  —  Action  en  report  de  l'ouverture  de  la 
faillite. 

Art.   3.  —  Appel. 

Arl,  4.  —  Jugements  non  susceptibles  de  recours. 

g  <7.  —  Des  banqueroutes.  —  Renvoi. 
g  18.  —  De  la  réhabilitation. 


§  i".  — Caractères  de  l'état  de  faillite. 

S. — La  faillite  est  l'élal  de  loiil  comiiierrml  qui 
cesse  SCS  paiements  (C.  corain.,  437). 

6.  —  Nous  avons  fait  coniiaîlre  au  mot  Com- 
merçant, n.  1  et  s.,  les  rondilions  conslilulivcs  di'. 
la  qualité  de  comniiTcjant.  .Nous  nous  bornerons  à 
ajouter  ici,  h  cet  égard,  quelques  solutions  spéciales 
que  la  jurisprudence  a  consacrées  en  matière  do 
faillite. 

7. — Il  a  élf"  jup<5,  par  Piemple,  que  relui  dont  la 
profession  habituelle  consiste  en  une  gérance  sala- 
riée des  affaires  d'aulriii,  doit  être  réputé  commer- 
çant, et  peut,  par  suite,  on  «as  de  ce.ssalion  de  .>ics 
paiements,  être  déclaré  en  faillite  (1). 

U ...  Ouc  l'entri-prise  de  la  ronslruclion  d'un  che- 


(1)  Rennns,  21  juin  180:;  (Pec.  des  arrits  de  la 
C.  de  Jicnnet,  année  1865). 

(i)  Cass.  2fcv.  1«C!)  (S.C9,J.220). 

(3)  Pari»,  27  nov.  1852  (.S. 52,2.062)  et  i-2  juill. 
1869  (S. 71 .2.233);  Cajs.  U  juill.  lH(i2  (S. 62.1 .03K). 
—  Conf.,  Lainné,  des  Faitliles,  p.  25;  KjDaull,  /'/., 
t.  1,  n.  95;  de  SaiDl-.Ncxest,  /</.,  t.  2,  n,  I(;k;  Gou- 
jet  «t  Merget,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  v"  Foillilc, 
n.  5i  ;  Laroque-Sayiïinel,  Faill.,  t.  1,  p.  21,  n.  10; 
Alauzf-t.  Comment.  Cad.  comw.,  2»  édit,,  l.C,  n.  2'13'1, 
— C'on/rà,  Rpnouard,Aai7/i7«,  1. 1,  p.  256;  Massé,  Dr, 
C(mmrrc.,  t.  3,  n.2«7;  Alauzel,  l"édii.,  i.  4,  n.  16."i3. 

(i)  Parii,  5  féT.  1872  (S. 73  2.75). 

(5)  Pari».  7  fé».  1835  (S. .35. 2. 512). 

(6)  Ca»i.  27  mai  iH;;i  fS.Bl.l.H5). 

(7)  Ail,  21nof. 1808  (Bu//.;u(i.d'ylix,l.6,p.  353). 
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min  lie  l'er  eon^lilue,  à  raison  de  sa  nature  et  de 
son  importance,  non  un  acte  isolé  de  commerce, 
mais  une  série  d'opérations  commerciales  qui  don- 
nent à  l'entrepreneur  la  qualité  Je  coiumerçaut,  et 
permettent  conséquemment  de  le  déclarer  eu  fail- 
lite (i). 

9...  Qu'une  sociélé  anonyme  formée  pour  l'ex- 
ploilalioii  iriine  entreprise  "conimerciale  (telle  que 
celle  d'un  chemin  de  fer)  peut  être  déclarée  en  état 
de  faillite  quand  ellefcesse  ses  paiements,  si,  d'ail- 
leurs. Si  s  statuts  ne  renferment  pas  de  dispositions 
•jui  résistent  à  l'état  de  faillite  et  à  la  gestion  d'un 
.-yndic  (3)  ;  et  (ju'il  en  est  même  ainsi,  quoique 
la  sociélé  soit  nulle,  faute  de  publicité  et  de  verse- 
ment du  quart  du  capital,  et  par  cela  seul  qu'il  a 
existé  une  société  de  fait  qui  a  un  passif  et  qui  a 
cessé  ses  paiements  (t). 

10. — Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  que  la 
femme  d'un  commerçant  failli,  qui  ne  fait  (jne  dé- 
tailler les  marchandises  du  commerre  de  son  mari, 
no  peu!  être  constituée  en  étal  de  faillite,  encore 
bien  (|u'elle  ait  ligure  au  bilan  déposé  par  son  ihari 
et  l'ait  signé  conjointement  avec  lui  (o);  et  qu'il 
n'en  est  autrement  que  dans  le  cas  oii,  exerçant  un 
commerce  séparé,  elle  est  légalement  réputée  mar- 
chande publique  (û). 

H..  Que  la  femme  qui,  sous  le  nom  de  logeuse 
en  garni,  tient  une  maison  de  tolérance,  n'étant  pas 
commerçante,  ne  peut  être  mise  en  faillite  (7). 

12...  Que  le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  élre  habilité  par  ce  conseil  à  faire  le 
commerce,  et  ne  saurait,  dès  lors,  être  déclaré  en 
état  de  faillite  (8). 

lô... — Qu'un  fermier  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce en  achetant  îles  bestiaux  pour  les  engraisser 
sur  les  herbages  afTerniés  et  les  revendre,  celte 
opération  ne  constituant  qu'un  simple  acte  de  l'ex- 
(tloitation  agricole  de  la  ferme;  cl  que,  par  suite, 
il  no  saurait  élrc  considéré  comme  commerçant  et 
déclaré  en  faillite  (9). 

i'i. — Un  commerçant  est  d'ailleurs  en  état  de 
faillite,  par  le  fait  seul  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, qu'elle  qu'en  soit  la  cause,  et  quand  même 
celte  cause  serait  étrangère  à  son  commerce, 
comme,  par  exemple,  son  arrestation  par  mesure 
administrative  (10). 

\S. — D'un  autre  côté,  celui  cpii  se  livre  hahi- 
tuellemenl  ii  des  actes  de  commerce  peut  être  ré- 
puté commerçant,  et  Jiar  suite  déclaré  en  étal  de 
faillite,  s'il  cesse  ses  paiements,  encore  cpi'il  soit 
revêtu  d'une  ijualile  par  elle-même  exclusive  lUi 
négoce,  telle  que  la  ipialité  d'avocat  (11),  d'ollicicr 
public  ou  ministériel  (l'a),  de  fonctionnaire  pu- 
blic (13). 

lO.— C'est  ce  qui  a  été  jugé  particulièrement  à 
l'égard  d'un  avocat  ipii  avait  abandunne  la  plaidoi- 
rie pour  entreprendre  une  agence  d'afl'aires(14); — 
d'un  notaire  qui,  après  avoir  créé  une  mauufac- 


(8)  Cass.  3  déc.  IS.'iu  (S. 50.1. 777)  ;  Paris.  22 
déc.  1862  (S. 63.2. 30). — V.  aussi  Massé.  1.2,  n.  1101 
(2'  cdil.)  ;  Demolombc,  Cours  de  Coi.  civ.,  t.  8, 
n.  760  et  s. 

(<l)  Cass.  7  avril  1869  (S  69.1.312).  —  Compar. 
suprà,  V»  Acte  de  comm.,  n.  l(i. 

(10)  Cass.  18  mars  1«2ii  (S.chr.). 

(11)  Montpellier,  Il    in.ii  IK41  (.S.41.2.351). 

(12)  Cass.  28  mai  JH2K  (.S.chr.).  15  avril  18U 
(.S. 11. 1.540)  el9  août  1819  (S.49.1.017)  ;  Pari.*.  17 
déc.  IKli  (S. 43. 2. 53)  et  2  fév.  1H55  (S. 55. 2. 48.1)  ; 
Renne'!.  Il  mars  1851  (S. 51. 2. 353)  ;  Bordeaux,  22 
mai  1865  (S. 66. 2.94). 

(13)  BruxellcH.  25  janv.  1809  (Schr);  Cass.  5 
jalll.  1837  (.s. 37.1. 923). 

(14)  Uontpellier,  il  mai  1844,  précil-- 
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luri',  l';i\ail  mise  en  soimcIl',  avait  placé  dans  celle 
sociel>'  l'argent  de  ï.s  clients,  et  avait,  jusqu'à  l'i'- 
f)0"|ue  de  sa  déconliture,  participe  à  l'exploilalion 
Je  l'établissement  (i);  —  à  réjçnrd  d'nn  avoué  qui 
haliituellrnienl  empruntait  pour  prêter,  se  faisul 
ou\rir  dis  (oniiites  courants  parties  hanquiers  et 
m  ouvrait  lui-mt^me,  souscrivait  on  se  faisait  sous- 
crire, endossait  ou  se  faisait  endosser  des  clïcts  de 
romnierce  (i);  —  à  l'égard  d'un  agent  de  chaiiLv 
nui,  en  dehors  des  actes  île  sa  profession,  s'élail 
livré  à  des  opérations  de  bourse  pour  son  propre 
compte  (3): —  à  l'égard  d'un  huissier  qui  pendant 
nn  grand  nombre  d'années  s'était  livré  à  des  opé- 
rations de  banque,  de  change  et  de  courtage  (i);  — 
eulin,  à  l'égard  d'un  rceveur  particulier  des  linan- 
ces  (|ui,  soit  en  dehors,  soit  à  l'occasion  de  ses 
fonrtions,  s'était  également  livré  à  des  opérations 
de  banque  (o). 

17.  — Mais  décide  à  bon  droit  qu'on  notaire  qui 
n'a  acromi>li  qne  quelques  actes  commerciaux,  sans 
faire  du  commerce  sa  profession  habiluelle,  uedoil 
pas  être  réputé  commerçant,  et  ne  peut  dès  lors 
élre  'aéclare  en  étal  de  faillite  ((i). 

18. — La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  lorsqu'un 
arrêté  administratif  a  mis  eu  liquidation  un  éta- 
blisscmcut  commercial  soumis  à  sa  surveillance, 
notamment  une  banque  créée  par  le  gouverne- 
ment, les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer  cet  éta- 
blissement en  état  de  faillite,  bien  qu'il  ail  no- 
toirement cessé  ses  iiaienienLs,  et  cela,  parce 
qu'un  semblable  arrêté  a  précisément  pour  objet 
de  prévenir  la  déclaration  de  faillite,  et  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  l'autorité  judiciaire  d'en  empêcher 
l'exérulion  (7). 

19. — Il  est  universellement  admis,  et  il  nous  pa- 
raît en  effet  inconleslable  que  l'étranger  faisant  le 
commerce  en  France,  sans  être  autorisé  à  y  résider, 
peut,  en  cas  de  cessation  de  paiements,  êlrc  dé- 
claré en  état  de  faillite,  même  malgré  la  résistance 
de  ses  créanciers  français  (8). 

20. — L'ancien  art.*  441,  C.  comm.,  indiquait 
comme  signes  de  la  cessation  de  paiemenl.s,  con- 
stituant l'état  de  faillite,  un  certain  nombre  de  cir- 
constances :  la  retraite  du  débiteur,  la  clôture  de 
ses  magasins,  les  actes  constatant  le  refus  d'ac- 
quitter ou  de  payer  des  engagements  de  commerce. 
Cette  énumération,  qui  avait  l'inconvénient  d'em- 
barrasser les  juges  investis  du  pouvoir  de  déclarer 
la  faillite,  en  leur  faisant  supposer  que  les  carac- 
tères énoncées  dans  la  disposition  précitée  devaient 
seuls  être  admis  par  eux,  a  été  avec  rai.'on  .sujipri- 
mée   par  la  loi  de  IS-'JS.  —  C'est  donc  aux  juges  à 


(1)  Cass.  15  avril  18VI,  précité.  — V.  aussi  les 
arrêts  précités  de  Cass.  iH  mai  t8â8  et  9  août  1819 
et  Paris.  17  dcc.  1812  ;  Renouard,  t.  1,  p.  231; 
?:3nault,  t.  1,  D.  4.1;  Bé>larridc,  Faill.,  t,  1,  n.  30; 
Crillard,  CompH.  des  trib.  de  comm.,  n.  llîi. 

(i)  Rennes,  Il  marg  1851,  précité.  —  V.  aussi 
Rennes,  1%  dér.  1871  {J.  Av.,  t.  98.  p.  3.13). 

(3)  Bordeaux,  13  mai  I8«,>,  précité.  —  V.  d'ail- 
jpiirs.  V»  Agent  de  chamjr,  n.  1 1. 

(4)  Pans,  i  f'-T.  iN.'i.-;,  précité. 
(1i)  Cais.  .%  jnill.  18.37,  précité. 

(6)  Bordeaux.  I"niars  1«H  (S. 41. 2. 63;.). 

(7)  Cass.  8  fév.  1837  (S..37.1 .331  ). 

(8)  Cass.  34  noT.  1857  (S.'iH.  1 .8."})  ;  Rcnouard, 
t.  9.  p.  170  (3«  édit.)  ;  Massé,  t.  2,  n.  40;  Déman- 
geai. Condil.  civ.  des  élrangers  en  France,  p,  397  et 
Dules  sur  le  Dr.  internat,  de  Fœlii,  t.  3  ,  p.  43.%; 
Goujel  et  Merper,  loc.eit.,n.  14;  Bioche,  Dic(. d»"  proc, 
y  Faillite,  n.  28;  Alauxet.  loc.  cit.,  t.  6,  n.  2127 
(3«  édil.). 

(••)  Y  notamment  Ca?^.  12  ir.ai  1841  fS.41.« 
ti&3)  ;  Alauzet,  t.  6,  n.  2401. 
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cnmmerciale  les  met  à  même  d'apprécier  sainement, 
s'il  y  a  cessation  de  paieiacuU,  et  par  suite  si  la 
faillite  doit  être  déclarée  (It). 

21.— .\insi,  il  a  été  irès-biea  jugé  qo'il  n'osl 
plus  nécessaire  aujourd'hui,  comme  sous  l'empire 
du  Code  de  1S07,  qiit^  la  cessation  rie  paiements  so 
.-oit  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  tels  que 
protêts,  fermeliire  de  magasin,  mais  qu'elle  peut 
re.>ulter  d'un  ensemble  de  circonstances  révélant  la 
détresse  du  commerçant  et  l'imminence  de  S3  chute, 
comme,  par  exemple,  des  ventes  et  emprunts  oné- 
reux, des  expédients  ruineux  pour  dissimuler  sa 
siiualion,  pour  faire  croire  à  un  crédit  lictif  elpoiir 
favoriser,  au  détriment  des  autres,  un  créancier  in- 
téressé à  le  soutenir  (10). 

22.— Et  c'est  à  tort  que  la  Gourde  Paris  (41)  a. 
au  conlraire,  posé  le  principe  i|ue  l'impuissance 
d'un  commerçant  de  satisfaire  à  ses  engagements 
doit,  pour  constituer  la  cessation  de  paiements  qui 
ciilraine  la  faillite,  se  manifester  par  des  actes  ex- 
térieurs et  noiamment  par  des  protêts. 

25. — Seulement,  il  faut  reconnaître  que  des  pro- 
têts suivis  de  poursuites  seront  lo  plus  souvent  une 
preuve  irrécusable  de  la  cessation  do  paiements  (1  i). 

24. — Du  reste,  il  est  certain  que  ce  n'est  point 
la  situation  apparente,  mais  l'état  réel  des  affaires 
du  commerçant  qu'il  faut  envisager  pour  savoir  s'il 
a  cessé  ses  paiements. — Ainsi,  d'un  côté,  une  gène 
momentanée,  une  diminution  de  crédit,  des  effet-, 
en  soulTrance,  des  protêts  même,  peuvent  ne  pas 
constituer  une  véritable  cessation  de  paiements, 
s'ils  n'ont  pas  empêché  le  commerçant  de  maintenir 
le  mouvement  de  ses  affaires  d'une  manière  sé- 
rieuse et  non  équivoque  (1.3). 

2o. — Mais,  d'un  autre  côté,  un  commerçant  doit 
être  réputé  avoir  cessé  ses  paiements,  bien  qu'il 
soit  resté  à  la  tête  de  ses  affaires,  s'il  n'a  soutenu 
son  commerce  que  par  des  moyens  factices  et  at- 
testant eux-mêmes  sa  mine  (14). 

26. — Toutefois,  c'est  une  appréciation  délicate 
que  celle  qui  consiste  à  distinguer  entre  les  diffé- 
rents procédés  à  l'aide  desquels  un  commerçant 
obéré  maintient  sa  situation,  et  à  reconnaître  si  les 
expédients  auxquels  il  a  recours  ont  seulement  pour 
objet  de  dissimuler  un  désastre  déjà  consomiué. 
ou  s'ils  sont  de  nature  à  lui  permettre  de  vaincre 
des  embarras  simplement  passagers.  Il  serait  in- 
juste, selon  nous,  d'attribuer,  comme  on  l'a  fait 
quelquefois  (15),  la  portée  d'une  cessation  de  paie- 
ments à  la  seule  circonstance  qu'un  commerçant  ne 
soutient   son  crédit  qu'à   la  faveur  de    renouvelle- 


(10)  Rouen,  6  juill.  18U  et  '23  avril  l«GO  (Ree. 
des  arr.  des  Cours  de  Caen  et  de  Roueit,l.  30,  p.  175 
et  217);  Colmar,  10  juin  1KC8  {Rec.  des  arrêts  de  la 
Cour  de  Colmar,  t.  0  4,  p.  20G). 

(11)  Paris,  30  mars  1867  (Bull,  de  la  Cow  de 
Paris,  t.  4,  p.  170). 

(12)  V.  Dallez,  n.  152  et  s.,  et  décisions  ciu'es.  — 
Junije,  Paris,  10  nov.  1860  (BW/.  de  la  Cour  de 
iaris,  t.  3,  p.  717). 

(13)  Angers,  27  août  1824  (S.chr.) ;  Lyon,  6  août 
1832  (S. 33. 2. 101)  ;  R.-nncs.  23  fév.  1866  et  ...  1867 
{llull.  de  la  Cour  de  Rennes,  années  1800  el  1807); 
Bordeaux,  25  juin  I8»5-»  (;.  des  arrêts  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  t.  4:.,  p.  388);  Paris.  .30  mars  1867. 
précité  ;  Alaiizel,  n.  2100. 

(14)  Cas*.  Il  mari  1868  (S.69.1.45).  V.  aussi 
B<idarride,  (.1,0.  63. 

(iri)  Bordeaux,  Il  juin  18.30  (S.chr.)  H  22  août 
1860  (J.  des  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  t.  U, 
p.  381);  Douai,  10  avril  1X1.1  {S.'45.i.526)  ;  Caeu, 
0  juin  l»rA{Rec.dtsarr.  des  C.  de  Caen  etdeRouen, 
t.  30.  p.  217  );  Nancy,  18  déc.   1869  (S.71.3.9a). 
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iiiPHl  lie  billili  cl  lie  yaraiilios  parliciilieros  dou- 
iiees  i  ses  créanciers  les  plus  pressants. 

27. — Ces  reiionvellenieiils  e!  ces  concessions  de 
garanCics  peuvent  n'être  pas  des  rcssonrccs  illu- 
soires, mais  des  moyens  sérieux  de  traverser  une 
erise  Bcridcntelle.  Aussi,  dans  d'autres  rireonslan- 
ees.  la  junspruilence  a-l-elle  ref\isé  de  fr.ire  remun- 
li-r  la  cessation  des  paiements  d'un  commcreanl  à 
lépoquo  où,  an  lieu  de  payer  ses  billets,  il  les  avait 
renouvelés  H). 

28. — 11  est  surtout  évident  que  des  consliintions 
d'hypothèques,  des  iléléiiations  de  paiements  sur 
des  débiteurs,  quelque  nombreuses  qu'elles  soient, 
ne  peuvent  être  rcftardées  comme  îles  actes  |)ropres 
à  fixer  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  du  eom- 
merrant  qui  les  a  eonsenlies,  alois  (|ue,  postérieu- 
rement à  ces  actes,  ce  dernier  a  continué  sou  com- 
merce (2). 

29.  —  Dans  tons  les  cas,  pour  que  la  cessation 
de  paiements  constitue  l'étnt  de  fnillife,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  absolue;  autrement  le  dé- 
biteur échapperait  facilement  à  l'étal  de  faillite, 
en  faisant  quelques  paiements  modiques  ou  en  si- 
mulant des  paiements  frauduleux.  Il  siidil  que  le 
débili'ur  commenjant  ail  cessé  d'une  manière  géné- 
rale de  faire  honneur  à  ses  engagements,  et  qu'au 
fond  sa  ruine  soit  certaine  (3). 

30. — .M,.is,  si  la  cessation  de  paiements  n'a  pas 
besoin  d'être  comidèle  pour  entraîner  la  f;iillite,  du 
moins  faut-il  que  son  caraetère.  de  f^énéralité  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'impossibilité  manifeste  où 
se  trouve  le  cominereant  <le  faire  face  il  ses  enga- 
gements et  de  continuer  le  commerce  (4). 

31.  —  Ainsi,  on  ne  saurait  voir  une  preuve  de 
l'état  de  faillite,  ni  dans  une  impossibilité  acci- 
dentelle et  temporaire  d'ae(|uiller  des  enpge- 
ments  échus  (5).  ni  dans  le  fait  que  le  débiteur, 
pour  ne  point  solder  à  l'échéance  des  billets  ))ar 
lui  souscrits,  a  pris  des  arrangements  avec  les  por- 
teurs, sans  avoir  subi  ni  protêts  ni  poursuites  de 
leur  part  (6),  ni  dans  la  circonstance  qu'à  la  suite 
de  quelques  embarras  il  a  cédé  son  commerce, 
alors  qu'il  en  a  entrepris  un  autre  sur  la  môme 
place  (7).  —  Mais  V.  infiA,  n.  bO. 

,">2. — Il  a  été  jugé  même  que  la  déclaration,  non 
-ignée,  faite  dans  un  moment  de  trouble  par  le 
eommereant,  sur  le  proei-s-verbal  dressé  h  la  suite 
d'une  apposition  de  scellés  opérée  dans  ses  maga- 
>ins  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  qu'il  est 
hors  d'état  de  faire  honneur  à  ses  engagiments,  ne 
constitue  pas  un  indiec  suffisant  île  la  cessation  de 
paiements  entraînant  l'élat  de  faillite,  lorsque  d'ail- 
leurs il  n'e.<it  pas  insolvable  (8) 

Ô3. — Jugé  aussi  mie  louverture  de  la  faillite  ne 
doit  pas  être  fixée  a  la  date  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  failli  ordonnait  à  sa  maison  de  suspendre 
ses  paiements,  si,  de  fait,  les  paiements  ont  ronti- 
iiué  quelques  jours  eucoro  après  cette  lettre  (9). 


(1)  Lyon,  'M  déc.  1847  (S.4K.2.(!i(()  ;  l'aris,  .«0 
mars  18iH(S.4K.2.«;v.%)  ;  Metz,  G  déc.  innr,  (S. 50. 2. 
17);  Colmar,  «'J  avril  18tiO  (.S.«l  .«.â.*!). 

(2)  Grenoble,  1"  Juin  «>*^«  (S..'i2.2..VM). 

(3)  Pardcisus,  Cours  rie  dr.  commtrc,  D.  HOt  ; 
Colmar,  3  d'-c.  IKIC  (S.clir.)  ;  Douai,  t.'i  Juin  I8(><s 
(JurUpr.de  la  Cour  de  Douai,  t.  2«i.  y.  7);  Paris, 
i'i  juill.  IH6C  [hidl.dfi  la  Cour  de  Pinii.l.  .3.  p.  .SG!»); 
U'jDipcllier,  Il  mai  I8C7  {Rcv.  judic.  du  Midi,  )8G7, 
p.  3»i). 

(t)  Mc(7.  G  déc.  <8SS  (S. .'>0. 2. 171)  ;  Colmar,  10 
auil  IHGO  (S.61.2.«.'î). 

(5)  Houen,  1!»  «rril  ISl.*»  (S.chr.);  Pari»,  25  nov. 
IH30(S.3I.2.2Î-);  Ca«i.  H»  di^r.  1831  (S.32  1.U3). 

m  Biom.  ijuill.  1809  (S.clir). 

(7)  Colmar,  19  »?rll  1800.  pr'cli'. 
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3^. — .Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  uu'uu 
négociant  qui,  par  lettre  circulaire,  annonce  a  ses 
créanciers  qu'il  cesse  ses  paiements,  et  leur  dcmaode 
des  arrangements,  se  constitue  par  là  même,  et 
dès  cet  in~laut,  en  état  de  l'aillile  (10). 

3i).  —  De  la  décision  mentionnée  ci-dessus, 
n.  32,  i!  ne  l'ainlruit  pas  conclure  que  la  solva- 
bilité réelle  du  cummcrçant  sulliso  pour  qu'il  ne 
puisse  pas  être  considéré  comme  ayant  cessé  ses 
liaiemeiits,  et  être,  par  suite,  déclaré  en  faillite, 
il  importe  peu  au  contraire  que  le  commerçant 
ait  un  aelif  sniiérieur  à  son  passif,  si,  de  lait,  il 
est  aciuellemont  dans  l'impossibilité  de  faire  hon- 
neur h  SCS  engagements.  On  ne  saurait  allendre 
le  résultat  d'une  liquidation  pour  obtenir  la  preuve 
que  tous  ses  créanciers  seront  payés.  Dès  qu'il  no 
peut,  au  moment  de  l'exigibilité,  réaliser  les  res- 
sources nécessaires  pour  se  libérer,  il  cesse  ses  paie- 
menls.il  est  passildede  la  déclaration  de  l'aillite(l'l). 

30. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  très-bien  jugé,  con- 
l'orméinenl  d'ailleurs  à  la  doctrine  générale  des  au- 
teurs, que  tout  eommereant  qui  ne  paie  pas  à  bu- 
reau ouvert  est  en  cessation  de  paiements,  sans 
distinction  possible  entre  la  cessation  et  la  suspen- 
sion de  liaiemeiits;  et  qu'il  sullil  di's  lors  que  quel- 
ques créanciers  d'un  commerçant  dont  la  cessation 
de  paiements  est  certaine  réclament  la  déclaration 
do  sa  faillite,  pour  que  les  juges  ne  puissent,  mal- 
gré l'opposiliou  des  autres  créanciers,  se  refuser  ù 
la  prononcer,  sur  le  motif  que  le  débiteur  est  seu- 
lement en  état  de  suspension  de  paiements,  et  que, 
eu  égard  h  la  possibilité  de  recouvrements  ultérieurs 
qui  le  mettront  à  même  de  faire  honneur  ù  ses  on- 
gagements,  une  liquidation  ordonnée  par  justice 
pourvoit  suffisamment  à  la  conservation  des  inté- 
rêts de  tous  (12). 

37. — l'ourtaiit  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin,  et 
il  a  été  décide  avec  raison  que  l'état  de  faillite  no 
résulte  pas  du  seul  refus  fait  par  un  négociant  d'ac- 
([uiltcr  (|uelqiics-uries  seulement  de  ses  dettes,  alors 
qu'à  la  même  époque,  son  actif  était  supérieur  à  son 
passif  (13).— V.  d'ailleurs  ci-dessus,  n.  30  et  31. 

ôii. — D'un  autre  côté,  l'insolvabilité  ultérieure- 
ment démontrée  d'un  commerçant  ne  saurait  avoir 
pour  ellct  de  faire  remonter  sa  cessation  de  paie- 
ments à  répoijueoù  celle  insolvabilité  a  commencé, 
s'il  satisfaisait  cependant  alors  à  ses  engage- 
ments (14\ 

39. — .Mais  jugé  i  bon  droit  qu'un  commerçant 
notoirement  insolvable,  bien  qu'il  continue  à  faire 
ses  paiements  au  moyen  de  l'assistance  qu'un  de 
ses  eréanciers  lui  prête  pour  obti-nir  de  lui  une 
garantie  au  préjudice  des  autres  erénncier.>i,  est  en 
état  lie  cessalion  de  paiements  (lo). 

Ai\. — l'^t  l'on  doit  ap|irouver  aussi  la  décision 
d'après  laquelle  l'ouverture  d'une  faillite  peut  être 
reportée  à  la  date  de  la  première  échéance  d'un 
etlet  renouvelé  et  non  payé  à  l'époque  de  sa  nou- 


(8)  Riiim,  i  juin.  IHU'.t,  su.smcntioDDc. 
{!»)   Paris,  C  déc.  1831  (S. 32. 2. 48). 

(10)  Paris,  20  pluv.  an  x  (S.clir.):  Cass.  13  nov. 
18;i«  (S..'»!».i.l2l). 

(11)  .\ii.  I.Sjanv.  18G7  (S.(î8.2.iai)  et  13  janv. 
ix~-2  (S. 73. 2. 81»)  ;  Bravard-Veyrièrcs,  3/(111.  de  dr. 
rfiwmirc,  p.  fJl7  ;  Alauzct,  n.  240.'>. 

(12)  Colmar,  19  ianv.  1804  (.S. 04. 2. 1 13). — Couf. 
ItenouarJ,  l  1,  p.  227  ;  Lainni-,  p.  i  4  ;  Ksnaiill,  t.  1, 
n.  78;  Boulay-Paly  ei  Buileux,  Faill.,  l.  1,  n.  20; 
Lar(H|Ui-Say88ini'l,  .sur  l'art.  437,  n..'>;  Wdairide,  l.  1, 
n.  27;  Alaiiznl,  loc.  cit.  et  n.  2412. 

(13)  llonl.aiiï.  G  mai  1848  (S.4!»,2.00')). 
(I  i)   llravard-Vcyrièreii,  Alaunt,  "/  -uijirà. 

0.*i)  Paris,  7  mari  1840  et  .30  marii  IHS8  (.S.'48.2. 
G4;i);  Lyon,  31  déc.   18*7  (S  48  a  i,4(i). 
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\>:\\r  ichcaiiro,  m,  lors  iJii  roiiouxllemutil,  l'iii- 
■JolvaLilJtt'  du  ilôhitcur  ^Inil  déjà  notoire,  nialf;ré  lo 
|)8icnH-nt  di'  i|ui-li|iii-s  liillfls  \un  jiii|iortflnl'«  (I). 

41. — I.'.ili'rniDii'iiiciil  oliloiiu  i|i'  «rs  r^f'an^i(T^ 
|iar  k  rniiiiiHTiaiii i|ui  n»;  lient  si^  libcivr,  a  sjiih 
doute  [loiir  piTi'l,  lorsi|iic  lo  dohilciir  en  remplit 
cxndi'iii.iil  Ifs  conditions,  dn  plnrer  en  (Ipiiinr 
dans  In  niOrnr  situation  qun  s'il  n'avait  |ins  rv-isfi 
ii",ir(|uiitiT  Sfs  délies,  Miiis,  (j.iiis  le  eas  ronlraiie, 
le  coinnierennl  doit  tUrc  re[iiil('  en  état  dfl  crssnlioii 
de  paiiments  dès  Ip  jour  où  le  eoiilrnt  d'nlennoje. 
ment  est  inlerTOnu  (3). — V.  infrà,  ^  10. 

42. — l"l  il  a  l'ii'  jui;é  intime  tpie  lors(]u'uii  jiipe- 
nionl  déelaralif  de  faillile  a  clé  ra|>|iorlé  par  un  «e- 
eond  juReincnt.  fondé  sur  des  arrangcmcnt.s  ou  un 
atermoiement  conclu  onlro  le  déhilcur  et  ses  créan- 
ciers, si  la  faillite  de  ce  déhileur  vient  de  nouveau 
il  être  déclarée,  à  raison  île  rinrxécution  des  con- 
ditions de  son  atermoiement,  l'ouverlure  peut  en 
élrc  reportée  nu  jour  de  la  re«salion  île  naii  menis 
ipii  a  précédé  la  première  déclornlioii  rie  faillite, 
encf.e  bien  ijuc,  dans  l'intervalle,  le  failli  aurait 
lM<yé  certaines  dettes,  mais  au  moyen  d'emprunts 
laissés  en  soulFronce  (3). 

43. — Nous  supposons  d'aiiienrs  que  l'atermoie- 
ment a  été  consenti  par  tons  les  créanciers  ou  ilii 
moins  par  ceux  qui  plus  tard  veulent  faire  déclarer 
la  faillite.  Mais  lor.sque  le  contrat  d'atermoiement 
n'est  intervenu  qu'avec  quelques-uns  des  créanciers 
seulement,  il  constitue  par  liii-inèmc,  vis-à-vis  des 
créanciers  qui  n'y  ont  pas  parlieipe,  une  preuve  de 
la  cessation  dos  paiements  du  déLilour,  et  ceux-ci 
peuvent  s'en  préraloir  pour  faire  déclarer  sa  fail- 
lile (4).  • 

44. — Il  est  incontestable  que  le  commerçant  qui 
laie  exactement  toutes  ses  dettes  liquides  ne  doit 
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Sas  être  réputé  en  faillite,  par  cela  seul  qu'il  refuse 
'acquitter  des  dettes  susceptibles  de  conleslalion 
sérieuse ,    telles  que  des  obligations  résultant  de 


marchés  h  terme  ou  d'engagements  viciés  de  dol  (5). 
4S. — Tant  qu'un  commerçant,  reconnu  plus  lard 
insolvable,  paie  régulièrement  ses  dettes,  il  ne  peut 
être  déclaré  en  faillite,  sous  prétexte  qu'il  a  recours 
ponr  opérer  sa  libération  à  des  moyens  frauduleux 
ou  même  coupables.  Il  sulfil  que  son  crédit  se  sou- 
tienne publiquement,  que  sa  signature  ne  soit 
|ioint  en  souffrance,  et  que  ses  affaires  continuent 
actuellement  de  suivre  leur  cours,  pour  qu'il  ne  soit 

fias  en  état  de  cessation  de  paiements.  Ici,  c'est  le 
ait  et  non  le  droit  qui  doit  être  pris  en  considéra- 
tion, si  l'on  se  place,  comme  il  convient  de  le  faire, 
nu  noint  de  vue  de  la  bonne  foi  des  tiers  (6). 

46. — C'est  donc  très-justement  qu'il  a  été  décidé 
que  l'ouverture  de  la  faillite  ne  doit  pas  être  re- 
portée à  une  époque  antérieure  à  la  cessation  eiïei- 
tive  de  paiements,  quand  même  il  serait  constant 
que  le  négociant  failli  ne  faisait  ses  paiements 
qu'au  moyen,  soit  de   billets  de  complaisance  et 


(I)  Cass.  2(',  avril  l«H   (S.  H.  1.7 13). 

(i)  Bordeaux,  9  mai  18iK  (S.cbr.)  :  Cass.  Il 
mars  l«(i8  (S.en.l.trj)  ;  Rouen,  33  déc.  1R68  et  S.*; 
DOT.  IH71  [liée,  des  arrl-ti  des  Cours  du  Cnen  tt  de 
Rouen,  1M09.  p.  110,  et  I87i,  p.  20);  Alauzei,  n.  âH3 
et  i\\\. 

(3)  Cas5.  «s  jaill.  1863  (S.i;3.1 .471). 

(*)  Pari-i,  43  juin.  1807  (.S.chr.)  ;  Cisi.  30  avril 
1810  (H.). 

(5)  Cass.  29  mars  X^iT,  (S.cbr.);  Grenoble,  l" 
joiD  1831  (S. 32. 3.591);  Alauiel,  D.  Mt8. 

(6)  Cass.  16  Dov.  1840  (J.P.S3.i.343)  ;  Alauzet. 
n.  9*07. 

Cl)  Bourges,  18  août  184.5  (S. 47.». 45). 

(8)  Paris,  14  déc.  18W  (S. 47  i. 47). 

(9)  Cass.  «4  déc.  186G  (S. 67. 1.28). 


même  de  billets  faux  (7),  soit  de  Ir.msactions  fraii- 
iliiieuses  concertées  entre  lui  cl  un  de  ses  créan- 
1  lers,  ou  prejudicu  des  autres  (8). 

47... —  H'  qu'on  ne  saurait  faire  dater  la  ce.ssj- 
lion  des  paiements  d'un  commerçant  qui,  demeu- 
ré à  la  têtu  ilo  .seH  aU'aireo,  a  cniiliiiué  ii  jouir 
du  crédit  public,  ji  ellpctuerde  nombreux  paiements 
el  il  faire  des  néKocialions  impurlëiiteM,  do  l'époque 
oii  ce  commerçant  a  i>uii^lrait  lu  (iage  qu'il  avait 
doiiné  il  l'un  de  ses  ireantiers,  et  a  dil  grever  wt 
immeubles  pour  remplacer  ce  gage  (9). 

4H. — In  commerçant  peut  n'être  pas  considéré 
eoinnie  étant  en  état  du  cessation  de  paiements, 
maigre  sa  retraite  el  la  venlu  de  ses  marrliaudiseï, 
lorsque  presque  tous  se»  créanciers  se  recoiinaissenl 
ilesiiiifiessés,  cl  quo  ceux  qui  demaiidenl  la  decla- 
raliondc  faillile  agissent,  non  par  intérêt,  mais  par 
mauvais  vouloir  (10). 

\{\  bit. — De  même,  un  commerçant  qui  s'est 
relire  des  offaircs,  en  ne  laissant  en  souffrance 
qu'une  dette  contractée  pendant  l'exercice  de  son 
industrie,  ne  saurait  être  déclaré  en  faillite,  ii  rai- 
son de  .sou  iii-solvabililé,  alors  qu'il  est  établi  qu'elle 
n'est  survenue  que  depuis  sa  retraite  (H). 

41>. — Mais  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'il  voir 
dans  In  cessation  même  du  commerce  un  ob.-lacle 
il  la  déclaration  de  faillite.  La  faillile  lient,  au  con- 
traire, parfaitement  être  déclarée  ii  raison  de  la  ccs- 
.salion  de  paiement  do  dettes  antérieures  h  la  ces- 
salion  de  commerce  (12).  Il  n'en  est  autrement 
que  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  postérieures  (l.'î). 

oO. — (l'est  très-exactement,  selon  nous,  qu'il  a 
été  décidé  que  l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ments d'un  commerçant  déclaré  en  faillite  ]u.'Ut  être 
n  portée  au  jour  où,  en  vendant  sou  fonds  de  com- 
merce ponr  une  somme  inférieure  i)  ses  dettes  com- 
merciales, il  s'est  mis  dans  l'impossIbilUé  de  les 
payer,  bien  qu'il  cette  époque  il  n'y  ertl  de  poursui- 
tes contre  lui  que  pour  ses  dettes  civiles  (14). — 
Compar.  iuprd,  n.  31. 

i>l. — .\u  surplus,  il  est  essentiel  de  remarquer 
que,  |K)ur  constituer  l'éiat  de  faillite,  la  cessation 
de  paiements  doit  avoir  lieu  à  l'occasion  d'engage- 
ments commerciaux,  el  que  le  commerçant  qui 
n'acquitterait  pas  ses  obligations  civiles,  mais  qui 
paierait  exactement  ses  promesses  et  obligations 
commerciales,  ne  pourrait  être  déclaré  en  état  de 
faillile  (l-i).  — Compar.  infrà,  n.  1777  bis. 

iîli. — Mais  le  commerçant  qui  cesse  à  la  fois  le 
paiement  de  ses  obligations  commerciales  et  de  ses 
obligations  civiles  est  en  élat  de  faillite  pour  lo 
tout  ;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  n  pas  lieu  de  distraire 
ses  affaires  commerciales  de  ses  nlfaires  civiles, 
pour  appliquer  aux  premières  seulement  les  règlej 
de  la  faillite  (Iti). 

JÎ3. — L'inexécution  des  obligations  civiles  peut 
même  servir  ii  constater,  coneiirreinmont  avec 
l'inexécution  des  obligations  commcniale.s,  l'epoquc 


(10)  Ca.is.  il  mars  ix.V*  (S.50.1.;i:t). 

(11)  Cass.  18  juin  1«<73  (S.7i.l  .308). 

(13)  Limoges,  31  janv.  18.S7  (S. 58. 3. 90);  Paris, 
34  juin  1804  (S.04.3.lo(>)  cl  31  mars  1805  (S.60.3. 
138). 

(I.'t)  Y.  Cass.  10  mars  1818  (S.cbr.). 

(Il)  Cajs.  17  fé».   1853  (S..'.3. 1.834). 

(I.'i)  Metz,  17  août  1818  (S.cbr.);  Bordeaux,  31 
aorti  IH08  (J.  des  arrUs  dn  la  Cour  de  Bordeaux, 
18t',H,  p.  133);  CaJS.  2  drc.  1808  (8.09.1.138); 
IJ.iulay-Piiy,  n.  30  et  31;  Pardesous,  a.  1101;  Alau- 
7.t,  n.  3404.  —  ConlrA,  Nanry,  30  jnill.  1813  (S. 43. 
<!.198);  jugement  joint  t  Rouen,  14  mai  1853  (S. 54. 
3  138). 

(10)  Pardessus,  n.  1093;  Renouard,  t.  i,  p.  357  . 
Alauiet,  loe.  cit. 
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de  la  cessation  de  paiements  conslilnlivp  de  l'éUil  d<> 
faillite  (t). 

34. — Du  reste,  lorsqu'il  y  a  cessation  de  pnie- 
meiit  de  dettes  commerciales,  la  déclaration  de 
faillite  peut  èlre  demandée,  par  le  bénéficiaire  d'une 
obligatiiin  purement  civile,  aussi  bien  que  par  le 
porteur  d'engagements  commerciaux  ('2). 

oa. — El,  en  fùt-il  autrement,  il  faudrait  recon- 
naître, dans  tons  les  cas,  qn'unc  créance  dont  la 
cause  est  commerciale,  ne  devient  pas  purement 
civile,  parce  qu'elle  aurait  été  contractée  dans  la 
l'orme  d'un  acte  notarié,  et  qu'on  y  aurait  all'ecté 
un  gage  ou  une  bypothèque  ;  en  sorte  que  celui  à 
qui  appartient  cette  créance  est,  au  moins  comme 
créancier  commercial,  recevable  à  demander  la  dé- 
claration de  faillite  de  son  débiteur  (3). 

o6. — La  circonstance  qu'un  commerçant  n'an- 
rail  qu'un  seul  créancier,  n'empêcherait  point  que 
la  cessation  de  paiements,  si  la  dette  était  commer- 
ciale, n'autorisât  ce  créancier  à  demander  la  décla- 
ration de  faillite  de  son  débiteur  (i).  Si,  dans  ce 
cas  exceptionnel,  la  jjrocédure  ordinaire  des  fail- 
lites ne  peut  èlre  observée,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  priver  le  créancier  de  l'avantage  que  la  décla- 
ration de  faillite  lui  assure  d'enlever  à  son  débiteur 
le  pouvoir,  dont  il  abuse,  de  disposer  de  ses 
biens. 

o7. — Il  résulte  d'un  arrêt  (o)  qne  la  preuve  tes- 
timoniale ne  serait  jins  admissible  pour  établir  le 
refus  de  paiement  d'engagements  de  commerce,  de 
la  part  d'un  failli,  à  l'cfTel  de  fixer  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  faillite;  mais  que  ce  refus  doit  être 
prouvé  par  des  actes  dont  la  date  le  constate  d'une 
manière  certaine,  et  qu'il  en  devrait  être  ainsi, 
quand  môme  la  preuve  testimoniale  serait  ofi'orte, 
non  comme  devant  fixer  seule  l'époque  de  la  fail- 
lite, mais  comme  pouvant,  réimic  à  d'autres  cir- 
constances, servir  à  déterminer  cette  épo(|ue. 

S8. — Mais  cette  théorie  absolue,  qui  pouvait  trou- 
ver un  certain  appui  dans  les  dispositions  restric- 
tives de  l'art.  4il  du  Code  de  i807,  ne  nous  sem- 
ble pas  admissible,  en  présence  de  la  latitude  ipie 
l'art,  437, actuel  laisse  aux  tribunaux  i)our  appré- 
cier les  faits  constitutifs  de  la  cessation  de  paie- 
ments. Une  solution  contraire  avait  d'ailleurs  été 
consacrée  par  un  autre  arrêt  sous  l'empire  même 
de  l'ancien  art.  4'i-l  (<i). 

i>9. — Notons  d'ailleurs  ici  qne,  .s'il  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond  de  constater  les 
faits  d'oîj  résulterait  la  preuve  de  la  cessation  di' 
paiements  (7),  la  Cour  de  cassation  n'en  reste  pas 
moins  investie  du  pouvoir  de  vérifier  l'exactitude;  de 
la  qualification   el  de  l'appréciation  <lonl  ces  faits 


(!)   RmUcd,   limai  l»;j.J  (S.'.ii.i.iiX). 

(2)  Paris.  27  nov.  1841  (S.'V2.2..'iO)  ;  Cass.  9 
août  1«49  (S.40.l.:iJ7)  el  2  déc.  1K«8,  cité  plus 
hanl.  0.  !i\  ;  Douai,  27  août  IK.Si  (S..%3.2..3î»)  ;  Bor- 
dçaui,  22  mai  186.1  (S.66.2.!(i)  el  :m  août  |H(î8, 
cilé  ut  suprà;  Pardessu»,  n.  1099 ;  R<-ncuard,  t.  1, 
p.  272;  Lainné,  p.  ;J7  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  -tît , 
Eioault,  l  1,  n.  M.*};  Laroque-Sayssinel,  sur  l'arl.  410, 
n.  1  ;  Massé,  t.  .'<,  n.  207  ;  Dravardet  Démangeât,  Dr. 
comnuTc,  t.  ."î,  p.  îiS;  Alauzel,  loc.  cit. 

(3)  Parii,  27  tioT.  1841  (S.42.2..r>0). 

(4)  OrWan»,  20  mai  1810  (S. 40. 2. 30.1)  ;  Cass.  7 
juin,  si  0  déc.  18H  (S. 4 1.1. .170;  42.1.77);  Rouen, 
«2  juio  1842  (S. 42.2. 388);  Paris,  24  juin  18(14  (S. 
64.2. i.Hi)  «i  31  mars  18(;:;  (S.<i0.2.i28)  ;  Laintié, 
ior  l'an.  4  40.  p.  .•i8;  Boulay-Paiy  el  Boileux,  l.  1, 
n.  36;  Lar«xjoe-SayisiDel,  lur  l'arl.  437,  d.  8:  Bé- 
darride, t.  1,  n.  58;  Massé,  t.  2,  n.  II.IO,  Bravard- 
VeyrièrM  el  Démangeai,  i.  i,  p.  'ir,  cl  *.;  Delamarrc 
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ont  été  l'objet  de  leur  part,  ainsi  que  des  consé- 
quences légales  qu'ils  en  ont  tirées  (8). 

tîO. — L'arl.  437,  C.  conim.,  modifié  par  la  loi 
du  ^M  mai  'ISSS,  a  tranché  une  grave  controverse 
qu'a\ail  l.iil  nailrc  le  silence  de  l'ancien  texte,  en 
disposant  d'une  manière  expresse  que  la  faillite 
il'un  commerçant  jjcui  être  déclarée  ajjrès  son  dé- 
cès, lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments. 

01. — Cet  article,  en  ne  désignant  que  les  créan- 
ciers comme  investis  du  droit  de  j)rovoquer  la  dé- 
claration de  la  faillite  du  commerçant  décédé,  lors 
qu'elle  n'est  jias  prononcée  d'oflice'par  le  tribunal, 
semble  refuser  ce  droit  aux  hcriticis  du  débiteur. 
Ils  peuvent  cependant  avoir  intérêt  à  faire  déclarer 
la  faillite,  notamment  pour  obtenir  un  concordat; 
mais  ils  n'ont  alors  d'autre  ressource  que  de  se 
faire  sup|ilecr  par  un  ciéabcier,  ou  d'allendre  que 
le  tribunal  veuille  bien  les  suppléer  lui-même  (9). 

(52. — L'insolvabilité  du  commerçant  au  moment 
de  Sun  décès  no  siillirait  pas  pour  permettre  de  dé- 
clarer sa  faillite,  s'il  n'y  avait  pas  eu  jusque-lii  de 
sa  i)art  ces.sation  efleclive  de  paiements  (10);  peu 
importerait  qu'il  se  fût  suicidé  pour  échapper  à 
l'impossibilité  imminente  d'acquitter  ses  dettes  (■11). 

Gô. — A  plus  forte  raison  l'insuflisance  de  l'actif 
du  commerçant  décédé  ne  pourrait-elle  autoriser 
la  déclaration  de  sa  faillite,  si  elle  n'était  que  le 
résultat  des  pertes  éprouvées  dans  la  réalisation 
des  valeurs  de  la  succession  (12). 

64  — Pour  la  déclaration  de  faillite  après  décès 
comme  pour  celle  cjui  est  demandée  du  vivant  du 
commerçant,  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des 
circonstances  constitutives  de  la  cessation  de  paie- 
ments. —  Et  il  a  pu  être  décidé,  spécialement, 
qu'une  cessation  de  paiements  qui,  au  lieu  de  cob- 
slituer  la  situation  réelle  et  générale  du  commer- 
çant, n'est  qu'accidentelle  et  temporaire,  cl  qui  ne 
s'est  manifestée,  par  exemple,  que  par  le  protêt 
d'eiïels  de  sommes  modiques  ultérieurement  ac- 
quittés, ne  suffit  |»oint  pour  faire  déclarer  la  faillite 
de  ce  commerçant  après  son  décès  (i3). 

6i>. — Dans  tous  les  cas,  la  faillite  du  commer- 
çant décédé  ne  peut  êlrc  prononcée,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  des  créanciers,  que  dans  l'an- 
née (lui  suit  le  décès  (C.  comm.,  437). 

G(>. — Toutefois,  celte  disposition  exige  une  ex- 
plication. Lors(|UC  le  tribunal  agit  d'ollice,  il  est 
sans  doute  nécessaire  que  le  jugement  (|ui  déclare 
la  faillite  intervienne  avant  l'expiration  de  l'année 
«pii  suit  le  déci-s.  Mais  i|uaiid  la  déclaration  de 
failliti-  est  provoquée  par  un  créancier,  les  auteurs 
enseignent,  par  une  interprelatioii  |)eut-être  un  peu 
arbitraire,  qu'il  siillit  que  la  demande  ail  été  formée 


et  Li'iioiivm,  Dr.  conimcrc,  t.  (i,  ii.  10;  Alauzel, 
n.  2410. 

(!i)  Douai,  4  janv.  1827  (S.clir.). — V.  aussi  Dal- 
loz,  n.  138, 

(G)  V.  Poitiers,  30  déc.  1828  (Dallez,  Jiépert.,  vi* 
Ensuite,  0.  471,  cl  Faillilr,  n.  138). 

(7)  Cass.  «2  mai  I8H  (S.4I  .l.(iG3). 

(Kl  Cass.  1"  avril  182!»  (S.r.lir.)  ;  Alauzel,  n.  2409. 

(9)  V.  en  ce  sens,  Alauzel,  n.  2422.  —  Contra, 
Bédarride,  n.  2.1. 

(10)  Nimcs,  16  ort.  18I2  (S.chr.)  ;  Lyon,  28  avril 
1K2H  (Id.);  Montpellier,  1.1  fév.   18.30  (S. 36. 2. 317). 

(11)  Discussion  h  la  Chambre  des  députés  (A/ofii;. 
du  28  mars  1838,  p.  701  el  s.);  Alauzel,  n.  2420. — 
Conirà,  Dalloz,  Jiépert.,  v°  Faillite,  n.  B9  ;  Lainné, 
p.  17. 

(12)  Lyon,  30  mai  1860  (Bec.  de  jurispr.  de  la  C. 
de  Lyon,  l.  44,  p.  334). 

(13)  Paris,  14  juin  181.1  (.S.chr.)  :  Rouen,  aojan». 
1807  (Uec.  dei  arr.  de*  Court  de  Caen  et  de  Rouen). 
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dans  rniinpc,  et  que  le  jugrnicnl  jicul  u'clrc  ruidii 
qii'niirèâ  l'cxpir.iliou  de  ce  di-loi  (I). 

G?. — Docidf  qnij  le  juncmcnl  qui  pour  réguln- 
riser  les  opéralioiis  rclalivp*  a  \a  faillile  d'une  sn- 
riélé  en  nom  cofloclif,  ordonne  la  dislinclion  des 
masses  aciivcs  el  passives  de  la  sociélé  cl  de  celles 
des  assoeies  envisapt*s  personnellenicnl  (V.  infrà. 
n.87).  pcul  élre  rendu  même  plus  d'un  an  ajins  la 
mort  de  l'un  de  ces  aâsoriés.  Tari.  437,  C.  coinm  , 
étant  inap|ilicable  à  ce  cas  (i). 

g  2.  —  De  la  déclaration  de  faillite. 

68. — Tout  commeri.-.iiil  failli  est  tenu,  dans  les 
trois  jours  de  la  ces.->;ilion  de  ses  paieniePls,  d'en 
faire  la  décUiraliori  au  grelTo  du  tribunal  de  com- 
merce de  soii  domicile  ;  le  jour  oij  il  a  cessé  ses 
paiements  est  compris  dans  ces  trois  jours  (C.comm., 
♦38,  g  I").  —  Si,  dans  le  lieu  de  son  domicile  il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la  dociaratioii 
est  faite  au  grclFe  du  tribunal  civil,  qui  eu  remplit 
les  fonctions. — (V.  FoiaiiLF.  «t.) 

9^). — La  déclaration  iiuuii  commerçant  fait  de  la 
cessation  de  ses  paiements  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  déclaration  de  sa  faillite;  elle  est  préalable 
il  celle-ci,  et  tandis  qu'elle  ne  lie,  ni  le  commerçant 
de  qui  elle  émane  et  qui  peut  la  rétracter,  ni  la  jus- 
tice, qui  peut  faire  remonter  la  cessation  de  paie- 
meuls  à  une  époque  antérieure  à  celle  qui  y  est 
énoncée,  la  déclaration  de  faillile  est  prononcée  par 
un  jugement  conlre  lequel  il  n'est  permis  de  recou- 
rir que  dans  les  cas,  en  la  forme  et  pendant  les 
délais  indiques  par  la  lui. 

70. — Quand  il  y  a  faillile  d'une  société  en  nom 
collectif,  la  déclaration  est  faite  yar  l'adminislra- 
leur  ou  par  les  autres  associés,  non  administra- 
teurs: tous  les  associés  étant  solidaires  et  respon- 
sables des  obligations  sociales,  la  déclaration  doit 
contenir  leurs  noms  et  l'indication  de  leurs  domi- 
ciles (C.comm., 438,  g  i). — (V.  Formule:  ai  hi$.) 

71, — Si  la  société  est  en  commandite  ou  ano- 
nyme, la  déclaration  doil  être  faite  par  les  gérants 
ou  administrateurs,  et  on  ne  doit  y  énoncer  que  la 
demeure  des  associés  .solidaires  ;  quant  aux  com- 
manditaires ou  actionnaires  qui  ne  sont  engagés 
que  jus(|u'a  concurrence  de  leur  mise,  il  n'est  (las 
nécessaire  de  les  signaler  dans  la  déclaration  (3). 

72. — La  déclaraiionde  la  cessation  de  paiemenls 
d'une  société  est  fiiile  au  greiïe  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  éta- 
blissement de  la  société  (C.  comni.,  438,  g  i). 

73. — Le  commerçant  qui  a  fait  la  déclaration  de 
la  cessation  de  ses  paiements  peut,  comme  nous 
l'avons  déjà  énoncé  plus  haut,  rétracter  celle  décla- 
ration ;  mais  il  ne  joiiil  de  celle  faculté  qu'autant 
qu'il  n'est  pas  encore  intervenu  de  jugement  pro- 
nonçant sa  mise  en  faillite  (4). 

74. — La  déclaration  du  failli  doit  être  accompa- 
gnée du  dépôt  de  son  bilan,  cerlilié  véritable,  dnlé 
et  signé  par  le  débiteur:  à  défaut,  elle  doit  contenir 
l'indication  des  motifs  qui  empêchent  le  failli  de  le 
déposer  (C.  comm.,  439). 

Jo. —  Le  bilan  est  un  état  contenant  l'énuméra- 
tion  et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers du  débiteur.  !'•  re|-w  lie  se^  d'Mles  n<|jve-: 


(I)  RcDoaard,   t.    I,  p.  i.'>0;  Bravard-Ve;rièrc3, 
p.  Si8;  Alauzet,  o.  ■HH. 

(S)  Paru,  .Ijanv.  1»0G  (S.6C.Î.48). 

(3)  Boulay-Paiy.  t.  1,  d.  32  ;  Pirdeisui,  n.  lOOii: 
Alaaiet,  n.  ii33. 

(4)  Pardessus,  n.  1097  ;  Bêdarride,  o.  57  ;  Alauzet, 
n    S438. 

(."i)  Pardessus,  n.  1000,  B^nnuard,  I.  t.  p.  idO  . 
Bcdarride,  n.  40;  Alauzet,  n.  2441. 
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et  passives,  le  tableau  de  «es  prolits  et  pertes,  et 
celui  de  .ses  dépenses  (/d.). — (V.  FoRMt'LP.  «•.) 

70. —  Sous  l'empire  des  ancienms  dispositions 
du  Code  de  commerce,  le  failli  pouvait  se  dispenser 
de  joindre  son  bilan  ii  sa  déclaration  de  cessation 
do  paiemenls,  sans  être  tenu  de  juslilierdes  causes 
qui  l'en  empêchaient,  sauf  à  lui  à  le  déposer  plus 
tard,  ou  a  en  abandonner  la  rédaction  cl  le  déiiAl 
aii\  soins  des  agents  de  sa  faillite  (C.  comm.,  470 
el  suiv.,  anc.J  .\ujourd  liui  e'esl  une  obligalion  ri- 
goureusement imposée  au  failli,  tellement  que  celui 
qui  chercherait  à  s'y  soustraire,  pourrait  être,  sui- 
vant les  circonstances,  considéré  comme  banque- 
routier simple  (C.  comm.,  IMH). 

77.-1)11  reste,  lefiiilli  peut  parfaitement  recou- 
rir a  rintennediaire  d'un  fonde  de  pouvoir,  soit 
pour  dresser,  soit  pour  déposer  son  bilan  :  il  snllit 
que  la  procuration  .soit  donnée  par  acte  sous  seing 
privé,  mais  il  faut  qu'elle  soit  spéciale  (o). 

7U. — Le  conimerçanl,  qui  quitte  la  ville  dans 
luquellu  il  exploitait  son  commerce,  pour  fonder  un 
établissement  commercial  dans  une  autre  ville,  ne 
peut  déposer  son  bilan  qu'au  grell'e  du  tribunal  de 
commerce  de  cette  dernii;rc  ville,  lorsi|u'il  est  con- 
stant qu'il  n'était  soumis  à  aucune  poursuite  au 
niomcnl  oii  il  a  quitté  la  première,  el  que  d'ailleurs 
ce  n'est  pas  en  fraude  des  droits  des  créanciers  (|ue  * 
le  changement  de  domicile  a  été  opéré  (G). 

79.— Si,  malgré  la  dispo.silion  précise  de  la  loi, 
le  failli  n'avait  pas  rédigé  el  déposé  son  bilan  par 
lui-même  ou  par  fondé  de  pouvoir,  ou  s'il  avait 
jusiifié  des  causes  d'empêchement,  la  rédaclion  et 
le  dépôt  devraient  en  être  faits  par  les  syndics,  ainsi 
que  cela  sera  expliqué  inf.,  n.  6-34  et  s. 

80. — Sur  la  déclaration  du  failli  qu'il  a  cessé  ses 
paiements,  la  faillite  est  déclarée  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  (C.  comm.,  440). —  Le  juge- 
ment de  déclaration  i)eut  aussi  intervenir,  au  cas  oii 
le  failli  ne  se  serait  pas  conformé  ù  l'art.  438,  soit 
sur  la  requête  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  soit 
d'ollice  (iii(/.) — La  requête  que  les  créanciers  sout 
autorisés  à  présenter  doit  être  apiiuyée  de  toutes 
les  pièces  propres  à  établir  le  fait  de  l.ï  cessation  de 
paiements  (7). —  (V.  Formilics  S3  à  ttï  quattr.) 

81. — Tous  les  créanciers  indistinctement  sont 
ailmis  à  provoquer  la  déclaration  de  faillile.  — 
Nous  avons  dit  déjà,  tuprà,  n.  o4,  que  ce  ilroit 
apiiartient  même  aux  créanciers  purement  civils. 

82. — Les  porteurs  d'oMigalions  il'une  société 
anonyme  étant  de  véritables  créanciers  de  celle 
société,  el  non  des  actionnaires  privilégiés,  comme 
on  l'a  .soutenu  à  tort,  il  leur  appartient  inconlesla- 
biement  de  demander  la  mise  en  faillile  de  la 
société  (8). 

83. — Pour  que  des  créanciers  puissent  provo- 
quer la  faillite  de  leur  débiteur,  il  n'est  pas  néces- 
.saire  (|ue  leurs  créances  soient  exigibles  ^9)  :  la  dé- 
claration de  faillite  aura  précisément  pour  eux  l'a- 
vantage d'anticiper  cette  exigibilité  (V.  inf..  u.  iH). 

m. —  Il  n  été  jugé  avec  raison  (jue  le  fait  du 
créancier  d'un  ollîcicr  ministériel,  d'avoir  poursuivi 
l'ouverture  d'une  contribution  sur  le  produit  de  la 
vente  de  l'ollicc,  nemporle  pas  renonciationde  sa 
part  au  droit  do  provoquer  la  déclaration  de  faillite 
de  son  débiteur,  si  ce  il<riii'r  s'e<t  livre  à  des  opé- 


(d)  Parij,  3  mai  1807  (J.  des  trib.  lic  comm.,  1. 17, 

p.  ma). 

(7)  Biiulay-Paly.  t  i,  n.  2K. 

(8)  Cass.  il  juill.  iStii  (S. 62.3.938)  ;  Alauct, 
D.  S44i. 

(9)  Paris,  M  déc.  1831  (Dill..  Rép.,  y  FailL.  n. 
lO.S);  Pardessas,  n.  1000;  Renouard,  l  1,  p.  i7i, 
Ikdarri'le,  n.  50  ;  Alauzet,  o.  3442. 
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rations  do  commerce  {\.$uprà,  n.i;>cli6)  (i).  Ce 
sont  là  deux  procédures  qiii  produisent  des  effets 
dillVrenl3  et  ne  sout  nullement  e\clusives  l'une  de 
1  au  ire. 

Ho. — Lorsque  le  tribunal  de  comineroc  déclare 
d'ollico  la  faillite  d'un  négociant,  il  doit  le  l'aire  avec 
une  grande  circonspection.  —  Jugé,  spécialement, 
qu'il  abuserait  du  pouvoir  que  lui  donne  la  loi,  s'il 
déclarait  la  faillite  sans  que  personne  se  plaigne,  et 
alors  que  des  pourparlers  sont  engagés  pour  arri- 
ver à  nn  arrangement  (2). 

86. — Ce  pouvoir  îles  juges  de  prononcer  d'ofllcc 
la  déclaration  de  faillite  a  pour  ell'et  de  couvrir 
l'irrégularité  de  la  procédure  qu'auraient  snivie  dos 
créanciers  pour  |)rovoqucr  celle  déclaration  (.'}).  — 
Dans  tons  les  cas,  il  e<t  certain  qiie  les  créanciers 
ue  sont  i>as  tenus  d'assigner  leur  débiteur,  qui 
n'est  pas  nécessairement  partie  au  jugement  de 
déclaration,  sauf  an  tribunal  îi  ordonner  sa  mise 
en  cause,  s'il  la  juge  utile  (Vi. 

87. — Il  est  généralement,  et  très-justement,  ad- 
mis en  jurisprudence  et  en  doctrine  que  la  faillite 
d'une  société  en  nom  collectif  entraîne  la  faillite 
personnelle  des  associés,  l'engagement  solidairequi 
lie  ces  derniers  ne  permettant  pas  que  la  sociitc 
puisse  être  en  état  de  cessation  de  paiements,  san> 
qu'ils  y  soient  eux-mêmes,  et  qu'il  n'en  serait  au- 
trement qu'à  l'égard  des  associés  qui  paieraient 
intégralement  les  dettes  sociales  aussitôt  que  l'exis- 
tence leur  en  serait  ri'vélée  (5). 

88. — La  même  solution  s'applique  naturelle- 
ment aux  ellels  de  la  faillite  d'une  société  en 
commandite,  vis-à-vis  de  l'associé  gérant  ,  soli- 
dairement tenu  de  tous  les  engagements  de  la 
société  (6). 

80. — D'après  un  arrêt  (7),  la  faillite  de  la  so- 
ciété et  celle  de  chacun  des  associés  solitlaires  ne 
sont  point  indivisibles  et  ne  doivent  pas  être  sou- 
mises à  une  organisation  unique;  mais,  à  moins 
d'accord  entre  les  créanciers,  ces  diverses  faillites 
exigent  des  déclarations  spéciales,  et  doivent  être 
administrées  séparément  par  des  agenis  et  au 
movcn  d'opérations  projtres  à  chacune  d'elles.  Cette 
décision,  qui  crée  des  complications  inutiles,  ne  doit 
pas  être  suivie,  selon  nous,  alors  dn  moins  (|uil 
n'y  a  pas,  de  la  part  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
associés,  une  cessation  de  paiements  distincte  de 
celle  de  la  société  elle-mémi-  (8). 
'  90. — La  déclaration  dr  faillite  des  associés  peut 
néanmoins  être  prononcée  par  un  jugement  |)osté- 
rieur  à  celui  qui  a  déclaré  la  faillite  de  la  société, 
cette  seconde  dériaralion  de  faillite  ne  modifiant 
pas  au  fond  le  premier  jngement,  mais  ne  faisant 
que  l'expliquer  et  h-  développer  ('.»). 


(1)  Paris,  a  f'-v.  IH.Sr,  (S. .-).';. 2. IH3). 

(2)  Bourges,  7  mars  el  23  arr.  18Gt  (D.p.6i.2. 
10."î)  ,  Alaozct,  D.  24*2. 

(.3)  Besançon,  1.T  mal  J«n«:  Rennes,  lOjuill.  IH20 
(Dali.,  n.  Jll);  AlauzM,  n.  iil.'J. 

(4)  Renooarl,  t.  1,  p.  271  :  Lainné,  p.  .xn  :  Bc- 
darride,  d.  K3  ;  Démangeât  «or  Bravard,  t.  H,  p.  (>."i, 
note  t  ;  Alaozet,  lor.  fit. 

(5)  Douai,  9  léf.  i«2.'î  (S.fhr.)  et  7  juin  IK.'iO 
(S.C0.Ï.84);  Cass.  17  avr.  IKIJI  (S.OI  .t  .(iO't)  ;  Tou- 
louse, ITi  (l(-c.  IKfjr;  (S.(i»i.2.  n;:  Paru,  .tjanv.  lK(i(i 
(S.ft«.2.*K)  ;  Renotiaril,  I.  2,  p.  1.38;  Ulnoé,  p.  21; 
Esnault,  l.  2,  n.  ■iH.';  ;  B-darride,  1.  1,  n.  10*  :  Alau- 
z«t,  n.  243G;  I.aroque-Sayssinel,  l.  1,  p.  2.»  ;  Ma.»»"', 
l.  2,0.  1170  (2' 'du.). — Contra,  Paris,  20  mars  IHiO 
(S.*0.2.2t7);  Orléans.  27  dot.  iK.no  (S. .11.2.33); 
Pardessus,  n.  î»76  ;  Malpcyrc  et  Jourdain,  Soc,  com- 
mère., n,  2'». 

(6)  Douai.  ISmai  1H.1!>  (3  r,».2.«*). 

(7)  ToalooK,  t.->  dëc.  186»  (.S.UO.S.47). 
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i)i. — Il  couvieul  de  remarquer  que  lorsque  l'un 
des  associés,  qui  exerçait  un  commerce  distinct  de 
celui  de  la  société,  vient  à  cesser  ses  paiements  re- 
laliveuienl  à  ce  commerce,  la  déclaration  de  faillite 
prononcée  contre  lui  est  sans  influence  sur  la  si- 
tuation lie  la  société,  les  engagements  qu'il  a  con- 
tractes pour  son  négoce  personnel  ne  liant  aucune- 
ment celle-ci  (10). 

ÎM2. — D'un  autre  côté,  la  jurisprudence  tend  à 
admettre  que  lorsqu'une  société  commerciale  Bc 
Irnine  nulle,  faute  d'avoir  été  constatée  jiar  écrit  ou 
publiée,  l'association  de  fait  qui  a  existé  entre  les 
membres  de  cette  société  ne  constituant  pas,  vis-à- 
vis  des  tiers,  une  personne  morale,  mais  laissant 
subsister  l'intlividualité  distincte  de  chacun  des  as- 
sociés, ne  peut  être  déclarée  en  faillite  comme 
société;  que  les  créanciers  de  cette  association  de 
lait  peuvent  seulement  faire  mettre  en  faillite  ICvS 
associés  individuellement,  sans  que  la  faillite  dé- 
clarée à  l'égard  de  l'un  d'eu\  doive  nécessairement 
enirainer  celle  des  autres,  et  sans  que,  si  tous  .sont 
en  état  de  ces.salion  de  paiements,  la  faillite  de 
chacun  d'eux  puisse  être  confondue  avec  celle  de 
ses  coassociés,  soit  (|uant  à  la  fixation  de  la  date 
de  l'ouverture,  soit  quant  à  l'administration,  ni 
produire  les  mêmes  ellels  vis-à-vis  des  créanciers 
Itersoiinels  de  eha(iue  associé  (H). 

î)ô. — Celte  doctrine  nous  paraît  devoir  èlre  ap- 
prouvée, alors  tout  au  moins  que  les  créanciers 
personnels  des  associés,  n'ayant  pas  eu  connais- 
sance de  la  société  irrégulièrement  constituée,  s'op- 
posent à  la  déclaration  de  faillite  de  celle-ci  (12). 

1)4. — L'association  eu  participation,  qui  no  con- 
stitue point  une  personne  morale,  ne  saurait  être 
déilaréc  en  faillite  comme  société  :  la  faillite  ne 
peut  atteindre  que  ses  membres  individuelle- 
ment (13). 

Oiî. — De  ce  que  c'est,  comme  on  l'a  mi  ci-des- 
sus, n.  G8,  au  grell'e  du  tribunal  de  commerce  de 
son  domicile,  que  le  commerçant  qui  a  cessé  ses 
paieniiiils  doit  en  faire  la  déclaration,  il  suit  na- 
in relb'meiit  que  c'esl  ce  même  tribunal  qui  doit 
déclarer  la  faillile, 

1)1». — Le  domicile  qui  détermine  ici  la  compé- 
tence est  celui  qu'avait  le  commerçant  à  l'époque 
de  la  cessaliou  de  ses  paiements,  et  non  le  nouveau 
domicile  qu  il  a  pu  acquérir  depuis  (li). 

97. — La  circonstance  qu'un  commiTçant  aurait 
fait,  de  nombreuses  opérations  de  commerce  dans 
un  lieu  aulre  que  celui  oii  H  exerçait  précé- 
ilemment  son  négoce,  et  que  dans  des  actes  ou 
annonces  il  aurait  déclaré  y  avoir  son  domi- 
cile, ne  suffît  pas  pour  rendre  le  tribunal  de  ce 


(8)   Conf.,  Alauzel,  n.  2*.tf». 

(!>)  Cass.  23  août  18.S3  (.S.t;.';.l.«20). 

(10)  Metz.  14  mai  1«30  (Dalioz,  Réperf.,  t»  Faill., 
n.  83);  Orléans,  27  nov.  IS-IO  (D.p..M.2..%7)  ;  Alau- 
zpt,  n.  it.'jfi. 

(11)  Cass.  2*  août  1H(;3  (.S.fl3.1.*8fi);  Csen,  18 
mai  »86*  (.S.6.N.2.103);  Orléans,  i»aoûlt8fi.'5  (S,«6. 
2..'i7);  Paris,  3  mal  1870  (S.70.2.i;n).  — Conf., 
Alanziîl.  n.  2*.18.  —  Conirà.  Bordeaux,  8  déc.  «870 
(J.  des  arr.  de  la  Cour  de  Bordeaux,  t.  *.'>,  p.  428)  ; 
observ.  jointes  à  l'arrél  jirécilé  de  la  Cour  de  Paris, 
ut  suprà. 

(12;  V.  Cass.  2*  août  1883,  pn-cité. 

(1.1)  Cacn,  18  mai  186»  (.S.6.S.2.103)  ;  Rerionard, 
t.  I,  p.  2ti4:  Alauzet,  n.  HM. 

(H)  Iloufn,  If)  (l.;c.  IK'iiî  (S. 43. 2.4011;  Besan- 
çon. ti7  mars  1H»î7  (J.  des  trib.  de  omm.,  l  10, 
p.  .'i.'i-J). — V.  aussi  Trib.  (Ico.mm.  delà  Scino,  lo  oct. 
et  î»  no».  18«r,  (Id.,  p.  32).  —  Conirà,  Bourges,  H» 
juin  IH.'Ut  (S.39.».»îe«). 
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lieu  compûlonl,  à   l\*\i-lii»io[i  do  relui  de  sou  do- 
micile originaire,  jMJur  déclarer  si  faillite  (1). 
OU. — Li>    lieu   oii    un    marchand    col|Mirteur   a, 

■      iilaiieiuoiil.  t  '        s  UKirchaiidi- 

sieyo   d-'    -  '  l.'»ill  erhli   di- 

[u»ur  loiil  I  !Uo  Sun  coîii- 

iuc>>i,  c  ():'i  (lor  le  Irihuiiui  uo  %.%>  lieu  que  t^a  foil- 
lile  doil  t^lre  di-  iaroo  (i). 

OU. — Mais  In  ville  dans  nn  liùtel  de  l.i(|iie|lr  un 
luareluntl  aiut>ul.in(  n  fait  <|ue|i|iies  Utur.ili 'Uà  d' 
coinuifiif,  cl  qu'il  a  eiisuiii»  (juiitéo  »an-  rsjiril  di 
ri-tour,  ue  peut  tHrc  considérée  connue  elant  l< 
lien  de  son  douiu'ile  ;  en  surtk^  que  sa  faillite  ii" 
saurait  tMie  dedarre  par  le  trilainul  de  Inrrondii- 
soutenl  dans  lei|uel  celle  ville  e>l  située  {.i). 

loi). — Ln  clranser  ijui.  bien  i|ue  n'a>aut  |ia- 
éte  autorise  a  liur  son  domicile  eu  Fraïu-o,  y  fait 
le  couiiuerv'o  et  y  possi'de  son  principal  i  laldisse- 
menl,  peut  être  déclare  en  l'aillit>'  |>ar  un  tribunal 
fian'.ais  (+). — V.  tuprà,  n.   lit. 

ItU. — l  n  cvuninerraiit  peut  itre  déclaré  siniul- 
l.ui>'nii'iil  tu  TaiitiU' dans  deux  endroits  et  par  deu\ 
IriliiK.aiiv  iliiVi'reii(s.  reialivemeut  ii  des  opératiDU.s 
il>-  coinmereo  distinctes,  sauf  au\  tribunaux  à  re- 
lier ultérieurement,  dans  riiitùiët  des  créancier^ 
cl  du  failli,  le  mode  ii  suivre  pour  l'administra- 
tion des  biens  et  le  règlement  du  la  double  fail- 
lite [o).  \ 

1M2.  —  Ju^é.  dans  le  nuiue  sens.  {\\\r  lo  com- 
mer^aul  dont  la  faillite  a  été  riosc  pour  insnlli- 
sanre  d'actif  ot  qui  a  depuis  exercé  un  nouveau 
commerce  dans  un  autre  liiu,  peut  être  une  se- 
conde foisdécipré  en  faillite  par  le  trihunal  de  ce 
dernier  lieu,  encore  bien  qm-  le  jujienieul  pronon- 
eani  la  clùlare  de  la  première  faillite  ait  été  rap- 
porté, et  que  celle-ci  subsiste  conséqucmmenl 
avec  liius  ses  elTels  (6). 

lOô. — Mais  après  qu'une  faillite  a  élé  close  cl 
que  le  failli  a  été  déclaré  excusable,  le  tribunal  de 
comnaerce  ne  peut,  d'otlice.  par  un  nouveau  jiige- 
moul,  prononcer  une  nouvelle  mise  en  faillite  du 
mémo  ne^'oc  aul,  en  so  fondant  uniquement  sur 
les  faits  nnciensqui  avaient  déterminé  la  iiremiirc 
dei'lara  ion  de  faillite  (7). 

101. — Pareillement,  la  faillite  d'un  commerçant 
s«rail  irre^'uliéremenl  déilarén,  pour  les  mêmes 
causes,  en  deux  endroits  et  par  deui  tribunaux  dif- 
férents, encore  bien  qu'',  ce  commerçant  élanl  le 
gérant  d'une  soeieté,  il  puisse  y  avoir  un  conllit 
d'iuleréls  entre  1>a  créancier^  »!••  la  siM:iéle,  qui  ont 
provtMjiié  l'un  des  jujiements  déclaratifs  di"  fuiliitc. 
et  les  créanciers  personnels  du  failli,  dans  l'intérêt 
desquels  est  intervenu  l'autre  (8). 

iilo. — t)l  si,  en  panil  cas.  la  faillite  a  élé  mal 
à  pro))0.>  déclarée  |>ar  deux  Iribnuaux  ditfércBls. 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  second  jugement  doit,  sur 


(i)  Cus.  I^imarj  Uil  (S.lJ.l.a^S). 
{i)  Bordeaux,  JO  dot.   U«iti  (S.07.â.â'âO);  Alaa- 
lel,  n.  âtrto. 

(3)  Heaaes,  90  dot.  tH6o(I?ec.  des  arrêts  4f  cette 
Cour). 

(4)  Cass.  94  DOT.  Ift.*»?  (S.!;8.1.6K):  Reooaard, 
t.  a.  p  170;  Bratard-Vejt  "'  '.  t.  ;;, 
p.  10,  telle  el  a-le  i  ;  Lar  l'art. 
437,  0.  I."». — V.  aussi  tej  a  .  nnéei 
sufrà,  a.  19. 

(5)  Cass.  33  aoMi  la&a  (S.:Ki.i.8iO};  Alauzet, 
n.  Î4.'J0. 

(6)  Paris,  30  août  1)167  (Monii.  dti  Iril^.,  t.  ii, 
p.  89i). 

(7)  Anirers,  5  mai  1851  (S  5S.-J  iOJi). 
(«)  I)oa.il,  7  juin  Ix.-iO  (S.fi0.i.»0 
(0)  yéD«  arr«i. 

(10)  Dooti,  3  mai  Ittil  (S.U.i.^lX  CaM.  13  mai 
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S7î, 


I  .ipi>osilion  qui  y  esl  formée,  lo  rapporter  comme 
Iru-lraloiro,  (ians  qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyé^  les 
I'  m.  s  a  se  pourvoir  on  règlement  de  jn^eMO). 

ItM». — .Mais,  lor-ipic  la  faillite  d'un  commer- 
çant a  ete  dirlaree  par  deux  tribunaux  dillcrents, 
pour  des  eau- s  disiiiiclcs,  il  y  a  lieu  À  re;'lenieul 
de  juyes  h  l'elVet  du  faire  déterminer  celui  ries 
deux  tribunaux  qui  restera  sai.si  de  la  connaissance 
des  opcralions  de  la  faillilr  (40). 

107.— I.a  demande  en  reniement  de  juges  est 
v.ilaldeiiunl  formée  contre  le  syndic  seul;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  mellre  en  cause  le  failli  (1 1  ). 

ItUt. — Kl  cette  demande  est  recevable,  encore 
liicu  (|iii'  l'as-i-iiation  ail  de  doiitii-i-  après  le  délai 
live  par  l'art.. 'i^O,  (I.ciunni..  pour  l'opposition  au  jn- 
JicHKMit  déclaratif  de  faillite!  V.  infrà,^  l(i,  art.'l"), 
SI  la  requête  ii  tin  d'assigner  en  reylonienl  de  juges 
a  élé  présentée  avant  l'expiration  de  ce  délai  ; 
cela  sullil  pour  qu<'  le  ju}{emenl  no  suit  pas  pass*- 
en  force  de  cliose  ju^eo  {\i}. 

10i>.—D  après  diverses  décisions  (43).  ilans  le 
cas  où  la  fiiilliie  Jun  commerçant  a  éle  déclarée 
par  plusieurs  tribunaux,  la  connai-sance  en  appar- 
tient an  tribunal  du  lieu  oii  lo  failli  a  son  domicile 
et  son  principal  établissement. 

i  10.  — La  faillite  individuelle  de  l'un  des  mera- 
hres  d'une  sociéle  eu  nom  colleclif.  résultant  de 
lu  faillite  de  la  société  elle-même  (V.  sup.,  n  87). 
peut  élrc  déclarée  par  le  tribunal  du  lien  oii  est 
établi  le  siège  de  cette  société,  bien  que  l'associé 
ail  son  domicile  personnel  dans  le  ressort  d'un 
autre  tribunal  (I  »). 

1 1 1.— 11  a  élé  jugé  que  la  faillite  d'une  maison 
de  commerce,  déclarée  an  lieu  de  son  principal 
établissement,  enlrainc  la  faillite  de  tontes  ses 
succursales  (lo).Mais  il  esl  plus  exact  de  dire  qu'il 
n'y  a,  eu  pareil  cas.  ijuune  seub;  faillite  dont  le.s 
eflels  s'étendent  de  rétablissement  principal  aux 
éiablissements  auxiliaires  (IG). 

li*-^- — -^u^si  est-il  admis  qu'en  pareil  cas,  la 
faillite  doil  être  déclarée  par  le  tribunal  du  lieu  où 
est  établi  le  siège  de  la  société,  quelle  qu';  soit 
l'importance  des  établissements  qu'elle  possède  dans 
d  autres  lieux  (17). 

1  lô. — Par  suite  encore,  lorsque  le  principal 
établissement  d'une  société  commerciale  se  trourc 
en  pays  étranger,  la  succursale  qu'elle  possède  en 
l'rance  ne  peut,  sur  la  demande  d'un  (wrleiir  de 
titres  payables  parcelle  succursale,  être  déclarée 
en  faillile  par  le  tribunal  français  du  lieu  oii  elle 
est  établie  :  le  tribunal  ne  peut  que  déclarer,  s'il 
y  a  lieu,  exécutoire  en  France  la  décision  des 
juges  étrangers  meltant  en  faillite  la  sociélé  elle- 
même  (18).— V    infrà,  n.  iii. 

1 14. — Toutefois,  il  a  été  décidé  que  lors<)u'iine 
sociale  de  commerce  établie  à  l'étranger  possède 


l«f.3(S.6i.l.57ti);  Rnnouard.  t.  l,p.  -»Hl  ;  Laro^uc- 
.Sa>-3inel.  t.  â,  sur  l'art.  580,  n.  19;  BravarJ-Vey- 
rières,  t.  5,  p.  13. 

(Il)  Paris.  7  mai  1867  (S.tftt.9.14»). 

{M}   Même  arrêL 

(1.1)  Cas.  16  mars  1800  (.S.ehr.);  33  f.-T.  1897 
(ld.)\  I7avr.  1843(J.P.4.1.1..'i.>il);  Douai,  3  mai  1841 
(S.  13.3. .'a);   Nim>?.    17   juill.    1KG7    (S.M.i.l  49). 

(Il)  Ciss.  93  aoai  1853  (S.5.%.  1 .83')). 

(I.'i)  Trib.  de  comm.  de  MarMille.  18  août  I8C8 
(J.  lif  jurispr.  eommfrc.  de  M*rs.,  t.  46,  p.  399). 

(10)  ALiuzet.  n.  ii.'M). 

(17)  Ciss.  19  juill.  183*  (S..M1.1.W3);  3«  déc. 
IHIU  (S.41.I.IJ5),  4  mars  18  45  (S. 45. 1.973)  et  4 
mai  t8.'>7  (S. 57. 1.461);  Paru,  31  aoftl  1»48  (Lehir, 
49.9.58):  Alaïucl, /oo.  cil. 

(I8>  Trib.  d«  coma,  da  Itar^eille.  18  août  1868 
{J  de  jut.  coviiMTc.  ic  Omeilk,  t.  46,  f.  i'.*>). 


876 


FAILLITE, 


fil  Frnncc  une  succursale  tenue  bai-  uu  j^craul  in- 
vesti du  droit  de  faire  usage  de  la  raison  sociale, 
elle  doit  ôtre  considérée  comme  ayant  un  siège  en 
France,  et  peut  dès  lors  être  déclarée  en  faillite 
par  le  tribunal  du  lieu  oîi  est  établie  cette  succur- 
sale (1). 

1  i;î. — C'est  au  tribunal  du  lieu  où  une  sociclé 
en  nom  collectif  a  son  principal  plablisscment  qu'il 
appartient  de  déclarer  la  faillite  de  cette  société, 
encore  bien  qm\  par  un  acte  modificatif  du  contrat 
de  société,  le  siège  social  ail  été  tranfcré  dans  un 
antre  arrondissement  (2),  ou  que  ce  siège  ail  été 
élabli  dans  un  autre  lieu  par  les  statuts  eux-mê- 
mes (3). 

H6. — Si  la  faillite  d'une  société  ayant  plusieurs 
plablissemenls  situés  dans  des  arroudissements 
différents  avait  été  déclarée  dans  chacun  de  ces 
arrondissements,  la  connaissance  des  opérations 
de  cette  faillite  appartiendrait,  non  au  tribunal  qui 
le  premier  l'aurait  déclarée,  mais  ii  celui  dans  le 
ressort  duquel  se  trouvent  le  principal  établisse- 
ment et  le  siège  de  la  société  (•(). 

il 7. — Il  en  devrait  être  ainsi  dans  le  cas  oii  le 
principal  établissement  se  trouve  aux  colonies  fran- 
ç<iises,  et  les  autres  sur  le  territoire  continental  de 
la  France,  aussi  bien  que  dans  celui  où  les  divers 
établissements  sont  situés  sur  ce  territoire  (o). 

as. — Le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  né- 
cessaire pour  faire  produire  à  la  cessation  de  paie- 
ment tous  les  effets  légaux  qui  y  sont  attachés. 
Néanmoins,  comme  ce  jugement  ne  crée  pas,  mais 
déclare  seulement  l'état  de  faillite,  qui  est  la  con- 
séquence directe  de  la  cessation  de  paiements,  cer- 
tains des  effets  de  cette  cessation  peuvent  exister 
indépendamment  du  jugement  déclaratif,  tels,  par 
exemple,  que  ceux  relatifs  aux  paiements  faits  ou 
aux  hypothèques  constituées  par  un  commerçant  à 
une  époque  contemporaine  de  la  cessation  de  ses 
paiements  (C.  comm.,  i-iO  et  s.),  aux  traités  parti- 
culiers intervenus  entre  lui  et  quelques-uns  de  ses 
créanciers  (Id.,  .'597  et  s.).  Nous  croyons  donc  (6) 
qu'il  ne  faut  décider  d'une  manière  absolue,  ni, 
comme  l'a  fait  généralement  la  jurisprudence  (7), 
que  la  faillite  existe  \)aT  le  seul  fait  de  la  cessaliou 
de  paiements  et  en  dehors  de  tout  jugement  décla- 
ratif, ni,  comme  c'est  l'opinion  de  quelques  au- 
teurs (8),  que  le  jugement  déclaratif  est  une  condi- 
tion nécessaire  de  l'existence  de  la  faillite. 

HO. — Le  jugement  déclaratif  d'une  faillite  doit, 
à  peine  de  nullité,  «5lrc  prononcé  en  audience  jiu- 
blifjue  ('.»). 

■120. — Aux  termes  de  l'art.  440,  C.  coram.,  il 
est  exécutoire  par  jtrovision. 

121. — Lorsqu'il  est  rendu  par  défaut  contre 
le  débiteur,  il  est,  comme  tout  autre  jugement 
par  défaut,  susceptible  de  tomber  en  péremption 
jmur  inexécution  dans  les  six  mois.  (Cod.  jjroc 
150)  (iO). 

122. — Lo  iogemcnl  d'un  tribunal  étranger  qui 
déclare  une  faillite  peut  ineontistablemeut  éiro 
rendu  exécutoire  en  France,  roniuie  tout  autre  juge- 
in<nt  (11).— (V.  l'oHMi  LKS  tt«  «  t  Ol.)— Mais  il  a 


(t)  l'arif,  -J.J  die.  1847  (.S.i8.2.;j:.fij.  — Conf., 
Alauzet,  n.  HM. 

(4)  CiM    an  nov.   1K12  (S.i3.1.i2). 

(3)  Casi.  i;(  mars  Ihi,;;  (S.05.1  . 1  I.'j). 

(4)  Ca»».  7  déc    18H  (S.  ii.t  ..'i(il  ). 
^%}  Cass.  18  août  IHti  (.S.'ll  .l.~<i7). 
(ft)  V.  auiti  Heoouard,  t.  1,  p.  2->k. 

(7)  Ca»s.  13  noT.  lH;t8  (.S..'J9.l.i21);  (.n-notil", 
3  jaD»  1K12  (S.H.2.17H)  ;  IJ<jrdtaui,  «  mai  1K4» 
fS.49.2.6f»'J);  Kennei.  17  mam  184!»  (S.82.1  .:i(il). 
—V.  TooU-loii  Ca»i.  20  juin  1844  (S. 44.1 .48.'»). 

(8)  Maiié,  t.  2,  D.  1166;  Alauzel,  ».  3444. 
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été  décidé  même  qu'un  tel  jugement  doit  produire 
des  effets  en  France  indépendamment  de  toute  dè- 
daraluin  d'exécution  (1;^).  —  V.  Etranger,  n.  78. 

l'iô.—  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  étranger 
qui  déclare  une  faillite  peut  être  appliqué  dans  ses 
conséquences  par  un  tribunal  français  aux  créan- 
ciers (lu  failli,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  rendu  exécu- 
toire en  Franco,  si  les  créanciers  contre  lesquels  la 
faillite  est  invoquée  l'ont  reconnue  en  y  produisant 
et  en  actionnant  les  syndics  devant  les  juges  fran- 
çais en  paiement  de  leurs  créances  (iS). 

J2'i. — Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
le  tribunal  détermine  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu 
la  cessation  de  paiements  (C.  comm.,  4W).  — 
L'ancien  art.  4i-l  contenait  une  disposition  analo- 
gue, d'après  lai[uelle  l'ouverture  de  la  faillite  de- 
vait être  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce,  et 
jiouvait,  de  même  que  la  date  de  la  cessation  des 
paiemenis,  être  reportée  à  une  époque  antérieure 
soit  au  jufienient  déclaratif,  soit  même  à  la  déclara- 
tion (lu  failli.  L'époque  de  cette  ouverture  devait 
(•Ire  fixée  soit  par  la  retraite  du  débiteur,  soit  par 
la  clôture  de  ses  magasins,  soit  par  la  date  de  tous 
actes  constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer 
des  engagements  de  commerce.  —  Aujourd'hui,  la 
faillite  est  réputée  ouverte  à  ])artir  de  la  cessation 
de  paiements,  dont  il  appartient  aux  juges,  comme 
nous  l'avons  dit  [iliis  haut,  n.  iO  el  s.,  de  déter- 
miner la  date  en  appréciant  les  circonstances.  — 
Le  jugement  (ju'ils  rendent  à  cet  égard  n'est  d'ail- 
leurs que  ]trovi.soire,  et  les  créanciers  conservent, 
jus(|u'aux  formalités  de  la  vérilication  et  de  l'aftir- 
niatiou  des  créances,  le  droit  de  faire  reporter  à 
une  autre  époque  l'omerturc  de  la  faillite  (C. 
comm.,  580,  581).—  V.  infrà.  g  16,  art.  ± 

l'iîî. — A  raison  de  ce  caractère  provisoire  de  la 
décision  (|ui  fixe  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments, on  doit  ailnietire  ipie  lorsqu'après  un  juge- 
ment re|ioiissaiit  la  (ieiiuiiiib^  d'un  créancier  en  dé- 
ciaralioii  de  la  laillite  du  débiteur,  le  tribunal  vient 
il  prononcer  celte  faillite  sur  la  poursuite  d'autres 
créanciers,  il  peut  en  faire  remonter  l'oiivcrturo 
il  une  époque  antérieure  au  premier  jugement, 
sans  violer  en  cela  raulorilédela  chose  jugée  (i4). 

126. — Au  .surplus,  si  les  renseignements  néce.^ 
saires  ;i  la  lixation  de  la  date  de  la  cessation  des 
Iiaienienls  ne  sont  pas  complets  lors(iu'intervienl 
le  jugement  (pii  dé-clare  la  faillite,  cell(!  fixation 
peut  avoir  lieu  par  ju},'emenl  ullérieur,  rendu  sur  lo 
rajiport  du  magistrat  institué  juge-commissaire  de 
la  (aiilite  (C.  comni..  4'kI). 

127.  —  La  lixation  de  la  date  de  la  cessation 
des  |iaieiiients  est  faite  par  le  juge,  soil  sur  la 
poursuite  rie  toute  partie  intéressée,  sojt  d'oflice 
(Ibid.).  —  On  s'est  demandé  si,  aprl's  que  lo 
tribunal  a  lixi-  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments dans  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou 
dans  un  jugement  postérieur,  uu  (|u'il  a  reporté 
l'ouverture  de  la  faillite  ii  une  autre  époque  sur  la 
demandi!  d'un  créancier,  il  peut  encore  changer 
d'oflice  cette  lixation.  Nous  nous  rangeons  à  ro|ti- 
nioii  de  (l'iix  (pii  refusent  dans  <i-  cas  au  triliiinal 


(!t)  Aiiiien:-,,  :>4  avr.  I8;i!)  (s.:t!t.'i.i!(i:;). 

(10)  Ca-ss.  2(i  f.'v.  1834  (S.3fi.1  .-222)  ;  Pari»,  0 
.li-c.  18:<K  (S.3».2.4K0);  Orléans,  31  aoflt  18B0  (S. 
.'•I.:!.23);  l'ardesaus,  n.  111U;  Ksnault,  t.  i,  n.  148; 
Alauzi't,  n.  a443. —  Conlrà,  Melz,  30  mar»  «833  (.S. 
.'il. 2. 23,  à  la  note). 

(11)  Cnlmar,  10  fév.  1864  (.S.Ol.2.122)  ;  Paris, 
33  mars  18(i8  (S.C,f).2.17a). 

(12)  Uonleaux,  22  dcc.  1847  (.S. 48.2.228)  ;  Paris, 
l'.i  mars  1K68,  pn-cilé. 

(i:i)  Caïs.  30  DO».  18ii8  (S.«ît.i.-2ii7). 
(14)  Sic,  Reooea,  3  abail868  (.S  er*. 2.1 46). 
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|p  droit  (io  se  réformer  Iin-in^me,  <«ns  réclaraalion 
tl'aniMinc  des  |)orlii'>  intiTfsst-fî  (I). 

Iîi8. — Le  Irilmiinl  iio  doil  iiu'iiu-  accueillir  qu;!- 
fec  boancoii|)  de  réserve  la  deniamlo  des  créan- 
ciers tendant  an  report  do  l'omortiire  do  la  fail- 
lite ;  et  il  la  reiioii-iscrait  à  t>on  droit  dan*  le  r:]'i 
0»  ccD\H-i  voudraient,  \h)UT  obtenir  l'annulalion 
d'actes  aceonipli*  do  bonne  foi,  faire  remonter  la 
cessation  des  paiements  à  ime  époque  oii,  il  est 
vrai,  le  débiteur  n'an|uitlait  plus  ses  dettes,  mais 
où  ils  rataient  sciemment  laissé  à  la  ICte  ilc  ses 
afTaires,  et  l'nraicnt  ainsi  implicitement  autorisé 
à  contracter  de  nouveau!  enj!a|;emenls  (i). 

129. — Dans  le  cas  de  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif  ou  en  commandite,  la  ilale  de  la 
faillite  personnelle  des  associés  solidaires  se  trouve 
nécessairement  liiée  à  celle  déterminée  pour  la 
société  elle-même,  et  non  à  la  date  du  jnjjement 
poslérienr  qui,  ré.i,'ulari<ant  les  opérations  de  la 
faillite,  ilécide  qu'il  y  a  lieu  de  <listin|;uer  les  mas- 
ses active  et  passive  de  la  société,  cl  celles  des  as- 
sociés personnellement  (3). 

irU».  —  Le  justement  (pii  déclare  un  commerçant 
en  état  de  faillite  obéit  suflisammenl  à  la  dispo- 
sition de  la  loi  qui  veut  que  ce  jugement  tixc 
l'époque  de  la  cessation  des  paiements,  eu  s'en 
référant  sur  ce  point  aux  énomialions  d'un  juge- 
ment antérieur,  même  annulé,  parée  que  ce  n'est 
pas  là  faire  revitre  ce  jniicment,  mais  lui  faire 
un  emprunt  purement  matériel  (i). 

131. — Lorsque  depuis  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite.  le  commerçant  contre  lequel  il  a  été 
rendu  a  désintéressé  tous  ses  créanciers,  ce  ju- 
gement peut  être  rapporté  sur  l'appel  qu'en  a  in- 
terjeté ce  commerçant  (5).  Et  néanmoins,  les  dépens 
occasionnés  par  la  déclaration  de  faillite  doivent 
être  laissés  à  la  charge  de  celni-ci,  comme  étant 
la  conséquence  de  son  retard  de  paiement  (6). 
— Comp,  ce  qui  est  dit  de  Vallermoiemml.  infrà, 

.  -132. — Mais  la  circonstance  que  le  failli  a  de- 
sintéressé tous  ses  créanciers  ne  saurait  autoriser 
la  rétractation  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
si  ce  jugement  avait  acquis  l'autorilé  de  la  chose 
jugée  ;  il  ne  resterait  alors  an  failli  d'autre  res- 
source que  la  réhabilitation  (7).  —  Comp.  in/^rd, 
§;■  fti,  art.  1",  et  iH. 

133 — Il  résulte  des  art.  o80  et  ;i82,  C.  comm., 
que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  peut  être 
attaqué  soit  par  la  voie  de  l'opiwsition,  soit  par  la 
voie  de  l'appel.  Les  règles  concernant  ces  deux 
modes  de  recours  seront  exposées  pins  loin  (§  16). 

134. — L'annulation  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  prononcée  sur  l'opposition  ou  l'appel  dont 
il  a  été  frappé,  entraîne  de  plein  droit  la  nullité  des 
décisions,  même  passées  en  force  de  chose  jugée, 
qui  auraient  été  rendues  dans  l'intervalle  contre 
les  syndics;  en  conséquence,  un  jugement  qui  a 
statué  ultérieurement  à  l'égard  des  points  faisant 
l'objet  de  ces  décisions ,  sans  tenir  compte  de 
celles-ci,  ne  renferme  pas  en  cela  violation  de  la 
chose  jugée  (8). 

13». — A  déf.iut  de  détermination  spéciale,  la 
cessation  de  pairments  est  ri'-puli'e  avoir  eu  lien  à 


(I)  Sic.  r,.ilr3t.  F<iill.,l>.  *0;  M.i07ct,  11.  3Ur,. — 
Contra,  ParJesçus.  n.  Illi-'i'';  llé.Urride,  n.  tiH. 

(3)  Paris.  9  juin  I8ia  (Lehir,  42.i.lX)!);  Alao- 
zet,  n.  2U7. 

(3)  Parij,  3janv.  1806(8.66.9.48). 

{»)  Ca.is.  20janv.  is.no  fs.oo.i.;n.-.). 

(5)  Paris,  il  aniU  isr.s  (Bull,  de  la  C.nur  d' 
Paris,  I.  .*;,  p.  60r>);  Rennes,  10  inrtt  1871  (S. 71. 2. 
j  3 1  )._V.  aussi  Rouen, 2  mars  1 8 ».1  {l. P.  i3.2.i.10).— 
C<m/r.i,P«ri»,«l  jaill.  18l9(S.4',>.2.r.lG);  Bordeawi. 
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vni 


partir  du  jugement  ilédaratif  de  la  faillilo,  (C. 
comm  ,  -Vil.) 

I3]lî. — Mais  cette  dernière  règle  serait  sans  ap- 
plication, s'il  »'agis.sail  d'une  faillite  déclarée  après 
le  décès  du  failli.  Car  un  commerçant  ne  peut 
être  déclan-  en  faillite  après  son  décès,  commo 
on  la  vu,  tuprà,  n.  (lO  et  s.,  qn'h  la  condiliou 
qu'il  soit  mort  eu  e(at  de  cessation  de  paiements. 
Or,  si,  en  pnnilcas.  la  cessation  d.'  paiements  était 
réputée  avoir  eu  heu  à  partir  du  jugement  «jui  dé- 
clare la. faillite,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  de  faillilo, 
puisque,  dans  l'hypotlnsi'  donnée,  le  jugement 
étant  nécessairement  postérieur  au  décès,  il  en 
serait  de  même  de  la  cessation  de  paiements.  Il 
est  donc  indispensable,  lorsqu'il  s'agit  d'une  fail- 
lite déclarée  après  le  décès  du  failli,  que  le  ju- 
gement déclaratif  ou  un  jugement  postérieur  dé- 
termine pour  la  cessation  de  paiements  uno  date 
antcTieure  au  décès. 

137. — Les  jugements  qui  déclarent  la  faillite  et 
déterminent  la  date  de  la  cessation  de  paiements 
doivent  être  afiichés  par  extrait  pendant  trois 
mois  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement,  et  si  le  failli  a 
plusieurs  établisscmenLs  commerciaux  situés  dans 
des  arrondissements  diirérenls,  l'aflicbc  est  pareil- 
lement faite  au  tribunal  de  commerce  de  chaque 
arrondissement.  —  Le  même  extrait  est  de  plus 
inséré  dans  les  journaux  des  mêmes  localités.  (C. 
comm.,  442.) 

138. — Ces  formalités,  qui  ont  pour  but  de 
donner  à  la  faillite  la  plus  grande  publicité  possi- 
ble, dans  l'intérêt  des  tiers,  étaient  également 
prescrites  par  l'ancien  art.  437,  C.  comm.,  qui, 
pour  la  forme  de  l'insertion  dans  les  journaux, 
s'en  référait  à  l'art.  68.3,  C.  proc,  dont  les  dispo- 
sitions à  cet  égard  nous  paraissent  devoir  être 
encore  observées,  malgré  le  silence  de  l'art.  442 
actuel. —  (V.  FoRMlLES  O*»  et  S9). 

139. — De  plus,  le  grcflier  du  tribunal  de  com- 
merce adresse,  dans  les  vingt-quatre  heures,  an 
chef  du  parquet  de  première  instani.e  de  l'arron- 
ilis-emcnt,  extrait  des  jugements  déclaratifs  de 
faillite,  mentionnant  les  principales  indications  et 
dispositions  qu'ils  contiennent.  (C.  comm.,  4o9.) 

\W. — Il  a  été  décidé  à  bon  droit  que  le  juge- 
ment qui  maintient  la  date  de  l'ouverture  de  la 
faillite  fixée  par  un  jugement  antérieur,  n'est  pas 
soumis  aux  formalitis  d'affiche  et  d'insertion  dans 
les  journaux,  comme  le  sont  le  jugement  déclaratif 
et  le  jugement  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  des 
paiements  (9). 

g  3.  —  Effets  de  la  déclaration  de  faillite  relati- 
vement à  la  personne  et  aux  hitnt  du  failli. 

Art.   l'^  —  Dessaisissement  du  failli. 

l'il. — La  déclaration  de  la  faillite  d'un  com- 
merçant atteste  en  même  temps  son  inca|)acité  pour 
gérer  sa  fortune  et  le  péril  que  courent  les  intérêts 
do  ses  créanciers.  A  ce  double  point  de  vue,  il 
importe  qne  le  droit  de  libre  disposition  lui  soit 
enlevé;  et  la  loi  «lit  en  elTel  que  le  jugement  dé- 


10  mai  is.-,!)  (S.:.C».2  (i«H). 

(i;)  Paris,  27  anûl  1808,  précité. 

(7)  Cas».  20  n  28  noT.  1827  (S.chr)  ;  Ronen, 
4  janr.  18.30  (S.;W.2.UH)  ;  Par).-ssus,  n.  131»; 
Kioaull,  I.  1,  n.  133;  Alaoïct,  n.  2117. 

(8)  Ali.-.'r,  31  juin.  18i'»  (S..';o.2..';3);  Bordeaux, 
IHjnill.   1«3:M'*»^  .  i  la  note). 

(!))  Orléans,  6  mars  IH.'JO  (S.50.9.6i2).  — Conf.. 
Alauzet,  n.  2i:il.  —  V.  luisi  Poitiers,  2  (ér.  185* 
(D.P..%4.2.153). 
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clar.ilif  de  la  faillilc  emporte  de  plein  droit,  à 
partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de 
l'aduiiaislratiou  de  tous  ses  biens,  même  de  ceux 
qui  peuvent  lui  échoir  tant  ([u'il  est  en  étal  de 
faillite  (C.  eomm.,  i43,  Ji  I").  —  On  verra  d'ail- 
ieur>  plus  loin  que  la  déchéance  dont  le  failli  se 
trouve  trappe  n  est  pas  limitée  à  son  patrimoine, 
mais  l'atteint  également  dans  ses  droits  civils  et 
politiques  et  jusque  dans  sa  liberté  individuelle. 

442. — (.lomme  ce  n'est  point  seulement  dans 
l'intérêt  des  créanciers  du  failli,  mais  aussi,  et  prin- 
cipalement, dans  l'iiileril  |dns  ^:,'éncral  du  commerce 
et  de  la  société,  i[ue  sont  établies  les  dispositions 
de  la  loi  sur  les  ell'ets  de  In  déclaration  de  faillite 
relativement  aux  biens  et  à  la  personne  du  failli,  il 
ne  saurait  depeiulre  des  créanciers  d'annuler  ni  de 
niodilier  ces  ell'ets  en  faveur  de  leur  débiteur. 
El,  par  exemple,  le  jugement  d'ouverture  de  la 
faillite  ne  saurait  être  rapporté,  du  consentement 
des  créanciers,  à  l'elVet  de  réintégrer  le  failli 
dans  la  jouissance  de  ses  droits.  Ce  dernier  ne 
peut  obtenir  ce  résultat  qu'au  moyen  de  la  réhabi- 
litation (1),  dont  il  sera  parlé  au  §  18. 

l-'iô. — Les  termes  formels  de  l'art.  443,  C. 
comni.,  ne  permettent  pas  de  douter  que  le  dessai- 
sissement du  lailli  ne  commence  le  jour  même  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  non  |)as  seule- 
ment le  jour  oîi  ce  jugement  a  été  publié  (i). 

144. — Les  ellets.du  jugement  déclaratif  se  pro- 
duisent d'ailleurs  dés  la  première  heure  du  jour  où 
il  est  intervenu,  sans  qu'on  puisse  rechercher  si 
l'acte  att;tqué  a  élé  fait  avant  ou  après  l'heure  à 
laquelle  ce  jugement  a  été  prononcé  (3). 

14o. — Lorsque  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, ayant  été  rendu  par  défaut,  vient  à  tomber  en 
péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  (V. 
tup.,  n.  l-i),  le  failli  est  réputé  n'avoir  jamais  été 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  et  tous 
les  actes  par  lui  fait  depuis  ce  jugement  sont  va- 
lables (4). 

146. — C'est  de  plein  droit  que  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  opt;re  le  dessaisissement  du 
failli.  11  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  jugement 
le  prononce  par  une  disposition  expresse,  et  il  est 
incontestable  (pic  le  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir  d'eu 
all'raiirhir  le  failli  (o). 

147. — Mais  tant  que  la  faillite  n'a  pas  été  dé- 
clarée par  un  jugement,  et  alors  môme  (|ue  la  ces- 
sation des  paiements  serait  un  fait  certain  et  no- 
toire, le  failli  conserve  l'administration  de  ses 
biens,  et  .ses  créanciers  peuvent  le  poursuivre  et  le 
faire  condamiitr  (0). 

148. — L'cllel  produit  par  le  jugement  déclaratif 
de  dessaisir  le  failli  de  l'administration  de  ses 
biens,  s'étend  même  aux  actes  faits  à  une  grande 
distance  du  lieu  oii  le  jugement  a  été  rendu,  fût-ce 
en  [wys  étranger,  et  n  une  épocpie  où  il  paraîtrait 

(«)  Rouen,  i  jauT.  18.»a  (.S.3!l.2.1  iX). 

(i)  Grenoble,  1-2  avr.  IH.%1  (S..'ii.i.7i7).  —V. 
aussi  Cass.  i  juill.  18^1  (.S.chr). 

(3)  Turio,  î-2  août  1812  (S.chr);  Amicos,  18 
mars  1848  el  2ii  .l'-c.  «k.i:,  (S.48.2.715;  rJii.a.riC.'i); 
Metz,  23  juin  IH.-i7  (S..';8.2.328)  ;  Viiiccns,  /,<'.'/"/. 
commrrc,  t.  1,  p.  121;  Reoouard,  t.  1,  p.  2<J3; 
Alauzel,  n.  2i:ii. 

U)  Cass.  20  féT.  183i  (S.3S.1.322). 

(S)  Pardesbus,  n.  llKi;  DraTard-Vcyrièrcs,  p. 
532;  Massé,  d.  1180;  Alauz<:t,  loc.cit. 

(0)  Cass.  2tijuiii  1811  (S.iV.1.183). 

n)  Cjji.  13  mai  183;i  (S.3.->.1.707J. 

(•)  Paris,  6  jttilL  1855  (8,55.2.479);  Locré, 
Ejfr.  du  C.  de  comm.,  t.  5,  p.  127  el  s.;  Pardessus, 
D.  1117;  B-iuIaj-Patjr,  t.  :;,  |>.  OU;  Laioaé,  p.  45; 
Resonard,  t.  1,  p.  2'J9;   Massé,  t.  3,  d.  211;  Alau- 
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physiquement  impossible  que  le  failli  et  les  tiers 
aMc  le?(|ucts  il  a  contracté  eussent  eu  connaissance 
de  ce  jugement  (7). 

140. — Le  dessaisissement  comprend  tous  les 
biens  du  failli,  de  qucli|iic  unluio  (|u'ils  soient,  et 
embrasse,  par  conséquent,  les  produits  de  ses  Ira- 
vaux  cl  (le  son  industrie  réalisés  postérieurement 
à  la  faillite,  sans  qu'il  l'aille  aller  cependant  jusqu'à 
refuser  au  failli  une  part  rénmnératoirc  sur  ces 
produits  (8). 

liîO. — Les  biens  déclarés  insaisissables  par  le 
dnjilcominuii(C.proc.  civ.,[j80ets.  ety'.l:;)scinMciit 
devoir,  à  raison  de  ce  caractère  même,  ecluipper  au 
dessaisissement  qui  résulte  de  la  déclaration  de 
faillite,  le  Code  de  commerce  n'ayant  point  dérogé 
aux  règles  concernant  l'insaisissabililé,  et  les  dispo- 
sitions d'une  nature  purement  facultative  des  art. 
409  et  474  de  ce  Code,  sur  les  moyens  d'assurer 
les  aliments  au  failli  el  ii  sa  famille,  ne  sullisant 
point  pour  suppléer  à  ces  règles  générales  et  ab- 
solues (il). 

loi. — Les  biens  quiadvicnncntau  failli,  en  en- 
trant dans  la  masse  (Je  la  faillite,  restent  grevés  de 
leurs  charges  particulières,  de  telle  sorte  que  les 
dettes  d'une  succession  peuvent  être  préférablement 
payées  avec  les  valeurs  (jui  la  coui[iosent,  si  les 
créanciers  de  cette  succession  demandent  la  sépa- 
ration des  patrimoines  (lO).  —  Dans  le  cas  con- 
traire, ces  créanciers  viennent  en  concours  avec  les 
créanciers  de  la  faillite. 

loli. — Quant  à  ceux  dont  les  créances  ne  consti- 
tuent pas  ainsi  une  charge  grevant  les  biens  adve- 
nus au  failli,  une  ligue  de  démarcation  bien  tran- 
chée doit  être  faite  entre  la  période  antérieure  à  la 
déclaration  de  faillite  et  la  période  postérieure. — Les 
créanciers  dont  les  droits  sont  nés  pendant  la  pre- 
mÙTC  période  doivent  être  payés  de  préférence  aux 
créanciers  nouveaux,  car,  à  partir  du  jugement 
déclaratif,  le  failli  n'a  pu  contracter  aucun  enga- 
gement (le  nature  à  modilier  son  actif  ou  son 
passif  (11). 

lo3. — Aussi  a-t-il  été  jogé,  notamment,  qne  le 
failli  ne  peut,  après  le  jugement  déclaratif  de  sa 
faillite,  acconJer  à  de  nouveaux  créanciers  aucun 
droit  de  préférence  sur  son  actif,  et,  par  exemmle, 
ciinstituer  unehypothè(|ue  à  leur  |prolil(li).  —  fou- 
telois,  il  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait  d'une 
liyiiothi'(|ue  constituée  sur  des  immeubles  acipiis 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite  el  ciunme  condi- 
tion de  cette  acquisition  (13).  —  Conipar.  infrà, 
n.  413  el  414. 

Iiî4. — .Mais  il  importe  d'observer  (pie,  h;  des- 
.«aisissemeiil  de  ses  biens  étant  (Mlicté  contre  le 
failli  el  non  en  sa  faveur,  il  ne  saurait  être  admis 
à  s'en  prévaloir  lui-niênie  pour  se  refuser  à  l'exéen- 
tion  des  engagements  contractés  par  lui  depuis  la 
déclaration  de  sa  faillit  e(l4). 


zet,  n.  24ti2. 

{'■))  iJcdarridc,  n.  82;  Démangeât  sur  Dravard- 
VijTiéres,  t.  5,  p.  72,  noie  1  ;  Alauzcl,  m.  2400.  — 
Contra,  Renouard,  t.  1,  p.  298  cl  s.;  Massé,  o.  1185; 
l);illoz,  n.  185. 

(10)  Pardessus,  n.  1117;  Aiauzet,  ii.  2402. 

(11)  Paris,  22  juill.  1840  (J. P.  17. 1 .137);  Cacii, 
29  mai  185C  (Lchir,  57.2.148);  Pardessus,  n.  1117; 
iti:uouard,  t.  1,  p.  290  et  s.;  Mass(S,  n.  1197;  Aiau- 
zet, /./C.  cil.  —  V.  loulcfois,  Paris,  12  iii.  1835  (S. 
;i:>.2..i47). 

(\i)  Paris,  28  mars  1807  {Bull,  de  la  C.  de  Paris, 
l.  4,  \>.  200). 

(i:i)  Paris,  22  janv.  1840  (S.40.2.1 10). 

(il)  Cass.  12  avr.  1821  (.S.ctir.)  et  2  4  aoiit  1847 
(S. 48. 1.33);  Angers,  4  juin  1829  (S.chr.);  Pardes- 
sus, n.  1114;  Boulay-Paty,  n.  07;  Alauz'.i,  d.  2457. 
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|]»i{. — Jugt*  s|i<((ia|pmRnt  que  le  failli  nVst  uns 
rf'fivnble  à  driiiiiiiilcr  l.i  iiii'IHi:'  îles  arlrs  qu'il  a 
fiiil'^  en  qii.iliii;  il»-  iiianiialairi',  aprî'-î  la  fli-'lanlinn 
<le  sa  faillite,  cl,  par  i-xrmpir,  iliiiic  ol)li;;aliiii) 
hypoUn'iniri!  ipril  n  fonseiitii-  sur  les  liiuiis  du 
mniiilaiit.  (Itivriius  «lepuin  sa  propriété  par  Toii;  de 
snrctssioii  (I). 

I1U{. — L«'  mandat  que  le  failli  donucnut,  po>li^- 
rieiireiuful  au  juî;onient  dt-rlaralif  de  la  faillite,  et 
qui  aurait  pour  ohjct  la  di>|io<ili(iu  d'une  partie  di^ 
sou  actif,  ne  produirait  évideuinienl  auiun  elVet  : 
les  actes  que  le  manilalaire  ferait,  mOrae  de  bonne 
foi.  seraient  inoppnsubles  à  la  masse  des  créan- 
ciers (i). 

mi. — Ainsi,  parliiMilièrement  celui  ii  qui,  depuis 
le  ju}:ement  déclaratif,  le  failli  a  endossé  irrégulii.'- 
renient  un  elVet  de  commerce,  et  (|ui  n'est,  vis-h-vis 
des  tiers,  qu'un  mandataire  à  raison  de  cette  irrégu- 
larité de  l'endossement  (('.connu.,  l'W),  ne  peut  va- 
lablement rerevoir  du  débiteur  lemonlanldeeetetVet, 
et  il  est  responsable  envers  la  masse  de  la  somme 
ainsi  fecne.  encore  bien  qu'il  ignor;lt  la  faillite  (3). 

iS8. — Une  des  conséquences  du  dessaisissement 
du  failli  est  cjiie  le  droit  da;;ir  en  justice,  relative- 
ment i  ses  biens,  passe  de  ses  mains  dans  celles 
des  svndics  de  la  faillite  (V.  l'art.  3  ci-apri-s). 

lijî).  —  Kt  il  a  été  ju?é  à  cet  égard  que  le  failli 
est  sans  qualité  pour  exercer,  en  son  nom  et  pour 
son  compte  |iersonnel,  une  aciion  relative  à  îles 
droits  de  nature  h  intéresser  les  créanciers,  alors 
même  que  les  syndics  nommés  se  sont  démis  et 
n'ont  pas  été  remplacés  (i). 

1(50. — ...  Ou'il  n'est  pas  rcccvalde  à  former 
contre  les  syndics  une  demande  tendant  h  obtenir 
la  nominalioD  d'un  nouTcau  jugc-i  ominissaire,  l'an- 
nulation de  l'ordonnance  prescrivant  la  vente  de 
ses  immeubles  et  la  convocation  des  créanciers 
poor  les  objets  déterminés  par  l'art.  536,  C. 
comin.  (o). 

161. — Le  failli  ne  peut  pas  non  plus  défendre 
aux  actions  qu'on  voudrait  lui  intenter,  et  les 
jugements  que  l'on  obtiendrait  contre  lui,  après  la 
déclaration  de  fcillite,  seraient  nuls  (6). 

162. — Décidé  cepcnilant  qu'un  jugement  rendu 
contre  le  failli  persounellemenl.  même  depuis  l'ou- 
verture de  la  faillite,  est  valable,  alors  que  ce  juge- 
ment porte  simplement  débouté  d'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  antérieur  à  la  faillite,  parce 
qu'en  un  tel  cas,  le  véritable  litre  réside  moins 
dans  le  second  que  dans  le  premier  jugement  (7). 

163. — La  déclaration  de  faillite  afl'ectc  encore 
la  liberté  du  failli  sous  le  rapport  de  son  domicile. 
—  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  domicile  dn  failli  est 
fixé,  pour  toute  la  <lurée  de  la  faillite,  et  pour  ec 
qui  la  concerne,  an  lieu  où  la  faillite  s'est  ouverte, 
sans  qu'il  soit  en  son  pouvoir  d'en  clianger;  cl  qu'en 
conséqncncc,  les  signilications  i|ui  doivent  lui  être 
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(I)  Cass.    21  août   1817    (S.  VS.t.33);    Alauzot, 
.  cit. 

(i)  Cass.  17  déc.  i85G  (Bull.,  n.  103)  et  lijaov. 
is(.2  (S.62.I..'19H);  Aianzet,  n.  ilST. 

(3)  Mêmes  arrêts;  ALiuzet,  n.  -Jl.'i.'i. 

(4)  Cajs.  li  avr.  18fiO  (S.f.!i.l.3.".t!). 
(:,)  Cass.  4.'i  fé».  lH(ii(S.«4.l.33îi). 
h)  Cass.  â  juin.  18«1  (S.ehr.). 

(7)  Orléans,  7  juill.  18ifJ  (S.clir,). 

(K)  Douai,  7  U-y.  Im.".-»  (S..'ia.2..tif)). 

(9)  Rouen.  13  in.ii  l»a!J  (S.3!».2..»Hî)  ;  Rcnoaard, 
l.  -2,  p.  iWO;  Einault.  n.  ISa;  I.arombière,  OI,lii;at., 
sur  l'art.  1317,  D.  l«  ;  DjIIoi,  Rfpcrl.,  f  Obligat., 
n.  3J<>'>. 

(10)  V.  Cass.  9  jaill.  183i  (S. 3à. 1.538)  et  G  aoilt 
1838(5.39.1.139);  Dalloz,  Bépert.,  f  Droit  poli- 
ti'iue,  a.  31  et  35. 


adressées  lui  sonl  réguliferemoitl  faites  à  ce  domi- 
cile (S). 

161.— La  déclaration  de  faillite  emporte,  pour 
le  coinmercant  qui  en  est  l'objet,  la  privation  ilo 
certains  droits  civils  et  politiques.  L'art,  fi <lc  la  loi 
du  ii  frim.un  viii  porte  que  «  l'exercice  des  droits 
di-  citoven  français  est  su-ipendii  par  l'étal  ilu  débi- 
teur f.iilli  ;  »  et  l'on  décide,  iiar  application  de  ce 
texte  non  abrogé,  qu'un  failli  ne  peut  être  témoin 
dans  un  acte  authentique  (".•). 

16;>. — f/art.  iH3,  C.  coium.,  déclare  formelle- 
ment i|U(;  le  failli  no  peut  se  pr<senter  ii  la  Bourse, 
s'il  na  pas  obtenu  sa  réliabilitation.  —  L'art.  83 
interdit  au  failli  non  réhabilité  les  fonctions  d'agent 
de  change  ou  de  courtier.  —  L'art,  tilit,  modifié 
par  la  loi  du  21  déc.  187l,iléfend  de  jiorler  les 
taillis  non  réhabilités  sur  la  liste  des  électeurs  ap- 
pelés il  noiiimer  les  membres  des  tribunaux  do 
commerce,  et  b'ur  refuse,  s'ils  y  avaient  été  portés, 
le  droit  de  iiarliciper  à  l'élection. 

166. — D'un  autre  côté,  il  résulte  de  lois  .spé- 
ciales que  le  failli  non  réhabilité  ne  peut  figurer  sur 
les  listes  électorales  dressées  pour  la  nomination 
lies  députés,  des  conseillers  généraux  cl  des  conseil- 
lers municipaux  (Décr.  i  fév. -1802.  art.  l-i-IT";  L. 
li  avr.  -1871,  art.  4;  L.  10  août  1871,  art.  n)  (<0). 

167. — En  outre,  le  failli  non  réhabilité  est  in- 
capable d'être  juré  (L.  4  juin  I8.'j3,  art.  i",  §  9; 
21  nov.  1872,  art.  2-8'),  et,  par  conséquent,  il  ne 
iieut.  à  peine  de  nullité,  figurer  jiarmi  les  trente 
jurés  entre  lesquels  est  liié  au  sort  le  jury  de  juge- 
ment (II). 

168. — La  mise  en  faillite  dn  tuteur  même  légal 
peut  entraîner  sa  destitution,  comme  étant  une 
preuve  de  son  incapacité  (C.  ci?.,  444)  (12). 

Art.  2.  —  Kroils  restant  au  failli. 

169. — -Après  avoir  indiqué  l'étendue  dn  dessai- 
sissement dont  se  trouve  frappé  le  failli,  il  convient 
de  rappeler  les  droits  dont  la  déclaration  de  faillite 
lui  laisse  l'exercice.  La  loi,  avec  beaucoup  de  rai- 
son, n'a  pas  voulu  le  soumeltrc  à  une  interdiction 
complète,  et  le  champ  qu'elle  abandonne  ii  sa  liberté 
d'aclion  est  encore  consiilérable. 

170.— 4»  .Ac/ton«.— Et  d'abord,  le  failli  con- 
serve incontestablement  l'exercice  des  druits  atta- 
chés à  sa  personne  (13).  A  lui  seul,  notamment,  il 
peut  appartenir  de  venger  son  honneur  offensé,  et 
d'intenicr  un  procès  en  séparation  de  corps  (1 S-),  en 
révocation  de  donation  pour  cause  d'ingratitude,  de 
diriger  des  poursuites  en  adultère,  en  dill'amation, 
en  abus  de  conliaiice,  elc. 

171.— Jugé  spécialement  que  le  failli  a  qualité 
jioor  exercer  directement  et  personnellement,  contre 
un  coassocié,  une  action  en  abus  de  conlianco  à 
raison  do  détournements  qui  ont  compromis  nou- 


(It)  (;as.i.  3  juill.  l«i;_>  (S.L.i.l.is). 

(12)  Ca.<s.  .10  germ.  an  x:  Pijon,  38  prair.  an  xii  ; 
Aix,  7  janv.  18(i8  (S.69.J.  I  H)  ;  Besançon,  31  août 
1870  (S.72.i  lei);  Uuraiiton,  t.  3,  n.  a09  ;  de  Fr<- 
minville,  Minorit>'\  t.  1,  n.  1  H>  ;  Renouard,  t.  1,  p.  SOS 
et  301!  ;  Ilsnaull,  t.  I,  n.  I.'i.'». — V.  toutefois  Bruxelles, 
■23  juin  1837  (J.t'.chr  )  et  li  août  18.13  (.S. .11. J. 083); 
Toulouse,  18  mai  is:i3  (S. 33. 2. 170)  ;  Pcmtlombc, 
A/iii«r. ,  n.  *93  ;  licDiaiigi-at  sor  BraTanl-Vejriirea, 
t.  .%,  p.  70,  note  i,  Laroque-Sayssinel,  t.  I,  p.  18, 
n.  30. 

(1.1)  Cass.  17  jaia  180.^  (S.G5.t.t69);  Lainn6, 
p.  17;  Itenonanl,  t.  |,  p.  â93ct3l3;  BddarriJe,  t.  1, 
n.  8V&Ù;  Massé,  I.  3,  n.  IIO'J;  Alaoxet,  n.  2107 
013171. 

(Il)  Paris.  iS  août  1871  (S. 73. 2. 207). 
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seulonicnt  les  inU'réts  sociaux,  mais  aus?i  la  con- 
sidéralion  el  l'Iionneur  dn  plaignant  (1). 

171  hit. — .  .  Ht  que  la  femme  ilu  failli  lient  va- 
lablement former  nue  demande  en  séparation  de 
corps  eoulre  ce  dernier,  sans  avoir  besoin  do  mettre 
en  eauseics  syndics  de  sa  faillite  (2). 

172. — C'est  dans  le  mùme  ordre  d'idées  qne  la 
loi  admet  le  failli  à  former  oiiposilion  au  jnu'ement 
déclaratif  de  sa  faillite,  et  qu'on  décide  qu'il  est 
également  reccvable  à  attaquer  le  jugement  qui 
refuse  de  déclarer  son  excusabilité.  —  V.  infrà, 

170. — Jugé  encore,  h  nn  point  de  vue  analogue, 
qne  le  failli  a  qualité  pour  s'ouposer  à  la  vente  de 
ses  meubles,  jusqu'à  la  remise  des  vêlements,  bar- 
des et  elfets  qui  lui  sont  nécessaires  (3). 

174. — Le  failli  a  également  qualité  ponr  défen- 
dre à  une  action  civile  dirigée  contre  lui  à  raison 
d'un  fait  déiicliieux  ou  criminel.  La  mise  on  cause 
des  syndics  n'est  point  nécessaire  en  pareil  cas  (4); 
mais  ils  ont  évidemment  le  droit  d'intervenir  jiour 
contester  la  demande  de  dommages-intérêts  formée 
contre  le  failli  (5). 

17o. — Mais,  en  ce  qni  touche  la  gestion  de  sa 
fortune,  le  failli  ne  peut  disputer  aux  syndics  le 
droit  d'intenter  les  actions  judiciaires  (G).  —  V. 
suprà,  n.  iu8  et  s.  —  Cependant,  il  ne  faut  pas 
.entendre  ce  principe  dans  un  sens  troj)  absolu. 

17(î. — Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  décidé  très- 
justement,  .selon  nous,  que  le  dessaisissement  de 
l'administration  de  sa  fortune  ne  fait  point  perdre 
au  failli  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
peuvent  améliorer  sa  position,  et  qui  ont  pour  objet 
la  conservation  de  ses  actions  et  de  ses  biens  ;  et 
qu'en  conséquence,  la  signification  faite  par  lui 
d'un  jugement  rendu  en  sa  faveur  est  valable,  et 
fait  courir  le  délai  de  l'appel  (7). 

177. — La  jurisiirudence  a  aussi  reconnu  au  failli 
([nalilé  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  qui 
préjudicie  à  ses  droits  (8)  ;  pour  jioursuivrc  en  son 
nom  personnel  une  instance  d'appel  engagée  |iar  les 
syndics,  et  au  cours  de  laquelle  ceux-ci  se  sont  dé- 
sistés (9)  ;  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  nn 
arrêt  que  les  syndics  n'attaquent  pas  eux-mê- 
mes (10):  pour  faire  les  actes  propres  à  emiiéelier 
une  péremption  d'instance  (li);  ponr  interrompre 
une  prescri|ition  (<i). 

178. — A  plus  forte  raison,  le  failli  a-t-il  ponvoir 
et  qualité  pour  interjeter  |)ersoniiilli-ment  appel 
d'un  jugement  (|ui  a  été  rendu  contre  lui  antérieu- 
rement J  la  déclaration  de  sa  faillite    (13). 

i7î). — Jugé  encore  que  le  failli  a  capacité  sufli- 
santc  pour  produire  dans  un  ordre  et  demander 
collocation  au  profit  de  la  masse  de  ses  créanciers, 
surtout  si  la  sommation  de  produire  lui  a  été  faite  à 
lui-mfme,  et  non  aux  syndics:  ces  derniers  conser- 
vant, dans  tons  les  cas,  la  faculté  de  se  substituer  au 
failli  en  intenenant  par  simples  conclusions  à  l'au- 
dience (14). 

IttO. — Mais  la  jurisprudence  ne  s'est  pas  bornée 


(1)  Cass.  17  juin  IMfi.'i,  précil'-. 

(i)  l'ari»,  2M  août  ih71,  é(;alemcDl  précité. 

CJ)  l'arjj,  29  arr.  1812  (S.chr). 

(i)  Cas».  «  mai  IHio  (S.40.l.8ii)  et  14  mal 
ISOO  (.S. 7 1.1. 2.-..'.)  ;  PardeiJUJ,  D.  1174  ;  Lainni', 
p.  47  ;  Alauzcl,  n.  2K;7. 

(.l)  Alaazet,  loc.  cit. 

(«)  Hcnouard,  l.  1.  p.  .100  cl  g.;  Alaaïct,  n.  2170. 
— V.  l',ut<;fol«,  ^■AiTTMr,  t.  1,  n.  Ki  bit. 

(7)  Lyon,  25  août  1K2H  (S.chr.). 

(H)  BorOeaui,  14  avr.  IKiO  (J.P.t0.2.1.''.l)  et  28 
jain  1RC7  (J.  det  arr.  de  la  C.  de  Bord.,  t.  42, 
p.  419).  —  Contra.  Nimci,  18  janv.  1843  (S.r.3.2. 
149,  «D  DOt«). 
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à  proclamer  la  capacité  du  failli  pour  faire  des  actes 
purement  conservatoires;  elle  est  allée  jusqu'à  l'ad- 
nietlre  à  réclamer  l'U  justii'c  toutes  créances  ou 
droit<  quelconques  qui  peuvent  lui  conipéler  (!'">); 
à  revcndi(iuer,  comme  lui  appartenant,  des  biens 
détenus  par  un  tiers  (-16);  à  poursuivre  le  paiement 
des  sommes  (|ni  lui  sont  dues  à  raison  des  actes 
auxquels  il  s'est  livré  depuis  la  déclaration  de  fail- 
lite (17):  à  demamler  uu(^  indemnité  à  litre  de  loca- 
taire d'une  maison  expropriée  ponr  cause  d'utilité 
publique  (fS). 

181. — Certaines  décisions  affirment  h  cet  égard 
le  pouvoir  du  failli,  sans  entreprendre  de  le  jusli- 
tier.  D'autres  lui  donnent  pour  base  l'intérêt  même 
des  créanciers.  Quelques-unes,  intervenues  dans 
des  espèces  où  le  failli  soutenait  des  jirocès  dans 
lesquels  son  boniieur  cl  sa  considération  étaient 
intéressés,  invoquent  cette  circonstance  comme  une 
raison  particulièrement  décisive  en  faveur  du  droit 
d'action  du  failli.  Une  autre  culin,  après  avoir 
déclaré  d'une  manière  absolue  que  le  dessaisisse- 
ment de  l'administration  de  ses  biens  dont  est 
frappé  le  failli,  n'ein|)êcbe  pas  qu'il  ne  puisse  exer- 
cer en  son  nom  une  action  judiciaire,  ajoute  qu'il  en 
est  surtout  ainsi  lorsque  celle  action  concerne  l'ha* 
bilation  personnelle  du  failli  et  de  sa  famille. 

182. — Nous  croyons,  en  eiïel,  que  le  caractère 
personnel  de  l'action  peut,  de  même  que  son  carac- 
tère conservatoire,  légitimer  exceptionnellement 
l'initiative  du  failli.  Mais,  en  principe,  le  droit  d'a- 
gir ne  peut  être  divisé  entre  le  failli  et  les  syndics: 
la  direction  des  aflaires  litigieuses  doit  être  une,  et 
c'est  entre  les  mains  des  syndics  que  la  loi  veut 
<iu'elle  repose.  Le  failli  ne  s.iurait  prétexter  île  l'in- 
noeiiité  ou  de  l'utilité  même  de  son  ingérence  pour 
sortir  du  rôle  ell'acé  auquel  son  état  de  faillite  le 
condamne:  c'est  assez  qu'il  ^luisse  intervenir  dans 
les  instances  introduites  jtar  les  syndics  ou  contre 
(uix.  Et  nous  allons  jusqu'à  penser  que  l'inaction 
des  syndics  ne  sudirait  point  jiour  l'autoriser  à  agir 
lui-même  en  debors  des  circonstances  indiquées 
plus  baul.  bien  que  quelques  arrêts  expriment  l'o- 
pinion contraire. 

18.". — Il  est,  du  reste,  bien  certain  que,  dans  les 
cas  exceptioiinrls  oii  le  l'.iilli  jieiit  aijir  seul,  les  syn- 
dics ont  toujours,  coinnie  radinettcnt  expressé- 
ment plusieurs  des  décisions  mentionnées  ci-des- 
sus, la  faculté  de  prendre  toutes  les  mesures  com- 
mandées par  l'intérêt  des  créanciers. 

184. —  2"  Intervention. —  Indépendamment  du 
droit  re-treint  d'action  cpie  nous  venons  de  préci- 
ser, le  failli  jouit,  sous  l'autorité  cei)ondantdii  juge, 
de  la  faculté  d'intervenir  dans  les  instances  concer- 
nant la  faillite.  »  Le  tribunal,  dit  le  J- 4  de  l'art.  443, 
C.  comiii.,  lorsqu'il  le  ju|,'era  convenable,  jiourra 
recevoir  le  failli  partie  intervenante.  » 

18i>. — Il  résulte  clairement  <le  cette  disposition 
•pie  le  tribunal  de  cninmerco  est  investi  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  jiour  accueillir  ou  repousser 
rinlervention  du  failli,  et  (jiie  celui-<i  ne  saurait  y 


(9)  Casii.  10  avr.  IK-2(;  (S.rlir.). 

(10)  Cass.  7  avr,  1h:io  (.S.cbr.), 

(11)  Bordeaux,  Itavr.  1840,  précité;  EsDaiili, 
t.  1,  n.  101. 

(12)  Poitiers,  29  janv.  1829  (S.clir.). 
(t.t)  Ail,  2  mars  18:;;»  (S..-;.'»  2.229). 
(14)  Ilenncs,  22  mars  lK(i:i  (S.r,:;.2..1.1.'!). 
(l.-i)   Aix,  2H  fév.  18.(2  (S..»3.2..';i7). 
(Hi)  Poitiers,  29  janv.  1829  (.S.clir.). 

(17)  Cas.i.  K  mars  IS.'il,  21  fév.  I8r;9,  2:;  juin 
Iht.O  (S..M.1.2.1K  ;  fJO.l.-'i.'i»;  f'O.l.S.'.K)  <t  1«  janv. 
lHr,4  (S. 04. 1,17)  ;  Bordcani,  20  juill.  1800  (J.  des 
arr.  de  la  C.  de  Tinrd.,  1.  41,  p.  404). 

(18)  Cais.  10  août  1852  (.S..'i3.1 .10). 
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|)ui«cr  lin  droit  nlisolii  dans  aucun  cas,  pas  in(iii<- 
d.iiis  celui  oii  Ui  prupriélé  de  soâ  biens  serait  l'ubjct 
(lu  liti;,'e  (I). 

!}{<$. — M.iis  le  rejet  de  la  dcm.indo  en  interven- 
tion du  failli  doit  »Mre  molivé  (f),  et  ce  dernier  j^  ni 
former  appel  du  ju;;enu'nt  ipii  prononce  ce  ri  jet, 
eomine  de  tout  nuire  jii;:eiiient  rendu  eu  matière 
«le  faillite  (3).— V.  infrà,  ^  IG. 

IU7. — Le  failli  pourrail-il  cMrc  reçu  à  intervenir 
iii^'nie  en  cause  d'appel  jiour  In  première  foi^?  On 
ilil,  pour  la  ni^^'ative,  (|u'aueuiic  disposition  dn 
(iode  di-  commerce  ne  consacre  en  faveur  du  f.iilli 
une  exception  à  la  ri-gle  };énérnle  de  |>roci'(lure  d'a- 
l>rès  laquelle  on  ne  pent  former  pour  la  première 
foiâ  en  appel  une  demande  en  iiiterviiition  (C. 
proc,  UK)  et  471)  (4|.  — Mais,  pour  r.>llirm;ilive, 
on  invoipie  les  termes  mOmes  du  J5  4  de  Tart.  4W, 
{',.  comm.,  des(piels  il  résulte  que  le  droit  iTinler- 
vcnliou  du  failli  n'est  soumis  (pi'à  une  seule  con- 
dition, celle  de  l'acrémenl  du  juge  (oj. 

188. — 3"  Administration. — Malgré  la  perte  de 
radiT'nislration  de  ses  biens  personnels,  le  failli 
ne  conserve  pas  inoins  celle  des  biens  de  ses  en- 
fants, jusi|u'ii  leur  majorité,  ou  jus(|n"à  ce  que  la 
tutelle  lui  soit  légalement  retirée,  et  de  la  fortune 
de  sa  femme,  tant  qu'une  séparation  de  biens  n'a 
|>as  été  prononcée  (6). 

189. — l"  Obligations. — D'un  autre  côté,  la  dé- 
clu'ancc  à  laquelle  le  failli  est  soumis,  en  ce  qui 
concerne  ses  projircs  biens,  ne  va  jias  jusqu'à  lui 
enlever  la  caiiacité  de  faire  de  nouvelles  opérations 
commerciales,  et,  par  suite.de  contracter  et  de  s'o- 
bliger, pourvu  qu'il  ne  diminue  pas  le  gage  des 
créanciers  de  sa  faillite  (7). 

lîM). — Jugé  notamment  que  les  transactions  in- 
tervenues entre  le  failli  et  des  tiers,  telles  que  la 
vente  de  son  nouveau  fonds  de  commerce  et  la  ré- 
siliation du  bail  des  lieux  oii  il  s'exploitait,  ne  |ien- 
vcnt  être  attaquées  par  le  syndic  ou  les  créanciers 
qui  les  ont  laissé  s'accomplir  sans  opposition,  si 
d'ailleurs  elles  n'ont  aucun  caractère  frauduleux  (8). 

191. — ...  Et  que  le  syndic  ne  peut,  sur  le  seul 
motif  du  dessaisissement  du  failli,  demander  la  nul- 
lili'  des  opérations  nouvelles  a(rcomplies  par  ce  der- 
nier, et  reveniliqiier  conirc  di's  tiers  des  marchan- 
dises qu'il  leur  aurait  livrées  en  exécution  de  ces 
opérations,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  failli 
a  agi  frauduleusement  et  dans  le  but  de  frustrer  ses 
créanciers  (9). 

192.—...  Que  le  failli,  ne  perdant  point  par  la 
déclaration  de  sa  faillite  la  capacité  de  contracter, 


(1)  Cass.  25  fév.  1857  (S. C2. 1.233,  en  note);  25 
fév.  1862(W.)ct  17  juin  l«ti8  (S.e8.l.i.37)  ;  Douai, 
n  fév.  18t»3  <S.Gi.2.109)-,  Reoouard,  t.  1,  p.  31i; 
Bédarride,  I.  1,  a  8i;  Uassc,  t.  3,  o.  1200;  Alauzct, 
D.  2 108. 

(2)  Rpaouard,  p.  327;  Alauzet,  loc.  cit. 

(3)  Alauzet,  ibiJ. 

(4)  Alauzet.  n.  2468. 

(5)  D..uai,  14  f-ï.  1863  (S. 6*. 2. 109);  Renouard, 
p.  320. 

(6)  Pardessus,  n.  1117. 

(7)  Cas.i.  ai  nov.  1827  (S.chr.)  ;  fi  juin  1831 
(S. 31. 1.238);    8   mars   18.M    fS..*;».l.238)  ;   21  fév. 

1859  (.s.."i9.i.r;'.:;) ,  «.n  juin  istîo  (s.oo  i.sriS)  ;  12 
janT.  1861  (S. «il.!. 17)  ;  Paris,  2  f.T.  1835  (S. 3.';. 2. 
317)  et  28  mars  1807  {J.dcs  tr.  de  comm.,  n.  60 IH); 
Douai,  11  noT.  I8.'1G  (S. 57.2. 300);  Loer»^,  I.  :i, 
p.  120;  Pardessu.«,n.  1117  ;  Laine,  p.  46;  Reoouard, 
t.  1,  p.  299;  Doulay-Patj,  d.  67;  Esnaoll,  t.  1, 
u.  159. 

(8)  Cass.  12jaaT.  1861,  pr^.cité. 


peut  valablement  acquiescer  aux  jugements  rendus 
contre  lui  (10). 

19.". — Décidé  CDCoro  que  le  failli  peut,  sans  ex- 
celler les  limites  de  ses  droits,  former  une  société 
l»Mir  l'exploi'.alion  d'une  découverte  faite  par  lui 
depuis  la  déclaration  de  sa  faillite,  ou  restée  du  moins 
jusqu'alors  sans  application  industrielle  ou  com- 
merciale, pourvu  qu  il  ait  contracté  do  bonne  foi  et 
sans  intention  frauduleuse  (H). 

191. — Dans  tous  les  cas.  aux  créanciers  seuls  il 
lioiirrait  appartenir  d'allat|ucr  les  enîîagnments  con- 
Irrules  jiar  \i'  failli  ;  quant  au  failli  lui-même,  il  ne 
siTail  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  son  ini'apa- 
ciie  pour  refuser  do  les  remplir  (11').  —  Compar. 
suf.rà,  n.  l.')4,  l.>j. 

I9i>. — Les  syndics  conservent  d'ailleurs  le  droit 
de  faire  rentrer  dans  la  masse,  qiianil  ils  le  jugent 
utile  à  l'intérêt  des  créanciers,  ce  que  le  failli  ac- 
quiert par  l'exercice  de  son  industrie  nouvelle,  .sous 
la  déduction  des  dettes  et  charges  alFcctant  cette 
acquisition  (13). 

19G. — La  déclaration  de  la  faillite  n'entraîne 
pas,  au  regard  des  créanciers,  la  nullité  des  actes 
faits  de  bonne  foi  parle  failli  avant  sa  cessation  de 
paiements,  bien  qu'ils  ne  soient  constatés  que  par 
des  actes  sous  seing  privé  n'avant  jias  acquis  date 
certaine  antérieurement  à  la  faillite,  parce  que,  à 
cet  égard,  les  créanciers  du  failli  doivent  être  ré- 
putés ses  ayants  cause,  et  non  des  tiers  (14). — V. 
néanmoinsin/'rà,  n.  219. 

197. — Ainsi,  par  exemple,  la  contre-lettre  par 
laquelle  le  débiteur,  en  achetant  un  immeuble  à 
une  époque  oîj  il  n'avait  pas  cessé  ses  paiements, 
s'est  engagé  à  iiaycr  un  supplément  de  prix,  est 
opposable  aux  créanciers  de  sa  faillite,  si,  d'ail- 
leurs, cette  contre-lettre  n'a  point  été  conscnlic  en 
fraurle  de  leurs  droits  (lo). 

198. — El  il  en  est  de  même  des  billets  soas- 
crils  par  le  failli,  avant  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, et  portant  augmentation  du  prix  d'un 
bail  (IG).  —  V.  cependant  infrà,  n.  iii. 

198  6m. — Ainsi  encore,  les  créanciers  du  failli 
sont  tenus,  en  l'absence  de  toute  fraude,  de  res- 
pecter le  mandat  donné  par  celui-ci  à  un  tiers, 
comme  condition  d'un  échange  intervenu  entre  eux, 
de  toucher  des  créances  pour  en  faire  un  emploi 
déterminé:  ils  ne  peuvent  scinder  le  contrat,  et, 
en  admettant  les  conditions  qui  leur  profitent,  re- 
jeter celles  qui  seraient  à  leur  charge  (17). 

199. — Il  est  de  jurisprudence  que  la  déclaration 
de  faillite  n'a  pas  pour  effet  de  résilier  de  plein 
droit  les  marchés  a  livrer  passés  antérieurement 


(9)  Douai,  H  nov.  1866,  aussi  précité. 

(10)  Cass.23avr.  1831(8.31.1.230). 

(11)  Paris,  27  avr.  18T2  (S. 72. 2. 91). 

(12'»  Cass.  12  airil  1821  (S.chr.)  et  23  arril 
1831  (S. 34. 1.230);  Bordcaui,  19  août  et  30  déc. 
1828  (S.chr.);  Angers,  4  juin  1829  (W.) 

(13)  Cass.  8  mars  IS.M,  21  fér.  18:i9  et  12  jan». 
1864,  et  Pari.<s,  28  mars  1867,  mentionnéi  suprà, 
noie  7. 

(14)  Cass.  15  janT.  1813  (S.43.1.467\  4  juilt. 
«854  (S.54. 1.469);  21  juill.  1872  (S.73. 1.157)  ; 
Douai,  1"  mars  1851  (S. 51 .2.309)  ;  Bordeaux.  22 
août  1800  (,S.61.2.19)  et  2  déc.  1808  (/.  des  arr.  de 
la  C.  de  Bord.,  I.  41.  p.  12);  Pardessus,  n.  1187; 
Reoouard,  t.  I ,  p.  521  ;  Laroque-Sajrssinc!.  1. 1 ,  p.  2oJ. 
— V.  toutefois  Ageo,  Ojanr.  1817  (S. 47.2.454). 

(15)  Dijon,  13  juin  1864  (S.61.2.244). 

(16)  Paris,  «3  fét.  1830  (S.chr.). 

(17)  Cas*.  31  juill.  1872  (S.73.I.I57). 
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par  le  commcrrant  qni  n  été  l'objet  de  cette  décla- 

20(1. — Jugé  en  conséquence  qne.  maigre  la  fail- 
lile  <lu  vemlcur,  racheteiir  jiont  r\iger  iVxécutinn 
du  niarclié.  on.  à  défnnt.  des  doniinages-intéréts, 
di-  iiièine  que,  de  leur  côté,  les  syndics  seraient  en 
droit  de  ioldiger  à  recevoir  livraison  ou  à  solder 
le  prix  de  veule  (2). 

An.  3.  —  Droits  des  syndics. 

201.  —  On  a  vu  déjà  (suprà  ,  n.  1o8  et  p.) 
qu'à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, le  droit  d'agir  en  justice  n'aitparlienl  plus, 
sauf  de  rares  exceptions,  au  failli,  mais  passe 
entre  les  mains  des  syndics.  C'est  la  disposition 
formelle  du  g  ^2  de  l'a'rl.  .'ii-3,  C.  comm..  portant 
que  «  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne 
}>ourra  être  suivie  ou  intentée  (|iie  contre  les 
syndics.  «  A  la  vérité,  ce  paragraphe  jiarait  n'a- 
voir en  vue  que  les  actions  formées  par  les  tiers; 
mais  l'intention  de  la  loi  a  été  incontestablement 
de  conférer  aux  syndics  le  pouvoir  de  diriger  eux- 
mêmes  contre  les  tiers  les  actions  dont  l'intérêt  du 
failli  ou  de  la  masse  peut  exiger  l'exercice,  aussi 
bien  qne  celui  de  défendre  aux  actions  intentées 
contre  la  faillite  (Arg.  C.  comm.,  527,  532  cl 
,'>39)(3). 

202. — Les  syndics,  ea  ce  qui  concerne  les  ac- 
tions judiciaires,  représentent  tantôt  le  failli,  dont 
ils  ont  à  faire  valoir  les  droits,  soit  dans  l'intérêt 
de  la  masse,  soit  dans  son  propre  intérêt;  tantôt 
les  créanciers  de  la  faillite,  dont  souvent  la  cause 
non-seulement  ne  se  confond  point  avec  celle  du 
failli,  mais  lui  est  absolument  contraire  (4).  — V. 
infrà.  n.  219  et  s.,  224  et  s. 

200. —  Les  syndics  ont  d'ailleurs  qualité  pour 
représenter  la  masse  tout  au.«si  bien  contre  l'un 
des  créanciers  ayant  des  intérêts  distincts  de  celle- 
ci,  que  contre  des  tiers  plaidant  contre  la  masse 
entière  (o). 

204. — Et  il  leur  appartient  également  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  la  masse  contre  un  associé 
du  failli.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  syndics, 
procédant  devant  des  arbitres  sur  une  action  rela- 
tive à  une  société  en  participation  qui  a  existé  entre 
le  failli  et  un  tiers,  lequel  revendique,  en  sa  qualité 
d'associé,  un  droit  de  iiréfércnce  sur  certaines  va- 
leurs de  l'actif  social,  ont  qualité  pour  contester  ce 
droit  de  préférence  au  nom  des  créanciers  de  la 
faillite  fC). 

20ÎÎ. — De  même,  le  syndic  de  la  faillite  d'um; 
sociéli-  en  commnndit»^  a  (pialité  pour  exercer  contre 
des  C'immindilaircs,  l'action  en  responsabilité  soli- 
daire à  raison  d'actes  d'immixtion  de  leur  part  dans 
l'administration  de  la  société  (7). 

206. — Les  syndics  de  la  faillite  d'une  société  eu 
commandite  i)ar  actions  ou  il'unç  société  ii  rcspons.i- 
liilité  limitée,  sont  égnlcnit'iil  reccvabb»;,  soit  à  de- 
mander la  nullité  de  la  société  illégalinienl  consti- 

(i)  Cass.  .*»  aoQl  1812  (S.chr.);  Poilicr-i,  «2  mars 
4856  S.r>0.2.106);  Pari»,  2!i  nov.  Ik.m;  (J.  des  Ir. 
de  romm.,  t.  C,  p.  til)  cl  27  m.ii  1«CV  (M.,  t.  Il, 
p.  10,1);  Casa.  23  fév.  Ifl."i8  (S.;iH.l.(iOO)  ;  Trili.  de 
comm.  de  la  ScinB.  •>  juill.  IK70  (/</.,  t.  2i,  p.  :;)  ; 
l'srdessu!!,  n.  1179  et  1180;  Dclamarre  et  Lopoitviii, 
t.  .•;,  D,  MH  et  t. 

(2)  Poitiers,  12  mars  18.*>C,  et  Cass.  2.1  fér.  18:;r, 
prëciléi. 

(3)  V.  Caen,  .10  janv.  ni  2  féT.  1872  {licc.  di-t 
arr.  dnt  C.  de  Cncnrt  dr.  lioucn,  t.  30,  p.  70  et  80)  ; 
D»llo7,  nfperl.,  v  FailL,  n.  ai5. 

fv)  V.  noUmraenl  Pari»,  17  no».  1848  (S.4'J.2. 
2<tO;;  Alaaz<a,  d.  2iG3. 

(!i)  Parif,  4  mai  18S0  (S.cbr.). 
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tuée,  soit  à  exercer  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  on  contre  les  fondateurs  ou  admi- 
nistrateurs, l'action  tendant  à  les  faire  déclarer  soli- 
dairenicnl  responsables  de  la  nullité  encourue  (8). 
— El  le  dmit  d'agir  ainsi  leur  est  ouvert  par  cela  seul 
que  l'existence  li'un  préjudice  |iour  les  créanciers  est 
certaine,  et  alors  même  qin'  liniportance  de  ce 
préjudice  n'aurait  pas  encore  pu  être  déterminée  (9). 

2(»7. — Mais  les  syndics  sont  sans  qualité  pour 
poursuivre  les  administrateurs  auxquels  sont  impu- 
tées soit  des  infractions  à  la  loi  autres  que  celles 
qui  portent  sur  la  constitution  même  de  la  société, 
soil  des  fautes  personnelles  dans  leur  gestion  ;  les 
personnes  lésées  iieuvenl  seules  individuellement 
eveicer  cette  poursuite  (10). 

20U. — Il  a  été  jugé  que  les  syndics  d'une  fail- 
lite déclarée  à  l'étranger-  ont  qualité  pour  exercer 
en  France  des  poursuites  contre  un  Français,  dé- 
biteur de  cette  faillite,  sans  qu'il  soil  nécessaire  que 
le  jugement  déclaratif  île  la  faillite  ait  été  rendu 
exécutoire  en  France,  parce  qu'il  ne  s'agit,  en  pareil 
las.  que  de  chercher  dans  ce  jugement  la  constata- 
tion d'un  fait,  à  savoir  le  mandat  donné  aux  syn- 
ilics  de  représenter  le  failli  et  d'exercer  les  actions 
qui  lui  apjiarlienneat  (11).  —  V.  suprà,  n.  -122. 

200. — De  ce  ([ue  les  syndics  représentent  à  la 
fois  la  masse  des  créanciers  et  le  fuilli,  il  suit  iju'ils 
peuvent  exercer  dans  l'intérêt  de  la  masse  toutes 
les  actions  qui  appartiennent  au  failli;  par  exemple, 
attaquer,  pour  cause  de  nullité  ou  de  lésion,  les 
contrats  qui  lui  auraient  été  surpris  par  erreur,  dol 
nu  violence  (C.  civ.,  ■1304).  Mais,  par  suite  du 
même  principe,  ils  ne  ])cuvent  exercer,  dans  l'in- 
térêt de  la  masse,  des  actions  que  le  failli  lui-même 
n'aurait  ])as  le  droit  il'exercer;  ainsi,  ils  ne  pour- 
raient pas  attaquer  par  tierce  opposition,  au  nom 
des  créanciers,  des  jugements  régulièrement  rendus 
contre  le  failli  (12). 

210. — D'im  autre  côté,  les  syndics  .sont  non  re- 
cevables  ii  atlaipier,  par  voie  de  tierce-opposition, 
une  (b'-cision  rendue  au  ])rolit  d'un  cri'aucier  contre 
le  failli,  avant  sa  déclaration  de  faillite,  ou  mûme 
le  jour  du  jugement  qui  la  iléclare  ;  jusqu'à  ce  juge- 
ment, la  masse  des  créanciers  a  été  représentée 
l>ar  le  débiteur,  conservant  le  libre  exercice  de  ses 
droits  (13),  sauf,  bien  entemlu,  ce  que  prescrivent 
les  art.  44(')  cl  447,  C.  Comm, — V.  inf ,  ]!;  4,  art  1  ". 

2H. — La  mission  conférée  aux  syndics  par 
l'art.  443  est  exclusive  de  l'action  individuelle  des 
créanciers  de  la  faillite.  Un  créancier  serait  donc 
sans  qualité  pour  attaquer  comme  frauduleux  un 
acte  fait  |)ar  le  failli;  aux  syndics  seuls  appartient 
une  telle  action. 

212. — Décidé  spécialement  qu'un  créancier  est 
sans  rpialilé  pour  attaquer,  en  son  nom  personnel, 
même  comme,  viciés  de  fraude,  les  actes  faits  par 
le  failli:  mais  <|u'uiie  telle  action  ai>i)artient  exclu- 
sivement aux  .^^yndicâ,  comme  rcpréscutant  l'univer- 
salité des  créanciers  (H). 

(«)  Paris,  17  nov.  1818,  précité, 

(7)  Cass.  10  fév.  l8«4(S.«i.t.6.'i);  Lyon,  23  fév. 
I«0(!  fS.ti7.2.2-2);  Alauzct,  n.  2iC3.— Contra  Douai, 
10  août  JSCi!»  (s.(ir».2.l«l\ 

(M)  AnprTS,  11  janv.  1807  (S. «8. 1.201)  el  13 
janv.  |K(i9(S.70.2.81);  Douai,  10  août  1868  (.S. 09. 2. 
101);  Paris,  28  mai  1809  (S.70.2.09);  Cass.  27  Janv. 
IH-:»  (S.73. l.lo:i). 

(9)  Cass.  27  j.inv.  1873,  précilé. 

(10)  Pari.s,  28  mai   1809,  précité. 

(11)  Paris,  23  mars  1808  (S.69.2.172)  cl  22  fév. 
187J  (S. 72. 2. 90). 

{M)  Pardessus,  n.  1177;  Proudhon,  Uiufr.,l.  .1, 
p.  ;!H4. 

(13)  Angers,  22  mal  1829  (.S.rbr.). 
(li)  Cas»,  n  avr.  1880  (S.ehr). 
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210. — ...  Qn'niu   suiilic-;  seuls,  roniiuc  reprc- 

■nlfliil  la  mas.«e  t\c*  rr('nrii;icrs,  a|tp.">rlient  h  droit 
';'.iU.Ti|iipr  lc>  ju}:t'mcnts  imursiiitis  et  olitcrnis 
loiitro  le  failli  drpuis  In  faillito,  cl  qu'on  rrr.mrier 
n'a  pas  (|iialil('  ,i  col  ('Kanl,  siirlnul  s'il  n'i'<l  ilr- 
vcnn  'Tiaini.Tqiio  postiTitMinimnt  au  jugonieiil(t). 
—  V.  ilailleurs  infrà,  u.  i"yt  et  s. 

211. — Jugé  cependant  qno  l'action  cii  nnllili' 
d'actes  consentis  par  un  f;iilli,  intentée  isolement 
p.ir  un  créancier  <lu  failli,  dans  l'intérôt  de  la  ma-^e, 
est  rerrvablc.  si  les  syndics  appelés  en  cause  n'iin- 
prouvent  pas  l'art  ion,  el  déclarent  s'en  rapporter  ii 
justice  ('2K  —  La  présence  des  syndics  diin-;  Tiiis- 
lance  j>ent  justifier  celle  solution.  —  Y.  infrà.  n. 
2;i7  et  s. 

2liî. — Ajoutons  que  le  syndics,  cl  particulii're- 
meiit  1rs  syndic<  provisoires  (V.  infrà,  ^  7), 
n'ont  p.i5  le  pouvoir  de  se  désister  d'une  n  lion.piir 
eux  intentée  en  leur  qualité,  parce  que  ce  désisle- 
menl  conslitne  l'aliénation  d'un  droit,  qui  excède 
les  liuiiii'x  (il-  leur  mandat  (3). 

2l*>. — Du  principe  (|ne  toutes  actions  doivent 
être  suivies  contre  les  syndics,  il  résulte  néccssaire- 
menl  que.  quand,  an  cours  d'une  instance,  une  par- 
lie  vient  à  être  déclarée  en  faillite,  cette  instance 
doit  être  reprise  avec  les  syndics  nommés  par  le 
jusenient  déclaratif  (4). 

2! 7. — Même  après  avoir,  par  la  rcildition  de 
leurs  enmples.  perdn  la  gestion  générale  desafTaires 
de  la  faillite.  les  syndics  continuent  à  être  les  man- 
dataires des  cré.mciers  à  l'elTet  de  les  représenter 
jusqu'à  l'apurement  des  instances  engagées  et  en- 
core pendantes  (o). 

218. — Mais  celui  qni  a  obtenu  nne  condamna- 
tion contre  les  syndics  d'ime  faillite,  ne  i)ent  en 
{>our-:uivre  l'exécution  contre  eux  par  voie  de  com- 
mandement, si  fa  cause  de  la  condamnation  re- 
monte à  nne  époque  antérieure  à  l'ouverture  de  la 
faillite  :  il  doit  être,  en  pareil  cas.  considéré  comme 
simple  créancier  de  la  faillite,  et  renvoyé  à  «e  pour- 
voir aux  formes  de  droit,  pour  prendre  part  aux 
répartitions  (6). 

219. — Il  est  de  principe  certain  que,  lorsque  les 
syndics  aRis^enl  an  nom  et  dans  l'Intérêt  de  la 
masse  pour  faire  annuler  les  actes  faits  par  le  failli 
en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  ils  sont  des 
lien,  et  non  les  ayantx  raune  du  failli  (1).  D'oii  la 
conséquence,  notamment.  qu'IN  peuvent  attaquer 
les  énoncialions  fausses  ou  frauduleuses  qui  se 
trouvent  dans  ces  actes,  par  exemple  une  fansse 
date,  sans  être  tenus  de  prendre  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux:  et  qu'il  leur  suffît,  pour  établir  la 
fraude  el  faire  annuler  l'acte.  d'invoi[ner  des  cir- 
constance* praves.  précises  el  concordantes,  ap- 
puyi'-es  d'nn  commencement  de  preuve  par  écrit  (8). 

220.— Par  application  de  ce  principe,  il  a  été 
jnpé  (pie  les  svndics,  comme  représentant  les  créan- 
ciers du  failli,  ont  qualité  pour  contester  la  date 
d'un  cautionnement  souscrit  par  la  mère  de  celui- 
ci  en  faveur  de  l'un  di*  rreanriers  particulièrement, 
et  .1  snnienir  qu'en  consi'qnence.  \p<  biens  revenant 
au  failli  dans  la  sncces^ion  de  s.n  mère  décédée  ne 


(1)  Montpellier,  7  juin  iHin  (S.rhr.). 

(i)  Paris,  I"  fër.  «8.11  (S.-li.i.H*). 

(A)  .Nanry,   1.1  aoOt  18.10  (S.  V0.4.7«>). 

(i)  r.ti.inibéry.  3  avr.  ISU"  (hfv.  jttéie.  dtt  Midi. 

».  p.  .W). 

(.S)  Rennes,  i^  jain  «K70  (S.70.2.a7i). 

(«)  Agen.  -i^d.'C.  1H»«  (S  17. -J  SOI). 

(1)  Cas.s.  4jaDv.  (.1  arrêts )*l  in  mars  l«i7(S.*7 
I  16»  el  »..  el  r>l6):  1.".  mai  18.M)  (,S.50. 1  .«09) .  -i 
tir.  t»5a(S..'>2.1  23i).  I"juill.  iJJ.-i?  (S.58.t.iO«): 
29  rl,ic.  18S«  fS.59.1.209)  ;   Agen.   0  juill.  1847  (.^. 
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>nnl  pas  grevés  de  ce  cautiouucmont  au  préjudice 
de  \!\  masse  (9). 

'l'l\.—...  (Ju'ils  sont  recevabics  h  demander  la 
nullité  d'un  lran>|>orl  consenti  par  b-  failli,  sur  le 
motif  (|ue  ce  Ir.insporl  n'aurait  pas  été  si^'iiilié  en 
temps  utile  nu  débiteur  cédé  (U>),ou  celle  d'un  nan- 
tissement également  ennsenli  par  le  failli  sans  l'ob- 
servation des  formalités  b-gales  (11). 

222. — ...  Qu'ils  .sont  égnlenienl  recevabics  à 
deniandef  la  nullité  d'une  conlre-letlre  souscrite 
par  le  f.iilli.  alors  surtout  que  cette  contre-lettre, 
sans  date,  n'a  été  enregistrée  qu'après  la  faillite, 
el  ne  présente  aucune  apparence  de  sincérité  (ii). 
— V.  toutefois  tuprà,  n.  -lît?. 

22.". — ...  Oue  les  sj-ndics  de  la  faillilc  dn  cédant 
ne  soril  |ioint  bs  ayants  cause  de  celui-ci,  mais 
des  tiers,  lorsqu'ils  opposent  au  cessionnaire  le 
ib'faut  de  signilie.iiion  ou  d'acce]ilalion  du  Irans- 
l»ort,  et  qu'en  conséquence,  ils  snnl  fondes  ii  con- 
sidérer la  cession  comme  innpposable  à  la  mas.sc, 
el  a  faire  figurer  dans  l'actif  de  la  faillite  le  mon- 
tant de  la  créance  cédée  (13). 

224. — Jugé  aussi  qne  la  masse  des  créanciers 
du  failli,  ayifnl  pour  intermédiaires  les  syndics, 
cesse  de  représenter  le  failli  (piand  elle  exerce  un 
droit  qui  lui  est  propre  :  et  qu'ainsi,  elle  peut  opposer 
à  un  créancier  hypothécaire  l'cxlinctionde  son  droit 
de  préférence  résultant  de  la  radiation  de  son  in- 
scription, bien  que  le  failli  serait  personnellement 
sans  qualité  ponr  s'en  prévaloir  (14). 

22i>. — Les  syndics  ne  représentent  l'universalité 
des  créanciers  du  failli  qn'antant  que  ces  créanciers 
ont  tons  le  même  intérêt  :  ils  ne  représentent  pas 
les  créanciers  qui  ont  des  intérêts  opposés  h  ceni 
•le  la  masse,  tels  que  les  créanciers  hypothécaires. 
— Les  jngements  rendus  avec  les  syndics  ne  sont 
pas  censés  rendus  avec  ces  créanciers,  et,  en  con- 
séquence, ceirx-ci  peuvent  v  former  tierce  opposi- 
tion (^,5)._v.  infrà.  n.  267. 

22î>  bis. — Mais  de  ce  que  les  syndics  représen- 
tent la  masse  des  créanciers,  lorsque  ceux-ci  n'ont 
pas  des  intérêts  opiiosés,  on  ries  moyens  qoi  leur 
soient  personnels,  il  résulte  que  ce  qui  est  alors 
jugé  entre  les  syndics  et  l'un  des  créanciers,  est  ré- 
puté jugé  a«ec  tous:  de  telle  sorte,  par  exemple, 
qu'un  créancier  hypothécaire  ne  peut,  dans  un  onlre, 
cnniester  le  chiffre  de  la  somme  réclamée  par  nn 
antre  créancier,  alors  que  la  créance  de  celui-ci  a 
été  admise  à  la  faillite  en  vertu  il'un  jugement 
rendu  à  son  profit  contre  le  syndic  (16). 

22(î.  —  D'après  nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  (17).  la  décision  rendue  entre  le  syndic  d'une 
fuillile  el  l'un  "les  cessionnaires  d'une  somme  due 
au  failli,  sur  l'existence  du  privilège  pri'lendn  par 
ce  cessionnaire  au  préjndice  des  autres,  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  non-seulement  entre  le  syndic 
et  ce  même  cessionnaire.  mais  encore  vis-à-vis  des 
autres  cessionnaires,  qui  devraient  être  réputés  avoir 
été  représentés  par  le  syndic. — Cette  solution  nous 
semble  contestable;  car,  si  les  syndies  représen- 
tent la  masse,  on  ne  voit  pas  ;i  quel  titre  ils  seraient 
les  représentants  de  cessionnaires  dont  les  inlérêLs 


i7.3.45l);  Massé,  I.  .1,  n.  âKt  :  Alaaiel,  n.  24(i.1. 
(K)  Cass.  i.*;  ni,ii  l«.*in,  précité. 
(!>)  Cass.  2!»  Aée.  18.*;8,  ao-isi  précité. 

(10)  ArnUs  du  Ijanv.  18i7,  précité». 

(11)  N.inev,  2  mOl  1H17  (S.  JM.  1 .609). 

(12)  C.ani.  10  mars  1817,  rréfilé. 

(1.1)  Rennes,  20  juin.  IKiil  (.S. «2. 2. 225). 
(I()  Casi.  V'joill.  18:i7  (S.:».I.20C). 
(1.%)  Cais.  M  jain  18.17  (S. •»».«, ."il). 
(Ifi)  Casi,  12  mars  187,1  (S  73.1.398. 
(17)  Casj.  20  avr    1864  (S.6.%. 1.133) 
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particuliers  sont  étrangers,  et  peuvent  niùnio  ("■irc 
contraires  à  ceux  de  celle  masse.  —  V.  infrà,  §  9, 
art.  \). 

21i7. — Il  a  '■té  jngé  pins  cxaclemenl  que  lors- 
qu'une soisic-arrOt  a  clé  régulièrenicnl  validée 
avant  la  déclaration  de  faillite  du  débitrur  sai>i,  le 
syndic  n'a  pas  qualité,  sur  l'appel  du  ju^'oment  de 
validité,  pour  en  demander  la  réformaliou  au  nom 
d'autres  créanciers  du  failli,  jiar  le  molif  (|u'il  au- 
rait clé  rendu  au  mépris  de  saisies-arrêts  formées 
pareillement  par  ces  derniers;  mais  qu'en  uu  tel 
cas,  les  créanciers  opposants,  dont  il  n'appartient 
pas  an  syndic  de  faire  valoir  les  droits  particu- 
liers, doivent  exercer  eux-mêmes  ces  droits  indivi- 
duellement (I). 

2'i8. — Mais  le  jugement  qui,  ayant  à  statuer 
sur  une  question  de  privilé^'c  entre  le  syndic  d'une 
faillite  et  un  tiers  consijruatairc  de  marcliaudiscs 
appartenant  au  failli,  reconnaît  à  ce  consignataire 
la  qualité  de  créancier  privilégié  sur  lesdites  mar- 
chandises, t't  en  alïecte  par  suite  la  valeur  au  rem- 
boursement de  sa  créance,  est  ojjposalde  comme 
ayant  force  de  chose  jugée  au  iiortcur  d'ime  lettre 
de  change  tirée  par  le  failli  sur  le  consignalaire,  et 
non  acceptée  par  ce  dernier;  car  la  question  de 
savoir  si  les  marchandises  déposées  par  le  failli  chez 
le  tiré  étaient  ou  non  soumises  au  privilège  de  celui- 
ci  en  tant  que  consignalaire,  n'a  pu  iHie  jugée 
qu'avec  la  masse  des  créanciers,  au  nombre  des- 
quels se  trouvait  le  porteur  de  la  lettre  de  change, 
lequel  di's  lors  a  été  représenté,  comme  les  autres 
créanciers,  par  le  syndic  ilc  la  faillite  du  tireur  (2). 

229. — Les  souscripteurs  d'actions  dans  une  so- 
ciété commerciale  ne  sont  point  fondés  à  ojiposer 
aux  syndics  de  la  faillite  de  cette  société,  qui  leur 
réclament  le  versement  du  prix  de  leurs  actions,  la 
nullité  de  leurs  engagements  pour  cause  de  dol  de 
la  part  du  gérant,  les  syndics  n'agissant  point,  en 
]iareil  cas,  comme  exerçant  les  droits  du  gérant, 
mais  comme  représentant  les  créanciers  envers  les- 
quels la  société  est  obligée  (3). 

230. — Il  a  été  jugé,  à  bon  droit,  que  le  syndic 
qui  représente  à  la  fois  deux  faillis,  dont  l'un  est 
créancier  de  l'autre,  ne  lient,  en  agissant  au  nom 
et  comme  représentant  du  failli  créancier,  se  faire 
signifier  ii  lui-même,  comme  représentant  du  failli 
débiteur,  un  comraandeineut  de  payer  la  somme 
due  (4). 

231 . — Dans  les  procès  qu'ils  soutiennent  comme 
représentant  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite, 
les  syndics  peuvent  opposer  tous  les  moyens  dont 
ces  créanciers  auraient  été  autorisés  ù  exciper  eux- 
mêmes  (5).  —  Spéiialcment,  à  une  demande  eu 
remboursement  d'un  |irét  constaté  unii|uemcnt  par 
les  li>res  du  failli,  les  syn<lics  sont  recevablcs  ii  op- 
poser l'irrégulariléde  ces  livres  (G). 

23'2. — L'o|qiel  d'un  jugement,  en  matière  d'or- 
dre, doit  être  signifié  nu  syndic  de  la  faillite  du 
débiteur,  el  non  a  ce  dernier:  l'art.  (172,  C.  |)roc., 
ne  dérogeant  pas  aux  règles  de  droit  commun  éla- 
blie<  par  l'art.  4i'],  C.  ((imm.  (7) 

*17i7t. — I.'aj'iuriiiment  donné  aux  syn;!ics  d'une. 


(i;  IJ;urgci.   M  juin.  IHril  (S..'il.2.7.'»7). 

(2)  Cau.  l'f  juin  l«;i8  (.S..'iK.l.H07). 

(»)  Cais.  JO  fév.  18(iK  (S.OK.l.li'.i;. 

(i)  .Nimcs,  2»  Janv.  <K:,(i  (S. .".«.2. .101). 

(.M  Pari»,  «0  mars    1«(;»  (Bull,    de  la  C.  de  Pa- 
ris, 18C8,  p.  t4i). 

(0)  Pan»,  24  DOT.  1871  (Dull.  de  la  C.  de  Parit, 
l.  7,  r.2II). 

(7;  f;j-!D,  2»déc.  1870  (.S.71.2,a(i:i). 

(8)  Aopfn,  12  mai  IK.SS  (S,.S8.2.»):U). 

(^t)  Paru.  2  mai  18.%0  (S. .•.0,2. 206). 
(lU)  Parduiu»,  o.  1181  ;  Utdarride,  l.  2,  u.  816; 
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faillite  est  valablement  signifié  à  la  persounc  ou  au 
domicile  d'un  seul  d'entre  eux.  D'où  la  conséquence 
que,  si  l'exploit,  ayant  ete  signitié  ii  tous  les  syn- 
dics, se  trouve  régulier  à  l'égard  de  l'un  d'eux,  l'ir- 
régularité des  autres  signilications  n'opère  pas  nul- 
lité (8). 

234.  —  Le  syndic  d'une  faillite  qui  intervient 
dans  une  instance  commencée  avant  l'ouverture 
de  la  faillite,  pcut.ètrc  condamné,  eu  sa  (pialité,  non- 
seulenienl  aux  frais  postérieurs  ii  son  intervention, 
mais  encore  à  ceux  faits  antérieurement,  s'il  suc- 
combe avec  le  failli,  alors  môme  que  la  cause  était 
en  élat  avant  la  faillite  (9). 

23o. — Il  est  évident  que  les  condamnations  pro- 
noncées contre  les  syndics  en  celte  qualité  iva\>- 
peut  la  masse  et  ne  îes  atteignent  pas  eux-mêmes 
])orsonncllemeiit;  ce  n'est  (|u'autant  qu'ils  seraient, 
de  leur  cùlé,  créanciers  de  la  faillite,  qu'ils  sujipor- 
leraient  une  part  proportionnelle  de  ces  condamna- 
tions (10). 

231). — Cci)cndant  des  circonstances  cxception- 
nollfs  peuvent  engager  la  responsabilité  des  syn- 
dics, soit  vis-à-vis  du  failli  ou  de  la  masse,  soil 
vis-à-vis  des  tiers,  et  entraîner  contre  eux  une  con- 
damnation personnelle  (H).  Eu  pareil  cas,  il  est 
bien  certain  que  la  condamnation  ne  saurait  réflé- 
chir contre  la  niasse. 

237. — Il  a  été  jugé  que  les  syndics  d'une  faillite 
peuvent  être  condamnés  personnellement  aux  jieines 
altacliécs  par  la  loi  à  la  contravcnlion  à  un  arrêté 
municipal  ordonnant  la  démolition  d'um;  maison 
menaçant  ruine  (pii  apparlieiit  au  failli  (\2). 

238. — Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  avec 
raison,  ([ue  les  syndics  ne  sont  point  penalement 
responsables  des  contraventions  commises  par  le 
failli  dans  l'exercice  de  sa  profession  continué  par 
lui  de  leur  consenlement,  lorsipi'il  s'agit  d'une  |iro- 
fcssion  réglementée  et  soumise  à  une  autorisation 
personnelle  ;  et  que,  par  exemple,  les  syiidicsdela 
i'.iillile  d'un  deliit.iiil  de  boissons  ne  sauraient  être 
per.-oiMielleinent  ((uidamnés  à  l'amende  prononcée 
|iar  l'art.  471,  n.  V-y,  C.  pén.,  à  raison  de  la  con- 
travention commise  jiar  le  failli  aux  règlements  de 
police  déterminant  l'iiciirc  de  la  fermeture  des  dé- 
idls  deMioi.'^sons  (13). 

23Î). — D'a|iri's  ciuelques  décisions  (14),  les  syn- 
dics (|ui  ont  chargé  un  avoué  d'occuper  dans  une 
instance  intéressant  la  faillilc,  seraient  tenus  person- 
nellement des  frais  dus  à  cet  avoué,  sauf  leur  re- 
cours contre  la  masse.  Mais  cette  jurisprudence, 
eoinine  cela  devait  être,  n'a  jioint  prévalu  (l'i). — 
Ce  que  l'on  di'cide  à  l'ég.ird  des  fiais  dus  à  u'i 
avoué  s'applique  <lii  reste,  jiar  ideiililé  de  raison, 
aux  honoraires  de  tout  autre  mandataire  (|ui  au- 
rait représenté  le  syndic  dans  un  jirocès  concer- 
nant la  faillite. 

2'l0. — .Mais,  dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  doii- 
l('U\  <|iie  ces  frais  et  honoraires  pourraient  être 
mis  à  la  charge  des  syndies  |iersoiinellemenl,  si  en 
eliitrgeant  un  avoue  on   un  autre  mandataire  de  les 


Alau7,el,  n.  2l(il. 

(Il)  V.  Cas8.  18  j.inv.  t8U  (\).\l\oi,  lîiperl.. 
V  laill.,  a.  ri.'il),  l-V  (léc.  1827  (.S.chr.),  cl  2(i 
jiiill.  18.'((i  (S.37.1.il!U)  ;  .\n(?(,Ts,  12  juin  1810  (S. 
cbr.);  Aiauzvt,  loc.  cit.,  rt  n.  2470. 

(I-J)  Cass.  21  dix.  1821  (S.clir.). 

(13)  Cass.  24  juin  t8(i4  (S.<;i.l.2!)7). 

(Il)  Paris,  2r;  sff<l.  182;{  ei  12  août  18.10  (S.chr.); 
Horil':aui,  21  avr.  18:»8  (S..'<8.2.2(in). 

(i;.)  V.  Pari»,  ».•>  anfit  18.18  (S..1!»,2.1  Hi  ;  Gain. 
21  aortl  1843  (S.43.1 .757)  ;  Lyoo,  8  nov,  1800  (S. 
fal.2.i;i). 
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ri'(in''Sfiili'r  en  jii>liri'.  ils  avnienl  iléiiassé  lv<  li- 
niilr-  (l«  leur  mnnilat  (I). 

îiil. — I)i'  iiu'ino,  les  synilics  d'une  faillite  prii- 
vcril  tMre  rimilaiiiiiés  per.sonru'lleincnl  nui  (lépens 
iruni"  inslaiii-i!  r|u'ili  ont  t>n|îa}!t'o  en  leur  qualile  ili' 
syndics,  sil  esl  élahli  (lu'en  iiilenlanl  le  procès,  ils 
ont  a.::i  leniérnircuient  ou  par  pure  inalYeiliancc:  la 
juri>prudence  les  fait  rentrer  dans  la  ralégorie  dos 
aduiini-^tratcnrs  dont  parle  l'art,  ilii,  C.  proc. 
eiv.  {2).  —  V.  ansÂi  infrà,  u.  lii'J  et  s. 

yi'i-îil."». — Le  syndie  dune  faillite  peut  vala- 
lijeinenl  aeqnieseer  ù  un  ju^'einent  rendu  contre 
lui  en  ceit''  i|ualité  ;  et  cet  acquiescement  a  pour 
cHel  de  rendre  non  rei-e\alde  soit  l'appel  interjeté 
p^ir  le  syndic,  soit  celui  formé  par  des  créanciers 
qui  étaient  intervenus  devaut  le  Irilmual  pour  ap- 
puyer les  conclusions  du  syndic  (3).  —  Compar. 
lupn).  11.  !!•*. 

'2  VI. — Ce  no  sont  pas  seulement  les  actions, 
niais  encore,  aux  termes  du  Ji  3  de  Tort.  443,  les 
voies  d'exécution,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les 
immeubles,  qui  doivent  Otre  commencées  ou  suivies 
contre  les  syndics  ;  il  faut  ajouter  :  ou  par  eux  (4). 

'2M>. — Jn,;.'e  que  les  iioursiiilcs  de  saisie  iinmo- 
bilii.Tes  coniniencées  contre  le  failli  personnelle- 
ment par  l'un  de  ses  créanciers,  après  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  sont  nulles,  alors  même 
que  ce  jugement  n'aurait  pas  encore  été  publié  (o). 

Îi4t5. — Toutefois,  il  y  a  une  distinction  à  faire 
entre  les  poursuites  mobilières  et  les  poursuites 
immobilières.  Helativemcnl  à  celles-ci,  il  résulte 
des  art.  4S0  et  oTI,  C.  conim.,  qu'elles  peuvent 
tMre  intentées  ou  continuées  apri-s  la  déclaration  de 
faillite  par  les  créanciers  privilégiés  ou  bypotlié- 
caires. 

247. — Quant  aux  créauciers  cbirographaircs,  qui 
n'ont  pas  droit  à  être  payés  isolémeul,  ils  sont,  à 
partir  de  la  déclaration  de  faillite,  dépouillés  de 
tout  droit  de  poiiisiiilc  individuelle;  c'est  aux  syn- 
dics seuls,  entre  les  mains  desquels  est  concentrée 
toute  l'administration  de  la  faillite,  qu'il  doit  ap- 
partenir de  rcin|ilir  les  formalités  propres  à 
amener  la  réalisation  «lu  gage  commun. 

248. — On  r.  cepeudant  prêt,  ndu,  eu  s'emparant 
du  mot  tutviet  que  renferme  le  )^  3  de  l'art.  443, 
que  les  créanciers  ordinaires  qui  avaient  commencé 
les  voies  d'exécution  avant  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  peuvent  les  continuer  ajirès  ce  juge- 
ment (6).  Mais  la  jurisprudence  et  les  auteurs  ont 
généralement  repoussé  cette  interprétation  irra- 
tionnelle (7).  L'expression  trop  générale  sur  laquelle 
elle  s'appuie  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  poursuites 
des  créanciers  privilégiés  ou  liypotbécaires. 

249. — Du  reste,  le  créancier  dont  les  poursuites, 
commencés  avant  le  Jugement  déclaratif,  se  trou- 
vent annulées  par  ce  jugement,  ne  supporte  pas  les 


(1)  V.  Ljoo,  8  noT.  I8(i0,  précité,  d.ios  ses  ni',- 
tirs. 

(i)  Cass.    î7    juin     \»ii    (S.ebr.  ";,    â.'i    mars 

tKi.l   (H.),  17   août  ««;i.3  (S. 51.1. 777)  et  2»  juill. 

tHr,7   (S.fi7.l.4il).   —    Conf.,   ChauTeau  .<ur  Carré, 

/,ii.<   rfe  la  pTOcH.,   qucst.  SKi;   Ilodière,  Compct.  ci 

rncéd.,  I.  1.  p.  2."i8. 

(3)  Tnalous«,  0  jain  1866  (S.67.9.i08)  ;  \iaiJ- 
iH,  n.  ilO.l. — V.  toatrfois,  en  ce  qui  ci>nceroe  l'appel 
des  créaociers,  Kouco,  H  aoAt  1810  (J  l'.tl  .â  681). 

(»)  V.  rjr.l'^su^  n.  H7.S;  Iiailoz.  n.  2i3. 

(;;)  Oreni>l>lc,  13  atr.  «8."!l  (S. ."SI. 2. 737). 

(6)  Ail,  2t  juill.  1840  (S.  12. j. M);  Bédarride, 
n.  87. 

(7)  RoiiPD,  6  janv.  IHi3  (S.  I3.8.l«0) ,  Pariii, 
•i\  min  1815,  a  jaill.  'I  32  août  1H»6  (S.  J6.2.3'ît  ; 
Dallez,  n.  22i);  Cas.i.  -2  k  janv.  18S3  (S..S3.1 .321  )  ; 
P.irdcssus,  Q.  1175;  Eiaauii,  t.  I.D.ISH    RcDouard, 


frais  qu'elles  ont  occasionnés,  mais  en  est  rcm- 
boiir^i'  par  privilège  (8). 

2iîO. — Il  e>t  à  peine  nécessaire  de  faire  ob- 
server que  tant  que  la  faillite  n'a  pas  été  déclarée, 
et  alors  m^nie  (|ue  le  débiteur  a  annoiiié  à  ses 
rrénnciers  qu'il  suspend  ses  paiements,  et  s'est  mis, 
de  leur  consentenient,  en  étal  de  liquidation,  les 
créanciers  conservent  le  droit  d'exercer  individuel- 
lenii-nl  des  poursuites  contri:  lui  (0). 

2Jîl. —  Nul  doute,  d'un  antre  eùlé,  que  la  saisic- 
arrét  validée  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, ne  fonserTC  tous  ses  eiïets  ajirès  ce  jugement, 
alors  mt'me  que  la  cessation  des  |>aiemenls  serait 
re]>()riee;i  une  époque  antérieure  à  la  saisie  (10). — 
\.  infrà,  n.  270 et  271. 

2i)2. — V.  encore,  sur  les  droits  des  syndics,  ce 
qui  est  dit  plus  loiu,  g  l>,  art.  4,  2°. 

Art.  4.  —  Droits  des  cranclers  après  la  déclaration  de 
faillite. 

2oô. — On  a  vn  dans  l'article  qui  précède  quelle 
restriction  apporte  aux  droits  ilcs  créanciers  la  dis- 
pi)>itiiiii  (lu  l'art.  443,  qui  fait  passer  entre  les 
mains  des  syndics,  h  partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  l'exercico  des  poursuites  sur  les  meu- 
bles et  sur  les  immeubles  ;  quelques  développements 
sont  encore  nécessaires  pour  achever  de  déterminer 
la  limite  de  ces  droits. 

2o4. — Puisque  les  actions  intéressant  la  masse 
doivent  être  exercées  par  les  syndics,  qui  repré- 
sentent celle-ci,  il  est  manifeste '(|ue  des  créanciers 
ne  peuvent  eux-mêmes  former  individuellement  ces 
actions  (11)  (V.  suprà.  n.  211);  l'unité  de  direc- 
tion s'v  oppose,  non  moins  riiriiiie  sage  économie. 

23o. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  créancier 
d'une  faillite estsansiiualilé  pourattaquerensonnom 
jiersonnel.  mémo  comme  viciés  de  fraude,  les  actes 
faits  par  le  failli  (12);  pour  attaquer  les  jugements 
remlus  contre  ce  dernier  (13);  pour  former  tierce 
opposition  au  jugement  qui  annule  le  concordat  (14). 

2o6. — A  la  vérité,  il  a  été  décidé,  d'un  autre 
côté,  que  les  créanciers  de  la  faillite  out  qualité 
]iour  demander  individuellement,  en  leur  nom  per- 
sonnel, et  sans  fain'  intervenir  les  syndics,  la  nul- 
lité d'une  créance  admise  au  passif  de  la  faillite, 
par  voie  d'action  directe  formée  contre  le  créan- 
cier (lo). — Mais  cette  solution,  (pii  a  d'ailleurs  été 
repoussée  parla  Cour  suprême  (16),  s'appuie  sur  la 
disposition  spéciale  de  l'art.  494,  C.  comm.,  qui  au- 
torise tout  créancier  vérilié  ou  porté  au  bilan  de  la 
faillite  à  fournir  des  contredits  à  la  vérification  des 
créances. — V.  infrà,  n.7')7. 

2»7. — ("est  aussi  en  se  fondant  sur  la  dis[»osi- 
tion  précitée  de  l'art.  494,  qnc  la  Cour  de  cassation 
elle-même  a  jugé  que  l"s  créanciers  ilu  failli  peu- 


t.  I.  p.  ;ii3;  Aiauzel,  n.  2lH,'t. 

(8)  Bonleaux,    28    nov.    1810    (Dalloz,    n.  22'J)  ; 
Rouen,  6  janv.  1813(8.13.1.120). 

(!))  Cass.  20  juin  18U  (S.4i.  1.483). 

(10)  Bourpes,  It  juill.  1831  (S.51.2.737)  ;  Cass. 
21  janv.  18:J3  (S.:i3.  1..»21  ). 

(11)  V.  Paris,  23  niar.i  1824;  Bourses,  16  lan?. 
18H  (Dallez,  n.  .sriO)  ;  Cm.  IH  fér.  1863  (S. 63.1. 
28.-i)  ;  Rcnouard,  t.  1,  p.  30:i  ;  liasse,  t.  3,  n.  1730; 
Alauzet,  d.  2470. 

(12)  V.  sup.,  n.  212. 

(13)  V.  sup..  a.  213. 

(14)  Paris,  11  mai  1812  (^  rhr.i. 

(i:i)  Amien.i,  l'i  .1er.  IH.M  (S..'i3.2.a26).— O.nr.. 
B->larridr,  t.  2,  d.  441;  Boulay-Patyel  Boileax.  u.  i'JT 
et  .SOC. 

(16)  Ciss.  18  lit.  1863,  cité  plus  haai. 
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vent  individncllemcnt  argiirr  de  nullité  pour  cause 
de  fraude  les  obliiralions  sousscrilcs  par  leur  débi- 
teur, et  que  l'annulation  par  eux  oblonne  ^irofili'  à 
la  masse  (<);  décision  contraire  à  celle  mentionnée 
nu  numéro  précédent,  mais  intervenue  loulofois 
dans  une  espèce  où,  à  la  dilTércncc  de  co  qui  s'était 
passé  dans  celle  du  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, le  syndic  de  la  faillite  avait  été  appelé  dans 
l'instance  et  avait  déclaré  s'en  rapporter  à  justice. 

2o8. — Nous  ne  croyons  même  pas  qu'on  doive 
admettre  le  syslèmc  qui  reconnaît  aux  créanciers 
le  droit  d'action  individuelle  dans  le  cas  oîi  les  syn- 
dics s'abstiennent  nu  refusent  d'agir  eux-mêmes  (2), 
ni,  h  plus  forte  raison,  l'opinion  qui  ne  subonlonnc 
ce  droit  d'action  des  créanciers  ([n'a  la  condition 
de  l'appel  en  cause  des  syndics  (3). 

2o9. — Toutefois,  on  ne  saurait  contester  qnc.  si 
les  syndics,  mis  en  cause  par  des  créam-iers,  avaient 
conclu  dans  le  sens  de  la  demande  de  ceux-ci,  ou 
avaient  même  dériaré  s'en  rapporter  à  justice,  le 
jufîement  qui  interviendrait  serait  opposable  au 
failli  ou  à  la  masse,  comme  si  l'instance  avait  été 
engagée  par  les  syndies  oux-mêmîs  (4^.  Mais  le 
jugement  serait,  au  contraire,  sans  eiïet  à  l'égard 
soit  du  failli,  soit  de  la  masse,  si  les  syndics  avaient 
résisté  à  l'appel  en  cause  (5). 

260. — Il  est,  du  reste,  incontestable  que  le 
créancier  qui  avait  introduit  une  instance  contre 
son  débiteur,  avant  la  faillite  de  celui-ci,  est  rcee- 
vable.  après  le  jugement  déclaratif,  à  appeler  le 
syndic  dans  l'instance,  sans  que  ce  dernier  i)nisse 
résister  a  sa  mise  en  cause,  sous  ])réle\te  qu'il  y 
aurait  lieu  préalablement  par  le  créancier  ;i  iiroduire 
son  titre  et  à  le  faire  vérifier  dans  la  faillite  (6). 

261. — Lorsqnc  la  formation  d'un  concordat  par 
abandon  d'actif  a  mis  fin  aux  fonctions  des  syndics, 
les  commissaires  nommés  parles  créanciers  à  l'exé- 
cution de  ce  concordat  ont  qualité  pour  interjeter 
appel  d'un  jugement  rendu  au  préjudice  de  la 
masse  (7). 

262. — Quant  aux  jugements  rendus  contre  les 
commissaires  eux-mêmes,  ils  peuvent,  à  plus  forte 
raison,  être  frapjtés  d'a|qiel  par  ces  derniers:  mais, 
comme  le  mandat  donné  à  ces  commissaires  n'est 
ni  solidaire,  ni  indivisible,  a  moins  de  stipulation 
formelle,  l'appel  interjeté  iiarl'un  d'eux  seulement 
n'emiiêcherail  pas  le  jugement  d'acquérir  force  de 
chose  jugée  à  l'égard  des  autres  (8). 

263- — Si  les  créanciers  ne  peuvent  se  substituer 
aux  svndics  dans  l'exercice  des  actions  intéressant 
les  faillites,  sont-ils  ilu  moins  rcccvablcs  à  inter- 
Tcnir  dans  les  instances  introduites  jtar  ceux-ci  ou 
engagées  contre  eux  ?  On  invoque  pour  l'afllrma- 
tivo  la  disposition  générale  de  l'art.  33*.»,  C.  proc, 


(1)  Casï.  1.3  DO».  1807  (S.6R.1. lie.}. 

(2)  Sic,  I.icge,  1"  mars  1K2.3  (J.  I'.  chr.):  Mont- 
pellier, 22  juin  1H:«8  (W.)  ;  l'anlcssug,  n.  Hh.i  ;  Es- 
nault,  t.  1,  Q.  392;  Laroque-SayssiDcl,  sur  l'art.  K.'I2, 
art.  4<!i  «1. 

(.1)  Sic,  Bodière,  Obaerv.  au  J.  du  P.,  fi.1,  p.  3.37 
et  (air. 

(♦)  Pari»,  1"  fév.  18.31  (S.32.2.8i);  Al.iuzct, 
n.  2477. 

(:;)  Alauzct,  /or.  rit. 

(C)  Caiis.  28janv.  1800  (S.f.O.l  .IM).— V.  au.ssi 
Rcnouard,  l.  1,  p.  299  et  «.;  Boulay-I'aly  et  Doileax, 
t.  1.  n,  ir,S. 

(7)  Caif.  .%jolll.  180.%  (S.ri.',.l.402).— Coœpar. 
Casa.d  mai  igi.*»  (SAHA.noS). 

(»)  RenDP»,  Il  juilt.  1870  fS.71 .2.210). 

h)  V.  Caai.  3f.  avr.  lHi:i  (S.rhr.)  'l  30  (\ér. 
IM.vi  (S..'i7. 1.8.30  ;   Colmar.  M  fè\.   lt»a  (Dalioz, 
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et  on  essaie  en  outre  de  la  justifier  par  la  considé- 
ration tirée  de  l'abus  possible  de  l'indépendance 
absolue  laissée  aux  syndics  (9). 

26'i. — Mais  l'opinion  contraire  nous  parait  plus 
conlonne  au  vn>u  de  la  loi  ;  elle  repose  sur  les  mo- 
tifs suivanls  :  1"  L'intcrvenlinn  des  créanciers  serait 
une  source  de  complications,  de  lenteurs  et  do  frais 
qui  (létiuiraicul  la  sage  économie  du  régime  des 
faillites;  —  2°  Le  Code  de  commerce,  qui  a  cou- 
sacré  pour  lo  failli  la  faculté  de  l'inlci'vcnlion, 
garde  sur  ce  point  lo  silence  relativement  aux 
créanciers:  —  3"  La  régie  de  l'art.  339,  C.  proc, 
est  inapplicable  dans  une  matii'rc  soumise  à  des 
principes  spéciaux  par  le  Code  de  commerce;  — 
4"  Enfin,  le  remède  aux  abu>  du  pouvoir  des  syn- 
dics se  trouve  dans  le  droit  ouvert  aux  créanciers, 
comme  au  failli,  par  l'art.  467,  G.  comm.,  do  faire 
révoipierles  syndics  (10). 

26i>. — Hâtons-nous,  du  reste,  de  remarquer  que 
ce  (|ui  vient  d'être  dit.  soit  ail  sujet  de  l'exercice  des 
actions,  soit  à  l'égard  de  l'intervention,  ne  s'appli- 
i|ue  qu'aux  créanciers  coni|iosant  la  masse  repré- 
sentée par  les  syndics,  et  nullement  ;i  ceux  qui  ont 
un  intérêt  particulier  opposé  h  l'intérêt  collectif  de 
celte  niasse,  et  (pie,  iiar  ce  motif,  les  syndics  ne 
représentent  point,  ("ette  dernière  catégorie  de 
créanciers,  dans  la(|uelle  se  placent  les  créanciers 
privilégiés  et  bypotbécnires,  conserve  une  liberté 
complète  d'action  ilans  tous  les  cas  oii  l'opposition 
d'intérêts  se  produit,  et  peut  alors,  non-seulement 
intervenir  dans  les  instances  introduites  par  les 
syndics,  mais  intenter  des  actions  ou  des  |)our- 
suites  individuelles  (11). 

266. — Par  application  de  cette  théorie,  il  a  été 
jugé  (|iic,  lorsque  les  syndics  ont  fait  vendre  un 
immeuble  qui  avait  été  précédemment  adjugé  au 
failli,  cl  dont  le  jirix  n'était  ]ias  encore  payé,  celte 
revente  ne  rend  pas  les  créanciers  inscrits  sur  cet 
immeuble,  du  chef  du  précédent  propriétaire,  non 
recevables  à  en  poursuivre  la  folle  enchère  contre 
les  syndics  (12). 

'JI67. — ...  Que  les  créanciers  hypothécaires  du 
failli  sont  recevables  à  former  tierce  opposition  aux 
jugements  rendus  avec  les  syndics  représentant  la 
ma<se  (13)  ;  —  Compar.  suprà,  n"  224. 

26ÎÎ. — ..  Que  ces  créanciers  sont  recevables  à  in- 
tervenir personellement  dans  l'instance  ouverte  sur 
une  demande  en  nullité  de  leurs  hypothèques  (14). 

26î>. — ...Et  qu'il  en  est  ainsi  surtout  au  cas  d'une 
demande  formée  par  un  coobligé  du  failli,  en  nul- 
lité d'une  hypothi-(|ue  consentie  par  les  deux 
obligés  sur  leurs  immeubles,  le  iréanci(!r  ayant, 
en  pareil  cas,  une  double  raison  pour  intervenir 
dans  l'instance  malgré  la  pré.sence  du  failli,  en  ce 
que  la  demande  ne  s'applique  i)as  uniquement  aux 


M.  .%';o)  ;  Alatizol,  D.  ;2'»7:i. 

(10)  V.  CM  et  spus,  Paris,  '2.3  mars  IsiV  (lialNiz, 
n.  :,(-,()),  sJidéc.  lKi9  (S.fi.3.2.-227)  et  12  déc.  «s:;:; 
(S.:.(i.2.22!t)  ;  Caen.  22  dcc.  1809.  1"  juin  1870, 
.30  janv.et  .%  fév.  1872 (/fer.  des  nrrftsdesC.  de  Caen 
cl  de  Iloucn,  1870,  p.  2;{  ni  201  ;    1872,  p.  70  et  80). 

(11)  Cass.  2.%  juin.  1814  (Dali.,  n.  !HH},  6  fév. 
183.%  (S..37.2.7.S)  cl  1.3  juin  1837  (S..38.1.'i.N)  ; 
Caen.  28  nov.  182:i  (S.'il  .S.Oil,  en  nnlc)  et  lOjuill. 
isif  (S.i:;.2.i:i);  ('.Dlmar,  1.3  mars  I8:;0  (S.SI.2. 
.'.'.(»);  Orléans.  13  mai  IR.-il  (SM  .2.722)  ;  Trih.  de 
Sedan.  27  aoftl  18.11  (S. .SI  .2.041)  ;  EsDaull,  l.  1, 
n.  i<t:;.  290;  Al.iuzel,  n.  2480. 

(12)  Orléans,  13  m.ii  IH.M,  précité. 

(13)  Caas.  2.3  juin.  1814,  précité.  3  mai  184.3 
(IK-ill.,  I).  r,4R)  ei  13  juin  1837,  auiiM  précité;  \A- 
mozen.  \n  juin  18l?i  fDall..  hc.  cit.). 

(li)  Colmar.  1.3  narx  1860,  égaloroimt  précité. 
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biens  (lu  failli,  mais  niicun:  à  ceux  ilo  son  roo- 
liliKéil). 

U70. — D'un  autre  vAlé,  le  dr-hileur  conir*'  lequel 
a  OU'  pratiqut'P  une  saisiu-amM  étnnl,  ï  pnrlir  >lu 
jour  où  le  jui;inienl  qui  In  valide,  a  acquis  \'n\\- 
lorilé  lie  la  rliose  juséo,  dessaisi,  au  iirolil  du 
créancier  saisissant,  des  sommes  s.iisie<-.irr(Mi'i><, 
sa  f.iillite  survenue  après  celte  époque  ne  fiiit  pas 
obstacle  à  ce  que  le  saisissant  poursuive  le  tlcou- 
vrenienl  de  sa  créance,  encore  luen  que  l'ouverture 
de  ertle  faillite  ait  été  reportée  ;i  une  date  anté- 
rieure (  i). — (]ompar.  lupn't,  n.  î")\ . 

271. — Mais  il  en  serait  autrement  si  la  faillite  du 
débiteur  saisi  avait  été  déclarée  avant  que  ieju;,'e- 
ment  de  validité  de  la  saisie-arrét  fiU  passé  en  force 
de  chose  ju-'éc  (3). 

272. — Ajoutons  que  1rs  créanciers,  même  sim- 
plement chiro;:raphaircs  ,  peuvent  valablement , 
san$  empiéter,  sur  les  attributions  des  syndics, 
sans  occasionner  les  complications  onéreuses  que 
la  loi  a  voulu  éviter,  et  sans  briser  l'unité  de  direc- 
tion qu'elle  a  établie,  faire,  dans  l'intérêt  de  la 
massfH  des  actes  conservatoires  destinés  à  prévenir 
des  décliéances  ou  à  empOclier  des  pertes  oa  deâ 
délournemenls  (4). 

273. — Sur  les  droits  des  créanciers  en  ce  qui 
concerne  les  voies  d'exécution,  V.  suprà  n.  24'i- 
et  s.,  elin/"/d,  n.  277. 

Art.  :;.  —  Exigibilité  des  dettes  du  failli. 

274. — Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend 
exigibles,  à  ré|,'ard  du  failli,  les  dettes  passives 
non  échues  (C.  comm.,  i4i;C.  civ.  1188),  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  dislin^uer  entre  les  dettes  pure- 
ment civiles  et  les  dettes  eoranierciales.  et  cela  par 
application  de  la  ri^gle  de  droit  commun  qui  veut 
que  le  débiteur  ne  puisse  plus  réclamer  le  bénélicc 
du  terme,  lorsqu'il  a  cessé  d'être  in  bonis. 

2To. — Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  non  plus 
entre  les  dettes  chirofrraphaircs,  et  les  dettes 
hypothécaires  on  privilégiées  :  ces  dernières  de- 
Tiennenl  exigibles  comme  les  dettes  purement 
chirographaires. 

270. — Toutefois,  cette  exigibilité  ne  donne  pas  an 
créaneiiT.  en  vertu  d'un  titre  non  échu,  le  droit  de 
demander  ou  do  recevoir  le  paiement  intégral  de  sa 
créance:  elle  ne  fait  que  l'assimiler  aux  créanciers 
de  la  faillite  porteurs  d'obligations  échues,  cl  l'aii- 
loriso  seulement  à  figurer  au  même  tire  queux 
dans  la  répartition  dc>  deniers  de  la  faillite. 

277.  —  (^e  caractère  particulier  d'exigibilité 
dont  l'art.  4Vt.  C.  comm. ,  fait  une  conséqaence  do 
la  déclaration  de  faillite,  conduit  à  dérider  que  le 
jugement  déclaratif  n'autorise  nullement  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  ;i  exercer  immé- 
diatement, pour  obtenir  le  |)aienienl  de  leurs 
créances  non  échues,  soit  une  action  individuelle 
contre  le  failli  ou  le  syndic,  soit  des  poursuites  sur 
les    biens   du    failli,   et   que   le    droit   que   la   loi 


(1)  ll.'tne  arrêt. 

(2)  Cas».  9  juin  ««00  (S.B9.J.  i.Vi). 

(3)  Ca<s.  20  DOT.  1«t!0  (S.CI.I.Ï70);  Colmar, 
m  f.'T.  |H(it  (S.C4.i.l2-J);  Lyon,  30  nov.  ISWi  (.S. 
til.i.iCi). 

(l)  Cas»,  ■il  jDin  18îl  (S.chr.  );  Alauzet, 
n.  ma. 

(r>)  Bmxellpx.  S  dëc.  1811  (S.chr.);  Paris, 
13  <léc.  I8GI  (S.62.*.49);  Pardessus,  n.  I  H7  ;  Boo- 
lay-Paly.  n.  m  ;  I.i>cré,  t.  K,  p.  a7H  ;  Lainoé,  p.  19 
et  180;  Renauard,  t.  â,  p.  3SI  ;  Rédirride,  n.  IOh.'(  ; 
Laroquc-Sayssinel,  sur  l'art.  .*;7l.  d.  4;  Alauiei. 
0.  ât8.*i. 

'•;)  V.  en  sens  coalrairc,  Bordeaux,  3*  aoiU  1827 
(S.chr.)  ;     Angers,     l.s    mai     18C1    ($.61.i.U2)  : 
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<(:.  comm.,  ^71)  leur  ennférc  do  poursuivre  l'ex- 
priq>rialion  des  immeubles,  se  restreint  au  cas  oii 
leurs  créances  sont  échues  (ti).  V.  tuprù,  n"  ilti 
et  s  .  t't  infrà,  *i  \i,  art.  .'<.  Cette  interprétation,  h 
la  \crité,  n'est  pas  uiiivcrsellt-mont  admise  (ti)  ;  mais 
l'opinion  contraire  ne  repose,  selon  nous,  sur  au- 
cune rai-oii  |dausible. 

27H. — L'exigibilité  résultant  de  la  déclaration 
de  faillite  s'a|qiliquc  incontestablement  aux  dettes 
qui  ne  produisent  pas  d'intérê|%,  aussi  bien  (]u'à 
celles  qui  en  .«ont  productives  (7). 

271>. — L'obligation  résultant  il'une  donation  faite 
par  le  failli  est  au  nombre  des  dettes  que  la  décla> 
ration  de  faillite  rend  exigibles  (8). 

yyo. — Les  dettes  mêmes  purement  éventuelles 
sont  soumises  h  la  règle  «le  l'exigibilité  (*.l)  ;  saus 
quoi  la  réalisation  du  droit  du  créancier,  ne  se 
produisant  (|u'a()ri's  la  répartition  des  deniers  de  la 
faillili',  serait,  dans  la  plupart  des  cas,  complète* 
ment  illusoire. 

281. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  arré- 
rages d'une  rente  viagère  duc  par  un  failli,  bien 
qu'ils  ne  soient  qu'éventuels,  n'en  constituent  pas 
moins  une  dette  actiicllomenl  née,  et  que  l'événe- 
ment delà  failIitcapourenetderendrcexigible(IO). 

282. — .Seulement,  il  est  juste  de  soumettre  les 
créanciers  dont  les  droits  ne  sont  qu'éventuels  et 
qui  participent  néanmoins  aux  distributions,  a 
fournir  caution  pour  la  restitution  à  laquelle  ils 
seraient  ultérieurement  tenus,  si  ces  droits  ne  se 
réalisaient  pas  (11). 

283. — La  déchéance  du  bénéfice  dn  terme,  au 
cas  de  faillite,  ne  s'applique  qu'au  terme  ap[)0sé  à 
l'obligation  elle-même,  et  non  à  celui  qui  a  été 
apposé  à  une  condition  s6ns  laquelle  l'obligation  a 
été  contractée.  —  Ainsi,  lorsqu'une  promesse  de 
vente  a  été  faite  sous  \me  condition  qui  doit  s'ac- 
comjdir  dans  un  délai  déterminé,  la  faillite  de 
celui  il  qui  cette  promesse  a  été  faite  n'a  pas  pour 
cIT't  de  le  priver  du  bénéfice  de  ce  délai,  et  de 
rendre  la  promesse  nulle  ii  défaut  d'accomplissement 
actuel  de  la  condition  (12). 

281. — Lorsque  la  dette  du  failli  résulte  d'un 
contrat  synallagmalii|ue  par  lequel  son  créancier  a 
contracté  envers  lui  une  obligation  corrélative,  la 
déclaration  de  faillite,  qui  laisse  subsister  le  terme 
stipulé  pour  l'accomplissement  de  cette  obligation, 
ne  saurait,  sans  ib'truirc  l'économie  du  contrat, 
faire  pcnlre  au  failli  le  bénéfice  du  délai  fixé  pour 
l'acquittement  de  sa  propre  dette.  —  .4insi,  spé- 
cialement, l'acheteur  conserve,  malgré  sa  mise  en 
faillite,  le  bénéfice  du  terme  convenu  pour  le 
paiement  de  sou  prix,  quand  le  vendeur  jouit  lui- 
même  d'un  délai  pour  livrer  la  marchandise  ven- 
due (i:j), 

28i>. — Dans  le  cas  oii  une  société  industrielle 
dont  les  obligations  ont  été  stipulées  remboursables 
dans  un  certain  délai,  d'après  des  tirages  annuels. 


Aî-'en.  20  f.'v.  ISr.fl  (S.ri(!.2.I.Sl);  Gonget  et  Mcrgcr. 
bicl.  d<^  (Ir.  commère. ,  v"  FailUlc,  a.  Itjl;  Bioche, 
Dici.  de  proc,  eûd.  v',  o.  327;  Uarcadé,  sur  l'art. 
I3H8. 

(7)  Bordeaux,  23  juin  I8«;9  {J.  des  orr.  d»  la  C. 
de  Bord.,  t.  4»,  p.  313). 

(M)  Toulouse,  20  noT.  18.3:;  (D.p..30.i.4|);  Re- 
nnu.irr1,  t.  1,  p.  313;  Alauiet,  n.  24HU. 

(<))  Béd.irrid><,  n.  93:  Alauzet,  n.  2V8U. 

(10)  Ca-s    22  mars  1817  (S  17.1.13.3). 

(11)  B.'"l.trri'l''  et  Alauiel,  loc.  cit. 

(12)  Pirii,    18  déc.  1840  (S.4l.i.l33j;   Alauzei, 
iOf.  cit. 

(13)  Bordeaux,    16    août    1810   (Dalioz,     Hcperl., 
V  Faill.,  n.  248) .  Alanzci,  n.  218;;. 
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à  un  taux  supérieur  à  ceJui  de  l'émission,  vient  n 
être  déclarée  en  faillite  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  le  prix  auquel  les  obliyalions  devaient  être 
remboursées  ne  devient  pas  pour  cela  inléiiralemenl 
cxi^'ible  ;  les  porteurs  de  ces  obligations  ne  doivent 
cire  admis  au  passif  que  pour  le  moulant  de  ré- 
mission ,  augmenté  de  la  somme  des  fractions 
d'inleréls  réservés  qui  ont  couru  jusqu'au  jour  de  la 
déclaration  de  faillite,  et  d'une  indemnité  représen- 
tative de  l'accroissement  proportionnel  de  la  valeur 
des  obligations,  eu  raison  des  chances  de  rembour- 
sement (t;. 

286. — Mais  la  déclaration  de  la  faillite  d'une 
société  commerciale  par  actions,  rend  acluellcmenl 
exigibles  les  annuités  non  éclmes  de  ces  actions, 
jusqu'à  concurrence  dé  la  somme  nécessaire  pour 
acquitter  les  dettes  de  la  société  (2). 

287. — Et  la  décision  doit  être  la  même  à  l'égard 
des  mises  des  commanditaires  pour  le  versement 
desquelles  des  termes  auraient  été  stipulés  (3). 

288. — De  ce  que  l'exigibilité  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
du  failli,  il  suit  ([u'un  créancier  du  failli  ne  peut 
s'en  proaloir  pour  compenser  ce  (|ui  lui  est  dil  à 
terme  |iar  le  failli  avec  une  délie  (|u"il  a  lui-même 
contractée  envers  ce  dernier  et  qui  est  échue  (i-)  : 
la  liction  qui  rend  sa  créance  exigible  n'a  d'autre 
ciïel  que  de  l'autoriser  à  se  faire  admetire  au  pas- 
sif, sans  égard  au  défaut  d'échéance  ;  elle  le  met 
sur  la  même  ligne,  mais  non  dans  une  position  plus 
favorable  que  les  autres  créauciers. —  V.  d'ailleurs 
infrà,  g  i.  art.  ^•^ 

28î). — Une  aulrc  conséquence  du  principe  que 
l'exigibililé  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  failli,  c'est  que 
les  codébiteurs,  même  solidaires,  et  les  caillions  de 
ce.  dernier  ne  sont  pas  privés  du  bénéfice  du  Icrnic 
convenlionnel  (5). 

290. — Cepi-iidanl,  en  cas  de  faillite  du  souscrip- 
teur d'un  billet  à  ordre,  de  l'accepteur  d'une  lettre 
de  change,  on  du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les 
autres  obligés  sont  leiuis  de  payer  imniédialemcnl, 
ou  de  donner  caution  ]iour  le  paiement  à  l'échéance 
(C.  comm-,  4i4).  —  V.  in/'.,  §  4,  art.  3. 

291. — D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  (G),  celui  qui  n'a  cuilossé  un  billet  à  ordre 
qu'en  vue  de  garantir  solidairement  l'exécution  d'un 
traité  fait  entre  le  souscripteur  et  le  j)orleur,  et  qui  a 
été  condamné  comme  coobligé  solidaire,  ne  pourrait 
être  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  terme,  moyennant 
caution,  en  cas  de  faillite  du  souscripteur.  (jCtU;  so- 
lution, affirmée  plub'it  (|ue  justifiée  par  l'arrêt,  est 
en  oiiimsilion  avec  la  doctrine  indiquée  ci-dessus, 
n.  28y,  et  ne  nous  parait  nulbment  admissible  (7). 

292. — Li  régie  de  l'evigibililé  des  dettes  en  cas 
do  ileclaralion  de  faillite,  s'applique-t-elle  aux  loyers 
à  échoir?  V.  sur  rr  pi»iiil,  réglé  par  l'art.  5.'J0,  C. 
comm.,  infrà.  ^  11,  arl    i. 


(1)  Paris,  2-2  mai  l«ti-J  (S. 02. 3. 327)  et  io  mars 
1808  (S.08.2.2M7);  Cass.  10  août  180.1  (S.O.J.l. 
428)  ;  Alaazet,  n.  2180. 

\i)  Lyon.  1"  aoftl  1k:;o  (S.:.0.2.:i74)  ;  Paris.  II 
août  18.';o  (S..';2.2.:ii2)  el  43  juin  1859  (J.I'.MJ. 
103»);  Alauzel.  d.  2189. 

(3)  Alauzft,  Ine.  cil. 

(i)  Cass.  y  juin.  IKOO  (S.00.2.1  i(i;;  Itonounrd, 
t.  2,  p.  321;  Doulay-l'aty,  d.  lOU;  Massé,  1.  S, 
D.  391  ;  Alauzct.  n.  21X7. 

(5)  Ikfrdcaux,  10  mars  18.*it  (S..*it.3.51.'i)  ;  Po- 
Ihier,  Ollig.,  n.  230;  Delvincourl,  t.  2,  p.  70i;  Du- 
r»oloo,  t.  Il,  n.  U9;  l'anlcj'tu»,  n.  112!»;  Boulay- 
Paly.  l.  1.  D.  1 1;.  ;  H^nouanl,  t.  l ,  p.  321  ;  Ui'ilarridf, 
t.  1.  n.  fit.  Kmaull,  l.  1,  n.  170;  Zarbari»,  I.  «f, 
p.  367  ;   Rodtire,  de  la  Solidarilé.  p    223  ;  Alaaul, 

0.  21H7. 
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kn.  c.  —  Cours  des  intérêts. 

205. — Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête 
le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garanlio 
par  nu  privilège,  par  un  nanli.^sement  ou  par  une 
liyiHillil'([ue  (C.  comm.,  'li'i.  j^  I""')- — Mais  le  cours 
dt;  (•(■>  iiilcrêls  n'est  arrêté  (|u'à  l'égaid  de  la  masse 
.<;eii!cniriil  {Ibid.),  el  ils  coulinuenl  à  courir  conirc 
le  failli,  (le  telle  sorte  que  le  créjincier  ijui  ne  prend 
aucune  part  dans  l'actif  de  la  faillite  pour  les  inté- 
rêts courus  depuis  le  jugement  déclaratif,  n'en  reste 
lias  moins  créancier  du  failli  personnellement  pour 
ces  mêmes  intérêts  (8). 

294. — L'état  de  faillite  du  débiteur  ne  change 
rien  non  plus  au  cours  des  intérêts  relativemenl  à 
ses  codébiteurs  ou  à  sa  caution  (9). 

29o. — Quoique,  en  principe  général,  la  faillite 
ne  soit  ni  suspensive  ni  interruplivc  de  la  prescrip- 
tion (10),  cependant  le  failli  ni  ses  codébiteurs  ne 
peuvent  ojiposer  la  prescription,  el  spécialement  la 
prescription  quin(|ueniiale  îles  intérêts,  aux  créau- 
ciers dont  les  droits  oui  été  aftirniés  et  vérifiés, 
parce  que  ceux-ci  doivent  être  considérés  comme 
ayant  fait,  |iar  eux-mêmes  ou  par  le  syndic,  toutes 
les  diligences  propres  à  conserver  leurs  droits  (^^). 

2ÎH). — Il  est  bien  entendu  que  les  intérêts  des 
condamnations  prononcées  contre  un  failli  tombent, 
comme  ceux  de  toute  créance  cliirograiihaire,  sous 
l'application  de  l'art.  44o,  C.  comm.  {\'2). 

297 — Le  créancier  à  qui  le  failli  ne  doit  que 
des  intérêts  (en  vertu,  par  exemiile,  d'un  caution- 
nement restreint  à  celte  jiarlie  de  la  dette),  est-il 
soumis  purement  el  simplement  à  l'application  de 
l'art.  44o,  C.  comm.  ?  S'il  en  était  ainsi,  ce  créancier 
n'aurait  rien  à  réclamer  dans  la  faillite.  Pour  em- 
pêilier  cet  injuste  résultai,  il  est  ralioniiel  d'ad- 
meltre  le  créancier  pour  le  capilal  productif  des  in- 
térêts dont  il  s'agit  el  de  lui  faire  loucher  les 
iiitérêlsilu  dividende  qu'il  aura  obtenu  sur  ce  capi- 
lal, non  pas  à  partir  du  jugemeni  déclaratif  de  la 
faillite,  pui.sque  ce  jugemeni  su.spend  le  cours  de 
liuis  intérêts,  mais  à  partir  du  jour  de  la  dislri- 
liiition  (13). 

298. — Si  dans  les  billets  qu'un  commerçant  n 
souscrits  avant  sa  faillite,  les  intérêts  à  échoir  ont 
été  réunis  au  capilal,  comme  cela  se  fait  dans 
l'usage,  résiille-l-il  de  la  disposition  de  l'art.  44') 
que  la  portion  d'inlérêts  courue  depuis  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  doive  être  retranchée  de 
la  eréance  ?  On  di'cide  négativement  dans  le  cas  oii 
le  billet  ne  conlient  aucune  distinction  entre  lu  ca- 
pilal et  les  intérêts,  parce  qu'alors  le  débiteur  esl 
ré|iuté  avoir  voulu,  à  une  époque  où  son  droit  de 
disposition  était  encore  entier,  capitaliser  d'uvanee 
les  intérêts  et   l'aire   niivalioii    ii   .-a  créance  primi- 


(0)  Cass.  5  août  1858  (S.00.1 .130). 

(7)  V.  aussi  Alauzet,  Inc.  cil. 

(8)  CacD,   8  janv.  1807  (liée,  des  arr.  des  C.  de 
Cacn  et  de  llouen,  l.  31,  p.  38). 

(<J)  Aiauzet,  n.  2i'Jl. 

(10)  Paris,  B  août  1K13  (S.cLr.);  Druiclics,  10 
nov.  lH2i  (W.);  Toulouse,  2.'»  fév.  1827  (ld.)\  Cass. 
23  fc?.  1832  (S.32.«.:i37)  el  U  fév.  1833  (S.33.1. 
84*);  Pardessus,  n.  1123;  Troplong,  l'rcicripl., 
t.  2,  n.  71!>;  .N'ouguier,  Lcltrcs  de  cliange,  l.  2, 
n.  1001;  Bédarridc,  Jd.,  t.  2,  n.  737;  Abuzcl, 
n.  2101. 

(11)  Cass.  23  fév.  1832,  précité;  Orléans,  U 
mai  IKOI  (S. 03. 2.0.';). 

(12)  Trili.  de  Mulhouse.  l.SnoT.  1807  (S.»;8,2..'î«). 

(13)  Bniiellcs,  20  mai  1841;  Dalb^z,  n.  202; 
Alauzct.  D.  3493. 
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tivp  (I).  Mai^,  dam  le  cas  roiitroiro,  on  ndtncl  \  bon 
ilioil  \i\  (lislraction  (1rs  inli-nns  ixisliTieiirs  à  la  tlc- 
t'Iaratiun  ilr  laillitc  {i). 

2})5>. — I..'  ImniiiiiiT  qui  a  loiirh*'  il'nvnnco  ].• 
nionlanl  do.  rcsconiplo  et  de  M  cummission  rdalils 
à  dos  hillct-i  que  lui  a  nt-pocii^s  un  comnifrranl 
lomlii;  ptii  de  temps  après  en  faillilP.  n'a  aneiim- 
rédiiitioii  il  subir  dans  le  rbillre  df  sa  rreancc  (,{). 

Ô(K). — (Juaiid  des  iiiarehandises  oui  été  vendms 
■i  un  négoeiant  avec  stipulation  dnn  eseomptedans 
le  eas  de  paiement  à  une  êp0(|ne  délerniinéo  et 
prochaine,  rihénement  de  la  faillite  de  ce  né;;oeianl 
avant  cette  époque,  faisant  défaillir  la  condition, 
autorise  le  vendeur  à  reclnmer  le  monlanl  int.-^'ial 
de  sa  facture  (4),  ù  moins  pourtant  (jne  la  facture 
n'ait  été  convertie  en  un  billet  contenant  la  déduc- 
tion de  rescuni|)le,  car  il  y  aurait  alors  novation  {o). 

ôOI. — Les  intérêts  des  sommes  (garanties  parnn 
privile^'c.  lin  nantissement  ou  une  bypotlii'que,  con- 
timieul  deconrir  à  re;.'ard  de  la  niasse  (0);  mais  ils 
ne  pi'iivent  être  reclaines  que  sur  les  sommes  pro- 
venaii".  des  biens  all'ectes  au  priviléjîC,  à  l'iiypo- 
llieqiie  ou  an  nantissement  (C.  comm.,  4^).  g  2). 

,"02. — Du  reste,  ceux  dont  les  créances  sont 
ainsi  garanties  denieiirent  soumis  à  l'application  de 
la  disposition  de  l'art.  2lol,  C.  civ.,  d'après  Luincllc 
les  intérêts  ne  penveul  être  alloués  au  même  raii^ 
que  le  capital,  que  pour  deu\  années  et  l'année  cou- 
sante, l'art.  4lo  ne  dérogeant  en  rien  à  cette  dispo- 
sition, et  n'ayant  pu  d'ailleurs  attribuer  à  la  décla- 
ration de  faillite  l'ellet  d'ajouter  aux  privilèges  que 
le  droit  cominim  accorde  aux  créanciers  (7). 

505. — -Mais,  suivant  un  arrêt  delà  ("ourde  cas- 
sation (8),  cet  article  dérogerait  à  la  disposition  de 
l'art.  1254,  C.  civ.,  qui  vent  que  les  paiements  à 
compte  soient  imputés  sur  les  intérêts  par  préférence 
au  capital.  —  D'après  cet  arrêt,  les  intérêts  des 
créances  garanties  par  un  privilège,  une  hypothèque 
ou  un  nantissement,  qui  ont  couru  depuis  la  décla- 
ration de  faillite,  ne  peuvent  participer  ni  directe- 
ment ni  indirectement  à  la  distribution  faite  à  la 
masse  chirographaire  ;  et.  par  suite,  la  part  qnc  les 
créanciers  ainsi  garantis  touchent  dans  le  prix  des 
biens  qui  leur  sont  spécialement  albctés,  doit,  en 
cas  d'insuftisance,  être  imputée  d'abord  sur  le  ca- 
pital, et  ne  servir  qu'après  rcxlinction  de  ce  capital 
an  paiement  des  intérêts.  —  Toutefois,  cette  doc- 
trine, (]ui  attribue  à  l'état  de  faillite  une  inlluence 
si  peu  conforme,  selon  nous,  an  V(en  de  l'art.  44-'), 
C.  comm.,  parait  avoir  été  abandonnée  par  la  Cour 
suprême  dans  une  décision  postérieure  dont  nous 
aurons  à  nous  occuper  plus  loiu. — V.  n.  1210  fiis. 

^i.  —  Effft*  >^e  la  dérlaration  de  faillite  relati- 
vement aux  ai-tes,  paiement»  et  mnslitutiont 
d'hypothèques  romenti*  par  le  failli  antérieu- 
rement ou  pottérieurement  à  la  eettalion  de 
paiement». 

An.  I'^ — Actes  Talablc.;,  Aies  nais.  Actes  anaalables. 
004. — Pour  déterminer  la  valeur  des  actes  faits 

par  le  failli  antérieurement  ou  postérieurement  à  la 


(I)  BAorges,  27  jatv.  1857  (S. 58.2.695)  ;  Alau- 
zet,  n.  2l'Ji. 

(■î)  Gnnjet  H  MTger,  n  17?;;  Dalloz.  n.  26 .T  ; 
DemaDKeat  sur  BraTarcl-Veyri-Tei,  t.  .*;,  p.  183,  note  3; 
Alanzel,  loe.  cit.— M.  aussi  LaioDc,  p.  57. 

(3)  Alauzel,  n.  2103. 

(1)  Lainné,  p.  îi8;  Alaazct,  n.  2V9ri. —  V.  cepen- 
dant Dalloz,  o.  itH. 

(:i)  Dalloz,  Alaazct,  toc.  cit. 

(t.)  V.  Cas?.  14  juin.  1829(S.ehr.)ft2«Tr.  1833 
(S  33.1.378). 


lAILLITK. 


im 


déclaration  do  faillite,  il  fuit  distinguer  l'époque  à 
liii|Ui'llo  ils  uni  I  11  lieu  ;  il  faut  dislingiier  anssi  la 
iialuri'  de  CCS  actes. 

Ô0;>. — Les  actes  faits  iiar  le  failli  depuis  \r  jiige- 
niont  di'claratif  do  In  faillite  sont  ahsoliimoui  nuls 
a  l'ognrd  rie  loulos  porsiirines,  parce  que  le  failli 
était  a  co  momoiil  conipletoinent  dessaisi  {('..  comm., 
44.J.  Wiuprà,  n.  IH  ois.),  et  que  IcstirTsqni  ont 
contracte  avec  lui  sont  iirésiimés  avoir  été  sufli.sam- 
nioiit  avertis  de  son  inca|iacité  par  la  publicité  don- 
née à  la  faillite. 

."ÎOO. — 11  en  est  do  même  des  condamnations 
liniiutiicées  ciinlre  le  failli  persininelleineiit  depuis 
le  jiigomeiil  ilo<-l.iratif  di-  la  faillite  ;  idles  sont  sans 
oITol  relativement  à  la  masse  des  cri'ain'iors,  celui 
qui  li-s  a  obtenues  n'ayant  pu  ignorer  que  le  failli 
était  sans  capacité  i)Our  défondre  aux  actions  iiiten- 
loos  contre  lui  ;  sauf  néanmoins  le  cas  oii  il  s'agi- 
rait d'une  action  d'un  caractère  personnel  que  le 
failli  a  ])ii  valablement  introduire,  ou  ii  laquelle  il 
a  pu  défendre.  —  V.  suprà,  n.  -170  et  s. 

Ô07. — Il  est  nue  catégorie  d'actes  qni.  aux 
termes  de  l'art.  446,  C  comm.,  sont  nuls  et  sans 
elVel  rolalivr-menl  à  la  masse,  lors((u'ils  ont  été  faits 
par  le  débilnur  depuis  ro|iui|ue  détermini'e  par  le 
tribunal  coiiinio  étant  celle  de  la  cessation  dt^  ses 
paieinonls  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
cette  époque;  nous  ne  les  énuinérons  point  ici,  de- 
vant les  passer  sncccssivement  en  revue  dans  un 
instant. 

ôOii. — D'autres  actes,  que  nous  spécifierons  anssi 
plus  loin,  peuvent  seulement,  d'après  l'art.  447, 
être  annules,  lorsque,  de  la  part  de  ceux  {|ui  ont 
contracté  avec  le  débiteur,  ils  ont  eu  lieu  avec  con- 
naissance de  la  cessation  des  paiements  de  ce  der- 
nier. 

509. — Enfin,  tons  les  actes  accomplis  par  le 
déliiieur  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  ces- 
sation do  ses  paiements,  sont  valables  en  principe, 
et  ne  peuvent  être  critiqués  que  pour  les  causes 
admises  par  le  droit  commun  (9). 

310. — L'art.  4î6  élève  contre  les  actes  qu'il 
énonce  une  présomption  de  mauvaise  foi  qni  est 
absolue  et  n'admet  pas  de  preuve  contraire.  De  là 
il  résulte  nécessairement  que  l'énuméralion  qu'il 
renferme  est  limitative,  et  que  la  nullité  qu'il  pro- 
nonce ne  saurait  atteindre  d'autres  actes  que  ceux 
ipii  y  sont  compris  (10). 

ÔH. — Ce  caractère  de  la  nullité  édictée  par 
l'art.  446  conduit  aussi  à  dééider  (|n'elle  ne  frapi)e 
pas  les  jugements  qui,  après  la  cessation  do  paie- 
ments, ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédi'-e,  ont 
validé  des  actes  de  la  nature  de  ceux  auxquels  s'ap- 
plique cet  article,  la  présomption  de  fraude  que  la 
loi  attache  aux  actes  ne  pouvant  s'attacher  aux  dé- 
cisions de  la  justice  (M). 

51 'i. — Le  partage,  ayant  un  eflTet  déclaratif  et 
non  allribiitif  de  propriété,  ne  tombe  pas  non  plus 
.sons  l'ajqdication  de  l'art.  446  (12). 

ôlô. — Il  importe  de  remanpier  que  la  nullité 
édictée  par  l'art.  446  n'a  lien  que  relatirement  à 
la  masse,  en  sorte  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  ni 


(7)  Cass.   21  ftv.  t8.%2^(S.52.1.t7i);    Alauzel, 

D.   2i!H. 

(H)  Cass.  17  DOT.   isr.2  (S.r.3  1.20,'.).  —  Conf.. 
Lyon,  .30  août  l«6t    {S.Ci.i.iiG};  Alaazet,  D.  «192. 
(0)  Alaiizct,  n.  2l'»0. 

(10)  Même  auteur,  ibid. 

(11)  Paris,  21  déc.  1810  ci  H  arr.  IS.Vl  (S. 53. 
2.227);  Bourges,  11  juill.  IH.'.I  (S. .SI. 2,737);  Alau- 
zel, n.  2108.  —  V.  cependant  Douai,  Il  Juin  182.*; 
(S.chr.).  . 

(12)  Colmar.  18  janr.  I8.%fi  (S.66.9.392);  Bédar- 
ride.  n.  120  bis;  Alauzel,  lor.  tit. 
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par  le  failli  lui-même,  eùl-il  été  remis  à  la  léle  de 
sfs  airaires  par  un  concordai  (1).  ni  par  ses  créan- 
ciers aj-'issanl  iiidi>idiU'lleineDl,  lor>tiuc  la  dissolu- 
lion  de  l'union  les  a  fait  rentrer  dans  le  libre 
exercice  de  leurs  droits  particuliers  (V.  infrà,  g  i», 
art.  i)  (i).  .   .      . 

314. — Jugé,  en  conséquence,  que  le  failli  qui  a 
obtenu  un  concordai  n'est  pas  rccevable  à  se  pré- 
valoir de  la  nullité  prononcée  par  l'arl.  i4G,  à 
l'égard  des  actes  qu'il  a  consentis  depuis  la  cessa- 
lion  de  ses  paiements,  ou  dans  les  div  jours  qui 
l'ont  précédée,  et  (|ue,  par  suite,  si  le  concordat  esl 
intervenu  alors  ([u'une  adioii  en  nullité  tonnée  par 
le  syndic  contre  un  acte  de  celle  nature  était  pen- 
danie,  celle  action  se  Irouve  éleinle  et  l'acte  doit 
élre  déclaré  valable  (3). 

oliî. — Les  syndics  de  la  faillite,  seuls  représen- 
tants de  la  masse,  ont  seuls  qualité  pour  se  préva- 
loir de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  Uli  (i-j. 

516. — Décidé,  spécialement,  (|ue  les  syndics 
sont  recevables  à  former  tierce  opiiosilion  au  juge- 
ment qui,  dans  un  ordre  ouvert,  avant  la  déclara- 
tion de  faillite,  pour  la  distribution  du  jiriv  dos 
immeubles  du  failli,  a  admis  des  eollocatious  eu 
vertu  d'iiypotbèques  frappées  de  nullité  par  l'arl. 
446,  C.  comm.  (o). 

317. — Du  reste,  le  droit  des  syndics  d'invoquer 
celte  nullité  n'exclut  point  celui  des  créanciers 
d'arguer  eux-mêmes  de  nullité,  en  vertu  de  l'art. 
litiT.  C.  civ.,  les  actes  souscrits  par  le  failli  qui 
sont  intervenus  en  fraude  de  leurs  droits  (G). 

3  lu. — Il  convient  aussi  d'observer  que  la  nullité 
prononcée  par  l'arl.  446,  ne  frappant,  comme  on 
le  verra,  que  les  avantages  conférés  graluilemcnt 
au  préjiitlice  de  la  masse,  ou  les  sûretés  accordées 
pour  des  dettes  anlérieuremenl  contractées,  ne 
saurait  atteindre  les  actes  qui  n'ont  été  (|ue  la  con- 
dition et  en  quelque  .sorte  le  prix  d'avances  de  fonds 
faites,  par  le  même  contrat,  au  failli  et  doul  prolile 
la  masse  (7).  — V.  infrà.  n.  li'yl,  3')3. 

319. — Quant  à  l'art.  ')-4-7,  il  fait  bien  aussi 
planer  une  suspicion  de  fraude  sur  les  actes  accom- 
plis dans  les  conditions  qu'il  indique,  mais  il  auto- 
rise toute  sorlc  de  preuves  pour  repousser  comme 
pour  appuyer  celle  suspicion,  et  il  laisse  aux  juges 
une  entière  liberté  pour  annuler  ou  valider  les 
actes  dont  il  s'agit. 

3'20. — Comme  la  nullité  de  plein  droit  édictée 
par  l'art.  4'i-6.  l'annulation  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  447  ne  prolile  qu'à  la  masse  des  créanciers, 
cl  non  au  failli  (8)  ;  de  sorte,  par  exemple,  (|ue 
l'annulation  des  bypotbéquis  consliluées  par  ce 
dernier  ne  lui  donne  pas,  lorsqu'il  vii'ul  .i  être  re- 
mis a  la  télc  de  ses  alfaires  par  un  concordat,  le 
droit  de  demander  la  radiation  des  inscriptions  de 
ces  bypotliéques  ('.•). 


(1)  Coss.  .10  juin.  J8(,i.  (S  (,(;.i.(is.-,;. 

(2;  Cass.  2  août  1866  (S.f.G.|.3«8). 

(3;  .\ix,  7aoùl  1856  (S.:;t;.i.r,r.l);  Cass.  «r;juill 
<857  (S.r,H.1.705);  Douai,  >7  fév.  18.VJ  (S.H9.--'. 
294);  Bourges,  1"  avr.  1870(S.7l.i2.7i). 

(i)  Caïi.  17  juin  1861  (S. «i. 1.374)  cl  13  nov. 
18(J7  (S. 68. 1.1 10);  Grenoble,  l"juiD  1«GS  (S.G.'i.i. 
33i);  Alauzet,  d.  3528. 

(5)  l'arii,  iH  féT.  1867(8.09.1.453). 

(6)  Casîi.   13  nov.  1867  (.S. 68.1 .1 16). 

(7)  Alaoztl,  n.  2490. 

(8)  Aix,  7  ar,ùt  1Mr,fl  (S.56.a..'5fil);  Casii.  15 
irill.  18.S7  (S. .••.8. 1.70.%). 

(»)  CaM.  l.;julll.  1857,  priciU.  —  V.  tonlefofi, 
en  MOI  coairair<:,  i'oiliers,  tt  mai  185i  (S.58. 1.705, 
à  la  nnle). 

(10)  Cans.    G  aoOt  1867  (S. 67.1.45*);    Bratard- 
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32 1 .— i»  Arles  nuls  liv  plein  droit. — L'arl.  446 
consacre  trois  paragraphes  ù  l'énuiuiTaiiou  des 
actes  qu'il  déclare  nuls,  relativement  à  la  masse, 
lorsqu'ils  sont  intervenus  depuis  la  cessation  de 
paiemeiils  ou  dans  les  liix  jours  qui  l'ont  précédée  ; 
nous  allons  entrer  successivement  dans  l'examen 
de  chacun  de  ces  paragraphes. 

3"i*2. — A.  Tous  actes  translatifs  de  propriété, 
mobilière  ou  immobilière,  à  titre  gratuit  (C. 
comm.,  4i6,  ^  i).  —  Cette  disposition  embrasse 
tous  les  actes  de  libéralité  enlre-vifs,  de  quelque 
ualure  qu'ils  soient. 

323. — Ainsi,  la  nullité  que  prononce  l'art.  446 
atteint  la  remise  de  dette  faite  à  litre  gratuit  par 
le  failli  à  l'un  de  ses  débiteurs,  dans  les  dix  jours 
(|ui  ont  précédé  la  date  de  la  cessation  de  paie- 
menls  (10). 

324. — Il  est  évident  qu'une  libéralité  n'échappe- 
rait pas  à  la  nullité,  j)ar  cela  seul  ([u'ellc  aurait 
été  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  tilre 
onéreux  (M). 

32j>.— La  donation  faite  en  contrat  de  mariage, 
par  un  itère  à  son  enfant,  comme  constitution  de 
(Idl  et  sans  obligations  réciproques,  a  les  caractères, 
non  d'un  acie  à  tiln^  onéreux,  mais  d'une  véritable 
libéralité  ;  en  conséquence,  si  elle  a  lieu  posté- 
rieurement à  la  cessation  des  paiements  du  dona- 
teur déclaré  depuis  en  faillite,  elle  est  nulle  à  l'égard 
déjà  masse  {\i). 

320. — El,  i>ar  application  de  ce  principe,  il  a  été 
jugé  que  la  femme  ne  peut  être  admise  h  profiler, 
même  au  point  de  vue  de  son  hypothèque  légale, 
tl'une  donation  par  contrat  de  mariage  faite,  comme 
constitution  de  dot,  à  son  mari,  posiéricurement  à 
la  cessation  des  paiements  de  ce  dernier  (iS). 

327. — La  donation  faite  par  un  commerçant  à 
son  enfant,  après  la  cessation  de  ses  paiements, 
serait  plus  incontestablement  encore  frappée  de 
nullité,  si,  renfermée  dans  le  contrat  de  mariage, 
elle  était  le  résultat  d'une  fraude  concertée  entre 
le  donateur  el  les  époux  (l'i),  ou  si  elle  a\ail  lieu 
en  dehors  du  contrat  de  mariage  (15). 

32B. — Comme  une  donation  ne  produit  d'effet 
qu'après  avoir  été  acceptée  fC.  civ.,  Wi),  celle  qui 
aurait  été  faile  avant  les  dix  jours  (pii  oui  jtrécédé 
la  cessation  de  paiemetits  n'en  sérail  jtas  moins 
nulle ,  si  l'acceptalion  n'en  avait  eu  lieu  qu'après 
celle  époque  (t6). 

32î). — .Mais  une  donation  acceplée  avant  les  dix 
jours  i|ui  ont  précédé  la  cessation  de  paiements 
serait  valable,  (pioique  transcrite  postérieurement 
à  celle  période,  sauf,  bien  entendu  les  droits  hy- 
potbi'caircs  ()ue  les  tiers  auraient  jm  acipiérir  en 
prenant  inscription  sur  les  biens  donnés,  avant 
l'accomplissement  de  la  formalité  de  la  tran.scrip- 
lion  (17). 


Vo.vrières  cl  Démangeât,  l.  ."i,  p.  -JMi  ;  Alauzet,  u.  'J.'JOO. 

(11)  Cass.  ijanv.  iHi7 (l).i-.  17.1.133);  Rcnouard, 
t.  1,  p.  .367  ;  Alauzet,  n.  -2:i()0. 

(12)  Caen,  7  mars  IK7(»  (.S. 70. 2. 281);  PardcsdU)», 
t.  .3,  n.  1 138  ;  l)eman),'cat  sur  BraTard,  t.  5,  p.  219, 
n.  1  ;  Kodièrc  et  l'ont,  Coulr.  de  mar..  t.  1,  u.  12.%. 
—  Cnntrà,  Cass.  2.%  fcv.  IHi.';  (S.i.S.I . H7)  ;  Bédar- 
ridc,  l.  1,  n.  107  ;  Keuouard,  t.  1,  p.  367.— V.  aussi 
Alauzet,  n.  2500. 

(13)  Cacn,  7  mars  1870,  prkiliS. 

(n)  Cass.  6  juin  I8tl  (Dali.,  n.  277);  Ren.iuard, 
Alauzet,  loc.  cit. 

(1.%)  Cass.  3  mars  1817  (S. 47. 1.186);  mtmeg  au- 
teurs, ibid. 

(16)  l...cré,  l.  :;,  p.  183;  BédarrlJe,  n.  108;  Alau- 
zet, n.  2.501. 

(17)  Grenoble,  17  juin  1832  (S.cbr.);  Cai8.  26  nov. 
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350. — Le  Icstaiiieut,  qui  ne  pcul  porter  pn^jii- 
dice  ;iu\  creanciirs,  in;  suurail  élre  mii;<;  i>arnii  I  - 
actes  a  titru  gratuit  auxquels  s'appliquu  l'^irl. 
UO  (I). 

331. — Le^  aliénation*  à  titre  onéreux  sont  im- 
pliciteineiil  |iermises  au  failli.  apri'>  la  cessalimi 
de  ses  paiements  ou  dans  fes  dix  jours  qui  la  prr- 
cédeiil,  p.ir  lart.  146,  qui,  a  raison  de  son  carai:- 
tère  limilalif  (V.  »i«j>rd,  n.  3l0j,  autorise  tout  ce 
qu'il  ne  défend  pas;  elles  peuvent  seulement  Otre 
annulées   eu   cas   de    fraude   on    vertu  de   l'art. 

o5'2. — B.  Tou*paiemenlt,toil  en  etpt'cet,  smlpar 
transport,  tente .  i-ompemal  lonou  autrement , pour 
dettes  non  ecltuet,et  finur  ileitts  échues,  tous  paie- 
ments faits  autrement  qu  en  espèces  ou  effets  de  corU' 
tneree  (C.  coiuin.,  >>6,§.J).  —  On  nuiarquo  la  dis- 
tiuolioQ  fomlainentale  que  la  loi  établit  entre  les 
piiieinents  de  dtites  non  écliuis  el  ceux  de  dettes 
ecliucs,  pour  invalider  les  premiers  dans  tous  les  cas, 
et  valider  les  seconds  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  en  espèces 
ou  euV'^'îts  de  commerce. — Ouremaniuc  aussi  que 
la  loi  met  sur  la  même  ligne  les  paicmenls  de  dettes 
civiles  et  les  paiements  de  dettes  commerciales. 

333. —  D'uu  autre  côté,  le  g  3  de  l'art.  i4(i  est 
applicable  aux  dettes  contractées  depuis  la  cessa- 
tion de  paiements  comme  à  celles  conlraclées 
avant  celle  époque.  De  sorte,  par  exemple,  que  le 
paiement  du  prix  d'une  acquisition  postérieure  à  la 
cessation  des  paiements  de  l'acquéreur  ou  faite 
daas  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  cessation 
de  paiements,  est  nul,  s'il  a  lieu  avant  le  terme 
lixé,  ou  si,  ayant  lieu  à  l'époque  «onvenue,  il  est 
fait  autrement  qu'eu  espèces  ou  en  effets  de  com- 
merce (3). 

334. — L'art.  US  s'appliqnc  aussi  sans  distinc- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  dettes  échues,  à  celles 
qui  sont  arrivées  à  échéance  avant  la  cessation  de 
paiements,  et  à  celles  qui  sont  devenues  exigibles 
après  la  cessation  de  paiements,  mais  avant  le  ju- 
gement déclaratif  (i). 

33o. — On  a  vu  plus  haut,  n.  HK  que  le  dessai- 
sissement du  failli  se  produit  des  la  première  heure 
du  jour  oij  a  été  rendu  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite.  Il  en  est  nalurellement  de  même  de  soD 
incapacité  de  faire  des  paiements  à  ses  créanciers, 
et  les  juges  n'ont  pas  à  rechercher  si  c'est  avant  ou 
après  l'heure  do  la  prononciation  du  jugement  dé- 
claratif qu'ont  été  elfeclués  les  paiements  prohibés 
par  le  §  3  de  l'art.  446  (o). 

33a  bis.  —  Il  faut  observer  que  les  paiements 
faits  dans  les  conditions  indiquées  par  lart.  446 
sont  nuls  vis-à-vis  de  la  masse,  alors  même  i|ue 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  aurait  été  rap- 
(wrte,  sur  l'opposition  du  failli,  par  uu  jugement 
postérieur,  si  co  dernier  jugement  a  été  infirmé  en 
appel  (6). 

o3G. — La  remise  d'onc  provision  faite  par  le 
tireur  d'une  lettre  do  change  an  tiré  accepteur, 
avant  l'échéance  et  dans  les  dix  jours  précédant  la 
cessation  des    paiemeuis   du    tireur,  e>t  sans  ellcl 


ISi:.  (U.p.Ui.t.M)  <-■.  ik  mai  IHV«  (U.eAH.l.ili)  ; 
Bedarnde,  d.  (08;  RenouarJ,  t.  1,  p.  370;  Alauzet, 
D.  â.'iui. 

(I)  Ualloz,  n.  i80;  AUuiel,  n.  :2.'iOI.  — Ctntrà, 
Locré,  l.  .'i,  p.  18.3;  Bonlaj-Paty,  d.  »:i. 

(j)  Compar.  Cjss.  7  mars  lHi7  et  13  nui  18 JU 
(S.elir.). 

(3)  Cass.  iSjuin  IH70  (S.70.I.H7). 

(l)  Cas-.   17  fév.   im.'i  (S.t3.1.4«)i). 

(:i)  Turin,  ii  loùl  i8li  (S.cbr.),  Uoaii,  15  (év. 
1858  (S.:i8.2.3J8). 

(ti)  Cass.  13  mars  1872  (S.73.l..')97). 

(7)  Arnicas,  10  jum  1818  (S.18.i.3«i7);  Cass.  17 
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h  ré|;nrd  un  la  masse,  comme  constituani  le  paie- 
ineiil  .l'une  délie  non  échue  (7). 

."î."»?. — .Mais,  le  porteur  iriiiie  lettre  de  rhango 
aicciilee  étant  le  rreaiieier  direct  de  l'acieideur, 
le  paiement  (|u'il  re.-oii  do  celui-ci,  entre  les  mains 
duquel  provi>ion  avait  été  faite  par  le  tireur,  n'est 
jtas  sujet  h  rép(itiiioii  contre  lui  dc  la  part  des 
créanciers  du  tireur  failli,  alors  même  que  cetto 
provision  elle  paiemenl  n'auraient  été  effectuésque 
dejMiis  l'ouverture  dc  la  faillite  (8). 

.>3U. — [|  a  été  trè.s-l)ien  jugé  que  l'acquittement 
de  bons  ou  reconnaissances  payables  a  un  nonibro 
dc  jours  de  vue  déterminé,  fail  a  présentation  et  .sans 
>i<a  préalable  par  un  iK-goeiaiil,  depuis  la  cessation 
di-  ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours  <|ui  l'ont 
précédée,  est  nul  comme  constituant  un  paiement 
de  dettes  non  échues,  alors  mémo  que,  suivant 
l'usage  du  commerce,  de  tels  bons  seraient  toujours 
pn^ililes  à  présentation  ('J). 

o39. — La  déduction  subie  par  nn  commerçant 
jtoiir  escompte  de  billets  souscrits  par  lui  et  non 
ecliiis,  est  évidemment  un  paiement  anticipé  qui 
tombe  sous  l'application  du  §3  de  l'art.  446  (10). 

340. — Il  a  été  jugé  toutefois  que  les  retenues 
que,  lors  de  l'escompte  d'elFets  présentés  par  une 
société  dans  laquelle  était  intéressé  le  failli  ,  l'os- 
compleur  a  ellecluées  d'un  commun  occord  eu 
extinction  d'une  dette  personnelle  de  ce  dernier 
envers  lui,  sont  valables,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est 
pas  établi  que  ce  soit  sur  les  fonds  dc  la  faillite  et 
non  sur  ceux  de  la  société  que  les  retenues  ont  été 
oi)érées,  et  qu'il  est,  au  contraire,  reconnu  que  la 
négociation,  faite  de  bonne  foi,  a  été  plulôl  avan- 
tageuse que  nuisible  pour  la  masse  de  la  faillite  (I I). 

341. — L'endosseur  d'un  effet  de  commerce  qui, 
dans  les  dix  jours  préci;dant  la  cessation  de  ses 
paiements,  et  avant  l'échéance  de  l'effet,  s'en  est 
fait  consentir  la  rétrocession,  moyennant  une  cer- 
taine somme,  n'a  point  effectué  par  là  un  paie- 
ment de  dette  non  échue,  parce  qu'il  ne  peut  ôtro 
considéré  comme  le  débiteur  dc  l'effet,  tant  qnc 
le  souscripteur  n'a  pas  refusé  de  le  payer  lui- 
même  (\-2). 

342. — La  négociation  faite  par  nn  commerçant,  ' 
après  sa  ces.sation  dc  paiements  ou  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée,  de  lettres  de  change  des- 
tinées, non  à  couvrir  des  dettes  antérieures,  mais 
à  continuer  des  oiiérations  de  commerce  déjà  enga- 
gées entre  lui  et  le  porteur,  ne  peut  être  considérée 
comme  nnc  opération  atteinte  par  la  nallité  que 
prononce  l'art.  446,  C.  comm.  (13). 

343. — -Mais  le  paiement  d'uno  lettre  de  change 
non  échue  est  nul,  comme  tout  autre  paiement, 
lorsqu'il  a  eu  lieu  depuis  la  cessation  de  paiements 
du  débiteur  de  la  lettre  de  change  ou  dnns  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée;  vainement  invoquerait-on 
en  sens  contraire  la  disposition  dc  l'art.  4t9, 
C.  comm.,  qui  n'a  pour  objet  (|uc  de  mettre  le 
tiers  jwrteur  à  l'atiri  de  recherches  Injustes  à  son 
égard  (V.  infrà,  n.  'i^'.Ki  et  s.),  et  qui  n'a  nullement 
dérogé  à  l'art.  446  (14). 


(l-k.  l«.";o  (S..'it.l.Hi)ct  30  mai  IHi'.HS.'.'.t.  1.7  M); 
Alauzet,  a.  i'^i'j. 

(8)  Cass.  a  dée.  1869  (S.70.I.S10). 
(U)  Orléans,  tl6jaill.  1859  (S.59,i.603);  Alau- 
zet, 0.  J.SOi. 

(10)  Pardessas,  0.  lUO;  Alaaiet.  n.  iMi. — Con- 
tra, Locré,  t.  ■*>,  p.  t'.ti;  l.ainoL-,  p.  <>};  lass^, 
D.  i-îii. 

U1)  Cass.  19  mal  i8ii8  (.S.GH.1 .3S.S). 

(Ij)  B»arres,  7  mars  18«.5  (S.«<i.â.i70),  Alau- 
zet. n.  iMi. 

^13)  Ca.u.  dO  juin  18S4  (S-riLLSes). 

(I»)   UijoD,  19  ftT.  1867(8.67.3.310). 
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34-1— Ln  ilottc  ri'sultanl  de  versements  opérés 
en  compte  fouraiit  sans  stipulation  de  délai  doit 
t'ire  fonsidérée  comme  échue,  et  peut,  di'S  lors, 
t<trc  valablement  acquittée  en  espèces  ou  eu  cllV-ts 
de  commerce  après  la  cessation  des  paiements  du 
débiteur  ou  dans  les  dix  jours  <jni  la  précèdent  (i). 

54o. — Au  contraire,  la  remise  de  sommes  d'ar- 
gent ou  (le  marclinnilises  qu'un  négociant  fait  à  un 
autre  peut  ,  alors  même  (ju'il  existe  entre  eux  un 
compte  courant,  être  considérée  comme  constiliianl 
un  paiement  nul,  si  elle  est  postérieure  à  la  cessa- 
tion de  paiements  du  remettant,  lorsqu'il  est  établi 
que  celle  remise  était  spécialement  all'ectée  à  l'ac- 
quittement de  lettres  de  change  étrangères  an 
compte  courant  et  non  échnes  (2). 

3-1G. — Les  créanciers  du  failli  ou  les  syndics 
qui  les  représentent,  n'élanl  point,  comme  nous 
avons  en  déjà  occasion  de  le  dire  (suprà,  n»  ^1'.')- 
les  ayants  cause  de  ce  dernier,  mais  des  tiers, 
lorsqu'ils  ont  des  intérêts  contraires  aux  siens,  ils 
sont  inconteslablemcnt  admissibles  à  se  prévaloir 
de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  -1090,  C.  civ.,  pour  saisir  à  l'égard  des  tiers  le 
cessionnaire  d'une  créance  Ç.l).  De  là,  la  consé- 
quence ultérieure  qu'ils  sont  fondés  à  faire  déclarer 
nul  et  sans  ell'ct  vis-à-vis  d'eux,  en  vertu  du  t^3de 
l'art.  440,  C.  comm.,  le  transjiort  de  créance  con- 
senti par  le  failli,  pour  le  ](aienicnl  d'une  dette 
non  échue,  avaut  la  cessation  de  ses  |)aicmenls, 
mais  signifié  seulement  après  cette  cessation,  quoi- 
que même  avant  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  (4). 

ô-î?. — Suivant  une  autre  interprétation,  le  trans- 
port ne  serait  nul  à  l'égard  de  la  inaase,  que  si  la 
signifii'alion  était  postérieure  au  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite,  et  il  devrait  être  regardé  comme 
valable,  s'il  avait  été  signifié  dans  l'intervalle  compris 
entre  la  cessation  de  paiements  cl  le  jugement 
déclaratif  (5).  Mais  cette  opinion  ne  peut,  selon 
nons,  se  soutenir,  parce  que,  s'il  est  vrai  que, 
d'après  l'art.  443,  C.  comm.,  le  jugement  décla- 
ratif opère  seul  le  dessaisissement  du  failli,  il  est 
certain  aussi  que,  d'après  le  principe  général  posé 
par  l'art.  1690,  C.  civ.,  et  auquel  le  Code  de  com- 
merce n'a  pas  dérogé,  le  transport  est  sans  valenr 
à  l'égard  des  créanciers  du  failli,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  signifié  ou  accepté  rcgnlii-rement,  il  qu'une 
signification  faite  après  la  cessation  des  paiements 
ne  peut  avoir  vis-;i-vis  d'eux  d'autre  caractère  que 
celui  du  paiement  par  transport  frappé  de  nullité 
par  l'art.  44<'). 

ô^lii. — Il  e^t  dans  tous  les  cas  hors  de  doute, 
même  dans  le  systi-me  une  nous  venons  de  rejious- 
ser,  que  le  transport  rpii  n'aurait  été  signifié  (jne  le 
jour  même  de  la  déclaration  de  faillite,  serait  nul 
à  l'égard  de  la  masse  ((j),  ]iuis(|ue  e'esl  dis  la  pn'- 
mièrc  heure  de  ce  jour  que  comiiicnee  li-  de'sai>is- 
scment  du  failli  (v.  suprà,  n.  144  et  .VM'i). 


(I)  Cags  U  avr.  186.'»  (S.(i:».l..'M3);  Cdmar,  -20 
juin.  18C.''>(S.«0.2  111);  Bravard-VcyrièreB  cl  Déman- 
geât, t.  2,  p.  450,  et  t.  r;,  p.  i.iO;  Alauzel,  d.  2:;i2. 

(i)  Cass.  7  die.  1808  (S.(i'J.1.3ti9);  Alaurcl, 
loc.  cil. 

(3)  V.  spéclaleiDcnl  Rconea,  39  juill.  I8CI  (S.(iâ. 
2.225);  Casi.  20  janv.  IKO'J  (S.63.1  .(i4). 

(4)  Cais.  i  janv.  1847  (deax  arn^s;  (S. 47. 
l.UJI  el  170);  Pari».  ii8  jain  lK.*i.''.  (.S..'iG.2.32)  : 
Colmar.  17  janv.  18(i(i  (S.ii0.2.ïSl«)  ;  PardeMus, 
n.  llio  ;  Bt'ilarriil'-,  n.  11.»;  Kenouard,  l.  1,  p. 388; 
Alauzft,  n.  2523. 

(r,)  CaM.  i  janr.  18i7  (  S.47.1.172  );  Parii, 
17  réf.  IKiî»  (S  iO,2.17.%)  cl  18  mal  18.*;o  (J. 
P.  50.1  fi30);  RinaDlt,  o.  202;  DcTilleoeuve,  nMe  lur 
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o'iO. — Et  à  plus  forte  raison  encore  le  transport 
qui  n'aurait  été  aucunement  signifié  ni  accepté  ne 
saurait  être  opposé  aux  créanciers  du  cédant,  tombé 
depuis  en  faillite  (7). 

ôiîO. — Toutefois,  lorsqu'une  cession  de  créance 
non  .-iguiliée,  ni  acceptée  par  acte  authentitiue,  a 
reçu  son  exécution,  soit  par  le  paiement  de  la 
créance  eiïeclué  par  le  débiteur  cédé  au  cession- 
naire, soit  i)ar  une  novaliou  qui  a  substitué  au 
cédant  un  nouveau  créancier  en  la  personne  du 
cessionnaire,  de  telle  sorte  que  la  créance  cédée  a 
été  éteinte  en  fait  ou  en  droit,  le  paiement  fait  sans 
fraude  par  le  débiteur  cédé  au  cessionnaire  ne 
reçoit  aucune  atteinte  de  la  faillite  ultérieure  du 
cédant  (8). 

ôiîO  big. — Mais  les  sommes  dont  nn  débiteur  du 
failli  s'est  libéré  entre  les  mains  d'un  créancier  de 
ce  dernier,  depuis  la  cessation  de  paiements,  en 
croyant  exécuter  une  cession  qui,  dans  la  réalité, 
n'existait  pas,  doivent  être  rap|iortées  par  le  créan- 
cier qui  les  a  reçues,  alors  iTailleurs  iprelles  ont 
été  payées  sans  ordre  ni  parlicipalion  du   failli  (9). 

r>;îl. — Le  transport  consenti  par  le  failli,  pos- 
térieurement à  la  cessation  de  ses  iiaiemenls,  est 
nul,  indi'pendammcnl  de  la  question  de  significa- 
tion, quand  le  cessionnaire  n'a  pas  fourni  la  valeur 
des  créances  cédées,  et  que  la  cession  n'a  |)our 
objet  (|ne  d'indemniser  le  cessionnaire  de  billets 
non  échus  ([u'il  aurait  souscrits  pour  le  failli,  ou  de 
paiements  de  traites  tirées  sur  lui  dejjuis  l'ouver- 
ture de  la  faillite  (10). 

ôo2.  —  Par  application  du  principe  que  nous 
avons  posé  ci-dessus,  n"  318,  il  a  été  très-bien 
jugé  que  les  paiements  par  voie  de  transport,  con- 
sentis par  le  failli  depuis  la  cessation  de  ses  paie- 
ments ou  dans  les  dix  jonrs  qui  l'ont  précédée,  ne 
sont  nuls  de  droit,  à  l'égard  de  la  masse,  que  (|uaiid 
ils  ont  eu  pour  objet  des  dettes  antérieurement 
contractées,  et  qu'ils  sont,  au  contraire,  valables, 
lorsipie  ces  actes  ont  été  consentis  par  le  failli  en 
même  temps  que  la  dMc  qu'ils  sont  destinés  à 
garantir,  et  dont  ils  forment  une  condition  essen- 
tielle (11). 

3;>ô. — Et  nous  ne  saurions  dès  lors  approuver 
une  autre  décision  d'après  laquelle  le  lrans|)orl 
ipi'nn  entrepreneur  de  travaux  publics  a  consenti, 
apri^s  la  cei-sation  de  ses  paiements  ou  pendant  les 
dix  jours  précédents,  comme  garantie  de  l'onverlure 
d'un  crédit,  de  tontes  les  sommes  (|ui  itourraient 
lui  être  dues  [mur  prix  des  travaux  par  lui  soumis- 
sionnés, CDiisliluerait  entre  les  contraelanls  un 
paiement  de  délies  non  «•ebues,  atteint  par  la  nul- 
lité (pie  prononce  l'art.  4'i-f)  (1-). 

3J»'l. — La  vente  qu'un  mari  en  étal  de  cessation 
de  paienuMit  fait  ii  sa  feinine.  pour  la  payer  de  ses 
repri-;es  inalriinoniales.  est  nulle  ciunuic  consliluant 
le  paiement  d'une  dette  non  eihue  (13).  Il  est  l'er- 
tain,  en  elfet,  que  la  créance  de  la  femme  à  raison 


lc!i  arri^ls  précités  de  la  Cour  de  cassation  ilu  i  janv. 
18t7  (loc.  cit.). 

(0)  V.  cependant  en  sens  contraire,  Limcpcs,  18 
janv.  18ii  (S. 42.2.428);  Lyon,  17  mars  1842  (S. 42. 
2.2!t2). 

(7)  Paris,  18  janv.  iSC.'i  (S.G3.2.281);  Cass. 
20  j.inv.  i8(;f)  (S. .so.i. :;(•.!)). 

(h)  Cnss.  9  mars  IK(i'»  (S.Ot.l  .J8.*;). 

(!•)  Cass.  29  juill.  1872  (S.73.1 .  l.'i!»). 

(10)  Cass.  4  janv.  18'»7  (S. 47. 1,170). 

(11)  Cass.  4  janv.  1847  (.S. 47.1 .101)  cl  24  juin 
ISliS  ( S. (i8.1. :«;:;);  Ilnu^n,  9  fév.  «870  (S. 71. 2  43). 

(12)  Paris,  \ifi\.  iK(iU  (S.riM.'jri). 

(I.I)  Cass.  24  janv.  (8.*i4  (S..-;4.l  Kifi);  Mctï,  12 
juin  IHr.ti  (S..%:i.2.4(il);  Aii,  11  janv.  IKOO  (Bull. 
judie.  d'Aix,  i.  3,  p.  440^;  Alau7ci,  n.  2:iM. 
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de  SCS  reprises  n'est  pa»  exigililc  avant  raccoiii- 
plis.'Vmcnl  d<'S  formnlili^s  pre^rrites  jMiir  en  détcr- 
miiier  le  rliiirri-  it  en  obtenir  le  rei'r)n\ rement.  — 
V.  au  sun»'"*.  flftlivi-menl  aux  droits  des  feiunn< 
dans  le  e.i<  i|.'  faillile,  le  §  II,  art.  4.  ei-apris. 

38S.  —  L<-  f.iilli  ne  peut  payer  une  dette  non 
échue  lors  de  l'ouverture  de  sa'  faillilc  cl  rendue 
sculenii'iil  (•\ij:il)le  par  la  faillite  elle-m<?nie,  en  la 
coinp<-n''.inl  avec  une  eréance  écliiw  à  celte  époqui-. 
Le  montant  de  n-tte  eréance  doit  rentrer  inté^^rali  - 
ment  dans  la  masse,  et  la  detle  du  fiilli  no  ilonnc 
à  I»  (HT^onne  envers  (^ui  il  l'a  eontraetéc  d'aniro 
droit  que  eelni  d<'  piirlieiptr  au\  dividendes  (l).Cc 
Insultai,  conforme  an  principe  de  l'é^'alité  entre  les 
créanciers  de  li  faillili-,  c»!  d';ii|leurs  consacre 
expressément  par  le  §  3  île  l'art.  4'fC. 

3i>6. — Ainsi,  spécialement,  lorsque  des  effets 
Je  commerce  transmis  en  oiniple  courant  ne  sont 
pas  ac(]uiltés  h  l'échéance  par  suite  de  la  faillite  du 
souscripteur,  et  que  celui  qui  les  a  acceptés  et 
endossés  se  trouNe  obli^jé  deu  ri'mlioiirser  le  mon- 
tant an\  tiers  porteurs,  il  ne  peut  être  admis  à  com- 
peiise(la  créaui-e  résultant  jiour  lui  du  remlioursi-- 
mciil  avec  les  sommes  dont  d  se  trouve,  d'un  autre 
cMé,  débiteur  envers  le  failli  (2). 

3^7. — Il  est  du  reste  évident  que  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  416  atteint  aussi  bien  la 
comitcnsation  i|ue  le  débiteur  du  failli  oliliendrail 
par  des  voies  détournées,  et,  par  exemjile,  au  moyen 
de  l'intervention  d'im  endosseur  ou  d'un  cession- 
naire,  que  celle  qu'il  prétendrait  faire  résulter 
d'actes  émanant  directement  du  failli  (3). 

ôo8. —  Va  il  a  ctéju^é,  notamment,  que  le  dé- 
biteur d'un  f.illi  ni;  peut  op[ios.  r  à  la  niasse,  en 
compensation  de  sa  dette,  un  billet  souscrit  par 
celui-ci,  qui  n'a  été  endossé  an  profit  du  débittur 

far  le  tiers  porteur  que  dans  les  dix  jours  précédant 
ouverture  du  la  faillite  (i-). 

ôi>9. — Nous  venons  de  nous  occuper  des  paie- 
ments de  dettes  non  é.huv-;  ;  il  nous  reste  à  parler 
des  paiements  de  dettes  échues,  qui,  à  la  ditférencc 
des  premiers,  sont  valables  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  en 
espèces  ou  en  effets  de  commerce,  mais  alors  seu- 
lement. 

560. — Ou  doit  considérer  comme  dette  échue, 
pouvant  être  valablement  |iayi'e  par  le  failli  en 
espèces  on  en  effets  de  commerce  après  la  cessation 
de  ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours  précédents, 
celle  qui  résulte  de  versements  opérés  en  compte 
courant,  sans  qu'aucune  condition  de  délai  ait  été 
stipulée  (o). 

361. — Les  paiements  en  espèce?  sont  valables. 
de  quelque  source  que  les  espi-ces  proviennent,  et 
alors  même,  par  exemple,  qu'elles  seraient  le  pro- 
duit d'une  vente  de  marchandises  du  failli,  faite 
dans  rinlerYalle  de  la  cessation  de  ses  {wicmcnls 
ou  de  la  période  des  di\  jour?  précédents  au  jiifre- 
meut  déel.ir.itif  (•>)  :  e.ir  si  la   loi,   en  n'autorisant 


FAILLITE. 


ti93 


3 ne  le-  iMJement'i  etbiin.  s  on  e-pèccs  ou  en  effets 
e  commerce,  interdit  par  la  même  les  paiements 
en  marchandises,  elle  laisse  du  moins  au  failli  la 


liberté  de  faire,  jusqu'au  ju;.'einent  déclaratif,  de< 
Tentes  de  marchandise-  ;  \<<  r-i]i',T(><  représentant 
le  prix  de  ces  Tentes   constituent  des  lors  pour  le 

(I)  V.  Caii.  Sioor.  IHtI  (S.ii.l.KO)  et  14  mars 
1851  (S..-i».l.3.-;.'i). 

(â)  Roueo,  l.t  déc.  1811  (S.iS.i.Sii). 

(3)  Compar.  Alauzcl,  n.  S.'JIO;  Paris,  18  janv. 
ISiî'i  (S.6j.2.3H|). 

(!)  Ail,  22  juin  I8G0  {.S. 71. 2. 27). 

(S)  Cas».  14  iTT.  1863  (.S.63.1.313). 

(•'.)  Cai5.  6  juiil  l<*''.»  (<  Oi.i.nnt)  ;  Alauz-i, 
0.  iMi. 


f.iilli  un  moyen  de  libération  au6si  légitime  qne 
loul.^  nuire  somme  d'argent. 

."«tîli.— Lorsqu'une  maison  de  banque  chargée  de 
recevoir  les  consit'nations  auxquelles  sont  a-trcinl.s 
1rs  né-jnciants  qui  veulent  retirer  leurs  niarchan- 
di^e^  d'un  magasin  général  avant  l'écliéaiice  des 
warrants,  an  lieu d'exiiser  des  espèces  d'un  d'^posaiil 
pour  ce  retrait ,  tran>porlc  par  imputation  au 
compte  du  niapsin  geo.Tal  une  créance  résultant 
au  iiiofil  du  dépo-ant  d'un  compte  eouraut  existant 
e!ilre  la  maison  de  bmque  et  lui,  on  doit  voir  dans 
ci'tte  imputation  un  véritable  p liement  en  ispi-cc», 
valable  dès  lor>  de  |,i  p.irl  de  cotte  maison  de  bao- 
q'iç,  qiioi<|u'iI  soit  inlervenu  pendant  les  dix  joors 
qui^ont  précéda'  la  cessation  de  ses  paiements  (7j. 

.")(>.■>.— D'après  quelques  déi-isioiis  (S),  ce  serait 
au<-i  un  paiement  en  espèces  que  celui  qui  est  fait, 
du  consentement  du  di'biteur,  après  l'ouverlurc  de 
sa  faillite,  au  saisissant,  par  le  liers-.«aisi  ;  mais 
celte  solution  ne  nous  parait  pas  devoir  être  admise. 
— \     infrà.  n.  380. 

ÔCJ'i.— ï.a  délivrance  d'un  Iwrderean  de  colloca- 
lioii  ibitis  une  iirocédure  de  distribution  jiar  contri- 
bution, en  vertu  d'une  ordonnance  passée  en  force 
de  chose  jii;:ée,  équivaut  à  un  paiement  en  espèces; 
de  sorte  qne  la  faillite  ullérienre  du  débiteur 
n'empcche  pas  le  créancier  porteur  d'un  semblable 
bordereau,  d'en  toueh.M-  b-  montant,  alors  même 
que  l'ouverture  de  la  faillite  aurait  été  reportée  h 
une  époque  antérieure  à  la  délivrance  du  borde- 
reau ^9). 

36o.— Dans  Iccasoù  la  collocntion  d'un  créancier 
dans  un  ordre  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  transport  à 
lui  consenti  par  le  failli,  antérieurement  à  la  date 
attribuée  à  la  cessation  de  paiements  par  le  juge- 
ment déclaratif,  celte  collocation  conserve  son  effet, 
encore  bien  que,  depuis  k-  règlement  délinitif  de 
l'ordre,  un  nouveau  jugement  ail  reporté  la  cessa- 
tion de  paiement  à  une  époque  antérieure  au  trans- 
port, surtout  si  ce  transport  n'a  été,  dins  l'instance 
d'ordre,  l'objet  d'aucune  contestation  de  la  part  du 
syiidir(tO). 

366. — La  remise  en  compte  courant  faite  à  uu 
de  ses  créanciers  par  un  négocimt,  dans  les  dix 
jours  oui  ont  précédé  l'ouverture  de  sa  faillite,  de 
titres  de  rente  nominatifs  ou  au  porteur,  à  trans- 
mettre à  un  tiers  dénommé  contre  la  somme 
reiirésentative  de  leur  valeur,  ne  peut  être  assimilée 
à  un  paiement  en  espèces  ou  en  effets  de  com- 
merce, et  tombe  conséquemment  sons  l'application 
duJSdelart.  4W(H). 

367. — Des  coupons  échus  el  au  porteur  d'obli- 
gations d'une  société  commerciale,  dont  la  valeur 
dépend  de  la  liquid;ilion  de  cette  société,  ne  sau- 
raient être  nssiinilés  ;i  des  espèces,  cl  ils  ne  peuvent 
non  plus  élre  considé-rés  comme  des  eff'els  de 
commerce  dcns  le  sens  de  l'art.  44G,  qui.  sous  celte 
dénomination ,  cnt  iid  désign.-r  uniqu.uicnl  les 
valeurs  de  eirciilalion  dont  la  in'goeialio  i  est  sou- 
mise aux  règles  Iraeéesjwr  la  loi  commerciale  (45). 

36îi. — On  ne  saurait  non  plus  considérer  des 
faclure<  acquittées  comme  de*  effets  d-  commerce 
qui  puissent  être  valablement  remis  en  paiement 
aprè<  l'ouverlnre  de  la  f.iillite  o.i  dans  IC''  dix  jours 
qui  l'ont  précédée  (13). 

(7)  Cas».  13  août  1S(JG  ;S.(i7.1 .176). 
(H)  Roiieo,  2.%  juin    1828  (S.chr.);  MeU,  21  no». 
iM.:i  (S.«(;.2.IU<). 

(<))   Bordeaux,  lii  DOT.  1811  (S.  V2  2.312]. 
(10)  Cas».  11  juiil.  i»:;3(.^. , •.;.!. 202). 
;il)  Metz.  2»  juin   18j7  (s.sn.J.aiH)  ;    Alaurcl. 
n,  2'itt. 

(12)  Casj.  2',l  jaDT.  1870^8.70.1.417. 

(13)  Aix,  2  dCf.  l.H(i3  (S.ti».â,lltll;  Aauz^t, 
D    2r.0J. 
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oGJ>.— El  il  a  él.'  jujic  spérialemcnl  rlvic  le  prio- 
nioiit  diino  (lellc  ccliiic,  fait  par  un  débiteur  ii  son 
cr«  iiiicier,  «près  l'époque  ti\oe  pour  l'ouverture  de 
sa  faillite,  au  uioyon  de  la  remise  de  faelures 
acquillpcs  payables' à  terme  par  un  tiers  et  d'un 
mandat,  uouievclu  de  la  elause  à  ordre,  de  tou- 
rlier  somme  égale  au  montant  des  factures,  conf- 
lituc  une  cession  de  créance  dans  les  conditions  du 
droit  (commun,  et  non  un  paiement  on  ellels  de 
commerce,  et  n'est,  coiiséqueniment,  pas  valable  (I). 
370. — Les  bons  de  marcbaudises.  qui  ne  renré- 
sen'.enl  pas  une  somme  d'arpent  déterminée,  el  ne 
peuvent  procurer  que  des  manbandises  d'une  valeur 
variable,  sont  nécesssaircment  exdus  du  bénélicc 
réservé  au  paiement  en  cspi-ces  ou  en  eilcts  de 
commerce  faisant  l'ollicc  d'espèces  (2). 

371. — Il  faut  en  dire  autant  des  rccénissé.s  et 
warrants  délivrés  aux  déposunts  de  marcuandiscs 
par  les  mar/asins  généraux  (V.  ce  mol),  el  qui. 
bien  que  IransmisMliles  par  voie  d'endosscmcnl, 
n'ont  pas  le  caracli-re  d'ellets  de  commerce,  puis- 
qu'ils ne  donnent  an  porteur  d'antre  droit  contre 
les  magasins  généraux  que  relui  de  se  faire  repré- 
senter les  marcbandises  déposées,  et  non  celui 
d'exiger  le  paiement  dune  somme  déterminée. 
L'endossement  du  récéi>issé  constitue  un  paiement 
en  marcbandises,  celui  du  warrant  un  nantis.semenl, 
et  ces  deux  opérations  sont  épaieraenl  proscrites 
par  l'art.  446  (gg  3  et  4)  (3). 

372.— Toutefois,  il  semble  (pie  le  warrant  de- 
vrait élrc  consi.léré  comme  un  ellel  de  commerce, 
dans  le  sens  de  l'art.  4-i6,  lorsque,  apri-s  avoir 
passé  dans  les  mains  d'un  prêteur  qui  lavait  reçu 
du  déposant  à  litre  de  nantissement  de  la  somme 
prêtée,  il  a  été  endossé  par  le  prèlenr  à  un  de  ses 
créanciers,  parce  qu'alors  il  transmet  à  celui-ci  une 
véritable  créance,  el  non  plus  seulement  un  droit 
sur  des  marcbandises  (4). 

373. — Uapri-s  le  principe  déjà  indiqué  ci-dessus, 
n.  30i,  au  sujet  du  paiemcnl  en  espi;ces,  on  doit 
décider  que  la  validi  é  du  paiement  en  ell'ets  de 
commerce  ne  dépend  jmint  de  l'origine  de  ces 
effets,  el  qu'il  n'y  a  pas  ii  distinguer  entre  ceux 
créé-  par  le  débiteur  lui-même  et  ceux  qu'il  tien- 
drait de  tiers,  ni  ii  rccbercher  si  les  effets  remis 
en  paiement  représentent  le  prix  de  marcbandises 
par  lui  vendues  dans  Tmlervallc  de  la  cessa  lion  de 
.SCS  paiements  au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite (ii). 

37'!. — Il  a  été  jugé  que  la  remise  d'effets  de 
commerce,  faite  par  un  commerçant,  antérieurement 
à  la  dérlaralion  de  sa  faillite,  mais  moins  de  dix 
jours  avanl  lo  cessation  do  ses  paiements,  aux  mains 
d'un  tiers  cbargé  de  les  recouvrer  pour  le  compte 
d'un  créancier  auquel  iW  étaient  specinleitienl  af- 
fcrlcs,  opi'fe  de.ssaisissenient  imuiéjiat  du  débiteur 
au  profit  do  ce  créancier;  et  (|u'en  conséquence, 
celui-ci  n'est  jias  tenu  de  rapporter  à  la  masse  les 
dcnicr-i  provenant  du  recouvrement,  bien  ipi'il  ne 
les  ail  reçus  des  mains  du  tiers  i|ue  poslérienre- 
menl  ou  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (G).— han» 
ce  cas,  la  question  csl  moins,  selon  nous,  de  savoir 

(»)  H-.rilP3nx,  2M  ninr'^  1H71  (S.71.i!.-»'.M- 

(i)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  21  Juin  !H(;7 
(J  de  juritjir.  comm.  de  Bl'irsnllc.  t.   t.S.  p.  2:',K  , 

(.■»)  Ljoo,  27  friv.  I»<><i  {S.0<i.l.3i;«,  CD  «ctn- 
DOU!);  Rennei,  21  m»rs  IHCK  (S.<i7.2,.»2.1);  CacB.  7 
mil  IHOr,  (S.06.«.3«3).—  Outra,  Alauzcl,  n.  2.114. 

(4)  Observât.  <lf  M.  Morctu  «ur  l'arriH  prccilé  <lc 
la  C.n'tr  d"  rassaiinn  du  7  mai  IH(;(1  (l"c.  cil.) 

(r,)  (;»«•.  1»  mai  I8ri.'i  (S.(i5.>.277). 

(6J  Ca*i.  I«  août  ittr,»  (S.0'J.I.4(i7). 

(7)  LjroD,  24  mari  1»4t  (S. 41. 2. 313). 


.  des  effets  n  opéré  un  dessaisissement 
""'^'•irolit  du  créancier,  que  de  savoir  si  ce 
.  ."*  ''"  i  est  valable  vis-à-vis  de  la  masse.  Or. 
?'''f.""f  .T'H  pas  douteuse,  car  la  remise  dont 
I  alliimauve  11!    n,ir,iinie  par  une  voie  indirecte. 


si  la  rem 
inimédi 


il  s'agit  constilu( 


que  pa 
ni  en  effets  de  commerce. 


un^V'nlable  paiçni. ,(•,-,,._.,;,         pour  constituer  un 
o/i..— .Maisilnesi.,,,„^,,.p,  ,.,,  ..iTets  fus- 

paiemeiii  ''"•^"'•l^  <!<'''-.  e,,-,.^„,ier,  s'ils  restaient 
sent  endosses  au  probl  di..  ,j^,.j,  :,,.;,  pafcom- 
deposes  entre  les  mains  d  Ui.  ^  ' 
plissenienl  d'une  condition  (7).  ^.^^^^  que  la  re- 
37(>.— Il  faut  remarquer,  du  .im^paii  „„.,  „„ 
mise  fi  eltets  de  commerce  ne  cons.  |>j,,.|  m)  \,\ 
vérilab'e  paiement  dans  le  sens  de  '  j,j',.g  s„|vii< 
elle  était  l'aile  par  compte  courant,  sans  (^airo  le 
d'un  arrêté  de  ce  compte,  et  si,  au  •■"'-i^iiitenr 
créancier  avait  fait  postérieurement  à  son.j,„(j,„i 
(le  nouvelles  avances  dépassant  même  le  r 
(l(!S  valeurs  remises  (8).  p  jc. 

377. — Il  est  manifofe  ((uc  la  remise  d'ui,i]^g 
connaissance  de  dette  civile  ne  peut  être  assii^jjg 
à  un  paiement  en  ell'els  de  commerce,  el  to,|^,p 
sous  la  proliibition  de  l'art.  44t),  comme  y  tori,g 
également  le  transport  d'inie  créance  de  mê 
nMure  (il).  ,,r 

37ÎL — Il  a  été  jugé  (p.ie  la  nullité  prononcée  p. 
l'art.  4'i-t)  est  inapplicable  à  l'acte  renfermant  siii 
plement  novalion  par  la  substitulion  ii  la  dette  or. 
ginaire  d'une  obligation  nouvelle  consentie  par  1 
débiteur,  el  notamment  jiar  la  constitution  d'un 
renie  en  remplacement  d'une  dette  écliue  d'uii  c; 
pilai  (10;,  l'ourlant  il  semble  ]iermis  de  voir  là  ur 
])aiemenl  fait  autrement  ([u'en  espèces  ou  effets  de 
commerce  (11).  —  Compar.  tn/z-d,  n.  421. 

37Î).  —  Le  bail  consenti  par  un  commerçant 
après  l'ouverture  de  sa  faillite,  et  dans  lequel  le 
paiement  des  loyers  à  écboir  est  affecté  au  paie- 
ment d'une  délie  du  bailleur  envers  le  locataire,  est 
évidemm(  ni  nul  relativement  à  la  masse,  comme 
constituant  un  paiement  fail  autrement  qu'en  espè- 
ces (ju  ell'ets  de  commerce  (12). 

380. — 11  en  est  de  même  du  paiement  d'une 
délie  échue  fail  i)ar  un  tiers-saisi,  pour  le  compte 
el  du  censenlemenl  du  failli.  i)ostérieurement  a  la 
cessation  de  ses  paienienls  (13).  —  V.  néanmoins 
suprà,  n.  363. 

31$!. — Jugé  aussi  que  le  virement  de  compte 
opéré  sur  les  livres  du  failli,  et  résnitaul  de  l'ac- 
cord de  c(!lni-ci  avec  l'un  de  ses  créanciers  pour 
transporter  tout  ou  partie  de  la  cn'-ance  au  crédit 
de  l'un  des  débiteurs  de  ce  failli,  el  compenser 
ainsi  ju'-(prà  due  concurrence  la  délie  avec  celle 
créance,  est  nul  comme  constituant  un  paiement 
d'ime  autre  nature  que  ceux  autorisés  par  l'art. 
4V<').(1.  comm.  (14). 

."îll'i. — Ou  compreiul  que  la  compensalion  con- 
ventionnelle, ipii  n'est  (lu'un  paiement  liclif,  ne 
rentre  à  aucun  titre  dans  la  calëgorio  des  paiement!* 
admis  par  l'art.  44t)  {il}). 

.38.%. — Va  il  a  été  jugé  en  cons('(]uence  (|ue  le 
créancier  du  failli,  (lui,  dans  les  dix  j(Mirs  pree''dant 
la  cessation  des  pau-menls,  s'est  rendu  ac(iuéreur 
du  fonds  de  commerce  du  failli  mis  en  vente  pour 


(H)  Même  arr/îl. 

(!»)  Orl('ans,l"  fév.  I8:.3  (S.!i3.2.G01). 

(Kl)  Orléans,  1(>  Juin  IH5-i  (S.U3.3.CUI). 

(M)  V.  Alaiizct,  n.  2.S30. 

(li)  Bordeaui,  20  moi  1871  (/.  des  orr.  delaC. 
de  llnrd.,  l.  i(i,  p.  120. 

(13)  Lyon,  30  no?.  IKOO  (S. 07. 9  209). 

(1  S)  Cas^.  10  mars  1KU7  (.S. (i7. 1.247;. 

(i:.)  V.  Cass.  10  jliill.  1K.32  (S.;J2.1.iJ'l)  et  24 
no».  1K4I  (S.42.1.H0);  Aifen,  3  j.inv.  1s»iO  (S. 60. 2. 
1  40). 
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'.•teindre  tout  ou  porlio  du  [lassir,  ne  |H'UI  compen- 
ser sn  créance  avec  le  (irix  dont  il  est  débiteur  (1). 

58i. — 0'"  l'""'"!"''  '''"■'  '''^'''""  df  cnm!!!'"-'- 

Irnn-mis  en   ■ 
à  l'éch^-arirL'  | 

et  que  celui  qi;i  ,  .. .  ■  •  v.i-.j 

obligé  don  n-mliourscr  !u  iiiunlarK  nui  tiers  por- 
teurs, 1  n'a  d'niiln-  "Iroit  i'i  exercer  contre  la  fail- 
lite, «lUf  relui  d>-  |i.-irii<'i|it'r  au\  di>idrii(ics,  et  tw 
peut  être  admis  à  cnm|ieii';er  la  créance  résultant 
|inur  lui  du  ren)l>nur.sonicnt  avec  les  somme» 
ilont  il  se  trouve  d'un  autre  cAlé  débiteur  envers  le 
failli  (2). 

5iiii. — Que  l'acte  par  lequel  l'acheteur  d'ob- 
jets mnliiliers  non  payés  rétrocède  ces  objets  au 
vendeur  jiour  se  lilicnr  du  pri\  par  lui  dil,  nn- 
ferme  une  compensation  qui,  si  le  rétrocédant  était 
alors  en  état  de  faillite  ou  de  cessation  de  paie- 
ments, I  si  nulle  et  sans  effet,  cl  n'cmpèclie  pas  que 
le  nouvel  acbeleur  ne  reste  débiteur  du  prix  de  la 
rétrocession  (3). 

Ô86. — Que    le   paiement  qu'un  créancier 

s'est  f  it  faire  |tar  le  moyen  d'une  cession  d'^  sa 
créance  à  uu  débiteur  du  failli,  qui  devait  ensuite 
faire  valoir  cciie  créance  par  voie  de  compeiisntiou 
contre  la  faillite,  est  éiialemcnt  nul,  lorsqu'il  a  lieu 
après  la  cess.aion  des  paiements  ou  durant  la  pé- 
riode suspecte  qui  In  iirécinle  (i). 

."ïS?.— Que  la  compensation  ne  peut  être 

valabl  ment  opérée  entre  une  detle  ccbue  du  failli 
et  uin-  créance  ii  lui  due,  mais  dexeiiue  oxi|;ible 
seulement  depuis  la  faillilo;  et  que  cette  créance 
doit  être  payée  intégralement  lors  de  son  exigibi- 
lité, tandis  que  la  dette  du  failli  doit  subir  une  ré- 
duction an  marc  le  franc,  suivant  la  règle  ordi- 
naire (■'»). —  Compar.  suprà,  n  3oo. 

387*1*. — Enfin,  il  a  été  jugé,  d'après  le  même 
principe,  que  les  créanciers  du  failli,  pour  cause 
antérieure  au  jupement  déclaratif,  ne  pcuviiil  com- 
penser leur  créance  avec  une  dette  contractée  par 
enx  envers  la  faillite  postérieurement  è  ce  juge- 
ment (6). 

38Ù. — n  a  été  déridé,  à  la  vérité,  que  le  créan- 
cier qui,  depuis  la  cessation  des  paiements  du  dé- 
bitenr,  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licilalion  d'un 
immeuble  indivis  entre  eux,  peut  compenser  le 
prix  d'adjudication  avec  «a  créance  contre  le 
failli  (7). —  Mais  cette  solution,  que  p<>u^aipnt 
justifier,  dans  l'espèce,  les  lirconslances  parliri)- 
lières  dr  la  cause  (d'une  part,  l'intérêt  du  créancier 
il  ifaire  monter  le  prix  à  sa  juste  valeur;  d'autre 
part,  le  caractère  hypothécaire  de  sa  créance),  celte 
solution,  disous-noiis.  ne  saurait  être  erifrée  en 
règle,  et  l'on  d  .il  faire  prévaloir  le  principe  con- 
traire qni  se  déRa?-  de  celle  que  nous  avons  énon- 
cée d-dessus,  n.  38i. 

380. — F)ans  tons  les  ras,  on  ne  saurait  voir  un 
paiement  |>ar  compensation  dans  la  stipulation  d'un 
partage  trst.'minlaire  par  laquelle  le  père  on  la 
mère  ciiinpreinl  du;-  !■■  Ifit  di'  l'iiu  di;  ses  cofanU, 
tombé  en  faillite,  li  -  soinmcs  par  lui  reçues  anlé- 
rienremcnl  à  titre  de  donation  ou  de  prêt  ;  il  n'y  a 


(I)  Paris,  27  août  IHOr,  (.S.fiT.-'.i'JV). 

(4)  r.tss.  Ojanr.   |«3«  fS..1«.i. .•;!»). 

(3)  CiM    «6  avr.  1860(S.60.I.H77). 

(l)  iirl.  n».  I"  fév.  i«.-,3  (S.r.3.a.66l);  Paris, 
««j»ov.  l«t..S  (S  U.-i.i.Ml). 

(r,)  r.ass.  1»  f-^T.  18H  fS.fhr),  17  fév.  isj.t 
(W.)  tt  9  juin.  »(4r.o  (s.eo.i.eofi);  aiiui?i,ii.  ï:;o5. 

(6)  Cass.  SOjoill.  1870  (S.7i.l. cri). 

(7)  Chambcry,   t»  janv.  1870  (S.70.i.Ut). 
(H)  Nimes,  f'julD  I8r,(i  (S. 67. 2. 8). 

(9)  Roueo,  Ujuio  1870  (S.7l.3.13i). 
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(|u°na  simple  rapport  en  moins  pri'uant,  ouquci  le 

failli  était  assujetti  par  l'art.  \i30,  C.  civ.  (8). 

."i!M».— f.r»-    ;i.'iriii;-i;;     jnr   conipcn-atioii    que 

1        I  r.iieni  d'une 

■  I  arlii'ln  ue 

•-•  1-  — - .>......,.  i.^.,le(l)),c'est- 

a-<lirc  .1  celle  soperanl  de  plrin  droit,  confonne- 
luent  à  l'art.  I  iW,  C.  civ..  entre  une  dette  du  failli 
eelmc  avant  la  faillite  et  une  cn-anco  contre  lui 
iAi(.'ilde  à  la  même  époque. 

ôî)I. — Le  ouimereant  qui  se  tronv  '  !  '  r 
par  romple  courant  ne  peut,  oprès  la 
ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours  q 
dent,  envoyer  ou  remettre  des  marebandis«s  a  sou 
créancier  pour  solder  le  compte  ;  ce  serait  là  in- 
coiilist;i|)lenienl  un  mode  île  paiement  autre  que 
ciiix  .ndiiiis  par  l'art.  Uti  (10). — Mais  celui  qui, 
en  e-.é.iilion  de  conventions  aiiti-ricures.  se  trou- 
\n\l,  au  moment  de  la  faillite  de  son  débiliur,  dé- 
tenteur de  marcliunilises  ù  lui  remises  en  compte 
courant  par  ce  dernier,  peut  élre  jugé  avoir  tu  le 
droit,  après  la  faillite,  de  di>poser  de  ces  marclian- 
ilises  par  imputation  sur  le  compte  courant,  sui- 
vant les  conditions  convenues  et  précédemment  pra- 
tiquées (11). 

^02. — Et  de  même,  on  doit  considérer  comme 
valable  l'envoi  ou  la  remise  de  marchandises  qui 
n'est  que  l'cvéculion  d'une  convention  anlérieure- 
nienl  passée  entre  le  négociant,  dejaiis  failli,  et  son 
créancier,  d'après  laquelle  le  premitr  devait  faire 
ses  paiements  au  second  en  marchandises  (12),  ou 
l'exécution  d'un  morcbé  à  livrer  (13). 

393. — Les  envois  de  marchandises  faits  par  uu 
conuDorçant  h  un  de  ses  créanciers  postérieurement 
à  l'ouverturede  la  faillite  constituent  des  paiements 
frappés  de  nullité,  alors  même  que  le  créancier  a 
vendu  ces  marchandises  en  qualité  de  commission- 
naire, si,  au  lieu  de  rendre  compte  de  sa  com- 
mission, il  a  retenu  le  prix  en  déduction  de  sa 
créance  (14). 

394. — Jugé  aussi  que  le  commissionnaire,  en 
compte  courant  avec  un  commerçant  qui  était  dans 
l'habitude  de  lui  expédier  des  marehandi.scs  qu'il 
devait  vendre  pour  en  im|iuler  le  prix  sur  si  s  avan- 
ces, ne  |icul,  dans  If  cas  oii  l'expéditeur  est  tombé 
en  faillite,  imputer  sur  sa  créance  le  prix  des  mar- 
chandises qu'il  a  vendues  avant  l'ou^eriurc  de  la 
faillite,  lor.-^que  ce  prix  n'était  payable  que  posté- 
rieurement à  cette  é[)oi|ue  (l'i). 

59o. — ...  Que  l'expédition  de  marchandises  faite 
par  un  négociant,  depuis  tombé  en  faillite,  à  un 
commissionnaire,  son  créancier,  moyennant  une 
somme  déterminée  qui  devait  être  porlée  nu  crédit 
de  l'expéditeur,  (|uel  qne  fût  le  prix  de  vente  que  le 
commissionnaire  en  obtînt,  est  une  vérilablo  dation 
en  paiement,  alleinic  par  la  nullité  que  prononce 
l'art.  4W,  lors<ju'elle  a  été  faite  ilans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  faillite  de  l'expéditeur  (16). 

396. — La  restitution  des  nian.iiandi-es  vendues 
faile  au  vendeur  non  jwiyé  par  racheteiir,  alors  que 
celui-ci  était  en  étal  de  cessation  de  paiements,  est 
également  nulle  comme  constituant  le  paiement  en 


(10)  lèn.iu.ir.l.  t    1.  (1.  ;i7i  ,  Al.iuzol,  d.  ^513. 

Conird,  Dalloz,  o.  i9i. 

(11)  Cass.  iO  mai  1873  (S. 73.1.390). 

(»2)  Lyon,  31  dcc.  isn  (.S.  lH,a.3.-i|)  ;  Nime»,  9 
nov.  1863  (S.03.2.S44):  Bédarriile,  t.  1,  o.  lU- 
Alauzei,  n.  4:il3.  * 

fl3)  Cass.  31  mars  I8iiij  (S.68.l.â!14). 

(U)  Cass.  30  mai  1848  (S.  10. 1.301).  ' 

M.';)  Grenoble.  I3»»r.  1818  (S.iî».i.3S8). 

(10)  Douai,  ItjiQV.  1817  (S.48.i.l8a);  Alauitl, 
n.  2:>ov,  —  V.  lootefoii  Douai,  20  (ùf.  t8»7  ^S  w' 
«.«80). 
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maroh.mdise?  d"iiiic  doltp  écliuc,  si  d'ailleurs  il 
u'e^t  pas  olaWi  que  le  niardié  se  trouv.lt  vicié  par 
remploi  de  man  l'iivrcs  fraiululriucs  <lo  la  part  do 
racli.  tour  (1):  ol  <urloiil  si  la  reslilulion  a  eu  lifU 
npri'S(iu.'  le  veudeur  avait  perdu  le  dioil  de  reven- 
diquer les  marehandises.  par  oxoraplc,  en  les  expé- 
diant pour  le  compte  de  rachcleur  à  l'ouvrier  chargé 
df  les  ouvrer  (-2).  , 

3})7. — Mais  le  failli  peut,  poflérienremenl  a  la 
cessation  de  ses  paiements,  restituer  à  celui  qui  les 
lui  a  livrées,  les  m.irehondises  qu'il  s'est  luit  rc- 
incllre  à  l'aide  de  mameiivrcs  frauduleuses.  Ces 
marchandises  ne  pouvant  être  considérées  comme 
entrées  dans  le  palrimoine  du  failli,  le  syndic  de  la 
faillite  est  sans  action  pour  les  revcndiiiuor,  en  vertu 
de  l'art.  4iG,  contre  celui  à  qui  elles  ont  été  resti- 
Hiécs(3). 

39«— li  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  négo- 
ciant, depuis  déclaré  en  faillili-.  qui  s'est  fait  re- 
mettre des  marchandises  à  l'aide  de  manœuvres 
frauduleuses,  à  raison  desquelles  il  a  été  condamné 
pour  escroquerie,  se  trouve  soumis  à  une  obliga- 
tion de  restituer,  constituant  une  dette  toujours  exi- 
gible, et  conséciuemment  échue,  et  que,  par  suite, 
il  peut,  même  après  la  cessalion  de  ses  paiements, 
ciïectuer  valablement  le  paiement  de  cette  dette  en 
espèces  ou  en  ell'ets  de  commerce  (4). 

399.—...  Kl  que,  si,  avant  sa  faillite,  ce  négo- 
ciant a  vendu  les  marchandises  escroquées  à  un 
complice  qui,  depuis  la  cessation  des  paiements  de 
son  vendeur,  en  a  pavé  le  prix  entre  les  mains  de 
la  victime  de  resero'cquerie,  ce  complice,  n'ayant 
fait  qu'acquitter  sa  de'te  envers  celle-ci,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  fait  un  paiement  par  délé- 
gation pour  le  compte  du  failli;  d'où  il  suit  ipie  le 
syndic  de  la  faillite  n'est  pas  fondé  ii  invoquer  contre 
ce  paiement  la  nullité  édictée  par  l'art.  iW,  et  a 
demander  la  restitution  de  la  somme  payée  contre 
celui  qui  l'a  reçue  (o). 

4()0._11  n'y  a  par  un  paiement  de  marchandises 
prohibé  par  l'aVl.  W)  dans  la  vente  de  marchan- 
dises d'un  conimerranl  en  élat  de  cessation  de 
paiements,  faite  par  l'entremise  d'un  courtier  de 
conimerce,  ii  un  de  ses  créanciers  qui  en  a  appli- 
qué le  prix  à  l'extinction  de  la  dette,  alors  que  l'a- 
chat n'a  pas  été  sollicité  par  le  créancier,  à  qui  les 
marchandises  n'ont  été  livrées  qu'apri's  avoir  été 
offertes  ii  plusieurs  maisons  de  commerce;  on  ne 
doit  voir  lii  qu'une  opération  de  commerce  ordi- 
naire (d).  ,  ,  ,  ,  ., 
401.— Si  le  pai.ment  d'une  dette  cchue,  fait 
avant  les  ilix  jours  (|ui  ont  précédé  la  cessation  des 
paiements  du  débiteur,  n'est  pas  attiint  par  la  nul- 
lité qu'édicté  l'art.  VW,  C.couiin..  il  n'en  peut  pas 
moins  être  annulé  quand  il  est  vicié  au  point  de  vue 
du  droit  comiuiin.  —  Ainsi,  par  exeiiiidi,  le  paie- 
ment qu'un  membre  du  conseil  du  .surveillance 
d'une  société,  créaiici<r  de  celle-ci,  s'est  fait  faire 
d*"  sa  créance  par  le  gér.mt,  en  se  servant  de  son 
influence  pour  s'assurer  par  là  une  sorte  <le  privi- 
lège dans  une  faillite  devenue  iiié\itablc,  constitue 
un  quaM-délil  ipii  oblige  ce  membre  du  conseille 
surveillance  à  !a  restitution  de  la  somme  payée  (7). 
—  Compar.  infrà,  n.  4lW. 


(1)  Paris,  18  soûl  1K7I  (S. 71. 2. 210). 

(i)  Besançon,  2k  mars  l».'i:>  (S..'iy.i..'J'J8)  ;  Alau- 
lel,  n    a.Wi. 

(:j)  Pari*.  11  «b'f.  18.-,7  (S.R8. 2.3.14)  ;  Lyon,  10 
jaill.  1K02  (S.«2.2.:>i:j)  ;  Cais.  lO  nov.  1801  (deux 
tfTiU)  (S.O.-i. 1.1.1). 

(!)  Kn^trn,  2.1  avr.  1801  (S.»}2.2.11fl);  Lyon, 
iO  joill.  IKr.a,  précité;  Cass.  10  dov.  180t(/oc,  eil.), 
ilaoKt,  0.  2r>:i2. 

(.'.)  On.  IC  oov.  18C4(«<  tuffà). 
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-Î02. — Le  créancier  condamné  à  rapporter  ii  la 
masse  des  marchandises  (|u'il  a  renies  en  paiement 
après  l'époque  tixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite, 
el  qu'il  ne  iieul  représenter,  est  tenu  d'en  payer  la 
valeur  d'après  l'i^slinuilion  qu'il  en  a  faite  lui-niènie, 
lorsqu'ellis  lui  ont  été  remises,  sans  être  autorisé 
aies  remplacer  par  d'autres  marchaudises  de  même 
espèce  et  ([ualilé  (8). 

403. — Mais,  lorsque  le  créancier  auquel  un  war- 
rant a  été  illégalement  endossé  par  le  failli  (V. 
suprà,  n.  371),  a  endossé  à  son  tour  ce  warrant  ii 
un  tiers  de  bonne  foi  (jui  a  fait  veuille  les  mar- 
chandises suivant  les  formalités  légales,  il  n'est  tenu 
de  rapporter  à  la  masse  qu'une  somme  égale  au 
produit  de  la  vente  (9). 

50i. — Dans  le  cas  où  un  transport  est  annulé 
pour  défaut  de  noiilicalion  au  débiteur  cédé,  avant 
la  faillite  du  cédant  (\'. suprà,  n.34G  et  s.),  le  ces- 
sionnairc  ne  peut  être  con<laiiiiié  à  restituer  les 
sommes  qui  lui  ont  été  ]iayées  volonlaireiuent  par 
le~  débiteurs  cédés  avant  la  décidration  de  faillite. 
el  qu'il  a  reçues  de  bonne  foi  (\0). 

404  bis. — 11  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  rapport  de 
la  itarl  du  créancier  hypothécaire  qui,  alors  que  les 
autres  créanciers  avaient  accordé  un  aleimoioment 
au  débiteur  moyinnant  abandon  d'actif,  a  été  payé 
par  le  liquidateur  avec  les  deniers  provenant  de  la 
liquidalion,  alors  même  que  l'ouverture  de  la  fail- 
lite ultérieurement  déclarée  serait  reportée  à  une 
époque  antérieure  au  paiement  (11). 

401Î. — Le  créancier  oblige  de  rapporter  ce  qu'il 
a  reçu  du  failli  en  violation  de  l'art.  .446  ne  doit 
tenir  com|ite  des  inléréis  qu'il  partir  du  jour  de  la 
demande  en  justice,  parce  que  l'on  peut  supposer 
qu'il  a  agi  de  bonn»;  foi,  ii  la  dinéreiicc  du  cas  où  il 
aurait  conlraclé  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  447  (li).— V.  infrà,  n.  4Go. 

400. — Le  rapport  des  sommes  qu'un  créancier 
a  reçues  dn  failli,  coiilrairemenl  aux  prohibitions 
de  l'art.  4iG,  ne  saurait  être  subordonné  ii  la  resti- 
tution |iar  le  syndic  de  la  faillite  des  titres  remis 
au  failli,  et  (jiii  ne  peuvent  être  retrouvés,  parce  que 
ce  créancier  ne  peut  que  s'iinputi;r  à  lui-même  de 
n'avoir  fias  exercé,  en  temps  utile,  les  rei^ours  que 
ces  tilres,  suivant  lui,  pouvaient  lui  conférer  contre 
des  tiers  (\'.i}. 

407. — Quand  une  vente  de  marchandises  con- 
signées, consentie  par  le  failli  au  consignataire,  en 
paieinent  d'une  créance  de  ce  dernier,  est  déclarée 
nulle,  comme  faite  en  temps  suspect,  le  contrat  de 
consignalion,  (|ui  avait  été  anéanti  par  le  fait  de 
la  vente,  ne  reprend  aucunement  vie  apri-s  celle 
annulalioii;  en  sorte  que  le.  consigiialairc  ne  pcul 
prétendre  aux  firoits  résultant  de  la  consigna- 
tion (li). 

40î?. — C.  Tou'c  Inipolltiquc conventionnelle  ou 
juHriaire.  et  tout  droits  d'uniirhrèsc  ou  de  nan- 
tissement lonstitués  sur  les  liiens  du  débiteur  pour 
délies  antérieurement  con(rac((*c«  (d.  coinin.,  440, 
S  4).  —  Il  résulte  clairement  île  ces  termes  que  les 
juiviléges  cl  les  liypollièques  légales  peuvent  ôlrc 
valablement  acquis  contre  le  failli,  après  la  ccssa- 


(li)  Cass.  3  août  1817  (S.iH.l.l.'tl). 

(7)  Cass.  2.'t  août  istii  (.S.ii.S.1 .177). 

(H)  Uor.l<MU\,  i:»  mars  18(iS  (S.C8.2.i«8'. 

('.!)  Rennes,  22  mars  18lifi  (S.«7.2.:i23). 

(10)  Cass.  4janv.  isn  (S. 47. 1.101). 

(11)  l'arls,  21  fév.  1K72  (S. 72. 2. 00). 

(12)  lirmangeal  sur  Braïanl,  l.  »,  p.  2(iJ,  iiolc   1, 
t)i  fine;  Al-iuzet,  n.  itiîH. 

(1.1)  Birdeaui,  5  an.  1870  (S.70.2..Tn). 

(u)  Met:,  4  juin  l810ÎS.41.S.l(îCj. 
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tiiin  >l>'s  |iaicments  (ui  [iroJant  les  dis  joiir.n  qui  la 
lirr<'(lcnt  (I). 

■10Î). — Ainsi,  il  n'-iiilo  irnnc  jiiri-prtnioTut;  5 
IM'ii  (iri's  coiHtaiilc  ijiU'  la  fi-iniiie  qui,  posh-riiMire- 
tiiciil  il  la  crs-iatioii  iW^  iKiifiiunts  di-  son  ni.iri, 
Volili^c  nvi'i-  lui  au  |>aiiMiii>iit  d'une  iIcltcanliTicuro, 
a,  pour  riiicli-mnilc  ilo  veUo  olilip.ilion,  un>'  liypo- 
lliii|ui'  lô^Mld  dans  IVIlol  de  laquelle  elle  ptui  mi- 
l.ro;;rr  le  iTi-nneioT  (2). 

410. — ...  El  que  In  <ubro{;alion  consentie  par  la 
femme  du  failli,  depui-^  la  eessntion  des  paiements, 
dans  ectle  liypolhiM|iie  légale ,  ne  saurait  »Hre 
annulée,  lorsTue  les  jupies,  au  lieu  île  \oir  dans 
celle  sutirogalion  le  résultai  d'une  fraude  eoneerlée 
TU  préjudiee  des  eréanciers  du  mari,  déelaroul  licile 
lengagcnirnl  eonlraelé  par  l.i  T  mnie  (.3). 

41 1. — Ainsi  eneore,  d'antre  p.irl,  il  a  élé  juffé 
c|Ue  le  pri^ilé^'o  ré-ullant,  an  |irolit  du  b.iilleur,  des 
baux  passés  en  In  forme  anth'"iitiqne,  ou  .lyanl  ac- 
quit date  rerlainc,  n'i  si  pns  eoinpris  au  nombre 
de^  ilroils  de  préférenee  dont  la  eréalion,  lorsqu'elle 
1)1'  f  "-ér-ède  nas  di'  plus  de  di\  jours  la  ee^snlion  <\f 
liaiemenis  du  loealaire,  est  déclarée  nulle  el  sans 
•■ffet  relativement  à  la  masse  (4.). 

412  — ...  Qu'au  ras  de  déeès  d'un  failli,  l'admi- 
nistration d.'  l'enregi-trcmenl  peut  exercer,  au  pré- 
judir.'  des  créan<iers  de  la  faillite,  le  privilège  qui 
lui  ;qn),irtient,  pour  le  recouvrement  des  droits  de 
mutation  sur  les  revenus  îles  biens  dépendant  de 
l'hérédité  (iii. 

4Iô. — F.e  s>  \  de  l'jft.  lit)  ne  frappant  de  nul- 
lité, lorsqu'ils  ont  été  eonseiitis  en  Imps  .=uspect, 
que  les  hjpollii'ques,  droits  d'antielirése  onde  nnn- 
lissem''nt  conslilués  pour  délies  antérieurcmenl 
i-onlractéet,  il  s'ensuit  que  cenx  qui  sont  accordés 
pour  une  dolle  contractée  dans  le  même  acte  sont 
valables  (6) 

4 1  'i. — Jugé  spécialement  qu'une  hypothèque  peut 
être  \,/Iablemenl  consentie  par  un  négociant,  même 
ipri's  In  cc.'i-ation  de  ses  paiements,  pour  garantie 
d'un  crédit  qui  lui  csl  ouvert  en  même  temps  de 
bonne  foi,  el  dcns  la  vue  d'enipèeher  sa  fuiilile  (7). 

4lo. — ...  Que  le  nantissement  consenti  par  le 
failli  depuis  la  cessation  de  ses  paiements  pour  une 
deite  rontrartée  dajH  le  même  acte  est  valable, 
quand  cet  ;icle  a  piécédé  le  jugement  décinraîif  de 
la  f.iillile  (S). 

4I({. — ...  Que  le  porteur  d'une  lettre  de  -hangc 
a  nu  droit  exclusif  à  la  provision  qui  y  a  été  spé- 
cialement alfeclée,  et  qui  se  Ironie  réalisée  à  l'é- 
chéanc-  enLr.'  les  mains  du  tin-,  bien  que  celle  alïec- 
tation  ait  pour  dalc  le  jour  même  de  l'ouverture 
de  la  f.iillilc  du  tireur,  si  daillciirs,  ayant  pour  objet 
ib'  garantir  une  dette  actuellement  contractée,  elle  a 


(I)  V.  d'ailleurs  Rennusrd.  t.  1,  p.  MM;  Dalioz, 
D.  300;  Alauzet,  d.  âSiO. 

(4)  Cass.  7  noT.  ISiH  (S. 19.1 .123),  â.Sjuill.  el 
i%  déc.  1860  (S.«l.  1.0.3  et  538)  el  9  déc.  l«(iK  (S. 
•iO.l.m);  Colmar,  iO  nov.  185:;  (.■>.:;(;. 2. 580)  ; 
Douai.  29  janv.  1K,;7  (S..';7.2.10I)  ;  D'^urgi-s,  l"avr. 
1870  ^S. 71. 2. 72).  —  V.  toutefois  en  sens  contraire, 
NjDcy.  »  août  1860  (S. 61.2. nO). 

(3)  Cass.  21  déc.  1860  (S.til  .l..'i38). 
(»)  Cass.  2  mars  1869  (S.70.1. 17:{)  eiSOuiai  1870 
(.S.70  1  310);  Ail,  lOjanT.   1k7I  (S. 71. 2. 212). 

(5)  Cass.  2  d'C.  18r,2  (s. 03. 1.97). 

(6)  Cass.  8  mars  l8.-il  (S..'iO.  1.170),  18  juin 
1862  (S.62.1.80.'0'!t  21  juin  18i".8  (S. 68.1. 36.*î);  Or- 
léans, li;  juin  I8:i2  (.S..'i3.2  ««1)  ;  Douai,  l"jiiiil, 
18;2  (S.rifl.1.170);  B.itarriclc,  t.  l,n.  122;  Esnaiill, 
1.  t.  n.  186;  Troploog,  iYan/iMcmcn»,  n.  859,  Alauz'-I. 
n.  2515  et  2SI8  ;  Bravard-VejrièreJ  et  Démangeai, 
l    »,  p.  a  10, 


eu  lieu  en  même  lemp^  que  la  remisf  de  la  Iraib;  el 
l'expédition  des  marchandises  con>liliinnl  la  provi- 
sion, el  si,  du  reste,  i!  n'apparaît  d'aucun  indnc  de 
fraude  ;  que  vainement  prélciidrait-on  que  Ir  f.iitU 
n'a  pu,  le  jour  auquel  n  été  reportée  roiiverliire  dr 
sa  liiillite,  créer  en  faveur  du  |iorteur  de  la  b  lire 
de  change  un  privilège  sur  In  valeur  des  raarch.m- 
di-es  expédiées  ce  même  jour  ('.(). 

417. — Si  riiy|iiillii'i|ii(>,  rai.tiidirèse  nu  le  nau- 
tis-iement  itiiil  cun>tiliie  |.>ul  .'i  la  fois  pour  une 
dette  contraelée  en  même  bnips  e|  [mur  une  dette 
antérieure,  il  est  évident  que  la  validité  en  serok 
restreinte  à  la  |iremii're  de  ces  deux  dettes  (10). 

410. — Quant  aux  droils  de  |ir''férencc  accnrdés 
par  le  failli  ii  un  de  s.'s  créanciers  pour  une  dette 
antérieurement  contr.iclêe,  ilssonl  .sans  eiret,  .dnrii 
même  qu'aucune  entent''  frauduleuse  n'aurait  pu 
exister  entre  le  créancier  el  le  débileur  pour  In 
coMsIiliition  de  la  garantie  (M),  ou  même  qii  •  le 
créancier  n'aurait  ]ias,  au  moment  oii  ces  droits  lui 
ont  été  consentis. ronnii  l'étal  de  cessation  de  paie- 
ments de  son  débiteur  (12). 

4lî). — Il  ne  paraît  pas  contestable  que  la  pro- 
hibilion  portée  par  le  g  i  de  l'art.  HG  ne  s'eleiid 
point  à  la  simple  siibslilulion.  faite  saii>  fraude,  d'un 
gage  nouveau  el  de  même  vjlciir.  à  un  ancien  gage 
encore  subsistant  (13). — Il  serait  d'une  rigueur  ou- 
trée de  luélendre  qu'il  y  a,  en  pareil  cas,  consti- 
tution d'un  droit  de  nantissement  pour  uife  dette 
antérieurement  contraelée  (I t). 

420. — Mais  on  doit  reconii.iîire  qu'il  en  serait 
autrement  si.  au  moment  de  la  snbsliliilion  d'un 
gage  nouveau  ii  un  gage  ancien,  le  créancier  se  trou- 
vait, depuis  plus  ou  moins  de  temps,  dessaisi  de 
celni-ei,  cl  se  coiilcnlnil  ainsi  de  suivie  ,1a  foi  de 
son  débileur  (lo). 

421. — l>orsi|ue  le  débiteur  substitue  à  une  dette 
purement  chirograpbaire  une  nouvelle  dette  pour 
siketé  de  laquelle  il  constitue  une  hypollà'que, 
l'art,  illi  est-il  applicable?  Oui,  incDulestablc- 
menl,  si  l'aiL^ienne  dette  subsi>te;  oui  eiienre,  si 
elle  a  été  éleinlc  par  une  no'.alion,  car  alors  le 
n.)uveau  contrat,  renfermant  un  paiement  autre  que 
ceuxaulorisés  par  l'art.  ii-tJ.  est  frappé  d'une  nul- 
lité qui  de  1  obligation  s'étend  à  i'hypotht-que  (lli). 

4'i2. — Non-  devons  énoncer  ici,  sauf  ii  v  revenir 
plus  loin  (n.8IO,  812  et  818),  le  prineip.'  générale- 
ment admis,  que  In  vérilicalion  et  radirmalion  dont 
une  créance  contre  le  failli  a  été  robj''l,  n'éli-vent 
point  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  nullité  des  garanties  hypothécaires  ou  outres 
qui  y  seraient  atlaritiéi  s. 

42.">. — Mais  il  a  été  jugé  que  les  syndics  qui, 
dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
des  biens  du  failli,  no  conlcslenl  pas  la  collocalion 


(7)  C.i!<s.  18  mars  1854,   précité. — Conf.,  Tardes- 
sus,  0.  1137  ;  Bédarride,  n.  121;  Alauzet,  loc.  cil. 
(H)  Cas-i.  18  juin  t8ti2,  aujsi  précité. 
(9)   Bordeaiu,  .30  janv.  IStil  (S. 61 .2.398). 

(10)  BéJarride,  n.  1-23  iii  fiic;  Dalioz,  n.  2'V7  . 
Alauzet,  loc.  cil. 

(11)  Cass.  18  fév.  1873  (S. 73. 1.398). 

(12)  Paris,  10  nor.  1866  {Bull,  de  laC.  de  Paris, 
t.  3,  p.  717). 

(13)  Aix,  17  janv.  1866  (S.''.7.2.151)  ;  Casi.  tS 
anftt  1867  (.S  68.1. ,18';  Alauzet,  n.  2."îl7. 

(Il;  C'est  pourta.  t  ce  qu'eosei|,'n«  U.  Pool,  PeliU 
contrais,  l.  2,  n.  1135. 

(15)  Cass.  29  mars  1865  (S. 65. 1.231);  Ponl,  loe 
cil.:  Alauzet,  n.  2517. 

(10)  V.  .Nancy,  2t  jant.  1812  (J. P. 42.9. 557)  ; 
fialloz,  n.  299;  Bédarride,  n.  122;  Alaoxel,  n.  2.%30, 
2.131.  —  Contré,  Orléans.  16  juin  1852  (S. 52.2. 
272). 
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d'un  créancier  <loii(  l'iiypollinini;  serait  nulle  pour 
avoir  élé  constiUn'c  après  la  cc?salion(lepaienienls, 
ni'  >oiil  pas  ncovahle?  à  dcniamler  itlU'  nullité 
oprè*  la  clôluro  dolinitivc  do  l'ordre,  parce  qu'ils 
doivent  èlre  considérés  romme  ayant,  dans  la  pour- 
suite irordrc,  représenté  la  masse  eliiro};raphaire  (  1  ). 

VU. — La  nullité  lie  l'Iiypothèiiue  constituée  npres 
l'ouverture  de  la  failiile  culraine,  «ar  voie  de  eon- 
séquenee,  la  nullité  des  paiements  faits  en  vertu  de 
rette  hypothèque  (2). 

4'2o. — Cependant,  il  a  été  décidé  que  l'arl.  45-6 
est  inapplicable  au  cas  où  le  créancier  liypothé- 
c.  ire  a  obtenu,  avant  la  déclaration  de  la  faillite, 
une  colloc^ition  provisoire,  maintenue  sur  contre- 
dit, dans  un  ordre  ouvert  ^  ur  le  débiteur  (3). — Mais 
cette  décision  ne  serait  exacte,  selon  nous,  que  si 
le  syndic  avait  été  partie  à  l'ordre  (V.  suprà,  n. 
4D3);  et  il  n'en  avait  \\a>  été  ainsi  dans  l'espèce 
jugée,  où  le  syndic  n'avait  été  nommé  qu'après  le 
jugement  sur  l'es  contredits. 

42o6i*. — Du  reste,  ce  que  l'on  décide  à  cet 
égard  pour  l'hvitotlièque  conventionnelle,  il  faut 
l'admettre  égaiement  pour  l'Iiypotlièque  judi- 
ciaire (t).  Et  il  a  été  très-bien  jugé,  en  elfel,  que 
la  nullité  d'une  hypothèque  judiciaire,  obtenue  après 
la  cessation  des  paiements  et  pour  dettes  antériou- 
rement  coniraclécs,  entraîne  la  nullilé  du  paiement 
fait  en  vertu  de  celte  hypothèque,  encore  bien  que 
ce  paiement  anrait  eu  lieu  en  exécution  du  règle- 
ment détinilif  d'un  ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  du  débiteur,  alors  que  le 
syndic  n'a  pas  été  appelé  dans  la  procédure  d'or- 
dre (5). — Coni|)ar.  suprà,  n.  310. 

426. — Dans  tous  les  cas,  la  nullilé  de  l'hypo- 
Ibèquc  constituée  en  violation  de  l'art,  iltî  n'est 
ijue  relative  et  seulement  opposable  par  la  masse 
des  créanciers  de  la  faillite  du  débiteur,  ainsi  qu'il 
résulte  du  §  i"  de  cet  article  (G)  (V.  d'ailleurs 
luprà,  n.  313);  de  .sorte  que  cette  hypotlièi|ue  n'en 
frappe  pas  moins  les  biens  doiil  le  débiteur  pour- 
rait disposer  après  le  règlement  de  sa  faillite  (7). 

427. — Une  hypothèque  (|ni  aurait  été  constituée 

Far  le  failli  avant  la  loi  de  i838,  et  qui,  d'après 
ancien  art.  ii-3,  C.  comm.,  crtt  été  nécessaire- 
ment frappée  de  nullité,  peut,  lorsque  la  faillite  a 
été  déclarée  sous  l'empire  de  cette  loi,  être  déclarée 
valable,  si  elle  rentre  dans  les  conditions  de  l'art. 
446  actuel,  bien  que  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  en  ait  fait  remonter  l'ouverture  à  une  épo- 
que antérieure  à  la  loi  de  1838  (81. 
420. — On  verra  plus  loin,  n.  470  e|  s.,  que  les 

firiviléges  et  bypoilicques  valablement  acquis  contre 
e  failli,  peuvent  reeooir  la  fonnalilé  eomjdémen- 
laire  de  rins<!riplion  jus<|u'au  jour  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  La  transcription  de  l'auti- 
chrese  et  la  notiliralioii  du  nantissement  en  créan- 
ces, nécessaires  |iour  donner  effet  à  ces  droits  yis-à- 
vis  des  tiers  (L.  23  mar<  1«";.'i,  art.  i:  C.  civ.,  i07o). 
peuvent-elles  aussi  f^tre  utilement  faites  jiisrpj'a 
celte  époque?  Les  raisons  de  décider  sont  les  mô- 
mes dans  les  deux  cas,  cl  il  est  d'nulnnt  pins  ra- 
tionnel d'élendre  au  second  la  dis|iosilion  de  l'art. 


(1)  Cau.  7  noT.  IKIX  fS.iO.1.106).— Oonf.,  La- 
rwpie-Sayisinel,  n.  50  ;  Alauzot.  n.  2515. 

(2)  Ctn.  .'10  mai  I8VR  fS. 40.1. 301)  ;  Alauiel. 
D.  9515. 

(.'0  Paril,  28  réT.    18(i7  (.S.<i0.l.-253). 

(4)  (»%%.  19  noT.  1872  (S.73.1.4f»). 

(5)  M.':mc  arra. 

(«»  Om.  15  jnill.  18.57  (S.58.1.705)  ;  Ail,  7 
io«i  1"-  -  •■  r-ifii);  OrWiin»,  Ifl  Jaln  1852  (S. 
B3.2  •  17  fëT.  1859  (S. 59.2. «94). 

(' ,  '  ■  jain  iM.'.i,  prdeité. 
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44-8,  C.  eoinm.,  relative  au  premier,  que  le  Code 
civil  a  traité  rniiticluèse  et  le  uantissenieut  avec 
plus  de  faveur  que  l'hypothèque,  en  ne  portant  ù 
leur  é,i,'ar(l  aucune  problbilion  de  la  nature  de  celle 
que  ciiuliiiait,  pour  l'inscription  hypothécaire,  l'art. 
214t'),  auquel  précisément  l'art.  4'i-8  précité  a  eu 
pour  objet  de  d('roger  (9). 

420. — 11  a  donc  été  très-exactement  jugé  que  le 
nantissement  constitué  par  un  négociant  depuis 
tombé  en  faillite  est  valable  à  l'égard  de  la  masse, 
alors  même  (|u'il  n'a  été  signifié  que;  depuis  la  ces- 
sation de  paiements,  si  celte  signidealion  a  eu  lieu 
du  moins  avant  le  jugement  déclaralif  de  la  fail- 
lite (40). 

430. — 2°  Acles  annulables.  —  L'art.  447  indi- 
|iie,  dans  deux  dispositions  que  nous  allons  exa- 
miner, les  actes  qui,  ne  tombant  pas  sous  l'applica- 
tion de  la  nullité  de  plein  droit  édictée  par  l'art.  446, 
sont  néanmoins  susceptibles  d'être  annulés,  lors- 
(|ue,  à  un  point  de  vue  particulier,  ils  oui  un  carac- 
lere  frauduleux. 

4.')l. — Tous  paiements  pour  délies  échues  el 
tous  actes  à  litre  onéreux  autres  que  ceux  prohi- 
liés  par  l'art.  44t).  (lui  sont  faits  par  le  failli  après 
la  cessation  île  ses  paiements  et  avant  le  jugement 
déclaratif  de  S'i  faillite,  peuvent,  aux  termes  de 
l'art.  447,  être  annulés,  *i,  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui. 
il  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de 
ses  paiements. — On  voil  tjue  cet  arliele  n'étend  pas 
SCS  prévisions  aux  actes  qui  seraient  intervenus  pen- 
dant les  dix  jours  antérieurs  à  la  cessation  des  paie- 
ments ;  ces  actes  ue  pourraient  doue  être  attaqués 
jiour  cause  de  fraude  que  suivant  les  principes  du 
droit  commun  (C.  civ.,  HG7)(1I).  —  Quanl  aux 
actes  postérieurs  an  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, leur  nullité  résulte  du  dessaisissement  du 
failli.  —  V.  suprà,  n.  -1 41  et  s.,  1o2  el  l'iS. 

452. — Les  juges  du  fond  doivent  apprécier,  d'a- 
près les  circonslances  de  la  cause,  si  le  créancier 
avec  le(]uel  est  intervenn  un  acte  attaqué  en  vertu 
de  l'art.  447  avait  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements  du  débiteur,  et  leur  décision  sur  ce  point 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (12). 

4.'î.'î. — -Mais  la  con<latalion  de  celle  connai.s- 
sance  de  l'état  de  cessation  de  paiements  du  débi- 
Iciir  doit  être  formelle,  el  il  ne  sullirait  pas,  par 
exemple,  jjour  jusiilier  l'annulation  d'un  paiement, 
d'énoncer  que  le  créancier  l'a  exigé  à  raison  des 
bruils  répandus  sur  la  situation  de  sou  débiteur, 
et  dans  la  pré\ision  du  danger  qui  menaçai!  sa 
créance  (13). 

4."»4. — Lorsque  les  juges  reconnaissent  que  le 
créancier  a  eu  vériinblement  connaissance  de  la  ccs- 
.salion  de^  paiements  de  son  débil<!iir,  doivent-ils 
iiéccssairemenl  annuler  l'acle  attaqué?  ou  doivcul- 
ils  de  plus  conslaler  qu'il  a  agi  de  mauvaise  foi? 
ou  encore  jouissent-ils  d'un  pouvoir  di'^crélionnaire 
p(uir  annuler  ou  maintenir  l'acte,,  selon  qu'il  leur 
paraît  ou  non  avoir  un  caractère  frauduleux  ? 

43i). — l'n  arrêt  a  jugé  que  le  p.iiemeiil  d'une 
dette  échue  «ju'un  commerçant,  depuis  déclaré  en  fail- 


(h)  Ca.'s.  30  noT.  I«i7  (S.iS.l .3i.'>)  ;  Colmar, 
12janv    1819  (S.51.2.5»i). 

(9)  V.  en  ce  Sffis,  Rcnnuard,  t.  1 ,  p.  388;  Es- 
Daiill,  t.  1.  n.  2(»2;  Alauzcl,  n.  25î!0.  —  Contra. 
Trnplfinpr.  yantiss.,  n.  27(1;  m?-<'\  n.  2891. 

(10)  Ca>.<î.  4  janv.  18i7  (.S. 47.1 .175),  19  juin 
18t8  (S.48  1.4fi8)  el  11  juin  18»;J  (3.62.1.8(15); 
Nimff»,  22jtiin  18*7  (S. 48. 2. .37). 

(n)  l.yon,  16  mai  1849  (S,50.2.f  71)  ;  l'aris,  8 
août  1865  (S.f.:i.2.309)  :  Alauzot,  n.  25J6, 

(12)  Cas».  17  arr.  1801  (S.CI.I  .OlOj. 

^13)  Caas.  18  a»r.  1800  (S.Ot;  1  ..î.M  ). 
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lile,.T  l.iil  iiosl.rirurrnii'iil  .1  la  fixalioii  ilo  s«s  imn'- 
mtMil<,  i'<[  nul  (i,ir  n'ia  seul  ,ju.-  j'i'l.il  de  rrs^.iiioii 
ili-  paiftiii'iiU  ilu  ii.|)tl(;ur  cUiil  .ilois  compli-l  t't  m»- 
iiiiri'.  l'I  ([Ile  !.•  (-nMiicicr  u'a  (nis  pu  ri(!iiorcr  (I). 

43(5. — Il  a  lie  (li'ridti  cnrDri'  <|iio  l'liy[iollin|iH' 
lOiisciiIii-  par  lin  failli  n|in"*  l.i  ic<satii>n  ili;  >fs 
paiiMiicnls  iloil  iHu)  aiiiiiil<-o,  (innicpTrlIi'  in-  s'appli- 
(juc  p,i-i  à  iiiif  (jellf  anlt'rioiiri'.  mais  Lien  à  iiiio 
(It'lle  i-(intrac|(>i>  rii  iiuMur  temps  (|iie  la  conslilnlion 
lie  rii\|(ollic(|ne  (Wsiiprà,  n.  >l3i  1  s.  1,  cl  résnitaiil, 
par  c\iiii|ile,  iruiie  oiivoriure  ih;  iréilil  faile  au 
lailli,  si.  an  moment  oii  celle  liypollièque  a  élé 
'•'>nslilii(<e,    le  créaneier  awiit  conoaisâonce  de  In 

-siilion  lies  paiement?»  (i). 

-1Ô7. — Mais  eelte  iiiterprélatinn  est  ;,'i'n('îrali;- 
inenl  repoiiss«''o  (3),  et  avee  pleine  raison,  selon 
lions,  car  IJarl.  4i7  est  conçu  en  des  termes  qui 
M  onni-ii  d'impératif. 

438. — Décidé,  spécialement,  que  les  juges  ne 
peuvent  se  fonder  sur  le  seul  fait  de  la  eoniinis- 
-anee  qu'un  tiers  aurait  eue  de  la  cessation  des 
paiements,  pour  annuler  soit  une  li)pollièi|ue  con- 
sente- par  le  failli  au  prolit  de  ce  tiers;  — soil  la 
snbrogalinn  dnns  ILypotlii-qne  le;,Mle  de  la  femme 
du  failli  pour  i  indeiimilé  qui  lui  est  due  à  raison 
de  rohiiyalidii  par  elle  cnnlraeiée  solidairement 
avec  son  mari  (i).  —  V.  tuprù,  n.  t09  et  410,  et 
iifrà.  II.  4.'i8  .1  ioP. 

4ôî). — Quelques  auteurs  estiment  qu'il  convient 
de  disliiisuer  entre  les  paiements  et  les  contrats  à 
litre  onéreux,  pour  imposer  aux  ju^'cs  l'obligation 
d'annuler  les  premiers  en  cas  de  cosmaissance  cons- 
lati^e  de  In  part  du  créaneier.  parce  qu'ils  empor- 
tent avec  eux-mêmes  la  certitude  d'un  préjudice,  et 
pour  laisser,  au  contraire,  aux  iTiagisIrals  la  faculté 
de  maintenir  les  seconds,  dont  l'existenci-  n'est  pas 
nécessairement  inconciliahle  avec  l'ahsence  de  tout 
dommage  (-j).  Mais  cette  dislinelion  arbitraire  ne 
saurait  non  piin  être  admise. 

440. — D'apris  cerlaine.s  décisions  (6),  si  les  jugeî 
ne  sont  pas  tenus,  dans  le  cas  oii  ils  conslatent  la 
connaissance  de  l'état  d'>  cessation  de  paiements  de 
la  part  dn  créancier,  de  déclarer  nul  l'acte  fait  avec 
celui-ci,  il  leur  appartient  toutefois  discrétionnaire- 
ment  de  l'annuler,  sans  avoir  besoin  de  constater 
que  le  créaneii.T  était  de  mauvaise  foi. 

441. — Et  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a  élé 
jugé  que  lorsqu'un  débiteur  en  état  de  cessation 
de  paiements,  après  avoir  conclu  avec  ses  créan- 
ciers un  contrat  d'atermoiement  iiioycnnant  la  (iro- 
messc  de  les  payer  par  dividendes  à  des  é(ioqucs 
déterminées,  a  fait  des  paiements  à  quelques-uns 
d'entre  eux  au  détriment  d'autres  créanciers  qui 
n'ont  pas  obtenu  d'à-compte  dans  des  proportions 
égales,  ou  qui  même  n'ont  rien  obtenu  du  tout,  ces 

fsiement-  peuvent  être  annulés  111  vertu  de  l'art. 
iT.    par  cela  seul  qu'ils   ont  été   reçus  avec  con- 
naissance de  la  sitiiatior,  du  débiteur  (7). 

442. — La  même  interprétation  découle  encore 
d'un  arrêt  qui  décide  que   les  paiements   faits  par 


(1)  Orlc.int,  :Î0  mai  I8GX  (S. «9.3.1»). 

(j)  Poitierii,  Itijaov.  IHiiO  (S.ri0.j.38!l). 

(3)  Cais.  li  fér.  IHii  (S.  M. 1.31!»)  et  .10  janv. 
1«57  (S.r.T.l.rno)  ;  Donai,  I!)  .loût  IH.*;7  (S.SH.i. 
.3.11);  Lvnn,  iféï.  l«liO(S.<'.0.2  MO);  l.aroqu»-Sn.vi> 
?inel.  l.  ».  p.  HO,  n.  18  bit.  —  V.  aussi  les  arréu 
mcntioonés  (i-apré<,  o.  ii3. 

(i)  Poitiers,  i»J  jant.  I84i0  (S. 00.3.889)  ;  Cas». 
H  liée.  1860  (S.6l.«.f»38). 

(.1)  Bédarride,  n.  119;  Alauzet,  n.  S536. — V 
aussi  P.irde?siis,  d.  IliO;  RenouarJ,  l.  1,  p.  301  ; 
Massif.  D.  1217. 

(r.)  Cass.  30  juin.  iS.'iO  (S.S0.l.6iI)  et  30  déc. 
18SC  fS. 57. 1.830). 


un  l'imimerçaiit  en  état  d  '  faillite  iie  sont  onniilo- 
IdiH,  comme  ayant  été  reçus  avec  ciiniiais<niice  de 
il  cessation  de.i  puieiii''iit-i,  que  vi^-i-vis  de  la 
niasse,  et  que  les  tiers  auxquels  ces  paiements  cau- 
sent un  préjudice  personnel  no  peuvent  b-^  f.iire 
eiix-mAïues  annuler  qu'en  prouvant  que  les  cir.M- 
cier-  à  qui  ils  ont  l'Ie  faits  UDii-seuIcmeil  conii;"-- 
saii  lit  la  siliiotion  de  leur  débiteur,  mais  ont  |Mr- 
ticii»é  à  la  fraude  de  celui-<i  (8). 

l 'lô. — Telle  n'est  piis  la  doctrine  qui  sc  dégage 
(lu  plus  grand  nombre  des  arrêts.  Il  m  résulte,  au 
contraire,  que  la  niiiiivaise  foi  ou  la  fraude  du  eréan- 
cii  r  I  si  une  condition  nécessaire  de  raiinul.ition, 
mais  (lue  l'appréciation  de  la  bonne  ou  de  In  mau- 
vaise foi  o.tt,  coiniuc  celle  de  la  connaissance  ou  de 
ri^'iiiiranee  de  la  cessaliiin  des  paiements,  abaa- 
dctnnée  au  jwuvoir  souverain  des  jnges  du  fond  (9). 

414. — Jiigf'  que  la  preuve  de  la  fraude,  de  la 
p.irl  du  créancier  qui  a  reçu  un  paienitnl  de  son 
dibiteur  avec  lonnaissance  de  s»in  état  de  faillite, 
ri'sullc  de  la  circonstance  que  ce  paiement  a  été 
l^iil  comme  condition  dn  conspiitemcnt  du  créao- 
cier  il  un  trailé  d'alenuoiemeiit  (10). 

41jj. — ...Qie  l'on  doit  considérer  comme  cnla- 
cliées  de  fraude,  et  con^équemment  nulles,  toutes 
opérations  par  lesquelles  un  créancier,  connaissant 
d'une  manière  certaine  révciienienl  proebain  de  la 
faillite  de  sou  didiileur.  se  fait  remettre  la  lolalit<i 
ou  1.1  maj'.ure  pertic  de  l'actif  de  celui-ci.  pour  se 
eoinrir  à  l'avaiiec  des  perles  que  la  faillite  doit  lui 
taire  supporter  (II) 

446. — Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'une 
obligation  souseï  iie  i)ar  un  failli  postérieurement  à 
sa  cessation  de  paienunls  doit  être  maintenue, 
malgré  la  connaissance  (]ue  le  créaneier  avait  de 
cette  cessation,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  celui-ci,  en  se  la  faisant  souscrire,  n'a 
pas  agi  eu  vue  de  léser  les  droits  des  autres  créan- 
riers  du  failli  (12). 

447. — ...Que  la  cession  de  biens  qu'un  débi- 
teur a  faite  avant  sa  mise  en  faillite  peut  être 
déclarée  valable,  bien  qu'elle  soit  postérieure  a  la 
date  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  des 
paiements,  s'il  est  reconnu  qu'elle  a  co  lieu  au 
prolit  do  tous  les  créanciers,  cl  que,  consentie  et 
exécutée  de  bounc  foi,  elle  a  élo  avantageuse  pour 
eux  M3). 

448. — Du  reste,  la  mauvaise  foi  du  créancier 
n'est  pas,  indéifeiidammenl  de  la  connaissance  de 
la  cessation  de  paieineiils,  le  seul  élémeiil  de  con- 
viction sur  lequel  doive  reposer  la  décision  des 
juges  ;  ils  ont  encore  ii  recliercher  la  nature  des 
conséquences  que  l'acte  attaqué  a  eues  pour  la 
masse  di;  la  faillite  (1  i-),  et  le|  acte  auquel  la  fraude 
paraîtrait  avoir  présifli"  pourrait  néanmoins  être 
mainlenii,  s'il  ne  portail  pas  préjudice  .1  la  masse, 
il  plus  forte  rai.son ,  s'il  éloil  avantageux  pour 
elle. 

^/lî). — Dans  tons  les  cas,  la  jurisprudence  a 
jwsé  eelte  règle  fort  sage,  que  les  juges  ne  peuvent 


(7)  Bordeaux,   i  août  «HGK  (.S. 70. 2. 311). 
(H)  Cass.  1t>  nnv.  1810  (S.IO.1 .9ii). 
(!l)  V.  Ljon,  4  fé».  1800  ;S.60.2..';»0)  et  i6  Héc. 
l«i,ii  (S.67.2.3»7);Cas.<i.  ■Hdéc.  ISGO  (.S.Gl.l  .538). 
l\  .ivr.   18C3    (Sli.-».!..!!.'!)   et  <•  d-c.    I8fi8  (S.69.t. 
H71;    Mimlpetlier,    S4  f>i».  et  S2   mars   t«G7   (Rev. 
juHir.   du   MUfi,    t.  3,  p.  I.1G  et  118). 
(10)  LyoD,  iG  liic.  18i>fl,  prétllë. 
(H)  Paris,  H  dit.  1816  (S.  t7.S.  17). 
(li)  Colmar.  iO  nov.  IM.t.S  (S  SiJ.9..'S80). 
(1.3)  Cass.  S*juill    1867  (S.r.7.1. 411). 
(It)  Ljoo,  4  f<;t.  I8f.0,  etCais.  S»  dcf.  I8G0,  pré- 
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<\\ie  ilouï  des  circonstonccs  excc|itionnellc?,  cl  on 
rcsprct.iiit  la  rèsic  de  IT'fîulité  entre  les  créanciers 
de  la  faillite,  .«'akïlenir  de  i>rononcer  raninilalion 
des  paionuiils  de  dettes  échues  faits  par  le  failli, 
depuis  la  cessation  de  ses  paiements,  à  des  créan- 
ciers qui  a>aienl  connaissance  de  cette  cessation  de 
paiemeiils  (I). 

4»0. — Voici  des  hypothèses  diverses  dans  les- 
quelles l'art.  447  a  été  regardé  comme  appli- 
cable. 

4ol. — Il  a  été  jugé  qu'une  donation  d'immeubles 
faite  par  um'  personne  depuis  tombée  eu  faillite  iic 
peut  être  valablement  transcrite  après  la  cessation 
des  paiements  du  donateur,  si  le  donataire  avait 
pleine  connaissance  de  cette  cessation  de  paie- 
ments (2). 

4o2. — ...Que  le  bailleur  par  acte  sous  seing 
pri\é  n'ayant  acquis  date  certaine  |iar  l'cnregistro- 
mcnt  que  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la 
cessation  de  paiements  du  preneur  et  le  jugement 
qui  l'a  déclaré  en  faillite,  peut  être  déclaré  inad- 
missible à  exercer  son  privilège  pour  les  loyers 
échus  et  il  échoir,  s'il  avait  connaissance  de  la  ces- 
sation de  paiements  au  moment  où  il  a  fait  enre- 
gistrer le  bail  (3). 

4oô. — ...Qu'un  bail  ipii  recevrait  la  forme  au- 
thentique ou  auquel  on  conférerait  une  date  certaine 
après  la  cessation  des  |)aieraenlsdn  locataire,  pour- 
rail  être  annulé,  s'il  avait  ou  lieu,  de  la  jjarl  du 
bailleur,  avec  connaissance  de  celte  cessation  di' 
paiements  (4). 

4S4. — Mais,  d'apri-s  une  autre  décision,  il  n'en 
serait  ainsi  qu'autant  qu'il  serait  établi  que  l'enre- 
gislrcmenl  a  été  le  résultai  d'un  concert  frauduleux 
organisé  avec  le  failli  au  préjudice  de  la  masse, 
plutôt  que  l'exercice  d'un  droit  légitime  cl  préexis- 
tant {'■')).  Et  celle  restriction  est  conforme  îi  la  doc- 
trine, généralement  admise,  que  nous  avons  rap- 
pelée ci-dessus,  n.  443. 

4iîo. — Jugé  encore  que  le  transport  d'une  créance 
fait  pour  assurer  le  paiement,  non  d'une  somme  duc 
au  moment  de  l'acte,  mais  d'une  somme  versée 
actuellement  ou  ii  verser,  et  comme  condition  es- 
sentielle de  ce  >ersemenl,  ]ieut  être  annulé,  si  le 
débiteur  se  trouvait  en  ce  moment  en  clal  de  ces- 
sation do  paiements,  et  si  le  ccssiounaire  connais- 
sait cette  situation  (6). 

4iî6. — ...Que  les  livraisons  de  marchandises 
faites  par  un  commerçant,  eu  exécution  d'un  marché 
antérieur,  après  la  cessation  de  ses  paiements  et 
avant  la  déclaralion  de  sa  faillite,  peuvent  cire 
annulées  on  vertu  de  l'art.  4'»7,  dans  le  cas  oii  la 
cessation  de  paiements  était  connue  de  celui  qui  les 
a  reçues  (7). 

4iî7. — ...Que  l'art.  4i7  est  applicable  aux  |iaie- 
monls  ou  eosioiis  de  créances  faits  par  le  failli  à 
sa  femme,  on  wrtu  il'un  jugomout  de  séparation 
de  biens,  pour  lui  tenir  lieu  do  ses  reprises  (8). — 
V.  aussi  iuprà,  n.  .'Vit. 

4J)8. — ...Qu'une  foninie  peut  se  voir  refuser, 
par  a|ipli(alion  do  l'art.  447,  le  bénélice  do  l'hyiio- 
1hrf|uo  jognlo  sur  les  biens  de  son  mari  pour  l'in- 
demnité qui  lui  serait  dur-  à  rai-on  di".  engagements 
conlrnclés  par  elle  solidairemoiil  a\ec  ce  dernier, 
lor.«quc  ces  einingoments,  postérieurs  à  la  cessation 

(i)  Kngfn,    ir,  avr.  JKOI    (S.f,rf.2.1 10)  ;    Paris, 
81  ïoûl  iHCC,  (Bull,  de  la  Cour  de  l'aiis,  l.  .3,  p.  liO.-i) 
(i)  Casi.  â3  Dov.  1K50  f.S.GI.I.H.n). 
(3)  r.ti%.  «  mari  18G9  (S. 70. 1.173). 
(^)  Cau    .10  mai  1H70  (8.70.1.310). 
(S)  Ail.  lOjanv.  1»71  (S. 71 .3.212). 
fi)  Aîgcr,  M  «Icc.  180'»  (S  71 .2.2(!.-,). 
(7)  Mme»,  9  ùot.  I8C3    S.03.a.24t). 
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des  paiements  du  mari,  ont  ua  car.icilre  fraudu- 
leux ('.)). 

4Î>!). — ...Mais  que  la  cession  d'une  créance  com- 
miiiie  consentie,  avec  gaVaiilic  solidaire,  par  le 
failli  et  sa  femme,  depuis  la  cessation  de  paiements, 
n'est  l'rapiiéc  de  nullité  que  |>nur  la  pari  du  mari 
dans  la  créance  cédée,  et  doit  recevoir  son  etl'e( 
pour  la  part  de  sa  femme,  bien  qu'elle  engendre  au 
prolit  de  celle-ci  une  hypotliècpie  légale  grevant,  à 
l'enconlre  de  la  masse, 'les  immeubles  du  failli,  s'il 
n'est  jnstillé  d'aucun  coneort  frauduleux  entre  les 
époux  cédants  el  le  créancier  cessionnaire  (-10).  — 
Coniiiar.  suprà,  n.  .'i38. 

400. — l)'après  l'art. 449,C.  comm.,  dont  nous  nous 
occuperons  d'une  manière  parliculière  ii  l'art.  3  du 
présent  paragraphe,  racquiltemcMl  d'une  lettre  de 
change  fait  après  la  cessalion  de  paiements  el  avant  le 
jugemenl  déclaratif  de  faillite,  ne  donne  lieu  à  l'ac- 
tion en  rapport  que  contre  celui  pour  le  i-omple  duquel 
la  lettre  de  change  a  été  fournie,  el  rae(juitlenient  d'un 
billet  à  ordre  (|ue  contre  le  premier  endosseur,  si 
d'ailleurs  il  est  prouvé,  dans  l'un  el  l'autre  cas,  que 
celui  il  (|ui  on  demande  le  rapport  avait  connais- 
sance de  la  cessalion  de  paiements  ii  réjjoque  de 
l'énii-^sion  du  titre.  Une  grave  controverse  s'est 
élevée  sur  le  |)oinl  de  savoir  si  cet  article  est  appli- 
cable, par  quelque  personne  qu'ail  été  fait  le  paie- 
ment, ou  si  son  application  doit  être  restreinte, 
soit  au  cas  oii  le  paiement  a  élé  fait  par  l'un  des 
signataires  (inelconques  du  litre  à  un  tiers  porteur, 
soil  à  celui  où  il  a  élé  fait  :i  l'échéance  par  le  lire. 
ÎS'ous  nous  bornerons  à  (;onslator  ici  cpio,  suivant 
la  jurisprudenee  la  plus  réeenic,  le  bénéfice  de 
l'art.  449  ne  peut  éln^  iiiM)i|ué  que  ])ar  celui  à  qui 
le  paiement  a  été  l'ail  à  réchéanee  jiar  le  tiré,  et 
que  lout  antre  paiement,  tombe  sous  l'application 
de  la  règl(!  de  l'art.  447  (li). 

401. — Nul  doute  que  le  banquier  qui,  après 
a^oir,  par  un  abus  d(^  conliance,  fait  servir  des 
blancs  seings  (pii  lui  avaient  été  conliés,  à  (;réerdes 
ell'els  à  son  prolit,  remet  au  signataire  îles  blaiics- 
scings  la  somme  nécessaire  ])our  ac(|uiltcr  ces 
mêmes  elfels  quand  ils  lui  seront  i)résentés,  n'ef- 
fectue par  lii  un  véritable  i)aiemenl,  susceptible 
d'éîre  annulé  s'il  a  lieu  apri-s  la  cessation  des  paie- 
ments de  celui-ci  cl  avec  connaissance,  par  le  ban- 
ipiier,  de  cette  cessation  de  paiements  (12). 

402. — Ou  a  vu  ci-dessus,  n.  87,  que  la  déclara- 
tion de  faillite  d'une  société  on  nom  collectif  en- 
traîne la  faillite  iiersonnelle  des  associés.  Il  en 
résulte  (|ne  les  paiements  faits  par  un  associé  pos- 
térieurement à  l'éiioquo  à  laqiulle  a  été  fixée  In 
cessalion  de  paioments  de  la  société,  sont  annula- 
bles, si,  ceux  qui  les  ont  reçus  avaient  connaissance 
de  la  cessalion  des  itaionionts  do  la  société,  (lui 
équivaut  il  la  cessalion  des  paiements  de  leur  débi- 
teur (13). 

40.". — Un  arrél  a  décidé  qu'un  partage  anticipa- 
opéri'  par  despi-ro  et  mi'ro  entre  leurs  enfants  diint 
l'un  est  en  f.iillite,  et  faisant  entrer  dans  le  loi  de 
celui-ci  les  sommes  par  lui  antérieurement  reçues 
de  SOS  père  et  mire,  ne  peut  être  attaqui'  par  les 
cn'anciers  du  failli  eomme  f.iil  m  fraude  de  leurs 
droits,  ijuniipi'il  ait  eu  pi>ur  but  el  pour  résultat 
de   soustraire  les  coparlageauls  de    leur  débiteur 


(K)  Paris,  21  janv.  iH.iK  (S.:i8.2..S(i:.). 
(!»)  I.ynn,  «   nov.  IHOG   (J.  de  la   C.  de   Lyn», 
1.  i:;,  p.  7fi). 

(Kl)  B.rdMUX.  12  mai  IK73  (S. 73. 2.220). 
(n)  V.  Cas»,  l.'iraal  I«<i7   (d^ux  arrêts)  (8.07.1. 
103  el  U»0).      . 

(12)  Cnss.    0   janv.    IHti.'i  (S.C'i.l  .l.'i)   el    1  .•{  pot. 
18(iC  (S.ti7.l.2.'i). 

(13)  Cu».  17  »»r.  1801  (S.6I. 1.010). 
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mu  rnii>équcnrrs  <lc  Ma  fiiillito,  et  niéiiic  «'nrurr 
tiirn  que  les  porc  cl  nii-rc  linnatciirs  aient  compris 
dans  le  lot  du  fnilli  des  iiLircliaiiiliscs  don!  ils  o;il 
stipulé  «pie  le  prorliiit  -icrnit  nllVclé  .H  l'arqiiill  .in'iil 
d'iiiiL'  dflle  c.iiilioiiiiéc  \taT  eux  (I).  Mais  celti-  sn- 
lutioii  tiiiiH  parait  fort  cunlcslnhle.  Il  est  ditlii-ili\ 
srloii  iioii»,  de  ne  pns  voir  ilatis  la  doriiii-rc  slipiila- 
lioii  i|ui  \ienl  iri>lro  diioiict'c,  un  paiement  snsrep- 
lible  d'être  annule  en  >ertu  île  i.irl.  ii7. 

4C4. — Une  saisie-arrét,  nn^me  validée  par  j:i;.'<- 
nient,  peut  «ilre  déclarée  nulle  et  sans  effet  a  l'ép.ird 
de  la  masse  de  la  f.-iiliitc  du  débiteur  saisi,  si  le 
i-réancier  qui  l'a  pratiqué.!  eonnaissait  alors  la  ecs- 
sation  de  paiements  de  ce  dernier  (-).  —  Compar. 
tuprà,  n.  fTO.  £71 ,  3tJ3  el  :i80. 

4tto. — Lccréaririeroblijîé  an  rapport  dans  le  cas 
pré«upar  l'art.  4  V7.  C  comm.,doit.  comme  n'ayant 
pas  été  de  bonne  foi  an  moment  oij  il  n  reni.  tenir 
compte  des  intérêts  à  partir  du  jour  du  paie- 
ment (3). 

4Gt>.— Et  il  est  certain  que  le  taux  de  ces  intérêts 
do»'  être  celui  de  6  p.  -100  établi  par  la  loi  en  ma- 
tière commerciale  (i). 

467. —  Le  traité  amiable  par  lequel  tous  les 
créanciers  dun  débiteur  en  élût  de  cessation  de 
paiements  lui  donnent  «iiiittancc  fin;ile  moyennant 
un  dividende  payable  comptant  contre  la'  remise 
des  litres  de  chacun  d'eux,  ne  saurait,  après  avoir 
reçu  sa  pleine  exécution,  être  argué  de  nullité  comme 
tombant  sous  l'application  des  art.  4k)  et  447, 
C.  comm.  C6).  —  Dans  ce  ras.  en  elTel.  Ions  les 
créanciers  asant  été  traités  d'une  manière  é;;ale 
par  le  débiteur  failli,  nul  d'entre  euv  n'est  receva- 
ble  à  invoquer  des  dispositions  t|ni  ont  précisément 
pour  objet  de  rétablir  l'égalité  (|u'aurait  rompue  le 
débiteur. 

468. — Un  créancier  peut  être  considéré,  dans 
certains  cas,  comme  ayant  commis  une  faute  lourde 
en  faisant  avec  le  failli  des  actes  que  n'alleigneni  pas 
l'art,  i-46  ou  l'art.  447,  C.  comm.,  et  être  condamné 
à  la  réparation  pécuniaire  rlu  préjudice  causé  à  la 
masse  parcelle  faute. — Ainsi,  le  ronimerçant  qui  a 
acheté  au-dcssou?  du  cours,  dun  autre  commerçant 
en  étal  de  cessation  de  paiements,  une  quantité 
considérable  de  marchandises  encore  pour  la  plu- 
part en  ballots  et  non  défraîchies  ou  passées  de 
mode,  peut  être  cond.imné.  par  application  de  l'art. 
<382.  C.  civ.,  tî  payer  un  supplément  de  prix  à  la 
faillite  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  fait 
éprouver  par  cet  achat  an  moins  très-imprudent  (6). 
—Compar.  suprà,  n.4fM. 

469. — On  a  vu  également  plus  haut,  n.  317  et 
1-31,  que  des  actes  qui,  sans  tomber  sous  l'application 
des  ar'.  4'j6  et  4i7,  (].  comni.,  sont  intcrv.  nus  en 
frande  des  droits  des  créanciers,  peuvent  élr<',  de 
la  pari  do  ceux-ci.  l'objet  de  l'action  en  nullité 
qu'autorise  l'art.  ^467,  C.  civ. 

Art.  2.  —  Inscriptions  hypothécaire;. 
170  — L'  «privilèges  el  hypothèques,  qnipeuTent, 


<l)  R-nnei,  25  août  I8(ii  f2.63.i  l.'J.I). 

(i)  Pari».  18  août  1860  (Ga:.  des  Irib.,  o*  du 
l.'i  s»>pt.  1800)  ;  BédarriJe,  n.  119  quater ;  Khaxnl, 
n.  ir,iT. 

(.1)  C.»<s.  2  jaill.  «83i  (^..14.1.710);  Paris,  8 
août  tmr,  (S  6:>.2..30fl);  Bonleaax,  IG  (ii.  iHC'.t  (J. 
des  arr.  de  la  C.  4e  Bord.,  I.  41.  p.  32.%)  ;  Demanjroat 
sur  Bravard-Vejrièrcs,  t.  5,  p.  2ii2,  note  1  ;  A'auzet, 
n.  J.S28. 

(♦)  Bf.rdeaui,  13j»n».  186!),  7  «tr.  1870  oi  2:; 
janv.  1871  [J.  des  arr.  dt  la  C.  de  Bord.,  l.  H,  p. 
!3.  t.  15.  p    IHG,  ft  t.   »r,.  p.   10). 

(.•;^  Bordeaux,  5  ivr.  1870  (S.70.2.31 1). 

(G)  Ca»3.   3  mar«    l>*«i<t    ^'Jf.o.t.tTU      \|'m-.'I 


comme  on  l'a  vu  a  l'article  prccédcnl  (n.  443 il  s.), 
être  valablement  acquis,  malgré  l'i-tal  de  fnillile, 
comme  garantie  d'une  ditle  actuclleniint  contrac- 
tée, peuvent  aussi  etn-  in-crits  jusqu'au  jii;;i ment 
déclaratif  de  la  faillite  (C.  cijnim.,  V-W.  .si  1";. 

-^71. — Mais  ce  terme  ne  saur.iit  être  uépa^sé.  et 
l'inscription  i>ri-e  postérieurement  au  jugement 
déelnrnlif  n'écliopperait  dan?  aucun  cas  à  la  nul- 
lité (7). 

472. — Ainsi,  spécialement,  l'entrepreneur  de 
constnictions  qui  n'a  pas  fait  inscrire,  avant  la  dé- 
ciarnlion  de  lu  faillite  du  propriétaire  des  constnic- 
tions. le  procès-verbal  de  l'etal  fies  lieux,  perd  «on 
privilège  sans  Être  rece»able  à  jirétexler  de  l'im- 
possibilité d'inscrire  tant  que  les  travaux  n'élaieul 
pas  achetés  et  reçus  (S). 

47.'î. — lue  inscription  périmée  ne  pourrait  évi- 
demment revivre  au  moyen  d'un  renouvellement 
fait  après  la  déclaration  de  la  faillite  du  débi- 
teur (II). 

474. — L'inscription  prise  le  jour  même  oii  a  été 
reiiilu  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  sérail 
nulle,  sans. qu'il  y  eût  a  rechercher  l'heure  à  la- 
quelle elle  a  été  opérée,  conformément  au  principe 
rappelé  plus  hcUit,  n.  14t,  que  le  dessiisi.ssement  du 
failli  se  i)roduil  dès  la  première  heure  du  jour  de 
la  prononciation  du  jugement  déclaratif  (10). — Com- 
par. suprà,  n.  3.3o. 

47u. — Le  vendeur  dont  le  privilège  n'a  pas  été 
inscrit  avant  la  faillite  de  l'acquénur  peut  encore, 
si  ce  dernier  n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat, 
exercer  l'action  résolutoire  à  rencontre  des  créan- 
ciers même  hypothécaires  et  inscrits  du  failli,  soit 
parce  que  ces  créanciers  ne  sont  pas  des  tiers  ii 
l'égard  du  vendeur,  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  23  mars  l85o,  soit  parce  que  la  faillite,  qui 
met  obstacle  à  l'inscription,  ne  purge  pas  pour  cela 
le  privilège  du  vendeur  (H). 

476.— -Comme  il  ne  faut  pas  qu'un  créancier 
privilégié  ou  liypolhéi-.iire  puisse  induire  les  tiers 
en  erreur  sur  la  véritable  position  du  failli,  en  al- 
tendanl  la  ruine  de  son  débiteur  pour  faire  inscrire 
son  privilège  ou  son  hypothèque,  les  inscriptions 
mêmes  qui  ont  été  prises  après  lépoque  de  la  ces- 
sation de  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent, peuvent  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est 
écoulé  jdus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'aclc 
constitutif  de  Ih^pothique  ou  du  privilège  et  celle 
de  linscriplion.  Ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  à 
raison  de  cinq  myriamèlres  de  distance  entre  le  lieu 
oii  le  droit  dhypothè(|ue  a  été  acquis  el  le  lieu 
oii  l'inscriidion  est  prise  (C.  comm.,  VW.  ^  2 
et  3). 

177. — Les  ternies  de  la  disposition  du  i^  2  de 
l'art.  148  montrent  sullisamment  que  cette  disposi- 
tion n'est  point  impérative,  mais  lai«se  aux  juges 
la  faculté  d'annuler  ou  de  maintenir  l'inscription 
tardive,  suivant  les  circonstances,  qu'ils  apprécient 
souverainement  (\i). 

476. — Ainsi,  l'arrêt  qui .   pour   luainlenir  une 


n.  25.33.  —  V.  aajsi  Pjris.  lijuin  1868  (fiutf,  dt  la 
C.  de  Paris,  I.  5,  p.  3U;. 

(7)  Limogps.  f'mars  1817  (S. 47.1.637);  Min- 
zet,  0.  2.'i3r>. 

(8)  Même  arrêt. 

(9)  Cass.    2    iéc.    1803  (S.r.l.l  .:.7)  ;    Alauut, 
n.  2.".37. 

(10)  Ami>>ns,  26  déc.  1855  (S. 56. 1.563). 

(IIJ  DôPleaux,  I5juill.  1857  (S.57.S. 641);  Cass. 
1"  mai  1808  (S.OO, 1.602). 

(12)  Cil*.  2  mars  1863  (S.CS.I.IS.n);  CMmar, 
15jan..  1862  (S.62.i.l2^) ;  Alauut,  a.  2536. — 
C'ntro.  Rou'-o.  8  mai  18.M  (S. 52. 2  18.%). 
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telle  iiijcriplioli,  se  fonde  sur  ce  que  le  rclanl  n'est 
le  résultat  d'aucune  intention  fiaudulouse  et  na 
cause  aucun  prcjudite  aux  tiers  ou  à  la  ma?sc  des 
créanciers,  écliuppe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation (I  ;. 

470. — Et  il  en  est  de  nuunc  de  ranèl  qui,  pour 
annuler  une  inscription  tardive,  se  l'onde  sur  ce 
quaueiiii  empêchement  de  force  majeure,  ou  tout 
au  mnin>  sérieux,  n'a  fait  obstacle  à  cette  inscrip- 
tion (2). 

480. — Les  jujJies  ne  sauraient  sans  doute,  pour 
prouoncr  l'annulation  d'une  inscription  tardive,  se 
contenter  de  ce  sini|)le  motif  ;  eu  éc/anl  atix  cir- 
constan'-es  de  la  cause  (3). — Mais  il  ne  laut  pas  non 
plus  aller  jusi|u";i  déiider  (|uc  celle  aniiulalion  est 
snliordonnêc  à  lu  conslalalion  d'une  fraude  de  la 
part  du  créancier  néf^liitcnt. — Assuiémenl,  l'exis- 
tence il'un  concert  frauduleux  entre  ce  creauciL'r 
et  le  failli  serait  une  raison  décisive  (4)  ;  mais  il 
snilit  que  le  retard  n'ai  pas  eu  pour  cause  un  em- 
pêchement réel,  et  qu  il  en  soit  rcsidté  un  préjudice 
pour  les  autres  créanciers  du  f.iilli  (o). 

481. — On  doit  regarder  comme  conforme  ii  cette 
doctrine  un  arrêt  qui  a  jugé  que  l'inscription  hy- 
pothécaire prise  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  dos 
paienienls  et  plus  de  quinze  jours  a|>rès  1»  date  du 
litre  constitutif  de  l'hypothèque,  ne  doit  être  annu- 
lée qu'au  ant  que  le  retard  du  créancier  a  été  pré- 
judicinhle  aux  tiers  (6). 

482. — Il  est  évident  que  la  faculté  donnée  aux 
Iriliunaux  par  le  g  2  de  l'art.  448  d'annuler  les  ins- 
criplions  hypothécaires  prises  dans  les  dix  jours  de 
la  cessation  des  paiements,  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
quinze  jours  entre  la  date  de  ra<;lc  conslitulif  de 
l'hypothèque  et  celle  de  l'inscription,  ne  saurait 
s'appliquer  à  l'inscription  de  rhyiiothè(|ue  légale  de 
la  femme  ou  du  mineur,  puisque  cette  hypothèque 
n'a  |(as  hesoin  d'élre  inscrite  (7). 

483. — Toutefois,  ceci  doit  être  entendu  sous  la 
restriction  que  commande  l'art.  8  de  la  loi  ilu  23 
mars  ISS-i  portant  (|ue  «  si  la  veuve,  le  mineur 
devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  l'interdiction, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  n'ont  pas  pris 
inscription  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du 
mariage  on  la  cssalion  de  la  tutelle,  leur  hypo- 
Ihi-que  ne  date,  à  l'égard  des  li.^rs,  que  du  jour  des 
inscriptions  prises  ultérieurement.»  Dans  ces  cas 
particuliers,  le  ,^  i"  de  l'arl.  448  ne  devient-il  pas 
applicaldc?  Le  jugement  d-elaratif  de  la  faillite  du 
mari  nu  du  tuteur,  survenu  apri-s  l'exjjiralion  de 
l'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage  ou  la 
cess.'ition  di;  la  tutelle,  maisavant  que  l'hypothèque 
légale  de  la  fi  m:nr,  du  mineur  ou  de  l'interdit  ail  été 
in.scrite,  ne  rend-il  pas  l'inscription  de  celle  hy|)0- 
Ihèqiie  désomiai"  imp'ssihle^ 

48'l. — La  négative  a  eié  admise  par  la  Cour  de 
Colmar(8];  mais  l'ojiinion  contraire,  qui  nous  pa- 
rait s<  ule  rationnelle,  a  été  consacrée  par  la  t^our 
de  cassation  {!•)  et  est  ensiiguéc  par  un  juriscon- 
sulte émincnl  (iO;. 


(I)  CaiH.  i  irurs  IK(;:>,  prénté. 

(i)  Cass.  «7  avr.  1819    S.4!).l.«.»8). 

(3)  Rouen,  H  mai  iBr,i  (S.m.i.lH:,). 

(l)  Agrii,  i't  fév.  1H07  (Uec.  de  jurispr.  de  la  C. 
(fAgcn,  1807.  p.  47). 

(."•)  Sic,  Lajnoé,  sur  l'art,  r.48;  Bédnrridc,  t.  I, 
n.  12H;  Bravard-Vcyri*rcs.  Man.,  p.  .S93;  ALiuzct, 
n.  «."i-JK;  Ponl,  l'riv.  el  hyp.,  n.  88».  — Conlrà, 
Koueo,  H  mal  J85t,  précité;  Kioault,  t.  1,  d.  âl.'i; 
Maiif^,  n.  liiO. 

(f.)  O.lmar,  1.-,  janf.  18flï  (S  CS.i.lSâ). 

(7)  Colmar,  t.-,jaDT.  1802  (S.63.3. tiiâ;  Eioaalt, 
l.  1.  n.  ti:r,  Mau<^  n.  12Ï0;  Alauzet,  o.  2337; 
Pool,  hriv.  el  hyp.,  n.  H'H), 


i'AlLLiïE. 

48o.— -Mais  si  le  jugement  déclaratif  do  la  fail- 
lite avait  été  rendu  avant  l'expiration  de  l'année 
dont  parle  l'art.  8  de  la  loi  de  'l8iio,  il  n'aurait  pas 
pour  cllél  de  priver  la  veuve,  le  mineur  ou  l'interdit 
du  hcnétice  de  ce  délai,  et  tant  qu'il  en  rcslerail 
quelque  chose  ù  courir,  l'hypothèque  légale. pourrait 
encore  être  in.scrite  (lï). 

48G. —  Doit-on  ai)pliquer  aussi  à  l'hypothèque 
légale  de  la  veuve,  du  mineur  ou  de  l'interdit  le 
g  2  de  l'art.  i'i8,  C.  coniui.,  et  admettre  que  l'ins- 
cription de  cette  hypolhèipie,  prise  avant  le  juge- 
ment dédaralif  de  la  faillite,  jjeut  être  annulée  dans 
le  cas  que  prévoit  ce  paragraphe  ?  On  le  déciderait 
ainsi  sans  licsilalion.  s'il  sudisail  d'envisager  l'assi- 
inilation  de  rhypothè(|uc  légale  de  la  veuve,  du 
iiiiiiciir  ou  de  l'iiilcrdit  aux  liypol.hèques  conTcn- 
lidinielles  ou  judiciaires  quant  à  la  nécessité  de 
l'iasciiption,  mais  il  faut  tenir  coniplc  d'autre 
chose. 

487. — Lc§  2  de  l'art.  448  ne  permet  d'annuler 
les  iusciiplions  pri.ses  après  la  cessation  des  paie- 
ments ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèilenl,  qu'an- 
laiil  qu'il  s'est  écoulé  \)\us  de  quinze  jours  entre  la 
date  de  l'acte  conslitulif  de  l'hypothèque  OU  du 
[irivilége  et  celle  de  l'iiLseriplion.  Or,  pour  l'hypo- 
lllèque  légale  il  n'y  a  pas  d'acte  consliliitif,  cl  1  on 
ne  saurait  en  voir  l'i^ijuivalent  dans  le  fait  de  la 
dissolution  du  mariage  ou  de  la  cessation  de  la  tu- 
telle, qui  est  le  point  de  départ  du  délai  ponr  pren- 
dre inscription  :  on  ne  peut  donner  pour  base  une 
simple  analogie,  à  une  déchéance  aussi  grave  que 
celle  que  prononce  le  g  2  de  l'art.  4i8  (12). 

488. — La  disposition  du  g  l-^^'de  l'art.  448,  qui 
ne  iiermel  d'inscrire  les  hypothèques  que  jusqu'au 
jour  de  la  déclaration  de  faillite,  s'applique  unique- 
ment aux  créances  principales,  et  non  aux  intérêts 
de  créances  pour  les(|uelles  une  inscription  aurait 
été  prise  antérieuremenl.  Ces  intéiêls  peuvent  donc 
l'aire  l'olijet  d'une  inscription  puslériciire  au  juge- 
ment déclaratif,  en  tant  (ju'ils  n'auraient  pas  été 
conserves  par  l'inscription  première  (13). 

489. — On  décide  généralement  que  la  faillite 
de  l'acquéreur  n'ayant  pour  elfel  que  de  rendre 
iiioiiposahle  il  la  masse  le  privilège  du  vendeur  qui 
n'a  pas  élé  inscrit  aiilérieurement,  et  non  d'en 
opi-rer  rextinclion  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  23  mars  \Ho6,  le  vendeur  conserve  encore, 
dans  ce  cas,  après  la  faillile  de  l'acquéreur,  le  droit 
d'exercer  l'action  résolutoire  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  celui-ci  (14). 

490. — Il  est  inconlesinhie  que  la  nullité  d'une 
inscri|dion  prise  aprè.i  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  existe  au  regard,  non-seulement  des  créan- 
ciers hypothécaires,  mais  aussi  de  la  masse  chiro- 
graphaire  de  la  faillil(;  ;  et  cela ,  même  lorsqu'il 
.-.'agit  de  i'inseripliiui  de  l'iiypiilhèune  légale  de  In 
feinnie,  duniincurou  de  l'interdil (i.j). — V.  ci-des- 
-ns  n.  .V83ci  ',H't. 

491. — D'ailleurs,  les  inscriptions  tardivement 
prises  après  la  cessation  des  |iaiemenlsdu  déhiteiir. 


(8)  Colmar,    l.ijanv.  IK<;-i  (.S.(Jiî.-j.l22). 
(I))  t'ais.  17  août  18U8  (,S.U8.1.377). 
(10)  PoDl,  D.  890  et  8!iS. 
(Il]  l'ont,  hc.  cit. 

(12)  V.  en  ce  «en»,  Troplnog,  Transcript.,  u.  317. 
—Cnnlrà,  Aubr>  el  Rau,  d'après  Zarbarl»,  I.  3,  p.  ^t^>i 
el  7:;:;. 

(1.1)  Cass.  20  fév.  I8:i0  (S..'iO.I.J8S);  Ahiuzet, 
D.  2:i.»7. 

(14)  V.  notamment  Gns.i.  l"  mai  1800  (S. 00.4. 
002);  Cri-nnUr.,  24  mai  1800  (ii.OO.S.KSO);  Dijoo,  1.'* 
juin  180»  (S.Ol.2.24i). 

(15)  Ca«f.  17  août  1808  (S.G8.1.377). 
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tic  sont  nulles,  cnmiiif  lis  rnnsUiutioiis  d'hypo- 
lii''«iiirs  clks-mi^ini-s  (V.  iuprà.  ii  Vi6).  qtip  rrln- 
tiviiii  nt  il  1.1  in.Ksc  o(  (I.1IIS  son  iiiiiqiK  inl^Tt'l  .  I< 
f.iilli  ii'isl  poiiil  riT.'v.iliK-  .1  ^'iMi  |>r('vnloir.  .'(.«iii.uhI 
liifii  iiii-mr  il  aurait  olé  roini<  par  un  roiicord.nl  .1 
la  ItM.'  <!o  Sfs  nirnirts,  il  m-  pourrait  demamlir  la 
niillilf  do  cts  inscriplions  (I). 

102.— n  a  l'I.'  dfVidi^  à  bon  droit  qnc  l'arrtH  «jui 
prononce  la  nullité  d'une  in?criplion  liypollifcairc 
prise  contre  un  failli  depuis  le  ju;;iuicnl  <leclaralif 
de  la  faillite,  n'a  pas  l'aulorite  de  la  chose  juj:ée  à 
l'égard  d'autres  inscriptions  hypothécaires  i|ui  au- 
raient été  prises  dans  les  mérueâ  circonstances  1  i 
pour  la  luùnie  créance  contre  le  failli,  et  ijue  l'elTi  t 
■  I'-  ces  dernii'res  inscriptions  peut  iMre  maintenu 
-ms  qu'il  y  ait  violation  de  l'art.  iXii,  C.  civ.  (2). 

Art.  ;i.  —  Paiement  des  lettres  de  change  et  billets 
à  ordre. 

40Ô. — L'art.  141*,  C.  comm.,  porte  que  dans  le 
as*  Il  des  lettres  de  change  ont  été  payées  après 
r''liiii|iie  tivi-e  eoniiin'  .tant  celle  de  la  cessation  (!'■ 
p.i.'iiunls  (lav.ril  le  ju^'emeiit  déclaratif  de  faillite, 
i'aclinn  eu  rapport  ne  peut  être  intentée  que  contre 
celui  pour  eoiiiple  duquel  1.1  lettre  de  change  a  été 
fournie  ; — Que  s'il  s'a;.'it  d'un  billet  à  ordre,  l'ac- 
tion ne  peut  être  exercée  que  contre  le  premier 
endosseur  ;  —  Et  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
preuve  que  celui  h  qui  on  demande  le  rap[)ort  avait 
connaissance  de  la  cessation  de  paiements  à  l'épo- 
que de  l'émission  du  titre ,  doit  être  admiuis- 
trée. 

494. — Ces  dispositions  paraissent  avoir  été  di'- 
leriiiinées,  d'un  côté,  par  l'inipossibilile  oii  le  tiers 
porteur  se  trouverait  d'exercer  son  recours  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs,  si  le  paiement  qu'il  a 
reçu  venait  à  être  annulé,  puisque  ce  recours  ne 
peut  être  conservé  que  par  un  protêt,  auquel  ce 
paiement  même  l'a  empêché  de  recourir,  et,  d'un 
autre  côte ,  par  la  nécessité  de  donner  sécurité 
à  la  circulation  et  à  l'eDi-aisseinent  des  eflets 
de  commerce  émis  avant  la  cessation  de  paie- 
raents  (3). 

40i». — Il  semblerait  devoir  résulter  de  là,  comme 
(les  termes  mêmes  de  l'art.  4Ht,  que  l'action  en 
rap|Kirt  ne  peiilabsoliiiiient  atteindre,  sons  quelques 
conditions  qu'ait  été  elleclué  le  paiement,  que  le 
tireur  ou  le  donneur  d  ordre,  s'il  s'a^'il  d'une  lettre 
de  change,  et  le  premier  endosseur,  s'il  s'ajjit  d'un 
billet  a  ordre,  les  seuls,  en  ell'et,  qui  profitent  en 
rcalitc  du  iiairmenl,  et  qui,  en  cas  de  iiou-paie- 
nieiil .  soient  privés  de  tout  recours  et  n'aient 
I  autre  droit  que  celui  de  produire  à  la  fail- 
lie (V). 

4Î>({. — C'est  ce  qne  la  Conr  de  cassation  a  admis 
!  iiis  |.'  principe,  en  jii(;e,Tnl  ijiie  l'art.  4i9  n'e  I  p.is 
i[iplic.ible  seulement  au  cas  de  f.iillitc  du  tiré,  mais 
icore  au  cas  oii  le  tireur,  qui  est  en  même  tenips 
elui  pour  le  compte  du(|uel  la  lettre  a  été  fournie 
1  contre  lequel  b-  porteur  exerce  son  recours  en  ga- 
1  mtii',  est  en  ^tat  de  faillite,  et  que  les  créanciers 
'.<■  cette  faillite  n'ont  aucune  action  en  rapport 
'  ontrc  le  tiers  porteur  qui   a  été   (leyé  par  le  ti- 


(1)  Cas<.  10  fcT.  imj;i  (.S.(i3.l.i4li). 

(i)  Même  arrêt. 

(3)  V.  R<Doujrl.  I.  1.  p.  »0l  ;  Hiïsé,  n.  ti2H  ; 
Dtlioz,  0.  338;  Démangeât  sur  Brïvjrd-Vej^ricrcs, 
I.  5,  p.  371,  DOte  3;  Alauzel,  n.  i.*iiO,  ibit. 

(l)  V.  en  ce  sens.  AbiuK-f.  n.  i.%l2et  5. 

(;;)  Ciss.  Ifijuia  lR»c.  ;s  10.  |.rs35). 

(t.)  Cass.  86  nov.  is:.;,  (.«s  .Stii  ..JiS). 

m  Alg«r,  i:>  niv    tMôo  i.s  t.7.-2.i3). 
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rrur  apris  la  cessation  des  paiements  de  cclni- 

ri  '.■)). 

41>7... — yue   r.viio.i   m  t:<\<\-    ■  rnt  être 

exercée  coiilre  le  tier>  porteur  ••  '  t  alors 

même  que,  le  paienn  ni  d'-  l  «  11  i  .  'é  d'a- 

bord refuse,  il  avait,  par  .«uile  lie  ce  refus,  fait 
faire  nn  protêt  qui  assurait  son  recour»  contre  les 
elldosHeiirs  (ti). 

4JMJ. — C'est  aussi  en  qu'a  reconnu  nn  arrêt  de 
Cour  d'appel  (7)  décidant  que  le  tiers  jiorteur 
il'un  billet  a  ordre,  qui  en  a  été  jiayé  jar  le  sons- 
cripieur  avant  la  déclaration  de  lail'lile  de  celui-ci, 
mais  après  ta  cessation  île  pnienienis.  n'est  p8H 
oM.^é  de  rapporter  a  la  masse  de  la  faillite  la 
soiiiiiie  reçue,  encore  bien  que  le  ]iaiement  n'iniraii 
pas  eu  lieu  il  l'i^chéunee.  mais  plus  lanl  et  apri'S 
|>rolc|. — Cet  arnt  ajoute  d'ailleurs,  ce  qui  est  tliine 
exaclilude  nianitesi..,  qu'il  en  serait  ainsi  quand 
iinii),-  K-  protêt  aurait  été  suivi  d'un  jupemenl  con- 
damnant le  débiteur  au  paiement  du  billet,  parce, 
qu'une  pareille  conilaniiiation  n'a  pas  pour  elTet 
d'opérer  novation  de  la  créance,  et  de  la  transformer 
en  une  créance  oiili.iaiic  dont  le  paicmcnl  serait 
soumis  au  rapport. 

499. — Mais  une  théorie  différente  a  depuis  pré- 
valu  dans  la  jnri>|inidenee  de  la  Cour  siii. renie, 
à  laquelle  se  soni  ralliées  diverses  Cours  u'.iiqiel, 
et  dont  un  savant  magistrat  s'est  coustilné  le  dé- 
fenseur conv.iincu. 

oOO. — I.a  Cour  de  cassation  .1  siiccessiTcment 
décidé  que  le  paiement  du  montaiil  d'une  bltre  de 
clijiige  lait,  en  état  de  cessation  de  paiements,  par 
le  tireur  au  preneur  de  cette  lettre  de  change,  entre 
les  mains  diKjuel  elle  était  revenue  après  protêt  par 
le  tiers  porteur  sur  le  tiré,  ne  béiiélicie  point  de  la 
riisposition  exceptionnelle  de  l'art.  4W.  mais  tombe 
sous  l'application  de  la  règle  commune  posée  par 
l'art.  447  (8). 

30i...— Que  l'art.  4411  a  eu  en  vue  limitative- 
ment  le  cas  de  paiement  fait  à  l'échéance  par  le 
souscripteur  ou  le  tiré,  et  que  le  bénéfice  de  cet 
article  ne  saurait  être  invoqué,  ni  par  le  tiers  por- 
teur qui  n'a  recule  paiement  du  billet  à  ordre  qu'a- 
près lavoir  fait'  protester  ii  l'échéance  et  apri's  avoir 
exercé  contre  le  souscripteur  et  les  endosseurs  les 
recours  autorisés  par  la  loi,  ni  par  celui  qui.  bénç- 
liciaire  du  titre,  s'est  abstenu  de  le  négocier  et  l'a 
^;irdé  pour  en  toucher  le  montant  à  l'échéance; 
mais  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  paiement  est 
rapjiorlable  dans  les  conditions  de  l'art.  447  ('J)- 

.'Î02.— D'un  autre  côte,  il  a  été  jugé  :  4-  par  la 
Cour  de  Paris,  que  la  dispense  de  rapport  à  la  fail- 
lite d'un  billet  a  ordre  p.iyé  après  la  cessation  des 
paiements  du  souscripteur  et  avant  le  ji.gemenl  dé- 
claratif de  faillite,  ne  s'ai»pliqiie  qu'au  tiers  porteur, 
ou  au  premier  endosseur,  qui  était  de  lionne  foi  à 
l'époque  de  l'émission  du  tnre,  mais  non  au  béné- 
licjaire  du  billet  qui  l'a  gardé  pour  le  toucher  à 
l'échéance  (4(1). 

4*05...— Que  l'art.  449.  disposant  exclusncmcnt 
pour  le  ras  où  le  paiement  a  été  fait  à  l'échéance, 
i;  ■  protège  point  le  tiers  porteur  qui  n'a  reçu  le 
paiement  du  billet  qu'après  l'avoir  fait  protester  a 
l'échéance,  et  après  a»oir  exercé  les  recours  auto- 
risés par  la  loi  (44). 


(S)  Ciss.  IH  <l..c.  I»05  IS. 66.1.137)  cl  15  mai 
|Kli7  (S. 117. «.«!•«). 

(9)  Cass.  15  mai  imiT  (dmi  arrêis)  (.<!. 67. 1.103 
et  !!>»).  il  noT.  I»il7  (S.68.I.16C)  el  9  dcc.  1868 
(StiU.l.lU).  —  Conf.,  Pont,  noie  sur  les  irr<ls  du 
1.'.  mai  IK67.  Inr.  rit. 

(10)  Part»,    H  ar,(n    iKSK   (S.U5.S.309)   el  31  loOl 
J8Grt  {Ptilt.  de  la  C.  de  Paru,  t.  3,  p.  60R). 
itl)  Paris  34  mars  1870  (S.70.S.lt>l). 
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oO-5 ... — 2"  Par  la  Gourde  Bordeaux,  que  l'ac- 
lioii  iD  rapport  nV?t  inlordilc  aux  créanciers  du 
failli  conlre  le  lior.^  porlcur  qui  conuaissail  la  situa- 
tion de  celui-ei,  qu'aulant  i|ue  le  paiement  a  été  fait 
pur  le  tiré  (I);  —  que  l'art.  i-W  est  inapplicable 
au  Ciis  où  le  iiaienicnt  n'a  été  l'ail  qu'après  l'écliéaure 
cl  à  la  suite  d'un  prolél  (2i;  —  que  l'ail,  ii-7  iloit 
seul  être  apiilii]ue  au  porleur  i|ui,  à  défaut  de  paic- 
menl  par  le  lire,  a  fail  retraite  sur  l'un  des  endos- 
seurs, lequel  a  remboursé  étant  en  étal  de  cessa- 
tion de  paiements  (3). 

oOiî. — 3"  Par  la  Cour  de  Colmar,  qne  le  paie- 
ment fait  par  le  tiré  à  l'éeliéance  el  sans  protêt 
échappe  seul  au  rapport,  el  (jue  le  tiers  porteur  qui, 
après  protêt  de  la  lettre  de  change  à  défaut  de  paie- 
ment par  le  tiré,  en  a  rrru  le  inontanl,  suit  de  son 
cédant,  soit  d'un  lii-rs  indiqué  par  la  traite  pour  la 
payi'r  au  besoin,  n'est  point  admis  à  béneticier  de  la 
disposition  de  l'art.  U9  (i-). 

îîOlî. — 4°  Par  lu  Cour  de  Lyon,  que  l'art.  419 
prévoit  seulement  le  cas  de  paiement  fait  au  tiers 
porteur  qui  n'a  été  eu  eontael  avec  le  débiteur  de- 
puis tombé  en  faillite  i|ue  par  le  iiasard  de  la  circu- 
lation des  elfets  de  conuuerce,  el  qu'il  est,  des 
lors,  iiia|q)licable  au  porteur  qui  a  traité  directe- 
ment avec  le  souscripteur,  bien  que,  d'après  la  di.s- 
posiliou  adoptée  dans  rellVl  souscrit,  ce  porteur  ne 
.«c  prcscnlc  que  comme  second  endosseur  (•')). 

o07. — -j"  Par  la  ('our  de  Douai,  que  ce  même 
article  ne  gou>erii'-  point  le  cas  où  il  y  a  eu  proL  l 
contre  le  tiré,  retour  di'  la  wdcur  inip;iyée  el  rem- 
boursement par  le  failli  à  celui  au  bénéfice  du(|uel 
il  l'avait  créée,  mais  que  les  lelalions  dn  bénéli- 
eiaire  de  la  lellre  de  change,  qui  en  reçoit  le  paie- 
ment, sont  alors  régies  exclusivement  par  l'art. 
447  (6). 

»08. —  Dans  tous  les  cas.  il  a  été  exactement 
jugé  (|ue  l'art.  i-î9.  n'ayant  eu  vue  que  les  tiers 
porteurs  <|ui  ont  re.ju  la  "lettre  de  cliange  comme 
une  sorte  de  monnaie  courante,  ne  saurait  être  in- 
voqué par  celui  au  profit  de  qui  la  lettre  de  cliangc 
a  été  fournie,  et  qui  en  a  été  payé  par  le  tiré,  son 
débiteur  direct,  alors  mèmei|ue  d'autres  signatures 
précéderaient  la  sienne,  si  ceux  qui  ont  donné  ces 
signatures,  étant  .simplement  intervenus  dans  la 
lettre  de  change  à  titre  île  donneurs  d'aval  ou  de 
cautions  du  tiré  el  decertilie.iienrs  des  cautions,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  endosseurs  (7). 

î>OÎ). — (Jn  peut  aussi  admettre  que  le  tiers  por- 
teur qui,  sans  dénoncer  le  protêt  (|u'il  a  f.iit  faire, 
el  San»  agir  contre  le  souscripti  ur  ni  contre  le  pre- 
mier endosseur,  a  demandé  sou  remhour.^emenl  à 
son  cédant  par  simples  lettres  missives,  el  ne  l'a 
oblenii  de  lui.  au  moment  où  la  déclaration  de  fail- 
lite était  imminente,  que  par  la  menace  d'une  dé- 
noiiciatioD  au  mini-lere  iiuldic,  ne  snuiait  réclamer 
le  bénéfice  de  l'art.  4W,  mais  e»l,  au  contraire, 
placé  sons  le  cf.iip  de  l'art.  4i7  (S). 

iîlO. — A  plus  forte  rai'îon,   le  tiers  porteur  de 


(1)  Bfinleaui.  -20  d>:C.  IHiil  ^S.fi:i.-2.:iOA),x  mars 
180»  (J.  dcM  arr.  de  la  C.  de  Bord.,  t.  H,  p.  I71J) 
el  7  avr.  IK70  (W.,  t.  ir>,  p.   Iho). 

(2)  Bordeaux,  30  Héc.  IHiH,  précité,  el  t7  m.irs 
1809  (J.  des  arr.  de  ht  C.de  l!ord.,  t.  U,  p.   IKi;). 

(.1)  Bordeaux,  8  tnar»  IMU!»  el  7  avr.  lh"0,  j.ré- 
citci. 

(i)  Colmar,  M  mars  IHùr,  (S.ii.'i.â.Kil)  cl  10 
Kt.  1K«'»  (S.70.I..''.2;. 

(r>)  l.jon,  i«  déc.  l«ti«  (S. 07. 4.317). 

(r,)  I)..u.ii,  if(  juin.  1M7I  (S. 71. 2. 30!»). 

(7)  I)ijon.  i;j  f.;».  lK(i7  (.S.«7.i.:i|r,)  ;  las.s.  l.*> 
mai  1807  (iS. «7. 1.108);  Pari.?,  »  août  )M.:i  (S,(io.2. 
.iorjj;  Kii,  Sjuio  lauH  {Bull,  judie.  d'Aix,  l.  4, 
p.   Ii3). 
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billets  il  ordre  non  payés  à  l'cchcance,  (pii,  au  lieu 
d'en  poursuivre  le  paiement,  a  accepté  du  souscrip- 
teur, en  elal  de  faillite,  de  nouveaux  ellels  dont  il 
a  ullerieurement  reçu  le  montant,  est-il  tenu  de 
rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  les  sommes  pur 
lui  toiieliees  (9). 

iîll. — L'art.  449  supiioso  é\idemmenl  que  le 
tiers  piirleur  a  reçu  le  paiement  suivant  les  modes 
qu'autorise  l'art.  440  el  avec  la  bonne  foi  qu'exige 
l'art.  447.  Si  doue  le  paiement  avait  élc  ellceluc 
autremeiil  iju'eii  espèces  ou  en  efl'els  de  commerce, 
et,  par  exein|ile.  s'il  avait  été  fait  en  marchandises, 
il  serait  nul  (10);  et  il  devrait  également  être  an- 
nulé, maigre  la  régularité  de  sa  forme,  s'il  était  le 
résultat  d'une  fraude  coneerlée  entre  le  tiers  porteur 
el  le  failli  (II). 

;>I2. — Mais  la  simi)le  connaissance  que  le  tiers 
liorteiir  aurai!  eue  de  l'étal  de  cessation  de  paie- 
menls  de  celui  île  qui  il  a  louché  le  niontaut  de 
l'elVel,  ne  siilliiail  |ioinl  pour  lui  faire  perdre  le 
beueliec  de  l'art.  4iU('12). 

iJlô. — lie  n'est  qu'il  l'égard  des  paiements  reçus 
avant  le  jii;.'enieiit  déclaratif  de  faillite,  ipie  l'arl. 
•l4'.l  allraiichil  le  tiers  porteur  de  l'action  en  rap- 
|iorl.  Quant  aux  paiements  postérieurs  à  ce  juge- 
uieiit,  ils  sont  radicalement  nuls  (13). 

i>l4. — IJien  que,  dans  le  cas  di'  paiement  d'un 
billet  à  ordre  après  cessation  géiiér;  le  de  paiements, 
l'action  en  rapport  ne  puisse,  aux  termes  de  l'arl. 
449,  être  exenM'e  que  contre  le  premier  endosseur, 
cependant  celui  qui  figure  comme  second  cndos.seur 
sur  l'elfet  est  passible  de  celle  action,  s'il  est  établi 
qu'il  est  le  véritable  bénéficiaire,  et  que  le  premier 
endosseur  n'est,  en  réalité,  qu'une  caution  (14). 

ol;>. — Jugé  que  la  preuve  de  la  eoiinais.sance  de 
la  cessation  des  paiements,  que  l'arl.  449  exige 
dans  le  cas  d'exercice  de  l'action  en  rapport  contre 
celui  pour  le  conijite  duquel  la  lettre  de  change  a 
été  fournie  ou  contre  le  |iiemicr  endosseur  du  billet 
il  ordre,  résulte  sullisaniiMenl  de  ce  (jue  le  paie- 
ment de  l'ellet  n'a  été  obtenu  qu'il  l'aide  de  lellrcs 
comminaloires,  el  a  été  fractionné  en  acompte  de 
diverses  natures,  espèces,  chèques,  cessions  de  di- 
videndes de  faillite  (15).  —  Compar.  $uprà,  n.  o09. 

Art.  i.  —  Baux. 

;>16. — Le  bail  consenti  à  un  comnierçanl  n'est 
pas  résilié'  de  plein  droit  par  la  déclaration  de  sa 
faillite,  et  cet  événement  n'autorise  |ias  non  plus 
par  liii-niênie  le  bailleur  ii  dcinandcr  la  résiliation 
du  contrat,  (le  n'est  qu'en  jusiifiant,  conforniénieiit 
au  droit  comniiin  (C.  civ.,  i^i),  de  l'inexécution 
des  engagements  du  preneur,  el,  par  exemple,  du 
iion-paieiueiit  des  loyers  l'clius,  que  le  bailleur  peut 
faire  prononcer  celte  résiliation  (16). 

i)17. — Mais  le  bailleur  peut-il  exercer  l'action 
en  resiliatiiiii  du  bail  iinmeilialeini;iil  après  la  décla- 
ration de  la  faillite  du  locataire  f  L'intérêt  du  failli 


iH)  CubiLir,  :!!»  inar.^   IKii:.  (S.i;;;.i!.l(.l). 
(!()  Casf.  H)  mai  IKiiH  (S.CK.l.aut). 

(10)  Bonlcaux,  Hjiiill.  ix.")»;  Alauzei,  n.  i.";*:». 

(11)  Renne»,  37  nov.  IHiifi  (liull.  de  la  Gourde 
Ilcnurx,  iHiiO,  p.  11!);  ;  Héilarri.le,  l.  l.n.  HO;  La- 
ri>quc-.SayK8ino|,  l.  I,  p.  Î'H  ;  Alaiizcl,  loe.  eit. 

(I-J)  Pari»,  1"  mai  I«ii3  (S. 03. 2. 1*0). 

(l.'l)  Cas».  17  déc.  IB.'iO  (.S..'J7.1.*10);  Alauzcl, 
n.  r.n:i. 

(Il)  AnpiT»,  -2:j  avr.  I8i!l  (S,0«.2.  Il'»)  ;  Ly..u, 
âO  déc.  IKOO  (.S.(i-.-J.3i7). 

(l.'i)  Colmar,  10  tir.  tmo  (S.'O.i.nr. 

(10)  V.  le  rapport  de  M.  Deliol  qui  a  précédé  la  loi 
du  12  fiT.  1H7«. 
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i-t  di'  s(s  cri^aii("icr<  im  |o  jxTini'l  pns.  Le  iiiaiiilifii 
"In  liail  ppiil  ronlriliii'T  |iiiis-;amnn'nl  à  la  formnlion 
l'ii  concordat;  rt  ce  iiiaiiiticii  nsl  iiosiilili-,  si  lis 
•yiidics  ri'nii>li-<iiil  i'iiyims  le  bailleur  toutes  les 
oldi^atioii-i  du  jucalairc.  Mais  pour  savoir  s'ils  se- 
ront il  nièiiie  (je  remplir  ci':i  obli;;alioiis,  comme 
iissi  pour  se  rendre  compte  de  ropportiinité  du 
iiiaiiilieii  du  liail,  les  syndics  sont  oldifîés  de  preii- 
■  Iro  nne  connaiss.iiice  exacte  de  l'actif  et  du  pa~-if 
'I"  la  faillite,  et  d'eliidier  les  cliaiicc-;  de  succès  ipic 
peut  avoir  lacoiitinualioii  de  l'exploitation  commer- 
'  iale  nu  iniliistrielle  du  failli  dans  les  lieux  loués; 
Mil  délai  leur  est  donc  néeossaire. 

i>l8. — Aussi  l'art.  V'iO.  C.  conim.,  modilié  par 
la  loi  du  1i  fév.  1X72,  porti-t-il  ipie  les  symlics 
"lit,  en  ce  qui  comenie  les  baux  des  iiiinitubles 
iVecles  à  l'iiidustrie  ou  au  commerce  du  failli  et  de 
-.1  famille,  huit  jours  .i  partir  de  l'cvpiralion  du  dé- 
lai accordé  [lur  l'arl.  Ut2  aux  cri'aïuiers  domiciliés 
en  France,  iioiir  la  vérilication  de  leurs  créances, 
pendant  lesquels  ils  pen»<'nt  nolilicr  an  propriétaire 
leur  intention  de  ciuiliiiuer  le  bail,  à  i-liar;;e  de  sa- 
lisfaf.e  à  toutes  les  obli^'alions  du  locataire  (gl*'). 
— (]ette  noiilicatiou  ne  peut  avoir  lion  i|u'a\C!'  l'auto- 
risation du  ju;,'e-conimissaire  et  le  failli  entendu  (J^  2). 

ol9. — Jusiiu'.i  l'expiration  de  ces  liuit  jours, 
toutes  voies  d  exi'ciilion  sur  les  elfets  mobiliers 
servant  à  lexploilatiou  du  commerce  ou  rie  l'indus- 
trie du  failli,  et  toutes  actions  en  résiliation  do  bail 
sont  suspendues. — Au  reste,  celte  suspension  a  lieu 
sans  préjudice  de  tontes  mesures  conservatoires  et 
du  droit  qui  serait  aniuis  au  propriétaire  de  repren- 
dre possession  des  lieux  loués,  cas  dans  lequel  elle 
'S-erail  de  plein  droit  (.Même  article,  §  3). 

o20. — Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  noti- 
licalion  faite  par  les  syntlics,  le  bailleur  doit,  s'il 
préfère  la  résiliation,  foriiu-r  la  dimamle  tendant 
ji  la  faire  nronoucer.  Faute  jiar  lui  de  former  celle 
demande  dans  ce  délai,  il  est  réputé  avoir  renoncé 
à  se  prévaloir  des  causes  île  résiliation  déjà  cxis- 
(antes  à  son  jjrolit  (/(/.,  ii.^  4-  et  o). 

ii'll  — La  suspension  de  toutes  voies  d'exécution 
-ur  le  mobilier  servant  à  rexploitation  du  com- 
merce ou  de  l'imlnstrie  du  failli,  que  |»rescril  l'art. 
4-')0,  doit  s'entendre,  non  point  seuleraenl  de  la 
défense  d'entamer  des  poursuites,  mais  aussi  de 
celle  de  continuer  les  ponrsuile?  qui  seraient  déjà 
commencées.  Kt  elle  a  lieu,  par  exemple,  alors 
même  que,  sur  des  poursuite-  commencées  avant 
la  faillite,  la  vente  du  mobilier  aurait  éié.  antérieu- 
rement au  ju|,'eniont  déclaralif,  indiquée,  du  con- 
sentement do  toutes  les  partie*,  poiir  un  jour  avant 
l'échéance  duquel  la  faillite  a  elé  déclarée  (I). 

822. — Si  le  projtriétaire  demande,  dans  le  délai 
proscrit,  et  fait  prononcer  par  la  justice  la  résilia- 
tion du  bail,  il  y  a  lieu  de  ré^'ler  l'étendue  de  ses 
droits  quant  aux  loyers  échus,  h  ceux  de  l'année 
courante,  à  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail 
cl  aux  doiuma;:e— inli'réts  qui  peuvent  lui  être  al- 
I  lué»  :  c'e-st  l'objet  du  ,!:;  2  ilc  l'art.  5-'i0,  C.  eoinni.. 
lodilié  aussi  par  la  loi  du  12  fév.  1872.  —  Si,  au 
•  nlraire,  le  propriétaire  ne  demande  ou  n'obtient 
pis  la  résiliation,  il  s'agit  de  fixer  les  limiles  res- 
pectives de  ses  droits  et  de  ceux  des  créanciers  du 
locataire  failli  ;  c'est  ce  que  fait  l'art.  •ViO  précité, 
par  SOI  §):5  3  et  suiv.— V.  infià.  n.  \  2»)rt  et  s. 

ii'iô. — 'in  remarque  qu  ■  les  dispositions  de  l'art. 
■WiO  soMt  restreintes  aux  baux  des  immeubles  affec- 
tés h  l'industrie  ou  au  commerce  du  failli,  ain-i 
qan  des  locaux  dé|>cnilant  de  ces  immeubles  et  ser- 
v.inl  ù  l'habitation  du  failli  et  de  sa  famille.  Quant 


(»)C».i3.    2';   août    IHJi  (S.U.I.7»«);   Alauz'-t, 
n    '2-17. 
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aux  baux  dimmeubles  d'une  autre  nature,  tels  que 
feiiiie,  maison  de  campagne,  maison  d'Iiabilnliou 
ou  appartement  séparé  des  magasins  ou  ateliers, 
ils  restent  soumis  nu  droit  commun.  Il  n'y  avait  pas, 
en  ellct,  les  uiOiiies  raison*  r[ne  pour  les"  pr.iiiiiTS, 
de  iiioditier  à  bnr  v^iinï  bs  droits  du  bailleur.  — 
(".'est  ce  que  nous  aiinuis  aussi  à  constater  à  ré;;ard 
des  ilisposiiions  de  l'art,  .'tôt»,  essentiellement  cor- 
relatives  ,'i  cellrs  dont  nous  venons  de  nous  occu- 
per, et  qui  contiennent  une  restriction  semblable. 
—  V,  infrà,  n.  MtiO. 

i!24. — Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  ii  U'\.  I.S72,  les  nouvelles  dis|iositions  de 
l'art.  l.'JO  (comme  celles  de  l'art.  ■>")().  — V.  infrà, 
II.  I  2tjt  bit)  ne  s'appliquent  point  aux  baux  qui,  avant 
la  |)romul(jation  de  cette  loi,  avaient  acquis  date 
certaine. 


S'».  —  Du  juje-c.mmittaire. 

î>2o. — Au-dessus  des  syndics,  cliar;'és,  dans 
l'iiilérOl  commun  du  failli  et  de  ses  creancirrs,  de 
réaliser  l'actif  de  la  faillite  et  de  provoquer  la  for- 
mation d'un  .concordat  ou  de  poursuivre  la  liquida- 
lion  délinitive.  la  loi  a  sagement  placé  un  magistrat 
dont  la  surveillance  éclairée  doit  s'étendre  sur  ton- 
tes les  opén>lions  auxquelles  la  faillite  peut  donner 
lieu  :  c'est  le  jugc-coinuiissaire. 

»2G. — Par  le  jugement  mémo  qui  déclare  la 
faillite,  le  tribunal  de  commerce  désigne  pour  juge- 
commissaire  un  de  ses  membres  (C.  comm.,  iô?). 
— (V.  FORMILE  «S.) 

o27. — 11  ne  résulte  pas  de  violation  de  la  loi  de 
ce  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  se  borne, 
en  ce  qui  concerne  la  désignation  du  juge-commis- 
saire, à  s'en  référer  aux  énonciations  d'un  jugement 
antérieur  qui  a  été  aniinb',  [laree  ()ue  ce  n'est  point 
la  faire  revivre  ce  jugement,  mais  lui  faire  un  em- 
prunt purement  matériel  (2). 

328. — Les  juges  suppléants  du  tribunal  de  com- 
merce étant  membres  de  ce  tribunal  aussi  bien  que 
les  juges  titulaires,  peuvent  évidemment,  comme 
ces  derniers,  être  nommésjuges-t-omroissaires  dans 
les  faillites  (3). 

<)29. — La  Cour  de  cassation  a  décidé  d'une  ma- 
niirc  absolue  que  le  jugement  qui  nomme  ou  rem- 
pl  'ce  le  juge-commissaire  dune  faillite  est  réputé 
conlradictoircment  rendu  avec  les  syndics,  et  que, 
par  suite,  la  réeusatidn  contre  ce  juge-commissaire 
n'est  recevable  de  la  part  des  syndics  que  dans  les 
trois  jours  de  la  prononciation  de  ce  jugement,  con- 
fiinnément  à  l'art.  383,  C  proc.  civ.,  n.  i  (t). 
Cependant  il  faul  ilistinguer. 

iiôO. — Il  est  très-vrai  que  le  jugement  qui  rem- 
pl.ec  le  jugc-comraissoire,  ainsi  que  l'art.  i'>4  re- 
connaît au  tribunal  de  commerce  le  droit  d<>  le 
faire  à  toute  époque  'V.  infrà,  n.oi-2),  e«t  un  juge- 
ment contradictoire,  car  les  syndics,  nommés  parle 
jugement  déclaralif  do  la  laillilc  (G.  l'omm.,  462),  «e 
Iroiivent  alors  en  fonctions,  ei  iloi>ent  être  considérés 
conini'- ayant  été  parties  au  jugement  dont  i!  s'agit, 
■^lais  il  n'en  saurait  être  de  mémo  pour  le  jugement 
qui  nomme  le  juge-commissaire  en  même  temps  que 
les  syndics;  on  ne  saurait  évidemment  prétendre 
que  cfux-ci  aient  été-  parties  à  ce  jugement.  C'est 
donc  un  véritable  juirement  par  défaut,  et  le  délai 
de  la  récusation  à  leg.inl  du  juge-commissaire  qu'il 
noiuine  doit  être  calcule  conformément  au  D.  2  de 
l'arl.  3.S3,  C.  proc. 

»>ôl. — On  s'est  demandé  si  les  délais  de  l'art. 
383,  précité,  s'appliquent  même  au  cas  où  les  cau- 


(■i)  Casj.  ao  j«DT.  18:.0  (S.SO.  1.375). 
(ô)  Moolpellier.  i*  yMa  l».nO(S.SO.i.4i2.'l). 
(i)  Ciss.  a  JqUI.  <85S  (S.5S.<.66fi). 
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ses  de  la  r^nsalion  sont  poslérieuros  au  jugcmcnl 
qui  iwimm-  Ifi  jupe-coiumissaire.  ISous  m  vovons, 
quant  à  nous,  aucune  raison  pour  dérogfir  ici  a 
I  art.  SSi,  C.  proc,  qui,  en  pareil  cas,  rolt-ve  de  la 
déchéance  (\)- —  !■«  délai  doiil  parle  l'arl.  383  de- 
vrait alors  courir  du  jour  oij  la  partie  par  laquelle 
est  proposée  la  récusation  a  eu  conuaissauc"  du 
fait  «pii  Y  donne  lieu  {'2). 

;;52.— Le  juge-coiuuiissaire,  dit  le  g  l"'  de  1  art. 
4oi,  C.  comin.,  est  spécialement  cliarj;é  d'accélérer 
et  de  surveiller  les  opérations  et  la  gestion  de  la 
faillite.  Ce  sont  là  ses  altrihulions  générales,  mais 
il  en  est  de  particulières  ipie  nous  aurons  à  indi- 
quer plus  loin.— V.  inf.,  g  8,  art.  2  et  4;  gg  '.),  1 1  et  s. 

oôô.— La  mission  du  juge-commissaire  est  do 
surveiller  la  gestion  de  la  liiiilitc,  non  d'y  interve- 
nir aciivemenl.  Il  ne  lui  appartient  pas,  même  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  puliiii(uc,  de  i)rocéder  à  des 
recherches  ou  i>  des  informations  contre  le  failli, 
encore  moins  de  l'interroger  et  d'ordonner  son  ar- 
restation (3)  ;  il  empiéterait  par  là  sur  les  attrihu- 
tions  du  juge  d'instruction  et  des  olliiiers  de  police 
judiciaire.  A  ce  point  de  vue,  d'ailleurs,  son  rùlc 
est  tracé  par  la  loi  elle-même,  qui  le  charge  sim- 
plement lie  Iransmellre  au  chef  du  par.;uel  de  pre- 
mii-re  instance,  avec  ses  observations,  le  mémoire 
que  les  syndics  oui  dû  lui  présenter,  notamment 
sur  les  principales  cause;»  et  cireousianres  de  la 
faillite  et  sur  les  caractères  qu'elle  parait  avoir  (C. 
comm.,  48i). — V.  infrà,  n.  IJG9. 

1>,">4. — Le  ju,'e-commi5saire  doit,  aux  termes  du 
tî  i  de  l'art.  VU,  faire  au  Iriimnal  de  commerce  le 
rapport  de  toutes  les  cimteslations  que  la  faillite 
pourra  faire  naîtr'\  et  qui  seront  de  la  compétence 
de  ce  tribunal. —  (V.  KoKiilLic  »•.)— Il  résullc  de 
eetlo disposition  généraleipje  les  seules  contestations 
dont  le  juge-commissaire  est  dispensé  do  faire  le  rap- 
[Mjrt  au  tribunal,  sont  celles  <|uc  la  loi  lui  donii.^  ii 
lui-même  le  pouvoir  de  trancher  ccmplélemcnt.  S'il 
y  avait  doute  sur  sa  propre  compétence,  il  serait  de 
son  devoir  de  .soumettre  le  cas  au  tribunal  (4). 

^ô-î. — L'omission  du  rapjiorl  du  juge -commis- 
saire dans  les  conteslalions  portées  devant  le  tribu- 
nal, serait  une  cause  de  nullité  (o). 

556. —La  qualité  de  rapporteur  n*empèchc  pas 
le  juge-<;()miuis.s.Tire  d'avoir  voix  délibérative  dans 
les  alfaires  dont  il  a  fait  le  rajiport  au  tribunal  (6). 

JJ.-7. — On  ai  allé  plus  loin,  et  l'on  a  prétendu 
que  le  jufçcH'omniissaire  doit,  a  peine  de  nullité, 
prendre  part  an  jugement  (7),  même  dans  le  cas  oij 
il  n'est  que  juge-suppléant  et  oii  le  tribunal  se 
trou\e  déjà  eouipo-é  i\>:  trois  juges  titulaires  (8). 
Mais  c'est  là  évidiinmenl  exagérer  la  portée  de  la 
re^'le  d'après  laquelle  le  rapporteur  doit  avoir  voix 
dclil-ératire. 

UTiR. — Les  ordonnances  du  juge-commissaire 
sont  en  général  à  l'abri  de  tout  recours;  ce  n'est 
que    d  ins   Ic-i   ei)s   :.]iéri.Tlement  pre»us  par  la  loi 


(1)  .Si;.  Pi;<r:,  Commcul..  I.  i,  p.  .Iiiii  ;  Tlio- 
mlne.D«8niaiure«.  t.  1,  p.  »»«:  B<'rrial-Sainl-l'rix, 
p.  .130;  Chaaveau  «ar  Cirré,  qucii.  ia!il;  Dalioz, 
T«  Héeuialion,  n.  10V.  — Contre,  l'.arrô,  U>e.  cil.;  Fa- 
Tard  de  Laiiglal»,  l.  *,  p.  7«>«. 

(«)  Renouard,  l.  I,  p.  412;  Alauzcl,  d.  'J.'JtO. 

(3)  Cas».  ir»  noT.  lt»î:j  (.S  rbr.)  ;  Pardsiius,  n. 
n«;  AlauMt,  n.  2B."S0. 

(»)  Compar.  Rcnouar'!.  t.  I,  p.  it'i;  Di^darriilc. 
0.  1.".»  ;  Dalloï,  n.  33H  ;  Alauzi^t,  d.  25:i0. 

C.)  Ronnc»,  M  août  1K17  (D.p.n.i.m  )  :  Alaii- 
let,  0.  ir.SO. — Conlrà,  Bordeaux,  1«  août  JH.Si  (S. 6». 

(r.)  Rooeo.  16  f*».  1839  (S.ehr.);  Pari»,  M  août 
1855   (Lebtr,  D«.;2.itt7);   Pardciiui,  n.    H  iâ  ;   K-- 
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qu'elles  peuvent  être  allaqnécs  (C.  comm.,  V)i).— 
11  faut  y  ajouter  loulcfois  celui  où  le  juge-commis- 
sairejmrait  excédé  ses  allributions  (9). 

Soi). — Le  recours,  lorsipie  la  loi  le  permet  (V. 
C.  fonini..  ÎGt),  474,  .^'JC  et  oOT),  consiste  (bien 
ipic  l'ail.  (74  le  qualitie  d'appel)  dans  nne  opposi- 
tion lonii;e  par  reipièle,  si  elle  émane  des  symlics, 
noliliée,  (huis  l'hypothèse  contraire,  à  ces  derniers 
avec  ajoiiniemeut  (-10),  et  portée  dans  tous  les  cas 
devant  le  Iriiiunal  de  comnierce,  aux  termes  do 
l'art.  4')3. — ;V.  FoRMn.KS  »l  et  »«.) 

i>4(). — La  loi  ne  (ixant  pas  de  délai  pour  cette 
opposition,  on  doit  décider  qu'elle  est  reccvabic 
ju.-^ipi'à  l'exéciiliou  de  l'ordonnance  ou  jiis((u'à  Sa 
notiliiation,  qui  n'est  point  d'aillcur!robligaloire(  II). 

oïl. — Il  est  à  peine  nécessairii  dédire  (jnc  le 
juge-commissaire  ne  saurait  concourir  au  jugement 
que  le  tribunal  serait  appelé  à  rendre  sur  le  recours 
formé  contre  ses  ordonnances  (12). 

ÎÎ42. — L'art.  454  disjiose  que  le  tribunal  peut, 
il  toute  époque,  remplacer  le  juge-commissaire  do 
la  faillile  jinr  un  autre  de  ses  membres.  —  A  cet 
égard,  le  Iribunal  jouit  d'une  compli'te  liberté  d'ai>- 
précialion  :  c'est  un  acte  d'adminislralion  qu'il  ac- 
cojuplil,  pliil(U  qu'un  véritable  jugement  iju'il  pro- 
nonce. Aussi  le  rem{ilacemenl  n'esl-il  point  subor- 
donné à  une  dem.inde  des  p;irlies,  celles-ci  peuvent 
toutefois  le  provoijUiT  par  une  reipiête  adressée  au 
tribunal  (13). — (V.Fobmules  33  et  »«.) 

^  <i.  —  Premièrer  iHtposilions  à  léyaril  de  la 
personne  el  des  hicns  du  failli. — Incartkration. 
—  Appo.tilion  des  scellés. 

îîîv». — Parle  jugement  déclaratif  de  ia  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  ordonne  le  dépôt  do  la  pcr- 
.sonne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt,  ou  la  garde 
de  sa  personne  par  un  ollicicr  île  police  ou  do 
justice,  onp.iruii  gendarme  (C.  cnnim.,4o3, gl"'). 
— (V.  FoiiULLE  «5.) —  La  loi  a  voulu,  par  ces  me- 
sures, empêcher  ((lie  le  commerrani  dont  la  faillile 
.serait  le  résultat  de  l'imprudence  ou  de  la  fraude,  ne 
puis.sc  se  soustraire  aux  recherches  de  la  justice 
et  échapper  aux  peines  (|u'il  iieul  avoir  encourues 
(V.  C.  comm.,  o84  el  s.;  C.  pén.,  402  el,  s.),  en 
même  lemps  qu'elle  a  vu  là  un  moyen  de  tenir  le 
failli  à  la  disposilion  des  syndics  et  des  créan- 
ciers pour  les  renseigiiemenis  à  obtenir  sur  l'élat 
de  sa  complabililé  et  de  ses  all'aires  en  général. 

o4  5. — L'arrestation  du  failli,  eu  |iareil  cas,  a 
donc  lous  les  caractères  d'un  emprisonnement  pré- 
ventif ;  on  en  avait  conclu,  avant  la  loi  du  ii'juill. 
18t)7,  abolilive  de  la  coiilrainle  par  corps,  que  les 
règles  relatives  à  celte  voie  de  contrainte  et  notam- 
ment celle  «pii  s'opposail  à  ce  qu'elle  fiU  exere^ée 
contre  les  seplua;;éiuiires,  n'étaient  pas  applicables 
au  failli  ('I  V).  Il  faut  en  conclure  aujourd'hui  ipic  la 
loi  du  -'2  juin.  'i8<)7  n'a  derttgé  en  rien  aux  disposi- 


DoiL-inl,  t.  I,  p.  ili:  KsiiauK,  t.  I.  n.  :>iK  et  ûiO; 
Alaiizul,  II.  il>:iO. 

(7)  Bédarride,  n.  i:i3. 

()})  Moulpi'lller,  ;28juiD  18.'i0  (8..'>U.S.i4:i). 

(;t)  llcnotiard,  t.  I,  p.  ^\!i. 

(10)  Bédarride,  11.  Ki.'J.—V.  aussi  Alaïuit,  n.  âS.M . 

(11)  Reiiouard,  l.  I,  p.  il 5,  Alauzct,  loc.  cit. 
(li)  V.  en  ce  seus,  E.sn.iull,   loc,  cit.;  U<dlcux  aor 

B-)u;a>-l'3ly,  D.  ai7;  Daiioz,  n.  -IM  ;  Bédirride, 
n.  âiii  :  Alauzul,  D.  â5:il.  —  Confrà,  Renouard,  t.  1, 
p.  415  ".i  «ulv. 

(1.'«)  Rin(.u.ird,  p.  il7;  BéiJarridc,  d.  <6J  cl  .i., 
Alaiizei,  n.  2."ir>2. 

(IV)  Pan»,  S.l  diic.  lKi7  (S. 48.2.888);  Trib.  de 
Tfiuli'iiJio.  lu  juin  IK47  (lAi'/.,  i  la  noie);  Renouard, 
1. 1 ,  y. 'MX  ;  TroplonB,  Contr.  par  forpf,  n.  fjfi  et  !î7. 
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luiiH  du  Codo  de  roiiiiiKTCo  coiicrriiant  le  d(<|>ôt  do 
l;i  |if<rsoniio  du  failli  dans  iiiio  ^l'li'^oll  d'arrOI,  et 
i|ui'  1-0  drniicr  iir  jifiil  oMonir  sa  inisi»  m  lili-Tlc 
ili^liiiilivo  tiirit  i|ur  Iri  u{ioralii>us  du  la  railliU.'  ii>' 
-ont  pas  riolurifs  (I  ). 

uii>. — Le  fuilli  dt'|io.s^ï  dans  lu  mnison  d'ornM 
OU  plari>  sous  la  gnrdi-  d'un  uinricr  do  |ioiirc  on  d<> 
jasiirc  ou  d'un  (jendornu-,  ne  prnl  ôlrc  l'olijri 
d'ani'tin  ôcrnu  ni  d'.iurnno  p'i'onininnd.itiun  pinir 
i|url((ui'  dclio  rjiic  rc  soit  ((!  coniHi,,  4-'>>'j,  ji  3),  i-i 
uas  nuMm;  dos  lors  pour  Its  ntn<ii(lis  el  fruis  ^\u^'  le 
failli  pourrait  devoir  un  Tn^sor  (J).  Muis  il  n'en 
serait  pas  do  ni*nir.  Itieii  onlcndu.  de  IT-crou  rpii 
serait  nioli\ô  pnr  iiiio  coudnnMioliou  eriniitu-llo.  on 
c  orrcotiiiniiillo  privant  lo  f.iilli  de  sa  liborlô,  puis- 
'|M'i!  n'aunil  pas  lieu  pour  doltos. 

i»46. — Jugé  uu^iue  que  le  dépAt  du  fuilli  dans  In 
maison  il'arrél  poiii  tMre  clïorlué.  bien  que  le  failli 
ait  l'ic.Kiiilimiii'  à  rrmprisoniienienl  comme  li;in- 
Hueronlicr.  oi  ;iii  subi  sa  peine,  jiaree  que  ec  dépôl 
n'intéresse  pas  senlcniciîl  la  vindielr  publii|ue,  sauf 
an  failli  ii  demander,  s'il  s'y  eroit  fondé,  soit  sa 
miso,  -u  liberté,  soit  un  sauf-conduit  (3). 

HAT. — l.a  rimicur  de  la  ré^'le  qui  ordonne  le 
dcpdt  du  failli  piul  être  adoueie  dans  eertains  eas. 
—  Ainsi,  lofs(|ne  le  failli,  dans  les  trois  jours  de 
la  cessation  do  ses  paiements,  en  a  fait  la  déelaraliou 
au  1,'reHe,  ol  qu'il  a  aeeompa};né  sa  déclaration  du 
dé|)<k  de  son  bilan,  conformément  aux  art.  438  et 
43!t,  C.  comm  .  nu,  Inr^ju'aii  moment  de  sa  déela- 
(.■:       .  '  I  i.i''ari('ri'  (luur  autre  eaii^e,  le 

Il  ;ii'liir  du  dépôt  ou  de  la   (larde 

'I'  ,'  .  comm.,  4o0,  g  \").  —  (V.  Tor- 

MILE  ttâ.) 

'6M\. — Mais  une  telle  disposition  peut  toujours, 
-iiivanl  le?  '  irconstances,  être  ultérieurement  rap- 
porl('e  par  !e  tribunal  de  commerce,  même  d'ollico 
(C   comm..  450,  .ï?  i). 

iî49. — D'un  autre  côté,  le  juge-commissaire, 
d'après  l'étal  apparent  des  affaires  dn  failli,  peut 
proposer  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit  ])ro- 
M<oire  de  sa  personne.  Si  le  tribunal  accorde  le 
sauf-conduit,  il  peut  obliger  le  failli  u  fournir  cnu- 
lio:i  de  se  représenter,  sous  peine  du  paiement 
d'une  somme  que  le  tribunal  arbitre,  et  i|ui  est 
di»..Iii.^  à  la  ma"e.  (C.  comm.,  472).  — (V,  FoR- 
UCi.Ks  9i  et  9B.) 

iJJîO. — Le  tribunal  décide  si  la  caution  doit  con- 
sister dans  le  dépôt  d'uni'  somme  d'arfrent  ou  ilaiis 
un»  affectalion  bvpotbéeairc,  ou  s'il   sullit  qu'elle 

lil  piTsonnelle  (i).  —  (V.  Fobiiii.es  »»  et  9»».) 

iîol. — Le  caractère  provisoire  que  la  loi  attribue 
■Ml  sauf-conduit  indique  siilTisamnieiil  que  lo  tribu- 
nal peut  toujours  le  revoqiii-r.  f.e  pouvoir  s'exerce 
soit  d'ollice,  soit  sur  lu  iir(>i)osilioii  du  jujie-eommis- 
<airc,  soit  sur  la  demande  du  syndic  ou  des  créan- 
ciers. A  défaut  lie  révocation ,  le  sauf-conduit 
subsiste  jtisqu'^  la  clôture  des  opérations  de  la 
faillite,  ii  moins  qu'en  l'aciiribint  le  tribunal  n'ait 
liïé  im  autro  i.rnio  à  sa  durfo  (•">;. 

«»1>2, — On  lii'ii'lait.  avant  l'abolilinn  de  la  con- 
trainte par  riir])s.  (|uc  lo  sauf-conduit  accordé  nu 
failli  atait  pour  elTit,  non-seiiloment  de  le  mettre 
à  l'abri  do  celle  vroic  de  coniraintc  pour  l'avenir. 


(I)   Montp-il  <T.  il  niirM87l  (^^.7  I .  J.  I  tO);  Ciis. 
r'jBill.  tHT.i  (8.73.I.3H0):  AKiuîiîI.  n.  4.557, 
(i)  Alauz't.  D,  SlHi  tir^Xl. 
(3)  Paris,    38  juia  I83K  (S.chr.);   Cad.  9  oot. 

IHâi(/(i.). 

(i)  RcDotiar.l,   t.  «,  p.  iH'J  ;   B-idarrlde,  n.  99»; 
Alauzet,  o.  âCiHJ. 

(r.)  V.   Paris,    12  iiy.    I817  (.S.rbr.);    Rouen. 

a»r. 
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mais  môme  de  faire  cesser  remprisonneracnt  anté- 
rieur à  la  faillite  (ti). 

i!Krî. — A  défaut,  pnr  le  juge-coinmissnire,  do 
pnqiiHtr  un  sauf-conduit  pour  le  failli,  i(«  dernier 
|pciit  pro'^inlir  sa  diiiintide  an  tributial  de  com- 
merce, qui  -Inliie,  en  audu-nei;  publique.  a|)ré8 
avoir  entendu    le   ju^-o-comminsaire.   (C.  comm., 

473). — (V.  l'oRMl'LES  7»  tt  1*0.) 

iîiM. — Soit  que  \r  viuf-«:oniluit  ait  (•{(>  proposé 

par  le  jii>!.-rommi<-;airo.  mi  qu'il  ait  éto  d<  mandé 
par  lo  failli,  los  crénnoicrs  sont  admis  à  faire  valoir 
les  moyens  qui  sont  do  natun-  a  empêcher  (|u'il  ne 
soil  accordé. — (V.  Formilk  il»l,) 

iili'ii. — Le  failli  (pii  n'a  pas  oblenii  do  saufwon- 
dnil  pont  être  incnrré  au  moment  oii,  appelé  à 
l'assemblée  des  créancier^  il  y  comparail  :  la 
soniMinlion  qui  lui  a  elé  fuite,  conformémoni  a  l'nrt. 
•  iO.'),  C.  comm.,  de  comparaître  à  celto  assombléo. 
nes.inrail  équivaloir  à  un  sauf-conduit  {'). 

iîiîO. — Lo-  dispo-iiiims  qui  ordonnent  le  dépfll 
de  la  porsonui'  du  fiiilii  dans  une  maison  d'arrêt, 
ou  la  garde  de  sa  personne,  sont  exéi  utéesii  la  dili- 
^'cnco,  soi!  du  ministorc  public,  soit  dos  syndics 
de^a  laillilo  (C.  comm.,  40(1). 

oo7. — Nous  devons  mentionner  ici  la  disposi- 
tion ilo  l'art,  io'.l,  C.  comm.,  aux  termes  do  la- 
quelle lo  gio/îjor  du  iribunai  do  commerce  est  tenu 
d'adresser  dans  les  vingt-ipialrc  boiires,  au  cbef  du 
parquet  de  premii-re  inslaneo  de  l'arrondissement, 
extrait  des  ^^ugcmonts  déolaratifsrle faillite,  mention- 
nant les  principales  indications  et  dispositions  qu'ils 
contiennent.  Cotte  formalité  a  pour  objet  do  i:i 'lire 
le  ministère  public  ii  môme  de  requérir  l'incarcéra- 
tion du  failli  et  d'exercer  sur  les  opérations  de  la 
faillite  la  surveillance  qu'exige  l'intérôt  public,  — 
V,  aussi  infrà,  n.  Otj'.t  et  s. 

So}{. — Il  résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'Etal  du 
oaoïU  I8'f0cl  il'unc  circulaire  du  ministre  delà 
justice  du  i'-'  octobre  suivant,  que  le  ministère 
publie  n'est  pas  tenu  de  requérir  dans  tous  les  cas 
l'incarcération  du  failli,  mais  qu'il  peut  user  de  ce 
droit,  selon  les  circonstances,  et  encore  bien  que 
les  syndics  ne  demandent  pas  cux-niénics  l'incarcé- 
ration (8). 

îîSO. — Cette  incarcération,  faite  dans  l'intérêt 
public  aussi  bien  (|iie  dans  l'intérêt  des  créanciers, 
ne  rloit  pas  être  précédée  d'une  consi;.'nation  d'ali- 
menls;  l'Etat  fait  l'avance  des  aliments  pour  tout 
le  lemps  pomlanl  lequel  l'iiicarcératiou  sera  main- 
tenue, en  les  fournissant  en  nature  au  détenu,  sauf 
son  recours  contre  la  faillite  (Mêmes  avis  et  circu- 
laire). 

JîuO. — Lorsque,  à  défaut  par  le  ministère  pu- 
blie de  requérir  l'inearcéralirin  du  fail'i,  |e<  syiuiic.-- 
la  poursuivent  oux-mêines,  ils  doiveiil  eon^ifrner  les 
aliments,  sous  peine  de  voir  le  failli  recouvrer  sn 
liberté,  et  d'épuiser  leur  droit  de  le  faire  détenir 
(L.  17avr.  1832,  art.  31)  (9). 

iîCI. — Ce  n'était  pas  assez  de  donner  nu  tribu- 
nal de  coiumerco  la  faculté  do  mettre  le  failli  sons 
la  main  de  la  justice  :  l'intérêt  des  créanciers  de- 
mandait de  plus  que  ses  biens  et  tous  ses  titres  ou 
(inpiers  y  fussent  également  placés,  alin  d'cnipéchcr 
qu'aucune  portion  n'en  pôl  être  divertie,  et  siirloul 


IHi-  llil.i;    l'.ir.leii.sus   n.    IH;J:    Ksuaul;,   D.3in; 
Bcdarriile,  n.  3U0  ;  Alauz'^t,  n.  i.'SHJ. 

(6)  V.  R.iu--n.  m  a.T.  IHii  (S.cbr.);  Paris,  ^t 
.i.iût  IH.l!)  (S.  10  a.1*i);  Carn.  «  n),irs  I8:i0  (3.59. 
-2.4!)i);  Pânbasan.  n.  Ii.'>3;  Ri>nnuard,  i.  I,  p.  4Bi; 
Uédarri'le.  n.  âOl  et  30 .n  ;  ALiuiel,  n.  a.S8«. 

(7)  .\iiiienn.  âO  aortt  lH3n  (S.  10  5. .ISO). 

(H)  V.  )iillet,  Aitalysrd'-s  circulairet  du  viinislèrt 
i!r  la  jutlice,  D.  3699  ;  Alauiet,  o.  S'iGS. 

(n)  B•'<larri4^  n.  iOi  bit;  Aliaxef.  n.  93Gj. 
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que  des  soiisiraclioiis  de  pièces  ne  fissent  iicnlrc  la 
Irace  dos  aflaires  du  failli. 

S02  —En  i-onsôqiienco,  la  loi  exige  qu  en  i>rcs- 
cri\aiit  le*  mesures  relatives  à  la  personiif  dn 
failli,  le  tribunal  de  commerce  ordonne  l'apposition 
des  scellés  sur  les  biens  mobiliers  de  celui-ci  (C. 

comin.,  i'i'J.  ^  '")•    .  ,.  ,      ,.„,,,-, 

g(»,5._C'est  par  le  jugcmcnl  déclaratif  de  la  tail- 
iite  'lue  cette  apposition  de  scellés  doit  néccssaire- 
uicnt  être  ordonnée  ;  il  ne  sullirait  pas  pour  cela 
d"uui' simple  ordoiinaui'c  du  président  du  tribuiial(t). 
— (V.  FoRiiri.E  05.) 

:;G1.— Du  reste,  si  le  juge-commissaire  estime 
i|ue  l'actif  du  failli  peut  être  iuventorii'  en  un  seul 
jour,  il  n'est  point  apposé  de  scellés,  et  il  doit  être 
inimédiali'nient  proi-édé  à  l'inventaire  dans  la  forme 
qui  sera  indiquée  ci-aprt;s,  n.  Otio  cl  s.  (C.  comm., 
i^^.  §2).  . 

06».— Quelques  auteurs  assimilent  avec  raison 
à  ce  cas  celui  oii  le  mobilier  et  les  marcliandises 
du  failli  se  trouveraient  ilejà  frappes  de  saisie  au 
moment  oîi  la  faillite  est  déclarée.  Le  procès-verbal 
de  saisie  équivaut  en  etVet  à  un  inventaire  rendant 
inutile  l'apposition  des  scellés,  sauf  seulement 
le  droit  des  syndics  de  procéder  à  un  récole- 
ment  (2). 

oGG.— Lorsque,  contrairement  aux  prévisions 
du  jiigc-conimissaire,  l'inventaire  a  duré  plu-  d'un 
jour,  il  n'en  résulte  aucune  nullité  ni  de  cd  ni- 
vcntaiiT'  ni  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  si  d  ail- 
leurs il  n'a  pas  été  commis  de  ilélournemont  (3). 
367.-11  faut  remarquer  que  c'est  le  jugc-com- 
raissaire  qui  accorde  la  dispense  d'apposition  des 
scellés,  par  une  ordonnance  i|ui,  conformément  a 
la  rèîd'e  générale  iiosée  par  l'art.  4o3,  n'est  pas  sus- 
ceptible de  recours  (4).— (V.  For.mules  8«  et»3.) 
jî(îy._Si  le  juge  de  paix,  dans  l'ignorance  de 
cette  dispense,  s'éiait  transporté  sur  les  lieux  pour 
procéder  a  rapposition  des  scellés,  il  devrait  évidem- 
ment s'abstenir,  en  se  bornant  à  dresser  procès- 
verbal  de  l'incident  (o). 

06J).— L'assistance  du  juge  de  paix  a  l'inventaire 
est-elle  nécessaire  dans  le  cas  de  dispense  d'appo- 
sition des  scellés,  comme  lorsque  cette  formalité  a 
été  préalablement  remplie  (C.  comm.,  180;  ?  La 
négative  nous  semble  certaine  (6);  mais  du  moins 
croyons-nous  que  le  juge  de  paix  jieut  assister  à 
l'inventaire  sans  qu'il  en  résulte  aucune  nullité, 
lorsqu-',  par  exemple,  il  s'est  présenté  pour  appo- 
ser le^  scellés  dan<  l'ignorance  de  la  dispense  ac- 
cordée par  le  juge-commissaire.  Sa  présence  olfre 
miîme  cet  avantage,  que  si,  contrairement  aux 
prévisions  du  ju;'i-commissaire,  un  seul  jour  m- 
huffisiiit  pas  iiour  rin\eutaire  de  tout  l'actif  du 
failli,  les  scellés  pourraient  élre  immédiatement 
apposés  sur  les  objets  non  inventories. 

JÎ70.— Pour  mettre  le  juge  d  paix  ii  même 
d'apposer  les  scellés,  le  greffier  du  tribunal  de 
rommercc  est  tenu  de  lui  adresser  sur-le-champ 
avis  de  la  disposition  du  jugement  qui  ordonne 
rclte  apposition.  —(V.  Foiimilk  M.) 


(I)  Uioin,  Il  ;ui!!.  «K09  (S.dir.);  Îl'.u.-D.  Kt  mai 
1813  (Uaiioz,  lUp.,  V»  FaUl.,  n.  3S8)  ;  Alauzcl,  n. 
Ï55ÎJ 

(i)  B<-ilarri<le,  n.  172  ;  Dalloz,  n.  3(iO  ;  Alauzcl, 
D.  ir,rAi. 

(3)  Cai».  13  fé»  18.1B  ^S.r.3.l.3r.7);  RcDouard, 
t.  1,  p.  i21  :  Alauzcl,  toc.  cil. 

(4)  B.(l8tri<lc,  D.  173;  Dalloz,  n.  3G1  ;  .Mauzcl, 

i)«g  aulcun,  ibid. 

■.t.,  «Jeux  ordoonancfi  <lc  nîférc  du  prcsidcnl 
(Jj  if.liuasl  de  la  S-inedea  4  et  7  août  Ift.'îK  (l).p  38. 
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Ô7J- — Toutefois,  le  juge  de  paix  peut,  même 
avant  ce  jugement,  apposer  les  scelles,  soil  d'of- 
lice,  soit  sur  la  réiiuisilion  d'un  ou  plusieurs  créan- 
ciers, mais  seulement  dans  le  eas  de  disparition  du 
débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou  partie  de 
son  actif  (C.  comm.,  4o7). — (V.  Formule;  85.) 

iî7ii. — Il  est  inutile  de  dire  que  le  juge  de  paix 
doit  apporter  la  plus  grande  prudence  et  la  plus 
grande  nservc  dans  l'exercice  de  ce  droit  de  de- 
vancer la  décision  du  tribunal  de  commerce  par  une 
mesure  dont  les  conséquences  seraient  extrême- 
ment fàciieuses  pour  un  commereaiit  qui,  malgré 
une  disparition  momentanée  ou  quelques  enlève- 
ments de  marchandises,  ne  serait  point  réellcm,cnt 
en  état  de  faillite,  ni  coupable  de  ban(|ucroule  (7). 
ÎÎ7.1. — Les  détournements  commis  par  d  autres 
(]ue  le  débiteur  autoriseraient  le  juge  de  paix  à 
apposer  les  scellés  aussi  bien  que  ceux  commis  par 
le  ilébiteur  lui-même  :  la  loi  a  évidemment  voulu 
embrasser  tous  les  cas,  juiisquc  dans  tous  l'intérêt 
public  et  celui  des  créanciers  sont  également  me- 
nacés (8). 

1)71. — Si,  malgré  la  disparition  du  débiteur  ou 
le  délournemeni  de  tout  ou  partie  de  son  actif,  le 
juge  de  i)aix  croit  devoir  refuser  de  procéder  ii 
l'apposition  des  scellés,  sa  décision  est  a  l'abri  de 
tout  recours  (9). 

1>7j>.  — Le  juge  de  paix  compétent  pour  apposer 
les  scellés  est  évidemment  celui  du  lieu  dans  le 
canton  duipiel  se  trouvent  les  objets  susceptibles 
de  celle  apposition,  et  non  point  dans  tous  les  cas 
le-  juge  de  paix  du  lieu  oii  la  faillite  a  été  ou  pourra 
èire  déclarée.  De  là  il  suit  que.  quaml  rapjjosiliou 
n'a  pas  précédé  le  jugement  déclaratif,  le  greffier  du 
tribunal  de  commerce  doit  donner  avis  de  ce  juge- 
ment aux  juges  de  paix  de  tous  les  lieux  dans  les- 
(piels  le  failli  possède  des  marchandises  ou  valeurs 
mobilières  (inelconques  (10). 

570. — Les  scellés  sont  apposés  sur  les  magasins, 
comptoirs ,  caisses,  portefeuilles,  livres,  ])apicrs, 
meubles  et  cll'els  du  failli  (C.  comm.,  4")8,  g  i"). 
On  en  excepte  les  meubles  et  elTcls  qui  peuvent 
être  réservés  pour  l'usage  personnel  du  failli  cl  di? 
sa  famille.  —  V.  infrà,  n.  (1.37. 

J>77. — Kn  cas  de  faillite  d'un(^  société  en  nom 
collectif,  les  scellés  s(tnt  apposés  non-seulement 
dans  le  siégi'  princi[ial  de  la  société,  mais  encore 
dans  le  domicile  séparé  do  chacun  des  associés  so- 
lidaires (C.  comm.,  4.')8,  g  2;. 

j)7«5. — L'euumération  que  la  loi  fait  des  lieux 
oii  les  scellés  doivent  être  apposés  n'est  pas  limi- 
tative; il  peut  être  procédé  il  l'apposition  partout 
où  se  trouvent  des  objets  dépeiulaiil  de  l'actif  du 
failli,  et  parconséqiieut  même  dans  les  magasinsd'uii 
tiers  iiii  le  f.'illi  aurait  |)laeé  di'S  marchandis.s  (11). 
1579.— l'Mdc'mment  les  seellés  ne  devraient  pas 
être  apposés  sur  les  marchandises  que  le  failli  au- 
rait données  en  nantissement  ii  un  de  ses  créan- 
ciers a  une  éjjoqiic  oii  il  avait  le  libre  exercice  de 
ses  ilniils  {\->). 

i>!U>. — Ijuaiul  c'est  une  .société  en  commandite 
qui  a  été  déclarée  en  faillite,  les  .scellés  ne  doivent 


.{.212);   Renou.nnl,    t.    I,  p.   i-2-2;   Laiauc,  p.  .iH; 
!,arfn|ue-SajS8iiiel,  p.  1 1:!. — Cnntià,  Bravard-VejrRres, 
iUiiwi't,  p.  .S37  ;  \):\\\i>7.,  n.  iCl  ;  Alauzcl,  n.  2;;S0. 
(7)  Panlcssus,  n.  «103;  Atauz.-t,  n.  T.i'M, 
(K)  R.;n<>uari,  t.  1,  p.  423;  Alauzcl,  n.  2880. 
(!•)  V.  Bèrlarride,  n.  190;  Renouard,  l.  1,  p.  423: 
Al.ri/.'l,  n.  2.ViO. 

(lOj  l'anlessu!',  n.  Ilili;  B('darridc,  n.  IK(i  ;  Alau- 
zel,  n.  2.'.Vt. 

(Il)   Alauzcl,  0.  2:>U0. 

{M)  Paris,  K  mai  181 1  (Dallez,  n.  388);  Alauz.l, 
n.-J.*iOO. 
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pas  être  appos*'^  nii  iloinioilc  <le  chacun  flos  roin- 
mandilaires,  parce  que  ct'in-<'i  iic  sont  pas,  coiiiiii.' 
les  associ(*s  m  nom  colliTiif,  tonm  Holidairenniit 
des  Hetles  du  f.iilli.  Il  ne  <iiflir;iit  iniMn<>  pas  qu'un 
conimandilairi'  m\{  oncniirii  la  snliij.irilé  en  s  im- 
misçant ilnn-^  l'administration  il<'s  airuiros  du  Ni 
sociplê,  ponr  qui'  l<'s  si-cjlrs  pus«'nt  être  apposes 
chez  lui  :  il  faudrait  auparavant  qu'un  juiseimnl 
VcM.  à  raison  «le  ce  fait,  dcclaré  débiteur  soli- 
daire (I). 

JJ8I. — Si  la  «ociclé  qui  fait  faillit'  estanonyni  , 
les  scellé'»  ne  peuvent  jamais  être  iqiposés  que  sur 
les  (établissements.  ma);asins  et  elIVls  appartenant  i\ 
celte  société. 

882. — Dans  Ions  les  cas,  le  juge  de  paix  d«nn<'. 
sans  délai,  au  président  du  tribunal  île  commerei', 
avis  de   r,i|tpnsiiion  des  scellés  (C.  cimihu.,  i-')8). 

S.'lô. — Lorsi]ue  les  deniers  a(ipart'nanl  à  la 
faillite  ne  peuvent  suflire  imniédiiilemeiit  au\  frais 
du  jugement  de  déclaration  de  l.i  faillite,  d'aflicbe 
et  d'insertion  de  ce  juiremeiit  dans  les  journaiiv. 
d'apposiiion  des  scellés,  «rarreslation  et  d'iiicirce- 
ratioiidii  failli,  l'avani-e  de  ces  frais  est  faite,  sur 
ordonnance  du  ju^'C-commissaire,  parle  Trésor  pu- 
blic, qui  en  est  remboursé  |>ar  privilège  sur  les  pre- 
miers recoiivreniinls.  sans  prejnrlioe  du  privilège 
du  propriétaire  ((1.  comni.,  4tJI). 

n8-1. —  Il  y  a  lieu  de  «e  conformer,  ponr  l'exé- 
cution de  ce'tr  disposition,  au  décret  du  ■IS  juin 
1811,  relatif  aux  frais  de  jusiiee  criminelle.  Ainsi, 
chaque  objet  de  dépeiisi^  doit  f.iire  la  matière  d'un 
mémoire  séparé  qui  est  nequillé  par  le  receveni  de 
l'enregistrement,  en  exécution  de  !ordonnancc 
mise  par  le  juge-commissaire  au  bas  de  ce  mé- 
moire (Circnl.   du    minisire   de   la   just.,    8  juin 

1838).  —  (V.  FORML-LES  AS  et  »»), 

SS^. — Les  avances  du  Trésor  public  ne  peuvent 
s'appliquer  ii  d'autres  frais  que  ceux  mentionnés 
dans  l'.irt.  Wl.  Si.  après  les  premières  opérations 

3 ni  01  I  nécessité  ces  frais,  on  ne  pouvait  trouver 
ans  l'actif  du  failli  les  ressources  nécessaires  pour 
continuer  la  gestion  de  la  faillite,  il  deviendrait 
nécessaire  de  provoquer  la  clôture  de  la  faillite 
pour  in-iiffisani'i'  d'actif,  conformément  a  l'art.  o27, 
dont  il  sera  pari  '  plus  loin.  —  V.  ^  ^.  art.  3. 

S86.  — Les  frais  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  dont  le  Trésor  doit  f.iire  l'avance  comjiren- 
nenl  bien  les  droits  ordinaires  d'enregistrement; 
mais  ils  ne  s'étendent  pas  su\  droits  plus  considé- 
rables a  la  perception  desi|uels  peuvent  donner 
lien  les  conventions  particulières  qui  seraient  rela- 
lécs  dans  le  jugement  :  ces  derniers  droits  restent 
h  la  cbarge  des  parties.  C'est  ce-  qui  résulte  d'in- 
structions données  par  le  ministre  des  finances  aux 
agents  de  son  département  (2). 

!Ï  7.  —  De  la  nomi:  atinn  et  du  remiila'ement  deâ 
$yn'lir$  pr(  fUoireM. 

.',lil . — Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  outre 
la  nomination  d'un  juge-commissaire  et  des  dispo- 
?i;inrt  rnn''ernanl  soit  rajipo-ilion  de^  seellés,  suit 
■te  la  peronne  ilii  failli,  doit  eonlenir  la 
"I  d'un  ou  plusieurs  ailinini-lr.iteiirs  de 
Il  !..  .ne  ,  auxquels  la  loi  donne  le  nniii  de  syndics 
(C.  comm..  4t)2).  —  (V.  Fdruile  •»). 

«88. — L'  jugement  ibrlaratif  de  |.i  faillite  peut 
Talableiueiit,  pour  la  nomination  des  syndics,  se 
contenter  de  s'en  référer  à  un  jugenuînt  antérieur 
qui  a  été  .innii'é,  car  ce  n'est  point  là  faire  revivre 

(I)  L'   !irri.!><,  n.   tOG  ;  Alauwl,  n.  4:i)i0. 
(i)   V.  Alaiizel,  a.  iMi. 
(3)  Cass.  Si)  janv.  IH.-»  fS.RO. 1.375). 
(!)  Cass.  s.i  «OUI  ^»:>^  fS.srî.t.siO). 
(.*i)  .\Iauzel,  D.  ùVtOr,. 
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ce  jugement,  mais  lui  fiire  simplement  un  cinprunl 
matériel  (il). 

iîlMI. — Lorsqu'un  cominerçanl  csl  déclara?  eu 
nieine  temps  en  fnillite  diiiis  deux  ondruits  et  |iar 
deux  tribunaux  dilferent-lV.  «upra,  n.  101  et  s.),  il 
doit  être  iioniiui-  des  .syndics  i|i,tiiicts  pour  chacune 
des  deux  faillites,  s,iuf  le  droit  pour  ceux  de  l'une 
d'inlervi'uir.  au  nom  îles  crénnciers  qu'ils  repré- 
sentent, daii'-  les  instances  et  poursuites  engagées 
par  ceux  de  l'autre  (4). 

«Î5M). — Lis  syndics  nommés  par  le  jugement  dé- 
elaratir  ne  sont  que  provisoires,  et  aussitôt  niirès  Ce 
jugement  le  juge-<!ommissaire  convoque  les  créan- 
eiers  présumés  à  se  reunir,  dans  un  délai  ipii  ne 
peut  excéder  ([iiinze  jours,  a  l'elfet  notamment  de  lui 
donner  leur  avis  sur  la  nomination  de  nouveanx 
syndics.  H  est  dressé  proees-verbal  di-  leurs  dire» 
cl  oiiservations  ;  puis,  .sur  la  lepreseiitati.iii  qui  lui 
est  faite  de  ce  procès-verbsl,  et  sur  le  rapport  du 
juge-commissairo,  le  tribimal  nomme  d'autres 
syndics,  qui  sont  délinitifs.  ou  niaiiilieiit  les  pre- 
miers ,  avec  ce  litre,  dans  leurs  lonetions  ((j 
ciiinm.,  Uii,  §,^  1,  i  et  3.  —  |)i-ons  <pie,  dans  la 
pratique,  les  syndics  pro\isoires  soni  presipie  tou- 
jours maintenus  comme  syndics  délinitifs.  ■ — (V. 
Foumulks  8«  à  Oï).  " 

SOI. — La  loi  ne  piécise  pas  la  nature,  des  fonc- 
tions des  syndics  provisoires.  Un  auteur  (-'i)  eu 
conclut  qu'ils  doivent  se  borner  à  faire  des  actes 
conservatoires  ou  à  prendre  des  mesures  urgentes. 
Nous  pensons,  au  contraire,  que  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  remplacés  par  des  syndics  délinitifs,  ils 
peuvent  faire  tout  eu  i|ui  rentrerait  dans  les  altri- 
liulions  de  ceux-ci.  L'administration  de  la  faillite 
ne  peut  souHrir  du  retard  ijiii  serait  ap|>ortc  dans 
la  nomination  îles  syndics  définitifs. 

SJ)li. — Lorsque  le  bilan  a  été  déjiosé  par  le 
failli  (C.  connu.,  iS'J)  ou  dressé  par  les  syndics 
(/'.  47t»).  le  jugivcomniis.saire  y  trouve  la  nomen- 
clature lies  créanciers  à  convoquer.  Mais  tout 
créancier  connu,  bien  que  non  porté  au  bilan, 
doit  être  coni|>ris  dans  la  convocalion.  Il  en  est 
ainsi  spécialement  de  celui  qui,  à  la  connaissance 
des  syndics,  csl  porteur  d'une  lettre  de  change  ac- 
ceptée par  le  failli  (ti). 

9ôî>. — A  défaut  lie  bilan,  le  juge-commissaire 
peut  puiser  des  renseignements  partout  oij  il  le 
juge  convenable;  mais  il  importe  surtout  qu'il 
consulte  les  livres  et  papiers  du  failli. 

oi)4. — Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécai- 
res ont,  comme  les  créanciers  cbirograpliaires,  in- 
térêt il  concourir  à  la  nomination  des  syndics  déli- 
nitifs, et  ils  doivent  dès  lors  être  convoqués  par  le 
jii.^e-rommissaire  (7). 

n9';i, — La  loi  ne  s'expliqiiant  pas  sur  le  mode  de 
convocation  q;i  il  y  a  lii'ii  d'observer,  il  e~t  rationnel 
de  décider  que  le  jiige-eommissaire  doit  s'en  référer 
siircc  point  à  l'ancien  art.  471).  C.  comm..  qui  voulait 
qui;  la  convocation  des  créanciers  pour  procéder  ii 
bi  noniinaliim  des  syndics  provisoires  fùl  faite  par 
lettres,  afiicbe  et  insertion  dans  les  journaux.  Tou- 
tefois ces  formalités  n'étant  pas  aujourd'hui  pres- 
crites, la  délibération  de  la  réunion  ne  (Mviirrait 
être  déclarée  nulle,  par  eela  seul  qu'elles  n'auraient 
pas  été  rigoureusement  observi-is  (Ht. 

«Î90.  Le  délai  jioiir  la  n'iinion  des  créanciers, 
dont  In  loi  détermine  la  durée  la  plus  longue,  en 
s'en  remettant  au  juge-commissaire  imiir  sa  fixa- 
tion en  deea  de  relie  limite,  ne  .saurait  toutefois 
I  Ire  réduit  <»  un  seul  jour,  car  la  loi   n'a  pas  voulu 

(t.)  Aix.  :»0  déc.    i«iil   (S.(i.';.i.;»t'i) ;  Laro^^ui,-- 

.<ivi..ii'l,  I.    I,  p.  .'JIH. 

(7)  Cjs».  i'i  prair.  «n  ix  ;  Aliowl,  toc.  cil. 
(H)  Pardessus,  d.  lit»;  DaUoz,  i,.  iOC;  Alauzel. 
n    jMib. 
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évidemment  que  la  ronvocalion  pût  être  illu- 
50JrP  (I). — Ce  délai  ronrt  deindalc  de  Tawrlissc- 
raonl  donné  iiourla  rénnion  (2),  et  non  pas,  comme 
((uelques  aulenr^  l'ont  pensé  à  Inrl,  de  la  date  du 
ju^'emenl  on  de  l'entrée  en  fonctions  dn  jnjçe-com- 
missnire  (3). 

0O7. — Oes  créanciers  qni  n'anraient  pas  élé 
convo(iués  devraient  sans  doute  élre  admis  par  le 
jngp-commissaire  à  prendre  pari  à  la  délibération, 
s'ils  jusiiliaieni  de  leur  qnalité  (4). 

S98. — La  délibération  des  créanciers  n'a  pas 
senlcment  pour  objet  la  nomination  des  syndics; 
elle  doit  encore  porter  snr  la  lomposilion  de  l'état 
des  créanciers  présumés  (C.  comm.,  V62,  §  2). — 
(V.  Fon>iULEsS»;i  »1). 

399. — Le  nombre  des  syndics  pent,  aux  termes 
de  l'art.  41)2.  ('..  comm.,  ij  5,  être,  à  toute  époque, 
porté  jusqu'à  trois:  ce  qui  veut  dire  qiio  ce  chifl're 
peut  être  adopté  di-s  le  principe,  de  même  que  le 
tribunal,  qui  n'a  d'abord  nommé  qu'un  on  deux 
syndics,  peut,  à  raison  de  circonstances  non  pré- 
vues, en  élever  le  nombre  jusqu'à  trois  dans  la 
snite.  —  L'art.  Wi  prévoit  d'ailleurs  expressément 
cette  adjonction. 

600. — Les  syndics  définitifs  peuvent  eu\-mf-mo- 
être  remplacés  par  le  tribunal  de  commerce  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes  qui  sont  ci-uprès  déter- 
minés (C.  comm.,  4<i2,  g  4).— V.  infrà.  n.  til3  et  s. 

60i.— Les  synilics  peuvent  être  cbuisis  soit  parmi 
les  créanciers,  soil  |iarnii  les  i)ersonnes  étranfii'res 
à  la  masse  (C.  comm.,  4G2,  §  •')).— Bien  que  la  cir- 
cnlaire  du  minisire  de  la  justice  du  8  juin  1838 
déjà  citée  présenle  le  recrutement  des  syndics  parmi 
les  créanciers  comme  règle  générale,  et  lenr  choix 
l>armi  d'anires  personnes  comme  l'evceplion,  c'est 
presque  toujours  dans  celle  ilcrnière  caléfinric  que 
sont  ]tris  les  syndics,  àcauscrh»  In  dillicullé  de  trou- 
ver des  commcrranis  qui  consentent  à  consacrer  à 
l'adminislnition  de  la  faillite  le  lenips  qu'elle  exige. 

60*2. — Les  huissiers  peuvent  être  vahiblemenl 
nommés  syndics  de  fnillile  (.!j). —  La  disposilion  de 
l'art,  bil,  C.  comm.,  (jui  lenr  interdit  d'assister 
comme  conseils  (ui  de  représenter  comme  procu- 
reurs fondés  les  parties  ayant  des  procès  devant  In 
juridiction  comnieriiale,  ne  saurait  emporter  pour 
enx  exclusion  de  fonctions  qui,  étant  conférées  par  le 
tribunal  de  commerce,  ne  peuvent  être  confondues 
avec  un  mandat  ordinaire. 

603. — La  même  solution  doit  être  admise  à  l'é- 
gard des  avoués. 

60i. — Il  résulte,  du  reste,  d'une  décision  du 
Conseil  dRint(6)  qu'un  odicier  minislériel  ne  peut 
Mtc  imposé  a  la  palenlc  comme  mamlalairi-  salarié 
pour  radminislr.ilicin  des  faililes,  par  cela  seul 
qu'il  est  chargé  qui  Iqiiefois  de  celle  adiniuistratiuii, 
sans  en  faire  «a  profession  habiliiclk'. 

60i>. — Les  individus  privés  de  l'exercice  des 
droits  civih,  des  faillis,  i»ar  exemple,  ne  |»cuvent 
évidemeni  èlre  investi»;  d<-i  foiirlions  de  syndics; 
du  moins  il  en  est  ainsi  Innl  ijue  ces  faillis  n'ont 
p».«  obtenu  de  concordat:  mais,  de  l'avis  de  la  plii- 

tiart  des  auteurs,  l'exclusion  ne  saurait  atteindre  les 
BÏIlis  qu'un  concordat  a  remis  à  la  leie  dr'  leurs 
affaires.  Seulement,  le   choix  du  tribunal   ne  doit 

(i)  I>.iris,  17  jttill.  1H41  (Dalioz,  d.  408);  Alau- 
Mt,  n.  iSfi6. 

(ij  h»\U<t,  n.  407  :  Alauzft,  hc.  cit. 

(3)  Sir,  l'irdpeins.  Ti.  1140;  Bidarridc,  n,  217. 

(i)  V    •'       •      • 

(.•;;  Il  is(;3(S.»!.1.2.113);  Atïu- 

Ml,  n.  â'.i.  irii  le  J'jum,  ttrt  Huits., 

t.  53,  p.  IMU. 

(«)  Coni.  d'Et.,  98  anil  IRC4  (S.Ct.i.il  l).  — 
V    aofli  Cnn«.  d'Rl.,  3Rdéc.  l8:iK. 

(7)  V.  Ucré,  igrr»rl.  »H0,  t.  (i,  p.  74;  Pardts- 
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s'arrôtcr  que  difficilement  sur  des  personnes  qui, 
dans  les  cas  ordinaires,  ont  donné  une  preuve  ma- 
nifeste de  leur  inhabile  admiiiislratioii  (7). 

(506. — L'eiraiigjr,  même  non  admis  à  j.uiir  en 
F'rance  des  droits  civils,  a  une  rapacité  judiciaire 
sullisanlc  pour  pouvoir  être  nommé  syndic  d'une 
faillite  (8).  —  Le  mineur,  la  femme  mariée,  s'ils 
avaient  été  autorisés  à  faire  le  commerce,  seraient 
aptes  aussi  à  remplir  les  fondions  de  synrlic.  Quant 
à  la  femme  non  marL-hande  publique,  clic  ne  pour- 
rait les  accepter  sans  l'autorisation  spéciale  de  son 
mari  (il).  Du  reste,  il  est  peu  vraisemblable  que  le 
choix  du  tribunal  s'arrête  soit  snr  une  femme  raa- 
ri('e,  soil  sur  un  mineur. 

607. — Aucun  parent  on  allié  du  failli,  jusqu'au 
ijualnème  degré  inclusivement,  ne  peut  être  nommé 
s\  iidie  (C.  comm.,  4G3). 

60U. — Les  syndics  (provisoires  ou  déFinitifs), 
quelle  (|nc  soit  leur  (|unlité.  c'est-à-dire  soit  qu'ils 
aient  été  choisis  parmi  les  créanciers  ou  p.irnii 
les  personnes  étrangères  à  la  masse,  peuvent  rece- 
voir, après  avoir  rendu  com|»lo  de  leur  gestion,  une 
indemnité  que  le  tribunal  arbitre  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire  (C.  comm.,  462,  g  5;. 

609. — Les  syndics  doivent  réclamer  celte  in- 
demnité par  \oie  fie  re(|uôte  adressée  au  tribunal 
qui  a  déclaré  la  faillite;  ils  ne  sauraient  être  admis 
à  aciionner  personnellement  devant  le  tribunal  de 
leur  domicile  les  crennciers  qui  ont  provo([U('  celte 
faillite  (10).  — (V.  Formules»»  à  »e).  — Le  ju- 
gement qui  intervient  sur  leur  demande  est  sujet  à 
ajqiel  (M)  (V.  infrà,  n.  1720),  et  rien  ne  s'oppose 
il  ce  que  cet  appel  soit  aussi  formé  par  voie  de  re- 
quête adressée  à  la  Cour  (12). 

610 . — Dans  la  fixation  de  l'indemnité  à  accorder 
aux  syndics,  il  convient  de  tenir  compte,  non-seu- 
lement des  dillicullés  vaincues  cl  des  labeurs  sup- 
portés, mais  encore  des  résultats  obtcHus  (13). 

611. — Décidé  que,  bien  que  les  syndics  ne  doi- 
vent recevoir  une  indemnité  qu'a|)ri's  la  reddition 
lie  leur  compte,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  intérêts 
lies  sommes  qu'ils  ont  touché'cs  provi-oireineiit  à  ce 
titre,  |)endant  leur  gestion,  lorsqu'ils  les  ont  tou- 
chées tic  bonne  foi,  en  vertu  donlonuances  du  jugc- 
commissaire,  et  sur  lavis  du  tribunal  (14) 

6l'i. — Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  l'indem- 
nité dont  il  s'agit  n'est  pas  néccssairenuiil  due  aux 
.syndics,  el  qu'il  aiiparlient  au  Iribunal  d'apprécier 
s'il  y  a  lieu  OU  non  de  leur  en  accorder  une. 

6I.'>. — .Nous  avons  dit  plus  haut  (lue  les  syndics 
définitifs  ])euvenl  être  remplacés,  hn  eiïel,  d'une 
pari,  l'art.  Mi't.  C.  comm.,  dispose  que  lors(|u'il  y 
a  lieu  au  remplaeeini-nl  duii  ou  plusieurs  syndics, 
il  en  est  référé  par  le  jugi-eomniissaire  au  tribunal 
de  conimerc)'.  qui  procède  à  la  nomination  suivant 
les  formes  établies  |.ar  l'art.  402  (V.  Fohmilk  99). 
— Kt,  d'autre  part,  T'art.  4o7,  donne  au  juge-com- 
missaire le  pouvoir  de  propo.scr  au  Iribunal  la  ré- 
vocation d'un  ou  de  I  lusieiirs  des  syndies.  soit  sur 
les  réclamations  ii  lui  adressées  par  le  failli  ou  |»ar 
des  créanciers,  soit  même  d'ollice.  —  Si,  dans  les 
huil  jours,  le  juge-commissaire  n'a  jias  fait  droit 
aux  réclamamations  qui  lui  ont  éjé  adressées,  ces 
n'-elamations  |)euvent  être  portées  di'vaiit  le  tribunal. 

sus,  II.  1 1. SI  ;  Renouaril,  1. 1,  p.  400  ;  Alauzcl,  n.  2.'i(;8. 

(x)  Pardessus,  n.  ll.M  ;  Alauzel,  D.  i;j««,— Cori- 
Irii,  Kcnnuard,  t.  I,  p.  iOI  :  Ualioz,  n.  410. 

('.}}  V.  Alauicl,  Joe.  cil. 

(10)  Dijon,  7  mnrs  187.1  (!5.7.1.2.219). 

(11)  Hennés,  22  il.-c,  1841  (.S. 42. 2. 62)  ;  Nancy, 
•2  iiinj  imi7  (S.08.2.I1H)  ;  Dodarri'Jc,  t.  1.  d.  ■2Û9  ; 
Al;iuz-l  ,  n.  1721. 

(12)  Nancy,  2  mai  18(»7,  prtclti-'. 
11.»)  M-mc  arrêt. 

1 1  i)   Douai,  18  mai  18GH  (S.C8.2.21 1) 
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Kans  co  ca*.  le  (ribiinal,  rn  chambre  du  conseil,  m- 
Iciid  lo  rapiiorl  du  jupc-comniissnirc  et  les  e\ii|i- 
cxitions  <le<  symlics,  el  iiroiionro  ii  l'audienrc  sur 
la  réToe;\lion  (C.ioiiim.,  >G7). — (V.  Fokmile  »»). 

6l'i. — Les  réclainnnlâ  n'oul  pas  lo  droil  de- m- 
prosiiiiir  dnrwi.i  rhnmhro  du  fousril  pour  appiiyrr 
Il  I      '  '  ■       '.>rrvnlioiis  orales;  mais  lo 

u  '  1rs  y  ap|ie|i.'r,  s'il  le  jugo 

1  :      ,      .  ,         .  ;  -  explirations  (I). 

Oliî.— La  décision  du  tribunal  n'a  pas  be.-oiii 
d'^^lre  motivûe,  car  ce  n'csl  pas  uD  véritable  juge- 
'ii'nl,  et  elle  n'est  sujette  à  aucun  recours  (*). 

616. — Les  aelcs  de^  syndies  qui  auraient  été  ir- 
régulièrement nommés,  ou  qui  auraient  encouru  la 
révocation,  ne  sont  pas  nécessiirenient  niils  vis-à- 
vis  des  tiers;  la  bonue  foi  de  eeu\-ii  peut  en  mo- 
tiver le  maintien  ;  c'est  aux  juges  à  apprécier  (3). 

617. — Décidé,  par  application  de  ce  principe, 
(jue,  lor>qu'un  jugement tsl  rendu  contre  des  syn- 
ilii-s  d'une  faillite  irregulièreuient  nommés,  mais  au 
prol^'  de  liers  de  bonne  foi.  la  masse  des  créanciers 
est  néanmoinscenséeavoirété  valablement  représen- 
tée dans  l'instance,  et  qu'en  conséquence,  elle  ne 
peut  attaquer  ce  jugement  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition (i). 

618. — S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils 
ne  peuvent  agir  que  collectivement;  néanmoins,  le 
juge-commissaire  peut  donner  à  un  ou  plusieurs 
d'entre  lUi  des  autorisations  spéciales  à  refTct  de 
faire  séparément  certains  actes  d'administration. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  autorisés  sont  seuls 
responsables  (C.  comm.,'40o). — (V.  Formiles  o» 
et  t—). 

619. — Par  cette  disposition,  la  loi  de  I8;i8  a 
tranché  la  question  qui  s'était  élevée  sous  l'empire 
du  Code  de  commerce,  de  savoir  si  les  syndics 
étaient  solidairement  responsables  de  leur  gestion. 
L'aflirmative  est  anjourd'hui  certaine,  bien  que  la 
loi  n'emploie  pas  l'expression  de  solidarité,  l'nbli- 
gation  d  agir  collectivement  entraînant  néccssaire- 
iient  la  responsabilité  indivisible  qui,  dans  le  fait, 

t  l'i  qnivalent  de  la  responsabilité  solidaire  (o). 

020.— La  <oliJ;irit.'  •■<  >-e  éviib-iiiiii.iil  à  l'.'gard 
«les  actes  d°ndmiiiistratiii:i  i|iii'  r.nl.  lii-'i  reconnnit 
au  juge-commis-aire  le  po'noir  irnuliriser  un  ou 
plusieurs  des  syndics  à  faire  séparément,  on  i  l'é- 
gard lie  ceux  auxquels,  par  un  évérieinont  de  force 
majeure,  un  ou  plusieurs  des  syndics  ont  été  dans 
l'impofsibilité  d''  parli<ipi>r  (ij). 

61il. — Il  a  l'Ii-  jugé  que  l'autorisalion  de  faire 
certains  actes  séparément  peut  être  donnée  verba- 
lement p.ir  I'"  i:iL'f>-riininii-^nire,  et  n'être  même 
que  ta'  :        "      '  1  lit.  selon  nous,  di' 

suivre  I  .  collective  étant   la 

h^gle,  .,...,    •  ....icment  qui  y  déroge 

doit  •'  d'une  manit-re  non  éi|uiToque, 

et  êtP Il 'nt  donnée  par  fcrit  (6). 

622. — Si  i'uu  des  syndics  fait  un  acte  séparé- 
lent,  .-ans  y  aroir  éléaulorisé  par  le  juge-com- 
missaire, les  autres  syndics  qui  désaiipronvcrnient 
[        eet  acte  peuvent  échappera  la  respoi  nSililé  soli- 

(1)  AUozet.  n.  2:i7(;. 

(2)  ALinz?!,  D.  S:;76.  V.  .iu«i  E.inntill,  t.  I,  n. 
2V'i  ;  r.n    inrd.  C.   1 ,  p.  47.3. 

(u  I  ;  r;  mars  IHS.I  (S.rbr.);  P^rdusus ,  n. 
I IG6,  l\:i  uard,  i.  I,  p.  47.%;  Lainm?,  p.  107  ;  AUu 
t.  n.  «.'iTT. 

(t)  Cas3.  «  mars  18M  (S.'-hr.). 

(.'.)  LimDses  ,  2  sept.  1819  (S.t3.4.fi.'»)  ;  OrWans, 
7  déc.  IKl.t  (Dalioz,  o.  noi};  et  teus  l<!j  auteurs,  sauf 
Mjssô,  d.  •200.3. 

(0)  OrléaDJ,7ilcc.  lKi.3,  préelt*;AI«0«l,  n  2371. 

(7)  L}on.  t  juin  I8VI  (D.p.t3.S.3il). 

(8)  V.  aussi  Reoouard ,   t.   1 ,  p.    V'.G  ;  Âlaozet, 
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dniro,  en  le  désavonant  cl  en  formant  une  réclama- 
tion dons  les  tenues  de  l'art.  400  dont  il  va  être 
p.irlé  (<J).  Autrement,  chaque  gyudic  e-t  oblige  par 
les  nries  de  l'nulre  ou  des  autres  syndics  qui  ont 
agi  sans  sa  iwrlieipalioM  (lOj. 

(525.— lîu  cas  de  dis.ientiiiienl  entre  les  syndics 
sur  loiiportiiiiile  de  tel  ou  tel  acte,  l'opinion  de  la 
majorilé  di)it  pré»aloir  S'il  y  a  l'.irl.ige,  i|  ne  peut 
être  Mlle  que  par  voie  .l'adjonction  d  un  •  '^  •■■•  -vi). 
die  on  de  remplacement(H).-V.  «wp  i  ;. 

624. — S'il  s'élève  de.<  rée!.i!ii,;(i„.:  |. 

qu'une  des  oiiéraliuii 

s.iire  statue  ilaiis  b  ,-.; 

devant  lo  tribunal    I        ,.  i...- „■ ,  i,  „jiiS 

du  juge-commissaire  a  cet  égard  sont  exécutoires 
p.ir  proMsion  (C.  comm.,  VOG). 

62ÎÎ.— La  géuéralilé  de  cette  disposition  permet 
de  (lin-  que  les  réclamations  contre  les  opérations 
des  syndics  peuvent  être  formées,  soit  pr  le  failli, 
.soil  par  les  créanciers,  soit  par  les  tiers  «jui  y  au- 
raient intérêt,  et  miime  par  celui  ou  ceux  des  syu- 
die>  contre  le  gré  desquels  auraient  été  faits  les 
actes  attaqués. 

626.— Les  syndics,  n'ogissant  que  comme  re- 
présentants des  créanciers,  ne  contractent  aucune 
obligation  personnelle,  lorsque  d'ailleurs  ils  n'ex- 
cèdent pas  les  limites  de  leur  mandat;  la  masse  est 
seule  tenue  de  leurs  cngagemcnls  (li). 

627. — De  même,  les  syndics  ne  >ont  point  res- 
ponsables personuellemeirt  des  condamnations  pro- 
noncées contre  la  masse;  ils  ne  supportent  ces  con- 
damnations que  pour  leur  portion,  s'ils  se  trouvent 
créanciers  de  la  faillite  (13). 

62t>. — Mais  les  syndics  répondent,  bien  entendu, 
des  fautes  ([uils  conimeltent  dans  leur  gestion.  — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  notamment  qu'ils  peuvent 
être  condamnés  en  leur  nom  personnel  aux  dépens 
d'un  procès  intenté  par  eux  eu  leur  qualité  de  syn- 
dics, si  les  juges  estimenlqu'ilsonl  compromis  |ia"r là 
les  inlérêtsqiiilenrétaient  confiés. — \.tup..D.iU. 

62î).— Jugé  aussi  que  le  syndic  dune  faillite 
peut  être  condamné  à  tenir  compte  de  la  vileté  du 
prix  auquel  il  aurait  vendu  ou  aûcrnié,  .sons  forma- 
lité, des  objets  dépendant  de  la  faillite,  alors  qu'il 
exisl_e  contre  lui  des  présomptions  de  fraude  (14). 

630.—...  Que,  si  les  .svndics  font  procéder  à 
l'adjudication  d'un  immeuble  du  failli,  nonobstant 
la  demande  en  résolution  du  contrat  de  vente  de 
cet  imini'Uble  de  la  part  du  veudeur,  et  si,  par 
suite,  la  demande  en  ré.solution  est  accueillie  et 
l'adjudicataire  évincé,  ils  sont  r  ■  •  '  '  envers 
celui-ci  de  tous  les  frais  et  loy  l'adju- 

dication, el  de  tous  dommages-i;  l'.ant  de 

l'évielion  (lo). — V.  aus?i  tuprà,  u.  i'Jo  ut  s. 

6ÔI. — Les  svndics,  comme  tous  autres  manda- 
taires (C.  civ.,  lyyti),  sont  tenus,  de  [.! .in  droit, 
des  intérêts  des  sommes  qu'ils  ont  emplme,,  ,i  leur 
usage,  à  dater  de  cet  emploi,  et  de  cel.es  dont  ils 
sont  reliquataires,  à  compter  du  jour  de  leur  mise 
en  demeure  (10). 

6Ô2. — Quant  aux  obligations  des  cré-.nciers  de 
la  faillite  eu\er<  les  syndies.  par  exemple,  à  raison 

n.  â.'i7l. 

(9)  V.  Renouard,  p    los  ;  Alauict,  n.  â57i. 

(10)  ParJçjsus,  n.  IIGO;  Reouaard,  p.  4«o  ;  Bé- 
d.irrid'',  n.  23ii  ;  Alaazel.  n.  2573. 

(11)  " '   ■    ni, 

(•*)  -1813  (5.43.1.757),  Pardessus, 

n.  IIHJ  .       i:i7l. 

(13)  Pardessus,  o.  IIHI. 

(14)  CïSJ    27  joio  1831  cl  U  <ik.  1825  (S.chr). 
(1.%)  Angers,  12  juin  18IG  (S.chr.). 

(l»i)  Cass.  I"déc.  1811(8.42.1.224).  V.  austi 
Cass.  1  i  die.  182K  (S.cbr.). 
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dos  avnnccs  faites  par  ci'\ix-ci.  rllcs  ne  sont  poiiil 
solidaires;  climiuo  créancier  eu  esl  seulement  tenu 
pour  sa  part  en  cas  d'insuflisance  île  l'actif  (1). 

635.— Li'S  syndics  de  faillite  sont  des  citoyens 
chargés  d'un  ministère  de  service  public,  dans  le 
sens  de  l'art,  ii't,  C.  peu.;  d'oii  il  suit  que  les  ou- 
trages qui  leur  sont  adressés  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  tombent 
sous  l'application  de  cet  article  (3). 

g  8.  — Des  fondions  des  syndics. 

Gô-i.— Les  syndics  ne  sont  pas  assujettis,  avant 
de  commencer  "leurs  fonctions,  à  prêter  s(!rmciit 
devant  le  juge-commissrire  de  les  remplir  avec  lidé- 
lilé  et  exactitude,  comme  l'ancien  art.  401,  C. 
comm.,  V  soumettait  les  agents  de  la  faillite. 

633.— Ces  fondions  consistent  :  en  premier  lieu, 
à  constater  l'actif  et  le  passif  de  la  faillite  ;  en  se- 
cond lieu,  à  gérer  les  alfaires  de  la  faillite  jusqu'au 
concordat;  en  troisième  lieu,  à  préparer  la  for- 
mation du  concordat:  en  quatrième  lieu,  si  les  ten- 
tatives de  concordat  échouent,  à  administrer  l'union 
jusqu'à  la  lii]uiilalion  déjlnitive. —  C'est  de  la  i>re- 
mièrc  partie  de  ces  fonctions  multiples  que  nous 
avons  à  nous  occuper  dans  ce  paragraphe. 
Art.  J".  —  Dispositions  générales. 

636.— I"  Apposition  des  scellés.  — ].(;=■  syndics 
doivent  tout  ilahord  faire  procéder  à  l'apposition 
des  scellés,  si  elle  n'a  ^tas  eu  lieu  avant  leur  nomi- 
nation :  ils  reiiuiereut  a  cet  cll'et  le  juge  de  paix  de 
leur  prêter  son'  ministère  (C.  comm.,  408). — V.  Fou- 
mule  toi. 

637. — Ils  iieuvcnl  oblenir  du  jugc-conimissairc 
rautori.-ation  de  ne  pas  faire  placer  sou»  les  scel- 
lés, s'ils  sont  apposés  à  leur  rcipièle,  ou  d'en  faire 
extraire,  s'ils  ont  été  apposés  avant  leur  nomina- 
tion :  1°  Les  vêtements,  bardes,  meubles  et  ellels 
nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille,  et  dont  la  déli- 
vrance est  autorisée  par  le  juge-commissaire,  sur 
l'état  que  lui  en  soumettent  les  syndics;  2°  Les  ob- 
jets sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  déprécia- 
lion  imminente;  3°  Les  objets  servant  ii  l'exploila- 
tion  du  fonds  de  commerce,  lorsque  celte  cxploila- 
tion  ne  pourrait  être  interrompue  .«ans  préjudice 
pour  les  créanciers. —  Les  objets  compris  dans  les 
deux  numéros  précédents  sont  de  suite  inventoriés 
avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence  du  juge  de 
paix,  qui  doit  signer  le  iirocès-verbal  'C.  comm., 

W.t)-  — ^V.  FORMILKS  10«   Il   tOB  bis). 

658. — Liiidicalion  faite  par  l'art.  4ii'.l,C.  comm., 
des  objets  nécessaires  soit  ii  la  personne  du  failli  ou 
des  membres  de  sa  famille,  soit  à  l'exploitation  de 
sou  commerce,  qui  peuvent  n'être  jias  soumis  à 
l'apposition  des  sctilés,  nous  -«inble  devoir  être  com- 
plétée |tar  les  fli<po:^ition«  de  l'art.  ■)î>2,  C.  iiroc.  civ.. 
déterminant  d'une  manii-re  générale  et  abscdue  lis 
objets  qui  sont  insaisissables (3). — \.suprA, u.i'.iO. 

630. — F,a  vente  des  objets  sujets  à  dépérisse- 
ment ou  à  dépréciation  imminente,  T)u  dispendieux 
à  con.-erver,  a  lieu  à  la  diligence  des  .syndics,  sur 
l'autori-alion  du  juge-comnii-'saire  (C.  comm.,  470). 
— (V.  FoKMC  i.is  È9t  et  !•%). — Sur  la  forme  île 
la  vente  r  t  l'emploi  de  ses  produits,  V.  infrA,  art.  2. 

6^0. — Lori-quc  l'exploilaliou  du  fonds  de  com- 
merce du  failli  ne  peut  être  interrompue  sans  priV 
judice  pour  bs  créancier»  (C.  comm.,  4(ii*),  ou 
même  >iulemi  til  lorsqu'elle  peut  leur  être  |iroll- 
l.itile,   elle  a    liiii  a  la  diligenre  drs   syudici,  sur 

(I)  Pardemui.  n.  lIKj;  Mai;i>ê,  t.  3,  d.  i^i  ; 
Alauiri,  n.  2:;7i. 

(i)  Rinm,  0  mai  1«0C  (S. 07. 2. 7). 

(.1)  C'.Qf.,  AUuzet,  n.  ir,->*  —  Cr.nhà,  i:r„rn  ; 
tir.  IHâM;  ball'.z,  o.  ir»2. 

(t)  Alauiei.  n   â:;70. 
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l'aulorisaticn  du  juge-commissaire  (C.  comm.,  .470). 
— [V.  FoioiiLiis  «OO  et  itO). 

GU.— Il  n'est  lias  douteux  que.  bien  que  la  loi 
ne  ])arle  que  d'un  fonds  de  commerce,  sa  disiiosi- 
tion  est  également  applicable  à  tout  établissement 
industriel  (4). 

QVl.  —  C'est  évidemment  d'une  exploitation 
réelle,  ayant  pour  objet  de  conserver  sa  valeur  au 
fonds  de  commerce  ou  à  l'établissement  industriel, 
qu'entend  parler  l'art.  470.  cl  non,  connue  le  pense 
un  auteur  (o),  d'une  liquidation  progressive.  On 
a  fort  exactement  répondu  que  liquider  est  le  con- 
traire d'exidoiler  (fi). 

643. — Si,  pour  les  besoins  de  l'exploitation,  les 
syndics  venaient  à  faire  certaines  fournitures  pro- 
venant de  leurs  projiriétés  ou  de  leur  commerce 
personnel,  le  tribunal  (lourrait  bs  valider  à  raison 
lie  la  bonne  foi  qui  y  aurait  présidé  (7);  mais  il  est 
idus  prudent  pour  les  synilics  de  s'abstenir  de  ces 
Mirles  de  ventes  qui,  eiï  droit  strict,  .sont  irrégu- 
lilTcs  {\.  C.  civ  ,  'I5S2  et  i-'iOfi),  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  donnent  lieu  à  des  soupçons  île  fraude  (8). 

V)\^l. — Les  syndics  doivent  se  faire  remettre  par 
le  juge  de  paix  les  livres  et  registres  du  failli,  lors 
de  l'apposition  des  scellés.  Mais,  si  les  scellés  avaient 
déjà  été  apposés  avant  leur  nomination,  ou  avant 
In  demande  qu'ils  font  de  ces  livres,  le  juge  de  paix 
doit  les  extraire  des  scellés,  et  les  remettre  aux 
syndics,  après  les  avoir  arrêtés.  —  Ce  magistrat 
constate  sommairement  sur  son  procès-verbal  l'état 
dans  leipiel  se  trouvent  ces  livres  et  registres  (C 
romiu.,  471,  §  1"). — (V.  FoKxH'LK  If  i). 

64i>.  —  C'est  en  parafant  les  livres  et  registres 
dont  il  doit  faire  la  remise  aux  syndics,  que  le  juge 
lie  paix  les  arrête,  conformément  à  la  prescription 
li-dessus  rappelée  de  l'art.  471  (9). 

646. — Ce  n'est  là,  an  surplus,  qu'une  formalité 
purement  matérielle  qui  n'empêche  ])oint  qftc  les 
syndics  ne  doivent  eux-mêmes  clore  les  écritures 
du  failli,  afin  de  séparer  l'administration  de  celui-ci 
de  leur  propre  gestion,  cl  de  balancer  les  comptes 
existants  entre  le  failli  et  les  tiers. 

64r>fc/«. — La  loi  veut,  en  ell'cl,  que  les  syndics 
nppeilenl  le  failli  auprès  d'eux  pour  clore  et  arrêter 
les  livres  en  sa  |)iéscnce.  S'il  ne  se  rend  pas  à  l'in- 
vitation, il  est  sommé  de  coniparaflrc  dans  les  qua- 
rante-huit heures  au  jjIus  tard. — Si  le  failli  n'a  pas 
obten\i  de  sauf-conduit,  il  com|iarait  jiar  un  fondé 
de  pouvoirs. — S'il  a  rdilemi  un  sauf-conduit,  il  com- 
paraît en  personne,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'empê- 
chements reconnus  valables  par  le  juge-commissaire 
(C.  comm..  47.')).  —  (V.  FonxnLES  il»  à  itS). 

647. — Les  eiïets  de  iiortefi'iiille  qui  sont  à  courte 
échéance,  ou  siisce|)libles  d'acceptation,  ou  iionr 
lesquels  il  peut  y  avoir  à  faire  des  acies  conserva- 
toire^;,  sont,  comme  les  li\res,  extraits  des  scellés 
par  le  juge  de  ]iai\,  qui  les  décrit  et  les  conlie  aux 
syndics  pour  en  faire  lu  recouvrement:  le  borde- 
reau en  est  remis  au  juge-commissaire  (C.  comm., 
471,  ^2).  — (V.  FiiRMii.K  fff). 

646. — Les  titres  des  autres  créances  ne  pa.sscnt 
aux  mains  des  svndics  qu'a|)r('s  la  levée  des  scellés 
et  la  confcclion  cle  l'invenlaire. —  Le  recouvrement 
soit  de  ces  créances,  soit  du  montant  des  elTels  men- 
tionnés dans  le  ,t|  2  de  l'art.  471,  ist  fait  par  les 
syndics  sur  leurs  quittances  (même  art.,  §  ."}).  Ces 
dertiicrs  peuvent  évidemmeiil,  pour  parvenir  ii  ce 
rceouvremerit,  faire  au  nom  de  la  masse  tontes  bs 
|Miursiiiles  nécessaires. 

(:i)  B.'larride,  n.  27-J. 
((>)  AbiuzC,  0.  a.S7!>. 
(7)  Cm.  19  avril  IK27;  Dallfï,  n.  i  i>< 
(H)  Alauzel.  n.  2579. 

(!»)  Discussion  de  la  loi  de  ttClHjMrmil.  utiivers.  du 
3  avril  IHW,  p.  770  cl  777);  Alauzct,  n.  2j81. 
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GV.). — Lc-i  letlrcs  nilrfssrcs  nu  U\\\\\  soiil  rt'iiii- 
•  s  !\\\\  sYiidics,  i|ui  les  iiuvrciil.  .Si  le  f.iilli  est  prc- 
^<  lit.  il  (loiit  assister  h  leur  uiiviTliint  (C.  connu., 
Wl,  J;.l).— (V.  FORMULKS  ■  t»  il   ■■•) 

<Ji{(). — (;<•  liroit  altriliiif  ;iii\  sjiulics  d'ouvrir  le ^ 
Icllrri  liii  failli  iliiit  iHn-  i-lroit»  inciil  riiiferiuiMlaiH 
ie>  liniili-s  postées  par  la  loi,  ot  ne  saurait  tlri^ 
l'Irniiu  au\  lettres  adressées  soit  il  la  feinmi-  du 
failli,  <oil  il  ses  eiifniils  ou  aii\  autres  personnes  di- 
-.1  uiaisun  (I).  —  (Jiiniil  au\  leltn  s  écrites  au  failli 
lii-rsoniiellemeiit,  les  syndics  ne  peuvent  les  retenir 
•liriintant  qu'elles  concernent  son  commerce  ou  son 
industrie;  celles  (|ui  y  soiil  étr«nj{i'res  doivent  lui 
'Ire  rendues  (2). — liniin,  il  ne  saurai!  ùire  doulcuv 
[lie  les  syndics  ne  peuvent  détruire  les  lelties  i|ui 
-ont  restées  en  leur  possession  (.}). 

6i»  1 . — 2"  Seroun  acrorilés  au  failli. — En  même 
Unips  qu'ils  preniii'iit  les  imsiires  nécessaires  pour 
constater  et  conserver  l'actif  du  failli,  les  syndics 
doivent  se  préoccuper  des  liesoiiis  de  ce  dernier  et 
de  sa  famille.  Le  n"  1  '■  de  l'ail.  Kill  y  pourvoit, 
idininc  on  l'a  vu,  dans  une  cerlaiiio  mesure.  L'art. 
47'p..joutt;  que  le  failli  peut  oldenir  jioiir  lui  ol  sa 
famille,  sur  l'actif  de  .sa  faillite,  des  secours  alimen- 
taires qui  doivent  être  fixés,  sur  la  proposition  des 
syndics,  par  le  ju^'e-coniniissaire,  sauf  appel  au 
iriliiinal,  en  cas  de  conteslalion.  —  (V.  Fon.VKLEs 
■  tO  à  ISS). 

6o!i. — Si  les  syndii-s  negli;,'eaicnt  ou  refusaient 
de  faire  une  proposition  à  cet  éftard,  le  failli  .serait 
iiicontcstaldcinent  reci\al)le  à  adresser  lui-même 
au  ju|.'e-comiuissiiire  une  deniniide  de  secours,  ipie 
ce  magistrat  est.  dans  tous  les  cas,  lilire  d'admettre 
ou  de  rejeter  (i). — (V.  l'onHiLES  tt4el  1»5). 
—  L'appel  autorisé  par  l'art.  474  peut  également 
être  formi-  par  le  failli  aussi  bien  que  pi'r  les  syn- 
dics, et  cela  même  dans  le  cas  où  c'est  sur  la  pro- 
position de  ccu.\-ci  qn'e>t  intervenue  la  décision  du 
juge-commissaire,  ]niisque  la  disposition  du  la  lui 
est  générale  (5). 

6a5. — Le  failli  qui,  au  moment  de  déposer  son 
i>  lan,  aurait  g^irdé  une  somme  modi(|ue  pour  siili- 
M.-nir  à  ses  hi^-oins  et  à  ceux  de  sa  famille  jusiiu'à 
l.i  décision  du  juge-commissaire  sur  la  demande  de 
-ecours  i|ui  sera  formée  par  les  syndics  ou  par  lui. 
ne  devrait  point,  .sans  doute,  être  regardé  comme 
coiipoble  de  délournemiiit  (6).  Qui  aurait  liiiliii- 
manité  de  lui  faire  un  r^  proche  d'avoir  assnri'  pour 
ijinlques  jours  son  e\i>li'iice  el  celle  des  siens? 

6d4.  3"  Dvpôt  du  bilan. —  Dans  le  cas  où  le  bilan 
ii'a  pas  clé  déposé  par  b-  failli,  les  syndics  le  dres- 
sent iinmédiatcm -nt  à  l'aide  des  livres  et  papiers 
de  ce  dernier,  et  des  renseignements  qu'ils  se 
procurent  (C.  comm.,  47()). —  F'oiir  on  faciliter, 
du  reste,  la  formation,  le  juge-citiiimissnirc  est 
•  iiitorisé  il  entendre  le  failli,  si's  commis  et  em- 
ployés, ou  toute  autre  personne,  sur  ce  ipii  ron- 
crne  les  jioinls  que  cet  état  doit  cnuslaler 
(C.  romm  .  477).—  (V.  Fouvilks  *tH  a  lt»«). 

a.V.i. — Les  syndics  doivent  déposer  au  grelle  ilu 
Iribiinal  ib'  rommerci'  le  bilan  dressé  par  eiix 
(<;.  comm.  476),  comme  le  f.iilli  aurait  di^  le  faire, 
s'il  Vnùy  dressé  lui-même  (C.  comm  ,  4.'W  et  439). 

0;J6. — Lorsqu'un  commercanl  n  élé  déclaré  en 
faillite  après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  vient  ii 
décéder  après  la  déclarotioii  de  l,i  faillit ••.  sa  veiivr, 

(t)  Alauzel,  D.  â;iH|. 

(2)  Diicas.tino  i  la  Chambr<!  des  députes,  séance 
do  IH  fév.  IM'l.-.;  Alauzel,  toc.  cit. 

(3)  Mi!'me  auteur,  ibid. 

(i)  B-'darriil'',  n.  .IK»;  Dalioi,  n.  399;  Alauzol, 
n.  3r>M3. 

(5)  R'nouard,  t  I,  p.  18U  ;  Bedarridc,  d.  113; 
Oalloi,  n.  401  ;  Alauzct,  /"c.  cil. 

(<i)  Pardessus,  d.  II:>S;  Alaozct,  d.  a&M3. 


ses  enfants,  ses  héritier-;,  p  iHvent  >c  présenter  ou 
se  faire  re|>résenter  |iuur  le  suppléer  ilans  la  forma- 
tion du  bilan,  ainsi  que  dans  toules  les  autres 
opéralions  de  la  faillite.  (C.  cumni.,  478  )  —  Si  la 
veuve,  les  enfants  ou  héritiers  iiseul  de  ce  droit, 
les  syndics  iw  doivent  évidemmeal  en  entraver 
l'exercice  en  aucune  façon 

Gi>7. — Toutefois,  alors  môme  qu'un  bilan  aurait 
éli-  dépusf,  soit  par  le  failli,  soit  i)nr  sa  veuve,  ses 
infants  ou  liériliers,  les  svndics  devraient  se  livrer 
aux  reclierclies  que  prescrit  la  loi  et  dans  lesquelles 
elb'  permit  qu'ils  soient  aidés  pr  le  jiige-commis- 
s  lire,  alin  de  s'assurer  si  ce  bilan  est  exact,  el  s'il 
n'y  a  pas  lieu  d'y  apporter  «les  modilicalious  et  d'y 
faire  des  nddilioris  (7). 

Oiîll. — Jugé  qu'un  bilan  peut  êlre  reclilié  par 
des  meiilions  siipplénu'ntaires,  sans  qu'il  y  ail  lieu 
pour  cela  seul  de  le  répuler  frauduleux  (8.. 

(Ji»9. — Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  les 
l'uoncialions  du  bilan,  même  rectifié  ou  dressé 
par  les  syndics,  ne  créent  de  ilroils  pour  personne, 
et  peuvent  être  contestées  jiar  taules  parties  inté- 
ressées (il).  —  Aussi  dr'ci(le-t-()ii  i|ue  les  di'clara- 
tioiis  niensfuigères  (|u'il  renferme  ne  constituent 
pas  le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce  (10). 

OCO. — Les  invcsiigations  que  l'art.  477  autorise 
de  la  part  du  juge-commissaire  n'ont  pas  seulement 
pour  objet  la  formation  du  bilan  ;  elles  doivent 
porter  aussi  sur  les  causes  et  les  circonstances  de 
la  faillite.  Cette  partie  île  lo  mission  du  juge-com- 
niissnirc  se  combine  avec  le  devoir  que  l'art.  482 
lui  impose  de  fournir  au  ministère  public  ses  obser- 
vations sur  le  caractère  que  la  faillite  paraît  avoir. 

601. — En  iiermellant  au  juge-commissaire  d'en- 
lendrc  toules  personnes,  l'art.  477  a  tranché  allir- 
mativement  la  question  qui  s'élait  élevée  do  savoir 
s'il  pouvait  interroger  même  la  femme  el  les  enfouis 
du  failli,  (^n'on  remarque  bien,  du  reste,  que  ce 
n'est  pas  ii  une  information  criminelle  que  procède 
le  juge,  mais  ii  un  examen  ipii  n'a  d'aulre  objet 
que  d'édaircir  les  alTaires  du  failli,  aussi  bien  dans 
son  intérêt  que  dans  relui  de  ses  créanciers  ou 
dans  l'iiitéiêt  public.  .A  ce  point  do  vue  ,  quoi 
inconvénient  sérieux  l'aiidilion  de  la  femme  ot  des 
enfants  du  failli  pourrait-elle  présenter  (M)? 

(UÎ2.  4»  Levée  des  trellét  et  inventaire.  — 
Dans  les  trois  jours  de  l'apposition  des  scellés,  si 
elle  a  ou  lieu  à  leur  roqiiêle,  ou,  au  cas  contraire, 
dans  les  trois  jours  rie  leur  iioininalion,  les  synilics 
reqiiii'rent  la  levi-e  des  scellés  et  font  procéder  à 
l'inventaire  des  biens  du  failli,  en  présence  de  ce 
dernier  ou  lui  dilmonl  appelé  (C.  comm.,  479).  — 
(V.  FuHMl  LES  IXO  il  13t  6/»). 

GGô. — C'osi  iiiiijolirs  par  les  syndics  provisoires 
que  l'apiiosilion  îles  scellés  aura  l'té  ro(|uise,  puisque 
cette  formalité  coiislituc  le  |>reniier  acte  de  leurs 
fondions,  el  qu'ils  ne  peuvent  encore  avoir  élé 
remplacés  par  des  syndics  delinilifs  ou  maintenus 
eux-mêmes  comme  tels  au  moment  où  elle  est 
renijdie.  Il  appartient  égalenunt  aux  syndics  pro- 
visoires de  faire  procéder  a  la  levée  des  sceilés  cl 
il  l'invenlairc,  car  la  loi  ne  fait  aucune  distinction, 
el  l'on  ne  peut  croire  qu'elle  ail  voulu ,  pour 
réserver  ce  soin  aux  syndics  delinilifs,  nr  faire  courir 
le  délai  de  trois  jours  par  elle  lixé  que  de  ré|>i)quo 
de  la  nomiiialiondr  ces  svndics,  c'esl-ii-dire  relar- 

(7)  r.irdessus,  o.  tl5.'>;  Alauiet,  ii.  iUHj. 

(8)  Paris,  G  mess,  an  xin  (S.rbr.). 

(9)  A;au2«l,  n.  i:,HS. 

(10)  Cnss.  It  juin  1H73  (J.  du  MinisI  pHbl.,t.  H>, 
p.  233). 

(11)  V.  au  surplus  la  disnisilon  do  la  loi  h  la  Chani- 
bre  iIm  pairs  (Monil.  universel  du  Ij  mai  1X36, 
p.  lOUi,  Cul.  i). 
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lier  |iendan!  un  Icmiis  qui  peut  nllor  jusqu'à  dix- 
huil  jours,  des  mesures  (pii  exijicut  une  grande 
cclérili-  (li. 

G(>4. — Le?  liers  qui,  à  raison  d'un  droit  de 
projiriité  jirélendu  |tar  eux  sur  quelques-uns  des 
olijels  plact^s  sous  les  scellés,  auriiienl  formé  oppo- 
sition à  la  levée,  devraient  inconlestablenieul  èlr.e 
appelés  à  l'inventaire.  Mais  il  n'en  saurait  èiro  de 
nièiue  iiour  ceux  ipii  n'auraient  formé  ojiiiosilion 
qu'en  leur  qualité  de  créanciers  ;  ils  pourraient 
seulement  intervenir  à  leurs  frais  dans  l'inventaire 
pour  y  faire  consifjncr  lels  dires  qu'ils  ju{;eraient  à 
propos  (-2). 

6Go. — L'inventaire  est  dressé  en  double  minute 
par  les  syndics,  à  mesure  que  les  scellés  sont  levés, 
et  en  présence  du  jupe  de  paix,  qui  le  sijjne  à 
chaque  vacation,  fc'uiie  de  c  s  minutes  est  déposée 
au  grclFe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  viuiit- 
qualre  heures  ;  l'autre  reste  entre  les  mains  des 
syndics  Les  syndics  sont  libres  de  se  faire  aider, 
pour  sa  rédac)ion  comme  pour  l'estimation  des 
objets,  par  qui  ils  ju,L;cnt  convenable.  —  11  est  en 
même  temps  fuit  récokment  des  objets  qui,  ainsi 
que  cela  a  été  expliqué  plus  haut,  n.G37,  n'auraient 
pas  été  mis  sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  in- 
ventoriés cl  prisés  (C.  comm.,480). — (Y.  Formlle 
«33;. 

G06. —  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après 
déà's,  lorsqu'il  n'a  point  été  fait  d'inventaire  an- 
térieurement à  celte  déclaration,  ou  en  cas  de  décès 
du  failli  avant  l'ouverture  de  l'invenlaire,  il  y  est 
procédé  immédialement,  dans  les  formes  indiquées 
au  numéro  précédent,  et  en  présence  des  héritiers, 
ou  eux  duemcnl  appelés  (C.  comm.,  kH]}.  —  S'il 
y  avait  des  héritiers  mineurs  ou  bénéliciaircs ,  ces 
mûmes  formes  n'en  seraient  i)as  moins  suivies, 
sans  qu'il  fut  nécessaire  de  recourir  à  celles  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure,  et  à  un  inventaire 
notarié,  sauf  aux  héritiers,  au  cas  où  après  le  paie- 
ment des  créanciers  il  reste  quelque  chose,  à  faire 
un  nouvel  inventaire  dans  la  forme  ordinaire,  s'ils 
le  jugent  convenable  (3). 

0G7. — Lorsijne  la  communauté  vient  à  se  dis- 
soudre après  la  déclaration  de  faillite  du  mari ,  la 
femme  n'a  pas  besoin,  si  les  syndics  ont  déjà  pro- 
cédé à  l'inventaire  de  la  faillite,  de  faire  procéder 
de  son  côté  à  l'inventaire  de  la  communauté,  pour 
s'assurer,  au  cas  d'acceptation,  le  privilège  de  n'être 
tenue  des  dettes  iiiic  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument  (4). 

GCy. — S'il  y  avait  déjà  eu  un  inventaire  après  le 
décès,  il  serait  pris  pour  base  de  l'inventaire  de  la 
faillite  (o)  ,  et  dans  ce  cas  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
apjwsition  des  scellés  (6)  ;  à  moins  cependant  que 
cet  invintaire  ne  fût  erroné  ou  incomplet  ;  les 
syndics  pourraient  alors  faire  mettre  sous  les 
scellés  les  objets  non  encore  inventoriés  cl,  lors  de 
la  levée,  compléter  l'inventaire  (7). 

G6Î). — En    toute    faillite,   les  syndics,  dans  la 

Jiuiiuaine  de  leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en 
onctions,  sont  tenus  de  remettre  au  jnge-commi.s- 
saire  un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'élol 
apparent  de  la  faillite,  de  ses  princi|i.)les  causes  et 
circon>lances,  et  des  caracU-res  qu'elle  (tarait  avoir. 


(«)  Bourgoï,  li  j.-!iiv.  1803  (S.02.2.iK2)  ;  Itc- 
Douard,  l".  1,  p.  491  ;  B.-.tarride.  n.  Xili;  Boiila.v-Pai.v 
et  Boiteux,  t.  1,  d.  :jn  bit  ;  Alauzct,  n.  ■ioHH.—Con- 
Irii,  Ksnault,  t.  2,  o.  324  ;  l^inné,  id.,  p.  1  il. 

(î)  ParJcMus.  n.  Il.'i3;  Kenouanl,  p.  493  ;!»>•- 
darri'l.-.  n.  :j.iT  ;  Alaazcl.  n.  a.SKK. 

(•t)  l)i^ru««ion  d'-  la  loi  de  IK.'iH  (Moiiil.  universel 
do  3  arf.l  iM.jH,  p.  777,  i»  col.)  ;  RcDouard.  t.  1,  p. 
40.%;  Esnapli,  t.  2,  n.3«9;  LalnDC,  p.  14i;  I-aroquc- 
SïjMinfl,  p.  188. 

(4)  Psrii,  îi  mari  1807  (8.07.9.357);  Bravard- 
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—  Le  juge-commissaire  transmet  immédiatement 
le  nu-moire,  avec  ses  observations,  au  chef  du 
parquet  de  première  instance.  S'il  ne  lui  a  pas 
été  remis  dans  les  délais  prescrits,  il  doit  en  pré- 
venir ce  magistrat  et  lui  indiquer  les  causes  du  re- 
tard (C.  eiinim.,i-8i?).—(V.  FoRMni.Es  134  el  «35). 

G70. — Les  anciennes  dispositions  du  Code  de 
commerce  exigeaient  trois  mémoires  successifs  de 
la  part  >[{'<■  agents,  des  syndics  ])rovisoires  et  des 
syndics  délinitifs,  tandis  que,  snus  la  loi  actuelle,  il 
n'y  en  a  plus  (ju'un  seul  ;  mais  ])0ur  supjdéer  à 
l'absence  des  deux  autres,  et  donner  à  la  justice 
les  moyens  de  connaître  les  circonstances  et  les 
caraclires  nouveaux  de  la  faillite,  le  législateur  a 
attribué  aux  olliciers  du  ministère  ])nblic  le  droit  do 
re(piérir  à  tonte  époque  communication  de  tons  les 
ailes,  livres  on  p.ipiers,  relatifs  à  la  faillite 
(C.  comm..  483.  g  "2). 

G71. — S'il  parvenait  à  la  connaissance  do  failli 
qiii>  le  mémoire  adressé  par  les  .syndics  au  jnge- 
ciimrnissuire  renferme  des  imputations  fausses  qui 
pourraient  l'exposer  à  des  poursuites  criminelles,  et 
qui  .seraient  l'reuvre  de  la  fraude  ou  tout  au  moins 
d'une  légi'reté  répréhensible  de  la  part  des  syn<lics, 
il  aurait  incontestablement  le  droit  de  porter 
plainte  contre  ces  derniers  ,  sans  préjudice  de 
l'action  en  dommages-intérêts  (8). 

G72. — Un  auteur  (it)  pense  que  le  failli  peut 
exig(îr  la  communication  du  mémoire  des  syndics 
pour  pouvoir  y  répondre,  s'il  le  juge  utile.'  Nous 
ne  sommes  pas  de  cet  avis,  qui  (l'aillenrs  n'est 
point  suivi  dans  la  pratique.  Le  mémoire  peut 
contenir  des  révélalions  ou  des  indications  dont  il 
serait  dangereux,  au  point  de  vnc  de  l'exercice  de 
l'action  publique,  de  permettre  au  failli  d'apprendre 
que  le  ministère  public  est  informé. 

675. — Les  officiers  du  ministère  public  peuvent 
se  transporter  au  domicile  du  failli  ]iour  assister  à 
l'inventaire  (C.  comm.,  483,  gl"). — Mais  il  ne  leur 
appartient  jias  d'assister  ai'x  antres  oiiérations  de 
la  faillite,  (pii  ne  sauraient,'  comme  l'invenlaire. 
les  mettre  sur  la  Irace  ries  délonrnemcnls  fraudu- 
leux que  le  failli  peut  avoir  commis  (-10). 

Art.  -2.  —  De  la  vente  des  marchan'liscs  et  meubles, 
et  des  recouvrements. 

C7-1. — L'inventaire  terminé,  les  marchandises, 
l'argent,  les  titres  actifs,  menbles  et  elfets  du  dé- 
bilenr,  sont  remis  aux  syndics  qui  s'en  chargent  an 
bas  de  cet  inventaire  (C.  comm.,  484),  —  Ces 
derniers  continuent  de  procéder,  .sons  la  surveil- 
lance du  juge-commissaire,  an  rccoiivremcnl  des 
créances  du  failli  tld.,  48;j). 

G7Jî. — A  partir  île  ce  moment,  les  syndics  exer- 
cent tons  les  droits  du  failli  ;  ils  dirigent  contre  les 
débiteurs  toutes  les  poursuites  ipril  aurait  pu,  sans 
la  faillite  ,  intenter  liii-mëm<-  ;  c'est  entre  leurs 
mains  que  les  débiteurs  se  libèrent,  c'est  à  eux 
qu'ils  font  des  offres  réelles  Hi),  etc. 

G7G. — Si  les  débiteurs  du  failli  tombent  eux- 
mêmes  en  faillite,  les  symlics  se  présentent  en  son 
nom  à  cette  faillite  cl  participent  en  son  lien  et 
|)lace  à  toutes  les  opérations  qui  s'en  suivent, 
même  an  concordat. 

Vi,yri(';rc8  ol  iK-iiianijeat,  Dr.  romm.,  1. 1>,  p.  32!»  et  330. 

(.*;)  Itiscus.sion  précitée  (ihid.);  Alauzcl,  n,  2.'i!t0. 

(li)  Béilarridc,  n.  3ii»  ;  Alauzct,  loc.  cit. 

(~)  Alauzct,  ibid. 

(n)  V.  Cass.  14  dcc,  182f>  (S.chr.);  Pardessus, 
n.  niii;  K^naull,  t.  2,  n.  332;  Alauzot,  n.  3301. 

('■>}  Alauzit.  loc.  cit. 

(10)  V.  Rpfiouard,  t.  1,  p.  K03  ;  Dédarride,  n.  3B.'i  ; 
Alauzet,  n    a.'ilii. 

(11)  Cass.  Il  mai  182S  (S.chr.);  l'ardcs^u.?,  n. 
1173  ;  Alauzet,  n.  2ti93. 
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G77. — Lr>  -Minii:--  |M'ii»i  Ml.  .i>i'c  I  .iiiniri-.iiiM 
lin  jiU'<'H"onitni--.iir.'.  .1  1.-  f.illli  ilùnifiil  opi»  I'  , 
Iruiisiger  sur  lunlr-i  i;i>iilc--i.ilioiis  ipii  iiilfri-*-.,  ni 
la  nia»sv.  luOiuo  sur  celles  qui  8uii(  relatives  ii  <U'.- 
droiU  el  artious  immubiiier.-*.  —  Si  l'objol  de  lu 
Iransailiiiii  rsi  d'uuf  Toleur  iiidcliTuiiiiéi-  «mi  i|iii 
excr. Il'  .;ii(i  ir.  ,  la  lran.-.;icln)ii  u'rst  oliiiîi.iloin 
tiu".i|»rf-  .unir  êle  lioniologm  i .  saMiir  :  pjr  le  In- 
liunnl  de  eumaierce,  lorsqu'elle  est  reinlive  ti  de 
droits  mobilier-,  el  par  le  Iriliuiial  civil,  lorsqu'elle 
est  relative  à  des  droits  iiuniolulirrs. — Le  fuilli  e-t 
appelé  à  riii)iiiolii^;itioii  :  il  a,  dans  luu^  le<  cas.  l.i 
faculté  de  s'y  oppo.-er.  el  sou  opposition  sullil  pour 
cni)M>clier  la  transaction ,  si  elle  n  |>our  objet  des 
biens  immobiliers  (C  eomm.,  iSl).  —  (V.  Fou- 
ut  les  IStta  I40). 

<î7i!. — Lr>  syndics  ont  qualité  pour  transiger, 
uuii-seulemeut  sur  les  conleslatioiis  qui  inléresseut 
la  masse  aelive,  mais  encore  sur  relies  t{ui  concer- 
niMit  la  masse  uassivc  ;  et  ils  peuvent  consentir 
des  Irauïaelions  a  l'e^'ard  îles  créances  culrani  dans 
la  composition  do  celle  dernière  masse,  avant  même 
que  ées  créances  aient  clé  vérifiées,  sauf  aux  créan- 
ciers à  intervenir  dans  l'inslauce  d'bomologniion 
pour  Siiuve^arder  leurs  droits  (I). 

(Î7Î>. — Il  a  été  décide,  à  la  vérité,  que  les  créan- 
ciers d'une  faillite  ne  sont  pas  recevablcs  ii  ioter- 
vcoir  sur  la  diiuaude  en  liomoloi^aliou  d'une  tran- 
saction ré|;nlieremeiil  consentie  par  les  syndics 
relativement  à  ^e\i^lcnce  ou  ii  la  quotité  d'une 
réaiii'e(2);  mais  rieu  oejuslilic  une  telle  décision. 

(JUO. — La  Cour  de  cas-alion  a  jugé  (jue  la  Ir.tti- 
>ailiun  arrêtée  par  le  .-vndic  d'une  faillite,  eu  ma- 
tii-re  de  droits  mobiliers,  avec  raut:irisalioudu  juiic- 
commi^saire,  peut  éir..:  liomoloj;uée  par  le  tribunal 
de  commerce,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  en  l'absence 
du  failli,  que  le  syndic  n'avait  p«inl  jiréalablemeMt 
appelé,  si  traillcurs  le  failli  a  été  nus  en  ilemeure 
de  présenter  dans  l'instauc  e  dboni(do{;dliou  toutes 
les  observations  dont  la  transaction  pouvait  être 
l'objet  (3).  Mais  celle  solnlion  ne  nou.s  paraît  pas 
admissiide.  Lu  Irans^ielion  faite  dans  ces  conditions 
est  de  la  (lart  des  syndics  nu  e\cés  de  pouvoir  que 
la  justice  ne  sanrait  consacrer  sous  aucun  pré- 
teile  (4). 

681. — La  loi  n'autorisant  les  syndics  i|u'à  tran- 
siger, sar.s  s'expliquer  sur  la  faculté  de  compro- 
mettre, notre  avis  est  qu'ils  ne  peuvent  en  aucun 
cas  recourir  au  compromis,  même  sous  l'aulorisation 
de  la  justice,  par  le  motif  qu'en  princij)e  };énéral,  le 
pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  coiu- 
proinellre  (C.  civ.,  I'j8',);.  et  que  la  loi,  qui  s'expli- 
que sur  la  transaction,  se  serait  éi^alement  i  xpliquee 
sur  le  com(iromisî  si  elle  avait  entendu  les  nielire 
l'un  et  l'autre  sur  la  même  Ii;;ne(o). 

GU2. — Les  syndics  n'auraient  pas  non  plus  b- 
droit  de  déférer  le  serment  ilecisoirc,  sans  l'asscn- 
timent  de  la  masse  des  créanciers  (tj).  C'est  à  tort 
qu'un  arrêt  (7)  a  eonsidérc  comme  sufEsante  l'au- 
torisation du  ju>;e-<'oninii>saire,  qui  n'habilite -les 
syndics  qu'a  Iransi^tr. 

U8Ô. — Mais  les  syiulics  seraient  tenus  d'exécu- 
ter le  compromis  que  le  failli  aurait  consenti  avant 
d'avoir  perdu  la  libre  disposition  de  ses  droits,  et 
ils  ne  pourraient  en  modifier  les  conditions  (8).  Et 
il  a  été  jugé  même  (|iie  les    syndics  ont   qualiti' 

(1)  iliii.  2IJ  ivril  IKOV  (S. C.V.  1.225);  AlauMt. 
0.  2ii05. 

(2)  Paris  •.-.). 
f3)  Cajs  '  >. 

(il  V.  le -,  ...,,.^,..iul  lanè'.  yr- 

cité,  cl  Alauiot,  D.  259.%. 
(:i)  Alauzet,  n.  2.'.!)G. 
H>)  Bedarrid",  d.  3!)-%  ;  Alaa2«t,  s.  SâUC. 
(7)  Reones,  9  mai  tStiS  (S.50.3.ai6). 


>ei.ii.  ht  ,-..iiiiiii-< ..  .1  des  drl.itr».-.  (D). 

(lui. — La  disjiosition  de  l'art.  487  d'aprè-s  la- 
qiii'lle  riiouiidii;;alioii  dnit  être  prononcée  par  le 
Iribtinal  civil,  Inr^que  In  transuclion  rsl  relative  ;i 
fies  ilroils  iiiiiiiidiilii.'rs,  ne  s'applique  p.ts  ii  l'homu- 
bii,'alioii  d'une  traiisaeliiui  luissée  entre  les  syndics 
d'une  faillite  et  l'un  des  créanciers  sur  une  e'ontes- 
tation  <|ui  aurait  été  de   la   eol!l|)éleiii'>     '      '  i.il 

di;    Ciillinierei-,   lille    qu''    eclb'    <|r    |;i 
Inpotlieque  pri-tendlie    ciiii-entie    en   !•  ,    ,         .   ,  L'-l 
par  le  f.iilli  (("..  eoinm.,  4Wet  U7)  (10;. 

<!}{;>. — L'admission  nu  passif  de  In  fnillilc  d'une 
ereujer  do;il  l'exislt  lice  on  la  quiltité  fai-.Til  l'objet 
ilniie  contestation  nu  moment  île  la  diei.iialion  de 
faillite,  n  évidemment  le  caractère  d'une  ii-in-or- 
tinn,  et  est  di-s  lors  soumise  aux  |irescri|) 
l'art.  487  (H).  Il  en  serait  de  même  de  In 
parlielle  fl'unc  diMIe  (<»). 

<}«»<». — On  n  vil,  luprà,  n.  tî.'}^*,  tjue  les  syn- 
dics peuvent,  di-s  leur  entrée  en  fondions,  vendre, 
avec  rautorisalion  du  ju}.'e-eommissaire.  les  objets 
sujets  il  déiiérissemenl,  ou  à  dépréciation  immi- 
nente, ou  dispenilicux  ii  conserver.  La  loi  veut,  en 
outre,  qu'après  la  levée  des  scellés,  ils  puissent  se 
faire  aulonser  par  le  ju^e-comiuissaire ,  le  failli 
entendu  ou  dûment  appelé,  à  vendre  b-s  antres  ef- 
fets mobiliers  ou  niarcliaiidises  (C.  conim.,  480, 
t;  1").— (V.  FORMII-KS  m  il  «4»). 

VtiiT. — La  nécessité  de  recourir  an  ju?e-commis- 
sairc  et  d'appeler  le  failli,  montre  siillisainraent 
que  celle  venle  des  ellels  mobiliers  et  des  inar- 
cbandises  ne  doit  avoir  lieu  iiu'aiitant  qu'elle  est 
eonimandéc  par  un  avantage  évident,  ou  par  lo  be- 
soin absolu  (le  ressources  pour  faire  face  à  des  dé- 
peii-es  indispensables  (l.'J). 

G8tt. — Il  n  été  juge  qu'un  syndic  de  faillite  a 
jiii.  Siiiis  engager  sa  res|)onsabilité.  vendre  une 
l»artie  du  mobilier  du  failli  et  en  distribuer  le  prii 
aux  créanciers  privilégiés  sur  ce  mobilier,  sans  le 
concours  de  ses  collègues  el  raiitorisatinn  du  juge- 
commissaire,  alors  qu'il  a  é'.é  coniraint  à  cette 
mesure  par  «les  événemeiils  de  force  majeure,  et 
qu'il  n'en  est,  d'ailleurs,  résulté  aucun  préjudice 
pour  la  masse,  ni  fiour  les  autres  créanciers  privi- 
légiés '14).  —  Mais  cette  décision  ne  saurait  faire 
règle. 

680.— C'est  le  jugeH:omniis.<;aire  qui  décide  île 
la  forme  de  la  vente  :  «li  elle  sera  faite  ii  l'amiable 
ou  aux  encbères  publiques,  et  si  elle  aura  lieu  par 
l'entremi-se  de  courtiers  ou  de  tous  autres  ofdciers 
publics  préposés  «î  cet  ellct  (C.  eoniin..  48»),  g  2). 
—  .Mais  lorsque  le  juge-commissaire  a  fait  choix  de 
la  classe  d'ofliciers  public»  qui  doit  procéder  à  la 
v.-nie  aux  encbères,  c'est  aux  syndics  ii  choisir  dans 
cette  classe  celui  dont  ils  veulent  employer  le  mi- 
ni.slère  (M.,  ^3). 

(5;»0.— La  loi  du  îii  juin  1841.  sur  In  vente  aux 
encli.r.s  des  niarehandi-e-;  neuves,  n'a  |kis  modifié 
les  di-posilioiis  de  l'art.  VSti.  C.  comm..  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  de  inarehandises  après  faillite; 
mais  l'nrt.  4dccette  loi  pnrte  que  quant  au  mobilier 
du  failli,  il  ne  peut  être  vendu  aux  enchères  que 
par  le  ininislere  di'  nimmissaircs-priseurs,   uolai- 

(8)  Alauzc»,  n.  -^nm. 

(9)  Ca.'».  r.  fév.  1M7  (S.flir  . 
(10)  Caj».   I.-»  d.'t.   I8(.:. 

(H)  Bordeaux,  .10  mai  j.'l.SI). 

(t2)  Paris,   21    déc.    «SJ.   ,  .   v^  Faillite,  n. 

170). 

(1.3)  fardeiaus.  n.  «169  ;  Renouatd,  t.  1".  p.  505; 
Btidarride.  n.  .173:  Alauzct,  d.  8594. 

(H)  Cass.  7  noT.  l»4»  (S. 49.1. 109). 
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res,  liiiissicrs  ou  greffiers  de  justice  de  |)aix,  con- 
fornit-meiil  aux  loi»  cl  règlcmciits  qui  délorniiiicnt 
les  allrilmlions  de  ces  dillëreiils  oflieiers.  Les  eour- 
licrs  soûl  donc  exclus  de  la  caUij^orie  des  oflieiers 
publics  investis  du  pouvoir  de  veudre  le  mobilier  du 
failli. 

691 . — En  ce  qui  concerne  les  marcbandises,  les 
courtiers  peuvent  les  vendre  en  détail  et  à  la  pièce, 
de  nu^nie  que  les  coniinissaires-priseurs;  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  les  vendre  par  lots,  comme  dans  les 
cas  ordinaires  (I). 

6î)2. — Du  reste,  dans  In  désipnalion  qu'il  fait  de 
la  classe  des  ofliciers  publies  dans  laquelle  sera 
choisi  par  les  syndics  celui  qui  procédera  à  la  vente 
des  eiïets  mobiliers  et  des  marchandises  du  failli, 
le  jupe-commissaire  est  tenu  de  se  conformer  aux 
dispositions  (|ui  lixent  les  allribnlions  des  dill'i'renls 
oflicitrs  publics.  Ainsi,  dans  les  lieux  où  il  existe 
des  commissaires-pri.seurs,  les  huissiers  ne  peuvent 
être  dési};nés  par  le  jiiîie-commissaire  pour  procé- 
der à  la  vente  des  marchandises  du  failli  (2). 

61).". — ilenlionnons  ii  ce  sujet  un  arrêt  duquel 
il  résulte  (pie  la  vente  des  marchandises  et  elfcds 
mobiliers  d'un  failli.  ;i  laquelle  procède  un  huissier 
dans  les  conditions  de  l'art.  48(),  |irésenlanl  les  ca- 
ractères d'unr  >ente  fonée,  l'huissier,  en  l'absence 
d'un  tarif  s|iécial,  ne  iieut,  pour  celle  vente,  pré- 
tendre (|u'au  droit  de  vacation  lixé  pur  l'arl.  3*J  du 
tarif  du  l(i  fév.  IS07.  et  non  a  celui  de  ti  [..  ■100 
attribué  aux  eommissaires-priseurs  pur  la  loi  du  iS 
juin  18i.3  (3). 

694. — La  vente  aux  enchères  des  navires  après 
faillites  peut,  avec  l'autorisation  du  ju;j;e-comniis- 
saire,  être  lailc  i)ar  le  ministère  des  courtiers.  On 
préteinirait  à  lorl  qu'elle  doit  avoir  lieu  en  justice 
d'après  le  mode  jtrescrit  par  le  Coilr  de  commerce 

fiour  le  cas  de  saisie,  et  «(u'elie  rentre  di's  lors  dans 
es  attributions  des  a>oues  (4).  Le  droit  des  cour- 
tiers à  cet  égard  est  surtout  inconleslable  depuis 
la  loi  du  3  juin.  1851  qui  étend  leur  ministère 
à  toutes  les  ventes  prévus  par  le  Code  de  com- 
merce. 

69». — Lorsipi'il  ne  se  présente  i)as  d'enchéris- 
seur à  la  vente  publique  autorisée  par  le  juge-com- 
missaire, le  syndic  peut  obtenir  de  ce  magistrat  la 
permission  de  vendre  à  l'amiable,  sans  (pi'il  soit 
nécessaire  d'entendre  de  nouveau  le  failli  (o). — (V. 
FoKMi  LFS  141  et  143). 

696. — Il  a  été  jugé  que,  bien  que  la  vente,  par 
les  syndics  du  fonds  de  commerce  exploité  |)ar  le 
failli,  avec  droit  au  bail  des  lieux  oii  s'exidoile  le 
fonds,  ait  été  faite  sons  sti|Hilation  de  niui-garanlie, 
la  masse  n'en  e^l  pas  moins  responsable  de  l'évir- 
lion  totale  ou  |iarlielle  résultant,  |ionr  l'acquéreur. 
d'un  fait  à  elle  personnel,  tel,  |iar  exemple,  que  la 
résiliation  du  bail  |iroiioneée  contre  elle  pour  dé- 
faut de  paiement  des  loyers  à  échoir  (G). 

697.  — (J'est  au  juge-commissaire  seul  qu'il  ap- 
partient d'autoriser  les  syndirs  à  |)ro<:eiler  a  la 
vente  du  mobilier  et  des  marehaiidi>ies  du  failli,  et 
de  régler  le  mode  de  vente  :  le  juge  de*  référé-;  est 
sans  compétence  a  cet  égard,  alors  mi'MiK>  inie.  par 
des  ordonnances  antérieures  ii  la  faillite,  il   aurait 

(i)  Bourgei,  10  juin   lM4i  (S.l.'i.i.S.ld). 

(2)  Caeo,  a*;  a..ùi  IKi.j  (S.ll.i.J.S?);  Cass.  :. 
jar.v.  |Ki4i  (S.40.1.1  Vi)  ;  ««ooiiard,  l.  I,  p.  SOK  ; 
bcdarrid'-.  o.  r>HO  ;  Alauzi-t,  n.  Ti'.n. 

Cl)  Caw.  i.%  juin,  IK7I  (S, 71. t. «02). 

(i;  Caii.  10  DOT.  IKiij  (S.fi.'t.l.lOO). 

(■'.)  CaM.  7  anftl  IK(i3  (S.<ii.»  Wi). 

f«i)  Cau.  3  août  IHnK  (S.<i*».«  .(ii). 

(7(  Pirii,  «  janr,  IH*»  (H.i'.i.i.lliG);  Alauzcl. 
0.  *V.H. 

(H)  farii,  0  mai  1807  (S.68.3.63). 
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prescrit  des  mesures  provisoires  qui  n'auraient  pas 
été  exécutées  (7). 

69». — Le  juge  des  référés  est  également  in- 
compi'lenl  pour  surseoir,  sur  la  demande  du  bail- 
leur, à  reM'ciiiioM  de  ronlonnance  du  juge-com- 
missaire (l'une  l'aillile  aiiiorisani  le  syndic  <H  vendre 
le  mobilier  et  les  marrhandises  (8). 

699. — Celte  ordonnance  du  juge-commissaire 
n'est  d'ailleurs  susceptible  d'ancun  recours  (9).  — 
Y.  supni.  11.  o38. 

760. — Quant  aux  immeubles,  les  syndics  ne 
peuvent  èlre  autorisés  par  le  juge-commissaire  à 
les  vendre  à  celte  période  de  l'administration  de  la 
faillite  ;  ce  n'est  (ju'après  la  formation  de  l'union 
(|ne  la  vente  lient  en  ('Ire  faite  jiar  eux.  sous  la  sur- 
veillanre.  et  non  pins  avec  l'aulnrisalion  du  jugo- 
eoinmissaire  (C.  comm.,  i)3'i).  Jus(|ue-là.  ils  ne 
peiiveni  même  les  louer  pour  un  temps  on  à  des 
eoiidilioiis  de  nature  à  entraver  la  formation  de 
l'union  ou  la  li(|uidalion  définitive  (10). 

701. — Bien  plus,  si  les  immeubles  du  failli 
élaienl  saisis,  les  syndics  n'auraient  pas  qualité 
pour  consentir  à  la  conversion  de  la  saisie  en  vente 
sur  |»ublicalion  volontaire  devant  notaires,  un  tel 
consenteme!it  ne  poinant  émaner  ipie  d'individus 
maîtres  de  leurs  droits  ((].  jiroc.,  71-7)  (11). 

702. — Les  deniers  provenant  des  ventes  et  do 
recouvrements  sont,  sons  la  déduction  des  sommes 
arbitrées  par  le  juge-coinmissair(;.  pour  le  montant 
des  dé|)enses  et  frais,  versés  immédiatement  à  la 
caisse  des  dép(jts  et  eoiisignalioiis.  —  (V.  Fnn- 
.MLLKS  144  et  ■4S).  —  Dans  les  trois  jours 
des  recettes,  il  es!  justifié  au  juge-commissaire  de 
ces  versements,  et  en  cas  de  relard,  les  syndics 
doivent  les  intérêts  des  sommes  qu'ils  n'ont  point 
versées  (C.  comm  ,  489,  g  I»'). 

705. — Le  juge-commissaire  ne  peut  dispenser 
les  syndics  de  faire  les  versements  dont  il  s'agit  : 
une  autorisation  générale  de  ne  pa<  consigner, 
alors  même  ([u'elle  rentrerait  dans  les  usages  de  la 
localité,  n'aurail  aucune  valeur,  et,  dès  lors,  ne 
saurait  alfranchir  les  syndics  de  l'obligation  de 
tenir  compte  des  intérêts  des  sommes  non  consi- 
gnées (li). 

70'i. — Les  intérêts  dus  par  les  syndics  en  cas 
de  retard  dans  les  versements,  sont  les  intérêts 
légaux,  et  non  point  seulement  ceux  (in'aurait 
jiayés  la  caisse  des  dépôts  et  consigualions(  13);  mais 
les  intérêts  légaux  doivent  s'eTilendic  ici  des  inté- 
rêts au  taux  civil  et  non  (l(;s  intérêts  au  taux  com- 
mercial, car  ce  n'est  pas  une  obligation  commer- 
ciale qui  les  produit  (14). 

70j> — Dans  tous  les  cas,  l'obligation  imposée 
aux  syndics  de  \erser  à  la  caisse  des  consignations 
les  deniers  pro>enanl  des  ventes  ou  recoin  rem(mts, 
n'est  pas  une  c()ndilioii  de  la  r('ceplion  de  ces  de- 
niers, et  n'altère  en  rien  leur  droit  de  toucher  et 
de  donner  (juiltance  ;  (îu  sorte  (|ue  le  conserva- 
teur des  hypolhi!(pies  est  tenu  d'upérer  la  radiation 
de  riii-(ri()ti(»n  prise  an  profit  de  la  faillite  sur  la 
seule  pr(i(lnction  de  la  iii.iinloce  de-;  syndics,  sans 
pouvoir  exiger,  en  outre,  la  preuve  (|l|e  les  fonds 
touchés  par  ceux-ci  ont  été  préalablement  consi- 
gllé.s  (i'.i). 

(!•)  Rcnnunrd,  p.  .Ml  :  U(Marriile,  n.  .'nti.  ;»7»  ; 
Alauzct,  n.  iSOt,  p.  571  et  i7t). — Contra,  rarJessus, 
n.  «170. 

(10)  V.  Pardessus,  n.  I«7!»;  Alauzct,  n.  2894. 

(11)  Pardessus,  loc.  cit. 

(l-i)   Douni,  IK  mai  IHiiH  (S. OR. 2. 21 4). 

(«.!)  Même  arrtM  ;  H-noiiard,  p.  .%19;  Ksnauii,  l.  2. 
n.  .'Ji(i;  l.aro'iue-Sayssjticl,  sur  l'art.  ♦KO,  n.  :i  ;  iii;- 
mang''al  sur  bravard-Vejri('!rci,  t.  ti,  p.  .'<♦(>. 

(«  t)  It'iuai,  «8  mai  «KilK,  pr(;clu!  ;  Alauzct,  n.  2599. 

(«îi)  Cata,  20  juin.   «HC7  (S.OH. 2. :«).{). 
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70(>. — Les  deniers  vcrsts  par  los  syndics,  v{ 
liiii-  aiilrcs  foii>if;rifs  |tnr  tIfs  liors.  |>our  coiiiptc 
<lf  la  faillite,  ne  peuvcnl  être  retires  qu'en  terli 
(l'une  ordiinii.iiii-i-  ilu  ju^e-4-(>niniis>;iirc. — (V.  Foii- 
MlLKS  I4«il  149)  — S'il  e\i>le  des  opiMxilioii-, 
les  syndit-s  doivent  prénlaldemenl  en  ubloiiir  la 
nininlevcc  {{].  eonini.,  WJ,  §  i). 

707  — Le  jii;.'i'-«-nnnnissaire  pi  ut,  nu  surplus, 
ordonner  i|ue  le  ver^i-miMil  soit  fiiit  par  l.i  <ai->.' 
direetenieut  entre  les  mains  des  eréaneiers  de  la 
faillite,  sur  un  état  «le  reparlilion  dressé  par  le>i 
svndirs  et  ordonnnnré   par   lui   (('..  forara.,   WJ, 

^"3).— (V.   KHUMI  LKS   l4Mel   149). 

7011 — l'ourlons  liw  ae|e<i]ui  iiréei'denl,  eonime 
pour  tous  autres,  si  le  failli  a  ele  nirranehidu  déptU 
de  sa  personne  dans  la  maison  d'arrél,  ou  s'ilaol)- 
lenu  unsauf-<-onduit  (V  $uprà.  u.  -vV?  et  oW).  les 
syndics  peuvfui  l'employer  dans  lo  liut  do  faeiliter 
et  d'ôclairer  leur  M''>lion  :  le  ju^e-eonirnissaire  li\e 
les  enndilions  di-  ^on  troail  (C.  connu.,    488).  — 

(V.   FoRUI  LES  lft«et  ISI). 

700. — Il  ne  s'afiit  la  que  d'une  facuKé  pour  les 
syndic-,  de  nu^nie  (|u'il  est  parfailenient  loisible 
au  failli  de  ne  pas  prêter  à  ceux-ci  sa  collabora- 
tion (I). 

710. — Les  conditions  «le  travail  dont  parle 
l'art.  k88  s'entemlent,  soit  du  salaire  et  «les  autres 
avantau'es  qui  peuvent  être  ntlrihiies  au  failli  jiour 
réniuiii-rer  sa  collaboration,  soit  des  oldifialions 
ijui  lui  seront  ini|)osées  et  des  garanties  qui  seront 
exigées  de  lui  (i). 

.\rt.  3.  —  Des  aclcs  cunserTaloires. 

7 1  I . — A  compter  de  leur  enlrt'e  en  fonctions, 
les  syndii-s  sont  tenus  de  faire  tous  ai'tos  pour  la 
conservation  «le-  droits  du  failli  conire  ses  débiteurs. 
— Ainsi,  notamment,  ils  «loivcnt  req\i<>rir  rinscri|)- 
tion  «les  titres  hypothécaires  «lu  failli  sur  les  im- 
meubles de  ses  «jébiteurs.  si  elle  n'a  pas  élé  requise 
|>ar  lui. — L'inscription  est  prise  au  nom  «le  la  massi- 
par  les  syn«li''s  i|ii  doivent  joinilre  à  leurs  bunle- 
rcaux  un  certificat  constatant  leur  nomination  (C. 
romni.,  490,  gg  1  et  i). — Ce  certifnat  e>-t  délivré 
|Kir  le  grelliiT.  Sa  production  n'est  pas  d'ailleurs 
une  formalité  substantielle,  et,  si  elle  n'était  pas 
cxigé«>  par  le  conserTati'ur,  elle  pourrait  être  omise 
«ans  qu'il  en  résulldt  de  nullité  (3).  —  (V.  FoR- 
MI'LK  ISti. 

712 — Rii  «lisant  que  l'inscription  doit  être  prise 
au  nom  de  la  masse,  la  loi  indi«pie  sudisamment 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  dé.»iguer  tous  les 
créanciers  iiiilivi«luellemenl. 

7I.'Ï. — L'-:i  synilics  .sont  égab-ment  tenus  de 
pren«ire  inscription  au  nom  de  la  masse  des  créan- 
ciers sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils  «'onnais- 
senl  l'existence.  L'inscription  est  rc<;ue  sur  un  sim- 
ple bonlereaii  énom  ant  «ju'il  y  a  faillite,  et  relatant 
la  «laie  du  jugemi'ni  par  leiiuel  ils  ont  éle  nommés 
(C.  conim..  4110,  ,ïi  3).—  (V.  Fdhxiii.f  iSS). 

714. — Sous  l'emiiin-  du  C.o<\r  de  commerce  «le 
1807,  dont  l'art.  -'iOG  contenait  un«'  «li-posilion  con- 
«;nc  dans  bs  mêmes  t«'rnies  que  le  t;  3  di-  l'art.  490 
actuel,  on  décidait  ^''^''^aiement  i|ui'  l'inscription 
prise    |wr  les  <ynilic>  dans   l'inli-ri)!   d»;  la  masse 

(Il  AlaïU'l,  D.  i;i!»H. — Con^rà.  Ik^darride,  ti.  100. 

{i)  V.  Rcaoaard,  t.  I,  p.  .'il7  ;  Alauzel,  loc.  eit. 

(.3)   Alauz»»!,  n.  iOOi. 

(t)  V.  Doiamm«nt  Mmes,  i7  jabv.  IM(0  (S.  in. 4. 
368);C>ss.  ii  juin  I8M  (S.il.1.733)  ;  Par<l>'<sii4. 
n.  11S7:  Troptong,  /Vii-.  el  kfpntk..  I.  3.  n.  ur.r.tm. 

(S)  Sic.  Cas*.  i!>  dée.  IH.'i»  (S  .'i^M  .iOO)  :  P.irM. 
H  ami  |H«;|  (S.til  J.tIO)  H  il  mai  iHii.'i  (S.ii:..i 
237^;  Besançon  .  Iti  avr;!  IHfii  (S.«ii.i.iH3)  ;  Dijon. 
.%  août  l8G!i  (S.6:i.â..'i(.')]  :  R>-noaar<l,  t.  I,  p  4<)7  ; 
EsDiult,  t.  i,  D.  3:iO  ;  LaiDoé,  p.  Iii3.  Dallnz,  d.  4<»i: 
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n'était  qu'un  moyen  «le  |iuhlicité  «le  la  faillite,  «t 
ii«'  conférait  aux  «réanciers  chirograpliaircs  aucun 
ilroil  liv|>ollii<aire  «m  «le  priféreiice  {'t). 

Tlii. — M.i'<  l'opinion  contraire  a  prévalu  depuis 
la  bii  de  J83.S;  i||c  s'jppuie  priucipalcnnnl  sur  la 
«li.s|K)>ition  de  larl.  .'in,  |)ortanl  que  rhomolo;,'a- 
ti«indu  concordat  con-er»e acha<uii  des  créanciers, 
sur  les  imiiieulile<  du  failli,  rhvpolh«-«|ue  inscrili! 
en  vertu  du  ,413  df  l'.rl.  4iio.  tt  «Ile  s'evi.lique  par 
1.1  nece.-silé  demjiécher  rac«jui>ilion  de  nouveaux 
«Iroils  liyp«illieraires  au  pr«"judicc  de  créanciers 
dont  In  faillite  a  lixé  le  sort.  Il  «-t  donc  admis  au- 
jourd'hui «|uc'  l'in-M-ription  prise  au  nom  de  la  masse 
coiilrn-aux  cn-jinciiTs  «hiroL'raphairi's  une  vi-ritalde 
liypoiliei|ue  judiciaire  sur  les  biens  présents  et  à 
V'iiir  du  failli  {'6). 

7I(». — Il  suit  de  là  que  U-s  syndics  qui,  ayant 
pris  iTtte  insiri|itioii.  ont  ete  appelés  dans  l'ordre 
di<liibutif  du  prix  «les  immeubles  du  failli,  sont  rcce- 
vablcs,conim«'  tous  autres  cn'an«-iers  inscrits  t(  pro- 
«luisanls.  à  opposer  à  ceux  (|ui  l'ont  en«-ourue  la  «lé- 
chéan<e  résultant  du  «lélaut  de  pro«luction  dans  le 
ilélai  légal  (&.. — f^l  il  a  élé  jugé  même  qu'il  en  est 
ainsi,  encore  liien  i|ue  les  syndics  n'aient  pas  fait 
mention  de  l'inscription  dansleur  demande  du  col- 
location  (7). 

717. — L'inscription  pri.se  par  les  syndics  dans 
l'intérêt  de  la  niasse  «loit  avoir  pour  ellel  de  donner 
à  celle-ci  la  priorité  sur  les  créanciers  d'une  suc- 
cession échue  au  failli  «|ui  n'auraient  pas  encore 
fait  inscrire  le  privilège  «le  la  séparation  des  patri- 
moines (8),  privilège  qui,  «l'ailleurs.  il'après  la  dis- 
position générale  de  l'art.  4i8,  ne  peut  plu<  être 
utilement  inscrit  apri'S  lo  jugement  déclaiatil  de  la 
faillite  (K). 

718. — Mais  les  créanciers  de  la  faillite  n'ai;- 
'iniérent  par  l'inscription  prise  au  nom  de  la  masse 
.lucun  ilroit  de  propriété,  et  ils  ne  sont  dés  lors 
fiiiidés,  ni  comme  représentants  du  failli,  ni  do  leur 
ilief,  à  exercer  une  action  en  revendication  conire 
l'acquéreur  d'un  immeuble  vendu  par  le  failli  a 
une  époque  où  il  éiait  encore  i"n  bonis,  sous  pré- 
texte que  l'acte  de  vente  n'aurait  été  trauscril  que 
postérieurement  à  la  cessation  de  itaiements  cl  à 
l'inscription  prise  au  profit  de  la  masse.  Le  >>'\i\ 
avantage  «|ue  l'inscription  leur  confère,  en  pareil 
cas,  est  «rempécher  que  la  transcription  opért'e  pos- 
térieurement ne  porte  atteinte  au  droit  hypolhécoire 
résultant  pour  eux  de  celle  inscription  ("lO). 

7lî). —  Les  créaiici«'rs  hypothécaires  inscrits 
avant  la  faillite  de  leur  débiteur  ne  sont  alTranchis 
ni  (lar  révéïienient  «le  la  faillite,  ni  même  par  l'ins- 
cription pri-e  par  les  syndics  au  nom  de  la  masse, 
de  l'obligation  de  renouveler  leur  inscriplion  per- 
sonnelle dans  le  délai  de  dix  ans  C.  civ.,  ?l")4), 
s'ils  veulent  primer  la  masse  :  il  est  do  toute  évi- 
dence qu'une  formalité  rcmplii-  dans  l'intérêt  de 
celle-ci  ne  saurait  avoir  jiour  ellVt  «le  donner  vie  à 
un  «Iroil  de  ]iréférence  coiilr«'  elle  (H  ). 

7*20. — Dans  le  cas  de  c«>nilaiiiiiation  criminelle 
prononcée  contre  le  failli,  rinscrintioii  nrise  (lar 
les  synilics  en   verlu  «le  l'art.  1'   '  - 

!••  Trésor  public  de   pnnilrr  liii- 
pour  la  conservolion  «b:   smi   prn 

Alaazi>l,  n.  «603.  —  Contra.  Parii.  ai  juin  IH.%0  (8. 
.M. st.. 'iti);  Amiiïos,  iii  mars  18ii0  (S.*i0.9.lii); 
Bédarrid»,  I.  i,  n.  4l<i. 

(0)  Paris,  H  avril  IHUI,  précité. 

(7)  M.nie  arr»-!. 

(H)  Dalloi,  D.  4!i.'>;  Alaaxel,  o.  itiOt. 

(0)  Dalln:,  loc,  eit    —  Contra,  Alaotel,  loe,  til. 

(10)  Casi.  N  août  <8ti9  (S.<i!>.l.393). 

(11)  Renouard,  I.  I,  p.  oil;  D.illoi,  n  499; 
Aiaucl,  D.  ibU3. 
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frais  de  juslice,  dan«  les  deux  mois  de  l'arrél  d(; 
condamiialion,  en  tonformilé  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
o  s.-[.t.  I«07(«). 

7!>l . — Il  a  cU'  jugf'  que  le  sjTidic  d'une  faillile 
déclarée  à  l'élranfîer  peiil  valnlifcmtnl  former  op- 
position à  un  iii;;ement  par  iléf.nil  rendu  rn  Frnnce 
contre  le  failli,  avant  qne  le  ju;;<nunl  dcclnralif  de 
la  faillile  ail  ctt^  rendu  exéeuloire,  parce  que  '-e 
n'e<l  là  qu'un  acte  conservatoire  (]ui  peut  être  fait 
par  toul  mandataire,  même  étranger  (2).  — Coni- 
l>ar.  suprà,  n.  \  iî. 

An.  i.  —  De  la  vériflcalion  et  dr  l'afArmation 
des  créances. 

722. — il  est  de  l'intérêt  manife.ste  du  failli  que 
nul  ne  se  iiréscnte  comme  créancier  dans  sa  faillite 
sans  avoir  contre  lui  un  titre  sérieux  et  sincère. 
Cela  importe  également  ii  la  masse  des  créanciers, 
qui  i:e  (icul  avec  indilTérencf  voir  augmenter  le  nom- 
bre de.s  ayants  droits  à  l'actif  de  la  faillite.  De  là, 
la  ri'^île  établie  parla  loi,  que  nul  ne  peut  être  ad- 
mis au  passif  de  la  faillile  qu'autant  que  sa  créance 
a' été  préalahlement  vériliée  et  allirmée. 

72.». — A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, les  créancier-  peuvent  remettre  au  frreflier  du 
triliiinal  de  commerce  leurs  litres,  avec  un  borde- 
reau indicatif  de.s  .sommes  par  eux  réclamées  :  le 
fîrelfier  doit  tenir  état  de  ces  pièces  et  eu  donner 
récépissé;  il  n'en  est  respon.sable  i|ue  pendant  cinq 
an?  a  partir  du  jour  de  l'ouverture  du  proces-verbai 
de  \ 'rificatiou  (C.  comm.,  4'Jl).  —  (V.  FohMLLKS 
154  cl  135). 

72 î. — La  faculté  donnée  aux  créanciers  de  re- 
mcllre  leurs  litres  au  fçreflier  n'exclut  point,  d'ail- 
leurs, celle  de  les  confier  auv  syndics  eux-mê- 
mes (3)  MaLs  on  ne  saurait  étendre  à  ceux-ci  la 
responsabilité  que  l'art.  4<J1  impose  au  grcflicr 
.seul  (t). 

72o. — Quant  à  la  re-ponsabililé  du  ^^rellier,  elle 
cesse  ineonleslablemenl  dès  qu'il  établit  d'une  ma- 
nière ré;njlière  qu'il  a  transmis  les  litres  aux 
.syndics  pour  procéder  à  la  vérification^  cl  alors 
même  qu'il  n'a  pas  retiré  des  mains  des  créanciers 
les  récépissés  qu'il  leur  avait  donnée.  Mais  cette 
responsabilité  peiil  renaître  après  la  yérilication  ac- 
complie, s:,  comme  on  doit  leur  en  reconnaître  le 
droit,  les  syndiis  réLiblissent  les  litres  au  grelle 
|iour  s'en  décbar;;er  (•>). 

72G. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  titres  soient 
écrits  sur  papier  timbré  ou  enregistrés;  mais  la 
formalité  du  linibre  c<l  exigée  à  l'égard  du  borde- 
reau (l)écis.  min.  lin.  U  «ici.  1808). 

727. — Les  cr'ancicrs  r|ui  n'ont  pas  rie  titre  écril 
.se  bornent  ii  remellre  un  bordereau,  sauf  ii  établir 
l'existence  de  leur  créance  jiar  les  di>ers  moyens 
de  preuve  admis  en  matière  coniraercinle.  Ils  peu- 
vent aur<si  joindre  au  bordereau  un  extrait  de  leurs 
livres  datrs   lesqinis  la  créance  serait  mentionnée. 

72Î5. — Les  créanciers  (|ui.  à  l'époque  du  main- 
tien ou  du  remplacement  des  svndirrs  (V.  suprà,  n 
590  el  s.),  n'oni  |ias  remis  lrur<  titres,  sont  inimé- 
diateinenl  avertis,  par  des  insertions  (l,;iis  bis  jour- 
naux el  par  lettres  du  greffier,  qu'ils  doivent  se  pré- 

(!)  Un?.,  iH  r-v.  fn:,r,  (s.rjC..ù.:i2i):  l)M.ir..;.iii. 

M  août  IK.-iO  (S.r»«.«.(iOK;. 

(S)  Colinar,  iOtir.  1»«4  (S.Ot.ï.J24). 

(3)  Rfnouïfil,  I.  1,  p.  tiiH;  Bédarri-I. ,  n  -iSJ; 
Ualloz,  n.  mi;  Alauzet,  a.  acOS.  — Centra,  Laiiin/', 
D.  )(i7. 

(t)  \)i\\oj.,  n.  .%7K;  Alauz«l,  loo.  cit..  —  Contra, 
Heo'>a«r<l    n.  r>2». 

(5)  V.  l.ïlloz,  D.  577;  Bédarridc,  n.  iÈi  :  Alaa- 
zet,  D.  imr, 

(«)  V.  .Naat),  ti  déc.  1889  (S.cLr.)i  Alauicl, 
D.  aco'j. 
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sentcr  on  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  dans 
le  délai  de.  vingt  jours,  à  partir  de.s  iiiser lions,  aux 
syndii:s  de  la  faillite,  cl  leur  remettre  leurs  litreB 
accompagnés  d'un  bordereau  indicatif  doh  sommes 
par  eux  réclamées,  si  mieux  ils  n'aiment  en  faire  le 
ilépât  au  greiïe  du  tribunal  de  commerce;  il  leur 
en  est  donné  réeépi.s.sé  (C.  comm.,  VM,  §  4«»).  — 
(V.  FouMi  i.i:s  «5«  et  159). 

72ÎL — La  loi  ne  i»re>crivaiit  aucun  mode  spécial 
pour  l'envoi  des  lettres  par  le  grellier,  la  formalité 
du  cliargemeni  n'est  évidemment  pas  obligatoire. 
S'il  y  avait  conleslalion  sur  cet  envoi,  la  déclara- 
tion ilu  greffier  et  celle  des  symlics  devraient  prc- 
>aloir  sur  la  dénégation  |)eut-êlrc  intéressée  des 
créanciers,  ii  moins  toutefois  que  les  eircon&laDces 
ne  milila.ssenl  en  faveur  de  ceux-ci  ((3). 

7.">0. — Les  journaux  ilans  lesquels  doit  être  in- 
séré l'avis  arlressé  aux  créanciers  sont,  tout  poriu  à 
If  croire,  ceux  désignés  par  l'art.  4i2  pour  la  pu- 
blicité il  donner  an  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lile 17). 

731. — A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en 
France,  bors  rlu  lieu  oij  siège  le  tribunal  saisi  de 
l'in.'lruction  de  la  faillile,  le  délai  de  vingt  jours. 
im|)Osé  |)f»ur  la  remise  des  litres,  est  augmenté  d'uu 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lien 
oii  siège  le  tribunal  et  le  domicile  du  créancier  (C. 
comm.,  492,  g  2). 

752. —  Pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France,  ce  délai  est 
augmenté  conformément  aux  ri'gles  de  l'art.  73,  C. 
prec.  civ.  (C.  comm.,  492,  ,^  3). 

7ÔÔ. — Dans  le  calcul  de  l'augmentation  du  délai, 
les  fractions  de  distance  inférieures  ii  cinq  myria- 
mètres ne  doivent  (tas  être  comptées.  Ainsi,  rie  cinq 
à  dix  myriamètres,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  aug- 
mentation d'un  jour,  de  dix  ii  quinze  myriamètres 
qu'une  augmentation  de  deux  jours,  elc.  (H). 

1Z\. — Les  créanciers  peuvent  sans  doute  so  faire 
représenter  par  un  fondé  de  jiouvoirs  pour  la  rcmisu 
de  leurs  litres.  Mais  il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'ils 
ne  |)euvent  cboisir  |iour  mandalaire  à  cel  elFel  le  juge- 
commissaire. — Il  ne  sérail  pas  non  plus régulierqu'ils 
cbargeassent  de  ce  soin  les  syndics,  sans  |)Ourtaut 
qu'il  résultait  de  nullité  de  ce  qu'un  syndic  aurait 
ligure  dans  le  procès-verbal  de  vérification  diî6 
créances  comme  uiamlataired'un  créancier,  si  d'ail- 
leur  il  était  c'inslaté  que  la  créance  a  été  vérifiée 
par  le  jug.i-commissairc  (9).  Mais  il  ne  suffit  pas 
au  juge-commissaire  d'éviter  les  nullités;  il  <Joil 
s'abstenir  rie  tout  ce  qiu'  n'est  \\a%  conforme  <i  l'es- 
prit rie  la  loi.  Il  e^t  rionc  préférable  fju'il  n'admctt» 
pas  rie  |irorliir:tii)n  faite  par  les  syndics  rlan.s  l'in- 
térêt lies  créanciers  (1(1). 

7ÔJÎ. — Lrs  foncliohs  d'bnissier.  qui  no  sont  pah 
incom|ialibles.  <:riiume  on  l'a  vu  plus  liant,  n.  602, 
avec  celb's  de  synriic,  ne  sont  |ia.s  non  |ilus  exclu- 
sives du  niaiirlat  rie  re|trésr'nle.r  im  r;réancicr  pour 
la  vérilir:alirin  r:t  l'aflirmation  dr'  '^a  créance,  sauf, 
bien  (uileiirln,  ii  l'Iiuissier  investi  rie  ce  manriat  à  se 
substituer  un  aiilrc  mandaUiirr-,  s'il  y  a  lii:u  d<'  plai- 
rler  au  nom  de  ce  rTéancicr  (C.  comm.,  027)  (\\). 

7>'îO. — Mn   créancier    pourrait,  saui  rioutc,  eu 

(7)  V.  en  ce  seos  Lainiié,  p.  i03  ;  Dallo/,  n.  («."iB  ; 
.Mauzct,  II.  2G00. 

(K)  Cai».  10  déc.  1«3n  (S.iO.l.lïn);  ISenouard, 
t.  t,  p.  .I.'tl  ;  Alauzel,  n.  2«0!l. 

(»)  Colmar,  10  déc.  IH.'»'»  (I>.i'.4n,i.«27)  ;  Uor- 
deaui,  30  mam  tHO.t  (S.(>:<.ïi.H:(). 

(JO)  [;enouar<l,  t.  I,  p.  537  ;  Alauzct,  n.  2010. 
(H)  Hr^ooiiard,   t.    1,   n.    :i3<J  ;  iiall-iz,    d.   ri8«  ; 
Alauzel,  n.  2010;   linoyclop,  dci  Jlui^sicrt,  v  Huit' 
tUr^  n.  223.  — V.  cependant  Ca»i.  lO  iiur^  1K47  ($. 
41  1.409). 
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(1)  Amiea;,  18  déc.  1922  (Ihliox,  n.  S87)  ;  Alao- 
'.,  n.  aeti. 
(i)  Parij,  as  août  1869  (S.69.i.30i). 

(.i    {i^i    ao  ami  18«i't    •<  ..f  I    ;•.'>>. 

a»,  n.    llx  .  y  ,  n.  413  et 

.  t.  1.  p.  5.-.'>  n    lit.  :  ru;. 

.  D.  ii'it.   IvmaDçeal  lar   brattrà-'i 
.i»a,  Bot/>  I  ;  Esnaolt.  t    J.  n    .liin     i 
I.  n.  231»  •  <■ 
li   fv     I- 
rdeaax,    lo 
uiot,  0.  331  el  57iH  Amiens,   . 
.   iil):  Bordean .    19    man    l^ 
l'arU.  il  mars  1863  (S.61.4  233j ,  i;  u  a.  Il  iii,;.    [ 
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[.f".  i-.l.cid-.  r.'ioCviaiiKisjtBKiil  <;tj  loruj-.;U--  i-, 


1X63  (S. r.r,.e. 30):  Nimes.  (  avril  1865  ($.&5.3.i31); 
Agrn,  iO  fér.  1866  (S.66.i.l5»). 
(5)   Ptm.  14   «t,    1857   (J.I' 
1863  (<;  6i  «  93l>  el  17  noT.    1^ 
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criles  par  le  Code  de  commerce  pour  la  vérificolion 
t'I  l'allirmiilioii  des  créance.^  (1). 

74G. — 11  est  un  aiilre  privilège  auijucl  le»  forma- 
lité-; de  la  vérilicalion  et  de  1  afiirmaliou  ne  soiil 
point  aiipliealiles,  cVst  celui  du  propriétaire  pour 
ses  loyers,  dont  il  résulte  du  nouvel  art.  loO,  C. 
counn...  que  l'exercice  i)eul  précéder  l'acconiidisse- 
meiil  de  ces  formalités  (i). — V.  supià,  u..H8cl  s. 

747. — Juj,'é  au-si  que  des  Anglais,  auxquels  a 
été  consenti  un  droitdemorl-(;af,'e(on  dbypoliiéque) 
sur  un  navire  appartenant  ii  un  Anjjlais  résidant  en 
France,  ne  sont  pas  tenus,  ;i  peine  de  fin  de  non- 
reeevoir,  eu  cas  de  faillite  de  ce  dernier,  d'attendre, 
pour  faire  valoir  leurs  |irélention<,  réi>oque  de  la 
vérification  des  créances,  et  peuvent  di's  lors  inter- 
venir dans  la.  poursuite  alitidc  vente  du  navire  saisi 
cvercée  par  le  syndic,  aussitôt  la  faillite  déclarée  (3). 

74G. — Décidé,  d'un  autre  côté,  ijue,  lorsqu'il  a 
été  stipulé  que  le  vendeur  ne  pourrait  demander  la 
ré.solutiun  de  la  vente  jjonr  délaul  de  paiement  du 
pri.v  qu'après  un  commandement  de  payer,  non 
suivi  d'eflel,  le  comniandenn'nt  signitié  par  le  ven- 
deur au  syndic  de  la  faillite  de  l'acquéreur,  n'élanl 
de  sa  part,  que  lexercice  d'un  droit  persoinid , 
et  non  l'exeriice  de  son  privilé.ue  sur  l'immcnlple 
vendu,  ne  piut  constituer  une  mise  en  demeure 
donuant  ouverture  ii  l'acii m  en  résolution  de  la 
vente,  (|n'antant  qu'il  a  été  précédé  de  la  vérification 
et  de  laflirmation  de  sa  créance  (4). 

749.— La  vérification  des  créances  doit  être  com- 
mencée dans  les  trois  jours  de  l'expiration  des  dé- 
lais ilélermines  par  le~  premier  et  deuxième  i)ara- 
graplies  de  l'art.  492  (Wsuprà,  n.lîS  et 731),  pour 
les  créanciers  domiciliés  dans  le  lieu  ou  siéfçe  le  tri- 
bunal saisi  de  la  faillite,  et  pour  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés en  France,  mais  hors  du  lii  u  oîi  siège  le  tri- 
bunal.— Celle  vèriljeaiiiui  doit  èlre  eoiilinuèe  sans 
interruption.  Elle  se  lait  aux  lieu,  jour  et  heure  in- 
diqués par  le  juge-commissaire.  L'avertissement  aux 
créanciers,  dont  il  est  jjarlè  tuprà.  n.  728  et  s.,  iloit 
contenir  mention  île  celte  inilicatimi.  Néanmoins, 
les  créanciers  sont  de  nouveau  i-on\o(]ues  à  cet  eil'et, 
tant  par  lettres  du  greffier  ipie  jiar  insertions  dans 
les  journaux  (C.  comm.,  41)3,  s;  !•').  —  (V.  For- 
mules tif*  et  15»). 

7i>0. — Si  l'on  attache  aux  termes  ilc  lapreniii're 
disposition  de  l'art.  493.  i|ui  veut  ipie  la  vérili- 
calion .«oit  comiuencèe  dans  les  trois  jours  de 
l'expiration  des  délais  délerniinés  par  les  premier 
cl  deuxième  paragraphes  de  l'art.  492,  il  semble 
bien  que  la  loi  a  voulu  ipicla  vérification  des  créan- 
ces soil  eommi'ncée  au  fur  et  ii  mesure  de  l'exiiira- 
tion  de  cliai|ue  délai,  c'est-à-dire  dans  les  trois  jours 
i|ui  suivent  l'expiration  des  vingt  jours  p(uir  les 
créanciers  prèsenU,  el  dans  les  trois  jmirs  qui  sui- 
^Ycul  l'expiration  de  ce  délai  augmenté  à  raison  des 
distances  pour  les  crénnciers  absents,  de  telle  sorte 
que,  dans  ce  systi'me.  il  poinrail,  suivant  la  va- 
riété des  distances,  ya\oir  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  délais  de  vérilii'aliciii,  aux  exigences  des- 
quels il  serait  peut  être  Obse/.  difficile  de  .satisfaire. 
—  Si,  au  contraire,  on  s'aitnchc  aux  auires  rlispo- 
silions  du  même  art.  493,  il  semble  que  l.i  li)i  a  en- 
t<  ndu  que  la  vérification  de  louti-s  les  créances  fût 
cummeni-èe  après  l'expiration  rlu  |ilus  buig  délai, 
c'esl-à-dire  après  l'exiiinilion  de.s  vingt  jours,  s'il 
n'y  a  que  des  créanriers  présents,  et  apri's  l'expi- 
ration de  ce  délai  augmente  .-nivanl  la  plus  longue 

U)  Coni.  (l'Et.,  i  juin  1H70  (S  ~i.i,HH). 

d}  Pari»,  18  juin.  iHiH  (S  clir.)  et  jH9U|it.  IH.tG 
(S.37.1.i-);  Bordeaux,  i  août  1KC9  (J.  da  arrfli 
de  la  r.  de  Uord.,  l.  45,  p.  .%*);  Alauzet,  n.  i.iiO 
et  iUOit. 

(3)  Caii.  lijalll,  1870 'S.7I.S.K7). 

(♦)  Cm».  5  itril  18(ii  (S.Oi.  1.736). 
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dis;ance,  s'il  y  a  des  créanciers  abscnis.  En  ellet, 
l'art.  'i93  exige  «lue  la  vérification  soit  conlinuce 
«ans  interruption,  ce  qui  pourrait  être  en  cer- 
tain cas  inexécutable,  s'il  fallait  vérifier  en  sui- 
vant les  échéances  successives  des  délais;  il  veut, 
de  plus,  (|u'elle  se  fasse  aux  lieu,  jonr  et  heure  indi- 
qués par  le  juge-commissaire;  que  l'avertissement 
aux  créanciers  pour  produire  leurs  litres  (V.  suprà, 
728)  conlienne  mention  de  cette  indication,  el  que 
les  créanciers  soient  de  nouveau  convoipiés  à  cel 
eU'et  par  lettres  du  greffier  el  insertions  dans  les 
journaux,  ce  qui  nécessiterait  autant  d'indications, 
de  mentions,  de  convocations  et  d'inserlions  dans 
les  journaux  qu'il  y  aurait  de  délais  dill'i'rents.'Or, 
une  telle  complication  de  procédures,  si  peu  faite 
pour  diminuer  les  frais,  simplifier  et  accélérer  la 
marche  de  la  faillite,  ne  peut  avoir  été  dans  le  vœu 
lin  législateur.  La  seconde  interprétation  nous  pa- 
raît dès  lors  devoir  être  préférée. 

7i>l. — Les  créances  sont  vérifiées  conlradicloi- 
rement  enlre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
el  les  .syndics,  en  présence  du  juge-commissaire, 
qui  en  dres.se  proci's-verbal  (493,  g  2). —  (V.  FoR- 
Xll  LE  lOO). 

7i>'2. — Les  syndics  doivent  procéder  collective- 
ment il  la  vérilicalion,  et  il  semble  qu'il  s'agi.sse  là 
d'une  opération  trop  grave  pour  que  l'art.  iGo,  qui 
altribue  au  juge-commissaire  le  pouvoir  de  donner 
à  l'un  des  syndics  une  autorisation  spéciale  ii  retl'et 
de  faire  séparément  certains  aclet  d'administra- 
tion, puisse  être  appliqué  (o). 

7S3. — De  ce  qiu'  la  loi  veut  que  la  vérification 
soit  continuée  sans  interrui)tion,  on  aurait  tort  de 
conclure  qu'elle  a  enlendu  qu'il  y  fût  procédé  sans 
désemparer  et  en  une  seule  séance;  cela  serait  sou- 
vent impossible.  Tout  ce  qui  est  exigé,  c'est  que  la 
vérification  ne  soil  pas  interrompue  sans  nécessité. 
Si,  par  qm'lque  raison  de  force  majeure,  un  inter- 
valle un  peu  considérable  devait  être  mis  enlre  les 
séances,  nous  croyons  que  de  nouvelles  convoca- 
tions devraient  être  adressées  aux  créanciers  (G). 

71Î4. — Oiiant  aux  ereanrcs  des  syndics  eux-mê- 
mes, elles  sont  vérifiées  directement  par  le  juge- 
eommissairc  (C.  comm.,  493,  §  2).— (V.  Fo».mule 
l«l). 

7i>3. — Les  créances  à  l'égard  desquelles  les  syn- 
dics ont  laissé  expirer  les  délais  iireserits  sans 
procéder  ii  la  vérification  ne  sont  pas  pour  cela  ré- 
liulées  vérifiées.  —  Les  liliilaires  de  ces  créances 
doivent  demander  l'ordonnance  du  jnge-cominis- 
saire  ponr.appeler  les  syndics  il  vérification,  el,  en 
cas  de  défaut,  faire  |)rocéder  à  cette  vérification  par 
le  juge-commissaire  lui-même  (7). 

7j>r». — Du  reste,  l.i  vérification  peni  être  utile- 
ment laite  jusqu'au  jour  de  la  réunion  des  créan- 
ciers pour  délibérer  sur»  le  concordai  (8).  —  11  a 
même  été  décidé  que  les  créanciers  ne  sont  |ias  dé- 
v\\\\-  du  droit  d'y  faire  procéder  tant  que  la  faillite 
n'a  pas  èlé  close  pour  la  reddition  du  compte  det 
syndics  (9). 

"  7J»7. — Tout  créancier  vérifié  ou  |)orté  au  bilan 
peut  assister  Ji  la  vérilicalion  des  créances,  et  four- 
nir des  contredits  aux  vérifications  faites  cl  h  faire. 
Le  failli  a  le  même  droit  (C.  comm.,  494).  —  {V. 
l'iuiMi  LK  lat). 

7iJlL — Toutefois,  le  droit  des  créanciers  cl  du 
failli  à  cet  l'gard  ne  peut  être  exercé  en  tout  étal  de 
cause,  et  même  après  la  cbllnre  du  procf-s-verbal  de 

(.•i)  Alauzp:,n.  •iiWi. — Contra,  iJalloï,  n.  :,<.H. 

(ti)  .Sic.  Itenouard,  l.  1,  p.  K37. — Con/rd,  Dalloz. 
D.  .'i'».'t;  Al.iuzcl,  loc.  cit. 

(7)  l'.iri«,  an  juin  |Ki(i(.S.cLr.);r'dmar,  20  mai 
IKiO  (l'a"'"!.  "•  *'•"•'»)  ■  Alauz«t,  ii.  2<!ï!«. 

(Kl  Cai».  13  f.-v.  18«K  (S.6».l.3r.'7). 

(0)  AfDieu»,  27  fcï.  1830  (S..'»9.2..l-il). 
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vérifirntion;  ce  n'est  quo  jusqu'à  Cf  procès-vcrlnl 
qu'il-;  sont  rrorvalilos  a  rnnii'sicr  les  cK'ancc!'  pro- 
.liiil.-  (1).  —  V.  infrà,  n.  770. 

Tiîî)  — A  la  \iTil(',  il  on  a  été  jng*'  nntrcnii  nt 
jiour  11-  failli,  mais  dans  une  csjit»rfi  oii  criiii-ri  éiail 
•ilisont  ail  iiionii-nl  du  la  vénlirntion  drs  rrcan- 
.•es(2). 

7(»0. — Il  faut  ronianpuTtlu  ri'sttMim' si  larrc'ancf' 
ijiir  i-iuitisii;  U>  failli  avait  H6  inciitioniii^r  |iar  lui 
ilans  l»;  liilan,  colti!  firronslancc  pourrail  i|.\.r 
uni'  lin  di'  non-rcccvoir  ronlrc  sa  pn-tmlion  \'.\). 

701. — Il  ri^snllf  des  motifs  d'nn  anil  i|.'  h 
lionnle  ca^salion  (4)  que  la  rt'f;U>  d'apn-s  laqurllc  lc> 
-yndii'^  seuls  pi'iivcnt  cxiTrcr  les  actions  (pii  inlc- 
rôssenl  la  masse  on  y  di'fcndro,  s'appliqne  nn-nic 
an  cas  de  ronlredils  fournis  par  des  cri'aneiers  an\ 
\oriliealions  faites  on  rt  faire;  en  sorte  (]ne  le  ilntii 
lies  rréaneiiTS  se  bornerait  à  assister  à  la  vériliea- 
lion  et  il  formuler  des  contredits,  mais  n'irait  pas 
jusqu'à  soutenir  ces  contredits  en  justice. 

7(»14. — >lais  cetlc  solution  semble  diîlicile  à  jus- 
tilier.  Du  ii>'  eoniprendrait  pas  ipi'il  appartint  aux 
syniijes  siiils  de  défendre  en  jnsliee  des  rontredils 
•■ôntfe  |e-qiicl«  ils  Se  sont  peiil-ùtre  prononcés,  et 
jui  |ieii\.>nt  être  diri.^'és  eoiilri'des créances qn'ilsotil 
idinises.  Larl.  49^,  C.  eonim.,  doit  être  coiisidéré 
■iimme  ayant  au  contraire,  par  une  dérofî-itioii  né- 
■essaire  aii\  prineipes  irenéraux,  reconnu  ici  aux 
réaneiers  un  droit  personnel  et  iju'ils  peuvent  c\er- 
■  r  direct'ineul  (-i). 

7G."î. — Seulement,  comme  la  contestation  inté- 
res.se  dan-  tons  les  cas  la  masse,  il  importe  que  les 
syndics  soient  mis  eu  cause  pour  la  roprésenler 
dans  le  débat,  et  pour  pouvoir  plus  lard  poursuivre 
rcxéi-niioii  (lu  jugement,  s'il  prononce  une  condam- 
nation dont  elle  doive  proliter  (6). 

7()4. — Il  n'y  a  jws  lieu  de  refuser  au  failli  Ini- 

mènii  la  faculté  (|ni  doit  être  reconnue  aux  créanciers 

'le  soutenir personnellenienldevant  les irihuiinnx  les 

iintreilits  fournis  aux  \érirications  de  créances  (7). 

7(»i> — Le-i  créanciers  du  failli  qui  contestent 
l'admission  d'autres  créanciers  au  passif  d'î  la  fail- 
lite, sans  revendiquer  pour  eux-mêmes  une  position 
privilégiée,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
des  tiers  par  rapport  au  failli  (Compar.  tuprà.n, 
iio  bit).  Dés  lors,  les  arrêtés  de  compte  inter- 
venus entre  celni-ci  et  les  créanciers  contestés  leur 
-ont  o|iposabIes  (8). 

760. — La  véniicalion  des  créances  est  constatée, 
omme  on  l'a  vu  tuprà,  n.  7-'ll,  par  un  proei'.s-ver- 
nal  i|ue  dresse  le  juge-cornmissaire.  Il  faut  obser- 
ver tditefois  que,  dans  la  pratique,  ce  procès-ver- 
bal n'est  pas  l'ipiivre  exclusive  du  juiie-eommis- 
-lire,  mai-  (|u'il  est  écrit  |)ar  le  grellicr  sons  la 
lictéo  de  rr  magistrat. —  Il  est  dé|iosé  au  greffe, 
Un  iiu'au  besoin  le  grefller  puisse  en  délivrer  des 
Ajié.liiions  (9). 

7B7. — Le  procès-verbal  indique  le  domicile  des 

(I)  Paris,  m  juin    ISIi   (S.chr.)  ;  Aix,  !«'  mars 

IS70  (/.  •^•1   Irib.  de  comm.,  t.  il,    p.  I7G);    l'ar- 

•;ssus,   n     IIHii;    B<iula)-Paty ,    n.   i-Jn  ;   Rennuard, 

2,  p.  2»;  Bédarride,   n.   4i3:  Alauzei,  n.  4i;ir.  it 

iti30. 

(i)  Paris,  Il  août  l«V9  (S.»9.a..'i7»). 

(3)  An,  !•'  mars  IH70,  proc.té;  Alauzet,  n.  30l.i. 

(i)  Ca*?.  IH  fév.  i«r..i  (s.t;:i,j.4H.-;) 

(.•i)  V.  en  ce  5en<<,  MontpclliT.  -li  juin  1818  (J.P. 
Iir.);  Ami-ns,  19déc.  I^.ll  (S.:i3.2.4iti);  Bédarrid.', 
i,  n.  k»l  ;  Bùulay-Paiy  cl  Boil-ux,  n.  107  et  .'iOO  ; 
xlaatet,  n.  itM  I. 

((>)  ArrtH  de  Montpellier  cl  auteur''  prccilcj. 

(7J  Aiauzei,  d.  iOl.n. 

(8)  Casî.  25  f<i».  l«r.a  (S.IÎJ  1.407). 

(9)  V.  décis.  miolsl.  Il  aci.  1808;  Pardessus, 
n.  llHti;  Bouîay-Paiy,  a.  SI». 


FAILLITE. 


021 


cri^anciers  et  de  leurs  fondus  de  pouvoirs;  il  con- 
tient la  description  sommaire  des  titres,  mentionne 
les  surcbarges,  ratures  et  interlignes,  et  exprime  si 
la  erémec  c^t  admise  on  eoutostée    (C.eoin.,  Vè"i). 

—  (N.    FimMII.KS  i«Oet    ISS). 

7I5U. — ()ii  s'i--i  di'iii.iinli'  -i  le  rrt^ancier  qui  pn*- 
tend  à  un  pri>ilegi'  on  a  une  hypothi-quo  est  tenu, 
sou-*  peine  de  se  Miir  iilterieiiniiient  opposer  une 
lin  de  non-recevnir  (par  cvemple.  ceUe  tirée  de  la 
iiovation).  do  faire  insérer  à  ce  sujet  une  résenre 
ixpresso  dans  le  proces-verbal  de  vérilirntion  des 
créances.  L'allirmative  a  été  consnerée  par  la  Cour 
lie  eassalioii  (II));  mai-  l'opinion  contraire  n  été 
avec  raison  admise  par  quelques  cours  d'appel  et 
par  divers  jurisconsultes  (\\).  Le  seul  silence  du 
enaiieicr  n.>  saurait  lui  faire  nerdre  un  droit  sur 
lei|iii|  la  loi  ne  lui  prescrit  pas  de  s'expliquer. 

7(f9. — .Si,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  syndics,  tous 
n'ét. lient  pas  d'aus  de  l'admission,  elle" ne  pourrait 
a\oir  lieu  sans  que  le  tribunal  eût  tranché  le  diffé- 
rend (12). 

770.-— L'admission  d'une  créance  au  cours  de  la 
vériliealion  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  cette 
créaiiee  soit  contestée  jiiM|u'.i  la  clôture  déliniti\e 
du  procès-verbal;  rien  n'oblige  les  créanciers  ni  le 
failli  à  élever  la  contcsialion  au  moment  de  la  véri- 
fifation  de  la  créance  contre  laquelle  clic  est  diri- 
gée (13). 

771 . — Quand  une  créance  est  contestée,  le  juge 
commissaire    peut  ordonner,  même  d'ollice,  la  re- 
présentation des  livres  du  créancier,  ou  demander, 
en  vertu  d'nn  compiilsoire,  qu'il  en  soit  rapporté  un 
extrait  fait  par  les  juges  du  lien   (C.  comm.,  4"Jli). 

—  ,V.  FonMLLF,  rSJ) 

77'i. — La  loi  investit  ici  le  juge-commissaire  d'un 
pouvoir  enliéremeut  dis.rétionnaire.  Ce  magistrat 
n'est  pas  plus  tenu  de  déférer  à  la  demande  des 
syndic-,  des  en'anciers  ou  du  failli,  ((u'il  ne  peut 
être  arrêté  par  leur  opposition  ou  par  le  caractère  du 
titre  contesté.  L'authenticité  de  ce  titre,  l'autorité 
même  de  la  chose  jugée  qui  y  serait  attachée,  ne 
saurait  empêcher  le  juge-commissaire  d'ordonner  la 
représenlation  des  livres  du  créancier;  cette  repré- 
sentation peut,  en  effet,  fournir  la  preuve  que  la 
créance  a  été  payée  (1  i-). 

77Ô. — L'onlonnancc  par  laquelle  le  juge-com- 
missaire ordonne  la  représentation  des  livres  du 
créancier  n'est  sujette  à  aucun  recours  (l-i).  —  V. 
$uprà,  n.  o-iX. 

774. — S'il  y  avait  refus  de  la  part  du  créancier, 
le  juge-commissaire  en  dresserait  procès-verbal, 
sur  lequel  le  tribunal  aurait  à  statuer  (16). 

77». — La  eireonstanee  que  la  représentation  de 
ses  livres,  faite  par  un  créancier,  aurait  é!é  ordon- 
née sur  la  demande  des  antres  créanciers  ou  des 
syndics,  cl  non  d'ollice,  n'enb'verail  pas  .i  ceux-ci 
le  droit  de  eontcster   la  criMii'  e   produite  (17). 

(10)  Cass.  19  juill.  IXH  (S.H.I.-iJ.i),  V.  aussi 
Rennuard,  l.  I,  p.  .SOd. 

(M)  Douai.  30  juin  IH.'i:;  (S..'JC.2.2.*;7)  ;  Caen.  20 
juin  Ih:;<.i  (S. «0.2  .'il);  Dallor.  d.  002;  Alauz'M, 
n.  2<>19;  Legeotil,  dissert,  sous  l'arril  do  Douai,  toc. 

cil. 

(12)  Locré,  Eipr.  du  Cod.  de  eoinm.,  t.  6,  p.  339; 
Alauî'!l,  n.  2tJ20. 

(i:i)  Caen.  Il  dcc.  IHiifi  (/?<*r.  dfs  arri'lsdes  C.  de 
Cani  et  de  Rouen.  I,  31,  p.  1);  Aianzol,  d.  aiiSO 
— ronfla,  Bodarride,  n.  i.S«. 

IH)  R-nMiiar.l.  •.  1.  p.  .M»;  Alaux.l,  n.  2C22.  — 
r.oiiini,  Il'Mn-n.  1 1  mars  1823  (S.chr.). 

(ir>)  Alaurel,  n.  2(i22. 

(Iti)  M4me  auteur,  ibid. 

(17)  Dalioz,  0.  021  ;  Alaazct,  d.  2622.  —  Conli'i. 
Btidarride,  o.  100. 
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77(^. — Si  la  crôancc  est  admise,  les  syndics  si- 
"iicnl,  sur  clinciin  dos  litres,  la  di-olaralion  siii- 
yaiil^.  :  —  .\(lmis  au  passif  de  la  faillite  de.  .  .  . 

pour  la  somme  de 

le —  Le  iu^'o-coniinissairc  vise 

la  déclaration  (C.  comm..  i-ÔT). 

777. — A  défaut  de  litres,  celle  déclaration  csl 
Taitc  et  signée  sur  l'cxlrail  des  re|,'istrci  du  créan- 
cier, ou  sur  les  factures,  comjilcs  ou  mémoires  par 
lui  produits  (I).  —  Il  sullil  nuine  tprcllc  soit  faite 
sur  le  bordereau,  et  tel  est  le  mode  généralement 
adoj)lé  dans  l'usage  (i). 

iTi. — Chaque  créancier,  dans  la  huitaine,  an 
plus  tard,  aprt's  (jue  sa  créance  a  été  vérifiée,  est 
tenu  d'iillirmer,  entre  les  mains  du  juge-conunis- 
sairc,  que  ladite  créance  est  sincère  el  véritabli; 
(C.  comm.,  497).  — (V.  Formule  I05). 

779. — Celui  qui  ne  posséderait  la  créance  véri- 
fiée qu'en  vertu  d'une  ces-ion,  n'en  serait  pas  moins 
tenu  d'en  adirmer  la  sincérité  (3),  sans  i|u'il  fût 
nécessaire  de  f;iire  intervenir  le  cédant  pour  ap- 
puyer cette  allirmalion  (4;. 

7U0.— L'allirmalion  peut  être  faite  par  un  fondé 
de  pouvoirs;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  serment 
déféré  au  cours  d'une  instance,  imur  en  faire  dé- 
pendre le  jugement  (C.  civ.,  -1307  el  l3b'J),  mais 
d'un  acte  que  le  créancier,  d'aprî'-:  les  règles  du 
firoil  commun,  |)eul  faire  par  mandataire  (">). 

781. — L'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit 
pour  l'airirmalion  des  créances  vérifiées  u'emporte 
pas  déchéance  ;  et  il  a  été  jugé  même  1(110  cette  af- 
firmation jieut  «Mrc  encore  valahlemeiit  faite  le  jour 
de  la  h'uniou  des  créanciers  pour  délibérer  sur  le 
coufordat  (0)  (V.  infrà,  n.  840).  Dans  tous  les 
cas,  l'art.  -iOS,  C.  comm.,  ouvre  aux  créanciers  rc- 
Inril.ilaires  la  voie  de  l'opposition,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  n.  827. 

782. — Décidé,  d'un  autre  côté,  (ju'en  supposant 
qne  l'allirniation  puisse  encore  avoir  lieu  après  le 
dél.ii  fixé  par  l'art.  497,  elle  ne  saurait  plus  utile- 
ment intervenir,  une  fois  introduite  par  4e  syndic 
l'action  en  nullité  île  la  créance  (7). 

780. — Pas  plus  que  la  \érification,  l'aflirmalion 
n'empêche  que  la  créance  qui  en  a  été  l'objet  ne 
puisse  être  coiilestéf  jusipi'à  la  elôinrc  définitive 
du  procès-verbal,  d'autant  que  les  deux  formalités 
peuvent  être  remplies  simultanément  et  le  sont 
iném.'  le  phis  .souvent  dans  la  pratiqne  (8).  —  (V, 
TcotMi  LK  100). 

784.— Si  la  créance  est  contestée,  le  déliai  est 
porté,  fluivanl  sa  nature,  soit  devant  le  tribunal  de 
commerce,  soil  devant  le  tribunal  civil,  soit  même, 
lor-que  la  contestation  amène  la  révélation  d'un 
I  riiiK'  nu  d'un  délit,  (lovant  les  tribunaux  ciiminels. 

78i5. — Si  la  contestation  est  de  la  coin|iêtetice 
il'.i  tribunal  de  commerce,  le  juge-commissaire 
iitul,  sans  qu'il  soit  besoin  île  cilntion ,  renvoyer  ù 
Itref  délai  devant  ce  tribunid,  qui  jiigi-  sur  ^on 
rapport.  —  (V.  l'oR«LLKs  ISO  et  fttOi.  —  Le 
tribunal  de  commerce  peut  aussi  ordonner  qu'il  soit 
fait,  devant  le  juge-comniis-aire,  enc|uête  sur  les 
faits,  et  que  les  |)ersonnes  qui  pourraiinl  fournir 
des  renseignements  soient,  ii  cetelfet,  citées  par-ile- 
».inl  lui  (C.  comm.,  4'J8).  —  (y.  Kohjii  lk  ittV). 

780. — Dans  le  ca?»  oii  le  juge-comini«'^airi;  n'ii- 

(1)  Vinf^n»,  t.  1.  \>.   420;  l'ardcssns,  n.  IIKG. 

{i)  Alauzct,  0.  20:23. 

(.t)  l.vnn.  inj.nn».  «8»0  (S. Sâ.4.4R0);  Pardessus, 
n.  Il  I,   l.    l.   p.  .'iUi;  ALiuzet,  n.  263'». 

'  .  cit. — Conlrà,  l'ardessui,  lue.  cil. 

(    .  ,  D.  HKO;  Vineen»,  1.  1,  p.  J3tJ. 

;».;  '.I  »  l;j  ftiv.  IH.-,.*;  (S..''..-..1..3S7)  el  20  juill. 
I8.'.H  (S  .•.••.l.»;»7).  V.  sasii  Bcdarride,  t.  2.  n.  i«K; 
U'nijnifJi  Àur  Brafard-Veyriëre»,  l.  3,  p.  .').•»:»,  note  2; 
l-âroque-Sijisjri"l,  l.  l,  p.  ir,l;  Alauzet,  n.  a025. 
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serait  pas  de  la  faculté  qui  lui  csl  donnée  de  ren- 
voyer la  conlestulion  à  bref  délai  el  sans  citation 
devant  le  tribunal  de  commerce,  l'allairo  devrait 
être  siiumise  à  ce  tribunal  et  instruite  conlormé- 
mcnl  ;iux  règles  el  délais  du  droit  commun  (!>). 

787. — Quand  la  contestation  est  de  lu  compé- 
tence du  tribunal  civil  ou  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, le  juge-commissaire  peut  aussi  la  renvoyer 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître;  à  défant 
de  quoi  la  procédure  doit  encore  être  engagée 
suivant  les  prescriptions  du  droit  commun. 

788. — Le  renvoi  ii  l'audience  ordonné  par  le 
juge-commissaire  ii  l'égard  d'une  créance  contes- 
iée,  ne  fait  pas  (djslacle  ii  ce  que,  avant  le  juge- 
ment de  celte  couleslation,  il  soit  passé  un  concordai 
entre  le  failli  et  les  créanciers  vérifiés,  —  lorsque 
d'ailleurs  le  litige  ne  doit  exercer  aucune  iullucnce 
sur  les  conditions  auxquelles  est  soumise  la  for- 
iiintion  du  concordat  (V.  infrà,  n.  860  et  s.). — Kn 
un  tel  cas,  le  concordat  est  donc  obligatoire  pour 
celui  dont  la  créance  était  contestée,  comme  pour 
tous  autres  ;10). 

78Î).— D'après  l'art  499,0.  comm.,  §  4  •',  lorsque 
la  eonlestation  sur  l'admission  d'une  créance  a  été 
jiortéc  devant  le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal, 
si  la  cause  n'est  point  en  étal  de  recevoir  jugement 
définitif  avant  l'expiration  des  délais  fixés,  ii  l'égard 
des  personnes  domiciliées  en  France,  par  les  art. 
Wi  el  497,  ordonne,  selon  les  circonstances,  (lu'il 
soit  sursis  ou  passé  outre  ii  la  convocation  de  1  as- 
semblée pour  la  formation  du  concordai  dont  il 
sera  question  dans  le  g  suivant.  —  (V.  For.mules 
le»  et  469). 

790. — Bien  que  ce  texte  vise  l'art.  492,  fixant 
le  délai  pour  la  production  des  créances,  on  ne 
doit  pas  hésiter  à  croire  que  c'est  seuleineul  le 
déjiii  pour  rallirmation  des  créances,  prescrit  par 
l'art.  497,  que  le  tribunal  doit  considérer  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  de  surseoir  ou  de  passer  outre 
il  la  convocation  des  créanciers  jiour  la  formation 
du  concordat,  car  il  est  bien  évident  que  la  contes- 
tation d'une  créance  vérifiée  ne  peut  être  en  état 
de  recevoir  jugement  avant  l'expiration  du  délai 
relatif  n  la  production  de  celle  créance  cl  déjà 
écoulé  au  moment  oii  a  eu  lieu  la  vérification  (44). 

791. — Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  soil  pas»é 
onire,  il  peut  décider,  par  provision,  que  le  créan- 
i.ier  contesté  soit  admis  dans  les  délibérations  pour 
une  somme  que  le  même  jugement  détermine 
(C.  comm.,  4î'9,  g  2).— (V.  Fohmii.k  l«»). 

79'2. — Lorsque  la  contestation  est  portée  de- 
vant un  tribunal  civil,  c'est  encore  au  tribunal  de 
commerce  ;i  décider  s'il  sera  sursis  nu  passé  outre  ; 
dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la 
contestalion  juge,  ii  bref  délai,  sur  requête  des 
sj'ndic.s  signifiée  au  créancier  conlcslé.  et  sans 
autre  procédure,  s»  la  créance  doit  être  admise  jiar 
provision,  el  po\ir  (luelle  somme.  (C.  romm.,  fiOO 
.^4-). 

79.'». — En  cas  de  refus  de  la  part  des  syndics 
de  présenter  la  requête  sur  laquelle  doit  statuer  le 
tribunal  civil,  le  créancier,  dont  leur. mauvais  vou- 
loir ne  saurait  paralyser  le  droit,  |)ourrait,  selon 
nous,  saisir  lui-même  ce  tribunal,  après  une  mise 
en  demeure  infriicliicnse  (là). 

(7)  Alger,  .11  dcc.  18(i!>  (S. 71. 2. 208). 

(K)  V.  Dalloz,  D.  «31  ;  Abuzel,  n.  2(120.— Coh/rn. 
Rciiousrd,  t.  i,  p.  n^ii. 

(a)  RcDouanI,  t.   I,   p.   .'J.Vi  ;  Biidarrlilc,  n,  i73  ; 
Alauzel,  D.  2K3.S. 
'     (10)   «..rdeaux,  20  avril  l«3fl  (S.30.2.;»(!l  ). 

(11)  Conipar.  Alauzel,  0.  2030. 

(12)  Compar.  Bédarride.  n.  i«S  ;  Dallez,  n.  «iO  : 
Alauzet,  n.  2037. 
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7ÎK. — Lnrsqiic  les  juges  civils  so  Ironvcnt  saisie 
lie  la  coiilestnlion  nvaiit  (|iii-  le  (ribctiinl  do  eoni- 
morce  nil  dcciilr  s'il  sentit  <iiinis  du  piissé  miir.-. 
rien  ne  s'iipiiose  a  ee  i|u'ils  |ironoiieent  liyiMillii'li- 
<|iienient  une  ailiiiission  protisionnello  jiuur  lo  eus 
où  ee  irilmnal  refii^ernil  de  surseoir  (i). 

7î)i). — Lîirl.  '■\ii^\,  (!.  roinm..  tlMore  e\eni[iN 
<lr  tout  rc'uiirs  les  jiif!eiiieiils  i|iii  pninoneeiii  -.dit 
un  sursis  au  ronconlut,  soit  l'oiliiiissiou  provi-ion- 
nclle  (l'un  rrï^aueier  ;  mais  cette  ilisjiosilion  ne 
s'étentl  pas  iwn  juxuinents  ipii  onlonneiil  <le  passer 
ontrc  à  In  eonvoiiilioii  ilc  l'assenililéc  ou  >|ui  rejit- 
tent  la  ilenuitidi'  ilu  iTeaiieic-r  eimtcslé  d'iMro  admis 
par  provision,  lesipiels  peuvent  di'-s  lorsùlre  frappes 
dapiiei  par  la  partie  intéressée. — V.  in/".,  55 1'»,  art.  3. 

7.)G.— Dons  le  cas  où  une  créance  serait  l'ohjet 
d'une  instruction  eriininelle  ou  eorri-cliouiielle , 
le  tribunal  de  commerce  peut  également  pronon- 
cer le  sursis  ;  mais  alors,  s'il  ordonne  de  ji.tsscr 
outre,  I  admission  iwrprovision  ne  peut  être  autorisée 
ni  par  le  tribunal  de  commerce,  ni  par  la  juridic- 
tion 'Timinelle,  et  le  eri'anciir  coulcslé  ne  peut 
prendre  part  an\  opérations  de  la  faillite  tant  que 
les  tribunaux  compétents  n'ont  pas  statué  (C.  com., 

797. — Le  créancier  dont  le  jirivilét'c  ou  l'hy- 
|tothèi]ue  senlcnicnt  serait  conleslé,  est  admis  dans 
les  délibérations  de  la  faillite  comme  créancier 
ordinaire  ((].  comm.,  •jOI).  —  Cette  disposition 
iloit  C-lre  rnpprocbce  de  celle  de  l'art.  y08  fjui 
n'admet  l>.s  cré mciers  liypolbecaircs  ou  priviléiju's 
à  voter  au  loncordat  qu'en  renonçant  h  liMir  privi- 
léjîe  ou  à  leur  liypothi-que.  V.  infrà,  n.  873. 

708. — Sauf  le  cas  où  le  tribunal  a  ordonné  un 
sursis,  la  procédure  relalive  b  la  vérilicalion  des  créan- 
ces est  close,  pour  les  créanciers  domiciliés  en 
France,  à  l'expiration  du  délai  déterminé  par  l'art. 
i97  ponr  l'allirmation.  Onant  aux  créanciers  domi- 
ciliés hors  du  territoire  continental  de  la  France, 
il  est  pourvu  ii  leurs  intérêts  par  la  mise  en  ré- 
serve de  la  part  correspondante  aux  créances  pour 
lesquelles  ils  sont  portés  sur  le  bilan  (C.  comm., 
■SOi.  .'ie?  et  ms). 

7îW. —  -Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
2V  lUiii  )8?4,  les  procès-verbaux  de  vérification  ri 
dallirmalion  de  créances  ne  sont  assujettis  qu'à  un 
seul  droit  tixf  de  trois  francs,  quel  que  soit  le 
nombre  des  déclarations  allirmalivcs. 

800. — Jugé  que  cet  article  est  applicable  même 
h  la  transaction  intervenue  entre  le  syndic  de  la 
faillite  et  un  créancier  sur  la  quotité  pour  l.iquelle 
In  créan.-e  produite  sera  admise  an  |)assif  (2). 

801. — De  celte  même  disposition  il  résulte  que 
le  pro<:ès-verbal  relatif  i)  la  prcmii>re  séance  est 
seul  soomis  à  l'enregistrement  an  comptant,  et  qne 
les  autres  doivenl  être  eiirigistrés  f/rali$.  T)'n:i 
cette  conséqiicnee,  nnc  si  le  proccs-verbal  d'une 
séance  autre  que  la  première  est  présenté  à 
renregislremenl  après  le  délai  do  vingt  jonrs  fixé 
par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  aucune 
perception  iw  peut  être  faite,  même  pour  droit  en 
sus.  parce  qu'il  n'y  a  pas  contravention  dans  l'inob- 
-ervalion  de  cet  art.  20  a  l'é^'ard  d'un  proce.s-verbal 
Mil  |)assible  du  droit  irenre;:islrement  (3). 

80îi. — Les  créances  admi><es  ne  peuvent-elles 
plus   être   l'objet   d'aucim   débat  après   la   clôture 


(1)   Renouar<l,  t.  I ,  p.  .sr.*  ;  \laui«t,  n.  iB.17. 

(S)  Casj.  I"  fëv.  tSfi.'J  (S.«5.l.»i). 

(3)  Solutinn  de  l'adm.  de  Vfnrr.g.  da  19  mars 
IH68  (S.6n.â.i7). 

(1)  Ca33.   1.1  juin  IH.18  (S..t8.t.0in). 

(5)  V.  en  ce  sens ,  quoiqat  avec  certaines  nnanres 
d'opinions,  Massé,  t.  4,  n.  ■ÎW)\  Mauxct,  n.  ir,iH, 
3630. 
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délînitive  du  procès-verbal  de  vérincaliou  ?  Nul 
diMile  (|ui;  si  l'admission  avait  été  consacrée  par  un 
jii Tin.nl  pas^é  en  force  de  i-liose ju^'.'e.  un  second 
jiu'i ment  ne  pourrait  reiluiro  lu  chiffre  do  la 
créance  (4). 

805.^.Mnis,  en  dehors  de  cette  hypothèse  par- 
liiiiliere,  l'admission,  en  la  supposant  même  à 
i'.ibri  de  tout  soupçon  de  fraude,  n'élève  pas  une 
barrière  infranchissable  contre  loulr  espèce  d'atta- 
que. Ou  ne  saurait  raiM)nnabl.  in>'iit  prétendre 
qu'elle  constitue  un  contrit  judifimr-  ri:i  une  déci- 
snui  irrévocable  sur  d'antres  points  que  ceux  qui 
■Mit  |iu  être,  lie  la  part  ilesdi>ers  intéressés,  l'objet 
d'iiiif  appréciation  éclairée  (8). 

|UH. — Ainsi,  il  a  été,  sans  doute,  tris-bien  jugé 
qn'iprès  qu'une  créance  a  étévériliée,  admise  et  af- 
lirmée,  les  syndics  ne  sont  plus  recevables  ii  critiquer 
les  éléments  qui  ont  servi  à  sa  détermination,  alors 
du  moins  qu'ils  ont  eu  connaissanee  de  la  nature 
de  ces  éléments  et  des  actes  qui  les  constituent,  et 
que,  .^spécialement,  lorsqu'une  créance  a  été  nduitc 
par  un  paiement  à  une  somme  pour  laqnolle  b; 
créancier  a  été  admis  à  la  faillit.',  après  examen 
des  causes  de  réduction,  les  svndics  ne  sont  plus 
recevables  àdemamler  la  nulirté  de  ce  paiement, 
par  application  de  l'art.  WO,  C.  comm.,  à  l'ellet 
de  faire  condamner  le  créancier  à  rapporter  ce  qu'il 
a  reçu  (6). 

8O0. — ...Que  l'admission  d'une  créance  au  passif 
de  la  faillite  pour  une  somme  déterminée,  suivie 
de  l'allirmation  du  créancier,  sans  protestations  ni 
réserves  de  sa  part,  fixe,  à  l'enconlre  de  celui-ci, 
le  monlaDl  de  la  créance  d'une  manière  irrévoca- 
ble (7). 

8(H>. — Mais  il  a  été  décidé  non  moins  exacte- 
ment que  l'admission  d'une  créance  n'empêche  |)as 
qu'elle  ne  puisse  encore,  après  la  clôture  du  pro- 
c's-vcrbal  de  vérilïcalion,  être  contestée  pour  cans«î 
d'erreur  (8). 

807. —  ...Que  le  contrat  judiciaire  n'^sultant  de 
l'odinission  d'une  créance  vérifiée  et  afiirmée  est 
annulable,  lorsqu'il  est  entaché  de  l'erreur  qui 
permet  de  demander  la  nullité  des  obIi;,'atiuuâ  con- 
ventionnelles (9). 

UOli. — ...Que  le  silence  gardé,  lors  de  radraissiou 
d'une  créance,  par  les  antres  créanciers  et  (wr  le 
failli,  ne  pourrait  être  considère  comme  une  recon- 
naissance tacite  de  la  créance,  qu'autant  qu'ils  au- 
raient possédé  alors  tous  les  éléments  propres  à  les 
mettre  à  même  de  la  contester,  et  que  même,  uue 
telle  reconnaissance,  fût-elle  expresse,  ne  pourrait 
avoir  pour  ellet  de  piir;,'er  les  vices  du  titre  tenant 
à  l'onlre  public,  lids.  par  exemple,  que  le  vice 
provenant  de  ce  que  la  dette  est  usuraire  (10). 

809. — ...Que  si  le  contrat  judiciaire  formé  par 
radmissioii  d'une  créance  ne  peut  êtream  lindridaus 
ses  efl'cts  par  la  sursenance  de  circun-ljiici's  jios- 
lirieures,  s|>écialement  par  un  jugiutnit  reportant 
l'ouverture  de  la  faillite,  ce  n'est  qu'autant  que  les 
parties  ont  pu  être  à  même  de  contrôler  toutes  les 
conséquences  de  cet  acquiescement  :  et  qu'il  n'en 
isl  pas  ainsi,  lorsque  lr>  cre.iiiei.r.  porteur  de  billets 
souscrits  en  vertu  d'un  ri'nlemciit  passé  avec  .sou 
débiteur,  n'a  produit,  lors  de  la  »érilicaliou  des 
eréances,  que  les  billets,  sans  le  règlement  ;  —  que 
le  syndic  est  donc  recevable,  en  iwreil  cas,  à  eon- 


(ti)  Cas».  H  avril  IKSI   (S.BI  t  .RM). 

(7)  Paris,  5  rév.  IH.3.1  (S.a.'t.'i.aîta)  et  It  déc. 
|Hr.7  (S.«H.i..'J.%î). — Conf.  Alauiet.  d.  4633. 

(Kl  .Nimes.  i'i  ont.  1849,  Lyon.  SI  bot.  1840(8. 
.•.o.i.|77  «t  I7H);  Iksaii(oo,  iS  mar»  «855  (S. 55. i. 
;i'M). 

(!>)  Pau,  il  mars  1M7I  (S. 71. 8.64). 
(10)  Caen,  3  août  1851  (S.55.â.lG9). 
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tesicr  la  validité  de  la  créance  admise,  et  à  deman- 
der la  nullilc  des  aecords  inleneniis  enlre  le 
créancier  et  le  failli  jioslérieiiremenl  à  rcpoque  ii 
laquelle  J'onvertiire  de  la  faillilc  a  été  leiiortée  (1). 

jjlO. c/cst  aussi,  à  notre  sens,  conformément 

aux  vrais  jiniicipes  qu'il  a  été  ju-;..  que,  la  vérifica- 
tion et  l'admission  ne  portant  que  sur  l'existence 
de  la  créance  et  non  sur  son  caractère  prfviléj;ié  ou 
iiyiHilliéPaire.  elles  ne  sauraient  mellrc  ohstacle  à 
uiie  contestation  ultérieure  du  iui\ilé?e  ou  de  l'hy- 
pothèque dont  le  créanciir  euti-n-l  se  prévalfiir  {•>). 
81  I. — Kl  nous  ne  pouvons  encore  qu'approuver 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatio!i  di'cidanl  qu'un 
créaucierpeut,  nonobstant  l'admission  de  sa  créance, 
être  tenu  d'en  représenter  ultérieurement  les  titres, 
pour  en  justilier  la  légitimité  ou  la  quotité,  alors 
que  les  syndics  ont  fait  sur  le  procès-vcrlial  de  yé- 
rilicnlion  tontes  réserves  de  demander  la  réduction 
de  kl  créance  admise  (3). 

812. — Mais  nous  ne  .saurions  au  contraire  sous- 
crire à  la  doctrine  consacrée  par  plusieurs  autres 
arrêts  de  la  Cour  suprême,  ainsi  que  par  quelques 
arrêts  de  Cour  d'appel,  et  enseignée  par  divers 
auteurs,  d'après  laquelle  les  créances  admises  au 
passif  (le  la  faillite  après  vérili'ation  et  allirmaiioii. 
sans  protestations  ni  réserves  de  la  part  dis  syn- 
dics, ne  pourraient  plus,  en  dehors  des  cas  de  dol, 
de  fraude  ou  de  force  majeure  qui  en  auraient 
empi'-ché  la  véridcalion  exacte  et  sincère,  être 
l'olijet  d'aucune  contestation  \iltérienre  (4),  même 
en  ce  qui  concrne  leur  nature  hypothécaire  ou  pri- 
vilégiée (5).  ou  pour  cause  «l'erreur  de  fait  ou  de 
droit  dans  l'appréciation  des  titres  et  documents 
sur  lesquels  elles  sont  fondées  (G). 

8lô. —  Dans  ce  système,  il  a  été  jugé  spéciale- 
ment que  lorsqu'une'traite  a  été  ailmise  au  passif 
d'une  laillile  pour  son  montant  inté^'ral,  et  qu'elle 
a  participé,  à  ce  titre,  à  la  répartition  du  prt-mier 
terme  du  dividende,  le  syndic  n'e?t  plus  receva- 
l)le  à  soutenir  qu'elle  ne  doit  prendre  part  aux 
autres  termes  que  sons  la  déduction  de  la  provision 
qui  lui  était  filleclée  che/  le  tiré  (7). 

814. — ...Qu'une  créance  garantie  par  un  gage, 
admise  sans  restriction  comme  privilégiée,  ne  peut 
plus  être  soumise  ii  réduclioii,  sous  le  prétexte, 
soit  que  l'admission  devait  être  considérée  comme 
faite  sous  la  condition  implicite  que  la  réalisation 
du  gage  suffirait  à  couvrir  la  créance,  ce  qui  n'a 
jias  eu  lieu  :  soit  que  le  privilège,  réclamé  et  ac- 
cordé unifpninent  a  tilrc  de  nantissement,  ne  pou- 
vait s'exercer  que  sur  le  montant  des  fonds  prove- 
nant du  page,  et  non  sur  tous  les  fonds  de  la 
faillite  (8j. 

81  îî. — La  Cour  de  cassation  a  même  décidé 
qu'il  suflil  qu'une  créance  ait  été  admise  sans  op- 
position ni  réserves,  pour  <|ue  le  jugement  qui 
reporte  ultérieurement  l'ouvrrlurc  de  In  faillite  à 
une  époque  antérieure  ii  la  créance,  n'ait   pas  pour 

(1)  Alger,  .-ît  dtc.  18G9  (.S.7  1 .2.-2n:.). 

(2)  C'ilmar,  l7soûtlH58  (.S  :,9.î.i0i);  Paris,  20 
féf.  1H07  (J.  lies  Irib.  de  cotnm.,  t.   17,  y.  7!)). 

(:i)  Casi.  l'J  juio  1H3i(S..3i.  I.:iil). 

(»)  Casi.  1.1  dêr.  1K63  (S6*.«.»0);iKjuin«K70 
(S.71.1.104);  .'JctHjuill.  «H7-2  (S.7i.l.2»7  et  .tii"): 
17  fév.  IH73  (S. 7.1.1. «3)  ;  poitiTJ,  i.'i  juin  IKTS  (S. 
73.2.218).—  DiDf.,  Kenoiiard,  I.  1,  p.  C2.*;  ;  Uédar- 
r.dç,  n.  Hi't  ;  Boiteux  sur  Boulay-Paly,  n.  i'Mi. 

(y>t  CtM.  2.-i  fév.  IKOI  (.S. lit.  1.311)  et  21  Joill. 
IKJJH  (S  »i'i.i.77);  Pan,  27  mari  1871  (S. 71. 2. fit;. 

(C)  (an.  1"  mai  18:i%  (S.."}.";.  1.705)  ;  Amiens,  10 
jan».  IH.VJ  (S..'i6.2.2.%7). 

(7)  Caii.  28  joio  1870,  précité. 
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eiïcl  de  remeltrc  en  question  cette  admission.  (9). 
iNous  ne  saurions  encore  admettre  une  conséquence 
;iussi  forcée  ilu  principe  que  l'admission  dos  créan- 
ces en  ti\e  le  sort.  (Idiumcnl  une  créance  qui,  jiar 
snile  du  report  de  1  ouverture  de  la  faillite,  tom- 
berait sous  le  coup  soit  de  l'art.  44G,  soit  de  l'art. 
4i-7,  C.  comm.,  échapperait-elle  à  l'application  de 
ces  dispositions,  par  cela  seul  que  son  admission 
aurait  été  prononcée  à  une  dale  où  la  suspicion 
dont  elle  est  justement  frappée,  n'uvail  pas  encore, 
été  manifestée  i 

8i(J. — Il  a  été  jugé,  avec  bien  plus  de  raison, 
que  le  principe  de  l'irrévocabilité  de  l'admission  des 
créances  au  passif  de  la  faillite,  apri's  leur  vérifica- 
tion et  leur  allirnialion ,  n'emiiêche  |)oint  que 
si.  poslérieurennnl,  l'ouverture  de  la  faillite  vient 
à  être  reimrtee  à  une  époque  anlérieure  à  celle 
ijui  avait  été  d'abord  fixée,  ceux  des  créanciers  vé- 
liliés  qui  se  trouveraient  avoir  reçu  des  à-compte 
dans  les  ilix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de 
la  faillite,  ne  soient  tenus  de  les  rapporter  à  la 
ma-se  (10). 

817. — Décidé  encore  à  bon  droit  que  le  syndic 
qui,  lors  de  la  vérification  des  créances,  a  lai.ssé 
.idmettre  au  passif  de  la  faillite,  sans  faire  aucunes 
réserves,  le  solfie  d'une  créanct'  sur  la(|uelle  un  îi- 
comple  avait  été  payé,  n'en  est  pas  moins  recevablc 
à  contester  plus  tard  In  validité  du  paiement  de  cet 
ii-com|tle,  et  à  demander  ([u'il  soit  raiq)orlé  à  la  masse 
comme  avant  été  fait  par  le  failli  eu  temps  jiro- 
hibé  (H).' 

818. — ...Que  la  vérification  d'une  créance  ne 
met  |)as  il  l'abri  de  la  nullité  pronoui-ée  par  l'art. 
44lj,  C.  comm.,  l'hvpothèipie  consentie  par  le  dé- 
biteur, depuis  failli,  pour  la  garantie  de  cette 
créance,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  ccs- 
.sation  de  ses  paiements  (li). 

8IÎ). — Il  est,  dans  tous  les  cas,  incontestable 
que  l'admission  d'une  créance  vérifiée  et  aflirmée 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  celle  créance  puisse  être 
ultérieurement  arguée  de  nullité  pour  cause  de  dol, 
de  fraude  ou  de  simiilalion  (13),  et  cela,  non  point 
seulement  quand  ces  moyens  ont  été  emiiloyés  lors 
de  la  vérilication  de  la  créance  et  dans  le  but 
il'en  faire  |u-ononcer  l'admission,  mais  encore 
lorsque  le  dol,  la  fraude  ou  la  simulation  vicie 
la  créance  dans  son  ]irincipe  (14).  —  Le  créan- 
cier contre  leijiiel  est  prononcée  cette  nullité  doit, 
liien  entendu ,  rappculer  les  sommes  illégale- 
ment reçues  par  lui,  sauf  à  se  faire  vérifier  de  noa- 
\eau  comme  créancier  de  la  faillite  (15). 

820. — Si  l'admission  d'une  créance  priviiégiéc 
n'empêche  pas  qu'elle  ne  puisse  être  contestée,  même 
quant  ii  sa  nature  (V  iujyrà,  n.  «10  et  812),  celte 
admission  ii'em|>iirt('  pas  mou  plus,  de  la  |iai't  du 
créancier,  niKMicialion  ii  -ou  privilège,  encore  bien 
qu'il  ne  l'ail  ni  énoncé  ni  réservé  lors  de  la  vérifl- 
calion,  et  elle  ne  fait  point,  dès  lors,  obstacle  ci  ce 
qu'il  <'n  réclame  plus  i.inl  l'exercice  (Dl). 


(8)  Pau,  27  mars  1871,  également  précité 
(M)  Cass.  11  juill.  I8;i3  (.S  S.'i.l.l!»!))  et   1j  dt'c. 
1803  (S.(it.l.t.(!'.>). 

(10)  Dijon,   12  mai   IK.-;o  (S.til. -2. iHi).  —  Cfiiif. 
Abiuzet,  U.  2li32. 

(11)  Colmar,  27  <léc.  IH.'i.-i  (S.f>i;.2.2;i7}, 

(12)  Douai,  17  fcv.  I«.V.»  (.S..'>0.2  2MJ). 

(13)  Cass.   1"  mai  185.^  (.S. ;;.•}.  1.70:i),   Ifi  jin 
IXCil»  (S.(iO.I.723)  et    17    f.-v.     1873    (S.73.1.«3); 
Aniiens.  I!)  dec.  IS.'il  (S. .»3. 2.220)  et  lOJanv.  IH.Vi 
(S..M1.2.2.*i7). 

(11)  Amiens,  l'Hléc.  18.11.  précité, 
(l.'i)  CasB.  17f>'-v.  I8i>3,  aussi  précité. 
(1«)  Douai,  30  Juia  18.'i.'i  (S.S0.2.2fi7) :  Caen,  20 
Juin  IK.»}!)  (8.60.2.51)  ;  Alauzcl,  n.  2033 
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U'2I. — Jii^<'  i|iii'  railiiii^.siuii  |)or  U:  syndic  on 
|ias-if  lie  la  fuillilc,  d'iiiio  crMnrd  dont  l'ciistotuc 
(III  l.'i  qiiotitô  rannairiit  rsl>jr(  iruiii;  jnslani'f^  iinii 
'•acorc  jupi'i',  "•on^litiii'  iiiio  Iransarlioii  qui  m' pciii 
•Hro  opposi'i!  au  l'ailli  i|u'nul.'irit  c|u'i'lli'  a  l'to  arroiu- 
|ia§!noi!  des  forinalitcs  voiilurs  jiar  l'art.  V87,  (!. 
ooium.  (1).  —  V.  iuprà,  n.  67/  <|  s. 

822. — A  déraut  de  coiii|iarulii>u  cl  allirnintiiiu 
dans  les  dôlais  qui  li-iir  sont  a|i|ilii-Ald<>s,  1rs  di-f.iil- 
lanls  conniHoii  mroniiiis  ne  sont  |ias  romnris  dans 
les  rf^partitions  ù  faire  ((!.  comiii.,  ."iOJ,  g  !•'). 

82Ô.  —  l.'c\iIu<i(Mi  des  rc|iarlitions  dont  l'art. 
•i03  frapiu-  T  s  crrauciers  ri'lardalairt's  n'a  pas  be- 
soin d'tMrc  prononroi-  par  ju,i;enicul  ;  elle  résulte 
suHisanimenl  du  ntard  nK^nie  (f). 

82-1. — Mais  il  faut  riMnari)uor  qu'elle  ne  peut 
être  opiiosée  i|uc  par  les  autres  ereaiieiers,  et  non 
par  le  failli,  ijiii  n'en  reste  pas  moins  tenu,  en  eas 
de  concordai,  de  p.iyerauv  eréarK'iers  retardataires. 
dont  les  titres  ont  été  reeonnus  lé^'ilimos,  lu  di>i- 
dendc  allèrent  à  leurs  créances  (3). 

S2y. — (A'tle  exclusion  alteint-elle  les  créanciers 
à  l'rpard  desi|uels  ja  vérilieation  a  eu  lieu  dans  le 
ilélai  prescrit,  mais  qui  n'ont  pas  encore  rempli  la 
formalité  de  l'aflirmalion  ?  La  négative  semlde  être 
une  conséijuence  de  l'opinion  (jui  n'attache  pas  de 
déchéance  au  défaut  «l'aceomplissement  de  cette 
forinalilé  dans  la  huitaine  qui  suit  la  vérilieation  (  l-). 
— V.  suprà,  n.  TSi. 

82G. — L'exclusion  n'atteint  pas  non  plus  les 
créanciers  ii  l'éKanl  di'si|ue|s  toutes  les  formalités 
[irescriles  pour  les  mettre  en  demeure  n'ont  pas  été 
observées  (o). 

827. —  Au  surplus,  la  voie  de  l'opposition  est 
iMiverte  aux  créanciers  retardataires  jusqu'à  la  dis- 
tribution des  deniers  inclusivement  ;  mais  les  frais 
de  l'opposiion  demeurent  toujours  à  leur  char^'e 
(C.  comm.,  i303,  §  i''). 

828. — Otte  opposition  doit  ilonner  lieu  à  un 
jugement,  dont  les  frais  sont  au  noujbre  de  ceux 
que  l'art.  503  met  à  la  eharj:e  des  réclamants  ((>)  : 
il  ne  sullirait  pas  qu'elle  l'ill  adressée  par  ceux-ci  au 
juge-commissaire  avec  réquisition  de  faire  procéder 
a  la  vcriCealion  de  leurs  créances  (7).  U  ne  s'agit 
point  ici  de  vérification,  mais  d'une  procédure  des- 
tinée à  en  tenir  lieu  et  ipii  iloit  emprunter  à  l'in- 
lervcntion  du  tribunal  l'autorité  nécessaire  pour 
constituer  l'équivalent  de  formalités  qui  ne  peuvent 
plus  t'-tre  régulièrement  remplies. 

829.  —  Le  mode  le  plus  rationnel  semble  <Mrc 
celui  d'un  exploit  signilié  aux  syndics  avec  ajour- 
nement devant  le  tribunal  de  commerce  pour  voir 
reconnaître  la  légitimité'  de  la  cri-ance  du  récla- 
mant (8).  Mais  l'opposition  pourrait  aussi,  sans 
cesser  d'être  recrvoble,  faire  I  objet  d'une  requête 
adressée  au  juge-commissaire  et  que  ce  magistrat 
soumettrait  au  trilmnal  avec  son  rapport  (9). —  (V. 
FomirLEs  ■«•et  13 fl). 

830. — C'est  évidemment  devant  le  tribunal  qui 


'  I  )  Hirdeaux,  30  mal  IH.S.T  (S. .•;.•». i.. S'il  ). 
(i)  Pardessu».  n.  IIHS;  Bédarride,  n.  HI8  ;  Dal- 
loz,  n.  GtO;  Alaoztt,  d.  âGlt. 

(3)  Bordeaux,  fi  déc.  18.37  (S.3a.i.  I!)i)  ;  Rc- 
nouard,  l.  I,  p.  .'GO;  Bédarride,  n.  .•Jo:;  ;  Alauîct. 
D.  J6lt. 

(4)  Sic,  Paris.  20  d'c.  1830  (S.3I  .«.M.'.)  ;  Alau- 
let,  n.  iOil.  —  Coutrà,  Beooaard,  t.  J,  p.  :i\H  el 
568. 

(.■;)  Bordeaux,  -iS  août  18^9  (S.chr.). 
(G)  RonouarJ,  t.   I,   p.  670;  Bravard-V«jrri*rej, 
p.  (J«t;  Laiuné,  p.    197;   Dalioz,  d,  «."iO;  Alauzci, 
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a  déclaré  la   faillite  iim;  doit  être  porlee  j'onDosi- 
tionjlO).  '  " 

8."» I.— Celte  opiMisilion  ne.  peut  suspendre  l'ex*^ 
ciilion  des  répartitions  ordoniinncées  par  le  juge- 
cciinmissaire;  mois  s'il  est  procédé  à  des  réiinrti- 
tioiis  nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'oppo- 
sition, lescréan.i.rs  ipii  l'ont  formée  sont  compris 
dans  ces  répartitions  pour  la  somme  (|ui  est  provi- 
siiin-ment  déterminée  par  le  tribunal,  et  qui  est 
tenue  ei^  reserve  jus.|i|"au  jugenient  de  leur  oppo- 
Mlion.— S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître 
ereanciers,  ils  ne  peuvent  rien  réelanier  sur  les  ré- 
iiarlitioiis  ordonnancées  par  le  juge-eomniissairc  ; 
mais  ils  ont  le  droit  de  nrélever.  sur  l'aeiif  non  en- 
cor-  réparti,  les  dividendes  afférents  à  leurs  créances 
dans  les  premières  répartitions  ;C.  comm.  /JOS 
.s^^  i  et  3). 


.'^  •'   —  If  II  '-onrordat  el  de  l'union. 


.Vri.  I' 


. — Delà  côDvocalioQ  el  de  l'assemblée 
des  créauciers. 


ii.>2.— Dans  les  trois  jours  qui  suivent  les  délais 
jireseriis  pour  l'afTirmation,  le  iugc-commissairc 
l.iil  convoquer  par  le  greflier,  à  1  effet  de  délibérer 
sur  la  formation  du  concordat  (V.  l'article  suivant), 
les  créanciers  dont  les  créances  ont  é|é  vériliées  et 
affirmées  ou  admises  par  provision  (V.  sup..  n  7.'il 
et  s.,  7ÎM  et  s.) — Celte  convocalioii  se  fait  tant  par 
lellres  du  greffier  que  par  in.serlions  dans  les  jonr- 
naiix,  lesquelles  doivent  indiquer  l'objet  de  l'assem- 
blée (C.  comm.,  oOi).  —  (V.  For.xilles  1»«  à 

Sô.l. — Le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  oOt 
n  est  pas  prescrit  à  peine  du  nullité.  Néanmoins,  il 
convient  que  le  jnge-commi.s.viirc  s'astreigne  à  l'ob- 
server, d'autant  qu'il  a  toute  latitude  pour  l'indi- 
cation du  jour  où  .se  réunira  l'as.seinblée.— V.  infrà 
n.  838.  '     ' 

854.— I.a  loi  ne  prescrivant  leniidoi  d'aucune 
forme  particulière  ou  sacramentelle  pour  les  inser- 
tions dans  les  journaux  et  pour  les  lettres  de  con- 
vocation, il  siiflil,  pour  la  régularité  de  ces  opéra- 
lions  préliminaires  et  de  la  délibération,  qu'il  soit 
certain  que  les  intéressés  ont  été  |iréveniis  et  mis 
en  demeure  d'exercer  leurs  droits  (M). 

8.";>-8ôG. — Du  reste,  en  cas  de  véritable  irrégu- 
larité de  la  convocation,  l'aclion  en  nullité  de  la  déli- 
bération ne  devrait  être  dirigée  ni  contre  le  jnge- 
eommissaire  ni  contre  le  greflier,  mais  bien  conVe 
les  svndics  (12). 

8..7. — Aux  lieu,  jour  el  heure  qui  .sont  fixés  par 
lu  jiige-comniissaire,  l'assemblée  se  forme  sous  sa 
présideiici';  les  créanciers  vérifiés  et  aflirmés,  ou 
admis  par  provision,  s'y  présentent  en  personne,  ou 
par  fiindé  de  imuvoirs  (C.  comm.,  !>()?,  !;■  I"). 

8.">8. — La  loi  a  laissé  au  juge-conimissairc  lo 
soin  d(!  fixer  l'inlervalle  qui  devra  s'écouler  entre 
le  jour  lie  la  convocation  et  celui  de  la  réunion  des 
créanciers,  afin  de  lui  permettre  de  donner  .i  tous 


n.  aiilà. 

(7)  V.  cependant  Bodarride,  n.  .>03. 

(H)  Lainné.  Dalioz.  Alauzet,  loc.  eit. 

19)  Bra»arJ-Vejri4rej,  Renouard,  Alauzcl,  Hid.  — 
Ci'Htrii,  Dalioz,  toc.  cU. 

(10)  Renouard,  i.   I,  p.  .S7I  ;  Alauzet,  n.  2Clâ.  — 
Art;.  ll.>uen,0  fé».   I8»7  (.S.t8.a.fi7i). 

(H)  Pari»,  28  aodt   I8fj:;   (S.ce.â.li);  Alger,  38 
juin  1867  {J.  de  la  C.  d'Alger,  t.  9,  p.  178). 

(12)    Paris,    28    août    186.-,,    précité;     Alauzet, 


n.  2013. 
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le  terup>  uécessaire  pour  se  rendre  à  l'assemblée  on 
s'y  faire  repriseuter. 

85J). — L>  s  créanciers  d'nnc  sociélé,  (itanl  en 
mt^nie  lenip>  eréaneiers  do  cliacun  des  associés  en 
nom  collcctir  qui  la  eomposcnl.  peuvent  prendro 
part,  nou-seulemént  aux  décisions  relatives  à  la 
faillite  de  la  société,  mais  encore  à  celles  coneeniant 
la  faillite  personnelle  des  associés.  Ils  doivent  (lniii' 
élre  admis,  apr^s  le  vote  du  concordai  accordé  à  la 
société,  à  concourir,  avec  les  créanciers  personnils 
des  associés,  au  vote  du  concordat  sollicité  égale- 
ment par  eenx-ci  (I). 

840. — Dans  l'art,  i-05,  comme  dans  l'art.  50i-, 
kl  loi  ne  parle  ipi^^  de  deux  catégories  de  créan- 
ciers :  de  ceux  dont  les  créances  ont  été  admises 
et  afiirmées.  et  de  ceux  dont  les  créances  coulestées 
ont  été  Totijel  d'une  admission  provisionnelle.  Il 
faut,  toutefois,  comprendre  encore  parmi  les  créan- 
ciers qui  peuvent  taire  partie  de  l'assemblée,  et 
ceux  dont,  après  contestation,  les  droits  ont  été  re- 
connus par  jugement  (i),  et  ceux  qui,  ayant  été  s>  n- 
lemenl  vérifiés,  veulent  remplir,  ilans  cette  assiin- 
blécménie. la  simple  formalité  de  rallirmation(;;i. 
— V.  suprà,  n.  781. 

841. —  D'après  une  décision  (i).  il  n'y  aurait 
même  îucune  irrégularité  dans  la  présence  à  l'as- 
semblée et  dans  la  partiiipalion  à  la  déliliératio;. 
de  créanciers  vcriliés  seulement  à  la  séance  où  cell- 
délibération  a  eu  lieu.  Mais,  dans  lespece  de  eeti  • 
décision,  un  tel  mode  de  procéder,  contre  lequel 
les  créaneiers  auraient  été  <erlaineinent  fondi's  à 
protesler,  avait  eu.  au  contraire,  leur  assentiment. 

842. — Dans  tous  le-  cas,  il  ne  semble  pas  dou- 
teux que  des  eréaneiers  ne  puissent,  quoique  leurs 
créances  aient  été  eonlcstées  par  le  fadli,étrc  admi< 
à  délibérer  sur  le  concordat,  si  la  conlestation  a  été 
écartée  par  nn  jugement  (o).  —  V.  suprà,  n.  16ï- 
et  s. 

84Ô. — Lorsque  la  convocation  a  été  régulière- 
ment faite,  la  déliln'ration  ne  peut  être  vieille  par 
le  fait  d'une  produetion  survenue  poslérieuremcnt  'i 
cette  convocation  (0). 

844. — Les  pouvoirs  donnés  par  les  créanciers 
pour  se  faire  représenter  à  l'assemblée  peuvent 
n'être  que  sous  seing  privé,  lis  doivent  être  vérifiés 
par  le  juje-comniissaire  qui,  en  cas  de  contestation 
sur  leur  validité,  statuera  provisoirement  (7). — (V. 
FoitsiiLK  iï5). 

84S. — Il  est  bien  eerlaiu  que  plusieurs  eréan- 
eiers peuvent  ùtre  représentés  par  un  seul  manda- 
taire, qui  aura  alor-,  «lans  la  délibération,  autant 
de  voix  qu'il  a  île  mandants  (8). 

846. — Le  failli  est  appelé  lui-mômc  a  l'assem- 
blée (V.  Fonxn  LK  tS«)  ;  il  doit  >'y  présenter  en 
personne,  s'il  a  été  ilispcn<é  di'  la  mise  en  dépôt, 
ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-t-onduit.  et  il  ne  peut  s'y 
faire  représenter  que  pour  des  motifs  valables  ei 
approuvés  par  le  ju;'e.r(imuii'<saire(C.  coram.,  Wà, 
^  i).  —  (3n  comprend  la  nécessité  de  la  présen<:e 
du  failli  à  une  reunion  qui  a  pour  objet  de  préparer 
un  arrangement  entre  lui  et  ."-es  créanciers. 

847. — Le  failli,  resté  en  liberté  sans  avoir  ob- 
tenu la  di.>>pense  de  la  mise  en  dé|H'it.  ne  trouve  pas 


(1)  Pari»,  IH  juin.  «H70  (.S.70.!».it:i).  V.  aussi 
Reoooard,  t.  2,  p.  13»;  Esoault,  t.  2,  n.  iHU  ;  U"- 
darridc,  t.  2,  n.  500. — Conirà,  Geoffroy,  p.  i'J'A. 

(2)  Cj?».  20  juilt.  1H.%K  (.'5.59.«.i'l7);  I'an!e-  m, 
n.  I23i  ;  Renouant,  t.  2,  p.  4  ;  Alauzet,  d.  2<iH. 

(3)  r.a'4.  20jijdl.  IS.IK,  précité;  Alauzel, /oc.  ci/, 
f»)  Cai..  i;jfé».  lH.-..-5(S..V»  i.a.-.?). 

(S)  Caj».  iOJQill.  lUr.H  (S..'i0.1.t'.)7).— V.  au  si 
Cmi.  21  mars  IHIO  (S. 40.1. ail). 

(C)  Itordfaux,  IH  déc.  IH71  {J.  des  arritt  dt  la 
C.  de  Bordeaux,  t.  40,  p.  rno). 
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l'équivalent  d'un  sauf-conduit,  dans  la  sommation 
qui  lui  a  été  faite  de  comparaître  à  l'asseinMco  des 
créanciers;  il  pourrait  être  arrêté  en  s'y  rendant  (9). 
C'est  donc  à  lui  à  examiner  s'il  doit  demander  un 
sauf-conilnil,  ou  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pon>oir  avec  l'assentiment  du  jnge-commis.saire. 
ou  courir  les  chances  d'une  arrestation. 

848.  —  Si  le  failli  se  fait  représenter  par  un 
mandataire,  celui-ci  doit  avoir  les  pouvoirs  suffi- 
sants pour  traiter  avec  les  créanciers  et  passer  un 
concordat.  — (V.  Formule  i»»). 

849.  —  Lorsqu'il  se  présente  en  personne,  le 
failli  peut  ineontestaldemcut  se  faire  assister  ^l'un 
conseil  (10). 

8otK — Si  le  failli  se  trouve  empêché  par  force 
majeure  d'assister  à  l'assemblée,  il  peut  demander 
et  doit  obtenir,  sur  la  justilication  de  cet  empêche- 
ment, l'indication  d'un  nouveau  jour  ;  et  s'ij  a  été 
néanmoins  passé  outre,  il  est  fondé  à  poursuivre 
l'annulation  de  la  délibération  intervenue  (H). 

8t>l-8î)2. — Les  syndics  font  à  l'assemblée  un 
rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les  formalités 
qui  ont  été  remplies  et  les  opérations  qui  ont  eu 
lieu  ;  le  failli  est  entendu,  et  ce  rapport  est  remis. 
signé  des  syndics,  au  juge-commissaire  (C.  comm.. 
50G).— (V.  FOHMULE  i»8). 

8a.">.— Le  rapport  dont  il  s'agit  doit  être  écrit 
sur  pai)ier  timbre  et  soumis  à  la  formalité  do  l'en- 
registrement (12). 

8i>4  —  Si  le  juge-commissaire,  président  de 
l'assemlilée,  s'aperçoit  que  quel([ues-unos  des  for- 
malités ou  opérations  qui  devaient  précéder  la  réu- 
nion des  créanciers,  ont  été  omises  ou  sont  irrégii- 
lièrcs,.il  peut  ajourner  l'assemblée  jus(|n'à  ce  «ju'on 
y  ait  remédié  conformément  à  ses  ordres  (13). 

83J>. — Les  créanciers  assemblés  doivent  délibé- 
rer sur  les  moyens  d'arriver  à  un  paiement  intégral 
ou  partiel  de  leurs  créances,  et  sur  la  proposition 
(pie  le  failli  peut  leur  faire  de  lui  accorder  un  con- 
cordat, c'est-à-dire  leur  consentement,  soit  à  une 
réduction  de  leurs  créances,  soit  à  des  facilités  de 
paiement.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  votent  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'arliele  suivant. 

8oG. — S'il  n'intervient  pas  de  concordai,  soit  a 
cause  de  l'absence  du  failli,  soit  jionr  défaut  d'ac- 
cord entre  lui  et  ses  créanciers  ou  entre  ceux-ci  seu- 
lement, les  créanciers  se  trouvent  en  étal  d'union, 
comme  il  sera  cx|»li(pié  infrà,  art.^4. 

81Î7. — Le  juge-iommissairc  dresse  procè.s-verbal 
de  ce  qui  a  été  dit  et  déciilé  dans  l'assemblée  (C, 
eomni.,oOli). — i'.c  procé.s-vorbal  est  signé  dis  créan- 
ciers, sans  (pi'il  soit  besoin  de  l'intervention  d'un 
notaire  i)our  ceux  d'entre  eux  (|ui  ne  pourraient  ou 
ne   sauraient  pas  signer    (<4).   —  (V.    I'oilmole 

8i>8. — Mais  lorsqu'il  renferme  des  conventions 
pas-ées  par  les  créanciers,  soit  entre  eux,  soit  avec 
le  failli,  le  proces-verbal  du  juge-commissaire  doit 
élre  revêtu  des  formalités  subslnntidles  exigées 
pour  les  actes  authentiques,  c'est-à-dire  qu'il  doit 
être  rédigé  et  clos  en  |)résencc  des  parties,  qu'il 
doit  leur  en  être  donné  lecture,  cl  eniin  qu'il  doit 


(7)  V.  Àlauz.i,  D.  2iii5, 

(K)  Montpellier,  lOjuill.  18:i8  (.S..%n.2.2i7)  ;  Rr<- 
nouarii,  t.  2,  p.  4  ;  Alauzet,  loc.  cil. 

(!t)  Amiens.  20  aoiU  1K.'»9  (.S.  K).2.4!)9). 

(10)  Pardcs'us,  n.  12.11;  l^hvzrt.n.  2(;»0. 

(11)  Paris,  2H  avril  I8;i7  (.S..'i7.2.iS2). 

(12)  Solution  de  l'adminisl.  de  l'cnrcgisl.,  i»H  fiir. 
18(iK  (S. «8.2.35:;). 

(1.1)  Locré,  t.  3,  p.  300;  PardoHus,  n.  123.1. 
(14)  P.irdcssai,  n.  t23i:  Alauzcl,  n.  2(>i7. 
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élrc  sigiit"  de  celles  ipii  ^avcnl  el  (H'imnl  le  faire  (l> 
8ÎÎÎK — Lo  jii'^i'-cumiiiis-iairo  ili'iio;e  nii  khIT.  , 
ou  pluU\l  y  fuil  (It-posiT  par  le  jjroflicr  qui  l'.i  a  — 
•iisli',  «on  pr<i«'t'S-\erlMil.  Dii(|uel  <loit  t^lrr  joiul  le 
rapport  des  syiulics. 

Art.  a. — Du  concordat. 
I  *  Ftirmation  du  coDconlat. 

;UMi — I.''  conronlat  on  nrnii^rinenl  i|iii  inli  r- 
wi'i:l  eiitro  Ir  fiiilli  cl  ^^es  crcjncicrs,  lors  do  \'i\<- 
seuililce  dont  il  est  parle  d;iiis  l'article  prcci-dciil, 
ne  peut  être  consenti  qiraprès  raoeomplissemcnl 
des  diu>rsc<  rntmaliles  lionl  nous  nous  suniines  oc- 
cupe ju.sipi'iri  (i;.  comin.,  •iOT,  g  4"). 

}U»I. — Il  3  etc  jii);»'.  en  vertu  de  ce  principe,  que 
les  créanciers  ne  peuvent  délibérer  sur  la  loruintion 
du  concordai  tant  ■pie  r<'po(|iie  de  l'ouverture  de  la 
faillite  n'a  piis  été  lixee  par  une  dt'cision  déiinitive. 
et  liiic.  jMreieinpIe.  la  délibération  serait  nulle,  si 
elle  lutervenail  avant  que  l'appel  priH:i-<lemnieut  iu- 
terjet^;  tJu  ju;,euient  de  report  di-  roiiverliin;  de  la 
faillie-  cùl  l'ié  jufre  jar  la  Cour  (2). 

BtJU. — Mai-  un  IraitfS  peut  valablement  intervenir 
entre  b-  failli  l't  ses  créancier^  avant  la  vérilicalion 
des  créjuccs,  si  tous  les  créanciers,  sansdi-linetion, 
y  concourent  (3).  En  présence  de  celle  adliésion 
unaDiine,  les  conditions  imposées  par  la  loi  devien- 
nent ^aiis  objet. 

863. — (Te^t  à  raison  de  celte  même  un.iniraité 
qu'il  a  clé  (bcidé  qu'un  traité  par  biiuel  le  failli 
s'engage  à  payer  «es  créan.'iers  è  des  conditions  et 
à  des  termes  "dinérenls,  contrairement  à  la  prohi- 
bition portée  par  l'art.  o97,  C.  comm.  (V.  Banque- 
route, n.  63  et  s.),  est  valable  et  met  (in  auv  opé- 
rations de  la  laillile  [i). 

864. — Le  concordat  ne  peut  s'établir  que  par  le 
concours  d'an  iiomlire  de  i-réancicrs  formant  la 
majorité,  et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts 
de  la  totalité  lios  créance-  vériliées  el  affirmées,  ou 
admises  par  provision,  suivant  ce  qui  est  exposé, 
tup..  ^  n.  art.  V  :  le  tout  à  pciue  de  nullité  (C. 
comni.,  nOT,  ^  i) 

86i>. — C'est  une  (jinstion  controversée  ipic  celle 
de  savoir  si  la  majorité  en  nombre  exigée  par  l'art. 
o07  pour  la  validité  du  crnrordat,  est  la  majorité  de 
tous  les  créanciers  vérifies  ou  affirmés,  ou  seule- 
ment la  majorité  des  créanciers  présents  à  l'assem- 
blée. Cette  dernière  solution,  que  consacrait  expres- 
sément l'ancien  art.  oH,  C.  comm..  et  que  li  loi 
de  4838  n'a  point  repous.«ée  par  la  modification 
qu'elle  a  fait  "ubir  à  cet  article,  nous  semble  devoir 
être  préférée,  a  cause  de  la  faveur  due  au  concor- 
!  it  (J)).— Compar.  infrà,  n.  894. 

riOb. — (Juaut  aux  créances  de   la   totalité  des- 


(1)  Par'l»-!u-*.  n.  i-2^'i:  .AlauM.  loc.  cil.  :  .yrg. 
B-rdeaui,  i:.  jjnv.  im.ti    S.;u.3..1t  I). 

(2)  Caeii,  30  janv.  1868  (,S.fi9.â.l  1  ).  V.  aussi 
Cass.  3JanT.  1833  et  13  dot.  18.37  (S.33.1.  I3â;  37. 
I.OiS):  Lainoê,  p.  211. — Centra,  Paru,  i&lé'i.  i»iO 
(S.chr.);  Alauiti,  n.  i\;u:,. 

(:»)  Angers,  a  féT.  1819  (S.l0.«.97."î)  ;  Alauiet , 
■.  cit. 

{%)  A««n.  S3  jaiQ  1859  (.^^..'iO.l.MH);  Alauzcl, 
ut  suprà. — Contri,  Bcdarride.  o.  THa. 

(.*>)  V.  coor.  i  Dnire  opiDJi  n,  (:a>>n,  i  (if.  181J 
(S.iâ  i.37.'i)  :  Tnb.  de  comm.  de  la  S«iac,  ornai  18 17 
(3.49.i.3lii  i  la  nolcj  ;  Rouen,  30  juin  IH.V»  (.S.'.l. 
a. 517)  ;  Bordeaux,  il  mars  ISO'i  (S.6.'i.i.i."ii)  :  Par- 
dessus, D.  lâ.n -.  Liiané,  p.  i\i;  Esnaull,  t.  i. 
n.  iOi  el  t09;  Bédarrhlc,  t.  S,  d.  530;  Thiercelin. 
Dr.  comnerc,  n.  .M3;  Alauiet.  n.  4«>i9.  —  Contra, 
Trib.  de  comm.  delà  8*106,0  3001  18i7  (S.»7.i.594); 
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<jii«  Iles  les  créanciers  eoiicouranl  au  <■  i '  :  ' 

M  Ml  repré.>cnter  les  trois  qii.irls,  l'ail 

que  ce  .-mil  celles  i|ui  ont  été  Vérifiées  > 

mais  cela  n'est  exacte  que  .sous  la  ré.<eru  exprimée 

par  l'art.  .",08  »  l'e^Mrd  d'  s  créances  hypothécaires, 

priiilé;;iérs  ou  garanties  |inr  un  gage.  —  V.  infrà, 

n.  o  i .). 

867. — Pour  la  formation  du  cuncordal,  comnn, 
l>our  toutes  les  opérations  de  la  faillite  autres  que 
les  reparutions  dont  s'occupent  lesart..'»<;7.loG8,  il 
n'est  pas  tenu  compte  des  créances  non  encore  vé- 
riliées, ni  afiiruiées,  ni  priivisionnelkmenl  admises, 
des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
nental lie  l,T  France  (0). 

868.— Quelque  nombre  de  créances  différenles 
que  possède  une  seule  personne,  elle  n'a  jamais 
qu'une  seule  Mii\  dan-  la  déMiération.  Mois,  comme 
nous  r.i>ons  déjà  dit  plus  haut,  n.  845,  le  manda- 
laiie  i|iii  reiirésente  plusieurs  créanciers  a  autant 
do  voix  qu'il  a  de  mandants. 

86îi. — On  ne  saurait  assimiler  à  ce  mandataire 
celui  qui,  de|)nis  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, a  acquis  les  droits  de  plusieurs  créanciers  (7;. 
non  plus  que  celui  qui  s'e^t  rendu  cessionnaire  de 
diverses  créances  postérieurement  ii  l'époque  de  la 
vérilb-alion  et  de  l'allirmation  (8). 

870.  -  Lor-que,  an  contraire,  diTcrscs  parties 
d'une  .-icule  créance-;  ont  été  cédées  à  plu.«ienrs  per- 
sonnes, chaque  cessionnaire,  en  admcllant,  bien 
entendu,  qu'il  soit  sérieux,  est  un  créancier  distinct 
et  d  une  voix  dans  la  délibération  (9]. 

871. — Le  créancier  qui  a  plusieurs  débiteurs 
solidaires  d'une  même  dette,  concourt,  à  raison  de 
la  totalité  de  cette  dette,  dans  l,i  faillite  de  chacun 
des  débiteurs,  à  établir  la  majorité  des  créanciers 
requise  pour  la  validité  du  concordat  (10). 

872. — Le  créancier  mineur  est  valablement  re- 
présenté par  son  Inleiir,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille;  les  formes  qui 
président  au  concordat  sont  uae  garantie  suffi- 
sante (II). 

87Ô. — Les  créanciers  brpotbécaires  inscrits,  ou 
disiionsés  d'inscription,  elles  créanciers  privilégiés 
ou  nantis  d'un  gage,  n'ont  pas  voix  dans  les  opéra- 
lions  relatives  au  concordai  pour  ce  qui  regarde  ces 
créances,  lesquelles  n  y  sont  comptées  que  s'ils  re- 
noncent à  leur  hypothèque,  gage  ou  privilège.  — 
Le  vote  au  concordat  emporte  de  idcin  droit  celle 
renonciation  (C.  comm..  508).  — Ces  dispositions 
s'expliquent  par  l'absence  d'intérêt,  pour  les  créan- 
ciers hypothécaires,  privilégiés  ou  gagistes,  à  par- 
ticiper à  un  traité  dont  ils  n'auront  pas  à  subir  la 
loi,  puisque  leur  paiement  est  assuré  par  le  droit 
de  préférence  dont  ils  jouissent. 

874. — Cependant,  bien  que  privés  du  droit  de 
ïoter,  les  créanciers   hypothécaires,  privilégiés  on 


Paris,  Itmars  1810  et  7  août  l«.'iO  S.lO.i.SH;  50. 
2.60»);  Melz,  22  déc.  I8ti3  (.S.til.2.38)  ;  Cass.  7 
jan».  1867  (S.67.I.IG6)  :  B.irdpaui.  18  déc.  1871  (/. 
dei  arrits  de  la  C.  de  DcrJ.  ,  t.  Uî,  p.  370)  ;  Re- 
nouard,  1.  2.  p.  I."»  et  30  ;  Geoffroy,  p.  177. 

(U)  B«darride,  D.  :>.38  ;  Alauiel.  o.  26.'il. 

(7)  Bord-'aux,  2ti  avril  I8.3ti  (S  .36.2.361  )  ;  Cus. 
21  mars  1810  (S.  10. 1.312)  ;  Pardestus,  a.  1236; 
Bédarride,  o.  j31;  Alauzel,  o.  26.'>2. 

^K)  Pii'loz ,  n.  C87  ;  Alaaiel.  he.  tit.  —  Ctntrà. 
Beni.uard,  t.  2,  p.  10. 

(0)  Halloz.  n.  «500:  Alaozet,  n.  2«33. — V.  toote- 
fols  AIk.t.  28  juin  «807  (7.  ie  la  C.  fAher.  t.  9. 
p.  178). 

(10)  Pari»,  r.  mess.  <a  «n  (S.elir.)      . 

(11)  Pardessus,  n.  1237;  Eioaull,  o.  lOU  ;  Dillox. 
n.  C!>7  i  Aiauzct,  0.  263 1. 
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-a-ist.'s  n'eu  onl  pas  moins  dû  Otrc  appelés  ù  l'as- 
soinblcf  (I),  où  rien  uc  s'oppose  à  ce  qu'ils  aient 
voi\  consultative,  et  où  il  leur  importe  rl'ailleurs  de 
|irendre  p.irl  ii  la  discussion  pour  s'oelairer  sur  l'op- 
portunili'  de  leur  abstention  ou  do  leur  participa- 
lion  au  ioncordat(2). 

QTô. — Ces  créanciers  pourraient  d'ailleurs,  sans 
avoir  besoin  de  renoncer  préalalilenieiil  à  leur  droit 
lie  préférence  et  sans  l'alienrr  jinr  leur  vole,  iirendrc 
part  au  concordai  en  ce  (jui  concerne  les  crean'e-; 
simplement  chirofiraiihaires  cju'ils  auraient  contre 
le  failli,  independannncul  de  celles  garanties  par 
une  livpotlie(|Ui',  un  privilé^'e  ou  un  gage  (3). 

4J76. — Va  il  eu  ilevrail  èlre  de  même  si,  n'ayant 
pas  de  créances  ehirograpliaircs  distinctes,  ils  re- 
nonçaient pour  une  partie  de  leurs  créances  hypo- 
thécaires ou  |inMlc>;ir-i>  au  droit  de  préférejice  qui 
leur  appartieiil,  puisque,  quant  a  celle  partie,  ils 
ne  seraient  plus  que  créanciers  cliirograiihairos  (4). 

877. — Le  créancier  hypothécaire  qui,  pour  ob- 
tenir le  désistement  des  syndics  d'une  arlion  ten- 
dant à  faire  reporter  l'onverlure  de  la  faillite  et 
menaçant  parla  son  hypi)llii'(|ue,  intervient  an  con- 
cordat dans  le  seul  but  de  renoncer  à  tout  droit  sur 
l'actif  mobilier  du  failli  pour  ce  qui  lui  resterait  dil 
après  l'exercice  de  son  action  hypothécaire,  sans 
participer  d'ailleurs  au  >ole,  ne  saurait  évidemment 
être  réputé  déchu  de  son  hvpolhèque  (■')). 

87».— L'art.  o08  n'établit  aucune  dislinclion 
entre  les  diverses  sortes  de  privilèges  on  d'iiypolhè- 
ques.  Toutefois,  la  renonciation  virtuelle  résultant 
du  vole  au  concordat  ne  peut,  pas  plus  que  la  re- 
nonciation formelle,  avoir  lieu  à  l'égard  de  l'hypo- 
Ihèquc  légale  ou  autre  appartenant  ii  des  incapa- 
bles, sans  l'observation  des  formalités  anxi|uelies  le 
droit  commun  subordonne,  pour  ces  derniers,  l'a- 
liénation d'un  semblable  droit  (6). 

879. —  Ainsi,  le  tuteur  d'un  mineur,  dont  la 
créance  est  garantie  par  une  iiypotlil(|iie,  ne  peut, 
in  cas  de  faillite  du  débiteur,  iirendre  pari  au  con- 
cordat et  y  èrnelireun  vote  impliquant  renonciation 
à  l'hvpotheque  du  mineur,  sans  y  être  autorisé  par 
le  conseil  de  famille,  dans  la  forme  voulue  pour 
l'aliénation  des  biens  immobiliers  de^  mineur.<  et 
pour  les  transactions  qui  les  intéressent  (C.  civ., 
l-'H,  W8,  4(17  et  20'w)  (7). 

880.— Ainsi  encore,  le  vole  au  concordai  par  le 
subrogé  lulcur  des  enfants  mineurs  du  failli  u'cni- 
porte  renonciation  ii  l'iiypollii'que  légale  de  ces  mi- 
neurs sur  li-s  biens  dr  "leur  père  et  tuteur,  «(u'aii- 
taiit  que  le  subrogé  tuteur  a  èlè  autorisé  jiar  une 
délibération  ilu  conseil  de  famille  homologuée  par 
le  tribunal  (8). 

881. — La  renonciation  que  le  vole  au  concordai 
emporte  de  plein  droit  ne  s'applique,  du  resie, 
qu'aux  privilègis  et  hypotheqii.s  qui  frappent  les 
biens  du  failli  lui-niénn-.  <t  non  a  ceux  unxanl  les 


(l)  Cass.  -21  août  183»;  (S..-J(i.  1 .7.-|7). 

(4)  Cass.  i  juin.  lH.'i5  (.S.:><».l.tO);  Rcnouard, 
t.  i.  p.  iO;  Dallez,  d.  «15  et  C;»»  ;  Aîauzel,  n.  2(i.'i7. 

(.«)  V.  Cas.  2  mari  IHiO  (S.lO.l.r.GV)  cl  i  juill. 
lt>:i.1  (S.:.0.«.40);  K«Douard,  l.  i,  p.  23;  Alauzcl, 
n.  i&W. 

(l)  BraTard-Vfyricre.1,  JfaiiuW,  p.   .'iii7  ;  Alauzct, 

n.  3C60. 

(•:,)  Ca»i.  ijudl.  18:;5  (S..-.o.l.iO). 

(i,)  V.  Dolatnmenl  Rcoûuaril  ,  l.  2,  p.  2(!  ;  Maisé, 
».  2,0.  \W)\  Dcmangeal  lur  BraTanl-Vcyrière»,  t.  :>, 
p.  37*;  (jcoffrf.y,  p.  I»ti;  Alauzct,  n.  2»iOI. 

(7)  Cam.  tKjuill.  J813  (S.  43.1 .778). 

(H)  Pari»,  18judl.  18o«i  (S.C7.2,23). 

(»)  i.c,  R-^Docs  31  mari  181!»  (S.iî>.2.  ilO)  ; 
Ca»l.  20  juin  18.%*  (S.;i*.l  ..VJ3)  ;  Roueo,  3  août  1857 
(S.58.i.33*}. — C'onfrà,  roitkri,  39  août  iV50(S,S3. 
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biens  d'un  tiers  codébiteur  ou  caution  du  failli,  car 
ce  n'est  que  des  droits  des  créanciers  relativement 
aux  biens  du  failli  que  s'occupe  la  loi  sur  les  fail- 
liles  dans  toutes  les  dispositions  autres  (|ue  celles 
(|u'elle  consacre  spécialement  aux  coobligés  et  aux 
cautions  (C.comni..  4'ii.  .'ik' ii  .')4o).  A  la  vérité,  le 
créancier  ayant  liy|pothè<|ue  sur  les  biens  d'un 
coobligé  on  d'une  caution  peu!  n'avoir  i)as  plus  d'in- 
térêt an  concordai  (|ue  ceux  dont  l'hypothèque 
frappe  les  biens  du  failli,  mais  la  loi  n'a  pas  étendu 
iusi|ue-là  ses  prévisions  (9j. 

882. — La  renonciation  subsiste-l-elle,  bien  que, 
en  dèliuitive.  le  vote  n'ait  jjas  abouti  à  la  formation 
d'un  concordai,  ou  quoi(|ne  le  concordai  voté  n'ait 
pas  été  homologui-,  on  ail  été  soil  annulé,  soit  ré- 
solu? Ces  points  ne  sont  pas  sans  dillicullé. 

885. — Une  Cour  d'ajqiel  (-10)  a  jugé  (|ue  lart.  o08 
n'est  pas  api)licable  an  cas  où  les  délibèralions  rela- 
tives an  concordat  sont  demeurées  sans  eiïet,  et  où  un 
concordat  n'a  pu,  en  définitive,  être  formé,  parce 
qu'on  ne  peut  admellrc  f|ue  le  créancier  privilégié 
ou  hypoliii'caire  abandonne  un  droit  aussi  impor- 
tant que  celui  de  privilège  ou  d'iiypolhtMiue,  s'il  ne 
doit  ou  ne  |)ent  avoircn  compensation  les  avantages 
qui  étaient  la  condition  de  cet  abandon. 

8}M. — On  répond  que  la  disposition  de  l'art.  "jOS 
est  absoliii',  et  que  le  (M'eancier  (jiii  a  fait  abandon 
d  •  son  droit  d'liy|iolli('i|iie  on  de  privilège,  ue  i)cul 
le  ressaisir  (II).  Mais  n'esl-il  pas  |)urmisde  dire  que 
le  texte  invoqué  n'exclut  nullement  la  première  so- 
lution, el  (jue  res|>ril  de  la  loi,  tel  qu'il  est  indiiiué 
dans  l'arrêt  cilé  au  précédent  nnnièro,  la  juslilie 
pleinement?  Scrail-il  rationnel  d'allribner  ii  un 
vote  (|ni  n'a  élé  qu'un!'  vaine  teulaliTc,  el  ajirès  le- 
quel les  choses  restent  dans  l'élat  où  elles  étaient 
auparavant,  le  même  ellel,  an  point  de  vue  de  la 
renonciation  dont  nous  nous  occupons,  qu'il  celui 
qui  a  amené  un  résnllat  auquel  il  est  juste  i[uc  les 
créanciers  privilégiés  restent  étrangers? 

88i). — Nous  croyons  aussi  que  le  refus  du  tri- 
bunal d'homologuer  le  concordat  ferait  évanouir  la 
révocation  attachée  par  la  loi  au  vote  des  créanciers 
hypolhècaires,  privilégiés  ou  gagistes  (M). 

88G. — Et  nous  en  dirons  autaul,  soit  de  raniiu- 
lalion  (13),  i-oil  de  la  résolution  pour  inexécution, 
du  concordat  homologué  (14). 

887. — Il  est  évideni,  et  l'on  ne  comprend  pas 
qu'un  iloute  ail  pu  s'élever  sur  ce  point,  que  le 
créancicM"  qui,  avant  l'époque  fixée  |tour  l'ouverture 
de  la  faillite!,  a  oblenu  un  jugement  juissè  eu  force 
de  chose  jugée  validant  à  son  protit  une  saisie-nrrêt 
contri'  le  failli,  ne  saurait  être  assimilé  au  créan- 
cier privilégié  dont  le  vole  empmte  renonciation  à 
son  privilège,  et  que  sa  partiripalion  au  concordai 
ne  lui  fait  di's  lors  perdre;  aucun  <les  droits  (jui  ré- 
snlleiil  pour  lui  île  la  saisie,  cl  nr  rrmpêrhe  |mis 
ili'^  loi-    ili-  pouvoir  lomluT  li's  dividendes  jusqu'à 


1.403).  V.  aus^i  Pardessus,  n.  123G;  Démangeât  sur 
Rrsvard-Vejrièrts,  t.  .'>,  p.  377,  note  1  :  Alauzct.  d. 
2(ili2. 

(10)  Bourpcs,  i;i  mars  IKG.S  (S.r,«.2.l  l't).  V. 
aussi  dans  ses  motifs,  Bordeaux,  22  août  IKti  (S.4'>. 
2. -287),  cilé  à  tort  CD  sens  cfmlr.iirc. 

(11)  Bordr-aux,  10  acûl  lH;i8  (S..S0.2.l.'iO) ,  dans 
ses  motifs;  RenounrJ,  t.  2,  p.  1 1  ;  Alauzet,  n.  20«3, 
2(il>i. 

(12)  B'darridc,  t.  2,  n.  .SU:  li.illoz,  n.  701  ;  Alau- 
zct, n.  2t;tii.  V.  aussi  Borilf.iiii,  22  .loi'il  18H  précité, 
.l.ins  «es  motifs.  —  Mais  V.  Inulrfois  Démangeât  sur 
Urav.Trd-Vcyrièrcs,  I.  î>,  p,  37i,  nnlc  I. 

(13)  Uédarride,  Dalloz,  loc.  cit.;  Alauz<'l,   n.  20<î3. 

(14)  Bédarridc,  Dalloz.  ul  $uprà.  —  CoiUrà,  Bor- 
deaux, l'J  août  i8.*i8,  [irécitù  ;  Alauzct,  loc.  cit. 
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concurrence  do  la  lotnlili'  <lc  cr  qui  lui  esl  dû  (\). 

UtUl. — Le  concordat  doit  tMrc,  ii  peine  de  nnllili'. 
i.iH'  séance  lcn.-iulr(('..  con\ni.,  •JOil);  ceipii  n'cui- 
[Hfli.-  jMis  <|n'il  ui-  |Miiss.'  iMrc  j>ro|iosë  d.ius  une 
promiin-  sé.mcf  ri  di-libcrc  d.iii-i  nui-  mmuit  suli- 
scquenlr:  iUiilIit  pour  sa  viilidilc  qu'il  ait  i-tc  sip-rn- 
dans  la  séunci*  moine  où  il  n  été  coiiscnli  ri  ar- 
pMc  (i).  —  (V.  FoRiiri.K  ■»•). 

IMU) — Mais  If  concord.!!  serait  incontisl.iMi- 
UD'iit  nul.  s'il  n'était  roriiic  qu'an  moyeu  il  -  ili'u\ 
actes  sépares  par  plusieurs  mois  cl  délibérés  eliacuii 
à  une  date  diirerciilc  (1). 

SaO. — Si  la  niajorilé  requise  en  nomitre  et  en 
somme  avait  signé  séance  lenuule,  l'adhésion  isolée 
cl  poslérioiire  do  (|iieli|iic.s  autres  créanciers  ne 
serait  pas  un  vice  dans  le  concordat  (l). 

891. —  Le  concord.it  individuel  qui.  en  cas  de 
faillite  d'une  sociéle.  peiil,  aux  tenues  de  l'art.  o31, 
11.  comm.,  être  consenli  à  un  ou  plusieurs  des  asso- 
ciés, doit  être  demanilé.  à  peine  de  déchéance, 
dans  r.issemblée  inéiiie  <iii  sont  examinéi's  les  pro- 
po^ilious  de  concordai  faites  au  nom  de  la  scicielé, 
et  à  >iq  lellc  s'applique  l'art.  .'iOlt  (.)).  —  V.  infrà, 

802. — Si  le  concordat  n'est  consenli  que  par 
la  majorili'  en  nombre,  ou  par  la  niajorilé  des  trois 
(|iiar|s  en  somme,  au  lieu  de  réunir  ces  deux  ma- 
jorités, la  délibération  esl  remise  à  hiiilaiiie  pour 
tout  délai.  Dans  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les 
adhéjions  données  lors  de  la  première  assemblée 
demeurent  sans  etTel  (C.  comm.,  o09j. —  (V.  For- 
MI'I.K  iSli. 

8l)ô. — 11  résulte  de  celle  dernière  disposition 
que.  dans  riiy|iolhése  qu'elle  prévoit,  l'arl.  508  que 
nous  venons  d'expliquer  ne  reçoit  son  application 
qne  lors  de  la  seconde  délibéraliou,  et  qu'aucune 
déchéance  ne  peut  résiiller  du  vole  émis  à  la  suite 
lie  la  première  (6). 

8Î>4. — Il  esl  évident  que  la  majorité  en  nombre 
dont  parle  l'art.  -309  est  la  même  que  celle  exigée 
pas  l'art.  '507  ;  en  sorte  que,  si  l'on  décide,  confor- 
mément il  noire  opinion,  que  celte  majorité,  dans 
l'arl.  ■i*n ,  doit  s'entendre  de  celle  des  eréanciers 
pn-jents  il  l'assemblée  (V.tuprà,  n.  8(i'>).  on  doit 
décider  aussi  que  celle  majorité  sndit  pour  faire 
remellrc  la  délibération  àiiuilaine  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  509(7);  tandis  qu'il  faudrait  exiger  la 
majorité  de  Ions  les  créanciers  vérifiés  et  .'frirmés, 
si  l'on  admetlail,  avec  la  jurisiiriidence  la  plus  gé- 
nérale (V.  l'Ai//.),  que  celle  majorité  est  nécessaire 
pour  la  formation  du  concordat  (8). 

89iî. — Les  créanciers  représentant  la  majorité 
en  nombre,  mais  non  la  majorité  en  somme,  peu- 
vent refuser  au  failli  le  sursis  ii  huitaine  pour  re- 
nouveler siw  proposiiious  do  eoiieordal,  cl  eréer 
ainsi  imméiliaieinenl  l'état  d'union;  il  n'est  |ias  né- 
cessaire que  les  erénneiers  réunissent  les  deux  ma- 
jorités pour  une  )lélilii'-ration  de  ee  genre  (9). 

80G. — Kn  principe,  le  di-lai  de  huitaine  pour  la 


I  I  )  Tnb.  ci»  i)>-la  ,*;<'ine,  ii  janT.  |87(»  (iMurn  le 
Jtrcil  (lu  M  r<:T.  IM70);  Alauzet,  n.  HH,H. 

{i)  Caas,  13  fcT.  iH.-i.-;  (.<?..-;.*J.l..3;i7)  ;  Vincenj, 
t.  I,  p.  t3»  ;  Pardcsiu»,  n.  t-J."»";  Rcnouard,  l.  i. 
p.  «9  ;  Alauz-'t.  d.  i«i(i!». 

(.I)   Paris,  lijnill.  lMti9  (S.71  .a.i.l.-J). 

(t)  .Nimes,  18  mal  1HI3  (S.cbr.)  ;  Pardessus, 
n.  13&7  ;  Alaazel,  o.  itibO. 

(5)  Alg<-r,  i  ort.  IHC.T  (S.tJ8.i.l9,  ;  Amieos.  S7 
noT.  1H6H  («s.TO.l.M.'Jj  :  Alauzel,  n.  iT.'Jâ. 

(G)  V.  AUuz>;t,  n.  jOliii. 

(7)  V.  CD  ce  sens,  Caen.   3  fév.    I8H  (S.li  i. 

■-T.). 

(H)  Sic,  Cass.  7  jant.  I8r,7  (S. 07.1.1 66);  B..r- 
l^aui,  18  déc.    1871    (/.  rf'i  irrfU  delà  C.  de  Itijr- 
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prorog.ition  de  ra^^embléo  esl  fatal  ;  si,  à  la  .second'^ 
réunion,  les  deux  majorités  ne  se  produisent  poinl, 
le  ronconlal  devient  imiiossible,  et  il  n'est  plu- 
permis  d'en   tenter  l'adoption  dans   une  Iroisieme 

a'^senildee  (Kl). 

85)7.— Le  eoncordal  qui  interviendrait  à  une 
date  plus  éloignée  que  la  huitaine,  no  pourrait  <  lr<' 
liouiidogiié,  et  les  créanciers  seraient  de  plein  droil 
ei  neees-airemenl  ioiisliliié>  en  état  d'union  (11). 

8Î)8.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  la  seconde 
riunioii  ne  peut  Olre  indiquée  a  une  dale  plus  éloi- 
gnée que  la  hiiilaine,olor>  même  quelles  eréanciers 
d'-meiireraient  ii  une  distance  ronsidérable  (12). 

8Î)Î). — V\\  cas  fortuit  ou  de  fone  majeure  pour- 
rait -eiil  autoriser  une  dérogation  a  l'arl.  MOI»,  l)nns 
ee  IMS,  il  y  a  lieu  de  demander  au  tribunal  la  fi\a- 
linn  d'un  autre  jour!  i;}).  Mais  il  faut,  bien  entendu, 
que  la  preuve  qu'un  des  inléresses  ne  peut  so  rendu- 
ou  se  faire  lepreseiiter  à  la  seconde  réunion,  soit 
rapportée  d'une  manière  comphte  par  celui-ci  (<i). 

ÎK>0. — Kl  il  n  Ole  jugé  spécialement  que  le  failli 
qui  aljei^ue  Ull  tel  empéelicmi-nl  n'est  pas  fonde, 
à  déf.iut  par  lui  de  faire  celle  preuve  compli'le,  ii 
demander  la. nullité  de  la  di-libération  inlervenne 
en  son  absence  et  consliluanl  les  créanciers  en  él.il 
d'union  (l'i). 

901. — Bien  que  la  loi  ne  prescrive  pas  nue  coii- 
vocalion  spéciale  des  créanciers  pour  la  seconde 
réunion,  il  esl  idiis  régulier  de  remplir  cette  for- 
malité, surtout  dans  le  cas  exceptionnel  où  le  tri- 
bunal aurait  lixé  un  autre  délai  iiiio  celui  de  hui- 
taine délerininé  par  la  loi  (16). — Dans  tous  les  cas. 
il  esl  certain  que,  convoqués  ou  non  une  seconde 
fois,  les  créanciers  qui  ne  se  soni  pas  rendus  à  la 
première  assemblée  peuvent  se  présenter  ii  la 
nouvelle;  et  il  n'est  pas  non  plus  douteux  que  le 
même  droit  appartienne  aux  créanciers  it  l'égard 
de.squelil  les  formalilés  de  la  vérilicalion  et  de 
l'alllrmaliiin  auraient  été  remplies  dans  l'intervalle 
d'une  réunion  à  l'autre  (17). 

902. — Si  le  failli  a  été  condamné  comme  ban- 
queroutier frauduleux,  le  coii':orilal  ne  pcal  être 
lornii'. — Mais  s'il  n'y  a  pas  «u  coiidamnalion. 
et  si  seulement  une  instruclion  en  banqueroute 
frauduleuse  a  élé  commencée,  les  .Téanciers  sonI 
convoqués  à  l'ellet  de  décider  s'ils  se  résorxenl  de 
délibérer  sur  un  concordat,  en  cas  d'acquittemonl. 
et  si,  en  conséquence,  il  sursoient  à  statuer  jiis- 
(ju'apres  l'issue  des  poursuites. — Ce  sursis  ne  peut 
être  prononcé  qu'il  la  majorité  en  nombre  et  en 
somme  déterminée  par  l'art.  507  pour  la  formation 
du  concordai  (V.  tupra.  n.  8(j4).  Si,  ii  l'expiration 
du  sursis,  il  y  a  lieu  ii  délibérer  sur  le  concordai, 
on  suit  les  ri-gles  ci-dessus  établies  (C.  comm., 
•olO).— (V.  Formule  1S«). 

905.— .Si  le  failli  n'a  élé  condamné  que  comme 
banqueroiilier  simple,  le  concordat  pi  ut  élre  fornn-. 
Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  commencées,  le* 
créanciers  iieuveiit  surseoir  ii  délibéri'r  jusqu'après 


deaux,  1.  »(i,  p.  379). 

(9)  Paris,  21    mars  18*i  (O'ar.   des  trib.  du    1(» 
juillet), 

(10)  Cais.  6  août  i8»o  (S.41.1.«;N);  \.'<Ti.  sur 
l'aoricD  an.  .".ii  ;  Vincens,  l.  l,  p.  317;  Pardessus, 
n.  12.'»7;  Rcnouard,  t.  i.  p.  3»;  Alauzet,  n,S(i7l. 

(11)  Borde.iui,  10  mai  18l.*i  (S.i6.i.3IU). 
(13)   ll^m>-  arr^l. 

(i:»)  Bordfaui.  10  mai  181"»,  |r«il<,  dam  ses  m.H 
tifs  ;  Cas.'».  15  D'ir.  1871  (»^.71.!  101);  Alauiet. 
n.  3671. 

(U)  Casi.  1.%  nrtT.  J871,  précité. 

,  1  .'>)  M^roe  arrèi. 

(16)  Alauzel.  n.  J67l. 

(17)  Pardes^u.'.  d.  1317  ;  A'auzet,  n.  3670. 
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l'issue  do?  itoiirsnilea,  comme  au  cas  où  il  s'agil  de 
poursuite  en  Iinnqueroule  frnndulensc  (V.  le  nu- 
méro prccodeiit).  (C.  comm.,  oM.) 

904. — La  (•oiid:iniiiiition  pour  banqueroute  sim- 
ple ne  saurai!  être  un  olislacle  à  la  formation  cl  h 
l'homologation  du  concordat,  Ior.''(iuc,  iIctcrmiMcc 
seulement  par  lo  fait  d'émission  do  (]iit'l(|ues  traites 
fictives,  elle  a  été  réduite  au  minimum  de  l'amende 
correctionnelle  par  suite  de  l'admission  de  circon- 
stances atténuantes,  el  qu'il  est  reconnu  que  le 
failli  contre  lequel  elle  a  été  prononcée  oll're,  par 
SCS  habilude?  lahorieusrs  ci  par  la  |ii)silioii  ifu'il  a 
conservée,  des  garanties  suffisantes  pour  la  réalisa- 
tion des  engagements  par  lui  contractés  envers  ses 
créanciers  (1  ). 

903. — Tout  concordai  doit  être  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregislrement.  Cet  acte,  autrefois  pas- 
sible d'un  droit  iiroporlionuel  de  un  ]P0ur  cent  sur 
le  montant  des  sommes  que  le  débiteur  s'engage  à 
payer  (L.  22  frim.  an  vu.  art.  159,  g  ^2.  n.  î),  n'est 
assu;ctti  qu'à  un  droit  fixe  de  3  fr.,  d'aprtîs  la  loi 
du  :M-  mai  1834,  arl.  11. 

-2"  Oppoailion  au  concordai. 

1)00. — Tous  les  créanciers  ayant  eu  le  droit  de 
concourir  au  concordat,  ou  dont' les  droits  ont  élc 
reconnus  depuis,  peuvent  y  former  opposition  (C. 
comm.,  ol2,  s^  ]'^). 

907. — Ce  droit  appartient  dès  lors  même  aux 
créanciers  qui  ont  été  part'cs  au  concordat  et  qui 
l'ont  signé,  sans  qu'on  puisse  h  leur  égard  en  res- 
treindre l'exercice  soit  au  cas  oii  ils  allègnent  le 
dol  ou  la  fraude,  soit  à  celui  oii  les  causes  de  l'op- 
position sont  postérieures  au  concordat.  La  loi  ne 
fait  auaine  distinction  ('2). 

908. — Mais  le  droit  d'opposition  est  refusé  tant 
aux  créanciers  hypothécaires,  |(rivilégiés  ou  gagis- 
tes, qui  ont  élé  exclus  du  concordat,  qu'aux  créan- 
ciers cliirographaires  qui  n'avaient  pas  été  encore 
vérifiés  au  moment  oii  il  a  élé  formé,  et  dont  les 
droits  n'niil  pas  été  reconn\is  depuis. 

009. — Touli'fois,  les  créanciers  ayant  hypolhi'- 
quc,  privilégeoii  gage  seraient  admissibles  à  former 
opposition  an  concordat,  s'ils  renonçaient,  même  pos- 
lérieurenient  ii  ce  trailé,  5  leur  tpialilé  de  créan- 
ciers hypothécaires,  privilégiés  ou  gagistes,  pour 
rentrer  dans  I.'  classe  des  créanciers  simplemeul 
chirograpiiaires.  cm  s'ils  ne  venaient  pas  en  onire 
utile,  cf  qui  snflirail.  aux  termes  de  l'art.  5';6 
(V.  infrà.  n.  1308).  pour  les  assimiler  à  ces  der- 
niers créanciers  (3) 

910. — I.es  créanciers  non  vérifiés  ne  peuvent, 
pour  participerai!  droit  d'op|iositiou,  se  prévaloir  ni 
de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  élé  spéci.-ilcmenf  coiivoi]ués 
par  lettre,  ce  mode  de  «onvocalion  n'étant  p:iS 
exigé  à  peine  de  nullité  (V.  luprà,  n.  833)  (4),  ni 
de  ce  que  la  vérificnlion  aurait  élé  empêchée  par  les 
coiile'lalions  dont  leurs  créances  ont  été  l'objet  (')). 


n)  .ar:.i,  i;;  dik.  187l  (liull.  itc  In  c.  de  Paris, 
t.  8,  p.  n:M). 

(3)  Sir,  Al.iii!r"t,  n.  207 i. — Coiiltà,  Bnuiay-Paly, 
n.  Î72  :  B^darrl'ir-,  n.  :i(H. 

(3)  RenoiLirl,  l.  2,  p  il.  DéJan,'",  n.  .MiK  ; 
i';iazei,  n.  iRi:,. 

(t)  Alïuzcl,  n.  2(i7.'5.  V.  aussi  N.inry,  |i  di^c 
IK29  rs.chr.);  Aii,  21  août  |MJn  (1,1.);  Cass.  2(1 
avril  «K.jo  (W.). 

(•i)  Mme*,  i7janv.  IH12  (.S.<hr  )  ;  P.irin,  2.1  fëv. 
18-20  (W):  Ptrrieisns.  n.  '2.10;  R.-tK.uar'l.  l.  2. 
p.  »l  :  VlaiiMi,  toc.  cit.  —  Conirà,  I'.iri»,  10  aoQl 
1811  (S.chr.) 


(*')  Alx,  30  déc.  19«l  fS.r,5.î.3W). 
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91 1  .—11  a  été  jugé  cependant  que  le  créancier  qui, 
étant  connu,  n'a  reçu  aucune  convocation,  par  fraude 
ou  par  simple  négligence  de  la  part  du  svi.ilic,  est 
recevable  à  former  opposition  au  concord.il.  encore 
que  sa  créance  n'ait  pas  élé  vérifiée  et  affirmée,  el 
qu'elle  n'ait  élé  reconnue  (ju'apri'S  la  huitaine  a 
partir  du  concordai  (6).  Mais  celle  décision  n'est 
ixacte,  selon  nous,  que  dans  le  cas  de   fraude  (7). 

912. — Un  créancier  non  vérifié  el  non  admispar 
provision  ne  serait  pas  recevable  à  former  opposi- 
tion au  concordat,  alors  même  qu'il  serait  inter' 
venu  déjà  entre  lui  et  le  syndic  un  arrêt  sta- 
liiaiii  sur  certaines  garanties  attachées  à  sa 
créance  (8). 

915.— L'opposition  doit  être  signifiée  au  failli  et 
aux  syndics,  à  peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  le  concordai  (C.  comm.,  .'il  2,  (^  2). 

91-1. — Le  délaide liujlaine  i)rescrit  parl'arl.ofâ 
ne  peut  être  prorogé  sous  aucun  prétexte.  Vaine- 
meiil  le  créancier  qui  l'a  laissé  expirer  allèguerail- 
il  (|ii'il  vient  de  nrovoi'uer  la  vériliealioii  de  sa 
créance,  et  (|u'il  a  besoin  d'un  délai  su]iplémenlairc 
pour  foire  vider  hs  conleslalions  aux(|uelles  cette 
opération  donne  lieu  (îlj.  Vainement  opposcrail-il 
qu'il  était  jus(|ue-là  .sans  intérêt  pour  attaquer  le 
concordai,  en  ce  qu'il  prétendait  exercer  un  droit 
exclusif  sur  ci-rlaine  partie  de  l'actif  du  failli  ^10). 
Le  dol  ou  la  fraude  [lourraienl  seuls  relever  de  In 
déchéance  le  créancier  qui  en  aurait  élé  vic- 
time (H). 

9li>. — 11|  faut  ajouter  cependant  que  le  délai  de 
huitaine  pourrait  être  prorogé  du  consentement  de 
Ions  les  créanciers,  el  «[u'eu  présence  de  ce  conscn- 
le.menl,  i|ui  ne  porte  atteinte  à  aucun  principe 
d'ordre  imblic,  le  juge  ne  saurait  prononcer  d'of- 
fice lo  déchéance  résultant  de  l'expiration  de  ce 
dilai  (12). 

916. — Le  délai  de  huilainc  doit  être  observe, 
même  quand  l'opiiosition  est  fondée  sur  l'irrégu- 
larité du  concordai,  ou  sur  ce  (ju'il  est  inlervcnn 
dans  un  cas  oîi  la  loi  l'inlerdisail  (13). 

917. — Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire,  pour 
faire  courir  ce  délai  vis-à-\isdes  créanciers  qui  n'ont 
pas  signé  le  concordat,  de  leur  signifier  préalable- 
ment cet  acte.  Le  délai  court,  à  l'égard  de  tous,  rfn 
jour  même  du  conccu-ilat  (Lt). 

918.  — L'oppo«ition  doit  être  motivée,  et  conf- 
linir  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce  (C. 
comm.,  512,  «^2).  Tontefois,  si  le  jugement  i!e  l'op- 
imsition  est  subordonné  h  In  soir.lion  île  «[ueslions 
élrangères,  h  rai<on  de  la  matii-re,  à  la  compétence 
du  Iribtinal  de  commerce,  ce  tribunal  d«il  ren- 
voyer le  jugoment  de  la  question  à  qui  rie  droit,  et 
surseoir  à  prononcer  ju^qu'apri-s  la  décision  de 
l'incidenl  :  a  cet  effet,  il  fixe  un  bref  délai  dans  le- 
quel le  créaneier  opposant  doit  saisir  les  juge» 
comi)étenls  et  justifier  de  ses  diligences  (C.  comm., 
g,^  4  et  ;;).  —  (V.  KonMi'i.ES  «*»a  et  §H4). 

919.— L'.issi;;nalion  (|ue   renferme  l'acte  d'op- 


(7)  V.  aussi  CacD,  18  soOl  18!  ♦  (S.chr.);  Rouen, 
s  juin  1KI8  (1(1.) 

(8)  IJordeiiiix  ,  '2H  .|ér.  |K(;(;  (J.  ,lrs  arrfts  Hc  ta 
C.  rfc  Bord.,  «8(i7,  p.   Kil). 

(u)  Hic.  Cass.  12  j.tiiv.  |«3I  (S..tl . 1 .7fi) ;  Bor- 
'l'.TUx.  27  juin  1832  (S.33.2..'S'iO)  ;  Alauzer.  n  if.?.'. 
—  Contra,  Bédarride,  n.  fUKi. 

(10)  Cass.  27  mars  IK38  (S..'»8.l  .762) 

(11)  i;ass.  27  mars  IH'ts,  prérild  ;  lleiioii..r  i     •     j. 
n.   Si;  l.ainné,  p.  2.'<0  ;  Al.iuzi'l,  n.  2()7(i. 

(12)  Paris,  l.'j  nnv.  IK.m  (S. 37. 2. 32). 

(13)  Cass.  17  juin   1K12  (.S.chr.);  Kooen  ,  I  i  avril 
181. •«  (Id.j. 

(14)  Rouen,   li  avril    I8i3,   prcdië;   Alauzpt,   n. 
207«, 
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1  o-iilioii  doit  ùlTc  iloiiiicc  selon  les  fornie**  iirescrilos 
liour  les  ajoiinicineiiU  piir  le  Cotle  dt-  |»ror('(liirc 
ci\ilc.  u(  lo  nullilc  dont  lilc  scrnil  nltoiiitc  oiitnii- 
lierait  celle  de  ri)|>|io-.iiioii  cll.-iiirnic  (<;. 

8S0. — La  dciimiido  en  validité  du  concord.il  si- 
;{nifi<^i' (vi  r('itiiu-i  ■  ;i  ro|>|iti.sition  (|iii  \  a  ele  furiiici-, 
eslreie\;(bk'.  <(iMii|ii'ellL'  n<?  se  produise  pas  sons  la 
forme  d'une  oetiuii  prineipnic  {z). 

9îil.  — Les  i|neslioiis  c'tnuijières  à  Li  eonipé- 
leiice  du  triliuiiiil  de  coiiiiiien- •  duniiniU  lien  ii 
sursis,  peuvent  être  soulevées  p  ir  l'opposilion  elle- 
int^iue  ;  il  n'est  pns  nécessaire,  pour  que  rc  Iriluinyl 
soit  tenu  de  surseoir,  que  ces  questions  soient 
l'olijet  d'un  délinl  déjà  pendant  devant  In  juridiction 
qui  doit  en  ronnaiire  (3). 

922. — S'il  .l'a  elc  nommé  qu'un  seul  svndic,  et 
>il  se  rend  oppusanl  au  concordai,  il  doit  provo- 
quer la  nomiiinlion  d'un  nouveau  syndic,  vis-,i-vis 
dui|uel  il  .si  tenu  d'oliserver  les  formes  ci-<lessus 
indiquées  (C.  coinm.,  i>l2,  ji  3).  —  (V.  FonuiiLE 

823. — Il  a  Ole  jupe  que  le  créancier  qui  néglige 
de  f(^mcr,  dans  la  huitaine,  opposition  au  concor' 
dot,  est  réputé  y  acquiescer  et  le  prendre  pour 
règle  de  tous  ses  intérêts  civils;  de  telle  sorte 
qu'il  ne  peu!  plus  recourir  à  la  voie  criminelle, 
ei!c  re  liien  qu'auparavant  il  eût  porté  plainte  en 
Imaqueroute,  et  qu'il  ait  refusé  d'adhérer  au  con- 
cordai lors  de  .sa  formation  (4). 

01i4. — Les  créanciers  :i  légard  desquels  le  délai 
de  l'opposition  est  expiré,  ne  peuvent  sans  doute 
reprendre  en  leur  nom  l'inslaiicc  que  l'oppn-nnl 
aurait  abandonnée,  puisqu'ils  sont  irrévocaLloment 
déchus  (o). 

92.*>. — Mais  la  nullité  du  concordat  prononcée 
sur  l'opposition  d'un  créancier  prolile  a  tous  les 
autres  (C.  eomm.,  513,  ^  3).  c'cst-ànlire  même  à 
ceux  i|ui  n'ont  point  eux-mêmes  formé  opposition 
en  temps  utile,  contrairement  à  ce  (pi'on  décidait 
avant  la  loi  de  1838  (6). 

926. — Le  jugement  qui,  sur  l'opposition,  annule 
le  concordai  <V.  FonMii.K  I*»S).  ne  fait  jias obsta- 
cle à  ce  que  cet  acte  soil  renouvelé  dans  les  formes 
et  avec  tontes  les  garanlies  voulues  |iar  la  loi,  lors- 
que les  causes  de  son  annulation  ne  consisleni  qu'en 
omission  de  formalités  ou  défaut  de  conditions 
préalables  (7). 

927. — Ainsi,  spécialement,  il  a  été  jugé  qic 
lorsqu'un  concordai  a  élé  annulé  comme  ne  réunis- 
sant pas  les  conditions  exigées  (par  exemple,  parce 
que  les  créanciers  qui  lont  consenti,  bien  que  for- 
mant la  majorité  en  nombre,  ne  représentaient  pas 
les  trois  quarts  en  somme  des  créances  vérifiées  et 
aflirméis),  le  failli  peut  obtenir  encore  de  ses  créan- 
ciers un  nouveau  concordat,  et  cela,  alors  mime 
que  le  jugement  qui  a  refusé  d'homologuer  le  pre- 
mier aurait  déclaré  les  créanciers  en  état  de  con- 
I  it  d'union  (8). 

Î)2}J. — Mais  le  failli  ne  pourrait  obtenir  un  nnn- 


(I)  Paris,  7juill.  18i0  t,S.40.â..ilK)  :  Kenouard, 
i.  -2.  p.  ti;  Dalioz,  n.  713;  Alauzel,  n.2(J7(). 

(ij  Bordeanx,  iH  déc.  I8I'>G  {J.  ries  arr.  d«  la 
C.  de  Bord.,  IM«7.  p.  Hit). 

(3)  Bcdirride.  o.  573;  .\lauzei,  n.  i07».  —  Con- 
tra, Dnllox.  D.  750. 

H)  Ca34.  '.)  mars  Ihii  (S.cbr.). 

(5)  P.irdessus,  n.  liiU;  RMarridc,  n.  572;  Alaa- 
zel,  n.  ei.70. 

(0)  V.  Ca»9.  25  fér.  IKI7  (S.clir.);  Bordeaui,  5 
juin.  1833  (■s..3.1.4.teB). 

(7)  Pardessus,  n.  lUi. 

(H)  Cas^.  10  aoHi  IH17  («^  .M  .1 .  tOO).  'V.  .lU.iii 
AUuzct,  D.  â68i. 

;!i)  Hris,  13  féT.  1839  (S.30  i.l35). 
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veau  concordat,  si  l'anniilalion  était  fondée  .sur  son 
étal  do  banqueroute,  suivant  les  distinctions  établies 
ci-dessus,  n.  îtOS  et  s.  V.  au  surplus,  sur  les  effets 
de  l'annulation  du  concordat,  infrà',  n.  1033  cl  s. 

3*  Hnmnlofratim  du  concordat. 

9'2S>.— Le  concordat  no  devient  délinilivemenl 
olilij;atoire  que  lor><|u'il  a  été  homologué  par  le  tri- 
bunal de  eommerce.  (lelle  liomologalion,  aux  ter- 
iues  de  l'art.  .'i^'J.  .i^  l",  (1.  connu.,  i-l  poursuivie  à 
la  requête  de  lu  partie  la  plu.s  diligente.  Klle  peut 
être  provoquée  par  chacun  des  inleres-i..  :  par  le 
failli,  on  par  ses  héritiers,  s'il  est  deeede  (<.l);  par 
les  >yiidics  ou  par  l'un  d'eux  .sans  autorisation  da 
jn^'e-eiinimissaire  (10;,  parles  créanciers  agissant 
inili\iiluellement. 

930. — L'homologalion  est  demandée  par  re- 
quête, s.ins  assignation  aux  antres  iMtére^ses  (H), 
lesqne|>  ne  sont  point  dis  lors  recevabbs  ii  former 
oppiisition  au  jugement  (I  i).— (V.Forvicle  IftT). 

9."îl. — Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  l'homo- 
logation, avant  l'expiralion  du  délai  de  huitaine 
accordé  pour  les  opimsitions.  V.  rup.  n.  913.  —  Si 
pendant  ce  délai  il  a  été  formé  des  oppositions,  le 
tribunal  statue  snr  ces  oppositions  et  sur  l'homolo- 
gation par  un  seul  et  même  jugement.  (C.  eomm., 
ol3,_.t-  I  et  2). 

0."2. — Suivant  un  anêl  (13)  cl  quelques  au- 
teurs (li),  le  jugement  rendu  sur  la  deiuando  en 
homologation  ne  sérail  pas  nul,  bien  que  prononcé 
avant  l'expiration  du  flélai  de  huitaine,  si.  en  fait, 
ce  délai  >'élait  écoulé  sans  qu'il  eut  été  formé  au- 
cune opiiosilion.  Il  nous  naraîl,  quant  J>  nous,  dan- 
gereux d'admettre  celte  doctrine,  qui  est  contraire 
noii-soiiloment  au  texte,  mais  encore  ii  l'esprit  de 
la  loi  (l.j).  Ou  ne  saurait  dire,  en  cffel,  (|ue  les 
créanciers  ne  peuvent  se  plaindre  lorqu'ils  n'ont 
pas  voulu  agir,  car  il  serait  iiossibic  que  leur  inac- 
tion n'eût  d'autre  cause  que  la  prononciation  même 
du  jugement. 

{♦ô.!. — La  loi  actuelle  n'impose  pas,  comme  l'an- 
cienne, au  tribunal  de  eommerce  un  délai  dans  le- 
quel il  soit  t'UU  de  statuer.  Klle  s'en  remet  h  sa  vi- 
gilanc-  du  soin  d'activer  autant  que  possible  la 
conelusiiiii  de  la  faillite. 

934. — Dans  tous  les  cas,  nvani  qu'il  soil  stalné 
sur  riiomologalion,  le  juge-commissaire  fait  au 
tribunal  di'  commerce  un  rapport  sur  les  carac- 
tères, de  la  faillite  et  sur  radmi>>ibili!é  du  concor- 
dai (C.  eomm.,  oH).  —  (V.  FonxiriE  ISS). 

93o. — Ce  rapport  est  un  des  meilleurs  moyens 
d'éci  lirer  la  relgion  du  tribunal.  Aussi  esl-il  géné- 
ralement ailniis  qu'il  constitue  une  formalité  subs- 
tantielle lionll'omission  entraînerait  la  nullité  du 
jugement  (l(i). 

ÎK"(î. — Mais  le  jugement  d'homologation  ii'est 
pas  mil  par  cela  seul  i]uil  m-  contient  pas  la  men- 
tion expresse  du  rapport  du  juge-commissaire  ;  la 
preuve  de  co  rapport  peut  s'induire  des  faits  et  cir- 


(10)  Paris,  28  avril  IS.i.'i  (.'s.55.2.7lli;. 

Ml)  Pardessus,  n.  lai.l  ;  Boul.iy-Paly,  n.  ùHC. 

(12)  Paris.  28  avril  1855,  Ivc.  cit.  ;  Bédarride, 
n.  .'>8i>;  Alauzet,  n.  2ii80. 

(13)  Coiraar.  18  julll.  182«  (S.chr.). 
(li)  Bédarridt.  n,  .S87;  Alauzot,  a.  2ii80. 

(15)  V.  en  ce  seos,  Reuouard,  I.  2.  p.  5l;EsDaull, 
t.  i.  II.  429. 

(M>)  IMual,  2.»  âéc.  1^.10  (I. P. 10. 2.517):  RcnnM, 
23  anût  1817  (n.p.i!».2.Hl);  Rennuard,  t.  2.  p.  55; 
Ksnault.  I.  2.  n.  t.13  ;  Bifdarride,  a.  587;  Deni,-i;  .it 
sur  Hravird-Vfyrièrr» ,  t.  5,  p.  lôl  .  noie  I  ;  Vl.i:.  ;, 
Il  2081. — V,  inulefois  Bcsanfin ,  20  dot.  I8t.i  (J.p. 
•  i.l.bll),  d;iu3  ses  motifs. 
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conslances  do  la  cause,  ri  noliimmciil  de  la  |trô- 
scpce  du  jugc-rommissaire  parmi  les  magistrats  qui 
OUI  rendu  le  jugemenl  (I). 

Î)ô7. — C'est  pour  le  juge-commissaire  une  fa- 
cuilé,  et  non  \ine  oMigatinii,  de  participer  au  juge- 
ment ipii  statue  sur  la  demande  eu  Imniologulioii 
du  concordat  (2).  11  doit  même  s'alisleiiir  d'y  con- 
courir lorsqu'il  y  a  lieu  de  |>rouoneer  sur  le  recours 
formé  contre  une  de  ses  ordoiinaiiees  (V.  suprà, 
n.  5H).  Mais  soit  ipi'il  y  prenne  i^irl  ou  non,  son 
ra|iporl  est  indispensable,  et  dans  le  dernier  cas  il 
5utlil.  mais  il  est  néei  ssaire  qu'il  soit  mis  sous  les 
yeux  du  trilumal  (3),  ce  qui  imprnpie  la  nécessité 
pour  le  juge-eonmiissaire,  dans  celle  liypothi-se,  de 
le  rédiger  par  écrit  (4). 

938. — Lorsque,  au  contraire,  le  juge-commis- 
saire iiarlicipe  au  jugement,  son  mpport  peut  être 
pureinenl  or;il  (5). 

î)ÔO. — Kn  cas  d'inobservation  des  rt'gles  pres- 
crites pour  la  préparation  on  pour  la  formation  du 
concordat,  ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de  l'in- 
lérèt  public,  soit  de  l'inti-rêt  des  créanciers,  parais- 
sent de  nature  à  emiiècber  cet  arrangement,  le  tri- 
bunal  doit  en   refuser  l'Iiomologation   (C.  comni., 

'o\'-)).  —  (V.    FoiiMlLKS   f  !N»(l  iOO). 

î)îO. — De  ce  que  l'art- ''il-)  iiaric'  de  l'inobser- 
vation des  rdghs  ci-ilessus  prescrite»,  on  ne  sau- 
rait conclure  que  toute  infraction  au\  prescriptions 
de  la  loi  anlc-rieures  à  celles  comprises  dans  1rs 
deux  ]iremières  sections  du  cliapitre  du  Concordat, 
doive  entraîner  Ir  refus  d'bomologalion.  Ce  n'est 
qu'au'ani  qu'il  s'agirait  d'une  formalité  substan- 
tielle [louvaut  iniluer  sur  la  formation  du  concor- 
dat, (|ue  rinfraclioM  rendrait  l'Iiomologation  impos- 
sible. Mais  quant  aux  règles  portées  aux  art.  -'iOi- 
h  .'ili,  leur  inobservation  étant  toujours  de  nature 
à  vicier  le  concordai,  met  dans  tous  les  cas  obstacle 
à  son  homologation  (G). 

941. — Quant  aux  motifs  de  refus  d'bnmologation 
tirés,  soit  de  l'ordre  jinblir.  soit  de  l'intérêt  des 
créanciers,  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  a|)précicr  les  faits  qui  les  conslitneni  (7).  .Ainsi, 
par  c\emi)Ie,  le  tribunal  de  commerce  peut,  s ms 
contrevenir  à  l'autorité  de  la  cbose  jugée  au  crimi- 
nel, fonder  son  refus  sur  des  laits  que  le  tribunal 
correctionnel  devant  le(|ne|  je  f.iillj  était  iioursui\i 
pour  banqueroute  simple,  aurait  di-darés  n'être  jias 
suflisamment  établis  au  point  de  vue  de  ce  flélil(8). 

942. — Jugé  de  même  que  le  tiibunal  de  com- 
merce peut  refuser  le  bénéfice  du  concordat,  pour 
cause  de  dol  civil,  à  l'agent  de  change  en  faillite 
et  il  son  commis  intéressé  qu'une  décision  eri- 
minelle  antérieure  a  déchargés  de  l'accusation  île 
banqueroute  frauduleuse  dirigée  conirc  eux  à  l'oc- 
ca-iion  de  celte  faillite  (9). 

945. — L'incapacilé  grossière  du  failli  dans  la 
gestion  de  ses  all'aires  peut,  l'ti  l'absence  même  de 
toute  fraude  de  sa  part,  motiver  le  refus  dhoniob)- 
palion  du  concordat,  encore  bien  que  ce  Irait  ■  >e- 


(1)  BesaDron.  2!)  nov.  i«i;t,  pn-cilé  ;  Uontpellicr, 
10  juill.  18.';k  (S..'i!».2.2i7)  :  Alauzcl,  /oc.  cil. 

(i)  Cass.  H  jaoT.  IHCC  (S.0G.1  .i'i). 

(.1)  Uèmi!  arnU. 

(t)  Mime  arrèl  ;  A'auzct,  n.  30H3. 

(h)  Ca«».  2  mai  IK.Vi  (.'^..'iS.!  .404)  ;  MoDl|ielli<>r, 
10  juill.  IK.IK  (S..';0.2.2l-)  ;  Alauzcl,  /or.  cit. 

(«)  V.  Renouard  ,  l.  2,  (i.  :iK  .-l  m,  qui  t.»ul.foi§ 
ne  coniidèrc  comme  ilcvanl  nécciisaircment  cmi'Orler  le 
refut  d'homologation,  que  l'inotjsprTatioD  des  ri-glcs  con- 
icBuei  dan«  U.  paragraphe  auipiel  appartient  l'art.  M'i. 
V.  tnini  A!;ii)Zfl,  n.  2(iK.1. 

(7)  CaM.  2  mai  I H."»:) (S. 5.3  1.40.1)  et  33  mai  \m% 
(S.6i.l.tH:i).  Rfnouard,  (.  .%'»  ;  Alauzel,  toc.  cit. 

(8)  Caii.  <3  mai  IM<ii,  précité. 
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rait  avantageux  aux  créanciers  qui  l'ont  consenli(IO). 

944. — Mais  l'homologation  ne  saurait  être  re- 
fusée, sur  le  seul  motif  que  le  failli,  à  qui  nulle 
l'rnude  ni  nul  désordre  ne  sont  imputables,  se  trouve 
en  étal  de  faillite  poiii'  la  seconde  fois,  et  (jne  la  (ire- 
mière  laiilile  a  donné  lieu  ii  un  contrat  d'union (t  i  ). 

94;>. — Jugé  que  le  tribunal  peut  refuser,  dans 
un  inlérel  public,  l'homologation  du  concordat, 
lorsqu'il  est  établi  que  si  le  iiroprlélaire  des  lieux 
loués  au  failli  M'iiait  ii  exercer  son  privilège  pour 
les  loyers  à  eilioir,  la  totalilé  de  l'actif  serait  absor- 
bée, et  (|ue  le  failli  se  trouverait  dans  l'impossibi- 
lité de  payer  les  dividendes  par  lui  promis  à  ses 
créanciers  (12). 

î>4(). — l.e  tribunal  ne  peut,  en  statuant  sur 
l'opposition  au  concordai  ou  sur  la  demande  ten- 
dant <i  sou  lionuildgation,  modilier  les  conditions 
du  traité;  il  doit  se  borner  ;i  raïuiiiler  ou  ii  l'ho- 
mologuer piiremeul  et  simplement  {'13^ 

947. —  Décidé  spécialement  ((uo  les  juges  ne  peu- 
vent, en  homologuant  un  concordat,  imposer  au 
failli  ou  à  ses  héritiers  la  conililion  de  fournir  cau- 
tion ju-c]ii';i  coneiirreiiee  des  dividendes  promis  (1 1). 

94}i. — Il  roiille  d'un  arrêt  d(^  la  Cour  de  cassa- 
satioii  (\'-\)  que  les  juges,  en  refusant  d'homologuer, 
il  raison  de  faits  iii'rsonnels  à  deux  faillis,  associés 
en  nom  collectil,  le  concordat  obtenu  par  la  société, 
peuvent  refuser  aussi  l'homologation  du  concordai 
particulier  (|ue  chacun  des  associés  a  obtenu  person- 
nellement, alors  que  les  faits  dont  il  s'agit  sont 
communs  aux  deux  associés. 

949. — Le  relus  d'homologation  du  concordat  ne 
saurait,  pas  (dus  que  son  annulation  (F.  tuprà, 
n.  îl--)  et  s.  et  infrà,  n.  1020  et  s),  faire  obstucle 
à  ce  que  le  failli  (ditienin'  de  ses  eréaiiciers  un  nou- 
V(,'au  Irailé  exeiiipt  île  fraude.  Si  ce  refus  d'homo- 
logation met  les  créanciers  en  état  d'union,  ce  n'est 
qu'il  défaut  d'un  nouvel  arrangemenl  (IG). 

9aO. — Toutefois,  nous  n'irions  pas  jusqu'il 
reconnaître,  en  pareil  cas.  au  lailli  le  droit  de  con- 
traindre ses  créanciers  ii  délibérer  sur  un  autre  con- 
cordat, et  jusqu'à  admettre  que  la  majorité  des 
créanciers  puisse  faire  ici  la  loi  il  la  minorité.  O 
n'est  plus  d'un  eoiicordat  proprement  dit  qu'il  peut 
s'agir,  puisque  les  délais  pour  y  procéder  sont  expi- 
rés; c'est  seulement,  selon  nous,  par  un  contrat 
auquel  adhéreraienl  tous  les  créanciers,  que  pour- 
rait être  empêché  l'état  d'union. 

9Î>1. — .Jugé  dans  ce  sens  qu'en  admetlanl  qu'a- 
|in''s  le  refus  d'homologation  du  concordat,  spéciale- 
ment |iiiur  eaiise  d'inlén-t  public,  il  puisse  intervenir 
entre  le  fiilli  et  la  masse  de  ses  créanciers  un  traité 
ayant  pour  objet  de  lever  l'état  d'union,  de  replacer 
le  failli  à  la  tête  de  sesolfaires,  et  démettre  lin  aux 
piiiivoirs  des  syndics  cl  du  juge-commissaire  de  la 
faillite,  ce  traite,  dans  tous  les  cas,  ne  saurait  être 
valable  qu'autant  qu'il  aurait  eu  l'adhésion  régu- 
lière et  iinaniiiie  de  tmis  les  créanciers  ('IT). — 
Ciiiiipar.  infrà,  n.    1177  et  s. 


(tt)  Cass.  U  août  1K71  (S. 71.1.1  i«). 

(10)  Paris,  1.3  mars  IK.Sfi  (S..';ti.2..'iK!)). 

(U)  l'iiris,  10  aoiit  IK.'i7  (S.;i8.2.2i0). 

(\î)  Trib.  (le  coiiiiii.  de  la  Seinn.  d9  avril  18C7 
(iWeni/.  des  trib.). 

(1.3)  Nanc.v,  tt  juin  IKKi  (Dr.  ici.ii.  I9K)  ;  Alauzel. 
n.  2r,K0. 

(li)  Pari»,  23  fcv.  I«3!(  (S..3î».2.l3.'i). 

(l.'i)  Cass.  2  août  1K32  (.S  33.1.331). 

(Hi)  Cas».  10  aoiH  1K47  (S.JJl  .1 .100)  :  Pardessus. 
n.l2i4;  Alauzcl,  n.  20H 1.  —  Conirà,  Roui-n,  3  mai 
18K;  (S  47,2  .Mil);  Renouard,  l.  2,  p.  I2<i;  Bédar- 

ride,  n.   7IM.  '• 

(17)  Pari»,  12  juill.  1H72  (liar.  ilfs  Iril,.  du  20 
juillet). 
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î)i>2.— -Los  .lultiirs  soMl  (livisrs  sur  le  poiiil  'li- 
<nvoir  si  un  Iribminl  do  roiiiniorce  frnnrnis  i»  ni 
homolopiicr  un  corirorrlnl  passô  en  pays  rlrnii^'ir, 
ou  rcmlro  i-M'iuloin-  on  Krain-'-  nii  jiijirnuMit  iIImi- 
niolo^Mlion  niiilii  p.ir  un  Irilmnnl  rlrnnKir.  Ibn-  li- 
silcnrc  do  la  loi,  nous  n<-  \oyons  ims  ici  de  rnisoii 
sutlisantf  pour  fairo  flôrlrr  Ic^  piincipos  ^'oncr.mx 
rn  ninlion-  de  conlrnls  pn-jsfs  cl  dn  ju(,'onirnls 
rondiis  il  l'flr.ingor,  l'I  nous  hosilnns  d'nnl.int  iiioiii'^ 
;i  rooonnnilri'  aiiv  jii|;rs  français  lo  pouvoir  i|ii'oii 
loiir  conlr«lc,  (]iii'  lo  liMir  rcfiMT  rc  serait  voiilnir 
(|iii'  la  mi'ino  faillilo  pùl  donniT  IIimi  à  dni\ 
concordais,  l'un  à  l'olraii^-or,  l'autre  en  l-'ranee,  ou 
qu'elle  pi^l  tMre  lerniinée  à  l'cirauiier  par  un  con- 
lordat,  land.s  (pi'elie  se  rontinuerait  en  France  |iar 
l'elat  d'union  (1  ). 

0j>5. — Sur  le  point  de  savoir  dans  que!  cas  le 
jugement  relatif  a  llioniolanatinn  du  concordat  est 
sii<ceptiliie  d'appel,  v.  infrà.  ^  Ki,  art.  3. 

1°  Effi'ts  ilu  coiirordal. 

ÎJ;M. — L'Iininoln^atinn  dn  concordat  produit 
difl'i-c<-nl*  elfets  en  ce  qui  loiiclie  les  créanciers  et 
en  ce  qui  louche  le  failli.  —  Le  ])remier  de  ces 
effets  est  de  rendre  le  concordat  oldipaloire  pour 
tous  les  créanciers,  portés  ou  non  portés  au  hilan, 
veriliés  ou  non  vérilies,  et  uiémc  pour  lis  créan- 
ciers domicilies  lior.s  du  territoire  continental  de  la 
France  {Wsuprà.  n.  798),  ainsi  que  pour  ceux  qui, 
en  verlu  de»  art.  VJ!)  el '100,  auraient  été  admis  jiar 
provision  à  délibérer  (V.  supr.  n.  7'.H),  quelle  que 
-oit  la  somme  que  |i-  jn^'i-menl  deliiiilif  leur  allriliue 
iiliérieiirement.  (C.  comm.,  olG). 

iViia. — Aiieiin  de  ro<.  créanciers  ne  peut  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  écliapper  ii  l'eirct 
obligatoire  du  concordat,  Innl  qu'il  ne  l'a  pas  fait 
annuler  soit  par  voied'opposition  (V.  tuprà,  n.  900 
els.i,  soit  ajirés  l'Iiomolo^'ation  et  dans  les  cas  pré- 
vu* jiar  la  loi  (V    infrà.  n.  10£0  et  s.)  (2). 

i>o6. — Jugé  spécialement  que  lorsqu'un  fol  enché- 
risseur commerçant  a  été  déclaré  en  état  de  faillite, 
le  concordai  qu'il  a  obtenu  est  obligatoire  pour  les 
créanciers  de  la  somme  représentant  la  différence 
entre  son  prix  d'acquisition  et  c  lui  de  la  revente  , 
quand  même  ils  n'auraient  pas  produit  à  la  faillite 
(3l.  ^ 

î)o7. — ...  One  le  porteur  d'un  effet  dccommercc 
non  échu  au  moment  du  concordat  obtenu  |iar  un 
endosseur  failli,  est  lii'  par  ce  concordat,  bii'ii  que 
le  failli  ne  soit  qu'éventuellement  tenu  au  paiement 
de  l'effet;  de  telle  sorte  (]uc  si,  faute  de  paiement 
ultérieur  par  le  .souscripteur,  il  exerce  son  recours 
contre  l'endossenr  failli ,  il  ne  peut  exiger  le 
paiement  que  dans  les  termes  et  d'aiirès  les  réduc- 
tions accordés  il  celui-ci  jiar  le  concordat  (i). 

9;î8. — Décidé  aussi  que  le  concordai  oblige 
c«lui  envers  qui  îles  dettes  ont  été  contractées,  dans 
l'intén!'!  de  la  faillite,  relativement  aux  biens  que, 
par  le  concordai,  le  failli  a  abandonné  ii  ses  créan- 


(1)  V.  conf.  I.ainné,  p.  -i-'iV;  il--  .Siiiit-.Nexcnt , 
a.  li«;  Fœiii,  Dr.  ininnal.,  p.  117  :  Dallciz,  n.  777; 
Alanzet,  n.  SiiHi;.  —  Conirà,  Ronouaril,  l.  i,  p.  (>'>: 
Masité,  n.  r.i.-)  et  Kl  I;  Boiteux  sur  Boulav-Paty,  n.  filK. 

(i)  Alaiizel,  n.  -ii;H7.  —  V.  tout>-fois  Pardessus, 
n.  iSi!)  :  Dalloï,  n.  78."i. 

(3)  Bourges,  7  mai  IH.-Ji  (.S.;i,1.i.,1«8). 

(4)  ra!i!i.   IH  anûl  I8M   (S  oLLOOi). 

(5)  Cass.  H  féT.  I8i5  (S.  15.1.81)  ;  Aiauz-M, 
0.  2689. 

(6)  Cass.  22  mars  J8t7  (S.47.1  1.1.1)  ;  R.'n.iii.irrI. 
t.  S.  p.  70;  Alaiiz>'l,  n.  3603. 

(7)  Rcnouard,  lor.  cil. 

(8)  Toulouse,  l.idéc.  Igfi.S  (S  ti6.2.l7) 

(9)  V.  CD  ce  sen<i,  Alauzet,  /or.  eil. 
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ciers,  (lar  exeniple,  le  locateur  d'une  chose  néees- 
saire  a  rexploilalion  d'une  usine  du  failli  il  dont 
la  ma-tse  n  lire  prolil  en  conlinnonl  cette  exploitn- 
lioii  dans  son  interèl  (o). 

S>iîS>.  — I.e  créancier  d'une  rente  vingire  doit, 
mi'^uie  pour  les  arrérages  échus  |io.--lérienreiiient  au 
concordai,  subir  lu  rédiiclion  proportionnelle  impo- 
sée par  ce',  acte  aux  délies  du  failli  ((i).  —  Ll  l.i 
inOme  réduction  .x'o|iérera  sur  le  capital,  s'il  vieni 
h  exiger  le  rembonrseineiii  d'-  la  renie  (7). 

iHiO. — Il  re.sulte  d'un  arrêt  (H)  que  le  concordat 
intervenu  entre  une  soeicié  tombée  en  faillite  et  se^ 
créanciers,  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  per- 
-oiiiiels  des  associé-,  si  la  faillite  n'a  pas  été  ii  leur 
égard  l'objet  d'une  déclaration  judiciaire  spé'cial'  . 
.Mais  cette  di-cision  esl  contiaire  ii  l'opinion  donii- 
nanle  suivant  laquelle  la  failite  d'une  sociéli- 
entraine  ip$o  fario  l.i  faiiliti-  personnelle  des  asso- 
cies solidaires  (V.  tuprà,  n.  M7)  (ît;. 

001. — Seulement ,  il  (aut  admettre  que  le  coii- 
eurdat  social  ne  peut  être  oppose  aux  créanciers 
l>ersonnels  de  chac|ue  associé,  si  ceux-ci  ne  se  sont 
jias  présentés,  n'ont  pas  été  admis  au  passif  de  la 
iaillite  sociale,  cl  par  suite  n'ont  pu  ('•Ire  appelés  ii 
IMcndrc  part  au  concordat  (10). 

yOli. — L  ancien  associé  d'un  failli,  qui.  ayant 
un  com[ile  il  faire  avec  lui,  a  p.-iyé  a  la  masse  de 
la  faillite,  sauf  ii  comiiler,  une  somme  ii  valoir  sur 
ce  dont  il  pouvait  être  débiteur,  et  qui  ensuite  s'est 
trou>é,  tout  rompic  fait,  avoir  payé  plus  qn'i!  ne 
devait,  a  une  action  contre  la  masse  en  répi'tition 
lie  ce  qu'il  a  payé  en  troj»,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  le  concordai  intervenu  antérieurement ,  et 
auquel  il  n'a  été  ni  di)  être  partie,  puisqu'il  n'elait 
pas  créancier  dn  failli  (11). 

î)6ô. — Le  concordat  auquel  un  ascendant  du 
failli  a  figuré  comme  créancier  d'une  somme  par 
lui  jirétée  ii  celui-ci,  est  opposable  îi  la  succession 
de  cet  ascendant,  en  ce  sens  que  le  failli  n'est  tenu 
de  rapporter  à  celle  succession  que  la  créance  telle 
qu'elle  a  été  réduite  jiar  le  concordat,  el  non  le 
moulant  intégral  du  |trè| ,  alors  du  moins  que  ce 
prêt  a  eu  lieu  ii  titre  onéreux,  et  ne  constitue  pas 
il  l'égard  du  failli  une  libéralité  éciiapitanl  aux 
règles  qui  concernent  les  créances  ordinaires  (1  i). 

ÎMÎ1. — Le  concordai  esl  opposable  aux  créan- 
cier- qiir n'ont  pas  élé  admis  au  passif  delà  faillite. 
et  icux-ci  ne  pourraient .  en  faisant  reconnaître 
(lins  tard  leurs  droits,  exiger  dn  failli  la  totalité  d'- 
leur  créance  au  lien  du  simple  dividende  promi- 
par  le  concordat  (13). 

OOîi. — Mais  la  loi  du  concordat  ne  saurait  s'im- 
poser an  créancier  dont  les  droits  n'ont  été  déclaré< 
et  reconnus  par  un  jugement  que  depuis  ce  concor- 
dai, alors  même  que  la  cause  de  sa  créance  scrai< 
anlérieiire  (14). 

î)<{(». — .\insi,  notamment,  la  cri'ance  qui  résulte, 
pour  l'acquéreur  d'un  immeuble,  de  l'éviction  de 
cet  immi  iible  par  suite  de  |;i  resolution  de  la  vente 


(10)  Casi3.  10  nnv.  fi.'i  (.S.l.'i.l.789)  el  7  jan^. 
187.3  (S. 7.».  1.1 22)  :  Rcnouard,  t.  2,  p.  l.'iH;  LaioDé, 
p.  .102  :  Esnaull,  l.  2.  n.   tHiî  et  »87. 

(M)  Cass.   2  jan».   18m  (S  SO.l.nii). 

(12)  Cass.   22  aoiU  I8H  (S.  la.l  .18(i)  el   17  avril 
IH.-iO  (S. «0.1. MO);  Paris.  21   dëc.  1813   (D.p.il.2. 
HH);  Nini(>s.  I'' juin  18(i«  (S.G7.2.H)  ;  Renonird.  t.  2. 
p.  7.1;  Brat.ird-\>vrièrr5,  p.  .•i7,*i  ;  Alauzet.  n.  2ii'io 
—r.onirà.  Paris,  1.1  août  1819  (P. p. 40. 2  3),  Il  jan» 
1812  (Dr.*;». 2. 191)  et  3   tir.    I8»8   (S. 18. 2. 121) 
Merlio.   litpn-t.,    i*   Bapp.    à  success.,   g   3,   n.    l'i 
l':<naull,  p.  r>3l. 

(11)  Dallox,  D.  787  ;  Alluxet,  d.  9688  —  Contri. 
Bruie.lles,  7  féT.  1818  {Dalloz.  loe.  cit.) 

(H)  Paris.  G  juin.  1857  (S..W.1.70») 
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«fiii  avait  ô\6  passée  à  son  [)ropre  vendeur,  ne  peut 
«^Ire  soiimi-'e  à  la  loi  tin  concordat  obtenu  par  ce 
il;rnior  iillérieurement  déclaré  en  état  de  faillite, 
lorsque  celle  creanee  n'a  élé  déclarée  et  reconnue 
(|ue  par  un  ju^'cnicnt  postérieur  au  concordat  (i). 

;>(Î7. — Si  les  créanciers  non  vérifiés  sont  soumis 
.1  la  loi  du  concordat,  le  failli  concordalaire.  de  son 
i-Alé.  n'esl  pas  dispensé  de  payer  au\  créanciers 
c]ui  n'avaient  i)as  été  vériliés  avant  le  concordat . 
inai-^  dont  les  litres  ont  clé  depuis  reconnus  Icfji- 
limes.  les  dividendes  all'érents  à  leurs  créances  ;  il 
ne  peul  se  prévaloir  contre  eux  de  la  déchéance 
pronoii'ie  par  lart.  .'tOS,  C.  comm.,  cl  dont  les 
autres  créanciers  de  la  faillite  sont  seuls  admissi- 
bles à  se  prévaloir  ('2). 

968. — Mais  il  en  est  aulrcmcnl  à  l'égard  du 
tiers  qui  a  caiilionné  l'exécution  ilu  concordai,  alors 
d'ailleurs  qu"il  n'a  pas  été  stipulé  que  son  engage- 
ment ne  serait  point  restreint  an  montant  des 
créances  véritiées  (3). 

î)69.  —  Il  est  évident  que  le  concordai  dans 
lequel  la  femme  du  failli  e-t  inlcneniie,  comme 
lO-ohIigéc  ou  caution,  pour  faire  aux  créanciers  de 
la  faillite  cession  de  tous  ses  droits  ,  n'a  pas  d'cf- 
Ccl  à  ré,!,'ard  des  créanciers  personnels  delà  femme, 
qui  y  sont  restés  élrangers  (h-). 

970. — La  régie  des  contributions  indirectes  n'est 
pa<  liée  par  le  concordai  (|u'a  obtenu  Son  débileur 
lailli  :  et  elle  n'eu  conserve  pas  moins  le  droit 
d'exercer  son  privilépe  pour  l'intégralité  de  sa 
i-réani-.'  sur  les  meubles  cl  elTels  mobiliers  de 
••clui-ei.  même  sur  ceux  qui  lui  advienneul  après  la 
faillite  (3).  —  V.  suprù,  n.  74i-. 

971. — Quant  au  failli  lui-même,  il  est  lié  par  le 
•  oneorilat  qu'il  a  obtenu,  de  telle  sorte  qu'il  ne  lui 
•si  ijlir  |iermis  d'attaquer  aucune  des  créances  qui  y 
^onl  comprises,  lorsque  d'ailleurs  il  n'alli'gue  pas 
l'ernur  de  nature  à  vicier  le  consenlemeni  (6). 

972. — Mais  le  caractère  obligaloire  du  concordai 
ne  Vil  p.is  ju.-îipi'à  s'opposer  ii  ce  que  le  failli  diuiandi-, 
après  rboniolo;;ation  de  cet  ade,  le  redressement 
des  ermirs  et  la  n'-paration  des  omissions  qui  pour- 
raient avoir  été  commises  dans  le  bilan.  — Ainsi,  le 
failli  est  recevable.en  prouvant  que  lel  individu  n'a 
ligur.ran  concordat  comme  son  eréiineier  que  jiar 
suite  de  l'omis-ion  ii  l'actif  du  bilan  dune  créance 
d'une  valeur  supérieure  qu'il  avait  lui-même  contre 
cet  individu,  à  former  une  action  en  paiement  de 
l'excédonl  dont  celui-ci  se  trouverait  en  réalité  dé- 
biteur (7). 

970. — Par  l'etri-t  du  concordat,  le  failli  se  trouve 
libéré  de  tonte  la  fwrlion  de  sa  délie  excédant 
les  dividendes  qu'il  s'est  engagé  à  payer  ;i  ses 
'Téanciers.  Kn  eonséqiipure,  la  compensation  entre 
une  créance  lui  apparienani  el  ntu'  dette  de  pareille 
somme  contractée  pnr  lui  i-l  non  Mme  an  moment 
de  la  faillite  ne  peut  H'opcrcr  que  jus^ju'à  concur- 
rence de  la  (|nolilé  ,i  laquelle  sa  dellc  a  été  réduite 
nar  1<-  concord.il  (H). 


(  I     Mftm>-  «rr';t. 

(-1)  liriril'aïa.  ti  déc.  «»37  (S.:J!».i.HM  )  ;  Par- 
fli'SJiiJ,  n.  J2VW;  Rcnouard  ,  l.  1,  p.  5fH»  ;  Bédarridc, 
t).  :iO:;;  Alauret.  n.  26H  cl  2(l«8. 

frï)  Rooen,  2  join  181.''.  (S.ehr.):  ParJessns,  loe. 
'  t  Kenoaird ,  p.  .•i07  ;  Alauzet,  loe.  cil.  —  Conirà, 
!;  r  :  .,nx,  «  déc.  1837,  préeilé,  cl  2t  fév.  18*3  (S. 43. 

(♦)  Cjm.  «ftjjnT.  «820  (S.cbr.). 

ir,)  Pan»,  2!»  août  1830  (S..37.2.82). 

(h)  Iif.03i.  iii  avril  1813  (S.chr.);  Colmar,  19 
PO».  «813  (//.);  Cai».  23  anil  J83KS.3t.l  .230)  ; 
Dalioz,  n.  807  ;  AlaiiKt.  n.  iflOi. — Cniifrà,  Grenoble, 
l4j«DT.  |8»3  (9.i5.2.87);  UiDD*.   p.   178;  Bédar- 
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974.— Du  reste,  le  failli  remis  à  la  lélc  de  ses 
allaires  par  un  concordai  est  recevablc  à  opiioscr  à 
la  conipcnsalion  dout  un  créancier  se  prévaut  contre 
lui,  tous  les  obstacles  légaux  que  cette  comiiensa- 
lion  a  pu  rencontrer,  soit  à  l'époque  de  l'ouvcrlurc 
de  la  l'aillile,  soit  depuis  (9). 

97.'>.  —  Le  failli  peut  lui-même  compenser  le 
dividfinb!  |iar  lui  liù  ii  l'un  de  ses  créanciers  avec 
le  prix  des  travaux  (|n'il  a  faits  pour  ce  créancier 
depuis  le  concordai.  El  celle  compensation  une  fois 
opérée  ne  s;nirail  être  annulée  par  l'elVcl  d'une 
nou\clle  faillile  dont  louverlure  a  été  posléricurc 
de  plus  de  dix  jours  (10). 

i)7(j. — Le  failli  qui,  par  un  concordat,  a  oblctîu 
de  ses  créanciers  une  remise  de  tant  pour  cent,  ne 
doil  payer  que  le  dividende  déterminé  par  cette 
ri'duclion,  pour  chacune  de  ses  délies,  encore 
qc:'ellcs  puissent  être  réclamées  do  lui  par  divers 
(  réanciers.  chacun  pour  le  tout.  —  .Vinsi,  le  tireur 
ili'  lettres  de  change  failli  qui,  ]>ar  concordat, 
oblient  remise  de  ileux  tiers,  ne  doit  plus  avoir 
à  payer  que  le  tiers  tlii  montant  de  ces  lettres 
de  change;  et,  lorsipi'il  a  payé  ce  tiers,  il  est  en 
droit  de  réclamer  le  remboursement  des  provisions 
i.ilégrales  <|u'il  avait  faites  ch'e/.  le  tiré,  encore  que 
celui-ci,  ayant  aceeplé  les  lettres  de  change,  se 
trouve  par  lii  oblige,  envers  les  tiers  porteurs,  pour 
toute  ia  partie  de  ces  lettres  de  change  qui  n'a  pas 
été  payée  parle  tireur. —  Vainement,  le  lire  difait- 
ii  que,  par  son  acceptation  des  lettres  de  change,  il 
est  devenu  mandataire  du  tireur,  et  qu'il  doit  être 
indemnisé  de  tontes  les  charges  naissant  pour  lui 
de  ce  mandat  (ii). 

977. — Le  concordai  obtenu  par  ime  société  en 
commaiulile  tombée  en  f.ullilc  profile,  en  l'absence 
de  réserves  contraires,  aux  associés  commanditai- 
res qui,  par  leur  immixtion  dans  la  gestion  de  la 
société,  avaient  encouru  la  responsabilité  solidaire 
du  passif  social,  et  cela,  (juand  bien  même  ils  n'ont 
pas  concouru  aux  sacrifices  faits  par  la  société  pour 
obtenir  le  concordat,  une  telle  circonstance  n'étant 
pas  au  nombre  de  celles  qui  pêrnieltenl  dc  faire 
anrniler  cet  acte  (12).—  V.  ivfrà.  n.  1020. 

97JÎ. — Un  principe  (|uc  le  concordat  libère  le 
failli  de  la  pnrlion  de  sa  delte  pour  le  paiement  dc 
iHjiiclJe  il  ne  |iren(l  pas  d'engagement  cM\ers  so's 
créaiieiers,  il  suit  rju'en  payant  ultérieurement  cette 
liortion  de  dette,  il  ne  fait  qu'obéir  ii  une  obligolion 
purement  naturelle  ou  morale,  ijui  ne  .«anrnil  être 
acpiitlée  par  lui  (juc  volontairement  (13>. 

97!f. — La  promesse  l'aile  jtar  le  failli  il  un 
rréau<if;r  (jiii,  eu  recevanl  le  dividende  lixé  p*r 
le  concordat,  lui  a  donné  quittance  deliuitive, 
de  lui  jjayer  le  surplus  de  sa  créance,  s'il  iTvenail 
à  meilleure  fiirlune,  ne  constitue  elle-même,  bien 
que  le  litre  soit  resté  entre  les  mains  du  créancier, 
((u'niK!  simple  obligaliou  naturelle,  dont  l'exéru- 
lion   ne  jienl  êire  réclaméi!  judieiancinenl  (  li). 

UlUf'ts. — .Mais,  en  tant  qu'obli'.ation  nalurelle, 
cet  engagenienl   ('St  parfailement    valable;  un  pre- 


ril".  t.  2.  0.  .V.M. 

(7)  Bnrdcaui,  '27  janv.  ISUI  (S.  vn.-2,2(i«);  Alau- 
7cl,  loe.  cit. 

(8)  Cass.  2V   nov.    IHil   (S. i2. 1.80):  Renoutrd, 
I,  2,  p.  72;  Alauzel,  n.  2it90. 

{'.))  Miime  arrèi  cl  Agen,  3   jiuiv.  1800  (S. «0.2 

110). 

•   (10)  Rouen,  12  dot.  18,">3  (S.6t,2,000). 

(Il)  Cass,  8  fiv.  1827  (S,clir.), 

(ti)  Cass,  a  déc.  180i  (S.«:i.«.20). 

(13)  Casa.  1"  dcc.  1863  (S.(i».l.<n8)  ;  Masiol, 
Oblii/al.  nalur.,  p.  200.  —  V.  looicfol»  Al.luu'1,  n. 
2001. 

(U)  Bordeaux,  1»  janr.  180»  (S.09.2.1(.t). 
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tondrait  à  tort  i]u'il  ti>m!ie  ^dih  rn|>pliri)lioii  iIp  l'.irt. 
fi97,  ('..  coinni.,  (|iii  urohilii"  If*  nvaiilnut'*  |inrlini- 
litT''  ron''o't(i-;  pT  !••  fnillj  nii  prolil  ijc  l'un  dr  ■-.•< 
rrr  '■",.,    VI».  II.  6">  <"t  s.),    -si.  .IN. Mil 

<•!•  ,1,  iiK'inf  l'iir  lin  -i  nii- 

n;; I    ...  .    vot(' f,i\f)rablc' (In  (Ti'.iii- 

cicr  iiti  (•oncorflal,  il  n>sl  -iisccittitiic  de  caiisrraii- 
fun  pri'j'iilire  »  l«  iiias->p  de  In  faillite  (4). 

î)7ft(*r. — F.'ob!i;;ilio;i   naturelle  qni  lie  le  fiilli 

•  ni'ordiitairc  cniVrssi^-iTr'.inriers  priiC  d'ailleurs  se 

convertir,  par  sa  volonlé,  en  nne  oblipalion  civile, 

essenliell.nienl    val;ible    elle-même,  pnisi|n'elle  a 

.ii;i-i  une  ejnisr  li -ile  (2). 

})80. — Du  reste,  la  stipulalion  insérée  nu  con- 
nrd.u  «iiie  remise  est  Tiilc  au  failli  d'une  [larlie  de 
ail  dctli .  tattf  le  cas  de  meilleure  fortune,  ne  doit 
pas  né'es.-.uireunnl  C-tre  eiileiidue  en  ce  sens  i|u'il 
n'y  aura  «  meilleure  fortune  »  qu'aillant  que  le 
failli  aura  ri'i'oiivré  i!>'  quoi  r(M!ilpoiir>er  iiité^rnii-- 
meut  toutes  ses  dettes,  outre  ec  qui  lui  est  inVes- 
sairc  pour  vivre  conven^ibleuienl,  lui  et  les  siens, 
scl.iru'*a  silnalion  sociale;  les  jujjes  apprécient  sou- 
voruinemcnl,  dans  chaque  espèce,  quelle  a  pu  être 
rinieiition  iK's  parties,  eu  éj,'nrd  aii\  circonstances 
dan-^  lesqu'lles  elles  se  trouvaient  (3). 

981.— Il  faut  remarquer  que  le  créancier  ne 
peut  être  tenu,  en  recevant  le  dividende  stipulé 
par  le  concordat ,  ai  remettre  ou  failli  son 
litre  de  eréaii'e.  même  aïec  la  mention  que  celte 
remi-e  n'a  été  faite  que  conire  le  paieiinul  du  di- 
vidende seulement,  et  «pi'il  a  au  contraire  le  droit 
de  retenir  son  titre,  sauf  à  y  m2nlionner  le  paie- 
ment du  dernier  dividende,  et  à  en  donner  une 
quittance  séparée  (4). 

î>82. — L'elTet  libératoire  du  concordat  est  res- 
treint à  la  personne  du  failli,  et  ne  s'étend  ni  aux 
coobligés  solidaires  ni  à  la  caution;  les  créanciers 
conservent  leurs  recours  cunlre  cem-ci  pour  la  |K)r- 
lion  de  la  dette  non  payée  par  le  failli  (o). 

H8Ô. — Les  créani'iers  hypotliécnires  qui  n'ont 
pa'i  riiioncé  à  leur  droit  de  préfiTcnce.  n'étant  point, 
comnio  OD  le  sait,  régis  i>ar  le  concord.it  (V  twprà. 
n.873elâ.),  ne  pi-iivcnl  prétenilrc  aux  dividendes  sti- 
pules dans  Cl-  Irailé.  tant  que  riiisiiflisdncc  de  leur 
hypothèque  jtour  assurer  leur  paiement  intéj,'ral 
n'est  pas  démontrée  {(>). 

î)8^. — Mais  If  créancier  hypothécaire  nu  préjit- 
dic  •  duquel  le  failli  a  commis  un  siellionat  et  qui 
n'a  pas  été  utilement  colloque  sur  le  jirix  des  im- 
meubles, n'est  point  lié  par  le  concnrdnt.  et  peut, 
en  conséquence.  |«iursiiivri'  contre  le  failli  la  coa- 
dainnalion  au  paiement  iriléjîral  île  sa  erijance  (7).. 
ÎHl«». — Lorsque  la  femme  du  failli,  mariée  sous 
le  régime  dolnl,  a  elé  autorisée  |»arjupemcnt  »  ré- 
péter. noMotislant  |f  eiincnrdat.  runire  «4in  mari 
[Kl  ;     ■    •  •     '  ■         ,  I  reiiri- 

■ic  11  div:- 

dcU! .        .    .- !'!e,TH;nl 

a  sa  femme,  en  |>aiemviit  de  sa  dot,  des  vaicant  dé- 
(XHidant  de  l'actif  de  la  faillite  (8). 
086. — I  e  eonconlal  ni-  fait  pas,  par  lui  seul  et 


K  janv. 

(M 

(») 

(5) 

(S.3».a 

Cass.  9 

•2^  août 
Ci) 


Paris.  3»  avril    IH.S8  (S.5)i.i.  t:I3)  ;  Rci>n>s, 

l8Ti  (S.7i.3.ni). 

I'    '    r<i.  i  jadl.    l87î(S.7.t.3.lia). 


i;  Il 
l'aris 


.  -JK  (Icc.  JH,<>(S.7l.i  I»). 
i  d(c.  \MV,  (S.G*;.:!.ttO)  ;   AtaozeJ. 


Ljroo  .  i  \  jain  I8âr>  (S.chr.)  et  13  avril  \9'M 
.128):    Paris.    K   join     IR»!     (S.ni.-i.jit)  : 
aoiH  IHij  (S.ij.i.Ht.'i). — Con/rà,  iiurdcaax, 
IMC  (S.chr.). 
Z»it   33  mai  l««»  (S.6t.i.:i8i). 


indépendamment  de  la  réhabilitation,  cesser  l'elal 
de  faillite  ;  en  sorte  que  la  femme  du  failli  eoncor- 
dalaire,  mais  non  ndiabilil»',  m-  peut,  dniis  le  r^)fle- 
nieiit  de  ses  droits  ft  pour  l'eterriee  de  smi  livpo- 
lliiqiip  légale,  faire  considérer  aon  mari  eoinm* 
n  fiant  plus  eu  faillite  (It;. 

087. — L"  concordai,  qui  conlient  nno  rcconiiais- 
sanep  des  diverses  créances  qui  y  ^ont  comrn  ises, 
n'en  opère  pas  novation.  sans  qu'on  n 
pendant    qu'il   ne  moditie  en  rien    !  < 

créanciiTs.  et  que.  |>ar  e\rniplc  ■  u 

foriijes  à  l'invoquer  pour  repui.  ■  i 

quinquennale,   lorsqu  il  s'agit  il'  .e 

ou  de  billets  il  ordre  ^1(1), 

088.  —  Néanmoins,  le  concordat  n'*»  p»*  pour 
elle!  d'interrompre   la  ju^s/ription  qm  '    à 

l'cgard  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  1  ii 
doni  If  créancier  n'a  p.is  fait  la  produ  'a 

liMililedl,.. 

080. — La  irnitc  tirée  sur  im  failli  concordataire 
par  l'un  de  ses  .réanciers,  quoiqu'a  une  échéance 
aiiléiieiire  à  repor|iie  livée  punr  le  iiaiemeni  du 
dividende,  et  quoique  duemenl  acceplé."  par  le  failli, 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  opérant  novii- 
tion  de  la  créance  primitive  dn  tireur  :  la  traite  et 
son  acceplalion  ne  sont  qu'un  moyen  de  paiement 
de  la  part  du  débiteur. — Si  doiu  la  traite  nesl  pas 
acquiltée  à  son  échéancH,  le  créancier  peut  p  lur- 
suivie  la  caution  qui.  lors  du  concordat,  a  garanti 
le  [laiemcnt  de  la  première  obligation  ou  du  divi- 
dende ijni  la  représente  (12). 

090. — L'homologation  du  concordai  conserve  à 
chacun  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli, 
l'hypothèque  prise  par  Ks  svndics,  en  vertu  du  ,^3 
de'l'art.  490  (V.  suprà,  n."7l3);  à  cet  elTel,  'les 
syndics  font  inscrire  au  bureau  des  hypollièi|ues  le 
jugement  d'homologation,  à  moins  (|u''il  n'en  ait  élé 
décidé  autrement  par  le  concordat  (C.  comm..  ol7). 
(Jetle  inscriplion  est  nécessaire  pour  conserver  au 
profit  individuel  de  chacun  des  créanciers  Ihypo- 
Ihèque  qui  avait  été  prise  au  nom  de  la  masse  c( 
qui,  sans  cela,  tomberait  avec  la  dissolution  de  colle 
m.- s=e  produite  par  le  concordat.  —  (V.  Foksiule 
«91). 

001. — Cette  hypothèque,  qui  ne  prend  rang  que 
du  jour  de  l'inscriplion  dn  jugement  d  homologa- 
tion, ne  permet  pas,  sans  d.mle.  aux  créanciers  qni 
ont  élé  jiarlies  au  concordai  de  concourir  avec  les 
ciéaiiciers  liyi>olhécaires  qni  en  ont  élé  exclus  et 
qui  leur  son!  nécessairement  aiilérieures,  mais  elle 
leur  assnre  la  priorité  sur  ions  les  créanciers  pos- 
térieurs il  la  faillite,  pour  le  montant  des  engage- 
ments qne  le  failli  a  conlractés  envers  eux  par  le 
concordai. 

91>2. — ^Jngé,  conformément  à  ces  priucîjc^-.  h-o 
riiiseripliou  du  jiigeiuenl  iriinmnlogatinn  i  '  ' 
d'aiilrc  objet  que  la  garantie  des  obligation-  |'  - 
par  le  failli  dans  son  concordat,  il  s'i  iisiiil  que.  il.uis 
le  cas  d'une  seconde  faillite,  le-  créamiers  anté- 
rieurs au  concordai  do  la  preiiiiiM-e.  el  •■-    ■■« 

en  concours  avec  les  créanciers  de  I  > 

peiivcnl  être  colloques  sur  le  prix  (h 

q  le  pour  ce  qui  leur  est  di)  aux  termes  du  coiicr- 


(7)  Toulouse,  If»  janv.  IK6»  (S.iJl.â.  »). 

(H)  Bordeaux,  9  mai  IHtS  (S.  tR.9.;ttn)  ;  Boilaj- 
Paij,  ».  i,  p.   100;  Lainoé,  p.   l.*i:;. 

(!))  Mme*,  t  mars  IK3H  (S.clir  )  ;  Casa.  «»»  dée. 
is:i«  iS.vi.i.ii:!;;  !•  '        :.  i..  JHi  ;  Ksnaull, 

n.  .1'.).%;  Déilarriile.  n     :  I.  S,  n.  I3:i0. — 

Cimtrà,  Toulouse,  7  j  ~  i>.'i.â.iii). 

(10)  Alauiet.  n.  â*i!M>. 

(11)  Tril).  de  coroni.  de   la   Seine,  S  nov.  IHti7  ^J. 
it'-s  «rit.  rfc  comm.,  I.  17,  p.  48). 

(IS)  Paris,  njuill.  ih98  (S.chr.) 
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liai,  el  non  pour  la  ^,■llt•ur  iioniiii.ile  de  Iciiis  cn'-aii- 
ces  primilives  (1). 

993. — L'inscription  doit  tire  pri>c  par  les  syn- 
dus  an  nom  do  Ions  les  cri-ancit-rs  au.\f|nols  elle 
doil  prolilor,  même  de  ceux  qui  son!  domiciliés 
hors  do  France,  s'ils  se  Irouvenl  encore  dans  les 
délais  [i):  mais  elle  ne  sanrail  évidemmenl  élre 
prise  ilans  l'inlèrêl  des  créanciers  inconnns,  à  l'é- 
gard desquels  les  formulilés  preseriles  par  la  lui 
pour  les  inscriptions  bypoliiécaires  ue  peuvent  élre 
remplies  (3). 

994. — 11  esl  d'ailleurs  certain  qu'en  cas  de  né- 
glijj'cnce  de«  syndics,  tout  créancier  aurait  le  droit 
de  fa  re  lui-même  inscrire  dans  son  inlérùt  le  juge- 
ment d'iioniologalion.  sans  que  sa  diligence  put 
toutefois  lui  faire  obtenir  un  rang  préférable  ii  celui 
des  antres  créanciers  antérieurs  comme  lui  au  con- 
cordat (4). 

99». —  En  principe,  l'inscription  du  jugement 
honiologatil  du  concordat  frappe,  comme  celle  prise 
en  vertu  de  l'art.  49(1,  les  biens  pre  enis  el  à  venir 
du  failli  (V.  suprà,  n.  7-15)  (o). —  Jlais  il  pourrait 
résulter  des  ti-rmes  dans  lesquels  elle  est  conçue 
que  son  ell'cl  est  restreint  aux  biens  présents,  et 
c'est  ce  qui  arriverait,  par  exemjde,  si  elle  avait  été 
prise  sur  li's  biens  ijoe  le  failli  possi'de  (C). 

99l). — Le  failli,  après  avoir  satisfait  ii  tontes  les 
obLga:ioiis  que  lui  imposait  le  concordat,  doit  cer- 
tainement avoir  le  droit  d'obtenir  la  radiation  de 
l'inscription  bypolbécaire  prise  sur  ses  immeubles 
en  vertu  du  jugement  liomologatif  du  concordat.  A 
cet  elfel.  il  semble  qu'à  laison,  d'une  pari,  de  la 
difliculte  d'obtenir  une  mainlevée  de  chacun  des 
créanciers  et  de  les  actionner  tous,  et.  d'autre  part, 
de  l'impossibilité  de  s'adresser  aux  syndics,  qui,  ii 
ce  moment,  ne  sont  plus  en  fonctions,  il  suffit  au 
failli  de  juslilier  de  l'exéculion  complète  du  con- 
cordat cl  de  former  sa  demande  en  radiation  contre 
le  conservateur  des  hyiiollièques,  sauf,  bien  entendu, 
à  supporter  lui-même  les  frais  de  l'inslnncc  faits 
dan«  son  j  itértM  exclusif  (7). 

997.  — Sur  les  effets  du  concordai  relativement 
aux  créanciers  bvpothécaires  non  pavés,  V.  infrà, 
^41.  art.  .'3.        "  >    .  / 

998. — L'homologation  du  concordat  fait  cesser 
le  t'essaisissement  dont  se  trouvail  frappé  le  failli, 
el  lui  restitue  radminislratiou  de  ses  biens.  —  Kii 
ronéquencc,  aussitiM  que  le  jugement  d'homologa- 
tion est  passé  en  b)rce  de  chose  jugée,  les  fondions 
des  syndics  cessent:  ils  rendent  leur  compte  défi- 
nitif au  failli  en  pri'sence  du  juge-conimi<saire  ;  ce 
compte  e«t  déb.illu  et  arrêté.  Kn  même  lem|)s,  ils 
remettent  au  failli  l'universalité  de  ses  biens.  li\res, 
pa[tiers,  effets,  et  b-  failli  leur  en  ilonuc  décharge 
(i:.  comm..  olît,  i^  1  et  2). 

999. — Le  ju^'i-commissairc  dresse  procès-verbal 
du  tout,  apri'S  quoi  ses  fonelions  res«cnl.  — S'il  y 
0  contestation  sur  l'evécution  de  ces  diffiTeutes  for- 
maliîi's,  le  tribunal  de  commerce  prononce  (W., 
g,ii .'{  et  4).  —  ;V.  FoiiMi  i.E>  •»t,  i»«  hit). 

l(MM).  — Même  n|irès  rhomologation  du  eoncor- 


(1)  Paris,  2a  juin    IK.no  (.S.r.l .2.:it-i) ;  FIsiiaull, 
1.  8,  n.  *".*»;  B:darride,  o.  0f»3  ;  Alauïcl,  n.  2ti!i7. 

(2)  Dalloz,  D.  x.iK;  Bcdarride.   n.  tHU  :  \lauzct, 
n.  S6'>7. 

(.1)  Pard-»5U«.  n.   lilH;  Dalloz.   n.   8.»!»;  Béd.ir- 
rld»,  D.  «Oi  ;  Alauzi^i,  loc.  cit. 
(t)  Alauzct.  ibU. 
('■•)  Pari»,  «7  mai  iHnr,(H.ùr,.i.ii-)  :  Alauz'i,  n. 

(•»)  Paris,  i^  mai  IHfiS.  pr.'ciliv 
(7    .Sic.  Alao»'!.  n.  ïflft». 
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dal,  l'état  de  faillite  subsiste  tant  que  le  jugement 
qui  prononce  celte  liomologation  n'est  pas  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  (juc  les  syndics  n'ont 
pas  rendu  compte  de  leur  gestion  (8).  la  réeeplion 
de  ce  compte  peut  d'ailleurs  résulter  delà  décharge 
même  donnée  aux  syndics  par  le  failli,  sans  que  la 
présence  du  juge-commissaire  soit  de  rigueur  (9). 

1001. — il  n'est  pas  douteux  que  la  circonstance 
qiu'  les  syndics  auraient,  conirairement  ii  leur  de- 
voir, laissé  au  failli  l'administralien  de  ses  biens, 
ne  saurait  les  dispenser  de  lui  rendre  compte,  sauf 
toutefois  l'obligation  pour  le  failli  de  rendre  lui- 
mènii'  préalablement  compte  aux  syndics  du  man- 
dai (|ii'il  a  r.  ru  d'eux  (10). 

lOOli. — Le  failli  reprend,  du  reste,  ses  biens  el 
ses  affaires  dans  l'étal  oii  ils  se  trouvent  an  mo- 
ment de  la  remise  qui  lui  en  est  f.iitc  par  les  syn- 
dics, et  il  ne  lui  appartient  pas  de  critiquer  les  actes 
([ne  ces  derniers  oui  accouijilis  jusi]ue  là  dans  le- 
limiles  de  leurs  atlributions  (11). 

lOOÔ. — Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  failli  re- 
placé à  la  tête  de  ses  all'aires,  après  arrangement 
avec  ses  créanciers,  peut  faire  réduire  par  les  tri- 
bunaux le  salaire  accordé  par  les  syndics  à  unagenl 
dont  il  se  sont  lait  aider,  même  avec  l'autorisation  île 
la  justice,  dans  l'admiiiislratiou  de  la  faillite,  encore 
bien  que  la  dépense  dont  la  rédmlion  esl  demandée 
par  le  failli  ail  été,  avant  son  réiablissement  dans 
l'exercice  de  ses  droits,  approuvée  et  autorisée  par 
l'assemblée  ries  créanciers  (12). 

1004. — Li's  fonctions  des  syndics  ne  prenant 
fin,  comme  cela  résulte  de  ce  qui  a  été  dil  ci-dessus, 
n.  1000,  qu'aju-ès  (|ne  le  jugement  homologatif  du 
concordai  a  acquis  l'antoriié  de  la  chose  jugée,  il  est 
évident  que  les  actions  inicntécs  et  les  condamna- 
tions obtenues  par  eux  depuis  la  |n'ononcialion  de 
ce  jugement,  mais  avant  sa  signiliculion,  sont  i>ar- 
failcment  valables  (13). 

lOOi». — Mais  imn  fois  le  jugement  homologatif 
passé  en  force  de  chose  jugée,  l'exercice  de  toutes 
les  actions  rentre  dans  les  jnains  du  failli,  el  il  a 
même  qualité  pour  poursuivre  k'  recouvrement  de 
créances  qu'il  aurait  abandonnées  ii  ses  créanciers 
et  dont  ceux-ci  négligeraient  de  réclamer  le  paie- 
ment (1  '»•). 

1000. — Cependant,  lorsque,  comme  condition 
du  coïK^ordat,  les  créanciers  ont  chargé  des  com- 
missaires lie  tontes  les  opérations  concernant  la  li- 
quidation de  la  faillite,  ces  commissaires  ou  liqui- 
dateurs ont.  par  cela  même,  qualilé  pour  exercer 
les  actions  qui  se  rapportent  à  la  faillite  (lo). 

1007. — .\u  sni'pjns,  il  n'y  a  ni  indivisibiliti'  ni 
solidarité,  ii  moins  de  stipulation  formelle,  dans  le 
mandat  donné  par  les  cn-anciers  aux  commissaire^ 
chargés  de  les  représenter  pour  l'exc-cntion  du  con- 
cordat; en  <orle,  par  exemple,  que  le  jugement 
rendu  contre  tous  les  commissaires  peut,  à  défaut 
d'a|q)el  |)3r  l'un  d'eux,  acquérir  force  de  chose  jugéi- 
il  l'égard  de  celui-ci,  malgré  l'appel  des  antres  (Hi). 

I(KU5. — Simjde»  mandataires  des  créanciers,  les 
cummissaire>i  ou  liquidateurs  nommés  par  le  eoii- 


(8)  V.  Amiens,  27  fév.   I8.1!l  (S. 3!). 2. .121). 
(0)  Alauzel.  n.  2700. 

(10)  Paris,  li  avril  IS."»!  {S..U  .2.1  i't) 

(11)  Cass.  7  mars  IKIH  (S.  »0.1 .1 10)  :  Abu?,-!. 
n.  2700. 

(12)  Cass.  irj  mai  18iO  (S.  iO.t.722). 

(l'I)  Pari»,  I"  déc.  I8ii7  {J.  des  Irib.  du  comm., 
I.  17.  p.  4fi0). 

(Il)  Pari»,  r,  avril  1831  (Dalloz,  n.  810);  Al.iuz.i, 
n.  2701. 

(I.'.)  B»8ançon,  28  mars  J8.'».%  (S.r>S.2.:i!i«). 

(1«)   KcDncs,  H  juin.  1870(.S.7I.4,210\ 
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CIM'il     ll'llllt    irillllri'-:    IIOIMoir-'    I|1P-     '>ll\     iUll    inn 

«oui  p\|ircsst'm«Mil  lOiiion'-;  |>;irfel  aclc  (I). 

1009. — .Néanmoins,  il  a  r«l«' jii;;t''  ijup  les  rarnris, 
noies  cl  agmilo^  tmus  par  un  lonimissairc  à  I'i-m'- 
rulion  il'iin  ronrordal  sont  sa  propriélé,  ••!  non 
relie  de  sts  nuind.ints;  <t  <|ne  roii\-ci,  par  consi-- 
qiient,  ne  peuvent  en  exi;:er  la  remise,  mais  seulo- 
"•  'lit  la  rommiinicatiou  {i). 

lUlO — Ih:  ce  que  la  iiullilc  des  actes  consentis 
'.  'Ii's  paioraenis  f.iils  par  le  failli,  dans  les  cas  pré- 
vu- par  les  art.  W»  et  ilT,  {].  eomm.,  n'est  pro- 
noncée que  dans  rinlérél  de  la  mas<e,  siiil-il  ijiie 
le  failli  ne  puisse  la  demander  lui-mOme  après  (pi'il 
»  él.'  remis  à  la  tète  de  ses  affaires  jiar  un  eoiicor- 
dat?  l'ourla  néguli\e,  on  dit  ipiapri'^  le  eoneordal, 
l'intérêt  de  la  masse  devient  eeini  du  failli  qui, 
pour  remplir  ses  enfingemenls  envers  ses  créan- 
ciers, doit  pouvoir  faire  tumlier  tous  les  actes  ou 
paiements  que  ceux-ci  auraient  pu  allaqner  en 
vertu  des  ariicles  précités,  et  dont  le  maintien  rcn- 
dr.iit  son  oclifinsullisant  (3). 

10/  I . — Et  il  a  été  déciilé  qu'en  tous  cas,  lors- 
•luc  la  nullité  a  été  prononcée  avant  l'Iiomologalion 
•lu  concordai,  le  failli  doit  être  admis  à  s'en  préva- 
loir et  à  poursuivre  la  coulirmalion  du  jugement 
qui  la  proclame  (l). 

1012. — A  l'appui  de  ro|>inion  contraire,  on  ré- 
pond qu'il  ne  peut  être  peruiis  au  failli  de  revenir 
contre  les  actes  i|u°il  a  consentis,  ou  les  paiements 
i|u'il  a  ciïeclués  librement  et  en  pleine  connaissance 
de  cause,  et  cela  pas  plus  dans  l'intérêt  de  ses 
eré.iiiciers  que  dans  son  intérêt  persouael  (5). 

101 3. — El  il  a  été  jugé,  spécialement,  que  le 
failli  concordataire  n'a  pas  qualité  pour  demander 
la  radiation  d'une  inscription  prise  sur  ses  biens, 
en  verlii  d'une  constilulion  «riiypotbèque  lombant 
sous  l'application  de  l'art.  ^6  ou  de  l'art.  447,  C. 
comm.  (6),  et  même  annulée  sur  la  demande  des 
syndiis  (7). 

1014. — ...  Qu'une  telle  constitution  d'hypothè- 
que est  cxéciiloire  sur  les  biens  dont  le  débiteur 
«■onservc  la  disposition  après  le  règlement  de  sa 
faillite  (8).  alors  même  que  les  syndics  en  auraient 
fait  prononcer  la  nullité  (il). 

lOlo. — ...  Que  le  failli  concordataire  est  sans 
droit  ni  qualité  pour  poursuivre  l'ejéciiliou  de* 
jugements  qui,  sur  la  dcm^inde  des  syndics,  avaient 
prononcé  l'annulation  de  paiements  cirectués  par 
lui  en  temps  suspect  (10). 

1016.— Ce  dernier  système  nous  semble  être 
le  plus  juridique.  L'intérêt  de  la  masse,  que  l'on 
oppose  avec  une  certaine  apparence  d'équité  cl  de 
raison,  est,  à  nos  yeu\,  siiftisamment  .sauvegardé 
<oit  par  le  droit  des  créanciers  de  faire  prononcer, 
par  linlermi'diaire  lies  syndics,  avant  la  formaiion. 
ou  au  nioiiis  avant  l'hoinolog.ition  du  concordai,  la 
nullité  des  actes  ou  des  |Kiiemenls  qui  leur  portent 
préjudice,  soit  par  la  faculté  dont  il<  jouissent  in- 
contestablement de  céder  au  failli,  jiar  le  concor- 


(I)  V.  Dïlloz,  D.  Hlii  et  i.  :  AIjiiz-I,  ii.  â'OI. 

(i)  Renoes,  Il  jaill.  IH70  fS.7l  .i.ilO). 

(.'»)  Poilierj,  î  mai  IH.II  /S. :;«.!. 70.*»,  ï  la  no|p); 
AUui-t,  0.  i70.3.  —  V.  aussi  Cass.  i»  dot.  1811  (S. 
ii  1.80) 

(l)  Bordeaoï.  ISfér  1«10  (J.P.IO.i.  1.1.-.). 

(.S)  Paru,  il  dé«.  IHl.l  {If  Droit,  Duméro  da  i 
fé».  18U),  it  janv.  I8il  (J.P.l».l.i7i)  et  3  déf. 
Itna  (S. 58, 1.707.  i  la  Dot«]  :  urli^an*.  16  juin  18.%^ 
(8.53,4. eG.i);  Ai\,  7  ao'll  I8:;c  (>%  .•.ii.j.."i«i)  ;  Ca5<. 
«5  jaill.  1857  (S..';k.I.70.%)  et  .10  juill.  IHtJG  (S  liii. 
1.38.-.);  Dooai,  17  f-»,  IB.'iO  (S.5'.».4.iO»)  ;  Uinn- 
p.  6«;;  Rtnault,  t.  I.  o.  106.  — Compar.  Cais.  Ii 
marj  1801  (S  63.1.961). 
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'1.1.  le  iMMieii.p  il,-  rariidii  en  nullilé  qui  jeur  ,«t 
ouverte,  et  de  lui  imiKts.r  même  l'obligation  d'exer- 
cer .ette  aeiion  à  l'eirel  d'assurer  l'eveculion  du 
Irailé  «pi'ils  font  avec  lui. 

.  1017. — l'ii  nrrêi  (1 0  recnnnai'l,  eu  ciïct.  impli- 
eilernent  que  le  f  lilli  roiieordalaire  cesserait  d'être 
non  recevnble  à  invoquer  la  nullilé  des  actes  faits 
par  lui  en  contravention  .i  l'art.  HU.  si  k-  cou-  ni.  - 
ment  des  créanciers  et  le  .«in.  dans  le  cou.  .ni..  , 
avait  été  subordonné  à  la  condition  de  raiinul.iii.y.! 
de  CCS  aetes,  e|  spécialement  a  la(TraiirliisM.|,ic,il 
de  ses  immeubles  par  l'annulation  d'bvpotheqiies 
eoii^ciilies  |tar  lui  après  la   cessation   dl-  ses  paic- 

lll'llls 

.  '<>ll*:— Il  a  été  jugé  même  que  le  concordat 
n  aiieanlil  pas  nécessairement  l'action  en  rapport 
e\errée  par  les  syndics  contre  un  créancier  payé  en 
l' iiiIK  suspect,  lion  plHs  que  le  ju;;emenl  .|uiVn  a 
ele  la  suite;  (  t  que,  s'il  résulte  des  circonstances 
que,  lors  du  concordai,  ni  les  créanciers,  ni  même 
celui  auquel  le  rapport  est  demandé,  et  qui  a  pris 
part  .1  cet  acte  sous  toutes  réserves,  n'ont  entendu 
que  l'action  en  rapport  serait  considérée  comme 
aneanlie,  celle  action  doit  élre  réputée  faire  partie 
des  biens  remis  au  failli,  qui  peut  des  lors  v  donner 
suite,  cl  spécialement  reprendre  l'in-itance' engagée 
sur  l'appel  du  jugement  qui  av.iii  ordonné  le  rap- 
port (Ii).— Mais  nous  ne  saurions,  quant  à  nom 
admettre  qu'on  puisse  aller  jiisqie-l.i.  ' 

1010. — Le  failli  concordataire  qui  a  acheté  à 
terme  des  marchandises  d'une  valeur  c\r^'danl  ses 
facultés,  ne  peut  coi  traindrele  vendeur  à  lui  en  faire 
livraison,  si  ce  dernier  ignorait  son  étal  de  faillite  ; 
en  un  Ici  cas,  la  venle  doit  être  résolue  (1.3). 

."j"  Aonalalioa  et  résolulioo  du  concordai. 

1020. — .\près  l'homologation,  aucune  action  en 
nullité  (lu  concordai  n'est  recevable  que  pour  causu 
de  dol  découvert  depuis  celle  homologation,  et  ré- 
sultant soit  de  la  dissimulation  de  laclif,  soit  de 
l'exagération  du  passif  ((].  comm.,  .'il^). 

1021. — L'action  en  nullité  ouverte  par  l'art.  o1 8, 
C.  comm..  se  prescrit,  eonformémenl  au  droit  com- 
mun (dciv.,  1304).  parle  délai  de  dixansàdater 
du  jour  de  la  découverte  du  dol  (14). 

1022. — Mais  il  ne  sérail  pas  exai-t  de  dire,  avec 
ui  arrêt  (15), que  pour  qu'un  concordai  puisse  élrc 
allaqué  pour  cause  de  dol,  rlans  le  délai  de  dix  ans, 
il  faut  «pie  le  créancier  qui  intente  celle  action  n'ait 
pu  avoir  coiinai-isance,  an  iiiomeiit  du  concordat, 
des  fails  de  dol  sur  lesquels  il  la  fonde,  et  qu'il  est 
non  recevable,  si  les  lilrcs  de  créance  qu'il  attaque 
ont  été  vériliés  lors  du  concordat,  sans  conleslalion 
de  sa  part.  Celte  circonstance  ne  (iroiive  jus  néccs- 
snirement  que  le  dol  ait  été  réellement  connu  de 
lui  à  celte  é|)oqiie. 

102.'>. — Il  n'est  pas  contestable  que  l'omission, 
dans  le  bilan  dressé  par  le  failli,  de  biens  qui  loi 
apparlienneni   réellement,  ne  donne  pa-  jmr  illc- 

(li)  Paris,  âijan?.  IMll  •;(  3  déc.  I8iti,  Casâ.  ti 
juill.  1837,  précités. 

(7)  lii'ine  arrêt  de  Cass.  15  juill.  I8.'i7. 

(8)  Orléao.s,  IG  juia  185i  et  An,  7  août  1856, 
précités. 

(!>)  U'-me  arrJt  d'Aii,  7  aoOl  18.^6. 

(10)  Cass.  .30  juill.  181.6,  pn-cil< 

(11)  Tolniar.  !)  avril  t8M  (S.67.i  I.  à  la  note). 


181.6,  pr 
,     18W  (S .. ,. 

(14)  Colmar,    10  juill.    I86G  (S.67.i.1).   V.  aussi 
AUuzel,  n.  a70."J. 

(11)   Paru,  iâ  janv.  18.'i«i  (S..n6.i.i87). 

(Il)  Cass.  11  dée.  I8â7  (S.cbr.)  ;  Aliuzet,  d.  i699 

i7IO 

(15)  Riom,  iO  jaill.  1810  (S. 10.1. 35i) 
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môme,  el  en  l'abscnco  ilc  loute  intention  fraudu- 
Icii'^''.  ouvcriurc  h  l'action  en  nullité  du  loncor- 
dat  (i). 

1024. — Jngé  aussi,  à  bon  droit,  qu'après  l'ho- 
iDoiogation  du  concordat,  des  créanciers  ne  sont 
pas  recevabics  à  demander  la  nullité  de  cet  acte  par 
le  motif  qu'il  n'aurait  été  consenti  qu'avec  un  seul 
des  créanciers  ilc  la  faillile  (2),  ou  qu'il  serait  in- 
tervenu apri's  la  forniolion  de  l'élat  d'union  (3). 

i02o. — ...Qu'un  créancier  ne  peut  ilemander 
la  nullité  du  concordat  homologué,  pour  vice  de 
formes,  résultani,  juir  exemple,  de  ce  qu'il  n'a  p;iS 
clé  convoqué!  pour  iireudre  |)arl  au  vole  de  ce  con- 
cordat, et  de  ce  i|u'un  ju.ïcment  ordonnant  qu'il 
serait  passé  outre  à  la  convocation  des  créanciers, 
ne  lui  a  pas  été  signifié  (4). 

iU26. — ...  Que  la  circonslancc  que  des  associés 
commanditaires  qui  se  sont  immiscés  dans  la  i^'csliou 
de  la  société,  tombée  en  faillite,  n'ont  pas  pris  pari 
auv  sacrifices  faits  |iour  obtenir  le  concordat  qui 
l'a  libérée,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  ce  con- 
cordat ;i  leur  égard,  soit  que  leur  immixtion  ail  été 
connue  ou  non  cits  créanciers  (.'i). 

1027. — Mais  l'homologation  du  concordat  ne 
fait  pas  otislaclc  à  ■■e  que  le  t'ailii  soil  iioursuivi  par 
le  minisli.'rc  public,  comme  prévenu  de  banqueroute 
simple,  et,  à  (ilus  forte  raison,  comme  accusé  de 
banqueroute  frauduleuse  (6). 

1028. — Quant  à  la  ifuestion  de  savoir  si,  ai)rès 
l'iiomologalion,  le-  créanciers  peuvent  iiileuter  une 
plainte  en  banqueroute,  et  la  poursuivre  comme 
parties  civiles,  on  doit,  selon  nous,  la  résoudre  af- 
lirmalivement. —  S'il  s'agit  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, comme  les  faits  qui  la  cnrai-téiiscnl  sont 
précisément  la  dissimulation  de  l'aelir,  ou  l'aggrava- 
tion frauduleuse  du  passif  {V,  Banqueroute,  n  28), 
qui  autorisent  les  créanciers  à  denuiiider  l'annula- 
tion du  concordai  après  l'homologalion.  il  y  a  même 
raison  de  décider  pour  leur  accorder  le  droit  de  se 
porter  parties  civiles.  ^—  S'il  s'agit  de  banqueroute 
simple,  rien  ne  saurait  non  plus  s'opposer  ;i  ce 
qifils  exr'irent  ce  droit  :  seulenieril  la  condamna- 
tion |)0ur  banqueroute  simple  n'emjiècliant  pas  la 
formation  du  concordat,  comme  on  l'a  vu  pins  liant, 
n.  903,  elle  n'en  eiilraînorail  pas,  diislors,  par  elle- 
même  la  nullité  (7). 

1025)  —  La  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse,  au  contraire,  emporte  la  nullité  du 
concordat  homologué,  mais  de  plein  droit,  et  sans 
qu'il  soil  besoin  que  celle  nullité  sdil,  comme  celle 
pour  cause  de  dol,  (irononcée  par  le  tribunal  de 
commcrci!  :  c'est  ce  qui  résulte  claircmenl  du  rap- 
proehemcnl   des  art.  510  et  .'iiO  (8). 

1030. — Dans  la  prévision  de  ce  résultat,  la  loi 
dispose  que,  quand,  apri-s  l'homologation  du  con- 
cordat, le  failli  est  poursuivi  pour  banqueroute 
frauduleuse,  et  jdacé  sous  mandai  de  dépôt  ou  d'ar- 
nJt,  lu  tribunal  de  eomnierre  peut  prescrire  telles 
mesures  eons<  rvaloins  «pi'il  appartient,  (les  iiie- 
.surcs  cessent  de  plein  droit  du  jour  de  la  déclara- 
lion  qu'il  n'y  a  lieu  <i  suivre,  île  l'ordonnance  d'ac- 
qaitlement  cm  de  l'arrêt  d'absolution  ((!.  eomm., 
:\i\  ).  —  (V.  FORMILK  «•«). 

lOôl. — liien  que  la  loi  ne  parle  {tas  du  cas  oii 


^1)  B.nleaux,  <l  janv.   IH.'KJ  (.S..».'J.2..'JK0). 
(3)  Cai!i.  2i  juin  IHUK  (S.Uft.l  ..'iti). 
(:<)  Cass.  i  mai  IHUV  (S.ft.'i.l.aou). 
(i)  Roarn,  .%  Aie.  IHUli  (Monil    des  trib.,  1H07, 
p.  n»i). 

(•'.)  Caii.  r,  die.  mai  (s.o.'j.i.m). 

((i)  Caii.  9  mars  1811  (S.cbr);  Âliozct,  n    3»!)ï). 
(1)  V.  Alaotct,  ikid. 

(H)  V.  an  ■•urplii»,  Pardosu».  n.  12%0:  Renooard, 
t.  i,  p.  M  ;  Bédarride,  a.  031  ;  Alauzei,  a.  2707.  — 
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lo  failli  inculpé  de  banqueroute  frauduleuse  se 
trouve  seulement  en  état  de  mondai  d'amener,  les 
circonstances  pourraient  certainement  autoriser  le 
tribunal  de  commerce  ii  prescrire  aussi  dans  ce  cas 
des  mesures  conservatoires  (9). 

10Ô2. — Le  tribunal  est  juge  de  la  nature  des 
mesures  à  ordonner:  mais,  évidemment,  elles  ne 
peuvent  jamais  aller  jiisiiu'au  dessaisissement  du 
failli,  qui,  tant  qu'une  condamnai  ion  n'a  pas  été 
prononcée  contre  lui,  conserve  l'adminislration  de 
ses  biens  (|ne  le  concordat  lui  a  l'ait  recouvrer  (<0). 

lOÔÔ. — L'annulation  ilii  concordat  soit  pourdol, 
soit  par  suite  de  condamnation  pour  baïupieroute 
Irauduleuse  intervenue  après  son  liomologalion,  li- 
lière  de  plein  droit  les  cautions  qui  ser:iient  inter- 
venues au  concordat  pour  garantir  l'exécution  des 
oldigations  prises  par  le  failli  (C.  comm. ,  820, 

^,  1"). 

1034. — L'annulation,  dans  les  deux  cas  qui 
\iiiinent  «l'être  prévus,  n'est  pas  la  seule  cause  qui 
[e,ii;se  faire  considérer  le  concordat  comme  non^ 
avenu  :  en  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  con- 
ditions de  son  concordai,  la  résolulion  de  ce  traité 
peut  être  poursuivie  eonire  lui  devant  le  tribunal 
de  eomiuerce  {{].  comm..  -i^O,  g  2). 

lOôiî. — Comme  la  eondamnalion  pour  banque- 
route sinqde  mettra  souvent  le  failli  dans  l'iinpos- 
sibilité  d'exécuter  les  conditions  du  concordat,  il 
s'ens\li^^a  que  cette  condamnation,  qui  ne  siidil 
lioint  pour  entraîner  l'annulation  du  concordat  {V, 
suprà,  n.^028),  pourra,  au  contraire,  en  amener 
la  résolution. 

103G.  —  A  la  difTérenee  de  l'annulation  pour 
cause  de  dol  ou  par  suite  de  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse,  la  résolution  du  concordat 
ni!  libt're  pas  les  cautions  qui  y  sont  intervenues 
imiir  en  garantir  l'exécution,  soil  totale,  soit  par- 
tielle, puisque  leur  inlervention  a  été  précisément 
motivée  par  la  prévision  d'une  inexécution  de  la 
pari  (lu  failli  (C.  comm..  o20,  g  3). 

1037.  —  Aussi,  cette  résolution  doit-elle  ôtre 
prononcée  en  présence  des  cautions,  ou  elles  due- 
meut  appelées  (Id.,  g  2). 

1038. — Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  si  les 
caillions  exécutaient  elles-mêmes  les  conditions  du 
concordat,  l'action  en  résolution,  manquant  de  base, 
cesserait  d'être  recevable  (<1). 

1030. — La  résolution  du  concordat  pour  cause 
d'inexécution  peut  être  poursuivie  p.'.r  tout  créan- 
cier à  l'égard  duquel  II'  roncordal  n'aurait  pas  été 
exécuté,  sans  ipi'il  soit  iie.essaire  du  conseiilemenl 
ou  du  concours  de  la  majorité  de  ceux  qui  ont  pris 
|)art  au  concordat  :  c'est  lii  un  exercice  des  droits 
iiidi>idueh  qui  a|iparliciinenl  ii  chaipie  créancier 
après  la  elôlure  de  la  faillile  (I  2). 

1040. — Jugé  que  le  créancier  hvpotliécairo  qui 
n'a  pas  renoncé  ii  son  droit  de  pr"l?'reiicc  ne  lient, 
il  défaut  de  paiement  du  dividende,  demander,  avant 
que  l'in'-uni>ance  de  son  bypolbi'que  pour  assurer 
son  paiement  intégral  ^oit  établie,  la  résolution  du 
concordai  pour  inexécution  des  conditions  stipu- 
lées (13). 

I(>4I. — La  résolution  n'a  jamais  lieu  do  plein 
droit. — Kn  rotisé<|ueiice,  s'il  avait  été  stipulé  dans 


Cimirù,  Lainné,  p.  ifili. 

(9)  Ri-nouard,  t.   2,  p.    101:   Bédarri.lc,  n.  fi.'iO  : 
DalUi/,  n.  HH-J;  Alauzoï,  ii.  a7tl. 

(10)  Alnuz«l,  ibiil. 

(11)  DuWki  .  n.  HHO:  Boibux  aur  Boulaj-Paty, 
n.  tiHd;  Alâuzci.  n.  ■270K.  — V.  cep^adanl  Bcdiiridc, 
11.  ftli. 

(12)  OitcusiioD  de  la  loi  de  183H  {Monil.  univers. 
du  (>  avril  IH.JB,  p.  HIO.  col.  1). 

(I.'l)  t:«».  a.-i  mai  1801  (S.0*.1.2Hi). 
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le  coucorUal  (^Ul■  a-  Iniile  scr.iil  ivsolii  sans  l'iuLr- 
venlioii  de  In  jn-lk-e,  par  le  sont  ollol  ilii  iléfniit  il.' 
piouifiil  (l'un  des  iliviiliiiilcs  daus  les  Jeliiis  dclrr- 
uiioéj,  uiii'  lillc  clause  iremp<Vliorail  pas  iiiic,  cr  i  m-; 
arrivniil.  U  >  ju^''*  no  piisseiil  a<i:ordur  encore  un 
ntfuviMU  dt'liii  ,111  di'bileiir,  si  le  rt-liinl  du  paii  uieiil 
u'élait  |Ms  iiii|iulatilt'  ii  la  fauli-  do  relui-ci,  el  si 
les  droits  des  crean'Mers  réelaiiiants  n'élaienl  ilail- 
leurs  pas  en  poril  (I). 

lOVi.  — : L'actiua  en  résolution  du  comordnl 
pourinexémlion  des  en^opemcnls  pris  par  le  failli. 
se  prescrit  par  trente  ans  à  partir  de  iéeliéanci'  dis 
tcruics   arcordes  à    ce    dernier  (C.  conini.,  1  l.'iV, 

1043.— Quoique  prononcée  snria  demande  d'un 
seul  des  créanciers,  la  résolution  du  eoneordal  pour 
défaut  de  paieini'nt  îles  dividendes,  ne  prolile  pas 
à  ce  créancier  exelij-ivenient,  et  ne  lui  donne  pas 
le  droit  d'e\i{:er  du  failli  lo  paiement  intégral  et 
immi'diat  de  sa  oréaneo  :  la  résolution  n  lieu  dans 
riiiterél  de  tous  les  créaueiers  non  payés  de  leurs 
dividendes,  en  ce  i|u'ellc  fait  revivre  la  faillite,  et 
dés  lurs  le  paiement.  Inut  du  ciéaneier  qui  a  ile- 
niandé  et  ohtenu  la  résolution  que  do  tous  les  au- 
tres, est  suliordonné,  aussi  bien  pour  le  quantum  de 
la  soa;aie  à  touclier.  que  pour  répo(|ne  de  l'eiijiilii- 
lité  de  celle  somme,  a  la  liquidation  délinilivc  île 
la  faillite  (3). 

1044. — Du  reste,  ce  n'est  point  une  faillilc 
nouvelle  qu'ouvre  la  résolution  du  concordat  :  elle 
fait  simplement  revivre  l'ancienne  faillite,  l.iqinlle 
doit  cMre  reprise  sur  les  mêmes  errements  (ï).  — 
Et  il  faut  en  dire  autant  de  l'annulation. 

I04î>. —  Par>uile  de  la  renai'^saneede  la  faillite, 
el  sur  le  vil  de  larrèl  de  coodaninalion  pour  lian- 
queroute  frauduleuse,  ou  par  le  jugement  qui  i)ro- 
noDce  soit  lanimlalion,  soit  la  résolution  du  con- 
cordat, le  triliunal  de  commerce  nomme  uu  juf;e- 
commissaiie  el  un  on  plusieurs  syndics. — (V.  Fon- 
MULES  I94  et  f  S4  6i*).  —  Ces  syndics  peuvi  ut 
faire  apposer  les  scellés;  ils  procèdent,  sans  re- 
lard, avec  l'assislunce  du  juge  de  paix,  sur  l'an- 
cien inventaire,  au  récolemenl  des  valenrs.  des 
actions  et  des  papiers,  et  dressent,  s'il  v  a  lieu,  un 
supplément  d'inventaire  (C.  comni..  itii,  ^1,  2, 
3el4).  —(V.  FoRMUi-Ks  !•■,  ■«»  el  si'iiv.). 

J046. — Ils  dressent  aussi  un  liilan  snpplémcn- 
Uire,  ensuite  liuquel  ils  font  immédiatement  afli- 
<Aer  cl  insérer  dans  les  journaux  à  ce  destinés, 
avec  un  extrait  du  ju;;ement  i|ui  les  nomme,  invi- 
tation aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  e.viste,  de 
pro«iuirc,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  leurs  titres 
de  créance  à  la  vérilicalion.  Cette  invitation  est  faite 
aussi  pur  lettres  dugreflier.  conformément  aiiv  art. 
4y£  el  V93  (V.  tuprù,  n.  7i«  ets.)  (Id..  .^  o  et  (i). 

1047. — Si  le  jugement  prononçant  l'iiniml.ilioii 
ou  la  résolution  du  concordat  était  frappe  d'appel. 
les  mesures  qui  viennent  d'ûlrc  énoncées  n'en  de- 
vraient pas  moins  élre  observées;  le  jugement  de- 
vrait, dans  ce  cas,  et  [wr  analogie  de  ce  qui  a  lieu 
pour  le  Ju;'enicnt  déclaratif  de  la  faillite  (C.  conim.. 
VVO),  l'Ire  considéré  comme  exéculoire  par  provi- 
sion (o). 

104U. — Si,  par  suite  de  l'invitation  faite  aux 
créanciers  nouveaux,  d'autres  titres  de  créance  sont 
produits,  il  est  procédi-  sans  retard  à  leur  vérilica- 


(I)  .Vnger-,  13  fév.  I»ji  (S.fii.  J.  IM7).— V.  l..u- 
lefois  Paris,  tl  août  ISt.l  (S.  V.T  J.tiiO). 

(S)  ReQOU.ird,  t.  d,  p.  lo-t;  Dédarride ,  d.  li.lii  ; 
Dalloi,  n.  87(i;  Alaozel,  o.  4710. 

(.1)  Riom,  i  août  18:i.l  (S.:.3.i.»?ii«)  ;  R.-nouard. 
I.  i,  p.  1*0;  Bé'iarride,  t.  2,  d.  ti:ia  ;  Einaalt,  I.  i, 
0.  46;  Alauzet,  n.  ;i70U. 

(.V)  Riom,  a  août  \>iii3 ,  précité;  Colmar,  IG  avril 
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tion,  dans  la  forme   indiquée  iupru,  n.  1:A  cl  .-. 
(C.  comiii.,  iii'.i,  ^  \"). 

1041».— Mais  11  n'y  a  j.as  lieu  à  nouvelle  veril.- 
cation  dc.s  créances  anleiieiiremeut  admises  et  nlln- 
inees,  sans  préjudice  neaniiioins  du  rejet  ou  de  l.< 
réduction  de  celles  qui,  depuis,  auraient  été  pavee.N 
en  tout  ou  en  partie  {1,1.,  jj  i'). 

lOiiO.— 11    est    inciltestable    que    1=       rr    

antérieures  nu  conconl.it  qui,   |Mir    i, 

lK)ur  tout  autre  niotil.  n'auraient  pas 

dans  la  prenuére  verilication.  iwurrJi.ui  dr.-  j.u'- 

seiitees  a  la   seconde,  et  cMre   contestées   jwr  tout 

créancier,  ainsi  que  par  le  failli  lu!-niéuic,  comme 

IfscreniKesiiouvelIciiieiil  produites  (ij;, 

lOâl.— .Mais,  d'autre  part,  il  ne  paraît  pa-  dou- 
teux non  plus  que  les  créances  déjà  vériliees  et  ad- 
mises ne  sauraient  être  contestées  par  les  créan- 
ciers nouveaux  (7). 

I0;»2.— Kn  prescrivanl  qu'il  soit  procédé  à  l.i 
veriliialioîi  tans  relard,  l'art,  023  semble  v.i:-'  • 
que  celle  opération,  au   lieu  d'être  faile  en  . 
blee  générale  des  créanciers,  conformément  .i  i 
*y3,  soit  accomplie  à  mesure  de  la  production  dt.- 
titres  et  confradictoiremenl  entre  le  créancier  et 
les  syndics,  sans  exclusion,  bien  entendu,  du  failli 
et  de  tout  créancier  qui  demanderait  à  y  a.ssis- 
ler  (8).  ■* 

|0S5.— Ces  o|)éralions  mises  à  fin,  il  peul  inter- 
venir un  nouveau  concordai,  si  les  causes  de  l'annu- 
lation du  premier  ne  créent  par,  pour  lo  failli  u;i 
état  d'incapacité  qui  l'cmpécliedc  pouvoir  consenlir 
un  traite  avec  ses  créanciers.  —  Toutes  les  régli- 
concernant  l'opposition  au  concordat  et  son  honin- 
logation  sont  alors  applicables. — V.  tuprà  n  UOi. 
cls.,  yi'Jels.  r    '        -> 

I0o4. — Dans  le  cas  où  un  nouveau  concordai 
ne  peut  être  formé,  les  créanciers  sont  couvoques 
à  l'elTel  de  donner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le 
remplacemcnldessyndics(C.comni.,')2t,  g  1"). 

lOoi;.— Il  ne  peut  être  procédé  aux  réparlilioii.- 
qu'apres  l'expiration,  à  l'égard  des  créanciers  nou- 
veaux, des  délais  accordés  aux  pcr-onnes  domiciliées 
en  France  par  les  art.  492  et  497  (C.  comm.,  '6ii. 

10o6.— L'annulation  ou  résolution  du  concordai 
a  pour  effet  de  faire  rentrer  les  créanciers  anté- 
rieurs à  ce  traité  dans  l'intégralité  de  leurs  droits 
vis-a-vis  du  failli.  Mais  en  ce  ipii  concerne  leurs 
droits  à  l'égard  de  la  masse,  la  loi  distingue  :  s'ils 
n'ont  touché  aucune  partie  du  dividende,  ils  doi- 
vent figurer  dans  la  masse  pour  l'inti-gralité  de 
leurs  créances  ;  s'ils  ont  reju  une  partie  du  divi- 
dende, ils  n'y  peuvent  figurer  que  pour  la  portion 
do  leurs  créances  priiuilives  correspondante  à  la 
portion  du  dividende  promis  qu'ils  n'ont  pas  loucliéu 
(C.  comm.,  'iiti,  g  I"). 

10«7. — Les  créanciers  qui  auraient  toucbé  ta 
totalité  du  dividende  proni's.  el  a  l'égard  desquels, 
par  consequenl,  le  concordat  aurait  ele  pleiiiemeut 
exécuté,  ne  seraient  pas  admis  à  se  prévaloir  de 
son  annulation  ou  de  sa  résolution,  et  ne  pour- 
raient figurer  pour  aucun  chiffre  dans  la  masse  (9). 

lOiiU. — La  situation  des  anciens  créanciers  vis- 
à-vis  des  nouveaux  serait  la  même  dans  le  cas  où 
une  .seconde  faillite  viendrait  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y 


l.stu  (S.:ii.i.i;i,(i.  .1  la  uot-). 

(.".)  nt.Iarrid.',  n.  «:;« ;  Kalloi,  n.  »»G;  lUmei. 
n.  iHî. — C.nirà,  l'aTiifuas.  o.  liSO. 

(li)  ItTi.uard,  t.  a.  p.  107:  Alauzet.  n.  271.1. 

(7)  UedarriJc,  o.  «70;  Ilalioz,  a.  «'.Il;  Alauxcl, 
11.  i713.  —  C.ontrà,  B«iilcux  sur  Boulay-Patv.  n.  tiOo' 

(ti)  Bcdarride.  n.  ii«»  ;  Aliuzel,  lec.  cif 

(0)  Al.>uicl,  D.  i7lit. 
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«■ùl  l'ii  préalablcmunt  aiimilalioii  ou  résolution  du 
con.-onLit  (C.  comin.,  '6i6,  ^  2). 

i0o9. —  L"in>frii>lioii  liypottu-caiic  qui  a  (île 
nri>c  jiar  les  syudiis  au  |U'olil  de  la  masse,  en  vortu 
le  l'arl.  llK),  donue-l-olK'  au\  anciens  créanriers 
la  qualiU'  ilc  créanciers  hypothécaires  dans  le  sens 
de  l'art.  o08,  et  de  manière  qu'ils  ne  pnissiMil 
prendre  part  au  vole  d'un  second  concordai  s.iiis 
pcnlre  le  hénélice  de  celte  inscription?  Nous  ne  le 
pensons  pas;  la  loi  n'a  pas  voulu  exclure  de  ce  vole 
louti-  la  ina>se  des  anciens  créanciers  (I). 

|0(}0. — Mais  nous  ne  siinrioiis  admettre  que 
riiiscripliou  prise  en  verlu  de  l'arl.  i90  confère  anv 
anciens  créanciers,  dans  le  cas  d'annuialion  du 
concordat,  le  droit  de  lignnr  dans  l,'i  masse  pour 
rinlégralitéde  leurs  créances,  bien  ([u'ils  aient  reni 
une  partie  du  dividende  promis  (2). 

ÎOlïl.  —  Kl  nous  ne  croyous  pas  non  plus  que. 
dans  le  cas  d'une  seconde  faillite,  l'inscription  pii.^e 
en  vertu  de  l'art,  ol?  permette  aux  créanciers  anté- 
rieurs au  concordai  de  concourir  avec  les  créanciers 
de  la  nouvelle  faillite  pour  la  valeur  nominale  de 
leurs  créances  primitives,  el  non  pas  seulemeiil 
pour  ce  qui  leur  est  dû  d'après  le  concordai  (3).  — 
V.  luprà,  n.  91)0  et  s. 

10(>'2. — Les  actes  faits  par  le  failli  poslérienre- 
menl  an  jugement  d'homolojîaliiin.  cl  antérieure- 
ment ii  l'aiinnlation  ou  à  la  résolution  du  concor- 
dat, ne  sont  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droils 
des  créanciers  (C.  comm.,  oiîi).  —  Il  résulte  de  là 
que  certains  actes  ou  paiements  qui,  aux  ternies  de 
l'art.  i-ÎG,  C.  comm.,  seraient  nuls,  s'ils  avaient 
"U  lieu  à  l'orijj'iue  de  la  faillite,  peuvent  être  re- 
connus comme  valables  quand  ils  sont  intervenus 
dans  rintervalle  de  l'homologation  ilu  concordai  ii 
son  anruilation  ou  à  sa  résolution  (i). 

1005. — C'est  an  tribunal  de  la  faillite  qu'il  ap- 
|iarliciil  de  conuaitre  de  la  demande  en  miililé. 
pour  cause  de  fraude,  des  actes  faits  par  le  f.iilli 
d;.ns  ce  même  intervalle  (o). 

Xri.  .i. — De  la  clôture  de  la  faillite  en  cas  d'insuffisance 
de  l'actir. 

10C1. — Il  arrive  souvent  que,  l'actif  de  la  faillite 
se  trouvant  insnllisanl  pour  couvrir  les  dépenses 
•lUC  nécessilenl  les  opérations  auxquelles  elle  donne 
lieu,  il  est  de  l'intérêt  bien  entendu  des  créan- 
ciers et  du  failli  lui-même  de  clore  ces  opérations, 
pour  permcilre  ii  ceux-là  de  poursuivre  <(iinme  ils 
l'entendent  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  cl  à 
celui-ci  de  chercher,  s'il  est  de  bonne  foi,  des 
movcns  de  se  libérer. 

(060. — Aus>i.  Id  loi  dispnse-t-elle  ipie,  si,  à 
quelque  é|ioi|ne  que  ce  soil,  avant  riioiiiidiigalion 
du  concordai  ou  la  formation  île  rniiioii.  le  cours 
des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  |iar 
insufli-ance  de  l'aclif ,  le  tribunal  de  commerce 
peut,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  pronon- 
cer, même  d'office,  la  clôture  des  (qierations  de  la 
faillile;  cl  que  ce  jugement  fail  rentrer  chaque 
crcaDcier  dans  l'exercice  de  ses  actions  individuel- 


(I)  Sic,  Alauiel,  n.  -2717.  —  Conlrà,  RcnouanI, 
t.  i.   p.  IIS. 

(i)  V.  touteroii  Alaazet,  n.  2718. 

(A)  V.  conf.  à  notre  opinioD,  P»ri>,  2i  juin  IK.SO 
r'^..'.!.*  :Hii  ;  E^naull,  l.  2.  n.  J7:.  ;  Dalioz,  d.  MO.»  ; 
WdarriJe,  l.  a,  n.  GO.J.  —Conlrà,  Alauzcl,  n.  4718. 

(l)  Wlirride,  d.  «Hî  ;  Lainn-,  y.  -JKO:  Dalji.z, 
0.  «Oti;  Alauzcl,  0.  2715. 

(5)  Caii.  7  Dcv.  I8i8  (S.i8.l..'>93)  ;  Alaiizcl, 
Uc.  Cit. 

(C)  B'-otn,  il  mir»  1851  (S.r»2.4.27l)  ;  Paris,  18 
déc  1838  (S.r/j.3.151);   Rcnouard,   t.  i,  p.    H8; 


FAILLITE. 

les,  laiit  contre  les  biens  que  contre  la  personne 
du  failli  (C.  comm.,  .'i»?,  ^§  1  cl  2).  —  (V.  FOR-. 
MITI.KS  195  e|   106). 

101)1». — Il  iiii|iortede  renianiuer  les  expressions 
dont  se  sert  ici  la  loi  :  ce  sont  les  opérations  de  la 
faillite  qui  sont  closes,  el  non  la  faillite  elle-même. 
Cette  clôture  laisse  donc  subsister,  avec  l'étal  de 
faillite,  le  dessaisissement  (|ui  en  a  été  la  consé- 
(|ueniT  ((>). 

I0(»7. — Dès  lors,  les  biens  i|ui  adviennent  au 
failli  postérieuremenl  à  la  clôture  restent  afl'cclés 
aux  créanciers  antérieurs  à  sa  faillite,  à  l'exclusion 
des  créanciers  nouveaux  (7)  ;  el  le  failli  ne  peut  pas 
plus  .iprès  la  clôture  qu'il  neraurail  jui  aiipara\anl, 
consentir,  sans  le  concours  des  syndics,  \\\w.  alié- 
ii.ilion  quelcoiii|ne  de  ses  biens,  par  exemple,  un 
tr.iiisport  de  créance  (8). 

10(58. — Il  a  été  jugé  ccpenilanl  qu'après  la  elô- 
lure  des  opérations  de  la  faillile  pour  insnflisancc 
d'actif,  le  failli  a  (|iialilé  jutur  reprendre  une  ins- 
tance qui.  un  moment  de  la  déclaration  de  la  fail- 
lile, était  pendante  entre  lui  el  l'un  de  ses  créan- 
ciers, et  que  les  syndics  ne  peuvent  plus  poursuivre 
eux-mêmes  (9). 

106Î). — il  faut  repousser  comme  essentielle- 
ment inexacle  une  décision  d'après  laquelle  le  juge- 
ment i|iii  piononce  la  clôliire  des  opérations  d'une 
l'aillite  pour  insul'lisance  d'actif  aurait  jmur  cITcl, 
tant  qu'il  n'est  pas  raiiporlé,  de  faire  considérer 
cette  faillite  comme  non  existante,  en  sorte  qu'il 
ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  nouvelle  faillile 
soit  déclarée  à  raison  (fes  engageineiits  contractés 
par  le  débiteur  à  la  suite  de  iioinelles  opérations 
commerciales  (10). 

4070 — Pendant  un  mois  à  partir  de  sa  date, 
l'exécution  du  jugement  de  clôliire  est  suspendue 
(C.  coniin.,o27.g;5),  el.  durant  cet  intervalle,  au- 
l'uiies  poursuites  ni  exécutions  ne  peuvent  avoir  lieu 
loiitre  le  failli. 

1071. — D'un  aulrc  côlé.  le  failli,  ou  tout  autre 
intéressé,  peut,  à  toute  époque,  faire  rapporter  ce 
jugement  jiar  le  tribunal,  en  justifiant  qu'il  existe 
des  fonds  pour  faire  face  aux  frais  des  opérations 
de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner  entre  les 
mains  des  syndics  somme  snflisantc  i)Our  y  pour- 
voir. —  Dans  tons  les  cas,  les  frais  des  poiirsuilcs 
exercées  par  suite  du  droit  reslilué  aux  créanciers 
par  le  jugement  de  clôture,  doivent  être  nréolable- 
iipiil  an|iiillés  (C.  comm.,  528\  — (V.  roRMULES 
lOï    et   t09  hit). 

1072. — Soit  (|u'il  s'agisse  de  prononcer  la  clô- 
ture des  opérations  de  la  faillile,  mi  de  rapporter 
le  jn;;einent  qui  l'a  proniuicée,  ce  n'est  pas  le  iiaic- 
niiMit  des  dettes  ipiil  fin!  considérer,  mais  uni(|ue- 
nieiil  l'acquiltenieiit  des  frais  nécessaires  pour  Hicl- 
Ire  à  lin  les  opérations  dont  il  s'agit  (11). 

107.'î. — Lorsque  le  jugement  de  clôture  vient  à 
être  rajqiorlé,  les  sommes  qui  ont  été  touchées  du 
failli  par  l'un  de  ses  créanciers  depuis  ce  jugement, 
pour  insnflisancc  d'actif,  iloivcnl  faire  retour  à  la 
masse  {\'i). 


I.ainrié,  -ur  !•■>  nri.  :>i~  it  ."i-Js  ;  Iti:il.irrii|c-,  n.  701  ; 
U'iiilay-j'aiy  el  Umleui  ,  I.  I.  11.  tlii;  Larmiuc-Says- 
sitii'l,  sur  les  arl.  527,  11.  i  ;  .Massé,  t.  2.  n.  1210; 
Brav3ri|-Veyrli';rc8  cl  llcniaii^eal,  t.  .S,  p.  i'JO;  Alauzel, 
n.  27:0. 

(")  Rouen,  ai  mars  IR.M,  précité. 

(H)  Paris,  18  déc.  l8;iK,  aussi  précité. 

(!t)  Dordeaui,  .'tO  mal  18.5.'»  (.S. 53. 2. 551). 

(10)  Piiris,  .10  aoùl  IK(i7  (S.r.8.2.3Ul). 

(11)  Pardciius,  D.  12(>');  Alauzet,  n.  27J2. 

(12)  Paris,  8  mars  lK5(i  (S.50.2.H»9}  ;  Kenouard, 
t.  2,  p.  123;  Alauztt,  n.  2721. 
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1071. — U'iiprcs  une  division  i|iii*  non*  n>oii^ 
déjà  ineiitioniiép  (<),  lurstiiic ,  apri"*  In  ilTi- 
lurp  d'une  fiiillitt'  pour  insiihi.ianco  d'oclif,  ui- 
nouwlli'  fiiillilo  ;i  clé  d<*fl;inV  ,N  rnisori  d"iMij;;i:'  - 
mcnts  iMnlr.iilé-  |wr  lo  déliilciir  (xiur  do  iioiivil!.  , 
opi-nlioiis  cDinnii'n-ialiw,  |,i  flnirlrtlioii  du  ]";-■  - 
mciit  di-  rl'Uuri'  irciii|»<^<'li<*  pas  iiiio  celle  noihclli- 
faillite  ne  doive  «Mre  innirilPiiue.  Mnis  celle  soIiiii-.M 
est  conînire  à  ees  deii\  principe-;  :  I»  ipie  hi  c|o. 
Iiire  pour  iiisnflisance  d'.ictif,  laissant  -iuli>isl .1 
lY'tat  de  faillite,  ne  perniel  p.  s  cpril  eu  «oit  dccl.ir.' 
une  nouvelle  ^V.  suprà,  n.  lOtitî  et  s.),  cl  £•  que 
faillite  sur  faillite  ne  vnut  (?).  — Fondée  sur  il.s 
motifs  inixacls,  la  décision  précitée  peut  se  jusiili.r 
toutefois  pnr  celle  circmstance  (]ue,  daii-;  l'espi'ce  uii 
elli'  est  intervenue,  il  s'a|;issait  de  deux  hiilliles 
déclarées  en  deux  lieux  et  par  deux  tribunaux  dilTé- 
rents.  —  V.  suprA,  n.  loi. 

I07o. — La  (Icci^io'i  i|ui  prononce  la  eliMurc  de 
la  r.Tillife  por  in<rHi-;incc  d'aclif,  lùen  «pie  ijualifiéi; 
dejuïeniciil  p.nr  r.ul.  "i?^.  consiitue  plnjôi  un  ado 
d'adininistraliou  qu'un  jugement  proprement  dit, 
puisipie.  |H>u\ant  toujours  <^lre  rapporti-e.  elle  n'est 
pas  sn*i"eplilile  d'acquérir  l'anlorité  de  la  chose 
jngce.  Ce  Uisi  ni  par  la  voie  de  lopposilinn  ni  par 
celle  '•c  l'appel,  mais  par  ai-tion  principale,  que 
la  rétractation  de  celle  décision  doit  Olrc  de- 
mandée (3). 

107(J. — L'art.  .'h'S,  comme  on  l'a  vu,  subor- 
donne la  réiracialion  du  ju^iemeut  de  clôture  à  l'ae- 
quitlement  préalable  des  frais  des  poursuites  iiuli- 
riduelk's  (juc  i\-<  cri'anciei;s  ont  pu  exercer  depuis 
ce  jugement.  Il  a  toutefois  clé  décidé  que  ce  re  i:- 
bourseni'"it  préalable  n'est  pas  exigé  à  peine  de 
nullité,  ei  qu'il  suffit  que  les  frais  soient  oiïerls  aux 
créanciers  au  r.  luieiil  où  ils  les  réclament,  pour 
que  ceux-ci  sm.  :l  sans  inlérét  et,  p;ir  conséquent, 
sans  droil  à  .il'  nr  le  iii^'enient  pniiiniir.nii  i.i 
rétractation  (V) 

Art.   i.  —  De  l'union  Jos  créanciers. 
1»  Kormaliiin  de  l'usioa. 

1077.-  S'il  n'intervient  pas  de  concordai  (soit 
[wrre  qu'il  y  a  coiutamnalion  pour  banqueroute 
frauduleuse,  soit  parce  que  la  majorité  en  nombre 
et  en  somme  a  refusé  de  conseulir  au  traité,  soit 
parc^î  que  le  tribunal  de  commerce  refuse  sou  ho- 
mologation, soit  eidin  parce  que  le  eoncord.tl  est 
annulé  ou  ré^iolu),  bs  créanciers  sont  de  plein  droil 
en  étal  d'union  (c'est-à-dire  unis,  pour  diriger  de 
concert  contre  le  failli,  et  de  la  nianii-re  qui  sera 
ci-après  indiquée,  tontes  poursuites  pour  arriver  au 
paiement  de  leurs  créances)  (I],  i-i)n)i!i.,')5li,  g  \"). 

107U. — !.'•  ju^'c-coinmissnire  réunit  immédiule- 
ment  le«  créanciers  pour  les  consulter  tant  sur  les 
faits  de  la  gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou 
du  rciuplaciineiil  des  syndic*.  Les  créanciers  pri>i- 
légics,  hjpiilliic.iires  on  nantis  d'un  gage  sont  ad- 
mis à  celle  delibér.ilion. —  Il  est  dressé  |iroeès- 
ïcrbal  des  dires  cl  observations  des  créanciers,  cl, 
sur  le  TU  de  cette  pièce,  le  tribunal  de  commerce 
sliitue  comme  il  est  dit  ii  l'art.  ^*>i,  relativement 
au  maintien  ou  au  reniplaienienl  des  syndiis  nom- 
més des  le  début  de  la  faillite  (V.  suurà.  n.  IkH 
et  .s.)  (C.  comm.,  SU),  ^'g  i  et  3).  —  (V.  Formcles 

(1  I  Pari»,  .10  «nrtl  1H(17  fS.»i8.i  319). 

(3)  V.  Paris,  .11  août  l»M  (S.:)l.i.i57)  et  K! 
mai  1H.3S  («^  i.%  J.i.'.rO. 

(.t)   B-LirriH--,  n.  711  ;  Alaiizei.  n,  i7M. 

(i)  Bdr.l'.iux,  il  jaoT.  !«.'.«  (Lehir,  r»7.i.l90). 
— Cniif..  Aaiiiei,  0.  i7aj. 

(.%)  Bordeaux,  irijanv.  l83MS.3l.i..')l  I  ). 

({,)  Bordeaux,  l-'ijanv.  18.11,  prccité. 

(7)  Lyon  ,  i9  août  l»»»9  (S..'50.i.l9)  ;  Nimes,  23 
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■  »»»  et  !••}.  — 1>  procès-\erbal  est  .soiimi.s,  en 
ti  rtii  de  l'art.  H  de  la  loi  du  ii  mai  f83i,  à  un 
droit  li\e  d'enregistroment  <le  .J  fr. 

I07S).  —  Le  procès-verbiil  du  juge-coiuiiii>!««àire 
P'irl.uil  contrat  d'union  enln' les  créanciers  e^i  nul, 
•>'il  a  été  rédi^'é  hors  de  la  présence  de  ces  der- 
niers, et  s'il  n'a  pas  été  signe  par  eux  (3). 

I(>80. — Si  lis  .iyndics  ne  muiI  pas  maintenu-, 
ils  ildiveiil  rendre  coiiiple  aux  n'iuveaiix  s>nilics, 
en  présence  du  jiige-coiuinissnire,  le  failli  dùenienl 
appelé  ((J.  coiiiin.,  5i'J.  g  4).— (V.  FoRMiLKs  ••• 
à  99»). 

iOttl.— Les  créanciers  dont  les  titres  n'oni  pus 
été  veriliés.  et  qui.  jiarce  uiolif,  n'onI  p.TS  di^  pren- 
dre part  à  la  lentali>e  île  concordai,  sont  non  rece- 
Nables  à  attaquer  le  contrat  d'union  inler>enu  cti 
leur  ab.sence.  —  .Mais  si  le  contrat  d'union  e«t  an- 
nulé sur  la  demande  des  créanciers  veriliés,  il  est 
éL'alemi-nt  nul  à  l'égard  îles  créanciers  non  vérifiés, 
les  ilTelsde  la  nullile  éliiit  indivisibles  (G). 

1082. —  Lorsque,  après  une  lenlaiive  infruc- 
tueuse de  concordai,  l'union  s'esl  formée,  le  failli 
conserve  encore  le  droit  de  faire  avec  ses  créanciers 
un  traité  amiable  le  rétablissant  à  la  télé  de  ses 
alfaires  ^7). 

IDUÔ. — Il  n'est  p.is  nécessaire  que  ce  traité  ob- 
tienne l'adlié-ion  de  loiis  les  créanciers,  si  d'ailleurs 
le  montant  des  créances  de  ceux  qui  n'y  adhèrent 
pas  est  consigné  ou  garanti  par  un  cautionne- 
ment (8). 

I08'l. — Mais  le  tr.iile  doit  è!rè  soumis  h  l'iio- 
mologalion  du  tribunal  (!•).  qui  s'assurera  s'il  est 
bien  l'expression  de  la  volonté  libre  des  contrac- 
tants, si  des  précautions  suflisanics  ont  été  prises 
dans  l'intérêt  de  ceux  qui  n'ont  pas  pu  ou  voulu  y 
adhérer,  et  qui,  dans  le  cas  où  il  prononcera  l'hô- 
mologalion,  pourra  révoquer  les  syndics  (10). 

108o. —  Les  créanciers  sont  "consultés  sur  la 
queslion  île  savoir  si  un  secours  peut  être  accordé 
au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite.  — Lorsque  la  ma- 
jorité des  créanciers  [irésenis  y  a  consenti,  les 
syndics  en  pro|K)sent  la  quotité,  qui  est  lixée  [wr  le 
ju^'c-commiss.iiro,  sauf  recours  au  tribunal  de 
commerce,  de  la  part  des  syndics  seulement  (C. 
comm.,  0.30).  —  La  délibération  des  créanciers  sur 
cet  objet  peut  être  provoquée,  à  défaiil  de  proposition 
de  la  part  des  syndics,  soit  parle  failli,  s^ii  d'ollice 
par  le  jiige-coinmissaire  (IT.  —  (V.  Forml'LE.s 
«04  à  '«0<l). 

101!().  —  Le  failli  ne  peut  d'ailleurs  réclamer, 
comme  une  chose  qui  lui  soit  due.  le  secours  dont  il 
dit  avoir  besoin  (1  i)  ;  les  créanciers  sont  libres  de  le 
lui  refuser,  s'ils  nestimenl  pas  qu'il  lui  soit  néces- 
saire. 

1087. — Lorsqu'une  société  de  commerce  tombe 
en  faillite,  il  peut  n'y  avoir  de  concordat  qu'en  fa- 
veur d'un  ou  de  plusieurs  des  associés.  Dans  cj- cas, 
bien  que  le  contrat  d'union  ne  se  forme  qu'à  l'é- 
Hard  des  aiilns  associés,  loiil  r.ulif  social  demeure 
sous  le  régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de 
ceux  avec  lesquels  le  concordat  a  été  consenti  en 
sont  exclus:  et  le  traité  pas-é  avec  eux  ne  peut  con- 
tenir l'engagement  de  payer  un  dividende  que  sur 
des  valeurs  élrangi-res  à  l'actif  social  (C.  comm., 
-■l.M.?;.^  I  et  2). 

l<Ut8. — L'associé   qui    a  oblenii   un   concordai 

jiiill.  n  t<.i  iiiOl  IHiiO  iS.iil.aij9):  Parifi'tus,  n. 
liiiN;  Bravard- VeyrKTe»,  Man.  Hedr.  comm.,  p.  651: 
Lari>que.S.iy!<<ilDel,  l.  I,  p.  3H9,  D.  '.i  :  A'aiizei,  n.  47*». 

(M)  Nimes ,  i9  août  IStiO,  pririi-;  l'ard'ssuii , 
Alauici, /er.  cit. — Centra,  BraTard-Vejfriérc»,  local. 

['.*)  Lyoo,  i9  août  IM19,  pnfcuë. 

(10)  Parde»«u»,  Alauzri.  ul  siifrà. 

(11)  V.  Alauicl.  a.  i7i7. 

(li)  Casi.  17  noT.  18 us;  Alauzel,  (i>c.  cit. 
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parliculiiT  est  ilcrhnrpé  de  loiile  solidarité  (C. 
connu.,  ^'M,  8  3).  <*'ejt-à-dirc  qu'après  le  concor- 
dat, les  eréaiiciers  n'ont  pins  contre  lui  l'action 
solidaire  qoi  leur  appartenait  nnparavanl  :  mais  cet 
associé  n'en  reste  pas  moins  sonmis,  ii  l'éiiard  de 
SCS  coassorics,  placés  sous  le  régime  de  l'union,  an 
recours  que  ceux-ci  ont  contre  lui  pour  le  cas  où  il 
n'aurait  pas  libéré  la  société  dans  une  proportion 
éuale  h  sa  part  d'intérêt  (<). 

1089. — I-a  circonstance  qu'un  concordat  parti- 
culier n'a  été  accordé  qu'au  t;érant  unique  d'une 
société  en  commandite,  seul  porsonnelleuient  eu 
faillite,  ne  met  pas  obstacle  à  l'aiiplication  de  l'art. 
o34  (2). 

1090. — Dans  le  cas  où  les  créanciers  d'une  so- 
ciété en  état  de  faillite  consentent  des  concordats 
séparés  à  chacun  des  membres  de  la  société,  ils 
peuvent  abandonner  tout  laclif  social  à  l'un  de  ces 
membres  seulement,  comme  condition  de  son  obli- 
f:ation  de  leur  payer  des  dividendes  ;  et  alors  cet  actif 
cesse  de  se  trouver  sous  le  régime  de  l'union  (3). 

1091. — Mais  il  ne  faudrait  pas  allcrjusqu'ii  dire, 
il'nnc  manière  générale  et  absolue,  que  l'art.  oM 
est  inapplicable  à  l'hypolbèse  de  contrais  sé|)aré- 
mcnt  accordés  à  cbacun  des  associés,  car  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  (i). 

1092. — Il  a  été,  au  contraire,  jugé  ii  bon  droit 
que  les  disposition?  de  cet  article  ne  s'apidiquenl 
point  au  cas  de  faillite  d'associés  de  fait;  i|u'alors, 
il  ne  peut  être  formé  ni  de  concordat  social,  ni  de 
œntral  d'union,  et  <|u'i!  ne  .«aurait  davantage  être 
question  de  concordats  particuliers,  parce  qu'il 
n'existe  pas  d'actif  social,  mais  que  les  biens  de 
chaque  associé  .sont  sa  propriété  personnelle  et  cx- 
i.-lusive  (■>). 

1093. — Ce  sont  les  créanciers  sociaux,  réunis- 
sant la  double  majorité  exigée  par  l'art.  o07,  qui 
décident  s'il  y  a  lieu  d'accorder  un  concordat  parti- 
culier à  l'nn  des  associés;  mais,  une  fois  la  décision 
prise  ]inr  eux  en  faveur  de  cet  associé,  ce  7)2  sont 
plus  seuliMuent  les  créanciers  sociaux,  mais  ces 
créanciers  réunis  aux  créanciers  personnels  de  l'as- 
socié, qui  volent,  à  la  même  double  majorité,  les 
conditions  du  ciuicordat,  comlilions  qui  ne  peuvent, 
en  effet,  être  imposées  aox  créanciers  personnels 
par  les  créanciers  sociaux  (6). 

1094. — Si  les  deux  catégories  de  créanciers  ne 
peuvent  voter  ensemble,  comme  dans  le  cas,  par 
exemple,  oîi  la  faillite  sociale  et  la  faillite  |ierson- 
nclle  d'un  associé  sont  ouvertes  dans  des  lieuv  dillé- 
rcnts,  elles  délibi-rciit  chacune  de  leur  côté,  et  le 
concordat  ne  sera  valnblc  que  s'il  est  voté  par  l'une 
et  par  l'antre  (7), 

109jÎ.  —  L'a-socié  déclaré  pcrsoniicllemiiil  en 
faillite,  à  la  suite  de  la  faillite  de  la  société,  ne 
peut  (ditenir  de  r-(m<nrdal  valable  ilan-;  .sa  faillite 
personnelle,  lors(|u'iiii  cducordal  particulier  lui  n 
été  refusé  |>ar  les  rréaiiciers  sociaux  :  le  même  ilc- 
bitcur  ne  .saurait,  en  elfet.  <>lre  à  la  fois  concorda- 
taire <-J  sons  le  régime  d'uu  contrat  d'union  (8). 

1090. — \H,  d'un  autre  r,',ic,  le  concordat  obtenu 
de  ses  créanciers    |inr  une   S'>riélé  en   faillite   ne 

(1)  l>iicu«i>ioo  il  la  Ctiambrc  des  déf>utéi  (Monit. 
univers,  du  41  f''.i.  IH.l.;,  p.  :J8.'i,  col.  l")  ;  Bcnootrd, 
l.  S,  p.  1 13  et  BoiT.  ;  filsoaull,  t.  3,  p.  *n<.>  ■  lulloz, 
n.  941  :  Bolleax  sur  lioulay-l'aty,  n.  70K  ;  Alauzcl, 
n.  273H. — Cor.trà,  BcJirridc,  t.  S,  n.  7*<i  et  74". 

(i)  boaai,  ')  mm  it«4â  (S. 4». S. 14). 

(3;  l'arU,  i.'i  nurs    IK.SH  (S.59.â.24K);  Alaozel, 

n.  n:n. 

(4)  .Si/î,  AUuzet,  ioe.  cil..  —  Conlrà,  l'ari».  2:» 
mar'   ■■■  'i. 

oinsB.  de  !a  Seine,  i.Sjnnv.  IK72  (J. 
d(i  II-   .  l.  21,  p.  r,M). 

Ht)  HeuoMrd,  l.  i,  p.  140  ;  Aliozel,  Icc.  cit.  — 
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pcul  être  opposé  aux  créanciers  personnels  de  cha- 
que associé,  lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  produit  à  la 
faillite  sociale,  parce  que,  si  la  failliie  d'une  société 
entraine  la  faillite  personnelle  de  chaque  associé 
solidaire,  il  n'y  en  a  pas  moins  doux  faillit.'s  dont 
l'actif  tt  le  passif  ne  se  conlondeul  point,  cl  peu- 
vent, an  contraire,  être  l'objet  de  délibérations  dif- 
férentes et  même  opposées  (9). 

1097. — C'est  dans  l'assemblée  même  où  est  voté 
le  concor<lat  social,  qu'il  doit  être  délibéré  sur  les 
conconlals  iiarticuliers  (-)()),  et  cela,  spécialement, 
lors(]Uc  lu  faillite  de  la  société  et  celle  des  gérants 
ou  associés  solidaires  ont  le  même  juge-commis- 
saire et  les  mêmes  syndics,  que  les  opérations  oat 
toujours  été  «ouimunes,  et  que  les  créanciers  per- 
sonnels des  gérants  ou  associés  ont  été  convoqués 
en  même  temps  que  les  créanciers  sociaux  pour 
entendre  les  propositions  de  coacoirdat  (il).— V. 
iuprà.  n.  839  et  891. 

1098.  — L'as.socié  auquel  un  concordat  person- 
nel a  été  accordé  est  non  recevable  à  demander  que 
les  livres  de  la  société  lui  soient  remis,  ou  même 
qu'ils  .soient  déposés  entre  les  mains  d'uu  séquestre 
chargé  de  les  tenir  à  sa  disiiosition  et  ii  celle  du 
syndic;  surtout,  quand,  dans  son  concordat,  il  a 
abandonné  à  ses  créanciers  i»ersonnels  tous  les 
droits  qu'il  pouvait  avoir  dans  la  société.  L'art.  ol9, 
C.  conim.,  n'est  point  applicable  en  pareil  cas  (<2). 
— V.  suprù,  n.  998. 

H'  AttribulioDs  des  syndics. 

1099. — Pendant  l'union,  comme  au  cours  des 
opérations  (|iii  l'ont  précédée,  les  syndics  repré- 
sentent la  mas.se  des  créanciers.  A  ce  titre,  ils  pro- 
ci'dent  à  la  liquidation  de  la  faillite  (C.  comm., 
o32),  c'est-à-dire  à  la  vente  des  immeubles,  mar- 
chandises et  eiïels  mobiliers  du  failli,  et  à  la  liqui- 
dation de  ses  délies  actives  et  passives;  le  tout  sous 
la  surveillance  dn  juge-eommissliire,  cl  sans  ipi'il 
soit  besoin  d'appeler  le  failli  (C.  comm.,  o3i). 

1100. — Néanmoins,  les  créanciers  peuvent  don- 
ner mandat  aux  syndics  de  continuer  l'exploitation 
de  l'actif,  au  lieu  de  vendre  les  valeurs  dont  il  se 
compose.  —  La  délibération  qui  leur  conliTC  ce 
mandai  en  détermine  la  durée  et  l'éteinlue,  et  lixc 
les  sommes  qu'ils  peuvent  garder  entn,'  leurs  mains, 
il  l'ellet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses.  Celle 
di'libéiation  ne  peut  être  prise  qu'en  présence  du 
juge-commissaire,  et  à  la  majorité  de<  trois  quarts 
des  créanciers  en  nombre  et  «^ii  soniuic-  —  La  voie 
de  l'opposiliou  est  ouverte  contre  celte  im  ine  déli- 
bération au  failli  et  aux  créancier.^  dissidents.  — 
M.iis  cette  (qiposition  n'est  (las  suspensive  de  l'exécu- 
tion (C  comm.,  632).  — Aucun  délai  n'est  prescrit 
pour  la  former,  et  "Ile  est  recevable  tant  qu'un  y  a 
intcrêt  (13).  —(V.  Koitmu.ES  «O»  el  ««»•«). 

1 101 . — La  loi  n'exclut  pas  ici  de  la  «leliberalion 
les  créanciers  privilé4;i(;s,  hypothécaires  on  gagistes, 
i|ui  peuvent  avoir  intérêt  à  intervenir  dans  l'appré- 
ciatictn  de  l'opporliinilé  et  des  limites  du  mandat 
doniK"  au.\  syndics  (l.'i). 

V.  touloftiig  Geoffroy,  p.  2!»G  ;  UL'rnanîjcat  sur  liravard- 
Vcyricrcs,  L  ."i,  p.  081  ;  Laroiiue-Sayssionl ,  sur  l'art. 
:i.n. 

(7)  Alauzel,  D.  2730. 

(H)  Paris,   t!i  août  r«44  (S.44.2.(il(i)  ;  Colniar, 

2.-;  mal  18?iK  (S.;iG.2.1  44)  ;  Al.iiizft.  n.  2720. 

((•)  Cass.lOnov.  !K4ri(S,4r;.l  .7H»)  ;  AlaïUTt,  ViV. 

(10)  Alger.  2ocl.  I8«i7  (.'<.(iK.2.l9\ 

(11)  Amien»,  7  nov.  IKUH  (S.70.1.iJR). 
(IJ)  «trlciins,  l".l.k.   18C9  (S.70.a.»()1•)• 
(l.■t)  llnDoiurd,   I.    2,    p.    141»;   Lilirac,   p.    .■;i7; 

Al.iiiz.'i,  n.  2734. 

(li)  Italk'Z ,    n.    9r;2;    Laroquc-Say  Eincl  ,    t.    2, 
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1  10*2.— Los  syndics,  dans  l'élat  d'uuioo,  rcyté- 

si.ulriil  inéiiiL'  Ic'i (TiNiiiiiers  privili'niis  un  liy|iotlic- 
iMircs  du  fflilli.  iDrsijiio  l'iiilcrjH  de  rfs  ctimii.  i'r^ 
n'est  piix  <'ii  o|i|u)sitioii  .iv)!('  cidui  ili-  In  iiiiissi-.  rt 
dès  lors  ils  mu  i|(iulili!  |»our  Tairi-,  au  tiuiu  d'un 
•'réancicr  liNimlliiicairn,  soniinaliou  aux  tiers  lic- 
lentoiirs  il<'  iwiyrr  nu  di;  d(Maiss«T  (i). 

I  |i»r,. — i)aus  ri>  i;n>,  us  syndirs  n'ont  poinl  a 
ri-ui|ilir  il  foniinlité  du  i-iiiniii.uii!<'niciit  qnr  l'iirt. 
i4l)y,  C.  civ.,  |iri's<rit  de  fain-.  «u  déhilour  i)ri;;i- 
iiaire,  attendu  qu'ils  ro|>rr'<unti'nt  eu  déliitour  aii^sl 
lueii  tiH(>  Ifs  iTt'aaciprs  (2). 

i  104. — Mais  les  syndics  russcut  au  coulrairi- 
de  rcprcscnter  les  créaiifiors  liypotliccnires  nu  pri- 
vilégiés, i|u>iud  eeux-ei  uni  un  iulért-t  opposé  à  celui 
lies  en'onciers  cliiro^'rapliaires.  Kn  eonsi'i|ueiM'e,  les 
l'réanciors  hypolliécains  ouprivili'ïié.s  peuvent  alors 
cxereor  leurs  dniils  -ans  l'-ire  lie>  par  les  actes  des 
syndies  (3).  —  Ciunpar.  tuprà.  n.i24.  itWi. 

i  10^. — Et  c'est  ainsi  (|ii'il  a  l'ie  juai',  paroxem- 
ple,  «jue  ces  eréuneiers  ont  ipiaiite  pour  druiaudi T 
la  niodilieation  des  clauses  du  collier  d<'S  cliar^tes 
drcss/'  p<ir  les  syndics  en  vue  de  la  vente  des  ini- 
meuides  du  failli,  lorsque  ces  clauses  portent  ul- 
toinle  à  leurs  droits  (V). 

4106. — ...  Que  la  clause  de  ce  cahier  des  cliar- 
}{es  perlant  que  l'adjudicataire  ne  payera  son  prix 
que  dans  un  délai  déterminé,  n'est  pas  olilijtatoirc 
pour  les  créanciers  inscrits  sur  les  iiuineuhles  à 
vendre,  lescpiols  peuvent  evercer  leur  action  liypo- 
thécalre  contre  l'adjudicataire  .sans  attendre  le 
terme  lixc  (5). 

i  107. — ...Que  la  vonte  faite  par  les  syndics 
d'un  iinniculde  qui  avait  élé  précédcninicnl  adjugé 
an  failli,  et  dont  le  prix  n'i'lail  pas  eiHore  payé,  ne 
rend  pas  les  créanciers  ins<;rits  sur  cet  immeuble 
non  reccvables  à  en  poursuivre  la  folle  enchère 
l'ontrc  les  svndics  (6). 

140l>. — bccidé  encore  dans  le  même  sens  ipie 
les  syndics,  ne  pouvant  a^'ir  que  comme  r.-|tré>eii- 
lants'de  la  masse  et  uni(|uement  dans  l'intérêt  de 
celle-ci,  sont  sans  qualité  pour  iiiv«x|uer  contre  un 
lin  créancier  un  privilejje  existant  en  faveur  d'une 
certaine  classe  du  créanciers,  et  qui  ne  prolîterait 
«D  rien  à  la  masse  (7). 

if09. — Les  créanciers  en  état  d'union  n'ont  pas 
un  droit  evclusif  >ur  le  nouvel  actif  que  vient  ii  se 
procurer  le  failli;  les  nouveaux  oréain-iers  pcuveni 
eui-mémes  le  soumettre  à  leur  action;  et,  à  défaut 
•le  diligence  de  la  part  des  syndics  jMiur  le  liquider. 
et  dans  l'i^'iiorancc  de  l'élnt  de  f>iillite  <lu  deliitcur, 
ils  pruveiit  poursuivre  ce  dernier  directement  sur  ce 
nouvel  actif,  sans  que  les  syndies  soient  fondés  ii 
faire  annuler  leurs  poursuites  (8). 

1H0. — Les  ohli^'ations  contractées  par  les  syn- 
dics envers  des  tiers,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers,  soûl  régies  exclusivement  par  les  règles 
ilii  droit  ciimiimn.  el  ii'!  lusiriirical  p;is  il.s  disim- 


p.  407  ;  Alaiiz>t,  ii.  iTiU. — Conirà,  B-'dnrride,  n.  7(it;; 
Boileox,  n.  71t. 

(l)  Cass.   7   juin    IH.;;)   tS.G0.1.i77)  ;    Alauzet, 

733. 

I  î)  Même  arrêt. 

(.-))  C»»t.  ;<.*>  juill.  IKK  (S.clir.l  fl  l.s  juin  18.17 
(S.38.l.4.'î)  ;  ^««o.  *>*  nov.  JSS.'i  (S.:;i.3.«H,  à  1.1 
note);  Paris,  10  juill.  1833  (,S.3.'M.U(i);  Trib.  il.: 
Sedan,  il  auiU  IK.M  (S.îil.i.CiJ)  ;  Orli^ans  ,  13  mai 
itt-M  (S..M.â.7jj);  Colmar,  K  die.  IKiiH  (.S. 70. 2. 
VI). 

(i)  Roaeo,  il  janT.  t8i:>  (S.clir.);  Colmar,  x 
<!cc.  1H68,,  prccilé. 

(:i)  Trib.  de  Sedan.  i7  .ioût  l«.Sl.  pticiti. 

(fl)  Orléans,  13  mai  IK."!!,  aussi  priciU. 

(7)  Rouen,  9  fév.  1870  (S.7I.S.43).  —  V.  aussi 
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sitions  cx(»>pliouaellcs  relatives  aux  faillites  (9). 

1III. —  Ainsi,  spécialeuieul,  dan.s  le  uis  oii 
lej  syndics  se  so.it  fait  nineiireh  tort  et  ont  ve.ndii 
des  iiiarcluiidises  apparlciiaiit  au  failli,  ni.ns  qui  <c 
trouvaient  entre  les  mains  d'un  tiers  ii  litre  de  gage, 
ils  doi>ent,  en  restituant  au  créancier  g.i,;iste  le 
prix  de  la  vente,  lui  en  payer  l'intérùl  au  taux  ordi- 
naire du  >oimnirce,  c'esl-ii-dire  sur  le  pied  de  (J 
pour  KM),  et  non  pus  seulomunl  .■'  i  ■  ■>  i  ■  !  pour 
100,  d'après  lci|uel  la  CaLssc  de-  ■  -igiia- 

tious.  il  l.npiellu  les  syndics  oui  \,  leur 

eu  a  pave  euX-luèmesYillterél  (|(l;. 

mii. — pour  procéder  à  la  vente  dos  immcil- 
Ides, marchandises  et  elfels  mohiln-rs  du  failli,  les 
.-yiidics  n  ont  pas  besoin,  coiuuie  dans  le  cas  prévu 
par  l'arl.  Wti,  de  l'aulorisalion  du  jug'-i  omuiis- 
saire  ;  la  loi  so  borne  ii  les  plac«r  sous  la  surveil- 
lance de  ce  magistrat  (M). 

i  lit"». — L'art.  \m')  n'est  pas  non  plus  applicable 
en  eu  qui  concerne  le  mode  du  vnile;  les  svndics 
ont  il  cet  égard,  dans  l'élat  d'iinioM,  la  plus  entière 
latitude.  Le  silence  de  l'art.  ë3i  sur  ce  point  et  les 
limites  restreintes  qu'il  a.ssigiie  au  rôle  du  juge- 
conimissairu,  ne  permettent  pas  d'en  douter  (12). 

1 1 1  "î. — Les  obligations  imposées  à  la  ma.^se  par 
le  cahier  des  charges  de  la  vente  des  immeubles  du 
failli  n'engagent  que  la  ma.vsc  et  non  les  créanciers 
pcr.sonnellemcnt;  c'est  donc  uniquement  coulrc  la 
masse,  cl  jusqu'à  concurrence  seulement  des  forces 
de  la  faillile,  que  l'exécution  jieul  en  être  poursui- 
vie par  racquéreuj-  (-13). 

1 1  liî. — Et  le  jugement  qui  condamne  les  syn- 
dics, en  leur  qualité,  ii  l'acconiplisàcmeDl  de  ces 
obligations,  ne  .saurait  évidemmont  avoir  l'outorilé 
dv'  la  chose  jugée  contre  les  crwuiciers  persoDuello- 
ment  ('l.'i^). 

1116 — La  Cour  de  cassation,  après  avoir  jugé, 
par  un  premier  arrêt  (i'i),  que  le  principe  de  l'in- 
saisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat  n'est  pas  modilié 
par  l'état  de  faillile  du  propriétaire  de  la  rente,  a 
décidé,  au  contraire,  par  un  arrêt  postérieur  ('lô), 
que  celte  insaisissabililé  n'empùchc  pas  qu'en  cas 
de  faillite  du  titulaire,  ces  rentes  ne  tombent  sous 
la  mainmise  des  créanciers  de  la  faillite,  et  que 
les  syndics  ne  piiis.sent,  comme  mandataires  du 
failli,  les  vendre  an  prolil  de  la  masse.  Celle  der- 
niire  solution  peut  tire  plus  sage,  mais  elle  n'est 
nullement  juridique,  .selon  nous,  el  elle  ne  nous 
parail  pas  pouvoir  être  admise  lant  que  le  législa- 
leiir  n'aura  pas  lui-mùmc  cxprcsséuicnt  dérogé, 
pour  le  cas  de  faillile.  au  principe  absolu  de  l'ina- 
lii'iiabiliti-  des  renies  sur  l'Ktat  ^17). 

1117. — fJans  le  cas  où  l'exnloilalion  de  l'actif 
est  aulori.sée,  si  les  opérations  des  syndics  eulrai- 
neiit  des  engagements  qui  excèdent  l'actif  de  l'uiuon, 
les  créanciers  qui  ont  autorisé  ces  opérations  sont 
seuls  tenus  personnellement  au  delii  de  leur  part  dans 
l'.ii-lif,  mais  seulement  dans  l'->  limites  du  mandat 


l.a.ss.   Il  mars   IS.}:;  (S.3."i.  I  .-iTo). 

(X)  Paris,  2(ijuin  I8M  (.S..-il.-2.:i73). 
(!•)  Rouen,  i.l  no».  |.H:i7  (S.5H.i.686). 

(lU)  Mèmearrft. 

(Il)  C.1SS.  i.!  fév.  i«:;h  (S.:i8.J.r.00). 

(lâ  Renoaard,  l.  2,  p.  ISI  ;  Alauiet,  n.  j737.  r- 
Conlrà,  Ocdarride,  n.  777. 

(13)  Cass.  17  mars  IHiO  (S.iO.  1 .21.1). 

(  1 1)  M'mc  arra. 

(IS)  Cass.  8  mai  IK.M  (S.Kl.  I..10;>). 

(Ifi)  r.ais.  8  mars  18.%!»  (S.00.1.il8.  Conf.,  B.'- 
ilarridi-,  n.  77i',  bis;  Alanzcl.  n.  273'.». 

(17)  V.  en  cf  sens,  nolro  diiscrtatinn  sur  l'arrêt 
prérilc  du  8  mars  I8K9.  hr.  cit.;  itollot.  Ga:.  d-:s 
trib.,  Dunéro  dit  7  juio  i84iO. 
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qu'ils  ont  dounê:  ils  toiilrilnienl  au  prorata  Uc 
leurs  cri'uuccs  (C.  coium.,  .j33).  sans  tire  d'ailleurs 
solidaires  les  uns  dos  autres  (j);  d'où  il  suit  que. 
«.i  les  syndics  ont  outrepassé  le  mandai  qu'ils 
nvsienl  îeeu,  ils  restent  personnellcmenl  res- 
itonsablcs  de  ce  qu'ils  ont  fuit  sans  pouvoir  de  le 
l'aîre  (C.  civ.,  11»98). 

1118. — Les  syndies  penvenl,  en  se  conformant 
auv  règles  retracées  sup.,  n.  tiîT  et  s.,  Iransi;:er 
sur  toute  espère  de  droits  apiiarlenant  au  failli, 
nonobstant  toute  opposition  de  sa  part  (C.  eomm., 
'">3o). 

1 1 19. — Bien  (pie  l'opposition  iln  syndic  ne  jjiiissc 
cuipéelier  b  transaction,  il  doit  y  élrc  appelé.  Mais, 
s'il  ne  lavait  pas  été,  lui  seul  serait  reeevahle  à  se 
plaindre  de  celle  irrégularité:  ses  créanciers,  mémo 
ccuv  qui  n'ont  pas  consenti  à  la  transaction,  ne 
pourraient  s'en  prévaloir  cux-niènies  (2). 

i  120. — Les  syndics  de  la  faillite  d'une  société  en 
commandite  qui.  ainsi  qu'on  l'a  \n  plus  haut,  n.20(). 
ont  qualité  pour  exercer  contre  des  commanditaires 
l'action  en  responsabilité  solidaire  à  raison  des 
actes  d'immixtion  de  leur  part  dans  l'administra- 
tion de  la  société,  peuvent  valablement  transifîer 
sur  celte  action,  au  nom  de  la  masse,  aussi  bien 
après  qu'avant  la  formation  de  l'union  des  créan- 
ciers (3). 

1121. — Il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  voir  une 
Iran.saction  excédant  les  pouvoirs  des  syndics  dans 
la  ralilication  d'un  transport  non  enregistré  ni  no- 
tifié avant  la  faillite  du  cédant,  résultant  de  la  re- 
connaissance que  les  syndics  ont  faite,  pendant 
toutes  les  opérations  de'  la  faillite,  de  sa  validité 
non  alors  contestée,  et  de  l'exécution  qu'ils  lui  ont 
donnée  de  concert  avec  les  nrincipanx  créanciers  (i). 

1122. — Aucun  délai  n  étant  prescrit  pour  l'iio- 
mologation  des  transactions  con.senties  par  les  syn- 
dics, celle  bomologalion  peut  être  requise  jus(iu'ii 
la  dissolution  de  l'union  (o). 

1125. — On  ne  saurait,  dans  le  silence  de  la  loi, 
reconnaître  aux  syndics  (6)  le  pouvoir  de  compro- 
mettre, ijui  n'est  pas  renfermé  dans  celui  de  tran- 
siger. —  V.  supiA,  n.  ()H1. — Mais  V.  aussi  n.()83. 

1124. — 11  est  quelquefois  de  l'intérêt  de  l'union 
de  traiter  à  forfait  des  droits  cl  actions  dont  le  re- 
couvrement n'a  i)as  été  opéré,  cl  de  les  aliéner  (V. 
infrà,  n.  I  i-U^  et  s.):  elle  peut  se  faire  autoriser 
à  cet  cll'el  par  le  tribunal  de  commiMce.  le  failli  dû- 
ment appelé.  Les  syndics  convoi|uenl  les  créanei  rs 
pour  délibérer  à  cet  égard,  et  l'ont  généralement 
tous  les  actes  nécessaires.  —  (V.  Foilmclls  îO» 
et   2IOj. 

112iî. — Les  créanciers  en  état  d'union  sont  con- 
voqués au  moins  une  fois  dans  la  première  année, 
cl,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  années  suivantes,  jiar  le 
juge-conimissairc. — Dans  ces  assemblées,  les  syn- 
dics doivent  rendre  compte  de  leur  gestion.  —  Ils 
sont  continués  ou  remiilacés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonciidiis,  suiv.uit  les  formes  i»rescrites  jiar 
les  art.  W)  el  Hi'J  (V.  tuprà,  n.  .'W7  et  s.,  et  1078} 
(C.  rnmm..  o3<i). 

1 126.— Les  syndics,  étant  de  véritables  manda- 
taire»,  ne   -ont   responsables  que    du    riol    el  des 


(l(  {'..ri-  :.u.s,  11.  I-J;i7;  llenûujrd,  1.  -2,  p.  I.'jI  ; 
Bédjrridc,  n.  772;  Alauzcl,  n.  iTac. 

(i)  Cass.  «7  déc.  1«33  (.S.3».l .  1 1);  UcdarriJo, 
n.  7H(>  ;  Alauzct,  o.  i'iO. 

(3)  Cai».  10  tiv.  180V  (S.Ci.l  .05)  ;  Ljod,  22 
fér.  IHGO  (S. 07. 2. 22). 

(l)  Can.  IKjuin  18ti  (S.ii.l.  »K7}. 

(•'»)  Algff,  30  mars  l«(iK  (S.0».2.20«). 

(fi)  Caii.  )(  tél.  1»27  (S.chr.). 

(7)  rarJpsjoi,  n.  12.%7  :  Boulay-Paly,  n.  32iJ. 
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fautes  qu'ils  commettent  dans  leur  gestion  (G.  civ., 
\W2)  (7). 

1 127.— A  ce  même  titre,  ils  ont  privilège  pour 
le  remboursement  de  leurs  avances  sur  les  premiers 
fonds  recouvrés  (G  civ.,  191)9,  2001,  itiOl  el 
5IOi)  (8),  sans  loulefois  que  ce  privilège  puisse, 
s'exercer  au  préjudice  des  créanciers  privilégiés  el 
liypolliéeaires,  lorsque  les  avances  n'ont  été  faites 
que  dans  l'iiilérél  de  la  masse  ebirograpbaire  (9). 

1!'2"5. — Les  syndics  n'ont  i)as,  d'ailleurs,  pour 
le  rembdurs'  ment  de  leurs  avances,  une  action  so- 
lidaire contre  chacun  des  créanciers.  Ils  n'ont  pas 
élé  nommés  pnr  ciiacun  des  créanciers  individuel- 
lenieiil,  mais  par  la  masse  ;  ils  n'ont  donc  recours 
que  contre  celle  masse,  ou,  ce  qui  re\ieutan  même, 
contre  les  éléracnls  dont  elle  se  compose,  c'esl-à- 
dire  contre  chacun  des  créanciers  an  j)rorata  de 
leurs  créances  (10). 

1129. — Au  fur  el  à  mesure  de  la  li(piidalion, 
les  réparlilions  nul  lieu  entre  les  créanciers,  ainsi 
qu'il  est  expli(|ué  infrà,  ^12.  —  Mais  il  faut  ro- 
mari|ner  qu'auenne  répartition  n'est  faite  entre  les 
créanciers  qu'après  le  paiement  de  toutes  les  dé- 
penses d'administration  de  la  faillite,  ou  l'acquilte- 
tement  des  engagements  (pic  la  masse  aurait  con- 
tractés envers  des  tiers  ])our  conlinuer  les  entre- 
pri-es  comnuMicées  par  le  failli. 

Iir>(>. — Lorsque  la  liipiidalion  de  la  faillite  esl 
lermini'e,  les  créanciers  sont  convoqués  par  le  jugc- 
(  ommissaire.  Dans  cette  dernière  réunion,  les  syn- 
dics rendent  leur  conipte,  le  failli  présent  ou  Pri- 
ment appelé  (G.  comm.,  o37,  gg  1  cl  t'). — (V.  Fou- 
mule  «I»). 

llôl. — Le  failli  a  évidemment  le  droit  tle  con- 
tester le  compte  des  syndics,  s'il  lui  paraît  inexact 
ou  frauduleux.  Kt  mémo,  après  avoir  contesté  cer- 
tains articles  de  ce  compte  devant  le  juge-commis- 
.-^aire  i|ui  a,  par  suite,  renvoyé  les  parlies  à  l'au- 
dience, il  esl  reccvablc  à  formuler  d'autres  griefs, 
el  à  assigner  lui-même  directemenl  les  syndics  de- 
vant le  tribunal  pour  y  faire  statuer  (11). 

1  l.'>2. — .Mais  ce  compte,  une  fois  rendu  en  i)ré- 
sence  <lu  failli,  ou  malgré  son  absence,  lorsqu'il  a 
d'ailleurs  élé  appelé,  ne  peut  être  attaqué  p.ir  lui 
aulreraent  que  [lour  erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emiilois,  conformément  au  droit  commun. 
Toute  voie  de  révision  est  interdite,  et  le  failli,  no- 
lammenl,  est  non  recevable  à  prouver  qu'il  y  a  eu 
frauile  de  la  jjartdes  syndics  (12). 

1  l.">5.—  -Àpri'S  la  clôture  de  rassemblée  dans 
lai|uelle  les  syndics  ont  rendu  leur  compte,  l'union 
est  dissoute  île  plein  droit  (C  eomm..  .'J37,  §  i).  11 
n'en  est  toutefois  ainsi  qu'autant  que  ci-  compte 
n'a  élé  l'objet  d'aucune  contestalion  ;  dans  le  cas 
coniraire.  l'union  subsiste  jusqu'il  l'apurement  dé- 
linilif  du  ciiinple  (13). 

1  l.">'l. — Jugé  aussi  que  lorsqu'il  y  a  eu  contrat 
d'union,  le  paiement  de  lous  les  créanciers  qui  au- 
raienl  |U()iliiit,  ne  siiflit  pas  pour  faire  cesser  le 
syndieal,  s'il  existe  d'aulres  créanciers  non  produi- 
sants ;  que  ces  créaiieicis  |ieuvenl  donc  aclioniier 
directement  les  syndics  de  la  faillite;  el  qu'on  se 
prévaudrait  vainement  de  la  forclusion  |irononcée 


(h)  Cobnar,  ijudl.  I«3I  (S.;i.'{.i.7U)  ;  l'ardcssu.i, 
toc.  cil.  ;  lloulay-i'aly,  n.  331. 

(!t)  Paris,  27  avril  iK.iO  (S.3(i.2.3l.'i) ;  Bordeaux, 
21  aoftt  JKao  (S. .(7.2. 21  2). 

(10)  Cass.    23  mai    IK37   (S.37.1  .K3i));   Alauzil , 
n.  27 »3. — Contra,  Boula.v-Paly,  n.  3.10. 

(11)  Alger,  ..O  mars  IHOX  (S.(i«.2.2(iH). 

(12)  Cass.  2:;  mars  »K2(i  (S.cbr.);  Alaiizei,  n.  27i2 
cl  inus  les  autres  auteurs. 

li.i)  Alger,    30  mars  f80H,   pri'riié;  Alauzct,    n. 
27  43.  —  Coulrà,  Bédarride,  n.  «07. 
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conln:  cii\  à  ilf^faiit  do  production,  s'il  y  ■  eu  dn 
leur  pari  opposilioii  au  juj;iiU';iiti|ui  prononce  colle 
forclusion  (I). 

Il5i$. — Lc-i  syndics  ne  sont  |»as  tenus  de  con- 
server, iipri<  la  clôture  do  la  faillite,  les  livres  ci 
papiers  du  failli  que  celui-ci  ne  retire  pas  ilc  l<  iirs 
mains;  ils  peuvent  s'en  dêchariier  en  se  faisant 
autoriser  à  les  »endre  pour  être  ;inéanlis  par  In 
mise  au  pilou  {i). 

3"  Rxcusabilitr  du  failli. 

I  lôtî. — Dans  la  nu^me  assemblée  où  est  rendu 
le  compte  des  syndics,  les  eréaneicrs  donnent  leur 
avis  sur  l'cMUsabilili'  du  failli;  il  est  ilressé.  à  cet 
effet,  un  procés-vorbal  dans  letiuel  ebacun  des 
créanciers  peut  consigner  ses  dires  et  observations 
<V.  ci-apri-'s,  u."  11:^1)  (C.  comm.,  o37,  g.J).— (V. 

FOKMt  LK  tl  t). 

I IÔ7. — Le  failli  avait  autrefois  un  f;rand  intérêt 
à  faire  deelarer  son  e\cusabilité,  carcetlc  fléclaralion 
l'alTr-incliissail  de  la  eonlrainle  [uir  corps  à  réjrard 
des  créaneiers  do  sa  faillite,  et  ne  iiornietlait  plus 
à  ccu\-ci  i|ue  de  le  poursuivre  sur  ses  biens  (C. 
coinm.,'o3*J.  ^  i).  Laboliiiou  de  la  eonlrainle  par 
corps,  prononcée  par  la  loi  du  ii  juill.  1SG7,  a  fait 
perdre  à  la  déclaration  d'excusabilité  son  principal 
et  |>eut-étre  unique  avantage,  sans  metlre  cepen- 
daut  obstacle  à  ce  qu'elle  intervienne  comme  par 
le  passé. 

i  138. — Les  dires  et  observations  des  créanciers 
sur  l'excusabilile  du  failli  doivent,  à  peine  i\r  dé- 
••Jiéance,  être  présenté»  diius  rassemblée  jj;éiiérale 
convoquée  après  la  liquidation  de  la  fuillitc,  et  con- 
signés dans  le  jirocés  verbal  dressé  ù  cet  effet:  ils 
ne  peuvent  faire  l'objet  dune  conteslalion  sjtéciale 
porti'C  devant  le  tribunal  par  le  créaneier  qui  a  né- 
Klipé  d'exercer  son  droit  dans  l'assemblée  géné- 
rale-(3). 

II3J>. — La  délibération  des  créanciers  relative 
à  l'excusabilile  du  failli  est  |>résentée  au  tribunal 
de  commerce  par  le  jupe-commis-aire,  qui  y  joint 
an  rapport  sur  les  circonstaiKes  de  la  f.iillito.  Le 
tribunal  prononee  ensuite  si  le  failli  e?t  ou  non  ex- 
cusable (C.  comm.,  o38).  — V.  Formiles  «It  et 
tlS'. 

I I  iO. — Si  le  tribunal  avait  omis  de  statuer  sur 
l'exeusabilité  du  failli  lors  de  la  clôture  de  l'union, 
c«  dernier  pourrait  provoquer  lui-mèmi;  une  déci- 
sion à  cet  égard  {i}. 

il4l. —  Après  la  cbilure  de  l'assemblée  dans 
laquelle  les  syndics  ont  rendu  leur  compte  et  les 
créanciirs  ont  donné  leur  a\is  sur  l'excusabilile  du 
failli,  l'union  étant  dissoute,  comme  on  l'a  vu.  les 
pouvoirs  des  syndies  c 'ssent  par  cela  même,  et  ces 
Jlerniers  ne  peuvent  dès  lors  être  parties  dans 
l'instance  en  excusabililé  du  failli  (o). 

1142. —  Les  syndics  n'ont  donc  pas  qualité 
|M)nr  sj^iiilicr  au  failli  le  jiii:ement  qui  statue  sur 
l'excusabilile  ;  et,  de  son  lôi.-,  ecliii-ej  n'esl  pas 
If-nu  de  leur  signifier  lui-même  ce  jugement  (<>). 


(I)  Cass.  .11  août  18.30  (S.3I.I.IO<i). 
(i)  Trib.  de  cunm.  de  la  Seioe,  «  fév.   I(<<i8  {J. 
Irtb.  de  comm.,  l.  17.  p.  30H). 
(3)  Ail,  il  mari  1867  (S.(i8.i.i:il).  —  V.  aussi 
It.nooarl,  i.  i,  p.  liiO. 

(l)  lioiiai,  0  mars  18(3  (S.i3.i..%M8). 

(5)  B..urpe^  llfév.  IK.-il  (S.'.i.â.Hl);  Rtnooard, 
l.  2,  p.  Itil  ;  fr-darride,  n.  «40  ;  XUuticI.  o.  i7t5. — 
Contra,  Pans,  I!)  4.>ùl  IM.'ii  (S..'>i.2.:ilH).  ' 

(6)  B.iurg.'S,  Il  f'V.  I8.'.l,  précité.  —  Centra, 
Paris,  19  aoOt  18.'>i,  aussi  précilè. 

(7)  Toulouse,  Il  jaoT  1867  (S.07.a.30);  Re- 
nonard,  sur  l'art.  537  ;  Bédarride,  o.  701  ;  Alauz«l, 
0.  im. 
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1  !43.— Le  failli  ne  peut  élre  admis  an  bénéfice 
de  l'i-viiisabiliti',  dans  le  cas  de  simple  rlôliirc  des 
o|)<'r.ilioii-  de  la  faillite  [tour  insuflisauee  dr  l'actif, 
l.i-  tevii-  (II-  r.trt.  .'j>37  et  le  rejet  que  proiioiHja  la 
eliaiiibri-  lies  di-putés,  lors  de  la  discu>sion  de  la 
loi,  d'un  amendement  qui  autorisait  l'etcusabilité 
dans  le  cas  dont  il  .s'agit,  ne  |>crmcllent  aocuD 
iloule  ;i  ci'i  égard  (7). 

1  I  'il. — Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  c'est 
s-  ubnient  dans  le  cas  d'union  qu'il  peut  y  a»oir 
lieu  à  la  déclaration  d'excusabilité  dont  |>arlent  les 
art.  ii.37  et  .>}8.  Lhomologalion  du  coneordat  ren- 
forine  virtuellement  colle  d<'elaraIion,  qui,  en  pareil 
cas,  n'a  pas  besoin  d'élre  prouoneée  d'une  manière 
explicite. 

II4i>. — L'art.  -iW,  C.  comm.. 'déclare  incicu- 
sables  :  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  slellio- 
nalaires,  lus  per-onues  condamnées  pour  vol,  es- 
cro<]uerie  ou  abus  de  coiiliance,  et  les  comptables 
de  deniers  publics. 

1140.  —  Cetl'-  (  iiiiinération  est  évidemment  li- 
inildii\r,  et  l'on  ii<'  pourrait  y  ajouter,  par  exemple, 
les  faillis  eoudaiiinés  pour  banqueroute  simple, 
même  en  récidive  (8). 

1 147. — En  debors  des  c.ts  pré\  us  par  l'art.  o40, 
le  tribunal  de  eoninierce  jouit  d'un  ■  entière  liberté 
d'appréciation  pour  admettre  ou  refuser  l'excusabi- 
lile, et  il  n'est  nullement  lié  par  l'avis  qu'ont  émis 
les  créanciers  (9). 

1 148. — En  ce  qui  concenic  le  recours  dont  le 
jii;.rinent  statuant  sur  l'exeMsabililé  du  failli  est 
>nsceplible,  V.  infrà,  g  10,  art.  3. 

4"  DissolulioD  de  l'onion. 

1149. — La  dissolution  de  l'union,  suite  de  la 
liéiision  sur  l'excu-abililé  du  failli,  est  valablement 
prononcée,  alors  même  qu'il  reste  encore  à  liquider 
les  droits  indivis  du  failli  dans  une  suecession,  si 
la  part  de  ce  dernier  est  garantie  par  une  hypothè- 
que constituée  pour  une  somme  de  beaucoup  supé- 
rieure à  sa  valeur  (iO). 

Il 30. — Le  failli  déclaré  inexcusable  peut  être 
poursuivi  par  ses  créanciers,  sans  signilication  préa- 
labb-  du  jugement  qui  contient  cette  déclara- 
lion  {i\). 

Ilol. — Les  créanciers  du  failli  peuvcqt,  d'ail- 
leurs, aussitôt  que  les  opérations  de  la  faillite  ont 
été  terminées,  et  que  le.s  syndics  ont  rendu  leur 
compte  de  gestion,  exercer  des  poursuites  contre 
leur  débiteur  en  paiement  de  ce  qui  leur  reste  dû, 
sans  élre  astreints  i»  prouver  qu'il  a  acquis  de  nou- 
veaux biens  (12). 

I  li>2. — Dans  le  cas  de  survenancc  d'un  nouvel 
actif,  les  créanciers  ne  peuvent  demander  la  réou- 
verture dos  opérations  de  la  faillite  et  la  nomina- 
tion d'nn  nouveau  juge-commissaire  et  de  nouveaux 
sviulics,  mais  seulement  exercer  leurs  actions  indi- 
^lduelles  contre  le  failli  ou  sur  ses  biens  (13);  car 
si  la  dissolution  de  l'union  n«'  fail  pas  cesicr  coni- 
pléiement  l'état  de  faillite,  .Ile  met  fin  du  moins  à 


(8)  Reoouard,  t.  â,  p.   167;  Bedirride,   n.  837; 
Aiaozel,  o.  27(9. 

(!t)  Paris,  29  jaoT.  I8:i!)  (.I.P..%9.271)  ;  Alauel, 
R.  2719. 

(10)  Colmar.  2  jan».  1867  {Rfc.  des  arrêts  et  ii' 
cisinns  de  l<i  C.  de  Colmar,  t.  63,  p.  2«6). 
(Il]  Mnnlpellier,  .30  juill.  IMtO  (S  (I.2.S61). 

(12)  ViTii,  31  janv.  iHli  (S  II  2.126);  Alaazrt, 
n.  27(8. — Eq  seos  cooiraire,  B^darride,  o.  831. 

(13)  Cass.  (  anût  18(1  (S. 41. 1.878)  et  13  août 
1862  (S. 62. 1.790)  ;  Esnault,  I.  2.  n.  SOI;  Bédar- 
rid-,  D.  821  et  822;  Laroque-Sajssioel,  t.  2.  p.  423 
et  (26  ;  Alauict,  d.  2750. — V.  ausii  Reoouard,  t.  2, 
p.  163. 
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la  eollcdivité  d'intcrtls  on  vue  de  Inqiiolle  la  loi  a 
orgnnisi'  la  iioslion  de  la  faiilile  par  les  syndics, 
<ons  la  snncillanrc  dn  jii!;c-oominis*aire." 

11^5. — A  plus  forte  raison,  le  Irihunalde  com- 
merce ne  peul-il.  d'office,  après  la  déclaration  d'ex- 
cupahililé  du  failli,  prononcer  contre  celui-ci  nne 
nouvelle  mise  en  faillite,  en  se  fondant  uniquement 
sur  les  faits  anciens  qui  auraient  motivé  la  pre- 
mière (4). 

•llo4. — Mais  les  créanciers  peuvent,  an  lien 
d'aiïir  individncllemenl.  s'intendrc  pour  sr'  faire 
représenter  par  un  mandataire  commun,  conformé- 
ment aux  rèiilcs  générales  du  droit,  et  sans  recou- 
rir à  la  léaislntion  spéciale  des  faillites  ('2). 

Hotî. — Il  est^mème  un  cas  exceptionnel  dans 
lequel  la  faiilile  imnrrail  être  déclarée  réouverte 
après  la  décision  du  tribunal  sur  l'excnsahilité  du 
failli;  c'est  celui  oîi  l'on  viendrait  à  découvrir  nne 
portion  d'actif  frauduleusement  soustraite  par  le 
failli  à  la  connaissance  des  syndics.  En  pareille  cir- 
constance, si  le  failli  avait  fait,  avec  les  valeurs  sous- 
traites, des  opérations  commerciales  dans  une  antre 
lo-'alilé,  ces  opérations  lomheraicnt  sous  le  coup 
de  l'ancienne  faiilile,  sans  que  le  triliunal  île  cette 
loealité  eill  à  en  déclarer  une  nouvelle  '3). 

ilJ>6. — L'elfel  de  la  dissolution  ilel'nnion  étant 
d'opérer  l'extinction  de  la  masse  créancière ,  il 
s'ensuit  que  les  créanciers,  agissant  individuelle- 
ment, pas  plus  (|ue  le  failli,  ni'  piuvenl  ilésormais 
se  prévaloir  des  exceptions  que  la  loi  avait  créées 
dans  l'intérêt  de  cette  masse;  et  que,  par  exemple, 
ils  ne  sauraifii!  critiquer  les  inscriptions  liypothé- 
caires  prises  postérieurement  à  la  dissolution  de 
l'union,  pour  la  conservation  de  droits  annulés,  au 
regard  de  la  masse,  par  l'art.  446,  C.  cnmm.  (4). 

41iJ7. — La  dissolution  de  l'union  produit  encore 
ces  conséqnences,  ipie  le  créancier  chirograpliairc 
antérieur  a  la  faillite  penl.  aus?i  hien  que  celui  qui 
lui  est  postérieur,  obtenir  ju{.'ement  contre  le  failli 
et  faire  inscrire  riiypolhèque  attachée  h  c»  juge- 
ment (o);  et  que  les  créanciers  liypotliécaires  qui, 
en  prenant  part  au  vote  du  concordat,  ont  renoncé 
h  l'effet  de  leur  hypothèque,  peuvent,  après  la  dis- 
solution de  l'union,  prendre  inscription  en  vertu  de 
ces  mêmes  hypothèques  (6). 

11^8. — Lorsque  le  tribunal  de  commerce,  en 
prononçant,  après  le  paiement  de  tous  les  créan- 
ciers, la  clfilure  de?  opérations  de  la  faillite  et  l'a- 
finrement  du  compte  des  syndics,  a  omis  d'ordonner 
a  radiation  îles  inseriptions  prises  dans  l'intérM  de 
la  masse,  la  demande  de  cette  radiation  est  valntde- 
ment  formée  contre  les  syndics  cl  devant  le  tribunal 
civil  (7). 

.1"  CnneorJal  psr  abandon  d'actif. 
MSO. — Les  art.  iSO'i  et  suivants  du  Code  civil 
accordent  an  débiteur  qui  se  trouve  hors  d'état  de 
[inyer  s'^«  dettes  la  fnrnllé  d'abamlonner  tous  ses 
bi^n":  à  <fs  créanciers,  pour  leur  pirmeltr-  de  les 
faire  vendre  à  lenr  profit  et  d'en  |»ercernir  les  reve- 
nus jn.squ'à  la  vente.  Le  Code  de  commerce  (anc. 
art.  iW)  et  s.)  reconnaissait  ce  rlmil  au  failli  lui- 
m»*itie  :  mais  la  loi  de  ^838  je  lui  a  rctin''  p.ir  le 
double  motif  qu'il  y  avait  un  inconvénient  réel  ;i 
élahlir  nne  concurrence  d'ntlrihiilions  entre  le  tri- 
bunal  eivil.   chargé  ije   statuer  sur  la  demande  en 


''  iK:.i  (S..%.'>.a.2'i:.). 

■'If,  Al.itizet,  hr.  cil. 
•  «70  ;S.7I.2  27).  —  V.  3«55i 
AliDM.  !..  ■iihu.—Uain  V.  lonlçfoli  Parti.  B  mil  1819 
(L«h'r.  tn  9  «77» 

'■    ■  '-.nj«.t.3i):  Cm.  a  aoôt 

'♦"  n.i7t3  et  47RO. 

(  rccilt. 
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cession  de  biens,  et  le  tribunal  de  commerce,  in- 
vesti d'une  compétence  exclnsivo  en  uialii're  de 
faillite,  cl  qu'il  était  irrationnel  de  conserver,  pour 
une  seule  situation,  deux  régimes,  celni  de  la  fail- 
lite et  celui  de  la  cession  do  biens,  qui  s'excluent 
mutuellement  liien  plus  qu'ils  ne  se  concilient.  La 
loi  de  'IS,'J8  a  donc  introduit  dans  l'art.  .'ri'I.Ci 
comm.,  la  disposition  suivante  :  «  Aucun  débiteur 
commerranl  n'est  reccvablc  ii  demander  son  «dmiâ- 
sion  au  bénélice  de  cession  de  biens.  » 

IIGO.— Mais  la  loi  du  17  juill.  18oG  a  fait 
mieux.  Tout  en  maintenant  la  disposition  (]ui  vient 
d'èiro  rappelée,  elle  a  ajouté  ù  l'art.  841  quatre  pa- 
ragraphes par  lesquels  elle  a  consacré  une  sorte 
de  contrai  intermédiaire  qu'avait  imaginé  la  prati- 
que et  dont  les  avantages  avaient  été  éprouvés: 
nous  voulons  parler  du  concordat  par  abandon  d'ac- 
lil.  Ces  j)aragraphes  sont  ainsi  conçus  :  «  Néan- 
moins, un  concordat  par  abandon  total  ou  partiel 
<]:•  l'actif  du  fiiilii  i>eul  être  formé,  suivant  les  règles 
prescrites  par  la  section  II  du  luéscnl  chapitre 
(svprà,  n.  8(50  et  s.).  —  (V.  FonMULES  tl«  et 
215).  —  Ce  concordat  produit  les  mêmes  cirets 
([ue  les  autres  concordats;  il  esl  annulé  ou  ré- 
solu de  la  même  manière.  —  La  liquidation  de 
l'actif  abandonné  est  faite  conrormémenl  aux  ^  2. 
3  cl  4  de  l'art,  im,  aux  art,  o32.  o33,  o34,  ;J35 
et  o3lJ,  et  aux  §g  I"  et  i  de  l'art.  537. —  Le  con- 
cordat par  ai)andon  est  assimilé  à  l'union  pour  la 
perception  des  droits  d'cnregislrement.  »  —  V.  tu- 
prà,  n.  1078. 

1161. — Le  concordat  par  abandon  d'actif  lient 
le  milieu  entre  le  concordat  ordinaire  et  l'imion, 
sans  jirésenter  aucun  des  inconvénients  de  la  ces- 
sion de  Itiens.  A  la  difTérence  de  cctlc  cession,  et 
comme  le  concordat  ordinaire,  il  procure  immédia- 
tement au  failli  sa  libération  délinilive.  A  l'instar 
de  l'union,  il  met  à  la  disposition  des  créanciers 
les  biens  de  leur  débiteur,  dont  la  liquidation  est 
)ioursuivie  par  b?  syndics,  sous  In  surveillance  du 
juge-commissaire,  au  lieu  d'êlre,  comme  dans  le 
cas  de  cession  de  biens,  confiée  à  des  commissaires 
choisis  parmi  les  créanciers. 

1162. — Il  suit  de  là  que  le  concordat  par  aban- 
don d'actif  ne  fait  pas  cesser  l'état  de  faillite,  mais 
le  maintient  quant  aux  biens  abandonnés,  qu'il  fait 
l)asser  sous  le  régime  de  l'union  ;  de  lelle  sorte 
que  les  actions  qui  nais.senl  de  la  faiilile  et  qui  font 
partie  de  l'actif  abandonné  par  le  failli,  cimlinuent 
de  pouvoir  être  exercées  par  les  syndiesaprès  comme 
avant  cet  abatulon  (8). 

I  I6."î. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  spécialcmonl 
qu'apri's  un  coniordat  par  abandon  d'actif,  l'action 
en  rapport  des  sommes  payées  par  le  failli  à  un 
créancier  rlep\iis  la  faillite  ou  dans  les  dix  jours  de 
la  cessation  fie  paiements,  peut  être  formée  par  les 
syndics,  bien  que  celle  action  n'appartienne  pas 
aîi  failli  personnellcmenl,  mai»  à  la  masse  de  ses 
créanciers  (il). 

Il6.'^6i«. — D'après  co  qui  précède,  il  esl  évi- 
dent qu'on  tre  saurait  voir  un  concordat  par  abandon 
d'actif  valable  dans  le  traité  ijui  transporterait  au 
r<illi  tout  l'actif  de  la  faiilile,  ii  la  condition  d'ac- 
quitter les  dettes  privilégiées  et  de  pnyir  tant  pour 
<  eiii  aux  créanciers  cliirogrnpliairos  dans  un  nélni 
deierminê  (10). 


((i)  Mfnx;  arri^t. 

(7)  Caen,  U  (if.  «8ri.'i  (S.fl.'i.'J.l.m). 

(K)  Casa.  10  fév.  iHdi  (S. 0*.  1.1  ♦»):  Bordeaux, 
2i  iH.  IHmî  (8.07.2.8.-»)  ;  Orléan».  20  mai  IHOS  (S. 
«!t.2.»H)  ol   l"ilér..   1R(i!»  (S.70.d.300). 

(n)  Renne»,  an  jinv.  1801  (S.«l.2.2t.*i)  ;  Cass., 

•  0  ^T.    1H(i».   pf'fciK'. 

(101   l'ari>.    'i  mai  IHT.i  (S.T.i.^i.i  \0). 
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Il(»î. — Di  11  ijii.  le  loiKonlal  |wr  nlwiiddii 
irndif  l«is«osiili>islPr.  i|n:iiil;iu\  liii>n-  abanfloTiiit-, 
l'elat  de  f.iillitr  cl  le-;  Tffc\v^  de  liquidation  i|ui  lui 
sont  pro|)r<  -4.  il  n  t-lo  aussi  IrtM-jiisIcinrnl  roficlu 
que  II'  itis-'oniniil  nui,  nuri's  cet  nluindon,  rondnrniir 
•m  «Ti  .'  ,  II,  n\a<if  une  snninn'  (|(ii 

lui  .1  ■     siispci-l  jior  le  failli,  r-t 

Ir.!!'!"  pns  cil-  riMidii  sur  lo  r.i|'- 

porl  du  É^l;.•^•-comull^•4oire  (I). 

I  !•»«>. — .  .  Qiio  l'art.  .'>7i.  ('..  romm.,  qui  rij:lr 
la  fiiriuf  de  la  vi>iitc  df-;  inimniMrs  du  failli  i  :i 
étnt  diinion  (V.  infrà.  J-  1.'}),  rst  ap|dirablc  nu  ra~ 
de  coMcnnlnl  par  abaiidori  dartif  (2). 

I  HJO. — Li'  concordat  par  abandon  d'actif  n'a 
\'as  pour  flïol.  comme  le  conlrat  d'union,  de  dis- 
sondri'  la  niass;'  dr:^  créanciers.  Par  suite,  il  a  M 
jii)."'.  à  bon  droit,  que  lorsqu'un  pourvoi  en  cas.«a- 
lion  f^t  formé  par  les  syndics.  aprè>  un  tel  concor- 
dat, il  n'y  a  en  réalité  qu'un  seul  demandeur  en 
cas.«ation.  qui  cM  la  tu,  -;".  ot  qu'il  «udil  d^s  lor> 

d'Unr   ^.-ll.'  ,|:>  (.■)). 

Ii07. —  '  :ne   étanl.  comme 

lonli'  autre  sim  r  i.-  .  unnn -n  ■ ':.■.  foumise  à  In  dé- 
claraliH.i  de  faillite  (V.  suprà,  n.  9),  peut,  par 
cela  même ,  oblonir  un  concordat  par  al)aii(ion 
d'actif.  Mais  ce  concordat  sérail  nul,  s'il  transpor- 
tait l'actif  social  dans  une  société  nouvelle  devant 
(wursnivre  le  même  objet  que  la  prcmi^-re  (V). 

l  liiîi. — Décidé  que  le<  juje^s  peuvent  rejeter  la 
demande  en  bomuloiralion  du  eoucordat  par  aban- 
don d'actif  consenti  à  un  imprimeur  par  ses  erénn- 
ciers,  à  rai-;on  du  refus  fait  par  le  failli  de  réaliser 
an  pro'it  de  c"!ix-ri  In  ces-ion  de  son  bn'vel,  lors- 
que ee  brevet,  ayant  été  porté  au  bilan  de  la  fail- 
lite, a  du  être  conidéré  par  les  créanciers  comme 
fai.«ani  iiarlie  de  l'actif  abandonné  (^5). 

I  fOîK — La  production  faite  par  un  créanc'^er 
apri'^  lordonnancement  par  le  jii'.'e-comniissaire 
de-  dividende-:  stipulés  dans  un  concordat  ]iar  aban- 
don daclif,  a  été  jugée,  à  bon  droit,  tardive  et  non 
recevable  (6). 

1170.  —  Le  failli  concordataire  par  abandon 
d'aiiif  n'a  pas  le  droit  de  demander  que  les 
rep-tre-  ilependant  de  l'aeiif  abandonné  lui  soient 
reTiii-.  owqiiils  soient  déposés  entre  les  mains  d'un 
séqu'Mp'  eharpé  de  le«  tenir  à  sa  disposition  (7). 
—  (".mnpnr.  fuprà,  n.  1098. 

1171. — Kn  principe,  et  en  dehors  de  crrcons- 
lanee<  parlieulières,  le  failli  enncordataire  par  aban- 
don d'actif  ne  peut,  avant  Tachi-vemenl  de  la  liqui- 
dation di' l.T  faillite,  exiger  des  syndics  aucun  eompe 
partiel,  même  en  se  fondant  sur  ce  que.  ayant  reen 
de  lui  dans  le  concordat  les  pouvoirs  nécessaires 
poOT  réaliser  l'actif  abandonné."  ils  lui  devTaicnt  nu 
moins  un  compte  de  mandat  (8). 

!?  40.  —  Dr  lufermoietnent. 
1172. — II  peut  arriver,  lorsqu'un  commerçant 
-n«pendit  ou  ces«é  ses  paiements,  qne  ses  créan- 

lii  r-.  .11!  li'ii  i|i  |,-M-«,r  ri-ndre  contre  lui  un  juge- 
ment d'il.ir 'tif  il  f.i'li'li ,  lui  neeordent  un  tenue 
pour  SI  lili.Tf  r  eriv.ps  ■•u\  :  le  contrat  qui  intervient 
alors  entre  le  ilebitenr  cl  les  créanciers  se  nomme 
im  atermoiement. 


{ 1  )  Orléans,  i»  m.ii  i^' 

{■*)  Borri^ain,  21  Air. 

(.1)  Ca^s.  10  fcT.  «Ht; i  ,     ,. 

(4)  Pans,  12  joill.  IHC.'»  (S, 71  -J.â.irî). 

(5)  CiJis.   I.'ld.c.  tftlif»  (S. 70.1.103). 

(6)  Paris,     21    jolll.     IH66    [liull.     de   la   C.    dr 
irw,  l.  »,  p.  177). 

(7)  Orléans,  l"d^c.  <«61t  (S.70.1.309). 

(8)  M?me  arr*!. 
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1I7Ô. — Dan-i  ce  cas,  i  -  !  li's  créancier.s 
siiiit  d'a.iord,  l'el.Tt  i|c   '  I  .uait  donné 

n.'iissance   l.i  cessation   li  :  ion  de  jtaie- 

M><iil.H,  Cesse,  ou,  |iour  uiivtik  due,  n'a  jaiuaLs 
c\i-^lé.  pnrec  que  le  di-biteuri|ui  a  obUuu  un  terme 
!'     "       !m  '  .-  rien  acluelleuienl, 

i\\  état  di!  ces.saliuti 

1 17-i. — ioiileiuis,  il  II  vu  vsl  ainsi  qu'auUinl 
ipiil  n'e>l  pas  intervenu  déjade  jiigenienl  (jéclaralif 
de  f;iillile  jiasse  eu  fope  de  eliose  jll^éc;  carSUlre- 
iiieul  l'iirivoeabilite  qui  s'atlaeliernil  À  l'étal  de 
faillite  ne  peruietlrail  plu-  au  débiteur  de  s'y  sou.H- 
Irnireque  par  la  rélinbililnlion  (10;. — \ .infrà, %\^. 

1 1  /i>. —  .Mais  si  le  ju^ieinvut  déclaratif  de  la 
liillitr  el.iil  encore  susceplible  d'être  attaque  par  la 
Miie  (II-  l'opposition  ou  île  l'appel,  iiuus  ne  saurions 
nilinellre  que  ralermoiemeiit  accorilé  au  débiteur 
l>ar  tous  ses  créanciers  ne  doive  pas  en  motiver  la 
l'elraclalion.  Vnineuieiil  préleiidrait-oii  qu'il  âullil 
qu  ■  le  débiteur  fût  en  étal  de  e.s-a(ion  de  paie- 
ments au  moment  où  sa  faillite  a  élu  deelaree,  pour 
que  cette  mise  en  faillite  soit  irrévocable  et  doHc 
subsister  jiisi^u'à  la  réhabilitation.  Aueuuc  raison 
d'ordre  public  ne  nn't  obslai-le  à  ce  que  lus  juges 
saisis  de  l'opposition  ou  de  l'appc-l  lienncnl  compli 
des  circonstances  survenues  depuis  la  décision  atta- 
quée :  aucune  raison  de  c:lte  nature  nexifîe  le 
maintien  d'un  jugement  qui  n'a  désormais  plus  de 
i>ase  (W). 

1 176. — Nous  supposons,  <ians  tous  les  cas,  que 
l'atermoiement  a  reçu  l'adbésion  unanime  des  créan- 
ciers. .S'il  en  l'-tait  ouircmcnt,  il  est  évident  que  les 
dissidents  seraient  fondés  soit  à  requérir  la  dicla- 
ralion  de  faillite,  soit  ii  s'ojtposcr  à  la  rétractation 
du  jui^eiuent  ({ui  l'aurait  déjà  déclarée  (12). 

i  177. — Même  après  une  déclarolion  irrévocable 
de  faillite  et  au  cours  des  oi>érations  qui  eu  ont  été 
la  conséquence,  le  débiteur  peut  obtenir  de  l'uiia- 
nimité  de  ses  créanciers,  et  sous  la  seule  cuudition 
de  su  conformer  aux  prest-riptions  du  droit  commun, 
1111  contr-il  (r.TltrniMiemeul  ou  un  traité  cjui  le  dé- 
cl  I  libéré.  La  bu  ue  soumet  à  dc^ 

r  ,ue  le  concordat  dont  l'tlïct  est 

(i  .,■,..  :  .,■--■  ,..  li  les  créanciers  qui  n'y  oui  pas 
adhère  que  ceux  qui  l'ont  .souscrit  (13). 

1 178. — Il  a  été  jugé  spécialement  que  l'art.  507. 
C.  couiin.,  qui  ue  |termet  de  |kis-<  r  un  traité  ou 
concordjt  avec  le  failli  ([u'aprèj;  l'acrouiplissenienl 
des  formalités  prescrites  p  t  la  loi  des  faillites,  ue 
fait  pas  obstacle  ii  ce  qu'un  uareil  traité  iutcrvieuue 
avec  le  failli,  lorsque  tous  les  créanciers  y  donnent 
1<  nr  adhésion,  encore  bien  que  la  formalité  de  la 
vérilK^ition  des  créances  n'ait  paséié  reniulio  {h  1-). 

1179.— A  la   .!  "  '  -         et  par 

cela  même  qu'il  iiil  wui  d, 

tous  les  créanciers.  I       ■  ;il  peut, 

sans  qu'il  en  résulte  iiiiilile,  coiileiiir  du  la  part  du 
débiteur  l'cngagemeut  de  payer  qucIques-iiDS  de 
M  ux-<i  il  des  couflilions  et  h  des  tenues  particu- 
liers (l.'i). 

I  lUO. — Bien  ne  s'iqipose  non  plus  à  ce  que  Ta- 
Icrmoiement  soit  accordi'  au  débiteur  itar  tous  ses 
eréanciers  après  le  rejet  des  propositions  de  rvn- 


|!>i  r.ir<l)-3sus,  I).  I.'iix;  Alauzel,  n.  jil4. 
(  lOi   .\I.Tii?.,'t.  n.  iH7. 

(11)  K..ii'T.  I'  j'i^n.  »•<';'«  fs  .-.o  e  i»3);  Airoict. 

n.  i*i;..    V.  isai  (S.3i.2. 

{•,:>i).—C.oal,  ..VJ.i.lH). 

(12)  Paris,  l  .....  ..^, 

(1,1)  ,\lauz'l.  r.  iii.Vi.—  rride,  n.  î»2ii. 

(I  \)  Angers,  â  fév.  ih.  -:..). 

(15)  Ajreo,  3.1  joia   {*:>'.>  (S.uU.a.t08)  ;  Alauzet, 
II.  i6S5. 
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cordai  (I).  aiiiï'i  que  nous  l'avons  déjà  l'iionco  ci- 
(1os>iis.  II.  <082. 

i  181. — Lor-qiie  nous  parlons  de  lous  les  crôan- 
citTs.  coin  s'cnlciid  ôvidcmnu'nl  de  t'ciiï  qui  sont 
ronniis.  Qiianl  aux  créanciers  qui  ne  se  soni  pas 
Tait  connjfilre,  leurs  droits  reslent  néeessiiiremcnl 
réservés,  et  il  leur  upparlieni  toujours  (i'alla(|n('r  le 
ronlrat  d'alernioienieiil  intervenu  sans  leur  partiei- 
l'ation,  s'il  U-nr  imrle  préjudice,  ou  de  se  refuser 
tout  au  nioin<  h  sou  exécution  en  ci'  ipii  les  con- 
l'crne.  Pour  éviter  des  diflicuilés  uUérie\ircs,  il  serait 
préférable  que  le  dépôt  il'un  caulioiinenient  finrautit 
les  intérêts  des  créanciers  inconnus,  et  il  convien- 
ilrail  que  le  Irilmnal  de  commerce,  en  relevant  les 
«yndics  de  leurs  fondions,  imposai  lui-mC-me  la 
"Ondilion  de  ce  caulionnenienl  (2). 

1 182. — Li'  refus  d'adhésion  de  certains  créan- 
ciers pourrai!  lui-même  n'être  pas  un  obstacle  h 
l'alermoiemenl,  si  le  montant  de  leurs  créances 
('lait  consigné  par  le  failli  (3).  — Com|(ar.  tuprù. 
n.  1083. 

1  \8^. — Lcconirat  d'atermoiement  peut  indiiïé- 
remmenl  être  souscrit  devant  le  juge-commissaire, 
passé  par  acte  notarié,  ou  consenti  par  acie  sous 
seing  privé  (4). 

Mo4. — il  est  soumis,  comme  le  concordat,  à  un 
droit  li\e  d'enregislremenl  de  3  fr.  (L.  2imai  183 i-, 
art.  i  't). 

•^  W .  —  Des  différenles  espèce*  de  créanciers 
et  de  leurs  droits  en  cas  de  faillite. 

An.  1".  —  Di'S  coobllgcs  et  des  cautions. 

H8i>. — La  faillite  d'un  déliileur  ne  peut  rester 
sans  influence  sur  les  droits  de  ses  ciéanciers  ii 
l'égard  de  ses  cooldigés  solidaires  on  de  ses  cail- 
lions. La  loi  a  pr'S  soin  de  délermiui'r  les  elFets 
qu'elle  produit  ;i  ce  |)oinl  di-  vue.  et  pour  cela  elle 
a  distingué  entre  le  cas  oii  les  coohligés  ou  les 
i-aulions  ne  sont  pas  eux-mêmes  tombés  en  faillite, 
et  celui  où.  au  contraire,  ils  sont  faillis. 

1 186. — Si  les  coohligés  ne  sont  pas  tombés  en 
failliîe,  le  créancii-r  a  son  recours  contre  eux  pour 
oblenir  paiemeni  à  iléfanl  du  failli:  el  ce  recours  a 
lieu  pour  la  tolalilé  de  la  créancr.  encore  bien  qu'il 
y  ait  eu  un  conrordal  par  lequel  le  créancier  aurail 
consenti  ii  la  réduire  (C  cunim..  5îo). 

1  137. — Jugé  spéciab-mcnt  ipn-  la  remise  ou  dé- 
•  li.irgc  parliellr  ai-cordér;  par  concnidal  au  mari 
tombé  (M  faillite,  n'oiiére  pas  novalinn  el  ne  libi-re 
pas  la  femme  codi'-bilrii-f  solidaire,  mais  (|ue  celle- 
ci  reste  obligée  pour  toute  la  dette  (î't). 

1 188. — Le  principe  e>l  le  même  à  l'égard  des 
laulioiis,  bien  ipie  farl.  'iWi  ne  les  nomme  pas,  car 
les  rai-ous  de  décider  sont  identiques  ({\). 

i  |8!>  — Le  dividende  louché,  dans  la  faillite  du 
debilenr,  par  b'  lilulaire  d'une  rré.»nee  raulioimée 
pour  partie  par  nu  tiers,  doit  s'iniiuil'  r  enlii-rement 
sur  la  partie  non  cnulionnée,  et  non  point  jiropor- 
liounellemeut  sur  la  partie  caulionnée  el  sur  la 
partie  non  caulionnée  de  la  dette;  de  sorte  ipie  la 
réceptifin  de  rc   divirb  iide  ne  f.iil  pa<  obsl.iele   »  ce 


(1)  l.voii,  i'.i  ao(a  1KH»  (S  :i(».2.m:;  Mm"!,  i!.'» 
joill.  el  29  août  IKtiO  (S.Ct.î.aiO);  Panbjsus  n. 
Ii«i8;  Bra»ard-Veyriér«i,  Mnn..  p.  <i.*>V;  Laroquc- 
.Sjv nifirl.  l.  1,  p.  :iB9  ;  Alaozel,  n.  27iti. 

li)  AiaazM.  iind. 

(.1)  .Mmet.  ï!t  ioiii  IHflO,  précl!^;  PardcBiiii,  Alan- 
ift,  Inc.  eil. — Contra,  Bravard-Ve.vriiTft»,  /ne.  cil. 

(i)  V.  Turin,  ir,  »cnl.  an  xii  (S.dr.). 

(.1)  l'iris  ««  arnl  |H<i(  (S  m.i.W.t). 

ln\   V.  Cm.  :i  aniit  ^H^i  (S.ili.l  .Ht.'i). 

(7)  Atni«n«,  I't  jaoT.  1K.%9  («.."{«.«.aM;);  Alju- 
ttl,  D.  â7«7. 
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(|ue  le  créancier  exige  de  la  caution  le  surplus  de 
su  créance,  jusqu'à  concurrence  du  montant  du 
canlionnemeni  (7). 

I  n>0. — Les  coohligés  ou  cautions  qui  ont  été 
contraints  de  payer  an  créancier  la  portion  de  la 
delte  don!  le  concordai  fait  remise  au  débiteur  priu- 
l'ipal,  ne  sont  jtas  d'ailleurs  fondés  à  recourir  cn\- 
mêmes  conlre  celui-ci:  c'est  une  perle  qu'ils  subis- 
sent coinnic  le  créancier  l'eût  supportée  sans  l'cn- 
gagemcnl  qu'ils  ont  coniracle  envers  lui  (8). 

IIÎH. — Les  remises  M)lonlairenienl  faites  pur 
les  créanciers  au  déhileiir  jtar  un  traite  autre  que  le 
c!incordat,  ne  produisent  iioiiit  eu  faveur  des  cau- 
lioMsces  cousé(|iienccs  evceplionuelles.  Les  créan- 
ciers, s'élanl  mis  dans  l'impossibililé  de  subroger 
h's  cautions  dans  leurs  droits  par  l'ellet  même  de 
ces  remises  (|ui  ont  libéré  le  débiteur,  ne  peuvent 
agir  contre  elles  (C.  civ.,  2037),  ii  moins  de  slipii- 
lalious  iiarliculii'res  (9). 

I  192. — Il  a  élé  décidé  en  ce  sens  (|iie,  si  l'art, 
•  il')  esl  applicable  aux  concorilals  par  ahundou  d'actif 
comme  aux  concordats  ordinaires,  celte  application 
iloit  être  resireinic  à  cen\  i{iii  inlervienneut  au 
cours  d'une  faillite,  el  ne  saurait  être  élendue  au 
contrat  d'atermoiement  ou  de  remise  de  dettes 
conlre  abandon  d'actif  consenli  à  \n\  débiteur  en 
élat  de  cessation  de  paiements,  mais  non  liechné 
l'ii  faillite  (lO);  et(|ue,  par  exemple,  un  semblable 
traité  o|ii're  la  lihéraliou  des  endosseurs  d'un  cllet 
de  commerce  .souscrit  |)arcc  débiteur,  vis-ii-vis  des 
tiers  poitiMirs  (pii  n'oni  pas  expressément  ré3er»é 
leurs  droils  conirc  eux  (H  ). 

1  JJ)Ô. — -Mais  évidemment  on  ne  saurait  voir  un 
Irailé  de  co  genre,  autorisant  aussi  la  cauliou  ou  le 
coohligé  du  failli  à  se  prévaloir  de  l'arl.  2037,  C. 
civ.,  dans  la  transaction  par  laquelle  le  syndic  a 
remis  à  un  débiteur  de  la  faillite  une  partie  de  sa 
dclle,  aucun  lien  n'exislanl  enlre  ce  débiteur  el  la 
canlion  ou  le  conbligé  du  failli  (12). 

I1J)4. — L'art.  i)4o  ne  peut  incontestablenicnl 
être  invoqué,  vis-à-vis  des  cautions  du  failli,  |iar 
les  créanciers  (pii,  eu  volant  au  coucordut,  ont 
jierdu  le  hénélice  de  leur  privih'ge  ou  de  leur  iiypo- 
Ihi'ipie,  el  se  sont  mis  pjr  lii  dan-  l'impossibilité 
de  subroger  les  cautions  dans  ce  lieiwlice  (13). 

119i>. — .Mais,  dans  l'opiniuii  d'apiés  laquelle  le 
codébiteur  solidaire  ne  jouit  (las.  comme  la  cau- 
tion, de  l'exception  consacrée  par  l'art.  2037,  C. 
civ.,  on  décide  que  le  roobligé  solidaire  du  failli 
u'esl  |ias  admissible  à  iqiposer  aux  créanciers  liypo- 
Ihécairi'S  de  ce  dernier  la  remmcialion  à  leur  liy- 
potht'ipie  résiillaiil  de  leur  \nU'  au  coiiciirdat  (!  i-). 

I  lîMî. — i,a  t^oiir  de  cassation  a  dénie  avec  rai- 
son le  droit  d'iuwiqiier  l'art,  'il-"),  0.  cuiiim..  aux 
créanciers  d'une  société  en  coiumaiidile,  vis-à-vis 
des  membres  di-  cette  socii'lé  qui.  p.ir  leur  immix- 
liim  dans  la  gestion,  ont  encouru  la  responsabilité  . 
solidaire  des  dettes  sociales,  parce  que  ceUe  res|iou- 
sahilité  ne  peut  être  di>isée  el  se  trouve  dans  tous 
les  cas  régi(;  par  le  concordat  (!;>). 

I  Iî>7. — 11  nous  paraît  avoir  élé  exactement  ju({é 
que,  dans  le  cas  oii  il  a  l'té  convenu  que  la  caution 


(K)   Panle^sin,  11.  lil":  AIsU';'!.  n.  i"(is. 
(M)  Cas».   17  juin  et  1i  tiov.  lHii7  el  K  avril  1868 
(S,(i7  I  ..iNO  ;  (iS.l.Ct  el  2(iO)  ;  l'au  ,  31   jaiiv.    IHOîl 
(S.(i'».2.7U)  :  Pardestui,  Alauzcl,  loc.  cit.. 
(l«)  Même»  arrêts. 

(Il)  Casg.  8  avril   1808  el  Tau,  iîl   jaav.    l«f>i, 
prëfllf'». 

(fi)  Cais.  Il  déc.  I8G7  (S.C8.l.ri.-)). 

(i;«)  IlédarriJc,  n.  890;  Massé,   n.   2â3»;  Aliuzet, 

II.   27(iH. 

(H)  l'arij,  IG  avril  IKCt  (.S.O*. 2.289). 

(l'i)  C.i8».0dcc.  l8(it(S.(i.";.l.29);  Alauzcl,  l'cc.cit. 


FAILLITE. 

tic  noiirrnlt  «Mif  |"Mirsiiiïi('  inio  rnnJDiiittMUcnl  n\rc 
!<■  (Icliilenr,  il  •iiillil,  si  rrlin-ri  vient  ;i  i^lrc  (k-rlnri- 

•  Il  failliti',  pmr  r|iic  le  rrcniiiiiT  soil  rcrevalili-  a 
ngir  roiitrr  la  i-niiiimi,  ipril  nil  |irii<liiil  il.iii-<  l.i  Tiil- 
lilf,  iiiiisi|ii«>  ri'llr  |>roilurlioii  f>i  |.«  seul  iiniMii  ii 
kl  ili-|m<ilion  ilii  rrt'anricr  ronlrc  \o  dt'liilciir  (T. 

Ilî)8.  — Lfs  roolilif:<''s  ijn  failli  |icuïciil,  i|ii.iiiil 
leur  iltllc  r<'siilU'  irtiii  ••ll'cl  de  coninifrri',  o|)|io-;it 
iiiirrcnin'ier  la  |»ri-i<Ti|>lioii  i\r  cin'iaiis,  npri"*  «iiiiiiiic 
.•naiil  II'  cDiiciinlal.  Iri|iii!  i'\i(|oiiiiiieiil  n'itlMTe  |i;is 
iiiivaliiiii  il  li'iir  o;;.-ir(l  (i). 

Ill>n. — I.oisi|iio  li's  onolilicps  on  rniitioiis  <lii 
Initli  sont  cM\-im^iuos  on  fjiillilo,  |p  crôancicr  |iarli- 
ri|ic  aux  tlislriliiilions  liaiis  loiilcs  les  inns-;rs,  et  y 
li;;iiri-  {loiir  In  valeur  noniiiiali'  de  snii  titre  jii.si|irà 
parfail  paiemeiil  (('..  eoiiiiii.,  o'i-2). 

I"i(M> — l.'iiilrr>eiilion  ilii  eréaiiriiT  dans  eha- 
l'iine  d(  •!  masses  dérive  de  ce  priiteipe.  ipie  eliaqiic 
deliili  ur  solidaire  est  eiifragé  e(  peut  rire  coiitroiiil 
pour  la  totalité  do  In  rreaiioe.  Toulefois,  le  eréan- 
l'ier  ne  p'Mit  jamais  rien  rioi'voir  au  delà  :  c'est 
|iourqiioi  ou  iiolo  sur  son  titre  la  part  des  dividen- 
des (|iril  a  reeiii'  dans  eliaque  ruasse  ;  eu  sorte 
■prune  h'h  la  somme  de  ces  dividendes  ésalo  à 
celle  portée  dans  le  litre,  la  eréancc  est  éteinte. 

1201. — Le  droit  conlV'ré  au  créancier  par  l'art. 
•)42  peut  d'uilleiirs  s'exercer  dans  le  cas  niùinc  où 
nu  seul  lies  cooblif,'és  est  eu  faillite  (3). 

120*2. — Mais  si,  en  pareil  cas,  le  créancier  a 
commencé  jiar  s'adres-ir  au  coohlijré  failli,  il  ne 
peut  réclamer  au\  autres  le  montant  de  sa  créance 
ipie  diMluction  faite  iju  dividende  qu'il  a  reçu  ilaiis 
la  faillite  :  l'art.  .■)42  n'e<t  (ia<  alors  appHcalde  (l). 

I20Ô. — r.'esl  ainsi  qu'il  a  été  iu>:é  (|uelocréan- 
i-ii'r  porteur  d'eiïets  endossés  parle  failli  et  jjarautis 
par  une  hypotlii-que  sur  li's  iinmi'ubles  de  celui-ci, 
ne  peut,  apri's  avoir  reni  partie  de  sa  créance,  ta'it 
dans  la  masse  eliiro!;rapli.->ire  i|iie  dui-  un  ordre 
ouvert  sur  le  |iri\  des  immeuldes  du  failii,  en  ré- 

•  lamer  encore  le  pniiiunt  ilii  soiiscriptenr  des 
effets,  même  après  que  ce  dernier  a  été  person- 
nellement condamné  à  les  a-ipiittcr.  que  sons  la 
déduction  des  sommes  qu'il  a  loiicliées  dans  la 
faillite  (.>)). 

itiOl. — .\u  contraire,  le  créanci.r  qui,  depuis  la 
faillite  de  l'un  de  ses  déliileiirs  solidaires,  a  reçu 
un  à-comple  des  conlili-iés,  doit  être  compris  dans 
la  f;iillile  iioiir  la  valeur  nominale  de  son  titre,  sans 
qu'il  y  ail  lieu  de  f.iire  (li'iliiction  de  cet  à-conil)le/6). 
1201  hit. — Lorsque  le  porteur  de  plusiiiirs  ef- 
fets souscrits  ou  endossés  |).ir  le  failli,  et  pour  clia- 
ciin  desquels  ce  dernier  a  des  cooli!if;és  dilTérenl-, 
reçoit  le  montant  d'un  de  ces  effils  de  l'un  des 
coohlisés  .  ce  paiement  ne  peut  être  considéré 
comme  effectué  sur  l'ensemble  des  créances;  il  en 
éteint  une  inlé(;ra|cmenf .  et  laisse  subsister  les 
litres  en  totalité. — Et  il  suit  de  là  que  si  c'est 
jiri'S  uni"  distribution  de  divideudi  s  qu'a  eu  lieu  le 
paiement  dont  il  s'a;;it,  le  porteur  e^l  tenu  de  res- 
tituer au  eoobli;;é  de  qui  il  l'a  reçu  ce  que  ce  der- 
nier a  (lavé  en  trop  sur  une  ilrtli'  di'i.i  partielle- 
nieiil  éteinte  (7i. 


(I)  Dijon.  36  arril  ISGO  (S.r.«.i..1i7). 

(i)  CïM.  7  in.ir!i  IRil.;  (S.iifi.l.iHS). 

(,'l)  C!i?<i.  3i  j'iin  IH.-il  (S.;;i.l.ri(îl);  Roufn.  -JT 
jTril  lK<il  (S.t;-i.-J.I2l). 

(4)  A';iii/'-i.  n.  â7r.:i  ri  â7;i7. 

(;;)  Borileiii\  ,  a  rlpr.  IK7I  (/.  itrs  itrr.  rfe  il 
'  .  d<T  flor./.,  l.  It;,  p.  .100). 

(tJ)  C»»s.   i»  juin    IH.SI    (S. M  .1. •'"'.«),  3.1   dov. 

iK.';s  (s.6.1. 1.3.1)  cl  r;  d.'c.   tncn   (S.OT.i.tco)  ; 

Uoo<'n  .  27  .ivril  IHiii  (S  M. 2. 131);  Paris,  tt*  jjnv. 
IKf.3  (S. r,3.3.. 107);  R-'nn.-s,  3.">  n.n.  1K7I  (S. 73  3 
-•2)  ;  l'anlcitsuj,  n.   1311  ;  Ftor.oiiard  ,  t.  3,  sur  lart 
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1201  (cr.  —  l'nreillemenl,  l'endosseur  de  plu- 
sieurs effets  souscrits  par  divers  commerçants,  qui 
les  a  remboursés  après  iiroléts,  n'o  pas  une  créance 
uiiiipie,  mais  autant  ili-  créances  distinel.s  qu'il 
existe  d'elVits;  eu  sorte  qu'il  ne  peut  prenilr.'  part 
aux  distributions  dans  les  faillites  d'un  précédent 
endosseur  ot  des  soiiscripliiirs  primitifs  <iue  iiar 
produclion  séparée  des  litres  individuels.  —  Dès 
litrs,  si  queli|uis-uiis  des  «ff.lH  ont  été  entière- 
lueiitVoliles  par  les  eoiihlii^és,  aucun  dividende  ne 
peut  être  prétendu  il  raison  de  ces  effets  ;  et,  à 
l'é;:ard  de  ci'uv  qui  n'ont  été  que  p.irliellemcal 
-oldés,  le  dividende  ne  peut  excéder  le  montant 
distinct  de  cliacun  d'eux  (S), 

1201».— Si  la  caution  -eiile  ou  un  seul  des  co- 
filili.i^és  solidaires  est  en  faillite,  le  cn-ancier  ne 
P'iil  prendre  part  aux  distributions  ordonnancées 
dans  cette  faillite,  que  sous  la  condition  que  la 
masse  sera  subrogée  ilans  ses  droits  contre  le  débi- 
l'iir  principal  ou  les  autres  coobligi's  (11). 

I*20().  —  lléciproqueiiu  lit,  lorMjue  l'un  des  co- 
obli^'és,  étant  solvable.  a  acquitté  la  dette,  il  est 
subro;;!'  dans  les  droits  du  créancier  eonlrc  les 
autres  coobliRés  faillis,  pourvu,  loiilefni-,  que  le 
créaneiiT  n'ait  pas  déjà  reçu  dans  leurs  faillites  le-* 
dividendes  aU'éreiits  à  sa  créance,  car  le  paiement 
des  dividi'niies  aurail  libéré  le<  failliles.  rt  la  niùiiic 
créance  ne  pourrai!  y  être  pnidiiile  ime  secontle  fois, 
même  parliellemeni,  sous  le  nom  du  subrogé (10). 

1207. — L'associé  en  nom  collectif  qui  garantit 
personnellement,  ])ar  une  bypotlièipie  sur  ses  iin- 
meubles.  une  dette  sociale,  ne  saurait,  à  raison  île 
cit  engagement,  êlre  considéré  comme  coobligé  ou 
c.iution  de  la  société.  Le  créancier  livpotbéiaire 
n'est  donc  point  fondé,  au  cas  de  faillîlc  de  cette 
société,  à  prétendre  qu'il  doit  participer  aux  distri- 
butions )iour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jiis- 
ij'i'à  parfait  paicnieni  (11). 

1208.— Li:  béiiélire  de  l'art.  Siî  peu!  incontes- 
tablement être  réclamé  par  un  créancier  qui  est 
privilégié  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
coobligés,  au -si  bien  que  pur  celui  dont  la  créance 
est  puremeul  chirograpliaire  (M). 

1209. — Le  porteur  par  etidos.semints  d'effets  de 
commerce  restés  iui|iayis  par  suite  de  la  faillite  des 
eo.ibligés,  a  le  droit  d'être  admis  pour  la  valeur  no- 
minale de  sou  litre  dans  la  faillite  de  l'endossenr, 
encore  bien  qu'il  s'agi.-;se  d'eff  ts  remis  en  compte 
courant,  n'entrant  dans  ce  compte  que  .sous  la  con- 
dition d'encaissement,  et  quoique,  par  suite  du  dé- 
faiil  d'encaissement  de  ces  effets,  ils  nient  |ia>sé, 
dans  le  coniple  cmirant.  du  crédit  du  remetlnnl  à 
sou  débit,  cette  circonstance  ne  faisant  nullemeul 
disparaître  son  droit  de  propriété  sur  les  effets  (13). 
—  V.  Comp'e  courant,  n.  4ti. 

1210. — Il  ev|  certain  ipio  le  créancier  admis  à 
participer  dans  tmites  les  masses  des  faillites  de 
ses  débiteurs  solidaires  ou  de  biirs  cautions  pour  In 
Vil'ur  nominale  de  .son  titre,  jusqn'à  parfait  paie- 
ment, n'v  participe  pas,  toutefois,  pour  les  intérêts 
arrêtés  par  l'effet  de  la  failliie,  conformément   à 


;;U;  Démangeai  sur  Bravard-Veyrières ,  t.  a,  p.  OOt, 
«•n  note. 

(7)  Pari",  3R  fcv.  IHti.S  (Gaz.  drt  trib.  des  C  et  7 
tr.ir-:)  :  .Maiizel,  d.  37(i(t. 

(H)   (;a.«s.  3«i  déc.  1871  1^  -•'  <    »'•>. 

(0)  V.  .Mauiei,  n.  37:.  . 

(10)  Maiiiel,  n.  37.'i6. 

(11)  Pari.«,  30  a»rit  IRii7  (S.t,s.3.i.'iJ). 

(13)  Amiens,  30  juill.  «K.M  (S. .M  .2.73.%^  ;  R»- 
nminril,  l.  3,  p.  «70  ;  i)«maDpeil  sur  Bra»ard-Vejriàe«, 
t.  ;;,  p.  .'i99.  noie  l  ;  .Maozfl,  o.  37.S7. 

11.1)  Cass.  5  f.:T.  IHlil  (S. «1. 1.491). 
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l'arl.  iV-t,  rioli  n'auloiisant  ;i  voir  une  dérogalion  l\ 
Cflle  ili^iiosilion  «lans  ei-llL'  d  •  l'art.  <)V'2  (1). 

lyio  6i».  —  Qu;'n(l  celui  lionl  la  m'cincc  contre 
le  failli  ?e  trouve  garantie  par  une  hyjiolhiMiui'  sur 
les  irameuliles  d'un  cooliliisc,  a  obtenu  une  eollo- 
calion  partielle  en  principal  et  intérêts  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  do  ces  immeubles,  il  peut  con- 
courir à  la  distribution  faile  à  la  masse  cliironra- 
phaire  de  la  laillilc  pour  tout  ce  qui  lui  reste  drt, 
sans  élre  tenu  d'imputer  ce  ([u'il  a  touché  sur  le 
principal  <le  sa  créance,  préférablement  aux  intérêts 
courus  depuis  la  faillite  jusipi'ii  lacliMure  de  l'onlrc. 
Los  créanciers  cliirograpliaircs  in\oqueraicnl  vai- 
nement, en  pareil  cas,  le  principe  qui,  à  l'éirard  de 
la  masse,  arrrie  an  jour  d'  la  faillite  le  cours  des 
inténMs  (2). — Compar.  tuprà.  n.  303. 

iiill.  —  Lé  créancier  (jui,  ajuès  avoir  (iroduit 
son  titre  dans  la  faillite  d'un  coobligé  failli,  csl 
dans  la  nécessité  de  le  produire  également  dans  la 
faillite  d'un  autre  coobligé,  pour  y  lou-ihcr  le  divi- 
dende auquel  il  a  droit,  ne  peut  être  tenu  de  repré- 
senter ce  m  ne  titre  dans  la  premii-re  faillite  pour 
y  loucher  son  dividende,  alors  (|ne  c'est  sur  l'aulo- 
risalion  du  jugo-commissairc  et  des  syndics  rie  cette 
faillite  qu'il  a  retiré  cette  pièce  pour  le  produire 
dans  la  seconde  (3). 

1212.  —  Aucun  recours,  pour  raison  de  divi- 
dendes payés,  n'est  ouvert  aux  faillites  des  coobli- 
gés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lor.sqne 
la  réunion  des  di>ideniles  que  donneraient  ces  fail- 
lites excéderait  le  montant  total  de  la  créance,  en 
principal  et  accessoires,  auquel  cas  cet  excédant  est 
dévolu.  suiKinI  l'ordre  des  engagements,  à  ceux  des 
cooblifîés  qui  auraient  les  autres  pour  garants  (C. 
eomm.,  oi'i);  ce  qui  a  lieu  particulilMemcnl  lorsijne 
le  titre  de  créance  est  un  cllct  de  commerce  revêtu 
de  plusieurs  endossements  successifs. 

1210. — L:i  ilispnsilion  de  l'art.  oi3  qui,  par 
dérogalion  à  l'art.  1213,  C.  civ.,  refuse  loutre- 
cours  aux  faillites  des  coobligés  les  unes  contre  les 
autre;,  est  absolue,  et  s'applique  non-seulement 
au  cas  oii  ce  recours  ser.iil  fondé  sur  une  obligation 
de  garantie  résultant  des  termes  du  droit  commun, 
mais  encore  à  celui  oîi  il  est  fondé  sur  une  conven- 
tion pnrlinilière  4). 

1211. —  .4insi,  s|iécialemcnt,  en  cas  île  faillite 
<lu  tireur  et  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
jtour  laquelle  le  (ireur  .s'était  partieulii-rement  obligé 
a  faire  In  provision  cbez  l'acceiiteur,  ou  ;i  le  ga- 
rantir, I.i  faillite  de  l'accepteur,  chez  Ief|nel  la  pro- 
fisicm  n'a  pas  été  faite,  n'a  aucun  recoure;  ccuitre  la 
faillite  du  tireur  qui  a  payé  un  dividende  au  jmr- 
leiir  de  la  traite  (5). 

121iî. — Mais,  nu  cas  de  fnillilo  du  donneur 
d'ordre,  du  tireur  jiour  compte  et  de  l'accepteur 
d'une  lettre  de  change,  à  rai>-iiii  de  larpielle  le  pcir- 
tcur  a  touché  un  divi<|enile  tant  dans  la  faillite  du 
tireur  <|ue  daiH  celle  de  l'aceepleur.  In  faillite  du 
donneur  d'ordro  qui  n  remboursé  celle  du  tireur 
pour  compte,  n'en  doit  pas  nnini  subir  l'emidoi  de 
cette  iionime  fait  par  1  ncce|)|eur  e;i  acquit  de  la 
lettre  de  change,  p.irce  que  In  loi  n'interdit  tout 
recours  qu'enire  b,  faillites  qui  ont  pavé  îles  ilivi- 
dcodes,  et  non  de   In  part  des  faillites   qui   en  ont 


(»)  Ca»».  IK  sofa  iHi7  (S.iM.l.aiK)  ;  Renouard, 
f.  2,  p.  17K;  Aljiizel,  n.  27.'i7. 

(2)  Cais.  *i  (Jet.  tK7l  (S.Td.l.-tO). 

(."»)  Cas».  a.'J  DO».   lK.".i  (S.5:».I.2.'J). 

(♦)  Ca«.  It  nars  IK.VJ  CS. .%.'{.  1. . J.SO)  ;  Alauid, 
il,«7.'.H, 

(T,)  M^mn  arr*l.— V.  aaoïi  Renouard,  t.  2,  p.  17.'»  ; 
Eioaoli.t.  9.  f.  m;  Lalnné.  p.  :nr,. 

(fi)  C«u.  2:1  Tnir«  IK30  (S..V>.1 .3«0  ;  Utiti, 
obteprtt.  lor  f'K  arr^i,  ibiii.;  Alauzct,  d.  270«. 
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paye  contre  celles  qui  n'en  ont  payé  aucun  (G). 
'l21(>. — Il  résulte  de  l'art.  (543  qiic  le  paiement 
en  dividendes  ou,  suivant  ime  expression  consa- 
crée, en  monnaie  de  faillite,  équivaut  au  paiement 
réel  cl  complet  de  la  créance.  De  là  il  suit  que, 
dans  le  cas  où  le  porteur  d'une  lettre  de  change  a 
reçu  un  dividende  dans  chacune  des  faillites  du  ti- 
reur cl  de  l'accepteur  non  couvert  par  une  provi- 
sion, la  faillite  de  ce  dernier  ne  peut  recourir  contre 
celle  du  premier  pour  la  somme  qu'elle  a  payée, 
jias  plus  que  la  faillite  du  tireur  ne  pourrait  recou- 
rir contre  celle  de  l'accepteur  pour  la  provision  qui 
aurait  été  fournie  à  celui-ci  (7). 

1217. — La  faillite  de  l'accepteur  non  couvert  par 
une  |)rovision  et  celle  du  tireur  peuvent-elle?.  après 
avoir  payé  chacune  un  dividende  au  porteur,  recou- 
rir contre  la  faillite  du  donneur  d'ordre  et  ]>our 
quelle  somme?  Admettre  le  concours  des  deux  fail- 
lili^s  du  tireur  cl  de  l'accepteur  pour  le  montant 
inlégral  de  la  lettre  de  change,  ce  serait  les  autori- 
ser à  réclamer  à  la  faillite  du  donneur  d'ordre  deux 
fois  ce  qu'elle  doit,  l'ermetlre  ce  concours  pour  le 
monlanl  seulement  de  chacun  des  dividendes  payés, 
ce  serait,  en  certains  cas,  alTraiichir  la  faillite  du 
donneur  d'ordre  du  paiement  d'ime  partie  de  sa 
dette  (8).  Faire  concourir  la  faillite  rlu  tireur  et 
celle  de  l'accepteur  pour  une  ])artie  du  montant  de 
la  b  lire  de  change  i)roportionnée  au  i!i\idendfique 
chacune  d'elles  u  payé,  ce  serait  tantôt  exposer  la 
faillite  du  doiinenr  d'ordre  à  faire  un  rembourse- 
ment supérieur  au  montant  ib;  la  leltre  de  change, 
tantôt  lui  donner  l'avantage  d'en  faire  un  infé- 
rieur (9).  Eulin,  admettre  le  concours  jiour  moitié 
du  montant  de  la  créance  dans  tous  les  cas,  ce  se- 
rait injuslenient  arbitraire. 

I2I0. — Quel(|ues  auteurs  pensent  que  tout  con- 
cours est  ici  impossible,  cl  que  l'une  seulement  Jes 
deux  faillites  qui  ont  payé  le  porteur  doit  être  ad- 
mise, il  l'exclusion  de  l'autre,  à  la  faillite  du  don- 
neur d'ordre;  mais,  tandis  que  les  uns  attribuent 
ce  droit  exclusif  à  la  faillite  du  tireur  (10).  un  autre 
estime  qu'il  doit  être  réservé  à  celle  de  l'acceplein-. 
parce  que  le  paiement  fait  par  cette  dernière  fail- 
lite a  eu  pour  ell'el  de  lib<'rer  la  faillite  du  donneur 
d'ordre  elle-même  vis-à-vis  de  la  faillite  du  tireur, 
et  que  celle  de  l'accepteur  seule,  qui  a  payé  à  dé- 
couvcrl,  a  droit  au  remboursement  de  ce  qu'elle  .1 
avancé  (H). 

121!). — Quant  à  la  jurisprudence,  elle  n  consa- 
cré le  sysli'ine  qui  reconnnil  au  tireur  et  h  laccep» 
leur  ou  à  leurs  faillites  le  droit  d'être  admis  en 
concurrence  dans  la  faillite  du  donneur  d'ordre, 
leur  mandant  eomnnin,  au  prorata  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  a  payé (12),  it  c'est  aussi  ce  systi'mc  que 
nous  considérons,  en  ce  qui  nous  concerne,  coiume 
le  |dus  conforme  aux  |irinci|)es. 

1220. — La  f.iillile  de  celui  qui,  apri's  avoir  reçu 
la  >aleur  d'ellets  il  lui  remis  en  compte  cournnl,  « 
été  obligé  de  rembourser  celte  valeur  aux  tiers 
porteurs,  ne  peut,  nu  cas  oii  le  remettant  est  lui- 
même  tombé  en  faillite  et  011  le-;  tiers  (lorteurs  ont 
reçu  dans  celle  faillilo  un  di\i(lende,  ellacer  les  ef- 
fets d-ms   le  crédit   du  remeltant,  parce  que  cette 


(7)  Lninné,  p.  .•Ji7  ;  BéiJnrride,  n.  SiiU  ;  IX"""'- 
n.  «uio:  Mauzel,  n.  27lil.  —  Compar.  Ca«l.  *  fév. 
)H27  (S^chr.). 

(H)  V.  cependant  EinaiiU,  I.  2.  n.  «Il  :  li.nll../. 
n.  1012, — V.  ausiii  infrà,  n.lJIfl. 

(■I)   V.  loulefols  Gaclf.!!,  p,  :».%fl. 
(10)  Pardeggufl,  n,  121i-2'';  llaai*.  n.  20(.2. 
(1<)   Alauzrl,  n.  9762. 

(12)  CaM.    27    août  lH32eH.'»  dér.    tx.l'i   (S.:»2. 
i.tHii  ;  3S.I.19H). 
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anniil.ilion  '•onsliiiiprar^  le  rrroiirs  rontro  un  ro- 
obligi'  failli.  <|ii'ifilpnlil  {".irl.  8i3  (I). 

1221. —  Kn  ili-iaiil  que  lors(iiii'  la  n'iiiiion  «li-s 
ili»i(lrnilt'-;  rjur  ilitnnriit  \f<  divcrsos  fnillilr.s  ili;s 
coolili;.it's  e\c('(l»-  li-  iminlaiit  lol.il  île  lo  rri"'.!:!!)-,  rut 
cxrédant  e<l  il<'>oln,  rnivmil  l'nrtlrc  <li's  ini^iigi»- 
intiiN,  h  cov.\  des  ohligé»  ipii  sont  garniilis  p.ir  les 
niilrcs,  la  loi  a  ovjdmuiieiit  •■iilriMlii  qiio  rex-t'daiit 
doit  toujours  a|)|)arli'nii-  au  caraiili  do  pn-IÏTcnri-  iiu 
Raraiit.  qu>-ilr  que  soit  la  dale  dos  en^'a^Tiudils  i  i). 

1222. — Lorsqui-  la  cn-aurc  rr>siille  d'une  li-llri' 
de  rhani;!'  liri'r  pour  rnniplcct  acrcpU'c  par  l*-  liri', 
ri'xci'dant  doit  l'-lri-  atlriliui-  nu  tireur,  drtnl  l'acri'i»- 
Icur  est  11-  parant,  <>t  qui  ne  doit  lui-mt'mi'  «ui-uiu- 
varaiilii'  à  rdui-ci  (3). 

I22Ô.  —  Si  les  coohiigés,  dans  leurs  rapporls 
resperlil',  nVlaient  tenus  de  la  delte  que  eliacun 
pour  sa  part  virile,  l'exeédant  prolilerail  à  relui  on 
.1  eeu\  qui,  par  l'effet  de  la  solidarité,  auraient  payé 
.111  del.i  lie  eette  jKirl  ei  dans  la  proportion  suivant 
laquelle  <lle  aurait  été  dépassée  (•!•). 

1221. — Le  rréaneiir  pnrleur  ir('ii<;agemeiils  so- 
lidaire^ on  cnniionnés.qui  n  reeu,  avant  la  faillite, 
un  à-eomptc  du  codébiteur  ou  de  l.i  eaiition,  n'est 
compris  dans  la  masse  que  sous  la  dedueliou  de  cet 
à-comple,  et  n"a  de  recours  contre  le  cooMigé  nu  la 
cnntion  quf   pour  ce  qui  lui  rcjte  dû  (C.  comni., 

l22o. — Et,  en  pareil  cas,  le  coobiigé  ou  la  cau- 
tion qui  a  r.iit  le  paiement  partir!  est  com|)ris  dans 
la  masse  pour  tint  ce  qu  il  a  payé  à  la  décharge 
du  failli  (C.  romni..  o'ti.  ^  2). 

1220. —  Les  à-comple  payés  par  les  conbligés, 
ivani  la  faillite,  dont  parle  l'art.  o4i,  doivent 
-'"•nti'iidre  de  tous  h-eorapte  reçns  avant  la  décla- 
ration lie  faillite,  et  non  |)as  seulement  de  ceux 
reçus  avant  l'époqU'"  à  laquille  la  cessation  des  paie- 
nieiils  .1  pu  •■Ire  reporl''e  (5). 

1227. — Mais  les  ternies  formels  du  jjremier  pa- 
ragraphe de  l'art.  o4i>  ne  permettent  pas  évidem- 
ment d'en  étendre  lo  disposition  au  cas  où  c'est 
depuis  1.1  l'.iillit.'  qii'iiu  ,'i-ei>ni|)t''  n  été  payé  par  b' 
l'oobli).'!'  iiu  |.i  r.miiDii  (|i|  i.iii'i  ;  la  réerplionde  l'ii- 
eompte  n'i  mpeelii'  p.is.  .iliirs.  «jue  le  erfanci'^r  nu 
doive  être  compris  dans  la  distribution  pour  la 
valeur  nominale  de  son  titre.  — V.  luprà,  n.  120k 

I22M. — Jufîé  spûcialeniint  que  le  porteur  d'ii'if 
l'-ttre  de  elian.21'  non  aeccntép,  pour  laquelle  le  tirr 
n'a  reeu  que  depuis  la  faillite  du  tireur  une  provi- 
-ion  partielle,  est  en  droit  de  produire  à  cette  fail- 
lite i»our  le  montant  nominal  de  soa  fiire,  .sans 
jn'il  soit  permis  d'en  déduire  le  montant  de  la  |tro- 
\ision,  en  le  considérant  comme  un  à-compte  sur 
1.1  somme  qu'il  est  en  droit  d'exiger  (6). 

122!). — Il  a  été  décidé  même  que  l'à-comple  reeu 
|).ir  le  cri-atieier,  rie  la  caution  du  débiff^iir.  poslé- 
rieurenienl  h  la  faillite  de  ci'lui-ei,  ne  doit  pas  ^Irc 
ili'duil.  encore  bien  qu'au  moyen  du  paiement  de  cet 
t-ri-nvfe|a  cnulioM.  obliL'ée  spniiinicnt  à  une  partie 
i  Ite.aureit  élécKinpIétcnKnt  libi'rée  ;  et  i|n'en 
'|uencc  ertt"'  d'Tnii-re  «c  trouve,   dans  ce  cas 


(\)  Cav-.  l.S  m?Tf  IMiH  (S.ls.t.â'i"):  Alaurnl, 
D.  370i. 

(•i)  V.  Mauji-l.  n.  27.'i0, 

(3)  Bt'darridc,  n.  8?.'{  :  Alauzr-l,  lec.  cit. 

(i)  V.  R-n.and ,  I.  i,  p.  18.T  et  18»;  Alauzet, 
n.  a7."iO. 

(.S)  V^vif.  -2  mai  I8.'i0  (.S.S0.:i.338)  ;  Alaazet. 
n.  27r.t;. 

(6)  Reonrs.  an  nor.  1871  (S.73.9.79). 

(7)  C»«.  :;  déc.  I«r.7  (9.67.I.IB9). 

{^)  DoTilleDoiivr.  nolo  (S.5«.t..*;BJ)|  Alauiet,  n. 
i76<i.  —  V.  aus^:   I>"maDjeai  sur  BraTard-Vcjrièroî, 


aussi,  exclue  de  la  répnrlilinn  de  l'actif,  .«auf  à  dlr, 
si  la  somme  qnVlIn  a  payée,  jointe  au  dividende 
obtenu  par  le  eriaiicier,  evide  In  creanu^  totale,  a 
demander  à  rtr<'  adnii.si,  jn'ipi'à  cnnciirri  nie  de  cet 
excédant,  au  bi-Mi'lier  de  rr  il  \.i    ■•■l     '"; 

12Ô4). —  l'outrfois,  suivani  il- 

tes(b),  ces  solutions  ne  seraiiii  li- 

ca.s  iiii  le  coobli|ié  ou  la  eauliuu  qut  a  pave  l'a- 
compte serait  aus.si  m  fnillilf.  Mais,  dans* le  e«« 
eonlrairn,  le  créamier  qui  a  reçu  l'it-compte  no 
I  ur  paraît  pas  pouvoir  ilre  admis  dans  la  faillite 
•lu  débiteur  pour  In  valeur  nominale  de  son  titre, 
pane  que  le  coobiigé  ou  la  caution  avant  le  droit 
du  n-courir  contre  le  débiteur,  r(^w-ci  serait  lenM 
lie  payer  deux    fois.   La    décision   ■'     '     '  de 

iMssaliou   nicnlionnée  au  nmnéro  a* 

parait  écarter  siillisammunl  cette  oir  .lis- 

sante, d'ailleurs,  à  faire  résulter  do  l'art.  *>>»  une 
distinction  qu'il  ne  contient  pas, 

.1201. — Lorsque  le  cooblijjé  ou  la  caution  qui  n 
payé  un  .i-cnni[>|i'  est  tombé  liii-méniu  en  faillite,  le 
créancier  qui  a  reçu  r.i-comple  n-l-A.  pour  le  .sur- 
plus de  s«  créance,  un  privilège,  relativement  anx 
autres  créanciers  de  cette  faillite,  sur  le  dividende 
obtenu  par  le  coobiigé  ou  la  caution  dans  la  faillite 
du  débiteur  h  la  déeliar.u'e  iliii|iiel  l'ii-compte  a  été 
payé  1^  La  négative  semble  incontestable  en  l'ab- 
sence de  toute  disposition  qui  consacre  tm  tel  droit 
de  préférence  (9). 

1252. — Le  coobiigé  ou  la  caution  du  failli  m 
peut  certainement  se  faire  admellre  au  pas-if 
de  la  faillite,  sans  avoir  payé  la  dette  ni  en  totalité 
ni  en  i)arlie,  ù  moins  que  le  créancier  ne  s'y  pré- 
sente pas  lui-même  pour  le  montant  de  sa  crèaine. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  particulièrement  à  l'écurd 
de  la  femme  du  failli,  réputée  caution  de  ce  dernier 
h  raison  des  obligations  qu'elle  a  contractées  soli- 
dairement avec  lui  (10). 

Art.  2. — Des  créanciers  nantis  ce  gtge, 
et  des  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles. 

12ÔÔ. — Les  créanciers  du  failli  qui  sont  valable- 
ment nantis  de  ga-ie  ne  sont  inscrits  dans  la  raas.se 
que  pour  mémoire  (C.  cumm.,  »J46). 

12^4. — Les  eréaneiers  dont  parle  l'art. •'iiO  sont 
uniquement  ceux  auxquels  un  goiio  a  été  fourni  par 
le  failli  liii-ménie.  il  non  ceux  auxquels  il  a  été 
fourni  par  un  ci)(ibli;.:e  du  failli;  les  dispositions  îles 
art.  o'i7  et  f348  qui  aninriscnt  les  syndics  soit  à  re- 
tirer le  gage  en  payant  la  dette,  soit'à  recevoir  l'ex- 
cédant dn  prix  de  la  rente  du  gage  sur  la  créance 
(V.  ci-après,  n. -1237  et  1238),  ne  laissent  aucun 
donlu  à  cet  égard  (11). 

125i>. — Il  convient,  ce  semble,  d'assimiler  au 
créancier  nanti  dégage,  soit  l'ouvrier  ou  le  fabri- 
cant, soit  lecnnsignataireoii  le  ilepn-it.iirf.  .lutorisés 
à  retenir,  jus(|u'à  paiement  du  '  ^re 

ou  des  frais  ou  avances,  les  ni  ''  * 

marchandises  consignées  mi  h  -  ...j ,...-.    . .  i  .le 

décider,  par  suite,  qu'ils  ne  doivent  aussi  Otre  inscrits 
que  pour  mémoire  dans  l.i  nias«e(12). 


t.  I,  p.  (jll,  nnie  1  ;  l'ont,  dissertatinD  ilaii*  If  Droit 
du  2:»  fëT.  lHr,7. 

(!))  Sic,  Renouird.  t.  2.  p.  I«(i;  Alauiet,  n.  270». 
•"Contra,  Pardessu»,  n.  «il!  ;  Bédarrid^.  n.  H7!». 

(10)  l'.iri.t,  2  juin  185.1  (S..Vl.2..'itt»)  ;  Colmar.  h 
juin  IH.IK  (S.sn.-J.fin);  l>arJejisu«.  n.  1216;  Aliuz>i, 
n.  27i>t. 

(H)  Cass.  91  juin  IMSl  et  23  nov.  1852  (.S. 51. t . 
.'i(ii;  53.1.23);  Reoouard,  l.  2,  p.  t5l  ;  Alauiel. 
n.  27i;?». 

(12)  V.  PariJ,  8  mai  1811  (S.chr.)  :  Ciss.  1»  déiT. 
IKlO  (S.il.l.a.l);Lyoo,  S7  août  18»7  (S.i9.2.5ri7); 
Alauicl,  n.  2770. 
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i2ôG. — Au  noniliiv  do  ceux  ;i  qui  npparlieiit  ce 
droit  do  reU'iilion  et  qui,  par  suite,  floivent  être 
fonsidiTt'-i  connue  créanciers  nantis  de  gajre,  (ui 
doit  ranger,  spécialement,  l'iniprimcur,  rclalivc- 
nient  aux  volumes  d'un  ouvrage  prêts  à  cire  livrés 
HU  moment  de  la  faillite  de  l'edilcur  par  i|ui  Tini- 
prcssiiiu  de  cet  ouvrage  lui  avait  elc  conlicc,  cl 
inéinc  relativement  au  papier  non  employé  ijuc  lui 
avait  remis  Téditeur  et  (|ui  était  destine  à  Tiiuprcs- 
sion  d'autres  volumes  du  même  ouvrage  (I). 

1257. — A  loulc  époqni', — c'est-à-dire  dès  les  pre- 
mières opérations  de  la  faillite,  comme  apri's  l'n- 
nion  (2), —  les  syndics  pei. vent,  avec  l'autorisation 
du  juge-commissaire,  retirer,  au  prolil  de  la  faillite, 
le  gage  des  mains  du  créancier  nanti,  en  remhour- 
sanl  la  detle  (C.  comm.,  'Ji-7).  —  (V.  FoR.Miti.ES 
«IG  et    «13). 

i*iô8.  —Si  les  syndics  n'usent  pas  de  celle  fa- 
culté, le  créanciiT  nanti  a  le  droit  de  faire  vendre 
le  gage,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par 
les  art.  2(178  et  s.,  C.  civ.  {V.  Gage  rotnmercial), 
pour  se  remltourser  sur  le  prix.  Dans  ce  cas,  si  le 
prêt  est  supérieur  au  montant  de  la  créance,  le  sur- 
plus est  recouvré  par  les  syndics  ci  versé  à  la  masse  : 
si  le  ])riv  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier 
nanti  vient  ii  contribution,  comme  un  créancier  or- 
dinaire, pour  la  itartie  de  sa  créance  restant  duc 
(C.  comm.,  'i'tH). 

12ôi). — Tant  (|uc  le  créancier  nanti  d'un  gage 
ne  l'a  pas  fait  vendre,  il  ne  peut  toucher  le  divi- 
dende |iromis  par  le  failli  concordataire,  puisque 
jusque-là  il  est  incertain  s'il  restera  créancier  cl 
pour  (jnclle  sninnie  ('.i). 

lii'îO.  —  Il  suit  de  ce  qui  précî'de  que  le  créan- 
eiir  a  intérêt  à  faire  vendre  le  gage  avant  les  dis- 
Iriliulions,  et  il  peut  exercer  ce  droit.  Iiicn  que  le 
terme  de  sa  créance  ne  soit  pas  arrivé,  par  appli- 
cation du  i)rinci|)e  posé  par  l'art.  4-41-,  que  le  jiige- 
luent  déclaratif  de  la  faillite  rend  exigibles,  à  l'é- 
^'ard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues  (V. 
tuprn,  II.  i~\  et  s.)  (i). 

Ili^l . — Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés 
directement  par  le  failli  pendant  le  mois  qui  a 
précédé  la  déclaration  de  faillite,  est  admis  au 
nombre  des  créances  privilégiées,  au  même  rang 
que  le  privilège  établi  jiar  l'art.  2101,  {',.  civ.,  pour 
le  salaire  des  gens  de  service.  —  Les  salaires  dus 
aux  commis  pour  les  six  mois  qui  ont  précédé  la 
déclaration  de  f.iillile  sont  aussi  admis  au  même 
rang  ((1.  cunim.,  .'IW). 

i'IVÀ. —  L'art,  .'j'i-it  ne  parle  que  du  salaire  ac- 
quis aux  ouvriers  qui  ont  été  employés  ilirectement 
p.ir  le  failli;  ceux  qui  ont  été  ini-^  en  œuvre  p;ir  un 
»  nlrepreneur  ne  jouissent  donc  p.is  du  privilège 
créé  par  cet  article  (.'».) 

124.'» — Kl  il  a  été  jugé  spécialement  que  ce 
privilège  ne  |ieut  ôlrc  invorpiè  par  le  commission- 
naire qui  a  employé  des  ouvriers  ii  l'acconiplissr'- 
meiit  de  travaux  <|ue  le  failli  l'avait  ch  irgé  d'exé- 
riitcr,  encore  bien  qu'il  aurait  payé  les  ouvriers  pour 
le  coin|ite  du  failli  (6;. 

(l)  Lyon,  2.*i  mars  JK7I  (J.  des  Irib.  Je  comm., 
l.  21,  p.  IK.'i). 

(i)  Reoouard,  t.  2,  p.  S.M  :  Bcdarride,  n.  'H:,  . 
Atau7>-1,  D.  2771. 

t.'l)  Pari»,  lli  liée.  Ik:»0  (S. :<7. 2.31.1)  ;  Rcnouard, 
I.  2,  p.  2.'il  ;  Alauzcl,  n.  JiiH. 

(k)  B<darride,  d.  !M7  ;  Alaiiicl,  he.  cit. 

('•)  lieoouard,  t.  i,  p.  2.'»8  ;  Lainné,  n.  tH'.i;  H'i- 
darndr,  n,  ii.j9  ;  Laroqiie-SayMJnel ,  t.  2,  sur  l'art. 
r,»9,  n.  1»;;  Alauzrl,  n.  277K. 

(6)  Kooro,  10  DOT.  1K«0  (S. 01. 2.1.');. 

(7)  Alioï'l,  n    277H. 

(8)  Trib.  d«  «omm  i]f  Hord-aux  ,  «  tir.  1HC8  (J. 
i*  jurufT.  comm.  ite  Marieitir,  i.  Ui,  p.  12'»). 
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121-1.  —  Si  la  créance  i)our  salaires  elait  aiilc- 
ricui'c  de  plus  d'un  mois  à  la  déclaration  de  fail- 
lite clic  ne  serait  pas  privilégiée,  même  pour  la 
partie  act|ui.se  pendant  le  dernier  moi-; ,  encore 
bien  que  les  ouvriers  auraient  été  dans  l'impossi- 
liililé  de  se  faire  payer,  à  raison  de  coiilestalions 
survenues  entre  eux  et  le  maître  tombé  plus  tard  en 
faillile  :  la  disposition  de  l'art.  oiO  est  absolue  (7). 

J'i-iJ». — Il  a  été  exactement  jugé  que  le  chef  de 
cuisine  d'un  maître  d'hôtel  doit  être  considéré 
comme  un  ouvrier,  et  non  comme  un  commis,  et 
que,  di's  lors,  en  cas  de  faillite  de  son  iiatroii,  il 
n'a  droit  au  privilège  que  pour  un  mois  et  non  pour 
six  mois  de  salaires  acquis  anlèricuremenl  ;i  la  dé- 
clarai ion  de  faillile  (8). 

I2'i(j. — L'art.  o4'.>  n'est  jias  plus  susceptible  de 
rcslriclion  .ine  d'extension.  Aussi  ne  saurions-nous 
adiiicllre  l'opinion  d'après  laquelle  le  privilège  ac- 
c(u-dé  aux  commis  |)ar  cet  article  ne  pourrait  être 
réclamé  que  ])ar  les  commis  à  appointements  fixes 
et  non  par  ceux  qui  sont  rétribués  ii  commission  ('J). 

1217. — Nous  avons  exprinK',  sous  le  mot  Acte  de 
commerce,  n.  174,  l'iqtiiiiou  (jne  les  acteurs  ne  peu- 
vi'iit,  au  |)oiiit  de  vue  de  la  compétence  commer- 
ciale, être  considérés  comme  les  commis  du  rlirec- 
teur  du  lliéàtrc  auquel  ils  sont  attachés.  Les  mêmes 
motifs  doivent  faire  dècidi'r,  selon  nous,  que  le 
g  2  de  lart.  oW  leur  est  inapplicable  (10). 

I245Î.  —  Il  est  incontestable  que  le  commis  i|ui 
avait  quitté  son  patron  depuis  plusieurs  mois  au 
moment  oii  celui-ci  a  été  déclaré  en  faillite,  ne  peut 
être  admis  ii  réclamer,  |iar  jiriv'ilégc,  que  les  ap- 
pointements qui  lui  sont  dus  pour  la  période  com- 
prime d.ins  les  six  mois  qui  ont  précédé  la  déclara- 
lion  de  faillile  (W). 

I2'«ÎL — (a:  n'esl  qu'aux  salaires  proprement  dils 
que  s'apjdique  le  privilège  de  l'art.  o49;  il  ne  ga- 
rantit point  les  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  dus  ii  l'ouvrier  ou  au  commis,  ii  raison  de 
l'inexécution  des  engagements  qui  avaient  été  pris 
envers  lui  \);\r  le  maître  ou  pairnn  (12). 

'12î)0. — l'ourles  jirivilèges  sur  les  mcublesaiilres 
que  celui  réglé  par  l'art.  549,  on  doit,  dans  le  si- 
lence de  la  loi  commerciale,  s'en  référer  aux  prin- 
cipes écrits  dans  les  art.  2101,1102  et  2104,  C.  civ. 

12i>l.  — En  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice 
(C.  civ.,  2101-1").  il  faut  remarquer  que  ceux-lii 
seuls  sont  prix  légiés  qui  ont  été  faits  dans  l'intérêt 
géni'ral  di;  l:i  masse,  e(  que  mênie  les  frais  f.iits 
tlans  l'intéri'l  de  la  masse  chirograpliairc  ne  pri- 
ment les  (rri'ancx'S  garanties  par  un  autre  privilég<% 
(|u'aulanl  qu'ils  ont  profité  aux  titulaires  de  ces 
créances.  —  V.  infrà,  n,  1288. 

I2iî2.— le  privilège  du  n°  1  de  l'art.  2101  est 
attaché  même  aux  frais  de  justice  antérieurs  à  In 
faillite,  s'ils  ont  été'  utiles  ii  la  masse  (13). 

12i>3. — Doil-on  considérer  les  frais  de  In  maladie 
qui  n  précédé  iinmi''dialement  la  faillite  comme  des 
frais  de  dernii're  maladie  dans   le  sens  de  l'art. 

((•)  V.  dans  b-  sens  de  celte  opinion  ,  Hcu'-i)  ,  10 
Dov.  isiiu  (S.iil.2.l.'l)  ;  Lainnè,  d.  5i!l;  iJiidarridt-, 
II.  T.id;  Larti(|ue>Sa)ssinel ,  t.  2.  p.  4.'>0  ;  Dalioz, 
M.  10:i(i. — Conirà,  Maujcl,  n.  277«. 

(10)  C.onf.,  Aix,  9  mars  1801  (.S.f,2.2.9)  ;  F'arl», 
20  juin  IKii.'J  (S.(;:».2.2.'ii);  Casa.  2i  fèv.  !«(!♦  (S. 
tH.ir,^),—r.oiilrà,  Montpellier,  2.'i  mar.s  |K62(S.«2. 
2  270)  ;  Alauz.-l,  n.  2779. 

(11)  Tnl..  de  comm.  de  la  Seine,  l.'J  avril  1807  (J. 
dfi  Irili.  de  cninm.,  lKti7,  n.  187). 

(19)   Pardcsiu»,  n.  11!».-;;  Alaurct,  n.  2779. 

(1.1)  Amiens,  1.1  nov.  1K.17,  Bordeaux,  28  no».  1840 
(Dalloz.  n.  1051);  Henouard,  (.  2,  p.  2o.'t  :  Alauzcl, 
n.  277:. 
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ilOi-.)",  d.fi».?  Nous  riconn.ii<si)iis  (|iic  di-  (:i.i\4s 
(-oii.xiiiiT.-itioMs  (iciivitil  Htc  iino<|U(ii-s  a  l'a|i|>ui  <\r 
l'iillirinnliNo  (  I);  mais  les  Utiiks  iiu^uics  dr  \.i  ilis- 
(Msilion  pri'irilcf  ol  la  idan-  qu'clli^  ormiir  nous 
portent  il  rruin-  iin'elli-  n'.i  en  \iic  que  lis  irai-,  de 
la  niniaiiic  dont  lu  drbilcur  i->l  di-ei>di>  (i). 

I2i>4. — Il  a  l'tf  ju!;i'  que  1rs  frais  de  derniiTi' 
in.iludic  et  les  frais  d'inliuniation  (C.  civ.,  21(11 - 
i'  <■{  S")  lin  failli  dt-ri'di'  |io>tt'rit'iirenioni  n  la  di-- 
claraliuii  ilr  fiiiilit>- di>iM-nt  iHrc  iindcvés  snrl'arlif, 
-soil  il  titr<'  de  frais  \)ri>ilôsi''>.  soit  ii  tilrc  di-  serours 
aci'ordé  nu  doliilciir  (C.  «omni..  ."kJO)  (3).  Ce  n'r-t 
Rui-rp,  selon  nous,  i|nii  re  dernier  lilre  que  de  tels 
frais  peuvent  être  l'otijet  d'un  prélijveineiit. 

12i>i>. — Les  |irivil('f.'es  aecordés  pour  rn-anees 
résultant  de  faits  ou  onfîagcmenls  compris  dans  une 
•ertainc  période  antérieure  ii  la  deelaralion  de  fail- 
lite ne  sauraient  s"é(endre,  en  eas  de  report  ullé- 
rieur  de  l'époiiue  de  l'ouverlure  de  la  faillit.-,  jus- 
qu'il une  autre  période  de  la  même  durée  préeédnnt 
la  nouvelle  date  de  eelte  ouverture,  C'est  ee  qui  a 
été  déeidê  spéeialement  ii  l'é-zard  du  privilège  pour 
fournitures  de  siilisislanees  faites  au  dèliiteuret  ii  sa 
faniillti  pendant  les  si\  derniers  mois  pur  lesniar- 
ehonds  en  détail  (C.  eiv..  2101 ->)  (i). 

i2o6. — Il  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  du  o  sept. 
I807  que  le  privilé;.'e  du  Trésor  imldie  sur  les  meu- 
bles et  elTeis  mobilii  rs  des  eondanines  (e|.  |iar 
exemple,  du  failli  condamné  pour  banqueroute)  ne 
s'exerce  qu'après  les  autres  priuléges  qui  -uivenl  : 
1»  les  privilèges  desiu'nés  ii  l'art.  2101,  C.  eiv., 
dont  nous  venons  de  nous  occuper,  et  ceiiv  indiqués 
il  larl.  2102  du  même  Code,  sur  lc.s'4Uel>  nous  nous 
expliquerons  infrà,  (n.  I2t)0  et  s.):  2"  le  privilège 
pour  frais  de  défense  personnelle  des  condamui-s. 

12a7. — Jiiïé  que  les  amendes  prononci-es  en 
matière  criminelle  contre  un  failli,  pos  i-rieureiuent 
il  l'ouTerturc  de  sa  faillite,  ne  peuvent  être  acipiit- 
lées  sur  l'actif  au  préjudice  de  la  ma.sse  des  créan- 
ciers (o). 

12o8. — ...  Que  l'amende  |)ronoiicée  pour  crime 
de  faux  contre  un  notaire  failli,  même  ii  raison  de 
faits  antérieurs  ii  la  faillite,  con-litne  une  créance 
qui  ne  prend  date  que  du  jour  de  la  condamnation, 
et  qui.  par  suite,  ne  peut  ni  être  mise  ii  la  clinr;;e 
de  la  masse  de  la  faillite,  ni  être  recouvrée  pur  pri- 
vilège sur  les  fonds  du  cautionnement  du  notaire 
•ondamné    C.  eiv.,  2102-7')   C<). 

12i>9. — ...  Oue  la  eondainnation  ii  di'S  domma- 
,'es-intérêls  prononcée  par  la  jiiridiclion  criminelle 
eonire  un  failli  poursuivi  pour  hanipieroute.  au 
prolit  de  plusieurs  de  ses  créanciers  qui  s'étaient 
portés  parties  civiles  sur  la  poursuite,  ne  crée  pas 
en  faveur  de  ceux-ci  un  privilège  au  préjudice  des 
autres  créanciers  (7). 

12150.— La  bii  du  12  fèv.  1872  a  introduit  dans 
l'arl.  •')•'}(•,  C.  conim. .  irimporlanles  disposilioiis 
<|ui  sont  le  complément  de  celles  qu'elle  a  ègale- 
menl  ajoutées  a  l'art.  W»0,  e|  ipic  nous  avons  ex- 
pliquées ci-i|essus.  n.  518 cl  s.—  Le  nouvel  art.  ."JoO 
porte  :  L'art.  2102,  C.  eiv.,  est  ainsi  inodiliè  ii  l'é'- 
ï-'.Trd  de  la  faillite  :  —  Si  le  bail  est  résilié,  le  proprié- 
taire d'immeubles  alTectès  a  l'iiidiislrie  ou  au  com- 
merce du  tadli,  aura  privilegi-  |iour  les  deux  der- 


F.MLLITK. 


tijij 


(  I  )  V  .-n  re  «en»  .  Trib.  i|e  Saint-  Vmsnil  ,  0  janv. 
IH(i;,;  Uuranten,  i.  Ht.  n.  :;»  ;  îîeo-.uar.l,  t.  i,  p.  dlO; 
Pont,  /'ne.  >•<  Ayjio/A.,  n.  7t;  ;  Ljro<jue-Sajsiinel,  t.  J, 
p.  U\i.  —  V.  ans»i  Fardeisu^,  o.  ll!>t;  Céiarri'l", 
n.  î».»l  ;  Tri^plong,  Priv.  et  hypolk,,  l.  I,  n.  IM  : 
Alauzel,  n.  i"77. 

(i)  Sic,  Trih.  <!•  eomm.  de  la  .S.jno,  Jg  j.inT.  ls.ll 

t  17  déc.   <8.'i7;  Ca<s.   il   dot.    IHOi  (S.ti.'i.l  .;i.'-K 

I .renier, //y po/A.,  (.  S.  d.  .103;  Valetie,  Priv.,  o.  il: 

Massé,  Dr.  commerc. ,  I.  \,  d.  3938  ;  Masse  cl  Verge 


nieres  années  de  locnlinn  éclmo  avant  le  jugenieni 
deelaratif  de  fnillile,  pour  l'anni-e  courante,  pour 
liiiil  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  et  pour  les 
doiuinage>-inlerèls  qui  pourront  lui  être  alloués  par 
le>  tribunaux.  —  \\\  la»  i|e  iion-re-ilinlion,  le  bail- 
leur, une  fois  pnje  de  (dus  les  loyers  eelius,  ne 
pourra  pas  evi){er  le  poiemeiil  d  s  loyers  eu  cours 
ou  il  ècboir,  si  les  silreles  qui  lui  ont  été  données 
lors  du  contrat  sont  mainleniii-s,  ou  si  celles  qui  lui 
ont  ele  fournies  de|iuis  In  faillite  .sont  jugées  sulli- 
sanles.  —  Lor.squ'il  y  aura  vente  et  enlèvement  des 
iiioubles  garni.ssanl  les  lieux  loués,  le  bailleur  pourra 
exercer  son  privilège  comme  au  cas  de  résiliation 
ci-dessus,  et,  en  outre,  pour  une  anni'c  ii  échoir  d 
partir  de  l'expiration  de  l'année  courante,  que  le 
bail  ait  ou  non  date  certaine. — Les  syndics  pourront 
eonlinuer  ou  céder  le  bail  pour  loi'il  le  Uiiips  res- 
tant il  courir,  ii  la  charge  pjir  eux  ou  leurs  eorucs- 
sioiinairesde  maintenir  dans  riniiin  iible  gage  siif- 
lisanl,  et  d'exécuter,  au  fur  et  ii  mesure  d-s  erhéan- 
cc  s,  toutes  les  obligations  résiillani  du  droit  ou  de 
la  convention,  mais  .sans  que  la  destination  des 
lieux  loués  puisse  être  changée.  —  baiis  le  cas  oii  le 
bail  contiendrait  interdiction  de  céder  le  bail  ou  de 
soiis-louer,  les  créanciers  ne  pourront  faire  leur 
prolit  de  l.'i  location  qiiA'  pour  le  teiiip^  ii  raison  dii- 
(|uel  le  bailleur  aurait  louché  ses  loyers  par  antici- 
paliou.et  toujours  sans  que  la  destiiialiou  des  lieux 
puisse  être  changée. 

I26L — Farces  dispositions,  la  loi  nouTellc  a 
tr.incbé  une  question  fort  controver-èi'  auparavant, 
celle  de  savoir  si.  dans  le  cas  de  faillite  du  loca- 
taire ou  preneur,  le  propriétaire  ou  bailleur  a  privi- 
lège non-seulement  pour  les  loyers  échus,  mais 
encore  pour  les  loyers  ii  échoir.  Elle  a  considéré  la 
dette  du  preneur  comme  une  dette  à  terme,  qui 
existe  tout  entière  dès  le  jour  du  contrit,  et  ii  la- 
quelle la  suspension  îles  paiements  n'imprime  pas 
le  caractère  d'oliligalion  sou-  eoiidition  suspensive, 
mais  qui  e?t  souuii.se,  comme  toutes  les  obligation* 
en  général,  ii  une  condition  résolutoire  pour  le  cas 
oii  Tune  des  parties  ne  satisferait  jias  à  ses  engage- 
ments (C.  eiv.,  1l8i).  Ainsi  envisag<'e.  la  dette  du 
preneur  tombe  naturellement  sous  l'application  de 
l'arl.  4'f'f.  C.  cnmm..  qui  altadie  ii  la  faillite  du 
débiteur  l'elTel  de  rendre  immédiatement  exigibles 
ses  dettes  non  échues.  Li'  |iriqiriélaire,  au  cas  de 
faillite  du  locataire,  a  doii'-  le  droit  de  réclamer 
tous  les  loyers  ii  échoir:  mais  peut-il  prelendn- 
pour  tous  ces  lovers  au  privilège  établi  par  le  n*  1 
de  l'art.  2102,  C.  eiv.? 

1262. — Il  est  évident,  d'.ibonl,  que  le  privilège 
ne  peut  être  exené  tant  que  les  marchandises  et 
elFets  mobiliers  i|ui  v  sont  afTe.-lis  garnis.sent  les 
lieux  loués;  le  propriétaire  ne  peut  le  faire  valoir 
qu'après  que  son  gage  a  été  réali.sé  par  une  vente 
faite  soit  ii  la  diligence  des  syndics,  soit  sur  les 
poursuites  d'un  autre  créancier.  Mais,  dans  cette 
seconde  hypidlie^e.  fallait-il  |iou  ser  la  logique  jii.-- 
qu'ii  udmeltre  le  privilège  du  propriétaire  pour  l'iu- 
legralilé  des  loyers  ii  écho  r.  comme  la  jurispru- 
dence l'avait  fait  avant  la  loi  nouvelle,  ou  coDveiiait- 
il  de  le  limiter  ii  une  période  restreinte  de  ces 
loyers?  La  loi  du  12  fev.  18*2  s'est  prononcée  pour 


sur  Zacbarij*.  l.  ."i.  p.  13.1,  note  7. 

(.1)  Alger,  iiljuill.  I8B7  (J.  rie  jurliir.  detaC. 
H'M;irr,  I.  ».  p.  iOI).  V.  égalrmenl  Itcouanl,  t.  i, 
p.  J07  :  Oalloi,  D.  I05t  ;  Alauiei,  n.  i77ti. 

(»)   Rnocn.  Il  aoAl  |Hli7  (S.ttH. 1.2.10). 

(.'.)  n-nn»».  il  déc.   1817  (S.lO.i.WJ). 

((>)  Cass.  Il  août  1857  (deux  arrfis)  (S.:i7.l. 
7.M). 

(7)  Cass.  â:i  mai  t8l)>  (S.l<i.l.8ii). 
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retxc  limilaliou.  <iui  lui  a  paru  oommniKiee  par  k< 
,  „ "il  ovislnnt  t-nlrc  riiilm-t  ilu  propriétaire  et  1  iii- 
;,  .lf~  autres  créaiinors,  qui  ont  livré  au  failli 
1  .  i  irclinn(li<os  sur  lesquelles  le  premier  prétcud 
,\riv.T  uu  droit  (le  préférence  (i). 

12({5.— nans  le  cas  où  le  bail  est  rt'silié(V. 
suprà,  n.  522),  il  ne  peut  évideuimenl  être  qucs- 
lion  de  loyers  à  éi-luiir.  Eu  ee  tiui  ooucenic  les 
loveiv-  échus,  le  propriétaire  n'a  privilège  ipie 
|.our  les  deux  dernières  années  de  location  >\\u  ont 
lirecédé  le  jupenienl  déclaratif  de  la  faillite  et  pour 
l'année  courante.  Le  point  de  départ  de  ces  pério- 
des est  la  date  du  luiil:  d.;  telle  sorte,  i>ar  exem- 
ple, que.  si  le  bail  est  du  1'''  octobre  1870  et 
la  déclaration  de  la  faillite  du  iO  déc.  1873.  les 
deux  dernières  années  de  location  sont  celles  qui  se 
placent  entre  le  i"  oct.  1771  et  le  1"  ocl.  -1873,  cl 
i|ue  l'année  courante  commence  îi  celle  dernière 
«late  (5\ 

4264.— Si  l'accomplissement  de  l'oblifjation  im- 
posée par  la  loi  aux  syndics  qui  coiitinuenl  le  bail, 
de  même  qu'aux  ccssionnaires  qu'ils  .«e  seraient 
substitués,  de  maintenir  dans  l'immeuble  gage 
suflisant.  donnait  lieu  à  contestation,  le  tribunal 
devrait  «  tenir  compte  de  la  faillite  du  locataire  qui 
a  fail  disparaître  sa  garantie  personnelle,  et,  par 
coHséqiienl.  se  nionlier  d'autani  plus  ferme,  d'au- 
lanl  plus  rigoureux  dans  la  détermination  des  ga- 
ranties réelles,  qui  doivent  donner  pleine  et  entière 
sécurité  nu  propriétaire.  —  Les  lontestations  de 
celte  nature,  étant  civiles,  de\ront  évidemment  être 
portées  devant  les  trilninnux  ordinnires  (3).  » 

126-5  />/«.— La  loi  du  ^  £  fév  i87^.  aux  termes  do 
son  art.  2,  n'est  pas  applicnWeaux  baux  qui  a\aient 
.icquis  date  certaine  avant  sa  promulgation,  sons 
cottc  restriction  toutefois  que  le  propriélairene  peul, 
même  en  vertu  d'un  tel  bail,  exiger  par  anticipation 
les  loyers  à  échoir,  s'il  lui  est  donné  des  sûretés 
iullisàntes  pour  en  garantir  le  paiement. — On  doit 
.■idmellre  aussi  que  la  loi  de  '187s!  ne  peul  être  ap- 
pliquée aux  faillites  ouvertes  avant  sa  promulga- 
tion (5-). 

i26i>. — 11  a  été  jugé  sous  l'ancienne  loi,  cl  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle  nenipèchcraient  pas 
lie  soutenir  également  aujourd'hui,  que  le  jirivilége 
du  propriétaire  pour  les  loyers  que  lui  doit  le  loca- 
Icire  failli  ne  s'élend  pas'aux  espèces  et  litres  nii 
i'orleur  qui  se  trouvent  dans  les  lieux  nii  s'exploite 
le  commerce  de  ce  dernier,  encore  bien  que  ce  com- 
merce (celui  de  changeur)  consiste  dans  les  achats 
et  vente  île  numéraire  et  de  tilres,  parce  que  ce 
sont  là  des  objets  non  susceptibles  de  contrôle  et 
de  la  revendication  autorisés  en  faveur  du  proprié- 
taire, el  qui  ne  font  pas  conséquemment  partie  ds 
son  gage  dans  le  sens  de  l'art.  HOi  (.'>).— Toute- 
fois, il  nous  paraît  diflicib  de  ne  jtas  considérer  de 
tels  objel.s  comme  des  marchnndi«es  garnissant  les 


(  1  V.  |.  rapport  de  M.  D.lsol  (Journ.  offic.  du  iiS 
auùl  ittl-i). 

(i)  Rapport  pnicité;  Alaozcl,  n.  a7S:2. 

(3)  M*me  rapport. 

(»)  V,  en  Cl-  ««M  le  npfiort  suppi 'lucnlalre  de 
M.  D.!sol;  Caen,  5  dcc.  187i  (.S.-3.i.-i0!)  ;  Genc- 
voij,  Privil.  des  propr.  ;  Comment,  de  la  loi  du  1  i  fév. 
Iti7-.'.,  p.  î»7. 

,'.%)  Trib.  i'-  comm.  de  la  Sein»  ,  «I  fév.  IHG8  (J. 
.'c.  ;rib.  lie  eomm.,  t.  17.  p.  ;ni). 

(d)  CaM.  17  avril  m57  (S.;iK.I  .-il  ). 

.7)  iMfii.  m  mai    l«:j»  (.S.aH.i.iiOV),   Ki  jaoT. 

1-.  i  -  ;!.j.km)  el  â5  fé».  SKUO  (s.uo.a.ias)  ; 
ik:,o  (S.r.o.-J.Jiai)  ;  Ca-;.».  3:iaoai  l»5:i, 
7   (S.f..'».l.eOrt-.    57.1.002)  rt    \H    déc. 

.-.  .       ■.,.i.2»H);  Bourges,  I*  août  \n:i:i  (S.S.S.i. 

CI3).  _  Coof.,  Pardesfui,  d.   idOi  :  Rvaouard,  l.  3, 
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lieux  loués  el  aU'eelées  par  cela  même  au  privilège 
du  propriétaire. — Compar.  infrà,  n.  ik'M  et  Io40. 

1266. — Dans  le  cas  où  les  symlics  oiii  eoiilmué 
à  occuper  les  lieux  loués  au  failli  postérieurenicut 
à  l'expiration  du  bail,  le  propriétaire  est  fondé  à 
exiger  de  la  masse,  à  raison  de  cette  occupation 
prolongée,  une  indemnité  qui  doit  lui  être  payée, 
p;ir  prélerence  à  tous  autres  créanciers,  sur  l'actif 
entier  de  la  faillite,  et  non  pas  seulcmenl  sur  le 
prix  des  meubles  garnissanl  les  lieux  loués  ((>). 

1267. — Pour  les  loyers  échus,  comme  pour  les 
loyers  à  échoir  ipii  ne  sont  pas  garantis  |)ar  le  pri- 
vib'ge,  le  propriétaire  est  admis  au  passif  de  la 
faillite,  de  la  même  manière  que  les  autres  créaîi- 
eiers  chirographaires. 

1266. — On  a  vu  jdus  haut,  n.  716,  que  le  bail- 
leur n'est  pas  soumis,  pour  les  loyers  à  lui  dus  par 
l(v  preneur  failli,  aux  formalités  de  la  vérilication 
et  de  l'allirmation  exigées  pour  les  créances  ordi- 
naires. 

126!).  — La  loi  du  ^2  fév.  1872  a  mainlcmi 
dans  l'art.  5o0,  à  la  suite  des  six  paragraphes  t]uc 
nous  avons  transcrits  plus  haut,  l'unique  disposition 
que  contenait  autrefois  cet  article,  et  (|ui  est  ainsi 
eo:ieue  :  —  Le  privilège  el  le  droit  de  revendication 
établis  jiar  le  n"  5  de  lait.  5l02du  Code  civil,  au 
profil  du  vendeur  d'eûels  mobiliers,  ne  peuvent 
être  exercés  contre  la  faillite. 

1270. — Cette  disposition  a  été,  avec  raison, 
jugée  applicable  au  privilège  du  vendeur  d'un  ollice 
dans  le  cas  de  faillite  du  ccssionnaire  (7).  A  plus 
forte  raison  concerne-l-clle  le  privilège  du  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce. 

1271.— Mais  il  n'csl  pas  douteux  que  la  dispo- 
.-.ilion  précitée  ccsscruil  d'être  applicable,  si,  nu 
moment  où  la  faillile  a  été  déclarée,  la  créance  pri- 
vilégiée du  vendeur  avait  été  déjà  l'objet  d'une  col- 
location  dans  le  règlement  provisoire  de  la  dislri- 
hiilioii  du  prix  du  fonds  de  eoiiinicree  (8). 

4272. — Il  est  universellenieul  admis  que  le 
vendeur  d'objets  mobiliers  non  payé  n'est  pas  plus 
reccvable,  en  cas  de  faillile  de  l'acheteur,  à  exer- 
cer l'action  en  résolution  de  la  vente,  i|ii'ii  faire  va- 
loir son  privilège  ;9).  .S'il  en  était  autrement,  on 
effet,  le  vendeur  alteindrail.  par  une  voie  détour- 
née, le  résultat  qu'a  voulu  empêcher  l'art.  u-'iO. 

127.'». — Mais  lorsque  la  vente  ilii  fonds  de  com- 
merce comprend  en  mému  tem|)s  la  cesi*iou  du  bail 
des  lieux  où  le  commerce  est  evploilé,  on  \w  flauroil, 
sans  donner  à  la  disposition  finale  de  l'art.  ooO,  une 
lAlension  que  ses  termes  ne  comportent  point, 
d('>nier  au  \endeiir  le  droit  de  {trovoquer.  sinon  en 
son  nom  |tersonncl,  au  moins  comme  taisant  valoir 
les  droits  du  bailleur,  la  résiliation  du  bail  cédé, 
pour  défaut  de  paiement  des  loyers  de  la  pari  du 
ccssionnaire  (■10). 


p.  ;î7a;  UrnianBcat  sur  Brava n'.-Vryrièree.  t.  ;.  p..">7K; 
l'ont.  /Vit',  et  hypoth.,  n.  1  VS  :  .\ubry  el  Rau  d'après 
Zacbariie,  l.  i.  p.  liâii;  Durand.  r^/icM.  n .  3:iO  ;  Alau- 
zct,  n.  â7K;. — V.  toulefoig,  Esoault,  t.  3,  n.  Hot't. 

(H)  Paris,  i  déc.  I«:ii;  (S.«7.>.770). 

(«)  Paris.  2t  août  IK.W  (S..{!t.-2..'i.i:i)  d  H  août 
I8in  (S.i;i.-J..'ilO);  LimoKi-s ,  i;  mal  ISt.t  (.s. 43. 4. 
;ii(i);  Rennes,  23  août  1H47  (I).r.  l!).-i.  1 1  J)  ;  Cacn,  •» 
j.inv.  18i9  (S.i!>.2.CiO):  Grcn.ddc,  Il  mai  1«07 
{J.  lia  arr.  det  C.  de  Grenoble  et  de  Chambfry, 
lHi',7.  p.  aKO)  :  Renouard,  i  2,  p.  ■275;  K.iDaull,  t.  .». 
n.  (l.'i.'i ;  Laroipic-S.iy>iiilnel,  sur  l'arl.  I»BO,  n.  (i  ;  I>c- 
man^'ijl  sur  Rravaril-Veyriircs,  t.  •">,  p.  677;  Massé, 
I.  :«,  D.  IH.tO;  Dalloz.  d.  lOiO  ;  Alauiet,  n.  27K4. 

(10)  Pari»,  21  juin.  lHt2  (journ.  le  Di<,  '  im.ro 
du  m  août  I8i3);  Alauiet,  O.  278». 
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1*27  t. — Il  est  cirl;!!»  i|ui*  Iuh  ilis|iosiliuns  ili;  In 

loi  qui  acconlfiil  ou  n^fiisciit  des  |iriviiéK«rt  ont  un 

iMr.ii'ltTC   crorilri-  luilikn-  i|ni   ,<i'op|ins4<  »  ce  «pi'il  v 

•    '  iti;;!'  |i.ir  ili-  -  |i.irliculiiT<'s.  Il  m- 

iloiii-  i-lri'  \.  (iiih-  lions  wiw  mmIi' 

1    ,     -  uiohili'jrsiji  Kullilodt!  r.ii-|ir|(  ur, 

lu  tiriileur  jouira  du  |M>tiic;{c  ctiilili  |mr  l'iirt.  HOi, 
C.  i'i>.,  contrnirinicnt  ii  I  iiilcrdirtion  |)ort<'i-  |iar 
l'iirl    .KtO.  C.  roinm.  (  I). 

l'ilii — Ju)j<?  nus.-»i  i|iit',  lorsijuo  lo  fnilli,  a|»ri's 
rfvoir  jcliL'lt'  des  bois  cou|><>s.  Ii^s  o  rorndiis  à  un 
liers,  II"  iirciniiT  vendeur  ne  |m'uI  exercer  de  |>rivi- 
It'gc  sur  ces  Iwis  contre  le  tiers  qui  en  a  pris  pos- 
session, alors  nuMno  que,  |iar  larle  de  vente,  il  se 
serait  réser\é  dans  tous  les  cas  le  droit  de  reven- 
dication et  de  privilège  (i). 

127U. — Touteluis  il  a  été  décidé  à  bon  droit 
que  la  clause  d'un  aiie  de  \ ente  de  valeurs  (d'actions 
industrielles  notaïunieiil),  par  laquell«  le  vendeur 
estauloriréà  retenir  ces  \r.leurs  jusqu'au  paiement 
iuté;;ral  du  prix,  el  nièiueii  les  faire  revendre  pour 
•  u  ap|iliqiier  le  UKinl.iut  à  ce  paiement,  ne  eonstitiie 
(lOinl  la  stipulation  du  (irivilége  ou  du  droit  de  re- 
^nndica^-'tn  refusés  au  vendeur  d'eirets  mobiliers 
|ur  lart.  ^ioO,  C.  coium..  dans  le  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  mais  que  cest  simplenieul  une  clause 
accessoire  île  l'acte  de  vente,  qui  doit  recevoir  tout 
-on  elVel,  lualfiré  celle  faillite  (.i). 

I!i77. — Au  nombre  des  priviléjies  énoncés  en 

ri.  2IOi  li^ure^(ii»  3)  celui  des  frais  faits  pour  la 
■•oiiservatiou  de  la  chose.  Un  s'est  demande,  si  une 
C4)mpn^iiie  d'assurance  peut  faire  valoir  ce  privilège 
dans  la  faillit»'  de  l'assuré  pour  les  primes  échues 
au  moment  de  la  déclarniion  defaillile.  La  négative 
ne  pouvait  faire  diflicullé:  il  est  évident  que  le 
contrat  d'assurance  n'a  pas  pour  objet  la  eonserva- 
liou  de  la  chose,  mais  simplement  l'allocation  éven- 
tuelle d'une  indemnité  en  cas  de  destruclioii  ili> 
cette  chose,  contre  paiement  d'une  prime  annuelle 
qui  ne  coustituc  qu'une  créance  ordiuaûe  (i). 

1278. — En  principe,  la  créance  dn  déposant, 
dans  le  cas  de  violation  du  dépôt  par  le  dépositaire. 
u'est  p.'-  ■■••••I  •■  •. — \  plus  forte  raison,  ce  poiiil 
'•sl-il  i  .(ans  if  cas  <le  faillite  du  dépo- 

sitaire.  1  -  la    loi    se   montre  jnslenieiit 

avare  de  «Ir.til.--  de  prcféreiici-,  comme  on  l'a  vu  par 
ce  ()ui  prncede.  C'est  donc  très-e\ncteracnt  qu'il  a 
'"li^  juge  '       :ii,-   dis  valeurs  inilnslri-'lles  on! 

(•lede|iO'  siu.ninsdu  giTant  d'une  société- 

qui  en  :i  il  disposa,  je  déposant  ne  peut, 

ao  cas  de  lailliie  de  celle  société,  piéloiulre  à  l'at- 
tribution d'une  somme  dont  la  restitution  est  or- 
donnée coiilri'  iiM  lier-  qui  l'avait  indûment  reeue 
4  titre  de  poieiii  l'.l.  I  r  In  alors  ménif  que  le  paie- 
ment aiii^i  [ait  a  ce  •!<  Tuirr  l'avait  été  par  !<'  gérant 
avec  des  deniers  provenant  des  valeurs  déposées(.i). 

1279. — Les  créanciers  ayant  privilège  sur  les 
meubles  soi\l  pavi's  sur  les  premiers  deniers  ren- 
tres et  provonniil  de-  rfonvreiiienl  ,  nu  de  la  venl.' 
,1,..  ..,...ii.i..>  ,.(  mnrchnitdi— -  ''"  ••"Cv.'qucnce,  les 
-V  lient   au  jii  ire  l'état  des 

'!•  préli-ndeni  -•,  ellejiigc- 

coniiuis.-.iin  .lUlori.se.  s'il  _\  a  htu,  le  paii-m<-nt  de 
ces  'Teancii  rs  sur  les  premiers  deniers  ((].  coinui., 

.«1,.^  I«').  —(V.  KOHMILES  «I«*el  «i»). 


(1)  AmicDs,  iJjanv.  iKtii  (S.»0.2.« 43) ;  Paris, 
•.20  dcc.    IKtO  (D.p.'iO.i.iO"):  AlauM ,  /«c.  cit. 

(2)  r.i-i.    l  août  IH.'.i  (S..-.2.i.7or,). 

(.3)  C.i-i.  I7jan».  mSO  (S. .13. 1.7a*).  — Conf., 
Nl.miel,  !(/  si'prù. 

(l)  Trib.  i\-  1.1  S'ioc,  13  f.ï.  lHr,7  et  lijuill. 
>TI  (y.  des  trib.  de  cnmm.,  t.  16,  p.  «18,  et  t.  3t. 
.10). 

(5)  Cass.  23  août  tHOl  ;S.«5. 1 .  177).  —  V.  a'usi 
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riUt».— Si  des  contestations  sont  élevées  sur 
l'i;\istence  du  privilège  réclamé,  le  tribunal  pro- 
iiiinci!  (C.  c.omui..  <i.'il,  Jj  2). 

•  201. — Bien  que  la  loi  ne  s'explique  pas  à  cet 
e;ard,  il  esl  iu<(intestab|.'  que  c'est  le  tribunal  de 
.(iiniiicrcc  qui  doit  statuer  sur  c(8  conle.stalions, 
après  en  avoir  été  saisi  par  un  roppirt  du  juge-coiu- 
inissaire  (G). 

I2U2.— D'après  l'aucimne  loi,  les  frais  de  la 
conlestation  ilevniciit  être  supportés  par  ceu»  doul 
la  demande  avait  été  rejetee.  et  n'étaient  pas  ou 
eomple  de  la  masse  (C.  coniin..  ;U.{,  ane.j.  Bien 
que  la  loi  nouvelle  n'ait  pas  reproduit  cc|i..  dispo- 
siliiin,  nous  pensons  que  In  regl  •  .[uellc  icacail 
duit  encore  être  suivie  :  la  conte-ialion  étant  dans 
I  intérêt  privi-  des  parties  en  cause,  elles  seul.  -  doi- 
\'-i\[  «n  .siqqinrter  bs  conMqu.n<-rs  (7).  Si  p.uir- 
laiit  celaient  d.  s  syndics  qui  avaient  contesté  en 
biir  qualité  de  mandataire  de  tous  les  créanciers, 
les  frais,  en  cas  de  rejet  de  la  contestation,  de- 
M-aiciit  rester  à  la  charge  de  la  mas.se. 

I2U,'). — Les  créanciers  avant  privilège  .sur  les 
in'iibles  ne  peuvent  puur.sulvrc  en  dehors  de  la 
faillite  la  ré.alisation  de  leur  gage  et  le  paiement 
de  leur  créance,  t'/cst  aux  syndiqs  qu'il  appartient 
d'opérer  cette  réalisniirtii,  et 'les  eréniiciers  pnMIé- 
^iés  ne  |iemeiil,  ciuiinie  lous  oitres  créanciers,  qi;e 
se  présenter  à  la  faillite  pour  faire  valoir  leur  privi- 
lé.ge.  Cela  a  été  décidé  particnliérement  à  l'égard 
des  ouvriers  privilégiés  sur  b  s  sommes  dues  par 
l'Etat  à  l'enlreprenenr  de  Iravjuix  publies  qui  les  a 
enipbivi's  (Déer.  -H)  pluv.  an  ii,  nrl.  3  et  i)  (8). 

12Ô-1. — Les  créanciers  privilégiés  sur  errlaius 
meubles,  tels  que  le  propriétaire  sur  les  fruits  des 
immeubles  loués,  ou  sur  les  menhles  qui  garnis- 
sent la  maison,  le  préteur  de  deniers  sur  le  gage 
dont  il  est  nanti,  celui  qui  a  fait  des  avances  pour 
In  conservation  d'une  chose,  siirla  chose  conservée, 
l'anbergiste  i|iii  n'e.st  puint  payé  de  ;  .s  foiirniluri's,' 
sur  les  ellets  du  voyageur,  "etc. ,  e\en-.iit  l-nrs 
droits  sur  la  jL-u-lie  de  la  nia.-.se  ehirograpkaire 
spécialcmenl  allecté'e  à  bur  privilég  •. 

i2Sô. — Au  surplus,  il  faut  bien  remarquer  <|ue, 
les  meubles  nadmtllant  au-uu  droit  de  suite,  les 
créanciers  jinvilégiés  ne  .seraient  pas  admis  ii  .xcr- 
ce,r  un  droit  de  préfereucc  sur  le  prix  encore  dû 
d'un  meuble  vendu  par  le  débiteur  avant  .sa  fail- 
lite (9):  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  la  revendication, 
infrà.  §U. 

121U». —  Quant  aux  créanciers  privilégiés  sur 
les  meubles  et  les  immeubles,  ils  exercent  d'abonl 
leur  droit  sur  l'actif  mobilier:  si  cet  actif  ne  sullit 
pas  pour  les  rcmiilir  de  leur  créance,  ils  l'cxercenl 
sur  le  |irix  des  immiiibles.  pour  èlre  payes  sur  i-.; 
prix,  dans  l'onlrc  indiqué  |iar  l'art.  idUo,  C.  civ. 

Art.  -i. —  Des  créanciers  hypothécaires  privilégiés 
sur  les  iinin>'aM'S. 

1287. — Lc.>  créanciers  hypotln!caires  ou  nrivi- 
lé«iés  sur  les  imiueiiblos  sont  payes,  dans  l'oruro  de 
leurs  inscriptions,  sur  le  prix  des  iuuiieubles  alfec- 
tés  .i  leurs  créances. 

12U}{. — Le  privilège  .sur  les  immeubles  n'est, 
eiiuime  le  privilège  sur  les  mniibles  (V.  guurà, 
II.  12-il),  attaché  au.v  fr.iis  de  justice  (C.  civ..  rl<l| 


Alauzet,  n.  â78i.  m  fine. 

(li)  fînrd-aïu.    17    dér.    IK.T»   (S.  iO.J.âOj):  Li- 
rr.ngi'f,    \r,  mai   IHW)  (S.40.2.1!)»)  ;  tlacn,   i;   -     " 
iHiâ  (S.  i;(.3i.'.M):  li»oi>uard.  t.  d,  p.  Mi, 
n.  37k:>.  —  C'intrù,  }i»ncy,  I.'Jjuiil    is:;3  di.. 
•il»). 

(7)  Cnnf.,  Altozei,  (oe.  eil. 

(«)  Poliltrs.  Uî  mars  1»38  (S.io  i  i.N,.;. 

(!•)  PardcsiuK,  o.  l-.!til. 
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cl  ilOi).  qn'aiilnnl  qao  ces  frais  oui  pioliU'  à  tond" 

la  Ul.•|^^l•. 

l'i89. — Jugé  cil  ce  sens  que  les  frais  de  faillile 
ne  sont  privilégiés  sur  les  iinineuhles  ilii  failli,  qu'.-iii- 
taiit  i(u'i!s  ont  élé  faits  dans  l'inlérèt  de  la  masse 
cnlière.  Iiypothceaire  et  eliirogra|)iiaire,  tels  ([lie 
eeiix  de  dèelaratioii  de  faillile,  irapposilioii  de  scel- 
lés et  d'inveiilaire,  et  c|iie  le  privilège  n'existe  pas 
pour  les  frais  (|ui  irinléresseni  (pie  la  niasse  l'iiiro- 
grapliaire,  tels  que  ceux  des  jugements  qui  lixcnl 
l'époque  de  la  cessation  de  paiements  et  autres  de 
même  nature  (1). 

1"2Î)0. — Il  a  élé  décidé  môme  que  les  frais  d'ad- 
ministration dus  aux  synilics  d'une  faillile  ne  sont 
pas  privilégiés  sur  les  immeubles  déiteiulaiil  de  la 
faillile,  à  l'égard  des  créanciers  ayant  liypoliièquc 
ou  privilège  sur  ces  mêmes  immeubles,  notamment 
à  l'égard  du  vendeur  ('2). 

l'iiOl. — ...  El  que  le  syndic  d'une  faillite  ne 
peut  réclamer  collocation  privilégiée  sur  le  prix  d'un 
imnieulde  de  la  faillite,  au  préjudice  des  créanciers 
livpolbéeaires,  à  raison  des  frais  de  ré|iarations  et 
aiuélioralion  par  lui  faites  à  cel  immeuble  avec  des 
fonds  autres  que  les  revenus  de  ce  nume  im- 
meuble (3). 

1292. — -Mais  le  syndic  qui  a  opéré,  dans  l'inlé- 
rèt d'un  créancier  privilégié,  un  recouvremeiil  dont 
il  avait  élé  cliargé  par  justice  et  doni  le  pn  duil  a 
protilé  au  >  réancier,  a,  pour  ses  bonoraires,  un  pri- 
vilège en  vertu  duquel  il  peut  Sf  faire  colloquer  en 
sous-ordre  sur  le  montant  île  la  eoUoealion  i'aile  au 
prolil  de  a-  même  créancier  dans  l'ordre  distributif 
du  prix  des  inimeubies  ilii  failli  (5). 

12!)."). — L'iiypot'uèque  consentie  avant  l'ouver- 
ture de  la  faillile,  et  dans  un  temps  non  suspect,  pour 
sûreté  d'une  ouverture  de  crédit,  garantit  les  avan- 
ces faites  au  erédilé  failli  posiérieurement  à  l'ho- 
raologalion  de  son  conconlat  (o). 

i294. — Mais  les  bypolbèqnes  annulées  en  vertu 
.«oit  de  l'art.  U6,  soitde  l'art.  447,  C.  conim.,  ne 
peuvent  élre  oiiposècs,  même  après  le  'oneordat, 
aux  créanciers  ipii  poursuivent  le  paiement  de  leurs 
dividendes  sur  le  prix  des  biens  bypolbéqués  (U). 
129d. — Indepi  ndanimcnt  de  leur  droil  spécial 
sur  rimineuble  qui  leur  esl  ad'.cté,  les  créanciers 
liypotli.'caires  ou  |)rivilégii's  ont,  au  cas  où  le  \irix 
de  l'inimeuble  serait  insuffisant  j)our  les  remplir 
du  moulant  di^  Irur  en;ini-e,  un  droil  général  sur 
tous  les  aulres  biens  du  failli,  sur  levcpids  ils  con- 
courent avec  la  masse  cliirograpliaiie  pour  tout  ee 
dont  ils  n'ont  |ias  été  pavés  par  l'ellet  de  leur  liypo- 
Ihèquc  on  de  biir  privilège.  —  Mais,  à  cet  égard, 
il  y  a  diverses  di-linclions  à  obscrvir. 

129*5. — Lorsque  la  disiriliulion  du  prix  îles  im- 
meubles a  été  faite  antérieurement  à  cclli^  du  prix 
des  meubles,  on  siniiillanémenl,  les  créanciers  pri- 
vilégiés ou  liypolliéeaires  non  remplis  jiar  le  prix 
des  immeubles  eoncoiireiil,  en  |iroporlion  île  re  qui 
leur  reste  dû,  avec  les  erèaneii-rs  cliirngrapbaires, 
sur  les  deniers  aii|iarleiiant  à  la  masse  cbirogra- 
phaire,  pourvu  loiilefois  que  leurs  créances  aient 
été  vérifiées  et  afiirmées  dans  les  formes  imiiqnécs 
ci-dcssiis  .^  8,  arl.  4  (('.  comm.,  !Vi2). 

1207. — Si,  au  eonlrairc,  une  on  plusieurs  dis- 
tributions des  deniers  mobiliers  |irècèdent  ladisiri- 
bulion  du  prix  rte<  immeubles,  les  crènneiers  iiri\i- 
léfçié»  ei  byiiolliéctires,  vérifiés  cl  aflirmès,  con- 

(t)  Rioni,  3»  aoôt  IHii.'t  (,S. (H  2. <•.•!). 

(2)  J.imon,  j,  î»  janv.  «Hil  (S.t2.2.270;. 
(.1)  Cinii.  i;t  juin  lHR3(S.i;:i.l.iO»). 
(i)  Cm.  13  ivril  IHr>»  (S.GO.I.tTO). 

(3)  Caii.  U  Dov.  IH.IO  (S.•i0.1.K03^ 
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courant  aux  réparations  dans  la  proportion  de. 
leur?  i-réanees  lolales  (C.  comm.,  33.i). 

I29ÎÎ. — Mais,  dans  ce  cas,  après  1  a  vonle  des 
immeubles  et  le  règlemenl  délinitif  de  l'onlre  entre 
les  créaneiers  privilégiés  et  bypotbéeaires,  ceux 
d'entre  ces  derniers  qui  viennent  en  rang  utile  sur 
le  prix  (les  immeubles  pour  la  totalité  de  leur 
créance,  ne  louclieni  le  inonlanl  de  leur  collocation 
liypolbéiaire  que  sous  la  ijéiiu'ljoii  des  sommes  par 
eux  peiTues  dans  la  masse  cbirograjibaire. — Toute- 
fois, les  sommes  ainsi  déduites  ne  restent  point 
dans  la  masse  byiiolbécaire  ;  elles  retournent  à  la 
masse  chirograpbaire,  au  prolil  de  larjuelle  il  en  est 
fait  distraction  (C.  comm.,  ;Jo4). 

1299.  —  Uèciproquement,  lorsqu'un  créancier 
ayant  privilège  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles 
a  élé  eolloi|uèdans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  im- 
meubles avant  la  répartition  de  l'ae  if  mobilier,  I? 
dividende  qu'il  a  ensuite  obtenu  dans  cette  répar- 
tition doit  être  reversé  dans  la  masse  bypothéeaire, 
liarce  (jue  lu  délie  n'esl  ù  la  cbarge  de  celle  masse 
i|u'en  cas  d'irisuftisance  de  la  masse  mobilière  (7). 

lôOO. — Le  créancier  à  qui  un  associé  en  nom 
collectif  a  coiisenli  nue  bypotlii'(pie  sur  ses  propres 
inimeubies,  ne  peut,  apri's  avoir  été  collo(pié  pour 
une  partie  de  sa  créance  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  ces  immeubles,  se  prévaloir,  vis-à-vis  de 
la  faillite  de  la  société,  de  la  disposition  de  l'art.  .')53. 
d'après  laquelle,  quand  une  ou  iilusieiirs  distribu- 
tions du  deniers  mobiliers  de  la  faillile  ont  pré- 
cédé la  disiribiilion  du  prix  des  immeubles,  les 
ciTaiiciers  privilégiés  et  liypolliècaires  concourent 
aux  réiiarlilioiis  dans  la  proportion  de  leurs  créan- 
ces totales,  alors  surtout  qu'il  s'est  rendu  adjudi- 
cataire de  rimmeiible  grevé  de  son  bypollièque  :  ce 
créancier  n  a  droit  au  dividende  alloué  par  concor- 
dai (|iie  dédiiclion  faite  du  moiilaiit  desa  ccdlocation 
dans  l'ordre,  alors  même  (|ue  la  cb'dnrc  de  l'ordre 
n'a  eu  lien  ipi'après  le  concordat  (8). 

lôOI. —  Lorsqu'un  créancier  bypothéeaire  ré- 
clame un  dividende  dans  la  masse  chirograpliaire 
de  la  faillile,  ce  dividende  doit  être  calculé  sur  le 
moulant  intégral  de  sa  cri'ance,  et  non  pas  unique- 
ment sur  la  somme  qui  lui  reste  due,  déduction 
faite  de  celle  qu'il  a  touebée  sur  le  |)rix  des  im- 
meubles. Senleinciit,  il  est  bien  enlendu  que  le  di- 
vidende réuni  à  la  répartition  immobilière  ne  doit 
pas  excéder  le  montant  de  la  créance  originaire  (!>). 

I.'><)2. — (ieliii  qui  est  ,i  la  fois  créancier  byjio- 
Ibéeaire  et  eré.ineier  cbiro;,'rapbaire,  a  droil  de 
prendre  pari,  jiour  un  dividende  calculé  sur  la  lo- 
lalilé  de  sa  créance,  .^i  une  distribution  de  deniers 
|)rovenant  de  la  nias^^e  ebiriigra)diaire,  bien  qu'un 
ordre  soit  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  du 
failli,  et  >;aiis  qu'il  y  ail  lieu  de  surseoir  jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre,  pour  connaître  le  résulhil  île  l.i 
colbicalion  de  ce  créancier  sur  le  prix  des  immeu- 
bles Md) 

ir»0.". — Le  créancier  d'une  faillite,  nui  se  pré- 
sente ;i  la  disiriliulion  d'une  somme  mobilière  np- 
partenanl  à  la  niasse  chirograpliaire.  avec  |iri\ilége 
a  l'égard  de  celle  masse,  et  liypotbeque  sur  des 
immeubles  non  encore  vendus,  ne  peut  èlie  tenu 
de  subir  sur  sa  créance  privilégiée  la  dislraclioii, 
niéine  |irovisoire,  des  soinmi  s  qu'il  iionrra  recou- 
vrer en  vertu  de  son  bypollii'qiie,  sous  le  prélexle 
que  i'iiiceililude  de  ci-  rceoir. renient  (à  faire  en 
|iays  étranger)  pourrait  rendre  illusoire  ou  incfli- 


(»i)  Caen,  7  août  IS.'Ui  (S  .%«.!. 70:i). 

<7)  lt.;darrl<l-',  n.  !»7l  ;  Hallox,  ii.  lOriR     \i.iu/i, 

:!7H(;. 

(K)  pnri»,  2(i  avril  1807  (S  68.2.15)  ) 
(!t)   llordeaui,  <>  déc.  1837  (S  30.2. lî"'.). 

(Ut)  Houen,  6  joiH.  18»3  (H.H.i.Hl). 
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cace  la  subrogation  à  laquelle  la  masse  cbirogra- 
phairo  a  droit  dans  In  musse  by|)oth<^cairc,  <;cltc 
subrogation  iio  |Kiuvaiit  uvoir  lieu  qu'à  raison  du 
paiement  d'une  ereancc  by|iotliOraire  par  la  masse 
cbiro(,Ta|iiiaire,  et  non  à  rairon  du  paiement  d  um- 
crt^aiice  |iriv.le^iéu  sur  la  uiasso  cbirograpbaire 
clic-nithue  (1). 

1501  — La  faillite  qui,  avec  les  deniers  de  la 
masse  cliiro^'rapliain!,  paie  un  créancier  bypotlie- 
caire,  est  subrogée  ilans  les  droits  do  celui-ci  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  (>ayée,  et  peut,  en 
conséquence,  .>-e  faire  colloquer  en  sous-ordre  dans 
la  masse  bypothécairu  pour  le  montant  intégral  du 
sa  créance.  —  Vainement  objcclerait-on  que  la 
somme  payée  par  la  masse  cbirograpbaire  à  la 
décharge  du  créancier  hypothécaire,  diminue  d'au- 
tant la  créance  de  celui-ci,  et  qu'il  ne  peut,  en 
conséquence,  être  colloque  que  sous  la  déduclion 
de  cette  somme,  pour  laquelle  la  faillie,  qui  n'a 
fait  que  pa>er  sa  dette  propre,  c'a  aucune  subro- 
galion  il  prétendre  (i). 

iôUa. — L'art,  ooi  est  inapplicable  an  cas  oii  il 
y  a  eu  concordai,  car  les  deux  masses  hypothécaire 
et  chirozrapliaire  sont  alors  lundiies  en  un  seul 
actif,  destiné  à  payer  d'une  manière  définitive  les 
créanciers  i|t:i  ont  droit  au  dividende.  Il  suit  de  là 
que  si,  après  la  di>triliulioii  du  dividende,  le  failli 
acquiert  des  immeubles,  ses  créanciers  bypollié- 
caires  ou  priviL'gics  ne  pourront  produire,  dans 
l'ordre  ouvert  pour  en  distribuer  le  prix,  que  pour 
la  portion  de  Icir  créance  qui  n'a  pas  été  éteinte 
par  le  paiement  du  dividende,  et  non  pour  la  tota- 
[ilc,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  coEscqnemmeut 
de  faire  aucune  restitution  à  la  masse  cbirogra- 
pbaire (3). 

lôOG. — Les  droits  sur  la  masse  cbirograpbaire 
des  créanciiTS  hypothécaires  (ou  privilnj;iés)  qui 
ne  sont  colloques  que  parliellement  dans  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles,  sont  définitivement 
réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  restent  créan- 
ciers ajirès  leur  collocalion  immobilière,  et  les  de- 
niers qu'ils  ont  touchés  nu  delà  de  cette  propor- 
tion, dans  la  distribution  antérieure,  sont  retenus 
sur  le  montant  de  leur  collocatioii  bypolbécaire,  et 
reversés  dans  la  masse  chirographaïre  (C.  comm., 
KxJ). 

13!>7. — Il  u  été  jugé,  avec  pleine  raison,  que 
cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  créanciers 
qui  ont  obtenu  directement  du  failli  une  bypolhè- 
qoe  judiciaire  ou  conventionnelle,  cl  qu'elle  ne  con- 
cerne point  le  cas  où,  une  hypothèque  de  garantie 
ayant  été  concédée  par  un  lers  à  un  créancier  cbi- 
rograpbaire du  failli,  celui-ci  est  devenu,  comme 
héritier  de  ce  tiers,  propriétaire  de  l'immeuble 
grevé  (4). 

1Ô08. — les  créanciers  hypothécaires  on  privi- 
légiés (|ui  ne  viennent  point  en  ordre  utile,  sont 
considérés  comme  purement  et  simpicmi  nt  chiro- 
graphaircs,  et  soumis  commt;  tels  aux  ellcls  du  con- 
cordat et  de  loule.i  les  opf^ntions  de  la  masse  chi- 
rogra[ihaire  (C.  comm.,  55ii). 

1309. — Le  créancier  hvpoihécaire  non  utile- 
ment colloque  sur  les  imuieubics  de  son  débiteur 


(1)  Cas».  13  mai  ISa.'.  (S..'J.;.1.707). 

(3^  Cïts.  4  jaill.  18ii  (S.U.1.4dl);  AUuzet, 
D.  »7HC. 

(.1)  Rrt'icn,  3.-;  jjRT.  1»5.-.  (D. ►..';.•;. 8.91);  Rc- 
Doaarl.  I.  i,  |>.  i»!  ;  B<}darri<lc,  d.  'J76  6ù;  A.'auzct, 
a.  27M7. 

(♦)  Cacn,  13  liée.  I8C7  (S.»i«.î.2n). 

(.•i)  B..Mlcaux,«  Jcf  «83t  (S.3.i.H.iC0);  Ca^.i. 
98  janv.  I8i0  (S. 40.1 .105);  ParU,  13  dot.  1843  (S. 
44. 3. Si) 

(6)  Cjis.  1"  o-an  1848  (8.18.1.478). 


failli,  par  suite  d'un  stcllionat  pratiqué  à  M>n  pré- 
judice par  ce  dernier,  n'est  point  In''  vis-à-vis  de 
lui  par  les  clauses  d'un  concordat  dûment  homo- 
logué, passé  entre  le  failli  et  ses  créanciers  chi- 
rograpbuires;  mais  il  peut  poursuivre  contre  le  failli 
slelliuiiatairc  la  condamnation  au  paiement  intégral 
do  sa  créance  ;  cl  cela  encore  bien  (prêtant  en  même 
temps  créancier  chirogia|iliaire,  il  ait,  en  cette  der- 
nière qualité,  pris  |iarlau  concordat,  alors  que.  parle 
concordai,  il  a  formellement  réservé  les  droits  ré- 
sultant de  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire  (a). 
lôlO. — Le.  créancier  ayant  hypothè(|uc  géné- 
rale, (|ui  n'est  pas  venu  en  ordre  utile  sur  le  prix 
des  immeubles  du  failli,  pool  encore  prendre  ins- 
cription sur  les  biens  advenus  au  failli  depuis  son 
concordat,  alors  même  qu'il  a  reçu  des  dividendes 
dans  la  masse  chirographaire  ((>). 

\ri    \. — Des  droits  de  la  femme  du  falUi. 

iôl  I. — L.n  faillite  du  mari,  chaii;,erint  les  con- 
ditions qui  icgiaieiit  les  rapports  d^  s  époux,  a  né- 
cessairement pour  ciïet  de  modifier  les  droits  de  la 
femme.  Aus-i,  la  loi  commerciale  a-t-ellc  dû  dé- 
roger, pour  le  cas  de  faillite,  à  quelques-unes  des 
règles  auxquelles  le  Code  civil  soumet  les  époux 
relativement  à  leurs  intérêts  pécuniaires. 

13114. — On  s'est  demandé  si  ces  dérogations  au 
droit  commun  s'appliquent  seulement  au  cas  oii  il 
est  intervenu  un  jugement  déclara'if  de  la  faillite 
du  mari,  ou  si  elles  sont  ajiplicables  même  dans 
l'hypothèse  d'une  simple  cessation  de  paiements 
non  suivie  de  déclaration  de  faillite.  Celte  dernière 
solution,  fondée  sur  ce  que  l'éiat  de  faillite,  qui 
justifie  les  dérogations  dont  il  s'agil,  résulte  du  fait 
même  de  la  cessation  de  paiements  et  non  du  juge- 
ment déclaratif,  est  celle  qui  a  piévalu  (7). 

1313. —  La  femme  du  failli,  dont  les  opports  en 
immeubles  ne  se  trouveraient  pas  mis  en  commu- 
nauté, rcpre.nd  en  nature  ces  immciibîcs  cl  ceux 
qui  lui  sont  advenus  par  succession  ou  par  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire  (C.  comm.,  507 j  ;  peu 
importe  que  la  femme  soit  mariée  en  communauté, 
sous  le  régime  dolal  ou  sépan  c  «le  biens. 

1314. — Il  ne  paraît  pas  donlcnx  que  les  im- 
meubles qui  ont  fait  l'objet  d'une  institution  con- 
traclucllc  au  profit  de  la  femme,  nntrcnt  dans  les 
prévisions  de  l'art.  o.'>7   8). 

131  ;î. — Au  nombre  des  immeubles  que  pi  ut 
reprendre  la  femme  du  failli,  il  faut  comprendre 
aussi  ceux  qu'elle  a  ai'quis  à  litre  d'échange  o  i  de 
remploi  ;  le  silence  de  la  loi  ne  saurait  autoriser 
l'interprétation  contraire,  dont  l'injustice  serait 
manifeste  (9i. 

131(5. — La  preuve  de  la  propr  été  de  la  femme, 
relativement  aux  immeubles  acquis  eu  remploi,  ré« 
sultera  de  racce|itation  de  ce  remploi  faite  par  la 
femme  soit  dans  l'acte  mime  de  l'acquisition,  soit 
dans  un  acte  séparé,  mais  en  tous  cas  antéiieur  do 
dix  jours  au  moins  à  la  cessai  on  de  paiements  du 
mari  (iO). 

I.3I7. — La  femme  reprend  paroillcmi^nt  les  im- 
meubles oc(|iiis  par  elle  et  en  .'ou  nom,  des  deniers 


(7'i  fie.  Cas».  7  man  1M6,  8  juin  IS.n.  13  dot. 
18.38  (S. .37. 1.920;  3».l.iai);  Alauxel,  n.  8791.  — 
Coulrà,  T..u'o<i<e  ,  30  a^ùl  1838  (S.cbr.)  ;  Greaoblt, 
i:i  fv.  181.%  (D.p.J.'i.4.37l). 

(H)   Ronouard.  l.  3,  p.  20fi  ;  Alanirl.  n.  2790. 

(0)  Rrn.viar',  l.  3,  p  2î»7  ;  B-'orrifc,  n.  999  . 
Idltnz.  n.  I0K8  ;  A'anzrl,  d.  378!).  — V.  aussi  Cass.  8 
j.in*.  1811  (S. il  I.IGI)  ,  Grauoble.  88joia  18S8  (S. 
59.2.340), 

(10)  R.noiiarl ,  tce.  cit.;  IMtarrile,  o.  lOui  . 
Alauzci,  0.  3789. 
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proTcn.int  do  succes^5ioIls  et  douations,  pourvu  quo 
la  dédar;ition  d'emploi  soit  expressément  slipuléo 
au  contrat  d'acquisition,  et  que  l'origine  des  de- 
niers soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre 
acte  aullieiitique  (C.  comm.,  lioU). 

1518. — Il  a  été  jugé  que  l'origine  dotale  des 
deniers  employés  à  l'acquisilion  d'un  immcnlde  par 
la  femme  d'un  commerçant  failli  est  aullienlique- 
ment  constatée,  comme  l'exige  la  loi,  lorsque  l'acte 
do  vente  établit  que  le  prix  a  élé  payé  avec  la  dot 
mobilière  de  la  femme  et  pour  lui  servir  d'emploi, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  paiement  de  la  dot 
à  la  femme  ou  à  son  mari  soit  constaté  par  une 
quittance  authentique;  et  qu'il  en  est  ainsi  surtout, 
si  Icxislencc  de  l'emploi  a  élé  reconnue  par  les 
syndics  de  la  faillite  du  mari,  lors  de  la  vérification 
des  créances  (1). 

1311). —  La  femme  du  failli  peut  même  être 
admise  à  reprendre,  comme  provenant  réellement 
de  l'emploi  de  ses  deniers  dotaux,  un  immeuble 
qui  a  été  acheté  par  son  mari  personnellement, 
lorsqu'on  établit  l'origine  des  deniers  qui  ont  servi 
à  payer  le  prix  d'acquisition,  au  moyen,  notam- 
ment, de  la  mention  de  remploi  insérée  dans  la 
quittance  du  vendeur  (i). 

10*20. — Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  557  et 
.o58,  l'action  en  reprise  ne  peut  être  exercée  par  la 
femme  qu'il  la  charge  des  dettes  et  hypothèques 
dont  les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la 
femme  s'y  soit  volontairement  obligée,  soit  qu'elle 
y  ail  élé  judiciairement  condamnée  (C.comm.,  tJtJI), 
et  cela,  même  lors(iu'il  s'agit  de  dettes  de  son  mari  ; 
seulement,  dans  cette  dernière  hypothèse,  elle  con- 
serve contre  ce  dernier  un  recours  qu'elle  peut 
■■xerccr,  quoiqu'il  soit  failli  (3). 

1321. — Sous  quelque  régime  qu'ait  élé  formé  le 
contrat  de  mariage,  hors  le  c-js  prévu  par  l'arl.  5.j8, 
la  présomption  légale  est  que  les  biens  acquis  par 
la  femme  du  failli  appartiennent  ii  son  mari,  ont  clé 
payes  de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la 
masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la 
jireuxe  du  contraire  (G.  comm.,  539). 

152'i.  —  La  preuve  contraire  par  laquelle  la 
lemme  du  failli  peut  combatlre  celle  présuniplion, 
doil  (Jlrc  une  preuve  écrile:  la  prouve  leslimouiale 
n'est  pas  admissible  à  cet  égard  (4). 

IS'iô.  —  Mais  il  n'csl  jias  nécessaire  que  la 
preuve  dont  il  s'agit  résulte  d'un  acte  authenlique, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  558  (V.  $u[rà,  n. 
4347);  la  loi  n'impo-e  pas  iii  celte  coadilion, 
qu'il  serait  d'ailleurs  souvent  dillieile,  sinon  im- 
possible \H)\\r  la  femme  de  remplir  (5).  Seu- 
lement, les  tribunaux  devront  écailer  rigoureu- 
sement tout  acte  qui  leur  paraîtrait  cacher  une 
fraude  (G). 

13*21. — Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son 
mari,  la  prés  >mplion  légale  est  également  qu'elle 
l'a  (ail  des  deniers  de  celui-ci,  et  elle  ne  piiil,  en 
conséquence,  exercer  amune  arlion  dans  la  faillite, 
sauf  1.1  preuve  contraire,  comme  il  est  dil  ci-dessus 
(C.  comm.,  502). 

132i>. — Opendant  il  semble  juste  de  décid  r 
que  la  femme  qui  a  cautionné  les  il'ltes  du  mari, 
et  qui  IcH  a  payécH  en  qualité  de  caution,  peut, 
comme  créancierr  cbirographain-,  prendre  part  aux 
réparlilions  dans  la  faillite.  Ici  la  Iruudc  ne  peut  se 


Jl)  Cas».  8  ianv.  IHii  (S.ii.Ml.*). 
«)  G-ro.hl.',    i8   juin    18.-.H    (S  .y).-J.'2iO)  ;  B.- 
(le  ,  n.  lOOi  bU;  Alauwi,  n.  2T.»i 
(Q)  D.icustion,  kéaricc  du  i3  n-v.  I85.'i;  Al«uic( 

h)   N;.nrj.  17  jnn».  iHUi  (S  47. î  12!l). 
(S;  Pum.'.'f^i.    ig07    fS  OT.î  30'»)  ;    R'Doiur), 
t.  t,  p.  SV9  ;  Dèlioi,   n.    tuHU,   Uaiic,    a.    133U  ; 
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présumer,   la  femme  se  trouvant,  comme  cauûou, 
engagée  personiiellemeut  sur  ses  biens. 

1520. — La  femme  (|ui  a  été,  par  erreur,  expro- 
priée pour  cause  d'ulilile  publique,  sous  le  nom 
de  son  mari,  a  action  conire  la  faillite  de  ce  der- 
nier, pour  la  répétition  du  montant  intégral  de 
l'indemnité  touchée  par  la  masse  de  la  faillite. 
Dans  ce  cas,  la  femme  ne  peut  être  considérée 
comme  créancière  de  son  mari,  et  tenue,  comme 
telle,  de  subir  le  sort  commun  des  créanciers;  elle 
est  re|)ulée  créancière  de  la  l'uillilo  même,  qui  lui 
doil  restitution  de  tout  ce  qu'elle  a  indûment 
reçu  (7). 

1."'27. — La  femme  peut  reprendre  en  nature  les 
ell'els  mobiliers  qu'elle  s'est  conslilués  par  contrat 
de  mariage  ou  (]ui  lui  sont  advenus  par  succession, 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne  sont 
pas  entrés  en  communauté,  toutes  les  fois  quo 
l'iileutilé  en  est  prouvée  |>ar  inventaire  on  tout 
autre  acte  authentique. — A  défaut,  par  la  femme, 
de  faire  celte  preuve,  tous  les  cU'els  mobiliers,  tant 
à  son  usage  (|u'a  celui  du  mari,  sous  quehjuo  ré- 
gime qu'ait  été  contracté  le  mariage,  sont  acquis 
aux  créanciers,  sauf  aux  syndics  à  lui  remetlre, 
avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  habits 
et  linge  néces.saires  à  son  usage  (C.  comm.,  5ti0''. 
1Ô2U. — Les  dispositions  absolues  de  l'art.  UtiO 
doivent  recevoir  leur  ap]>licalion,  sans  qu'il  y  ail 
lieu  de  distinguer,  comme  pour  l'exereice  do  î'by- 
polhèqiie  légale  de  la  t'iMume  (V.  infrà,  n.  4;i34),  si 
le  mari  était  commerçant  à  l'époque  du  mariafçc  oa 
l'est  devenu  dans  l'année,  ou  s'il  n'a  entrepris  l» 
commerce  (|iie  plus  lard  (8). 

1321). — Kt,  d'un  antre  côté,  la  femme  ne  cesse- 
rail  pas  d'être  soumise  à  l'obligation  de  prouver, 
par  inventaire  ou  tout  autre  acte  aullienliqiie,  l'idcn- 
tilé  des  eliels  mobiliers  qu'elle  veut  reprendre  ea 
nature,  quoiqu'il  serait  dit  dans  son  contrai  de  ma- 
riage que  (oui  le  mobilier  garnissant  les  lieux  par 
elle  habités  sera  répulé  être  sa  propriété,  .sans 
qu'elle  puisse  ôlre  tenue  d'aucune  juslilieation  (9). 
Une  telle  clause  ne  saurait  évidemment  avoir  pour 
elle!  d'annihiler  la  prescription  foimelle  de  la  loi. 
1,3.30. — La  femme  ne  in'iit,  d'ailleurs,  établir 
l'ideiililé  de  ses  effets  mobiliers  par  d'antres 
moyens  rie  preuve  que  ceux  spéciliés  dans  l'art.  5(30. 
A  défaut  d'une  lelle  preuve,  elle  ne  peut  prétendre 
qu'à  une  créance  purement  cliirographairo  codUo 
la  faillite  (-10). 

13.31. —  I.or-qne  le  mariétiil  commerçant  a» 
munciil  de  la  célébration  du  mariage,  ou  lorsqi>4. 
n'avanl  pas  alors  d'aulre  l)^ofl^sHi()u  déterminée,  il 
estilr-veiiu  eninmerr.inl  dans  l'année,  les  immeu- 
bles qui  lui  appartei).  ieiil  il  l'épiique  di;  la  célébra- 
lion  du  inaria:;e,  ou  qui  lui  sont  advenus  dopuifl, 
soil  p^ir  succession,  siul  par  donation  eiitre-»ifs  09 
testamentaire,  sont  soumis  à  l'hypolhèqUQ  (|o  1^ 
femme  ({'..  comm.,  .%.'!). 

1332. — Kl  celle  hypollièque  légale  goranltluai- 
quemenl  :  \°  les  deiiicr.'»  et  1  Ifets  mnbilier»  que  la 
femme  a  apportés  en  dol,  ou  (pii  lui  sont  adveuits 
depuis  le  niaringe  par  sucres^^ion  ouiloiiation  entre- 
vifs  ou  leslamcntaire,  et  donl  elle  p  ul  prouver  l.i 
délivrance  ou  le  paiement  par  acte  ayaiil  date  cer- 
taine ;  —  i-  le  remploi   do  ses  bieps  aliéné»  peii- 


AI,iiiZ"i,  n.  27ÎH.  —  Conirà,  Ivsaau  l,  1.  3,  n-  W'  ; 
U  H.rti.l.',  n    lOOf.. 

(0)  V.  N.ncy,  17  janv,  imo  (.S  n.a.tâfl). 

(7i  ('.»*%  i\  .l'C.  tHi8  (S.i'».l.:»H). 

(8)   ItniM'O,  10  nvrit  IS«.'i7  (S.:»H.4  lit). 

(ij  p.  M,  0  r.'v.   1H(I7  ,S.<i7.-i..tO't) 
(10)   |,)o-i,   4a   avril    IHttU   (.S.-'ii.^  •'<98>;  AllUWl, 
n.  2Tti. 
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dont  le  maria^çe  ,  —  3»  l'indeinnilo  dos  ddtfs  par 
flic  coniraclecs  ciy>x  son  mari  (/</.). 

1333. —  Pour  «jiio  la  fornnic  soil  soumis. i  .m 
restrictions  que  l'arl.  .'ît).!  apporte  ii  «on  bypolhi>i|iie 
légalir,  il  [^1111  qu'il  soit  t'Iulili  il  iiiu-  maiiii-ro  posi- 
tivo,  ou  qu>'  II'  uinri  Pinit  roiniinTraiil  au  momciil 
de  la  coléliMtiou  du  niarafic,  ou  qui',  n'ayant  pas 
alors  il'autre  proressioii,  il  est  divtMiu  cominLT<;aMt 
dans  l'anntkv  Les  «implos  ononrin  lions  qnecoiilnu- 
drait  h  cet  égard  lo  contrat  d<'  inariaK<^  »>■  l*'Ul 
autro  acte  n'en  conslitUf-raicnl  p;is  ni^essnircraenl 
la  prcuTC  H). 

i33-t. — Ainsi,  il  a  ('W-  fort  bien  juRé  que  la  qua- 
lilîcation  de  comtnrrrant  prise  Ions  son  contrat  <ii' 
mariage  par  le  mari,  ne  saurait,  lir-^qm*.  plus  lard 
il  vient  à  toiubt-r  en  faillite,  i'nlev(>r  a  la  frnime  le 
bénclice  de  son  hypollu-qui  légile  aurions  les  biens 
du  mari,  si,  en  fait,  il  n'était  point  commcrrant  au 
moment  du  mariagr,  et  s'il  ne  l'esit  devenu  que 
plus  d'une  année  8i'r«'s  cette  époqu.-  (2). 

135<>. — Toulef.iis,  renonciation  de  la  qualité  de 
commerçant  que  le  eonlrat  de  m  riage  renferme  ù 
l'égard  dr  mari,  conslilne,  en  faveur  des  créanciers 
de  ce  dernier,  une  prés(im[>tion  grave,  précise  et 
concordante  qui,  rapprochée  iraulrcs  faits  si^nili- 
catifs,  peut  permettre  de  considérer  commo  exacte 
la  qualificatiou  prise  par  le  mari  {.i). — La  Cour  de 
cassation  a  ju;jo  mtMno  que  cette  présomption  doit 
prévaloir  à  défaut  de  preso  .iplion  contraire,  et  que 
la  femme  ne  peut  répudier  les  conséquences  de  la 
qualité  ainsi  donnée  au  mari  daos  h-  contrat  do 
mariage,  qu'en  pn^uvanl  qu'elle  l'a  été  menson- 
gèremeni  ou  in-iact>menl  (i) 

1331). — D'un  autre  cà  é,  1  eicrcice,  par  le  mari, 
d'une  profession  déterminée  autre  que  celle  de 
aégociant,  notamment  l'exercice  de  la  profession 
de  notaire,  au  moment  du  mariage,  n'est  pas  un 
obst.icle  a  I  application  de  l'art,  .'jb.!.  alors  qu'il  est 
établi,  CD  fait,  qu'a  l'epoquc  du  mariage,  le  mari 
se  livrait  babituellement  à  des  opérations  do  com- 
merce étrangères  à  sa  profession  (0). 

1337. — C'e-t  à  tort  qu'il  a  été  décidé,  en  sens 
contraire,  que  I  liypottièqne  lésalo  de  la  femme  qui 
a  épousé  un  agent  île  chang  ;  n'est  pas,  au  ea-^  de 
faillite  de  son  mari,  soumise  aux  re-lrictions  éta- 
blies par  l'art.  o63.  encore  bien  qu'à  l'époque  du 
mariage,  l'agent  de  change  se  livrai  <'i  des  opéra- 
lions  commcrnalc^.  ignorées  d'ailic-urs  de  sa  riitiirc 
éponao  (6).  C'est  d'après  la  realiie,  et  non  sur  do 
nùiplcs  appareo''»*,  que  doit  être  écartée  l'applica- 
tion do  l'art.  '66^ 

435ii.— U  a  ulj  ju'^i'  avec  raison  que  l'exercice 
les  fonctions  de  principal  clerc  de  noi<ure  ue  |icnl 
Atre  considéré  comme  une  prnfettion  déterminée 
dans  l<  sens  de  l'art.  ïtiï-i,  i'..  cmim  ;  it  qu>-.  dès 
lors,  si  le  mari,  principal  clerc  de  not  .iie  on  mo- 
monl  du  mariages,  a-t  dcvi  nu  agent  d'alfairo-  dans 
l'année,  les  uumcuhles  qu  il  a  acquis  pooilant  le 
mariage  ne  sont  p>;nl  graves  do  l'Iiyimlheque  lég  .le 
de  sa  femme  (7). —  N.ius  Mippos'iu-.  du  moins,  on 

(<)  Cass.  St  jaa«    «872  (8.7^.1  i.tl). 

fa>  BfsançoB,  13  f^».  l-.Vi  (8..%!;.*  3r.7)  ;  Trjh. 
de  Uarieilir,  7  itiic.  ik«m>  {B'C.  dt  jnripr.  ie  Mars., 
I.  4,  p.  WO).  — O'uf  ,  R>;iioii4rd,  l.  i,  p.  310; 
Alaazet,   d.  <707). 

(3)  Trib.  de  Mjrs-illit.  7  H^^c.  1(160,  prédli. 

(4)  Ca<s.  âkja»<.    I«7j.  \,rét\.\ 

(»)  Ntm-"j,  10  >mll.  1».M  ^S..")!.  î.oai.);  I,:)tnoé, 
Mit  l'arl.  M>a;  E.<i»*uU,  ».  :»,  n  ;.».'•;  lt.o".i..rl,  U>c. 
cit.;  BéiUrrulf..  0.  1030;  k\»"i".  i>.  *71I7.  — .  V. 
awsi  Cass.  S  >uili.  1831  ,S.37  l  mj»). 

(6)  Bordeaux,  tO  pnv .  tH4>.'»  f  N.a.-i.-i.<  tS>. 

(7)  Paria»  are».  IHtt7  (»..«7.i  at>u), 

(H)  Cass.  7  niais  1t<:»r.  (S  .17.1.930»,  n  liMO  1837 
It'oii.).  9».dcc.  ISta  (S.a.L.llj     I   J»  vt\   tMi-.'J 
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approuvant  colle  décision,  que  le  mari  exerçait  la 
profe•i^ion  d'agent  d'affaires  dans  les  rond'ilious 
propres  à  la  rendre  conimerriaio. — V .  Acr« </«  rom- 
mrrrr,  n.  7(i  et  ?•). 

1331). — L'insolvabilité  du  mari  commerrint  ne 
sullit  pas  pour  donurr  lieu  a  rn(iplirnlion  .iV  l'.rt 
.'iiiJ,  surtout  SI,  malgré  cetle  inwdvubililé.  le  tri- 
loiiial  do  commerce  a  refusé  de  déclarer  la  faillite  ; 
il  faut  une  véritable  cessation  de  p.iiementv  (8)  — 
V.  luprà.  n.  n  cl  s.  ■  ^  '■ 

1310.  —  Toutefois,  il  n'est  pns  néces<air«  qu« 
celte  .•(  ssalion  de  paiemiiil  ail  été  proclamée  par 
un  ju^'enient  deelaratif  de  faillite  (9). 

I3'(l.  —  L'in.solv.jbiliie  du  mari  .serait,  h  plus 
forte  raison,  iiisufli.santc  pour  moliver  l'application 
de  l'art.  Sli.'l,  si  elle  n'était  sur»enue  (|ue  postérieu- 
rement à  la  cessation  du  commerce  du  mari  cl  à 
rai-ion  de  dettes  non  commerciales,  et  si,  par  cj)n- 
séqucnt,  le  mari  ne  se  trouvait  pas  en  olàt  d<  fail- 
lite au  moment  où  la  femme  prétend  exercer  son 
droit  hypothécaire  (10). 

1342.— Lorsque  la  faillite  du  mari  n'a  pas  été 
déclarée  par  'usicmenl  du  Inlninal  de  ro!nmerc«, 
les  juges  civils,  saisis  d'une  contestation  relative  à 
1  hypothèque  légale  de  la  femme,  peuvent  et  doi- 
vent, pour  décider  .s'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art. 
o63,  rechercher  eux-mêmes  si  le  mari  est  réellement 
en  éjlat  de  cessation  de  paiements  (I I). 

1343  —Du  reste,  si  l'aH.bW  e.sl  applicable  in- 
dépendamment de  la  déclaration  de  la  faillite  do 
mari  par  le  tribunal  de  commerce,  il  faut  du  moins 
que  celle  déclaration  soit  encore  possible  au  mo- 
ment où  il  s'agit  de  déterminer  les  effets  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  —Ainsi,  les  juges  ne 
p.  uvcnt  plus  constater  le  fait  de  la  cessation  de 
paiements  pour  en  faire  résulter  les  reslriclions  de 
celle  hypothèque  qu'ediclo  la  loi,  s'il  s'est  écoulé 
plus  d'une  année  defiuis  le  «léees  du  mari,  parce 
qu  après  l'expir.Jion  de  ce  délai,  toute  déclaration 
de  faillite  est  impos.sible(4i'). — V.tunrà,  n.  60.  — 
Mais  V.  aussi  n   îiti. 

I3i4  —  I^  ri-gle  qni  soustrait  à  l'hypothèqne 
légale  de  la  femme  du  failli  \es  immeubles  acquis 
par  ce  dernier  depuis  le  mariage.  >'applique  mène 
au  fcis  où  le  man  aur.  il  revendu  ces  immeubles 
avant  la  faillite  (13)  ;  do  telle  sorte  que  la  femme  ne 
peut,  en  un  tel  cas,  exercer  do  poursuites  hypothé- 
caire_scontrcle  tiers  délenteurdecesimmeuble8(U). 

134,'î.— Mais  celle  règle  peut-elle  être  invoquée 
par  tous  lis  créanciers  indistinclemciil.  c'est-à-dire 
non-seuleuienl  par  les  créanciers  chirographaires, 
mais  même  par  les  créiinciers  hypotherain  s  ?  Efi- 
deramcnl  les  reslriclions  mises  parla  loi  au  droit  by- 
pothuLaire  •  e  la  1.  m:ne  du  f.iilli  ne  sont  justifiées 
que  par  l'inlérOl  mùùic  des  eréanci  rs  de  ce  der- 
nier, en  sorte  qu'elles  ne  sauraient  profiter  à  des 
créoncior»  qui.  in.sr.riis  sur  des  iiiim.-nbles  sortis 
depuis  longtemps  des  mains  du  mari,  se  trouvent 
compté  emeni  en  dehors  de  sa  faillile  dfi). 

I3'i(>.— .Mais  il  en  csl  auremenl  h   l'égord  des 

(S.cn. 1.313). 

(!))  M.:U.   80  (léc.   ISC!  (S.66.9.8S!)  ;  Alanzei 

n.  27!)H. 

(toi  Cass.  t»  avril  1858  (S.S8.1.C7Û)  ;  Alauxet 
n.  8708. 

(H)  Cas».  7  mars  18.16,  8  juin  ISC7  el  88  iléc. 
I8»0,  in-riié»;  ||.;ii,  80  déc.  f8C3,  lussi  préeW  , 
A'»"!";!,  hç.  c  t. 

(M)  Otiibl^,  fsrèv.  1845  (D.r.»3.4.S7l);  Alai- 
IM,  11.  87118. 

(13)  kg  n.  88  luill.  itr,-?»)  (S.W.8. 86),  Nancy,  87 
ma*  iita-  (S.r.M  9.St5). 

(li>  kfcn.  Si)*-!!,   t»  9.  ft*tk«. 

ai>  Stc.  Aluii*:,  o.  2738.  —  Cmurà,  îttiiey,  87 
mai  i*6S,  I  r:  ilc. 
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créanciers  inscrits  sur  des  immeubles  dupcndanl  do 
l'aclif  do  failli.  On  ne  saurait  se  fonder  ?ur  le  dé- 
faut d'inlér<ît  de  la  masse  chirograiiliuire  pour  re- 
fuser aux  créanciers  hypothécaires  le.  droit  de  se 
prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  563.  Uien  ne 
prouve  que  cet  article  n'ait  pas  voulu  prendre  eu 
consiJération  l'intérêt  de  ces  créanciers  hypothé- 
caires eux-mêmes  (1). 

iô47. — La  circonstance  que  le  mari  a  obtenu 
de  ses  créanciers  un  concordai  amiable,  ne  met  au- 
fim  obstacle  à  l'application  do  larl.  oG3  (i). 

1Ô4U.  —  Mais  l'evéculioii  du  concordat  par  le 
paiement  de  tous  ks  dividendes  promis  aux  créan- 
ciers faisant  cesser  l'état  de  faillite,  met  lin  par 
cela  même  à  la  restriction  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  (3). 

1349. — Les  immeubles  qne  frappe  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  failli  sont,  comme  on  l'a  vu, 
ceux  qui  appartenaient  au  mari  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ol  ceux  qui  lui  sont  advenus  de- 
puis par  succession,  donation  ou  testament.  A 
l'égard  de  la  première  de  ces  deux  catégories  d'im- 
meubles, il  a  élé  jugé  que,  pour  exercer  son  hypo- 
thèque légale,  la  femme  du  failli  peut  cire  admise, 
malgré  renonciation  contenue  dans  l'acte  d'acqui- 
sition d'un  immeuble  par  le  mari,  que  celui-ci  a 
acheté  cet  immeuble  postérieurement  à  son  mariage, 
à  établir,  par  la  preuve  teslimoniale  ou  au  moyen 
de  présomi  lions  graves,  qu'il  l'avait  réellcmeut  ac- 
quis à  une  époque  aniéricure  (4).  Vis-à-vis  du  mari, 
«lie  aurait  incoiilestablcmenl  ce  droit  ;  mais,  vis-à- 
vis  de  la  masse  de  ses  créanciers,  qui  a  ici  des 
droits  distincts,  il  semble  contraire  aux  |)rincipes 
qu'il  lui  soit  permis  de  iustifiersa  prélcution  autre- 
ment que  par  un  acie  authentique  (o). 

lôoO. — C'est  une  question  fort  grave  et  fort 
controversée  que  celle  de  «avoir  si  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  d'un  commerçant  tombé  en  fail- 
lite s'étend,  par  application  de  la  règle  d'après  la- 
quelle le  pjrlagc  est  simplement  déclaratif,  à  la 
totalité  de  l'immeuble  dont  le  mari  était  proprié- 
taire par  indivis  lors  de  son  miriage,  ou  qui  lui  est 
advenu  depuis  pour  partie  à  titre  successif,  et  dont 
il  s'est  ensuite  n-mlu  adjudicataire  sur  licitation, 
ou  qui  lui  a  été  attribué  à  titre  de  partage,  au  lieu 
de  ne  frapper  que  la  part  qui  alTérail  au  mari  dans 
cet  immeulile  avant  la  licitation  ou  le  partage. 

13;îl. — l'our  la  négative,  on  dit  que  l'adjudica- 
tion sur  licitation  ou  l'attribution  à  titre  de  partage 
faite  au  mari  commerçant,  plus  lard  tombé  en  fail- 
lite, de  la  totalité  d'un  immeuble  dans  lequel 
il  n'avait  qu'une  part  comme  coprojiriélairc  ou 
Comme  cohéritier,  constitue,  pour  ce  qui  excèdo 
celle  part,  une  acquisition  à  titre  onéreux  qui  doit, 
comme  toute  autre,  échapper  aux  ciïels  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femmi,  parce  que  le  prix  en  a 
élé  payé  avec  des  fonds  qui  devaient  servir  à  désin- 
téresser les  créanciers  du  mari,  cl  que  I  immeuble 

(t  )  AlauZ'  t,  loc.  cil. 

(i)  G.'KDobl',  28  août  <Kt7  (S.48.2.469);  Rf- 
nouard,  t.  2,  p.  325;  Bédarride,  n.  'J'J3  ;  lisuauli,  t.  3, 
D.  594. 

(3)  Toulonsf,  7  avril  ISO:;  (S.c:i.2.2l2). 

(♦)  Grenoble,  28  juin  IH.'iS  (S. 50.2.249). 

(.•5)  V.  Alauzel,  n.  2803. 

(6)  V.  «n  c«  nen»,  B^iirB'».  2  f«».  1«36  (S. 37. 2. 
*Cr,y,  Parii,  R  a»<ii  IH.ia  fS.5.1  2.5C5)  ;  Caen,  21 
a\ril  1800  (S.<H.2  270);  Einaull.  t.  3.  n.  «00; 
Musé,  Dr.  eommerc,  I.  2,  o.  13»5;  Ix-molombr, 
Sucecu.,  l.  5,  0.  328  ;  Aubry  et  R.iu  ,  l.  2,  p.  o92. 

(7)  Sic.  Limn^ri,  14  m;!  IH.%3  (S  53  2..%07)  ; 
GreDobI«!,  5  a'.ût  lKr.7  (S. 58. 2. 033)  ;  Auffri,  27  n.ai 
4864(3.64.2.270);  lleli,  20  <!«.  1808  (S.G0.2.2HI  ) 
et  14  00».  1867  (S. 08.2. 334;;  bvuai,  ac  nov.  I8ii8 
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acquis  est  dès  lors  natarcllcmcnt  le  gage  de  ces 
derniers  ;  que  le  principe  posé  par  l'art.  883.  C.  eiv., 
n'est  pas  applicalde  à  celte  hypothèse  particulière, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  élé  dérogé  par  l'art. 
5G3,  C.  comm.  (G). 

lôi>'2. — Mais  on  répond, avec  raison  selon  nous, 
que,  loin  de  iléroger  aux  principes  du  droit  com- 
mun, l'art.  5G3,  en  pré\oyanl  spécialement  le  cas 
de  succession,  admet  par  là  même  l'éventualité 
d'un  partage  avec  tous  ses  cU'ets  légaux,  et  notam- 
ment le  caractère  déclaratif  qui  y  est  attaché  par 
l'art.  883,  C.  nv.;  que  si  ces  ciVels  peuvent  se  re- 
tourner conlre  la  femme,  dans  le  cas  oîj  c'e^^t  à  ua 
communiste  aulie  ([ue  son  mari  qu'est  adjugé  ou 
attribué  l'immouble  sur  lequel  portait  son  hypo- 
thèque légale,  il  est  juste  que  ces  mêmes  clfets  lui 
jirolitent  dans  l'hypothèse  contraire,  et  qu'il  sullit 
(le  reserver  les  cas  de  fraude  légalement  caracté» 
lises  et  prouvés  (7). 

i5o5.  —  C'est  d'a|)rès  ces  principes  qu'il  a  été 
jugé  que,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  partage 
|iarliel  de  l'actif  d'une  société  commerciale,  un  im- 
meuble dépendant  de  cet  actif  a  été  attribué  à  l'un 
des  associés,  (lostéricuremenlau  mariage  de  celui-ci, 
cet  immeuble  se  trouve  soumis  à  l'Iiypothcque  lé- 
gale de  la  femme  de  ce  même  associé  tombé  on 
faillite  -8). 

15i>4. — Les  constructions  élevées  par  le  mari 
commerçant,  durant  le  mariage,  sur  les  immeubles 
qu'il  possédait  lors  de  la  célébration  du  mariage,  ou 
qui  lui  sont  advenus  depuis  à  litre  gratuit,  doivent 
être  considérées  comme  de  vérilaliles  acquisitions, 
que  l'art.  563  fait  échapper  aux  effets  de  l'hypolhè- 
que  légale  de  la  femme  (g). 

15^i>. — Mais  il  n'en  est  jias  de  môme  des  sim- 
ples améliorations  faites  à  ces  immeubles  par  le 
mari,  lorsqu'elles  n'ont  |ias  eu  pour  lé-iiltat  d'aug- 
menter considérablement  la  valeur  des  immeubles, 
ni  de  diminuer  l'actif  d'une  manière  sensible  (40). 
—  Compar.  C.  civ.,  'âli'3. 

lôiîG. — 11  a  élé  jugé  que,  les  créanciers  du  failli 
qui  a  obtenu  un  concordai  amiable,  étant  les  ayants 
cause  de  ce  dernier  en  ce  qui  louche  l'exercice  des 
droits  de  sa  femme,  celle-ci  est  admissible  à  établir 
conlre  eux  la  consistance  des  immeubles  de  son 
mari,  soumis  à  son  hypothèque  légale,  par  les 
mêmes  moyens  qu'elle  pourrait  employer  contre  son 
mari  lui-même,  notamment  par  la  prciiTc  testimo- 
niale et  des  présomplions  graves,  dans  les  casoii  ce 
genre  de  preuve  est  permis  (1 1). — \  tuprà.  n.4349. 
l.">;>7. — Pliisiiurs  arrêls  ont  fort  justement  ilé- 
cidé,  par  application  du  principi'  de  la  noii-rétroanti- 
vilé  dos  lui»,  que  la  disposition  de  rrincien  arl./J51, 
C.  comm.,  qui  rcstrciguail  l'hypothèque  légale  des 
femmes  de  commerçants  lomb;''s  en  faillili',  aui 
.seuls  immeubles  que  le  mari  possédait  au  jour  da 
mariage,  n'est  pas  opiiosalde  à  la  frmme  qui  .s'est 
mariée  avant   la   pruiiiiil^-'alion    du  Code  de  cora- 

(S. 08. 2. 334);  Cass.  tO  nov.  18C.!1  (ileni  arri'ts)  (S. 70. 
1.5);  Rennuard,  t.  2,  p.  313  ;  i)enian;;cal  sur  Brt- 
vaid-Veyrièrcs,  t.  5,  p.  5ii4,  note  2;  Pont,  l'riv.  $t 
hypolh..  t.  1,  p.  582,  n.  .I.'iti  ;  AIsui.t,  n.  2804. 

(8)  Rnrilca  X,  21  août  IBC.f.  (S.(i7.2  105). 

(9|  Cas».  31  janv.  1838  (.S.38.1 .97)  ;  Montpel- 
lier. 29  juin.  18ii7  (S.(i8.2.190)  ;  lt<-riouard,  t.  2, 
p.  312  el  ».  ;  Massé,  n.  13i.i;  B  daniile,  n.  1034; 
Dallciz,  n.  1107;  D.-manifnl  sur  Bi avant -Viynèrc», 
l.  5,  p.  5(ifi,  D'Ile  ;  l.aroqiip.SayjsincI,  l.  2,  »ur  l'art. 
5(.3,  n.  12;  Alsii7«'l,  n.  2801.  —  Contra.  Bou<-n,  19 
<l>c.  185.';  (S. 57. 2  753)  ;   K^nauU,  n.  C!I9 

(10)  (;'i-nohl<r,  28  jmn  1858  (.S.59.2.2.'i0):  Caeo, 
3  juin  1805  (S. 05. 2. 310;  ;  Ksnautl,  l.arr ipif-.Sayasi- 
nrl,  A'auiri,  loc.  cil.  — Cvntrà,  MmlpcMi  r,  29juill. 
I8(i7,  prpcili'. 

(11)  GrcDoblr,  28  ioût  1847  (S.48.2.4C0). 
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mercf ,  et  que  l'iiypolliciiiic  Ii^Ralr  do  cdlo  femme  .1 
frappé  lou3  les  buiis  de  >on  mari,  en  Ycrlu  des  :irt. 
Hz^  cl  213.J.  C.  fiv.,  sans  dislinclion  entre  ccir\ 
qu'il  posspilait  au  jour  du  mariage  cl  ceux  qu'il  a 
acquis  depuis  {{). 

lôijy. — L'oMuméralion  quo  fait  l'art.  '>fi3  dos 
créances  pour  lesquelles  la  femme  n'a  hyiiolhèqu»' 
légale  (|ue  sur  les  hiens  (|ui  a|)|i,irlcnaient  à  son 
mari  avant  la  rélebration  du  maria;;c,  ou  qui  lui 
"sont  advenus  depuis  à  litre  {.'ratuil,  est  essenti«lle- 
ment  limitative  (2}. 

lôîîî). — Ainsi,  spécialement,  l'art.  fi6.3  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  créanre  di'  la  femme  résultant  d'une 
pension  alimentaire  que  son  mari  a  étéenndamné 
a  lui  fournir  par  un  ju^nmenl  de  séparation  de 
corps  antérieur  è  la  faillite,  cl  pour  sûreté  de  la- 
quelle cil.-  a  pris  inscription  hypothécaire (.1). 

IÔGO.  —  l.a  loi  énonce,  en  premier  lieu,  les  de- 
niers et  elTets  mobiliers  que  la  femme  a  apporU^ 
en  dot,  ou  qu'elle  a  reçus  depuis  le  mariape  soit  à 
titre  héréditaire,  soit  a  titre  de  libéralité,  et  elle 
eiice  que  la  preuve  de  ia  délivrance  ou  du  paie- 
ment de  ces  rllets  ou  deniers  resuite  d'un  act'i  ayant 
date  cerWine.  — 11  a  été  jugé  a  cet  épard  que  l'on 
doit  considérer  comme  remplissant  celte  condition, 
l'acte  même  de  célébration  du  mariage,  lorst|u'il 
a  été  stipule  dans  les  eonvenlions  matrimoniales 
que  cet  acte  vaudrait  quillancc  do  la  dot  île  la 
femme  (l). 

1Ô6I. — Mais  ia  femme  ne  sauroit  être  dispen- 
sée de  proiix'r.  par  acte  ayant  date  certaine,  le 
paiement  de  sa  dot,  alors  nn^me  que  le  mariage 
aurait  dure  di\  ans  depuis  l'échéance  du  terme  ti\é 
pour  ce  paiement;  la  présomption  que  l'art.  lo(J9, 
C.civ.,  al  lâche  h  l'expiration  de  ce  délai,  ne  supplée 
point  à  la  preuve  formellement  cxigéi;  par  l'art. 
o63,  C.  romm.  (o). 

1ÔG2. — En  tout  cas,  le  paiement  de  la  dot  est 
suffisamment  établi  par  la  quillance  anlhcnlique 
que  la  femme  en  a  donnée  avec  l'autorisation  et 
l'as-sistance  de  son  mari  ;  et  il  n'est  nullement  néces- 
saire que  la  femme  fournisse,  en  outre,  la  preuve, 
par  acte  ayant  date  certaine,  i|ue  It-s  deniers  ont  éii- 
rersés  dans  les  mains  du  mari  (6). 

136Ô. — Kn  ce  qui  concerne  les  cau«c=  qui  pro- 
duisent la  «erlitude  de  la  date,  il  faut  se  référer  h 
l'art.  4-328.  (].  cir.;  et  à  défaut  de  production  d'au- 
cun acte  ayant  dale  cerlaine  dans  les  termes  de  cet 
article  ,  la  femme  du  failli  ne  peut  prétendre  à 
l'hypothèque  légale  pour  les  créances  qu'elle  a  à 
exercer  contre  son  mari  (7). 

1561. — Décidé  que  la  preuve  du  Tcrsement  fait 
ao  mari  du  prix  de  vente  d'une  rente  sur  l'Etat  qui 
appartenait  h  la  femme  comme  bien  projire  ou  para- 
phernal,peul<^tre  légalement  administrée  au  moyen 
des  rejjistres  du  receveur  général  par  l'intermé- 
diaire duquel  la  rente  a  été  vendue,  ces  registres 
présentant  le  caractère  de  l'acte  ayant  date  cerlaine 
qu'exige  l'art.  ;i(j3  (8). 


(1)  V.  notamment  Grenoble,  H  m-ir»  ««.V.  {S.r,:;. 
J.60.J),el  Cass.8  mars  JH05  (S.fi-'i.l.SCO). 

(H)  Cass.  li  juin  ixri.l  S.53.1.00'>):  Ma^ié,  n. 
t:U'»  ;  Alauzet,  d.  iSOC. 

(rj)  Mémc.^  aumriié». 

(l)  C.HO.  19  janr.  18.10  (S..lr,.l  .«!>8)  ;  -22  fé.. 
1H60  (S. 00.1. ♦.13)  ;  Colm»r.  2h  dcc.  ttU'.."»  (S.M.i. 
197)  ;  Pirls  ,  20  noT.  IHfi7  (Bull,  rf-'  la  C.  de  l'arh. 
t.  ♦,?.  7H7).  —  Conf. ,  R'DouariI,  t.  2.p.  3l.*i  ;  Ma»»'-, 
1.  13i»;  Esoauli,  1.  3,  o.  .SUO  bis;  Bcdarride  ,  t.  i. 
D.  «037  ;  Alauiel,  n.  2799. 

(r.)  Ansers,  21  dcc.  1HG8  fS  09  2.19*);  Aliiiz-'. 
n.  2799. —  Contre,  Esnault,  n.  5»«  bis;  D.i'l  7, 
Q    1095. 

(0)  Cajs.  27  d^c.  t8S2  (S, 53.1   tOt). 


irjtJiî — Quant  au  remploi  des  bien?  de  la  femme 
aliénés  pendant  le  mariage,  la  loi  n'en  soumet  la 
preuve  a  .-.iicuiie  rondilion  particulière.  C'ist  donc 
a  bon  droit  qu'il  a  ete  juge  que,  pouripie  la  femme 
ait  hy|)otlieqiio  légale  sur  les  bieni*  de  son  mari  h 
raison  du  remploi  de  ses  pro|ires  aliénés  pendant  le 
inanage,  il  n'est  pas  be>.oiii  (pielle  jiroiive  |)ar  acie 
ayant  dale  eertaine  que  le  |)rix  <le  l'aliénation  n  été 
ver<é  entre  les  main-^dii  mari,  inai>  qu'il  ^iillit  qu'il 
y  nit  preuve  du  fait  de  l'aliénalion  a<-eoinpli  poslc- 
rieiirement  à  la  celebralion  du  mariage  (11). 

lôlîU. — La  loi  n'exige  pas  non  plus  (|ue  les 
dittes  contractées  par  la  femme  avx:  -on  mari, 
eomiui- cdiition  présumée  de  ce  dernier,  cl  à  raison 
di>squelles  il  lui  est  dû  une  indemnité  garantie  par 
son  hypothèque  légale  (C.  civ. ,  H3I  el  i1.'l6), 
soient  roii^tatee<  par  actes  oyant  riatc  cerlaine. 

1307. — ,\  cet  égard,  il  a  été  jugé  que,  lorsqn'a- 
jiri's  la  iaillitc  du  mari,  les  créances  résultant  des 
obligations  contractées  par  lui  et  par  la  femme  onl 
ete  admises  au  passif  de  la  faillite,  la  masse  chiro- 
graphaire.  qui  a  reconnu  par  la  que  ct  s  obligalious 
sont  aulerieures  a  la  faillite,  est  sans  droit  pour 
refuser  ii  la  femme  l'exercice  de  son  hypothèque 
légale,  à  raison  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  sous 
prétexte  qu'elles  n'auraient  pas  date  certaine  anté- 
rieure à  la  faillite  (10). 

1368. — La  femme  peut  d'ailleurs  se  faire  collo- 
qucr,  en  vertu  de  sou  hyjiothcqno  légale,  sur  le 
prix  des  immeubles  de  son  mari  failli,  a  raison  de 
cette  indemnité,  nume  avant  d'avoir  payé  les  dette- 
qui  y  donnent  lieu  (H  ). 

1569. — .Mais  il  faut  remarquer  que  la  femme 
n'a  pas  rlhypothèque  légale  pour  l'indemnité  qoi 
lui  esl  due  a  raison  des  dettes  par  elle  contractée.» 
solidairement  avec  son  mari,  si  ces  dettes  sont  pos- 
térieures à  l'ouverture  de  la  faillite  (M). 

1370. — Jugé  aussi  que  raniiiilation.  pour  cause 
de  fraude,  d'une  obligation  souscrite  par  le  mari 
et  par  la  lenime,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  faillite  du  mari,  bien  quelle  n'ait  d'citet  que 
contre  ce  dernier,  et  que  la  femme  ne  cesse  pas 
détre  obligée  comme  caution,  empé':he  cependant 
celle-ci  de  [Kiuvoir  prétendre  à  une  hypothèque  lé- 
gale pour  sûreté  de  l'indemnité  qui  lui  est  duc  ii 
raison  de  ce  cautionnement,  alors  du  moins  qu'elle, 
a  participé  à  la  fraude  commise  par  son  mari  (13). 

1371. — La  femme  du  vendeur  d'un  immeuble, 
tombé  en  faillite  a,  en  vertu  de  son  hypothèque  lé- 
gale, même  en  l'absence  de  toute  inscription,  le  droit 
d'être  payée  par  préférence  sur  le  prix  versé  entre 
les  mains  des  syndics,  tout  que  ce  versement  n'a 
pas  été  suivi  de  distribution  aux  créanciers  (H). 

1372. — Mais  k-;  héritiers  de  la  femme  ne  peu- 
vent réclamer,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale, 
aucun  droit  de  préférence  sur  les  autres  créanciers 
du  mari  failli,  s'ils  n'ont  fait  inscrire  cette  hyjwthè- 
qiie  dansTannéede  la  di.<solution  du  mariage,  bien 
que  ee  soit  par  le  prédéeès  de  la  femme,  et  non  par 


(7;  Cjss.  I.'J  aoùl  1X08  (S.0!t.l.3JH;. 
(8)  Grenoble,  17  aoiU  tx.'it  (S.W  2.l8:iV 
('•)  Cass.  27   déc.   IK.Si  (S.;i.i.1.l01)  ;  .Vlaor.'. 
n.  2H00. 

(10)  C»n.  i:i  mars  I8:i7  (S.:i9.H93)  et  l'J  fo. 
1.sf,2  (S.«2.I.3H2)  ;  Vmi'^oj.  2(!  mars  1800  (S.C0.2. 
lit). 

(H)  Amiens.  19  et  20  dé«.  1837  (D.r.38.2.<0i  '( 
101)  ;  Orléans,  21  mai  18tS  (.S..S0.2.1 4S)  ;  Renonard. 
i.  2.  p.  310;  Aiauict,  n.  2H00.  —  Cospar.  Ca<s  ^ 
j.int.  IM.18  (S. 38. 1.500). 

(12)  Poiliers,  ICjant.  18G0  (S.flO.1.289):  Na.if.. 
1  acM  1.sr.0(S  fil.2.M9). 

(11    TsM.  t.%  mai  18.%0  (S.50.1.609). 

(1»)  Rou'O,  1.-.  Jtril  I8«1  (S.ei.2.117). 
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celui  du  luari,  que  le  mariage  ait  été  dissous(4). — 
V.  L.  23  mars^Jy»,  art.  8. 

1375. — 11  est  évident  que  les  dispositions  res- 
trictives de  l'art.  5tj3,  C.  eomni.,  en  ce  qui  concerne 
l'bypotlièqne  légale  des  femmes  de  commerçants, 
u'iniluenl  en  rieu  sur  les  droits  de  celles-ci  comme 
simples  eréaaciè'rcs  chirograpbaires  (2). — Ainsi,  la 
femme  dont  le  mari  était  commcrganl  lors  de  la 
célébratioa  du  mariage  peut,  dans  tous  les  cas  où 
il  ne  s'agit  pas  de  l'exercice  de  son  hypothèque 
légale,  établir  par  témoins  et  même  par  commune 
renommée  l'imporlance  des  successions  mobilières 
à  elle  échues  pendant  le  mariage,  et  dont  les  valeurs 
n'ont  point  été  constatées  par  inventaire  (3). 

iô74. — Ces  mêmes  dispositions  de  l'art.  5G3, 
édictées  uniquement  en  vue  de  rbypothè(|ue  légale 
de  la  femme  du  failli,  ne  sauraient  être  étendues  ù 
celle  de  l'enfaul  mineur  placé  sous  la  tutelle  de 
ce  dernier  (4'. 

Iô7iî. — La  femme  dont  le  niai'i  était  commer- 
çant il  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou 
dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  ])rofessiou 
déterminée,  est  devenu  comnierrant  dans  l'année 
qui  a  sui\i  celle  célébration,  ne  peut  exercer  dans 
la  faillite  aucune  action  h  raison  des  avantages 
portés  au  contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  ne  iicuvent,  de  leur  cùté,  se  prévaloir 
des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce 
même  contrat  (C.  coram.,  olji). 

1576. — Le  droit  de  la  femme  dont  le  mari 
n'est  devenu  commerçant  (jue  plus  d'une  année 
après  la  célébration  de  son  mariage,  d'evercer  dans 
la  faillite  les  actions  résultant  des  avantages  à  elle 
faits  jiar  son  mari  dans  leur  contrat  de  mariage, 
est  applicable  morne  au  cas  où  il  s'agit  d'avantages 
déguisés  sous  la  forme  d'une  reconnaissance  de  dot, 
si  d'ailleurs  celte  reconnaissance  n'csl  pas  entachée 
de  fraude  (ij). 

1577. — Dans  le  cas  oii  le  mari  était  commer- 
çant lors  du  mariage  ou  l'est  devenu  dans  l'année 
qui  a  suivi  la  célébration,  les  héritiers  de  la  femme 
ne  soûl  pus  privés,  comme  celle-ci,  de  toute  action 
contre  la  faillite,  à  raison  des  avantages  portés  au 
contrat  de  mariage  (G).  Les  droits  de  ces  héritiers 
ayant  été  fixés,  avant  l'ouverlure  de  la  faillite,  par 
la  dissolution  du  mariage,  leur  réclamation  ne  pré- 
sente |ias  les  inconvénients  que  l'art.  .'i(i4  a  voulu 
prévenir. 

M--  — ^«  1"  réparlilion  entre  les  créamiert  c! 
de  la  li(iuida'.ion  du  mobilier. 

157li.— Lorsque,  après  lu  vérihcation  des  créan- 
ces, il  n'intervient  pas  de  concordat,  l'actif  de  la 
faillite  doit,  une  fois  réalisé,  recevoir  les  diverses 
destinations  que  la  loi  détermine. 

1370. — Ainsi,  particulièrement,  le  montml  de 
l'actif  mobilier,  di.straction  faite  des  frais  et  dé- 
penses de  l'administration  de  la  faillite,  des  secours 
qui  auraient  été  accordés  au  failli  ou  à  sa  famille, 
cl  de»  sommes  payées  aux  créanciers  privilégiés, 
est  réparti  entre  tous  les  créanciers  chirographaires 
au  marc  le  franc  de  leurs  créance.s  véritiécs  et  allir- 
mées  (('.  comm.,  'iG'i). 

ii}  KouPD,  I7jauv.  IHC'J  (S.71.2.174). 

(i)  Limoiçe»,  -29  juin  18.19  (S.*0.i.9j;  Douai,  -i" 
m»i  1811  (.S.  H.i».  l.'iO);  IlenouarJ,  t.  -2,  j..  :»(I7  ;  Ki- 
oaull,  Ii.  59:2  :  D:illoz,  d.  1 1 1 1  ;  AlaU2et,  u.  iHOi.  — 
V.  aj-îndjDl  Massé,  n.  l'Mii. 

(3)  liouii,  17  mai  18(1,  précité. 

(t)  Coirnar,  2  fcT.  18.';7  (S.67.S.C8n,  Alauz<[, 
0.  180.1. 

(.'f)  Rennr.i,  i7  mar»  18:;8  (S.r.9.2.1l(i). 

(«)  Bordeaux,  8  mai  1807  (S.G8.S.Î20). — Compar. 
LainDé,  p.  463;  Laroque-Sa^wiotl  sur  l'an.  504,  o.  10. 
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1380. — A  cet  effet,  les  syndics  remettent  Ions 
les  mois  au  juge-commissaire  un  état  de  situation 
de  la  faillite  et  des  deniers  déposés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations;  le  juge-commissaire  or 
donne,  s'il  y  a  licu,ni)e  répartition  entre  les  créan- 
ciers, en  tixe  la  quotité,  et  veille  à  ce  que  tons  les 
créanciers  soient  avertis  (Id.,  5GG).— (V.Fobmdles 
««Oà  222). 

lôol. — Pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  réparti- 
tion, il  n'est  pas  nécessaire  que  l'uclif  mobilier  ait 
élé  réalisé  en  totalité  ;  le  juge-commissaire  peut 
uuloriser  des  répartitions  successives  au  fur  et  à 
mesure  des  recouvrements  (7). 

1382. — Lorsipie,  avant  que  le  jugement  de  va- 
lidité d'une  saisie-arrét  soit  passé  en  force  de  chose 
jugée,  le  débiteur  saisi  vient  à  être  déclaré  en  fail- 
lite, les  .sommes  saisies-arrêtees,  ne  'se  trouvant 
point  encore  exclusivement  attribuées  au  saisissant, 
tombent  dans  l'actif  de  la  faillite  du  débiteur,  et 
doivent,  dès  lors,  être  partagées  au  marc  le  franc 
enlre  le  saisissant  et  les  autres  créanciers  (8). 

1383. — La  saisie-arrét  jjratiquée  en  France  par 
le  créancier  d'une  faillite  ouverte  on  jiays  étranger, 
ne  saurait  empêcher  que  la  somme  saisie  soit 
versée  aux  mains  des  syndics  de  cette  faillite,  et 
les  tribunaux  français  sont  sans  compétence  pour 
attribuer  cette  somme  au  saisissant,  même  jusqu'il 
concurrence  du  dividende  allèrent  ii  sa  créance  (9). 

1384. — Li'  rapporl  ilù  par  un  failli  ;i  la  masse 
d'une  antre  faillite  doit  être  effectué  au  moy<'.n 
d'une  contribution  au  marc  le  franc  entre  cette  fail- 
lite et  les  autres  créanciers,  suivant  la  règle  géné- 
rale |I0). 

i38o. — Dans  le  cas  où  les  syndics  ont  refusé 
d'exécuter  une  vente  de  marchandises  faite  par  le 
failli  avant  la  cessation  de  ses  paiements,  les  dom- 
mages-intérêts dus  à  racheteur,  résultant  d'un  fait 
postérieur  ii  la  faillite  et  personnel  aux  représen- 
tants de  la  masse,  doivent  être  prélevés  intégrale- 
ment sur  l'actif,  cl  non  pas  seulement  venir  ii  con- 
tribution comme  toute  autre  crcauce  ordinaire  (14). 

1.j8G.  —  ivn  cas  de  léjolutiou  d'une  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix  prononcée  contre  la 
faillite  de  l'acquéreur,  le  vendeur  a,  pour  la  rcsti- 
lulion  des  fruits,  un  droit  de  jirélèvemcnt  sur  l'ac- 
tif en  ce  qui  concerne  les  fruits  perçus  par  les  syn- 
dics depuis  la  faillite,  et  une  simple  créance  venant 
à  contribution,  pour  les  fruits  perçus  antérieure- 
ment par  le  failli  (12). 

13'ii7. —  yuand  l'obligation  solidairement  con- 
trai.lér  envers  un  tiers  par  deux  commerçants  n^ 
plus  tard,  été  mise  à  la  charge  exclusive  de  l'un 
d'eux,  à  la  suite  de  contestations,  la  masse  de  la 
faillite  de  ce  dernier,  qui  a  laissé  l'autre  cxécater 
celte  obligation,  est  tenue  envers  celui-ci  au  rem- 
boursement de  lu  totulili-  de  lu  dette  (juil  a  ainsi 
acquittée  |iour  le  compte  de  la  faillite;  ce  n'est  pas 
lii  une  dette  du  failli  payable  au  marc  le  franc  avec 
les  autres  detle.-^  chircgraphuires,  mais  une  dette 
pi-rsonnelle  ii  la  masse,  qu'elle  doit  prélever  sur 
l'actif  et  payer  avant  de  rien  distribuer  aux  créan- 
ciers du  failli  (l.'i). 

1388. — Le  père  de  famille  (|iii,  moyennant  une 
priiiic  annuelle,  assure  Ir  paieiueiil.  a  sa  mort,  d'un 

•  (7)  Renouard,  t.  2,  p.  .120;  Bédarride,  n.  104';  ; 
Dalioz,  D.  liau;  Alauzct,  ii.  2K08. 

(h;  Cass.  20  mars  IHOO  (S.Cl.1.270)  ;  Colmnr, 
10  fév.  18G4  (S.Ci.2.122)  ;  Ljon,  .'iO  nov.  186C  (S. 
1.7. -i. 202). 

C»)  Cas»,  ao  nov.  1808  (S.«9.l.2«7). 

(10)  Uordeaux,  l"  aoûi  I8G0  {J.  dct  arnts  tic  la 
C.  de  bord.,  l.  41,  p.   i23). 

(11)  Poili-r»,  12  mars  183«  (S.»6.Î.19(.). 

(12)  Riom,  l"juin  1859  (S.69.2..'i!n). 
(15)  Caïa.  4  Janv.  1858  (S.58. 1.213). 
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^[lilnl  û  tet  héritiers,  pciil  élro  ri'imto  atoir  il'-si' 
jitié.  pur  ce  mol  hiriliert  si's  onianl^  m'»  <:t  h 
«ailre,  cl  non  ]i;  -;  «on  hérétlili'  ou  succession  ;  <li' 
telle  sorte  ipic  Ir  cnpil.il  .•illunc,  ne  consliluanl  ims 
une  Talcur  liéredilaire.  lioil,  après  son  (léi'.'S,  reve- 
nir il  ses  enfants,  niùine  non  «ereplanl  la  «u<i(«- 
-ion.  à  l"e\c|usion  «les  eréaneirr-;  île  sa  faillite  (I). 
1  ôttJK—I.  héritier  qui  »  laisse  son  roliéritier  en  pos- 
ession  (les  Taleurs  héréililaires  iiulivists  entre  eux, 
-■••t  fonde,  malj.'rc'  la  faillite  de  re  dernier  snrvenue  ul- 
lerieuronieiil,  à  demander  sa  [wrt  intégrale  dans  les 
valeur;»  ilont  il  s'afiil.ses  droits  n"etanl  pas  seulement 
i-eui  dun  créancier  soumis  5  la  loi  des  faillites,  mais 
Lien  ceux  d'un  eopropriétaire  ou  coparlapeant  (2). 

lôMO. — La  |wrtie  i|ui  a  obtenu  une  eondamna- 
lioii  aux  dépens  contre  une  faillite  n'est  pas,  à  rai- 
son de  cette  conilamnatinn,  créaneiJ-re  dans  la  fail- 
lite, mais  bien  créancière  de  la  faillite  personnelle- 
ment, et,  dès  lors,  elle  n'est  pas  soumise,  pour 
son  rcmlioursement,  à  la  contribution  commune 
Tii  marc  le  franc  (3). 

I."»})!. — Jugé  toutefois  «jne  les  dépens  nu\i]uels 
le  syndie  dune  faillite  a  été  condamné  dans  uno 
instanco  eommencée  arant  la  déclaration  de  faillite, 
ne  doivent  èire  prélevés  par  privilège  sur  l'actif  mo- 
bilier ijucpour  la  partie  de  le.s  dépens  postérieure  h 
la  reprise  d'instance  par  le  syndic,  el  que  ci:ux  faits 
antérieurement  suivent  le  sort  de  la  créance  prin- 
cipale  (4). 

lô!)'2.  —  Il  n'est  procédé  ,i  aucune  répartition 
cuire  les  cri^anciers  domiciliés  en  France,  qu'après 
1.1  mise  en  réserve  de  la  part  correspondante  aux 
'  réances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  conlini  niai  de  la  France  sont 
portés  sur  le  bilan.  —  Lorsque  ces  créances  ne  pa- 
raissent pas  portées  sur  le  bilan  d'une  manière 
xaclc.  le  jufjc-commissaire  )icul  décider  que  la  ré- 
serve sera  aujtmentée.  .sauf  aux  syndics  à  se  pour- 
voir contre  cette  décision  devant  le  tribunal  de 
•onnnerce  (C.  coram..  .'ifiT).— {V.  1'okm(  les  ttS 
■1  *%*). 

lôUt'i.  — Celte  part  est  mise  en  réserve  et  de- 
meure à  la  caisse  des  rlépôls  et  consignations  jus- 
■prii  l'expiration  du  délai  déterminé  par  If  dernier 
|iaragrapne  (\c  l'art.  49i  (*up.,  n.  /32l,  jionr  la 
|irodnction  et  la  vérification  des  créances  des  crcan- 
-icrs  domiciliés  en  pays  étranger  :  elle  est  répartie 
'Mitre  les  créanciers  reconnus,  si  les  créanciers  do- 
miciliés en  pays  étranger  ne  font  pas  vérifier  leurs 
créances,  conformément  anx  règles  ci-dessus  tracées. 
;;  8,  arl.4. — Une  pareille  réserve  est  faite  pour  rai- 
son des  créances  sur  l'admission  desquelles  il  n'au- 
rait pas  été  statué  délinitivement  (C.  comni.,  ritiS). 

1o9-1.  — Les  intérêts  des  sommes  mises  en  ré- 
serve profitent  aux  créanciers  qui  sont  iilléricure- 
luenl  reconnus  avoir  droit  à  ces  sommes,  et  non 
point  à  la  niasse  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'aïqiliqmr.  en 
pareil  cas,  l'art.  44-5,  C.  comm.,  qui  n'attribue  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  leflct  d'arrêter  le 
cours  des  intérêts,  que  lorsqu'il  s'agit  d'inlérètsdus 
p.ir  le  failli  (o). 

139(î.  —  Lorsque  la  résolution  du  concordat, 
pour  inexécution  de  la  part  du  failli,  a  fait  renaître 
la  faillite  et  donné  lieu   h  la  vénflcalion  de  non- 


M)  Colmar.  27  fér.  1««5  (S.fi:i.3..rn). 

(2)  C»«s    «juin  lH<iO  (S.70.l.7(i). 

(3)  Cass.  iO  avril  186U  (.>). 7 1.1.72). 

(«)  Trib.  di;  Malhou.^».  I.Spot.  <K67  (9,.GiA.i.i^) 
Miis  V.  r.foffrov  ,  Cod.  pral.  dfi  faill..  p.  379. 

(5)  Alanzet,  d.  9M9.  —  Conirà,  ReQonard,  t.  >. 
p.  893;  Dallot,  n.  1410;  Lirnqae-S<rt4lB«l,  t.  9, 
p.  579. 

(6)  Cm».  83  no»     \»M  (S.r,3.rM):   Arwi-i, 
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veaux  créancier»  (Y.  iup.,  n.  104(i  et  s.^,  il  n'est 
itrocédc  anx  répartition-  qn'aprl's  IVtpiration,  h 
i'ej;.ird  des  prcnncicr-  nom  eaux,  des  di'lais  accordés 
nn\  personnes  domiciliées  en  France,  pour  In  pro- 
duction de  leurs  titre.H  et  la  vérificaliuii  de  lears 
créances  (C.  comm.,  .')2V).  —  V.  lup.,  n.  728  et  s. 

1ô9((. — Nul  paiement  n'est  fait  par  les  syndics 
que  sur  la  repre-cntalion  du  ti  rc  constitutif  dr  la 
créance. — Néanmoins,  en  cas  diiii|iiis*ibilité  de  re- 
privsenler  le  titre,  le  juge-<'ommi--aire  peut  autori- 
ser le  paiement  sur  le  vu  du  pn»  is-<crlial  de  véri- 
fication (C.  comm.,  o<')9,  §g  i  et  .')).  —(V.  FoR- 
Mi  iKs  «ts  et  ««•). 

lôi>7. — Le  créancier  que  le  juge-comrai.ssaire 
aurait  autorisé  à  retirer  |e  titre  sur  la  iiroduction 
duquel  il  a  été  admis  au  passif  de  la  faillite  d'un 
cimbligé,  pour  le  produire  également  ii  la  faillite 
d'un  autre  coobligé,  est  dispense  de  représenter  ce 
même  titre  dans  l,i  ppniière  faillite  lors  des  répar- 
tilinns  qui  y  sont  faites  (6). 

13Î)U. — Le  créancier  que  les  syndics  écarteraient 
Jl  raison  du  défaut  de  re|)résenlaiion  du  titre  con- 
stitutif de  s.T  créance,  et  en  faveur  duquel  le  juge- 
eommissaire  refuserait  d'antoriser  le  paiement  sur 
le  vu  du  proiMs-verbal  de  vérification,  ne  serait  pas 
pour  cela  définitivement  évincé;  il  pourrait  f'ire 
tranclii  r  le  débat  par  le  tribunal  de  commerce  (7). 

139Î).  — Les  syndics  mentionnent  sur  le  titre  ou 
sur  l'extrait  qui  en  tient  lieu,  la  somme  payée  par 
eux  ou  dont  la  caisse  des  dépôts  el  consignations  e«t 
autorisée  à  faire  le  paiement  aux  créanciers  (C. 
comm.,  'm,  ^  2,  et  489). 

i40U. — Kii  outre,  le  créancier  donne  <|oitlancc 
enniari-'cde  l'état  de  répartition  (C. comm., ô09,ï^ 4). 

i  101 . — Si  le  cri'-niicier  ne  sait  pas  signer,  le  paie- 
ment doit  être  constate  soit  par  une  déclaration  du 
juge-commissaire,  soit  jwr  une  quittance  notariée  (8). 

1402. — L'union  peut  se  faire  autoriser  parle 
tribunal  de  commerce,  le  failli  dilment  a|ipelr,  à 
Imiter  à  forfait  de  tout  on  partie  des  droits  et  ac- 
tions dont  le  recouvremtnl  nam-ait  pas  été  opéré, 
et  à  les  aliéner;  en  ce  cas,  les  syndics  font  tous  les 
actes  nécessaires. — Tout  créancier  peut  s'adresser 
au  juge-commissaire  pour  provoquer  une  délibéra- 
tion de  l'union  a  cet  égard  (C.  comm..  o70).  — 
(V.  Formules  «t»  el  ««»). 

■1405.— Ces  dispositions  ne  sont  a^ipl-cables 
qu'au  c.is  où  il  s'agit  de  créances  dont  le  recoavTC- 
ment  est  douteux  el  qui  ne  peuvent  se  réaliser  qu'au 
moyen  d'un  sacrifice  Quant  aux  autres  crénDccs, 
elles  peuvent  être  cédées  par  les  syndics,  dans  le 
cours  de  leur  administration ,  sans  autorisation 
préalable  /.t). 

1401  —Le  failli  devant  être  appelé  lors  du  ju- 
gement qui  autorise  ses  créanciers  à  traiter  à  for- 
fait des  droits  et  actions  dont  le  recoaxTenient  n'ti 
pas  été  opéré,  il  s'ensuit  qu'il  est  partie  au  procès, 
et  qu'il  est  dès  lors  rccevable  a  former  opposition 
à  ce  jugement,  lorsqu'il  n'a  pas  été  rais  en  cau^e  (tO>. 

140i>.— Mais  le  failli  seul  peut  se  plaindre  de 
n'avoir  pas  été  appelé;  ses  créanciers  ne  seraient  pas 
eux-mêmes  rccevables  à  opposer  cette  irrégula- 
rité (111. 

1400— La  délibération   de  l'onion   autorisant 


n.  SRJO. 

(7)  E.'<njtf;i.  n.  tili.  Dilbu.  n     tlli;  Laroqne- 
Sjy*»incl,  t.  S,  p.  r,7  I  ;  AltnzM,  n.  2«H. 

(H)  Esnaait.  d.   lil  I  ;   Dallnz,  o     1141;  Alaaxet. 

D.  JHII. 

(!>)  Cas.»  a.T  Ur.  t««SR  (S.riH.l.COO);  Altxiiet, 
n.  9H»î. 

(10)  Njocv.  If.  mai  1800  (S.r.0 .2.  »00). 

(H)  Casï  17  di'c.  «H.1.1  (S.34.«.ti):  Rciwnard, 
t.  •,  p.  3tC;  BédarrWe,  n.  i07i;  Alaowl.  n.  «H 


064 


FAILLITE. 


les  syndics  à  traiter,  est  prise  à  la  simple  majorité 
dos  créanciers  présents;  l'absence  de  quelques-uns 
d>utre  eux  ne  la  vicie  point,  poirvu  que  tous  aient 
^lé  convoqués  (I).  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs, 
pour  calculer  cette  majorité,  de  tenir  compte  des 
rréaiicicrs  qui.  Lien  que  présenta  à  la  délibération, 
s'absticunenl  de  prendre  part  au  vote  (2). 

Ji  i3.  —  De  la  venlc  des  immeubles  du  failli. 

1107. — A  partir  du  jugement  qui  déclare  la 
faillite,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  l'ex- 
propriation des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont 
pas  bypolhèque  ,C.  comm.,  571). 

1  i08. — Ils  ne  peuvent  même  continuer  les  pour- 
suites en  expropriation  qu'ils  auraient  commencées 
avant  la  faillite;  le  jugement  déclaratif  les  frappe 
d'incapacité  d'une  manière  absolue  et  sans  aucune 
di-lin<Mion  (3). —  Compar.  snprà,  n.  211.  i.'lî-  et  s. 

1  i09. — Quant  aux  créanciers  hypothécaires,  ils 
peuvent,  après  la  déclaration  de  faillite,  poursuivre 
l'expropriation  des  immeubles  alfectés  à  leurs  créan- 
ces, mais  jusqu'à  l'union  seulement  (G.  comm., 
572).  Les  formes  à  observer  sont  alors  celles  de  la 
procédure  ordinaire  de  saisie  immobilière  (G.  proc. 
riv.,  G73  et  s.)  (i). 

1410. — Il  n'est  pas  douteux  que  c'est  contre  les 
syndics,  et  non  contre  le  failli  lui-même,  que  les 
créanciers  doivent  diriger  leurs  poursuites  en  ex- 
propriation (5). 

liil. — La  saisie  immobilière  qu'un  de  ces 
créanciers  aurait  formée  contre  le  débiteur  avant 
sa  faillite,  pourrait  être  poursuivie,  après  le  juge- 
ment déclaratif,  contre  les  syndics,  d'après  ses  pre- 
miers errements,  encore  bien  qu'elle  ne  fût  ni  tran- 
scrite ni  dénoncée  au  moment  de  la  faillite  (G). 

\  4 12. — .Malgré  l'exigibililé  des  dettes  non  échues 
qui  résulte  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (C. 
comm.,  444;  luprà,  n.274et  s.),  le  créancier  hypo- 
thécaire n'est  pas  recevable  à  poursuivre  l'expro- 
priation d'nn  immeuble  du  failli  alfecté  à  une 
créance  dont  le  terme  n'est  pas  arrivé,  parce  que 
cette  exigibilité  anormale  ne  s'opère  qu'au  point  de 
Tue  du  concours  des  créanciers  à  la  distribution  de 
l'actif  (7). 

14  lÔ. — S'il  n'y  a  pas  ca  de  ponrsnite  en  expro- 
priation des  immeubles  avant  la  formation  de  l'u- 
nion, les  syndics  seuls  sont  désormais  admis  à  ponr- 
suivre  b  vente.  El  ils  sont  tenus  d'y  proec-der  dan? 
1.1  huitaine,  sous  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente 
f\c<  biens  des  mineurs  (G.  comm.,  .')72). — (V.  Fort- 
HDI.KS  tt9  et  «30). 

1414  — L'autoris.ition  du  juge-commissaire  ré- 
sulte sullisamment  de  sa  pré-wnce  et  de  sa  signa- 
lare  au  procès-verbal  d'adjudication  (8). 

14IJ>. — En  principe,  les  syndics  sont  sans  qua- 
lit<'  pour  procéder  seuls  à  la  vmlc  des  immeuldes 


(1)  Cas».   1"   déc.    183.'t,  prccitc  ;  Renouard,  loc. 
ei7.;  Bc'larridc,  n.  lOCK;  AUiuzoï,  lor.  cil. 
h)  AmiCDS,  .JÛjuill.  187.1  (.S,7:}.!i.2(!K). 
(3)   Bordeaux,  «3  janv.  1»(>5  (S.(i5  :*.lit);  Lainur, 

I.  47!);  Itcnouard,  t.  i.  p.  331:  Bravard-Vcyri'Tis  <■! 
Itcman^cal,  t.  5,  p.  3i  et  s.  ;  Alauzcl,  d.  2KI.I.  — 
r.vn/rà.  Pari».  .'«0  nov.  IH.'j'j  et  14  luil  IKVi  (Dalloz, 
V.^pert.,  D.  830);  Pardessus,  n.  1175,  \i&'.\\  Esnauli, 

II.  61.%:  Lirwjue-Sayssine!,  t.  i,  p  :;7!t;  Lallo;, 
Icc.  cit. 

(»)  Parde^sut.  n.  12o:;. 

(■">)  Colmar,  29  août  IHIO,  Cats.  2  mars  IHi'i, 
PoUifri,  18  jaD».  1K2(J,  Bordeaux,  2  mil  1K2« 
(S.thr.). 

(0)  Cm.  10  min  181.1  (S.l.%.1  r.Ol). 

(7)  Bmxellei,  .1  déc.  1811  ;  Alauzcl,  n.  2814,  «l 
tout  Ici  iBlTM  laleun   —  C«nfr4,  Bordeaux ,  ii  août 
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du  failli  avant  la  formation  da  contrat  d'union; 
mais  il  cesse  d'en  ôtrc  ainsi,  lorsqu'ils  procèdent 
avec  rassenlimcnl  du  failli,  sous  l'autorisation  du 
juge-commissaire  et  en  vertu  d'une  dérision  du 
tribunal  de  commerce,  et  que  la  vente  est  déterminée 
par  les  nécessités  liiiancières  de  la  faillite.  Dans  ce 
cas,  les  créanciers  même  hypothécaires  sont  mal 
fondés  h  s'opposer  à  l'adjudication,  et  s'il  résulte  de 
leur  opposition  un  préjudice  pour  les  intérêts  de  la 
faillite,  ils  peuvent  être  coudamocs  à  des  dommages- 
intérêts  (it). 

14IG. — Il  appartient  anx  syndics  de  demander 
ou  de  consentir  la  conversion  de  la  vente  par  expro- 
priation forcée  en  vente  volontaire  (G.  proc.  civ., 
74'f,  937  et  s.)  (10). 

1417. — Si  les  syndics  sont  d'accord  avec  les 
créanciers  pour  demander  que  la  vente  soit  faite 
de\unt  un  notaire  du  lieu  de  la  situation  des  im- 
meubles, les  juges  ne  sauraient  repousser  cette  de- 
mande (H). 

1 4 1 8 — Les  dispositions  de  l'art.  B72,  C.  comm., 
relatives  à  la  forme  des  ventes  des  immeubles  du 
failli  en  état  d'union,  sont  a[q)licabics  au  cas  do 
concordat  par  abandon  d'actif.  —  Et,  dans  tous  les 
cas,  l'autorisation  qui  aurait  été  donnée  au  syndic 
par  les  créanciers  chirographaires  de  vendre  les 
immeubles  abauflonnés  sans  observer  les  formalités 
jirescritos  par  l'art.  /i72,  ne  serait  pas  obligatoire 
pour  li's  cré;inciers  hypothécaires  (12). 

14 It). — C'est  devant  le  tribunal  civil,  et  non 
devant  le  tribunal  de  commerce,  que  la  venlc  doit 
être  poursuivie  (13),  et  le  tribunal  compétent  est 
celui  do  la  situation  des  immeubles,  et  non  pas  né- 
cessairement celui  (le  l'ouverture  de  la  faillite. 

i420. —  De  ce  ([u'un  individu  déclaré  en  faillite 
se  trouve,  plus  tard,  relevé  de  cet  état  par  une  dé- 
cision qui  déclare  que  la  faillite  a  été  illégalement 
prononcée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  jugements  ren- 
dus avec  lui  pendant  l'étal  de  faillite,  relativement 
à  une  poursuite  d'expropriation  forcée  de  ses  biens, 
puissent  être  frappés  de  tierce-opposition  de  sa 
part.  —  Vainement  dirait-il  que,  comme  failli,  il 
était  incapable  de  défendre  à  l'inslance  en  expro- 
priation ;  il  doit  être  réputé  avoir  procédé,  non  en 
qualité  de  failli,  mais  comme  propriétaire  des 
biens  saisis,  et  ayant,  à  ce  litre,  capacité  pour  dé- 
fendre à  la  sai.'-ie  (14). 

1421. — Le  vendeur  non  payé  d'une  usine  est 
bien  fondé,  en  cas  de  faillite  de  l'acquéreur,  à  de- 
mander rjiie,  dans  radjudication  de  cette  usine,  dont 
l'exproiiriation  est  poursuivie  jiarles  syndics,  soient 
comprises  les  machines  (|ue  l'acquéreur  y  a  éta- 
blies à  demeure  de|)ui.-^  la  vente  pour  utiliser  la 
force  motrice  vendue,  el  auxquelles  s'étend  le  privi- 
lège du  vendeur  (l.'J). 

1422. — Les  intérêts  du  prix  des  immeubles 
vendus  |iar  le-;  syndics  no  sont  pas  immobilisé.s  de 


(K)  Angers,  14  mars  1832  (S. 3*. 2. 250)  ;  Cass. 
22  mars  1K3G  (S. 30.1.3011). 

(!l)  Cass.  13  janv,  IKIJO  (.S.(i9.1.1.'i2);  Alauzcl, 
n.  2817.  —  V.  toutefois  Douai,  28  mai  18rJ7  (J.P.60. 
1027). 

(10)  Cass.  23  aoûl  18.3C  (S. 30. 1.705)  ;  Bédarride, 
n.  lOKO;  Alauzcl,  n.  2814. 

(11)  Cnnnblc,  10  fcv.  |K."0  ^S.00.2.-i  17). 

(12)  Bordeaux,  24  déc.  I8ii(>  (8.07.2.83).  V.  aussi 
Bédarride,  n.  849.  —  Conirà,  Laroquc-SayssIncI,  t.  2, 
p.  701. 

(13)  Avis  Cons.  d'El.,  4  d^c.  1810  (.S.chr.);  C.atf. 
3  oft.  1810  (W.);  Reiiouard,  l.  2,  p.  330;  Dallez, 
11.  Il 00  ;  Alaiizol,  n.  281.".. 

^14)  Cass.  31  aoûl  1831  (S. 31. 1.407). 
(15)  Calmar,  I 
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:>Iein  <lroit  .1  partir  ■!ii  jour  oii  il<  mt  eommcm-f  ii 
'"oiirir,  cl  n'appartii-nnont  p.is  drs  lors  c\cIiisiTP- 
mml,  pour  la  Miolilt'.  nui  rrf'onrirrs  hvpolhi^- 
r.iirps,  onrori*  bioii  iiuc,  «Ions  le  c.ihior  «les  rlurpc», 
la  (lélognlioii  du  pri\  nurait  cl)*  «li|iul('e  ''n  leur  f;i- 
ycur  pnr  |t*H  syndics;  ri-«  créaiiricr*  no  pcuvonl  de- 
mander que  ce*  inlcrOis  Imr  soient  allribui'i»,  h 
l'ctclusion  des  rréanciers  chiro^jrnpliaires,  qui-  rou- 
fonnomonl  aux  ri-Rlr^  du  droit  rnmmun,  rr^t-,i- 
dire  qu'à  partir  soit  ilu  jour  où  ils  onl  fait  nu  li<  rs 
déli'nl»>ur  sommnliDn  (!•"  payer  ou  délaisser,  soil 
du  jour  oii  le  tiers  detenli-ur  leur  a  nolific  son  con- 
trat aTce  offre  de  payer  son  priv  (1). 

1425. — Les  créanci<-rs  du  failli  ne  sont  pas  per- 
sonnellement tenus  des  obligations  mises  h  la 
charge  de  la  masse  par  le  cahier  des  charges  de  l;i 
rente  des  immeubles  du  fnilli.  poursuivie  en  leur 
nom  et  dans  leur  intért!-!  par  les  syndics  :  rac<|ué- 
rcnr  n'a  de  recours  pour  l'acquit  de  ces  obligations 
que  contre  la  masse,  et  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment des  forces  de  la  faillite  (2). 

1V24. — De  ce  que  la  faillite  rend  exigibles  les 
créances  passives  non  échues,  il  ne  s'ens\iit  pas  que 
les  inim  nibles  du  failli  doivent  être  vendus  au 
comptant;  les  syndics  peuvent,  au  contraire,  dans 
l'intén'l  de  la  masse,  accorder  les  délais  convena- 
bles pour  le  paiement  du  prix,  quoique  pnr  là  le 
paiement  des  créances  se  trouve  relardé  (3). 

1 12o. — Mais  du  principe  déjà  rappelé  par  nous 
à  diverses  reprises  (V.  $uprà,  n.  HOM.qne  les  syn- 
dics ne  représentent  pas  les  créanciers  hypothé- 
caires du  failli  dans  les  actes  où  l'intérêt  parlico- 
lier  de  ces  créanciers  est  en  opposition  avec  celui 
de  la  masse,  il  suit  que  la  clause  du  cahier  des 
charges  dressé  pour  la  vente  des  immeubles  du 
failli,  par  laquelle  les  syndics  autorisent  l'adjudica- 
taire à  ne  payer  son  prix  qu'après  un  délai  déter- 
miné, n'est  pas  obligatoire  pour  les  créanciers  in- 
scrits sur  ces  immeubles,  lesquels  peuvent  exer- 
cer l'action  hypothécaire  contre  l'adjudicataire  sans 
attendre  le  terme  fixé  (V). 

1 4îi0. — Les  syndics  pcnrent  se  rendre,  en  leur 
nom  personnel,  adjudicataires  des  immeubles  du 
failli,  vendus  sur  leurs  propres  poursuites  :  ils  ne 
s.-iuraient  être  considérés  comme  des  mandataires 
dans  le  sens  de  l'art.  4o96,  C.  civ,,  car  ils  repré- 
sentent les  créanciers  poursuivants,  et  non  le  f.jilli 
poursuivi  (o).  Cependant  il  serait  préférable  qu'ils 
s'abstinssent  de  prendre  part  aux  enchères. 

1427. — C'est  aux  syndics,  comme  rcpréseninnt 
la  masse  des  créanciers,  et  non  à  chacun  des  créan- 
ciers personnellement,  que  l'adjudicnlairc  des  biens 
du  failli,  s'il  veut  se  libérer,  doit  faire  des  offres 
ré'.-lles,  pour,  sur  le  refus  de  ce-  mêmes  syndics, 
consigner  en  leur  présence,  le  prix  de  son  ndjudica- 
tion.  —  L'adjudicataire  n'est  pas  tenu  de  remplir, 
relativement  au  vendeur  ou  aux  créanciers  inscrits, 


fi)  Donai,  •»5janv.   lHr,-2  (S.ii.1. 1  .ti.'i). 

(2)  Cass.   17  mars   ISIO  (S. 10. t. 31  i)  :   \laiiioi, 
D.  SBI(>,  et  toui  Ie«  aiitrej  aulcars. 

(3)  Metz,  i«  déc.  IRtfi  (S.chr.). 

(4)  Trib.     de     Sedan,    37    août    1«51    (S.KI.Î. 
611). 

(5)  Cass.  22  mars  18.1C  (S.3C.1..199). 
(r>)  Cass.  Il  mai  1M2.S  (S.clir.). 

(7)  Trib.  civ.  de  Ca-n,  Ï9  Jidt.    I8i.';  (S.t.1,3. 
648). 

(K)  Orléani,  13  m.ii  18.SI  (S  .-.t  .2.7S2). 

(9)  Rapport  !>  la  Chambre  d'-s  pairs  {iirnil.  un-'-. 
du  6  avril  «838,  p.  811). 

(10)  Or!il3D3,  20  man  1850  (S.S0.3  32:>);  Ca*i. 
«'»  mars  18."il  (.-^..'Sl  .1 .2701.  3  août  18f.4  (S.r.l.l. 
J»!),  8  avril  cl  |.T  août  1867  (S.C7.1..190;  68.1  31); 
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l's  foriufdités  voulncs  par  les  art.  lïiiS  et  là"»'»,  «j 
civ.  ((•)). 

1428. — Il  a  été  décidé  nnc.dans  le  cas  déjà  rap- 
pelé ci-dessus  où  le  cahier  (les  charges  stipule  un  cer- 
tain délai  jicur  le  paiement  du  prix,  l'adjudicnlnirc 
ne  peut  refuser  de  i>ayer  à  l'expiration  de  ce  d^lai, 
sous  prétexte  qu'il  existe  encore  h  celle  époque  d"s 
inscriptions  hypotbéciires  sur  les  immeubles  adju- 
gés, lorsque  c'est  par  suite  dn  retard  qu'il  a  mis  à 
faire  les  notifications  prescrites  jiar  l'art.  2183.  C. 
civ.,  que  les  privilèges  ou  hytiotbèqnes  ins<:rits 
n'ont  pns  été  purgés  (7). — Mais'  V.  infrà,  n.  Hli 

iVZi). — Lorsque  l'adjudication  h  laquelle  ont 
fait  nroci'der  les  «yndics  a  eu  pour  objet  un  im- 
meuble qip  avait  été  précédemment  adjugé  au  fnilli 
et  dont  le  prix  n'élait  |ias  encore  payé,  elle  n'em- 
pêche pas  que  les  créanciers  inscrits  sur  cet  im- 
meuble du  chef  du  précédent  propriétaire  puis- 
sent en  poursuivre  la  revente  par  fulle  enchère 
contre  les  syndics,  par  lesquels  on  ne  saurait  pré- 
tendre qu'ils  aient  clé  représentés  lors  de  l'adjudi- 
cation («).— V.  tuprà,  n.  142.'). 

1430. — La  surenchère,  après  l'adjudication  des 
immeubles  du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics, 
doit  être  faite  dans  la  quinzaine;  elle  ne  peut  être 
au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  l'adju- 
dication. Elle  est  faite  au  greffe  du  tribunal  civil, 
dans  les  formes  prescrites  par  le-  art.  710  et  711. 
C.  proc.  (C.  comm.,  ;t73). — (V.  Formi  i.r  «Si). 

1431. — Toute  personne  est,  dans  ce  cas,  ad- 
mise à  surenchérir;  toute  personne  est  également 
admise  à  concourir  à  l'adjudication  par  suite  de 
surenchère. — Cette  adjudication  demeure  définitive, 
et  ne  peut  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère 
(Ibid.). 

1432. — Il  suit  de  là  que  les  synitics  eni-mémes 
peuvent  surenchérir  et  concourir  a  l'adjudication  (9). 
—  Compar.  luprà,  n.  H2G. 

1433. — La  surenchère  dont  la  loi  commerciale 
règle  ainsi  d'une  façon  particulière  les  conditions, 
est  la  seule  dont  l'adjudication  des  immeubles  du 
failli,  poursuivie  par  les  syndics,  soit  susceptible; 
l'art.  218.'>,  C.  civ.,  qui  ouvre  aux  créanciers  in- 
scrits le  droit  de  former  une  surenchère  dans  les 
quarante  jours  de  la  notification  qui  leur  est  faite 
par  l'acquéreur  de  son  contrat  d'acquisition,  n'est 
pas  applicable  en  pareil  cas  (10). — (]ela  semble  sur- 
tout incontestable  à  l'égard  des  créanciers  hypo- 
thécaires qui  lienncnt  leurs  droits  du  failli  directe- 
menl,  et  non  d'un  précédent  propriétaire  (11). 

1434. — De  là.  il  faut  conclure  i[ae  l'adjudicn- 
taire  n'est  pas  obligé  de  remplir  le-  formalités 
prescrites  par  l'art.  £183.  C.  civ..  pour  la  purge 
des  by|>othèqnes[12);  et  que  le  ib'faut  daccomidis- 
senient  de  ces  formalités  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'ouverture  de   l'ordre,   nonobstant  l'art.   772,  C. 


Nimes,  2K  joill.  i8oti  (.S..SG.2.301)  ;  Caen,  1"  juill. 
18Cl(S.t;i.2.28»)  ;LaiDné,  p.  «7.1  ;  Alauxet.  n.28l8. 
—  Contra,  Trib.  «le  Cien,  29  janv.  184.'-.  (.S. 4.';. 2. 
»;i8);  DcHJi,  4  août  18.'.0  et  18  aoùi  IHGJ;  (<;.r.0.2. 
29!);  00.2.148);  Paris,  21  août  1862  (S. 02. 2. 515)  ; 
Démangeai  sur  Bravard-Veyrières ,  I.  S,  p.  647. 
note  I. 

(il)  Carn,  1"  juill.  186»,  Cass.  3  lodl  1804el  13 
août  1807,  firécitéi.  —  Contra,  Douai,  18  août  186.%, 
aus.si  précité. 

(12)  Orléans,  20  mars  18.'i0,  Cus.  19  nars  IH.'il. 
3  août  180i  et  8  avril  1807,  Nimes.  8  juill.  18.''>0. 
prcilci  ;  Alaaiet,  n.  2818.  —  Contra.  Caeo,  28  no». 
I82.S  (S. M. 2  Oit.  oolc  2);  Orléans,  13  mai  1851 
(S..';i.2.72l);  Trib.  de  Sedan,  27  août  18.M  (S. 51. 
2. OU);  Pelil,  Surenekèrf,  p.  269;  Esnaull,  I.  3. 
n.  581.— V.  aussi  Tans,  31  août  1862,  précité. 
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proc.  civ.,  qiii  ne  roçoit  pas  non  pins  ici  son  appli- 
rition  (1  ). 

145». — Toutefois,  la  Conr  de  cassation  n  jnp('' 
que  l'arljudicilnirc  d'immeubles  du  failli  liypollie- 
(|ués  à  des  triMiicicrs  qui,  n'ayant  pas  été  parties 
.•Ml  contrat  irunion,  sont  restés  élranjiers  à  la  pour- 
suite, est  tenu,  pour  opérer  la  purge  vis-à-vis  de 
res  créaneiers,  de  leur  notilicr  son  contrat  (i).  — 
V.  aussi  tuprà,  n.  -1128. 

i45G. — Dans  tou<  les  cas,  la  disposition  de 
l'art  o7.}.  C.  eomm.,ciui  n'autorise  la  surenchi-rc, 
apri's  adjudication  d'un  immeuble  du  failli,  que 
dans  la  quinzaine,  n'est  pas  applicable,  lorsque 
la  vente  a  eu  lieu  sur  la  poursuite  à  fin  de  lieita- 
lion  intentée  par  un  créancier,  en  vertn  de  l'art. 
<166.  G.  civ.,  et  accueillie  par  jnirement  avant  la 
déclaration  de  faillite,  et  alors  aussi  que  la  de- 
mande des  syndics  à  l'clFet  fl'êlre  subrogés  dans 
cette  poursuite  a  été  repoussée  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée.  —  Une  telle  adju- 
dic^ilion  reste  sous  l'empire  du  droit  commun  (C. 
ciK,  218.'j)  (.3). 

i  437. — Le  droit  de  surenchère  ouvert  aux  créan- 
ciers inscrits  par  l'art.  2J8o,  C.  civ.,  pourrait  anssi 
être  exceptionnellement  exercé  dans  le  cas  d'une 
adjudication  prononcée  à  la  suite  d'une  demande 
en  compte,  liquidation  et  partage,  dirigée  par  les 
syndics  contre  les  cohéritiers  du  failli,  et  en  exé- 
cution d'un  jugement  ordonnant  la  licitatinn  d'im- 
meubles communs,  alors  surtout  qu'à  la  date  de  ce 
jugement,  les  créanciers  n'étaient  j)oint  encore  en 
état  d'union,  que  la  procédure  en  licilation  était  à 
peu  près  terminée  quand  le  contrat  d'union  est  in- 
tervenn,  et  qu'enfin  les  formes  déterminées  par  le 
Code  de  commerce  pour  la  vente  des  immeubles  du 
failli  n'ont  pas  été  suivies  (i). 

1438. — Jugé  que  l'acte  par  lequel  l'adjudica- 
taire, pour  empêcher  une  surenchère,  s'oblige  en- 
vers une  personne  non  créancière  de  la  faillite  à 
porter  son  prix  à  un  tanx  plus  élevé,  n'a  point,  à 
l'égard  des  créanciers  de  la  faillite,  le  caraclèred'uiie 
transaction  dont  l'exécution  puisse  être  réclamée 
par  les  syndics  de  cette  faillite  '5K 

]^  l 'i-.  —  IJe  la  retendiration. 

1459. — La  revendication  est,  en  matière  de 
(aillite,  le  droit  accordé  aux  |)ersonnes  qui  avaient 
remis  ou  livré  au  failli  des  effets  de  commerce, 
créances  ou  marchandises  à  litre  de  mandat,  de  dé- 
[wlt.  de  vente,  etc.,  di;  les  reprendre  entre  ses  mains, 
en  vertu  de  leur  droit  de  propriété. 

•I4Î0 — Il  ne  faut  pas  confouflre  la  reveiidic;)- 
lion  avec  les  privilèges  que  l.i  lui  accorde  ,i  certains 
créanciers:  le  créancier  privilégié  n'a  que  le  droit 
de  sf  faire  payer  par  i>rérérence  sur  li;  prix  de  la 
chose  qui  lui  est  aiïectée,  tandis  que  celui  .i  qui  ap- 
partient l'action  en  revendication  peut  reprendre 
l'objet  lui-même  en  nature. 

f441. — .Nous  nous  occiipr-rons  suc/;essivemcnl, 
sons  les  six  articles  ci-apres.  des  divers  cas  de  re- 
Tcndication,  ainsi  (|iie  de  la  rélenlioii  des  marchan- 
dises rendues  et  nou  encore  livrées  ou  expédiées, 
cl  de  la  procédure  de  la  revendication. 

(I)  Amien»,  30  mars  IKt;:.  (S.«k.i  .3»),  cl  Cai».  .1 
aolil  I8C*  et  «  avril  imiT,  firéciuS». 

(i)  CiiS.  0  no».  IH.*i8  (S. 69. 1.49).  —  Mils  V. 
hUnv.l,  loc.  cil. 

<3)  ClIS.  linoT.  186»  (S. 67.1  H). 

(♦;  Ca»».   2i  lit.  iHliO  (.S.6!).M97). 

(••»)  Cïil.  t;  0I.1J  1H40  i^AO.i.Gi»). 

(r.)  V.  Alaui.tt.  D.  2KiO. 

(7)  Dilioz,  n.  liK.'i;  Alautct.  n.  Hii. — Ompar. 
Cm.  5  »m\  18.11  (Dalioz,  loe.  eil). 
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Art.  1".  —  ReveiidicalioD  des  effets  de  commerce 
et  autres  titres  de  créances. 

1442. — Peuvent  être  ifvendiqnées,  en  cas  de 
faillite,  les  remises  en  effets  do  commerce  on  antres 
titres  non  encore  |)ayés,  et  qui  se  trouvent  eu  na- 
ture dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époqne  de  sa 
failliie.  lorsque  ces  remises  ont  été  faites  par  le 
propri"taire,  avec  le  simple  mandai  d'en  faire  le 
recouvrement  et  d'en  ganler  la  valeur  à  sa  disposi- 
tion, ou  lorsqu'elles  ont  été,  de  sa  pari,  spéciale- 
ment allèclées  à  des  paiements  déterminés  (C. 
comin..  5~i).  —  (V.  FoRMrLES  «»•  à  «»••). 

144Ô. — Les  titres  anlres  nue  les  effets  de  com- 
merce, dont  parle  l'art.  ."iTi,  «loivent  s'entendre  de 
tous  litres  de  créances,  tels  que  billets  ou  mandats 
non  commerciaux,  actions  industrielles,  polices 
d'assurances,  factures,  etc. 

1444. — La  revendication  penl  élre  exercée  par 
tous  ceux  indistinctement  à  qui  appartienm'nt  les 
ell'els  et  titres  dont  il  s'agit,  sans  que  la  circons- 
tance qu'ils  seraient  débiteurs  de  la  faillite  pnisse 
leur  faire  perdre  ce  droit  (G). 

144i>. — Mais  la  revendication  est  ici  Soumise  à 
ces  quatre  conditions  :  i"  que  les  efTels  ou  litres 
n'aient  pas  été  payés;  2»  qu'ils  existent  encore  en 
nature;  3°  qu'ils  se  trouvent  dans  le  portefeuille  du 
failli;  4"  qu'ils  aient  été  remis  à  celui-ci  à  titre  de 
mandai  ou  de  dépôt,  ou  avec  ,-:(Tectalion  ii  des 
paiements  déterminés. 

1446. — Lorsque  des  efTels  de  commerce  qui 
avaient  été  souscrits  au  prolit  du  failli  ont  été  rem- 
placés par  d'autres  remis  en  renouvellemenl,  il  «al 
Lien  vrai  de  dire  (]ue  les  premiers  n'existent  plus 
en  nature;  mais  ceux  qui  leur  ont  été  substitués 
tiennent  leur  place  et  doivent  pouvoir  être  revendi- 
qués comme  eux,  car  ils  remplissent  le  même  r6lc, 
et  ne  se  confondent  pas  mieux  dans  l'actif  Un 
failli  (7). 

14Î7. — Kn  exigeant  que  les  elTcfs  ou  litres 
soient  dans  le  portefeuille  du  failli,  la  loi  entend 
simplement  que  ce  dernier  en  soit  resté  nanti  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  mandataire. 

1448. — Ainsi,  il  a  été  très-bien  jugé  que  les 
remises  d'elTets  de  commerce  faites  avec  le  simple 
mandai  d'en  opérer  le  recouvrement,  peuvent,  en 
cas  de  faillite  du  mandataire,  être  revendiquées 
non-seulement  entre  ses  mains,  mais  encore  entre 
les  mains  rki  mandataire  (|u'il  s'est  .substitué  (8) 

144Î). — Les  eU'ets  de  commerce  qui  se  trouvent 
en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  peuvent 
être  revendiqués  par  celui  qui  les  lui  a  remi-*,  bien 
qu'ils  soient  revêtus  d'endossemeuls  réguliers,  s'il 
est  prou>é  que  le  failli  ne  les  avait  ret-us  qu'à  titre 
«le  mandat  et  en  vue  d'une  négociation  non  effec- 
tuée. —  Kt  cette  preuve  pcul  être  faite  à  l'aide  de 
tous  les  genres  de  prenve  autorisés  en  matière  Com- 
merciale (9). 

14i>0. — De  quelque  façon  (|iie  l'endossoinent 
il'un  ell'et  de  c(unmerc(!  ait  été  opéré  par  le  failli,  il 
ne  met  pas  obstacle  à  la  revendication  entre  les 
mains  des  tiers,  s'il  n'est  intervenn  que  postérieu- 
rement à  la  déclaration  de  la  faillite,  piiisqu'à  ce 
moment  le  failli  n'a  pu  se  dessaisir  valablement 
do  l'effet  {^0). 

(H)  Cass.  ri  fév.  181J  (S.rhr.)  et  2f;  arril  1K49 
(S.49.i.:{'»i).  —  Conf.,  Liinné,  p.  -199;  lîenouard, 
t.  i,  p.  3*4  ;  Bédarride,  n.  lio;;  ;  AlauMl,  n.  2823. 

('I)  Cass.  12  mars  1867  (S. 08. 1.88). — V.  au«ei, 
dans  In  même  sen.s ,  CasR.  2.%  mai  1837  (.S  .17.1 .496)  ; 
Pardessus,  n.  128;J;  L.iinné,  p.  .'iOl  et  .%0i  ;  Béilar- 
ridc  ,  D.  1108  et  1109;  Bravnrrl-Vcyrières  cl  l)eman- 
Rtsl,  t.  t>,  p.  .'i22et  .'i23;  ALiiizel,  n.  2823. 

(10)  V.  Paris,  2Ji  janv.  1830  (S.chr);  C.iss.  24 
juio  1834   fS.34.1.630)  ;    khaiei.  lee.  cit. 
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14^1. — Mais  la  revrndicalion  ne  pont  être  exer- 
cé*!, rn  p.irril  cas,  par  la  pcrsoiiiir  qui  a  rodi- 
l'cffcl,  au  luiiMii  li  un  m  lossouicnl  ropulit-r  cl 
Iranslalir  i\<-  proprii-lf,  au  coiniiici^nnl  tumbi'!  dr- 
puis  en  raillil-'  (<). 

i^iî'i. — (;oluii|nia  n'inin  on  lùllcl  par  lui  snu*- 
cril  à  un  l)aiM|ui«T,  rn  rcccvani  do  re  dernior  nue 
Ictlri'  de  change,  m*  |>rul,  au  c.n'i  de  faillite  du  Itaii- 
quiiTclde  nuii-p.iicnicnl  d<-  lu  lellro  de  clinuKe, 
rercnilii|nir  son  hillel.  hi.  n  ipi'il  soit  encore  dans 
les  mains  du  failli  ^i). 

I^nô. — Dos  effets  de  rommerre  impaT<'S  qui  w> 
trouve  ni  tiilre  les  mains  du  porlenr  failli  ne  peu- 
vent être  revendi(|nps  par  l'endosseur,  lor-iquc  le 
porteur  ne  les  a  reçus  ni  aver  le  .simple  mandat 
d'eu  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur 
à  la  disposition  de  l'endosseur,  ni  avec  offeclalion 
spéciale  à  des  paiements  déterminés,  encore  bien 
qu'il  s'agisse  d'elfels  remis  en  coniple  courant  et 
n'entrant  dans  le  compte  que  sous  la  condition 
d'encaissement  :  car  celle  comlition ,  parement 
resolulnire,  ne  saurait  faire  olislacle  au  droit  de  pro- 
priété du  porteur  sur  les  effets  qui  lui  sont  transmis 
|)ar  endossement  (3). 

!4S4. — El  du  rcsie,  la  circonstance  môme  que 
les  effets  ont  été  transmis  en  compte  courant  s'op- 
pose à  la  revendication,  m.tli,Té  la  condition  d'en- 
caisscmenl,  parce  qu'elle  fait  perdre  la  propriété 
des  effets  an  reraellant. — Il  en  est  ainsi,  spéciale- 
ment, dans  le  cas  oij  le  remettant  étail  crédité  du 
jour  de  ses  remises  d"effct.s.  avec  faculti-  de  ilisposer 
du  crédit  de  son  compte  selon  ses  besoin?  et  sa  con- 
venance (i). 

14Sâ. — ...  El  à  plus  forle  raison,  lorsqn'anlé- 
rieurement  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le 
porteur  des  ilTels  les  a  négociés,  celle  négociation 
fût-elle  postérieure  à  la  cessation  de  ses  paie- 
ments (.">). 

t  liîG. — Il  importe  peu  d'ailleors  que  l'cndossc- 
meul  au  moyen  duquel  les  effets  ont  été  ainsi  trans- 
mis fût  régulier  ou  irrégulier  (6).  —  V.  Compte 
courant,  n.  46. 

14iî7. — >'i  la  dispense  de  protêt,  ni  la  condi- 
tion de  retour  sans  frais,  ne  .sauraient  non  pins  au- 
toriser la  revendicaticD  des  elfcLs  de  commerce 
transmis  en  compte  courant  (7). 

14^8. — .Mais  le  commerçant  qui  envoie  h  un 
correspondant  un  effet  de  commerce,  a  la  charge  de 
l'en  crédiler  dans  leur  compte  courant,  peut  reven- 
diquer cet  effet  dans  le  cas  oij  le  correspondant 
vient  à  tomber  en  faillite  avant  de  l'avoir  reçu  (8). 

i4J>9. — Des  effets,  se  trouvant  en  nature  chez 
lu  failli,  jicnTent  inconlesiablemenl  être  reviiidi- 
cpiés,  lorsqu  il  est  établi  qu'ils  sont  sans  cause  et 
l'avaient  été  remis  à  celui-ci  qu'à  titre  de  garau- 

4460. — En  princi|)e,  la  revendication  ne  peut 
l'Irc  exercée  à  l'éjtard  d'espèci'S  monnayées  on  de 
hillels  de  hanipie  iinoyi--  au  f.iilli  avcc'indicalion 
spéciale   de   b.ur  >  mploi ,   -^urlout    s'il  existait  un 


M)  C»3S.  18  juin.  JM.ia  (S.3.J.l.-j:i). 

(ii  LimoKM,  |.>  fév.  18J.1  (S.ehr.). 

(.H)  Ca-^3.  li  mai  IHGâ  (S.6i.t.499);  Grenoble,  8 
mars  t»7i  (8.72.3.112). 

(i)  Paris,  lijaov.  IH.'it  (S.5t  .3.  lf>)  ;  Colmar.  3 
août  IH6V  (S. (ik  2.271),  K^noej,  27  no».  1867  (>. 
C8.2.t42);  Alau2el,  n.  2H2t. 

(:i)  Cnlmar,  .1  aiùt  I8)ii.  précité. 

(ci  Reooes,  27  Dor.  1H67,  auiii  précité;  Alanzet, 
loe.  eu. 

(7)  Lyon,  17  oov.  1863  (8.64.a.Hi);  Rennes. 
27  noT.  18C7,  ircciié  ;  AlaQzet,  ut  SHprà. 

(H)  Caii.  90  juin.   1846  (S.46.1.87S)  ;  Alauzei , 
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mi 


compte  courant  entre  le  revendiquant  et  le  failli  (10). 

14HI. — .Mais  il  cesserait  d'en  être  ainsi  dans  le 
cas  où  ces  espèces  monnayées  ou  ces  billet»  de 
l)aiii|ue  formeraient  un  corp-;  certain,  individualise, 
lie  manière  il  ni'  pouvoir  éire  confondus  avec  d'au- 
tres objets  de  même  nnlure;  par  exemple,  s'ils 
ét,ii''iil  renfermés  dan.s  un  sac  cacheté  ou  dan^  un 
coffre  fermé  (11). 

1  U52. — l.nrsi|ue,  «près  la  mise  en  faillite  d'ii;i 
ag'nl  de  dian^je,  il  est  trouvé  sous  les  scellés  un 
|taquei  contenant  des  valeurs  irnluslrielles,  avec  une 
eii(|uette  portant  le  nom  d'un  client  pour  le  compte 
'iii'|iie|  il  avait,  peu  de  l<  mps  auparavant,  acheté 
des  valeurs  de  la  même  nature,  et  qne  le  iioiiibrc 
d'<  valeurs  renfennées  dan-,  le  paquet  csl  rv'al  à 
«ehii  qui  devait  être  livré  au  client,  celui-n  l'Sl 
fonilé  à  revendiquer  ces  mêmes  valeurs  dans  la  fail- 
lile  (1£^. 

14(>o. — Des  valcnrs  nu  porteur,  telles  qno  de- 
oclions  de  chemin  île  fer,  remises  à  un  comm<rç8nt 
à  litre  de  simple  i)rét  ii  iisape,  par  exemple,  jwjir 
l'aider  ù  faire  un  paiement,  et  données  ensuite  en 
nantissement  à  un  tiers  par  ce  commerçant,  peu- 
vent être  revendiquées  en  cas  de  faillite  de  ce  der- 
nier, à  la  cliarpe  par  le  prêteur  de  subir  les  effets 
du  contrai  de  nanlissement  (1.3). 

14G4. — l'our  pouvoir  être  revendiqués  dar;s  les 
divers  cas  que  nous  venons  de  faire  connaître,  les 
effets  de  commerce  ou  titres  de  créance  doivent  se 
trouver  entre  les  mains  du  failli  on  de  ses  manda- 
taires, à  l'époque  de  la  faillite.  Par  ces  expres- 
sions, l'arl.  ôTl,  (].  comm.,  a  Iri-s-certainement 
voulu  dési;:Der  la  date  du  jugement  déclaratif.  Au- 
cun acte  de  disposition  dont  les  cffcLs  ou  titres  re- 
mis au  failli  auraient  été  l'objet  de  la  part  de  celui- 
ci  ou  des  syndics,  deimis  ce  ju;,'einenl,  ne  saurait 
donc  em|»éi7herla  revendication  (V.  «uprcl,n.14'>0); 
mais  il  en  serait  autrement  si  le  failli  avait  touché 
le  montant  des  effets  ou  tilres  dans  l'intervalle  de 
la  cessation  de  .ses  paiements  au  jugement  décla- 
ratif de  sa  faillite,  jiarce  qu'il  conserve  pendant 
cette  période  la  capacité  d'acquérir  (1 1). 

.Vrt.  i. —  Revendication  des  marchandises  cnnsignées 
on  de  leur  prix. 

146.^. — Les  marchandises  consignées  an  failli 
.1  titre  de  dépiM,  on  pour  être  vendues  pour  le 
compte  du  propriétaire,  peuvent  être  revendiquées 
.nussi  longtemps  qu'elles  existent  en  nature,  en  tout 
on  in  partie  (C.  comm.,  oTo,  ^^'').  —  (V.  For- 
mi  les  «3«  à  «34). 

14G6. — Si  les  marchandises  ont  "'lé  livrées, 
cel.ii  qui  les  avait  consignées  peut  en  revendiquer 
le  prix  on  la  partie  du  prix  qui  n'aurait  été  ni  payé, 
ni  réglé  en  valeurs,  ni  compensé  en  compte  cou- 
rant entre  le  failli  et  l'acheteur  {Id..  g  i). 

1467. — Il  a  éié  jugé  qu'un  litre  au  [«rlour  ne 
saurait  être  considéré  comme  marrhandite  tinu*  le 
-en;  de  l'art.  57.j;  et  qu'en  cnns.iiUf'Ke.  le  prix  de 
la    vente   dont   un    scniblalde    litre,    consigne    an 


ibid. 


(>.))  Cass.  21  mars  1831  (S. 31.1. 13»;  ;  Aljniel, 
i6i<i. 

(10)  Lyon,  Il  nov.  1863  (S.6».S.93ft);  Alaiiet. 
11.  282t. 

(It)  Pardessa<  ,  n.  1274;  Esnaalt ,  t.  3.  n.  031  . 
I..iro.|ue-Sjysjinel,  p.  603;  Alauzet,  Inc.  cit. 

(12)  Douai.  31  jan».  et  8  fcv.  1867  {Rk.  it  jur. 
Hr  la  Cour  de  D«uai.  I,  2S,  p.  61). 

(13)  Bordeaux,  2t;  déc.  1870  (J.  4**  arr.  delà 
C.  dt  Bord.l.  45,  p.  452). 

(\\,  Alaoïet,  0.  2825.  —  V.  toutefois.  Bédirride. 
n.  1116. 
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fùilli,  'auMJt  été  l'objet  de  In  part  de  ce  dernier, 
ne  peiil  <^lrc  rerendiqué  (I).  —  Mais  V.  loiilcfois 
-nfrà.  n.  l-'iiO  hi$. 

|.4(jjj. — Le  dépôt  ne  se  présumant  pas,  le  rcvcn- 
dicanl  qui  l'alli'KUC  doit  le  prouver,  soit  par  litres, 
joil  même  par  la  preuve  leslimoiiialc,  ou  de  sim- 
ples présomplious. — V.  Dépôt,  n.  Set  \t>. 

1 461>. — Dans  une  sociélé  en  parlicipalion  pour 
la  »enle  de  marchandises,  formée  enirc  l'expédi- 
iciir  de  ces  niarcliaiidises  et  celui  auquel  *llcs  sont 
expédiées  pour  ùlrc  vendues,  la  propriété  de  ces 
marchandises  conlinuo,  après  l'expédilion,  de  rési- 
der cnlièrcmenl  sur  la  léte  de  l'associé  expéditeur; 
de  telle  sorte  que,  si  l'associé  cliarf;é  d'en  opérer  la 
vente  vient  à  tomber  en  faillite,  l'associé  expéditeur 
est  fondé  à  revendiquer  <oit  les  marchandises,  soil 
le  prix,  s'il  est  encore  dû  par  l'acheteur  (2).  — 
('ompar.  Sociélé. 

l470. — La  convention  par  laquelle  des  négo- 
ciants char{{ent  ua  tiers,  moyennant  l'atlrihution 
d'une  part  fies  bénéfices,  de  toutes  les  opérations 
d'achat  et  de  revente  relatives  n  une  spécuialion 
lur  certaines  marchandises,  ne  constitue  pas  une 
société  en  participation,  mais  un  mandat  salarié, 
itiors  que  ces  négociants  ont  tenu  eux-mêmes  les 
écritures,  payé  directement  les  achats  et  les  dé- 
penses d'exploitation,  et  touché  le  prix  des  reventes. 
O'oii  il  suit  que,  si  le  tiers  vient  a  tomber  en  fail- 
lite, ceux-ci  sont  fondés  à  réclamer  la  propriété  ex- 
clusive des  marchandises  existant  en  ma^iasin  (3). 

1471. — Les  objets  que  le  i-onsi;,'nalaire  failli 
jurait  achetés  avec  le  prix  de  la  ^enic  par  lui  faite 
des  marchandises  consignées,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  revendication,  parce  qu'il  ne  saurait  y 
avoir,  en  pareille  matière,  subrogation  de  chose  (V). 

I  172. — Mais  il  en  serait  autrement  des  objets 
que  le  consignalairc  aurait  achetés,  soit  au  nom  du 
commettant  et  avec  des  fonds  à  lui  envoyés  ii  cet 
effet,  soit  en  son  propre  nom,  mais  pour  le  compte 
du  commettant  (.'i). 

1473. — Si  les  marchandises  vendues  par  le 
consignalairc  failli  n'avaient  pas  encore  été  livrées, 
le  commettant  pourrait  s'opposer  à  la  livraison,  en 
supposant,  bien  entendu,  que  le  consignalairc  n'eût 
pas  reru  mandat  de  les  vendre  (6). 

14'74 — Quant  aux  marchandises  (|ue  le  cnnsi- 
,'iiataire  aurait  données  en  gage,  le  cnmmetlanl 
pourrait  les  revendiquer,  à  la  charge  de  désintéres- 
ser celui  qui  s'en  trouverait  déicnleur  (7). 

I47iî. — La  chose  consignée,  pour  êlrc  suscep- 
tible de  revendication,  a  besoin  d'être  individualisée 
de  manière  à  ne  |>ouvoir  pas  se  confondre  avec  des 
choses  de  même  nature,  parce  que,  dans  ce  cas,  le 
dépôt  dégénérerait  en  prél  de  consommation.  Ainsi, 
de  l'argent  monnayé  ne  pourrait  Cire  réclann' 
comme  formant  un  dépôt,  que  s'il  avait  été  remis 
renfermé  ilaus  des  sais  ou  dans  des  caisses  (V>).  A 
cet  égard,  du  reste,  les  raisons  de  décider  doiviMit 
■Mr"  puisées  dans  b.s  faits  ri  eir'on-luuci'-. 


(I)  Colmar,  9  mai  1805  (S.Gj. 2.2.11).  —  Conf., 
Alaozet,  n.  3820. 

(*)  Ca^-i.  2.'J  fKT.  1861  (S.«t.l.<i,l;.— napprocb. 
Caii.  13  avril  1801  (.S.Cl. 1.173). 

(3)  Poiliers,  fi  juin  1871  (S.7I  .2.2li!). 

(1)  Pardessus,  d.  1271  ;  Bcdariide,  n.  1127;  Dal- 
loi,  n.  1211-,  Alaozel,  n.  2820. 

(.%)  Can.  2.1  juin.  18.VJ  'Dalloi,  n.  M-2.\\\  Ala-i- 
i««.  D.  2827. 

(C)  PardcsiM,  d.  1270;  B'tdarride,  n.  1121  et 
1125);  Dalloz,  n.  1208  el  12()'J;  .Vlauzct,  n.  2820. 

(7)  Alauict,  loc.  eil. 

(8)  Pardriiaf.ii.  1274, aioil  quolc5  antre*  aoteurs 
^Uii  tuyrà,  d.  IICI. 

(»)  Paria,  23  aoOt  1805  (S.C8.2.79).  —  V.  aosîi 
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1  47fi. — Lorsque  la  marchandise  cousignéo  a 
reju  nue  transformation  radicale,  ou  subi  de* 
modilicalions  qui,  sans  la  détruire  dans  son  es- 
sence, en  font  une  espèce  nouvelle,  la  revendica- 
tion ne  peut  plus  être  exercée.  Ainsi,  par  exemple, 
le  coninierraiit  i]ui  a  remis  à  un  fabricant  des  lils 
de  fer  et  des  laitons,  sous  la  condition  de  recevoir 
de  lui  un  poids  égal  de  clous  et  de  pointes,  ne  peut, 
en  cas  de  faillite  de  ce  fabricant,  être  ailniis  .i  re- 
vemliquer  les  lils  de  fer  et  laitons  (|ui  se  trou- 
vent dans  ses  ateliers,  nlor?  qu'ils  ont  subi  déjà 
diverses  prépanilions  et  sont  à  l'état  de  clous  et 
jjointes  commencées  ou  lerminées  (9). 

1477. — Cette  solution  est  surtout  inconleslahlc 
dans  le  cas  ofi  le  fournisseur  îles  malii'res  premiè- 
res ne  peut  établir  que  les  objets  transformés  exis- 
tant dans  les  magasins  du  failli  sont  réellement 
et  identiquement  la  représentation  de  ces  mêmes 
matières  (10). 

J478. — Mais  les  modifications  résultant,  par 
exemple,  de  l'emballage  ou  de  l'enveloppe,  qui 
n'empêcheraient  pas  de  reconnaître  les  marchan- 
dises consignées,  ne  sauraient  évidemment  faire 
obstacle  à  la  revendication.  Et  il  en  serait  de  même 
de  la  confusion  de  ces  marchandises  avec  d'autres 
de  même  esrièce,  si  la  séparation  pouvait  être  opé- 
rée Mi). 

1479. — Lorsque  des  grains  de  môme  espèce  et 
(le  même  qualité,  vendus  par  deux  différents  ven- 
deurs, dans  les  mêmes  circonslances,  ont  été  char- 
gés en  vrac,  en  un  seul  tas,  leur  mélange  ne  dé- 
truit pas  l'identité  de  la  marchandise,  en  sorte  que 
la  rcvendiealion  peut  en  être  exercée  par  les  deux 
vendeurs  agissant  d'accord  (12). 

•I4yO. — Au  reste,  dans  le  silence  de  la  loi  sur 
les  caractères  de  l'idcntilé  de  la  marchandise  ven- 
due et  de  celle  revendiquée,  la  déterniiuation  de 
cette  identité  n'est,  en  général,  qu'une  aiipréciation 
de  fait  abandonnée  à  la  sagesse  des  tribunaux  (13). 

14SI. — 11  résulte  formellement  île  l'art.  575 
que,  lors(pie  le  [irix  des  marchandises  vendues  par 
le  consignalairc  failli  a  été  payé,  réglé  en  valeurs 
ou  compensé  en  compte  courant  avec  l'acheteur,  il 
échappe  h  la  revendication. 

1 '(82.  — Cependant,  si  les  billets  repré.sentanl 
b'  priv  d*'  la  vente  avaient  été  souscrits  ou  passés  à 
l'ordre  du  commettant  lui-même,  celui-ci  serait 
admis  à  les  revendiquer  (14). 

1485. — D'un  autre  côté,  si  le  prix  avait  été  paye 
en  nuinérnire  dans  des  sacs  cachetés  avec  suscrip- 
lion  exemple  de  fraude,  qui   indiqiiAl  une  destina-      > 
lion  spéciale  pour  le  propriétaire  (le  la  marchandise     \ 
vendue,  nous  pensons  encore  que  ce()rix  pourrait  être      f 
re\i  ndi(jué  (16). — Compnr.  iiuprà.  n.  1  Ui4  et  147Ji.     -T 

1484.— La  remise   faite  par  l'acheteur  au  com-     it 
missionnaire  chargé  de  vendre  pour  le  compte  d'au- 
trtii,  d'un  ion  autorisant  ce  comiuissionnaire.  ii  tou- 
cher chez  un  banquier  le  montant  du  |>rix  de  vente, 
n'i'(|iiivnut  pas  à  un  ri-gleiiunl  en  valeurs;  ce  n'esl 


daos  le  même  sen».  Brava rd-Vcyrières,  ëdll.  Deman- 
pe.Tt.  t.  ."S,  p.  MO:  Dftlamarre  et  Lepollvin,  Dr.  com- 
mère, l.  3,  n.  211. — Compar.  Alauzel,  n.  2827. 

(10)  Cass.  l.';j.inï.  IKOK  (.S.08.1.79).  —  Comp.nr. 
Cass.  20  juin  ISBO  (S. 59. 1.737). 

(11)  Hcnno^  20  mars  1k:;8  (S. .'58. 2. 032)  ;  Par- 
dessus, n.  1273;  Alauzel,  n.  2827.  — Y.  cependaut 
Biidarriclc,  n.   1 1  iO  Ins. 

(12)  Cass.  10  avril  1800  (S  00.1.21!)).  —Conf. 
Dclamarre  H  Lepollvin,  t.  0,  n.  Kil. 

(13)  Cas.».  10  avril  1800  (.S.00.1  219)  ;  ALvizri . 
/ne.  cit. 

(M)  Pardetsu»,  n.   1280:  Lainné,  n.  BlO  ;  B-'dar- 
ridc,  n.  1132;  Dalloz,  n.    1217;  AlaUlct,  n.  282H. 
(l!i)  Sic,  Pardcfiuf,  n.  1280;  BouUy-l'nly,   i   7.}!». 
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li  qu'on  simiili;  innndat  révocable  qui  ne  miimH 
enlcrer  au  prupriflairc  des  nianliamliscs  vimlu.  ^ 
le  droit  d'iii  r«  vcodiqucr  lo  |»rii  tnlre  los  mains 
de  l'.iclu-tt;ur,  au  cas  do  faillilc  du  comniissiun- 
uairc  (1). 

14Uii. — Le  coiiiincllant  qui,  <mi  recevant  du 
conimi.ssiomiairo.  dos  elVets  |i.)ur  solde  du  coin|ile 
de  vente  do  ce  dernier,  quillancirail  pureineiil  et 
simplement  re  eoniplc,  consentirait  évidemment  par 
là  unt  notation  de  sa  créance,  qui  équivaudrait  à 
paiement  et  mettrait  obstacle  h  la  revendication  du 
prix  (le  vente  {i). 

14U(J. — Mais  la  sointion  devrait  être  différente 
dans  le  ras  oii  lecoramellanl  aurait  seulement  reni 
du  commissionnaire  dcseirels  souscrits  ou  endossés 

{•ar  celui-ci,  et  non  encore  échu;  au  moment  de  la 
aillite,  Fii  rapportant  ces  effets  à  la  masse,  et  en 
prouvant  leur  appiic.ition  au  prix  des  marcbandises 
Tendues  par  le  commissionnaire,  le  conimctlnnl 
serait  recevable  ii  exiger  ce  prix  des  achetiurs  (3\ 
1487. — La  simple  stipulation  de  ducroire,  de 
la  part  du  commiss  onnaire,  n'aurait  pas  jiour  ellot 
de  moflilicr  le  droit  de  propriété  du  commollant,  et 
de  lui  faire  perdre  le  droit  de  revendication  (\). — 
V.  Comitiittionnaire.  n    lOG  et  ■107. 

i4U8. — Si  le  prix  de  vente  avait  été  porté  dans 
nn  compte  courant  existant,  non  avec  l'aclicleur, 
mais  avec  le  commettant  lui-même,  il  n'y  aurait 

fas  là,  en  général,  olislaclc  a  la  revendication  (■')). 
onr  qu'il  en  fiit  autrement,  il  faudrait  que  les  cir- 
constances démontrassent  la  volonté  de  faire  nova- 
lion  ;  celle  volonté  ne  saurait  se  présumer  (6). 

1489. — f)ans  le  cas  oii  le  commissionnaire  s'est 
de  bonne  foi  rendu  lui-même  acquéreur  des  mar- 
cbandises consignées  entre  ses  mains,  le  comniel- 
lant  ne  peut  être  admis  à  revendiquer  les  marciian- 
dises  existant  encore  dans  les  magasiis  du  com- 
missionnaire tombé  en  faillite  ;  et  cola,  alors  même, 
8emble-t-il,  que  la  vente  n'auraii  pas  été  connue  du 
commettant  et  apréée  par  lui  (7). 

1490. — Mais  le  commettant  serait  endroit  de 
revcndi(|ucr  les  marchaniliscs  qui  auraient  été  ache- 
tées par  son  ordre  et  pour  son  compte  |>ar  le  com- 
missionoaire.  et  dont  celui-ci  aurait  pris  livraison 
avant  sa  faillite,  snuf,  s'il  n'avait  |ias  fait  les  fonds 
de  l'achat,  à  dé^iiilorcsser  la  masse  des  avances 
du  comiuissionnairc  failli  (8). 

1491. — Les  juges  peuvent  écarter  la  demande 
en  revendicatinn  de  toutou  partie  des  marchandises 
consignées  à  un  failli,  lorsqu'ils  reconnaissent  que 
la  totalité  de  ces  marchandises  est  nécessaire  pour 
indemn  scr  celui-ci  de  ses  avances  (9). 

149'2. — Le  commettant  ne  peut  revendiquer  le 
prix  encore  dil  des  marchandises  vendues  par  le 
commissionnaire,  qu'en  se  .soumettant  aux  suites 
de  l'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  la 
Tente  avait  été  faite,  et  spécialement  à  l'obligation 
d'iodemiii<>er  l'acheteur  du  défaut  d'une  seconde 
livraison  de  marchandises  pareilles  qui  avait  été 
stipulée  par  celui-ci  (10). 

149Ô. — 11  a  été  jugé  que  l'état  de  déconPilure 
DOtoire  où  se  trouvait,  au  jour  de  son  décos,  un 


(1)  Ca^s.  27  juiil.  It*:;»  (.S  .•;rt.l.lO!i);  AUuiet, 
Icc.  fi/.— V.  an*«i  Ca  ».  fi  do».  iSi.l  (.S.cbr  ). 

(i)  Par.1.>i!ius.  n.  I.18-i  ;  B^darride,  n.  1131;  Dal- 
lez, D.  t jjl  ;  Alauiet.  o.  S8i9. 

(.t;   U'mi:s  auteurs. 

(♦)  Vinr-n»,  I.  1,  p.  r»OI  ;  Iklamarre  el  Lepoilv.o, 
1.  S,  n.  373  ;  A'auz.-l,  d.  8H2!». 

(r,)  Parle^-u'.  n.  H83  ;  K\»nirt,  loe.  eil.  —  V. 
cependani  H-iamarre  ri  Lcpoilvm,  l.  S,  n.  3tt0. 

<6)  Alauzei.  ib-d. 

(7)  AlaoM.n.  28,30.— V.  tonttfoUDalloi.n.  Ht' 

(9)  Pardeisu»,  d.  1:177. 
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commissionnaire  qui  a  opéré  des  ventes  de  mar- 
chandises pour  le  compte  d'un  négociant,  équivaut 
.1  une  cessation  de  paiements  autorisant  le  coin- 
mettant  a  revendiquer  le  prix  encore  dû  de  ces 
marchandises  (11).  Mois  celte  décision  ne  saurait 
être  suivie;  l'art.  Ji7."),  C.comm..  n'csl  applicable, 
comme  l'art.  ;i74,  qu'au  casdcfaillile  déclarée  (12). 
— V.  iuprà,  u.  14tii. 

1494. — La  loi  ne  parle  ni  de»  marchandises 
prêtées  il  usage  au  failli,  ni  de  celles  qui  lui  au- 
raient été  remises  en  gage.  On  doit  décider  néan- 
moins que  les  unes  cl  lo6  autres  sont  susceptibles 
d(  revendication,  lorsi|u'elles  se  trouvent  en  iiaturo 
dans  les  maga.sins  du  failli.  Seulemml,  a  l'-gard 
desmarcbanilises  données  en  gage,  la  revendication 
est  naturellement  subordonnée  à  l'accomplissement, 
|tar  celui  qui  l'exerce,  de  l'obligation  qu'il  avait 
con tractée cuvcrs le  failli . — Compar.  suprà,  a.  ^ 463. 

Art.  3.  —  Revendicaiion  des  œarcbandisea  expédiées. 
1 19;{.— Le  vendeur  de  marchandises  expédiées 
au  failli  peut  les  revendiquer  tant  que  la  tradition 
n'en  a  point  été  elVccluée  dans  les  magasins  de  ce 
dernier,  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé 
lie  les  vendre  ponr  le  coiniitc  du  failli  (C.  comm.. 

iJTO,  g  !")._( V.   FoRXlLLtS  <3S  et  OS). 

14î)({. — C'est  par  dérogation  au  droit  commun, 
d'après  lequel  la  proprielé  est  transmise  à  l'acheteur 
\iiir  l'acte  même  de  vente  (C.  civ.,  loi}3j,  que  U 
loi  autorise  le  vendeur  à  revendiquer  les  marchan- 
dises expédiées  au  failli.  11  faut  en  conclure  que 
cette  faculté  doit  cire  rigoureusement  renfermée 
dans  les  limites  que  lui  impose  l'art.  576 

1497. — Ici,  comme  dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  articles  précédents,  le  failli  doit  senteudre  du 
commerçant  dont  la  faillite  a  été  déclarée  par  un 
jugement,  cl  non  de  celui  qui  se  trouve  seulement 
en  élat  de  cessation  de  paiements  (13). — V.  tuprà, 
n.  14ti3eM4y4. 

1498. — La  revendication  autorisée  par  l'art. 
570  peut  d'ailleurs  être  exercée  même  après  con- 
cordat intervenu  entre  le  failli  et  ses  créanciers  (14) 

1499. — Il  est  évident,  bien  que  l'art.  57(3  ne 
l'exprime  pas,  que  la  revendication  ne  peut  êtn 
exercée  dans  le  cas  préui  par  cet  article,  qu'autant 
que  le  prix  de  vente  n'a  pas  été  payé,  car,  s'il  v 
avait  eu  paiement  du  prix,  l'oiieration  se  trouverai'l 
définilivcment  consommée,  et  le  vendeur  n'aurait 
plus  aucun  droit  à  f.iirc  valoir. 

liîOO. — I-a  réception  de  simples  à-compte  n'em- 
pêche [loint  la  revendication;  mais  le  vendeur  est 
tenu  de  rembourser  ces  à-comptc  à  la  masse  (C. 
comm.,  57(j.  §  3). 

liJOl. — Et  même  ce  remboursement  doit  étro 
offert  préalablement  à  l'exercice  du  droit  de  reven- 
dication; de  telle  sorte  qu'il  défaut  par  le  vendeur 
de  faire  cette  offre,  Iv  syndic  de  la  faillite  de  l'ache- 
teur est  autorisé  à  prendre  livraison  des  marcban- 
dbes  el  à  les  vendre  (15). 

lî>02. — Le  vendeur  non  paye  doit  s'entendre 
non-seulement  de  celui  qui  n'a  rien  roçu,  ou  qui 
n'a  reji  qu'une  partie  de  son  prix,  mais  encore  de 


('.»)  Cajs.  1  juill.  1820  (S.rlir.). 
(10)  Paru,   10  dïC.    l«r.7  (S.58.3.210)  ;  Alauxet, 
0.  2831. 

(l  I)  ilc'mr  arrêt  de  Parii,  10  dcc    1857. 
(IS)  Alaoïft,  he.  eil. 

(13)  Douai,  5  aoùl  1818  (S.chr.)  ;  20  jaill.  1831  ; 
Alauzct.  D.  2832.  —  Coittrà,  Rouro,  15  juio  1825 
(.S.clir.). 

(14)  Pari»,  S7  fcv.  1857  (S.57.i.336)  ;  Alaïuet, 
n.  283k. 

tir;)  Djoo,  19  fcv.  1807  (.S. 07. 3.3 16);  Alauiel, 
0.1833. 
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celui  qai  a  rtru  des  billot<  ou  autres  effas  non 
pavas  par  suilo'dc  la  faillite,  à  moins  toutefois  qu'il 
n'y  ;iil  eu  novatioii.  de  telle  sorte  que  le  vendeur 
ne  fût  (ilu-i  créancier  du  prix  de  vente,  mais  seule- 
ment du  uii>nlanl  des  efl'els  (1). 

1305. — La  tradition  qui  s'oppose  à  la  revendi- 
cation des  marchandises  expédiées  n'a  pas  besoin 
d'èlre  réelle  ;  la  Iradition  feinte  proilnit  le  m«inie 
effet;  et,  par  exemple,  il  suflit,  pour  empêcher  la 
revendicntion  de  marchandises  vendues,  mais  non 
encore  déplacées,  (|ue  les  clefs  du  magasin  où  elles 
sont  renfermées  aient  élé /omises  à  1  acheteur  ('2). 

loUî. — Mais  il  est  nécessaire  que  la  délivrance 
ail  pour  otïet  de  mettre  matériellement  et  ell'ccti- 
vcment  l'acheteur  en  possession  des  marchandises 
vendues,  et  tel  ne  serait  pas  le  cas  oii  il  aurait  été 
convenu,  lors  de  la  vente,  que  les  marchandises 
resloraient  dans  les  majjasins  du  vendeur  à  la  dis- 
position de  Tachcteur,  moyennant  un  dioilde  ma- 
gasinage ;  nue  telle  clause  ne  mettrait  pas  obstacle 
à  la  revendication  (3). 

4-î4)i^. — Jugé  aus:ii  qoe,  pour  empêcher  la  re- 
vendication, il  ne  suflit  pas  de  prouver  une  tradi- 
tion telle  que  celle  qui  pourrait  résulter  de  la  marque 
de  l'achuleur  sur  les  marchandises  vendiii!S,  mais 
qu'il  faut  une  mise  en  i)ossession  véritable  (4). 

-|,^0(} — ...Qu'il  n'y  a  pas  tradition  d'une  ma- 
chine, de  nature  à  arrêter  l'exercice  «lu  droit  de 
revendication  du  vendeur,  par  cela  seul  que  les 
pièces  principales  et  conslilulives  du  gros-œuvre  de 
cette  machine  ont  été  trunsporlées  et  montées  dans 
Tatclier  de  l'acheteur;  que  la  tradition  n'est  com- 
plète, cl  le  droit  de  revendication  éteint,  que 
du  moment  où  la  machine  a  reçu  son  dernier  tra- 
vail d'ajusla^'o  et  de  précision,  et  qu'elle  a  été  mise 
en  étal  de  fonctionner  (ii). 

Iij07. — ...Que  le  simple  transport  dans  les  ate- 
liers d'un  fabricant,  depuis  tombé  en  faillite, 
d'une  mécanique  qui  lui  a  été  vendue,  ne  fait  pas 
obstacle  i  l'exercice  du  droit  de  revendication  de  la 
part  du  vendeur,  tant  que  la  mécanique  n'a  pas  été 
entièremeril  terminée  et  mise  en  état  d'èlre  reçue, 
el  cela  al«ir-«  même  que  des  à-compte  auraient  été 
jiayés  an  veiide\ir  (tl). 

4tî<»8. — Décidé  même  que,  dans  le  cas  où  l'ache- 
tenr  de  marchandises  les  a  laissées  dans  les  maga- 
sin» du  vemli  ur,  pour  la  garnutiede  celui  ci,  il  doit 
•>tre  coi:siiléré  ronime  n'en  ayant  pas  encore  |)ris 
légalcmenl  livraison,  encore  bien  qu'il  .lurait  été  mis 
en  possession  des  clefs  ries  magasins  où  .-ont  ilépo- 
sées  Im  march.'ihiliscs,  et  que  même  il  en  aurait 
ravend»  une  jiartie  a  des  tiers  (7).  — Corapar.  tn- 
frà.  n.  i'-'M  el  s. 

liîOO. — Quoique  oITeclivc  et  complète,  la  déli- 
vrnircc  ne  ferjit  pas  obstacle  à  la  revendicntion, 
si  elle  ét-iii  l<:  résuhat  delà  trandi-.  C'est  ainsi  qu'il 
.1  i{é  (♦éciilé  que,  dans  le  cas  où  un  négociant,  do- 
piiitt  d<^Tlaré  en  état  de  fnillilc,  s'est  fait  remettre 
dr«  marchandises  à  l'aidn  de  mano-iivrcs  frandu- 
jensos,  à  raison  de«|uellcs  il  a  été  condamné  pour 
escroquerie,  la  restitution  do  ces  marchandises  cn- 


H)  PanlcMus.  n.  12H«;  Bédarride ,  n.  IIV.I; 
Ahuzel,  n.  Svia. 

(a)  A)a'JZt:l,  D.  ««34.  —  Compar.  Ca««.  3J  janv. 
^^*■î^i  (S.clir.).  el  l"  mai  1K32  (S.3i.l  .3  4.'.)  ;  Poilicrs. 
*:t  fév.  ia»1  (S.3l.:i.i69). 

(3  B<'«ançon,  U  d^c.  IWi»  el  fO  janv.  t8(;r> 
f».6ni.«47).  Alaazrt,  d.  9H3t.  —  V.  tumt  P.ir- 
4eMa>,  n.  t  jttS  ;  Laiané,  p.  5it  ;  Ronouard,  t.  '2, 
n.  167. 

(*)  P»'l«,  f7  Uw.  1H57  (8.57.4.3.18). 

^5)  Uni,  3  juo  IKr.n  (S.57  2.tfi). 

(ei  RftO'n.  I»  join  IHil  (S.4I  .i.i76). 

(7)  R  ueo,  t  mai  IK47  (.S.4«.a.37!>). 
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core  sous  toile  et  sous  cordes  faite,  par  l'inlervcn- 
tion  d'un  officier  de  police  judiciaire,  à  ceux  qui  les 
avaient  livrées,  est  bonne,  et  valable,  l'art.  o7lJ,  C. 
comin.,  ne  s'appliquaut  point  à  ce  cas  (8). 

lîilt). — La  preuve  la  plus  ccrtiiine  d'une  tradi- 
tion véritable  des  marciianiliscs,  c'est  e^idemme^t 
leur  enirée  dans  les  magasii'S  du  failli  ou  dans  ceux 
du  commissionnaire  chargé  de  vendre  pour  le 
compte  do  ce  dernier.  Mais  ipiand  peut-on  dire  que 
les  marcbaiidisos  sont  entrées  dans  ces  magasins? 
loi  I. — 11  est  admis  sans difticulte  que  des mar- 
cbandiscs  vendues  sous  condition,  ou  au  poids,  à 
la  mesure,  à  l'essai,  ou  encore  moyennant  dégus- 
tation ou  acceptation  préalable,  ne  peuvent  être 
réputées  entrées  d;nis  les  magasins  de  l'acheteur 
failli,  tant  que  la  condition  ou  l'opération  à  laquelle 
est  snrbordounée  la  vente  n'a  pas  été  réalisée  (9). 
la  12. — Les  marchandises  qui,  a|»rès  le  mesu- 
rage  ou  pesage,  doivent  être  transportées  par  le 
vendeur  dans  un  lieu  convenu,  .sont  considérées 
comme  étant  en  roule,  tl  peuvent  encore  ôtrc  re- 
vendiquées (10). 

liîiô. — On  entend  par  magasins  du  failli  Ions 
les  lieux  où  la  marchandise  esta  sa  disposition,  les 
divers  endroits  de  sa  maison,  ses  hangars,  sa 
cour;  et  même,  lorsque  les  marchandises  sont  su- 
jettes à  grand  eiiconii)iement,  les  lieux  publics  de 
dépôt  pour  le  débit,  sont  également  réputes  maga- 
sins du  failli  (11). 

Ial4. — L'entrepôt  réel  de  la  douane  où  l'ache- 
teur a  vûloolairemcnt  déposé  les  marchandises  à 
lui  expédiées,  en  attendanl  qu'elles  puissent  èlrc 
vendues,  doit  être  considéré  comme  son  magasin. 
Ce  dcpùl  met  donc  les  marehaiilises  à  l'abri  de  la 
revendication  en  cas  de  faillite  de  l'acbctcm"  (fi). 

Inlo. — Des  marchandises  ne  peuvonl  être  con- 
sidérées comme  étant  entrées  dans  les  magasins  de 
l'acheteur  et  comme'  échappant  à  la  revendication 
en  cas  de  failliite  do  ce  dernier,  Iors(|uc,  loat  on 
les  emmngasiiiani,  l'acheteur  a  déclaré  les  laisser 
pour  compte  du  vendeur  {]'i). 

mm. — Les  uiarehaiidiscs  que  l'achclear,  avant 
leur  arrivée  chez  lui,  a  données  en  gage  à  nn  de 
ses  créanciers,  ne  peuvent  jdus  être  revendiquées 
après  leur  entrée  dan<  les  magasins  de  celui-ci  ; 
ces  magasins,  en  pareil  cas,  doivent  être  considé- 
rés comme  ceux  rie  l'acheteur  lui-même  (44). 

lîil". — Les  niarcbaiiriises  rloi»eiil  aussi  être 
réputées  entrées  dans  les  magasins  rh;  l'achcleuf, 
el  ne  peiivenl  dès  lors,  en  cas  de  l'aillilr;  rjo  celui-ci, 
être  revendiquées  par  le  vendeur  non  payé,  quand 
elles  oui  éié  retirées  de  la  garr:  rlii  rhruiin  de  fer, 
où  elle.s  ét/iienl  dé|>osées,  par  un  mandatairo  de 
l'.ichi'lcnr  rpii  a  fait  «le  bonne  foi  des  avance*  aqr 
ces  marchandises,  avant  rie  les  <  xpciliru*  à  l'efTcldo 
les  faire  venilre  pour  Icr-oinpic  rlr;  son  mandant  (i6). 

1iîIJ{. — Le  véhicule,  quel  «jn'il  soil,  qui  sort  au 
transport  des  marchandises,  ne  saurait  jamais,  cd- 
cnre  bien  rjue  ce-  marchanrliscs  voyageraient  aux 
risijiics  rie  l'acheteur,  être  assimilé  aux  maga.<ùn.s 
de  celui-ci.  —  Aiusi,   spécialement,    la    mise    en 


(K)  Pnris.  11  dr!c.  I«.'i7  (S.:>H.2.332).  —  Conf., 
Alauzet,  loc.  cit. 

('*)  V.  Patdcisu»,  n.  128K  ;  Alauiiîl,  a.  2835. 

(10)  Pard'.vHU.i.  n.  1288;  B  u  .ly-Paly,  n    70». 

(11)  V.  no(amiiient  Cas».  31  jou».  issjr  (,S.eljr.>, 
Panlessus,    loc.  cit.;    Balioz,    n.    tSifi;    Alanxel,   o. 

mm. 

(12)  Honn"5,  22  fc».  1802  (S.03.2.I2S)  ;  Alauzct, 

B.  «833. 

(13)  B.-darrid',  n.  1147;  Alanz'-i.  n.  5830. 
(1 1)  Ca»'.  27  avrd  I8:;.j  (.S.U3  1  3.';3). 

(1f>)  B'ifd-'iui,  M  dric.    18r,0   (J.   dot  arr.    de  la 

C.  de  Bord.,  t.  44,  p.  8IB). 
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charge  et  en  grenier  <lc  mnrrhaïKiisc»  h  bord  d'im 
navire  frété  à  cel  ellcl  pour  lo  compte  dol'adioli'ur, 
tombé  plus  tard  en  râiliid-,  n'empi^rbo  pas  ([iiu  lo 
Tendeur  puisse  les  r»;yoiidii|iipr  (I). 

1i>i}). — M;iis,  ail  contraire,  ilu!i  marchandises 
>cndiies  suiil  répétées  erilrcos  dans  les  ma;;a:iiii-< 
de  l'acheicur  failli,  et  par  cnnséi|iiciit  cessent  d'éln; 
soumises  à  la  rrvcndicalioti  du  vendeur  non  iinvé, 
quand  elles  ont  été  mises  en  la  possession  à  lo  fuis 
apparente  et  réelle  de  l'acheteur  dans  an  haleau  lui 
appartenant  cl  destiné  à  ncevoir  les  objuls  de  son 
commerce,  quoique  ces  marchandises  aient  ensuite 
voynjjé  pour  arriver  à  une  autre  destination  (2). 

12>20 — La  revendication  peut  être  exercée,  alors 
m<^nie  que  les  marchandises  Tendues  ont  été  ilé- 
chargées  cl  dépo-ées  ilaiis  les  magasins  du  voitu- 
rier  sur  la  dom mde  de  l'acheteur  lui-im  inc  (3). 

If>2l. — La  mOme  ilécision  a  été  appliquée  spé- 
cialement aux  marchandises  momentanément  dé- 
posées dans  une  garo  de  chemin  de  fer,  oii  elles 
avaient  été  adressées  à  l'acheteur  failli  (V). 

Ii>22. — En  prin^-ipe,  l'emplacement  ou  parterre 
d'une  coupe  de  bois  Tendue  est  considéré  comme 
le  magasin  de  l'acheteur,  lorsque  ce  dernier  iloil  y 
faire  le  débit,  la  mise  en  œuvre  ou  la  carbonisa- 
tion du  bois  coupé  ;  en  sorte  que  ce  bois  échappe  à 
la  revendication  du  vendeur  non  payé  {3). 

1!$23. — Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi  «lans  le  cas 
où  il  BTait  été  convenu  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur que  le  bois  abattu  serait  transporté  dans  les 
magasins  ou  chantiers  de  ce  dernier  pour  y  être 
débités  et  r>  vendus  (ti),  ou  que  ce  bois  resterait  en 
dépôt  sur  le  terrain  du  vendeur,  à  titre  de  garantie, 
jusqu'au  paiement  du  prix  (7). 

li$24. —  L'ne  jurisprudence  constante  regarde 
oominc  valable,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  la 
clause  insérée  dan<  le  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication d'une  coupe  de  bois,  que  remplacement 
ou  parterre  de  la  coupe  ne  sera  pas  considéré  comme 
le  chantier  ou  magasin  de  l'adjudicataire. —  Mais  il 
y  a  controverse  sur  1''  point  de  savoir  si  celte  clause 
doit  produire  son  cfTet,  même  à  l'enconlre  des  tiers, 
et  autorise  le  vendeur  h  revendiquer  les  bois  dans 
le  cas  où  r.idjndicalaire  vient  à  tomber  en  faillite 
avant  leur  enlèvement.  L'aflirraative  nous  semble 
devoir  être  admise,  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'ac- 
quéreur, qui  ne  sauraient  aToir  plus  de  droits  que 
celui-ci  (8). 

1528— Du  moins  faut-il  le  décider  ain-i,  selon 
noqs,  lorsque  la  clause  dont  il  s'agit  a  éié  pu- 
bliée f9). —  Mais  le  défaut  de  publicité  pourrait  jus- 
tifier la  soluiiin  contraire  (10). 

1S20. — Il  a  été  jugé  qu'une  telle  clause  n'est 
pas  opposatile  ii  un  sous-acquéreur  (H).  Cedcri.ier, 
eu  cflut,  a  la  ditrereiice  des  créanciers  de  l'adjudi- 


(I)  Konn.s.  t>(;  mars  1H;;s  {S.:iM.-2.»i;j-2)  ;  Cass. 
Itt  avril  ISOO  (S.tir..l.i»9);  Ruueii.  3.1  juto  I8««(y. 
de  jurispr.  coni-n.  et  marit.,  l.  45,  (>.  l.'>;i).  —  Onf., 
Pardessus  ,  n.  IjHH,  in  fine  ;  Reouuard,  i  1,  p  iUl  ; 
\lauz<!t,  n.  2M.'J7. 

(3)  Cas*.  M  ju  B  1859  (S.59.1 .7:t7)  ;  Alaoft , 
'id. — V.  touiefuii  t-D  .>e09  opiiuse.  Lit*.  17  a'idl  Iv7l 
S.7I.1.131J. 

(3)  Pari»,  Ifijuill.  1812  ^S.  12  i.5i'»  . 
(♦)  Orl.-ns  H  mai    «85!»   (s.(i0.2H7);  KU,  4 
mal  1869  (S  70  2.71);   t.imogs.   2.  m^n   i»70  (S 
70.8.202);  A  aiit-i,  n.  2>«.«7. 

(îi)  Ca.-.    10  ,J»»     iHli  (S.ihr  ).  •!  i'vn   l8t.S  (S. 

»:;.1.65H)  ,  V  anni  IH52  (S.5i.l  'or,,  ;  Paris,  8  a.ùi 
l8iS(S.i5  2..'iW));  (:a.-n.  a  j'n>  ix^il  'S  Ul  2.t>tu); 
Uesaoçoo.  1^  -Im:.  Iniii  t^  <i'i -tiT;;  Oré^os.  Il 
avril  18G7  (-..07  i.iM),  Uo'W»mi.,  28  f«».  1870  S 
70.2.176). 

(G)  Caen,  3  janv.  i«4l>  (S  4;>  i.iilO). 
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cataire,  s'appuie  sur  uu  droit  qui  lui  est  propre  rt 
au(|uel  no  peut  prcjiidicicr  une  convcnlioa  qui  lui 
Cal  étrangère. 

Ii5'27. — I.e  droit  du  vemlcur,  qui  constitue  bien 
plulAl  un  droit  de  réhiilion  «piuii  droit  de  re.endi- 
caiion,  s'étend  non-,>eiil(iiient  à  tous  les  bois  n-s- 
laul  encore  sur  le  |iartcrrc  de  la  coupe,  foit  au  jour 
de  la  faillite,  soit  à  la  dali;  de  la  declarolioii  par 
lui  faite  de  son  intention  d'user  do  ce  droit,  mais 
aussi  aux  bois  transportés  dans  l'usine  de  l'adjudi- 
calairo  contrairement  à  reltu  déclaration,  et  y  exia- 
lanl  enoiro  en  nature  {ii). 

Ii)2}l  — Au  reste,  le  parterre  oo  plateau  d'une 
coii|)o  de  bois  ne  peut  être  considère  comme  le  ma- 
gasin (le  l'aitheteur  de  la  coupe,  qu'à  l'égard  du  bois 
nioliilisé  par  l'cxploitalioii  :  quant  au  bois  encore 
sur  pitd,  il  est  siisn-ptibii;  d'être  retenu  ou  reven- 
dique par  le  vendeur  [iH). 

Ii>2}).  — Dans  le  cas  de  vente  d'arbres  h  prendre 
au  choix  de  l'acheteur  moyennant  uu  prix  unique 
cl  en  bloc,  il  y  a  délivrance  mettant  obstacle  a  la 
revendication,  lorsque  ces  arbres,  après  avoir  été 
choisis  cl  abattus,  ont  été  marquas,  à  moitié  faron- 
nés  cl  enlevés  en  partie  par  l'acheteur  (44). 

Iu30. — Mais  lorsque  le  vendeur  s'est  chargé 
d'abattre  les  arbres,  de  les  faire  transporter  ii  une 
gare  voisine,  cl  de  faire  procéder  lui-même  a  leur 
chargement  et  à  leur  expédition  par  le  chemin  de 
fer,  il  n'y  a  pas  délivrano-  avant  ce  chargement  et 
celle  expédition,  et  jusque-là  le  vendeur  peut  exer- 
cer sur  les  arbres  le  droit  de  rocudicalioa  ou  de 
réienlioa  (15). 

l.^ôl.-  Le  vendeur  peut  même  revendiquer  les 
arbres  déjà  expédiés  par  lui,  lam  qu'ils  sont  eu 
cours  de  voyage  et  ne  sont  pas  encore  entrés  dans 
les  magasins  de  l'acheteur.  —  El  l'on  doit  considé- 
rer comme  étant  en  cours  de  voy.ige  les  arbres 
qu'un  voituricr,  à  qui  ils  ont  été  confiés,  en  gare 
il'arrivéc,  pour  êlre  Iran^porlês  chcit  l'acheteur,  a 
déposés  sur  un  terrain  dont  il  est  locataire,  lors- 
qii  il  n'est  pas  établi  que  <  e  voilurier  fût  un  simple 
pré|>o.sé  de  l'acheteur,  ni  qu'il  lui  eût  concédé  lem- 
poraircmciil  le  terrain  dont  il  s'agil  (i6\ 

l.'îS'i  — L'entrée  des  inarchandiscsdans  les  ma- 
gasins riu  commissi'Hinaire  chargé  de  les  vendre 
Soiir  le  compte  du  Tiilli,  en  empêche,  d'après  l'art. 
76,  la  reTeiidicalion,  aii<si  bien  que  leur  arrÏTée 
dans  les  magasins  du  failii  lui-mém''. 

liL'ô. — .Mais  celle  règle  ne  s'applique  point  aux 
marchandises  qui,  d'abord  rerues  et  laissées  âaua 
la  gare  d'un  chemin  de  fer  pour  le  compte  du  failli 
par  un  commissionnaire,  n'ont  été  ultérieurement 
tian-porlées  dans  les  magasins  de  ce  di'rnier  qu'à 
la  suite  d'une  saisie-arrêt  dont  elles  ont  élé  frap- 
pées entre  ses  mains  par  un  créancier  du  failli. 


(7)  R..ii<.n,r.Héc.  18iiO(S  G.l  J.-J  H);  Pans,  iG  avr. 
18G7(S.ti7.1.1l!»),  Ai;  n.  2<iin.ii  «MtiH    S.68.2.231). 

(H)  C'.nr..  Am.eii».  20  ii.>v.  IS17  (S  M  .2.493) , 
Cieii.  .3  J.I1IV  1810  (S. 49. 2. «10)  ;  Pjri-,  2  déc.  1803 
(S  G3  2.-JU);  Cas*.  25  jjnv.  et  2  ju  n  186')  (S.«9.1. 
16»  ei  niî);  Alaii"',  a.  283  >.  —  Conlrà,  B->urtrM, 
Il  noT  IHG.I  (-.63.2  2*0;  O.l.a»».  13  avril  I8G7 
(S.I.7.2.237J;   B. rj.au>.  28  fév.  18  0  (S.70  2.176); 

(9)  V.  le*  <rr-l'  r.:<'li's  de  U  Cuar  de  caiMttaa 
des  2.%  ji>iiT.  )■(  2  juiu  18ti9. 

(toi  V.  B'irdca'ii   2H  fer.  1870,  aussi  pr^li. 

(11)  Ca'-.  t  -où;  1852  (S.52.1.-05  . 

(12)  C.«.  2.ija"'-   •»'*'•»    s. G!». 1.15») 

(13»  H..ur.:.-.  2«  n.ari  18;.»  (S.5  ..4.5M)  ;  HoDt- 
jfllirr.  3  f  «.  i>*'i  (lliv.  )>iitic.  des  Cour$  et  trU.. 
I.  7,  1 .  «t:.);  Ai.uM.  n    28.1G. 

1»>    B  S-inpn.  Hijinv.   IMS.-»  (  S. 6». 2. «27). 

(15     B    anv"".  27  lév.   ISG.-J  (S. 63.2. 128). 

(Iff)  Mm.'  «ir-i. 
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surtout  si  le  commissionnaire  n'avait  pas  pouvoir 
(Je  revendre  ces  marcbandises  (1). 

1S5-4. — 11  est  en  clfel  certain  que  des  marchan- 
dises peuvent  être  revcudiquees,  bien  (ju'cllis 
soient  entrées  dans  les  ma^jasins  d'uu  commission- 
naire failli,  dans  le  cas  oii  ce  commissionnaire  a 
été  chargé,  non  point  de  les  vendre  pour  le  compic 
du  failli,  mais  seuleraenl  de  les  conserver  ii  sa  dis- 
position ou  de  les  lui  réexpédier  (2). 

loôiî.— D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que  des 
marcliandises  qui  ont  élc  vendues  ii  un  négociant 
depuis  tombé  en  faillite,  et  expédiées  ii  son  com- 
missionnaire, peuvent,  quoiqu'elles  soient  arrivées 
au  lieu  do  leurdcsliuation,  élre  considérées  comme 
étant  encore  en  cours  de  voyage,  cl,  (lur  conséquent, 
être  revendiquées  par  le  vendeur,  lorsque,  celui-ci 
ayant  dans  l'intervalle  donné  l'ordre  au  commis- 
sionnaire de  les  lui  réexpédier  par  suite  d'un  désac- 
cord survenu  entre  l'ae.heteur  et  lui,  et  le  commis- 
sionnaire ne  les  ayant  point  retirées  des  magasins 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  qui  en  a  opéré 
le  transport,  celle  compagnie  en  a  fait  le  dépôt, 
sous  son  nom  et  sans  le  concours  du  commission- 
naire, à  l'entrepôt  de  la  douane  (3). 

1536. — 11  est  incoulestahle  que  l'entrée  de 
mar>:hauilise3  dans  les  magasins  de  l'achcleur  ou 
d'un  commissionnaire  chargé  de  les  vendic  pour 
son  compte,  ne  fait  pas  ohsiacle  à  la  revendication 
de  CCS  marchandises  par  le  vendeur,  lorsque  cette 
entrée  n'a  eu  lieu  que  posléricurcmcni  aujugcmcnt 
déclaratif  de  la  faillite  (4). 

•1d37. — Mais  il  en  doit  être  autrement  de  l'en- 
trée en  magasin  dans  l'inlervalle  compris  entre  la 
cessation  des  paiements  de  l'acheteur  et  le  jugement 
déclaratif  de  sa  faillite;  ce  jugement  seul  rend  le 
failli  incapable  de  se  mettre  en  possession  juridique 
des  ni.irchandises  (5). 

ièôS. — Pour  les  marchandispsexpédiécs,  comme 
pour  les  marchandises  consignées,  la  revendication 
ne  peut  s'exercer  qu'autant  que  l'ideniité  est  cer- 
taine; elle  ne  saurait  être  admise  lorsque  les  mar- 
chandises ont  éié  dénaturées  au  point  de  ne  pou- 
voir plus  être  rcconuues;  mais  elle  peut  avoir  lieu, 
au  contraire,  malgré  un  certain  mélange  des  mar- 
chandises expédiées  avec  d'autres,  si  ce  mélange, 
soit  accidentel,  soit  môme  volontaire,  n'cmpéchc 
pas  qu'on  puisse  distinguer  les  objets  revendi- 
qués ((')).  —  V.  tuprà,  n.  '147o  cl  s. 

ll>3i). — Jugé,  conformément  à  ces  principes, 
que  des  bois  vendus  en  grume  (sans  écorce)  ne 
cessent  pas  de  pouvoir  être  revendiqués  en  cas  de 
faillite,  par  cela  seul  qu'ils  ont  élé  ébranchés  et 
équarris.  alors  que  leur  identité  est  parfaitement 
constatée  par  des  marques  qui  y  avaical  clé  cm- 
preinles  (7). 

liî^O. — ...  Mais  que  le  commerçant  qoi  a  con- 


(1)  Melz,  23  août  «h(,0  (.S. Cl. 2. 118);  Alauz.l, 
D.  2837. 

(2)  Cass.  7  mar»  18l(J  {S.40.l.t  10)  ;  Pardessus, 
D.  1288;  Renouard,  t.  2,  p.  .108;  l.ainnc,  p.  .MO  cl 
619;    Bidarridc,   t.   2,   n.    1118;    Alamet ,  o.  ti8.J7. 

(3)  Pari»,  21  mai  ISS.*;  (S.r»0.2.m). 

(t)  ReDOC»,  2(;  ni.iri  18r;8  (S  .•.8.2.0.32)  ;  P.ir- 
d'ssui,  n,  1288,  in  fine;  Rcnouar»!,  t.  2,  p.  370;  Ué- 
darride,  d.  Il.'il  ;  AUuzct,  o.  2838. 

(n)  RcDOuanl,  loe.  cit.;  Bcdarrilr,  n.  11 M  cl 
1152;  balioz,  n.  12G0;  Alauzcl,  toc.  cil. 

(fi)  Cam,  Il  noT.  1812  .S.cl.r.)  ;  1"  mal  1832 
(S.3Î.1  3i.';)  ;  20  juin  18.'/»  (S  .'.!♦. 1 .737)  ;  1.-.  janr. 
18C8  (S  fi8.1.7'J)  ;  17  aoûl  1871  fi. 71. 1.13*); 
RroD'i.  20  mari  I8.';k  (S.'.h  2.C32):  t'ang  ,  2.1  août 
180.-,  (S.CH  1.7ti)  ;  Pardeuu-,  n.  12ri3;  Renouard, 
t.  S,   p    3C7;    BcdarriJe,    t.    '^,    o.    1127;    Alauzct, 
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fié  des  alcools  à  un  fabricant  pour  en  opérer  la  rec- 
tilicalion,  ne  peut  être  admis  ii  les  revendiquer  dans 
la  faillite  de  ce  dernier,  alors  qu'à  raison  du  temps 
écoulé  depuis  le  remise  de  ces  alcools  et  du  travail 
(ju'ils  oui  subi,  il  n'est  plus  possible  d'en  constater 
l'ideniité  (8). 

liî'iO  bit. — Décidé  aussi  qu'après  la  faillite  d'uu 
mandataire  ciiargé  d'un  achat  de  litres  au  porteur, 
le  mandant  ne  peut  être  admis  ii  revendiquer  dans 
les  mains  de  l'agent  de  change  du  mandataire,  des 
lilres  de  même  nature  appartenant  à  ce  dernier, 
s'il  n'établit  |)as  que  ce  sont  les  lilres  mêmes  qui 
ont  élé  achetés  jiour  son  compte  (9). 

1i)41. — ici  encore  la  question  d'identité  est  ap- 
préciée souverainement  par  les  juges  du  fait  (10).— 
V.  tuprà,  n.  ■!  i-7o. 

lo42. — Un  changement  dans  la  quantité  ne  sau- 
rait cire  un  obstacle  à  la  revendication  ;  seulement 
la  revendication  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  quan- 
tités restantes  (\i). 

liî'iS. — Les  marchandises  ne  peuvent  être  re- 
vendiquées si,  avant  leur  arrivée,  elles  ont  été  ven- 
dues sans  fraude,  sur  factures  et  connaissements 
ou  lettres  de  voiture  signés  par  l'expéditeur  (C. 
comm.,  o7G,  g  2). 

•Iiî'i4. — Mais  cette  revente  en  roule  n'empêche 
la  revendication,  que  si  elle  a  eu  lieu,  ii  la  fois  sur 
factures  et  connaissements,  ou  sur  fijctures  et  let- 
tres de  voilure;  l'une  de  ces  inèces  sans  l'autre  ne 
sudirait  pas  ;  c'est  leur  réunion  ([ui  éloigne  tout 
soupçon  de  mauvaise  foi  :  la  facture  atteste  la  pro- 
priété du  premier  achcleur,  et  la  cession  qu'il  en  a 
f.iile;  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voilure  con- 
state la  livraison  originaire,  et  donne  titre  pour 
obliger  le  capitaine  ou  le  voituricr  à  faire  la  remise 
des  objets  vendus  (12). 

IS'iJî. — 11  ne  suffirait  pas  que  la  revente  eût  été 
consentie  sur  facture,  quand  même  celte  facture  au- 
rait élé  accompagnée  de  la  Icllre  d'avis  de  l'expé- 
dition, contenant  toutes  les  énoniialions  requises 
pour  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voilure  (13). 

liîîG. — Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  em- 
pêcher la  revendication,  que  la  remise  de  la  facliiro 
et  ci;lle  de  la  lettre  de  voilure  ou  du  connaissement 
soient  faiti'S  simultanément  au  moment  même  de 
la  revente;  il  sullil  que,  de  fait,  celle  double  remise 
ait  précédé  la  faillite  et  la  riVeiidicalion  (\h). 

1i>47. — L'acheteur  ne  peul,  pour  s'opposer  5  la 
revendication,  malgré  la  non-nprésentalion  du  con- 
naissement, se  conlcuter  de  prétendre  que  celte 
)iièce,  faite  en  un  seul  original,  aurait  été  retenue, 
comme  garantie  du  paiement  du  prix  du  Ir.msporl, 
|iar  le  voilurier  qui  a  transporté  les  marchandi- 
ses (15). 

Uî^iî.  — Des  marchandises  livrées  par  le  ven- 
deur au  patron  d'un  bateau  sur  l'ordre  et  pour  le 


n.  283!). 

(7)  Rr.uen,  18  mars  1859  (.^. 39.2. 328). 

(k)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  14  juin  18C7  [1. 
(les  Irib.  de  comm.,  l.  17,  p.  r>3;i). 

(9)   Cas.s.  Il  juin  1872  (S.72.1 .2.S*). 

(10)  Aiauziîl,  n.  2839. 

(11)  Compar.  Alauzel,  loc.  cit. 

(12)  Liégc,  21!  juill  1810  (.S.clir  )  ,  Rouen,  20  juill. 
1KI9  (/(/.);  C.1SS.  Il  fcv.  1840  (S.10.1..*;C3);  l'ar- 
>l'.i.-.iis,  n.  1290;  R'-nouard,  1.2,  p.  399;  Lainni', 
p.  .•;2t;  Esnaull,  l.  3,  n.  O.'iO  ;  Alauzct,  n.  28*0. 
—  Coiiirà,  Pans,  1"  déc.  ISC.O  (S. (il. 2.1 17), 

(13)  Tiiulouse,  19  di'c.  1820  (S. cbr.). 

(li)  R'.u'H,  2  de.  1828  (S.dir.);  Alauzct,  loe.  dt 
(I.*.)  Rouf^n,  23  ju'n  1800  (/îcf.  de  juriipr.  comm. 
et  nartl.,  t.  4.".,  p.  153). 
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coinptf  do  i'.iohi'irur.  pouvcnl,  en  cns  de  fiiillile 
de  celui-ci,  ^Irf  rt'\i'iiilii|iic'i<.s  daiisie  cour*  duclwir- 
pcmonl,  i)iir  |.-  vi-ndiiir  non  payi-,  ni<>ine  .i  1 1  n- 
conlro  de  lior-i  auxijuils  lachclfur  lésa  revcndui"*. 
cl  au\i|ucl:<  ••lli's  sont  en  conscquence  adressée*,  -i 
ctlle  ri».iile  n'a  pas  élé  fnilr  sur  facture  cl  con- 
uoisseniiMit  ou  lellre  de  voiture  (I). 

Ii>4'.>. — Mitis  lorsqu'il  y  a  «u  ronnaissMn«>nt,  il 
n'csl  pas  besoin  que  Trudossement  dont  il  a  été 
rol>j''t  s. lit  aeeoinpa^ne  de  la  fariure,  pour  opérer 
transmission  lie  la  |iroprii''e  vis-a-^is  des  tiers  au- 
tres que  le  vendrur  priuiilif;  relui-ci  seul  p'iit  se 
prévaloir,  à  l'appui  de  sa  revendiention,  de  liiioli- 
scrvalioii  des  formalités  prescrites  par  le  t^  2  de 
lart.  57ti  (i;. 

liîoO. — La  vonle  de  ninnhandiscs  snr  facture 
et  connaissement  ou  lettre  de  voiture  ne  me!  olisla- 
cle  à  la  re\en>lication,  tout  lo  monde  le  reconnaît, 
que  si  ces  pièces  sont  rcvëtueii  de  la  signature  de 
l'expéditi  ur. 

laol. — Toutefois  on  a  sontonn  que  la  sign;itnrc 
de  l'cxpedilenr  sur  le  connaissement  poinait  être 
remplaeée  par  celle  iju'il  aurait  apposée  snr  une 
lettre  d'envoi  faisant  mention  siiéciale  de  cet  acte, 
et  qui  suflirait  pour  détruire  la  présomption  de  ré- 
serve du  droit  île  revendication  résultant  en  faveur 
du  vendiur  du  défaut  de  siiinaliire  du  ronnaisse- 
ment  (3).  Miis  le  texte  de  l'art.  oTG  nous  parait 
trop  formel  pour  autoriser  celte  interprétation  (V). 

■lSo2.  — Il  est  évident  que  la  fraude  serait  une 
cause  de  nullité  de  la  revente  (o).  Dans  ce  cas,  si 
le  second  acheteur  avait  lui-même  disposé  des  mar- 
chandises, il  serait  incontestablement  respon-abic 
envers  le  revendiquant;  mais  le  possesseur  de 
bonne  foi  <  rait  à  l'abri  de  toute  réclamation  (6). 

looô. — iJ  1  devrait  assimiler  au  cas  de  revente 
celui  oii  l'acheteur  aurait  aflectc  les  marchandises 
en  roule  à  ([ueliii;!  s  dettes  privilégiées,  telles  ipic 
celles  par  lui  conlr;iclées  envers  l'entrepreneur  de 
transports,  envers  in  aubcrgisic,  un  commission- 
naire, etc.  Le  vendiUr  ne  pourrait  alors  exercer 
son  droit  de  revendication  qu'après  avoir  acquitté 
les  dettes  privilégiées  (7). 

liio). — La  conlîscalion  de  la  marchandise  pour 
fraude  des  droits  de  douanes,  on  antres,  de  la  part 
du  failli,  emjiéehe  la  revendication,  qui  ne  peut 
s'exercer  au  (>riju(iiee  du  Trésor  publie  (L  22  août 
1791,  tit.  12,  art.  o;  Décr.  ^"  germin.  an  xiii, 
art.  3.S). 

Ido». — Le  revendiquant  doit  rembourser  à  la 
masse  de  la  faillite  de  l'acheteur,  non-senlement 
les  à-compte  jiar  lui  reçus,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  tuprà,  n.  loUO,  mais  encore  toute  avance 
faite  iiour  fret  ou  voilure,  commission,  assurancis 
ou  autres  frais;  et  il  est  tenu  de  payer  les  sommes 
qui  seraient  encore  dues  pour  les  mêmes  causes 
(C  comm.,  •'>7ti,  g  3). 

ISatî. — Jugé  spécialement,  par  application  de 
cette  règle,  que  la  revendication  ne  peut  être  exer- 
cée par  le  vendeur,  au  préjudice  du  privib-ge  du 
commissionnaire,  à  raison  des  avances  par  lui 
faites  sur  ces  mêmes  marchandises,  mai-;  que  le 


(I)  Cm.  J6  avril  t«66  (S.fifi.l  .2i9). 

(«)  Cass.  13janv.  iHC.i  (S.«i.  1 .307). 

(3)  Rouen,  I  »  janv.  IHIK  (.S.  M.3.  UJO)  ;  Larn- 
que-Says3inel,  t.  i,  p.  619;  Alauret,  o.  iHH. 

(i)  .Sic,  Amii-as,  U  jaill.  IXIH  (S.«((.S.CHti)  ; 
Caen.  Il  août  imio  (S. (il. S. 116}  ;  RcDoaard,  t.  •*, 
p.  369  ;  Béilarridf,  o.  I15(. 

(5)  V.  DjII.>z,  n.  I-Jlil  el  litîï. 

(G)  Alauzol,  II.  -IHii. 

h)  Pardessus,  d.  Ii91  ;  Boalay-Paiy,  n.  lit. 

(8)  Cass.  SjuiD  18i9  (S.cbr.). 
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vendenr  revendiquant  est  tenn  do  rembonrier,  au 
pri-alablc,  le  montant  de  ces  avances  (S) 

liîit?. — Kn  cas  de  faillite  d'un  expéditeur  d. 
lllarellnlldi^es  par  lui  achetées  de  divers  vendeurs, 
et  de  revendication  par  l'un  de  ces  derniers  d'une 
partie  des  marchandises  expédiées,  le  consignataire 
est  fondé  à  se  reinlMiirser  de  l'intégralité  de  ses 
avaiiecs,  sur  le  prix  de  la  jinrlie  non  revendiquée; 
—  Kt  dans  ce  cas,  le  revendiquant  ne  saurait  être 
tenu  de  coiilribuer,  vis-a-vi-  de  la  faillite,  au  prorata 
di'  la  valeur  de  sa  cho-e,  au  reinboiirsoiiient  des 
avances  autres  que  celles  des  frais  ordinaires  de 
voilure,  commission,  etc.  (!(;. 

l.îiJU. — [)e  ce  que  le<  avances  faites  on  les 
sommes  dues  pour  assurances  sont  au  nombre  de 
e.ilesijiie  le  revendiquant  doit  remboiirserou  paver, 
il  ne  s  ensuit  pas  que  la  revndicalion  puisse  "s'é- 
liiiilre  h  l'indemnité  due  pour  l'assurance  de  mar- 
eliandises  expédiées  qui  o.it  p 'ri  ;  c'est  a  la  masse 
des  créanciers  de  l'acheteur,  el  non  au  vendeur  re- 
v.  ndiquanl  pcrsonnclleinent,  qu'appartient  l'aciioii 
d'a?surancc  (10). 

Afl.  4.  —  Rélenlion  de  marchandises  non  livrées 
ni  expéiliees. 

ll>o9. — Outre  le  droit  de  revendiquer  les  mar- 
chandises expédiées,  le  vendeur  non  jiavé  a  celui 
de  retenir  les  marchandises  qu'il  n'a  ni  "livrées  au 
failli,  ni  expédiées  soit  à  ce  dernier,  soit  à  un  tiers 
pour  son  compte  (C.  comm.,  o77).  —  Comnar.  C. 
civ..J6l2el  1013. 

laGO. — Le  droit  d-  rétention  accord-  au  ven- 
deur ne  cesse  que  par  la  délivrance  ellective  des 
marchandises  dans  les  mains  on  magasins  de  l'a- 
cheteur. —  Kt  l'on  ne  peut  considérer  comme  em- 
portant délivrance  ou  tradition  eiïeclive  dans  le 
sens  de  la  loi,  la  convention  arrêtée  entre  les  par- 
lies  au  moment  de  la  vente,  el  d'après  laquelle  les 
marchandises  resteraient  dans  les  magasins  du  ven- 
deur à  la  disposition  de  l'acheteur,  movennanl  un 
droit  de  magasinage  (H). 

iiîfil. — Décidé  aussi  que  la  délivrance  dont 
parle  l'art.  .j77  n'est  |)as  la  tradition  virtuelle  qni 
s'opère  par  la  perfection  seule  de  la  convention, 
mais  bien  la  tradilion  elTcclive  et  matérielle  qui 
implique  la  nécessité  d'un  fait  de  remise  ou  de 
transport  de  la  chose  vendue  dans  les  mains  ou  les 
magasins  de  l'acheteur  (12). 

li>6'2. — Mais  le  vendeur  ne  peut  être  autorisé  à 
retenir  la  partie  des  marchandises  par  lui  vendues 
,i  terme,  qui  se  trouvait  encore  dans  son  chantier 
au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  de  l'ache- 
tenr,  lorsqu'elle  n'y  était  restée  que  parce  que  le 
vendeur  avait  loué  à  l'acheteur  la  portion  de  son 
chantier  où  elle  se  trouvait  (13). 

I5GÔ. — An  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  tra- 
dilion, il  faut  appliquer  ici  les  principes  que  nous 
avons  ex|iosés  dans  l'arlicle  prérédeni,  notamment 
à  l'égard  des  coupes  de  bois  li  i).  —  V.  tuprà,  n 
l•')0'^  cl  s.,  1.')22  et  s. 

I«>64. — Jugé  spécialement  que  lorsqu'une  cer- 
laineqiianiitéde  bois  a  été  vendue  à  tant  la  mesnro, 
le  mesnrage  et  !a  livraison  d'une  partie  de  ce  bois 


(9)  Aroions,  0  juin  IK.3H  (S.3«.i.WI\ 

(10)  Cas.i.  M  juin  IKi9  (S.chr.)  ;  Pardessus,  n. 
M'H  ;  Alauzel.  n.  i8t3. 

(11)  Cass.  ii  janr.  1859  (S.S9.I.I06)  ;  Aliuiel. 
n.  iHU.  —  V.  aussi  Pardfs.-(us,  d.  IJ88  ;  Lainne, 
p.  .'iil  ;  Rrnnuard,  t.  1,  p.3.S3;  Massé,  t.  ♦,  n.  167 

(13)  CtiamN^ry,  t  mal  l8)iC  (J.  Jrt  Court  de  (ire 
nnblr  fl  dr  Ckambèry,  |866,   p.  478). 

(ta)  Trib  dB  romm.  de  la  Seine,  4  janv.  <86S  (/ 
dfs  trib.  de  comm.,  d.  6033). 

(14)  Compar.  Alaaxel,  n.  «81»,  in  fine. 
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n'emportent  pas  livraison  du  snrplns  qui  n'a  pas 
été  iiiosuré;  de  «orlc  que  si  l'aniuéreur  vient  à  Cire 
déclare  en  faillite,  les  seules  parties  de  bois  iiiii 
avaient  subi  l'upération  du  mesuiage  font  partie  de 
l'oflif  de  la  faillite,  et  le  reste  peut  être  retenu  par 
le  vendeur  (1). 

lliOo. — ...Et  que  dans  le  eas  de  vente  de  bois 
de.'tinés  ;i  être  convertis  en  eliarbon.  la  livmison 
n'est  parfaite  et  la  propriété  n'est  Iransmise  à  l'ae- 
quéreur,  qu'à  partir  du  moment  où  celui-ci,  ou  ses 
a^'ents,  sont  arrives  sur  le  parterre  do  la  vente  pour 
cuire,  et  que  le  bois  a  élé  dressé  en  conle  un  leur 
présence.  D'où  il  suit  que  si  l'acquéreur  vient  à 
être  déclaré  en  faillite,  le  vendeur  peut  aussi  rete- 
nir les  parties  de  bois  qui  n'ont  pas  encore  subi 
ces  opérations  (2) 

lilOG. — L'ouvrier  à  façon  ou  fabricant  a  le  droit 
de  retenir  les  marchandises  se  trouvant  entre  ses 
mains,  au  monuiil  de  la  déclaration  de  faillite  du 
commerçant  qui  lui  en  fait  la  remise,  pour  ee  qui 
lui  est  dii.  même  h  raison  des  marchandises  qu'il  a 
livrées,  lorsque  toutes  se  trouvent  cou]|trises  dans 
un  seul  et  même  marché  qui  forme  un  tout  indivi- 
sible (3). 

lo67. — Le  droit  de  réienlion  de  marchandises 
vendues  ne  peut,  comme  le  droit  de  revendication 
(V.  tuprà,  a.  l'iOO  cl  1oo3),  être  exercé  par  le 
vendeur  non  pôyé,  qu'à  la  charge  de  rembourser 
les  à-compte  qu'il  a  reçus,  ainsi  que  toutes  avances 
faites  par  l'acheteur  (i). 

Xrt_  .•;.  —  Exécution  de  la  vente  des  marcliandises 
revendiquées. 

Iij(î8.— Toutes  les  fois  ipie  le  vendeur  use  du 
droit  de  revendiquer  ou  de  rotenirles  marchandises 
par  lui  vendues,  les  syndics  ont  la  faculté,  sous  l'an- 
lorisationdu  juge-commissaire,  d'exiger  la  livraison 
des  marchandises,  en  jiayanl  au  vendeur  le  prix 
convenu  entre  lui  et  le  failli  (C.  comm.,  578).  — 
(V.  FoRViLF.s  «»»  el  Z3H). 

\iUH}. — Le  vendeur  di;  valeurs  industrielles  qui, 
n'ayant  louché  qu'une  partie  du  prix  de  vente,  a, 
par" suite  d'une  eouvsnlion  expresse  entre  l'achetcnr 
et  lui,  retenu  les  litres  jusqu'à  parfait  paiement, 
peut,  après  déclaration  de  failliti;  de  raclielcur  sur- 
venue dans  l'inlervalle,  se  refuser  à  la  remise  des 
litres  aux  syndics,  à  moins  d'un  paiement  complet, 
et,  à  défbut'dc  ce  paiement,  faire  procéder  à  la  re- 
vente de  ces  litres  pour  prélever  sur  le  prix  ce  qui 
lui  resie  dû  (5). 

mm  — Mais  lorsque,  f.iiite  par  le  vendeur  re- 
vendiquant d'iiirrir  le  remliiuirseineiit  des  à-comple 
jKir  lui  reçus,  ainsi  (|ue  des  av.uires  faites  par  l'a- 
chelenr,  le'  syndic  de  la  faillit-'  de  ce  dernier  prend 
livrdi.<on  des" marchandise* (V.  $uprà.  n.  l.'iOl),  ce 
svndic  n'est  point  tenu  de  i>aver  au  vendeur,  enri- 
fnrmément  aux  prescripiions  île  l'art.  o78,  le  prix 
convenu  entre  lui  et  le  f.iilli  (ti). 

Îiî7f. — Les  syndics  qui,  avec  l'autorisation  du 
juge-<:ommissaire,  demandent  a  exé<'uter  le  mar- 
chi',  doivent,  si  la  vente  a  été  faite  à  terme,  jouir 


a)  Caii.  *i  fév.  1857  (S.tt7.l.8i-). 
(i)  Paris,  ÎK  jaov.  18.',i  (S.r.^.ï.OOO). 

(3)  Pari»,  10  avril  1866  (i.  dts  trib.  ife  comm,, 
l.  16,  p.  102). 

(4)  Dijon,  19  fév.  IKtiT  (S.67.2.3IK). 
(.S)  Pan»,  2«  maM  18.-.8  (S.ftH  i.»7H). 
(«)   Dijon,  10  fé».   1807(S.«7.2.;H<i). 

(7;  Uf-cno-rd,  l.  a,  p.  375;  Bcilarride,  n.  iiti:;; 
Alaaz^t,  n.  481.1. 

(8)  Caii.  i.3  fév.  1858  (S.88.1.60O)  ;  \lauMl, 
0.  t8l9. 

(«)  Pjri»,  «  (.t.  1807  (Dull.  de  la  Cour  dt  Paris, 
t.  ♦,  p.  087). 


FAILLITE. 

du  délai  convenu,  en  donnant  caution,  ou  obtenir 
la  déduction  de  l'escompte  en  usage  dans  le  com- 
merce au  cas  de  paiement  comptant  (7). 

io7'2. — Les  syndics  peuvent  céder  à  un  tiers  le 
bénélice  du  marché,  tout  aussi  bien  qu'ils  pour- 
raient eu  demander direclement  l'exéculion  (8). 

ISTÔ. — Le  droit  pour  les  syndics  d'exiger  l'exé- 
cution du  marché  en  payant  le  prix  convenu,  n'em- 
porte pas  celui  de  refuser  de  prendre  livraison, 
lorsque  le  vendeur  l'exige  (9). 

|jj74. —  Mais  le  vendeur  peut,  lui,  lorsque  la 
vente  est  à  terme,  se  refuser  a  l'exéculion  ilu  mar- 
che (C.  civ.,  1613);  seulement,  son  droil  ne  va  pas 
plus  loin,  el  il  n'est  pas  fondé  à  demander  des 
dommages-intérêts  à  la  masse  de  la  faillite  (10). 

Art.  C.  —  Procédure  de  la  rcvcndlcalion. 

Iii7î>.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  revendication 
est  permise,  les  syndics  pouvenl,  avec  l'approbation 
du  juge-commissaire,  admettre  la  demande  dont 
(Ile  est  l'objet  :  s'il  y  a  contestation,  le  Irihiinal 
prononce  aprt»s  avoir  entendu  le  juge-commissaire 
(C.  comm.,  579).  —  (V.  Formules  «»S,  «3S  el 
•i-iO). 

lo"6.  —  Ce  droit  appartient  mémo  aux  syndics 
provisoires  (M). 

IÎÎ77. — l'Ai  princi|)e,  c'est  évidemment  le  triba- 
nal  de  commerce  t\m  doit  connaître  de  l'action  en 
revendication.  Mais,  exceptionnellemcnl,  il  cesse 
d'en  èlre  aiusi,  lors(|iie  celte  action  concerne  des 
objets  (tels  que  des  macliines)  qu'un  propriétaire 
avait  loués,  parce  que  la  contcslalion  n'a  plus  alors 
un  caraclère  commercial  (12). 

lj»78. — H  ne  jiaraît  ]»as  douteux  que  les  frais 
de  la  contestation  doivent,  conformément  à  la  règle 
générale  (C.  proc,  130),  èlre  suiiportés  par  la  par- 
tie qui  vient  à  succomber,  au-si  bien  par  les  créan- 
ciers qui  ont  contesté  à  lort  la  revendication,  que 
par  le  revendiquant  dont  la  prétention  est  repoiLS- 
sée(l3). 

'1379. — Les  auteurs  estiment,  avec  raison  selon 
nous,  que  ilii  droit  leconnu  par  l'art.  4'Ji  à  lout 
créancier  jjorlé  au  bilan  de  fournir  des  contredits 
aux  vérilications  de  créances  (V.  suprà,  n.  757), 
découle  celui  de  contredire  à  la  demande  en  reven- 
dication, el  rpie  ce  contredit  peut  être  soutenu  en 
jnslice  par  le  créancier  (|ui  l'a  l'orme,  sauf  à  lui  à 
supporter  personnellement  les  frais  de  l'instance, 
s'il  succombe    1  i). 

liîtiO. — L'admission  de  la  demande  en  revendi- 
cation, consentie  |i.ir  les  syndics  avec  l'outorisation 
des  jugcs-commi-isairc,  est  irrévocable,  quel  que 
soit  le  sort  ultérieur  de  la  faillite. — Ainsi,  lorstjue 
le  vendeur  dont  la  demande  en  revendication  a  élé 
admise  jiar  les  syndics  avec  la  slipnlation  que  le« 
marchandises  revendiquées  seraient  considérées 
comme  n'ayant  jamais  appartenu  au  failli,  a  re- 
vendu ces  marchainlises  a  un  prix  inférieur  à  celui 
de  la  première  vente,  il  ne  peut,  si  le  jupcmenl 
deelaratif  de  la  fail  ite  vient  plus  lard  à  être  anun\è, 
réclamer  contre  l'acheleur,  replacé  à  la  tête  île  ses 


(lu)  Atauzul,  n.  iHl.-J.  —  V.  Umiefois  Bédarride, 
n.  11  (i8  bis. 

(11)  Parde'sus,  n.  1270;  Renouard,  t.  «,  p.  S76  ; 
Lainné,  p.  .S.39  ;  Lsrfjque-Sayssinel,  t.  i,  f.  «87; 
Al.iiifl,  n.  28  Mi. 

(12)  Melr,  31  mai  iKi.j  (S.  t.».s.;i06)  :  Alaoïtl. 
n.  281(>. 

(I'«)  \  X,  Il  janv.  18:H  (.S  31  .a.dOfi);  Lainné, 
p.  .'iiO  ;  ICsnauU,  l.  .I,  p  fi'il;  IJ.darri*.  n.  117.1; 
Alauzil,  n.  28 Ki.  —  V,  loulefois  Hcnouanf,  t.  2, 
p.  Mr.. 

(U)  Rennuanl,  t.  2,  p.  284;  Dallo» ,  i  I20K: 
Liroquc-SayjsiucI,  t.  2,  p.  6B8;  Alautd,  iliJ. 
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afToires,  le  pniuinoiit  (J«  l'excédAnt  <lii  prix  >l'-  la 
prcinitTo  >oiili!  sur  lo  prix  île  In  -ti-'-nidr  (t) 

11>8I.  —  L'uurrirc  iId  i'ucli. 
n'es!  liiiiilc  par  aiiciiii  ilrl.ii  :  c 
vablf  il  I-. ■•'■•-   '■■-  ■•■■I-  .-1  -   -1     ■ 
Ih  n-Uii'l 
t|irclli'  Il 

UU    Ù    sus  >)llill<  .^  i,i   U>  lillo  (Ir  ilciUilUl'Ul'  tt  '  •  Il  >  '.  -• 

suj(-llc!i  h  ruvrnilirjitioii.  c-  rpii  met  un  oli-il.i<-|i' à 
Tcxorcicc  ilc  ce  <lroil,  ainsi  ini'oii  Vu  vu  plus  liaiil, 
n.  1476  et  s. 

§  Vt.  —  De  la  romi)éltuee  en  matière  de  fnitli(e. 
lîUi2. — Aux  hriiii'-  (il-  r.irl,  li;»;;.  c.  cmiin.,  li'S 
Iribuuiun  rti'  i-oiiuhitii'  r .  ■   '    t^ul  fi-  (|ui 

concerne  l<s  r.iiliiti^.  Ki.  I.-  l';rl..;i), 

C.  proc.  civ.,  c  rsl  c|.\;iiii  1     ^  I  :|iMnii-il(!  du 

failli  que  doit,  eu  f\'\W  inaliire,  tire  assigné  le  dé- 
fendeur.— Par  ees  dispositions,  la  loi  n  dérogé  loul 
à  la  fois  .iu\  ri'Kifs  ordinaires  de  la  rDinpi'diMice 
d'allribuliuii  et  à  celles  de  la  eompélenee  terrilo- 
riale  :  —  aux  rejjles  de  la  mnipétiuee  d'altribi;- 
tion.  car  la  juridielion  eomni.ieiale  se  trouve  in- 
vestie, par  l'art.  63o,  du  pouvoir  de  statuer  sur 
«les  conlestaliiiMS  ipii,  bien  ([iie  lonciTuanl  la  fail- 
lite, peuvent  être,  par  leur  nature,  de  la  juridic- 
tion civil;; —  ou\  r(.'gl>s  de  la  eompélence  Icr- 
rilorisle.  puisque,  en  verUi  du  Ji  7  de  l'art.  5'J,  C. 
proe.,  \r  d>'fi-iideur,  en  Fnalii»re  de  faillite,  peut, 
■•^  droit  eonimuu  (intMne  art.,  ^\"), 
de  son 
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ani  un  jngu  autre  que  celui 


élr 

"''"i''' ""■  "'■• 

Art.  I".— Compétence  li'aUributimi. 

ISJIS.  —  Nous  avons  dit,  sous  le  §  2,  n.  Do, 
que  c'est  par  le  Irihnnnl  de  commerce  du  domi- 
cile du  eomnierçanl  qui  est  en  élal  de  cessation 
de  paiements,  que  doit  être  rendu  le  jusMueiil  dé- 
claratif de  sa  laillile.  Nous  devons  ajouter  ici  que 
cette  eompélence  n'est  jws  exclusive  du  pouvoir. 
pour  les  tribunaux  riviU,  invftsii>  de  la  idenilude 
de juriili  î         '     '    '  ' 

à  une   ' ' 

de  la  f.i  .     ,,   .,_  i  ..     .__  .,    , 

—  V.  Muprn,  II.  i.i'ti. 

li»34. — Li  juridiction  eriminelle  a,  de  son  côté, 
le  droit  de  d(M'ider  si  un  individu  poursuivi  pour 
Lanqueronte  fraudubusc  ou  bniiqueroiilc  simple,  ou 
dont  les  cri-aneiers  sont  inculpés  du  dclit  jtrévupar 
l'art.  597,  i'..  comm.,  est  commerçant  failli  (4). 

luKiî. — Mais  il  a  êlo  jugé  à  lion  droit,  eu  ce  qui 
concerne  les  tribunaux  civils,  que  leur  compétence 
à  cet  égard  n'exi-le  qu'aiilanl  <iue  les  juges  com- 
merciaux pourraient  eux-mêmes  déclarer  actnelle- 
inent  la  faillite  ;  et  qa'cdie  cesse  lorsque  la  faillite 


(I)  Ail.  6  jaDT.  I8ii  (S.IS.J.-tl);  Bé<brri<l<-, 
.   tlT-'i  bU  :  Alauzet,  loc.  eil. 

(i)  Parile»sus,  n.  Ii7l. 

(3)  Ca8<.  I.T  nnv.  ih;»h  (S..t!».t.l2l)  ;  n>rd«aM\, 
«i  mai  1818  (S.it>.i.i)0<)^:  Caen,  lo  mai  Ix.'iV  (S. Si. 
S.fi!>9)  ;  Pard--siu«,  o.  i  IU8  ;  RenouanI,  sur  l'an.  i'Al, 
D.  i;  EsnauU,  t.  l,n.  8.»  ;  Orillaril,  Com^^l.  Hfs  Irib. 
tlir  eitmm.,  n.  109,  note;  Alaniet,  n.  2134. — Conirà, 
D'^lamairi' et  L/<iioi(viD,  I.  .'>,  n.  .VJ  cl  i.,  U8  cl  s.; 
Massé,  n.  «167. 

(l)  Cl*»,  'i:)  avril  1841  (S.ii.i.îi.'i);  !t  avril  et 
i3  nai  IKtii  (S.  ta.l  .r>nii  cl  :,:)ii  :  8  a  -ai  18  48  (S. 
4».  1.600);  f>  u.>iU  18.%!  (S.:>j  1.-281)  ;  6  ronn  IK.S7 
(i.S7.i.63i;)  ;  ii  juin  et  ji  «tpl.  I8ti4  (.S.tt4.l..n3; 
6.'(.l.388)  :  Douai ,  .10  mai  1860  (J.  4u  Mimitt.  fuU., 
l.  .1.  p  3H1)  ;  Bedarrido.  t.  4,  p.  .•>8  et  l.  i,  p.  ."Ji9  ; 
AI.i    '  t.;  niV.re  Mémorial  du  Minitt.  fiibl.,  \' 

(  '  li^ielU-  a.  24  cl  S.— Contra,  Deitmarre 


ne  pourrait  pins  iMrc  déelnréo  pnr  eux,  romtno,  par 
exeinide,  lors  que  |c  débiteur  flSl  décédé  depuis 
plu-  d'un- âiiné'e  (.'»).  —  V.  iuprà,  n.  6o. 

\  't\U\  — Fi'.iiil--"  pirt.   il   «■  I  eertain  qtie  jc';  i]fi. 


■  1  •■•      ■■■     .'  -t.    i-ii      !■      iiKÙili 

que  la  qii  lite  de  commerçant  n'e^t  pas  sullisam- 
nient  établie .  n'empi'cheii'l  ps  que  la  faillite 
IMiissc  ^ire  ultérieurement  déclarée  par  la  juridic» 

li.ifi  civile  (fi). 

i:;a7.— I)':.-:    ;■■■■•,     -   ■  ,   ,,. 

péleiiee  du  Iril 

le-.  ai-lioris  qui  1  _ . 

qu'aux  cnnte>iatioiis  rrlaii».  ,  .i  des  iqicrolions  ayant 
rsseiiliellement  le  cnrncièrc  <'orTim'rci-)l. 

I;>8I{.— Kt  il  a  été  ju;;.-  ■  ;. 

biiiial  de  commerce  r<^|  in. 

d'-   la  di'maiule  tendant  il  i , ,,.,10 

'l'iiimiiiililes,  comme  faite  pnr  le  failli  depuis  sa 
(■i-;^,iiioiMl,- paiements,  et  que  cette  demande  doit 
(■•Ire  portée  devant  la  juridiction  civile  (H). 

liîllS). — \fais  il  a  été  décidé,  «n  sens  contraire, 
et  plus  juridiquement  selon  nous,  que  le  tribunal 
de  comincrc  •  est  compétent  pitnr  cnniiaîlre  des  ac- 
tions qui  Uoiissent  de  li  faillite,  bien  que,  par  leur 
nature,  ces  actions  soient  de  la  compétence  de  la 
juridiction  civile;  et  qu'ainsi,  |p  tribun  d  de  com- 
merce est  compétent  pour  conii.iîire,  soit  de  la  de- 
mande en  niillile  dune  venle  d'immeubles  consen- 
tie par  le  failli  depuis  sa  cessation  de  p.ii  niiTi;<  l'ti- 
ou  de  la  demande  en  iinllité  de  l'Iiypo 
tée  pur  le  failli,  en  fraude  des  droils  ci 
ciers,  à  la  dot  i|n'il  a  constituée  à  sa  Mlle  ^nx. 

laJK) — ...  Soit  de  la  demande  en  nullité  d'un 
transport  de  droils  suc<-essils  fajf  ^  (lire  de  dona- 
tion en  pjiiemeni  par  le  failli  depuis  la  ee-;.ilion  c|e 
ses  paiements  (II),  nn  cle  la  demande  en  nullité  d'un 
paiement  elfectiié  par  lui.  poslérieiireoient  à  celte 
ces -nlioii,   auircnient  qu'en  espèces   ou  cBfets   de 

7  ('-')•. 

I  — .\insi  encore  a-t-il  été  juiïc-qne  c'est  au 
do  commerce  qu'il  opparlii  nt  île  •ilatuer 
sur  bs  ciintestations  relatives  au  privilège  réclamé 
par  un  créancier  dans  une  faillite  (13). 

I.»î>*2. — ...El,  spéci  .l.ment,  ipie  le  Iribun.Tl  île 
enminerce  est  senl  compeleui  pour  prononcer  sur 
le  piiint  de  savoir  si  le  priviléu-e  du  vendeur  d'un 
ollii;e  sur  le  prix  île  revente  il  •  .vi  olficc,  peut  être 
exercé  an  cas  de  laillite  du  ceisinnnaire  fl  V). 

loH5. — Décidé  aussi  que  l'action  ayant  p.^urhnt 
de  faire  dé-cider  que  certains  objels  détenus  j'ir  im 
failli  sont  la  propriété,  non  de  ce  dernier,  mois  d'une 
soiété  dont  il   faisait  partie,  doit  <ftre  portée  d^- 

(.-.)  Lyon,  il  fé».  I8:n  (.^.."it  .2.317)  ;  Ca-n.  15 
mai  l8.-;v  (8.5-4.2.(i*W);  Cas.-,  i  'K-c.  1854  (S.:..V.I. 
i!)8]  ;  Alantel,  n  242.1. 

(••)  Cas3.  19  mars  18r>0  (S.r>0.l.t»44)  ;  Alaniet, 


n.  ûiiii. 

(7)  Rrtuen,  18  janr.  ihsi   (S.51.a.3Kr.)  ;  Bastia 
év.  I8.*ij  ^s  'M  û  inr>). 


Il  fcv.  18:i2  (S.:i2.2.100). 

(8)  Rouen,  iSjauT.  I8.'!l,  pr«citë. 

(!»)  Cass.  lî»  avril  I8.'3  (S.K3.1.43S).  —  Coot., 
Abuzi-t,  n.  .1013. 

(10)  Paris,  ti  août  18110  ,S.))i>.2.2.'il). 

(11)  Alger,  21  déc.  IHii.S  (S  (j*>.2.2.'>4). 
(;2)  Caciçi.  20juiOlH;(»  ("*. 70. 1.417). 

(Il)  Borlanx.  17  d.r.  1839  (S.  lO.a.iOS)  ;  Li- 
mure-i.  Ii>  mai  iHlft  (*»  <<).•_•  {«H);  c»»b.  ii>  nlt 
1812  (S.43  2.!»l).— '  •    n.  .1012.—  '7    1- 

(rct.  Naacy,  t.t  juiit.  1  :  UiT). 

(14)  Pirii,  14  f<jv.  1..,.  ,  .  ■.«.2.170). 
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FAILLITE. 


vant  le  tribunal  du  lieu  do  l'ouvcilurc  de  la  faillite, 
el  nou  devant  celui  du  siège  de  la  société  (1). 

iSJ)-1. — Toutefois,  il  ne  sullit  pas  qu'une  con- 
testation se  produise  à  l'occasion  de  la  l';iillile,  pour 
qu'elle  soit  de  la  compétence  du  tribunal  de  eoni- 
nierce  ;  il  faut  encore  i|u'elie  intéresse  la  failiile,  et 
que  l'élat  de  faillite  doive  inlluer  sur  la  solution. 

t'69'd. — Ainsi,  c'est  au  tribunal  civil,  el  non  au 
tribunal  de  commerce,  (ju'il  appartient  de  pronon- 
cer sur  une  question  de'privilé^'e  élevée  dans  une 
faillite  entre  deux  créanciers,  lorsque  la  faillite  n'y 
est  pas  intéressée  (2). 

loJ)6. — De  même,  la  compétence  de  la  juridic- 
tion commerciale  ne  s'étend  pas  aux  conleslalions 
relali\es  à  des  obligations  purement  civiles  con- 
tractées antérieurement  à  la  faillite  (3). 

loî)7. — Et,  par  excmide,  le  tiers  qui  a  donné 
mandat  à  un  agent  de  change  de  souscrire  jtour  lui 
3  un  emprunt,  el  qui.  n'uyani  pas  fait  en  cela  acte 
de  commerce,  eût  eu  le  droit  de  poursuivre  ce!  of- 
ticier  public,  pour  la  livraison  de  ses  titres,  indill'é- 
reninient  devant  la  juridiction  civile  ou  devant  la 
juridiction  commerciale,  conserve  ce  droit,  même 
après  que  Tagent  de  change  est  tombé  en  faillite; 
en  sorte  qu'il  peut  saisir  la  juridiction  civile  de  sa 
demande  en  revendication  des  liln-s  à  lui  apparte- 
nant et  dont  l'agent  de  cliange  était  encore  déten- 
teur lors  de  sa  déclaration  de  faillite  (5). 

lo98. —  Jugé  aussi  que  l'action  inlenlée  contre 
les  syndics  d'une  faillite  par  le  ]iropriélairc  tles 
lieux  occupés  par  le  failli,  à  fin  d'exécution  d'un 
acte  de  résiliation  du  bail  tjui  avait  été  passé  avant 
la  faillite,  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil, 
el  non  du  tribunal  de  conmieree  devant  lequel  se 
poursuit  l'instance  de  la  faillite,  quand  nii'ine  les 
svndics  soutiendraient  que  cet  acte  de  résiliation 
du  bail  a  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers ("j). 

In9î>. — De  même,  encore,  le  tribunal  civil  est 
compétent  pour  connaîlrc  de  l'action  qui,  après  la 
clôture  de  la  faillite  pour  insuflisance  d'actif  et  la 
cessation  des  foiii'lions  des  syndics,  est  formée 
contre  ces  derniers  personnellement  par  le  proprié- 
taire des  lieux  loués  au  failli,  à  l'effet  de  faire  dé- 
cider que  sa  créance  doit  être  (layée,  sur  l'actif 
réalisé,  par  privilège  el  préférence  aux  frais  de  la 
faillite  et  aux  honoraires  des  syndics  (0). 

16(M). — t-l'esl  aussi  au  tribunal  civil,  el  non  au 
tribunal  de  commerce,  qu'il  ap|)arlienl  de  con- 
naître de  l'action  formée  jiar  un  créancier  ilu  failli 
contre  la  caution  de  celui-ci  en  paiemirit  de  la 
somme  cautionnée,  alors  que  ni  b;  créancier  ni  la 
caution  m-  sont  romuu-reanU^,  que  le  caiilioiine- 
mi-nl  n'a  rien  de  ccimniercial,  et  que  la  soliilion  de 
la  question  esl  sans  intérêt  |iour  la  failliti'  (7). 

|(}{)|. — Jiig^  eependant  que  le  cautionnement 
donné,  même  par  un  non-ii)Uim<rraiit,  junir  ga- 
rantie des  engagements  pris  par  un  failli,  dans  un 
concorilal  ou  traité  d'att-rmoiennul  que  ei'  dirnier 
a  obtenu  de  ses  eréancicrs,  soumet  la  raution  ii  la 
jiiridirlinn   commerciale,   lorsipi'ellc  est  artionnée 


(I;   (.as».   1"  dvril  «H4(>  (S. 40.1.117). 

(21  Cas».  17  juin.  1849  (S.80.i.5i20;  et  -il  juill. 
1H51  (S.,-».  1.008). 

(^}  Alger,  19  sept.  1861  (S.53.3.207)  ;  Cass.  it 
jaoT.  lH«9(S.6ft.l.H.3). 

(i)  Caiv  11  j»n».  l«fin,  jirftiU: 

(r,)  Atnjcof,  4  d.'e.  1Hi(;(S.i7.2.2«l). 

{h)  l'jri»,  9.-1  août  IKtiO  (S  fi7.2  .'»20). 

h»  C»i».  »  août  1H49  (SAt.i.HVi). 

(M)  bxifu,  46  cl  < 8  aoOt  IH.I.-t  (S.K3.2.668). 

(9)  Riom,  H  Dian  1830  (.S. 39. 2. 374). 
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conjointement  avec  le  débiteur  principal  (S). — Mai-, 
cette  décision  nous  paraît  contestable. 

1(»02.  —  La  compélence  des  Iriliunaux  de  com- 
merce pour  ronnaitre  de  tout  ee  qui  concerne  les 
l'aillites  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
opération  laite  i)ar  les  syndics  avec  une  personne 
étrangère  ii  la  faillite,  telle  que  la  vente  du  mobi- 
lier du  failli.  La  contestation  relalive  à  une  telle 
vente  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  (9). 

KJOÔ.  —  La  demande  des  syndics,  tendant  à 
faire  rendre  ii  l'actif  de  la  failiile  des  marchandises 
détournées  sans  droit,  n'est  pas  une  demande 
commerciale  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, juge  spécial  des  contestations  qui  inlércs- 
seiil  la  faillite,  (l'est  là  une  demande  en  répara- 
lion  civile  d'un  fait  illicih^  qui  ddit  être  porb'C  au 
tribunal  civil,  suivant  les  ri'gles  ordinaires  de 
compélence  (iO). 

IGOi. — La  demande  en  séparation  de  patri- 
moines formée  par  le  créancier  d'une  succession 
eonlrela  faillite  de  l'héritier,  esl  encore  au  nombre 
de  celles  sur  lesquelles  doit  statuer  le  tribunal 
civil,  el  non  le  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré 
la  faillite  (11). 

KJOii.  —  Par  apjdieation  des  mêmes  principes, 
il  a  clé  Irès-bien  décidé  que  la  demande  formée 
|iar  l'enlrepreneur  des  travaux  d'un  rlieiiiin  de  fer 
conlre  la  compagnie  tombée  en  failiile,  à  lin  de 
maintien  sur  la  voie  ou  sur  ses  dépeiiilances  d'un 
pré|iosé  chargé  de  veiller  ii  la  conservation  d'outils 
et  ustensiles  à  lui  ap|)artenant  et  dont  la  propriété 
ne  lui  esl  pas  contestée,  rentre  flans  la  comiiétenco 
de  la  juridiclioii  civile  ;  el  que,  par  suite,  s'il  y  a 
urgence,  le  juge  des  référés  est  compétent  pour 
prescrire  à  cet  égard  les  mesures  nécessaires  (12). 

IGOO.  —  La  jurisprudence  décide  généralement 
que  la  faillite  d'un  commerçant  qui  vient  à  être 
déelaiée  pendant  le  cours  d'une  i)rocédurc  de  dis- 
tribution par  conlributioii  de  sommes  lui  ajiparle- 
nanl,  et  après  le  règlement  provisoire  de  celle  con- 
Irihnlion,  n'a  pas  pour  ellèl  de  dessaisir  le  tribunal 
civil  de  celle  proei'duri',  et  d'en  entraîner  le  renvoi 
devant  le  tribunal  de  commerce  (13). 

1()07. — Mais  jugé  qu'il  en  serait  autrement  si 
la  faillite  avait  été  rléclarée  avant  le  ri'glemenl  pro- 
visoire ;  que,  dans  ce  cas,  il  ne  pourrait  plus  être 
donne  snile  à  la  distribution,  el  i|ue  Ions  les  créan- 
ciers devraient  êlri'  renvoyés  ii  procéder  comme  eu 
matière  de  faillite  devant  le  juge  compétent  (Vt). 

Art.  2. —  Ciimpélciice  Icrriloriale. 

IGOiJ. — i'our  la  romiiélence  territoriale  comme 
|)our  la  compélence  d'allribiilion,  la  dérogation  au 
droit  C(uninun  (|Ui'  la  loi  consacre  en  matière  de 
faillite,  n'existe  (|u'ii  l'égard  des  conleslalions  qui 
sont  nées  de  la  faillite  el  (|ui  ne  seraient  pas  sur- 
venues sans  l'ét.il  de  faillite  (fii). 

IGOÎ).— Ainsi,  la  di^po-ilion  dn,^  7  de  l'art. fJ9, 
(;.  proc,  (|ui  veut  qu'en  celle  nialn''re  le  di'lendcur 
soit  assigné  devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  ne 
s'appliiiue  pas  aux  actions  nées  et  portées  avant  la 


l'IO)  Cass.  2.';  mars  lK-->;(  (S.rhr.). 

(11)  Cieii,  2K  mars  IK7I  (S. 71 .2.208). 

(12)  Casg.  20avr.   IKliK  (S.(iK.l  .444). 

(I'<)  Paris,  .'iO  mars  IHiH  (S.4K.2.223)  el  4  dér 
IK.'Ui  (S..'J7.2.770);  Itouen,  M  mai  IS.'iO  (S.;i2.2. 
120);  Cas».  i:t  nov.  lH(il  (S. (il  .1,940).  —  Contra, 
K"ucn.  1"aoûl  IKIM   (S.02.2.4li.'>). 

(14)  HouPD,  «  juin  IH.'il   (S. «2, 2. 120'. 

(l.'i)  Borrjpnux,  9  janv.  1H3H  (S.3H. 2.344)  ;  Douai, 
2  féï.  1807  (Bec.  det  arrtti  de  la  Cour  de  Douai, 
1HC7,  p.  72). 
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faillili"  ilcvaiil  If  ju;;»  qui  ii  ce  moment  élail  cora- 
|it'l(iil  pour  fti  roiiii.iilrc  (I). 

K5I0 — Olli-  iJi^|i<(siliiiii  ii'i'sl  npjilicablc  qu'an 
ra^  où  Idiliou  a  >a  cause  dans  un  fail  poslt'ricur  à 
l'ouvcrluri'  ilc  la  faillile,  nu  (luinoinn  aux  ilixJDurs 
qui  l'iiul  [irocédée,  et  ne  régil  |Miiiil  le*  actions  mii 
proccilciii  lie  rapports  tlirects  outre  le  négociant  de- 
puis louiliL'  eu  faillite  cl  des  tiers.  (2). 

Kill. — Kn  cousi^quencc,  tloiveiit  Otre  portées 
devant  le  triliuiial  du  domicile  du  dérendeur  ci  non 
devant  celui  duiloniicile  du  failli  :  l'action  en  |>.iie- 
nient  du  rili(|iiai  d'un  c-ouiple  courant  ouvert  entre 
le  commerçant  mis  depuis  en  faillite  et  un  autre 
néj;ociant  (3). 

IGI2. — ...  L'action  formée  par  le  consignalnirc 
de  marclinndises  en  paiement  du  solJi^  du  compte 
courant  qui  existait  entre  lui  et  le  failli,  et  h  fin 
•l'autorisation  de    vendre  les  marchandises  consi- 

pnées surtout  lorsqu'il  résulle  des  conventions 

des  parties  (pi'elles  étaient  exécutoires  au  lieu  du 
domicile  du  consif-nalaire  (4). 

IGI3. — ...L'action  en  restitution  d'une  somme 
déposée,  avant  la  cessation  de  ses  paiements,  par 
le  failli  cliCiE  un  banquier  pour  garantie  d  un  crédit 
que  celui-ci  lui  avait  ouvert  (•)). 

1GI4. — ...L'aciion  en  nullité  d'un  nantissement 
fourni  î  un  tiers  par  le  débiteur  depuis  tombé  en 
faillite  (li). 

lOIJi. — ...L'action  formée  par  le  svndic  d'une 
faillite  contre  un  tiers,  en  resiitutiou  Je  marchan- 
dises ijuc  celui-ci  aurait  détournées  au  préjudice 
de  la  masse,  plus  de  dix  jours  avant  l'époque  de 
ronx'erturc  de  la  faillite  (7). 

161  G. — L'action  intentée  par  h-  porteur  d'une 
lettre  de  change  souscrite  par  le  négociant  avant  sa 
faillite,  à  leiret  de  faire  déclarer  qu'il  y  avait  pro- 
vision entre  les  mains  du  tiré  au  moment  de  lé- 
chéance  de  rtil'el  (8). 

IGI7.— Le  ,s<  7  de  l'art.  oO.  C.  proc,  a  été  dé- 
claré inapplicable  à  l'action  intentée  par  un  com- 
missionnaire, en  reconnaissance  <run  privilège, 
aux  termes  de  l'art.  'J-J,  C.  conm.,  sur  di  s  mar- 
chandises qui  lui  auraient  été  expéiliées  par  ce  né- 
gociant antérieurement  à  sa  faillite,  et  en  autorisa- 
tion de  vendre  ces  marchandises  pour  se  couvrir  de 
ses  avances;  et  il  a  été  jugé  (|ue,  dans  ce  cas,  le 
commissionnaire  peut  porter  son  action  devant  le 
tribunal  de  son  propre  domicile,  comme  étant  le 
tribunal  du  lieu  où  il  doit  être  remboursé  de  ses 
avances,  conformément  aux  règles  de  compétence 
commerciale  tracées  dans  l'art.  iHO,  C.  i>roc.  (9). 

IGI8. — -Mais  l'interprélation  contraire  est  plus 
exacte,  selon  nous.  Comment  ne  pas  voir  une  ac- 
tion en  matière  de  faillite  dans  celle  qui,  pour  faire 
admettre  l'existence  d'un  privilège,  donne  néces- 
sairement lieu  il  la  vérificalion  préahible  de  la 
créance  contradictoirement  avec  les  syndics  (^Q)  ? 

IGlt). — .\u  suqilus,  il  est  conslant  que  la  com- 
pétence du  juge  du  domicile  du  failli  s'étend  .'i 
toutes  les  actions  avant  leur  cause  dans  la  faillite 


(I)  Nanrv,  17  fév.  |sU  (S  ll.i.iH^;  Cass.  H 
août  I8C(  (S.iU.l.iOn). 

(i)  Douai  ,  U  fcv.  I8i»  (S.t».2.*.1«);  Lyon,  2» 
avril  1850  (S.51.2..r;t);  MpIz,  23  mai  IS-S.";  (.S..Vi. 
ï.34.1)  ;  Cas».  »  mars  t»<.';8  (S.JiX.  I.C»8);  21  janv. 
187.1  (denx  arréi»)  (S.73.t.lf.O). 

(3;   Douai,  lVf.!T.  18H,  précité. 

(%)  Mf\i,  23  mai   IHS.'i,  aaisi  précité. 

(.•;)  BourgM,  31  mai  181.",  (S.  17.2.03). 

(6)  Ly.n,  3  Jnill.  «8*6  (S.iG.J.MS)  ;  Cais.  l 
août  1847  (S. 18. 1.218). 

(7)  Cass.  9  mari  18.-i8  (S..*i8.l.6««). 
{«)  Lyon,  2\  avril  IH.'IO  (S..M.2.3.S1). 


ou  s'y  rattachant  directement.  Kt  il  en  est  ainsi, 
encore  bien  que  ces  actions  seraient  relalives  ii 
rexeculliiii  de  juK'Uienls  comuierciauv  rendus  par 
d'autres  tribunaux,  l'oiuuii'.  par  exemple,  l'action  h 
lin  lie  levée  des  .scellés  apposés  à  la  rerpiùte  du 
syndic  sur  des  m.nrchandiscs  du  failli,  formé?  en 
vue  d'arriver  à  l'execiiiiou  d'un  jugement  d'un  tri- 
bunal de  coinm 'rce  autre  cpie  celui  du  domicile  de 
ce  dernier,  en  vertu  dmpiel  ledi'inandeur  avait  pré- 
cédemment fait  saisir  ces  marchandises.  L'art.  o-'iS, 
t;.  proc,  d'après  lecpiel  les  contestations  sur  l'exé- 
cution des  jugements  des  Iribiiiiaux  do  commerce 
iloivpiit  élre  portées  au  tribunal  de  iirr-miere  in- 
stance du  lieu  où  l'exéiition  se  |M)ursuit,  ne  rotoit 
pas  iei  son  application  {\  1). 

IG'iO— Jugé  aussi  que  les  actions  personnelles 
iiileiitées  p.ir  les  syndics  d'une  faillite  doivent  être 
portéis  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  et  non  devant  b;  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  lorspie  la  contestation  est  relative  h  des 
opérations  postérieures  à  la  faillite,  et  se  rattache 
à  celte  faillite  (12). 

IG"2I. — Jugé  de  môme  h  l'égard  de  la  demande 
en  nullité,  pour  fraude,  d'une  obligation  contractée 
parle  failli  après  robteniion  de  son  concordat,  de- 
puis annulé,  et  dont  ranniilalion  a  été  suivie  de  bi 
reonviTlure  de  la  faillite  (13). 

IG'22. — Décidé  aussi  que.  l'action  en  paiement 
lie  marcliaiulises  intentée  contre  un  failli,  posté- 
rieurement au  concofilat  qu'il  a  ubleiiu.  par  un 
cri'ancier  dont  la  créance  n'a  été  ni  vériliée  ni  af- 
firmée, doit  être  portée  devaiit  le  tribunal  de  la 
faillite,  et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  du  paie- 
ment (l>). 

l(>!iô. — ...Et  que  l'action  en  rapport  de  sommes 
indûment  touchées  par  un  créancier  depuis  la  fail- 
lite et  contrairement  à  un  concordat,  est  également 
de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  la  faillite 
est  ouverle,  bien  que  le  créancier  ait  son  domicile 
dans  le  ressort  d'un  aiitrre  tribunal  (15) 

IG^'i. — Mais  ces  trois  dernières  solutions  sont, 
.1  nos  yeux,  très-contestables. — V.  infrà,  n.  1630. 

IG2o. — C'est  encore  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  failli  que  doivent  ^tre  portées  les  actions 
en  nullité  de  paiements  eirectués  nu  d'actes  con- 
sentis par  le  failli  depuis  la  cessation  de  ses  paie- 
ments ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  préeédée  ;lti). 

IG2G — Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'ac- 
tion intentée  contre  un  créancier  du  failli  en  res- 
titution de  marchandises  qui  lui  ont  été  remises 
par  ce  dernier,  depuis  l'ouverlure  de  la  faillite, 
en  contravention  à  l'art.  4't6,  C.  comm.:  et  cela, 
encore  que  le  défendeur  prétende  que  cette  re- 
mise a  eu  lieu,  non  à  titre  de  dation  en  paiement, 
mais  en  exécution  d'une  rétrocession  convenue 
avant  la  faillite,  ce  moyen  de  défense  ne  pouvant 
chang'T  la  nature  de  l'action  (il). 

IG2G  bit.—...  De  la  demande  des  svndics  en 
nullité  de  l'enregistrement  d'un  bail  consenti  au 
failli,  fondée   sur  la  connaissance  que  le  baillenr 


(D)  Lyon,  3  juui  isi.s  (S.  ID.S.i'J);  Bordeaux.  2 
juin  1871  (S.72.2.2<i:i). 

(10)  V.  en  ce  sens,  Cass.  15  juill.  1862  (S.62.!. 
933). — V.  aussi  Grenoble,  18  août  i8(i«  (J.dfS  Court 
de  GrenobU  el  de  C.hnmhh-]i,  lH6r..  p.  .301). 

(11)  Cass.  28  déc    18ia  (S.ii.-i.  1.228). 

(12)  Colmar.  20  juin  18.32  (S  33.2.!  19);  Cass.  7 
noT.  I8»H  (S.48.1  .V»3). 

(13)  Cais.  7  noT.  I(*l«.  précité. 

(H)  Rourn.GféT.  1K17  (S.»8.2.671). 
(l.S)  Ciis.  13  janv.   18i5  (S. 4.%  1.20.3). 
(Ifl)  V.  Dotamment  Caft.  12  janf.  1861  1 S  04.1. 
17). 

(17)  C«SI.  24  juin  1872  (S.72.1 .21 1 1. 
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aarait  eue  de  '"  >  iemouU  da  preneur 

au   miinifuloa   ii  ---r  a  Ccl  enn-iriilrc- 

meni  d). 

iWil. — ..-De  la  «lemande  en  nallilé  d'untrans- 


FAILLITE. 

16i>o.  —  Dne  jarisprodence  qn'on  ne  ^^urait 

fja'-'i'n    i   ur  il.';iiIo  qnc    la   comin'l.-n  •.■   . 'iril.n.i.- 

!  :il  dn  lien 

!  iir^  d'-s  ro'  ,, 


:  uu  aiiUi 
']ués  à  la  I 


if  le  |»fijL  Jcs 
2». 


coiitc>t,-!  110:1  (it). 

lOStî. — ^f'"«  r^Uf  (•«'"^"•pnrp  n'ffppr»r!irnt  an 


■|6'i9. — 11  a  «"l^  jnsé  qii<».  d,-»!!?  rç  dfrri'-r  cas. 


0 


t 

...  ..,.,  ...  ,.  ..ijl 
'.Â  lie  la  faïUiU,  et 
\o!ont.Tire.  rt  ontrp- 


16.-. 


l'ari.  ol>.  !..  (lio-  ..  iJ.;jKiicit  i>  i'egariJ  de»  oiiilcâio- 
lioD5  qui  ne  <riru -nuenl  iin'aiire*  <•<;'  «/•le^Hi. 

1631.-11  :,. 

défeDdéur.  I 

devant  le  U. ,    - 

cable  soil  à  .  >a   snrTcnac  a  1  occasion 

d'un  1rs  !<•  j.  ^yTniies   au  sujet   d'une 

cr  tit^rs,  encor»;  bien 

q  traité  en  kurnom  i 

\     -  --"-.    ■•■■-    '•- 


4'*.  u.  av.,  ôai;..  .,- 

(tf  |)roi*ôdiire.  —  I  r- 

fraiiçnis    du:: 
élrsnper,  m- 

li-r  .  -I  -n  r  :.■:- 

■s  qu'elle  e  été  dé- 
■    13). 

\6.—Det  wt'iet  'le  rerourt  contre  le*  jugements 
rendus  en  matière  Je  faillite. 

kit.  l".  —  Opposition  au  jugement  dédiraiif  de  la 
failiiie  ou  an  jogeœent  posUrienr  qui  en  lie  l'ou- 

Teriure. 

16Ô7. — Le  jugement  di 
celui  qni  6\e  à  une  dat 
cessation  de  paiements, 
tion.   soit  de  la  |>arl  d  : 
T>arlir  du  jour  oii   les  f 


ilif    <1..    la   f> 


rne  son  paiern'nt, 
cicrs  de  la  faillilc. 


p.i  ,....  ... 

sar  lai  lif  dr 

I6Ô2. — L  -  leilemcnl  génér.ilc 

et  absolue,  que  t6u>(.6  les  cootestations  ayant  un 
cara-tiTP  riril  qui  inipres«piil  one  faillite,*  soient 
•>'  '    '  .lUt  lequel  ont 


cou  irai  ' 
HO  n-Ti- 


uiue  a 
et  de 
■  '■::) 

T- 


dt  i:i  liàciiiO  •■jjoq.io  (C  CuiiiiD.,  o-M). 

16ôî>. — O.i  >'c>t  demanda  si  ce  droit  d'opposi- 


meut  anliripe  de  .'^  part  au  jii;.'ciu<-i)l  a  inl>-r«<  uir. 
— Il  Don«  ^mb!*»  n>ie  r-t(.i  circon-Mncp  n»  n^nt 
faire  r  H  la 

loi   lui  -  il 

=•■>  -1  -  ta 


I' 


dici  <i.    1.1   ! 
arbi'r'.-     n 
p. 
d' 

du  ...._, ,. 

16.'>1. — Il  n'y  a  pas  à  disiin^oîr,  pour  rai>j>li~ 
caliou  <la  g  7  de  l'art.  50,  ('..  proc,  si  la  faillit' 
e^l  dcmaoïkressc  on  défenderesse  (H^ 


(«)  B.rdeani,  i  août  1871  (/.  du  arritt  dr  I;  C. 
tU  Jlnr,lfa.iT,  t.  41!,   fi.   29."»). 

=  .   ."ijoio   IKlH  (^AH.i.i.iH'. 

.    ::      •  arrêt  *t  B'<ao;oo.  2»  man  185.";  'S..%:;. 
ii'JH).   V.  aassi   B. orges,    18  nart  18t3  (S.it.^. 

(i;   Brileaai^  •>:  S  50.2.Ci5);  Besan- 

joD,  iH  mari  ik:,:, 

(h)  C*»i.  <»  air.     l^..l.  (>...ii.I.lD2). 

(6)  V.  auui  Alauzei,  a.  .')0I3. 

'■'  c--'    i"   frr.    1870  (S.71.I.I0»).    ii^„    \. 
t'  ■'■•■X.  JH07  (S.ehr.). 

M  jaoT.  187.1  (S. 7.1. 1.1 60). 

0>  L<..iiar,  i*  BOT.  1819  (S.5I.9.33I). 


pui.<<  n:    jugutui'iit,    UL-jUiterc.-fcc    tous    ses    rréaa- 


(10)  «•'tnc  arr^l. 

(H)  D'ioai,  9  mars   1843  (S. 4.1.3. 14)  ; 
loQt  ISiâ  (S.  13.1.91). 

(M)  Casi.  1.'.  jnill.    m62  /«î.Oe  1  9^3) 
IH70  (S. 71. 1.417); 
32.1).  —  V.  tout"  f 
mu,  :  .W.iicuicr.  Ti.v    . 

(I.'J)   \.\ua,  îi  arril  I  >• 
jaill.  lH»,'i    le  Droit  dn  I- 
IH70(S.-0  i.i9T):  Trib.  d.   Il 
(J.  ^far^.^■i.i.in<J|  ;  Cau.  13  r 

(11)  RotKn,  3  mars  181.1  (I 
Itle.  D.  20G-0*)  ;  Bïdarride,  d 
D.  ^3^r,  .  Alaozfl,  u.  i»47.   — 

p.  irjH 


Caco,  16 
d  3^  juin 

■       ■   TM. 
i. 

.    to 

U  J»71 

:i.l.l7). 

.  »•  Foil- 

Dalioz, 

•  .  t.  5. 


FAILLITE. 


FAILLITE. 


cm 


riiTS   (i),  nii  nlifrnii  rlVuT 

k;.-.!»  h,  -I 

I 

,!.!■,,         :  - 

lll'llh'    .j    IL,     |l|i     I  ' 

eiuiMs  co  iliruicr  lùt-ilk- 
tuprà.  11.  1)1. 

i(;v>     !    ■•  •••" 

!•'  I 
i..vl 

a  i'W.    Ifit-lu  tt    l.l|:-t)il.    il 

df  pai'-iinMiis,  iu.Ti<  il'i; 

I.Mll    ■  •     " 


,tI.  rni.-'i-m.Til    (i). 

pnr 

>iil 

h 


«clmt  (J).  —  Ciiiii|M!' 


iil- 
iiiip-,  ijiii  y  (■Ir 
avec  des  rcs- 


l(J'lI. — .Mois,  (i.iiis  imis  Ifsrn'*.  Ii'Sili'pi'in  au\- 
qu'^ls  'lo'iii-'  li"ii  I'  r,-.T.|v>rt  «lu  jii^jcinciit  doivent 
n'-'.>  "<  . — V.  suprà.  n.  f2l. 

'  .iii-i  >(•  s():il  (.11-;  II- 

I,  -,    V   r  ii.'-ulrons  en 

If..-  :  pos  con- 

cliii-'  .|i|.j  1.' jii^.'Uitlil  ■l''-M,ritil  J.,-  r;!ili;li' lie  pilis.se 
jM-  être  l'oliji't  d'iiii  Jieiiiiirsceinent  vnlnblc  do  la 
par:  liu  fnilli.  La  Gourde  eassalion  a  jusleiuenl  dc*- 
eidi?  !o  ro.-.lr.TiR'  (tJ). 

1(5  VI.— "^I.t;?  l'arijuiescenit-nt  doil  résnllcr  soit 
il'iii,  ,!  '  I  1  III  II.  m,  Ile,  soit  de  faiU  <iiii  ne  pcr- 
111    t    il  ■'  '     ;  .   I'   la  volonlê  de  le  conscnlir. 

l    -  n'  l.il,  ;...r  ,.•  I..:  il.   <]r  '•'■     ■ •-  il 

l;i  !i'nii:i,itiiiii  ili'-  -V  I  lii--  cl  iris 

do  1:.  •:.  il'  II.  '.     -   r  '    1'  1.;.-  ,.  sn 

p.irl.  iiii.Ti;  Il  jii;,'oiii.  lit  .léilaralii,  siir- 

loiil  .^'il  T  ,1  iiiiii'iil  formé  opposi(io;i  (7). 

lO'io. — I.  I.  I  ;  II.  an  contmire,  «ire  n-pulé 
a\nir  .•n-ipii.-ic  à  r.'  jn^'.Mneiil,  lor>ijn'il  n  a~-i^t.'. 
San  [iroti-^i.Tiion  nuruii'',  à  !'appo>iliiin  do*  -Ci'.Ii.'s 
à  .Son  domicile,  el  a  sifjné  le  prnrès-verbnl  consla- 
lanl  l'i'id'  opi^r.ition  :  (]»'U  a  (■'j'n!<»ni«nl  a--'-'»',  s.fn* 


II 


>U 


H). 
tnnéc 
.  Elle 
motif 

|iroi- 


i;oil!r,.    ],.i    . 
Il»'  -:  iir.iil   . 

«in'i'ilc   n';ii.- 

'xil   par  l'art.  o-M),  ruiUrc   |(  ~ 

'(nèle  d"  sqnels  a  été  rendu  li  'f 

'le  l,T  fvî'  (r   nO);  mais  il  y  a  In,.  , ,  l,: 

III.  lir-        'iii.-se  lc.>  créancier.*:   et  iit 

p.i-    .|.'    .iiipcIéA,   ii.i  auraient  le  di.  i.  r 

tierce  opposition  nu  jugement  i]ni,  siu  lopjiusiiion 

■      "-'       -    "      ■"     Î.S32  ^S.32.3.Gn2'):  n..iiori. 

li,   27   anûl   Isr.H  (S  (;s.-J. 

•I"  ■    :i  (S. 71  i.l3l).— V.  .lussi 

B«<lafriij<-,  Il    nni;  kitaiel,  loc.  cit. —  Qmtrà,  Cass. 

i«  DOT.  1837  (S.chr.). 

<i)  Rou^n,  1.%  joill.  I  -       '  Ml,!). 

(3)  P.irij.  21  j.inï.   1^"  20}. 

(1)  BopiMai,  as  jni'i  !  .       J.il). 

('•)  Paru, 37  anOt  Ihkh,  ei  U4rdcatti,  MjoiD  t869, 
pr'r, ;■■.,. 

(r.)  Om.  r:,  août  !«««  f.'s.r.o.i  120). 
(7)  PirNi.   7  (■•T.    1h:j.-;  (><  3:i.2..'iii)  ;   nouai.  3 
mal  IHii  (<  »2.2.%7V— O.iif  ,  I»-ii..a«rd.  t.  a.  p.  380; 
Laro<juf-'<-i.v<)inri.  •.  2.  p.  i.»;.!  ;  Alaïuel,  n.  3X47. 
(H)  C.i  =  ».  2.S  .10 Jt  IHiiK.  (ir.r.U. 
v'O)  Met?,  «  .i'c.   18H»  (S.ft0.2..3f)0):    R;noiiarii. 
I.  a.  p.  .3»7  :  Alaiapl .  n.  285a.  —  Conirà,  Agtu,  i 
jaill.  i8Sl  (S..-i2.2  31). 

(10)  Ail,  «3janT.  l»72(S.7.1.a.t<0) 


du  failli,  aurait   r.ipjiorté  la    déclaration  de    fail- 
lit.- (H)  -  V.  air^i  !nfrA.  n.  W,n  et  1661. 
ici?. — On  n  iifflciidii  rjiie   les  rr<''anci«>r<  du 

f.ulli    '  '    •                               '           '                               ,    '  ■       ï.t>i« 

aux'i  ar 

l'arl  ,  r- 

son'  '  ', 

l'oin  ., 


Mul  n  ;;ie  j.-ur  voie  do  1  la  ijnrr-o  n'est 

pa<  liiniléo  au    délai   d  .i-   n'a  d'autre 

terme  que  l'oxpiration  in    la  w-rillra- 

lion  ot  rallinnalion  dt  -  —  V.  infrà 
n.  Uïï.i. 

!<»1U. — Mnis  l'opinion  contraire,  fondée  sur  F.t 

L'^^ri 'r.tîité  dos  oxpre.ssinns  do  l'art.  580.  est  plus 

it  ndmi.se  (i'3),  cl  nous  paraît  en  effet 

;.  !'■"  fotie  opinion. '•    ■■"•'  ■•■■•■.-■' iin 

l:lre  iiro  un  iruli  '  dp 

failli    .  liiro  n'ait  ■,;, 

olrpi.  L  .iç.j;ico  pui^^e  être  co;ili'5lo. ,  pour  «{u'ou 
nil  lo  droit  de  former  opposition  au  jugement  dé- 
claratif do  la  faillite  (Ui. 

lOoO. — Co  droit  impliifue  évidemment  pour  les 
créanciers  ci  lui  dintorvonir  dans  l'iuslance  enga- 
péc  sur  l'opposilion  déjà  formée  par  une  autre  par- 
tic,  s'il  n'oni  pas  été  mis  on  r'an«o  d'i). 

16.^1. — Les   cré.  no'.  i    piilnt   d'ail- 

leurs repré^^onlés  par  ]■  -  l'.'\oroico  du 

droit  qu'ils  tiennent  do  I  ;ii  .  — Compar 

infrà,  n.  VJH2. 

\(tli*i. — D'après  lin  arr<*lM7).  Inc  crfiripricr^hj- 

l'ii 

■  .    ; •-  ■     lie 

distinction  nous  parait  doniieo  de  fondement.  Tons 
|oa    rn^aucicrs  ont  d'autant   plus  d'inlérèt  à  être 
'         à   user  de  la   voie   do  l'opposition  dans  le 
]ue  l'aflirniatinii  ot  la  >érifioation  dos  créan- 
,   •  i  ii.n  i,.T,t  !  I  iiin;»,.  ,1    i',.\oroioe  du  droit  ou- 
vert •  ;■  trouver  tcmuoées 
■ivan!  .  —  V.  ci-aprés,  n. 

igt;;  ot  .,. 

IG!>ô. — I/liéritier  du  failli  ne  peut  Otrc  consi- 
déré comme  nne  p.irlio   intéressée  dn      ' !e 

l'art.  .T80,  ot  no  jouit  pas  dès  lor-,  ■  t 

oppo-ition,  ilii  délai  d'un  mois,  mai-  o 

coliii  de  huitaine,  accordé  au  failli  lui-iuOiii.'  i  IS'. 

iG;îi. — II  a  été  décidé  aus-i  que  le  délai  d'nn 
mois  n'est  accordé  aux  tiers  in!  -  -  *■  -'uj- 

opposition  au  jiiponienl  doolar.  1- 

lanl  que  colle  oppisition  est  f>.  is 

à  eux  propres  et  étrangers  au  f.nili;  tt  (juo,  dans 

(11)  Cn??.  Ui  de.  ik:;o  (S..n2.i..n7r;). 

(12)  Ctii,  20  juin  IMH  (S.  11. 2. 400),  ir,  j.iill. 
ixil  (S.  l.;. a.  139)  el  20  j.inr.  |H61  (S.G4.2.aG9)  ; 
OrlùaDS,  r>  mars  I8.'i0  (.<=:.r-0.2.Cia);  Bontraai,  30 
juin  isnc  (S.57.2.17).  Lainné.  p    .Mt. 

{I3(  V.  eo  ce  fm,  Ap''ii  .1  ^         .' 

3t);  Cm».    15  mai    IK.V»   (.S.:..  !. 

I.  2,  p.  383:  Ksoai.lt     f.   .1    n    .        

0.    IIMI;  Bri».ird-^  ■    de  dr.  e 

p.  r.!>â:  Boileui  sur  .  n.    I0»î»; 

n.  2H»8. 

(Il)  V.  l'arr'-t  prifcilc  d'Xgrn  ,  4  juin.  |».-,|  ;  pju, 
•2t  aniV  i'<i.T  I  ;;  ,■    .    i..-    .'.   \i.i.    iv,.t    „    -mi) 

(l.'i'   ■ 

(Ifi,    .  :  I,  .       •       ,- 

(S.(i7.1.llM). 

(17)  Bonloaut,  .30  jain  185fi  (S. 87. 3.17). 

(18)  CicD,  8  JaoT.  I8G6  (S.Q6.3.<to)  ;  Atluicl. 
0.  284S. 
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le  c»>  c^nlraire  (comme  si,  par  exemple,  elle  repose 
sur  ■  "e  ratione  personte). 

\'o\  .   ie  Itor  pari,  que  dans 

la  h   ,  :  ;i). 

16ÔO. — Lf  jujîcmcnl  qui  dé<.-l4re  la  faillite  d'une 
société  eu  commandite  jk-nt  être  frappé  d'apposi- 
tion par  un  commanditaire,  bien  que  celui-ci  ne 
soit  ni  failli  ni  créancier  de  la  faillite,  s'il  justifie 
d'un  intérêt  rentable  i5). 

16o6.  —  Une  action  en  nnllité  d'une  société 
commerciale,  formée  par  un  créancier  personnel  de 
l'on  des  associé?,  encore  bien  qu'elle  soit  accompa- 
gnée d'une  demande  accessoire  en  rapport  d'un  ju- 
gement qni  a  déclaré  la  faillite  de  la  société,  ne 
saurait  être  considérée  comme  opposition  à  ce  juge- 
ment, dans  les  termes  de  l'art.  o80:  dès  lors,  elle 
n'est  pas  soumise  au  délai  Cié  par  cet  article  (3). 

16o7. — Les  créanciers  on  antres  tiers  intéres- 
sés qui  forment  opposition  doivent,  comme  le  failli 
dans  le  même  cas  (V.  tuprà,  n.  1 046 1,  diriger  leur 
demande  contre  les  syndic  Si  l'instanoe  avait  été 
liée  seulement  avec  uu  autre  créancier  interrenant. 
le  créancier  opposant  ne  serait  pas  recevable  à  se 
prévaloir  de  ce  que  le  créancier  intervenant  n'au- 
rait pas  lui-même  mis  en  cause  les  syndics  (i). 

I6»8. — L'opposition  formé»  en  temps  utile  par 
une  partie  an  jugement  qui  fi\e  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  proGte  à  tous  les  intércs<é5,  en 
sorte  que  le  désistement  qu'en  donne  ultérieure- 
ment cette  partie  ne  (teut  nuire  à  ceux  qui  sont  in- 
tervenus dans  l'instance,  même  après  l'eipira'.ion 
du  dél.ii  d'opposition  (5). 

l6o9- — Les  seuls  jujrements  susceptibles  d'être 
frappés  d'opposition  dans  les  termes  de  l'art.  580, 
sont  eeni  qne  désigne  cet  article.  Cette  voie  de  re- 
cours n'est  pas  onverle.  noinmment,  contre  le  jn- 
gemeiil  qui  ordonne  une  simple  instruction  à  l'effet 
d'établir  s'il  y  a  lien  ou  non  d'accueillir  la  demande 
en  déclaration  de  faillite  (6). 

1660  — Le  droit  d'opposition  ne  s'applique  pas 
non  plus  au  jugement  qui  liquide  les  honoraires 
des  svndics  (7;. — Compar.  suprà,  n.  609  et  infrà, 
n.  «Tij. 

1661. — La  voie  d'opposition  accordée  à  tous  in- 
téressés par  l'art.  580,  C.  comm.,  contre  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  on  contre  celui  qui  fiie 
l'époque  de  son  ouverture,  est  exiusivc  de  la  tierce 
opposition  déterminée  par  l'art.  474,  C.  proc.;  et 
cette  dernière  voie  doit  être  refusée  même  à  ccni 
qui  ont  contracté  avec  le  failli  a  une  époque  posté- 
rieure à  celle  à  laquelle  le  tribunal  de  commerce  a 
fait  remonter  la  date  de  la  cessât  on  des  paie- 
ments (8). 

1662. — Mais  le  jugement  qui  rapporte  un  juge- 
ment antérieur  déclarant  la  faillite  ouverte,  est 
susceptible  de  tierce  oppo-^ition  de  la  part  des  créan- 
ciers qni  n'r  ont  pas  été  personnellement  par- 
tics  (9). 

(!)  Nancy,  18  déf.  !86*Mî  T I  i.vi). 

(1)  Renooard,  t.  4,  p.  3h.1  .  Alaaz't,  n.  axSO.  — 
Co*trà,  Pans,  26  dot.  1839  (D.r.40.3.  IK6)  ;  Bédar- 
rkle,  D.  1178. 

(3)  R'DOM,  6  mars  I8fi9  ($.69.2.2.14). 

(«)  Catt.  18  ao(kt  l»C3  (S.63.i  535);  Alaazet, 
a.  3853. 

(5)  Beaoei.  5  rév.  1861  (S.6I. 3. 356)  ;  Alaazet , 
■  .  38i9. 

(6)  Rio».  13  (éf.  1840  (S. iO. 3. 163). 

(7)  Trib.  <t*  cAism.  de  Marseille,  5  aoOt  1867  (Ga:. 
4*f  Irxb  4«  l't  et  20  ao6l).  —  Contra,  Aii,  18  dée. 
1871  {<-,i  2. Ut;). 

(*>>  Cari*.  17  mari  I8.%8(S  58.3.567)  ;  Reoooanl, 
I.  3.  p.  .^H»  :  Eiaaail.  I.  1,  d.  138  :  Lainaé,  p.  549; 
Bé^md'.  0.  HH'.  ;  Alauut,  n.  28.'.l. — Contra,  Par- 
4et(ii,  a.  1113,  Bo«la7-Pat;,  t.  I,  o.  54. 
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166o. — A  l'égard  des  créanciers  et  autres  par- 
ties intéressées,  comme  à  l'égard  du  fiilli  (V. 
suprà.  n.  16i4),  l'acquiescement  au  jugeiiunt  qui 
déclare  la  faillite  ou  qui  en  lue  ultérieurement  l'ou- 
Terture,  doit  être  formel,  ou  résulter  du  moins  de 
faits  qni  l'impliqnent  nécessairement;  la  participa- 
tion à  la  nomination  des  syndics  et  à  c.rlaines 
opérations  de  la  faillite  n'en  serait  pas  une  prcote 
sufllsante  (10). 

1664.— L'adhésion  de  l'nn  on  plusieurs  des 
associés  au  jugement  qui  déclare  la  société  en  fail- 
lite, ne  peut  nuire  aux  droits  des  autres  associés,  et 
ne  saurait  être  un  obstacle  à  la  rétractation  de  ce 
jugement  sur  la  demande  de  ceux-ci  (  H  ). 

166a. — Pour  faire  courir  le?  délais  de  l'opposi- 
tien,  il  n'est  pas  besoin  d'une  signification  du  juge- 
ment; ces  délais  courent  dès  l'instant  même  oii  les 
formalités  d'affiche  et  d'insertion  du  jugemcrit  ont 
été  remplies  (M). 

1666. — Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  l'exemplaire 
du  journal  dans  lequel  a  été  inséré  l'extrait  du  ja- 
gement  déclaratif  de  faillite,  ou  du  jugement  qui 
ïw'  l'époque  de  la  cessation  de  paiements,  n'ait  pas 
été  enregistré,  ou  ne  l'ait  pas  été  dans  le  délai  de 
trois  mois  fixé  par  l'art  4?.  C.  comm  — L'irrégula- 
rité résultant  de  cette  omission  ou  de  ce  retard 
n'est  pas  ici  une  cause  de  nullité,  et.  dans  tous  les 
ca<,  elle  serait  couverte  par  l'accomplissement,  dans 
les  délais  et  les  formes  de  la  loi,  des  formalités  de 
l'affirmation  de  la  vérification  des  créances  M3). 

1667. — Afin  que  le  point  de  départ  des  délais  de 
l'opposition  ait  une  base  inv.iri.tble,  il  importe  qne 
l'obsenalion  des  mesures  prescrites  par  l'art.  442, 
C.  comm.,  soit  constatée  d'une  manière  certaine. 
D'après  l'opinion  la  plus  générale,  celte  constatation 
doit  être  faite  par  un  exploit  ou  un  procès-verbal 
régulier,  et  il  ne  suffirait  pas  d'un  simple  certificat 
du  greffier  (14). — (V.  Formile  ••). 

1668. — Cependant  il  a  été  jugé  qu'un  procès- 
verbal  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'il  suffit  que  l'ac- 
complissement des  formalités  dont  il  s'agit  résulte 
des  circonstances  et  des  documents  de  la  cause  (15). 
On  a  fait  observer  avec  raison  que  le  silence  de  la 
loi  pouvait  faire  échapper  à  la  cassation  une  sem- 
blable décision  (46).  .Mais  la  prudence  et  la  raison 
ne  commandent  pas  moins  de  préférer  une  consta- 
tation authentique. 

1669.— Le  procè?-v  -'  '  '  •  -  -  •'  — ista- 
tation  ne  doit  pas  né  du 

grenier:  celui  que  drc  -  :  cer- 

tainement suffisant  (17). 

16?0. — C'est  la  date  placée  en  tête  dn  numéro 
do  j  f  rmant  l'annoni-e  de  la  déclaration 

de  f  n'tilue  le  point  de  départ  ik»  dé- 

lais , ,     .t!on,  alors  même  qne  ce   journal 

serait,  d'après  des  habitudes  notoires,  publié  la 
veille  du  jour  de  sa  date  apparente,  et  que  même 
une  date  prticulière  serait  donnée  anx  annonces 

(<«)  B>:saii;oD,  21  Juill.  1868,  et  Cass.  8  dot.  1868 
(S. 70. 1.23). 

(10)  Orléans,  29  mai  1840  (D.r  41.3.171)  ;  Re- 
nouard.  t.  2,  p.  379);  Alanzel,  n.  2849. 

(tl)  LjoD,  5janT.  1849(5.49.2.100). 

(12)  Casi.  15  déc.  1830  (S  32.1 .615)  et  4  mm. 
1M57  (S. 58. 1.70);  PirdeMoi,  n.  1111  ;  Bonlay-Paly, 
t.  i.  D.  ."«S;  Alaozet,  n.  2852. 

(13)  Caii.  4  DOT.  1857,  précité. 

(U)  Doaai,  27  fé*.  18l0,S.rhr.)  ;  Grimar.  17  mart 
IHIO(R);  Carn.  24  août  1KM  (S.51.3.S4);  Or- 
léans, Il  mars  1846  (Ibxd.),  Béiarride,  I.  1,  d.  71,  et 
t.  3.  ■.  1180. 

(|.'>)  Poiliera,  35  nan  1850  (S.Si. 3.36}. 

(16)  Alaazel,  n.  3h.-,3. 

(17)  Cm.  7  jaDT.  1856  (S.56.1.417). 
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ju(liiiairc<  (lnii<  Iv  corp^  ilii  journal  (II.  i.vlU'  rf^\r 
r<i  siiflisniiiiii.'iit  jiMiti.--  |Mr  la  ••crlitmlc  nnCHi' 
iiii|iriiiic  ail  |i<iiiii  d."  it.'|)arl  ili-;  ilrlai*. 

1671. — Le  jiif;<Miieiil  ijui  inaintioni  la  dali.' dn 
roiivrrliiru  tlo  In  fnillilc  li\t>e  par  un  ju!;i>niiMit  nu- 
téri 'ur.  n'ctatit  pas  .soiiiiii->  nn\  riirriinlilés  d'aflirlio 
tl  d'iii-irrlioii  daiiN  lis  jnnrnaiu,  ciimiiif  le  soiil  li« 
ju>;i'iiiiiit  dtrlnralif  do  la  l.\i!lili'  ol  relui  ijiii  it\  ll\i> 
l'oiniTliirf.  il  sVusuil  ijut;  ni  .es  rornialilés  avaifiil 
éU'  ni-aiiinoins  reinplios  i>n  pareil  ras,  co  n'est  pa>; 
leur  aniiniplissenieiit  i|ui  <ervirnil  do  base  nu  rnliul 
des  di'lais  de  l'opposilion  (i). 

1072. — Il  a  ele  ju;{e  à  bon  droit,  cl  le  doute  ne 
senildc  mt^nie  pas  possihle  sur  ee  puint,  (|ue  les 
créanciers  du  failli  ne  sont  pas  fondes  a  prétendre 
que  le  délai  d'un  mois  pi>ur  former  oppositioti  an 
jugement  livant  l'ouNerture  de  la  faillite,  n'a  rom- 
meiue  à  courir  contre  eux  ipia  partir  il'un  autre 
junemenl  i|ui  a  rejeté  comme  tardive  la  deninmlc 
du  synilic  en  re|H)rt  de  cette  ouverture,  et  décidé 
quelle  demeurait  livéo  au  jour  indiqué  (3). 

Art.  ■£.  — .Vclion  en  report  de  l'ouveriure  de  la  faillite. 

167.". — Il  résulte  de  l'art.  o)Sl,  C.fomm.,  que 
les  créanciers  sont  encore  recevables,  même  après 
l'expiration  des  délais  d'opposition,  à  demander  que 
la  date  de  h.  cessation  île  paiemeiils  soit  fixée  h  une 
époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  juî;ement 
déclaratif  de  fa  faillite,  ou  d'un  ju^'umenl  posté- 
rieur, mais  'lue  cette  demande  doit  être  formée,  à 
peine  de  di-clieance,  avant  l'expiration  des  délais 
pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances  (V. 
tuprà,  ^  H.  art.  4),  et  que  ces  délais  expirés,  l'épo- 
(jU''  de  la  cessation  de  |>aiiments  demeure  irrévoca- 
bli-ment  fixi'e  à  l'éfjard  des  créanciers. 

1671. — L'objet  de  cette  disposition  parait  «^tre 
d'étendre  dans  la  plupart  des  cas,  en  fa>eur  îles 
créanciers,  le  délai  pour  faire  reporter  l'ouverture 
de  In  faillite,  en  n'a8si;;nant  h  la  durée  de  leur  ac- 
tion d'autre  terme  que  l'aclievemenl  d'ojiérations 
qui  exigent  ^'énéralement  un  temps  plus  long  que 
celui  pendant  lequel  p.  ut  t'trc  exercée  l'opposition 
permise  par  l'art.  ÔKU  (  i). 

167S. — La  jnrrspruilencc  décide  en  ce  sens, 
lanlAt  expressément  5),  tantôt  d'une  manière  im- 
plicite [{]),  que  l'action  des  créanciers  est  recevable 
jusqu'à  l'expiration  des  délais  pour  la  vérification 
cl  i'aflirmation  des  créances,  sans  ôlre  limitée 
dans  son  exercice  au  délai  d'un  mois  accordé  par 
l'art.  .'WO  à  toute  partie  intéressée. 

1676. — D'après  une  autre  inter|irétalion.  le 
droit  de  faire  rejwrler  l'ouverture  de  la  faillite 
n'appartiendrail  point  aux  créanciers  en  vertu  de 
l'art.  -WO,  mais  seulement  en  vertu  de  l'art.  -iSI,  et 
la  durée  c'e  son  exercice  pourrait  être  moindre  qu'un 
mois,  si  la  véritieaiion  ei  r.illirmation  des  créances 
étaient  terminées  avant  l'expiration  de  cedél.ii  (7\ 

1677. — (ne  troisième  opinion  admet  bien  l'ap- 
plicabilité de  l'art.  .'WO  aux  créanciers,  lorsque  la 
xérilication  et  l'adirmation  des  créances  ne  sont  pas 
achevées  avatit  l'expir.Ttioa  du  délai  d'un  ninis  im- 
parti |)ar  celti-  dispotition  :  mai-,  attribuant  à  l'art. 

(I)  Bordi-aux.  âO  oov.  ixr.ti  (S.(;7.2.iiO).  — V. 
|riat''f<iis  en  sens  contraire  un  autre  arrrt  de  Borilcaiix 
An  i  juin  IHK.1  (Ihi/i.,  »  la  note),  rendu  ea  matière  de 
{ablicalion  de  sncivié. 

(i)  Orléans,  r,  mars  IH.IO  (S..'(0.9.r>»i). 

(:i)  Cass.  «i  aortt  |M6m  fS.f.!».!  .70). 

(4)  V.  Esnauli,  n.  G70;  Bcdarridc,  n.  ItMH. 
Aliozet,  n.  r>H.*-.r> 

(5)  Orléans,  fi  mars  tSKO  (S.no.S.Cti). 

(6)  V.  la  plupart  des  arrêts  cités  aux  Dotes  sol- 
Tantes. 

f7)  Caon,   36  juin    «8*3    (S.t».i.«09)  :    Lîinné, 

p.  :;»:;. 
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•i8l  In  pensée  de  r  ■■  délai  ii  l'é^fard  des 
créanciers,  elle  r'  '  ut  à  ceux-ci  le  bé- 
néfice de  l'art.  58ii *  uii  la  vérification  et 

rnilirmalion  des  créances  sont  accomplies  avant  un 
mois  (8). 

I4(7B. — Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  derniers 
systenuM  ne  iiou.s  parait  s'orcorder  avec  le  texte, 
non  plus  qu'avec  lesprit  sainement  entendu  ilc< 
arlici'S  c|ii'i|  s'agit  de  concilier. 

HJ7J). — (Junnl  au  premier,  il  faut,  ponr  le 
mettre  en  harmonie  avec  des  princi|i«s  inviolables, 
y  apporter  celte  restriction,  que  si  la  date  d<-  l'oo- 
\erture  de  la  faillite  avait  élé  fixée  d'une  niaiiièro 
spiiiale  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  oQ 
par  un  ju»(ement  postérieur,  au  lieu  d'être  siniple- 
nieiit  celle  du  jugement  déclaratif  à  défaut  de  dé- 
termination spéciale,  les  créanciers  ne  pourraient 
eMiier  d'action  en  r>  port  npn^s  l'expiration  des 
délais  pour  attaipier  le  jugimeiit,  qui  aurait  alors 
acquis  l'autorili'  de  la  chose  juj;ée  sur  ce  |ioint 
comme  en  ses  autres  dispositions  i9). 

16U0. — Les  créanciers  auxquels  l'art.  OSi  re- 
connail  le  droit  de  .«e  pourvoir  afin  de  faire  fixer  la 
date  lie  la  cessation  des  paiements  du  failli  a  une 
époque  autre  que  celle  résullani  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  ou  d'un  jugement  po-téricur, 
sont  uniquement  ceux  qui  agissent  en  qualité  de 
créanciers,  et  non  ceux  qui.  quoique  ayant  cette 
qualité,  agissent  pour  sauvegarder  des  droits  parti- 
culiers opposés  à  ceux  de  la  faillite  (jiar  ex<inple, 
pour  faire  maintenir  une  hyootliéque  dont  la  fixa- 
tion de  la  date  de  la  cissation  des  paiements  par 
enx  contestée  entraînerait  l'annulalion;  :  quant  à 
ces  derniers,  ils  ne  jouissent  que  du  droit  d'oppo- 
sition accordé  ii  tous  les  inlércssés  par  l'art.  .'kIO, 
et  dont  l'exercice  est  limité  au  délai  d'un  mois  (40) 
V.  tuprà,  n.  1G'J7,  16t7  et  s. 

1681. — Mais  lors(|ue  d-s  créanciers  hypotbé- 
caires  agissent  uniquement  dans  leur  intérel  de 
cré.nnciers,  ils  peuvent,  aussi  bien  que  les  créanciers 
chirograpliaires,  exercer  l'action  autorisée  par  l'art. 
.'iXl  ;  et  iliis  lors  Kiir  demande  est  recevable,  bien 
que  le  délai  d'un  mois  accordé  aux  parlies  intéres- 
sées pour  former  opposition  au  jugement  déclaratif 
de  la  faillile  ou  fixant  le  jour  de  son  ouverture  soit 
expiré,  si  ceux  de  l'affirmation  ou  de  la  vérification 
des  créances  ne  le  sont  pas  encore  (M). 

1682. — Il  résulte  de  quebiucs  décisions  (li)  que 
l'action  en  report  de  l'ouverture  de  la  faillite  ne 
peut  plus  être  exercée  par  les  créanciers,  lors- 
qu'elle a  été  formée  par  bs  syndics  eux-m>-mcs  cl 
rejetée,  parce  que  les  créanciers  avaient  ele,  en  ce 
cas,  représentés  par  les  syndics.  .Mais  cette  solu- 
tion est  contraire  a  un  arrêt  de  In  Cour  de  cossa- 
lion  d'aiirès  lequel  les  syndics  ne  re(iresentent  pas 
les  créanciers  dans  l'exercice  du  ilro  t  qui  leur  est 
personm  llemcnt  conféré  par  l'art.  'liSl  (M).  Com- 
[>nr.  tuprà.  n.  HVH. 

168Ô. — Lorsque  les  syndics  exercent,  nu  nom 
de  la  masse,  l'action  en  report.  il>  n'ont,  pour  for- 
mer bnr  demande  dniilre  délai  que  celui  qui  est 
imparti  pour  cette  action  aux  créanciers  (II). 


(»)  Rcnouard,   t.    i,   p.   .195;   Bravard-Vryriires, 
p.  619. 

(9)  Cnnf.,  Aliuzet,  n.  i«.S«. 

ftO)  Tnolome,  M  août  IH.'i»  (S.r.0.â.90);  Ca»t. 
i.l  avril  IHOi  (S.til.l.lOH):  Bédarrnte ,  n.  1190: 
Mauzel,  n.  aHS7. 

(Il)  Colmar,  10  ariil  I8C0  (S.r.l.i  j.t). 

(li)  Pau,  31  loAl  I.SC7  (S.G8.3.309)  :  Orlé.in.<.  ii 
jaDT.  180!»  (S.i;9.3.l  IG). 

(1.1)  Cass.  tS  mai  IH-tt  (.'^..'>i.l.383i 

(lljCasj.  31  déc.  1858  (.S..'î9.1.4C0|;  .Vlauicl, 
n.  3R.-;7. 
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4684. — L'aclion  en  report  de  l'ouverlurc  de  la 
faillili"  ces>e  de  pouvoir  élre  exercée  après  la  clô- 
ture par  le  jlIi;c-coIn^li^~ai^l■  du  procès-verlial  de 
Terilitalion.  et  lexpiiation  du  délai  accordé  par 
l'arl.  497.  C.  comui.,  pour  rii(iirm;ilion  des  créan- 
ces, alors  même  qu'une  créance  a  été  conIcFlée 
lors  de  la  vérilicalion,  et  que  la  conlestalion  a  été 
renvoyée  à  l'audieuce  i)ar  lo  jupe-i-oniinisbîùre  ; 
celle  iircon»lance  ne  proroge  pas  le  délai  de  l'ac- 
tioa  jusqu'au  jugement  îi  intervenir  sur  la  coiilcs- 
tation  H  ). 

mSii. — Le  droit,  pour  chaque  créancier,  de 
demander  le  report  de  l'ouverlure  de  la  faillite,  ne 
prend  pas  lin  après  la  huil.iino  qui  suit  la  vérifica- 
tion de  sa  propre  créance  (2),  mais  seulement 
après  l'expiration  des  délais  accordés  pour  la  véri- 
fication et  l'atiirmalion  de  la  créance  présculéc  la 
dernière  i3). 

1(>86. — Mais  ces  délais  doivent  s'cnlcndre  de 
ceux  accordés  parlcsarl.  492  cl  i97  aux  créanciers 
doniieiliés  en  France,  et  après  lesquels,  aux  ternies 
du  g  2  de  l'art.  302,  il  peut  être  passé  outre  à  la 
formation  du  concordai  et  à  toulcs  les  opérations 
de  la  faillite,  cl  non  des  délais  plus  considérables 
impartis  par  le  ,^  3  du  même  article  uu\  créanciers 
domiciles  hors  du  conlineiil.  ni  encore  moins  du 
temps  indélerniiné  qui  csl  laissé  par  l'art.  olj3  aux 
créanciers  défaillants  ou  inc-onnus  (i). 

16o7. — Jugé,  en  effet,  que  l'action  en  report  de 
l'ouverture  de  la  faillite  «'csl  point  rcccvalde  apri-s 
le  eoneordat  ou  le  contrat  d'union,  nicnie  de  la 
pari  de  rréanriers  dont  les  créances  n'ont  été  véri- 
fiées et  jillirniées  que  postérieurement  au  concordat 
ou  à  h  formation  de  l'union  (5). 

16Ut> — Du  reste,  les  délais  dont  il  s'agit  sont 
aceordés  aux  créanciers  d'pne  manière  absolue  et 
dcns  Ions  les  cas:  en  sorte  que  le  report  de  l'ou- 
verlnre  de  la  faillite  ne  cesse  de  pouvoir  être  de- 
mandé par  eux  qu'à  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine à  partir  delà  vérilicalioii  des  créances,  im- 
parti par  la  loi  pour  l'airirmatio!!  de  ces  mêmes 
créances,  encore  bien  que,  de  fait,  raflirnialioii  ait 
eu  lieu  lors  de  lu  clôture  de  la  vériûcation,  et 
qu'ainsi  les  créanciers  n'aient  pas  usé  de.  ce  délai 
de  huitaine  (C). 

IGUO. — Le  tribunal  ne  peut  prononcer  d'office 
le  report  île  l'ouvcirtiire  de  la  faillite  ipie  dans  les 
mêmes  délais  pendant  lesquels  l'action  en  report 
est  ouverte  aux  créaneicrs  (7^. 

llîîK). — Mais  le  tribunal  peut  prononcer  le  rc- 
|»ort  ménic  «près  la  clôture  du  procès-verbal  de 
vérilication  et  d'.iffirmation  des  créanci's,  quand  \> 
demande  en  a  été  formée  par  des  créanciers  n\niit 
l'expiration  des  délais  pour  cette  vé.itication  et 
cette  aftimolion  (8). 

(1)  Cass.  il  déc.  IB5«  (S.:;9.1  .i(i!>)  et  12  aoiH 
1»0K  (S. 0!». 1.70;;  pju,  'Jl  a«nV  IH07  (S.«iH.3.:20!»). 

(2)  Limoges,  9  déc.  IHlO  (S.  il  .2.1  KO). 

(3)  M'DiP.  arrêl  ol  Ca«R.  »  j.iav.  \Hii  (S. 42.1. 
SOT):  Aiauzct,  n.  âH.*»?,  et  les  .mires  auteurs. 

(  »/  V.  Henouanl,  t.  2.  p.  390;  Bédarridp,  n.  1189; 
Massé,  0.  1  !.'>:<;  Alauiet,  hc  cil. 

(.•i)  Poitiers,  31  déc.  ««."îti  fS..%fl.2. 124). 

((i)  Cass.  H  niai  IHOO  (S.OO.l.^Ot;)  ;  l'ardcssiui, 
D.  1112;  i:.-ijauU.  t.  1,  n.  12(i;  Bc(larri<!e,  n.  IIK!»; 
Alauzel,  ul  sujirii. 

(1)  Aoifera  ,  20  juin.  1H43;  Aix,  3  ûir.  1803  (S. 
Cl. 2. 19»,  et  nnic);  Flenouarrt,  l.  1,  p.  3!JI  :  Bédar- 
ri<li-,  n.  1189  bis;  Alauzet,  ibid. 

(K)  tajj.  22  jan».  1801- (.S.C2. 1.8:.):  Aîauzel, 
toc.  ci». 

(9)    lli'rme  amM. 

(10;  (ttW-»ot,r,  mars  ig.-îO  (S.R0.2.«i2):  n.  nleaux, 
S  )Din  IMS»  (J.  det  arr.  dt  la  C.  de  Hord.,  I.  4*, 
p.  37i). 
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1691. — Et  il  a  été  très-justcmenl  décidé  que  l.i 
la  demande  en  report  n'en  doit  pas  moins  être  con- 
sidérée comme  fornu'e  avant  l'expiration  de  ces 
délais,  bien  ipi'clle  ait  été  renou\elée  depuis,  si  la 
seconde  demande  ne  tend  pas  à  d'autres  lins  qne 
la  première  (9). 

t6t)'2. — Ce  n'est  pas  néccssairemcMit  sous  la 
forme  d'une  opposition  au  jugement  (jui  a  lixé  l'ou- 
\crture  di;  la  l.iillile  (juc  doit  élre  exercée  l'action 
lies  créanciers  en  report  de  celle  ouverture;  elle  peut 
élre  intentée  par  voie  de  demande  prii)ci|»ale  (iO). 

1693. — Jlais  elle  doit  être  dirigée  contre  les 
syndics,  et  ne  le  serait  pas  valableinenl  centre  d'au- 
tres créanciers  isolés  {W).  —  (V.  Formules  «4« 

et  «43). 

1G04. — Lorsque,  après  un  premier  jugement 
qui  a  repoussé  la  demande  d'un  créancier  en  dé- 
elnralion  de  faillite,  est  intervenue  une  seconde 
décision  qui  a  déclaré  celle  faillite,  le  piemier  ju- 
gement ]ieut-il  (■•Ire  opposé,  comme  conslilupnl  la 
chose  jugée,  à  l'aclion  de  ce  créancier  eu  report  de 
l'ouverture  de  la  faillite?  La  négative  a  été  admise 
à  hondroit  (12)  :  la  demande  en  déclaration  de  fail- 
lite et  l'aclion  en  report  n'ont  i»oinl  évidemment  le 
niémi!  objet,  ei  un  premier  rejet  de  celle-li>  ne 
saurait  faire  obstacle  à  ce-  que,  lorsiprelle  a  été 
plus  tjird  accueillie,  celle-ci  ait  pu  être  elle-même 
exercée. 

Art.  3. — Appel. 

169».— Il  résulte  de  l'art.  582,  C.  comm.. 
g  1",  que  loul  jugem:^nl  rendu  en  malièrode  Inil- 
lite  peut  être  frappé  d'.ippel  dans  lo  délai -de  quinze 
jours  à  cnmpler  de  la  signification. 

1696. — Cette  nouvelle  voie  de  recours  est  ou- 
verte, sans  distinction,  à  tous  les  intéressés,  soi!  à 
défaut  d'opposilio:i  formée  en  temps  utile,  soif  en 
cas  de  rejet  d'une  opposition  régulièrement  for- 
mée (13).  Elle  ai)partienl  notamment  au  failli,  au» 
créanciers  el  aux  syndics. 

1({97. — La  princi|iale  difficuMé  est  jei  de  savoir 
ce  qu'il  faut  entendre  par  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  faillite.  i\nl  doute  m;  saurait  exister  tou- 
tefois à  l'égard  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
et  du  jugement  postérieur  ijui  en  lixe  l'ouver- 
ture (14). 

169li.'^— Ainsi,  le  failli  qni  n'a  pas  formé  oppo- 
sition au  jiigemcnl  déclaratif  de  fnillilc,  dans  la 
huitaine,  confurniément  à  l'art.  .'iHO,  peut  iilli'rieu- 
rement  en  inlerjeter  appel  en  vertu  de  l'art.  ^582 (lo). 

1699.— Et  le  jugement  déelnratif  do  faillite 
|)eul  être  rélraeli',  sur  l';ippel  du  failli,  comme  sur 
son  op|iiisitioii  (V.  iiuprà.  n.  KiiW  et  s.),  jwrle  seul 
motif  qne,  depuis  l;i  prononciation  de  ce  jugement, 
il  a  désinlércssé  tous  ses  créanciers  (lli).  Seulement, 

(11)  »(iril-'aux,  2  juin  I«(i9,  précité. 

(12)  Montpellier,  .30  août  is<il  rapporté  par  Bé- 
darrjiie,  n.  lisx  bis.  — Conf.,  Héil.-irriilH,  ihid.;  Alan- 
zct,  n.  2H;i.S. — V  aussi  Cass.  2h  juill.  IHU3  (.S.03.1. 
471). 

(13)  V.  Alaozti,  n.  2ft:i9. 

'u;  V.  notamment  Cass.  1«' avril  1840  (,'^.40.1. 
7  1  M. 

(tri)  Amiens,  2i  avril  18.39  (.S.39.2.26.N)  et  9  fd». 
IK.'iO  (.S.;>0.2.4tl);  Paris,  22  avril  IKtiK  (S.«8.â. 
■122):  Toulouse,  10  mai  17(ii  (Ibid.]\  Orléans,  13 
liée.  IKOH  ;S.09.2.U.'J);  Rouen,  27  juill.  1872  (S 
73.2.221);  Héilarrile,  n.  1187;  Alauzel,  toc.  cil.  — 
Conlrii,   Esnault,  t.  1,  d.  110. 

(10;  Pari.'i,  22  août  IKOH  (S. (iH  2.317);  Rennes, 
19  août  1871  (S.71.2.131);  Lyon,  28  août  Ihoo 
(S, 01. 2. 492).  V.  ansii  Orléans,  17  fév.  IRil  (J.P. 
*1.1.3!i9).  — Cori^rel,  Paris,  21  juill.  18 J9  (S.49.4. 
.%!«):  Kgen,  31  août  18»»  (S.B«.a.f43)  :  B-jrdeaui, 
10  mai  18.*i9  (S. «9  2.688). 
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bit'U  dit  :i(lii. 
failli,  "i  <  >'  il>  r 
mciil.  soii  p.ii 
duuli!  sur  '•(III 
par   iuprà.  1)    .    .  ,    .    . 

1701  — Les  sMiilirs  OUI  auiM  inconU-  .  - 
nieiil  iiiuliu-  p»nir  Ir  j-'it  il'.tpiK»!  le  jiitcin  Mil 
(ii.iiii  I  <'jiiM|ii<-  lie  I'  i  i.iillile. 

I70ii. — Kl  liMir  -I   jias  moins 

pvifli'iil  il  l'-'i-'anl  .1.  ■'    "  ■  1-     ■  - 

tiodS  i|il'll-    u;il    Mil 

dnii<    l'i'ilr  .  l   .1.    I 

leur  tiriii,iî,.|,'  en  nuiliio  «le  loimiinouj  m  (ait- 
meiil-  (-  Mir.  iri$  nui  probihilioiis  des  art.  iÙi  ol 
M7.  C.  . 

170."  —  liciers  du  failli   -. 

«•Aie.  r«-'  li  l.M-  ,-i:i;.il  .'.v.  '■ 

fixe  U  <! 

ils  DC  j  '! 

prr- 


il'*->  i>ar  Icb  svuiiiis  (O). —  V.  su- 


re qui 


\  .  «u/>.  à.  u.  lu-j.» 
i.ic.»  encoiirni»  uar 


1  »«).. 


ua  I 

aTiiir  l'ie  rr 
prà,  n.  4tHil.  l  |t.8?. 
1701—1. 

prfsohli's  p.'    ' 

dous  le  (iiiii  -  ,:    

cl  ijui,  par  exi-mpir,  prou 
créanciers  oi.if  r\]-\,  <■<• 
cordât,   i  • 

qu'ils  II 

mais  qu' ...,.,■    ..,,.. .,,.   .        ■..- 

dir^  ^6). 

170i». — El  i!=  5nnf  fcnvnlilrî   finn«  rri  appel, 
malgré   {"arqu' 
ne  saurait  Im: 

ITOtî— L 
faillile   a   ilé 
les  sy  11(1  PS    .-  . 
a  formée  au  j<u 
cl  Uion.  il  > 
le.      -•        ' 

le  droil  •!  Il  iiiii-r 
1707.— I  .-1  n  I. 

ri;..;.' 

nn' 

dr_!      :    .     , 

solrcs  snul''Vfi's  cm  :  ;.i;iri'  a  l'occasinu 
(le  celte  livalion.  et  I  quant  à  la  vali- 
dité des  WMilfs  fnil.  (9). 

I70U. — Mais  K<  li,  apri;s  être  in- 


(1)   Parif,  il  aoùl  IstiH,  pr.'.i.'i;. 

(i)  CaM.  i:i  août  IHUK  (S.(K>.  1.190). 

(.3)  V.  Cass.  17  juin.  iHtti  l'iiM.i.^ni) 

(t)  P.irdes«as,  n.  Mil  :   L; 
nnnard,  l.  2.  p.  ^^i^>:  Esnaull.  i 
rid»",  D.   118-  ;  '  •-  •■    '--"«'inel,  ■  .. 
man?')!!  ?ur  P'  >,  t.  n,  p.  ' 

n.  2H:i!».  —  (,  .   Il  joiK.  i 

3S7);  Massé,  t.  i.  a.  IK.i. 

(.S)  r.m.  M  jao».  iHfiT  ^S.r.7,1  .!0.l);  Bordeaox, 
i  f.'r.  ]«-■     •    ■  ■    ■     '     ■    '     f.  l.  *ri,  p. 

6%)  ;  It  r-e«,  t.  :;.  p 

c.tir,.— r  1.4. 

113);  AUuzel,  Joe.  ci/. 

(6)  Cau.  5  jaiD  185.*i  (S.S6.1.:229). 

(7)  Même  arrêt. 

(8)  Cas.  tS  mai  IHlit  (S..*i».l.38i). 


ai  i 
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Mif  .1  qyt   le    ■ 
sente  jmr  le  r< 
rieur-  a  la  ev^-.'in   . 
sinilile  plii'-  rvaile. 
1711  -I)    , 
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aip.s,  iulere.-.  ni 

1712. — .\iii?i,  la   iJi3j«>.->ili'>ii   de    1' 
eoiircrne  iii  le  jugement  iiiii,  rendn  >^ur  i 
introduite   a\aiit  la    >!     '        '         '     ' 
nnnee  une  condaniii. 
fil  d'un  créancier,  aS'  , 

quence  de  celle  condauiiiatiuii.  le  jiir'''iitetit  (irùmi- 
itorait  l'admission  de  ce  créancier  au  passif  de  la 
r.iiiiile(l4). 

171.'»  — ...  Ni  le  jugement  qui  n  statué  snr  onc 
ailioii  tendant  à  faire  déclarer  nn  tiers  débiteur 
d'une  traite  tirée  sur  lui  par  le  failli  anti^rieure- 
nient  ii  la  faillite  (l-'i). 

171'î. — ...Ni  le  ju^remonl  irit  '  - 

moado  f.iniiée  pnr  un  lier;  lor- 

.  ..■.  ::..  .':,:,<  le?  ui ._ 
ju'il  prelei 
•ùiieiinenl.  :u. 


de  lu  lo\ 
à  fin  de  > 
tenir,  et 
<.'lr"  la 


ihi  .-illi  vH>). 


jirupilc-le  i 
I7l5. — ...  Ni   le  juffcmcnt  slnluanl  sur  la  de- 


mande en  niilli' 
au  failli  faite  | 

17  !«;.-. 

demande  forni 
société  en  cou; 


(le  ll'iikuiiv   puliiie?  loiiilie  eu    1< 
au  privilège  iiu'allriliue  b  certr. 
décret  du  26  pliiv.  an  ii  .sur  les  soi:i 
son  de  rculrenrise  (19). 


(0)   Mi'iTK?  arri^t. 

(m)  Ail.  il  juill 

(II)  Orléans.  Ki  i 

111   Ronlfaui,   i 

.  1.  ♦."»,  p.  «i:.). 


't-nant 

■r  la 


;    une 

n' nr 


•  1. 

r.  rfj  la  €. 


rril  f^40  fR.4<»«  447V   *7   inilt 


C'ilniar, 


!1.      (If      C<?ltl?      l.l 

(irr.  Ht  la  C . 


:    l*or- 
Dord., 


■  )odl.  IH(;7,  prrtilé. 

,.(>  ju  11    '-^-    >■  -••  •»  ■••'.). 

|H!l   Ca'«.   I"  ITr 

(17)  B.ir(lfaui  ,  ♦  t  ni  ci-deMui. 

(IK)  Bord«*ui,  97  juill.  t.->il  (d.ti.i.Gii). 
(I!»)  Cas.  ajjaoT.  1808  (S.68. 1.177). 
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171». — . ..  M  le  jugement  intervenu  après  con- 
coninl  oniro  le  failli  concordataire  et  un  de  ses 
eréaneiers,  encore  bien  (jne  des  commissaires  Ii(|iii- 
(latcnrs  aient  été  adjoints  au  failli,  et  ([ue  la  de- 
mande du  créancier  ail  été  formée  contre  ces  der- 
niers (I). 

1715). — ...  Ni  le  jn;;emcnt  intervenu  sur  la  de- 
mande en  inillité  d"un  Imité  i)nili<Mili('r  |iassé  entre 
le  failli  et  l'un  de  ses  créanciers,  coniraiiemcnt 
aux  proliiLiitions  desarl.  o'J7  et  .7J8,  C.  conini.  {'2). 

1720. — Mais  celle  disposition  est,  nu  contraire, 
applicable  an  jugement  qui  refuse  de  prononcer  la 
déclornlion  de  faillite  .(3). 

1721. — ...Au  jugement  qui  slatue  sur  la  de- 
mande formée  par  le  syndic  de  la  faillite  d'une 
société  en  commandile  par  actions  contre  un  com- 
manditaire, i)our  obliger  celui-ci  à  rapporter  les 
sommes  par  lui  reçues  à  litre  de  dividendes,  alors 
que  la  société  n'a\ail  réalisé  aucuns  bénéfices  (4). 

1722. — ..  A  celui  qui,  en  rejetant  la  demande 
en  revendication  du  prix  d'une  vente  eirectnée  par 
le  failli  à  litre  de  commissionnaire,  renvoie  le  de- 
mandeur, pour  la  livation  de  sa  créance,  à  la  véri- 
licaliou  qui  en  sera  faite  au  cours  de  la  faillite  (5;. 

I72Ô. — ...  An  jugement  rendu  sur  la  sincérité 
d'une  créance  présentée  à  la  vérilicnlion  générale 
des  créanciers  (t>). 

1724. — ...Au  jugement  rendu  avec  le  failli, 
après  que  la  résolution  du  concordat  a  été  pronon- 
cée (7). 

172Î). — ...  Au  jugement  rendu  sur  la  demande 
du  synilic  en  fixation  de  ses  honoraires  (8).  — 
Compar.  tuprà,  n.  tj09  et  IGOO. 

1720. — L'art.  o82  s'applique  aussi  aux  juge- 
ments qui  statuent  sur  la  validité  des  paiements  ef- 
fectués ou  des  actes  consentis  par  le  failli,  et  des 
hypothèques  ou  privilèges  inscrits  contre  lui,  depuis 
la'  cessation  de  .ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours 
qui  l'ont  précédée  (L.  comm.,  4'i-6  cl  s.);  sur  l'ad- 
mission an  passif  des  créances  contestées  (W.,  408); 
sur  riiomologalinn  du  concordat  (lil.,  .'il.3  ci  o15); 
sur  le  compte  définitif  des  syndics  (Id.,  5i9);  sur 
les  privilèges  réclamés  .sur  le  mobilier  (Id.,  *>ii); 
sur  les  droits  de  la  femme  du  failli  (Id.,  -ooG  cl 
558);  sur  les  revendications  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  574  cl  s.  (9). 

1727. — Le  jugement  slalunnl  sur  l'excusabililé 
du  failli,  (jue  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître 
susceptible  d'appel  (10),  méini'  de  la  part  des  c;éan- 


(1)  Cass.  -2-  juill.  lH.j-i  ei  10  m.ii  Ih;;.{,  cités  ii 
la  D'ite  11  de  la  |jage  précc^'lcnte. 

(2)  Cass.  20  juin  IHi'.)  CS.UO.i  .Cr20). 

(3)  Cass.  10  août  1K42  (.S.i2.l  .97!!)  ;  Paris.  K 
déc.  1«49  (S  KO.â.i!»);  l'oilicrg.  i  juill.  I«(iO  (S.iiO. 
2..'i80);  B'-'Iarride,  n.  1  l!t6  ;  Alauzel,  n.  2800.— 
Contra,  Caen,  20  juin  I8i3  (S.4i.2.i09)  ;  Esiiauli, 
t.  1,  D.  IVO 

(i)  Ca.ss.  3  mars  180.'J  (S.*;.».!.!.-!?). 

(.•i)  Casg.  2  avril  1H50  (S.;iO,«.il7). 

(0)  l'oltler»,  2  juill.  IKKWS.  10.2.520). 

(7)  Parin,  «:j  mars  JK.%7  (S.. 18.2. '12). 

(H)  Rennes,  2-2  <l.:c.  l«il  (.S. ■42.2. 02) ;  .Nancy,  2 
mal  1867  (S. 08. 2.1 18). 

(9)  Cass.  l"  avril  18i0  (S.40.1.77),  dani  IC8 
motifs. 

(10)  Broxcllcii,  l.t  mars  )«!0  (S.clir.)  ;  Bourges, 
Il  f>T.  |8:n  (•,.:i2.2.8|)  ;  Drb'-ant  4  mai  18:12  (S. 
B3.2.110);  I'  ri»,  l'.i  aoùl  18:i2  (S.:;2.2,.';i8)  ;  31 
Ait.  1853  (S. .-.4.2. 123)  «l  2  dcc.  iHO'.i  (llull.  fie  la 
Cour  du  Paris,  l.  3,  p.  49!));  Nimes,  13  juin  18''.3 
(S.53.2.400)  cl  4  jan».  1805  (S.C.'S.2,.3)  ;  Douai,  29 
Ait.  1812  (S. 04. 2. .38)  ;  Alauzel,  ».  274.',  cl  les  autres 
aolcurs. 
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cicrs(H),est  encore  au  nombre dcsjugemcnis  ren- 
dus en  matii'ie  de  faillite  dont  parle  l'art. -iSS  (12). 

172U. — Ajoutons  ipi'il  est,  en  tout  cas,  de  règle 
certaine  (pie  des  jugements  ue  i)euvcnl  être  consi- 
dérés comme  rendus  en  matière  de  faillite  dans  le 
sens  de  l'art.  ■\'éi,  C.  connu.,  qu'autant  qu'ils  éma- 
nent des  tribunaux  consulaires,  et  rentrent  dans  les 
altributions  porliculil'res  conférées  ii  ces  tribunaux 
par  l'art.  ()3')  du  même  Code.  Quant  à  l'appel  des 
jugements  des  tribunaux  civils  qui  intéressent  la 
faillite,  il  reste  soumis  aux  ri'gles  du  droit  com- 
mun ('l.'3j. 

172Î). — Il  a  été  décidé  que,  quand  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  n'est  plus  susceptible  (ï'op- 
posit'on  ni  d'appel,  les  syndics  sont  encore  rcc;eva- 
iilcs  il  demander,  par  voie  principale,  non  pas  la 
rétormation  de  ce  jugement  en  tant  qu'il  a  déclaré 
l'existence  de  la  faillite,  mais  une  rectification  com- 
niauiiée  par  des  circonstances  découvertes  poslé- 
rieurenient  à  l'entrée  en  fondions  des  syndics,  et 
par  exemple,  .'i  c'est  une  société  qui  a  été  déclarée 
en  faillite,  à  demander  que  la  nullité  de  la  société 
soit  prononcée,  et  (pie  les  opérations  de  la  faillite 
ne  soient  continuées  qu'il  l'égard  de  celui  des  pré- 
tendus associés  (|ni  aurait  réellement  fait  le  com- 
merce sous  la  raison  sociale  ('14). 

I7Ô0. — Le  délai  de  «piinze  jours  dans  lequel 
doil  èlre  formé  l'appel  des  jugements  en  malii'rc 
(le  faillite  est  un  délai  franc,  ne  comprenant  ni  le 
jour  de  la  signification  du  jugement,  ni  celui  de 
l'échéance  du  délai  (15). 

17ÔI. — Ce  délai  est  augmenté  à  raison  d'un 
jour  jiar  cinq  myriamèlres  pour  les  i)ar!ies  qui  sont 
domiciliées  ii  une  dislance  excédant  cinq  myria- 
mèlres du  lien  où  siège  le  tribunal  (C.  comm., 
582.  Si  2). 

I7Ô2. — Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  a  augmenta- 
tion d'un  jour  pour  une  fraction  de  cinq  myria- 
mèlres en  sus  (!  lin  nonibie  de  i-iiii|  myriamèlres 
complets  clO). 

l/r.."). — La  distance  de  plus  de  ciiK]  myriamèlres 
entre  le  domit:ile  de  l'intimé  et  celui  de  l'appelant 
ne  donne  pas  non  plus  lieu  ù  une  augmentation 
parlii-iilii're  (17). 

I7ô'i. — A  l'égard  des  jugements  contradictoires, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  délai  de  l'appel  courre 
seulement  du  jour  delà  signification  à  personne  ou 
il  domicile,  conlormémeiit  à  la  règle  générale  éta- 
blie par  l'art.  14.'5,  C.  proc.  l^l  cela  a  été  décidé 
spécialcmcnl    au   sujet  du  jiigcmenl  déclaratif  do 


(11)  l'.iris,  .11   déc.   I8;i3  il  2  (léc.   I80.'i,   prcrilt'S. 

(12)  Orléans,  l  ninl  18:i2,  |ircrii('>,  ct2K  mars  1800 
(S. 01. 2. '27):  Paris,  19  a.iùl  I8.*;2,  précité  ;  Mme.'!,  13 
juin  I8;i:t,  précité;  llf.nen,  18  juill.  I8.";8  (S.:i9.2. 
107)  ;  Limoges,  9  août  1802  (S. 02. 2. ,307)  ;  Rcnouard, 
t.  2.  p.  loi;  Alauzel,  n.  2740. — Contra,  Bourges,  H 
fcv.  I8:il  (S..'i2.2.8l);  M<inl(ictller,  8  avril  I8:i3  (S. 
.•;:i.2.202);  Amiens,  Il  déc.  18.-;;;  (S. 50. 2. 232);  Bé- 
ilarride,  n.  841. 

(13)  l'au,  4  mai  1843  (S. 43.2. 417)  ;  Cass.  C  avril 
1808  (S.08.1.29.%)  ;  Bnr.lcaux,  20  mai  1871  (J.  des 
(trr.  de  la  C.  de  Bord.,  l,  40.  p.  120);  Rennuard, 
l.  2,  p.  .399;  Lainné,  p.  .'i.'i8  ;  Béilarride,  n.  1194; 
Alauzot,  n.  2<.V»  ;  Laroque-.SayssincI,  l.  2,  sur  l'arl.- 
.•i82,  n.  39. 

(14)  Paris,  24  mars  1870  (S. 71. 2. 71). 

(iri)  Rennes.  20  fév.  |8;;i  (S. Kl. 2. 571);  Amiens , 
10  rri.ii  18,'il  (ibid.)  j  Alanzct,  n.  2801. 

(10)  Pari?,  1"  juill.  18r;7  (S..->8.2.89);  Alaiizef, 
n.  2801. 

(17)  Caen,  17  déc.  1844  (S. 4.'J. 2.348)  ;  Rennuard, 
t.  2,  p.  401  ;  I.arnquc-Say.'sind,  sur  l'art.  .'i82,  n.  25; 
ALiiizel  ,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Wdarriil'- ,  n.  1197.  ^ 
Coutrà,  Paris,  29  mai  1808  (S.08.2.212). 
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la  faillite   rendu  coiitrodictuireincnt  avec  le  (l<''lii- 
Uur  (I). 

1738. — I.a  si^'nilirolion  au  ilomiiiU! f lu  en  ron- 
fonnité  de  l'.irl.  iii,  {'..  |>ro<\,  ne  suppléerai!  iioinl 
ici  h  1.1  sii^niliiatiun  ii  pcrsoniio  ou  au  domicile  retl, 
el  ne  -iiinirnil  pas  iiour  faire  courir  le  délai  {i). 
•  I7r>(>. — Mais  la  si;;iiilicaJioii  est-elle  nécessaire 
|iour  faire  courir  le  délai  d'a[i|>il,  mônic  en  f<'  i|ui 
concerne  lu  jugement  déclaratif  ilo  faillite  rendu 
par  défaut?  I,a  question  est  controversée. 

i737. — Divers  arrt^ts  ont  décidé,  d'une  manière 
(;énérale,  (|ue  le  délai  de  rappel  contre  le  ju^;rincnl 
dédaralif  de  In  faillite  ou  reportant  son  ouverture, 
Dc  court  que  du  jour  où  ce  jugement  a  été  signi- 
fié (3). 

1738. — Certaines  décisions  ont  appliqué  spi-cia- 
lenicîit  cette  solution  au\  juf;enienls  rendus  par  dé- 
faut (V);  et  l'une  d'elles  a  ju):é  de  plus  ijui'  l'ac- 
conipli-ssement  des  formalités  d'afliche  el  d'inser- 
tion ilans  les  journaux  du  ju^reiuent  déclaratif  ou 
dc  report,  qui  fait  courir  le  délai  d'opposition,  ne 
saurait  su|qdeerla  si|;nitication  (o). 

1739. — Suivant  d';iutres  arrêts,  au  contraire, 
le  ju;;ement  déclaratif  n'a  pas  besoin  d'iMre  signitié 
pour  (lue  le  délai  d'appel  prenne  cours  (ti). 

1740. — Et,  lorsque  le  jugement  est  par  défaut, 
ce  délai  commence  h  courir  à  partir  do  l'expiration 
du  délai  île  l'opposition,  c'est-à-dire  à  partir  de  la 
huitaine  qui  a  suivi  l'accomplis-emeiit  d.  s  forma- 
lités d'affiche  <  l  d'insertion  du  jugement  prescrites 
par  l'art.  V\i,  C.  comm.(7). 

1711. — Il  semble  que  l'on  doit  à  cet  égard  dis- 
tinguer entre  le  cas  ou  le  droit  d'appel  est  exercé 
par  le  failli  ou  par  des  créanciers  ayant  été  parties 
au  jugemenl,  et  celui  oii  il  est  exercé  pardescréan- 
cier.s  qui  n'ont  pas  été  personnellement  en  cause. 
Dans  le  premier  cas,  la  signification  du  jugement 
même  par  défaut  pouvant  toujours  être  faite  au 
failli  ou  aux  créanciers  qui  y  ont  été  parlies,  par 
les  personnes  intéressées  à  faire  courir  contre  eux 
le  délai  d'appel,  la  prescription  de  l'art.  S82  doit 
être  observée  (8). 

1742. — Dans  le  sccoml  cas,  au  contraire,  l'ac- 
complisseinent  de  celle  prescription  ne  saurait  être 
exigé,  car  il  serait  souvent  impossible  au  failli  de 
faire  signifier  le  jugement  à  tous  les  créanciers  qui 
n'y  auraient  pas  figuré  (9). 

1743.— Lorsque  le  créancier  demandeur  n'a 
pas  de  contradicteurs,  comme  dans  le  cas  d'action 
en  déclaration  de  faillite  d'un  débiteur  décédé,  ou 
dans  celui  di'  demande  formée  jiarvoie  de  requête, 
à  l'effet,  p.ir  exemple,  de  faire  aniiui.r  une  ordon- 


(I)  Slontp.slior,  tO  mai  l«it  (S.  i:..-i.-2sO;.  — V. 
aussi  Alauz<-i,  n.  â8t>t. 

\i)  Pan.s.  :u  j.inv.  |m.-;o  (S. 56. 2. 230);  iNancj,  t 
mars  1873  (5.73.2.219). 

(3)  Toulouse,  10  mars  1851  (S.5I .9.693)  ;  Ciss. 
23  juin  l«5t  (S. .".1.1. 191);  Paris,  19  mai  ISr.!  (S. 
51.1.493,  à  la  note)  et  22  avril  IS.'.K  (S.5«.2. 122). 

(!)  Toulouse,  10  mars  IS.'il  ,  précité;  Douai,  \\ 
mai  1«53  (S. 56. 2.. ".«9).  —  Conf.,  Reoouard,  t.  2, 
p.  36«. 

<S)  Même  arriH  de  Toulouse,  10  mars  IH.M. 

(6)  Amiens,  9  fév.  iK.'iO  {.•^..'i(i.2,tél)  ;  Douai,  fi 
mai  1H50  (S.50. 2.442);  Lyoo,  11  julll.  IttGo  (S. 05. 
2.327;. 

(7)  Montpellier,  10  mai  18  44  ( S. 45.9.380 )  ; 
Amiens,  9  fe».  IS.'iO,  prurit.-  ;  Bordeaux,  6  avril  IH.'i9 
(S.59.2.fi02).— Cnnf.,  B-darridr,  n.  1187. 

(X)  V.  en  ce  seos,  relativement  à  l'appel  du  failli, 
Lyon,  28  aoiH  IH60  (S. «1.2.  492)  ;  Toulouse,  lii  mai 
18C1  [}h\i.)\  Orl.'ans,  Ifi  déc.  1868  {S.69.2.1  l.'i). 
ainsi  que  les  arr<Vs  précités  dc  Toulcusc,  10  mars 
1851,  Cass.  93  juin  1851,  el  Paris,  93  avril  1858.— 
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^;8.'î 


n.nni-'-  ilii  jnj;i'-coiiMnissnire  priuinncant  In  clôture 
de  In  faillite,  le  didni  de  l'niqiel  cuuri,  \is-h-\i-.  de 
• rennciir.  ilu  jour  même  dc  la  prononciation  du 

jugement  (10) 

1711. — Lu  ce  qui  louche  le  jugement  statunnt 
sur  r<'\eusnbiliti-  du  fndli,  il  convient  encore  de 
distinguer  si  l'npprl  éniani-  de  celui-ci,  ou  s'il  est 
interjeté  pnr  le<  créanciers.  Dans  la  première  hvpo- 
lliise.  In  siKiiificntioii  est  nécessaire  pour  faire 
ciiiirir  le  délai  {K I). 

I74<>. — Mais,  dans  le  seeonil  cas.  In  dispense 
de  In  signiliinlion  e-l  commnndee  pnr  rim|to-sibi- 
lilé  pour  le  failli  de  nolilier  le  jugement  qui  l'a 
decinré  excusable,  soit  à  tous  le>  erénnciers  indi- 
viduellement, soit  nux  syndics,  dont  les  fonction.s 
ont  pris  fin  (\i).  —  Conipar.  infrà,  n.    17'»7. 

I74G. — Ln  signifie, ition  du  jiigemeiii  d'incxcu- 
saliilité,  adressée  pnr  l'un  de>  créam-iers  au  failli, 
fait  courir  le  délai  de  l'ppprl  nu  profit  de  tous  les 
créanciers;  en  sorte  que,  faute  d'np|)el  en  temps 
utile  nprès  cette  signification,  le  jugement  acrpiiert 
rnulorilé  de  la  chose  jugée  à  l'égard  même  des 
créanciers  qui  ne  l'ont  |ins  signitié  (13). 

1747. — (>iinnt  nuv  syndics,  ils  n'ont  pns  qualité 
pour  signifier  au  failli  le  jugement  qui  statue  sur 
l'exciisaliilité,  l'union  îles  créanciers  «'étant  trouvée 
dissoute  de  plein  droit  avant  que  ce  jugement  ait 
été  rendu  ;l  i).— Compnr.  tu^rà.  n.  K\\\  et  H  12. 

1748. — L'appel  du  failli  envers  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  ou  envers  le  jugement  |ios- 
térieur  qui  en  a  fixé  l'ouverlurc,  doit  être  interjeté 
contre  les  syndics  ;  il  serait  non  recevabic,  s'il  n'é- 
tait formé  qii>-  contre  le  créancier  à  la  requête 
duquel  la  faillite  a  été  déclan-e  (l-'i).  —  Comp.-fr. 
mprà.  n.  1tj93.  — (V.  Kokvule  «JJ). 

1740. — Les  créanciers  qui  interjettent  amul  du 
jugement  rejetant  leur  demande  en  report  de  l'ou- 
verture de  la  faillite,  ne  sont  pas  tenus,  lorsque  ni 
le  failli,  ni  le  créancier  qui  a  poursuivi  la  déclara- 
tion de  faillite  n'otit  été  (larties  à  ce  jugement,  d'in- 
timer ces  derniers  par  exploit  ;  ils  peuvent  procé- 
der p.ir  voie  de  requête  adressée  à  la  Cour  (lO). 

l'7o(). — Décidé  de  même  pour  l'appel  du  juge- 
ment qui  statue  sur  les  honoraires  réclamés  parles 
syndics  (f7). 

17ol. — Lorsque,  après  la  ces.^ation  des  fonc- 
tions des  syndics,  un  créancier  veut  interjeter  ap- 
pel du  jugement  qui  reporte  l'époque  d'ouverture 
de  la  faillite,  contre  ipii  doit-il  diriger  cet  appel? 
Il  ne  peut  intimer  les  syndics,  dont  le  mandat  ne 
saurait  se  continuer  au  delà  du  terme  fixé  par  la 
loi  elle-même;  il  ne  peut  davantage  inlimer  les  au- 


V.  de   plus,    relativement  à  l'appel  iji-s  crt'.inciers ,  D'- 
mangcat  sur  Bravard-Veyrièrcs,  t.  .'J,  p.  fi(>.'i. 

(9)  8'\c,  Aix.   fi   avril    1870   (î^. 71. 2.8);    Déman- 
geât, loc.  cil.  ;  Alauzel,  n.  2801. 

(10)  Pau,  21  juin.  18fiC(/îee.  ;Mrfic.  de  la  C.  de 
Piiii,  t.  5,  p.  15.3);  Colmar.  2  janv.  I8fi7  {Rec.  des 
iirnUs  de  la  C.  de  Colmar,  t.  «3,  p.  2ti«). 

(11)  Orléans,  4  mai  |K.*.2  (S.:;3.9.l  10)  et  28  mars 
I8fi0  (S.61.2.27)  ;  Pari.»,  1!»  août  1852  (S. .%3. 3:518) 
cl  8  janr.  1861  (S. 01.2. 38)  ;  Ljon,  14  nov.  1853  (S. 
51.2. U3);  Rouen.  28  julll.  18.58  (S. 59.3.167)  ; 
l}ourKe!i,  28  Dov.  1803  (S.64.9.38). — Conf.,  Alaaiet, 
n.  2715. 

(12)  Bourges,  11  fév.  1851  (S.52.2  8l)  ;  AUutet, 
loc.  cit. — CoiiJri,  Orléans,  98  mars  1860,  précité. 

13)   Nîmes,   13  juin  1H53  (S.53.2. 109). 
'l4)  Bourges,  Il  fév.  1M51  (.S. 52. 2. 81). 
15)   Paris,  30  Juin   1862   (S. 69. 2. 3.58)  ;    AllUlct, 
n.  28.59. 

(16)  Agrn,  90  juin  18.55  (8.56.9.198);  Renoaard, 
I.  9,  p    379  ;  Alauzel,  loc.  cil. 

(17)  Nancy,  9  mai  1867  (S.68.2.118). 
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lrc>  créanciers,  qui  souvent  ne  sont  pas  tous  ron- 
nus.  l'iul-il  du  moins  former  son  appel  contre  le 
railli,  <'t  l'arrêt  i]ui  intorvienilra  avec  ce  ilcrnicr 
aiir.i-l-il  l'autorilé  de  la  chose  jugée  conlrc  la  masse 
(les  créanciers  au  cas  de  réouverture  de  la  faillite 
|iar  suite  de  l'annulation  du  concordai?  La  Cour 
de  cassation  a  consacré  la  ui't;alivc  dans  une  cspi-cc 
oîi  les  faits  ont  eu  une  grande  influence  sur  sa  dé- 
cision (I);  mais,  en  principe,  il  nous  paraîtrait 
inexact  de  dire  que  les  cn-nnciers,  dans  ce  cas, 
n'ont  pas  été  rcprésenlés  par  le  failli;  car  il  n'y  a 
pas  d'opposition  entre  leurs  intérêts  et  cc\ix  de  ce 
dernier,  quand  il  s'agit  d'écarter  un  créancier  ou 
de  lui  dénier  le  privilège  ou  l'hypothèque  qu'il  ré- 
clame (2). 

17o2. — Quand  rai)pel  émane  des  syndics,  il  est 
évidemment  irrégnlier,  si  l'un  d'eux  ne  ligure  pas 
ilans  l'acle  au  moyen  du(iuel  il  est  formalisé.  Mais 
celte  irrégularité  est  sullisommenl  n-parée  parl'in- 
tervenlion  de  l'autre  syndic  qui  déclare  s'associer  ii 
rappeU3). 

l7oIî. — La  Cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
qui.  après  rapport  du  juge-conimissaire  de  la  fail- 
lite, a  statué  sur  l'homologation  du  concordat,  peut 
prononcer  sur  cet  ap])el  sans  la  production  du  rap- 
port du  juge-commissaire,  lequel  n'est  pas  néces- 
sairement fait  ]iar  écrit  (V  tiiprà,  n.  938)  (4). 

17o  î. — Lorsque  le  failli  inlerjelle  .ippol  du  juge- 
ment slaluant  sur  son  excusabililé  avant  d'en  avoir 
reçu  la  signification,  c'est  par  voie  de  requête  qu'il 
défère  ce  jugement  ii  la  Cour,  sauf,  bien  entendu, 
aux  créanciers  à  intervenir  pour  le  maintien  de  leurs 
droits  (o). 

ITiViî. — Dans  le  cas  oîj  le  jugement  a  été  signi- 
lié  au  failli  avant  l'appel,  il  doit  procéder  en  la 
fornu;  or.iinaire,  c'est-ii-dirc  par  exploit  contenant 
ajournement  (G). 

17aG. — Quant  aux  créanciers,  non-scuicmcnt  ils 
ne  sont  i>as  tenus  d'interjeter  appel  du  jugement 
d'excusaliilité  par  voie  de  requête,  et  non-seule- 
ment ils  ne  commettent  pas  d'irrégnlarilé  en  cm- 
plovanl  la  voie  ordinaire  de  l'ajouniement  (7), 
mais  ils  doivent,  dans  tous  les  cas,  suivre  celle  der- 
nière marche  (8). 

Art.  '». — Jugcmeots  non  svsccptibles  de  recours. 

17.-57. — L'arl.  -'383.  C.  comm.,  déclare  non  su<- 
i-eplibles  rl'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en 
cassation  :  1"  les  jugements  relatifs  ii  la  nomination 
ou  au  remplacement  du  juge-commissaire,  ii  la  no- 
minnlion  ou  ii  la  révocation  des  syndics;  2"  les 
ii:  ,uiiit-i  qui  statuent  sur  les  demandes  fie  sauf- 
l'i  lut  et  •i>ir  ceil>s  de  >ecours  pour  le  fadli  et  sa 
i.iuuiii';  3'  les  jugements  qui  aulorisenl  ;i  vendre 


(1)  Cj>s.  Il  nov.   I«.'i«  (S..'i(i.|.»S8). 

(2)  V.  aussi  Alauzel,  n.  'i'Oi. 

(3)  Cajs.  .'JO  (Jéc.  i»r>r,  (S.riT.I.R.IO). 

(4)  Cass.  î  mai  IH."».?  (S.:<:i.l  .403). 

(5)  ti>uTgiti,  Il  tél.  IHSI  (S.:>i.â.8l);0rli!aD8. 
i  mai  I8.-.3  (S.Ii.l.i.UO)  ;  Casi.  1"^  f«W.  iK.'i.i  (i.V. 
:ii.i.r.li):  Amiens,  Il  déc.  18.%»  {S.'Mi  i.âM)  ; 
Paris,  8  jauT.  l8Ci  (S.*>i.3.3K)  ;  Renouard,  t.  â, 
p.  165;  Al8U2<l,  0.  2745.  —  Contra.  IWJarridc, 
n.  842. 

(H)  Colmar,  iî  août  ^»'M  (J.P.S4.2..'il5);  Alaa- 
Ml,  loc.  cit. 

(1)  <»ie.  Pari»,  ."ïl  déc.  iA:,:i  (S..*ii.2.ia.i)  cl  2 
dtc.  iHiir,  (Bull,  dt  la  Cnur  de  Paris,  t.  .1,  p.  i!t!»;. 

(H)  ItrDouard,  U  2,  p.  IG4:  Alauzel,  ut  mprà. 

(»)  V.  Rcnnei,  il  •ht.  I8tl  (^.ii.i.(ii)  ;  Lyon, 
30  joJo  lHt7  (U. F. 48.2. 40);  Bédarridc,  n.  1201; 
AlaoKl,  n.  SHii.'t. 

(10)  Ij'iD  ,  30  juio  1847  (S.48.2.80);  Reoouard, 
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les  effets  ou  marchandises  appartenant  ii  In  faillite  ; 
i"  les  jugements  ([ui  prononcent  sursis  nu  concor- 
dat, ou  ailmission  provisionnelle  de  créanciers  con- 
testés; o'  les  jugeuKuls  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  statue  sur  les  recours  formés  conlrc  les 
ordonnances  rendues  par  le  jugc-coramissairc  dans 
les  limiles  de  ses  attributions. 

•17o8. — 11  est   manifeste    que  ces  dispositions, 
restrictives  doivent  être  rigoureusement  renfermées 
flans  leurs  termes  précis,  et  f|ue  les  cas  fju'cllfis  ne 
'  jirévoienl  jioint  restent  sous  IViniiire  du  droit  cwn- 
inuii  (9). 

l7o9. — Le  g  2  de  l'art.  o83  s'appliiiuc  indis»- 
linclemenl  soil  nu  jugement  qui  aeconle,  refuse  ou 
révofiue  le  saul-eon'luit  (10),  soit  à  celui  qui  mot  ou 
refuse  de  melire  le  failli  en  liberté  (1 1). 

i  760. — Le  g  i,  qui  déclare  non  susceptibles  de 
recours  les  jugements  prononçant  l'admission  pro- 
\isionnelle  de  créanciers  contestés,  s'élend  aux  ju- 
geniLMils  qui  ordonnent,  par  suite  d'une  telle  ad- 
mi-sion,  qu'il  sera  passé  outre  aux  opérations  de  In 
fnillile,  el  spécialement  au  coiicf)rflal  (12). 

1T61.— -Mais  la  disposiliim  du  même  paragra- 
phe (|ui  déclare  anssi  inatlaf|uablcs  les  jugements 
prononçant  sursis  au  concordai,  ne  s'ap|di<|ue  point 
aux  jugements  qui  refusent  au  failli  un  sursis  au 
concordat,  et  fpn,  par  suite,  rendent  fiélinitivc  l'u- 
nion prononeée  entre  les  créanciers  (13). 

i7(>2. — Lorsque  les  créanciers  ont  refusé  le  sur- 
sis au  concordai  réclamé  par  le  failli,  el  ont  rejeté 
ensuite  ses  [iropositions  de  concordat,  le  jugement 
qui,  par  suite  de  l'union  résultant  de  ce  vote,  a  pro- 
noncé le  maintien  des  syndics,  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel  (14). 

1765. — Le  g  o  de  l'art.  383  ne  soustrait  à  l'op- 
pusilion,  à  l'appel  ou  au  pourvoi  en  cassatit)n  les 
jugemonis  slaluant  sur  les  recours  formés  contre 
les  ordonnances  du  juge-commissaire,  que  dans  le 
cas  oh  ces  ordonnances  ont  été  rendues  dans  les 
limites  des  attributions  de  ce  magistrat.  Il  semble 
permis  d'en  conclure  que,  lorsque  les  recours  sont 
fondés  sur  un  excès  de  pouvoir,  les  jugements  qui 
y  statuent  peuvent,  au  contraire,  être  attaf|ués. 

1704. — Le  jugement  qui  prononce  l'homologa- 
lion  du  concordai  obtenu  parle  failli  n'est  pas  sujet 
il  appel  ;  les  créanciers  n'ont  fl'autre  moyen  d'eni- 
péclier  l'homolugalifiii  ijiie  l'opposilion  au  concor- 
dat (jui  leur  est  ouverte  par  1  art.  o\i  (1o).  li  no 
cesserait  d'en  cire  aiusi  fiue  dans  le  cas  oii  un 
créauf-ier  allai|uerail  le  jugement  à  raison  de  faits 
lie  dol  ou  de  fraude  découverts  par  lui,  d'irrégu- 
larité ou  d'incoinpél 'nce  (^ti). 

iHiô. — Au  conlraire,  le  jugement  qui  refuse 
riiomologation   est  susceptibb;  d'appel   de  la  part 


l.  2,  |i.   i07  ;  Alauzel,  n.  :»!Sii3. 

(H)  Orléans,  7  déc.  18<>0  (,/.  des  Irib.  de  comm., 
t.  Iii);  Cass.  22  mai  1807  (S.(i7. 1.1!»0);  Boulaj- 
Paly,  t.  1,  n.  2.S8  ;  Demaugeal  sur  Braverd-Veyrières, 
l.  K,  p.  322,  Dole  3;  Alatizel,  loc.  cit.  —  Ccnlrii, 
MoDipcllier,  11  mars  1871  (.S. 71.2.110). 

(12)  Paris,  18  .ict.  I8:i:i  (S. 57. 2. 142)  ;  Alau2el, 
n.  2K(i3. 

(13)  Pari»,  98  avril  1887  (S.S7.«.4.'H)  ;  Cacn,  20 
jaiiv.  18«1»  (S.«l>.2.ll);  Hcnouard,  t.  2,  p.  ¥)7  : 
Br.ivard-Vcyrière»  el  Dcmangcat,  t.  :> ,  p.  071  ;  Alnu- 
Z';l,  loc.  cit. 

(Il)  Paris,  18juill.  1813  (S. 43.2. 3«8). 

(1.%)  CaiîD,  23  of;l.  IK23  (S.clir.)  ;  \lau2«l,  n.  26«ri. 
—  C'o'i/ià,  Colmar,  17  mars  I8|3  (S.chr.);  Dédar- 
rifk,  t.  2,  D.  Il!t2  el  1103.— Compar  Uouai,  17  fév. 
181!)  (S. in. 2. 081). 

(I(i)  Alouzct,  loc.  cit. 
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Innt  ilii  l'nilli  (|ii.   .', ,  ....  m:  i.-r- .1  des  svDilirs  (  I  ). 
I7G({.— r.  il   sur  liionu)!..'.-!!- 

tiori  II.'  jhiii  .  ,  i;rt'oiic"iciN  -jui  n;. 

oii!  |i.i-.  il.'  iMiiic-,  m  ;iu  mu)  LU  île  ro|i|>OMliou  (i), 
ni  AU  [!i(ivrii  (k'  In  (irrcc  upiios.lion  (.')). 

I7(>7^-L    ■■: -  '-  ■'• ' 

Id'faillili-'  |ii)ir 
juf.'tiiiinl  |ir<i|i 

^ioii  juilii'iniri'  (\  .  tuimi,  u.  loîoj,  ut  [KUi  «Uo 
'rra|)|)f  ni  d'opposilion  ni  d'apiiel  (i). 

17Ui{. — Mais  il  en  <'-l  anlrcini-nl  do  la  ilorision 
qui.  sur  la  iIcMi.inilf  du  r.-nlli.  ou  i\r  tout  iiutrc  in- 
lércssf.  rapporlt  co  ju>;t'iui.ul  dans  les  lernus  <li- 
l'an.  ôf8  (-i).— V.  êuprà,  a.  1071. 

^17,  —  Dêt  banquerouteM. 

1769. — Sons  ce  lilrc.  If  (lodr  Ae  romnierni!  em- 
brasse non-s  nlcni'Ml  la  Iwmjuiroulo  siniolr  el  la 
banqueroute  rrauduleusc  (arl.  à'/J  à  oUr),  mais 
eneore  les  iTiuics  ou  délils  coniinis  dans  l<s  fail- 
liles  par  d'autres  i(iie  le  failli  (art.  o'J.)  à  GOO),  ce 
qui  eompr-nd  nolauunenl  les  slipiilalions  d'avan- 
tages partirulicrs  au  prolil  de  eerlaius  crénneiers, 
••l  cnlin  les  principes  concernant  l'admiiiislralion 
(les  biens  au  cas  de  banqueroute  (art.  601  à  fî03  . 
Ces  diverses  r...iti.Tes  ont  été  i'\an.inéi  s  par  nous 
sons  le  mot  Banqueroute,  au(iucl  il  nous  sulCt  dès 
lors  ici  de  renvoyer  le  lecteur. 

g  18.  —  De  la  réhabilitation. 

1770. — La  n-liabilitalion  est  l'aeie  qui  reslitne 
au  failli  In  plénitude  des  droits  civils  et  politiques 
dont  l'état  de  faillite  l'avait  privé  (X.iuprà,  n.  164 
et  s.). 

1771. — Le  conconlat  et,  en  c.is  d'union,  la  dé- 
claration d'exou-abilitê,  rendent  bien  au  failli  une 
(tartie  de  la  liberté  d'action  et  de  la  sécurité  que  la 
déclaration  de  faillite  lui  avaient  fait  perdre  [V. 
tuprà.  n.  yi>8  et  s.,  H  G  et  'H.37);  mais,  quoique 
concordataire  ou  proclainé  excusable,  le  débiteur, 
mâme  après  iju'il  est  parvenu  à  désintéresser  tous 
SCS  créanciers,  conserve  toujours  la  qualité  de  failli, 
avec  la  déchéance  de  droits  politiques  qu'elle  en- 
Iraiiie;  la  réliabildaiiun  >>'ule  |HUt  la  lui  enlever. 

1772. — Pour  pouvoir  obtenir  sa  réhabilitation. 
le  failli  doit  a\.  :r  '    ;    r-       T     t,;^  en  prin- 

cipal, intert-ts  lies  par  lui 

"lues. —  S'il  i  ;i  de  coin- 

nnerce,  il  doit  ju.^lilii-r  que  toul<s  le»  dettes  de  la 
sod^éontété  inléf:ralcmeiit  actpiittocs  en  principal, 
intérêts  el  frais,  lors  niùine  (jii'un  concordat  parti- 
culier lui  aurait  été  consenti  (C  comin.,  (iOV). 

1773.-0n  a  vu  plu-»  haut,  n.  4639  el  Iti'.lfl. 
que  le  jugement  d«>c:biralif  di'  la  faillite  peut  être 
rétracté  sur  l'oppo'.ition  du  failli,  par  le  seul  motif 
qn'il  a  di'sintéres-é  tous  ses  créanciers;  et  i|ue  le 
failli  peut  é^;. dément  ob'enir  cette  rétrndation  sur 
son  appel.  En  p-'  ■'  ^  '  ■  '  ■!  ■'  »  n-put^i-  n'n- 
voi^jamais  CM  qtienimcnl 

pas  besAÏn  de  ;•  ,   t 


(I)  BTul»y-Paly,  n.  i«H  ;   Vlauji"!,  toc.  eil. 
(■i)  Paris,  iK  avril  l»55  (S.5."i.i.7IG)  ;  Bëdarride, 
D.  'iMli  ;  AIjuzet,  ibid. 

(.1)  Toulouje.    18  janv.  IKis  (S.rbr.V.  Douai.  17 
ré*,  «tti»  (S  iO.C  (i8i),  diDS  les  molifit  ;  Renouard, 
-    1       "  i«et,  ut  tuprà. 

.  D.  7I<  ;  Àl.iuift,  B.  i7i:i. 
.;    I.  :   .  D.  70i;  MauT.'l,  Joe.  cit. 

(6;   V.  BeiiarriJc.  n.   I3!(i;  Alauzei.  a.  i»R7. 

(7)  Cau.  4«  nov.  l8->7  (S  tbr.)  ;  Rouen,  4  jaov. 
i.s:i9  (S..19.S.ttH). — Y.  aoMi  Alaazet,  l»e.  dt. 

(8)  Rtouts,  Il    s'>pt.    1816   (S..''>l.â.7jl>);  Alger, 
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fi.ST 


1771— .\I.1IS    rell>     ■■ •    ■■ 

lieliinieiil  .ivoir  lieu  I 

.1   aiquis  l'aillorile  cl  ■  I                           i 

lie  la  faillite   est   alur.^  irrew..  .il>lo,  et  U-,  cuus«- 

qi.'enees  n'eu  p'  uvcnt  iMre  dilruites  que  par  lo  ré- 
li.iliilitaliiin  (7>. 

1 77i». — .Après  le  rnnconlat,  le  juRemont  décla- 

lalif  de  la  faillite  ne  pourr.ii    'r    • -' ^-6 

le  eonseiitcment  que  les   .  , 

ce  r.-ip|Mirt.  a  l'elFet  de  réin  ,. 

Iiere  jouissance  de  se»  droiU,  p.u.c  ijUt;  le.-  di.^po- 
silious  de  la   loi  relatives  aux   elfels   de  la  déclara- 

llc'l     i-    '■•■■-' ■  ■     '  '  ■•'  -     -  '     -.;; 

Il 

qu  11  iii;  .v^ur.ia   de-,    lof.-,  de(H'lldre    de.-i   cie.iueiers 
d'annuler  ou  du  moditior  ces  ctrets  (7). 

I77(J. — Ce  n'est  qu'en  iusliliant  du  paiement 
réel  et  eireciif  (II-  toutes  SCS  dettes  que  le  failli  peut 
obtenir  sa  réhabilitalion  ;  il  ne  siillirait  pas  tju'cn 
payant  de  simples  ,i-compt(!  à  ses  créanciers,  il  eiU 
re.u  d'eux  !a  remise  définitive  de  la  totalité  de  ses 
délies  (8). 

1777. — Décidé,  par  application  du  même  prin- 
cipe, ijne  le  failli.  (|ui  se  trouve  débiteur  envers  une 
succession  à  laquelle  il  est  appelé  pour  partie,  ne 
peut,  tant  qu'il  n'a  pas  payé  sa  dette,  soit  eireclivc- 
menl,  soit  au  moyeu  d'un  rapport  ca  moins  pre- 
nant on  relrancheiiieal  opéré  dans  un  partage,  ob- 
tenir sa  réhabilitation,  et  que  soa  olFrc  de  consentir 
à  un  retraneliernenl  plus  que  suflisanl  pour  éteindre 
sa  dette,  n'équivaudrait  poiut  au  fait  même  (0). 

1778.  — La  circonstance  que  le  failli  n'aurait  pas 
remboursé  la  dol  de  sa  femme,  ne  serait  pas  un 
obstacle  à  sa  réhabilitation,  si  la  femme  n'avait  pas 
demandé  sa  séparation  de  biens,  et  si  le  faili  avait 
d'ailleurs  payé  toutes  ses  autres  dettes  (10). 

1779. — Lorsqu'il  y  a  incerlilude  sur  l'identité 
et  le  domicile  d  un  ou  plusieurs  cieaneiers,  le  failli 
demandeur  en  réhabililulion  peut  être  autorisé  à 
eoiisigucr,  pendant  un  temps  déterminé,  le  mon- 
tant eu  capital  et  iatéréts  dcâ  sojimcsqui  leur  soDt 
dues  (H). 

47110.— La  niêmi'  autorisation  peut  être  accor- 
dée au  failli  en  cas  de  contestation  sur  la  cousis- 
tanee  dune  créance  (12). 

1781. — Les  intérêts  des  créances  échues  avant 
l'i  faillite  ne  sont  dus  aux  créanciers,  à  défaut  de 
stipulation  dans  le  litre  de  creanc«.  qu'à  partir  de 
la  mise  en  demeure  adressée  |iar  i-ux  au  faiili:  on 
ne  saurait,  dans  le  silence  de  la  loi,  faire  résulter 
celte  mise  en  di-meure  de  la  laillile  elli--.iièmc. 
<,^)uanl  aux  créances  que  la  faillite  seule  a  rendues 
exigibles,  les  intérêts,  s'il  en  a  clé  stqiulé.  ne  sont 
dus  qu'a  partir  de  leur  t-ehéance  réelle.  S'il  n'y  a 
lias  eu  de  slipiilalion,  une  iiiise  en  demeure  sera 
eii.ore  nécessaire  |ioiir  les  faire  counr  (l-^)- 

178"^. — Ju4:e  que.  4ans  le  c.is  oii  le  failli,  pour 
obtenir  .sa  réliabililation.  ver-<e  aux  héritiers  d'un 
er<'aiici(  r  la  soniiiii-  dont  il  lui  avjil  été  fait  remise 


•Jt  dcc.  IW7  (Jouiii.  •:  -    •-■■■'■,  i>.  76). 

(9)  l'au,  I!»  avrd  i  - 

(10)  n..rle.iin,  :*l  •:  .  de  la  C. 
</.•  ftord.,  IHtiT.  p.  174/. 

(11)  Lyuo,  i'J  juiQ  l8tiS  (S.O.'i.i.JOO);  Alauei, 
n.  2K87. 

Ji;  Pardc)5U.s  n  l.'ilO;  Hanaalt.  t.  .1,  n.  734; 
B<iula;-Pal7,  I.  i,  d.  IIHO;  L»roq«e-âaxM)D«J,  sur 
l'art.  «iO'J,  n.  i. 

(1.1)  Oa  1  loi,  n.  1546. — Courra,  ParJcssai,  ■  1.116; 
Boulajr-Pat;,  n.  G40  ;  BéJarride,  n.  1311;  Alaïuet. 
0.  :(88f). 
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par  le  concordai,  ces  hérilicrs  doivent  en  passer 
une  dtrhiralion  suppli-mcnluirc  au  Imrean  de  l'cn- 
re''i>lrcuu-nl  dans  ks  six  mois  du  vcrseracnt,  clac- 
qintitr  le  droit  de  succession  exijîilde  (1). 

lïiiô.— La  dcniaiidc  eu  rébabililation  esl  adres- 
sée à  la  Cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laiiuellc  le 
failli  estdomicilié  :  le  demandeuresl  tenu  de  joindre 
à  sa  requête  les  quillauces  et  autres  pii-ccs  juslili- 
catives(C.  corn.,  (iO-'i).  —  (V.  Formii.e  «J5). 

I7JJÎ.  —  Le  procureur  ^én.'ral  pri'S  la  Cour 
d'appel,  sur  la  couiniunicaliouiiui  lui  a  ("lé  faite  de 
la  rcquèle,  eu  adresse  des  expéditions  certiliées  de 
lui  au  procureur  de  la  République  et  au  président 
du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  deman- 
deur, et  si  celui-ci  a  cban^é  de  domicile  depuis  la 
faillite,  au  procureur  de  la  Réimblique  et  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement 
oii  elle  a  eu  lieu,  en  les  ebarj.'eant  de  recueillir  tous 
les  reuseignements  qu'ils  peuvent  se  procurer  sur 
la  vérité  des  faits  exposés  (C.  corn.,  GOti). 

l'iîiî.— Acet  etl'ct,  à  la  diligence  tant  du  pro- 
cureur de  la  Répuiilique  (|ue  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  copie  de  ladite  requête  reste 
afûchée  pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant  dans 
les  salles  d'audience  de  ebaque  tribunal  qu'à  la 
bourse  et  à  la  maison  commune,  et  est  insérée  luir 
extrait  dans  les  papiers  publics  (C.  com.,  607). 

^ 786.— Tout  créancier  qui  n'a  pas  été  payé 
inté;:rolement  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et 
frais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  peut,  pen- 
dant la  durée  île  l'aflicbe,  former  opposition  à  la 
réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  des 
pièces  justilicatives  :  mais  le  créancier  opposant  ne 
peut  jamais  être  partie  dans  la  procédure  de  rélia- 
bililation  (C.  comm.,  608).  —  (V  Fok.mli.e  «46). 
i787. — L'opposition  il  la  rébabilitalion  est  re- 
cevable,  même  après  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois  pendant  lequel  la  demande  doit  rester  afli- 
cbée,  et  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  la  demande 
de  réhabilitation  ;  ce  délai  n'est  pas  indiqué  ici 
comme  limite  delà  faculté  d'opiiosition  {'2). 

1788.— Le  dé-istemeiit  consenti  par  un  créaii- 
cierde  l'opposition  ([u'il  avait  formée  à  la  réhabili- 
tation, ne  suflit  pas  pour  f.iire  tomber  cette  oppo- 
sition, parce  qu'il  peut  être  considéré  comme  une 
remise  de  la  dette,  insuffisante,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  n.  ITTti,  pour  constituer  le  paiement  au- 
quel la  réhabilitation  est  subordonnée.  Dès  lors,  le 
failli  a  le  droit,  nonobstant  ce  désistement,  d'assi- 
gner l'opposant  pour  faire  déclarer  sou  opposition 
mal  fonilée  (.3). 

1789. — .\pres  l'expiration  du  délai  de  deux 
moi*,  le  procureur  de  la  Répulilique  et  le  président 
du  tribunal  de  commerce  transmettent,  chacun  sé- 
parément, nu  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel, les  renseignemenl.s  qu'ils  ont  recueillis  et  les 
op|iosilions  qui  ont  pu  être  formées.  Ils  y  joignent 
leurs  avi-i  >ur  la  demande  (C.  com.,  60'.*). 

j7<>0.— De  son  coté,  le  failli  peut  fournir  un 
mémoire  contenant  le  développement  de  ses  moyens 
de  iuslidcatioii. 

i70l. — Les  renseignements  recueillis  par  le 
ministère  public,  sur  la  vérité  des  faits  exposés  à 
l'appui  de  la  ib-uiande  en  réhabilil.ilidn,  eoii-liiiient 


(1)  Cass.  2(i  ivrd  1870  (.S.70.1.:».J7). 

(2)  Pau,    1!)    avril    18:i:j   (S..'S.'J.2.4H9)  ;   Laiuné, 
lar  l'art.  U08;  Eioault,  t.  3,  n.  7.13. 

(3)  Colmar,  3  Janv.  18G7  {liée,  des  arr.  de  la  C. 
de  Colm.,  t.  63,  p.  ÏK.3). 

(»)  Ctu.  17  DO».  J857  (S.58.1.07U). 

(5)  Mime  tntl. 
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une  information  confidentielle,  et  non  une  infor- 
mation judiciaire,  et  par  suite,  cette  information  ne 
doit  |ia>  rire  eoininuniipiée  au  failli  (l). 

l'7î)ii. — Dans  tous  les  cas,  le  failli  ipii  a  su  que 
les  conclusions  du  ministère  public  étaient  con- 
traires à  sa  demande  en  rébabilitalion,  et  qui,  par 
conséquent,  a  été  misa  uiême  de  fournir  des  expli- 
cations nouvelles,  n'est  p.'S  fondé  ii  se  plaindre  du 
défaut  de  communication  (-"i).  1 

171)."). — L'instruction  prescrite  par  les  articles 
qui  préel'denl  une  fois  terminée,  le  procureur  gé- 
néral fait  rendre  un  arrêt  portant  admission  ou 
rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la  dé- 
nia mie  est  rejelée,  elle  ne  peut  être  reproduite 
qn'aiiri'S  nue  année  d'inti'rvalle  (C.  com.,  ù\0).  — 
(V.  FoiiMiLES  «4»  et  «4!>»). 

179^. — Les  Cours  d'appel  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire d'appréciation  dans  la  vérilicalion  des 
pii'ces  justilicatives  et  nolammenl  des  quittances 
produites  par  le  failli,  et  pour  décider  que  ces  jus- 
tilications  sont  insullisanles  ;  elles  ne  sont  pas  te- 
nues de  donner  des  motifs  partieuliers  sur  cha- 
cune dis  jiii'ces  produites,  alors  du  moins  que  ces 
pièces  n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  débat  distinct  (6). 
1790. — Mais  le  ]»ouvoirirapi)réciation  des  Cours 
d'appel  \a-t-il  jusqu'à  leur  (leruiellre  de  rejeter  la 
(leniandc  eu  ri'babiliiation,  malgré  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  prescrites  et  la  preuve 
acquise  du  paiement  intégral  des  dettes  du  failli? 
11  y  a  controverse  sur  ce  point 

1796. — Les  uns  .soutiennent  que  des  considé- 
rations tirées  de  la  moralité  du  failli  peuvent  cn- 
cort',  dans  ce  cas,  autoriser  les  Cours  d'appel  ii  re- 
fuser la  réhabililalion  à  ce  dernier  (7). 

1797. — Les  autres  répondent  que  de  .sembla- 
bles considérations,  tontes-puissantes  en  matière  de 
rébabilitalion  criminelle  ou  dise  plinaire,  sont  sans 
valeur  ([uand  il  s'agit  de  réhabilitation  commer- 
ciale, et  qu'iei  la  seule  moralité  à  envisager,  c'est 
l'exactitude  dans  le  paiement  des  dettes  (8).  Telle 
esl  aussi  notre  opinion. 

1798. —  Une  question  non  moins  délicate  est 
celle  de  savoir  si  la  demande  en  réhabilitation  doit 
être  jugée  en  audience  solennelle  ou  en  audience 
ordinaire.  IClle  est  examinée  avec  soin  dans  notre 
Mémorial  du  Ministère  public,  v  Falllile,  n.  4 
et  s.,  oii  est  expriméi,'  la  préférence  pour  l'oitinion 
d'après  laquelle  la  décision  en  audience  ordinaire 
esl  plus  conforme  aux  principes. 

1709. — L'arrêt  portant  réli.ibilitation  est  trans- 
mis au  proeure\ir  de  l,i  Hr'piibliqiie  et  aux  prési- 
dents dus  tribunaux  auxquels  la  deiiinnde  a  été 
adressée.  Ces  tribunauv  en  funt  faire  la  lecture 
publique  et  la  transcription  sur  leurs  registres  (C. 
comm.,  till).  —  (V.  FiuiMi  i.E  t4»;. 

1800. — Le  failli  réhabilité  esl  tenu  de  payer 
l'integialili'  de  leurs  créâmes  aux  créanciers  qu'il 
n'avait  pas  couipli'teinent  désintéressés  avant  d'ob- 
tenir sa  ri'babilitation,  |iarce  qu'ils  ne  s'étaient  pas 
fait  connaître.  Il  ne  serait  pas  fondé,  évidemment, 
à  |pri'lenilre  ipi'ils  n'ont  droit  qu'au  dividende  dé- 
tiruiiné  jiar  le  concordat  (!•). 

|}(()|.  —  .\jiiiitons  que  la  loi  exclut  du  bénéfice 
il.- la  relialiilititiun  1rs  (,iilli~  dont  certains  faits  cri- 


(«)  Cas.<  9  août  Ih:;.i  (.S.;.:;.I.IO.'l)  et  «7  DOT. 
IH.'à  (S..'i8.l.«70  ;  Afper,  ai  dcc.  IHii"  (.tournai  do 
celle  Cour,  IHGH,  p.  71!)  ;  Alauzcl,  n.  i888. 

(7)  Dalloz,  IWpcrt.,  v'FrtiHito,  D.  1650.  V,  aussi 
Algi'r,  2V  dec.  18(i7,  (.récite. 

(H)  Bédarridc,  n.  132i;  Alauzet,  d.  389i 

(•J)  Cass.  20  mai  1840  (.S.'lG.l.S.'i'J)  :  Alauzet, 
0.  2805. 
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miocU,  délictueux  ou  sitnpicmcol  blaniilblcs  fout 
suspecter  la  probitt'  romnicrrialf.  Ain<i,  m:  ■•oiil 
pas  admis  à  la  ri'liabilil.itioii,  U'<  bant|u<'Miiii(r< 
rrauduii'Uï,  \e>:  juTàoiines londaiiini'i.s  pour  fait  Ar 
vol,  dV^croquerie  ou  abus  île  «■oiiliance,  lesslc  llio- 
natairr<,  li-s  tuli-urs,  adiiiiui<lral<urs  ou  aulns 
compl.ibhs  iiiii  n'oiil  pas  rendu  et  soldé  leurs 
conijites  (C.  rotii.,  «»1f,  ^i") 

1o02. — Quant  au  liniii|u<'roiitier  simple,  il  peut 
être  admis  j  la  rt'Uibililatioii,  apri-s  avoir  subi  la 
peine  ii  laqui-llo   il  n  ('lé  coudauini'  {Id.,  ^  2). 

ISOÔ. — Nul  rommerrant  failli,  ainsi  ipie  nnu^ 
aNons  l'u  déjà  r"i)<'ca>ioii  de  li-  ra|ipi'li'r  suprà. 
n.  165.  no  peut  se  pn-senler  à  la  bourse,  a  moins 
qu'il  n'ailobtonu  sa   réliabililalion  (C.  com  ,  ()I3). 

1894. — Le  failli  peut  être  rehabilit-  apris  sa 
niorl  (fd..  (il  l). 

—  V.  .\rijuietcemcnl,  n.  1.3.  17.  i(j,  *!•  ;  Arie 
eomervaloirf,  n.  'i  ;  Arie  de  commerce,  n.ol', 
96",  Aele  mus  seing  privé,  n.  VO  ;  .\cleur.  n.  2; 
Agent  d'affairet.  n.  •?.  ."i  il  8  ;  \<jenl  de  change 
n.  II.  15.  3*.  86,  |(»S,  H6,  118,  160.  161.  18i 
iOi.iii.  £31.  *t7  :  Agrtfé,  n.  19  ;  Appel,  u.  U: 
Arbitrage,  n.  i'l!9 .  Assurance!  marilimes.  n.  iî. 
632,  6^6  fl  s.;  Assurances  mutuelles,  n.  Il:  As- 
surances terrestres,  n.  KH.  id.'i  ils.;  Assurances 
sur  la  vie,  n.  10,  31,  33.  3i.;  Aval,  n.33;  Ava- 
ries, n.  18»  ;  Banque  de  France,  n.  39,  V'i  :  Ban- 
queroute, n.  1.  'f.  10.  12  bis,  33,  34,  36,  38.  43, 
77,  90;  Billet  à  domicile,  n.  •'>  ;  Billet  à  ordre. 
n  23.  .33,  Bourse  de  commerce,  n.  6  :  Brevet 
d  invention,  n.  17,  88  ;  Cession,  n.  8,  9  :  Chèque, 
n.  6,  1-i,  22:  Colportage-Colporteur,  n.  3;  Com- 
merfant,n.  2i;  Commis,  n.  3.j  ;  Commis-toya- 
geur.  n.  2-"»,  34:  Commissaire-priseur.  n.  4: 
Commissionnaire,  n.    15,  '^j,  90,  104,  116,  |;}6. 
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l'il,  173,  l.S.i.  19.i,  196.  198,  20."i;  Compélene 
commerciale  .  u.  78,  'J(i,  Ht'»,  1<r>;  Comvrumis, 
Il  7,  I.'),  16  ;  Complecouranl.  n.  16,  2<.l.  >3  tl  s  [ 
19  ri  s  .  Connaissement,  n.  37.  39,  II,  '»•»,  ')2  , 
('oi»|/-a/  a  /li  ijrosse,  n.  I7tl  ;  Contrat  de  mariage. 
n.  l'i  ;  Contributions  inUreetes.  n.  .J'i;  Courtier, 
n.  ii,  26,  lO,  ./k  Déconfiture,  n  3.  l  :  /V/»*;/,  ni 
13,  14  :  fier.nier  ressort,  n.  8  :  l:/fets  pu'ilics,  n. 
n.  3^.  3-i,  .iO.  (61  :  Endossement,  n.  :;.»,  79,  83 
97,  101,  lO-i,  1I(».  111,114.  118,123;  Entrepre- 
neur de  transports,  n.  77,  l.l.»;  Epaves,  n.  .'»; 
Elranrjer,  n.  17,  18.  64,  78.  79.  8l  ;  Femme 
mar.ée.  n.  29,  30.  4«i  ;  Fonds  de  comment,  n.  3, 
•■>8  :  f're<  ou  no/i*.  n.  247  vi  s.:  ^of/»-,  n.  67.  68  ; 
Intervention,  n.  2,  7;  /.e?/re  f^e  change,  ri,  36, 
1 17,  l.";6,  1.S0  et  s..  18.)  «t  s..  219,  2(1  294  299* 
.317.  ,3.56,  .338,  423,  42.i,  426,  449,  492,  493," .'iOI,' 
•K'3,  .M].  .",42,  .>33.  .•»9,  .'kiO,  ;i66  ;  Lettre  de  cré- 
dit, n  12  bis  ;  Livres  de  commerce,  n.  41.  47,  '■'t\ , 
■li  :  Magasins  généraux,  n.  21  cl  -..  26,  .3(»,  .37  ; 
Mandai,  n.  |.l:  .Mar, hé  à  terme,  n.  i2  ;  Ouvrier 
II.  14,32,  .3."*.  64,70;  Paiement,  n.  9.  29,  (iO. 
63.77;  Patente,  n.  14-3.  146.  153,  166  et  «.; 
Prescription,  n  '-Vi.  61:  Présomptions,  n.  22.  30; 
Privilège,  n  7,9,  34,  .Kl.  60;  Propriété  lilleraire 
et  artistique,  n.  1-38;  /'ro/^<,  n.  I  4  et  s.,  .'U,  60, 
63;  Société,  n.  117,  (46,  156.  274.  361,394,  401, 
427,  436,  487  et  s  ,  .il),  o.ti,  623,  636,  72.3,  731, 
794,  801,  806  et  s.,  824-  825,  830.  832,  8.33,  849. 
8.34,  S8oel  .•<.,  890,  949  et  s..  9.>3,  956,1 130.  1 131. 
1136.  1207,  1.3.30,  1362,  11.04,  1  W>  3.  14-37.  1472 
et  .<.,  i;j.3'i,  1591  :  Terme,  n.  3  et  s.,  22;  Théâtre, 
n.  31  :  Tribunal  de  commerce,  n.  16,  1 13;  Usure, 
n.  30:  l>n/e,  n.  100  et  s..  106.  267,  209.  270, 
364;  Vente  publique  de  meubles  et  marchan- 
dises, n.  27,  83,  90,  lu 4. 
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FORMULES 

DES   ACTES  ET   CONTRATS    EXPLI^jU^S   DANS   I.E 

mCTIONNAIRG  DU  GONTENTIECX  COMMERCIAL  ET  L\DUSTRIEL 

Avec  renvoi  aux  uiinuros  sous  losi|U(>ls  il  esl  traité  de  ce»  actes  dans 
loB  diQVrciits  articles  du  Dictionnaire. 


PORMl'LKM    Ol'    TOMK    l*ni:!MIER. 


APPRENTI.  APPRENTISSAGE. 
1. — Contrat  d  apprentissage  (V. /'/c/.  ii.3). 

Kntrr  les  s-^iis^ignés  ...  (nom ,  prénoms,  âfft, 
profettion  et  domicile  du  maîfre). il'imc  ji.irl, 

Kl...  (nom,  prénoms,  p'ofesiion  et  dnmirile 
du  père  de  l'appren'i  arjissint  pour  ton  fil»  mi- 
neur, ou  du  lut'ur  agitsant  pour  l'apprenti  mi- 
neur], d'niilre  part. 

Il  a  élé  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  f".  Le  sieur  .  .  s'oblige  à  recevoir  el  l\  gar- 
der chez  lui  comme  ni»prctili ...  (nom,  prénoms  et 
âye  de  l'apprenti)  \ifU'\.tnl  ...  années  qui  coniuicn- 
ceronl  h  courir  lc...  et  linironl  le...,  el  ii  lui  ensei- 
gner complélemeitl  «on  eljl  de...  {indication  delà 
profession  du  maiire). 

Art.  J.  ...  (nom  du  maître)  devra  loger  et  nour- 
rir convcDablimeul  ...  (nom  de  l'apprenti),  le  trai- 
ter avec  douceur,  surveiller  sa  couiluile  et  ses 
mœnrs,  lui  faciliter  les  moyens  de  remplir  ses  de- 
Toirs  reli};icux,  ne  l'employer  qu'aux  travaux  et  ser- 
Ticcs  qui  se  rattachent  a  l'exercice  de  sa  profession, 
et  se  conformer  t-n  tous  points  aux  lois  et  règle* 
ments  sur  raiipreali-.s.ige  et  sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  manufacliires,  usines  el  ateliers. 

Art.  .3.  Le  sieur  ...  (nom  du  père  ou  tuteur) 
promet  pour  son  lils,  ou  -ou  pupille,  olieissauce  à 
son  maître  ou  à  ceux  qui  le  r.  mplacironl  ;  il  soldi;;e 
à  loi  hiirniT...  (énuinération  des  ohjets  à  fournir 
par  le  père  ou  le  tuteur). 

Art.  4.  Le  sieur  ...  s'oblige,  en  outre,  h  payer 
au  sicur  ...  la  somme  de  ...  pour  prix  de  l'uppren- 
lissagc  de  sou  lils  ou  de  son  pupille:  celle  somme 
sera  pavée...  (indiralion  du  mole  de  paiement). 

Art.  li.  Dans  le  cas  où,  p.ir  le  f.iil  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  partit  s,  il  y  aurait  lien  à  résiliation 
4u  présent  contrat,  elles  s'en  remcliro.il  au  conseil 
des  prud'hommes  pour  la  lixation  des  dommages- 
intérêts  pouvant  résulter  de  cette  résiliition. 

Kail  double  à  ...  le  ...  (Sijnalures). 

2.  Congé  d  acquit  (V.  Die'.,  n.  22). 

Jp  sons-i);né  (nom,  prénoms,  profeêsion  du 
maître),  dcmeuriiit  a  ..., 

Cerlide  que  le  mineur...  (nom  et  prénoms  de 
l'apprenti)  rA  r  *te  elle/,  mm  en  qualile  d'apprenti 
pciiilanl  ...  (nombre  d'années  nu  de  mois),  du  ... 
[date  de  lenlrée)  a.  .  (date  de  la  sartie),  et  qu'il 
y  il  achevé  sou  apprcutiss.ige. 

Eu  foi  de  uiioi,  je  lui  ai  délivre  le  présent  congé 
4  acquit,  coniormemcnl  à  la  loi. 

l'aU  i  ...,  le...  {Signature  du  maître). 


ARBITRAGE. 

3  —Constitution  du  tribunal  arbitral  (Y 
Dici.,  n.  ii). 

L'an  ...,  le...,  ...  heure  de...,  par-devant  noun 
..  (no»i«,  prénoms,  professions ,  domiciles  des 
arbitres),  el  daus  le  eabiiicl  de  ....  l'un  de  nous. 

Ont  comparu  :  1»  M....  (nom,  prénoms,  profes- 
si  m.  domicile)  ;  î-  M.  ...  (mêmes  mentions),  les- 
quels ont  exposé  que,  par  acte  passé  devant  M»  .... 
et  son  collègue,  notaires  à  ....  en  dale  du  ...,  onrc- 
pislré,  ou  par  acte  sous  seing  privé  en  dale  du  ..., 
enregi.-,tré  à  ...,  folio  ...,  recio  ...,  ca<e  ....  le  ... 

par  .VI receveur,  qui  a  perçu  ..  ,  ils  ont,  pour 

lerminer  les  conleslalions  (|ui  les  divi-enl,  arrêté 
un  compromis  aux  termes  duquel  nous  somnaes 
appelés  à  statuer  comme  arbitres  sur  les  dilljcultés 
indi(|uées  dans  ledit  acte;  nous,  priant  lesdits 
sieurs...  (nom*)  de  déclarer  si  nous  acceptons  le 
mandat  qu'ils  veulent  nous  confier  ;  el,  en  ras  d'allir- 
malivc,  de  nous  conslituer  en  Inbunal  arbitral  el 
d'annexer  à  notre  proci-s-vcrbal  l'expédition  dudil 
acte,  ou  les  deux  originaux  dudil  acte,  qu'ils  nous 
ont  représentés. 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leur  com- 
parution et  de  la  remise  (|u'elles  nous  ont  faite  du- 
dit  compromis,  qui  demeurera  annexé  au  préseat 
procès-verbal. 

En  acceptant  le  nrandat  qui  nous  est  confié,  nous 
nous  sûinniûs  constitués  en  tribunal  arbitral  pour 
statuer,  dans  la  forme  et  les  délais  réglés  par  le 
compromis  précité,  sur  les  objets  qui  y  soûl  indi- 
qués. 

Pour  entendre  plus  complètement  les  parties  el 
ex:imincr  les  pièces  qu'elles  produiront,  nous  nous 
sommes  ajouru6s  an  ...,  à  ...  heures  de  ....  dans 
le  cabinet  de  .  .,  l'un  de  nous,  jour,  heure  cl  lieu 
auxi|uels  les  parties  ont  promis  de  cotnparaitrc, 
sans  sommation. 

De  Iniit  quoi  nous  avoM'i  dre<sé  II'  priisenl  procès- 
>erbal,  que  ilM.  ...  (noms  des  parties)  ont  signe 
avec  nous.  (Signatures). 

Nota.  —  Lorsque  le  compromis  a  elé  f.iit  par 
pr.ices-verbal  devant  les  arbitres,  c'est  «laii<  re  pro* 
ces-verbal  que  le  Iribuiinl  arliilral  csl  con.slitaé. 

4.— Jugement  arbitral  (V.  Diet.,  n.  <23). 

NoiH,  arbilre^i.  ijejà  nnnim -s  et  quililiés  (dans 
le  procès  vertial  de  rnns'ilulion  du  irilmnal  arhi- 
tral.  à  la  suite  duqu-l  le  jugement  est  rédigé), 
réunis  dans  le  cjhiiiet  do  M...,  l'un  d>  uou<i  . 

Vu  :  <•  rex|M;diiioii  de  l'acle  passé  dovanl  M'  ..., 
et  son  collègue,  nolaircs  à  .;.  ,  le  ...,  ou  l'acte 
sous  seing  privé  du  ...,  enregistré  à  ...,  le  ,.  , 
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FORMULES. 


AUBITRE-RAPPORTEIR. 


folio...,  reolû  ....  casi;  ...,  i^r  .M.  ....  rooov-iir, 
qui  a  pemi  ....  par  lequel  les  jieur.-i  (nom»,  /)/<'- 
nomt,  professions,  domiciles  des  parties),  noy}f-  ont 
iintstis  liii  pouvoir  de  statuer  sur  les  contestations 
qui  les  divisent; 

2*  La  sommation  faite  à  la  roquùle  du  sicnr  ... 
an  sieur  ....  par  exploit  du  luinislère  de  ...,  buis- 
sicr  à  ...,  en  date  du  ..  ,  enregistré; 

3°  ...  (énonciation  des  pièces  produites  par  les 
parties  et  sur  lesquelles  les  arbitres  s'appuient 
dans  leur  déririnn,  arec  mention,  lorsqu'elles  sont 
sous  seing  privé,  de  l'enrefjistrement  comme  ci- 
dessus)  ; 

■t"  Les  conclusions  du  sieur  ...,  tendant  à  ...; 

5°  Les  conclusions  du  sieur  ...,  tendant  à  ... 

(5i  l'une  des  parties  n'a  ni  produit  sns  pièces, 
ni  conclu,  la  sentence  le  fait  connaître  en  ces  ter- 
mes :)  Les  conclusions  prises  par  le  sieur  ...  seule- 
ment, le  sieur  ...  n'ayant  produit  aucunes  pii-ces, 
ni  pris  aucunes  conclusions. 

(Si  les  parties  ont  donné  des  explications  ver- 
haies  aux  arbitres,  la  sentence  ajoute:}  Ajjri's 
avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  observations; 

Avons  rédigé  notre  sentence  ainsi  qu'il  suit  : 

La  cause  présente  à  juger  les  questions  sui- 
vantes :  ...  (énonciation  des  questions  soit  de  fait, 
soit  de  droit  qui  résultent  du  procès). 

Attendu  ...  {motifs  de  la  dérision); 

Nous,  arbitres  susdits  et  soussignés,  prononçant 
en  premier  rassort,  on  (suivant  les  termes  du  com- 
promis) on  dernier  ressort  :  —  Disons  ou  ordon- 
nons ...  (Dispositif  de  la  sentence);  condaninona 
en  outre  le  dit  sieur  ...  aux  dépens  li(|iiidés  à  ... 

Fait  et  jugé  à...,  le...  (Sic/natures  des  arbitres). 

5.— Dépôt  du  jugement  arbitral  (V.  IHct., 

n.  -130). 

Du  ...  (date),  au  greffe  du  Iriium.'il  civil  de  ....  .'i 
coniiiaru  M.  .  .  (nom.  prénoms,  profession  et  do- 
micile de  l'un  des  arbitres),  lequel  a  dit  ipic  lui 
comparant  et  .M.  ...  (nom.  prénoms,  profession, 
domicile)  ont  été  nommés  arbitres  par  les  sieurs  ... 
(nom,  prénoms,  professions  et  domicile  des  par- 
ties), pour  statuer  sur  les  contestations  existantes 
entre  ces  derniers,  suivant  coini)romis  résultant  d'un 
acte  passé  devant  M«  ...  cl  son  collègue,  notaires 
à  ...,  ou  d'un  acte  sous  seing  privé  en  date  du  ..., 
enregistré  à  ...,  folio  ...,  recto  ...,  case  ..  ,  le  .  ., 
par  Si.  ...,  receveur,  qui  a  peivu  ...;  et  que,  lesdiis 
arbitres  ayant  rcnrlu  leur  sentence  le  ...,  le  com- 
parant en  faisait  le  dé|(('it.  conforméruint  h  l'art. 
i020,  C.  proc.  civ.:  dn(|ii(l  déjuM  il  a  naquis  acli', 
que  nous  lui  avons  octroyé;  et  a  ledit  siriir  ... 
.signé  avec  nous,  les  jour,  mois  et  ftn  ci-dessus. 
(.'Signatures). 

6  —  Ordonnance  dexequalur  (V.  Dict  , 
n.  I.Jiij. 

Nous...  (nomi,  prénoms),  jirésidenl  du  Iri- 
liiinal  civil  de  ...,  assisté  de  ...  (nom,  prénoms^, 
Krcllicr;  — Vu  la  sentence  arbitrale  qui  précide  ;  — 
Attendu  que  ladite  sentence  est  regiiliire  en  la 
forme,  et  qu'elle  ne  contient  rien  ilc  contraire  à 
l'ordre  publia,  ni  aux  bonnes  mn-iirs; — Ordonnons 
qu'elle  sera  exécutée  selon  sa  forme  el  teneur. 

l'ail  nu  Palais  de  juslicc  a  ....  b-  .... 
(Sir/natures  du  président  et  du  greffier). 

7.— Opposition  à  l'ordonnance  d'ezequa- 

tar,  ou  demande  en  nnllilé  de  l'acte  qualilié  jugc- 
menl  arbitral  «iir  fcqucl  a  été  oppov'e  celle  or- 
donnance (V.  Dirt.,  n.  105;. 


I/an  ...j  le  ...,  à  la  requête  du  sieur  ...  (nom, 
prénoms,  profession,  domicile),  pour  lequel  do- 
micile est  élu  à  ...,  dans  l'étude  de  M»  ...,  avoué 
pri's  le  tribunal  de  premiferc  instance,  lequel  est  con- 
stitué et  occupera  pour  lui  sur  la  préseulc  assigna- 
tion, j'ai...  (nom,  immatricule  et  demeure  de  l'huit- 
*/er)  soussigné,  donné  assignation  au  sieur...  (nom, 
prénoms,  profession,  domicile),  audit  doniieiie  eu 
parlant  à...,;!  coniparailre  dans  le  délai  de  liuilainc 
frambe,  outre  un  jour  par  trois  niyriamèlrcs  de 
dislance,  à  l'audience  dudit  tribunal  iioiir,  attendu 
que,  par  compromis  contenu  dans  un  acte  passé 
(levant  M'  ...  et  son  eollt'gue,  notaires,  demeuranl 
il ...,  le  ...,  ou  dans  un  acte  sous  seing  privé  du  ..., 
enregistré  à  ...,  le  ...,  folio  ..  ,  recto  ...,  case  ..., 
par  M.  ...,  receveur,  qui  a  perçu  ....  le  requérant 
el  le  sieur  ...  avaient  constitué  un  tribunal  arbitral, 
composé  de  MM....  (noms,  prénoms, professions, 
domiciles) ii\\\(\ne]f  ils  avaient  donné  j)ouvoir  de  sta- 
tuer sur...  (énonciation  de  l'objet  du  compromis.)  ; 
—  Attendu  que  lesdiis  sieurs...  ont  remlii  le  ...  une 
sentence  par  ln(|iieile  ils  ont...  (énonciation  des 
dispositions  de  la  sentence  qui  sont  attaquées),  et 
ipic  par  lii  ils  ont  statué  liors  des  lermes  du  com- 
pruinis,  ou  statué  sur  cliosi'  non  demandée,  etc. 
(V.  tes  causes  indiqué/s  dans  l'art .  '\OiH,  C  proc); 
que  ladite  sentence,  déposée  au  grelïe  du  tribunal 
le  ...,  a  été  déclarée  exécutoire  |)ar  ordonnance  de. 
M.  le  président  du  tribunal  en  date  du  ...  ;  entendre, 
donner  aele  au  requérani  de  ce  i|u'il  s'opjiosc  ii 
l'ordonnance  d'exeqnatiir  dunt  il  s'agit;  dire  el  or- 
donner que  l'acte  émané  i!c  M.M le  ...,  el  qua- 
lifié jugement  arbitral,  seia  déclaré  nul  et  de  nul 
eU'el  ;  en  conséquence,  que  les  iiarties  seront  remises 
dans  l'état  oîi  elles  étaient  avant  ledit  acte;  s'en- 
tendre enfin  le  sieur  ...  condamner  aux  dépens. 

Et  j'ai  audit  sieur  ...,  en  son  domicile,  parlant 
comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  présent  cxploif, 
dont  le  coùl  est  de  ... 

I^Sir/nature  de  l'huissier). 


ARBITRE-RAPPORTEUR. 

8.— Jugement  de  renvoi  devant  arbitre- 
rapporteur  (V.  Dict.,  n.  i). 

Considérant  i|ue  les  faits  de  la  cause  ne  .sont  pas 
sullisamment  éclaircis; 

Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  etc.,  or- 
donne, avant  faire  droit,  tous  droits  el  moyens 
respectivement  réservés,  ijue  les  parties  se  relirr- 
ront  devant  le  sieur...  qu'il  nomme  d'ollice  arbitre- 
rapporteur,  lequel  se  fera  reiirésenter  ies  titres  el 
pii'ces,  enregistrés  conformément  ii  la  loi,  entendra 
1  s  parties,  les  concilii'ia.  si  faire  se  priit,  sinon 
rédigera,  sur  jiapicr  timbré,  son  rappoit  iju'il  en- 
verra clos  el  cacheté  au  grell'e  de  ce  tribunal,  jiour 
l'Ire  ensuite  conclu  el  slaliié  ce  qu'il  ap|iarl'c:i(!ra; 
ordonne  qu'avis  de  si  iioniination  sera  Iransiiiis  il 
l'arbitre  iiar  le  grefiier  de,  ce  tribunal  ;  —  Dit  (|u'eii 
cas  de  refus  ou  d'einpèrlieinent  de  l'arl  ilre  nommé 
et,  sur  l'avis  donné  au  tribunal,  il  sera  pourvu 
d'office  il  son  reinplacemenl,  — dépens  réservé». 

9. -Jugement  do  remplacement  d'un  ar- 
bitre-rapporteur (V.  Itirt.,  II.  4). 

Ailendii  r|iic  r.irbilre  précédemment  nommé  par 
jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du...,  ne  peut  se 
ebarger  de  la  mission  ii  lui  confiée; 

Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  ejc..  d'of- 
liee,  nomme  en  son  remplacement  le  sieur... 
en  qualité  d'arbilrc-rapporteur.  lequel  procédera 
dans  les  lermes  du  jugement  giisénoncé.  cl  sera 
avisé  de  sa  nomination  par  le  greffier  de  ce  tribo- 
nal.  —  ('"|i"IlS  ré-'ervé'J. 


ASSURANCES   MARITIMES. 
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10.— Procès-verbal  de  dépôt  de  rapport 
d'arbitre  ^N .  lUri.,  n.  G). 

CcJourd'IiHi ...  Ijour,  moii  et  an),  le  rapport  fait 

]>ar  M on   ilnlu  du  ...,  ilnns  la  rontrslnlioii 

entre  le  sieur  ...  et  le  sieur  ...  en  exérnlion  de  la 
mission  à  lui  ronliée  |Kir  ju^'onient  du  tribuiiai  en 
djiti'  du  ....  enri'^'istre,  ayant  eli''  adressé,  rios  ri 
caelieté.  au  Iritiuiinl  et  ouvert  à  l'audicnec  du  .... 
nous.  (;rellierduilit  tribunal,  en  avons  dresse  le  pré- 
sent procès-verbal  dedi-pôt. 

(Signature  du  fjreffîer). 


ASSURANCES  MARITIMES 

11.  —  Police  d'assurance  maritime  (V. 
lUcl.,  n.  I»G.) 

.\ujourd'bui  ...  (date),  avant  ou  apri;s  midi, 
entre  nous  soussi^'ués  ...  (nom,  prénoms,  profes- 
sion, domicile),  d'une  part  ;  et  (mêmes  mentions) 
d'autre  part. 

A  été  couvcQuc  cl  arrêtée  la  police  d'assurance 
qui  suit: 

Ail.  1".  Le  sieur  .  .  déclare  avoir  charge  ... 
[désignation  ues  marchandises),  rju'il  é\alue  à  la 
S)mmedc  ....  sur  le  navire...  {nom),  appartenant 
au  sieur...  {nom),  capitaine...  (nom),  ledit  navire 
partant  du  port  de  ...  pour  ....  oii  il  fera  son  dé- 
ehargement,  ne  devant  toucbor  de  relâche  volon- 
taire qu'à  ....  duquel  chargement  iljustitie  par  un 
double,  de  lui  ceriilié,  du  connaissement  à  lui  dé- 
livré le  ...  par  ledit  capitaine  ....  et  qu'il  a  remis 
aa  sieur .... 

Art.  i.  Ledit  sieur  ...  assure  au  sieur  ...  la 
somme  de  ...  francs,  montant  dudit  chargement, 
justifié  parle  dujdicala  du  connaissement  qu'il  re- 
connaît avoir  reçu  et  dont  il  se  contente,  et  ce,  en 
cas  d'accidents  et  risques  de  mer  à  raison  desquels 
les  loi.s  maritimes  obligent  l'assureur  à  garantir  et 
indemniser  l'assuré. 

Art.  3.  Les  risques  à  la  charge  du  sieur  ...,  as- 
sureur, courront  à  partir  du  moment  oii  le  pilote 
lamancur  quittera  ledit  navire,  après  l'avoir  mis  en 
mer,  et  finiront  seulement  au  moment  oii  le  navire 
sera  mouillé  dans  le  port  de  sa  destination. 

Art.  i.  La  prime  de  la  présente  assurance  est 
filée  à  ...  pour  <00,  et  a  été  payée  pour  moitié 
comptant  au  sieur  ...,  qui  le  reconnaît,  et,  pour  le 
surplus,  en...  (nombre)  billets  à  ordre  souscrits  par 
le  sieur...,  à  échéance  des... 

Art.  o.  La  prime  ci-dessus  stipulée  ne  pourra 
être  augmentél',  ni  diminuée,  ((iiels  que  soient  les 
événements  de  paix  ou  de  guerre  qui  survieiidnicnt 
entre  la  France  et  d'autres  puissances  pendant  la 
durée  dudit  voyage. 

Art.  t>.  Toutes  perles  cl  avaries  à  la  charge  «les 
assureurs  seront  payées  comptant  et  sans  escorapti', 
au  plus  tard  qiiin/e  jours  apri's  le  règlement,  au 
bureau  de  ....  —  S'il  est  encore  di^  un  ou  plusieurs 
billcls  de  prime,  les  assureurs  pourront  déduire  de 
l'indemnité  due  par  eux  le  montant  de  ces  billris 
qui  devront  être  admis  comme  comptant  —  Dans 
aucun  cas,  les  assureurs  ne  jKiurront  «Mre  tenus  de 
|>ayi'r  au  delà  de  la  somme  assurée. 

Art.  7.  Toute  notification  de  sinistre,  dtmandc 
en  règlement  et  réclamation  quelconque  dcrra  être 
adres.séc  à  .... 

Art.  8.  Toutes  contestations  entre  les  assureurs 
cl  l'assuré,  pour  rexéiulion  do  la  présente  poljre, 
seront  jugi'es  par  <leu\  arbitre-  arniablemenl  nom- 
més par  chacune  des  p,1^lic:^;  b-siiucls  arbitres,  en 
cas  de  partage,  auront  la  faculté  (te  choisir  un  tiers 
arbitre. 

Art.  9.  Les  assureurs  auront  le  droit  d'annub  r 
la  présente  assurance,  dans  le  cas  nii  le  navire  en 


charge  n'aurait  pas  fait  Toiio  d'ici  à...  quelle  que 
soit  la  cause  tlu  retard. 

l'ait  à  ....  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

12.— Demande  do  caution  ou  de  résilia- 
tion du  contrat  d  assurance  en  cas  de  fail- 
lite (V.  Dict.,  n.  titii). 

Lan  ...,  le  ....  h  la  requête  du  sieur  ... ,  négo- 
ciant, demeurant  à...,  rue...,  n" ...,  oij  il  élil  do- 
iiiii'ile,  je...  (nom,  prénom*),  huissier...  (immalri- 
'•ulf  et  demeure),  soussigné,  ai  donné  assignation  au 
siuur  ...  (nom,  prénoms,  pri^fession  ,  demeu- 
rant.! ....  rue  ....  Il"  ...,  et  au  sHiir  ...(nom,  pré- 
nom», profession),  demeurant  à...,  rue...,  n"..., 
syndirs  définitifs  de  la  faillite  du  sieur  ...  (nom, 
prénoms,  profession),  ninlit  sieur...  en  son  domi- 
cile, en  parlant  à  ...  et  audit  sieur  ....  aussi  en  son 
domieiU,  en  parlant  h  ...,  à  coiuparailre  d'aujour- 
d'hui ù  trois  jours,  à  l'audience  du  tribunal  de 
commerce  de...,  pour, 

.Vttendu  que,  par  la  police  pas.séele...  entre  le 
requérant  et  ledit  sieur...,  enregistrée  à...,  le  ..., 
le  requérant  a  fait  assurer  par  ledit  sieur...  le  corps 
et  quille  de  son  navire. ..(nom),  capitaine. ..(nom), 
nctuellemeiit  en  route  à  la  destination  d...  et  évalué 
il...,  moyennant  la  prime  d...  pour  100  pour  l'aller 
et  le  retour; 

Et  attendu  la   faillite  ouverte  du  sieur  ..., 

Voir  dire  que  le  contrat  d'assurance  susénoncé 
sera  et  demeurera  résilié;  se  voir  en  entre  con- 
damner, audit  nom,  à  restituer  an  requérant  le 
coùl  de  la  police  d'assurance,  si  mieux  ils  n'aiment 
donner  bonne  et  solvable  caution;  s'entendre,  dans 
tous  les  cas,  condamner  aux  dépens  de  l'instance. 
Et  j'ai,  aiudits  sieurs...  et ....  en  leur  domicile,  et 
parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  donné  copie  de 
ladite  police  et  du  présent  exploit,  dont  le  codl  est 
de  (Sir/nature  de  Vliuissier). 
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13. — Police  d'assurance  contre  l'incendie 
(V.  nirl.,  n.  8.1). 

(La  formule  ci-aprif  est  la  reproduction  litté- 
rale de  la  polire  imprimée  que  la  Cumpa'/nie  d'aS' 
surances  générales  contre  l'incendie  soumet  aux 
assurés  et  qw  doivent  compléter  certaines  énon- 
ciations  manuscrites). 

CONDITIOSS  CÉXÉRALES. 

Art.  1".  g  I".  La  Compagnie  assure  contre  l'in- 
cendie, lors  même  ipril  est  causé  par  la  foudre  ou 
par  le  feu  du  eiel.  toutes  les  propriétés  mobilières 
et  immobilières  désignées  dans  la  présente  police. 

,i-  2.  Elle  répond  des  dégâts  occasionnés  par  l'ex- 
plosion du  ga/  servant  à  l'éclairage,  moyennant  une 
prime  spéciale,  et  lorsqu'il  est  fait  une  mention 
expresse  et  formelle  de  l'assurance  de  ce  risque 
dans  les  conditions  manuscritis  de  la  police. 

i^  :}.  Elle  assure  aussi,  en  cas  d'incendie,  et  quand 
la  stipulation  en  est  faite  dans  la  police,  le  risnuo 
locatif,  le  recours  des  voisins  et  le  recours  des  lo- 
cataires contre  les  propri'-'taires. 

)S  4.  L'assurance  du  risque  locatif  a  pour  objet  do 
garantir  l'assuré  des  clfels  de  la  responsabilité  à  la- 

Siielle  il  est  soumis,  comme  locataire,  aux  termes 
es  articles  Hli  et  1731  du  Code  civil, 
îi  .'i.  L'assurance  ilii   recours  des  voisins  a  pour 
olijrl  d«»  garantir  l'assuré  de  toute  action  que  ceux-ci 
pourraient  exercer  contre  lui  pour  communication 

d  il n.lie.  eu  vcrlu  des  art.  \iSi,  «383  cl  13SV 

du  Code  civil. 

i;  ti.  l/asMiranre  du  recours  des  locataires  contre 
|e^  prnpriet.Tires  a  pour  objet  de  garantir  les  pro- 
priétaires des  eff'ls  du  recours  que  leurs  locataires 
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pcnvcnl  cxi  rcpr  rontrp  c\\\,  niix  lormos  des  art. 
4380  tl  17-1  ilii  l-odi'  iMiil,  en  cns  de  (iomm.iges 
survenus  à  leurs  moliilicrs  par  siiile  d'un  incendie 
qui  nurait  eu  pour  c.iu  e  un  viee  de  conslruclion  ou 
uu  defaul  denlrelien  de  l'immeuble  loué. 

§  7.  La  Compagnie  n'est  res|iousable  que  des 
dommages  matériels,  et  ne  doit,  soit  au  proprié- 
taire, soit  au  locataire,  soit  au  voisin,  aucune  in- 
demnilé  pour  cliangcmint  d'al  gncmeni,  di'l'.iut  de 
location  ou  de  jouis>oner,  résiliation  de  baux,  cbù- 
ma^c  ou  tonte  autre  perte  non  matériel  le. 

Art.  2.  §  1".  La  Compagnie  n'as-ure  ps  des  dé- 
pôts, magasins  et  fabritpn^s  de  poudre  a  tirer,  les 
titres  de  loule  nature,  les  pierreries  el  perles  lines, 
les  lingols  et  les  monnaies  d'or  el  d'argml. 

§2.  Klle  ne  ré|)Oiid  pas  des  incendies  occasionnes 
par  guerre,  inva^ion,  émeule,  force  militaire  quel- 
conque, volcans  et  tremblements  de  terre. 

g  3.  En  cas  d'explosion  ou  de  détonation  quel- 
conque (aulre  que  celle  spécifiée  dan.s  le  g  z  de 
l'article  1"'  il  pour  la  garantie  de  laquelle  il  doit 
être  perçu  une  prime  spéciale)  et  dans  tous  les  ac- 
cidents causés  par  la  foudre  ou  par  le  feu  du  ciel, 
les  trombes  ou  les  ouragans,  elle  ne  répond  pas  des 
dégàis  qui  en  résultent;  elle  garantit  seulement  les 
dommages  d'incendie  qui  en  sont  la  suite. 

g  4.  Elle  ne  répond  eu  aucun  cas  des  objets 
perdus  ou  voles. 

§  5.  Elle  ne  répond  des  tulles,  des  dentelles,  des 
cacliemires,  des  bijoux,  des  méilailles,  de  l'argen- 
teiie,  des  tableaux,  des  statues  et  en  général  de  tous 
le;  objets  rares  ou  précieux,  mobiliers  ou  immobi- 
liers, que  lots<iu'il3  sont  spécialement  désignés 
dans  la  police. 

g  ti.  Toutes  les  exceptions  ci-dessus  sont  appli- 
cables également  ii  l'assurance  du  risque  locatif,  du 
recours  des  voisins,  du  recours  des  locataires  con- 
tre les  propriélairts  el  de  l'explosion  du  gaz. 

Art.  3.  L'assurance  ne  peut  jamais  èlre  une  cause 
de  bécélice  pour  l'assuré;  elle  ne  lui  garantit  ipic 
l'indcmnilé  des  pertes  réelles  qu'il  a  éprouvées.  Kn 
conséquence,  les  sommes  assurées,  les  primes  per- 
çues, les  désignations  el  évaluations  contenues  dans 
la  police,  ne  peuvent  être  invoquées  ni  ojiposées 
par  l'assuré  comme  une  reconnaissance,  une  preuve 
ou  une  présomption  de  l'existence  ou  do  la  valeur 
des  objets  assurés,  soit  au  moment  de  l'assurance, 
soil  au  moment  de  l'incendie. 

Art.  4.  §  1".  Les  primes  d'assuranre  sont  paya- 
bles romplanl  el  d'avance  cbaque  année,  à  Paris, 
au  flomicile  de  la  Compagnie,  cl,  ilans  les  iléparle- 
mcnlâ,  au  siège  de  l'agence  où  la  police  a  été  sous- 
crite 

g  2.  Celle  de  la  première  année  se  paie  an  mo- 
ment de  la  signature  de  la  policr,  quand  l'as-iu- 
rancc  a  immédiatement  son  effet.  Dans  le  ras  con- 
traire, la  prime  de  la  premii'ro  année  est  payée 
contre  qiiillanee  de  la  Compagnie  le  jour  où  l'assu- 
rance doit  cnmmeneer.  Dans  Idii*  bs  cas,  la  police 
n'a  d'effet  qu'après  paiement  de  la  prime  de  lu  pre- 
mière année. 

§  3.  Dans  annin  en»,  l'acreplalion  ou  le  paiement 
de  In  (iriinc  avant  la  signature  de  la  police  n'oblige 
en  rien  ni  l'assuré  ni  la  Compagnie  :  ils  ne  sont 
enga>;és  qn'aiiri-s  la  signature  des  polices  par  les 
parliez  conlrartnntes. 

§  4.  Les  primes  de*  ann/'e's  snivanles  sont  ans?) 
jiayèes  contre  quillance  de  la  Compngnie.  Il  isl 
accordé  à  l'a'Miré  un  délai  de  grSce  de  qnin/e  jours 
|>onr  les  .irqii  ili  r  t.a  truU  érhénnee  de  re  Itrme 
conilitufra  I  nitvré  m  Hrmrure. 

fil  .'i.  .\  d<-r„iil  de  paiement  dans  le  délai  de  «Jilin- 
uine  ci-df^««ii«.  fné  de  l'une  de»  primes  qui  suive'  t 
ceUft»  d»-  la  première  année,  «an»  qu'il  f-oit  besoin 
d'tacnn  scie  on  demande,  l'effet  de  l'aMorance  en 


suspendu,  el  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  n'a  droit, 
à  aucune  iiidemnilé. 

g  G.  11  est  bien  entendu  que  la  suspension  de  l'as- 
surance el  la  déchéance  du  droit  à  l'inderanilé,  sti- 
pulées contre  l'assuré,  ne  |iortenl  poini  préjudice 
aux  droils  de  la  Comi)agiiie,  el  qu'elles  doivent  être 
appliquées  même  pendani  les  poiirsuiiesqiie  colle-ci 
peul  exiîrcer  pour  le  recoiivrenienlde  la  prime  échue. 
Mais  la  police  reprend  son  ellel.  dans  loiis  les  cas, 
le  lendemain  à  midi  du  jour  oii  le  paiement  de  la 
prime  arriérée  el  des  frais,  s'il  y  a  lieu,  a  été  fuit  à 
la  Compagnie. 

Le  droit  pour  l'assuré  de  faire  reprendre  l'effet  de 
la  police  à  son  égard  au  moyen  du  paiement  n'existe 
que  pendant  le  délai  d'un  an  et  demi  à  dater  de  l'é- 
cliéance  de  la  prime;  si  ce  délai  expire  sans  qne  le 
paiement  ail  élé  opéré,  la  jinlice  est  el  demeure 
complélement  el  de  plein  droit  résiliée. 

Kn  cas  de  poursuites,  la  faenllé  accordée  à  l'as- 
suré ne  cesse  d'exister,  et  la  jiolice  n'est  compléle- 
ment résiliée  qu'un  an  el  demi  après  le  dernier  acte 
de  poursiiiles. 

g  7.  Il  est  bien  entendu  (|ue  le  paiement  de  la 
prime  échue,  elTecliié  pendant  ou  apii's  l'incendie, 
ne  donne  à  l'assuré  aucun  droit  à  l'indemnité  du 
dommage. 

g  8.  Le  paiement  des  primes  non  arqnillées  à 
leur  échéance  se  poursuit  par  les  voies  de  droit,  et 
tous  les  frai?  et  déboursés,  nnnie  ceux  de  l'enrc- 
gislremcnt,  sont  à  la  charge  de  l'assuré. 

g  !).  Kn  cas  ilc  résiliement,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  les  primes  payées  par  aniicipalion,  même 
sous  escompte,  demeurent  ac  |ui.scs  à  la  Compa- 
gnie. 

Arl.  5.  L'assuré  doit  déclarer  et  faire  mention- 
ner sur  sa  pnliie.  sou»  peine  de  n'avoir  aurun 
droit,  en  ras  d'incendie,  à  aucune  indemnité,  si 
les  objets  assurés  lui  aiiparliennciil  en  lolalilé  ou  en 
partie,  s'il  n'est  pas  propriélaire  du  terrain  sur  le- 
quel est  conslruit  l'immeuble  assuré,  s'il  est  iisu- 
fniilier,  créancier,  locataire,  commissionnaire,  ad- 
ministraleiir.  mandalaire,  acquéreur  ou  vendeur  à 
réméré,  et  généralement  en  quelle  qualité  il  agit. 

Arl.  6.  g  !"■.  Vin  cas  de  vente  ou  de  donaliondes 
objets  assurés,  le  vendeur  ou  le  donaleur  est  Icnn 
d'impo-er  ou  nouveau  propriélaire  l'obligation  de 
conliniier  la  police,  ou  de  pnyer  à  la  (lompagnie. 
outre  b'S  primes  échurs,  une  iiidimnilé  égale  à  une 
année  de  prime,  i  titre  de  dommage--intérê's. 

g  2.  En  cas  de  déci-s,  de  vente  ou  de  donation,  les 
héritiers  ou  nouveaux  pro|iri('iaiie<  doivent  ilécinrer 
leurs  qii  lilcs  dans  le  dehii  de  deux  mois  à  dater  du 
jour  du  déci's,  de  la  vente  ou  de  la  donation,  cl 
faire  mentionner  leur  déclaration  sur  la  police; 
auquel  cas  l'assurance  continue  de  plein  droit. 

g  3.  En  cas  de  liquidation  de  société,  de  suspen- 
sion de  paienieni  ou  de  faill  te,  l'a-snré  on  les 
ayants  droil  sont  tenus  de  déclarer,  dans  le  délai 
d'un  mois,  la  liipiidalion,  suspension  ou  faillite,  et 
de  faire  constater  leur  déclara;ioii  >nr  la  police. 
Dans  ce  rav.  les  parties  ont  réciproquement  le  droil 
de  résilier  la  police  pur  une  simple  notilicatinn. 

An.  7.  g  1".  Avant  de  faire,  dans  les  b.lliments 
n««urés  ou  renfermant  le<  objets  assurés,  des  chan- 
gement'^ ou  des  constructions  qui  multiplient  ou 
aii^merrtenl  les  risques; 

Avant  d'établir  dans  ces  b.llimenl"  on  ceux  con- 
tigii!-  une  fabrifpie,  une  usine,  une  profession  ou  une 
manipulation  au?menlaiit  les  dangers  du  feu; 

Avant  il'v  introduire  des  denrées,  des  marehan- 
di<e  (II)  des  objets  quelconques  qui  aggravent  les 
chances  d'incendie; 

Avant  (\r  iraii>por|er  les  objets  aosiir*"  dans  d'au- 
tres lieux  que  ceux  dési;iriés  dans  la  (»oliic  ; 

Avant  de  Iranstérer,  d'un  lien  ii  un  aulre.  l'effet 
de  l'assiirnncc  du  risque  locatif,  do  recours  des  n)i- 
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sin3  ri  du  rocour^i  dts  locataires  contre  le  |)ro|irii's- 
tniri's; 

L'as^iiri'  (st  loiiu  ilc  le  tlt-claror  à  la  Compagnie, 
(le  faire  lueiilioiiiicr  sa  (léclar.ilioii  sur  sa  poiici-,  i-t 
lie  payer,  s'il  y  a  lieu,  une  nuKuientatioii  de  priuie. 

,^  i.  Si,  il.in^  une  propriété  coiilifjue  à  celle  a>sii- 
rée,  il  existe,  au  luomeiil  de  lassuraiifc,  des  lulli- 
uu'Dts  couverts  en  bois  ou  eu  cliauine,  eu  papiers  ou 
tissus  vernis,  goudronnés  ou  lotiunés;  »'il  y  existe 
un  tlie.Hre,  iiiu'  nibrique  ou  une  usine  (pieiconijuo, 
l'assurn  est  tenu  île  le  déclarer  cl  do  le  faire  men- 
tionner dans  la  (lolice. 

Jj  3.  Si  raugnienlntinn  des  dangers  d'incenilie, 
prévue  dans  le  paragraphe  preeedont,  survient  pen- 
dant le  cours  du  contrat,  l'assuré  est  tenu  d'eu  faire 
la  déclaration  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra 
l'etablisscuii^nt  du  risque  augmentant  Us  chances  de 
sinistri-,  de  faire  meotiouner  sa  déclaration  dans  la 
police,  et  de  payer,  s'il  y  a  lieu,  une  prime  addi- 
tionnelle. 

,^  4.  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes 1,  i  et  3  du  présent  article,  la  Compa- 
gnie se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police  par  une 
simple  noiilicalion,  à  la  charge  par  elle  de  restituer 
la  portion  de  prime  payée  applicable  au  temps  res- 
tant à  courir. 

Art.  8.  §  \".  Si  l'assuré  a  fait  garantir  av^nt  la 
date  de  la  présente  police,  ou  s'il  fait  garantir  pos- 
léricurcnicot  les  objets  sur  lcs(|ucls  porto  l'assu- 
rance, |)our  (juclquc  cause  ou  somme  que  ce  soit, 
par  des  associations  mutuelles,  ou  par  des  assureurs 
sotui  tout  autre  titre  ou  dénomination,  il  est  tenu 
de  le  déclarer  et  de  le  faire  mentionner  dans  la  po- 
lice. 

§  2.  Si  l'assuré  a  fait  garantir  anlérienrement  ou 
s'il  fait  garantir  postérieurement  des  objets  antres 
que  ceuv  sur  lesquels  porte  l'assurance,  mais  faisant 
partie  du  même  risque,  il  est  tenu  également  de  le 
déclarcr  et  de  le  faire  mentionner  sur  la  police. 

^  3.  L'assuré  doit,  si  la  Compagnie  l'exige,  jusli- 
lier  de  l'aasurauce  déclarée  par  la  production  de  son 
litre, 

«4  4.  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  ri-dessus,  la  Compagnie  se  réserve 
le  droit  de  résilier  la  police  par  une  simple  uotili- 
catioD,  cl  les  primes  {layécs  ou  échues  lui  demeurent 
acquises. 

ArL  0.  Faute  des  déclarations  prescrites  par  les 
art.  G,  7  et  8,  dans  les  délais  voulus,  et  de  leur 
mention  sur  la  police,  ou  en  cas  de  refus  de  la  pro- 
duction du  litre  prévu  par  l'article  8,  l'assuré,  ses 
rcprésentanls  nu  ayanU  cause  n'ont  droit,  en  cas 
d'incendie,  à  aucune  indemnité. 

An.  10.  Jii  \'^.  La  Compagnie  se  réserve  le  droit, 
lorsque  l'assuranco  porte  sur  marchandises,  fabri- 
que, usine,  mobilier  industriel,  récoltes  ou  autres 
objets  sujets  a  varier,  de  réduire,  à  son  gré  et  en 
tout  temps,  le  montant  de  l'assurance. 

^  i.  Si  l'assure  ne  consent  point  immédiatement 
aux  réductions  voulues  par  la  Compagnie,  la  police 
est  résiliée  de  plein  droit  par  une  simple  uotiûca- 
tion. 

S  3.  Lors  de  la  réduction  ou  do  la  résiliation 
prévue  par  les  deux  paragraphes  précédents,  la 
Compagnie  restituera  la  prime  |hiyée  dans  la  pro- 
portion du  temps  restant  a  courir  et  de  la  diminii- 
lioii  elTecluée  sur  le  capital  a-suré. 

Art.  \  1 .  Tonte  réticence,  toute  foiissc  déclaration 
de  la  part  de  l'assuré,  qui  diminueraient  l'opinion 
du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent 
l'assurance  ;  l'assurance  est  nulle,  même  dans  le 
cas  où  la  rélirenrc  nu  la  fausse  déclaration  n'aurait 
pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet 
assuré  (Code  de  coniin'rce.  art.  34S). 

Art.  Kt.  ^  \'\  Aii.ssilùt  que  rnicendic  se  déclarr, 
l'assurb  doit  employor  tuiu  \b%  maycusiea  son  pou- 


voir pour  en  arrêter  les  progré.s  cl  pour  sauver  k> 
objets  assurés. 

,(;  i.  La  Compagnie  lient  i^oropte  des  dégâts  et 
des  frais  de  déplacement  des  objets  assuré:!  dont  il 
-ira  jusiiOé. 

g  3.  L'assuré  doit  à  l'instant  même  donner  avis 
lie  l'événement  au  directeur  de  la  Compagnie,  si 
l'incondie  a  eu  lieu  dans  le  di-pariemenl  de  la 
Seine,  ou  à  l'agent  de  rarrundissemcnl,  si  l'in- 
ccuilie  est  arrivé  dans  un  autre  de|»artemcnt. 

-Art.  13.  g  1'^  Immédiatement  après  rinccndie. 
l'assuré  doit,  à  ses  frais,  faire  sa  déclaration  di-vant 
le  juge  do  jiaix  du  canton  ;  celle  déclaration  in  'i , 
l'époiiue  précise  de  l'incendie,  sa  durée,  so- 
connuis  ou  présumées,  les  moyens  pris  pour  •  ■• 
réler  les  progrés,  ainsi  que  toutes  les  circonstances 
qui  l'onl  acconifiagné;  elle  indique  cncon*  la  nature 
et  la  valeur  approximative  du  dommoge.  U  le  expé- 
dilion  en  forme  en  est  transmise  sans  délai,  soit, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  à   l'aix-nl   le   l'arron- 
dissemcnt.soit  ou  directeur  de  la  Compagnie.  L'as- 
suré est  tenu  de  fournir  ensuite  l'étal  estimatif, 
certifié  par  lui,  des  objets  incendiés,  avariés  ot 
sauvés. 

§  2.  Si,  dans  les  quinze  jours  de  l'incendie,  à 
moins  d'impossibilité  constatée,  l'assuré  n'a  pas 
transmis  les  pièces  exigées  par  le  présent  article,  il 
est  déchu  de  tous  ses  droits  contre  la  Compagnie. 

Art.  4  4.  Si  les  bâtiments  assurés  par  la  Compa- 
gnie sont  endommagés  ou  déiriiils  par  ordre  de 
l'autorité  pour  arrêter  les  jirogrès  d'un  incendie,  la 
Compagnie  rembourse  les  do:umages. 

Arl.  \o.  %  \".  L'assuré  est  tenu  de  justifier  ù  In 
Compagnie  ou  à  l'ogcnt  compétent,  pnr  tous  les 
moyens  et  documents  en  son  pouvoir,  de  l'exi-leuce 
et  Je  la  valeur  des  objets  assurés  au  moment  de 
l'incendie,  ainsi  que  de  la  valeur  du  dommage. 

g  2.  Ln  Compagnie  peut  exiger  le  serment  de 
l'assuré  dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 

§  3.  L'assuré  qui  exagère  sciemment  le  montant 
des  dommages,  celui  qui  suppose  delniils  par  le 
feu  des  objets  qui  n'existaient  pas  au  moment  du 
sinistre,  celui  qui  dissimule  ou  soustrait  tout  ou 
partie  des  objets  sauvés,  celui  qui  emploie,  comme 
justification,  des  moyens  ou  documents  mensongers 
ou  Iraiidulcux.  celui  enfin  qui  a  causé  volonlaire- 
mcDl  l'incendie  des  objets  assurés,  est  entièrement 
déchu  de  tout  droil  ii  une  imlemnité,  soit  qu'il 
s'agisse  d'immeubles,  soit  qu'il  s'agisse  d'objets 
mobiliers,  et  la  Compagnie  a  le  droil  de  résilier 
toutes  les  polices  qu'elle  a  contractées  arec  le  même 
assuré. 

.\rt.  ■IG.  Jî4"".  Les  dommages  d'incendie  sont 
réglés  de  gré  à  gré,  ou  évalués,  en  suite  d'enqnëlc 
ou  d'expertise  contradictoire,  par  deux  experts 
choisis  par  les  parties,  soit  sur  les  lieux,  soit  ail- 
leurs. Ils  s'adjoignent,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord, 
un  liers  expert;  le.s  trois  experts  opèrent  en  C3m- 
miin  cl  il  la  majorité  des  v  ix.  Les  poj-ties  peuvent 
exiger  rcspiclivement  que  le  tiers  expert  soit  choisi 
hors  du  lieu  oii  réside  l'assuré. 

14  2.  Faute  par  l'uno  des  iiarlics  de  nommer  son 
expert,  nu  par  les  expiTls  de  s'entendre  -iir  le  choix 
du  troisième  expert,  il  est  désigne  d'office  p.ir  le 
président  du  trilnina!  de  commerce,  dans  les  arroa- 
dissemcnls  où  il  en  existe,  et  à  défaut  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance. 

,^  3  Les  experts  sont  dispensés  de  toute  fonnalilé 
judiciaire. 

.^  4.  Les  frais  d'expertise  sont  supportés  par  moi- 
tié riilre  la  Compagnie  et  l'assuré. 

Ji .'».  Si,  4>ar  le  refus  de  l'une  des  parties  de  con- 
courir a  l'experliseamiablo,  une  expertise  judici.iiro 
a  lieu,  tous  les  frais,  autres  que  ceux  relatifs  aux 
honoraires  d'experts,  seront  à  la  cliaxgc  de  la  partie 
récalcilrante. 


C9C 


ASSURANCES  TKlinESTRKS. 


FORMULES. 


ASSliRANCES  TERRESTRES. 


Arl.  <7.  g  1".  Lis  inimoiihks,  non  cominis  l.i 
valeur  du  sol,  et  les  objets  mobiliers,  sont  estimés 
d'après  leur  valeur  vénale  au  moment  de  l'incendie  ; 
les  matières,  denrées  et  marchandises  sont  évaluées 
au  cours  du  jour  de  l'incendie. 

g  2.  Les  matières  et  denrées  en  cours  de  fabrira- 
liou  sont  évaluées  à  l'état  brut,  an  cours  du  jour, 
en  y  ajoutant  les  frais  de  fabrication  faits  jusqu'au 
jour  de  l'incendie 

An.  <8.  t;  i".  S'il  résulte  de  ré\aluntion  de  gré 
à  };ré,  ou  de  l'cxiMMli-^i',  que  la  valeur  des  objets 
assurés  était  iiifi'rii  uie  à  la  somme  assuré,  l'as- 
suré n'a  droit  qu'au  remboursemcnl  de  la  perte 
réelle  et  constatée. 

§  ^.  Si,  au  contraire,  il  est  reconnu  q\ie  la  valeur 
des  objets  couverts  par  la  police  excédait,  nu  mo- 
ment de  l'incendie,  la  somme  assurée,  l'assuré  est 
son  propre  assureur  pour  l'excédant,  et  il  supporte, 
en  cette  qualité,  sa  part  des  dommages  au  marc  le 
franc. 

g  3.  S'il  y  a  plusieurs  assureurs,  et  si  les  décla- 
rations prescrites  par  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  8  ont  été  mentionnées,  la  Com|iagnie,  en  cas 
d'incendie,  su|q)orle,  au  marc  Je  franc  de  la  somme 
assurée  par  elle,  la  perte  réglée  suivant  les  clauses 
de  la  présence  police. 

g  k  Dans  aucun  cas,  la  Compagnie  ne  peut  être 
tenue  de  rien  payer  au  delà  de  la  somme  assurée 
et  de  sa  part  dans  les  frais  d'expertise. 

Art.  i'J.  g  <".  L'assuré  ne  peut  faire  aucun  dé- 
laissement, ni  total  ni  partiel,  des  objets  assurés, 
avariés  ou  non  avariés. 

g  2.  La  Comiiagnie  peut,  dans  les  délais  détcr- 
miné»  à  l'amiable  ou  par  ex|icrts,  faire  réparer  ou 
reconstruire,  à  dire  d'experts,  les  bàlimenls  que 
l'incendie  aurail  endommagés  ou  détruits. 

g  3.  Elle  peut  reprendre,  en  totalité  on  en  partie, 
pour  le  montant  de  leur  estimation,  les  objets  avariés 
et  les  matériaux  provenant  des  bâtiments  incendiés. 

g  4.  Elle  peut  de  même,  en  totalité  ou  en  partie, 
remplacer  en  nature,  ii  l'aniiable  ou  ii  dire  d'ex- 
perts, les  objets  avariés  ou  détruits  par  l'incendii'. 

Art.  20.  g  i".  L'assurance  du  risque  locatif  est 
basée  sur  la  valeur  totale  de  l'immeuble  loué,  dé- 
duction faite  de  la  valeur  du  sol.  Si  l'assuré  a  fait 
couvrir  une  somme  égale  ii  la  valeur  de  cet  immeu- 
ble, la  Compagnie  répond  ii  sa  place  delà  totalité  du 
dommage,  ju«i|u'à  concurrence  de  la  somme  assurée. 

g  2.  S'il  n'a  fait  assurer  qu'une  somme  moindre, 
la  Compagnie  répond  seulement  du  dommage  dans 
la  proportion  existant  entre  la  somme  assurée  et  la 
susilite  valeur  tolair,  à  moins,  toutefois,  que  la 
somme  garantie  n'égale  quinze  fois  le  montant  an- 
nuel du  loyer,  auquel  ras  le  dommage  drmeure  à 
la  charge  de  la  Compagnie  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  as-urée. 

Arl.  21.  §  1".  La  Comjiagnie  se  réserve,  en  cas 
d'inrendie  ou  dans  le  c.is  prévu  par  l'art.  1  V,  ses 
droits  cl  tous  ceux  de  l'a^-Miré  contre  tous  garant» 
(généralement  quelconques,  à  quchpic  titre  (|ue  ec 
.«oit,  et  notamini'Ul  contre  les  locataires,  voisins, 
propriélaires  (pour  ces  di-rniers  en  cas  d'inrendie 
causé  par  un  vice  de  ronstruetiori  ou  un  défaut 
d'enlrelien),  auteurs  de  l'incenilie.  nssoriations 
d'assuranci  s  mutuelles,  assurances  ii  jirime  ou  au- 
Iremenl.  A  rel<  llel,  l'assuré,  en  ce  qui  le  concerne, 
la  subroge  sans  g.irantie,  |inr  le  seul  fait  de  la  |ire- 
sentc  polire,  et  sans  qu'il  .soit  besoin  d'aucune  autre 
eo'ision,  transport,  titre  ou  mandat,.!  tousses  droits, 
r<Tonri  ou  actions.  L'assuré  r"«t  tenu,  quand  la 
Compagnie  l'exige,  de  réitérer  re  transport  (lar  arte 
«éparé  et  notarié,  comme  aussi  de  réitérer  In  snbro- 
galinn  dj»n»  \n  quittance  du  dommage. 

^-  '  '  nniiiiuniqned'un  biUimentassiiré 

I>ar  .1  un  autre  b;ltimenl  qu'elle  aurait 

égal'  •'■'<■  renonce  à  exercer  son  re- 


eours  contre  l'assuré  dont  le  bâtiment  aurail  com- 
muniqué l'incendie. 

Art.  22.  g  I".  La  somme  à  laquelle  le  dommage 
a  été  lixé  est  payé  comptant,  au  choix  de  l'assuré, 
soil  au  siège  de  l'agence,  soit  au  siège  de  la  direc- 
tion à  Paris. 

g  2.  La  Conip  gnie.  après  le  sinistre,  et  quello 
que  soil  rimporlaiicc  du  dommage,  peut  résilier  la 
police,  en  tout  ou  on  partie,  par  une  simple  signi- 
iieation. 

g  3.  Elle  peut  aussi,  dans  ce  cas,  el  do  la  môme 
nianii're,  résilier  toutes  les  autres  polices  souscrites 
au  nom  du  même  assuré. 

g  4.  Dans  les  cas  de  résiliation  prévus  par  le  ]iré- 
sent  article,  les  primes  perçues  en  vertu  de  la  police 
atteinte  par  le  sinistre  demeurent  acquises  à  la 
Compagnie  ;  celles  afférentes  aux  autres  polices  sont 
remboursées  au  prorata  du  temps  restant  à  courir 
pour  finir  l'année  d'assurance. 

Art.  23.  Les  dommages  rcsullanl  de  l'incendie 
doivent  être  réclamés  par  l'assuré  dans  un  délai  de 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  l'incendie  ou  des 
dernières  pour.-uites.  Ce  délai  expiré,  la  Compagnie 
ne  peut  être  tenue  à  aucune  indemnité. 

CONDITIONS  l'AUTICn.ICKKS. 

La  Compagnie  assure  contre  l'incendie  aux  con- 
ditions générales  qui  précèdent,  et  ii  celles  particu- 
lières ci-après,  à  M.  ...  (nom,  prénorus),  demeu- 
rant ;i  ..,  agissant...  (^woneer  la  qualité  en  laquelle 
ar/it  relui  qui  fait  assurer,  si  c'est  pour  son 
compte,  comme  propriétaire,  ou  comme  mari, 
comme  mandataire,  etc.),  la  somme  de...,  qui 
s'iippliqiie,  comme  suit,  aux  objets  détaillés  d'aulre 
part,  savoir  : 

(Désignation  des  bâtiments  el  du  lieu  de  leur 
situation  ;  énoncialion  des  sommes  pour  lesquelles 
ils  sont  assurés.) 

L'assuré  déclare  que  les  bâtiments  ci-dessus,  ne 
sont  garantis  par  aucune  autre  compagnie,  soil 
mutuelle,  soil  à  primes,  ou  sont  ilejà  garantis  ]iar 
la  comjjagnie  ...,  pour  la  somme  de  ... 

Il  s'engage,  en  cas  de  vente  dudil  immeuble,  h 
faire  continuer  la  présente  police  par  son  acquéreur. 

L'assuré  déclare  que  les  bâtiments  .sont  construits 
en  ...,  couverts  en  ... 

L'assuré  déclare,  en  outre,  que  les  lultimcDls 
assurés,  ou  renfermant  les  objets  assurés,  ne  sont 
eontigus  à  aiieun  des  risques  mentionnés  dans 
r.irt.T,  si  ce  n'est  à...;  qu'il  n'est  exercé  dans 
lesdits  bâtiments  aucune  profession  augmentant  le 
ii«pie.  si  ce  n'est  celle  de  ...,  el  qu'il  n'y  existe 
jias  fie  mareliandises  hasardeuses. 

L'assurance  est  faite  pour...  ans,  ii  partir  de  ... 
il  midi,  sans  aucune  remise  d'année  gratuite, 
moyennant  la  prime  annuelle  de  ... 

La  ('oinpngiiic  reconnaît  avoir  reru  eomidant  : 

1°  La  somme  de...  pniir  prime  de  la  première 
année  (ou   d'un  plus  grand  nombre  d'années); 

2'  F'oiir  ilroit  de  timbre  el  de  répertoire,  à  0  c. 
pour  1,000  fr.  des  capitaux  assurés,  In  somme  de... 

3°  Et,  pour  le  coilt  de  la  police,  la  somme  de  ... 

Les  conditions  imprimées  et  mnniisiriles  de  la 
|irésentc  police  sont  ainsi  convenues  et  arrêtées 
entre  les  parties,  pour  être  exécutées  de  bonne  foi. 

Fait  double  ii ...,  le  ... 

l'Otn  LA  COMPAGMF.  .' 

L'Assuré,  L'Aiiminislraleur,  Le  liiiecteiir, 
(Signature).  (Signature].  (Signature). 

14  —Police  d'assurance  des  choses  mobi- 
lières contre  les  accidents  sur  les  chemins 
de  fer  (V.  lUrt  .  n.  x-".;. 

{\ous  f/onn»)»!»  ci-après  les  principales  clauses 
de  la  police  d«  la  compagnie  la  l'ateriielle). 


ASStRANCBS  TERRESTRES, 


FORMULES. 


ASSURAÏfCES  TERRESTRES. 


(iO- 


Arl.  i.  L'assuraiicr  est  spéciale  ou  ijénérale. 
Elle  est  tyériale  l()rsi[u'olIc  j'n|)|iliqiii'  .'i  tint'  on 
|i|iisieiirs  e\|i)'ilitioiis  on  rD>oi!i  di-lcmiiiiéj.  Klii-i'.-t 
tjénéralf  lors(|u'clli'  «onecrue  Iniilfs  les  e\|iéililioii'< 
que  peut  foire  |»  niianl  un  corliiiu  lerops  uu  faliri- 
ranl  ou  un  iié^ocianl.  Dnns  re  dernier  cas,  elle  ne 
peut  e\ceder  nue  durée  de  dix  an;». 

I.'assuranee  a  pour  base  la  valeur  des  objets  ex- 
pédiés. 

S'il  s'agit  d'une  assurance  générale,  la  |>rinie  de 
Itreniiéri'  année  est  lixée  pro\isoireinenl,  dapris 
i'importanre  des  expéditions  ou  réceptions  de  l'as- 
suré dans  l'année  écoulée.  Si,  pendant  le  cour»  de 
la  police,  le  luouvement  des  ulFaires  de  l'assuré 
devient  siipérii'ur  à  la  somme  assurée,  il  paiera  un 
suppléuienl  proportionnel  de  prime  caicub'  au  niéinc 
taux  (|iic  cilui  porté  à  la  police;  si,  au  contraire, 
le  mouvement  a  diminué,  les  primes  subiront  une 
réduction  proportionnelle. 

Art.  .'}.  Il  y  a  perte,  et  consé<iiierament  liroit  à 
indemnité  il'-  siiiislre.  toutes  les  fois  que  l'assnré 
justilie  que  les  objets  garantis  n'ont  pas  été  mis  à 
la  disposition  de  l'expéditeur  ou  de  son  destina- 
taire, troi<  jours  francs  après  le  délai  fixé  pour  le 
transport  dans  .a  lettre  de  voiture. 

Il  y  a  avarie  toutes  les  fois  qu'un  objet  assuré, 
constaté  intact  au  départ,  est  détérioré  ou  irisé,  ou 
lors(|iic  sur  la  qnantité  en  jtoids  ou  en  volume, 
constatée  au  départ,  un  déficit  a  été  reconnu  dans 
le  poids  ou  le  volume  constatés. 

Dans  tous  l',>s  cas  d'avarie,  il  est  accordé  à  la 
Compapnie  la  franchise  en  usage,  sur  la  place  où 
le  sinistre  est  constaté  ou  réglé. 

Art-  i.  La  prime  d'assurance  peut  être  annuelle, 
semestrielle  ou  trimestrielle,  au  choix  de  l'assuré. 
Elle  est  payable  d'avance  à  Paris,  au  domicile  de 
la  Compagnie,  et  dans  les  autres  localités  au  siège 
de  la  sous-direclion  où  le  contrat  a  été  délivré. 

Celle  de  la  première  année,  du  premier  trimestre 
on  semestre,  se  paie  comptant,  en  signant  la  jtolice, 
lorsque  celle-ci  doit  produire  son  cllet  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  date.  Si,  au  contraire, 
l'assurance  ne  doit  prendre  cours  qu'à  une  époque 
plus  éloignée,  la  jirime  de  la  première  année  est 
payable  la  VL'illu  du  jour  à  partir  duquel  la  police 
doit  produire  son  effet. 

Art.  y.  Dans  tous  les  cas,  le  contrat  n'est  par- 
fait, pour  la  Compagnie,  qu'après  la  signature  de 
la  police  par  les  deux  parties  contractantes  et  le 
paiement  de  la  prime  de  première  année.  CeWc 
double  forme  est  essentielle  à  la  validité  du  contrat. 

La  durée  de  la  police  est  fixée  par  périodes  d'an- 
nées; elle  continue  de  droit  |)endant  une  nouvelle 
et  semblable  période,  si,  trois  mois  avant  l'expira- 
"tion  de  la  période  déterminée,  aucune  des  parties 
n'a  fait  sigiiifi<T  à  l'autre  l'inliiition  de  faire  eesser 
l'as-uraiire.  Il  en  sera  de  mi-mi-  à  chaque  nouvelle 
période,  jusqu'à  ce  que  l'iino  drs  parties  ait  dé- 
claré, dans  le  i^élai  et  en  la  forme  indiqués  ci-des- 
sus, vouloir  faire  cesser  l'assurance. 

Art.  9.  Dès  qu'un  sinistre  est  survenu,  l'assuré 
est  tenu  de  le  déclarer  par  écrit,  et  dans  les  Tingt- 
quatrc  heures  de  l'avis  qu'il  en  a  re(;ii  lui-même, 
an  siégo  de  la  Compagiii-,  ou  au  .soiis-dinvleur, 
selon  que  la  |>olice  a  eti-  souscrite  à  l'aris  ou  dans 
les  départements. 

La  déclaration  indique  le  numéro,  la  date  de  In 
police.  «'1  doit  «'"Ire  acroni|>a:-'ii*'>'  • 

•l»  D'un  ci-rlifirat  df  riKliinni-lraiioii  du  chemin 
de  fer  eonstatant  le  sinistre,  ou,  vn  cas  de  non- 
production  de  celle  |iièce.  d'un  ictc  de  mise  en 
demeure  signifié  à  l'admiiiislratinn  du  chemin  de 
fer; 

2"  D'un  duplicata  certifié  de  la  facture  des  objets 
expédiés; 


■i"  KnIin  de  la  lettre  de  voiture  ou  de  tootc  piè.e 
pouvont  en  ttnir  lieu. 

Art.  {{).  Dans  les  huit  jours  de  la  date  de  l.i 
dei-l.iration  fuite  dans  la  forme  indiquéi-,  la  (^om- 
iiagnie  paie  à  l'as.-nré,  en  espèce?,  s'il  réside  à 
l'aris,  ou  en  un  mandat,  s'il  réside  hors  Paris,  va- 
liiir  en  compte,  les  quatre  rinqiiiènies  du  montant 
de  la  future  des  objets  frappés  de  sinistre. 

Art.  11.  L'assuré  s'interdit  le  droit  de  transiger 
sans  l'assentiment  de  la  Compagnie,  à  peine  de 
perdre  tout  droit  h  l'indemnité  relative  audit  si- 
nistre. 

Art.  I.'i.  Les  dommages  sont  réglés  de  gré  h  gré, 
>oii  entre  la  Compagnie  et  l'assuré,  soit,  et  s'il  y  o 
lieu,  entre  h  Compagnie,  l'assuré  d'une  ^arl,  et  le 
tiers  responsable  île  l'autre  :  ou  bien  ils  sont  éva- 
lués, après  enquête  et  expertise  contradictoires,  par 
deux  experts  choisis  par  les  parties,  soit  sur  les 
lieux  du  sinistre,  soit  ailleurs,  lesquels  s'adjoi- 
gnent, s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  un  tiers  exiwrt. 
Les  trois  experts  opèrent  en  commun  et  à  la  majo- 
riie  des  voix. 

Les  expert!  sont  dispensés  do  toutes  formalités 
judiciaires. 

Arl.  \'t.  L'assurance  étant  basée,  et  les  primes 
pcreiKs  sur  la  valeur  des  expédiliocs,  la  Compa- 
gnie, lors  de  toute  déclaration  de  sinistre,  a  le  droit 
de  vérifier,  sur  les  livres  de  l'assuré,  la  valeur  de 
l'expédition  ou  des  expéditions  totales  faites  par 
l'assuré  depuis  le  commencement  de  lannee  jiis- 
t|u'au  jour  du  sinistre;  et  s'il  résulte  de  eetle  véri- 
fication «lue  ces  expéditions  sont  ou  seront  pro[ior- 
tionnellemcnt  supérieures  à  la  somme  assurée, 
l'assuré  est  tenu  de  payr  un  supplément  propor- 
tionnel de  primes,  et  à  défaut  par  lui  de  payer  le 
supplément  de  prime-,  il  est  considère  comme  étant 
resté  son  propre  a-sureiir  pour  le  supplément  cons- 
taté, et  il  supporte  dans  ce  cas  sa  part  du  dommage 
au  marc  le  franc  de  la  somme  assurée. 

Toute  augmentation  dans  les  valeurs  assurées 
est  constatée  par  un  acte  nommé  avenant,  fait  en 
double  dans  les  mêmes  formes  que  la  police,  et  les 
primes  dues  en  vertu  diidit  avenant  sont  pereucsen 
la  même  forme  et  de  la  raêiiie  manière  que  les 
primes  afférentes  à  la  police. 

15 — Police  d'assurance  contre  le  bris  des 
glaces  ou  carreaux  des  magasins  et  bouti- 
ques (V.  />/e,'..  n.  «-■)). 

(La  polire  de  la  compagnie  la  l'arisieane  ren- 
ferme les  clauses  suivantes)  : 

Art.  i".  L'entreprise  assure,  aux  conditions  sti- 
pulées dans  la  présente  pofice,  les  négociants  et 
marchands  contre  le  bris  causé  aux  glaces  ou 
carreaux  de  leurs  devantures  de  boutiques  ou  de 
magasins,  soit  par  le  fait,  l'imprudenee  ou  la  mé- 
chanceté des  tiers,  soit  par  le  f.iit  involontaire  ilc 
l'assuré  ou  des  personnes  de  sa  maison,  soit  jwr 
jets  de  projectiles,  rixes  ou  tapges.  L'incendie, 
l'émeute,  la  guerre  civile  ou  étrangère  sont  exceptes 
des  risques  garantis  par  l'entreprise,  ainsi  que  ceux 
résultant  du  viee  de  eonstruetion  on  du  tassement 
de  la  maison  ou  de  force  majeure. 

.\rt.  i.  Après  transaction  à  l'amiable  ou  par  suite 
d'expertise  contradictoire,  les  doiuniages  sont  payés 
eoniptant  à  l'assuré. 

Mais,  dans  aucun  cas,  l'entreprise  ne  peut  être 
tenue  envers  l'assuré  que  du  bris  de  l'objet  assuré, 
it  non  de  riiilerruption  nu  du  relard  que  les  tra- 
vaux de  réparation  du  dégât  pourraient  apporter 
dnns  son  commerce  ou  ses  affaires  L'entreprise  se 
r<serve  b-  droit  de  faire  remplacer  les  glaces  ou 
carreaux  brisés. 

Art.  .1.  L'entreprise  exerce  son  recours  au  nom 
il  ■  l'.T.^iire.  eoiilre  le  ÙTs  auteur  de  l'accident  et 
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le  civilemt'iit  responsable.  Si  l'arci'iinl  ost  nie  par 
ce  (Iiriticr.  l'assuré  est  tiMUi  de  donner  à  l'erilre- 
pri.se  Ions  pouvoirs  nécessaires,  alin  quelle  [inissc 
foire  con-later  JMiidiqnenienl  la  eoni  avonlion.  el 
oblenir  d's  Irilnmouv  la  réparation  iln  donimajîe 
contre  r<lui  «pii  l'a  ransé  et  le  civilement  respon- 
sable En  cas  de  refns  de  l'assuré  de  fournir  ses 
pouvoirs,  l'entreprise  esl  all'ranchie  du  sinistre. 

Art.  4.  L'assuré  dénoncera  immédialenienl,  nu 
dans  le  druvieme  jour  au  )dus  lard,  l'accident  (jui 
lui  a  causé  préjudice,  el  i'cnlroprise  lui  délivrera 
récé;lis^é  de  sa  déclaration. 

L'accideul  déclare  apivs  le  délai  thé  par  le  pré- 
sent article  reste  à  la  cliar;.'e  de  l'assuré,  san.s  que 
celui-ci  pfii.sso  se  prévaloir  du  récépissé  qui  lui 
aura  été  ilélivré. 

L'.ijsuré  fera  connaître  à  l'entreprise  le  nom  et 
l'adresse  de  l'auteur  de  l'aecidenl  et  ceux  de.s  té- 
moins. A  défaut,  il  supportira  le  quart  du  montant 
du  dommage;  il  en  .sera  de  même  si  l'accident  est 
arrivé  par  le  fait  involontaire  de  l'assuré  ou  des 
personnes  de  sa  maison. 

Art.  5.  La  durée  de  l'assurance  est  fixée  à  dix 
années  consécutives,  non-seulement  jiour  les  par- 
lies,  mais  encore  pour  leurs  ayants  droit,  rcpré- 
scntanls  ou  successeurs. 

La  présente  police  sera  renouvelée  de  plein  droit 
pour  une  seconde  période  de  dix  ans,  si,  trois  mois 
avant  l'expiration  des  présentes,  l'une  des  parties 
n'a  pas  notilié  à  l'autre  qu'elle  n'entend  pas  con- 
sciilira  ce  renouv.llcni'.-iil. 

Art.  G.  Les  primc^  .«e  paient  comptant  et  d'a- 
ïance,  d'année  en  année,  à  la  caisse  de  l'entre- 
prise. 

I-a  police  n'est  oldisraloire  pour  l'entreprise  que 
le  lendemain  de  .sa  date,  à  midi,  el  après  Icncais- 
semnnt  de  la  i)rimi\ 

Art.  7.  A  défaut  de  paiement  de  la  primo  dans 
les  cinq  jmrs  qui  suivent  l'écliéance,  sans  i|u'il  soit 
besoin  d'aucune  mise  en  demeure,  l'assuré  n'est 
[•oint  garanti  tlis  accidents  qui  j)euvcnl  lui  être 
causés  postérieurement  à  celle  épopie. 

Ce  délai  de  ci"q  jours  expiré,  le  paiement  de  In 
prime  ne  couvre  pas  l'ass  iré  de  la  déchéan'-e  pro- 
noncée par  le  |irésent  article,  pour  tous  les  acci- 
deiils  ((u'il  a  pu  éprouver  aiitérienremenl,  mais  clic 
le  garant;!  seulement  de  ceux  i|iii  sur>iendraient 
ïingl-<|natre  heures  après  ledit  p.iirm''iit. 

Art.  8.  La  police  n'est  point  annulée  ni  résiliée 
par  tout  cliangenienl.  toute  augmeiilaiion  ou  toute 
diminution  quelconque  faite  depuis  aux  objt  Is  pri- 
mili^ement  garanti-,  ni  même  [lar  le  Iranspori  de 
rélalilissemcnl  de  l'a-siiré  dans  uti  autre  local  ou 
domicile;  dans  l'un  ou  dans  l'aulre  de  l'es  cas,  il 
est  a  ors  fait  nne  estimation  desdils  objets  ainsi 
changi's,  augmentés  nu  diminués,  on  de  ceux  du 
nouvel  éiabli-semenl  de  l'assuré,  et  In  crime  sera 
diminuée  ou  augmentée  selon  la  valeur  du  nouveau 
risque. 

Le  changement  de  proressinn  de  l'assuré  n'an- 
nule également  point  l'assurance. 

En  cas  de  vente  on  de  décès,  In  police  continue 
.sou  circi  avec  le  «ucccsseur,  les  héiiliers  ou  ayants 
droit  de  l'a-^siir^. 

Art.  9.  A  cha"]ue  «inistre  rég'é  e(  pavé,  l'entn-- 
priïc  »c  réserve  la  faculté  de  résilier  la  police  par 
«ne  simple  nolilic.ilion  :  mais  ,i  |n  condition  que 
les  sinistres  payés  s'élèveront  ou  moins  au  montant 
H''S  primes  i>er<;ue«. 

Art.  10.  Kn  ras  de  résolution  on  d'annulation  de 
la  p'ijir^  |inr  le  fait  rie  l'assuré,  l'enlrepri-e  recevra, 
à  li<r*  d'inilcmniié.  une  atinée  de  prime,  san«  pré- 
•jndire  de  rrjlfs  qui  pnurriient  lui  é|re  dues  pour 
les  inii'""*  antérjeur-s;  mais  celte  résiliation  ne 
ponrra  jamais  résulter  de  la  «inplc  »olonlé  de 
raaniré. 


Art.  H.  Toutes  les  contestations  entre  l'assuré 
et  l'entreprise  seront  jugées  par  les  tribunaux  com- 
pétents. 

AVAL. 

16. — Aval  sur  le  titre  même  (V.  Dirt.,  n.  7). 

Hou  imiii'  aval. 

(Enoncialion  facullalive  du  l'eu  et  de  la  dale). 
{Signature). 

17. — Aval  par  acte  séparé  sous  seing  privé  (V. 
ibid.). 

(Copie  de  lu  lellre  de  chanije  on  du  billet  à 
ordre,  au-dessous  de  laquelle  on  ajoute)  : 

Je  sous.-igné  déclare  garantir  le  paiement  de  la^ 
Il  tire  lie  change,  ou  du  billet  à  ordre,  ci-dessus, 
transcrite,  oi*  transcrit,  el  m'oblige,  comme  don- 
neur d'aval,  à  ac(|iiillcr  ledit  cll'et  dans  le  cas  où 
le  sieur...  n'y  satisferait  pas. 

A  ..,  le...  (Signature). 

18. — Aval  par  acte  séparé  devant  notaire  (V. 
ibil.). 

Par-devant  M"...,  notaire  à... 

A  été  présent  M...  (nom,  prénoms,  profettion), 
deincuraiit  à..., 

Lcqiii'l  a  dil  qu'il  ne  sait  pas  écrire  ni  signer,  et 
que  néanmoins  il  entend  donner  son  aval  de  ga- 
rantie à  la  lellre  de  change  ou.  au  billet  à  ordre 
(îi-après  transcrile,  ou  transcrit  : 

(Copie  de  la  lellre  de  change  ou  du  billet  à 
ordre). 

En  conséquence,  pour  suppléer  a  la  forme  ordi- 
naire du  commerce,  M...,  comparant,  a  déclaré, 
par  ces  |irésentrs,  garantir  la  lettre  de  change  ou 
le  billet  ci-dessus,  et  donner  son  aval  pour  être 
obligé  à  l'acquit  diidit  elTet,  dans  le  cas  où  le  sienr 
M...  n'y  satisferait  pas. 

Dont  acte. 

Fait  cl  passé,  etc. 


AVARIES. 

19.— Procès -verbal  d'estimation  de  dom- 
maie  éprouvé  en  cas  d'abordage  de  deux 
navires  (V.  Dit.,  n.  10:'). 

Aujourd'hui.,  [da'r),  par-devant  nous.,,  (noms, 
prénotnt,  profe»tiot>t\  drmrur.int  à...,  experts 
noiiniés  par  jugement  du  Iribiinal  de  comincmo 
d...,  en  date  du...,  enregistré  ht...,  réunis  en  la 
chambre  du  conseil  dmlit  tribunal,  et  a|irès  avoir  ' 
prêté,  devant  M.  le  président  du  tribunal,  lo  ser-^ 
ment  voulu  pur  les  dispositions  du  Code  do  com- 
merce, 

Se  sont  présentés  les  sieurs...  (nom.  prénom$), 
capitaine  du  navire...  (nom),  du  purt  de...  (nom), 
el...  (nom,  prf'nomi),  capilaiiK!  du  navire...  (nom), 
du  port  de...  (fiom),  lesquels  oui  dit  qu  élanl  h  la 
hauteur  d...,  les  dcnx  navires  .^f  sont  licurli's  sans 
'ju'il  soit  |i(issible  d'en  altnbiier  la  faute  a  l'un  des 
capitaines  pliilAl  qu'a  l'autre  ;  q>in  de  ce  choc  il  esl 
résulté..,  (indicalion  des  avaries). 

Nous  dits  exiierls,  procédant  en  cxériilion  liu 
jugement  siisdalé: 

Vil...  (déterminalinn  ilu  dommar/r  éprowné  par 
chaque  navire). 

En  roiiséquonce ,  estimons  que  lo  dommagn 
éprouvé  par  le  navire...  esl  do  In  somme  de...  et 
ci'liii  éprouvé  par  le  navire...,  de  la  sonmie  de..., 
Icsf|iielles  sommes  seront  réparties  comme  il  suit, 
sa»oir  :  ...  (réparlUion) 


BA>gi EnOLTE. 


FORMULES. 


UIIKVIT  1)  I^VEKTIO^. 


d'M 


F>it  et  «rrôlô  (wr  nous,  t\|HTls  susdits  et  sous- 
signés, les  jour,  mois  et  jii  ci-ilcs.tiis. 

(Siynaimrti). 


BANQUEROUTE. 

20.— Plainte  en  banqueroute  simple  par 
les  syndics  iN .  Dict  ,  u.  iu). 

NoiissoussigOf's...  (nom*,  prtnnmt,  profettions. 
domicilet),  sunlirs  il.-  la  fiiillile  ilii  sii-iir...  tn-jrn. 
prénoms,  ancienne  profession,  domicile)  ; 

Allenilii  i[iril  ipsnlie  ilcs  rcnsfi^'iionn-nl.';  pris, 
et  des  papiers  IrouMi.s  au  iloniicile  ilu  sieur...  i|up 
sa  faillile  provient,  non  pas  <lo  mnlheurs  qu  il  au- 
rait e|irouTes,  mais  de  sou  incomluile;  qu'il  frc- 
qneBlait  les  maisons  «le  jeu.  et  v  perdait  .souvent 
des  soiniiics  ronsiilerab'es  ;  qu'il  Vonsommail  à  des 
opcralion>  de  pur  basaril  la  plus  forte  jwrtie  de 
ses  retenus,  cl  qu--  c  est  par  ers  cau3«'s  qu'il  a 
entraine  ses  rreanciers  dans  des  perles  considé- 
rables; 

Attendu  que,  par  délibération  du...,  les  créan- 
ciers présents  rutélé  d'avis  qu'il  y  a  lieu  di-s  lors 
de  poursuivre  le  sieur...  pour  banqueroute  simple; 

Avons  dressé  la  présente  plainte  qui  sera,  avec 
iineevpédilinn  île  la  délibération  pré.;itée,  transmise 
tant  il  M.  le  juge-conimissaire  a  la  faillite  dudit 
sieur.  ..  qu'à  M.  le  procureur  de  la  République, 
(•«irétre  jwr  eu\  procédé  suivant  la  loi. 

Fait  à....  le  (Sigr.alurct). 

21.— Plainte  en  banqueroute  simple  par 
UB  créancier  (V.  Dicl.,  ibid.}. 

Le...,  9  la  requête  dn  sieur...  (nom,  prénoms, 
profession),  demeurant  h...,  créancier  ?érieiix  et 
lesjjiune  du  sieur...  (nom.  prénoms),  .ancien... 
{ancienne  professi.n  commerciale  du  failli), 
actuellement  eu  elat  de  fui  lue,  demeurant  à..., 
lequel  élit  domicile  chez  .M"... .  avoué  près  le 
tribunal  de  4"  instance  de...;  j'aiiionné  assignation 
audit  s.eur...  à  son  domicile  ?usindiqiié,  parlant 
à...,  à  comparaître  le...,  à  l'audience  du  tribunal 
correclionnt-l  de....  pour. 

Attendu  que  ledit  simr  exerçait  le  commerce 
il...;  qu'au  lieu  di-  se  borner  a  sa  i>rofes<ion,  il 
a...  (énoncialion  des  faits  imputés  au  failli)  : 

Qu'cnlin,  ledit  sienr...,  étant  par  son  inconduile 
parvenu  au  point  de  ne  pouvoir  acquitter  ses  detl-s. 
a  déposé  son  bilan;  mais  qu'il  n'a  présenté  que 
des  repistres  informes,  non  timbres,  et  évidemment 
fabriqués  pour  la  cause; 

Voir  dire  qu'il  est  coupable  du  délit  de  banque- 
roule  simple;  sauf  au  ininisière  public  à  requérir 
ce  qu'il  avisera  pour  la  vindicte  publique;  se  voir 
en  outre  condamner  aux  frais,  etc. 

22.— Plainte  en  banqueroute  frauduleuse 

(V.  P.Vf.,  n.  il)). 

Nmi*  soassipnés...  (noms,  prénoms,  professions, 
domieiles).  syndics  de  la  faillite  du  >ieur. ..  i nom. 
ancienne  profession,  domicile),  apn-s  avoir  exa- 
miné le  livre-jounial  destine  a  inscrire  la  dépense 
de  sa  maison  ; 

Considérant  qu'il  a  porté  pour  cette  dépense  one 
jOTTf'  ■  *  pnr  mois,  rt  qu'il  #-t  nolAire  qu'il 
n"'  I««  le  quart  ;  que  il'iiilleur^  il  ne  |ii-- 

tili  iipini  iIp  ri'Iti'  somme.  .   énnneiaiio» 

des  delournemenls  qui  auraient  été  commis  par 
le  failli) .  qu  am«i  la  ri)ni|iiile  diidit  «leur...  proim- 
le,  désir  de  suiistrairc  à  «es  creanaers  une  partie 
tin  sa  fortune; 

Considérant  que,  p.ir  itélibératioD  du...,  IcscTC^n- 


cicrs  présents  ont  été  d'avis  qu'il  est  des  lors  dans 
le  cas  d'Olre  repute  cil  état  do  bonqueroute  frau- 
duleuse ; 

.\vi)iis  dressé  la  présente  plainte  qni  .sera,  avec 
une  e\)>é(lilmn  de  la  délibération  précitée,  iraus- 
iniso  tant  ii  M.  le  juKe-comiiiissain;  qu'a  .M.  le  pro- 
cureur dt  la  He|iubliquc,  pour  i;re  parcui  procédé 
iiHiforiiiéinent  a  la  loi. 

Fait  à...,  1«...  (Sifjnalures). 

BILLET  A  DOMICILE. 
23.— Billet  à  domicile  (V.  Dici.,  n.  4). 

...  (lieu),  le...  B.  P.  Fr... 

Au...  (date),  je  paierai  à  M...  (nom,  profes- 
sion, domicile),  ou  à  son  ordre,  au  domicile  de 
M...  {nom.  profession),  a...  {désignation  du  domi- 
cile), lu  >o:iiuie  de...  francs,  vub  ur  reçue  en  luar- 
chuudises,  ou  en  espèces. 

(Signature). 
rue...,  u'... 


BILLET  A  ORDRE. 

24.— Billet  à  ordre  sous  seing  priié  (7.  Ihel., 
n.  4). 

...  (Heu),  le...  R.  P.  Fr... 

.4ii...  (date),  je    paierai   ii   M...   (nom,  prcfes- 
sion,  domicile),  ou  ii  son  ordre,  l.i  somme  de... 
IraïK-s,  valeur  reçue  en  marcbamli-es,   ou  en  es- 
pèces. (Signature). 
rue...,  u^.. 

25.— Billet  à  ordre  notarié  (V.  ibid.). 

Pur-devant  M'...,  notaire  à..  ,  a  éie  présent  M... 
(nom,  prénoms,  profeuion,  domicile), 

Loqui'l  a  (lerloré,  p.ir  cis  préS' Dl«s,  s'obliger  à 
paviT  11'...  Idate)  a  M...  (nom.  prénoms,  profes- 
sion, domicile),  ou  a  son  onlre,  la  somme  de... 
francs,  qu'il  recoiinail  avoir  reçue  dudit  le....  en 
espèces  ayant  cours  (oit  autres  valeurs  qui  au- 
raient été  fournies,  comme  râleur  en  marchan- 
dises, valeur  en  compte,  etc.). 

Duul  acte. 

Fait  à  ..,  le... 

Après  lecture,  le  comparant  a  déclaré  ne  saTX>ir 
écrire  ni  signer,  de  ce  iuterpellé,  etc. 

26.— Billet  au  porteur  (V.  Dirt..  n.  9  et  iO). 

...  (lieu\  le...  B.  P.  Fr... 

Item  pour...  francs,  payables  nu  porteur,  le... 
prochain.  '       {Syjnature.) 

rue....  II"... 


BREVET  D'INVENTION. 

27.  —  Demande  d'un  brevet  d'invention 
(V.  Dicl.,  n.  i.'i). 

.\  Monsieur  le  mini-Ire  de  ragri.-iiltiire  et  du 
ciiinnierce. 

Je  snu«si)rné...  (nom,  prénoms,  profeuion,  est' 
miri'/e),  d'-clare  xoiilnir  prendre  un  brevet  d'inreo- 
lion  de...  (nombre  des  ann^es^  pour  ..  (litre  iéti- 
qnani  d  une  manti'rc  sommaire  et  précise  l'objet 
de  l'invention). 

}i'  JOUIS  .1  ma  ilemande  ; 

i'  Un  récépissé  roiKlalant  le  versenenl  d'une 
oomme  de  eent  froncs  à  raloir  sur  le  montant  de  la 
taxf  du  br>">il  ; 

£•  l'ne  d'srriplioij  originale  de  Kinvenlion  fai- 
9»ul  l'objet  du  bn^el  doinindc  ; 
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BREVET  d'invention. 


3»  Lc«  dessins  tl  échantillons  nécessaires  à  l'in- 
telligence de  la  descriiition  ; 

V'  L'n  duplicata  de  la  description  et  des  dessins; 

5'-  In  bordereau  des  pièces  déposées. 

Je  déclare  expressément  vouloir  me  réserver 
lentes  les  applications  de  mon  invention  énoncées 
dans  le  mémoire  descriptif  ci-joint,  et  tontes  autres 
ai)aIo,i;ucs. 

{Signature  sur  la  ilcmanle  cl  sur  toutes  /(.< 
pièces  join'es). 

28.  —  Pouvoir  à  l'eifet  de  former  une  de- 
mande de  brevet,  à  annexer  à  la  demande 

(V.  Dicl.,  Il'  -r.}. 

Je  soussif;né...  (notn,  prénoms,  profession,  do- 
micile), donne  par  les  présentes  pouvoir  à...  (mê- 
mes énonciat  ions),  de,  pour  moi  et  en  mon  nom, 
prendre  tous  brevets  d'invention  pour  découvertes 
faites  ou  à  faire  par  moi;  de  li\or  la  durée  de  ces 
brevets,  ainsi  (]u'il  li;  jugera  co:ivcnalilc  ;  de  pren- 
dre également  tous  certilicats  d'addition  devant  se 
rattacher  auxdits  brevets  ;  de  faire  à  ces  fins,  et 
dans  les  dllfércnls  cas  qui  pourront  se  présenter, 
toutes  demandes,  descriptions,  dessins,  déclara- 
lions,  élections  de  domicile;  de  signer,  parapher, 
approuver  toutes  pièces  et  mentions,  requérir  tous 
procès-verbaux,  signer  et  émarger  tous  registres, 
et  faire  en  général  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
l'obtention  et  la  délivrance  des  brevets  et  certificats 
■l'addition,  ainsi  que  des  expéditions  desdits  actes 

A  ...,  le  ...{Signature,  qui  doit  élre  légalisée.) 

■  29.  —  Mémoire  descriptif  (V.  Dict.,  n.  27). 

Mémoire  descriptif  à  l'appui  dj  la  dcm-inde  de 
brevet  formée  par  ... 

L'invention  pour  laquelle  je  veux  prendre  un 
brevet  consiste  ...  (description  délaillée  et  exacte 
de  Vobjet  de  l'invention). 

Ce  procédé  est  destiné  particulièrement  à  être 
appliqué  à  la  fabrication  de  ...  ;  mais  il  jieut  être 
également  appliiiué  à  la  fabrication,  ou  préparation 
de  ...  (énonciation  précise  des  diverses  applica- 
tions dont  le  hrevel  est  susceptible). 

Mon  iirocciié  se  distingue  de  tous  antres  anté- 
ri<-uremiiit  connus,  en  ce  que  ...  (énonrintion  des 
différences,  par  exemple,  de  celle  résultant  de  ce 
que  le  procédé  du  demandeur  réunit  pour  la  pre- 
mière fos  tel*  ou  tels  moyens  qui  jusque  là 
notaient  é!é  employés  que  séparément  et  pour 
une  autre  detliuation) . 

!,'■-  avantage-  (ju'il  |irésentc  sont  ...  (énnméra- 
lion  des  résulla's  que  l'invention  permet  d'ob- 
tenir). 

Pour  appliquer  utilement  mon  procédé  et  oblenir 
les  avanlagis  ci-dcssu<  indiqués,  il  faut  ...  (énon- 
riation  rlaire,  complète  et  loyale  'le  tous  les 
moyens  servant  à  appliquer  l'inrcnlion). 

(Signature), 

30.  Demande  de  certiQcat  d'addition  (\. 
Diri.,  n.  iO^ 

Je  <K)U!:signé  ...  (nom,  prénoms,  profession,  do- 
micile), iléclare  vouloir  |irriidrc  un  cortiiicat  d'ad- 
dilioii  nii  brevet  rl'invenlion  do  ...  {nombre  d  an- 
nées) qui  ma  été  délivré  b;  ...  (date  du  brevet) 
pour...  (désignation  de  l'objet  du  brevet);  la(|uelle 
addition  cn:isislc  en  ...  (désU/nalion  sommaire  et 
précise  de  l'objet  de  I  addition). 

Je    joins   il  ma   dcmandi!    les  pièce»  ri-aprè.s  : 

<•  Tu  r''«'/.(,i««A  ronslatanl  le  vrr)»cmenl  d'une 
«onr  ■  Tiancs  : 

2'  Uii!i  originale  de  l'addition  faisant 

l'ob  it  demandé  (description  analogue 


nu  mémoire  descriptif  dont  la  formule  est  donnée 
ci-dessus,  II"  29)  ; 

3"  Les  desi-ins  et  échantillons  nécessaires  pour 
rintelligence  de  ladite  description  ; 
4"  Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  ; 
5°  Un  bordereau  des  pièces  déposées. 

{Signature  sur  chaque  demande  et  sur 
chacune  des  pièces  déposée.i). 

31.  —  Demande  de  brevet  pour  perfec- 
tionnement à  une  invention  brevetée  (V. 

Dicl..  11.  îi). 

A. M.  le  ministre  de  ragrieullure  et  du  commerce. 

Je  soussigné  ...  (nom,  prénoms,  profession,  do- 
micile), déclare  vouloir  prendre  un  brevet  de  ... 
{nombre  d'années)  iiour  un  i)erfectioniiement  au 
procédé  faisant  l'objet  du  brevet  d'invention  déli- 
vré le  ...  (date)  au  sieur  ...  (nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  de  l'inventeur),  pour  ...  (objet 
du  brevet  primitif)-,  ledit  perleetionnemenl  consis- 
tant ...  (titre  contenant  la  désignation  som- 
maire et  précise  du  perfectionnement). 

Je  joins  à  ma  di'iiiande  : 

i»  ...  (Comme  à  la  formule  W  27). 

32.  —  Acte  de  cession  totale  de  brevet  (V. 
Dict.,  n.  4G). 

Par-devant  M*"  ...  el  son  collègue,  notaires  à..., 
ont  comparu  :  1°  ...  (nom,  prénoms,  profession, 
domicile  du  breveté),  d'une  jiart  ;  el  '2°  ...  (nom, 
prénoms,  profession,  domicile  du  cessionnaire), 
d'autre  part,  entre  ks(|uels  il  a  été  convenu  ce  qui 
suit  : 

M.  ...  cède  et  transporte,  sans  antre  garantie 
que  celle  de  ses  faits  personnels.  îi  M.  ....  accep- 
taiil,  le  brevet  d'invention  qui  lui  a  été  didivré  le... 
pour  ...  ans;  ledit  brevet  ayant  pour  objet... 

Ladite  cession,  faite,  sans  réserve  aucune,  pour 
la  totalité  de  la  propriété  du  brevet,  aura  pour  cITcl 
de  transporter  au  cessionnaire  tous  les  droits  cl 
actions  queleoiuiues  résultant  diidit  brevet,  et  de 
lui  procurer,  conformément  à  la  loi,  le  protil  des 
certiticals  d'addition  qui  .seraient  ultérieurement 
pris  par  le  breveté  ou  ses  ayants  droit. 

La  présente  cession  est  faite  moyennant  la  somme 
de  ...  ([ue  M.  ...  reconnaît  avoir  renie  et  dont  il 
donne  quittance,  ou  payable,  savoir  ...  (indication 
des  époques  de  paiement):  el  en  outre  Ji  la  charge 
par  M.  ...,  cessionnaire,  de  payer  les  frais  du 
présent  acte,  cl  de  remplir  toutes  les  conditions 
imposées  aux  cessionnaires  pour  assurer  la  validité 
et  les  effets  des  cessions. 

Dont  acte,  etc. 

33.  —  Acte  de  cession  partielle  (Y.  Dict., 
ibid.). 

(l'inir  le  premier  et  le  dernier  alinéas,  comme 
à  la  formule  pré'  édente;  le  sui  plus  comme  il  suit  :) 

.M...  ci'de  el  Iran-pnrie  à  ,M...,  acceptant,  |)our  la 
partie  ci-anrès  déterminée,  le  brevet  d'invention 
de...  (nombre  d'années)  (|ui  lui  a  été  délivré  le... 
et  avant  pour  objet... 

Ladite  cession  partielle  a  pour  objet  spécial  el 
unique  celui  des  |irneédés.  compris  dans  l'inven- 
tion brevetée,  qui  e-t  décrit  sous  le  n'  ...  du  mé- 
moire joint  à  la  demande  île  brevet  el  consistant 
f  II  ...  il  est  entendu  entre  les  parties  que  relative- 
iiienl  audit  procédé  le  cessionnaire  exercera  seul,  à 
re\clu<ion  fie  tons  .'iiitres  et  même  ilii  cédant,, tous 
droits  et  actions  ((iielcoiiqiies  ri'siillani  du  brevet, 
sans  jioiivoir  prélen<lre  aucuneuient  ii  l'exploilalion 
des  autres  procédé»  iirevelés,  étrangers  à  la 
pré^icnlc  ression,  mais  seulemenl  aux  nertilicals 
d'addiliou  se  raltnclianl  au  procédé  cédé  par  les 
présentes,  que  le  cédant  nu  «e.s  ayants  droit  pour- 
raient ultérieurement  obtenir. 
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CAPITAINE  DE  NAVIRE 

34.  —  Engagement  du  capitaine  (V.  Dict.. 
n.  ii). 

Entre  les  soussigni-s  ...,  {nom  et  prénoms),  ut- 
matoiir  du  navire  ...  (nom),  du  porl  de  ...,  y  df- 
nieiiranl,  nie  ...  w  ...  iVwnv  pari. 

Kl  ...  (nom  et  prénoms),  ca|iilaiiic  de  ii.i>iri', 
di'iueiiraiit  à  .  .,  d'anlrr  part  , 

(lut  été  faites  les  ronvriilioiis  .>iuivantes  : 

Le  sieur... prendra  leeoininandenient  diinavire... 
acluellement  en  armement  à  ...  et  dcsliiii;  iioiir .. 
aller  et  retour,  nu  |)ort  d...,en  se  conforuiant  à  tout 
ee  qui  est  |iresiTit  |iar  les  lois  et  rèt!l>inent?  sur  le 
commeree  maritime  et  la  na\if;8tioti.  et  spé>ialo- 
nient  par  le  Code  de  commeree.  Il  aura  à  sa  cousi- 
(;i)atiou  la  cargaison  dudit  navire,  cl  sera  seul 
chargé  d'en  faire  la  vente  au  plus  grand  avantage 
des  intéressés. 

I.e  sieur  ...  esl  de  mOmc  chargé  d'acheler  pour 
le  retour  les  denrées  coloniales  dont  il  croira  la 
vente  en  France  le  plus  utile,  et  ce  jusqu'à  concur- 
rence de  la  lulalité  dn  piyduil  de  la  vente  de  la 
cargaison  de  France. 

Ledit  sieur ,  .  pourra  charger  pour  son  compte 
jusqu'à  concurrence  de  ...  tonneaux,  gratis  et  sans 
fret.  Il  sera  libre  de  charger  une  plus  grande  quan-' 
lilé,  mais  en  payant  le  fret  comme  les  autres  char- 
geurs. 

Il  lui  sera  payé  par  le  sieur  ... ,  la  somme 
de  ...  francs,  monnaie  de  France,  pour  son  voyage 
«l'aller  et  de  retour;  plus,  il  lui  est  alloué  ...  pour 
cent  sur  le  produit  de  la  vente  des  cargaisons,  tant 
il'aller  que  de  retour. 

Fait  double  à  ...  le  ...  (Signatures). 

35.  —  Rapport  du  capitaine  (V.  Dict.,  n.  97). 

Aujourd'hui  ...  (date),  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de...,  et  pur-<levanl  nous...  (nom),  pré- 
sident dudit  tribunal. 

Ont  comparu  le  sieur  ...  [nom,  prénoms),  capi- 
taine de  navire...  (nom),  appartenant  au  sieur... 
(nom.  prénoms),  armateur  en  cette  ville  : 

Lequel  nous  a  représenté  son  livre  de  voyage,  qui 
s'est  trouvé  écrit  sans  blancs  ni  lacunes,  comnienci- 
à  la  page  ...  pour  le  présent  voyage,  et  finissant  à 
la  page  ...  il  nous  a  requis  d'y  apposer  notre  visa, 
ce  qui  a  été  à  l'instant  exécuté  ;  après  quoi,  nous 
faisant  le  rapport  voulu  par  la  loi,  a  dit  qu'après 
avoir  vendu  ou  livré  sa  cargaison  d'aller  et  pris 
celle  de  retour,  il  a  mis  ,i  la  voile  ilu  port  de... 
le...,  le  vent  soufllant  île...;  —  Oii'il  a  leiiii... 
(telle  route)...  éi>rouvé...  {telcoup  de  vent)  le..., 
à...  {/elle  hauteur);  qu'il  a  été  obligi;  de  relilcher 
à...  le...,  .linsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du...; 
qu'il  y  a  fait  faire  à  son  navire...  (telle  répa- 
ration), dont  le  besoin  et  l'urgence  ont  été  eonst.i- 
tés  par  proc'S-verbal  du  ...  ;  que,  pour  fournir  a 
celle  dépense,  il  a  été  autorisé  pardécision  de  M..., 
consul  français  audit  port  de  ...,  à  vendre  ...  (telles 
marchandises)  ehargérs  à  son  bord,  et  a|ipartcnant 
au  sieur  ....  à  lui  e\j)édiée3  par  le  sieur  ...,  iiégo- 
ei.int  ,i  ....  suivant  le  connai-scment  donl  le  com- 
parant est  porteur  ; 

Qu'il  a  perdu  en  mer..,  (tel  homme  de  l'équi- 
pa(ff\  mort  le...  de...  (telle  maladie)  ; 

i^Jifil  l'st  reparti  de...,  le et  e-l  arrivé  après... 

jours  de  route  en  vue  de...,  le  vent  soufflant  de  ..; 
que  leilit  jour,  à...  heures  du  matin,  il  a  été  ac- 
costé par...  (nom,  prénoms),  pilote  lamanenr  de  la 
station  de...  qui  l'a  entre  en  rivière  cl  mouillé  hier 
a...  heures  du  soir.  b... 

Duquel  rapport  il  nous  a  requis  acte,  que  nous 
lui  avons  oclrov*-,  el  a  signé  ovcr  nous  cl  noire 
grelTicr,  après  lecture.  (Signatures.) 


CHARTE-PARTIE 

36.  —  Charte-partie  (V.  lUcl.,  n.  ■'>S). 

Kiitre  les  soussignés...,  {noms,  prtnomi,  pro- 
fession), demeurant  à  ....  rue  ...,  n°  ....  d'une 
part  ; 

El  ...  (nom,  prénoms,  profession),  demeurant 
à...,  rue...  Il"  ...,  d'aiiln-  part  ; 

Ont  éle  faites  les  conventions  suivantes  . 

.MM...,  propriétaires  du  navire...  (nom),  de...  ton- 
neaux, acluellement  mouillé  en  la  rivii-re  du  porl 
de...,  louent,  parcespresinles,  la  totalité  dudit  navire 
audit  sieur  ....  qui  déclare  l'alfreter. 

Le  navire  sera  chargé  à  ...,  sous  le  commande- 
ment  du  capitaine  ...,  (nom,  pri'noms)  demeurant 
à  ...  Sa  destination  est  la  rade  el  ville  de...,  .sans 
qu'il  puisse  changer  sa  mute,  ni  en  dévier,  sauf  les 
cas  fortuits  ou  événements  de  force  majeure. 

Le  chargement  dudit  navire,  à  la  charge  de  l'af- 
fréteur, devra  être  terminé  de  manière  à  ee  qu'il 
puisse  mettre  à  la  voile  et  sortir  de  la  rivière  de  ... 
le...  prochaip,  à  peine  de...  francs  d'indemnité 
pour  chai|ue  jour  de  retanl. 

Le  déchargement  sera  fait  à  ...  pour  le  compte 
de  l'allrélenr  et  par  les  soins  de  M...  (nom,  pré- 
noms, profession,  dominle),  leur  chargé  de  pou- 
voirs, dans  le  délai  de...  jours,  à  coranlerde  la  con- 
naissance que  le  capitaine  leur  aura  donnée  de  son 
arrivée,  à  peine  de...  francs  d'indemnité  |)our  eha- 
que  jour  de  retard. 

Le  présent  aiïrélement  esl  fait  à  la  charge  par 
les  parties  de  se  conformer  en  tout  point  aux  dis- 
positions des  lois  maritimes  et  du  Code  de  com- 
merce, et  sous  leurs  responsabilité  respective  cl  pri- 
vilèges. 

Sous  les  mêmes  clauses  de  responsabilité  cl  pri- 
vilèges, l'atlréteur  promet  et  s'oblige  de  payer  aux 
sieurs...  acceptant,  la  somme  de  ...  poiirleiir affrète- 
ment, savoir...  tindicationdu  mode  de  paiement). 

Fait  triple,  à  ...  le  ...  (Signatures.) 


CHÈQUE 

37— Chèque  (V.  Dict.,    n.  7  et    Appendice, 
.  7  bis). 

B.  V.  F.  


.V  vue,  veuillez  payer,  a  mon  ordre,  ot  au 
porleiir,  ou  à  .M...  (nom.  prénoms,  profession, 
domirile),  ou  à  l'ordre  de  M...  (mêmes  mmiions). 

la  somme  de 

dont 

vous  débiterez  mon  comple. 

...  (\om  du  lieu),  le  ...  (date  en  toutes  lettres). 
A  M.  ...    (nom,  prénoms,   profession,   dominle], 
(Signature  el  adresse  du  tireur.) 

COMMISSIONNAIRE. 

38.— Acte  de  commission  générale  donnée 
par  un  commerçant  à  un  commissionnaire 
(V.  Ihri  ,  n.  7). 

Je  soussigné.  ...  (nom,  prénoms,  profession, 
domirile),  donne  par  le  présent  nele,  roiiiiiiission 
Al  sieur...  (nom,  prénoms, profession),  demeurant 
•1...,  de,  pour  moi  cl  en  mou  nom.  recevoir  et 
prendre  livraison  de  toutes  les  marehandises  à  moi 
apparleuanl,  el  dont  la  remi.sc  esl  p.tr  moi  indiquée 
a  son  domicile,  soit  qu'elles  viennent  parterre,  .<oil 
qu'elles  viennent  par  eau  ;  s'assurer  de  la  nature, 
ijiialilé,  quantité  ou  mesure  desdites  marchandi- 
:-es,  et,  en  cas  d'avarie  ou  de  défeeluosilé,  ou  de 
delaut  de  poids  ou  de  mesure,  faire  constater  létal 
de  la  livraison,  conlestcr,  deballro,  acquilter  le 
prix  de  voiture  cl  transport  dcsdilcs  marchandise., 
faire  déposer  dans  le*  magasins  Icsdiles  marrhan- 
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dises  jusqu'à  la  vente  ou  rexpédilion  qui  eu  aura 
clé  faite  suivant  mes  ordres  ; 

Et  en  outre  de,  poiir  moi  et  en  mon  nom,  vendre 
loulcs  les  marcliaiidises  que  je  lui  adresserai,  et  ce 
au  prix  de...,  de  la  luaiiit'rc  qu'il  jujicra  le  plus 
conforme  à  mes  intérêt»,  à  la  eliarge  de  j:araiilie 
néanmoins  des  ell'els  de  commerce  qu'il  recevra 
à  mon  ordre  ;  accepter  et  \)u\cr  toutes  lettres  de 
change,  cl  tous  billets  et  ninmlats  par  moi  dus,  qui 
lui  seraient  pré?enlés,  après  néanmoins  avoir  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  do 
la  Yérilé  de  ma  signature. 

Le  tout  à  la  charité  de  ma  part  du  droit  de  com- 
missiou  de  ...  (indicalion  du  prix  de  la  commit- 
«ion),et  du  remboursement  de  tous  débours,  frais, 
avauces,  droits  de  ma-iasius,  et  interéls  au  taux 
légal  des  sommes  avancées  pour  moi. 

(Siyna!ure.) 

38  bis.  —  Acte  spécial  de  commission  (V. 
Dict.,  n.  7). 

Je  soussigné  ...  (nom,  j^rénoms),  n'-pocianl,  de- 
meurant à  ... 

I)on:ie  jiar  le  présent  iu-lc  commission  au  sieur... 
(nom,  prénom,  profession),  demeurant  ii  ...  de... 
pour  moi  et  en  mon  nom,  recevoir  de...  (nom),  voi- 
turicr,  venant  de  ...  ow  de  M.  ...  cai>itaine  du  bâ- 
timent ...,  expédié  de  ...,  les  marchau'Iises  suivan- 
tes ...  {désignation  des  mar<  han'tises).  d'après  les 
lettres  d'avis  ou  de  voiture  que  je  lui  ai  remises  ; 
d'acquitter  le  prix  des  lettres  de  voiture,  de  pren- 
dre connaissance  desdites  marchandises,  de  faire 
tenir  compte  par  ledit  voiliirier,  ou  capitaine,  des 
avaries  ol  retards,  d'entreposer  lesdites  marciian- 
dises  dans  ses  magasins,  jusqu'à  ordre  de  vente  ou 
d'expédition. 

Ou  de  prendre  de  ...  (nom.  prénoms),  néjfociant 
à  ....  livraison  de  ...  (désit/nation  de  la  nature  et 
de  la  quantité  âei  marchandises)  (jue  ledit... 
(nom)  m'a  vendues,  d'en  véniicr  la  iKiture,  qua- 
lité, quantité  ou  mesure,  et  en  cas  de  défectuosités, 
vices  et  défauts  de  poids  et  mesure,  faire  constater 
l'élat  de  ladite  livraison. 

Ou  de  vendre  les  marchandises  que  je  lui  ai 
adressées  le...  par...  (désignation  du  mode  de 
transport),  à  la  charge  de  nu  les  vendre  (|u'an  jirix 
de...  comiitant  ou  en  cllels  a  mon  prolit  ou  à  mon 
ordre,  souscrits  |iar  personnes  solvabics  et  dont  il 
sera  garant  et  re>ponsablc 

Ou  d'ach  li.r  pour  moi  (telles  marchandises,  de 
telles  nature  et  (juaniité)  au  prix  de  ...  payable 
com|>laiit,  ou  ni  iips  (îll'ils,  a  ...  de  date. 

Le  tout  a  la  rbaige  de  ma  part  du  droit  de  com- 
mission de  ...  (indication  du  prix  de  la  commis- 
sion) cl  du  remboursement  de  tous  frais,  dépenses, 
avances  et  droits  de  magasin  et  dépAl,  et  en  outre 
dos  intérêts  .i  raison  de  ...  pour  cent  pour  les  som- 
mes par  lui  déboursées. 

A  ...  le  ...  {Signature). 

COMPROMIS 

39.  —  Compromis  par  acte  sous  seing 
privé  (V.  Dtri.,  n.  »<■>). 

Entre  les  soussignés,  ...  (nom,  prénoms,  pro- 
fession de  l'une  des  parties),  demeurunl  à  ..., 
d'une  part  ; 

Ht ...  {nom ,  prénoms ,  profession  de  l'autre  par- 
lie],  d'autre  pari  ; 

Il  a  éifi  v.\\>nié  cl  convenu  rc  qui  «uit  : 

{Enonr.iat'on  des  faits  donnant  lieu  au  litige). 

Le.s  clio.-i  s  eiaut  ni  rel  rlai,  les  parties,  pour 
terminer  le»  roiitnslalion-  qui  les  diviicnl.  sont 
tombée»  d'arrnrd  d'en  déférer  le  jugement  ii  d/s  ar- 
kilres;  en  con^équcocc,  elles  ont  choisi  pour  rem- 


plir cette  mission  M.  ...  (nom,  jirénoms,  profes- 
sion), denvurant  à  ...  et  M....  (mêmes  énoncia- 
iions),  demeurant  à  ... 

Les  parties  donnent  pouvoir  aux  arbitres  sus- 
noiniiies  de  statuer  sur  ...  (indication  précise  des 
points  litigieux). 

Lc.-dits  arbitres  prononceront  en  pn  niicr  ressort, 
nu  eu  dernier  ressort,  en  se  conformant  aux  rijgles 
du  droit. 

La  durée  de  l'arbitrage  est  fixée  à  ...  mois  à 
partir  du  jour  de  la  constitution  du  tribunal  arbi- 
trai ;  les  arbitres  étant  autorisés  à  statuer,  sans 
observer  pour  la  procédure  les  formes  et  délais  éLa- 
blis  pour  les  tribunaux. 

l'ail  on  double  original  ii  ...,  le  ... 
ApiTouvé  :  Approuvé  : 

(Signature).  (Signature). 

Nota.  —  l'our  le  compromis  par  acte  authenti- 
que, il  n'y  a  d'autre  dill'érencc  que  celles  qui  ticn- 
nnit  à  la  forme  dus  actes  notariés. 

39  bis.  —  Compromis  par  un  consente- 
ment donné  eu  justice  (\ .  Dict.,  ibid.). 

Le  tribunal...  donne  acte  aux  parties  ..,  de  Icirr 
consentement  ii  ce  qu'il  soit  jirocédé  par  des  arbi- 
tres au  jugement  des  contestations  existantes  entre 
elles,  et  de  ce  qu'à  cit  ed'et  elles  nomment  |)onr 
leurs  arbitres  les  sieurs  ...  (noms,  prénoms,  pro- 
fessions, domiciles).  En  con-éqiieiuu-,  ordonne, 
que  par  lesdits  arbitres,  il  sera  procédé  audit  juge- 
ment dans  le  délai  de  ... 


CONNAISSEMENT. 
40.  —  Connaissement  (V.  Diri.,  n.  2-). 

Entre  M.  ...  (no)i>,  prénoms,  profession,  domi- 
cile), d'une  part;  et  M.  ...  (nom,  prénoms,  domi- 
cile), caiiitaiiie  commandant  le  navire  le  ...  (nom), 
du  port  de...  tonneaux,  ledit  navire  mouillé  dans 
le  bas-^in  du  port  de  ...,  d'autre  part;  il  a  été  dé- 
claré et  convenu  ce  ipii  suit  : 

M.  ...  promet  de  faire  voile  d'ici  au  ...  préHeiit 
mois,  pour  ...,  lieu  où  il  doit  opérer  le  décharyo- 
meiit  de  son  navire,  et  il  a  reconnu  avoir  reçu  dans 
l'entrepont  de  sou  bàiiiiieiit,  diiditM.  ...  (désigna- 
tion précise  des  marchandises  chargées  et  de  lews 
marques). 

.M.  ...  s'oblige  de  remettre  lesdites  marchandises 
à  leur  adresse  au  port  de  ...,  et  on  bon  état,  sauf 
bien  entendu  les  sinistres  maritimes  et  les  rns  *m- 
luéviis  et  de  force  majeure  dont  il  ne  |h;ut  ré- 
pondre. 

Cette  obligation  de  transport  est  ronsenlio  par 
M.  ..  ,  moyemiaiil  rengagement  que  prend  M.  ... 
de  lui  payer  In  somme  de...  francs  par  caisse,  ou 
|iar  tonneau,  pour  le  fret,  sous  les  responsabilités 
réciproques  élalilies  par  bs  lois  maritimes. 

Le  navire,  le  fret  cl  les  apparaux  sont  soMmis 
par  M.  ...  a  la  garantie  des  obli^jolionsiqu'il  vient 
de  coa tracter. 

Knil  eu  quatre  originaux  conforméraeiit  «  l'»rt. 
2Si,  C.  ciimm.,  à  ...  le  ... 

(Signature  du  chargeur). 

[Si  jnulurc  du,  capitaine). 


CONTRAT  A  LA  GROSSE  (V.  />,c<.,n.3ycl«1). 
41.  —  Contrat  à  la  grosse. 

liiitrM  les  Miii^higiies,  ...  (nom.  prénoms,  pro- 
fession), denieiir.iiit  a    ..,  diiiie  part; 

El  (nom, prénoms), nviwniMir  du  n  ivire...  (nom), 
eu  cbargeinonl  a  ...capitaine  ...  (nom,  prénom), 
demeurant  à  ...,  d'autre  part; 

Il  a  «lé  couvcnu  et  arrêté  co  qui  siùl  : 


COIRTIER. 


Le  sieur  ...remet,  à  titre  de  pr*t  a  la  groî-sc,  au 
flieiir  ....  occeplunt.  In  soiiiniu  de  ...  fraii>':i,  aii- 
joiirdliiii  jinyéc  eoin|danl  audit  sicur  ....  ijni  Icre- 
rontnit  et  c'ii  donne  i|iiitl,mri'. 

Le  sieur  ...  |irnniel  et  -'oliliiîe  de  rcnibciiirser 
ladite  sotiime  au  sieur...,  ou  ii  l'ordre  du  ï-ieiir  ..., 
dan»  le  délai  do  ..  jours  apns  le  retour  dudit  nn- 
viro  an  port  de  ...,  ou  dans  tout  autre  port  di; 
France. 

Le  sicur  ...  (le  préteur)  aura  pour  bénéfice  mari- 
lime  le  rpiart  en  i^n^  de  U  <oraine  prùlcc,  qnello 
<|ue  soil  la  durée  du  vovajje  que  le  navire  va  faire 
à  ....  lieu  de  fa  deslinaliou,  lequel  bénéfice,  le 
sicur...,  (l'emprunteur)  promet  et  s'oblisre  de  payer 
au  sicur  ...  acceplaul.  sous  Ic'i  nu>nu's  privilcpes  et 
paranlies  que  la  somme  prOléc...,  {tant  de  iouts) 
après  le  déchargcniiiit  dudit  navire,  lors  de  son 
retour  dudit  voyaKc 

Le  préteur  ne  contribuera  pas  aii\  avaries  sim- 
ples, et  ne  sera  Icnu  des  rKcpies  que  dans  les  lieux 
et  aux  époques  tixes  par  la  loi.  Il  déclare  qu'il  prOle 
ladite  somme  de  ...  frams,  sous  la  condition  ex- 
presse, acceplée  p.ir  le  sieur  ....qu'e.lc  sera  alTeclée 
sur  le  corps  et  quille  dudit  navire,  ses  agrès  et  ap- 
paraux, et  sur  les  poilioiis  de  rb.irgement  appar- 
tenantes audit. ^ieur  ..".  tant  d'aller  que  de  retour. 

Les  parties  se  soumelt'  nt  respeciivcmenl,  pour 
l'exécution  du  présent  contrat  à  la  grosse,  à  toutes 
contrdintes  et  obi  galions  imposées  par  les  lois  ma- 
ritimes, en  pareille  raaiièrc. 

Le  présont  contrai,  qui  sera  enregistré  au  greffe 
du   Iribuniil  de   commcci'  d...,   a  elé  fait  double 
entre  les  soussignés,  avec  élction  ib'  domicile  en 
leurs  demeures  ci-dessus  indiquées,  à  ...,  le  ... 
(Signatures). 


FORMULES.  iiESHN  m:  fabriqui:. 

DELAISSEMENT  MARITIME. 


ion 


CONTRAT  DE  iMARIAGE 

42.  —  Procès-verbal  de  dépôt  d'extrait 
du  contrat  de  mariage  d  un  commerçant 

(V.  Dict.,  n.  2). 

Cejourd'hui ...  (jour,  moit  et  an),  au  jçrelTe  du 
tribunal  de  commerce  de...  n  compirii  le  sieur... 
(nom.  prénoms),  né;;ociaul,  demeurant  à  ...,  lequel 
a  déposé,  pour  être  afllcbé  conformément  à  la  loi, 
l'extrait  rédigé  par  .M*  ...,  notaire  à  ...,  du  contrat 
de  mariapc  passé  de»ant  ledit  notaire  à  ...,  le  .... 
entre  le  déposant  susnoiimié  ei  la  demoiselle  ... 
(nom,  prénoms),  portinl  ado|ilion  pour  les  époux 
du  régime  (énoncialion  du  régime  stipulé). 

Nou«,  grellier,  avons  immédiaicment  inséré  le- 
dit cxirail  au  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'audi- 
toire de  ce  tribunal,  et  dressé  le  présent   procès- 
verbal  que  nous  avons  signé  avec  le  déposant. 
(Signatures). 


COURTIER. 

43.  —  Ordonnance  autorisant  la  vente 
publique    de    marchandises   sur  place  (V. 

Dut  ,  II.  5«;. 

Nous  ...  (nom),  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  ...;  Vu  l'art.  ît)  du  décret  du  30  mii 
18G3;  Vu  la  requête  ci  ilcssus.  cl  par  les  motifs 
qui  y  sont  exposés,  aulorisons  le  sieur  ...  (nom. 
prénom*),  courtier  de  in.iri.'lijiidises  en  ladite  villr 
a  vendre  -«ur  place  les  m.ir.;liandisi's  dont  il  s'agil, 
en  se  conformant  ;iux  lois  d  règlem-nls  sur  les 
ventes  publiques  de  marcliandises  en  gros. 

DoDné  à  ....  le  ..         (S'qnature  du  présidents 


43  fcii. —  Signification  d'avis,  préalable 
au  dolaissomeut  mariiime  (V.  D.et.,  u.iH). 

L'an  ...,  le  ...,  i  la  requête  du  sieur  ...  (nom, 
prénoms).  né(|Ociaiil,  demeurant  à  ...,  où  il  dit 
iloiiucile,j>\..,  huissier...,  soussigné,  ai  sigiiitic  aiu 
sieurs  ....  nego-iants  associes,  denuurant  b  ....  i 
leur  domicile  itoci^il  en  parlint  »  ...  ;  —  Que  h:  re- 
qiier.iiil  acb.irgc  'siir  le  iun\ire...  (nom  ,  (\i\.,(lant 
lie  lonneaur;,  capitaine  ...  (nom,  prénoms),  des- 
tiné pour (désitjfnationdts  marchandises);  — 

(Jue  ces  mar'bdiiili-es  ont  eié  assurées  le  ...  par 
lexlils  «iciirs...;  —  (Jiie  jiar  une  litirc  en  ilali;  de... 
(nom  du  lieu),  le...  (quantit^me),  le  rei|iiér;int  a  été 
averti  (inr  le  sieur  ....  capitaine  diidil  navire,  qu'il 
a  été  pris  par...  et  conduit  a  ....  d'où  il  lui  enverra 
les  procès-verbaux  consiatani  ladite  capture; 

(l'isl  pourquoi  j'ai  deejaré  auxdil-i  sieurs...  qu'ils 
sont  aviser,  d  •  la  fortune  de  mer  arrivée  au  navire... 
(nom),  alin  qu'ils  aient  à  agir  au  mieux  de  leurs 
intérêts;  le  riquérant  se  réservant  de  leur  faire 
acte  du  délaissement  dcsdiles  marchandises  assu- 
rées, dans  la  forme  cl  les  délais  voulus  par  les 
lois. 

Et  j'ai,  auxdils  sieurs  ...,en  leurdomicile  social, 
en  parlant  comme  il  vient  d'élre  dit,  laissé  copii.  de 
la  lettre  susénoucée  et  du  présent,  dont  le  coût  est 
do...  (Signature  de  ihuissier). 

44.  —  Acte    de    délaissement   (V.   Dict., 

n.  l-'i). 

L'an  ...,  le  ....  à  la  requête  du  sieur  ...  (nom, 
prénoms),  négociant,  domeunut  à  ...,  qui  fail 
élection  de  domicile  à  ...  chez  M.  ...  agréé  près  le 
tribunal  de  commerce  de  ...,  y  demeurant,  rue  ..., 
n"...,  je...,  liiiissier....  «ous-igné,  ai  signifié  aux 
sieurs...  (noms,  prénoms),  négociants  associés,  de- 
meurant à...,  en  leur  domicile  social,  en  parlant  à..., 

Que,  par  exploit  du  ....  enregistré  le  ....  le  re- 
quérant leur  a  donné  avis  de  lac.ipiiire  du  navire... 
(nom),  capitaine  ...  (nom),  sur  b  quel  navire  il 
avait  chargé...  (désignation  des  marchandises),  à  la 
destiualioii  de...; —  Oiie  depuis,  et  |iar  acte  de  mon 
mini?l-  e  en  «'aie  du...,  il  leur  a  signifie  copie  légale 
il  aubeiiliqiie  du  pioeès-verbal  de  ca(ilure  dudit 
naxire  ;  —  Que,  d'après  les  fucliircs  en  date  du  .... 
enregistrées  le  ....  et  le  connaissement  en  date 
du  ...,  enregistré  le  .  .,  dont  copie  csl  donnée  en 
tête  du  présent,  ainsi  que  de  la  police  d'assurance 
en  date  du....  enreg  strée  le...,  le  prix  desdites 
marchandises  s'élève  à  la-;  omme  de... 

En  roiiséi|uence.  j'ai  décl.iré  aiudits  sieurs  ... 
que  le  requérant  leur  fait,  par  le  présent,  délaisse- 
ment et  abandon  des'lites  marchandises  désignées 
dans  les  faclures,  connaissement  et  cbarle-partie 
ci-dtssuâ  rekités,  avec  sommation  ric  payer  audit 
req'iérant  ou  a  moi  huissier,  porteur  de  pièce«  et 
pouvoirs,  la  susdite  somme  de  ...  leur  déclarant 
que,  faute  |iar  eux  d'obéir  à  la  présente  sommaton 
d'accepter  ledit  abandon  et  délaissement,  en  payant 

ladite  somme  de le  requérant  fe  pourvoira  pour 

les  y  contrainire  par  les  voies  de  droit,  avec  dé- 
p.ns. 

Kl  j'ai,  auxdils  sieurs..  ,  en  leur  domicile  .social, 
p.irlant  ronunc  il  est  dil  plus  liaul,  laissé  copie  du 
présent  exploit,  doul  le  roilt  csl  de   .. 

(Signature  dt  l  huissitr). 


DESSIN  DE  FABRIQUE. 

45.  —  Acte  de  dépôt  de  dessin  de  fabrioue 
V.  Pi  t  ,  n.  <0j. 

L'ao  ....  le  ..  ,  à  ...  heure  du  ...,  au  secrétariat 
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EFFETS   PIBLICS. 


FORMDLES. 


EFFETS  rrBi-ir.s. 


du  conseil  des  prud'hommes  de  ...,  s'est  présenté 
il {nom.  prénomt,  profession,  domicile),  le- 
quel a  iléposi^  une  Imile,  ou  un  c.nrlon,  ou  un  paiinct 
(Je  ioTini.'...  (désif/nation  de  la  forme,  du  mode  de 
fermeture  et  de  l'espèce  île  seing  ou  cachet),  qu'il 
a  déclaré  contenir...  (désignation  du  desiin)  ; 
déclarant  on  outre  que  ledit  dessin  est  de  son  in- 
>ention,  et  qu'il  entend  en  conserver  la  propriété 
evclusive  pendant...  ^nombre  d'années)  à  partir  de 
ce  jour. 

Duquel  dépôt,  fait  en  couformilé  des  art.  l'ià  18 
de  la  loi  du  Ï8  mars  180ti,  il  a  requis  acic  qui  Ini 
a  été  octroyé. 

Kt  a  ledit  sieur...  versé  la  somme  de...  pour 
droit  dû  à  la  commune,  conformément  à  l'art.  \\) 
de  la  loi  précitée  de  1806. 

(Signatures  du  déposant  et  du  secrétaire). 


46.  —  Certificat  délivré  au  déposant  (V. 
Die  t.,  ibid.). 

Je  soussigné,  secrétaire  ilu  Conseil  dos  prud'hom- 
mes de  .,., 

Cortilie  que  M...,  fabricant  de  ...,  demeurant 
à  ....  a  déposé  au  seorélariat  une  boîte,  ou  un  car- 
ton, ou  un  paquet,  de  forme...,  ficelé  par...,  scellé 
par  ...  cachet...  en  cire  ...  (couleur),  qu'il  a  déclaré 
renfermer...  (nombre  de  dessins)  de  son  invention; 

Du(|uel  dépcJl  acIc  a  été  dressé  sousJc  numéro  ... 
du  registre  à  ce  destiné. 

Kn  foi  de  quoi  le  présent  ccriilicat  a  été  délivré 
audit  sieur...,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que, de 
droit. 

Donné  à  ..-,  le  ...,  mil  huit  cent .... 

Le  secrétaire  du  Conseil, 
(Signature). 


EFFETS  PUBLICS. 
46.— Déclaration  de  transfert  de  rentes  sur  1  Etat  (V.  Diti..  n.").{). 


UKCL.MIATION    DK    Tn.ANSlEKT 

de  rente  .1  p.  O/o- 
Création  de  ...  (indication  de  l'année^ 


Du  ...   {indication  de  la  date). 

S'est  présenté,  ou  se  sont  présentés,  le  sieur,  ou 
les  sieurs,  propriétaire,  ou  propriétaires,  de  ... 
{indication  du  montant  des  inscriptions)  de  rente 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  sous  le  n"... 

Lequel  déclare,  ou  lesquels  déclarent,  par  ces 
présentes  qu'il  entend,  ou  qu'ils  entendent,  iino  !o 
ci-après  nonuné  soit  inscrit,  ou  les  ci-après  nommés 
soient  inscrits,  en  son  lieu  et  place,  om  en  leur  lieu 
et  pince, 

.*^.lVl)ir  : 

i.\oms,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'ac- 
quéreur ou  des  acquéreurs), 

avec  jouissance  du  ...  48  ,  et  a  b- ijéclaraiit,  ou 
oui  les  déclarants,  signé  après  avoir  remis  ledit 
extrait  d'inscription. 

Cerlilié, 

Signature). 


[nombre  des)  pie 


Tôt. M, 


MOXT.VNT     DK5    IN.SCI'.IPTIONS. 


Anciennes, 


Nouvelles. 


EFFETS  PlBLir.S.  FORMULES  KKFKTS  l'IBUCS. 

45  ^i.— Déclaration  de  transfert  de  rentes  sur  l'Etat  V.  Diri.,  u.  .j.}). 

THAiNSFKIir  DE  flE.N TKS  TROIS  PoUR  CENT 

CHÉVTiiiM  i)K   ...  (indi  al'on  île  l'année). 

Jouissance  du  l""  187 
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CUMP.\GME 

des 
Ageiiti  de  Change 


nom    le  l'agent  de  rhange\ 


\n«;ii:.\m:s  in.mmui'tions. 


Vu  bon  ponr  Iran-fer», 


Tableau  indicatif  de  l'or- 
dre  des    séries   à    observer 
dans  la  confecliou  de  oc  cer- 
liGcat. 

■Xi 

o           > 

•S     3     J 

2  ~   à 

es 

tft 

o 

â. 

S 
u 

NOMS  ET    PRÉNOMS   DES   TITULAIRES 

lies  inscriptions  vendues. 

SOMMES 

de 
rentes. 

i' 
3< 
V 

;5' 

S' 

IF.TTRES. 

A.C. 

B. 

D. 

E.FG. 

H  IJ  K.M 

L.N  (>. 

PO.R. 

S.T.U.V  W  X  Y.Z. 

Toljl 

Déclaration  S-                             iNOLN  KLLKS  INSCRIPTIONS. 

DÉPARTEMENTS 

où   les  arrérages 
seront  payé-. 

« 

■r.   ~    ? 

2   =   3 

S   S   f- 
=     '  -c 

■7i 

3              E 

Ë  "=   â 

s 

NOMS,    PBtSOMS 

et  qualités  des  acquéreurs. 

SOMMES 

de 

renies. 

Total 

! 

i 
1 

1 

j 

1 

Certilié  eiaet. 

Le  Chef  Agf  nt  ComptiLIc  des  Matalions  de  Tran-fert^. 
(.*>'jfiia(Mr»). 

45 
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^7. —Conversion  dactions  au  porteur  en  actions  nominatives  (\,Dici.,  n.  80). 

CHEMIiNS  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE. 


CONVERSION  DU  l'OHTKUR  AU  NOMINATIF. 


Je  soussigné...  (nom,  prénomii),  ilomeiiraiil  à...,  (Ic'clarc  dcmaiidiT  la  conversion  m...  [indiralion  du 
nom6re)cerlilii'alsiioiiiinalilV(loiil  lesarn'ra^'cs  sont  iiayahles  au  \H>r\c\n,i\e...  {indiquer  en  toutes  lettres 
le  nombre  et  la  nature  des  titres  à  convertir)  du  cheiiiiii  do  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  doiil  les  nu- 
méros sont  indiiiué»  au  bordereau  ci-dessous,  au  prolit  des  iicrsounes  dénomiuées  dans  ledit  bor- 
dereau. 

Nota.— Ce  bordereau  ne  i)Ciil  comprendre  que  des  titres  de  la  mùmc  nature,  cl  apiiarleiianl  à  la  mfme 
valeur. 


NOMS,    PRÉNOMS   ET    DOMICILE 

des  titulaires  (1). 

MMÉRDS    IIKS    TITRES. 

NOMIIIIE. 

TDïAI, 

par 

lilulairc. 

NUMÉROS 

(les  ccrlilicats 

nominatifs 

délivrés. 

de 

à 

.Nota.  Le  dépo- 
sant n"a  rien 
3  écrire  dans 
cette  colonne. 

Total 

Bon  pour  conversion  de... 


(Signature) 


NOTA.    —   DÉCLARATIONS   ET 


sigsatijres  a  fournir  polr  outemr  l  immatriculation  des 
ai;  porteur  dans  les  cas  suivants. 


Chaque  mention  doit  être  de  la  main  du  signataire,  et  les  mois  nuls  doivent  (trc  comptés 
et  approuvés  par  une  mention  spéciale  signée  de  même. 


^  4«'. — Au  nom  d'un  majeur,  d'une  fille  majeure,  d'une  veuve  majeure.  — Bon  pour  conversion  de..., 
el  signature  jiure  et  -iniplc  du  déposant. 

K  J'.—Au  nom  d'une  femme  mariée,  sans  mention  de  son  contrat  de  mariase.  —  Bon  pour  conversion 
de...,  el  signature  (b'  la  friiiim',  —  et  au-dessus. —  Bon  pour  autorisation,  et  signature  du  mari. 

g  3e. Au  nom  d'une  femme  mariée,  a\ec  la  seule  indication  de  son  contrat  de  mari.jge,  sous  qaciquo 

régime  que  ce  soit,  autre  que  la  séparation  de  biens, — ajouter  à  la  suite  de  l'immatricule  (ainsi  déclaré), 
el  donner  les  signatures  mentionnées  ci-drssus  au  ,^  2". 

g  i». Au  nom  d'un  mineur  sous  l'administration  légale  de  son  père,  on  sous  la  lulcllc  légale  de  son 

pcrc,  de  sa  merc  nu  de  ses  autres  ascendants. — Bon  pour  conversion  de..., cl  signature  du  père,  adminis- 
trateur légal,  ou  du  tuteur. 

g  ",: Au  nom  d'un  usufruitier  el  d'un   nu-propriétaire  distincts,  mais  majeurs  cl  capables  l'un  et 

l'autre. Bon  pour  conversion  de  ..,  et  signature  du  nu-propriétaire  (Une  dérlaratioii  de  dispense  jiour  la 

Compagnie  d<:  surveiller  l'existoncc  de  l'usufruitier,  cl  l'aulorisation  de  payer  les  intérêts  écbiis  au  porteur 
du  «crtilicat,  doivent  élrc  données  séparément  sur  une  feuille  timbrée,  que  l'on  joint  00  pré.senl  borde- 
reau). .  . 

g(}». Au  nom  d'un  usufruitier  majeur  d  capable  et  d'un  niiprii|iriétaire  mineur,  sous  radininislra- 

tion  légale  de  son  perc,  ou  eu  état  de  liilflb;  légale. — Mi'mc  déclaration  que  pour  le  §  .'i",  el  signature  du 
tuteur  ou  admini'ilr.ileur  lé^-al.  ..... 

Toute  autre  deinan'ie  d  immatriculation  lieront  donner  lieu  à  la  production  de  pièces  juslincatives, 
tl  faut  en  référer  au  Contentieux  dus  Titres  delà  Compagnie,  qui  indique  la  nature  des  pièce* 
tl  Ut  signatures  à  fournir. 

H)  Dan»  le  cas  où  le  cerlilicat  eslUcmondé  au  nom  d'une  fille  majeure,  il  faut  indiquer  ici  cette  qua- 
lité'. Si  r'c«t  au  nom  d'une  femme  veuve,  outre  sc.-<  noms  de  lille  «l  ses  prénoms,  les  noms  el  prénoiES 
4a  défunt  mari. 


ENUOSSEMKNT. 


ENDOSSEMENT.  FORMULES. 

48— Transfert  d'actions  nominatives  (V.  JUri..  n.  8'.»).  * 

CHEMINS  DE  FEU  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MKHiTEIlRANÉE. 
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TRANSFERTS  DU  NOMINATIK  Al'  .V).MI NATIF 


Nota.  —  Ce  bordereau  ne  peut  romprondro  que 
(les  litres  de  in  un^ine  nature  et  apparteii.ml  à  la 
uiômc  valeur. 


MUTATION  K 


DETAIL    DES   TITRE5 


iMMUera.- 

des  eerlilicats 

nominatifs. 


Total  des  litres 
préseulés.  .  . 


nombre  do  titres. 


PIECES   A    L  APl'i;i   ET   0B3ERVATI0KS. 


Transfert  réel. 


Je  soussigné,...  (nom),  demeurant  à...,  propriétaire  de  ...  (nombre)  actions  nominatives  de 
formémcnt  au  tableau  d'autre  part,  déclare  en  demander  le  trantferl  suivant  bordereau. 


NOaS,   PRÉXO.Uâ  ET   DOMICILE 

des  Qouveaas  tilalaires. 

NCMÉROS  DES  TITRES. 

NOMBRE. 

TOTAL 

par 
titulaire. 

MTIÉROS 

des  ccrtiticats 
nouveaux. 

Transferis  du  nomioatif  au  nominatif. 

de 

.1 

NoT.4.  Le   pré- 
sentateur n'a 
rien  à  inscrire 
dans  celle  co- 
lonoe. 

M.  ... 

Bon  pour  transfert  de...  (nombre)  actions. 
(Signature). 

Le  soussigné  certiGc  le;«  signature  et  érrilure  de  .M 
(Signature  de  l'agent  de  change). 


,  I. 


ENDOSSEMENT. 

49.— Endossement  sur  l'effet  (V. /)ic/.,  n   i 

cl  27). 

Payez  à  l'ordre  de  M.  ...  [nom.pmfettion,  do- 
micile), valeur  rcrue  compUiiit,  ou  en  cunipte.,  ou 
en  raarchan'li>o«. 

.  .  (mention  du  lieu),  le  ...  48...    (Signature). 

49  bit.  —  Endossement  par  ae te  séparé  (V. 
Diel  ,  ibid.). 

Pardcvanl  .M*     ..   notaire  à   ....  n    été   présent 


M....    (nom,    prénom*,    profession,   domtrile) , 
Le<|unl,  ne  s.icli.ini  p.is  érrin-,  ni  signer,  et  néan- 

moin.s  voulant  |ia<>pr  .i  l'ordre  de  M. ...  (nom)  une 

letirc  dectinuge.  ou  un  Itilki  h  ordre,  ainsi  ron^ne. 

ou  rnneu  :  ...  (ropie  de   l'effet). 

A  déclaré  faire  l'endos  dudil  effet  rntnme  il  suit  : 
P.iveï  ,1  l'onlre  de  M.  ...  (nom.  prénoms,  pro- 

fettion,  domicile),   valeur  rcriic  eoniplani,  ou  en 

compte,  ou  rn  mnrrtianili<es. 

...  {mention  du  lieu),  le  ...  18... 

Kl  s'oblifc'or,  envers  ledit  sieur  ....  île  la  mime 
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luanii-re  >\ue  si  cet  endos  était  fait  dons  In  forme 
ordinaire.  .     Dont  acte. 
Fait  et  passé,  etc. 


ENTREPRENEUR  DE  TRANSPORTS. 

50.  —  Ordonnance  portant  commission 
d'expert  iiour  lonslatcr  rol.il  de  nianliaiuliscs 
Irausportéos  (V.  Dict.,  n.  38  et  150). 

Noii>....i)ré.-ident  du  tribunal  de  commerce  de...; 

Vu  la  requête  ijui  |. récède  et  l'art.  100,  V..  comm.; 

Conimcllons  M....  {nom,  prénomt,  profession, 
domicile),  à  rcll'et  de  procéder,  en  présence  du 
voilurier  (ou  du  desliuataire),  ou  lui  di'iment  ap- 
pelé, à  l'examen  et  vérification  des  marcliandises 
dont  il  s'agit,  constater  leur  état  et  leur  poids,  le 
déficit  et  les  avaries,  s'il  en  existe,  leur  cause  ap- 
parente, l'importance  du  dommage,  et  du  tout 
dresser  procès-verbal,  pour  servir  ce  (|ue  de  droit. 

A  ....  le  ....  (Signature). 

51.— Ordonnance  portant  refus  dénomi- 
nation d'expert,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ap- 
lication  d.-  l'art.  lOli,  C.  «-omm.  (V.  Oict.,  ibid.). 

Nous...,  président  du  tribunal  de  commerce  de...; 

Vu  la  requête  qui  précède  et  les  motifs  qui  y 
sont  exposés  : 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de 
refus  ou  contestation  pour  la  réception  d'objets 
transportés,  ni  de  dilTicullés  entre  le  voilurier,  le 
commissionnaire  ou  le  destinataire;  d'où  il  suit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  100  du 
Code  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  renvoyons,  l'exposant  à  se  pour- 
voir ainsi  qu'il  avisera. 

A  ...,  le  ....  (Signature). 

52.  —  Procès-vei'bal  d'expertise  (V.  Dici., 
ibid.). 

L'an  milhuit  cent  ...,  le  ...  (mention  des  jour  et 
heure  auxqurU  l'expertise  a  eu  lieu). 

Je,  sous>i;,'n('  (nom,  prénoms,  profetsion,  do- 
micile), expert  commis  en  conformité  de  l'art.  100, 
C.  comm.,  aux  termes  d'une  ordonnance  rendue 
li;  ..,  par  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  ...,  au  bas  de  la  recpièle  |)résentéi'  par  le  sieur  ... 
(nom,  prénoms,  profession,  domvUe),  Indili'  or- 
donoance  dùiiuiil  enregistrée;!  ,..,  le  ...  (mention 
détaillée  de  l'enregistrement);  me  suis  transporté 
dans  les  magasins  du  sieur  ...,  sis  à  ...,  rue  .... 
n'...,OÎi,  étant,  j'ai,  >u  présence  dudit  sieur... 
(lerequiTant)  et  du  sieur  (nom,  prénoms,  profes- 
non,  domicile  de  celui  contre  lequel  l'expertise  a 
été  requise),  piocé.lé,  comme  il  suit,  à  l'accoinplis- 
semeiit  de  la  mission  i|ui  m'a  été  eonfiée  par  l'or- 
donnance susdatée. 

(Apre»  re  préambule,  l'expert  rend  covrp'.e  de 
la  façon  dont  il  a  opéré,  en  ayant  soin  de  con- 
stater d'une  manii-re  claire  et  pncise  : — 1°  l.'éfal 
extérieur  du  colis  faisant  l  objet  du  Hlitjc  ;  — 
2'  L'état  des  marchanditet  à  l'intérieur ilu  colis; 

.{•  Leur  poids,  s'il  doit  avoir  quelque  influenri- 

iur  la  d'ciiion  à  laquelle  l'experlise  peut  servir 
de  base,  et  nnlnmmrnl  s'ils'arjit  d  un  défiril;  — 
V  La  nature  de  l  avarie;  —  '.',  La  cause  du  déficit 
ou  de  l  avarie;  —  0"  Kl  enfin,  il  donne  t  ap- 
prédation  raisnnnr'e  et  délaillce  du  préjudice 
éprouvé  :  puis  >l  termine  ion  procéiverbal  dont 
les  termes  suitanls:) 

])i  tout  i|iiiii  j'ai  fait  et  rédigé  lu  présent  procès- 
verbil  ()Oiir  élrc,  «iir  icelni.  par  bs  parties  requis 
fl  pDr  leitibiinal  statué  rc  qu'il  appartiendra. 

Clo»  cl  signé  i  ...,  le  ....  (Signature). 


53. — Assignation  pour  faire  ordonner  le 
séquestre  des  marchandises  (V.  Dirt.,  n.  31»). 

L'an  ...,  le  ...,  à  la  recpiéle  du  sieur...  (nom, 
prénoms,  profession,  domicile),  demeurant  à  .... 
où  il  fait  idection  de  domicile,  je  ...  (immatricule 
de  l'huissier),  soussigné,  ai  signifié  au  sieur  ... 
(now,  prénoms),  entrepreneur  de  transports,  de- 
meurant à  ...,  rue  ...,  n»  ...,  en  son  domicile,  en 
parlant  à  .,.; 

Le  proci's-verbal  dressé,  le  ...,  par  M.  le  juge  de 
paix  (le  ...: 

Kt  attendu  qu'il  résulte  dudit  ]U'oe('s-verbal  que 
]vs...(désifinatiundc  la  marchandise  transportée), 
dont  la  visite  a  été  l'aile,  n'est  pas  recevable,  et  que 
le  re(|uérant  entend  former  contre  le  sieur  ...  (nom 
de  l'expéditeur)  une  demande  à  fin  de  livraison 
d'autres  ...  (désignation  de  la  marchandise)  et  de 
tels  dommage.s-inlérèls  (|u'il  appartiendra  .  ce  qui 
empêche  le  requérant  de  garder  chez  lui  lesdiles 
marchandises,  j'ai  donné  assignation  au  sieur  ... 
à  comiiaraîlrc  le  ....  à  ...,  heure  ...,  à  l'auiliencc 
du  tribunal  de  commerce  de  ...,  pour  voir  dire 
qu'il  sera  tenu  de  reprendre  ...  (désignation  de 
la  marchandise  transportée),  pour  les  garder  chez 
lui  en  état  île  séqueslre,  jus(|u'à  ce  que,  par  jus- 
tice, il  en  ait  é!é  autrement  ordonné,  et  ce  dans 
les  vingl-qnatre  heures  de  la  signification  du  juge- 
ment à  intervenir;  sinon,  faute  de  se  faire  dans 
ledit  délai,  en  vertu  dudit  jugement,  et  sans  qu'il 
en  soit  besoin  d'autre,  le  requérant  sera  autorisé 
à  faire  l'époserle  tout  dans  tel  magasin  qu'il  (ilaira 
au  tribunal  il'indiquer,  pour  y  demeurer  sc(|Mestré 
aux  risijues  et  périls  de  qui  il  appartiendra,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  contestation,  avec  dé- 
pens ; 

Et  j'ai  dit  au  sieur  ...,  en  son  domicile,  et  par- 
lant eomme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  dudit 
proei's-verbal  et  du  luésent  ex])loil,  dont  le  coût  est 
de  ....  (Signature  de  l'hu'ssier). 

54.— Ordonnance  autorisant  l'entrepre- 
neur de  transports  à  déposer  des  marchan- 
dises et  il  faire  constater  |uéalabl(Miient  leur  étal 
(V.  Dirt.,  u.  39). 

Nous,..,  président  du  tribunal  de  commerce  de...; 

Vu  la  requête  qui  précède  et  l'art.  400,  C.  comm.; 

Autorisons  l'exposant  à  déposer  les  marchandises 

dont  il  s'agit  chez  .M ,  enlrepositoire  à  ....  lequel 

procédera,  en  préseiics  îles  [tarlies,  ou  elles  dû- 
ment appelées,  à  l'examen  et  vérification  desdites 
manhandises,  constatera  leur  état  et  leur  jtoids,  le 
délicil  et  les  avaries,  s'il  en  existe,  leur  cause  ap- 
parente, l'imporlance  du  dommage,  et  du  tout  dres- 
sera procès-verbal  |iour  servir  et  valoir  ce  que  de 
droit. 

.\  ...,  le  ....  (Signature). 

55-56  —Ordonnance  autorisant  l'entre- 
preneur de  transports  à  faire  vendre  des 
marchandises  (\ .  Did.,  n.  .»;•). 

Nous....,  président  du  tribunal  de  commerce  de.. . 

Vu  la  requête  qui  précide  et  l'art. 100,  C.comm. 

AiMori-oiis  re\|iosaiit  à  faire  procéder  par  ,M.  . 
'nom  et  prénoms),  courtier  de  marchandises,  de- 
meurant il  .  .,  t""  par  un  commissaire-priscur  ou 
autre  officier  public),  en  présence  du  deslmalairc, 
ou  lui  dûment  a|ipe|é,  il  la  vente  des  marejiandiscs 
coinpo-iaiit  le  chargement  dont  il  s'agit,  ii  concar- 
renre  rie  la  '^omme  nécessaire  pour  payer  ce  qui  O'^l 
dû  an  requérant  ; 

L'autori.«ons,  en  outre,  i  décharger  le  Burpln 
desdites  marctipndises  dons  les  magasins  ou  chan- 
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tiers  ,.,  (in(/i'o<ton  (/u   /i«m  du  déptit),  et  c'»;iii\ 
frais,  risi|iius  et  purili  du  (|ut  il  a|i|'urlii'ii(lr.i. 
A  ...,  le  ....  (Siijtialure). 


ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES,  DANGE- 
REUX OU  INCOMMODES. 

57  — Demande  d  autorisation  pour  un 
établissement  de  première  classe  t,\ .  /).W., 
II.  4). 

A  M.  le  préfet  du  département  de  ...,  ou  de  iiolin'. 

Le  soussigné  ...  (nom  et  prénoms),  fuhricuiil 
de  ...,  demeurant  ii  ...,  »  l'Iiuiineur  de  demander  a 
M.  le  préfet  l'autorisiitioii  d'établir  une  falirinee,  ou 
manufai'tiire,  ou  un  atelier  de  ...  (désignation  de 
l'objet  de  l  exploitation)  (première  riasse)  dans  la 
commune  de  ....  uii  il  se  propose  do  ti\cr  le  siège 
de  son  exploitation 

Les  procédés  ou  appareils  employés  par  la  fabri- 
cation seront  ...  {description  détaillée). 

Les  épo(|Hes,  les  heures  de  tru\ail  seront  .... 

Les  bâtiments  qui  doivent  scr>irà  l'exploitation 
sont  situés  sur  un  terrain  isolé  de  toutes  habita- 
tions appartcnam  à  des  tiers,  dont  les  plus  rap- 
jiroehés  sont  à  une  distante  de  ...  mètres. 

Les  cireonstauces  topograpliii]iies  que  présente 
la  localité,  et  notamment...  {voisinage  d'un  grand 
rours  d'eau,  d'une  forêt,  élévation  du  sol,  direc- 
tion des  vents,  etc.),  sont  de  nature  à  mettre  les 
tiers  à  l'ahri  des  dan^'ers  on  des  inconvénii  nts  qui 
pourraient  résulter  de  la  fabrication. 

En  outre,  et  pour  achever  de  faire  disparaître. 
autant  qu'il  est  possible,  tous  inconvénients  exté- 
rieurs, le  postulant  oiïre  de  prendre  les  précautions 
suivanies...  (rloiure  exacte  des  ateliers,  étahlisse- 
ment  de  puisards,  élévation  des  tuyaux  de  che- 
minée, appareils  fumicores,  etc..  etc.'}.  déclarant, 
en  outre,  se  soumettre  aux  conditions  qui  lui  seront 
imposées  par  l'arrêté  d'autorisation. 

Le  soussigné  produit,  à  l'aiipui  de  sa  demande, 
an  plan  en  double  expédition  faisant  connaître  : 

4°  La  disposition  extérieure  des  biîliments  et  la 
situation  relative  des  habitations  les  plus  rappro- 
chées ; 

2°  La  disposition  intérienre  des  biUimenlsou  ate- 
liers, avec  indication  de  l'emplacement  des  machi- 
nes, appareils,  fours,  fourneaux,  foyers,  réservoirs, 
puisards,  etc.  {Date  et  signature). 

58.  —  Demande  d'autorisation  pour  un 
établissement  de  deuxième  classe  (V.  Dici., 

II.  4'. 

A  M.  le  préfet  du  département  de...,oM  de  i)olico. 

Le  sou-si;:né  ...  {nom  et  prénoms),  fabricant 
de  ...,  demeurant  à  ..  ,  a  l'honneur  de  demander  à 
M.  le  préfet  l'autorisation  d'établir  une  fabrique, 
ou  maniifacluri',  ou  un  atelier  île  ...  (désignation) 
(ileuxième  classe),  dms  la  coiumiine  de  ....  où  il  se 
propo-e  de  fixer  le  siège  de  son  exploitation. 

Les  procéfles,  appareils  et  époquesde  fabrication 
seront  {indication  détaillée  . 

Les  biîliments  qui  doivent  servir  à  l'exploitation 
ne  sont  pas  entièrement  isolés  il'antres  habitations; 
mais  ces  dernitTes  sont  elles-mt^ines  afrcclécs  à  di- 
vers genres  d'industrie  (désignation). 

Les  circonstances  lopo^raphiques  sont  de  nature 
à  prévenir  les  craintes  d'iitsalubrile  (énumération 
de  ces  cirronsiiinces). 

L'exposant  oIVre  d  ailleurs  de  prendre  toutes  le-; 
mesures  et  précautions  nécessaires  pour  mettre  le 
voisinage  à  l'ahri  des  incniivénienls  qui  pourraient 
résulter  «le  sa  faliriealioii  {désignation  de  ces  me- 
sures, telles  que  l  établissement  d'appareils  fu- 


mivorrs,  de  puisards,  la  clôture  exacte  des  ale- 
Iters,  tir.'). 

Il  s'engage,  en  outre,  à  se  conformer  aux  con- 
ditions qui  seraient  jugées  néccsuircs  par  l'admi- 
nistration. 

L'exposant  produit  h  l'appui  de  sa  demande  un 
plan.,    (comme  à  la  formule  précédente). 

{Date  et  signature). 

59  — Demande  d  autorisation  pour  ua 
établissement  de  troisième  classe  {\.l>iel., 

n.  M,. 

A  M.  le  >ous-|>ré(et  de  l'arrondissement  de..., 
ou  à  M.  le  préfet  de  {tolice. 

Le  soussigné. ..(nom  el  fir^nomt),  fabricant  de..., 
deinciiraiit  et  domicilié  a  ...,  a  l'iionneur  du  de- 
mander à  .M.  le  sons-prèfel.  ou  à  M.  le  jiréfel  de 
l>olico,  l'autorisation  ifetablir  une  fabrique,  ou  un 
atelier  de...  (désignation)  (troisième  classe),  dans 
la  commune  de  ...,  uii  il  se  propose  de  iixer  le  siège 
lie  son  exploitation. 

Les  |»rocédés  ou  appareils  eni[doYés  à  sa  fabrica- 
tion consistent  en  ...  (indication  (li  taillée). 

Les  bâtiments  d'exploitation  consistent  en...  Les 
ateliers  sont  disposés  à  l'intérieur  de  la  manière 
suivante.  ..(i/e*ertp/i'on  très-complète  el  très-exacte 
des  dispositions  intérieures  el  extérieures  du 
local). 

Bien  que  placé  dans  un  quartier  habité,  l'atelier 
ne  pourra  causer  aucun  imonvénient  sérieux  aux 
habilations  circonvoisines  par  suite  des  mesures  de 
]>récaiition-'-  ci-après  éniimérees...  {indication  de  ces 
mesures,  telles  que  fermeture  exacte  des  atelv-rs 
pour  amortir  le  bruit  ,  appareils  fumivortt, 
égouts,  etc.). 

L'exposant  produit  un  plan  de  rétablissement 
(production  facultative].      {Date  et  signature). 

60.  —  Recours  contre  l'arrêté  du  sous- 
préfet  portant  refus  d  autorisation  (V.  Liict., 
n.  y  hi>K 

A  MM.  les  membres   du  conseil  de  préfecture  du 
déparlement  de 

Le  soussigné. .. (nom. prrffiom«,/>ro/'«»ion,domi- 
cile),  a  l'honneur  de  vous  déférer  un  arrêté  de  M.  le 
sons-préfet  de  ...,  portant  rejet  d'une  demande  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  autorisé  à  établir  une  fabrique, 
oii  lin  atelier  de  troisième  classe,  dans  la  commune 
de  ...;  —  Les  motifs  .sur  lesquels  s'appuie  ce  refus 
ne  sont  pas  fondés  en  fait.  Kn  elTet,  les  inconvé- 
nients allégués  n'existent  pas  on  seront  évités  au 
moyen  des  mesures  proposés  par  le  requérant  (ré- 
futation des  motifs  de  l'arrêté).  —  Kn  consé- 
quence, le  soussigné  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise 
lui  accorder  l'autorisation  demandée. 

PIKCES   l'HODlITES. 

I"  L'arrélé  attaqué; 

i"  ...  {Les  documents  que  Ir  requérant  juge  de 
nature  à  justifier  du  peu  d'inconvénients  de  sa 
fabrication.)  (Date  et  signature). 


FAILLITE. 

61  —Déclaration  de  cessation  de  paie- 
ments (^'   Dict..  n.  '"Tj. 

L'an  .  .,  et  le  ...  du  muis  de  ....  à...,  bcares 
du  ...,  an  grelTe  du  tribunal  de  commerce  de  ...,  cl 
par-devant  nous  grelljer  .sou.ssigné. 

.S'est  |>ré<enté  le. «leur...  [nom  ,  prénoms,  pro- 
fession), domicilié  à...,  lequel,  pour  se  conformer 
aux  dispositions  des  art.  438  et  43'.',  C  comm.,  a 
déclore  avoir  cessé  .ses  paiements  à  la  date  do  ..., 
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FAILLITE. 


FORMULES. 


FAILLITE. 


et  a  accompagné  sa  déclnralion  du  dépôt  de  son  bi- 
lan. ctTlilié  vt'rilalilo,  dnlô  et  signé  par  lui. 

Do  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  que 
nous  avons  signé,  après  lecture,  avec  ledit  com- 
parant. 

A...,  le....  (Signatures). 

61 6i*.— Déclaration  de  cessation  de  paie- 
ments dune  société  en  nom  collectif  (V. 
Dicl.,  n.  70  et  74). 

Le  ...,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  ...; 

S'est  présenté  le  sieur...  (nom,  prénoms,  pro- 
fession, domicile),  gérant  de  la  société...  (raison 
sociale),  ayaul  son  siège  à...;  ladite  .société  composée 
des  sieurs...,  comparant....  (npms.  prénomt, 
professions,  domiciles  des  autres  associés); 

Lequel,  tant  en  son  nom  (|u'au  nom  des  autres 
membres  susnommés  de  la  société  en  nom  collcclii. 
sous  la  raison  ...,  a  déclaré  que  ladite  société  a  été 
réduite  à  la  nécessité  de  cesser  ses  paiements,  à  la 
date  du  .... 

El  en  même  temps,  ledit...  a  déposé  au  greffe  le 
bilan  de  la  société,  cerliCé  véritable,  daté  et  signé 
par  tous  les  associés. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent,  que 
nous  avons  signé,  après  lecture,  avec  ledit  com- 
parant. 

A  ...,  le  ....  (Signatures). 

62.  —  Bilan  (V.  Dict.,  n.  Tô  et  (>5i). 

BIL.\N  DU  SIEUH...  (nom,  prénoms,  profession, 
domicile) 

ACTIF. 

CHAPITRE  PREMIER.— Biens  immeubles. 

4°  Une  maison  située  à  ...,  rue...,  n» ...,  évaluée 
il ci.     >'     » 

2»  Un  domaine  appelé  ...,  situé  dons  la 
commune  de...,  consistant  en  vignes, 
évalué  à ..., ci.     »     » 

CHAPITRE  II. —  Nqméraire,  chéances,  mobilikr 

ISDISTRIEL   et  MEUBLES  MEUBLANTS. 

i"  .4rgent  en  caisse ci.     >■     >• 

2'  Une  lettre  de  change  de  la  soninic 
de...  souscrite  par  le  sieur...  en  ma  fa- 
veur, à  échéance  du ci.     "     « 

3°  Fonds  de,  commerce  évalué  par  ap- 
pro\imalion   u ci.     >'     » 

k"... {Désignai  ion  détaillée  du  mohilier 
«errant  à  l'exploitation  du  fond*  de 
commerce,  avec  évaluation) ci.     «      .< 

îi"  ...  (Etat  du  mobilier  et  des  effets 
à  l'usage  du  failli  avec  pritie).  .  .  ci.     >- 


Total  de  l'iiclif. 


PASSIF. 

CHAPITRE  PREMIER.  — Crkanciebs  primlkgiés 

ou  MVI'OTIIÉCAIRES. 

4°  Le  sienr...,  tendeur  de  la  maison 
énoncée  an  chapitre  1«'de  l'actif  ci-de)««us. 
et  |»onr  solde  du  jirix  iricelle,  avec  inté- 
r('l«  depuis  le...,  pour  In  w)mnic  de.   .  ri.  >. 

2"  l.a  dnme  ...  (nom  de  la  femme  du 
failli)  |M)ur  SI  dot ci      .      . 

CHAPITRE  11.  — Crkarciers  cfiuuwBAi'iiAfnis. 
<•  ...,  négociant,  domicilié  à  ...,  mon- 


tant-de  sa  facture,  en  date  du...,  s'éle- 

vant  à ci. 

2"...  {Enuméradon  de  tous  les  créan- 
ciers cliirograjdiaires,  avec  indicalion.de 
la  nature  et  du  montant  de  leurs  créan- 
ces)  ci. 

Total  du  passif ci. 

nÉCAFITUIiATION 

Lc  passif  est  de d. 

L'actif  est  de.  .  . ci. 

Déficit 


NOTE  JUSTIFICATIVE  DES  OPÉRATIONS  DE  LA  GESTION 
DU    FAILLI. 

Profits  pendant  l'exercice  do  mon  com- 
merce... (indication,  année  par  année, 
des  opérations  sur  lesquelles  les  profils 
ont  eu  lieu) ><     » 

Total  général ci.     »     » 

Pertes  pendant  le  mémo  temps  ...  (in- 
dicalion,  année  par  année,  des  opéra- 
tions sur  lesquelles  les  pertes  ont  eu- 
lieu) »     » 

Total  général ci.     »     » 

DÉPENSES  DE  MAISON  ...  (indication 
de  la  somme  à  laquelle  les  dépenses  de 
ménage  et  autres  se  sont  élevées  chaque 
année) »     » 

Total  général ci.     "     » 


Certifié  véritable  par  moi...  (nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  du  failli). 

A  ...,  le  ...  (Signature  du  failli). 

(Si  le  bilan  est  fait  par  les  syndics,  il  doit  être 
ainsi  terminé  :  ) 

Rédigé  et  certifié  par  nous,  syndics  de  la  fail- 
lite. 

A  ...,  le  ...  Signature  des  syndict). 

63. — Jugement  de  déclaration  de  faillite, 
d'ofûce,  sur  la  déclaration  de  cessation  de 
paiements  du  failli  (V.  Diri.,  n.  80). 

Le  tribunal  de  commerce  do  l'arrondissement 
de...,  dé|taiteiueut  de...,a  rendu  le  jugement  dont 
la  teneur  suit  : 

.M.  le  i»resident  du  tribunal  n  rapporté  que  le  ... 
eouranl,  le  sieur...  (nom,  prénoms  et  profession), 
diimiciiié  à  ...,  s'est  |>réseiité  au  greffe  et  a  fait  sa 
déclaration  de  cessation  de  {taiemeiils,  en  l'accom- 
pagnant du  dépôt  de  son  bilan,  en  eoul'ormité  des 
art.  VM  et  i.'J'.t,  C.  comm.  ;  eu  conséi|ueiico,  M.  le 
président  a  demandé  au  tribunal  de  déclarer  d'of- 
liec  ledit  sieur...  en  état  de  faillite  et  de  fixer  la 
date  do  l'ouverture  de  cette  faillite  au  ....  jour  de 
la  cessation  de  paiements  dudil  sieur  ...,  d'après  sa 
propre  déclarati(ui;  d'ordminer  l'apposition  des 
>c<lles  au  domicile  du  failli,  de  dé-igiier  un  des 
iiieiiibnsdu  tribunal  jiourroiiimi.ssaire, dcnoninie.r 
un  ou  iiliisieurs  syndics  pruvisoircs,  et  d'orduiincr 
en  nuire  b-  flépùi  de  la  personne  dudil  sieur... 
daiK  la  maison  d'arrôl  de  ...,  ou  de  ra/riaiiciiir  du 
dé|tôl  dans  la  maison  d'arrôl  el  de  la  garde  de  sa 
personne. 


FAILLITK. 


FORMULES. 


F.ULUTE. 


fU 


Suri|iioi,  —  Vule^arl.  437.  438.  43^.  4V0.44». 
455,  457,  4"38  et  4t)i,  C.  «omni. ;  — Consider.inl 
que  l'état  de  faillite  du  sieur  ...  est  de  nnluritMc 
|iuliiii|Ui>,  et  se  trouve  d'ailleurs  sulUsauimcut  ju» 
tilié  pr  la  déclaration  de  ct-ssatioii  de  {>aicni(Uls 
iju'il  a  faile  au  greffe,  le  ...  courant;  «jue.  de->  Inr.-. 
c'est  le  cas,  eu  de»  laraiit  ledit  sieur  ...  en  étal  de 
faillite,  de  Iher  r<'|>oijue  de  l'ouverture  de  cetie 
faillite  au  jour  iiidi<|iie  daD>  ladite  déclaration,  et 
d'ordonner,  par  suite,  l'apposilion  des  scellés  à  >ori 
domicile,  ainsi  que  le  déiiùt  et  la  garde  de  sa  per- 
sonne dans  la  maison  d'arn't  ;  ou,  à  la  plare  tie 
c$Ut  dernière  dispotilion  :  JUais  considérant  que, 
le  sieur...  s'etant  confuriné  auv  |irc.scri(>tioiis  des 
art.  438  et  43y.  C.  eoiniu.,  et  aucune  presiMindioii 
de  fraude  ou  de  mauvaise  foi  no  s'elevant  contre 
lui.  il  y  a  lieu  de  l'airrancliir  du  de|>ùl  dan.s  la 
maison  d'arrêt  et  de  la  garde  de  sa  personne; 

Par  i'^-  niolif-.  1.-  Inliunal.  après  en  avoir  déli- 
bère. jii,'r.iiil  |.ui.ii  jiifiuiiii,  et  eu  premier  ressori. 
disaiil  ilioil  sur  la  demande  de  son  président,  dé- 
clare d'oliice  ledit  ^icur,..  eu  état  de  faillite,  et 
lixe  provisoirement  l'époque  de  l'ouverture  de  ladite 
faillite  au  ...;  en  conséquence,  ordonne  que  par  le 
jnge  de  paix  du  canton  de....  les  scellés  seront.  ile 
suite,  apiioséi  sur  les  magasins,  comploirs,  caisses, 
}>ortefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du 
failli,  nomme  M l'un  de  ses  membres,  com- 
missaire de  la  fuil  i(e  et  M.  ...,  demeurant  à.... 
syndic  provisoire,  |>our  remplir,  sous  la  surveillance 
du  commi-^sair*^.  les  fondions  à  lui  attribuées  par 
la  loi  ;  ordonne  en  outre  le  dép<il  dudil  sieur ...  dans 
la  maison  d'ai/él  de...,  et  qu'un  extrait  du  pré- 
sent jugement  sera  transmis,  sans  retard,  à  M.  le 
procureur  de  la  Républiijuc  de  l'arrondissement,  ou 
dit  que  le  sieur...  est  allranebi  du  defmt  dans  la 
maison  d'arrêt  et  de  la  garde  de  sa  personne. 

Ainsi  jui;é  et  prononcé... 

64  —  Remiéte  d'un  créancier  à  fin  de 
déclaration  de  faillite  (V.  Dici.,  n.  80). 

.V  Messieurs  les  président  et  jugea  composant  le 
Iribnn^l  de  commerce  de... 

Le  sieur...  {nom,  prénom*,  pro/'emon). demeu- 
rant à... 

A  Ihonneor  d'exposer  : 

Qu'il  est  créancier  du  sicnr...  {nom,  prénonn, 
profeuion),  domicilié  à...,  pour  une  somme  de  ... 
on  vertu  d'une  lettre  de  change  souscrite  en  sa  fa- 
>eur  par  ledit  sieur...,  le...  et  protesiée  faute  de 
paiement  a  son  échéance,  par  exploit  de  ..,  huis- 
sier, en  date  du...,  enregistré,  bt,  attendu  que  le 
sieur...  a  déjà  subi  d'antres  protêts,  et  que  plu- 
sieurs condamnations  ont  été  prononcées  récem- 
ment contre  lui:  que  .son  elal  de  cessation  de  paie- 
ments est  constant  et  remonte  au  moins  an...  (in- 
dication de  l'époqut).  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal  —  Déclarer  le  sieur...  en  elat 
de  faillite;  liier  provisoirement  la  date  de  l'ouver- 
ture de  ladite  faillite  à  I  époque  ci-<lessus  indiquée; 
désigner  un  juge-comuiisstire  et  un  ou   plusieurs 

-V    '  -    -         -'   -  I  apposition  de»  .scel- 

I  rs,  livres,    impiers, 

11,  ..  et   le  dépôt  de  .sa 

personiju  dâU:-  la  maisou  d  arrêt;  ordonner  toutes 
autres  di3{>oâitioDS  exigées  par  la  loi;  et  ce  sera 
justice. 

A...,  le...  (Sigmalmre). 

65.  — Jugement  de  déclaration  de  faillite 
sur  la  requête  d  un  créancier  (V.  l),rt., 
n.80). 

Le  tribunal  de  commerce  de...  a  rendu  le  joge- 
meot  dont  la  tenenr  suit 


Vu  la  requête  présentée  ]ttT ...  (nom,  prénom*, 
profeuion,  dutnii-tU  du  rréanaer), 

AllRiidn  ifu'il  rc>>iill«>  i\r*  piiT<>«  |irodnil<^  i>l  i|' -^ 


eu  ciiii.iit|aclieT  de  Ip  dcelarer  eii  fini  de  faillite; 

Par  ces  motif'*,  le  tribunal  déclare  le  sieur...  en 
état  de  faillite  ...  ile  mit  comme  à  la  formule  6-'), 
ittuf  l'addi'inn  suitantr  :  ) 

Et  condamne  le  sieur...  ynom  du  failli)  aux  dé- 
pens, qui  seront  prélevés  comme  frais  de  faillite. 

65  l'is.  —  Assignation  en  déclaration  de 
faillite  ^N .  lUct..  ibid.). 

{Copie,  en  léte  de  Vaitignalon.  deiaefei  nu  de 
l'extrait  des  actes  en  rerlu  dcttfueh  '■»  il^ninruli 
la  déclaration  de  faillite). 

L'an  mil  huit  cent...,  le.... 

A  la  requête  de...  [nom,  prénom*.  prvfetttoH 
du  créancier],  demeurant  à...,  et  élisant  ilomi- 
cile... 

J'ai...,  huissier  pri>s  le  tribunal  civil  de..., 
y  demeurant,  soussigné,  donné  assignstiou  au 
sieur...  {nom,  prénom*,  profession  et  domieite), 
en  son  domicile,  parlant  à.... 

A  comparaiirî  le.  .....  heures  du  malin,  à  l'ao- 

dicnceet  par-devant  messieurs  les  |irésidenl  et  juges 
rompo'iant  le  tribunal  de  commerce  de...,  séant 
a  ....  pour  : 

.Mtcndi  que  le  requérant  est  créancier  dudit 
sicnr...  de  la  somme  de...  montant  des  titres,  ou 
jugements  dont  ropie  ou  extrait  précède;  —  At- 
tendu que  le  défaut  de  paiement  de  celte  sunime 
est  constaté  par  de  nombreux  afte<  d'-  poursuites, 
nnlammenl...(^iioiicia/ionrfe»a^le»rfe;)o«r»iiite»),- 
— Attendu  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paie- 
ments, pont,  aux  termes  de  l'art.  4-37,  C.  comm.. 
être  déclaré  en  étal  de  faillite; 

Par  ces  motifs  et  autres  à  suppléer,  voir  dire 
que  ledit  sieur...  sera  déclaré  en  état  de  faillite  et 
que  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements  sera 
d'Iermini^e  par  le  tribunal;  en  conséquence,  qu'il 
sera  nommé  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires 
pour  procéder  aux  opérations  et  gestion  de  ladite 
faillite;  qu'un  de  messieurs  les  nienibres  du  tri- 
bunal sera  d'»si,'né  comme  commissaire  poor  .sur- 
veiller lesditos  opérations  et  gestion;  que  les  scel- 
lés seront  apposés  partout  où  besoin  sera  sur  les 
meubles,  objets  mobiliers,  marchandises,  titres  et 
papiers  du  failli,  et  que  les  dépens  entreront  en 
frais  privilégiés  de  faillite;  sons  tout  s  réserves; 
—  Voir  dire  en  outre  que  le  jugement  a  intervenir 
sera  exécuté  provisoirement  selon  sa  forme  et  te- 
neur. El  j'ai  andit  sieur...,  parlant  comme  dessus, 
laissé  copie  du  présent ... 

65  1er.  —  Jugement  de  déclaration  de 
faillite  sur  assignation  (V.  Pi'-i..  ibil.> 

Le  tribunal.. .,  apre<  in  avoir  délibéré  ..; 

Attendu  qu'il  resfiorl  des  débats  et  des  pi«es 
produites  qnc  le  défendcnr  est  commerrani  et  a 
cessé  ses  paiements: 

Par  ■     ■         ■  yr^. 

noms. 

tixe    pi r- 

muir  II. t.  fil  ajoutaul  :i  roMilatiiii'  r 

aiiv  dépens  qui  seront  emplovesrn  Ir 
.ie  faillit'  . 

65  qmater  —  Jugement  de  déclaration  de 
faillite,  d'office,   en  l'absence  de  déclara- 
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lion  de  cessation  de  paiements  (V.  Di-t., 
u.  »0). 

Le  tribunal...,  aiuis  en  avoir  délibéré... 

AKehdii  qu'il  résulte  des  renseignomenis  trans- 
mis au  tribunal  i»ar  M.  le  iirocuronr  de  la  Répu- 
lil:que,  ou  par  M.  li'  jut;i'  de  (inix  du  caiitoii  de.... 
que  k-  sieur...  (nom,  prénoms,  profession,  do- 
micile), a  disparu  de  sou  domicile,  que  les  scellé.-^ 
y  sont  apposés,  et  qu'il  est  en  étal  de  cessation 
de  paieiucnls; 

Par  ces  motifs,  d'office,  déclare  le  sieur...  en 
élat  de  faillile...  (la  suite  comme  à  la  formule  Gi). 

66  —  Requête  pour  faire  rendre  exécu- 
toire en  France  un  jugement  déclaratif 
de  faillite  étranger  (V.  Dict..  n.  ii-I). 

A  Messieurs  les  président  et  jufies  composant  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de... 

Le  sieur...  (nom,  prénoms,  profession),  domi- 
cilié à...,  agissant  comme  syndic  délinitif  de  la 
faillite  du  sieur...,  domicilié  à...,  ayant  pour  avoué 
M*...,  a  Iboiineur  d'exposer, 

Que  le  tribunal  de  commerce  de...,  par  juge- 
ment en  date  du...,  dûment  enregistré,  expédié  et 
représenté,  a  déclaré  ledit  sieur...  en  étal  de  f.iil- 
lile  et  a  fixé  la  date  de  l'ouverture  de  cette  faillite 
au ... 

Il  importe  an  syndic  de  faire  apposer,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  les  scellés  à  bord  du  ba- 
teau... (nom),  appartenant  au  failli,  et  qui  se 
trouve  acluelKment  en  France  dans  le  port  de..., 
chargé  de  mnrcbandises  et  autres  objets. 

En  conséquence,  l'exjiosant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal  déclarer  exécutoire  en  France  le 
susdit  jugement  déclaratif  de  faillite,  à  l'effet,  par 
le  syndic,  de  faire  apposer  les  scellés  sur  ledit  ba- 
teau, et  partout  oij  besoin  sera,  et  ce  sera  justice. 

A  ...,  le...  (Sifjnaturcde  l'avoué). 

67.  —  Jugement  conforme  à  la  requête 

ci-dessus  (V.  lH  t..  ibid.). 

Le  tribunal  civil  de  première  instance  de..,,  a 
rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  la  requête  présentée  par  M*"...,  avoué  du 
sieur...  (nom,  prénoms,  profession  et  domicile), 
agissant  comme  syndic  de  la  faillite  du  sieur...; 
sur  le  rapport  de  li....  juge  en  ce  tribunal;  —  Oui, 
M.  le  |»rocureur  de  In  République  dans  ses  conclu- 
sions verbales  et  motivées;  — Vu  l'expédition,  en 
due  forme,  du  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de...,  à  la  date 
du... 

Attendu  que  ce  jugement  csl  régulier  en  la 
forme:  qu'il  ne  contient  rien  île  contraire  aux  lois, 
à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  mniirs; 

P.ir  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de...,  en  date  du  ., 
qni  a  déclaré  la  faillile  du  sieur  ..  (nom.  pré- 
noms, profession,  domicile),  sera  exécute  en 
Fran'-<\  selon  sa  forme  et  teneur 

68.  —  Extrait  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  pour  être  affiché  et  inséré  dans  les 
joui-naux  (V.  l>  ri.,  n.  <.38). 

AVI.S. 

P.ir  )ijgemenl  du...,  dûment  enregistré,  |c  tri- 
bunal de  commi  rre  dr-...  a  di-rlaré  en  i-lat  de  fail- 
lile le  sieur  ...  (nom,  prénoms,  profesiion,  dnmi- 
ci7«\  et  a  fixé  provisoirement  i'ouviirluro  de  l.nlite 
faillit'-  an...  P,ir  le  même  jugi-mcnl,  l'appo-ilion 
des  m:«IIcs  au  domicile  du  failli  cl  le  dépôt  de  sn 
penoDDc  dan^  la  maison  d'arrêt  de...  ont  été  or- 


donnés; M....,  juge  au  tribunal  de  commerce,  a 
été  nommé  commissaire,  et  le  sieur. ...syndic  pro- 
visoire de  ladite  faillile. 
Le  greflier  du  tribunal  de  commerce, 

(.^if/nature). 

69.  —  Procès  verbal  constatant  Faffiche 
de  l'extrait  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  (V.  Dici.,  ibid.). 

L'an...  et  le...,  à...  heures  du..., 

Kous...  soussigné,  greffier  du  Irilninal  de  com- 
merce de  rarrondissemcnl  de...,  déclarons  avoir 
allicbé  cejouid'liui,  dans  le  labkau  iilacé  dans  l'au- 
(liloirc  dudit  tribunal  de  commerce,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  442,  C.  comin.,  un  extrait 
i\u  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le...,  qui  a  dé- 
claré le  sieur...,  négociant...,  demeurant  à. ...  en 
l'tal  de  faillite. 

Kn  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  ]U"0- 
cès-vcrbal. 

Failii...,  le...  (.Signature). 

70  —  Rapport  du  juga-commissaire  sur 
les  contestations  naissant  de  la  faillite 
(V.  D,cl.,  n.  .j34). 

Messieurs,  vous  dous  avez  renvoyé,  en  notre  tina- 
lité  déjuge-commissaire  de  la  f.iifiite  du  sieur..., 
l'examen  du  mérite  de  la  demande  formée  par  les 
sieurs...  et...,  syndics  de  cette  faillile,  contre  le 
sieur...,  suivant  exploit  du  ...,  et  ayant  pour  objet... 
(énoneiation  de  l'olijel  de  la  demande). 

Apri's  avoir  pris  connaissance  des  pièces  du  pro- 
cès, nous  estimons  que  la  demande  dont  il  s'agit 
est  bien  fondée,  ou  n'est  pas  fondée.  Voici  les  rai- 
sons qui  nous  paraissent  devoir  la  faire  accueillir, 
ou  rej:  ter...  (exposé  de  ces  raisons). 

Vainement,  selon  nous,  le  défendeur  objecte-t-il, 
ou  le  demandeur  soutient-il...  (réfutation  des  ar- 
f/umenls  contraires). 

En  conséquence,  nous  a^ons  l'iionneur  de  vous 
proposer  de  déclarer  la  demanile  du  sieur...  recc- 
vahic  et  bien  fondée,  ou  non  recevable  et  mal  fon- 
dée, ou  seulement  non  recevable,  ou  seulement 
mal  fondée,  et  par  suite...  (indication  des  dispo- 
sitions à  consacrer). 

71.  —  Recours  contre  une  ordonnance 
du  juge-commissaire  (V.  Dict.,  n.  53'J) 

A  Mes?ieiirs  les  président  cl  juges  composant  le 
tribunal  de  commerce  de... 

Le  sieur...,  syndic  délinitif  de  la  faillite  du 
sieur....  a  riioniieiir  d'exjioser  : 

Ouc  M.  le  juge-commissaire  a  rendu  le...  une 
ordonnance  qui  disjiose  (pie...  (dispositif  de  l'or- 
donnanre,  et  exposé  des  motifs  du  rprnurs): 

C'est  pourquoi  l'exposaiil  roMclut  à  ee(|u'il  plaise 
au  tribunal  recevoir  en  la  forme  le  recours  par  lui 
formé  contre  l'ordonnance  |irécitée;  et  statuant  au 
fond,  ordonner...;  dire,  en  outre,  que  les  dépens 
de  1,1  |irésenle  in-lance  seront  alloués  comme  frais 
de  fiiillile,  et  ce  sera  justice.  (.Signature). 

{ou  encore)  : 

A  Messieurs  les  président  cl  juges,  etc., 

Le  sieur...,  syndic  définitif  de  la  faillite  du 
sieur..  ,  a  l'honrieur  d'exposer  : 

Que  sur  les  réclamations  des  sieurs...  et..., 
créanciers  de  ladile  f.iillile,.M.  le  jiige-commissnire 
a  rendu,  le...,  une  ordonnance  fiiii  di-^posc  que  les 
objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merie  (lu  failli,  et  jdncés  sous  bsscellé.s,  en  seront 
itiimédialenient  exirail»,  afin  i|ue  l'exploilalion  du- 
dit fonds  de  commerce  soit  continuée,  vu  que  les- 
dits  objets  mobiliers  sont  sujets,  par  leur  nature,  à 
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lin  dépt-rissenicnl  jirorhoiti,   en  ros   de  cliùni.i^;!'. 

Mais  r«  xposanl  s'ptail  n-(sure  par  lui-nKVnc,  et 
pnr  l'examen  qu'il  en  a  fait  f.iirt»  jiar  un  honinw  de 
r.TrI,  (HIC  lesdils  otijets  niohiliors  ne  peuvoni  se 
dflcriorer  d'une  nianuTe  seii-ililc  cl  prejiidinable 
à  la  niasse,  pi-iidanl  le  peu  de  temps  qu'ils  restc- 
raienl  plares  sons  les  scelles;  <|ne  d'un  nuire  côle 
re;kploitatioii  du  fonds  de  coininerce  du  r<iilli  n'uf- 
fre,  du  Oiuiiis  ijuaiil  i  préseiil,  que  des  clianees 
de  perle,  cl  qu'il  est  prudeiil  de  ne  pas  la  coiili- 
nuer. 

C'est  poun|Uoi  l'exposant  roiiclul  i  ce  quiipini-e 
au  tribunal,  recevant  en  la  forme  le  recours  pnr  lui 
formé  contre  l'ordonnaiire  précitée  de  M.  le  juge- 
commissaire,  dire  et  ordonner  que  l'exploitalion  du 
fonds  de  eoiiimerce  dépendant  de  la  faillite  ne  sera 
pas  eonliniiéc;  que  par  siiile  les  objets  mobiliers 
servant  à  celle  exploitation  seront  niaintenus  sous 
les  scellés,  jusqu'à  la  confection  de  l'inventaire  qui 
sera  inressamnient  dressé  p.ir  le  syndie;  qu'après 
celle  o[iération  bsdils  objets  mobiliers,  consislaiil 
en  maclinus  et  métiers...  (d«'«i(/na(ion), seront  soi- 
j:nés  cl  entretenus  à  la  dilir;eiice  du  syndic,  qui 
|>ourra  préposer  ù  cel  elfel  un  conirc-màîire  de... 
ou  toute  autre  personne  capable,  et  ce  jusqu'it  la 
vente  qui  pnufra  a>oir  lieu  ulléricureracnl,  si  un 
concordat  n'intervient  pas  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers: dire,  en  oulre,  que  les  dépens  de  la  pré- 
sente instance  seront  alloués  comme  frais  de  fail- 
lite, et  ce  sera  justice.  (Signature). 

72.  —  Jugement  sur  le  recours  (V  h"  t.. 
'id.). 

Le  tribunal,  —  Vu  Ki  reqn<te  à  lui  présentée  par 
le  syndic  delinitif  de  la  faillite  du  sieur...  et  après 
avoir  entendu  M,  le  juî.'e-commi>saire  de  l.idile 
faillite  en  son  rapport . 

Attendu ...  (motifs). 

Dispose...  (ditpoiilif  r.  ordonne  que  les  dépens 
de  la  présente  instance  seront  alloués  comme  frais 
de  f.iillite. 

Ainsi  jugé,  etc. 
(OM  encore)  : 

Le  tribunal,  vu  la  requête  ii  lui  présentée  par  le 
syndic  définilif  de  la  faillite  du  sieur...,  les  faits  y 
exposés  cl  les  documents  mis  sous  ses  yeux,  cl 
après  avoir  entendu,  en  son  rapport,  M.  le  juge- 
commissaire  de  ladite  faillite; 

Allendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis 
que  Icxploilalion  du  fonds  de  commerce  du  failli, 
dans  les  circonstances  actuelles,  n'est  |>as  avanta- 
geuse pour  la  masse,  à  raison  des  dépenses  consi- 
dérables qu'elle  paraît  exi(;er,  et  de  l'incertitude 
des  bénéfices  qu'elle  peut  procurer; 

Attendu,  d'un  autre  eùté,  qu'il  ne  parait  pas  que 
les  objets  mobiliers  servant  à  cette  exploitation,  et 
qui  sont  pldcés  sous  les  se.  liés,  soient  exposes  à  se 
détériorer  sensiblement  dans  l'espace  de  qmdques 
jours;  qu'il  sudira,  après  la  confection  de  l'invcn- 
laire,  de  les  soi(,'ner  et  de  les  entretenir,  pour  em- 
pêclier  tout  dé|>éri>sem'  ni  ultérieur; 

Par  ces  motifs,  dit  ipie  les  objets  mobiliers  ser- 
vant à  rex|di)italion  dmlil  fonds  de  commerce  rcs- 
leront  provisoirement  sous  les  scellés,  jusqu'à  la 
confection,  par  le  syndic,  de  l'inventaire  qui  doit 
en  être  dressé;  (|ue  lesdils  objets  mobiliers,  apri-s 
inventaire,  seront  soignés  et  enlretinus  à  la  dili- 
gence du  syndi-,  pour  éviter  l./ul  il''péris.<<'nienl, 
jusqu'au  eoncordal  qui  pourra  intervenir  enire  le 
failli  et  re,  ereanciers,  cl  en  cas  d'union  jus(ju'.i  la 
Vente  qui  en  siTa  faite,  aux  formes  de  droit;  or- 
donne que  les  dépens  de  h  prés<  iite  instance  seront 
préicvés  comme  frais  de  fiulli'e. 

Ainsi  jugé,  etc. 


73— Requôte  pour  lo  remplacement  d'un 
juge  commissaire  (V.  Diet.,  n.  oV:;). 

A  .Mes^ieur^  les  président  et  juges  com|H>s«Dl 
lo  tribunal  de  commerce  de  ..., 

Le  sienr...,  syndic  de  la  faillite  du  sictir..., 

A  l'honneur  d^xposcr  : 

Que  M....  noiiiinéjuge-commissaire de  ladite  fail- 
lite par  ju;;emenl  du...,  ayant  cessé  ses  fonctions  du 
juge  audit  tribunal,  ou  se  trouvant  inomentané- 
meiil  empêché  de  remplir  ses  fonctions  nar  cause 
de  maladie  [ou  aitre  eaute),  il  y  a  lieu  de  procé- 
der a  son  reniplacemeni  comme  ju;re-eomnii-^aire; 

Kii  cou.sequence.  l'exiiosant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal  nommer  un  de  ses  membres,  om 
ii!i  aiilre  de  se<  membres,  commissaire  de  ladile 
faillite  en  reni|ilaeeinent  de  M 

.\  ..  ,  le  ....  (Signature). 

74.— Jugement  conforme  (V.  Diel.,  ihid.). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sienr...,  en  sa 
qualité  de  syndic  de  la  faillite  du  sieur...; 

.Attendu  qiie  M. ...  ayant  cessé  ses  fondions  de 
ju^'e,  ou  se  trouvant  momentanément  empêché,  il 
y  a  lieu  de  le  remplacer  comme  ju|.'c-commissaire 
de  ladite  faillite; 

l'ar  CCS  motifs,  le  tribunal  nomme  M juge, 

ou  juge  suppléant,  en  ce  tribunal,  commissaire  à  la 
faillite  du  sieur...,  en  remplacement  de  M 

Ainsi  fait  cl  jugé,  etc. 

75  —  Jugement  accordant  nn  sauf-con- 
duit au  failli  <ur  lo  proposition  du  juge-commi-- 
saire  (V.  Dict.,  u.  oi9). 

Le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondiss'  ineul 
de  ...  a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit: 

Oui  le  rapport  fait  à  l'audience  de  ce  jour  par 
M. ...,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur... 
{nom.  prénoms,  profession,  domicile),  cl  dans  le- 
quel M.  le  jugc-commissaire  a  proposé  au  tribunal 
d'accorder  audit...  sa  liberté  pure  cl  simple,  avec 
un  sauf-conduit,  conformément  à  la  loi; 

.Vltendu  qu'il  résulte  du  rapport  que  ledit... a  fait 
au  grellede  e..  tribunal  la  déclirsliou  de  sa  faillite, 
par  acte  du...;  qu'il  a  dépose  son  bilan;  qu'il  n'existe 
contre  lui  aucune  présomption  de  fraude,  ni  d'im- 
prudence; qu'il  paraît  (|iie  ses  livres  ont  été  tenus 
régulièrement  :  qu'il  a  toujours  joui  d'une  bonne 
réputation  dans  le  commerce  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dés 
lors,  de  lui  aceorder  un  sauf-condiiii  ;  —  (Si  le 
tribunal  croit  devoir  soumettre  le  failli  à  l'obli- 
gation de  fournir  caution,  le  jugement  ajoute)  : 
mais  à  charge,  toutefois,  de  donner  caution  de 
se  représenter  quand  besoin  sera; 

l'ar  ces  motifs,  ordonne  que  le  sieur...,  failli, 
sera  à  l'in-tant  mis  en  liberté,  à  quoi  faire  tous 
concierges  et  gardiens  seront  ci>nlrainls,  quoi  fai- 
sant valablement  déchargés;  ordonne  de  plus  qu'il 
sera  accordé  audit...  un  sauf-conduit  de  <a  per- 
sonne, limiléà  ...  à  la  charge  p.;r  lui  de  >e  repré- 
senler  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  sous  les 
peines  |)orlécs  par  la  loi,  et,  en  oulre,  de  rem- 
bourser, entre  les  mains  du  directeur  de  In  maison 
d'arnl,  les  frais  d'incarcération  et  d'aliments  qui 
sont  dus  ; 

(Si  le  failli  estsimmis  à  l'obligatiom  de  fournir 
caution,  le  ju'iement  ajoute  :) 

Ordonne,  inutefuis.  que  Udil  failli  donnera  cau- 
tion de  se  représenter  partout  oii  besoin  sera,  sous 
peine  de  pa;em-nt  de  la  somme  du...,  qui  sera  dé- 
volue i  la  niasse. 

Ainsi  jugé,  etc. 
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76.— Sauf-conduit  V./>éc<.,  ibiJ.). 

(D<ni.<  quelques  trihunnux.  indépendamment 
du  jugement  qui  ordonne  qu'un  sauf-conduit 
sera  O'-cordé  au  failli,  il  est  rendu  le  me'me  jour 
une  autre  décision  accordant  ce  sauf-conduil  dans 
les  termes  suii-anls  :) 

Le  Iribiinal  de  commerce, 

Eu  oxécutiou  de  son  jugement  de  ce  jour. 

Accorde  au  sieur...  (nom,  prénoms,  profes- 
sions, domicile  du  failli)  un  sai't'-LOnduiî  de  ?a 
personne,  limité  ù  ....  it  la  cliarge  par  lui  de  se 
représenter  toutes  les  l'ois  (|u'ii  en  sera  requis. 

En  foi  de  quoi  le  présent  a  été  si;;né  par  le  pré- 
sident et  le  greflier.  (Signatures). 
Signalement  du  failli  : 

(Signature  du  failli). 

77. —  Réception  de  la  caution  exigée  du 
failli  (V.  Dict  ,  n.  o-jU). 

Aujourd'hui....  par-devant  nous...,  juge-com- 
missaire de  la  faillite  dn  sieur...,  en  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal; 

A  comparu  le  sieur ...  (nom,  prénoms,  profes- 
sion, domicile)  ;  —  Le(iuel  a  dit  cju'un  jugement 
du  tribunal,  en  date  du  ...,  du  courant,  a  prononcé 
la  mise  en  liberté  provisoire  dudit  ...  (nom  du 
failli),  à  la  charge  par  lui  de  se.  représenter  à  tout 
raandenie;.t  de  justice,  sous  peine  de  |iayer  une 
somme  de...  francs,  de  laquelle  il  fournirait  bonne 
et  valable  caution; — Qu'il  se  présente  pour  caution 
dudit  ...,  pour  lequel  il  promet  et  s'oblige  de  payer 
ladite  somme  de  ...francs,  le  cas  échéant;  —  Qu'il 
justifie  de  sa  solvabilité  jtar  la  production  de  .. 
(énoncialion  des  titres  et  pièces  établissant  la 
iolvahilité  du  comparant); 

A  requis  en  conséquence  qu'il  nous  plaise  le 
recevoir  pour  caution,  et  a  signé. 

Ont  au-^si  comparu  les  sieurs...  et...,  syndics 
de  la  faillite  du  sieur...,  lesquels,  après  avoir  vu 
et  examiné  les  titres  et  pièces  sus-énoncés,  ont  dé- 
claré s'en  rapporter  à  nous  sur  la  réception  dudit 
sieur...  pour  caution  dudit....  et  ont  signé. 

rfous.  juge-commissairp  susdit  et  soussigné,  don- 
nons act.,'  aux  ii.irlies  de  leur  comparution,  dires  et 
réquisitions;  et  vu  le  jugement  du...,  (|ui  ordonne 
que  leJit  ...  fournira  un  cautionnement  de  la 
somme  de...  francs;  —  Attendu  que  la  solvabi- 
lité du  sieur...  est  sunisammciit  justiliée; 

Avons  n-çu  cl  recevons  le  sieur...  (nom.  pré- 
noms) pour  caution  du  ....  en  exécution  du  juge- 
ment du  ...  ;  ordonnons,  eu  conséquence,  qu'il  fera 
au  greffe  du  tribunal  1rs  soumissions  requises  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de...  fr.incs,  qu'il 
sera  tenu  de  payer  pour  la  déchar,;e  dudit  ....  le 
cas  échéant,  an  prolit  de  la  masse  des  créancier.s 
du  failli. 

Fait  a...,  le....  (Signature). 

78. — Soumission  de  la  caution  fournie  par 
le  failli  (V,  Dd.,  ibid.). 

Aujourd'hui ...  (date),  au  grelFe  du  tribunal  de 
commerce  de  ....  a  com(iani  lo  sieur...  (nom, 
prénoms,  profession,  domirile),  denuMirant  :i  ... 
lequel  non-  a  ivlnbé  l'exiiéilition  d'un  jiig<inrnl  de 
ce  tribunal,  en  date  du  ....  qui  accorde  au  sieur... 
(nom,  prénoms  du  failli),  ci-devant  ...  (profes- 
sion). »a  liberté  |(ro\i-ioirc.  moyennant  caution  dr 
se  tf  [iréscnlfr.  .sous  peine  de  payer  une  somme 
qu'-  !'■  Iriliunal  a  lixéij  à  ...  francs;"  ensemble  l'ex- 

pMiiirin  de  l'ordonnance  de  .M jnpe-eominis- 

Mire  de  ladite  faillite,  en  date  du  ....  qui  reçoit  le 
«leur...  poiircoutinn  dudil ....  juiwiu'à  concurrence 
de  ladite  .^mme  de...  francs  ;  et  a  déclaré  faire, 
en  conséquence,  les  soumissions  rcquijcn  «t  néces- 


saires; desquelles  comparutions,  dires,  exhibitions 
et  soumissions  il  a  requis  acte  que  nous  lui  avou> 
octroyé,  après  lecture,  et  a  signé  avec  nous,  gref- 
lier. (Signatures). 

79.  —  Demande  de  sauf-conduit  par  le 
failli  (V.  Dict.,  n.  533). 

A  Messieurs  les  président  et  juges  composant 
le  tribunal  de  commerce  de  ..., 

...  (nom,  prénoms  du  failli),  demeurant  à  ...., 
a  l'honueur  d'exposer  : 

Qu'en  vertu  du  jugement  du  tribunal,  en  date 
du....  qui  l'a  déclare  en  faillitf.,  et  a  ordonné  le 
dépôt  de  sa  personne  dans  lu  maison  d'arrêt,  il  se 
trouve  actuellement  détenu  dans  ladite  maison:  que 
des  malheurs  et  des  pertes  éprouvés  par  lui  dans 
son  commerce  l'ont  forcé  à  cesser  ses  paiements, 
mais  qu'il  s'est  conformé  aux  prescriptions  des  art. 
438  cl  439,  C.  coinm.,  et  ([u'il  ne  s'est  élevé,  ni 
ne  s'élèvera  certainement  contre  lui  aucune  pré- 
somption de  mauvaise  loi,  ni  mémo  d'imprudence: 

Dans  celle  situation,  l'exiiosant  conclut  à  ce  (]u'il 
])laisc  au  tribunal  ordonner  qu'il  sera  mis  en  liberté, 
et  lui  accorder  un  sauf-conduit. —  Siibsidiaircmcnt. 
dans  le  ras  où  le  tribunal  ne  croirait  pas  devoir 
accorder  il  l'exposant  sa  liberté  purement  et  simple- 
ment, la  lui  accorder  provisoirement  sous  l'oifre 
qu'il  fait  île  fournir  caution  de  se  représenter  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis.  (Signature), 

80.  — Jugement  accordant  un  sauf-con- 
duit au  failli,  sur  sa  demande  (V   Did.,  ihid). 

Le  tribunal  ;  —  Vu  la  requête  pré.-,enléc,  en- 
semble l'avis  de  M.  le  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite du  sieur  ....  prenant  en  considération  les  motifs 
exposés,  accorde  au  failli  un  .sauf-conduit,  sans 
caution,  limité  à  ...  mois  de  ce  jour,  et  néanmoins 
révocable  à  volonté,  à  la  charge  par  le  failli  de  se 
présenter  toutes  les  fois  ([u'il  en  sera  requis,  .sous 
les  peines  portées  par  la  loi.  et  à  la  charge,  en 
outre,  d'acquitter,  entre  les  mains  du  directeur  de 
la  maison  d'arrêt  [loiir  dettes,  les  frais  d'incarcé- 
ration et  d'aliments  qui  sont  dus. 

81. — Requête  en  intervention  d'un  créan- 
cier pour  s'opposer  à  la  délivrance  d'un 
sauf-conduit  [S ,  Dict..  n.  o-ii-;. 

A  Messieurs  les  (irésident  et  juges  composant 
le  tribunal  de  commerce  de.... 

Le  sieur ...  (nom,  prénoms,  profession),  demeu- 
rant il ....  a  l'honneur  d'exposer  : 

Qu'il  est  eréaneier  du  sieur...  ^nom,  prénoms, 
profession  du  failli),  demeurant  à  ...,  de  la  somme 
de...,  pour  jinx  de...,  ou  en  vertu  de...;  qu'en 
celte  qiialiti',  il  a  |i()iirsuivi  et  obtenu  du  tri- 
bunal un  jugement  en  date  du  ...,  qui  a  déclaré  le- 
dit ...  en  étal  de  faillite,  et  ordonne  le  diqu'il  de  sa 
|)ersonnc  dans  la  mai-ion  d'arrêt;  que  cette  der- 
nière disposition  du  jngement  a  reçu  son  exécution. 

C'est  dans  cette  situation  que  le  failli  vient 
d'adresser  an  Iriliiinal  une  demande  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  nu  tribunal  lui  accorder  un  saiil-con- 
liuil.  —  .Mais  il  sera  facile  d'établir  (|ue  le  plus 
grand  désordre  existe  dans  les  alf.iires  dudil  ...  ; 
(pic  SCS  écritures  sont  irrégiilii-renieiil  tenues;  et 
que  de  graves  ind  ces  de  fraude  et  de  dissimulation 
existent  lontre  le  failli  : 

lin  r'iiiisé|U'  nce.  et  par  les  autres  niison.s  (|ui 
.seront  ultérieurement  déduites,  l'exposant  conclut  : 

A  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  le  recevoir  partie  in- 
tervenante dans  l'instance  porlee  devant  lui  paricilit 
sieur  ...  en  délivrance  d'un  sauf-conduit;  ce  fai- 
sant, et  au  fond,  rejeter  la  demande  de  ce  dernier; 
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(lire  et  tiérinrer.  nu  rontrairo,  que  la  ilisiiONition  du 
jagenient  ilcclar.itir  i\k  Ij  faillili;  i|iii  a  orlnin:!'  k- 
(lépùt  (Ji>  sa  persouiie  dans  la  maison  ir.irni  -i-rn 
maintenu)'; 

CoiidamoiT  cnlia  ledit  ...  auv  dc|H:ns,  (|ui  si^roni 
toutefois  pa.s$«â  on  frais  du  faillite.  ' 

A...,  le....  {Signature}. 

82.— Requête  pour  qu'il  ne  soit  pas  ap- 
posé de  scellés  (N .  I>i-t  .  n.  {iGl  et  'iiiTj 

A  Monsieur... ,  juRe-eommissairc  de  la  faillite 
dusieur .... 

Le  sieur  ...  {nom.  prénomt.  pmfejiion,  domiciU 
dusyndir),  a  riionnoiir  lie  >ou»  exposer: 

Que,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
do...,  en  date  du....  le  sieur  ...a  été  déclaré  en 
faillite;  que,  parce  jugement,  vou.-î  avez  été  uomm>' 
commissaire  à  ladite  faillite,  ol  l'eiposanl  syndic 
provisoire;  —  Qu'il  résulte  des  renseignements  ob- 
tenus par  l'exposant  que  lactif  du  failli  pourra  être 
invculorie  en  un  seul  jour. 

C'est  pourquoi  l'exposant  vous  prie.  Monsieur  le 
jugc-comuiisâaire,  vu  la  disposition  de  l'art.  4oo.  C 
comm.,  de  le  ilis(»enser  de  l'apposition  des  scellés 
au  domicile  bu  failli,  alin  qu'il  puisse  procéder  im- 
médiatement à  l'inventaire,  et  fer>'z  justice. 

A....  le....  (Signature). 

83.— Ordonnance  conforme  [WDici.,  U,id.\. 

Nous.  juge-comrai>5airedc  la  faillite  du  sieur...; 
—  Vu  l'eiposé  en  la  requête  ci-dessns;  —  Vu 
l'arl.  4-")o.  C.  romm.; — Attendu  que  l'actif  du  failli 
peut  être  inventorié  en  un  soiil  jour; — Aulorisons 
le  syndic  provisoire  à  ne  jKiint  faire  apposer  de 
scellés  ;  ordonnons,  en  conséquence,  qu'il  sera  pro- 
cédé immédiatement  à  l'inventaire,  à  la  charge  par 
le  syndic  de  donner  sur-le-champ  avis  de  notre 
présente  ordonnance  à  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de....  d'effectuer  dans  les  Ningt-qnntre  heures  le 
dépôt  de  l'une  des  minutes  de  l'inventaire  nu  greffe 
du  trihuual,  et  de  nnu';  jusiiip  r  de  ce  dé(iôt. 

A  ...,  le  ....  (Signature). 

84. — Lettre  d'avis  du  greffier  au  juge  de 
paix  pour  l'apposition  des  scellés  (V.  Di<t., 
D.  o70). 

....  le...  48... 
Monsi<^iir  le  juge  de  paix. 
En  exécution  de  l'art.  V57,  C.  comm.,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  donner  avis  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  ...,  par  jugement  du  ....  a  déclaré   le 
sieur...  en  état  de  faillite  et  ordonné  que  les  scel- 
lés seraient  apposés  au   domicile  du  failli,  et  par- 
tout où  b'soin  serait,  conformément  à  l'orl.  4'j8  de 
la  même  loi.                      Le  greflier  du  tribunal. 
(.S'ioiia(ur«). 
Jnge-commissaire  :  M ;  syndic  :  M 

85. — Réquisition  par  un  créancier  au  juge 
de  paix  pour  l'apposition  des  scellés  (V. 
Dict.,  n.  '17  (  I. 

A  Monsieur  le  jiig<"  d'^  pTx  du  r.mtnn  d»' .... 
Le   soussigné  ...    (nom.  prénomt,  prnfe$tion), 
domicilié  ii ....  a  rhoimeiir  de  vous  exposer  : 
Qu'il  est  créancier  du  i>iear...  (n^w,  prénoms, 

Srofession),  demeurant  ii...,de  la   somme  d<> ... 
ancs.    pour  ...    {énoneiation   de*  cauiet  dr   la 
eréamce)  ; 

Au  lieu  de  payer  l'eximsant,  ledit  .sieur... 
vient  de  disparaître  d)>  !>on  domicile.  !>ans  que 
l'exposant  ait  pu  apprendre  co  qu'il  est  devenu. 
D'un  autre  rôle,  les  renscignemcnU  que  ce  der- 
nier a  cherché  h  se  procurer  sur  la  situation  de  son 


dibit'iir.  hii  ont  fait  découvrir  que,  pendant  In 
nuit  dcruierc,  des  marchandises  el  autres  objets 
mobiliers  sont  sortis  dt^  la  niaisun  du  sieur...;  il 
n'est  pas  douteux,  d'après  cela,  que  des  détourne- 
luenls,  de  tout  ou  partie  de  l'actif  do  co  débiteur, 
ont  été  opères  et  peux  eut  se  continuer  encore  ; 

Dans  cette  situation,  il  est  urgent,  dans  l'intérêt 
de  l'cx|»>sant,  comme  dans  celui  de  tous  oulrc's 
créanciers,  et  eu  atlcmlant  la  déclaration  de  fail- 
lite dudit  sieur...,  qui  va  être  provoquée,  d'em|»è- 
cher  d'autres  délourtiemenls,  et  d'a|>poscr.  dans  le 
plus  bref  i|e!ai  pci«sible.  lis  scellés  à  son  domicile; 

V.n  conséquence,  l'exiiosont  vous  prie,  .Monsieur 
juge  le  de  paix,  vouloir  bien,  en  exécution  de  l'art. 
Wi7,  r.  comm.,  apposer,  dans  le  plus  bref  délai 
liDssible.  les  scellés  au  domicile  dmlil  sieur..  ,  el 
partout  où  besoin  sero,  et  ferez  justice. 

A  ....  le  ...  (.Sijfun/uret. 

86.  —  Requête  et  mémoire  pour  faire 
avancer  par  le  Trésor  les  frais  relatifs  à  la 
déclaration  de  faillite  (V.  Dict.,  n.  .'iSV). 

A  Monsieur...,  jage-coramissairo  de  la  faillilo 
du  sieur..., 

Le  soussigné  (nom,  prénomt,  profenion,  do- 
micile), syndic  provisoire  de  la  faillite  du  sieur .... 
a  l'honneur  de  vous  exposi  r  : 

Que  les  deniers  aijparlenant  à  ladite  faillite  ne 
peuvent  suffire  immédiatement  aux  frais  du  juge- 
ment de  déclaration  de  la  faillile.  ou  bien  d'afliche 
el  d'insertion  dans  les  journaux  du  jugement  de  dé- 
claration de  la  faillite,  ou  aux  frais  d'ajjposition  des 
.■^celles  au  domicile  et  sur  les  magasins  du  failli. 
011  encore  aux  frais  d'arrestation  du  failli;  —  Que 
le^s  frais  dudit  jugement,  ou  d'afTiche  et  d'insertion 
dudit  jugement,  ou  d'appnsilion  (le«  ?ecllés.  s'élè- 
vent à »     » 

Timbre  du  présent.  .  .       ■•     " 

Total o  .  un 


Pourquoi  l'exposant  vous  prie.  Monsieur  le  juge- 
commissaire,  de  vouloir  bien  ordonner  que  l'avame 
de  la  somme  ci-dessus  soit  faite  par  le  Trésor,  eu 
conforinilé  de  l'art,  401,  C.  comm.; 

Kt  ferez  justice.  (Signature). 

Je,  soussigné,  greffier  du  tribunal  de  commerce, 
séant  .1  ....  certifie  la  régularité  de  h  dépense 
portée  en  la  requête  ci-dessus.        (Signature). 

87.— Ordonnance  conforme  {\'.nicl.,ihid.). 

Nous,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur...: 

Vu  le  mémoire,  d'antre  part;  —  Vu  l'art.  464. 
C.  comm.,  et  le  décret  du  48  juin  1811  sur  les 
frais  de  justice; 

Attendu  que  les  deniers  appartenant  à  la  faillite 
ne  siifli>:ent  pas.  quant  à  présent,  pour  subvenir  au 
pni'Tiient  des  frais; 

Mandons  et  ordonnons  an  rcceveiir  de  l'enregis- 
trement  de  ...  de  payer  à  .M svndir  de  ladite 

faillite,   la   somme  de  ....  à   laquelle  non*  avon* 
réglé  le  susdit  mémoire 

Fait  h...,  le.... 

(Signature  du  juge-rommistaire). 

Pour  acquit  de  In  somme  de  .... 

Foil  h  ....  le..  . 

Le  syndic  de  la  faillite,  {Signature^ 

88.  —  Ordonnance  de  convocation  des 
créanciers  présumés  pour  donner  leur  axis  sur 
la  composition  de  I  elat  de-<  créanciers  présumés  et 
sur  la  nominaiion  des  svndics  définitifs  (V.  Dicl., 
n.  B90  etbltS). 


71G 


FAILLITE. 


FORMULES. 


FAILLITE. 


Nous,  jnge-commissoirc  de  la  faillite  Ju  sicur.... 
étant  en  la  chambre  du  conseil  et  assisté  du  gref- 
fier; 

Ordonnons  que  les  créanciers  prôsiimés  d';  ladite 
faillite  seront  convoqués,  par  lettres  du  [.'reflier  et 
insertions  dans  les  journaux,  à  se  réunir,  le  ....  au 
tribunal  de  commerce,  en  la  salle  des  assemblées 
(le  créanciers,  à  l'cH'ct  d'être  consultés  ]iar  nous, 
tant  sur  la  coniposilioii  de  l'ét.il  des  créanciers  pié- 
sumés  que  sur  la  noniiiialioii  de  nouveaux  svîKlies. 
s'il  y  a  lieu;  le  tout  en  conrormilé  de  l'art.  4g2,  C. 
comm. 

A  .....  le  ....  {Signature}. 

89  —Procès-verbal  des  dires  et  observa- 
tions des  créanciers  (V.  Di-t..  n.  u'Ju  cl  ."JUS). 

L'an  ...,  le  ...,  à  ...  heures  du  ....,  dans  la  .salle 
des  assemblées  des  créanciers,  au  tribunal  ilc  com- 
merce de  .... 

Par-devant  nous,  jufie-eominissaire  de  la  faillite 
du  sieur  ...  {nom,  prénom»,  profession),  demeu- 
rant à  ..., 

Se  sont  présentés  les  sieurs  ...  (noms,  profes- 
sions et  domiciles  des  créanciers).  Irs(|uels.  en  leur 
qualité  de  créanciers  jiré^umés  dudit  sieur ...,  se 
sont  réunis  par  suite  de  la  convocation  laite  le.... 
et  se  sont  formés  en  assemblée  sous  notre  prési- 
dence, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  402. 
C.  comm.  ; 

En  con-équcnce.  après  avoir  entendu  les  créan- 
ciers présents,  nous  nous  sommes  d'abord  occupé 
de  l'état  des  créanciers  présumés  dudit....  cl  celle 
opération  terminée,  nous  avons  consulté  l'assemblée 
snr  la  nomination  de  syndics  définitifs. 

L'assemblée  a  aussitôt  délibéré  sur  ce  point,  et 
a  été  unanimement  (ou  à  la  majorité)  d'avis  que 
le  sieur....  syndic  provisoire,  devait  être  nommé 
syndic  définitif  (le  procès-verbal  ajoute,  suivant, 
les  ras:},  et,  vu  l'importance  de  la  faillite,  de  lui 
adjoimlre  en  la  même  qualité  le  sieur  .... 

De  tout  quoi  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal 
que  nous  avons  si^'né  avec  le  greffier. 

A...,  le.  ..  (Signatures). 

89  6(«.— Etat  des  créanciers  présumés  (\. 
Die/.,  n.  o9«). 

Nous ....  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur...; 

Vu  le  bilan  dudit...,  à  nous  remis  le...,  jiar  le 
sieur...,  syndic  provisoire  de  ladite  faillite;  —  Vn 
l'avis  exprimé  par  les  créanciers  dans  l'assemblée 
tenue  aujourd'hui  sous  notre  présidence  ei  dont 
procès-Tcrbal  a  été  jiar  no:is  dressé  d'autre  jiarl; 

Avons,  conformément  à  l'art.  462, Ccomm.,  arrêté 
l'étal  des  créaiKurs  présumés  dudit...  comme  suit  : 

(yoms,  prénoms,  professions,  domiciles  de  ces 
créanciers)  ; 

Lequel  éial  sera  par  nous  préscnlé,  en  ménin 
limps  que  le  procès-verbal  susénoncé  de  rassem- 
blée d'-S  créanciers. 

A  ...,  le [Signature). 

90 — Rapport  du  ju.^^e-commissaire  con- 
cernant l'état  des  créanciers  présumés,  et 
la  nomination  de  s\ndics  définitifs  (\  /'cf.. 
n.  i'M)  .1  .'i'.iS;. 

.Mc-sieurs,  en  notre  qualité  de  jufje-commissaire 
de  la  faillite  du  .sieur...,  nous  avons  riiouneur  de 
voii«  présenter  l'éinl  des  créanciers  |>résiini<'s  de  ce 
dirnier,  ainsi  qnc  le  procès-verbal  de  rassemblée 
df-  créanciers  tenue  sons  notre  firésidence  le  ... 
•■n  'Xf-iilim  d'-  l'art,  i'ii  du  (ioilf  de  commerce. 

Il  réiiilti:  di'  rn4is  des  créancuTs,  ninM  i|uc  des 
rensi'ipnem'nls  par  nous  recueillis  sur  la  naluro  et 
rimj»orlan<e  de  cette  faillite,  qu'il  suffit  d'un  seul 
!<ynoic,  et  qu'il  r^mvient  de  maintenir  dans  ses 
fonctions  U.  ...,  "(yiidic  provisoire,  ou,  bien  que  le 


nombre  des  syndics  définitifs  peut  être  fixé  ii  deux  ; 
qu'il  serait  utile  de  maintenir  dans  ses  fonctions  le 
sii-ur  ...,  syndic  provisoire,  et  que  le  sieur  ...  pour- 
r.iit  lui  être  adjoint. 

Kn  conséquence,  nous  vous  proposons  do  main- 
li'uir  le  sieur...  dans  ses  fonctions,  comme  syndic 
défiiiitif,  ou  de  nommer  syndic  déliiiilif  le  sieur....  et 
(le  lui  adjoimlre  le  sieur...  pour  remiilir  les  fonc- 
tions syndicales  concurrenimenl  avec  lui. 

91. — Jugement  de  nomination  des  syn- 
dics définitifs  (V.  Dict.,  ibid.). 

Le  tribunal,  vu  le  proci's-verbal  dressé  par  M.  le 
juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur...,  duquel 
il  résulte  que,  conformémenl  à  l'arl.  462  du  Code 
de  commerce,  les  créanciers  ont  élé  consultés  tant 
sur  la  composition  de  l'état  des  créanciers  présu- 
més que  sur  la  nomination  de  nouveau.v  syndics; 
—  Vu  également  l'état  dos  créanciers  présumés; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  juge-commissaire,  main- 
tient dans  les  fondions  syndicales  le  sieur...,  qui 
a  rempli  jusqu'à  ce  jour  les  fonctions  de  syndic 
jirovisoire,  (le  jugement  ajoute,  s'il  y  a  lieu),  cl  lui 
adjoint  le  sieur...  pour  remplie  concurremment 
avec  lui  les  fonctions  de  syndic  définitif. 

92. — Procès-verbal  concernant  la  reddi- 
tion du  compte  du  syndic  provisoire  non 
maintenu  dans  ses  fonctions.  (V.  Di-t.,  n.G08). 

Aujourd'hui. ..,  devant  nous ...,  juge-.commissairc 
de  la  failiitc  du  sieur... 

Ont  comparu  en  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal les  sieurs...,  syndics  provisoires  de  ladite 
faillite,  lesquels  ont,  en  notre  présence,  rendu  aux 
syndics  définitifs  nommés  à  ladite  faillite  par  juge- 
ment du  tribunal,  en  date  du  ...,  le  compte  de  leur 
gestion  depuis  leur  entrée  en  fonctions  :  ils  ont  en- 
suite remis  auxdits  syndics  définitifs  tous  les  pa- 
piers relatifs  ii  la  faillite 

De  quoi  nous  avons  dressé  le  jiréscnt  procès- 
verbal  et  avons  signé  avec  lesdits  syndics  sortant  et 
syndics  définitifs  el  le  greflicr  du  tribunal. 

Fait  à  ...,  les  jours  et  an  susdits.   (Signatures). 

93.  —  Rapport  du  juge-commissaire  pour 
faire  allouer  par  le  tribunal  une  indemnité 
au  syndic  provisoire  non  maintenu  (V .  I>ict., 
n  608  et  s.). 

Messieurs, 

Eu  notre  qualité  de  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite du  sieur...,  nous  venons,  en  exéculion  de 
l'art.  462,  Cod.  comm.,  >ous  propoi^er,  sur  la 
demanile  du  sieur...,  syndic  provisoire  de  la- 
diie  faillite,  ajjrès  compte  par  lui  rendu  eu  notre 
présence  de  sa  grstion  au  syndicat  définitif,  d'al- 
louer audit  sieur  une  indemnité  que  nous  estimons 
pouvoir  être  fixée  ii  la  somme  de  ...,  qui  sera  corn- 
)irise  dans  les  frais  privilégiés  de  la  faillite. 

(I.c  syndic  provisoire  peut  demander  lui-même 
directement  nu  tr'ttiunal  par  rnic  de  re(iuéte  l'al- 
liiratlon  d'une  indemni'é.  t'ompar.  formule  '.t.'i). 

94.  —  Jugement  fixant  l'indemnité  des 
svndics  provisoires  i\ .  l>ict ,  ibid.). 

\.i'  tribunal  ;  —  \  u  le  procès-verbal  de  la  red- 
dition du  compte  de  gestion  du  sieur...,  syndic 
provisoire  de  la  faillit(!  du  sieur...;  —  Vu  le  rap- 
port d<!  M.  le  jufçe-coinmissaire  de  ladite  faillilc,  ou 
la  reipirte  rlmlil  sieur...  et  li'  rajqporl  de  M.  le 
jiige-commi'saire  de  la  faillite;  —  Vu  l'art.  V6:i  du 
(iode  de  commerce  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lien  d'al- 
louer une  indemnité  au  sieur...; 

Arbitre  h  la  somme  de  ...  l'indemnité  que  le 
sieiir...  recevra  des  syndic.»  définitifs,  qui  en  do- 
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mciireront  bien  et  valoblciucnl  liliorés  el  sont  .m- 
torisésà  l'employer  en  frain  priviléxit**  de  faillii.-. 

95  — Requête  d  un  syndic  défiditif  à  fin 
d'allocation  d  un  indemnité.  ^  V.  Dut,  h.  i,i)'j). 

A  MM.  les  |>rt'si.Ieiil  il  jii;jes  coinpos.iiil 
h;  triliiiiial  de  l'oiniuiTiu  <lo... 

Lcsiour...  {nom,  prénomi.  profetsion.  ilomi- 
eile).  eu  sa  quulilé  de  >jiidit:  doliiiilif  do  la  faillite 
du  sieur ... 

A  l'honneur  d'exposer  : 

Que  Ic-i  oiicralioiis  de  l;idito  fiiillite  se  sont  It^r- 
ininéeâ  à  l;i  dnlc  du...  |>ar  un  coiicoiil.it.  «u  que  la 
licjuidalion  de  ladite  faillite  est  ;iiijoiird'liui  ter- 
niinéc  et  que  la  dernière  réunion  de.s  ereaiuiers  a 
été  li\ée  au...  courant;  —  Qu'il  ne  reste  plus  à 
l'exposant  qu'à  rendre  compte  de  sa  gestion,  con- 
forniéraent  a  l'art.  'IID  du  (iode  de  commerce,  ou 
conforméaunl  à  lart.  .■)37  du  liodc  de  commerce; 

Pourquoi  l'exposint  prie  le  tribiuial  de  vouloir 
bien,  sur  le  rapport  de  M.  le  juge-commissaire  «le 
la  faillite,  et  en  conforniiié  de  l'art.  462  du  Code  de 
commerce,  lui  allouer,  à  raison  de  sa  gestion, 
telle  iademilité  (|u'il  plaira  au  triliunal  arbitrer. 

A...,  le...  iSignalure). 

96.— Jugement  portant  allocation  de  l'in- 
demnité ^V.  !>>■  t.,  iliid.). 

Le  tribunal  ;  —  Vu  la  requête  présentée  par  le 
sienr...  et  le  rapport  de  M.  le  juge-eomniiss.nire  de 
la  foillile  du  sieur...;  —  Vu  l'art.  lOi  du  Code  de 
commerce  ; 

Ayant  égard  aux  motifs  exposés,  alloue  audit 
sieur...  une  indemnité  arbitrée  à  la  somme  de..., 
qu'il  ne  recevra  qu'après  avoir  rendu  com|ite  de  sa 
gestion,  et  qui  sera  employée  en  frais  de  faillite. 

Ainsi  jugé,  etc. 

97 — Jugement  qui  nomme  un  syndic  dé- 
finitif en  remplacement  d'un  autre  (V.  Ui'i,, 
a.  ()1J). 

Le  Tribunal,  ouï  le  rapport  de  M.  le  juge-com- 
missaire de  la  faillite  du  sieur...,  duquel  il  résulte 
que  le  sieur...,  nommé  syndic  déliniiif  de  laditi: 
faillite,  n'nyant  pas  accepté  ces  fonctions,  M.  le 
juge-commissaire  a  convoqué  le...,  tous  les  créan- 
ciers connus  du  failli,  et  les  a  consultés  sur  la  no- 
mination d'un  nouveau  syndic;  qu'il  est  iirgenf  de 
faire  celte  nomination  ;  —  Vu  l'avis  desdils  créan- 
ciers; 

Nom:iie  le  sienr ...  (nom,  prénoms,  profession), 
demeurant  à...,  syndic  déliniiif  de  Imlite  faillit'*,  en 
remplacement  du  sienr...,  non  acceptant. 

Ainsi  jugé,  etc. 

98. — Jugement  de  révocation  d  un  syn- 
dic. (V.  Dirt.,  n.  lilt). 

Le  Tribunal;  ouï  le  rapport  de  M.  le  juge-com- 
missaire de  la  faillite  du  sieur  ...  et  les  explications 
du  sieur....  syndic  de  ladite  faillite,  desquelles  il 
résulte  qu'il  y  a  négligence  de  la  part  de  ce  der- 
nier dans  l'accomplissement  des  fonctions  qui  lui 
ont  été  conliées,  ti  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  pro- 
noncer sa  révocation  ; 

Ayant  égard  aux  misons  données  par  M.  le  jugi:- 
cominissaire,  déclare  le  sieur...  révoque  des  fonc- 
tions de  syndic  de  la  faillite  du  sienr  ....  sauf  ii  pro- 
céder ."i  son  remplaieiiiiiil  dans  le  plus  bnf  dilai. 
ou  nomme,  en  «on  rrmpl  .cemtnt.  aiixdites  fonc- 
tions de  synriic  déliniiif  le  >ii'ur...  (nom.  pr4- 
<ioiii«,  profession,  domicile),  ordonne  que  les  frais 
du  présent  jugement  seront  alloués  romm^  frais  de 
faillite. 


99  —Requête  présentée  par  un  syndic  à 
fin  d'autorisation  de  'aire  séparément  cer- 
tains actes  vN     Ihrt  ,  n.  tJiSj. 


A  M. 


..,  juge-commissaire  de  la  faillite  dusieur. 
demeurant  à... 


Le  >ienr...,  demeurant  ."i  ....  syndic  définitif  de 
ladite  failliti-,  n  l'honneur  de  vous  exposer: 

Que  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de ..., 
en  dale  du...,  l'exposant  et  le  sieur...,  demeurant 
a...,  ont  été  nommés  syndics  définitifs  de  la  fail- 
lite du  sieur...:  que  parmi  les  biens  qui  dépen- 
dent de  l'actif  de  celte  faillite  se  Irouvr  une  fa- 
brniue  ...  (dfsifjnalinn),  ou  uo  domaine  (rf/ii^wa- 
'ion),  siliié  à...;  que  réloignement  du  :<i.ur  .... 
sicond  syndic,  i|ui  habite  le  rhef-lieu  d'arrondisse- 
ment, ne  lui  permet  pas  toujours  d  agir  collective- 
ment avec  r.xposanl,  pour  les  achats,  ventes  et 
jutres  actes  iiidi.spcnî..bles  ,i  la  bonne  administra- 
tion de  cette  fabrique  ou  de  ce  domaine. 

Rn  con.séqiience,  l'exposant  vous  prie,  .\f.  le  jiigc- 
eommi-saire.  de  »oiiloir  bien  lui  donner  l'auiorisa- 
tion  spéciale  à  l'ellet  de  faire  séparément  tons  les 
actes  que  pourra  exiger  l'exploitation  de  ladite  fa- 
brique, ou  iludit  domaine,  jusqu'à  la  vente  qui  de- 
vra en  être  ultérieurement  poursuivie. 

.\...,  le...  {Slijnalure). 

100.  —  Ordonnance   conforme   (V    Dicl 

ilml.). 

Xous...,  juge-rommissaire  de  la  faillite  du  sieur 
•  ••;  —  Vu  l'exposé  en  la  requête  ijui  précède;  — 
Vu  les  dispositions  de  l'art.  tO'i  du  Code  de  com- 
merce;—  Donnons  au  sieur...,  l'un  des  svndic«, 
toii.s  pouvoirs  et  aulorisations  à  lelTet  de  fa"irc  sé- 
parément tous  les  actes  nécessiiés  par  l'administra- 
tion de  la  fabrique,  ou  du  domaine,  dont  il  s'agit 
en  ladite  requête,  sons  sa  seule  responsabililé. 

Fait  à...,  le...  [Signature). 

ICI  —Requête  présentée  par  un  syndic 
définitif  au  juge  de  paix  pour  lapposition 
des  scellés  .V.  Dict..  n.  O.lO;. 

A  Minsiiur  le  juge  de  paix  du  canton  de... 

Le  sieur...,  syndic  défiiiilif  de  la  faillite  du  sieur 
....  a  riionneur  de  vous  ex[ioser  : 

Que  ledit  sieur  ...  a  été  déclaré  en  état  de  faillite 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de...,  en 
date  du  ....  qui  a  nommé  M.  ...  syndic  provisoire  de 
ladite  fnillilc  ;  qu'un  seond  jii'goment  du  même 
tribunal,  en  date  du  ....  a  nommé  l'exposant  svndie 
(iélinitif  décolle  même  f,tillite;  que  l'apposilio'n  des 
scellés  au  domicile  du  fai  li  n'a  pas  eu  lieu  arant 
celte  dernière  nomination,  mais  qu'elle  est  néces- 
saire et  réclamée  par  plusieurs  créanciers,  afin 
d'empêcher  tout  délournemenl  d'ellcts  mobiliers, 
valeurs  et  maichandises.  qu'un  plus  long  relard 
flans  l'accomplissement  de  cette  mesure  peut  faire 
craindre. 

En  eonséqiience,  l'exposant,  en  sadile  qualité, 
li  conformément  à  l'art.  ItlM.  Cod  conim.,  vous 
crie,  Monsieur  le  juge  île  paix,  de  vouloir  bien 
fixer  le  jour  et  riieiin;  auxquels  il  vous  convien- 
dra de  procéder  à  ladite  apposition  des  .scellés. 

A  ....  le  .  .  {Si'jnaluie  . 

101  6i«.  — Ordonnance  conforme  (V  Dici 

il'id.). 

Nous  ....  juge  de  paix  du  canton  de  ... 

Vu  la  reqiiê >  à  nous  présentée  cejourd'liui  par 
,M.  ....  syndic  de  la  faillite  du  sj.nir  ....  et  les  dis- 
positions de  l'art.  4118  du  (iode  de  commerce, 
fixons  le  ...  du  courant,  ...  heures  ....  pour  notre 
transport  an  domicile  diidit  failli,  pour  y  proci^ier 
à  l'appositioa  des  scellés  requise. 

\  ...  I** ..-.  (Sirjnaturt). 
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102.— Requête  à  fin  de  dispense  de  faire 
mettre  sous  les  scellés,  ou  d'autorisation  de 
faire  extraire  des  scellés  les  objets  à  lu- 
sage  du  failli  et   de  sa  famille  (V.   Dici., 

II.  l'ioT). 

.V -Monsieur  ...,  jiige-comiuis.^iiirc  de  la  faiUile 
lin  sieur ... 
Monsieur  le  juge-commissaire, 

Le  sousiigni'  ..,  (nom,  prénoms,  profession, 
domicile)  agissanl  comme  .-syndic  provisoire,  ou 
deliuilif,  de  ladite  l'aillile,  aux  termes  d'un  juge- 
meut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  le  ..., 
A  l'honneur  de  vous  exposer  : 

Que  l'apposition  des  scellés  au  domicile  du  i'ailli 
;i  élc  requise,  ou  a  eu  lieu,  conformément  à  l'art. 
iG8  du  Code  de  commerce,  mais  qu'il  convient  de 
ne  pas  placer  sous  les  scellés,  ou  d'extraire  des 
.^celles,  les  vêtements,  liardes,  mculdcs  et  eiïets 
nécessaires  au  failli  et  ii  sa  famille,  et  de  lui  en 
faire  la  délivrance  ;  —  Lesquels  ell'els  consistent, 
savoir...  (énonciation  détaillée)  : 

Pourquoi  Icxposaiil  vous  prie.  Monsieur  le  juge- 
commissaire,  de  vouloir  bien,  conrorniéuicnt  à 
l'art.  4G9  du  Code  de  commerce,  le  dispenser  de 
faire  placer  sous  les  scellés,  ou  bien  l'autoriser  à 
taire  extraire  des  scellés,  les  objets  ci-dessus  dési- 
gnés, et  à  en  faire  la  délivrance  au  failli. 

Et' ferez  justice.  (Signature). 

102  &i«.  — Ordonnance  conforme  (V.  /)(>/.. 
ihid.). 

Nous,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur... 

Vu  là  requête  qui  précède  et  les  motifs  exposés, 
ensemble  l'art.  409  du  Code  de  conuuerce  ;  — 
Attendu  que  les  objets  dont  il  s'agit  consistant  en 
vêlements,  luirdos,  meubles  et  effets,  sont  néces- 
saires au  failli  et  à  sa  famille; 

Dispensons  le  syndic  de  faire  apposer  les  scellés 
sur,  ou  l'autorisons  à  faire  extraire  des  scellés,  les 
objets  indiqués  en  la  requête,  pour  en  faire  la  déli- 
vrance au  failli. 

A  ...,  le  ...  (Signature). 

103.— Requête  à  fin  de  dispense  de  faire 
mettre  sous  les  scellés  ou  l'autorisation  de 
faire  extraire  des  scellés  les  objets  sujets  à 
dépérissement  ou  à  dépréciation  (V.  Dut.. 
II.  ti37;. 

A  Monsieur  le  juge-commissaire  de  la  faillite 
du  sieur ... 
Monsieur  le  juge-commissaire. 

Le  soussigné...,  agissant  comme  syndic  provi- 
soire, ou  di^finilif,  de  ladite  faillite,  .lux'ternies  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de..., 
a  l'honneur  d.;  von-  exposer  : 

Que  lapiiosition  des  scellés  an  domicile  du  failli 
a  élé  requise,  ou  a  eu  lieu,  conformément  à  l'art. 
468  du  Code  d»;  commerce,  mais  qu'il  existe  divers 
objets  sujets  à  déi)érisscraent  prorbnin  ou  à  dépré- 
ciation imminente,  .s.)voir...  («"num^radon  de  ces 
objets'',  et  qu'il  convient  de  ne  pas  placer  sous  les 
srpllés,  ou  bien  d'extr.iire  des  scellés  Icsdits  objets  ; 

Oii'il  V  a  lieu,  eu  outre,  de  procéder  à  la  vente 

de  ces  objets  aux  ciirhi-res  imbliqucs. 

Pourquoi  l'exposant  vous  prie,  monsieur  le  juge- 
rommissaire,  de  vouloir  bien,  conformément  aux 
;irl.  4«)9  et  470  du  Code  de  commerce,  le  ili»|icnscr 
de  f.iire  placer  sous  les  scellés,  ou  l'autoriser  à 
faire  extraire  des  Bcellés,  les  objets  dont  s'ogil;  — 

L'nutoriHcr.  en  outre,  à  faire  vendre  Icsdils  objets 
aux  riirturm  publique-  par  le  mini<t<T('  d'un... 
(ùw/ ira  don  de  la  rlastr  d  offiriers  puhlirt  dan»  la- 
quelle le  syndii-  pourra  rhoistr  relui  qui  devra 
jtrnrider  à  la  tente). 

Va  ce  sera  justice.  (Signature). 


104.  —  Ordonnance  conforme  (V.  IHci.. 
ihid.). 

Nous,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur... 

Vu  la  requête  qui  précède  et  les  motifs  exposés, 
ensemble  les  art.  469  et  470  du  Code  de  com- 
merce ;  —  Attendu  que  les  objets  dont  il  s'ngil  sont 
sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation 
imininenle  ;  —  Dispensons  le  syndic  de  faire  appo- 
ser les  scellés  sur,  ou  à  faire  extraire  des  scellés, 
les  objets  indiqués  en  la  requête,  à  la  charge,  par 
ledit  syndic,  de  les  inventorier  iinmédiatemeiil,  et 
d'en  l'aire  la  prisée  ;  —  Autorisons  en  outre  le 
syndic  à  faire  procéder  à  la  vente  desdits  objets 
|)ar  le  ministère  d'un...  (eommissaire-priseur,  etc.). 

A...,  le...  (^Signature). 

105. — Requête  à  fin  de  dispense  de  faire 
meltre  sous  les  scellés  ou  d'autorisation  de 
faire  extraire  des  scellés  les  objets  servant 
à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  et 

(raiiliin>alion  de  continuer  ladite  exploitation  (V. 
Dirt.,  n.  637). 

A  Monsieur  le  juge-commissuire  de  la  faillite  du 
sieur.... 

Monsieur  le  juge-commissaire. 

Le  soussigné,  agissant  comme  syndic  provisoire, 
ou  délinilif.  de  ladite  faillite,  aux  termes  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de..., 
a  l'honneur  de  vous  exposer  : 

Qu'il  dépend  de  la  faillite  un  fonds  de  commerce 
dont  l'exploitation  ne  pourrait  être  interrompue 
sans  préjudice  jjoiir  les  créanciers;  —  Qu'il  y  a 
donc  lien,  conl'ormément  à  l'art.  469,  n°  3,  du 
Code  de  commerce,  de  ne  pas  faire  placer  sous 
les  scellés,  ou  d'extraire  des  scellés,  les  objets 
servant  à  l'exploitation  dudil  fonds,  ainsi  que  les 
marchandises  qui  s'y  trouvent  ;  qu'il  y  a  lieu,  en 
outre,  conformément  à  l'art.  470  du  Codi^  de  com- 
merce, d'en  autoriser  l'exploitation  ;' 

Pourquoi  l'exposant  vous  prie,  monsieur  le  juge- 
commissaire,  de  le  dispenser  de  faire  placer  sous 
les  scellés,  ou  l'autoriser  à  extraire  des  scelles,  les 
objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce, ensemble  les  marchandises  qui  en  dépen- 
dent; l'autoriser,  en  outre,  à  continuer  l'exploila- 
tiuii  dudil  fonds  de  commerce. 

El  ferez  justice.  (Signature). 

106.  —  Ordonnance  conforme   (V.    IHel., 

ihid.). 

Nous,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sicur...; 
vu  la  requête  qui  précède  et  les  motifs  exposés, 
ensemble  les  art.  469  el  470  du  Code  de  com- 
merce: 

Attendu  (jue  l'exploitation  du  fonds  de  commerce 
ne  pourrait  être  interrompue  sans  préjudice  pour 
les  créanciers  : 

Dis|tensons  le  syndic  de  faire  jdacer  sous  les 
scellés,  ou  l'autorisons  à  faire  exljaire  des  .scellés, 
les  livres,  (Kipiers  cl  objets  servant  à  l'exploitation 
dudil  foufls  rie  commerce,  ainsi  que  les  marchan- 
dises qui  en  rle|)cndent,  à  la  charge,  par  ledit 
svndic,  d'en  faire  immédiatement  l'invenlaire  avec 
prisée  ;  autorisons,  en  outre,  le  syndic,  à  conti- 
nuer l'exploitation  du  fonds  de  roiiimerce. 

A...,  le...  (Signature.) 

106  l'If.  —  Inventaire  des  objets  non 
placés  sous  les  scellés. 

Nous...,   syndic  provisoire,   ou  déiiiiitif,    de    la 
faillite  du  nicur...,  demeurant  à... 
Nous  sommes  rendu  cejourd'hui...,  à...  heures 
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Tlî» 


(Jii...,  nii  domicilo  du  f.ulli,  où  duiM-iit  iHri-  npiioxi-s 
lis  s>i  liés  |i;ir  M.  Il-  jiifio  (1<-  |).ii\.  selon  soii  or- 
(loiiiiaticc  l'ii  tifllf  (lu...,  i|i^in<Mil  i>nrci;i^tr<'i'.  (j- 
inai;istrat  rtanl  nrrJM'  niiilit  domicile,  nous  lui 
aroiis  c\lii])é  i'orduiiiianre  di'  M.  lo  jugu-cnuiuiis- 
sakti  de  la  failliU-,  on  dale  du...,  qui  uous  dis- 
pense de  faire  piarer  sous  les  scellé»  :  1*...  (f/^- 
iignalion  de»  ohjttt), 

Kt  en  vertu  de  ladite  ordonnance,  nous  nTons 
inventorie  avei-  prisée  lous  Ifsdils  objets,  AJn.sj 
i|u'il  suit  (énumt'ralion  et  eilimalion  dei  objets). 

N'ayant  plus  rien  à  conipreu'lre  dans  nuire  pré- 
sent inventiiire,  fait  en  présence  de  .M.  l^  jui;e  de 
pai\.  qui  l'a  si^ué  avec  nous  et  «on  gn  Hier,  nous 
layons  clos  et  dresst*  en  doulije  minute,  les  jour, 
mois  ei  an  susdits.  {Signature$). 

107.  —  Requête  à  fin  d'autorisation  de 
vendre  les  objets  sujets  à  dépérissement 
ou  dispendieux  à  conserver  (  \ .  Dici.,  n.  ij-VJ). 

A  M.  le  ju^c-coniMiissaire  de  la  faillite  du  sieur... 

Le  sieur.  .,  syndic  de  ladite  faillite,  a  l'honneur 
de  >ous  exposer  : 

Que  parmi  les  marchandises  et  objets  mobiliers 
compris  à  l'inventaire,  dressé  le...  par  l'eiposant, 
se  trouvent  certains  objets  sujets  à  dé|>€rissemenl 
et  il  dépréciation,  ou  dispendieux  à  conserver,  sa- 
voir:... (énum^rad'in  <!■■  ret  objet t  et  inrlication 
ilet  eautet  de  dt'péristement  ou  de  dépente)  ;  qu'il 
est  de  linterét  des  créanciers  qu'il  soit  procédé, 
dans  le  plus  court  délai,  à  la  vente  desdits  objets; 

C'est  pourquoi  l'exposant  vous  prie,  monsieur  le 
juge-commissaire,  de  vouloir  bien  Inuloriser  à  faire 
procéder  ii  la  vente  des  marchandises  et  objets 
dont  il  s'agit,  soit  à  l'nmiahle,  soit  aux  enchères 
pnbliqoes,  par  le  ministère  des  ofliciers  pabiics 
préposés  il  cet  "fTot,  apri-s  que  vous  aurez  entendu 
le  failli,  ou  qu'il  aura  clé  dûment  np  lelé. 

A...,  le...  (Signature). 

108.  —  Ordonnance  conforme  (V.  Dict., 
ibid.). 

Nous...,  juge- commissaire  de  la  faillite  du 
aiear..., 

Vu  l'exposé  en  la  reqnèle  ci-dessus,  et  les  dis- 
positions des  art.  470  et  486  du  Code  de  Com- 
merce, après  avoir  entenilu  le  failli  dans  ses  obser- 
rations,  conformes  à  la  demande  du  syndic,  ou 
bien,  en  l'absence  ilii  failli,  (jiii  ne  s'est  pas  |tré- 
senté,  ni  personne  pour  lui,  quoique  sommé  à  cet 
efîel  par  exploit  du..  ,  enregistré: 

Autorisons  le  synilie  à  procéder  on  à  faire  pro- 
céder à  la  vente  des  objets  désignés  en  ladite 
requête,  soit  à  l'amiable,  soit  anx  enchères  publi- 
i|ue3,  par  le  ministère  d'un  courtier,  ou  commis- 
-aire-priseur,  ou... 

A...,  le...  [Signmture). 

109.  —  Requête  à  fin  d'autorisation  de 
continuer  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce du  failli  (V.  Dirt.,  n.  «iio;. 

A  .M...,  JHgc-commissairede  la  faillite  du  sieur... 

Le  sienr...,  syndic  de  ladite  faillite,  a  l'honneur 
de  TOUS  exposer  : 

Que  l'ariif  mobilier  dépendant  île  la  faillite  con- 
siste prinripa|em''nt  en  un  matériel  industriel... 
(dé$ignatiim  de  re  matériel)  ,  ipril  importe,  dans 
l'inlérft  des  créanciers  de  la  faillite,  ainsi  que  du 
failli,  et  pour  la  conservation  même  de  ce  matéri"!. 
de  ne  pas  interrompre  l'cxploilalion  de  l'usine  .située 
à...  à  laquelle  il  est  attache;  que  celte  exploitation 
est  encore  népes«aire  pour  conserver  la  clientèle 
de  l'établissement. 

Kn  conséquence,   l'cxposanl  tous  prie,   M.    le 


jupe-comniissaire,  de  l'aiiloriser  à  continuer  pro- 
visoirement rripliiitalioii  de  ladite  ii-ine,  jnsiin'a 
l'epuqui'  du  coiirurdat  qui  (lourrii  intervenir,  i-t, 
dans  tous  les  cas,  jusqu'à  In  vente  diidit  matériel 
qui  pourra  avoir  lieu  «llérieurenient.  et  f.  rez  jus- 
iKTu.  (Signalurt). 


110. 

ibid  ). 


Ordonnance   conforme  (V.   I)ict  , 


Nous...,  jiige  -  commissaire  di;  la  faillite  du 
sieur...,  négociant  ..,  dcni'iirant  ii.  .,  vu  l'exposé 
en  la  requête  ci-dessus,  et  l'art.  470  du  Code  do 
cDininerce,  autorisons  le  syndic  de  ladite  faillite  à 
continuer  l'exploitation  de'  l'usine  située  ii...,  dé- 
pendant de  la  faillite,  jiis(^n",i  l'époque  dit  concor- 
dat qui  pourra  élre  consenti,  ou  ii  défaut  de  concor- 
dat, jusi|u'a  la  vente  qui  devra  avoir  lieu  du  maté- 
riel attaché  h  cette  usine. 

A....  le...  (Sir/nature). 

111.— Procès-verbal  du  juqe  de  paix  cons- 
tatant l'extraction  des  scelles  des  livres  et 
papiers  du  failli  (\ .  />ic<.,  u.  G4'n 

L'an...  le... 

Nous,  juge  de  paix  du  canton  de...,  sur  la  réqui- 
sition verbale  qui  nous  a  été  adressée  aujourd'hui 
par  le  sieur...,  syndic  de  la  faillite  du  sieur..., 
il'exlrjire  des  scellés  que  nous  avons  ajtposés,  avant 
sa  nomination,  du  domicile  dulit  >i.ur....  les 
litres,  registres  et  papiers  du  failli,  dont  le  compa- 
rant a  besoin  pour  connaître  les  recouvrements 
qu'il  peut  être  avantageux  de  poursuivre,  et  les 
sommes  dues  au  failli,  comme  aussi  les  marchan- 
dises qu'il  [lonrrait  avoir  en  divers  lieux,  et  les 
engageuieiils  qu'il  aurait  pu  contracter,  et  qu'il 
n'aurait  pas  déclarés;  nous  sommes  ii  l'inslanl 
transporté  au  domicile  dndit  sieur...,  failli,  et, 
après  une  reconnaisscnce  préalable  desdits  scellés, 
nous  en  avons  extrait  les  lirres,  registres  et  papiers 
ci-après  détailles  : 

1°  Une  main-courante  commençant  le..,  et  fi- 
nissant le....  composée  de...  feuillets; 

2»  Un  livre-journal  commençant  le...,  et  unis- 
sant le...; 

3°  Un  livre  de  caisse...  (aiiui  de  tuile  pour  tout 
les  livret)  ; 

V'  Uàie  liasse  de  lettres  de  change  acquittées 
depuis  le...  jusqu'au...,  lesdites  lettres  de  change 
au  nombre  île...  et  formant  nne  somme  de...  ; 

•i"  Une  autre  liasse  de  lettres  de  change  et  bil- 
lets il  ordre  ii  recouvrer,  savoir  :  la  première  lettre 
de  change  de  la  somme  de....  payable  le...,  pro- 
chain, chez  le  sicar.,.,  banquier  à...  ;  la  seconde 
de  la  somme  de...,  payable  le...,  chez  le  sicor..., 
négociant  à...,  etc. 

Nous  avons  arrêté  et  paraphé  tons  les  livres 
susdits;  après  quoi,  nous  les  avons  remis,  avec 
les  traites  et  billets  susénoncécs  audit  .syndic,  qui 
s'en  est  chargé. 

De  tout  quoi  nous  aTons  dressé  le  présent  procès- 
verbal  qnc  nous  avons  «igné,  séance  tenante,  avec 
notre  grefljer  et  ledit  syndic. 

A...,  le...  iSuirenI  lei  l'gnalurei). 

112.— Sommation  au  failli  de  comparaître 

Îicur  voir  clore  et  arrêter  ses  Livres  (V. 
>id..  u.  G'»G  bit). 

L'an...  et  le....  ii  I»  requête  dii  «ienr  ...  demeu- 
rant fc...,  syndic  définitif  lie  la  faillite  Hn  meur  .. 
mom.  prénomt,  profeitiom).  ileineurant  J...,  je... 
tinis-ier..  ,  ni  fait  sommation  audit  «ieur...,  faute 
par  lui  d'avoir  déféré  A  l'invitation  qui  lui  a  été 
faite  par  lettre  niïranchie  du...,  d'avoir,  dans  le 
délai  de  quaranle-huit  heures  «a  plus  tard,  a  rom- 
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paraître  en  la  maison  d'habilaliou  du  requérant, 
sise  ;i....  rue...,  n°...,  à  l'eirct  de  voir,  par  ledit 
requérant,  clore  et  arrêter  ses  livres  de  commerce, 
c'est-à-ilire  li;ilancer  ses  com|itc>  divers,  .urrèler 
les  soldes,  liver  sa  position  à  regard  de  tons  cen\ 
avec  lesquels  il  a  été  en  relations  d'allnircs,  extraire 
et  constater  les  résultats  de  son  adminisiralion  ; 
lui  déclarant  qu'il  est  tenu  de  comparaître  en  per- 
sonne, et  qu'il  ne  peut  se  faire  représenter  j)ar  un 
fondé  de  pouvoirs,  s'il  ne  juslilie  de  causes  d'em- 
péchemcuts  reconnues  valables  par  le  jugc-coiu- 
missaire,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  586,  §5, 
du  Code  de  commerce. 


Et  j'ai.  etc. 


{Signature  de  Ihuissier), 


113.  _  Procès-verbal  de  non-comparu- 
tion du  failli  (V.  Dkl..  ibid.}. 

Aujourd'hui. ..((iare),  à. ..hturi.' du.  .,  nous..., 
syndic  de  la  faillite  du  sieur  ....  conformément  a  la 
somnv.tion  signitire  h  celui-ci  à  notre  requête,  iiar 
exploit  du  ....  nous  sommes  trouvé  et  avons  attendu 
en  notre  demeure,  à  ...,  rue  ...,  n" ...,  ledit  sieur ... 
à  l'elTel  de  clore  et  arrêter  ses  livres  en  sa  présence. 
Et  faute  par  lui  de  s'être  présenté,  avons  procède 
en  son  absence  à  la  clôture  desdits  livres. 

De  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  proces- 
vcrbal  les  jour  et  an  susdits. 

114.  —  Requête  du  failli  à  fin  d'autorisa- 
tion de  se  faire  représenter  à  la  clôture  de 
ses  livres  par  un  fondé  de  pouvoii's  '\ .  I>i<t., 
n.  016  bit). 

A  M.  ...,   juge-commissionnaire  de  la    l'aillite  du 
sieur  ...  ;  •  r 

Le  sieur  ...  [num,  prénoms,  ancienne  profa- 
$ion,  domicile  du  failli),  a  l'iionncur  iic  vous  expo- 
ser qu'il  a  été  soiiiiiié  par  exploit  de  l'Iiui.-sier ..., 
en  date  du  ...,  de  com|)araîlrc  en  la  demeure  de 
M.  ....  svndic  de  sa  faillite,  pour  voir  procéder  à 
la  clôlufc  des  livres  de  son  commerce  ;  qu'une 
grave  maladie  dont  il  est  atteint  depuis  ...  ainsi 
que  l'atteste  le  certificat  ci-joint  de  M.  ...,  docteur 
en  médecine,  ne  lui  permet  pas  de  se  présenter  à 
ladite  clôture  de  ses  livres,  aux  jour  et  beure  in- 
diqués. 

Pourquoi  l'exposant  vous  prie.  Monsieur  le  juge- 
commissaire,  de  vouloir  bien  l'autoriser  à  se  faire 
représenter  ii  l'accomplissement  de  cette  formalité 
par  ua  fondé  de  pouvoirs. 

A  ...  le  ...  (Signature.) 

115.  —  Ordonnance  conforme  (V.  Diri.. 
ibid.). 

Nous,  ...  jugc-commissairc  de  la  faillite  du 
sicar ...  ; 

Vu  l'cxpo-sé  en  la  requête  présentée  par  ce  der- 
nier, et  attendu  qu'il  justifie  de  l'imitossibilité  de 
se  trouver  en  personne  a  la  clôture  de  ses  livres 
qui  sera  fnile  jiar  !e  syndic  de  la  faillite,  autorisons 
ledit  ...  à  se  faire  représenter  à  cet  effet  par  une 
personne  munie  île  sa  procuration. 

A...,  \i-...  (Signature). 

116.  —  Extraits  des  jugements  déclara- 
tifs de  faillite  et  de  nomination  de  syndic 
définitif  à  remettre  au  receveur  des  postes 
pour  aue  les  lettres  adressées  au  failli 
soient  livrées  au  syndic  (V.  I>i>t.,  n.  iW'J). 

\"  Extrait. 
Par  un  jii|;emrnt  en  date  du    ..,  le  tribunal  de 
ronunerce  de  l'arrondi^scmeot    de  ...  a  d(clar<^  le 
.^ifiir  ...  (nom,  prénom$,  profettion,  rfomici/r)cn 


étal  de  faillite,  cl  a  lixé  provisoirement  l'époque  de 
l'ouverture  de  celte  l'aillite  au  ...  dernier  ; 

M.  ...,  juge  audit  tribiiiial  de  commerce,  a  été 
nommé  commissaire,  et  le  sieur...,  syndic  pro- 
\ist)ire  de  ladite  faillite;  par  le  même  jugement 
l'apposition  des  scellés  et  le* dépôt  de  la  per.souui' 
du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  ont  été  aussi  or- 


donnés. 

Pour  extrait  conforme  délivre  au  syndic   de   la 
faillite  pour  être  remis  au  receveur  des  postes. 

.V  ....  le  ...  ""        ■         •  -^     ' 


postes 
(Signature  du  greffier.) 


2^  Extrait. 

Par  un  jugement  en  date  du  ....  le  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissemenl  de..,  sur  le  rap- 
port de  .M.  ...  juge-coramiss;iire  de  la  faillite  du 
sieur  ...,  a  maintenu  le  sieur  ...,  syn  lie  définitif 
de  ladite  faillite  (mention  de  la  nominatiun  d'un 
second  .tijndic  définitif,  si  elle  a  eu  lieu). 

Pour  extrait  conlormo.  .  (comme  pour  l'extrait 
qui  précède). 

116  his.  —  Leltre  d'envoi  des  extraits  de 
jugement  i,V.  Dit.,  ibid.). 

(Les  extraits  ci-de.isus  peuvent  être  envoyés  au 
receveur  des  postes  avec  la  lettre  suivante)  : 
...,  le  ...  48 

.\  Monsieur  le  receveur  des  postes  de  ... 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-inclus,  en  exé- 
cution des  art.  i-Tl  ilu  Code  de  commerce,  ."jJi  et 
•i^G  de  l'instruction  générale  sur  le  service  des  pos- 
tes, approuvée  le  20  mars  1839,  par  M.  le  ministre 
des  finances  :  1°  Un  extrait  d'un  jugement  rendu 
le  ...,  par  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondis- 
sement de  ..  ,  qui  a  déclaré  le  sieur  ...,  en  étal  de 
faillite,  et  m'a  nommé  syndic  provisoire  de  celte 
faillite;  2°  un  extrait  d'un  autre  jugement  du  même 
tribunal,  en  date  du  ...,  qui  me  maintient  .syndic 
définitif  de  ladite  faillite  ;  lesquels  extraits,  certifiés 
conformes,  m'ont  été  délivres,  sur  ma  demande, 
jiar  yi.  le  greffier  dudil  tribunal  de  comnierce. 

Veuillez,  Monsieur,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'inslruction  générale,  sur  le  service  des 
postes,  susénoncée,  me  faire  parvenir,  en  madilc 
qualité,  les  lettres  qui  arriveront  à  voire  bureau,  à 
l'adresse  dudil  sieur  ...,  failli. 

Agréez,  Monsieur,  ...      (Signature  du  syndic). 

Nota.  —  Aux  termes  d'une  instruction  géné- 
rale, approuvée  le  29  mars  1829  par  le  ministre 
des  finances,  la  Iradition  des  lettres  adressées  au 
f.iiili  est  faite  au  syndic  par  le  re:evcur  des  postes, 
sur  la  remise  à  ce  dernier  d'extraits  en  forme  des 
jugements  déclaratifs  de  la  faillite  ou  sur  la  signi- 
ticalion  ijui  lui  est  faite  de  ces  jugements. 

117.  —  Signification  des  jugements  de 
déclaration  de  faillite  et  de  norainati  n  du 
syndic  définitif  au  receveur  des  postes, 
pour  obtenir  la  remise  au  syndic  des  lettres 
adressées  au  failli  (V.  IHci  ,  ibid.). 

L'an  ...,  et  le  ... 

Je  ...,  huissier...,  soussigné, 

A  la  requête  du  sicur  ...,  syndic  définitif  de  la 
faillite  du  sieur  .... 

.\i  signifié  a  .M.  le  receveur  des  postes  de  ... 
1"  Le  jugement  rendu  par  le  tribiin.il  de  commerce 
lie  ...,  le  .  .,  qui  a  déclaré  ledit  sieur  ...  en  étal  de 
hiillite;  2»  un  autre  jugement  rendu  par  le  même 
Iriliiinal  le  ...,  qui  a  conliiiui-  le  requérant,  déjà 
svndic  provisoire,  dans  les  fondions  de  syndic  dé- 
finitif de  ladite  faillite;  en  conséquence,  j'ai  prié, 
et  en  tant  que  de  besoin  sommé,  mondit  sicur  le 
receveur  des  postes  de...  d'avoir,  conformément 
è  l'art.  474  du  Code  de  commerce,  et  aux  art.  624 
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clJiiC  du  l'iiLsIruclion  gonérale  sur  le  son  ici-  (Jr> 
postes,  .ipproiiïéc  If  ^9  mars  18il»,  ;i  rcnidlrc  m 
iC(|iirTiiiil,  t'ii  sa(lil(!  qiiolilo  tic  syndic,  tontes  le* 
l»'llros  qui  arri»i'ront  a  son  bureau,  adrcsMos  ;m- 
dit  sieur  ....  failli,  à  peine  de  tous  dommages  ipii 
pournnenl  t'ire  l.i  suite  du  défiiul  de  c<'lti  remiM;. 
El  j'ai.  ete. 

418.  — Requête  pour  faire  ordonner  que 
la  correspondance  du  failli  ne  soit  ouverte 
et  lue  qu  en  présence  de  son  fondé  de  pou- 
voir (V.  Dict.,  u.  Gi'.»). 

A  M.  ....  jugo-commissairc  de  la  f;iillilc  du 
sieur  ... 

Ledit  sieur  ...  a  l'honneur  de  vous  exposer  : 

yu'cn  e\''iution  de  votre  jugement  en  date  du..., 
tjui  l'a  déilare  en  elal  de  fiiillite.  il  se  trouve  dc- 
lenu  dans  In  maison  d'arrêt  de  ...  ;  ([ue  >a  maison 
de  lommeree  était  à  ....  et  i|ue  c'est  dans  ce  der- 
nier lieu  que  sa  correspondance  lui  est  adressée  ; 
(|u'il  ne  pont  dès  lors  assister  en  personne  à  l'ou- 
verture et  à  la  lecture  de  ladite  eorres|)ondanre, 
faites  par  les  syndics  de  sa  faillite  ; 

Qu'il  a  donné  au  sieur ...  un  pouvoir  spécial  à 
l'elfet  de  le  reiiréscnler  à  cet  effet. 

Pouri|iioi  il  vous  prie.  Monsieur  le  Juge-commis- 
saire, d'ordonner  que  la  correspondance  adressée  à 
l'exposant  sera  ouverte  et  lue  etiaijui'  jour  par  les 
syndics  de  la  faillite  en  présence  diidit  sieur  ..., 
son  fondé  de  pouvoir  spécial.  Et  ferez  juslirc, 

A  ....  le  ...  {Siqnalure). 

119.  —  Ordonnance  conforme  (V.  Uici., 
ibid.). 

Nous juge-coiumissaire   de    la    faillite  du 

sieur  .... 

Vu  la  requête  ci-dessus  et  les  motifs  qui  y  sont 
cv|)obés  : 

Ordonnons  que  la  correspondance  adressée  au 
sieur....  failli,  à...  (indication  de  l'ancienne  de- 
meure du  failli),  sera  ouverte  et  lue  cliaqiie  jour 
parles  syndicsde  la  faillite  en  présence  du  sieur..., 
fondé  de  pouvoir  spécial  diidit  failli. 

A....  |c...  (Sirjnalure). 

420.  —  Requête  des  syndics  à  fin  de  fixa- 
tion de  secours  alimentaires  pour  le  failli 
et  sa  famille  (V.  Dict.,  m.  O-jI). 

A  Mtjn>icur  ...,  juge-commissaire  de  la  faillite 
du  sieur  ... 

Les  sieurs  ....  syndics  de  ladilc  faillite,  ont 
riionneur  de  vous  exposer  : 

Qu'ils  ont  reçu,  de  la  |>art  du  failli,  une  de- 
mande de  secours  alimentaires  ;  que  la  position  ac- 
tuelle du  failli  et  de  sa  famille  justilie  celle  de- 
mande, et  que  la  situation  îles  affaires  de  la  faillite 
permet  de  fixer  à  ...  la  somme  à  prélever  sur  l'actif 
a  litre  de  secours  alimentaires. 

En  conséijuence,  l'exposant  vous  propose.  Mon- 
sieur le  juge-coiiunissaire,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  471  du  Code  do  commerce, 
d'aci:order  au  failli  et  à  sa  famille,  sur  l'actif  île  la 
faillite,  une  .soniuie  de  ...  par  mois,  a  litre  de  se- 
cours alimentaire,  ou  toute  aulre  .somme  que  vous 
nigere/  plus  convcnalile  d'allnuer,  et  n-,  à  p.irlir  do 
Il  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

\  ....  le  ...  [Sir/nature). 

121.  —  Ordonnance   conforme   (V.  Dirt., 

ibid.). 

Nous,  ....  ju;(e-rommissaire  de  la  faillite  du 
sieur...; —  Vu  la  requête  ci-dessus,  les  faits  y  expu- 
sé».  et  la  disposition  do  l'art.  47i  du  Code  de 
commerce  ; 

Fixons  à  ...  par  mois,  à  partir  de  la  date  du  ju- 

(. 


KemenI    déclaratif  de   faillite,    la   somme    à    pre- 
leuT  sur  l'actif  de  ladite  faillite  en  foveur  du  failli  et 
de  SI  f.iuiille,  à  titre  de  secours  alimentaires. 
A     ..  le  ...  [Signature.) 

122  —Appel  par  les  syndics  de  l'ordon- 
nance fixant  lo  montant  des  secours  ali- 
mentaires (V.  Ihrt,,  11.  ulU). 

A  MesMcurs  les  président  et  juges  composant 
le  trilninal  de  commerce  de... 

Les  sieurs...,  syndics  de  la  faillite  du  sienr..., 
on  riionni'ur  d'expo.«er  : 

Que  ledit  sieur...  a  oltlenii  le...  une  ordonnance 
de  .M.  le  juge-commis.saire  de  la  faillite  qui  a  fné 
a...  francs  par  mois  la  somme  à  préliver  "iir  l'actif 
de  la  faillite,  à  litre  de  secours  alimentaires,  en 
faveur  du  failli  et  de  .sa  famille;  que  .fUe  ordon- 
nance a  été  évidemmcnl  surprise  a  la  religion  de. 
-M.  le  juge-commissaire...  {^nonriation  det  motifs 
qui  l'opposent  à  ee  que  hi  secTvrt  soient  accor- 
dés, «u  qui  exigent  qu'ils  soient  fixés  à  une 
moindre  somme  . 

Kn  conséquence,  les  exposonis,  en  leur  dite 
qualité,  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
inlirmer  l'ordonnance  précitée;  dire  qu'il  n'y  a 
lieu  d'aeconler  les  secours  demandés,  ou  réduire  à 
une  somme  de...  francs  par  mois,  ou  a  telle  aulre. 
somme  que  le  tril.uiial  croira  d-voir  arbitrer,  le 
montonl  des  secours  alimentaires  accordés  au  failli 
et  il  sa  famille;  ordonner  que  les  dépens  seront 
passés  au  syndic  comme  frais  de  faillite. 

A  ...  le...  (Signature). 

123.— Jugement  infirmatif(V.  J)ict.,  ibid.). 

Kiitre  les  sieurs...,  en  qualité  de  syndicsde  la 
faillite  du  sieur...,  comparant  en  personne,  de- 
maniicurs  d'une  part, 

Kt  ledit....  failli,  demeurant  à...,  défendeur, 
comparant  iiar  M'...,  agréé,  d'autre  part; 

(.vo.-.'/'i).' .\  ; 

Par.  Ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  le  juge-com- 
mis.saire de  lalile  faillite  dans  son  rapport,  sta- 
tu.int  sur  les  ronrliisions  prises  dans  Imtérét  du 
sieur...,  (t  uiodiOanl  l'ordonnance  de  M,  Icjuge- 
eommissairc,  lixe  provi-oiremeni  à  la  somme  de... 
francs  par  mois  les  secours  alimentaires  pour  le 
failli  et  sa  famille;  ordonne  que  cette  somme  lui 
sera  payée  à  partir  du...  et  sera  prélevée  par  le 
syndic  sur  l'actif  rfalisé  île  la  faillite;  ordonne, 
en  outre,  que  les  dépens  de  la  présente  instance 
seront  passes  comme  frais  de  faillite. 

Ainsi  jugé,  etc.. 

124.— Requête  du  failli  à  fin  de  fixation 
de  secours  alimentaires  pour  lui  et  sa  fa- 
mille (V.  Dict.,  n.  ti.')i). 

A  .Monsieur...,  juge-commissaire  de  la  faillite 
du  sieur... 

Monsieur  le  juge-commissaire. 

Ledit  sieur  ..  a  l'honneur  de  vous  ex|K)ser,  que. 
sui\ant  jugement  en  date  du....  il  aéle  déclaré  en 
étal  de  faillite;  que.  parce  fait,  étant  dépourvu  de 
l'adminislration  de  .ses  biens,  il  n'a  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  sa  subsistance  et  celle  de 
sa  famille; 

l'ouri|uoi  il  vous  prie,  .Monsieur  le  jugc-rommis- 
.-aire.  de  lixer  à...  par  mois  la  somme  qui  lui  scr.i 
ver.sée  par  le  .syndic  sur  l'actif  de  la  faillite  à  lilr- 
de  secours  alimentaires. 

A...,  le...  {Signature}. 

Soil  la  presoolc  requête  communiquée  au  syndu'. 
l.e  juge-commissaire. 

(Signature), 
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Le  syndic  de  la  faillile,  prenant  en  considération 
la  situation  du  failli,  propose  de  lixer  les  secours 
alimenlaires  à  la  somme  de...  par  moi;:. 

4  ...  le...  (Signature). 

125.  —  Ordonnance  conforme  (V.  Dict., 
ibid.).' 

Noas...,jiige-<'ommissaircdc]a  faillitedii?icur...: 

Vu  la  retiuêlc  ci-dessus  iirésenléc  par  ledit 
sienr...,  ol  avant  pour  objet  d'obtenir  des  .recours 
àlimcnlaircs  pour  lui  et  sa  famille  sur  l'actif  de  la 
faillite; 

Vu  l'article  47i  du  Code  de  commerce,  et  la 
proposition  des  syndics  ; 

Fixons  à...  par  mois  la  somme  à  prélever,  a 
litre  de  secours  alimentaires,  sur  l'actif  de  la  fail- 
lite en  faveur  du  failli  et  de  sa  famille. 

A...,  le...  (Signature). 

126.— Requête  à  l'effet  de  faire  interro- 
ger le  failli,  ses  commis  et  autres  person- 
nes (V.  Dict.,  n.  Go'j-). 

A  M...,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur... 

Le  sieur...,  syndic  de  ladite  faillite,  a  l'honneur 
de  vous  exposer  : 

Que,  pour  parvenir  à  dresser  nn  état  exact  de 
la  situation  du  failli,  il  est  nécessaire  de  demander 
des  explications,  tant  à  ce  dernier  qu'à  la  dame..., 
son  épouse,  au  sieur...,  son  fils,  au  sieur...,  son 
caissier,  et  aux  sieurs...,  ses  commis; 

Pourquoi,  l'exposant  requiert.  Monsieur  le  juge- 
commissaire,  qu'il  vous  plaise  lui  pormctire  de  faire 
citer  les  personnes  ci-dessus  dénommées  pardevant 
vous,  à  tels  jour  et  bcurc  qu'il  vous  conviendra 
d'indiquer. 

A...,  le...     ■  [Signature). 

127.— Ordonnance  conforme  (V.  Dici., 
,bid.).' 

Nons...,juge-commissairedcla  faillite  du  sicnr..., 
.-lutorisons  le  sieur...,  syndic  de  ladite  faillite,  à 
faire  citer  par-devant  nous  en  la  cbambre  du  conseil 
dn  tribunal,  pour  le...,  à. ..beure  du. ...les  personnes 
dénommées  en  la  requête,  à  l'effet  par  elles  d'y  ré- 
pondre aux  interpellations  que  nous  jugerons  con- 
venable de  leur  adresser. 

A...,  le...  (Signature). 

128.— Interrogatoire  du  failli  et  autres 
personnes  (N .  Dirt.,  ,bid.). 

Aujourd'hui...  (date)...,  devant  nous...,  juge- 
rommissaire  de  la  faillile  du  sieur...,  en  la  cbam- 
bre du  conseil  du  tribunal,  ont  comparu  les 
personnes  ci-apri;s  nommées,  citCes  en  vertu  de 
notre  ordonnance  du.,.,  que  nous  avons  iulerrogées 
iinsi  qu'il  suit,  savoir  : 

-l*  Le  sieur...,  failli. 

Demande... 

Réponse... 

î»  Le  sieur  ..  (etc.). 

Duquel  interrogatoire  nous  avons  rédigé  le  pré- 
sent procès-verbal,  que  nous  avons  signé  avec  le 
grclDer.  (Signatures). 

129.  —  Requête  au  juge  de  paix  pour  la 
levée  des  scellés  (N .  Dirt.,  n.  Ml). 

A  Monsieur  le  ju»c  de  paix  du  ranloii  de... 

1,<;  sieur...,  syndic  provisoire,  ou  di  fiiiilif,  de  la 
fs'M.i,.  ,iu  j.|rMir...,  a  l'honneur  de  vous  prier  de 
V  ir  bien  fixer  les  jour  et  heure  auxquels  il  vous 
1  i  ri  de  procéder  à  la  levée  des  «celles  par  vous 
..pposcÂ  le...  courant,  au  domicile  dudil  sieur..., 
failli,  afin  qac  l'eiitoMUl  puisic,  en  eiéculion  de 


l'art.  479  du  Code  de  commerce,  appeler  le  failli  à 
cette  opération. 
A...,  le...  (Signature). 

130.  —  Ordonnance   conforme   (V.  Dic(., 

ihid.). 

Nous...,  juge  de  paix  du  canton  de... 

Vu  la  rei|uéte  ci-dessus,  et  l'art. 479  du  Code  de 
commerce, 

Ordonnons  qu'il   sera   procédé  par  nous  le..., 
à...  à...  heure  du...,  à  la  levée  des  scellés  «lue  nous 
avons  apposés  au  domicile  du  sieur...,  failli. 
A...,  le...  (Signature). 

131.— Procès-verbal  de  levée  des  scellés 

(V.  Dict.,  ibid.}. 

L'an...  et  le...,  à...  heure  du..., 

IS'oiis...,  juge  de  paix  du  canton  de..., 

Kn  exécution  de  notre  ordonnance  du...,  par 
laquelle  nous  avons  fixé  aux  jour  et  heure  susdits 
la  levée  des  scellés  apposés  pur  nous  au  domicile 
du  sieur...,  failli. 

Nous  sommes  transporté,  accompagné  de  noire 
greffier,  audit  domicile,  rue...,  n°...,  à...  (désigna- 
tion du  lieu),  où  nous  avons  trouvé  le  sieur..., 
syndic  [irovisoire,  ou  définitif,  tic  la  faillile  dudil 
sieur...,  le  sieur...,  gardien  des  scellés,  cl  le 
sieur...  (nom  du  failli)  lui-même. 

Et,  en  présence  des  susnommés,  nous  avons 
procédé  à  la  reconnaissance  et  à  la  levée  des  scel- 
lés comme  suit  :... 

(Enonciation  détaillée  de  l'opération.  —  Si  la 
levée  des  scellés  ne  peut  être  terminés  dans  le 
même  jour,  le  procès-verbal  porte)  : 

Vu  l'heure  avancée,  nous  avons  renvoyé  la  con- 
tinuation de  nos  opérations  à  demain,...  du  cou- 
rant, à...  heure...  du...;  après  quoi  nous  avons 
réapposé  les  scellés  sur  la  porte  d'entrée  d...,  au 
moyen  d'une  bande  de  papier  jiar  nous  signée  et 
par'aiihéc,  sur  chacun  des  bouts  de  laquelle  csl 
em|ireinl- notre  cachet  sur  cire  rouge;  et  ont  les 
])ersonncs  ci-dessus  dénommées  signé  avec  nous  et 
le  greflicr.  (Signatures). 

(Continuation  du  procès-verbal). 

L'an...  elle...,  à...  heure...  du... 

Nous,..,,  juge  de  paix  du  canton  de..., 

En  exécution  du  renvoi  contenu  dans  notre 
procès-verbal  du  jour  d'hier,  nous  sommes  de  nou- 
veau rendu,  accompagné  du  grcllier,  dans  la  mai- 
son dudil  sieur...,  failli,  oîi  nous  avons  trouvé  les 
personnes  désignées  en  léledu  présent. 

Nous  avons  reconnu  que  le  scellé  réapposé  hier 
au  soir  sur  la  porte  d...,  oii  se  Iroiivcnl  des  mar- 
chandises, ou  des  objets  mobiliers,  était  intact; 
nous  l'avons  levé;  cl  ayant  aussi  reconnu  que  le 
scellé  apposé  sur...  (armoire,  commode,  bureau, 
etc.)  élail  intael,  nous  l'avons  également  levé. 

Tous  les  objets  et  marchandises  renfermés  dans 
la  demeure  et  la  boutique,  ou  les  magasins,  du 
failli,  ont  été  inventoriés  et  estimés  par  le  syndic, 
au  pouvoir  duquel  nous  les  avons  laissés  ; 

En  conséipicncc,  jious  avons  déchargé  ledit 
sieur...  de  la  garde  qui  lui  avait  été  confiée  desdits 
objets  mobiliers  cl  marchandises. 

El  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le 
|iréseiil  proci's-verbal,  que  nous  avons  clôturé  à... 
heure  du...,  et  signé  avec  les  personnes  ci-dessus 
(jc'noiiiiiiéps  et  le  greffier,  [Signalurct). 

132.— Sommation  au  failli  d'être  présent 
à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  (V. 
Dict.,  ibxd.). 

L'an...  cl  le...,  à  la  requélc  du  sicnr...,  syndic 
provisoire,  ou  définitif,  de  la  faillite  du  sieur.,., 

Jr...,  huissier,... 

Ai  invité  cl,  en  tant  que  Je. besoin,  sommé  Icdil 
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...  {nom  du  failli)  d'avoir  .1  Si;  Irouvor  i>r<'^inl  .1 
sou  (luuiicile,  le...  à...  lu'ures  ilu...,|iuur  as-.i!,|(T  .1 
la  ri'coMiiais-oncc  t'I  à  la  li'\ft!  des  scclU'S(|iiiaiir()iil 
lieu  par  M.  lo  juge  du  pai\  du  caiiluii  de...  it  a  lin- 
vciilairo  do  tous  ses  bicii!;,(|ui  sera  iniiniidiateiiient, 
cl  a  mesure  de  la  levée  des  scellés,  dressé  jiar  lu 
reuuéraiil  en  sadile  i|ualilé  ;  lui  déclaroril  que  ces 
operaliuus  auruut  lieu  tant  eu  sa  préscucc  i|u'<  11 
son  absence. 

Kt  j'ai,  Ole.  {Signature  de  l'huitsier). 

132  hi*. — Même  sommation  aux  héritiers 
du  failli  décédé  (\.  Dict.,  u.  OGii). 

L'an...  et  le..., 

A  la  requtîle  du  sieur...,  syndic  |)ro\is()ire,  ou 
délinilif,  de  la  faillite  du  sieur...,  decedé,  deiucu- 
ratil  de  son  vivant  à..., 

Je...,  huissier.... 

Ai  exposé  aux  sieurs  {détignation  des  nom$, 
professions  et  domiciles  des  héritiers)  que  ledit 
sieur...,  par  just-nient  du  Inhunal  de  commerce 
de...,  en  date  du...,  a  été  déclaré  en  état  de  fail- 
lite, après  son  décès  ;  que  Tépoquc  de  cette  faillite  a 
été  proviàoii;ement  lixéeau...  dernier;  cl  que  comme 
il  n'a  pas  été  fait  d'inveiilaire  anléricuremcnl  à  la 
déclaration  de  faillite,  le  requérant,  en  sadile  qua- 
lité, est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  481  du  Code  de 
commerce,  d'y  procéder  immédiatement. 

C'est  pourquoi,  et  en  exéculiou  dudit  art.  481, 
j'ai  sommé  les  susnommés...,  en  leur  quolité 
d'héritiers  dudit  sieur..  ,  failli,  d'avoir  à  se  pré- 
senter le...  du  courant  à...  heure  du  ..,  au  domi- 
cile dudit  failli,  a...  [désignation),  pour  y  assister,  si 
bon  leur  semble,  tant  à  la  levée  des  scellés  apposés 
andil  domicile  qu'aux  opérations  de  l'inventaire  qui 
sera  dressé,  ledit  jour  et  les  jours  suivants  s'il  csl 
nécessaire,  par  le  requérant,  selon  les  formes  tra- 
cées par  l'art.  480  dudit  Code  île  commerce. 

El  j'ai,  aui  susnommés  et  à  chacun  d'eux  en 
parliculier,  doané  copie  du  présent,  etc. 

133.— Inventaire  (V.  Vid.,  u.  605). 

L'an...,  le....  à...  heure  du.... 

Nous agi^sdnl  comme  syndic  (provisoire  ou 

définitif)  de  la  faillite  du  sieur...,  nommé  à  ces 
fonclioDs  par  jug;ement  du  Iribunal  de  commerce 
de  ...,  en  date  du  ..., 

ÎVous  sommes  transporté  au  domicile  dudit... 
(désignation  de  ce  domicile),  à  l'eirel  d'y  procéder 
îi  l'invcnlairc  des  objets,  valeurs,  titres  et  obliga- 
tions composant  l'actif  et  le  passif  de  la  faillite. 
Nous  avons  trouve  dans  ledit  domicile  .M.  le  ju;;c  de 
paix  du  canlon  de...,  son  Krellier.  elle  sieur...,  failli. 
en  présence  desquels  nom  avons  procédé  comme  il 
suil  audit  inventaire,  au  furet  à  mesure  de  la  Icvie 
des  scellés,  eiïeriiiée  iinr  M.  le  jiijie  depaix...  {Enu- 
mération  détaillée  aet  litres  et  papiers,  du  mobi- 
lier industriel,  des  marrhandises.  etc.,  atec  esti- 
mation des  objets  wn'iiliers  et  marrhandifes.  — 
L'intenlaire  peut  se  diviser  en  plusieurs  chapi- 
tres. —  Si  on  ne  prat  le  compléter  le  même  jour, 
on  ajoute  .) 

Ne  pouvant  terminer  aujourd'liui  l'invenlaire, 
D0U3  avon.s  clos  ici,  ii...  heures  de  relevée,  noiro 
première  vacation;  rt.  apn-s  que  .M.  le  juftc  de  paix 
a  eu  réapposé  les  scelles,  nous  nous  sommes  ,-ijourné 
h  demain.......  heure  du... 

Ont  si;;ne  4vrc  nous,  M.  b"  juïi;  de  paix,  sou 
greffier  et  le  failli.  {Signaluru). 

L'an  ....  le heure     du  ..., 

Kn  ïcriii  de  l'ajournenienl  prononcé  hier,  nous 
syndic  de  la  faillite  du  «ieiir...,  nous  .>iommes  de 
nouveau  transporte  nu  iloniirile  du  failli...  {désiqna- 
iiom  de  et  domicile),  oii,  étant  eu  préseuce  do  al.  le 


juj;e  de  paix  du  canton  do...,  de  son  greftier  et  du 
f.iilli.  niiiis  avons  continué  l'inventaire  dc.4  objets 
cumpusaul  l'actif  de  la  faillite. 

Les  marchandises  rf^tanl  à  décrire  et  estimer 
couiistcnl  en  ...  {romme  ei-dessus). 

Toutes  les  opéralions  de  l'inventaire  étant  tcrmi- 
néis,  nous  avons  clos  à...  heure  d...,  les  jour, 
mois  et  on  susdits,  le  |irésent  proces-vcrbal,  que 
nous  avons  dressé  en  double  minute. 

Nous,  syndic  susnommé,  reconnaissons  qac  les 
marchandises,  l'argent,  les  titres  actifs,  lus  lincs 
et  papiers,  meubles  cl  effets  ci-dessus  désignés, 
nous  onli'te  remis,  cl  nous  nous  en  charjjeons,  con- 
formément a  l'art.  4H4,  C.  comin..  [Ktiir  les  re- 
mettre quand  cl  il  i|ui  il  appartiendra.  Toutefois, 
nous  en  avons  laissé  la  farde  au  sieur...,  à  l'ex- 
ception des  rej;istres,  iiue  nous  avons  emportés;  et 
nous  avons  si^né  avec  M.  le  juge  de  paix,  son  gref- 
fier et  le  failli.  (Signatures). 

134  —Mémoire  sommaire  de  l'état  appa- 
rent de  la  faillite  ('».  Ih't.,  n.  GG'J;. 

.\  Monsieur  lo  jujje-commissaire  de  la  faillite 
du  sieur.... 
Monsieur  le  juge-commissaire. 

Le  sieur  ....  syndic  de  la  faillite  dudit  sieur..., 
a  l'honneur  de  vous  transmettre  le  compte  som- 
maire de  l'état  apparent  de  cette  faillite,  de  se» 
principales  causes  cl  circonstances  cl  des  caractères 
qu'elle  |iarail  avoir,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  482, 
C.  coram...  {mention  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  et  de  tout  ce  qut  s'est  fait  depuis). 

Celte  faillite  présente  un  actif  de  ...  et  un  passif 
de  ...  La  perle  que  les  créanciers  auront  à  subir 
sera  de  ...  pour  cent  environ. 

Les  recherches  que  l'exposant  a  faites  sur  les 
principales  causes  de  cette  faillite  lui  ont  oppris  ... 
{énonriation  de  ces  causes)  ;  qua  ni  à  ses  caractères. .. 
{les  indiquer). 

Telles  sont,  Monsieur  le  juge-commissaire,  les 
indications  que  le  soussigné  peut  aujonrd'hui  vous 
présenter  sur  la  situation  de  la  faillite  dant  il  s'agit. 

A  ...,  le  ....  {Signature). 

135. — Lettre  d'envoi  du  mémoire  sur  la 
situation  de  la  faillite  par  le  juge-commis- 
saire au  procureur  de  la  République  (V. 

Dict.,  iliid.). 

A  Monsieur  le  procureur  de  la  République  près 
lo  tribunal  île  pren\ière  instance  de  .... 

Monsieur  le  procureur  de  la  République, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmellrc  ci-joint  le 
mémoire  sur  l'étal  apparent  de  la  faillite  du 
sieur...,  qui  vient  de  m'elrc  remis  par  M ,  syn- 
dic de  ladite  faillite. 

Je  consigne  ici  mes  propres  observations ...,  ou 
]'•  n'ai  pas  d'observations  particulières  à  ajouteraux 
indications  présentées  dans  ce  mémoire. 

>cuille/.  agréer,  etc. 
Le  juge-commissaire.  (Signaturt). 

136.  —  Requête  à  fin  d'autorisation  de 
transiger  (V    l'irt..  n.  t>T7i. 

A  Monsieur  le  jugc-commi.ssaire  de  la  faillite  dn 
sieur  .... 

Monsieur  le  juge-commissaire, 

F,e  sîoiir...,  agissant  en  qualité  d'^  syndii^  de  la 
faillite  du  sieur....  n  l'honneur  de  > 

(Ju'une  contestation  existe  entre  et 

le  sieur...  {indication  de  l'objet  de  l>i  •  ■'(,,r.Miiiii>i». 
et,  s'il  y  a  procès  engagé,  de  l'état  de  la  cause); 
—  Que,  sur  cette  conlc-tation,  l'exportant  et  le 
sieur  ...  sonl  disposés  a  transiger  aux  conditions 
suivaulc)  :...  {énomeialion  sommaire  de  cet  condi- 
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tions):  —  Que  celle  transaction  jinraîl  avanlaf;cu.-^i' 
pour  l;i  inu^se  : 

Pouniiioi  l'exposant  csiiualités  requiert  qu'il  vous 
niaise,  Monsieur  le  juge-commissaire,  l'auloriser 
a  transiger  avec  le  sieur...,  aux  conditions  ci- 
ilessus  iniliquées. 

Et  lerez  justice. 

A ...,  le....  (Signature). 

137. —  Oi'donnance  conforme  (V.  Dici., 
ibid.). 

Nous...,  juge-commissaire  de  la  faillilc  du  sieur...: 

Vu  la  requête  qui  précède  et  l'art.  487,  C.  connu.; 

Ouï  le  failli,  ou  attendu  que  le  failli  dûment  ap- 
pelé par  cxidoit  de  ....  huissier,  en  date  du...,  en- 
registré, ne  comparait  pas;  —  Donnons  défaut 
contre  lui  et  pour  le  prolit; 

Considérant  que  la  transaction  est  avantageuse 
pour  la  masse: 

Autorisons  le  syndic  à  transiger  avec  M...,  au\ 
conditions  relatées  dans  la  n'(|ii(t('. 

(Si  l'objel  (le  la  l7-ansartion  eut  d'une  valeur 
indéterminée  ou  qui  excède  300  francs,  l'ordon- 
nance ajoute)  : 

A  la  charge  par  le  syndic  de  faire  homologuer  la 
Iransaction  dans  les  termes  de  droit. 

A....  le..,.  (Signature). 

138.— Transaction  (V.  Dict.,  ibid.). 

Entre  le  sieur....  syndic  définitif  de  la  faillile  du 
sieur ....  agissant  au  nom  de  la  masse,  en  vertu  de 
l'antorisalion  de  hl.  le  juge-commissaire  de  ladite 
faillile,  résultant  d'une  ordonnance  du  ...,  d'une 
part. 

Et  le  sieur  ...,  d'aulrc  part; 

A6n  d'é\iler  un  procès,  ou  di'  nouveaux  frais,  il 
a  été  convenucequi  suit:...  (indication  de  l'objet  et 
des  conditions  de  la  transaction). 

Au  moyen  de  (juoi,  les  conlraclanls  déclarent  ter- 
minée la  conteslalion  qui  les  divisait,  ou  la  con- 
lestalion  engagée  entre  enx,  devant  le  tribunal 
•le  ....  sur  l'ajournement  du  .... 

(On  ajoute,  s'il  y  a  lieu)  : 

Toutefois,  comme  l'objet  de  ladite  contestation 
«st  d'une  valeur  supérieure  à  300  fr.,  le  présent 
traité  sera  soumis  à  l'Iiomologation  du  tribunal 
de...,  conformément  ii  l'art.  487,  C  comni.,  pour 
recevoir  .«on  elfet  à  dater  du  jour  de  l'homologalion. 

Fait  double  à...,  lu.  ..  (Signatures). 

139. — Assignation  en  homologation  de  la 
transaction  (V.  Dici,,  ibid.). 

L'an  ...  et  le  ...,  à  la  requête  du  sieur ....  agis- 
.santcommc  syndic  définitif  de  la  faillite  du  sieur..., 

Je ...,  huissier.... 

Ai  exposé  audit  sieur...,  qu'en  vertu  de  l'auto- 
risation accordée  par  ordonnance  de  M.  le  juge- 
comniissaire  de  la  faillile,  eu  d;itc  du  ...,  au  requé- 
rant, il  est  interw.-nu.  le...,  entre  le  requérant  et 
le  sieur...,  une  transaction  sous  signature  privée. 
|iar  laquelle  il  a  elé  mis  lin  à  la  contcstritiuM  qui 
4iislail  entre  ledit...  (nom  du  failli)  i\  |r  ^ieM^...,ou 
il  i'inslancc  pendante  entre  ledit...  (nom  du  failli) 
el  le  sieur ...,  devant  le  tribunal  ib...:  i\\w,  p,ir 
rctle  transaction  [énonciation  des  conditions  de  la 
Iransaction): 

El.  conformément  à  l'art.  W7,  C.  comm.,  j'ai 
audit  '•icur...  donné  assignation  a  comparaître  le..., 
«levant  le  tribunal  d<;  commerce  de  ....  j  ...  heure 
Hii ....  jiour  y  entendre  homologuer  la  susdite  Iron- 
Mclion,  qui  -ira  ensuite  exécutée  dans  toutes  ses 
«liopo.silions. 

Kl  j'oi,  elr.  (Signature). 


439  i(.<.— Opposition  du  failli  à  l'homolo- 
gation de  la  transaction  (V.  Dict.,  ibid.). 

L'an  ...  ft  le  .... 

A  la  requête  du  sieur ....  je  ...,  huissier  ..., 

Ai  déclaré  au  sieur....  syndic  définitif  de  la  fail- 
lite du  re(iuérant,  que  ce  dernier  est  opposant  à  l'ho- 
mologation de  la  transaction  intervenue,  sui\antacte 
sous  seing  privé,  en  date  du  ...,  entre  ledit  sieur... 
(nom  du  syndic)  et  le  sieur....  sur  la  contestation 
existant  entre  celui-ci  et  le  requérant  au  sujet  de  ... 
{indication  de  l'objet  de  la  contestai  ion);  les  mo- 
tifs de  l'opposition  pris  de  ce  que  ...  (^noncia//oM 
lie  ces  motifs).  En  conséquence,  j'ai,  au  nom  du 
réipiérant,  fait  toutes  protestations  tant  contre  la- 
dite transaction  que  contre  l'homologation  qui  est 
poursuivie,  et  contre  tout  ce  ijui  serait  fait  au  mé- 
pris de  la  présente  ojiposilion. 

^'  """■      .  (Signature  de  riiuissier). 


Et 


140.— Jugement  sur  la  demande  en  ho- 
mologation et  sur  l'opposition  du  failli  (V. 

Dirt.,   ibid.). 

Entre,  etc. 

Attendu  que,  par  exploit  île....  huissier...,  en 
dnie  du  ....  le  sieur  ...  (nom  du  failli)  a  été  assigné 
ile\;inl  le  tribunal  pour  être  présent  à  l'homologa- 
lion de  la  transaction  passée,  le  ...,  entre  le  sieur..., 
syndic  de  sa  faillite,  et  le  sieur...;  que  le  failli 
s'oppose  à  celle  homologation...  (énoncer /e»»no/»/« 
de  l'opposition):, 

Attendu  que  cette  transaction  csl  dans  l'intérêt 
des  créanciers...  (exposer  les  motifs): 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  avoir  entendu 
le  syndic  et  le  failli  en  leurs  dires  respectifs,  et 
M.  le  juge-commissaire  de  la  faillile  en  son  rapport, 
et  vu  i'art.  'j<S7,  C.  comm.,  déclare  le  sieur...,  failli. 
mal  l'onde  en  son  ojqiosilion;  homologue  la  transac- 
tion dont  il  s'agit,  pour  être  exécutée  dans  toutes 
ses  dispositions:  dit  que  les  dépens,  même  le  coût 
de  l'euregistrement  du  présent  jugement,  seront 
employés  comme  il  en  est  dit  dans  la  transaclinn. 

Ainsi  jugé,  etc. 

141. — Sommation  au  failli  d'être  présent 
lors  de  la  demande  en  autorisation  de  la 
vente  des  effets  et  marchandises  (V.  Dict.. 

u.  ti.SO). 

L'an...,  le....  à  la  requête  du  sieur agis- 
sant comme  syndic  déliuitii  de  la  faillite  du  sieur..., 
ji' ...,  huissier.... 

Ai  fait  sommation  audit...  d'avoir  à  se  trouver 
le  ....  à  ...  heures  du  ....  dans  la  salle  du  grelTc  du 
tribunal  de  eonnuerce  de...,  inun-  y  être  onlendu 
dans  ses  observations,  jiar  ».  le  juge-commihsaire 
de  la  faillile,  relativement  à  la  demande  en  auturi- 
siition  de  vendre  les  ellets  mobiliers  et  marchan- 
dises de  la  f.iillile,  que  le  re(|ui''ranl  se  projiose 
d'adresser  à  .M.  le  juge-commi.-saire;  lui  déclarant 
ipi'il  sera  iinicéib'  tant  en  s;i  présence  qu'en  son 
absence. 

El  j'ai,  etc.  (Signature  de  l'huissier). 

142. — Requête  à  fin  d'autorisation  de  pro- 
céder à  la  vente  des  ciTets  et  marchandises 

(V.  hict.,  ibid.). 

.\  Monsieur  le  juge-commissaire  de  la  faillit'' 
du  sieur .... 

Le  sieur...,  .syndic  définitif  de  ladite  faillile.  ,-i 
riiduneiir  de  »ous  ex()oser: 

Qu'il  dépend  de  la  faillite  dudil  («ieur...,  des 
effets  mobiliers  et  des  marchandises,  portés  et  esti- 
més dans  l'iinentaire  dressé  en  double  minute  par 
l'exposant,  le  ...,  et  enregistré  à  ....  le  ...;  qu'il  est 


FAILLIT»:. 


FORMULES. 


FAILLITE. 


rlU 


de  l'inti'rOt  ile^rrt'oncirrs  qu'il  snit  pro<v«l<'  !<•  |ilif« 
|iroiii|>tt'iii''iil  |K)«ibli'  j  la  veille  tlesdils  olijtl^i.  «oil 
pour  ronJn-  lilires  Ic^  loram  ipi'ils  o>i-upciit,  suit 
parce  que  la  saiNOii  est  favoraiilt-  |iour  la  vent<\ 

Kn  conséquent',  re\|)os.iDl  vous  prie.  Monsieur  le 
iiije-roinniis<airi\  il'"  vouloir  liirii  l'aulorisiràprore- 
■  '•■r  (lU  faire  procéder  à  celle  \eiite,  soil  ii  l'amialile. 
-oit  aii\  enehéres  pul)!i<)ii>'s ,  par  l'cutreniise  îles 
iifliciers  publie»  pré|K)ses  à  cet  effet,  après  iiuc 
vous  aurez  entenilu  le  failli,  ou  qu'il  aura  été  itù- 
ment  apnclé  devaiil  vous, 

A  ...,  le  .  ..  {Signature). 

143. —  Ordonnance   conforme   (V.    hict. 

ihid.). 

.Nous....juge-(i>nuuissaire  do  la  faillitedusieur... 
vu  l'expose  en  la  requtMe  ci-dessus,  et  lart.  W», 
C.  coinin.,  après  avoir  entendu  le  failli,  qui  a  dé- 
•'laré  ne  point  s'opposer  à  la  demande  du  syndic  de 
la  laillite; 

.\ntorisons  ee  dernier  à  vendre  ii  l'amiable 
les  effets  mobiliers  et  manhandises  dépendant  do 
la  faillite,  ou  à  procéder  a  la  vente  des  cffels  mo- 
biliers et  marchandises  dépendant  do  la  faillile  aux 
enchères  publiques,  par  le  ministère  d'un  courtier 
{ou  autre  officxer  publie). 

\ le (Sit)nature). 

144.— Requête  pour  le  versement  à  la 
caisse  des  consignations  des  deniers  pro- 
venant des  ventes  et  recouvrements  (V. 

Dtrt..   II.  loi). 

\  Monsieur  le  jiiije-oonimissaire  de    la  luillite 
du  <ieiir .... 

Le  sieur  ...,  syndic  délinilif  de  ladite  faillile,  a 
l'hoiuiour  de  vous  exposer  : 

Que  la  vente  des  effets  mobiliers  et  m;irchandises 
ilépeodaiit  de  la  laillite  a  produit,  selon  le  procès- 
verbal  de  vente,  en  date  du....  la  somme  prineip.iîe 
de  ....  quitte  des  frais  de  vente;  que  les  recouvre- 
ments eircctués  jusqu'à  ce  jour  par  l'exposant  sélé- 
vent  a  la  sonime  de  ...;  que  ces  deniers,  aux  ternies 
de  l'arl.  WJ.  C.  comm.,  doivent  être  versés  sans 
relard  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
.sous  la  déJuctioa  toutefois  des  sommes  par  vous 
arbitrées  pour  le  montant  des  dépenses  et  frai*, 
les<|uels  selon  l'exposant,  peuvent  «ïire  évalués  ;i  la 
somme  de .... 

C'est  pourquoi  l'exposant  vous  prie.  Monsieur  le 
juge-commissaire,  do  vouloir  bien  lixerà  la  somme 
«le...,  ou  il  loule  autre  que  vous  jujterci'.  convenable 
d'arbitrer,  le  moulant  des  dé|)enses  et  frais,  et 
Pautoriserà  en  faire  déduction  sur  la  somme  a  ver- 
ser à  la  caisse  des  déjwjls  et  consignations.  Et  ferez 
justice. 

A...,  le....  (Signa(ure). 

145.  —  Ordonnance    conforme   (V.  Diri.. 

ihid). 

Nous, ... ,  jugc-cominissaire  de  la  faillite  du 
sieur.... 


Vu  l'i  iposu  en  la  reipièic  ci-dessus,  et  l'art.  V8y, 
(!.  romiii.; 

Attendu  qu'une  somme  de...  nous  parait  sufil- 
«anli-  jiour  l'acquit  des  dépenses  et  frais  de  ladite 
faillite;  et  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  cette  somme  de 
celle  de....  formant  le  montant  du  prix  de  vente 
et  des  recouvrements,  qui  doit  élre  »er*ée  a  l.i 
caisse  de*  depuis  et  consi^'iiations; 

Autorisons  le  sieur  ...,  syndie  définitif  de  la  fail- 
litedusieur..., ^conserver  par  devers  lui  la  somme 
de...,  et  a  ne  verser,  en  roiiséqucnce,  à  la  caisse 
des  déiM'tls  et  consignations  que  relie  de..., 
-ur  les.,  francs  qui  s<'  trouvent  aiijounrbni  con- 
-liluer  bs  valeurs  disponibles  de  ladite  faillile,  — 
Lequel  versement  sera  fait  en  vertu  do  notre  pre- 
.sente  ordonnance,  et,  sauf  le  retrait,  quand  (tar 
nous  il  sera  ordonné. 

\  ....  le  ....  [Sigualure). 

146.  —  Requête  à  fin  d  autorisation  de  re- 
tirer une  somme  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  (V.  Dici.,  u.  106). 

\  M.  ...,  jii;.'e-eommissairc  de  la  faillite  du 
sieur  ... 

Le  siear  ...,  syndic  définitif  île  ladite  faillite,  a 
l'hortheur  de  vous  exposer  : 

Qu'à  la  suite  do  votre  ordonnance  en  date  ihi ..., 
il  a,  sur  la  somme  de...,  provenant  de  ...  {iwlica- 
lion  de  l'origine  det  denieri),  déposé  à  la  caisse 
lies  dép-\ls  et  eonsi;:nation3  une  somme  de  ...,  et 
eonservé  par  devers  lui  celle  de  ...  ;  qu'il  n'a  pu 
èlre  effectué  jusqu'à  présent  aucun  autre  recouvre- 
ment :  que  la  somme  conservée  pour  faire  face  aux 
frais  de  la  faillite  est  épuisée,  cl  qu'il  y  a  lieu  de 
pourvoir  à  de  nouvelles  dépenses. 

Dans  ces  circonstances,  l'exposant  se  voit  obligé 
de  vous  prier.  .Monsieur  le  juge-commi<saire,  de 
l'autoriser  à  retirer  de  la  caisse  des  délits  et  consi- 
jinalions,  sur  les  deniers  qui  y  sont  déposés  pour  le 
compte  de  la  faillite,  une  soînmc  de  ...  [>our  l"*? 
frais  et  dépenses  restant  à  faire. 

\  .  .,  le  ...  [Signature.) 

147.  _  Ordonnance   conforme  (V.  Piri., 

ilml.). 

Nous. ...jugt^'ommissairc  de  la  faillite  du  sieur.... 

Vu  l'exposé  en  la  requête  ci-Jessus,  et  l'art.  489, 
,s^  £.  du  Code  de  commerce  ;  —Vu  l'insufTisaniv  des 
fonds  que  nous  avions  autorisé  le  svndic  de  ladite 
faillite  à  garder  entre  ses  mains  |.ar  notre  ordon- 
nance du  ...  ;  ... 

Ordonnons  que  sur  la  somme  versée  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  en  vertu  de  notrcdilc 
ordonnance,  le  syndic  susnommé  retirera  celle  de.... 
qui  lui  sera  remise  par  ton-  liéjwsilaires,  et  qui 
sera  appliquée  anx  frni>  .1  dépenses  do  la  faillile. 

A  ....  le  ...  (<<gnature.) 
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148.  —  Etat  de  répartition  au  marc  le  franc  dressé  [m-  les  syndics  (\.  Dict.,  n.  707). 

Etat  de  répartition,  au  marc  le  Irinic,  entre  les  créanciers  chirograph aires  de  la  faillite  du  sieur  ...,  de 
la  somme  de  ....  en  capital  et  intérêts,  déposée  à  la  caisse  des  depOts  et  consignations,  en  vertu  de  l'or- 
donnance de  M.  le  juge-iommiss.-iire  de  ladite  faillite,  en  date  du  ... 


u 

es 

a 
te 
o 
a 

NOMS   DES   CRÉANCIERS. 

.MONTANT 

des 
rré;uiccs. 

MONTANT 

du 
diviilondc. 

OUITTANCE 

du 
créancier. 

.> 
.'i 

6 

MM 

»         » 

»         » 

»         » 

M              » 
M                 » 
»                 » 

»                 » 

»         » 

»                )1 

Ainsi  dressé  par  nous....  en  notre  qualité  de  syndic  de  la  faillite  du  sieur. 
J5  3,  C.  comm. 
A...,  le... 


conformément  à  l'art.  'i-SO, 
(Signature)^ 


149.  — Ordonnance  à  la  suite  de  l'état  de 
répartition  (V.  Dict.,  ibid.). 

.\oii-,  ...,  juge-commissaire  de  la  faillite  du 
sieur  ....  ordonnons,  couformémeut  à  l'art.  479, 
§  3,  dn  Code  de  commerce,  que  le  versement  de  la 
somme  de  ...  portée  en  l'état  ci-dessus,  dressé  par 
le  syndic  de  la  faillite,  sera  fait  directement  par  la 
caisse  dos  dépôts  et  consignations  entre  les  mains 
des  créanciers  y  dénommés,  d'après  le  dividende 
revenant  à  chacun  d'eux. 

A  ...,  le  ...  (Sif/nature.) 

150.  —  Requête  à  fin  de  fixation  des  con- 
ditions du  travail  du  failli  {V.  Dict.,  n.  708). 

A  Monsieur  le  jugc-commis.sairc  de  la  faillite  du 
sieur . . . 

Monsieur  le  juge-commissaire. 

Le  sienr  ....  syndic  de  ladite  faillite,  a  l'honncDr 
de  vous  exposer  : 

Que  dans  l'intérêt  m/^mc  de  la  bonne  adminis- 
tration de  la  faillite  rcxi)osant  croit  «kvoir  réclamer 
le  concours  de  l'industrie  du  failli,  et  l'i  inployer 
à  ...  (énonciation  de  la  nature  du  travail):  mais 

Îu'il  vous  appartient,  anv  termes  de  l'art.    488  du 
ode  de  commerce,  de  fixer  les  conditions  de  son 
travail. 

En  conséquence,  l'exposant  vous  prie,  Monsieur 
le  juge-ronimissairc,  de  vouloir  bien  arbitrer  la 
somme  qu'il  devra  payer  au  failli  pendant  tout  In 
temps  que  ce  dernier  sera  employé  pour  éclairer  et 
faciliter  la  gestion  «b-  la  faillite.  Kl  ferez  justice. 
A  ...,  le  ...  (Sujnature.) 

151.—  Ordonnance  conforme  (V.  Dict, 

ihid). 

Nous,  ...,  jugc-coromissairc  de  la  faillite  du 
BÏeur  ..., 

Vu  la  requête  ci-dessus,  cl  l'art.  488,  C.  comm., 
fixons  ;i  ...  la  somme  que  le  syndic  de  ladite 
faillite  paiera  rnensncllemcnt  au  sicur  ...  pendant 
tout  le  t'mp't  qu'il  l'emploiera  comme  il  est  dit 
dans  la  requ<le  ;  disons,  en  outre,  que  le  failli  sera 
indemnisé  de  toutes  avances  qui  seraient  nécessai- 


res pour  l'exécution  de  son  travail ,  après  examen 
et  appréciation  préalablement  faits  par  nous, 
A  ....  le  ... 

152. — Bordereau  de  créances  hypothé- 
caires pour  prendre  inscription  sur  les 
biens  d  un  débiteur  du  failli  (V.  Dict.,  n.7'11). 

Bordereau  .le  rréanccs  byiintliécaires  au  profit 
du  sienr.:.,  syndic  de  la  faillite  du  sieur..., 
nommé  à  cette  fonction  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  ...  en  date  du  ...,  enregistré  le..., 
et  dont  extrait  est  annexé  au  présent  bordereau, 
au  nom  et  comme  rejirésenlant  de  la  masse  îles 
créanciers  de  ladite  faillite,  pour  lequel  domicile 
est  élu  cbez  ...,  demeurant  à  ... 

Contre  le  sieur  ...  (nom.  prénoms,  profession 
et  domicile  du  débiteur). 

Pour  sùret('  et  conservation  ; 

4»  De  la  somme  de  ...  due  par  ledit  sieur  ...  au 
sieur  ...,  failli,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de...,  en  date  du...,  dilment  enregis- 
tré, ci n  » 

'i"  De  la  somme  <le  ...  pour  les 
frais    liquidés  par  ledit   jugement.       »  » 

3°  Pour  ceux  de  mise  à  exécution, 
é\alués  à »  >• 

4°  Pour  les  intérêts  échus  depuis 
le  jour  de  la  demande  aux  termes 
diiiiit  jugement  jusqu'à  ce  jour.  .  .       »  » 

l't"  Pour  deux  années  d'intérêt  à 

échoir » 

Total.  .  .      »  T 

Ledit  syndic  requiert,  eonformément  à  l'art.  490 
du  Code  de  commerce,  l'inscriiilion  d'hypoihi'quc 
sur  les  biens  dudit  sieur  ...  situés  dans  l'élendue 
du  bureau  des  hypothèiiues  do  ...,  et  notamment 
sur  ...  (iléiignalion  de  l'immeuble)  h  lui  apparte- 
nant, situé  a  ... 

153  —  Bordereau  pour  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  du  failli  (V.  Diet.,  n.  li'S), 

liordereau  de  créances  hypothécaires   au   [irofi 
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du  sieur  ...,  syndic  do  la  faillito  du  âicnr  .... 
nomino  à  celte  fonclion,  par  jii;;eiiK'nt  du  tnliiinal 
de  commerce  de  ...  en  date  du  ...  dûment  i  iiru- 
{(istré.et  dont  extroit  est  joiul  au  bordereau,  an  nom 
et  comme  rcprc.-:entants  <lc  la  inasso  des  cré.mriorrt 
dudil  .sieur  ....  acluellemetil  en  [jillite,  pour  li.'(|ut'l 
domicile  est  élu  chez  ...,  demeurant  •'i  ... 

Contre  ledit  sieur... 

l'our  sûreté  et  conservation  des  .sommes  qui  peu- 


tcDt  iHru  dues  aux  ijivors  créanciers  de  ce  dernier, 
le-ifiuollci  sommes,  attendu  la  faillite,  sont  actuel- 
It-mcnl  e\igili!es  et  paraissent  s'élever  h  ... 

Le  syndic  su>-nonim''  requiert  l'inscription  hypo- 
thécaire sur  tous  les  immeubles  qui  peurent  ap- 
parlcuir  au  sieur  ....  situés  dons  la  circonscrip- 
tion du  bureau  des  hy|H)tiièqucs  de...,  et  notamment 
sur  ; 

1"  ...  ",  i*  ...  ;  3'  ....  etc.  (lUiignation  det  im- 
meuble$). 


154.  —  Bordereau  des  sommes  réclamées  par  un  créancier  (V.  Piri.,  n.  i'-'û). 
Doit  le  sienr  ...  {nom,  prénoms,  profettion,  domirile  du  failli). 


(ann/e). 

Janvier. 

Mars. 

Id. 


20 


Son  billet  a  échéance  du 
Espèces  prêtées  .... 
Marchandises  rendues . 


•        •  Il  ■ 

w             II  ,<  m 

D             ■>  o  ,t 

un  II  n 


Ponr  extrait  certifié  véritable  et  conforme  à  mes  livre*. 
A...,  le... 


(Signature). 


155.  —  Récépissé  des  titres  et  du  borde- 
reau (V.  Dict.,  ihid.). 

L'an  .-.,  le  ....  à  ...  heures  rln  ... 

Devant  nous,  greilier  du  tribunal  de  commerce 
de  .... 

A  comparu  le  sieur  ...,  créancier  de  la  faillite  du 
sienr  ....  lequel  nou5  a  remis  un  bordereau  sur 
papier  timbré,  indicatif  des  sommes  par  lui  récla- 
mées, ensemble  les  titres  de  créances  à  l'appui, 
consistant...  {énumération  det  tilret  produits). 

De  laqoelle  remise  nous  lui  avons  donné  le 
présent  récépissé,  et  a,  le  comparant,  signé  avec 
noos.  (Signaturet.) 

156.  —  Insertion  dans  les  journaux  pour 
inviter  les  créanciers  à  remettre  leurs 
titres  aux  syndics  I V.  Dict.,  n.  7-'S;. 

TRIBL'NAL  UK  COMJlEnCE  DE... 
.VMS. 

Les  créanciers  dn  sieur...  (nom,  prénom*,  pro- 
fetsion.  domicile),  déclaré  en  faillite  par  jugement 
du  tribnnal  de  commerce  de...,  en  date  du....  enre- 
gistré, qui  n'ont  pas  encore  remis  burs  titres  de 
créance,  sont  invités  à  se  présenter  en  personne  ou 
par  fondés  de  pouvoirs,  dans  le  délai  de  uni;tjonrs, 
a  partir  du  présent  avis,  an\  syndics  de  ladite  fail- 
lite, et  a  leur  remettre  leurs  titres  accompagnés 
d'un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  récla- 
mées, si  mieux  ils  n'aiment  en  faire  le  dép4^t  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce;  il  leur  en  sera 
donné  récépissé. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France 
hors  dn  lieu  oii  siège  le  tribunal  de  commerce, 
le  délai  do  vingt  jours  ri-di^ssm  sera  augmenté 
d'un  jour  par  cinq  myriimeircs  de  distance  entre 
le  lien  où  siège  ledit  tribunal  et  le  domieile  du 
créancier;  et  à  l'égard  des  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  la  France,  ce 
même  délai  !  ^  '  virs  sera  au ^Tucnté  confor- 
mément ain  irl.  71,  ('..  prof,  liv.;  le  tout 
en  eiécutioii ',  ,  uons  de  l'art,  i'.ii.ti.conira. 
Le  greilier  du  tribunal  de  commerce, 
(Signatur*). 


157.  —  Lettre  circulaire  du  greffier  dans 
le  même  objet  (V.  Diri.,  ibid.). 

....  le...  18... 
Monsieur, 

Conformément  à  l'art.  493,  C.  comm.,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  inviter  ;i  vous  présenter  en  personne 
ou  par  fondé  de  pouvoirs  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  à  partir  d'aujourd'hui,  devant  MM —  [nom*, 
prénoms,  profettiont,  domicile»),  syndics  de  la 
faillite  du  sieur...  (mémei  mentions),  à  l'elTel  de 
leur  remettre  vos  litres  de  créance  accompagnés 
d'un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  tous  ré- 
clamées. 

La  vérification  des  créances  aura  lieu  le...  cou- 
rant, à...  heures  du  ...  en  la  salle  des  délibérations 
du  tribunal  de  commerce,  au  palais  de  justice,  con- 
tradictoirement  entre  les  créanciers  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence  du  juge- 
commissaire  qui  en  dressera  procès-verbal. 

Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  pins  tard 
anrt'S  que  sa  créance  aura  été  vériliée,  sera  tenu 
d  adirmer,  entre  les  mains  du  jupe-commissaire, 
que  la  créance  est  sincère  et  véritable. 

Le  greffier  du   tribunal   de  commerce. 
(Signature). 

158.  —  Deuxième  insertion  dans  les  jour- 
naux (V.  Dtd.,  u.  7»'J). 

TRIBUNAL  DE  COVUIERIT.  DK... 

.WI.S. 

Les  I  ré.inciers  du  sieur.- .  (nom.  prénoms,  profu- 
sion, domicile),  failli,  qui  n'ont  pas  tiKor.-  remis 
leurs  titres  de  créance,  sont  in«  iles  de  nouveau,  con- 
formémentaiix  dispositions  de  l'art.  4'Jl.  C.  comm., 
il  se  présenter  en  personne  ou  pr  fondé  de  pou- 
voirs aux  syndics  ae  la  faillite,  cl  à  leur  remettre 
leurs  litres' de  créance,  aicompagnés  «l'un  borde- 
reau indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées,  si 
mieux  ils  n'aiment  en  fiire  le  dép<lt  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ;  il  leur  en  sera  donné  récé- 
pissé. 

La  Térific«tioa  des  creances  aura  lieu  le ...  du 
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courant,  h...  heures  du...,  en  la  salle  tics  délibéra- 
tions duilit  iriliuiial  de  commerce,  au  palais  de 
jUïlice,  cûiilradictoirement  enlre  les  créanciers  ou 
U'iirs  fondés  de  pouvoirs  el  les  syndics,  en  présence 
du  jugc-conimissaire  qui  emlrcsscra  procès-verbal; 
daM>  le  cas  où  elle  ne  pourrait  être  terminée  le  jour 
indiqué,  elle  sera  conlinuée  sans  interrniition. 

Le  jrreflicr  du  tribunal  de  l'oniinercc. 
[Siffnalurc). 

159. — Deuxième  lettre  du  greffier   (V. 

Dict.,  ibid.). 

...  le...  48... 
Monsieur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  de  nouveau,  con- 
formément à  l'art.  493,  C.  comm.,  que  la  vérilica- 
lion  des  créances  de  la   faillite  du   sieur...  (nom, 

prénoms,  profeftion),  douiriirant  à aura  lieu  en 

la  salle  des  délibérations  du  tribunal  de  commerce 
de...  au  palais  de  justice,  conlradictoiremcnl  enlro 
les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  et  les 
syndics,  en  présence  du  juge-commissaire  qui  en 
dressera  procès-verbal;  et  que  dans  le  cas  oii  celte 
vérification  ne   pourrait   pa.s  s'achever  ledit  jour. 

•  Ile  sera  continuée  les  jours  suivants,  aux  mêmes 
lieu  et  heure,  jusqu'à  ce  que  tous  les  litres  pro- 
•luils  aient  été  vérifiés. 

En  couséqucncc,  je  vous  invite  à  vous  présenter 

•  n  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  si  déjà  vous 
ne  ra\cz  f;iil,  devant  .M.M. ...  (noms,  prénoms, 
professions,  domiiiles],  syndics  de  la  laillilc,  à 
l'etlet  de  leur  remettre  vos  iitrcs  accompagnés  d'un 
bordereau  indicatif  des  sommes  par  vous  réclamées. 

J>c  greffier  du  tribunal  de  commerce, 
(Signature). 

160.  —  Procès-verbal  de  vérification  et 
affirmation  de  créances  (Y.  Dict.,  u.  ~,:'A,  "06, 
7«i7,  783,  78.J). 

L'an...,  le ....  à ...  heure  du,.,,  par-ilevant  nous..,, 
juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur...,  en  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal,  assisté  de...  (nom, 
prénoms),  commis-greffier,  en  présence  des  sieurs.,, 
(nom*,  prénoms,  professions,  domiciles),  syii- 
■  lics  df  ladite  faillite,  ont  loinparu  : 

1"  Le  sieur.,,  porteur  d...  {mention  du  titre  de 
créance).  Les  syndics  ayant  déclaré  n'avoir  aucune 
observation  à  faire,  nous, juge-commissaire,  tenons 
pour  vérifiée  ladite  créance,  que  ledit  sieur.  .  (nom 
du  créancier  ou  du  mandataire)  a  affirmé  cnUe 
nos  mains  être  sincère  cl  \érilab!e. 

2" 3°...,  i»...  {même  mode  de  vérification  et 

d'affirmation  pour  toutes  les  créances  non  con- 
testées par  les  syndics). 

•>  Le  sieur...,  porteur  d...  Le^  >-yndics  ont  fait 
remarquer...  (énonciation  des  motifs  établissant 
la  non-existence  ou  le  défaut  de  sincérité  de  la 
créance).  .Nous,  jnge-conimissaire,  ayant  égard  a 
■•es  observations,  disons  que  la  créance  du  sieur... 
n'est  pas  suffi.samraenl  justifiée,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  l'admettre,  sauf  au  tribunal,  devant  lecpKl 
nous  rcnvovous  les  parties,  a  statuer  sur  la  contes- 
tation. 

Aucun  autre  créancier  ne  s'étani  présenté,  nous 
«vons  déclaré  closes  les  opérations  de  vérifica- 
tion et  d'affirmation  de  créances,  cl  avons  dressé 
le  présent  proces-verbal,  signé  par  nous,  par  le 
greffier  cl  |>ar  les  syndics.  (.Signatures). 

161.  —  Vérification  des  créances  d'un 
syndic  tv.  I),ci..  u.  '■iï). 

(.4  la  suite  du  procis-terbal  fui  précède). 
Eii«uil<;  !:  (tmiiiarii  Jo  sieur ...    (nom,  prénoms. 


profession,  domicile),  syndic  définitif  de  la  fail- 
lite du  sieur...,  qui  nous  a  iirésenté  un  compte 
par  lui  certifié  véritable,  duquel  il  résulte  que 
ledit  sieur....  failli,  est  son  débiteur  d'une  somme 
de...,  valeur  fixée  au...  Ce  titre  de  créance  ayant 
été  vérifie  par  nous,  juge-commissaire,  confor- 
mément à  l'art.  493.  C,  comm,,  nous  avons  re- 
connu que  ledit  sieur...  est  légitime  créancier 
du  sieur.,,,  de  ladite  somme  de... 
Et  nous  avons  signé  avec  le  greffier, 

(Signatures). 

162,  —  Contestation  par  un  créancier  et 
par  le  failli  d'une  créance  soumise  à  vérifi- 
cation (V.  Dict.,  n.  7o7  et  s.). 

(Encore  à  la  suite  du  même  proccs-verhal). 

.\lirès  la  vérification,  ou  bien  au  moment  où  les 
syndics  allaient  procéder  à  la  vérification  de  la 
créance  du  sieur...  (nom,  prénoms,  profession,  do- 
micile), le  sieur.  ,,  créancier  déjà  vérifié,  et  le  failli 
lui-même  ont  déclaré  conlesler  ladite  créance,  etde- 
manilé  qu'elle  ne  soit  jias  admise  au  passif  de  la 
faillilc,  par  le  motif  qu'elle  n'est  jias  sincère...  (in- 
dication  des  raisons  à  l'appui  de  cette  préten- 
tion). 

Sur  quoi,  nous,  juge-commissaire,  vu  les  dispo- 
sitions des  art.  494  et  498,  C,  comm.,  renvoyons 
les  parties,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation,  à 
la  plus  prochaine  audience  du  tribunal  de  com- 
merce, pour,  sur  notre  rapport,  et  les  conclusions 
respectives  des  parties,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra; et  nous  avons  signé  avec  les  syudii's  et  le 
greffier.  (Signatures). 

163. —  Mention,  dans  le  procès-verbal  de 
vérification,  des  surcharges,  ratures  et  in- 
terlignes (V,  Diri.,  n.  7(J7|. 

A  comparu  le  sieur....  lequel  nous  a  présenté  : 
1°  une  lettre  de  change  de  la  somme  de,..,  tirée 
de...,  le.,.,  par  ledit  sieur...,  failli,  à  1  ordre  du 
sieur...,  payable  à  présentation,  par  le  sieur  .., 
à...,  endossée  jiar  ledit....  au  profit  du  compa- 
rant, le...,  valeur  en  coni[ile;  elfet  dans  lequel  les 
chillres...  et...  sont  surchargés; 

2°  L'n  billet  à  ordre  de  la  somme  de...,  souscrit 
par  ledit  sieur..,,  failli,  à  l'ordre  du  coni|iaraiit, 
le.,.,  jiayable  à  un  mois  de  date;  ces  mots  à  un 
mois  de  date  ont  été  raturés,  el  il  est  écrit  au-des- 
sus et  par  interligne  ceux-ci  ;  à  trois  mois  de  date; 
la  rature  el  l'interligne  ne  sont  |>as  approuvés. 

Les  syndics  ayant  déc|,-iré  (pi'a  raison  de  ces  sur- 
charges, ratures  el  interlignes,  (|ui  doivent  faire 
suspecter  la  sincérité  des  créances,  ils  ne  peuvent 
les  admettre  des  à  présent  au  passif,  nous,  juge-com- 
missairi',  avons  renvoyé  les  partii's  devant  le  tri- 
bunal pour  être,  sur  notre  rapjiorl,  statué  ce  i(u'il 
appartiendra. 

164.  —  Ordonnance  prescrivant  l'apport 
des  livres  d'un  créancier  ou  un  compul- 
soire  (V.  Dict.,  n.  771). 

.Nous, ..  ,  juge-commissaire  de  la  faillite  du 
sieur..., 

Attendu  que  la  représentation  des  livres  du 
sieur ...  ou  iruii  extrait  dûment  certifié  des  livres 
du  sieur...,  est  néccsïaire  pour  la  vérilicotioo  de  la 
créance  dont  il  demande  l'admission  ; 

Ordonnons  que  ledit  sieur...  sera  tenu  de  nous 
représenter   ses   livres,    ou    ordonnons  que    ledit 
sieur...   .sera  tenu  de  nous  apporter  un  extrait  de 
ses  livres  fait  par  l'un  des  juge»  de  sou  ihimicilc. 
A  ...,  le...  (Signature). 


FAILLITE. 


FORMULES. 


FULI  ITR. 


-,î:\ 


165.— Affirmation  d'une  créance  {\ .  I>it . 
n.  778). 

(L'afflrmalioH.  au  lieu  d'étrr  fmle  dont  Irpro- 
fèi-ttrbal  lie  vérifiealion  —  Y.  formule  KlO — . 
peut  intervenir  if  parement,  romme  il  luit  .  ) 

Aujoiinriiiii...,  iliM.iiit  nous...,  jiipo-i-omiiii-i- 
s{<ire  (le  In  raillitc  ilii  siriir..  ,  l'ii  la  rli.-inilirr  <lii 
•'onscil  itii  lriliuii.il,  a  i'oiii|>:irii  lo  sii-nr...  ipii,  >iir 
riiilcrprlintinn  i)iic  iioih  lui  atoiis  Tailt'  ilariiniKT 
In  sincorilt-  do  la  rréaiu'o  ii.ir  lui  r<Tlaiiii'<>,  rt  poiir 
lacjoello  il  a  cli'  admis  à  la  in.Tiso  par  |ircic('s-v<r- 
l>al  du...,  a  répondu  qu'il  afliriiu!  i-u  sou  ,1nic  el 
••on.xcicnro  i\[u'  la  !«oinnii'  df.,.,  nnuilaut  di-... 
(énoneiatioH  du  litre),  lui  e>l  bien  «M  h'^ilinieniciil 
dur  par  ledit  sieur... 

Delaipiellc  aflirmalion,  nous,  jugc-commissaire, 
avons  donné  aele  au  romparanl:  el  avons  signé 
avec  lui.  {Signaturei). 

166.  —  Ordonnance  du  juge-commissaire 
renvoyant   les  parties  devant  le   tribunal 

(V.  Dirt.,  II.  78.")). 

(Le  renvoi  des  ronleitaliont  drvant  le  triliunal. 
au  lieu  d'é're  fait  dam  le  procèt-terhal  de  véri- 
firation —  V.  form.  1(«0«<  Iti2  — ,  peut  être  Volt- 
jet  d'une  ordonnance  séparée,  ainsi  conçue  :) 

.Nous...,  juge-<;oiiiMiissairc  de  la  faillite  du 
.sieur.... 

.\llendu  i|iie  les  .syndies  de  ladite  faillite  eon- 
tesleut  la  créance  réclamée  par  le  sieur...; 

Disons  que  le  proei-s-verlial  eonlcnanl  les  dires 
«t  observations  de.-dils  syndies  cl  du  sieur...,  sera 
mis  sous  les  yeux  du  triliunal.  devant  lequel  nous 
renvoyons  les  |)arlies.  pour  être,  sur  notre  rapport, 
>latué  ce  qu'il  «iiparliiMidr.n. 

.\...,  le...  (Signature). 

167.  ~  Jugement  ordonnant  une  enquête 
devant  le  juge-commissaire  (V.  Dict.,  ihid.) 

Le  Irilianal....  avant  faire  droit  au  fond,  ordonne 
que  pnrdevanl  if...,  jiige-eonimissaire  de  la  faillite 
du  sieur....  il  sera  procédé  à  une  enquête  ronlra- 
dietoirement  entre  le  sieur...  el  les  syndics  de 
Indite  faillite.  ,i  l'cirel  de  savoir  si  la  eréam-e 
réelaniée  par  ledit  sieur...  est  sérieuse,  pour,  ladite 
enquête  faite  el  rapportée,  être  par  les  parties  re- 
quis et  par  le  tribunal  statud  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  jugé... 

168.  —  Jugement  ordonnant  un  sursise 
la  convocation  de  rassemblée  pour  la  for- 
mation du  concordat  (0-c<  ,  n.  789). 

Oui  .M.  le  jiigi'-comniiss.iire  et  li>s  syndies  de  In 
faillite  du  sieur....  ensemble  Ifs  obstTvalinii<  du 
:>ienr....  eréaneier  do  ladite  faillite  ; 

Attendu...  (motifs  du  sursis); 

Par  ces  motifs,  le  tribunal...,  ordonne  qu'il  sera 
sursis  à  la  convoealion  de  l'assemblée  des  créan- 
ciers pour  In  formation  du  eoncordal. 

Fait  rt  jugé,  cl.-. 

169.  —  Jugement  ordonnant  de  passer 
outre  à  la  convocation  de  l'assemblée 
(V.  /'.'•(,  n.  7S9  el  T'.Mi. 

Attendu  que  le  sieur...  a  ilemandé  .«on  adini."- 
sion  au  passif  de  la  faillite  du  sieur...,  pour 
une  somme  de....  dont  il  «e  pn-iond  créancier; 
—  Attendu  que  le  syntlic,  coiilcsianl  la  légiliniilé 
de  celle  créance,  refuse  di-  l'admeitre,  et  de- 
mande  qn'il  soit  pas'^e  outre  ù  la  coiivoralion 
de  l'as-scmbléc   pour  In  foriii.ilinn   du  comonl.it,  et 


.  onclul  siib-idiaininent  n  cr  que  le  tribunal  décide 
«i  le  defeinleiir  sera  admis  par  provision  dans  |c> 
délibérations,  et  di-teniiiiie  |Kiiir  quille  somme;  — 
Attendu  que  la  cause  n  est  pn<  en  état  de  recevoir 
jugement  delinitif  ;  que  ce|iendanl  il  est  urgent  de 
|iruréiler  à  l'a-'^einblee  |iour  la  formation  du  con- 
cordat ;  — Attendu  ([u'il  convient,  conformément  h 
I  nrt.  i'.i'.l,  C  iiimm..  d'ordonner  que  le  sieur... 
■<era  admis  p.ir  provision  dans  les  délibérations 
pour  une  somme  de  ... 

l'ar  ces  motifs,  le  tribunal ...  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  aii\  opiTnlioiu  de  la  faillite  du  sieur..., 
rt  a  toutes  convocations  pour  la  foniiation  du  con- 
cordat; —  Déeide  par  provi>iiin  que  |p  sieur...  sera 
admis  dans  les  délibérations  pour  une  somme 
de...,  et  qu'il  prendra  part  auidites  délibérations 
[lour  ladite  somine;  — .\u  fond,  continue  la  cause 
nii...,  —  di'pens  réservés,  cte. 

170.  —  Opposition  à  de  nouvelles  répar- 
titions, par  un   créancier  retardataire    V 

Ui  t.,  n.  ai':). 

L'an...,  lé...,  à  la  reqiiélc  du  sieur...,  qui  fait 
élection  de  domicile  à...  chez.  . 

Je..,,  liiiissicr...,  soussigné, ai  exposé  au  sieur..., 
en  sa  qualité  de  syndic  définitif  de  la  faillite  du 
sieur...,  parlant  à...  que  le  requérant  vient  d'ap- 
luendre  que  ledit...  a  été  déclaré  en  étal  de  fail- 
lit-; (juc  la  vérification  des  créances  el  leur  aflir- 
malion ont  eu  lieu;  qu'une  première  répartition  a  été 
faite  entre  plusieurs  créanciers,  et  qu'il  reste  encoro 
des  deniers  à  distribuer;  —  Que  le  requérant,  pour 
cause  d'absence  de  son  i\om\c\U-  (ou  pour  toute  autre 
cause),  n'a  pu  produire  ses  litres  île  créance*,  con- 
sistant en...:  mais  iiu  il  lui  importe  d'être  compris 
aux  répartitions  ultérieures,  cl  d'empêcher  qu'il  y 
soit  procédé  ii  son  préjudice. 

En  conséquence,  j'ai,  à  même  requête  qnc  ci- 
dessus,  déclaré  audit  sieur..  ,  syndic,  que  le  re- 
quérant s'oppose  formellement,  par  le  (  résenl.  à 
ce  que  de  nouvelles  répartitions  des  deniers  de  la 
faillite  soient  faites  hors  de  sa  présence,  et  au  pré- 
jmlice  de  ses  droits,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  statué 
sur  la  présente  opposition,  ou  que  le  tribunal  ait 
provisoirement  déterminé  la  somme  pour  laquelle  le 
réijuéranl  sera  compris  danslesdites  répartitions,  el 
qui  sera  tenue  en  réserve  jusiiu'an  jugement  de  la 
présente  opposition. 

El,  à  même  reqiiôl'".  j'ai  donné  assignation  au  sieur 
....  en  sadilc  qualité,  il  comparaître  le...  à  l'auilience 
du  tribunal  de  commerce  de  ...  pour  y  voir  statuer 
sur  la  iiréseiite  opjwsilion,  et  déclarer  que  le  requé- 
rant sera  relevé  de  toute  déchéance  qu'il  aurait  pu 
encourir;  jtar  suite,  voir  ordonner  qu'il  sera  com- 
pris à  toutes  répartitions  el  distributions  des  de- 
niers  de  la  faillite  qui  niiront  lieu  à  l'avenir,  après 
que  <cs  créances  auront  été  re'^unnucs  «incère-  et 
véritables  par  le  jugement  n  intervenir;  s'ciitendre. 
enlin,  ledit  sieur...,  syndic,  condamner  aux  frais 
qui  résiilleraicnt  d'une  contestation  mal  fondée  au 
sujet  de  la  présente  opiiosilion.  El  j'i»i.  etc. 

{Signature  de  /'A«i«#ier,\ 

171.  -  Jugement  statuant  sur  l'opposi- 
tion (V    l>irl.,  ibid.). 

Le  tribunal...  reçoit  l'opposition  du  sieiir...; 
statuant  sur  lailile  opposition,  ordonne  qu'il  Si<ra 
prix-éde,  conformément  à  la  loi,  .î  la  Terilicalion  de 
la  créance  dudit  sieur...  contre  le  sieur....  failli,  el 
en  cas  d'admission  de  celle  créance,  ordonne  qu'il 
sera  compris  air  marc  le  franc  dan-*  les  dislriliu- 
lioiis  encore  a  faire  des  deniers  provenant  de  l'actif 
du  failli;  ilil  qu'il  pourra  prélever  sur  l'actif  non 
encoro   réi»orli   les    dividendes  aiïéreuls  à   sadilc 


7» 


FAILLITE. 


FORMULES. 


FAILLITE. 


créance  dans  les  premières  réparlitions;   le  con- 
damne nux  dépens  occasionnés  par  sa  production 
lardirc. 
Fnil  et  jugé,  etc. 

172. —  Ordonnance  du  juge-commissaire 
pour  la  convocation  des  créanciers  re- 
connus (V.  Vict.,  11.  832). 

Nous...,jnf:e-comraissairc  delà faillitcda sieur..., 
ordonnons  que  M...,  preflier  du  tribunal  de  coiii- 
mercc,  convoquera  les  créanciers  reconnus  du 
sieur...  pour  se  réunir  le...,  beurc  de...,  dans  la 
salle  du  conseil  dudit  tribunal,  sous  notre  prési- 
dence, 

A...,  le...  [Signature). 

173.  —  Lettre  de  convocation  pour  le 
concordat  (V.  Dici.,  ihid.). 

...le...  18... 
Monsieur, 

Pour  me  conformer  h  l'art.  o04,  C.  comm.,  et 
en  vertu  de  l'autonsalion  do  M.  le  juge-commis- 
saire de  in  ffiillitc  du  sieur....  je  vous  invite  à  vous 
rendre  en  personne,  ou  par  nn  fondé  de  pouvoirs, 
le...  courant,  à...  heures  du...,  dans  lasuUedu  con- 
seil du  tribunal  de  commerce  de...,  à  l'cITet  de  dé- 
libérer sur  la  formation  du  concordat,  et  en  cas 
d'onion  des  créanciers,  pour  y  être  immédiatement 
consulté,  tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que  sur 
l'utilité  du  maintien  ou  du  remplaccmeTit  du  syn- 
dic, et  y  donner,  en  outre,  votre  avis  sur  In  ques- 
tion de  savoir  si  un  scconrs  pourra  être  accordé  au 
failli,  snr  l'actif  de  la  faillite,  en  exécution  des  art. 
529  et  530,  C.  comm. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce, 

(Sir/nature). 

174.  —  Insertion  dans  les  journaux  (V. 

Dict.,  ibiil.). 

TRlBfXAL  DE  COMMERCE  DE  ... 

AVIS. 

Les  créanciers  du  sienr...,  demeurant  à...,  failli, 
dont  les  titres  de  créance  ont  été  vériliés  et  affirmés, 
sont  invités  à  se  rendre  en  personne,  ou  par  fondé 
de  pouvoirs,  le...,  à...  heures  du...,  dans  la  salle  du 
conseil  dn  tribunal  de  commerce  de...,  à  l'elîct  de 
délibérer  sur  In  formation  du  concordat,  et  en  cas 
d'union,  pour  y  élreprorédé  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  oii)  cl  5.30,  C.  comm. 

Le  prellier, 
(Signature). 

175.  — Procuration  d'un  créancier  pour 
se  faire  représenter  à  l'assemblée  pour  le 
concordat  (V.  Dicl.,  n.  8H). 

Je....  sonssigné...,  créancier  vérifié  cl  nilirnié  do 
la  faillite  du  sienr...,  déclan-  donner  |ioiivoir,  p.ir 
le  présent,  à  M...,  à  l'effet  de,  pour  moi  et  en  mon 
nom.  à  r.i-sembléc  des  créanciers  dudit  sieur..., 

3ui  anra  lien  le...  du  courant,  à ...  heures  du.... 
ans  la  salle  du  conseil  du  tribunal  de  fuinnierre 
de...,  et  qui  a  pour  objet  la  délibération  sur  la  for- 
mation du  eonrordal,  s'il  y  a  lieu,  et  dans  le  ens 
d'onion  desdits  eréanriers,  l'avisa  émelire  par  eux, 
tant  sur  les  faits  de  la  (,'estion  que  sur  l'utilité  rlu 
maintien  nu  du  remplacement  du  syndic,  comme 
ausM  siir  la  question  de  s.rvoir  si  un  secours  pourra 
/•tre  n-  cririjé  nn  failli  sur  l'actif  de  la  f.iillile  ;  sipner 
l<  (■■,'i,ri\nl  qui  pnraîlra  devoir  être  ron^enti.  s'y 
fppl"!  '  r  .-Ml  rontrairc  si  mf>n<lit  proenreiir  fondé  le 
rroil  nércmnire;  émettre  tel  nvis  qu'il  eroira  con- 
Tenablc;  faire,  en  nn  mnt.dani  cette  rireonstancr, 
tont  ce  qo'il  jugera  le  plus  utile  ii  mes  intérêts. 


cl  ce  que  je  ferais  moi-même,  et  ce  conformément 
nux  art.  'iOS,  529  et  530,  C.  comm.;  donnant  è 
tout  ce  qui  sera  ainsi  l'nll  mon  entière  approbation. 
(Signature). 

176.  —  Sommation  au  failli  de  se  pré- 
senter à  rassemblée  (V.  Dict.,  n.  840). 

L'an...,  le...,  à  la  requête  du  sieur...,  agissant 
comme  syndic  définitif  de  la  faillite  du  sieur... 

Je...,  huissier...,  soussigné,  ai,  conformément  à 
l'art.  505,  (].  comm.,  sommé  ledit  sieur...  failli, 
de  se  rendre  à  l'assemblée  de  ses  crénnciers  qui 
aura  lieu  le...  du  courant,  à...  heures  du...,  dans 
.].)  salle  du  conseil  du  Iribunal  de  commerce  do..., 
séant  au  palais  de  justice,  et  qui  n  pour  objet  la 
délibération  sur  la  formation  du  concordat,  et,  à 
défaut,  de  passer  outre  aux  autres  opérations  pres- 
crites par  la  loi,  lui  déclarant  qu'il  est  len\i  do  se 
présenter  en  personne,  et  qu'il  ne  pourra  se  faire 
représenter  que  pour  des  motifs  valables  et  approu- 
vés par  M.  le  juge-commissaire.  Et  j'ai,  etc. 

(Signature  de  l'huis$ier). 

177.  —  Procuration  du  failli  pour  se  faire 
représenter  à  l'assemblée  (V.  Dict.,  n.  848). 

Je...,  soussigné,  demeurant  à...,  appeléà  l'as- 
semblée de  mes  créanciers,  convoqués  pour  dé- 
libérer snr  la  formation  du  concordat,  mais  era- 
jiéché  de  m'y  présenter  en  personne  i)nr  suite... 
(énoncialion  des  motifs),  déclare  donner  pouvoir, 
par  le  présent,  ;i  M...,  à  l'efTet  de,  pour  moi  et  c:i 
mon  nom,  se  présentera  ladite  assemblée  qui  aura 
lieu  le...  courant,  à...  heures  du...,  dans  la  salle 
du  conseil  dn  tribunal  de  commerce  de...,  et  à 
toutes  réunions  ultérieures  qui  pourront  avoir  pour 
objet  la  formalion  dudit  concordat  ou  à  toutes  an- 
tres opérations  ofi  ma  présiMicc  peut  être  utile; 
faire  à  niesdits  créanciers  telle  |)ro|)Osilion  de  divi- 
dendes et  sous  telles  conditions  qui  lui  paraîtront 
les  plus  conformes  à  mes  inlérêts;  signer  tout  con- 
cordat ou  trailé  qui  pourra  intervenir;  approuvant 
dès  à  présent  tout  ce  qui  sera  fait  eu  exécution  du 
présent  mandat. 

A...  le...  (Signature). 

178.  —  Rapport  du  syndic  définitif  à  l'as- 
semblée des  créanciers  pour  le  concordat 
(V.  Dict.,  u.  851). 

Messieurs  les  créanciers, 

Le  tribunal  de  commerce  de...,  par  son  jugement 
eu  date  du...,  a  déclaré  le  sieur...  en  étal  de  fail- 
lite 'l  a  fixé  provisoirement  l'époque  de  l'ouverture 
de  cette  faillite  au... —  Par  ce  même  jugement,  le 
tribunal  a  nommé  M...,  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, commissaire  de  ladite  faillite,  nous  a  (lé.<igné 
comme  syndic  provisoire,  et  a  ordonné  l'apposition 
des  scellés  au  domicile  du  failli  et  le  dé[)ôt  de  sa 
|)er<ciiiMe  dans  la  maison  el'arrêt. 

lin  vertu  de  ce  jugement  et  conformément  à 
l'art.  490,  C.  comm.,  nous  avons  reipiis  le...,  au 
bureau  <les  hy|)Olhi'ques  de...,  au  nom  de  la  niasse, 
une  inscriplion  hypothécaire  sur  les  immeubles 
eormus  dn  failli;  une  auln:  inscriidion  hypolbécaire 
a  été  pareillement  requise  le...,  au  imin  il('  la  masse, 
nu  bureau  des  liypothi'(piesde...  snr  les  immeubles 
du  ^ieur...  débiteur  du  failli,  en  verlu  d'un  juge- 
ment de  condamnalion  rendu  ennlre  lui  le...,  par 
le  tribunal  de...  (énnnrintion  de  tout  autre*  artet 
conservatoires  qui  auraient  été  faits). 

Siiitaiil  l'nvis  qui  lui  avait  été  ndrc.wé  par  le 
prellier  du  ju^iemenl  deilaralif  de  In  faillite,  M.  le 
juge  de  paix  du  canlon  de.  .,  sur  notre  récjiiisiiion, 
a  apposé  le  même  jour  Icn  scellés  au  domicile 
du  failli. 
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Ou  oiMi.  Kn  tcrlii  ilc  ronlorinainu  dr  M.  \r 
juRe-roimnissair»',  qui  non*  di^pi-n^.iil  Je  l'apposi- 
tion lies  >cillt>,  l'aïUf  du  failli  (loiivant  #lre  iincii- 
lorié  en  un  seul  jour,  nous  avons  procédi?  I<«...  à 
l'inT^nlaire  des  valeurs  dépendant  delà  f.iilhio; 
un  exemplaire  de  notre  inventaire,  dressé  en  doulile 
minute  et  ilùnient  enre;;islri',  a  été  déposé  au  griMle 
du  tribunal  de  comoicrce  le...,  ronforméiuent  j  la 
loi. 

Tons  les  créancier;»  connus  ajnnt  été  réunis  le... 
en  asscmlilée,  par  M.  le  juge-rommissaire  ut  sous 
sa  présidence,  pour  y  être  eonsultôs  tant  sur  la 
com(>osilioii  de  l'etal  des  créanciers  présumés  que 
snr  la  nomination  d'un  nouveau  syndic,  il  est  in- 
tervenu le...  un  second  jugement  du  triliunel  qui, 
snr  le  rapport  de  .M.  le  jiige-rommis.soin'  de  la 
faillite,  et  d'après  l'avis  de  la  majorité  de  ladite  as- 
semblée, nous  a  maintenu  dans  1rs  fonctions  de 
syndic  délliiitif  de  la  faillite. 

Sur  noire  n^juisition,  M.  le  juge  de  paii  a 
procédé  le...  et  jours  suivants  à  la  levée  des  scel- 
lés; k  mesure  de  cette  levée  des  scellés,  en  pré- 
sence do  juge  de  pai\,  le  failli  aussi  présent,  ou  le 
failli  dûment  appelé,  mais  n'ayant  pas  comparu, 
nous  avons  dressé  en  double  minute  l'inventaire 
prescrit  par  l'art.  480,  C.  comm.,  et  déposé  l'une 
de  ces  minutes  au  grefTc  du  tribunal,  le...,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'acte  de  dépôt  dressi-  le  même 
jour  par  le  greffier. 

Conformément  aux  disjtosilions  de  l'art.  48?,  C. 
comm.,  nous  avons  remis  à  M.  le  juge-commis- 
saire le  mémoire  ou  compte  sommaire  do  l'elatai»- 
parent  de  la  faillite,  de  ses  principales  causes  cl 
circonstances  cl  des  caractères  qu'elle  parait  avoir. 

Les  insertions  au\  journaux  et  les  afûches  onl 
été  régulièrement  faites. 

Un  extrait  du  jngement  déclai^tif  de  la  faillite  a 
été  adressé  par  le  greffier  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, et  à  la  diligence  de  ce  magistrat,  la  dispo- 
sition de  ce  jugement  ordonnant  le  dépôt  de  la  per- 
sonne da  failli' dans  la  maison  d'arrél  a  été  cxé- 
cotée. 

I.e  failli  n'ayant  pas  dressé  son  bilan,  nous  noos 
sommes  oecnpé  de  sa  rédaction  à  l'aide  des  rensei- 
gnements, livres  et  papiers  du  failli,  oij  nous 
n'avons  pas  tonjonrs  trouvé  tons  les  documents  dé- 
sirables, ces  livres  et  ces  écrilnrcs  étant  en  général 
mal  tenus,  —  ou  le  failli  a  déposé  son  bilan,  con- 
formément h  la  loi. 

Tous  les  cn-ancicrs  présumés  onl  été  invités,  tant 
par  insertions  dans  les  journaux  que  par  b.ltres  du 
greffier,  à  faire  au  syndic  la  remise  di'  leurs  litres 
de  créance,  si  mieux  ils  n'aimaient  en  faire  le  dé- 
poli an  greffe;  les  créanciers  connus,  à  l'exception 
du  sieur...  ou  des  sieurs...,  ayant  déféré  à  ces  aver- 
tissements, tous  les  litres  présentés  ont  été  vérifii-s 
et  affirmés,  suivant  procès-verbal  ou  procès-vcr- 
banx,  en  date  du...,  ou  des... 

Les  sieors...,  ayant  formé  opjwsilion,  par  exploit 
en  date  du...  à  la  disposition  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  qui  en  fixait  l'époque  d'ouver- 
ture au...,  sar  le  motif  <inp...  (én^v--  ■•---  ^u 
motif),  il  a  été  rendu  le...un  jugemeiii  i 

cette  opposition  et  fixé  l'ejioque  de  la  i 
menl  au...  dernier. 

Snr  noire  poursuite,  le  tribunal  de  commerce, 
pardon  ri  date  du....  a  annulé  une  vente 

d'iinni  tant  en...  consentie  par  le  failli 

le...  r'i   ;     ;  -ieur...,  cl  qni  a  été  reconnue 

conslitiier  une  véritable  dation  en  paiement  déc- 
linée à  éteindre  ni**  d<'(le  contractée  par  le  failli  ; 
mais  cette  v  it  avoir  été  fnile  i  sa  juste 

valeur,  et  \>  i  donné  le  chou  à  l'ae- 

quéreur  de  -,. —  .  .  iumeubles  vendus  ou  d'm 
rembourser  le  prix,  sauf  à  faire  valoir  sa  créanre 
dans  la  faillite,  ledit  sicnr...  a  adopté  ce  dernier 


parti;  nin«i  nue  somme  de...  a  él«  réinlégr«e  i  l.i 

masse, 

lùilin,  par  des  insertions  faites  dans  les  journaux 
le...  rt  par  une  lettre  circulaire  en  dalc  du...,(ea<> 
l' s  créanciHrs  reconnus  ont  été  invité»  à  se  réunir 
aujourd'hui  à  l'effet  de  délibérer  «iir  la  formation 
du  eoucordat,  s'il  y  a  lieu,  et  le  failli  n  été  égale- 
ment appelé  à  cette  assemblée,  par  exploit  «n  date 
du...,  pour  y  être  entendu  »ur  ses  dires,  eiplica- 
lions  ri  propositions. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  formalités  qui  onl  été 
remplies  et  les  opérations  qui  onl  eu  lieu. 

Nous  devons  maintenant  vous  faire  connaître 
l'état  de  la  faillite 

Le  passif  vérifié  cl  affirmé  s'élèvi»  è  la  somme 
de...;  il  faut  ajoutera  cette  somme  le  montant 
d'une  reconnaissance  faite  par  le  failli  en  faveur 
de  sa  fi-mnie,  suivant  artc devant  M'...,  notaire,  en 
dale  du...  en  représentation  du  prix  de  tel  itit- 
meuhle  échu  à  ladite  femme  dans  la  succession  de 
ses  père  et  mère,  et  veiulii  par  ledil  sieur...,  failli, 
au  prix  de...  Il  s'ensuit  que  le  passif  se  porte  k  la 
somme  de...,  y  compris  celle  île...,  aui  serait  dno 
audit  sieur.. .,'qni  n'a  pas  encore  produit  son  litre. 

Sur  cotte  somme  totale,...  (nomhre)  créances  se 
trouvent  privilégiées  ou  hyiwlhecaires,  savoir... 
(déiif/nation).  Ces  créances'formcnt  ensemble  une 
somme  de...,  ce  qui  réduit  les  créances  chirogra- 
phaires  à... 

Pour  faire  face  à  ce  passif,  l'actif  de  la  faillite 
présente  :  l»...  (dé$i(jnation  de  l'arlif  connu  ou 
réalité  ou  à  réaliter  qui  ett  porté  au  bilan). 

La  valeur  du  mobilier  inventorié  sera  en  grande 
partie  absorbée  par  les  frais  et  dépenses  de  la  fail- 
lite, s'élevanl  à  ce  jour  et  approximativement  à  la 
somme  de...;  d'ailleurs  une  partie  de  ce  mobilier 
devra  être  laissée  au  failli  pour  son  usage  et  celni 
de  sa  famille. 

Il  en  résulte  que  les  créanciers  chirographaires 
n'ont  i  espérer  qo'un  faible  dividende,  si  la  femme 
du  failli  ne  consent  pas  à  venir  à  son  secours. 

Voilà,  .Messieurs  les  créanciers,  tous  les  rensei- 
gnements et  explications  qu'il  est  en  notre  pouvoir 
de  vous  donner;  c'est  à  vous  à  présent  à  examiner 
quelle  est  la  détermination  qu'il  vous  convient  de 
prendre  dans  vos  intérêts. 

A...,  le...  (Signature  du  ti/ndie). 

179  _  Procès-verbal  de  ce  qui  a  été  dit 
et  décidé  dans  l'assemblée  des  créanciers 
reconnus  iV.  Dici.,  n.  î<-»7;. 

L'an...,  lo...,  «...  heures  du...  en  la  chambre 
du  tribunal  de  commerce  de...,  pardevant  noos.... 
jugewommissaire  de  la  faillite  dn  sieur... 

Ont  comparu  les  sieurs...  (nnmt.  profeitiont  et 
demruret  de  tout  let  rréannert  prétenlt  à  /«- 
temblée);  —  Tous  créanciers  dudil...,  et  dont  les 
créances  ont  été  vérifiées  et  admises  par  procès- 
verbal,  ou  procèwerbaux,  en  dale  du....  ou  des... 

A  aussi  comparu  le  sieur...,  au  nom  cl  comme 
fondé  de  pouvoirs  du  sieur...,  suivant  acte  en 
d.nle  du....  passé  devant  M*...,  notaire  à...,  en- 
registré et  dûment  léKali<é.  lequel  ol  demenré  an- 
nexé à  ces  présentes;  ledit....  '.  an-"» 
créancier  vérifié  et  admis  par  y  'n-- 

LesqueU   ont   dit  qu'olieiss.1,,; .»-alior> 

fait''  par  insertion  dans  les  journaux  et  lettre  du 
grcflier,  ils  se  réunissent  sou<  noire  pre^iidenre  pour 
entendre  le  compte  qui  doit  leur  être  remlii  par  lo 
«vndic  de  la  faillite,  et  pour  ensuite  pioceder,  s'il 

•     ij,.„  '■-•       •     • '-    '■•lirer  en 

élïl  d'i  -Tiediale- 

ment  .  i  :        S   '«""r 

maintien  ou  leur  rciu|>li»cinte(it. 

A   aussi  comparu  le  sicor...,  syndic  de  ladite 
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faillilc,  lequel  .1  dit  qu'il  est  prèl  à  rendre  comple 
lie  *a  gl'^lioll. 

Kiiliu  a  comparu  le  sieur....  failli,  lci|ucl  a  dit 
ijiiil  se  présente  pour  ouïr  le  compte  qui  va  être 
rendu,  et  y  fournir  ses  observations,  s'il  y  a  lieu, 
et  en  même  temps  pour  faire  dvs  jiropositions  à  ses 
i.Ti'aucier>. 

Desquelles  comparutions,  dires  et  réquisitions, 
avons  donné  acte  aux  parties. 

Et  aussilùt  le  syndic  a  exposé...  (ona/i/*c  du  rap- 
port du  ryndir,  dont  la  formule  précède). 

Les  comptes  produits,  ayant  été  examinés  et  dis- 
cutés, ont  été  arrêtés,  savoir  :  la  recelte  ii  la  somme 
de...  la  dépense  à  la  somme  de...,  et  le  reliquat 
existant  entre  les  mains  du  syndic  à  la  somme 
de... 

Le  syndic  sus-uomuié  a  remis  entre  nos  mains 
le  rappiort  ci-dessus,  signé  de  lui.  Et  nous  avons 
immédiatement  déclaré  ouverte  la  délibération  sur 
le  concordat. 

Le  sieur...,  failli,  a  fait  les  iiroposilions  d'accom- 
modement (lUc  voici...  {énuncialion  de  cet  propo- 
sitions). 

Ces  propositions  ont  été  agréées  par  les  créan- 
ciers susnommés,  et  il  est  intervenu  aujourd'lnii 
même  entre  eux  et  le  failli  un  concordai  qui  e<t 
annexé  au  présent  procès- verbal. 

Et  nous  avons  siyné  avec  le  greffier. 

(Sifjnatures). 

i80.—  Concordat  (V.  Dlrt.,  n.  888). 

Entre  le  sieur...,  failli,  et  les  sieurs  ...  ses 
eréanciers,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Le  passif  dudil  sieur...  demeure  irré- 
vocablement tixé  il  la  somme  de... 

Art.  2.  Sur  cette  somme  de...  les  créanciers  sus- 
nommés consentent  en  faveur  du  sieur...,  accej)- 
tant,  une  remise  de...  pour  cent  de  leurs  créances 
en  principal  et  de  tous  les  intérêts  et  frais  qui  pou- 
vent  cire  ilus. 

Art.  .3.  Sur  la  somme  restant  à  payer  à  chacun 
des  créanciers  contractants,  il  sera  fuit  impnlalion 
de  la  portion  que  cliai-un  d'eux  aura  à  prendre 
dans  la  répartition  à  faire  des  sommes  (|ni  sont  ac- 
luellcmcnt  au  pouvoir  de  la  masse. 

Art.  i-.  Le  surplus  sera  payé  auxdits  créanciers, 
savoir...  [énoncialions  des  époques  de  paiement), 
le  tout  sans  intérêts,  ou  avec  intérêts. 

.\rl.  o.  A  défaut  de  |)aiemrnt  aux  époques  ci- 
ilessus  lixé.-s.  le  si.  ur...  pourra  être  contraint  au 
|iaicment  de  lintégialilé  des  créances  en  eapilaux, 
intérêts  et  frais,  sans  autre  formalité  qu'un  sini|)le. 
commandeiiKul  par  un  huissier  à  ce  commis,  ou 
bien,  a  défaut  de  paiement  aux  époijucs  fixées,  le 
sieur...  sera  déchu  du  bénéfice  du  présent  concor- 
dai, et  les  créanciirs  rentreront  dans  lo  plein  et 
entier  exercice  de  leurs  droils. 

Art.  (j.  Si  le  sieur...  exécule  le  présent  concordat 
dans  toutes  ses  dispositions,  il  demeurera  (|uille  rt 
libéré  de  l'universalité  de  ses  dettes  vérifiées  et  re- 
connues parle  proccs-verbal, ou  les  procès-verbaux, 
du...,  ou  des...,  en  capitaux,  intérêts  et  frais;  tous 
les  titres  lui  seront  remis,  ;i  moins  rju'il  n'y  ail  d'.iU'- 
très  coobligés,  et  seront  en  tous  ca»  répulés  nuls 
comme  acquittés. 

Art.  7.  Jusi|u'anx  époques  susdites,  le  sieur... 
roiiliouera  ses  opéralioiis  commerciales,  si  bon  lui 
xiiililf,  pérera  ses  a(I.iire»,  fi;ra  ci  ux  de  ses  lerou- 
vruiients  qui  n'ont  pas  encore  élé  faits;  à  l'elfelde 
quoi  «es  livres,  rcftislres,  litres  et  papiers  lui  se- 
ront remis  après  l'homologation  du  |iréscnt  ron- 
oirdal.  Pendant  la  durée  .in  temps  accordé  pour 
r<-ic.*ulii»n  de  ce  ni<iiie  concordat,  il  ne  pourra  rire 
(ait  aucun  acte  d'exécution  conlrc  la  personne  et 


sur  les  bi(  ns  dudit...  par  les  créanciers  sonssigné--, 
et  pour  raison  des  dettes  dont  il  s'agit. 

Fait  e(  arrêlé  le... 

(Signatures  des  rréan<.icrs  ronsentanls  et  du, 
failli). 

181.  —  Ordonnance  remettant  à  huitaine, 
à  défaut  de  majorité  des  trois  quarts  en 
sommes  (V.  Dict.,  n.  Sii2). 

Aujourd'hui...,  par-devant  nous..., juge-commis- 
saire de  la  faillite  du  sieur...,  en  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  commerce  de.... 

Se  sont  réunis,  ainsi  qu'il  est  énoncé  en  notre 
procès-verbal  de  ce  jour,  les  sieurs...,  créanciers 
du  sieur...,  ainsi  que  le  sieur...,  syndic  de  ladite 
faillite.  —  Et  lorsriue  notre  susdit  procès-verbal  a 
été  clos,  le  sienr...  a  projiosé  à  ses  créanciers... 
(énonriation  des  propositions). 

Les  sieurs...  ont  déclaré  ac(juiesccr  aux  proposi- 
tions faites  par  ledit  sieur...;  mais  les  autres 
créanciers  ont  refusé  d'y  adhérer.  El  attendu  que  la 
inajorilé  des  trois  cjuarls  en  sommes  des  créances 
vérifiées  et  admises  ne  se  trouve  pas  atteinte,  nous 
a>ons,  conformément  »  l'art.  ■"500,  C.  comm., 
ajourné  la  séance  à  la  huitaine,  échéant  le....  pour 
être  la  délibération  reprise  en  ce  lieu,  à...  heures 
du...,  à  quel  ell'et  les  iiartics  demeurent  convo- 
ipiées. 

Et  avons  signé  avec  ledit...  cl  ceux  de  ses  créan- 
ciers acceplaiits  susnommés.  (Signatures). 

182.  —  Procès-verbal  de  sursis  en  raison 
d'une  instruction  en  banqueroute  fraudu- 
leuse (V.  Dicl.,  n.  902). 

L'an...,  le...,  par-devant  nous...,  jngc-wnmis- 
saire  de  la  faillite  du  sieur...,  étant  en  la  salle  des 
assemblées  des  créanciers,  assisté  du  greffier,  onl 
com|)oru  les  sieurs...,  tous  créanciers  de  la  faillite 
du  sieur...,  légalemenl  convoqués  à  l'elTel  de  déci- 
der si,  malgré  une  inslruclion  en  banqueroute  frau- 
duleuse dirigée  contre  leur  débiteur,  ils  se  réser- 
vent de  délibérer  sur  un  concordat,  en  cas  d'ac- 
quittement, et  si,  eu  conséquence,  ils  sursoient  ii 
statuer  jnsiju'après  l'issue  des  poursuites. 

L'appel  nominal  ayant  conslalé  la  présence  de... 
(nombre)  créancier-,  représenlant  la  majorité  en 
nombre  et  les  trois  i|uarls  en  sommes,  et  l'assemblée 
consultée  ayant  élé  d'avis  que  le  failli  ne  devait  pas 
être  privé  de  proposer  un  concordat,  si.  sur  la 
plainte,  il  iiiter\enait  i\i\e.  ordonnance  de  non-lieu, 
il  a  élé  arrête  ii  ruiianimité  qu'il  serait  sursis  ii 
toute  délibération  ^ur  le  concordat  jusqu'après 
l'issue  des  poursuites. 

En  foi  lie  quoi,  nous  avons  fait  el  dre>s6  le  jiré- 
sent  procès-verbal,  qui  sera  annexé  au  dossier  de 
la  fiillile. 
(Signatures  du  ju(/e-commissaire,  du  (jreffier  el 

des  créanciers  présents:. 

183.  —  Opposition  au  concordat  (V.  Dicl., 

n.  '.t|8j. 

L'an,..,  le...,  il  la  requête  du  sieur...,  demeu- 
ranl  à... où  il  elil  domicile,  je...,  huissier...,  sous- 
signé, ai  déclaré  :  !•  au  sieur...,  en  sa  qualité  de 
syndic  définitif  de  la  faillilc  du  sieur...,  cl  i'  audit 
sîeur..., demeurant  ii...,  lailli,  que  le  requérant  e<t 
oppo.-aiil  au  concordat  inlrrvenii  le...  entre  le  failli 
et  ses  créanciers;  bs  niolifsde  celle  opposition  pus 
de  ec  que...  (énoncialion  de  ces  motifs). 

Et,  à  même  requête  que  dessus,  j'ai  assigné, 
tant  ledit  sieur...,  syndic,  que  ledit  sieur...,  failli, 
a  comparaitre  ii  la  première  audience  du  tribunal 
de  coninierce  de...  qui  aura  lieu  le...  ii...   heures 
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ilu...,  ad  iifllai-  de  jiislicn,  |<oiir,  pnr  l<;s  niiiiii^  n- 
dessiis  (li'-iiiiils  cl  |uir  tous  autres  qui  !*i'roiil  dcvo- 
loppcH  cil  plnidaiil,  \uir  rci'c\oir  ru|iposi(iuu  du  rc- 
quûrant,  et  cnlenJrc  en  con-ifiiucnro,  et  par  niipli- 
caliuu  des  dispositions  di'  l'art.  '6\i,  L.  roiiiiu., 
déclarer  nul  cl  de  nul  eiïel  le  sus<lit  concordat,  j\er 
dôpens,  sans  préjudice  des  droits  cl  aclions  du  re- 
quôraiilii  r.iisou  des  fails  ci-dessus,  |iour  les  cverrcr 
quand  cl  comme  il  avisera.  Kl  j'ai,  etr. 

(Signature  de  l'hui$$ier). 

184.  —  Jugement  qui  sursoit  à  statuer 
sur  1  opposition  à  raison  de  l'incompétence 
du  tribunal  (N.  Dirt..  ihi<l.\. 

Oui  m  ..,  jn^e-eommissaire  de  l;i  faillite  du 
sieur  ...  eu  son  rapport; 

Considérant  c)iic,  iiarmi  les  moyens  invoipiés  par 
ledeniandeiirà  l'appui  de  son  o|i|iosilioii,  il  éiuclune 
prelenlion  consisianl  à  soutenir  i|ue...; — Oiic  le  jii- 
{leuient  de  rnp[>osilion  se  Iroine  par  là  subordonne  à 
la  solution  d'une  i|ueslion  elran^'ere,  a  raison  de  la 
matière,  à  la  compeluuce  du  tribunal  de  com- 
merce ; 

Par  CCS  niQtirs,  le  tribunal...,  sursoit  ù  prononcer 
jusi]u'ai)ri's  là  décision  de  ladite  ([uestiou  ;  ordonne 
que,  dans  le  délai  de...,  le  demandeur  saisira  \v< 
jui;c3  compétents  et  jiistiliera  au  tribunal  de  ses 
diligences  à  ce  sujet,  dépens  réservés. 

Fait  et  jiiy'.',  etc. 

185.  -  Requête  à  fin  de  nomination  d'un 
nouveau  syndic,  en  cas  d'opposition  au 
concordat  par  le  seul  syndic  nommé  (V. 
Dicl.,  11.  'J-::). 

A  M....,  juge-commissaire  de  la  faillite  du 
sieur... 

Le  sieur...,  syndic  délinitif  de  ladite  faillite, 
nommé  eu  cette  qualité  par  ju|,'cment  du  tribunal 
de  commerce  de...,  eu  date  du...,  a  l'Iionncur  de 
vous  exposer  : 

Qu'il  est  dans  l'intention  de  former  opposition  au 
concordat  intervenu  le...  entre  le  failli  cl  ses  créan- 
ciers :  mais  que.  comme  il  esl  seul  syndic,  il  ûe\  ient 
nécessaire  de  faire  nommer  un  nouveau  syndic  vis- 
à-vis  duquel  devront  être  remplies  les  formalités 
relatives  à  l'opposition. 

En  consi-quence,  l'exposant  «Icmande  qu'il  vous 
plaise,  51.  le  juge-commissaire,  eonvoi|uer  dans  le 
pins  bref  délai  les  créanciers  de  la  faillite  pour  être 
consultés  sur  la  nomination  du  nouveau  syndic, 
auquel  devra  être  signifiée  l'opposition,  et  qui  devra 
défendre  ii  l'iustauee  qui  sera  engagée  à  cet  égard. 
A...,  le...  {Sir/nature). 

185  hit.—  Ordonnance  conforme  (V.  Dni.. 
ihid). 

Nous...,juge-commissaircde  la  faillite  dusieur..., 

Vu  les  faits  exposés  en  la  requête  ci-dessus 
cl  les  dispositions  des  art.  Kii  <t  -Wi,  {'..  eomm.; 

Ordonnons  que,  par  lettres  du  greflient  par  des 
ioserlions  aux  journaux  en  la  lorme  usitée,  les 
créanciers  dudil...,  failli,  .siTonl  convoqués  pour 
le...  courant,  à...  Iieures  du...  dans  la  salle  du 
conseil  du  tribunal  de  commerce  de...,  pour  y  élm 
consultés  sur  In  nomination  du  nouveau  svndic  ipii 
devra  remplacer  le  sieur....  seul  syndic  Ji;  la  fail- 
Irte,  qui  vcul  so  rendre  opposant  au  concordai  in- 
tervenu le...  entre  le  failli  et  ses  créanciers. 
A...,  le...  {Signature). 

186.  —  Jugement  qui  admet  l'opposition 
d'un  créancier  et  annule  le  concordat 
(V.  Diel.,  n.  '.liii). 

Atlendu  qu'.^pr^s  l'accomplissement  des  forma- 


lues  prescrites  par  la  loi,  il  esl  intervenu,  à  la  date 

du...,  i-ntre   le  snur l  so>  créanciers  un  traité 

a  titre  de  concordat  aux  termes  duquel,  remise  lui 
étant  consentie  de...  pour  cent,  il  s'est  engagé  a 
leur  payer  ie...  pour  cent  ii  des  époques  detcrmi- 
nei-s  ; 

Atlendu  que  le  sieur...,  créancier  vérilié  et 
allirme,  a  formé  opposition  à  ce  roncordat;  que 
cette  oppo>ition,  régulière  en  la  forme,  a  été  signt- 
liée  dans  les  délais  voulus  par  la  loi;  qu'elle  est 
donc  recevable  ; 

Sur  le  mente  île  celle  oppo-ilion  et  sur  l'Iioino- 
lu^Mlion  demandée,  atlendu...  (énoneiation  de* 
mol  ifs)  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal...,  vu  l'art.  IH'.i,  C. 
comm.,  ensemble  l'art.. '»2'.t  du  même  Code,  dit  iju'il 
n'y  i  lieud'bomologiier  le  concordai  intervenu  le... 
entre  le  sieur...  et  ses  créanciers;  le  déclare  nul 
k  l'épanl  de  tous  les  intéresses,  et  reçoit  le  deman- 
deur opposant  en  la  forme  à  l'Iiomologation  dudil 
concordai; — Au  fond,  renvoie  les  parties  devant 
M.  le  juge-commissaire  pour  être  procédé  confor- 
mément a  la  loi  ;  ordonne  que  les  dépens  passe- 
ront en  frais  de  syndicat. 

187.  —  Requête  pour  l'homologation  du 
concordat  (Ihct.,  n.  '.cjUj. 

A  .M.M.  les  président  et  juges  composant  !c  tri- 
bunal de  commerce  de... 

Le  soussigné,  agissant  au  nom  et  comme  svndie 
delà  faillite  du  sieur...,  a  l'bonneur  de  voils  ex- 
poser : 

Qu'il  est  intervenu  le...  entre  le  failli  et  ses 
créanciers,  apri-s  l'accomplissement  des  formalité.* 
voulues  par  la  loi,  un  con<-ordat  aux  termes  duquel... 

(énonriatiùn  des  conditions   du   roncordat);  

Qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  dans  la  hui- 
taine. 

En  conséquence,  l'exposant  conclut  à  ce  ([u'il 
plaise  au  tribunal  de  prononcer,  sur  l'avis  de  .M.  le 
juge-commissaire,  l'Iiomologation  dudil  concordat. 
Kl  ce  sera  justice.  (Signature). 

188.  —  Rapport  du  juge-commissaire  sur 
1  homologation  du  concordat  (Ofi  .  n.  '.••Ji, 

Messieurs, 

En  notre  nualilé  de  jiige-iommissaire  de  la  fail- 
lite du  sieur...,  nous  avons  riionn<ur  de  vous  faire 
notre  rapport  sur  les  caractères  de  cette  faillite  cl 
sur  l'admissibilité  du  concordat  passé  entre  le  failli 
et  ses  créanciers  sous  noire  présidence  le... 

iMcntiiin  dei  opj,osilion*  au  roni-nrdat.  —  In- 
iliralion  du  rararlére  dr  In  fiillite.  —  Dire  si 
elle  présente  des  indices  de  fraude  ou  de  mau' 
mise  foi,  s'il  y  a  eu  faillite  antérieure,  et  si  le 

failli  a  subi  une  nu  plusieurs  condamnations.  

Enoncintion  des  motifs  tirés  de  l'intérêt  pu'ilic 
nu  de  l'inlért'l  des  créanciers). 

V.n  consei|iience,  nous   sommes  d'avis  ipi'il   v  .i 
lieu,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  d'homologuer  le  cliu- 
cordai  intervenu  entre  le  sieur...  et  ses  créanciers. 
A....  I''.  .  I.e  juge-commissaire, 

(Signature). 


189  —  Jugement  homologuant  le  con- 
cordat 0    Ihct.,  n.  83y;. 

Vil  la  n  quête  prescnléc,  «  nsemblo  l'avis  de  M..., 
jiigc-i'oinmi<>aire  dv  la  f.nllitu  du  sieur...  (nom. 
prénoms,  qualité  et  demeure  du  failU); 

Le  tribunal,  prenant  eu  considcraliou  les  mo- 
tifs exposés,  homologue  le  concordat,  eurcjii-lre. 
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passé  lo...  entre  le  sieur...,  failli  et  ses  créanciers, 
pour  lire  exécuté  selon  sa  forme  cl  leneur  tant  avec 
les  crcauciers  siguolaires  qu'avec  ceux  non  signa- 
laires. 
Fait  et  jugé,  etc. 

190.  —  Jugement  refusant  l'homologa- 
tion (V.  Dicl.,  ibid.}. 

Allenilu  qu'après  raccomplissomenl...  {pour  ce 
considérant,  comme  à  la   formule  \>i6): 

Atlcnilu  que  si  aucune  opposition  n'a  été  formée 
il  ce  concordat,  il  résulte  néanmoins  du  caractère  et 
des  circonstances  de  la  faillite,  que  l'iiomologation 
uc saurait  être  prononcée;  qu'en  elTet  il  ressort  des 
renseignements  recueillis...  (énoncialion  des  mo- 
tifs); qu'eu  i)résencc  de  ces  faits,  le  sieur...  ne 
.-^aurait  ôlre  remis  à  la  tète  de  ses  all'aires; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal...,  dit  qu'il  n'y  a  lieu 
d'homologuer  le  concordat  passé  le...  entre...  et 
ses  créanciers...  {le  reste  comme  à  la  formule 
-186)- 

{Dans  le  cas  oit  il  y  a  eu  opposition,  c'est  à  la 
formule  -186  seule  qu'il  faut  se  référer). 

191.  —  Inscription  du  jugement  d'homo- 
logation de  concordat  requise  parle  syndic 
(\.  I>ict.,n.'im). 

Le  soussigné,  syndic  de  la  faillite  du  sieur.... 
En  conformité  de  l'art.  liiT,  C.  comm.,  requiert 
M.  le  conservateur  du  bureau  des  hypothèques  de 
l'arrondissement  de...  d'inscrire  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de...  rendu  le...,  homolo- 
guant le  concordai  intervenu  le...  entre  le  sieur... 
et  ses  créanciers  auv  termes  duquel...  (^noTiciaM'o« 
des  conditions  du  concordat). 

Ladite  inscriiilion  requise  pour  conserver  à  cha^ 
run  des  créanciers  du  sieur...  l'hypoliièquc  inscrite 
le...  audit  bureau  en  vertu  de  l'àrl.  490,  §  3,  C. 
comm.  (Si'jnature) . 

192.  —  Compte  définitif  rendu  par  le 
syndic  au  failli  ,V.  lUrt.,  n.  9'Jlt;. 

L'an...,  le..., 

Par-devant  nous...,  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite du  sieur...,  dans  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal, à...  heures  du... 

Ont  comparu  le  sieur...,  syndic  définitif  de  la- 
dite faillite,  d'une  part, 

Hl  ledit...,  failli,  d'autre  part. 

Le  sieur...,  syndic,  nous  a  exposé  qne  le  con- 
cordat passé  entre  le  sieur...  et  ses  créanciers, 
le...,  a  été  homologué  par  jugement  du  Iribuiial 
en  date  du  ..;  que  ce  jugement  d'Iiomologalioii, 
notilié  nu  failli  par  exploit  du...,  enregistré,  a  ac- 
quis aujourd'hui  l'aulorilé  de  la  chose  jugée,  et 
que,  par  suite,  rex|)Osanl  doit  rendre  au  sieur... 
son  compte  dclinilif  de  gestion. 

En  conséquence,  ledit  syndic  a  présenté  son 
com|)lc  au  sieur...  de  la  manière  suivante  : 

riKCETTE. 
h"...   \  {énuméralton  de   tous    les    articles   de 

\     recette) »     -< 

î....   ,  -     " 

Total « 

UÉPE5SE. 

<•...    ^{énumérationde  (ouf  lesarticles 

\     de  dépense »     ■■ 

ToU) »    . 
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Total  de  la  recette » 

Total  de  la  dépense » 

Reste  en  caisse » 


Le  sieur...,  après  avoir  vérilié  le  susdit  compte, 
en  a  reconnu  l'exaclitude,  et,  moyennant  la  remise 
qui  lui  a  été  faite  par  le  syndic  des  pièces  à  l'appui, 
a  approuvé  les  susdites  dépenses.  De  son  cùté,  le 
.syndic  a  déclaré  que  la  somme  de...  serait  distri- 
buée sans  retard  aux  créanciers  chirographaires, 
ainsi  qu'il  en  demeurait  ciiargé  par  le  concordat. 

Après  quoi,  le  syndic  a  remis  au  failli  l'univer- 
salité de  ses  biens,  livres,  papiers  et  elfels,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  relatives  à  la  procédure  de  la 
faillite,  et  le  sieur...  en  a  donné  décharge,  sous  la 
condition  toutefois  que  le  syndic  rapportera  les 
(luiltances  du  dividende  de...  qu'il  doit  payer  lui- 
même  aux  créanciers. 

De  tout  {[uoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès- 
verbal,  qui  a  été  signé  par  nous  et  notre  greffier, 
par  le  syndic  et  par  le  sieur...,  failli. 

A...,  le...  (Si (/natures). 

192  bis.  —  (Si  le  compte  du  syndic  est  con- 
testé par  le  failli,  le  juye-eommissaire  le  constate 
ainsi  :  )  ■ 

Le  sieur...,  après  avoir  vérifié  le  compte  qui  pré- 
cède, en  a  reconnu  l'exactilude,  sauf  toutefois  l'ar- 
ticle relalif  à...  {énoncialion  de  cet  article  et  du 
motif  de  la  contestation). 

Nous,  juge-commissaire,  vu  la  contestation  ci- 
dessus  soulevée  par  le  failli,  avons,  aux  termes  du 
g  4  de  l'art.  519,  C.  comm.,  délaissé  les  parties  à 
se  pourvoir  comme  elles  aviseront. 

l)c  tout  quoi  nous  avons  dressé,  etc.. 

{Signatures). 

193. —  Jugement  prescrivant  des  mesures 
conservatoires  en  cas  de  poursuite  du 
failli  concordataire  pour  banqueroute  frau- 
duleuse (V.  iUct.,  u.  1030;. 

Ouï  le  raitporl  de  M.  le  président  du  tribunal  du- 
(|ucl  il  résulte  que  M.  le  procurcurde  la  République 
prt's  le  tribunal  de  première  instance  de...  vient  de 
donner,  par  sa  lettre  en  date  du...,  avis  au  tribunal 
de  commerce  que  lu  sieur  ..,  déclaré  en  étal  de 
faillite  par  jugement  rli;  ce  Iribuiinl,  en  date  du  .., 
et  qui,  apris  racconq)lissemcnt  de  loulcs  les  for- 
malilés  voulues  par  la  loi,  a  passé  le...,  avec  ses 
créanciers  chirogiaphaires,  un  concordai  qui  a  été 
homologué  par  autre  jugement,  en  date  du...,  csl 
aujourd'hui  poursuivi  jiour  banqueroute  fraudu- 
leuse, et  placé  sous  mandat  d'arrél,  comme  accusé 
d'avoir  soustrait  ses  livres  de  commerce  el  d'avoir 
en  outre  fait  figurer  dans  son  bilan  des  créances 
supposées;  cl  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  en  exé- 
cution de  l'art.  /J2I,  (;.  (omm.,  (\n  prescrire,  pour 
la  conservation  des  droits,  tant  du  failli  que  de  ses 
créanciers,  telles  mesures  couservaloircs  qu'il  sera 
jugé  utile  d'ordonner; 

Vu  ledit  nrl.  'ôii,  ('..  comm.,  ensemble  l'avis  du 
procureur  d»;  la  République; 

(ionsidérant  que  la  |iuursuitc  jiuur  banqucroulc 
frauduleuse  dirigée  contre...,  failli,  rendent  des 
iiKsurcs  conservatoires  nécessaires  pour  sauve- 
garder les  intérêts  ric  ses  créanciers; 

Par  ces  motifs,  le  Iribunal,  après  en  avoir  déli- 
béré, ordonne  d'office  que  tous  les  bien.i,  livres  cl 
papiers  du  sieur...,  seront  provisoirement  placé» 
sous  le  séqucslrci  nomme  pourrem|dir  Us  fonc- 
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lions  de  séquestre  lo  sicar...,  It*(jucl,  m  cette  qun- 
lilt\  prcra  et  ailmioislrera  |.>s  luciis  et  nirairc^  ilti- 
'lil  sieur...,  m  lioii  |»Te  de  famille,  avec  les  droits 
et  K'S  devoirs  d'un  mandataire  salarié,  à  la  cliar;;c 
<le  rendre  com|ilo  de  sa  gi-.sliou  à  qui  il  a|i|>.ir- 
tiendra. 

Ainsi  jugé.  etc. 

194.—  Jugement  prononçant  la  résolu- 
tion du  concordat  pour  iuoxocution  des 
conditions  (V.  Ihct.,  n.  lOWl;. 

Alteiidii  que,  dans  lo  concordat  intervenu  le... 
entre  le  sieur...  cl  ses  eréaneiers,  il  a  été  stipulé...; 
que  ledit...  n'a  pas  rempli  les  engagements  con- 
tractés par  lui  et  qu'il  importe  dés  lors  à  ses  créan- 
ciers que  sa  faillite  soil  réouverte  et  que  lu  liqui- 
datiou  eu  soit  poursuivie  couformcmeul  à  \»  loi; 

Far  ces  motifs,  le  tribunal...  déclare  résolu, 
pour  inexécution  des  comlilions  y  contenues,  le 
concordai  passé  le...  entre  le  sieur...  et  ses 
créanciers;  en  conséquence,  déclare  à  nouveau 
ledit...  en  étal  defaillile  ouverte  ;  —  Nomme  pour 
jugo-commissaire  M....,  membre  du  tribunal, 
et  pour  syndic  le  sieur...;  —  Uil  que  les  opéra- 
tions de  ladite  faillite  se  suivront  conformément 
à  la  loi;  —  Que  le  syndic  pourra  faire  opposer 
les  scellés; —  Qu'il  procédera  saus  relard,  avec 
l'assistance  du  juge  de  paix,  surl'ancien  in- 
ventaire, au  récolement  des  valeurs  actives  et  des 
papiers,  et.  s'il  y  a  lieu,  à  un  supplément  d'inven- 
taire;—  Qu'il  dressera  un  bilan  supplémentaire  qu'il 
déposera  immédialcmciil  au  gretto  du  tribunal;  — 
Qu'il  fera  remplir,  par  la  voi  •  du  grelle,  les  forma- 
lités d'sfliclie  et  invitations  à  produire;  —  Dit  qu'il 
n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérilication  des  créances 
anlérieurement  admises  et  afiirmécs;  que  mention 
de  ces  créances  sera  faite  d'oflicc  sur  un  nouveau 
procès-verbal  par  M  le  ju^'e-commissaire,  sans  pré- 
judice du  rejet  ou  de  la  réduction  de  celles  qui  de- 
puis auraient  été  payées  en  tout  ou  en  partie,  ce 
qui  sera  opéré  après  simi  le  avis  donné  aux  créan- 
ciers; —  Condamne  le  défendeur  aux  dépens,  qui 
seront  employés  en  frais  privilégiés  de  syndical. 

194  'lis.  —  Jugement  annulant  le  con- 
cordat à  raison  d  une  erreur  matérielle 
dans  la  supputation  des  votes  ou  de  1  omis- 
sion d  un  créancier  ^S.Dict.,  Uni.). 

Vu  le  procès-verbal  enregistré,  drossé  par  M.  le 
juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur...,  cusemble 
l'avis  de  M.  le  juge-commissaire  ; 

Attendu  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  les  créancieis  du  sieur...  onl  été, 
conformémeul  à  l'art.  oOi,  C.  comm.,  convoqués 
au...  (dale),  ii...  heures  du...,  à  l'ellet  de  délibérer 
sur  la  foriu.ilion  du  coruordal  ;  —  Que  lo  sieur... 
(nom  du  failli),  sommé  re^julieremeut  de  se  pré- 
senter a  l'assemblée,  a  fait  à  ses  créanciers  des  pro- 
positions sur  lesquelles  li.-sdits  créanciers  oui  elé 
a|ipclés  a  délibérer  cl  à  voler; 

Attendu  i|ue  le  procès-verbal  de  la  délibération, 
dressé  à  ccl  ciïcl  constate  que  le  Irailé  proposé 
par...  il  litre  de  conrordal,  aynril  été  mi<t  aux  voix, 
a  réuni  les  deux  majorités,  et  que  M.  le  juge-com- 
missaire en  a  proclame  l'adopiiou; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'une  erreur  maté- 
rielle a  été  commise  dans  la  supputation  des  voles; 
que  cello  erreur  est  de  nature  a  modiliir  l'uDc  des 
majorités; 

(Quand  i7  y  a  eu  rffu$  d'admittion  d'un  créan- 
cier, U  jugement  porte  :  ) —  Attendu  qu'il  estjiH- 
lilié  que  lesicur...  al  créancier  scricui  cl  légilime 


du  sieur...  d'une  somme  de...,  laquelle  a  été  rc- 
jctée  par  lo  syndic  ot  les  creaivciers;  que  cello 
créance  étant  ajouléo.  a  la  masse  du  pa.tsif,  les 
créanciers  signalairis  du  coni;ordat  ne  réuuissoul 
pas  les  trois  quarts  en  somme;  qu  en  couséqiience, 
il  y  a  lieu  d'annuler  la  deliberaliou  du...  et  de  re- 
mellre  les  créanciers  cl  le  failli  au  mémo  et  sem- 
blable état  qu'avant  relie  délibération  ; 

Par  ces  molifs,  lo  tribunal...  déclare  nulle  et  de 
nul  elTel  la  délibération  des  créanciers  de  la  faillite 
<iu  >ieur...,  en  date  du...,  ri  le  proces-vcrb.il  qui  en 
.1  élédre-se  lo  même  jour  ; — Hemel  les  créanciers  et 
le  failli  au  mémo  el  semblable  état  qu'avant  la  delibé- 
r.ilion  ; —  Ordonne  en  eonséipicnce  que  lesdils  créan- 
ciers el  le  failli  seront  à  nouveau  convoqués  et  appe- 
lés, conformément  à  l'arl.  501,  C.  comm.,  aux  jour  el 
lieuro  (jui  seront  indiqués  par  M.  le  juge-omiinis- 
>aire;  dit  que  les  depeiii  pa.^^croul  ru  frais  priuie- 
gics  de  syndicat. 

195.  —  Rapport  du  juge-commissaire  à 
l'effet  de  provoquer  la  clôture  des  opéra- 
tions de  la  faillite  pour  cause  d  insuffisance 
de  1  actif  (  V.  Dict.,  u.  lOti'i;. 

AM.M.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal 
de  commerce  de... 

Messieurs, 

En  notre  qualité  de  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite du  sieur...,  nous  avons  l'honneur  de  vous  ex- 
poser que  celte  faillite,  déclarée  le...,  a  suivi  son 
cours  jusqu'...;  que  depuis  colle  époque  aucune 
nouvelle  opération  n'a  pu  avoir  lieu  par  suite  de 
l'insuflisance  de  l'actif  du  failli. 

Dans  ces  circonstances,  vu  l'art.  527,  C.  comm., 
el  avant  qu'il  soit  passé  outre  à  l'homologation  du 
concordat  ou  à  la  formation  de  l'union. 

Nous  vous  prions  de  prononcer  d'office,  pour 
cause  d'insuflisance  d'actif,  la  clôture  des  opéra- 
lions  de  la  faillite  du  sieur... 

.\...,  le...  [Signature). 

196.  —  Jugement  ordonnant  la  clôture 
de  la  faillite  pour  insuffisance  d  actif  (W 
Dict.,  ibid.). 

Vu  le  rapport  de  M.  le  juge-commissaire  de  la 
faillite  du  sieur....  constalaiil  «pie  ladite  faillite  se 
trouve  arrélée  par  suite  de  l'insuftisance  de  l'actif; 

Le  tribunal...,  faisant  application  des  disposi- 
tions de  l'art.  oi7,  C.  comm.,  déclare  d'oflice  la 
clùlure  des  opérations  de  ladilu  faillite;  en  consé- 
quence, dit  que  chaqiiecréaiicierrenlrcra  dans  I  i\er- 
cice  de  ses  actions  individuelles  tant  contre  le-  Iip  us 
(picconlre  la  prsonnc  du  failli;  — Ordonne  nean- 
iiii)ins  qu'il  sera  sursis  à  l'exéculion  du  présent  juge- 
ment peudaul  un  mois  à  partir  de  ce  jour. 


197.—  Rai'port  du  juge-commissaire  pour 
faire  rapporter  le  jugement  de  clôture  (V. 
Jhrt  ,  u.  to7i;. 

A  .MM.  los  président  et  juges  composant  le  tribunal 
de  commerce  de... 

Messieurs, 

En  uotrc  qualité  de  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite du  iicur....  ayant  ele  informé  qu'il  existe,  pour 

fiire  fare  aux  frai-  !  '     '    f    'Itlc,  des 

foii>ls  ii)ii-i,-iiei  en  <,  UOUS 

avons  I  honneur  de  ,     .  i,    irler  lo 

jugement  du...  qui  pruuuuco  U  dùliuo  des  opéra- 
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lions  de  laililc  faillite    pour   taiisc   d'insufCsaiRi- 
d'actif:   ot  de  dire,  cii  conséquence,  (|iie  Icsdilcs 
opérations  seront  reprises  et  poursuivies  conformé- 
ment à  la  loi. 
A...,  le...  (Signature). 

^97  ;„•,-.  _  Jugement  rapportant  celui  qui 
a  ordonné  la  clôture  pour  insuffisance 
d'actif  (V.  Dirt.,  ibid.). 

Vu  le  rapport  de  M.  le  ju^'oconimissaire  de  lu 
faillite  du  sieur...  constatant  qu'il  existe  niainlc- 
nant  des  fonds  sullisants  pour  mettre  à  lin  les  opé- 
rations de  ladite  faillite; 

Le  tribunal...  rap|)orte  le  jugement  du...  pro- 
nonçant la  clôture  de  la  faillite  pour  insuff'sance  de 
racl'if:  dit  que  le  syndic  dressera  et  déposera  im- 
médiatement au  ;:rèlTe  de  ce  tribunal  un  état  des 
créances  qui  ont  pu  tMre  survenues  depuis  le  juge- 
ment de  clôture,  etc. 

198.  —  Procès-verbal  constatant  l'état 
d'union  (V.  Dici.,  n.  loTS). 

L'an...,  le....  par-ilevant  nous,....  ju.;,'e-couiniis- 
saire  de  la  faillile  du  sieur...,  étant  en  la  salle  du 
conseil  dudil  tribunal,  assisté  du  greffier, 

Ont  comparu  les  sieurs...,  —Tous  créanciers 
vérifiés  et  affirmés  convoqués  par  lettres  et  inser- 
tions dans  les  journaux  pour  former  un  concordat 
ou  passer  un  contrat  d'union.  La  séance  étant  ou- 
verte, le  sieur...,  syndic,  a  présenté  un  rapport 
qui  a  été  annexé  au  présent  procès-verbal:  le  failli 
a  donné  communication  d'un  projet  de  concordai 
par  lequel  il  ollrait...  p.  400  à  ses  créanciers. 

Ce  projet  de  concordat  n'ayant  réuni  m  l'une  ni 
l'autre  des  majorités  prescrites  par  la  loi,  nous 
avons  déclaré  les  créanciers  en  étal  d'union,  con- 
formément à  l'art.  o20.  C.  comm. 

Les  créanciers  présents,  consultés  immédiate- 
ment par  nous  tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que 
sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  remplacement  des 
svndics,  ont  été  d'avis  de  maintenir  ces  derniers 
dans  leurs  fondions,  et  consultés  aussi  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  secours  pourra  être  accordé  au 
failli  sur  l'actif  de  la  faillite,  les  créanciers  pré- 
seuls ont,  en  majorité,  donné  leur  cousentemeul  ii 
cette  mesure. 

De  tout  «luoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès- 
verbal  que  nous  avons  signé  avec  le  grclticr. 

199.  —  Jugement  de  nomination  de  syn- 
dic définitif  après  union  (V.  l'irl.,  ilnJ.). 

Vu  le  procts-vi-rbal,  cnrcgislré.  dressé  le...  par 
M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur.... 
duquel  il  résulte  que,  conlormémcnt  ii  l'a  ri.  ili:.', 
C.  comm.,  les  créanciers  ont  été  consultés  tant  sur 
la  composition  de  l'état  des  créanciers  présumés 
que  sur  la  nomination  de  iiouv(raux  syndics:  —  Vu 
••(.'aliment  l'étal  des  créanciers  |irésumés  et  le  rap- 
port de  M.  le  juge-commissaire; 

Le  tribunal...,  nommi'  pour  syndii:  définitif  de 
ladit.-  faillite  I.-  sieur...  (nom,  prénomt,  profet- 
ston.  domicile),  lequel  remplira  lixlilrs  lniiclions 
Iclles  qu'elles  sont  déterminées  dans  les  art.  4t>8 
cl  s.,  C.  comm.,  sous  la  surveillance  île  .M.  le  jiige- 
lorami-'aire. 

200.  —  Requête  à  fin  de  reddition  de 
compte  par  le  syndic  remplacé  (V.  Dit  , 

M.    tlWtl. 

A  Monsieur  le  juge-commissaire  de  la  faillite  du 
•«••"ur... 


Le  sieur...,  en  sa  qualité  de  syndic,  de  ladite 
faillite,  a  l'Iioniuiir  de  vous  exposer  : 

Qu'à  la  suite  de  la  délibéralion  des  créanciers  de 
la  faillile  |)Our  la  lormalion  du  concordai,  qui  a  eu 
lieu  le...,  les  créanciers  n'ayant  pas  accepté  les 
propositions  ii  eux  faites  par  leur  débiteur,  se  sont 
trouvés  (le  plein  droit  en  étal  d'union;  qu'ils  ont 
élé  d'avis  de  remplacer  le  syndic  déjà  nommé;  que. 
sur  le  vu  du  procès-verbal  de  celte  délibération 
dressé  par  vous  le...,  et  sur  votre  rapport,  le  tri- 
bunal de  commerce,  par  son  jugement  en  date 
ilii...,  a  nommé  l'exposant  syndic  définilif  dclailile 
faillite,  en  remplacement  du  sieur...;  que  ce  der- 
nier doit,  aux  termes  de  l'art.  529,  C.  comm., 
rendre  son  comiile  au  nouveau  syndic,  en  voire 
présence,  el  le  lailli  dûment  aiipelé. 

Pourquoi,  l'exposant  vous  jine.  Monsieur  le  jugc- 
cnmmissaire,  de  vouloir  bien  lixer  les  jour,  lieu  et 
berne  oii  le  syndic  remplacé  rendra  son  compte  de. 
gestion  au  nouveau  syndic,  en  voire  présence,  alin 
que  l'exposant  puisse  inviter  ledit  syndic  à  venir 
procéder  à  cette  reddition  de  compte,  et  y  appeler 
en  même  temps  le  failli  (on  peut  ajouter  :  );  el  vu 
l'urgence,  ordonner  l'eveculion  de  voire  ordon- 
nance sur  la  minute. 

A...,  le...  (SIf/nature). 

200  bis. — Ordonnance  conforme  (V.  Dict., 
ibid.). 

Nous...,  juge-commissaire  de  la  faillite  du 
sieur..., 

Vu  la  requête  ci-dessus  et  les  dispositions  de 
l'art.   oS'.t,  C.  comm.; 

Ordonnons  (|ue  le  sieur....  syndic  |)récédemmcnl 
nomme  d(;  ladile  faillite,  rendra  son  compte  au 
sieur...,  nouveau  symlic  nommé  à  sa  place  par  juge- 
ment du  tribunal  deconinierceen  date  du...,  le...  du 
courant,  à...  lieures  du...,  dans  la  salle  du  conseil 
dudil  tribunal,  an  palais  de  justice,  en  notre  pré- 
sence, et  le  failli  dûment  appelé  (l'ordonnance 
peut  ajouter:):  el ,  vu  l'urgence,  ordonnons 
l'exécution  sur  minute  de  nuire  présente  ordon- 
nance. 

A...,  le.  .  (Signature). 

201.  —  Sommation  parle  nouveau  syndic 
à  1  ancien  de  rendre  son  compte  (V.  Dici., 
n,  '1060). 

Lan...,  et  le... 

A  la  ri(iuéle  du  sieur...,  agissant  comme  syndic 
définitif  de  la  faillite  du  sieur...,  nommé  en  celle 
qualité  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de...,  en  date  du....  en  remplacement  du  sieur..., 
qui  avait  élé  lui-même  précédemment  nommé  syn- 
dic delinilif  de  ladile  faillite, 

Je..., Il uissier...,  soussigné, ai  noliiié  audit  sieur... 
l'ordonnance  sur  re(|uête  rendue,  le...,  par  M.  lejiige- 
commissaire  de  la  faillite,  qui  (ixe  les  jour,  lieu  el 
beurc  oii  ledit  sieur...  devra  rendre  son  compte  de 
gestion  au  requérant,  en  sa  ipialité.  I']l  j'ai  sommé 
ledit  sieur...  île  se  rendre  le...  du  courant,  à  .. 
licures  du...,  dans  la  salle  du  conseil  ilii  tribunal, 
au  palais  de  justice  pour,  en  exécution  de  l'arl. 
529,  V..  comm.,  rendre  son  com|)tc  de  gestion 
de  ladite  faillite  au  requérant  couiiik!  nouveau  syn- 
dic, en  présence  de  M.  le  juge-commissaire,  à  peine, 
cil  cas  de  refus,  de  tous  dr'pciis  et  dommages-inlé- 
rêls.  J'ai,  en  outre,  laissé  audit  sieur...  copie  de 
rordoniiaiice  de  M.  le  juge-commissaire  précitée, 
linsi  que  du  présent,  etc.  (Signature). 

202.  —  Sommation  au  failli  pour  être 
présenta  la  reddition  de  compte  (V  Dirt  , 
ibtd). 

L'an...,  et  le  .. 

A  la  requête  du  sieur...,  agi»stn\  comme  »yadic 
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définilif  do  la  faillilo  «lu  -iciir...,  nommé  en  ctlli' 
ijualilé  par  jugement  du  tribunal  de  commerrr 
dt;...,  en  date  du...,  en  rempl.iceinent  du  sieur..., 

t)rt;cé(le:umenl  syiulii:  de  la  mi«>uii;  fiiillilc',  je..., 
luissier ....  soussi^'iié,  ai  souimé  ledit  ^il•^lr..., 
failli,  de  se  rendre  le...  du  courant,  ii.  .  Iicurp'i 
du...,  dans  la  salle  du  ron^^eil  dudil  trilmnal. 
au  palais  de  juslue,  jour,  lieu  et  heure  li\es  par 
ordoiinanee  de  M.  le  iuge-comiui^saire  de  la 
faillile,  en  date  du...,  dûment  enregistrée,  pour, 
conformément  aux  prescriptions  do  l'art.  52*.l,  C. 
comiu.,  iHrc  prtïsent  à  la  reddition  dt^  son  compte 
i|ui  doit  être  faite  par  ledit  ancien  syndic  au  rcqin-- 
rant,  en  sa  «lualité,  en  présence  de  il.  le  jugc- 
coinmissaire,  avec  dépens.  Et  j'ai,  el-. 

(Signature  de  l  huittier). 

203.  —  Procès-verbal  de  reddition  de 
compte  (V.  I>tct.,  ibid.). 

i.'aii...,  le... 

Par-devant  nous,  juge-commissaire  de  la  faillile 
du  sieur....  élaut  dans  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  commerce  de...,  au  palais  de  justice, 
à...  heures  du.... 

Ont  comparti  :  i"  le  sieur...,  syndic  définilif  de 
ladite  faillile,  nommé  en  cette  iinalile  par  jugemoiil 
dudit  tribunal  de  commerce...,  en  date  du...,  en 
remplacement  du  sieur  ..,  syndic  précédemment 
nommé  de  la  même  faillite  : 

i"  Ledit  sieur...,  ancien  syndic,  sommé  par  ex- 
ploit du...  de  rendre  son  compte  de  gestion  au  nou- 
veau syndic,  conformément  à  l'art.  o29,  C.  comm. 

3"  JLedil  sieur...,  failli,  appelé  à  lailitc  reddition 
de  compte,  par  exploit  du...,  aussi  de  conformité 
au  su>dit  art.  o29,  C.  comm.; 

Ledit  sieur...,  pour  obéir  à  la  sommation  sus- 
rappelée,  a  présenté  son  compte  de  gestion  de  la 
faillile  au  nouveau  syndic,  comme  suit  : ...  (V.  ci- 
dettus  formule  H9f).' 

De  tout  quoi  nous  avon.<  dressé  le  iirésent  procès- 
verbal  que  nous  avons  signé  avec  le  greilier  et  les 
comparants.  'Signaturet). 

204.  —  Requête  du  failli  pour  obtenir  un 
secours  (V.  Uîct.,  n.  408o). 

.\  M.  |.-  juge-commissaire  de  In  faillite  du  sieur... 
Monsieur  le  juge-commissaire. 

Le  sieur...  a  l'honneur  de  vous  exfwscr  fiu'ayant, 
pour  se  conformer  à  In  loi,  remis  au  syndic  de  sa 
faillile  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il 
possédait,  il  ne  lui  reste  aujoiinriiui  aucune  res- 
source pour  subvenir  à  ses  besoin-;  et  à  ceux  de  sa 
famille...  (indiration  de  ces  besoins). 

C'est  pourquoi  l'exposant  vous  prie.  Monsieur 
lo  juge-commissaire,  de  vouloir  bien,  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  majorité  des  créanciers,  lui  accor- 
der sur  l'actif  de  sa  faillite  un  secours  annuel  de... 
francs,  pour  sa  famille  et  pour  lui.     (Signature). 

204  fiit.  —  Avis  du  syndic,  après  délibé- 
ration des  créanciers  (V.  Iftct.,  ihid.). 

Le  soiissis-'iié,  syndiedela  faillile diisieur.... après 
avoir  eonsullé  les  créanciers  sur  la  demande  du 
failli  Icml.int  à  obtenir  un  secours,  elreçii  de  la 
majorité  d'entre  eux  un  avis  favorable,  pro[iose  ,i 
.M.  le  juge-commissaire  de  lixer  à  la  somme  de... 
le  -pcoiirs  annuel  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'accorder 
au  sieiir...,  failli,  jiour  ses  besoins  cl  ceux  de  «.•> 
famille  (Signature). 

205.—  Ordonnance  conforme  (V.  ibid.). 

"SoWi.  11.1..        1  :  --.- 

Vu  la  r. 

l'avis  dt-    r  ,  -  , 

I. 


Prenant  en  considération  les  motifs  exposés  ; 

Ordunn.ins  que.  sur  l'aclif  du  l.i  laillile,  il  ser.i 
verse  anniiellenieut  audit...  nu  secours  de...  fraiie,, 
payable  par  trimestre  et  d'avancé.     (Signature).  ' 

206.  —  Jugement  sur  le  recours  contre 
la  flxation  du  secours  accordé  au  failli  (V. 
l'Ad.). 

Attendu  que  lo  syndic  délinitif  de  la  faillite  du 
sieur...  cuntcsto  la  tiialion  faite  par  M.  le  jugc- 
coinmis<aire  do  ladite  faillile  du  secours  aeeordé 
au  failli,  on  ce  i|iie  ..  (énonriation  de$  motif*  du 
recours)  ;  que  ledit  syndic  conclut  à  ce  que  le  se- 
cours dont  il  s'agit  suit  lixé  à  la  sommo  de... 
payable...; 

.Vtlendu  ([u'il  parait  en  eiïel  plus  conforme  à  la 
Itosition  du  failli  et  aux  intérêts  des  créanciers 
d'adopter  le  chiffre  et  le  mode  de  paiement  pro- 
posés par  le  syndic; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal...,  apr«"s  avoir  entendu 
M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport;  vu  les  art. 
o29  et  530,  C.  comm.,  fixe  la  quotité  du  secoars 
accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  faillile  à  la  somme 
de...  payable...;  dit  que  les  dépens  seront  em- 
ployés en  frais  i\(f  syndical. 

Ainsi  ju;-'é,  etc. 

207.  —  Délibération  conférant  un  mandat 
aux  syndics  définitifs  (V.  Diet.,  n.  HOO). 

L'an...,  le...,  |)nr-<le\ant  nous.,.,  joge-commis- 
saire  de  la  faillile  du  sieur...,  étant  en  la  salle  or- 
dinaire des  assemblées  des  créanciers,  assist''  du 
grellier, 

Ont  comjiaru  les  sieurs.... 

Tous  créanciers  reconnus  et  alfirmés,  réuni*  h 
l'effet  de  prendre  une  délibération  ayant  pour  objet 
de  conférer  aux  synilics  chargés  de  la  liquidation, 
mandat  pour  continuer  l'evploilalion  de  l'actif  au 
mieux  désintérêts  de  la  ma.-ise,  déterminer  la  durée 
el  l'étendue  de  ce  mandat,  ainsi  que  les  sommes 
que  les  syndics  pourront  garder  entre  leurs  mains 
pour  pourvoir  aux  frais  el  dépenses; 

Lesquels,  formant  la  majorité  en  nombre  et  en 
somme  voulue  par  la  loi,  onl  déclaré  que  la  vente 
de...  {indication  des  biens),  opérée  en  ce  moment, 
pourrait  être  d'un  produit  peu  avantageux,  el  qu'il 
e<l  préférable  de  continuer  l'cvploitalion  de  ces 
immeubles,  cl  qu'en  consé<]uence  ils  donnent  ici 
mandai  auxdits  syndics,  ce  acceptant,  de  continuer 
lailile  exploitation  pendant  ..  (f/ur^e),  comme  au-^si 
de  garder  entre  leurs  mains  une  somme  de...  alin 
de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses  qu'ils  auraient  à 
faire  pour  parvenir  au  complément  de  la  liquida- 
lion. 

.\insi  délibéré  à..,  les  jour,  mois  el  an  ci- 
dessus. 

Kl  nous  avons  signé  avec  le  gredler  et  les  rréan- 
ricrs  susnommés.  (Signatures). 

208.  —  Jugement  sur  opposition  à  la  déli- 
bération qui  précède  (V.  thct..  tbid.). 

Vu  la  délibération  pri.sc  le...,  devant  H.  le  jiigc- 
coniinis<aire  ilc  la  faillite  du  «ii-iir    ..  p,T  !r«  rr^nn- 
eiers  de  celte  faillite  en 
(',.  comm..  et  par  Inqiielli  .  ' 

,V  /.,.;.,;,/.....„.....,     Vuro,.,.,.. ,„.     „..ii.- 

<!  urs...^  cl  fondée  snrrequc... 

AU.  iuhi  qu<.  !•  ^  motifs  invoqués  par  les  oppo- 
sants no  sont  point  fondés;  qu'un  eflcl...  (rtfula- 

irrbnnal....  oni  M  ....  jnc>^- 
lUilc  en  soD  rapport,  sans  s'ar- 
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FAILLITE. 


FORMULES. 


rêter  à  l'opposition  des  sienrs...  envers  la  délibé- 
ration prise  le...  par  les  créanciers  de  la  faillite  eu 
état  d'union;  maintient  dans  toutes  ses  dispositions 
ladite  délibération  pour  être  exécutée  dans  sa 
forme  cl  teneur;  condamne  lesdits  sieurs...  aux 
dépens. 

209.  —  Reqiiête  du  syndic  à  fin  d'autori- 
sation de  traiter  à  forfait  des  droits  et  ac- 
tions dont  le  recouvrement  n'a  pas  été 
opéré  (\ .  Vict.,  n.  Ili'i-). 

A  MM.  les  président  et  juges  du  tribunal  de  com- 
merce de... 

Le  sicur...,  syndic  nommé  à  la  faillite  du  sienr..., 
à  l'honneur  d'exposer  : 

Qu'il  importe  aux  intérêts  des  créanciers  dudit... 
de  pouvoir  traiter  à  forfait  des  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement  n'a  pu  être  opéré,  cl  de  les 
aliéner;  lesdits  droits  et  actions  consistant  en... 
(^énumération  de  ces  droits  et  actions). 

C'est  pourquoi  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal  lui  donner  l'autorisation  de  dis- 
poser des  droits  et  actions  dont  il  s'agit  comme  il 
est  dit  ci-dessus.  El  ce  sera  justice. 

A...,  le...  (^Signature). 

210.— Jugement  conforme  (V.  Did.,  ibid.). 

Ouï  le  rapport  de  M...,  juge-commissaire  de  la 

faillite  du  sieur...  ensemble  les   observations  du 

failli; 

Attendu  qn'il  est  de  l'intérêt  des  créanciers  de 
la  faillite  qu'elle  soit  liquidée  promptemcnt; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal...,  autorise  lesicnr..., 
syndic  de  ladite  faillite,  à  traiter  à  forfait  des  droits 
el  actions  qui  pourraient  appartenir  audit  sieur..., 
cl  dont  le  recouvrement  n  aurait  pas  été  opéré,  et 
à  aliéner  lesdits  droits  et  actions;  dit  que  les  dé- 
pens passeront  en  frais  de  syndicat. 

Fait  et  jugé... 

2U  —  Procès-verbal  de  la  dernière  as- 
semblée des  créanciers  de  lunion  (Y.  Uict., 

n.  -naoctiiao). 

L'an...,  le...,  à...  lienres  du...,  dans  la  salle  du 
conseil  du  tribunal  de  commerce  de...,  par-devant 
nous,  juge-commissaire  ii  la  faillite  du  sieur... 

Se  sont  présentés,  d'une  i)art,  le  sieur...  syndic 
définitif  de  ladite  faillilr,  et  d'uulre  part,  les  sieurs... 
(nom*  dei  créanciers  ou  de  leurs  fondés  de  fiou- 
toiri),  lesquels  se  sont  réunis  sous  notre  présence, 
eu  vertu  de  lu  convocation  fuite  par  notre  circulaire 
en  date  du...,  à  l'ellel  d'assister  à  la  reddition  du 
compte  que  ledit  syndic  avait  ii  leur  faire  en  exé- 
cution de  l'art.  itSl,  C.  comm.,  el  de  recevoir  en- 
suite le  dividende  leur  re>euant,  le  sieur...,  failli, 
présent,  ou  dûment  a|»|pi'lé. 

Le  synilic  a  exposé  ..  (mention  des  diverses  opé- 
rations de  la  fatllite).  Lcûa  syndic  n  ensuite  pré- 
senté à  l'assemblée  l'état  suivant  de  ses  rcccUcs  et 
dépenses. 

Recettes  : 

<• »     " 

2» "     " 

Total.  , "     " 

DÉPE5SE9 : 

4» ' 

2* •     "     '■ 

Tolal "     - 


FAILLITE. 

RÉCAPITULATION  : 

Total  de  la  receMe » 

Total  de  la  dépense » 


Reste  en  caisse. 


La  recette  excédant  la  dépense  do.ia  somme 
de...,  il  y  a  lieu  de  distribuer  cette  .somme  aux 
créanciers  dont  les  titres  ont  été  vérifiés,  allirraés 
et  admis. 

Les  créanciers  présents  h  l'assemblée,  après  aroir 
examiné  le  comple  rendu  par  le  syndic,  ont  dé- 
claré l'approuver  en  tout  son  contenu,  el  ont  de- 
mandé la  répartition  de  la  somme  restant  encaisse. 
i\lais  avant  d'y  procéder,  et  pour  nous  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  537,  C.  comm.,  nous  avons 
demandé  auxdils  créanciers  de  nous  donner  leur 
avis  sur  l'excusabilité  du  failli,  elle  résultat  de  leur 
délibération  à  cet  égard  a  été  que,  d'après  les  cir- 
constances et  les  caractères  de  la  faillite,  il  y  avait 
lieu  de  déclarer  le  failli  excusable. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  la  répartition  de 
la  susdite  somme  de...,  conformément  à  l'état  ci- 
après,  duquel  il  résulte  que  le  dividende  allèrent  à 
chacun  des  créanciers  chirograpbaircs  reconnus, 
est  de...  pour  100. 

(Etal  de  répartition). 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès- 
verbal,  ([ue  nous  avons  signé  avec  le  grellier  el  les 
comparants.  (Sir/natures). 

212.  —  Rapport  du  juge-commissaire  sur 
l'excusabilité  du  failli  (N.  Uicl.,  n.  1 139). 

A  MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal 
de  commerce  de... 

Messieurs, 

En  notre  qualité  de  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite du  sieur...  (nom,  prénoms,  profession,  domi- 
cile), nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  la 
délibération  des  créanciers,  relative  à  l'excusabilité 
du  failli,  et  de  vous  présenter  notre  rapport  sur  les 
caractères  et  les  circonstances  de  cette  faillile. 

(Enonciation  succincte  des  caraclires  et  circon- 
stances de  la  faillite,  des  causes  qui  ont  empêché 
le  concordai  ou  son  homologation,  de  l'avis  des 
créanciers,  de  l'importance  du  passif,  du  mon- 
tant du  dividende  produit  par  la  lii/uidation,  et 
des  considérations  qui  militent  en  faveur  de 
l'excusabilité  du  failli,  ou  des  motifs  d'ordre  pu- 
blic qui  s'opposeraient  à  l  excusabilité). 

En  conséi|uence,  nous  vous  proposons  de  dé- 
clarer le  failli  excusable,  ou  non  excusable. 


le. 


Le  juge-commissaire, 
(Siij  nature). 


213.  —  Jugement  qui  statue  sur  l'excu- 
sabilité {\'.lJict.,  ibid.). 

Vu  le  procès-verbal  enregistré,  dressé  le...  par 
M.  le  juge-commis-aire  de  la  faillite  du  sieur..., 
duquel  il  résulte  (|ue  les  créanciers  ont  été  con- 
>ijllés  sur  l'excusabilité  du  failli;  Vu  également 
l'art.  B;W,  C.  comm.,  ensemble  le  rapport  de  M.  le 
juge-commissaire; 

El  attendu  qu'il  résulte  dudit  rapport,  du  corac- 
li-TC  et  des  circonstances  de  la  failliteqao  le  .'ieur... 
Iieul,  ou  ne  peut  pas,  être  déclaré  oxcusobic. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal...,  déclare  le  failli 
cxcuMbIc,  «M  non  eicoBablc. 


FAlllITI!. 


FORMULES. 


FAILLITE. 


T.IO 


214.  —  Concordat  par  abandon  d'actif  (V. 
Dict.,  n.  1160). 

L'an...,  le...,  à...  bcarc  de...,  rn  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  Ac  coinmerci'  do... 

Les  sieur.-!....  créanciers  vériliés  cl  aflîrniés  delà 
faillite  du  sieur...,  n-uuis  en  conforniilo  de  l'art. 
oOi,  C.  connu.,  sous  la  présideiire  de  .M.  le  juge- 
commissaire  de  ladite  laillite,  d  une  prl, 

Et  le  sieur...,  failli,  d'autre  part. 

Après  avoir  enlemiu  le  rap|i<irl  des  syndics  sur 
les  causes  cl  les  circonstances  lU  la  faillite,  et  les 
explications  fournies  par  le  failli. 

Ont  arrOté  et  si^-aé,  séauce  tenante,  le  traité  sui- 
vant à  titre  de  concordat  par  abandon. 

Art.  I".  Le  sieur...  fait,  par  les  présentes,  aban- 
don pur  et  simple  à  ses  créanciers,  de  tout  son  actif 
commercial  sans  exception,  el  tel  qu'il  so  poursuit 
et  comporte,  pour  être,  ledit  actif,  liquidé  el  réa- 
lisé dans  leur  intérêt,  par  le  syndic  de  la  faillite, 
sous  la  surveillance  de  M.  le  juge-commissaire,  et 
la  répartition  des  sommes  à  provenir  de  la  réalisa- 
tion être  faite  entre  eux  au  prorata  de  leurs 
créances  respectives. 

Art  2.  Les  es éanciers  susnommés,  représentant 
la  majorité  en  nombre  el  les  trois  quarts  eu 
sommes  de  la  totalité  des  créances  vériliées  el  allir- 
raécs,  acceptent  l'abandon  d'actif  qui  leur  est  fait 
par  le  sieur...,  cl  déclarent  lui  faire  remise  entière 
et  dcGnilivc,  et  le  tenir  quille  el  libéré  de  toute  la 
partie  de  leurs  créances  dont  ils  ne  seront  pas 
remplis  par  la  répartition  dudit  actif. 

Art.  3  Les  créanciers  donnent,  par  ces  pré- 
sentes, mainlevée  de  toutes  saisies  ou  oppositions 
qui  pourraient  avoir  été  pratiquées  à  leur  requête 
sur  les  biens  du  failli;  sous  la  réserve  de  tons  leurs 
droits  contre  tous  obligés  aux  titres  dont  ils  sont 
porteurs. 

Art.  i.  Tous  les  frais  el  indemnités  auxquels  la 
faillite  a  pu  donner  lien  seront,  après  taxe,  préle- 
Tés  sur  l'actif  abandonné. 

(Quelquefois,  le  traité  renferme  la  stipulation 
suivante  :) 

Art.  •').  Aux  présentes,  et  après  en  avoir  pris 
connaissance,  esl  intervenu  le  sieur...  (nom,  pré- 
noms, profession,  domicile),  lequel  a  déclaré  qu'en 
considération  du  présent  traité,  et  pour  être  utile 
autant  qu'il  le  ponrra  au  sieur...,  failli,  il  s'en- 
gage à  garantir  un  minimum  de...  pour  <00,  et, 
dans  le  cas  oii  l'aciif  réalisé  ne  produirait  pas  cc 
chiffre,  à  parfaire  la  différence,  dans  un  délai  de... 
entre  les  mains  du  syndic,  pour  être  répartie  de 
la  mémo  manière  que  l'actif  abandonné. 

Art.  6.  Le  présent  concordat  sera  soumis  à  l'ho- 
mologation dn  tribunal  ;ipri-s  l'expiration  du  délai 
déterminé  par  la  loi  pour  y  former  opposition. 

Fait  el  signé  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
(Signatures). 

215.  —  Jugement  d'homologation  de  con- 
cordat par  abandon  d'actif  (V.  Dict,,  ibid.). 

Vu  le  rapiiorl  de  M.  le  juge-commissaire  de  la 
faillite;  —  Attendu  que  le  concordat  dont  s'agit 
conlienl  abandon  d'actif;  qu'il  esl  régulier  en  li 
forme,  el  que  rien,  au  fond,  ne  s'oppose  à  ccqu  il 
soit  bomologné  ;  —  Altenrlii  que  les  créanciers  ont 
été  consultés  sur  le  maintien  ou  le  remplacement 
du  syndic...;  —  Attendu  que  le  sieur...,  syndic 
précedeinnienl  Domine,  peut  être  maintenu  dans 
SCS  fonctions; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal...,  homnlogoc  le  con- 
cordat p.ir  '  '  ■  niervenu  lo...,  entre  b' 
sieur...,  ler-s,  pour  Olre  ciecule 
dans  tonl'  ■  ^  .  -;  —  Maintient  le  sieur... 
en  qualité  4«  syndic  pour,  conformément  à  l'art. 


."iU.  C.comm.,  modifié  parlnloiilu  17  juillet  4850, 
procéder,  sous  la  surveillance  de  M,  lo  juKc-com- 
niissaire,  à  la  liquidation  et  h  la  répartition  do 
l'iiclif  abandonné. 

216.  —  Requête  du  syndic  à  fin  d'autori- 
sation de  retirer  un  gage  (V.  Ihct  ,  n.  MZl). 

A  M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur... 

Monsieur  le  jugc-commissairc, 

Le  sieur...,  syndic  définitif  de  ladite  faillite,  a 
rbonneiir  de  vous  exposer  : 

(Jue  quelques  jours  avant  le  jugement  déclaratif 
de  sa  faillite,  le  sieur...  expédia  au  sieur...,  com- 
missionnaire, demeurant  à (désignation  des 

objets  expédiés),  pour  être  vendus  pour  son  compte, 
el  sur  les<|uels  il  reeul  une  avance  de  la  somme 
de...;  que  ces  marchandises  n'ont  pas  été  vendues 
p.ir  le  sieur...  el  sont  encore  dans  ses  magasins; 
que  leur  valeur  excède  d'une  somme  assez  considé- 
rable les  avances  faites  au  failli:  qu'il  est  dès  lors 
de  l'intérêt  de  la  masse  de  retirer  le  gage  en  rem- 
boursant la  dette. 

C'esi  iioiirquoi  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le 
juge-comuiissaire,  de  l'autoriser,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  547,  C.  comm.,  à  retirer  des 
mains  dudit  sieur...  les  marchandises  plus  haut  dé- 
signées, en  lui  remboursant  la  somme  de...  par  lui 
avancée  sur  leur  valeur.  El  ferez  justice. 

(Signature). 

217.  —  Ordonnance  conforme  ÇV.  ibid.). 

Nous...,  juge-commissaire  de  la  faillite  du 
sienr.... 

Vu  les  faits  exposés  en  la  reqnéte  qui  précède, 
cl  les  dispositions  de  l'art.  o47,  C.  comm.; 

Autorisons  le  sieur...,  syndic,  à  retirer  an  profit 
de  la  faillite  les  marchandises  désignées  en  ladite 
requête,  et  retenues  comme  gage  par  le  sieur.,., 
commissionnaire,  demeurant  à...,  en  remboursant 
à  ce  dernier  la  somme  de...  par  lui  avancée  sur 
lesdiles  marchandises. 

A...,  le...  (Signature). 

218.  —  Requête  du  syndic  à  fin  d'autori- 
sation de  payer  les  créanciers  privilégiés 
sur  les  meubles,  et  état  de  ces  créanciers 
(V-  Uirt.,  11.  liTyj. 

A  Monsieur  le  juge-commissaire  de  la  faillite  du 
sieur... 

Monsieur  le  juge-commissaire. 

Le  sieur...,  syndic  définitif  de  ladite  faillite,  a 
l'honneur  do  vous  présenter  l'état  ci-après  des 
créanciers  de  cette  faillite,  reconnus  privilégiés 
sur  les  biens  meubles,  et  de  tous  prier  de  xouloir 
bien,  conformément  aux  di*po-itions  de  l'art.  .>j1, 
C.  comm.,  autoriser  le  paiement  desdits  créanciers 
sur  les  fonds  en  caisse  uii  -ur  le«  premiers  deniers 
rentrés. 

A...,  le...  (Signature). 

Etat  des  catAXCiERs  de  la  faillite  dc  sieiti... 

SE  PRtTi:>nA>T  PRIVILÉGIÉ  SUR  LES  MEl  BLES. 

N"'      Noms, prénoms,  profrssionset      UonUnt 
d'ordre.       domiciles  des  créanciers.       descr^aoccs. 

1»    Le  «yridir  définitif,  y '    - 

t.iiit  dus  frais  el  il 

f.iillile,  y  compris  I  ;  i 

lui   accordée  sairanl  jugement 
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FAILLITE. 


du  tribunal,  en  dnle  du.  ...        »     » 
i^    ....  lille  de  service  du  failli,  poiir 
ses  gages  de  raniiéc  échue  et... 
mois  lie  l'année  courante,  à  rai- 
son de...  par  an »     » 

3<>  Le  sieur...,  régisseur  de  rétablis- 
sement de...,  pour...  mois  de 
traitement  antérieurs  à  la  décla- 
ration de  faillite,  à  raison  de... 

francs  par  an ■        »     » 

(4<>  Le  sieur....  contre-maître  dudit 
établissement,  aussi  i)Our... 
mois  de  traitement  à  raison  de... 

l'année "     " 

o»  Le  sieur...,  ouvrier...  (menliun 
de  l'élat),  pour  le  moisdc  sa- 
laire qui  a  précédé  la  faillite,  à 
raison   de...   par  jour »     » 


Total  des  créances  privilégiées. 


219.  —  Ordonnance   conforme  (V.  Dict.. 

ibid.). 

Nous...,juge-commissairedela  faillite  du  sieur...; 
Vo  la  requête  et  l'état  ci-dessus  ;  Vu  aussi  l'art.  oo\ , 
C.comm.; 

Autorisons  le  svndic  de  ladite  faillite  à  payer 
les  créanciers  portes  audit  état,  dont  les  créances 
ont  été  dûment  vérifiées,  aflirmées  et  admises,  sur 
les  fonds  qui  sont  en  caisse  ou  sur  les  premiers  de- 
niers rentrés. 

A....  le... 

220.  —  Etat  de  situation  de  la  faillite  et 
des  deniers  déposés  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  (V.  Dirt.,  u.  V6S0). 

A  Monsieur  le  juge-commissaire  de  la  faillite  du 
sieur... 

Monsieur  le  juge-commissaire, 

Le  sieur...,  syndic  définitif  de  ladite  faillite,  a 
l'honneur  de  vous  remettre  l'état  suivant  de  la  si- 
tuation de  la  faillite  et  des  deniers  déposés  à  la 
caisse  des  dépôts  cl  consignations,  conformément  à 
l'art,  otiti,  C.  comm. 

i".  .  .  (Enumératinn  des  recelles  avec  indi- 
cation de  leur  origine) »     " 


Total  des  recettes » 

A  déduire  : 


<»...  (dépenset). 
2" 


Total  des  dépenses. 


RÉCAPITULATION 
Total  des  recettes.  .  .  . 
Total  des  dépenses.  .  . 


Reste  la  somme  de »     » 

Laquelle  a  été  déposée  le...  ii  la  caisse 

des  dé|i(Ms  et  consignations. 

iMéréLs  de  celle  somme  dus  par  ladite 

cai.sse,  a  raison  de  3  p.  <00  ii  partir  du...  Mémoire. 


Ladite  sommp,  ensemble   les  inléréls  liquidés, 
mais  sous  In  dcdurtion  des  mises  en  réserve  dont 


il  sera  pnrlé  ci-après,  étant  répartie  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  créanciers  cLirograpbaires  re- 
connus du  sieur...,  il  revient  à  chacun  d'eux  un 
dividende  de...  pour-lOO  de  leurs  créances  vérifiées 
et  allirnu'os,  montant  ensemble  à  la  somme  de... 

Comme  parmi  les  créanciers  cliirograpbaires 
portés  au  bilan,  ligure  [lour  une  somme  principale 
de...,  le  sieur...  {nom,  prénoms,  profession,  do- 
micile), h  l'égard  (lui[iiei  le  délai  (lélerminé  parle 
dernier  ]iaragra|ilie  de  l'urt.  'iDi',  C.  comm.,  n'est 
|)as  exj)iré; — Que  d'un  autre  cùlé,  le  sieur...,  a  pro- 
duit à  la  veriliralion  une  créancedela  somme  de... 
quia  été  conlestée,  et  sur  l'admission  de  laquelle  il 
n'a  pas  encore  été  statué;  il  y  a  lieu  de  mettre  en 
réserve  le  dividende  correspondant  a  chacune  de 
ces  deux  créances,  et  d'ordonner  qu'il  demeurera  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  susindi(]ué  pour  la  premii're,  et 
jusiiu'à  l'admission  ou  le  rejet  de  la  seconde. 

En  conséi|uence,  l'exposant  vous  prie,  M.  le  juge- 
commissaire,  d'ordonner,  en  exécution  de  l'art.  506, 
(1.  comm.,  la  ré|)arlilion,  entre  tous  lesdits  créan- 
ciers chirographaires  vérifiés  et  affirmés,  de  la 
somme  ci-dessus,  et  d'en  fixer  la  quotité  au  divi- 
dende de...  pour  400  de  leurs  créances  respectives; 
et  la  mise  en  réserve,  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  567  et  5C8,  même  Code,  de  la  pari 
correspondante  aux  deux  créances  desdits  sieurs..., 
qui  demeurera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

A...,  le...  (Signalure). 

221.  —  Ordonnance  conforme  (V.  Dict., 

ibid.). 

Nous...,  juge-commissaire  de  la  faillite  du 
sieur.... 

Vu  les  prociis-verbaux  de  vérification  et  d'affir- 
mation des  titres  de  créances,  et  sur  la  remise  qui 
nous  a  été  faite  i)ar  le  sieur...,  syndic,  d'un  étal 
de  situation  de  cette  faillite  et  îles  deniers  déposés 
il  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 

Ordonnons,  coiiiorménKiut  ii  l'art.  566,  G.  comm., 
la  ré|iartilion  d'un  dixidende  de...  jiour  100,  aux 
créanciers  vérifiés,  affirmés  et  admis  du  sieur...,  les- 
(|uelsà  cet  ell'i'l  seront  réunis  en  assemblée,  à  la  dili- 
gence du  greffier,  pour  le...  ii...  heures  du...  dans 
la  salle  du  conseil  du  tribunal  ;  —  Ordonnons,  en 
outre,  conformément  aux  dispositions  des  art.  567  et 
.')i)8,  même  Code,  tjue  la  part  correspondante  aux 
créances  des  sieurs...  et...  sera  mise  en  réserve  et 
iliMUeiirera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
jusipi'à  l'expiration  du  délai  déterminé  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  41)2  dudit  Code,  pour  la 
|)remieri;  de  ces  créances,  et  jiisqu''j  l'admission 
déiînitivi'  de  la  seconde  par  le  tribunal,  pour  être, 
plus  tard,  lesditcs  réserves,  réparties  ainsi  ([u'il 
;ip|iartiendra. 

A.,.,  le...  (Signature). 

222.— Circulaire  adressée  aux  créanciers 
pour  les  avertir  de  la  répartition  ordonnée 
par  le  juge-commissaire  (\ .  l'irt..  iind.). 

.Monsieur, 

M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sii;ur... 
.lyanl  ordonné  jine  rép.irtition  de...  |iour  cent,  entre 
1rs  cit'îinciers  vérifiés,  affirmés  et  admis,  \ous  êtes 
invile  il  Miiis  rendre  le...,  ii...  heures  du...,  dans 
la  snlle  du  conseil  du  tribunal  de  coinmcrco  de..., 
pour  y  recevoir  la  somme  vous  revenanl.  Je  doit) 
vous  avertir  qu'amun  paiement  ne  vous  sera  l'ail 
que  sur  la  représentation  do  votre  lilrodo  créance. 

J'ai  l'honneiir,  etc. 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  de... 
(Signature), 
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223.  —  Requête  pour  faire  ordonner  la 
répartition  des  sommes  mises  en  réserve 

(V.  iiici..  11.  i.vj-:). 

A  Monsieur  le  jiige-commi'ssairo  de  la  railili;  du 
sieur... 

.Monsieur  le  juge-coniniissairc. 

Le  sieur...,  syndic  définitif  de  ladite  f;iil!ile,  a 
l'honneur  île  vous  e\|K)scr  : 

Que  le  délai  di'terminé  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  4'.>i,  (!.  (ouim.,  est  cxiiiré,  sans  ijue  le 
sieur...,  doniieilié  à...,  créancier  |»orlc  au  liilau  de 
la  faillite  pour  la  .somme  de..,,  ait  fait  veriHir  son 
titre  de  rreauce;  que  la  cri-aiice  du  sieur..  .  qui  a 
fait  l'ohjel  d'une  conleslalioii  portée  de>anl  le  tri- 
bunal de  comnuTfe,  a  été  delinilivement  rejetée 
par  jugement  en  date  du.. ..confirmé  par  arrêt  de  la 
(iour  d'appel  de...  en  date  du...:  —  lju<>,  par. suite, 
les  (li\idencies  correspondants  h  ces  diu\  créances, 
qui  avaient  été  déposés  à  la  caisse  des  dt'|M\ts  et 
consignations,  doivent  aujourd'hui,  avec  les  inlc- 
réts  qu'ils  ont  produits,  être  répartis  entre  les 
créanciers  reconnus  du  sieur...,  conformément  aux 
art.  567  et  .JOS,  C.  comm.; 

C'est  pourqcii  l'exposant  vous  prie,  M.  le  juge- 
commissaire,  d'ordonner,  en  exécution  «Icsdils  ar- 
ticles, la  répartition  des  deux  sommes  dont  il  s'agit 
et  des  intérêts  échus,  entre  les  créanciers  reconnus 
du  failli;  et  de  prescrire  qu'à  cet  effet,  ces  créaniicrs 
seront  avertis  de  ladite  lepaUition,  selon  le  vrcude 
l'art.  o6(3,  C.  comm. 

A...,  le...  (Signature). 

224  —  Ordonnance  conforme. 

Noos...,  juge-commissaire  de  la  faillite  du 
sieur.... 

Vu  l'exposé  en  la  reqnêtc  ci-dessus  cl  les  art. 
'6f)C>.  367  et  068,  C.  comm.; 

Ordonnons  que  les  sommes  énoncées  en  celle 
requête,  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  les  intérêts  qu'elles  ont  produits,  seront 
répartis  entre  les  créanciers  reconnus,  au  marc  le 
franc  de  leurs  créances  respectircs. 

A...,  le...  (Signature). 

225.  —  Requête  à  fin  d'autorisation  de 
paiement  au  cas  de  perte  du  titre  (  V.  Diri., 

II.  1.3%). 

A  Monsieur  le  juge-commissaire  de  la  faillite  du 
sieur... 

Monsieur  le  juge-commissaire. 

Le  soussigné...  (nom,  prénoms,  profetiion,  do- 
micile), a  l'honneur  do  vnus  i-xpo^rr  : 

Qu'il  est  créancier  de  la  faillite  du  sieur...;  que 
sa  créance  a  été  vérifiée,  affirmée  et  ailniiso  à  la 
date  du...,  sous  le  n»...  du  procès-verhal  de  vérifi- 
cation; mais  que  son  titre  se  trouve  actuellement 
adiré; 

Fn  cons.'qnence,  l'expo'ant  demande  qu'il  vous 
plai-c.  Monsifiir  le  jiiKe-coniraissnjre,  conformé- 
ment .1  l'art.  •'■)<)'.»,  .ij  .1,  C.  comm.,  l'autoriser  3  tou- 
cher les  dividendes  lui  revenant  sur  le  vu  du  pro- 
cès-verbal de  vérification. —  El  ce  sera  justice. 
(Signature), 

226.  —  Ordonnance  conforme  (V.  DiX., 

ihid.). 

Nous....  juge-commissaire  do  la  faillite  du 
sicnr... 

Vu  la  rcqnéte  qui  précède  et  l'avis  du  .«yndic;  — 
Vu  également  l'art.  -■)«)9,  §  -J,  C.  comm.,  el  par  Je.- 
motifs  exposés  en  la  requête: 


Autorisons  le  paiement  du  dividende  revenant 
à  l'exposant  sur  sa  cnancc  vérifiée  el  affirmée, 
iiDiiiibsinnt  la  p^rl.;  ,\v  son  titre. 

A...,  le... 

227.  Requête  d  un  créancier  pour  p'rovo- 
nuer  une  délibération  de  runion  au  sujet 
des  droits   et   actions  non  recouvrés  (V. 

Itirt.,  M.  Woi). 

A  .Monsieur  lu  jugn-rommis.<aire  d<-  la  faillite 
du  sieur.... 
Monsieur  le  juge-commissaire. 

Le  sieur...  a  l'honneur  île  vous  exposer: 

Qu'il  résulte  du  hilan  dressé  par  le  syndic  de  la- 
dite faillite  et  des  états  de  situation  fournis  par 
lui.  qu'il  existe  plusieurs  droils  et  artion»  du  fiilli 
dont  le  recouvrement  n'a  pu  été  o|>eré,  à  cause 
-oit  de  l'éloignemrnt  des  diliilcnrs,  >ioit  dis  con- 
testations soulevées  par  ces  di-riiicrs,  soit  des  len- 
teurs et  des  frais  qu'aurait  entraînés  la  liquidation 
de  ces  droils  et  actions,  lesquels  consistent  en...  ; 
qu'il  est  de  l'intérêt  manifeste  des  créanciers  de 
Irniler  à  forfait  desdits  droits  et  actions,  ou  de  les 
aliéner. 

Kn  conséquence,  l'exposant,  créancier  de  la  fail- 
lite pour  une  somme  de...,  en  vertu  d...  (inoneia- 
llon  du  litre  de  eréanre' ,  vous  prie.  Monsieur  le 
juge-commissaire,  de  vouloir  hieri  provoquer  une 
délibération  de  l'union  à  cet  égard.  Et  ferez  justice. 

A...,  le....  (Signature). 


227  lit. 

if'id.  ). 


-Ordonnance  conforme  (V.  Dirt., 


Nous.., .juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur..., 

Vu  les  faits  énoncés  en  la  requête  qui  précède  et 
les  dispositions  de  l'art.  '-'ûO.  C.  comm.. 

Ordonnons  que  les  créanciers  en  état  d'union  de 
ladite  faillite  seront  convoqués,  tant  par  lettre  du 
greffier  que  par  affiches  el  insertions  aux  journaux, 
en  1-1  forme  ordinaire,  à  l'effet  de  se  réunir  pour 
délibérer,  dans  nne  assemblée  qui  sera  tenu  le... 
prochain,  ii...  heures  du...,  dans  la  salle  du  con- 
seil du  tribunal  de  commerce,  au  palais  de  justice, 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lien  de  traiter  à  for- 
fait des  droits  et  actions  du  failli  dont  le  recouTre- 
ment  n'a  pu  être  opéré  jusqu'à  ce  jour,  ou  de  les 
aliéner. 

A...,  le....  (Signature). 

228.  Requête  du  syndic  à  fin  d'autorisa- 
tion  de  traiter  à  forfait  des  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement  n'a  pas  été  opéré  (V. 
Dicl.,  loc.  cil.}. 

A  Messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de 
commerce  de  .... 

Le  sieur...,  syndic  nommé  i  la  faillite  do 
sieur...,   a  l'honneur  d'exposer  : 

Qu'il  importe  aux  intérêts  des  créantier»  dndil..., 
lequel  a  étédùmcnl  appelé,  de  pouvoir  traiter  à  for- 
fait des  droils  et  actions  dont  le  recouvrement  n'a 
pu  être  opéré,  ou  de  les  aliéner;  lesdils  droits  et 
actions  consistant  en...  {^noneialion  de  eet  droite 
el  aelione]  ;  que  l'union  des  créanciers  a  pris  le... 
une  délibération  en  ce  sens. 

C'est  pourquoi  l'expo-anl  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  tribunal  l'autoriser  à  di«|ioser  des  dmiis  et  ac> 
lions  dont  il  s'agit,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Et 
ce  sera  justice.  (Signature). 

228  iii.  —  Jugement  conforme  (V.  /)•>(.. 

|/;i(/.;. 

Vu  le  rapport  de  M.  le  juge>commi<S4irc,  et 
l'arl.  570,  C.  conuu-, 
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Attendu  que  les  actes  de  disposition  dont  l'au- 
torisation est  demandée  sont  dans  l'inléièt  de 
l'union  de»  créanciers; 

Par  ces  niolil's,  le  tribunal...,  autorise  le  sieur, 
syndic  lie  la  faillite  du  sieur...,  rcprésenlanl  l'union 
des  créanciers,  à  traiter  à  forfait  des  droits  et  ao 
lions  non  recouvrés  et  consistant  en...;  autorise 
également  le  syndic  à  aliéner  lesdils  droits  cl  ac- 
tions suivant  telles  formes  qu'il  écherra. 

229. — Requête  à  fin  d'autorisation  de 
vente  d'immeubles  (V.  Dirt..  n.  l'ii;.!). 

A  Monsieur  le  juge-commissaire  do  la  faillite 
du  sieur..,. 

Monsieur  le  jugc-coramissairc. 

Le  soussigné,..,  agissant  comme  syndic  et  au 
nom  de  l'union  des  créanciers  de  ladite  faillite,  a 
riionneur  de  vous  exposer  : 

Qu'à  la  date  du...,  les  créanciers  de  la  faillite 
du  sieur...  se  sont  con^tilués  en  étal  d'union,  et 
que  l'exposant  a  été  maintenu,  ou  nommé  syndic 
par  jugement  du...;  —  Que  de  l'actif  soumis  au 
régime  de  l'union  il  dépend  un  immeulile...{fl'e*i.9na- 
tion  de  cet  immeuble  et  indication  de  sa  situa- 
tion):—  Ou'aucune  poursuite  en  expropriation  n'a 
été  commeni'ée  avant  l'union  ;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  o~i,  C.  comm.,  l'exposant  est  tenu  de  procé- 
der immédiatement  sous  votre  autorisation  à  la 
vente  dudit  immeuble  ; 

En  conséquence,  l'exposant  vous  prie.  Monsieur 
le  juge-comnii-sairc,  de  l'autoriser  à  poursuivre  la 
vente  de  l'immeuble  dont  s'agit,  en  se  conforma  ni 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Et  ferez  justice. 

(Signature). 

230.  —  Ordonnance  conforme  (V.  Dict., 
ibid.). 

Nous,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur..., 

Vu  la  requête  qui  précède  et  l'art.  572,  C.  comin.; 

Autorisons  le  syndic  de  ladite  faillite  à  procéder 
à  la  vente  de  l'immeuble  désigné  en  la  requête,  en 
observant  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

A...,  le....  (Signature). 

231.— Surenchère  en  cas  d'adjudication 
des  immeubles  du  failli  (V.  />■>■/.,  n.  i  l.'iO). 

Aujourd'hui...,  au  greffe  du  tribunal  de  premii-re 
instance  de...,  s'est  présenté  le  sieur...  (nom,  pré- 
nom*, profession  et  domicile),  se  disant  eiéaiicier 
sérieux  et  légitime  du  sieur...,  failli,  (ou  toute  autre 
personne),  a.ssisié  de  .M'...,  avoué  près  ce  tribunal, 
lequel  sieur...  a  déclaré  surenchérir  du  divièine,  et 
porter  à  la  somme  de...,  le  prix  de  l'adjudication 
prononcée  au  prolit  du  sieur...  d'un  immeuble  dé- 
{lendanl  de  la  faillite  du  sieur...,  par  jugement 
rendu  a  l'audience  des  criées  de  ce  triitunal  le...; 
des<|uelles  comparution  cl  sureiichi're  ledit  sieur... 
a  rci|uis  acte,  que  nous  lui  avons  accordé,  cl  il  a 
signé  avec  ledit  M*...,  avoué,  cl  nous,  grelljcr. 
(Si'/nalures). 

232. — Requête  à  fin  d'autorisation  de  re- 
vendiquer soit  des  effets  de  commerce  ou 
autres  titres  remis  au  failli  à  titre  de  man- 
dat ou  avec  affectation  spéciale,  soit  des 
marchandises  consignées  au  failli  (V.  iJid., 
n.  i'i'ki  (;i  I  W)). 

(La  rerendicat<on  est  ordinairement  exercée 
par  simple  assir/nalion  devant  le  tribunal  de 
eommerrr — V .  fnrm .  i'\iS; — mais  il  prui  aussi  être 
procédé  par  t'iie  de  snisio-rcfenniralion ,  avec 
demande  en  valtdilé,  de  la  manière  ciajirès .) 


A  Monsieur  le  président  du  tribunal  do  com- 
merce de.... 

Monsieur  le  président. 

Le  sieur...  a  l'iionneur  de  vous  exposer  : 
Que,  par  suite  d'un  compte  couiani  existant  entre 
lui  et  le  sieur...,  aujourd'hui  en  faillite,  il  a  adressé 
à  ce  dernier  telles  traites,  pour  en  faire  le  recou- 
vrement, avec  mandai  d'en  garder  la  valeur  h  sa 
disposition  ,  et  telles  marcliaiidises  qu'il  lui  avait 
consignées  à  titre  de  diqiôt,  ou  jiour  être  vendues 
|iour  son  eom[)te;  —  Que  les  traites  ci-dessus  se 
trouvent  encore  en  nature  dans  le  i)orlefeuillc  du 
failli  et  seront  à  échéance  le...  courant;  —  Que  les 
marchandises  susdésignces  sont  aussi  encore  dans 
les  magasins  du  failli. 

C'est  pourquoi  l'exposant  vous  demande.  Mon- 
sieur le  président,  de  l'autoriser,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  574  cl  {575,  C.  comm.,  à 
faire  saisir-rcvcndiiiner  entre  les  mains  du  sieur..., 
syndic  provisoire  de  ladite  faillite  :  1°  les  susdites 
traites...  (désignation)  \  'i"  les...  (désignation  des 
marchandises),  (jui  se  trouvent  encore  en  nature, 
les  unes  dans  le  portefeuille,  les  autres  dans  le 
magasin  du  failli;  et  de  dire,  vu  l'urgence,  que 
votre  ordonnance  sera  exécutée  sur  la  miiuilc.  Et 
ferez  justice.  (Signature). 

233.  —  Ordonnance  conforme  (V.  Dict., 
ibid.). 

Nous...,  président  du  tribunal  de  commerce  de.... 

Vu  la  requête  qui  précède,  ensemble  les  art.  574 
et  575,  C.  comm.; 

Permettons  au  sieur...  de  faire  saisir-revcndiquer, 
entre  les  mains  du  syndic  de  la  faillile  du  sieur.., 
(désignation  des  effets  de  commerce  et  marchan- 
dises), le  tout  à  ses  périls  et  ris(|ues.  Et  sera  notre 
ordonnance,  vu  l'urgence,  exécutée  sur  la  minute. 

A...,  le....  (Signature). 

234.  —  Procès-verbal  de  saisie-revendi- 
cation. 

L'an...  et  le...,  je...,  huissier...,  soussigné, 

A  la  reipièlc  du  sieur,..,  qui  fait  élection  de  do- 
micile en  mon  élude,  et  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  de..., 
en  date  du...,  enregistrée, 

.Me  suis  transporlé ,  assisté  des  témoins  ci- 
apri'S  nommés,  au  domicile  du  sieur...,  en  sa  qua- 
lité de  syndic  de  la  faillile  du  sieur...,  demeurant 
aussi  à...,  oii  étant  et  parlant  à  sa  personne,  après 
lui  avoir  donné  lecture  de  l'ordonnance  ci-dessus  et 
de  la  requête  sur  laquelle  elle  a  ('lé  obtenue,  l'ai 
sommé  de  me  représenter...  (désignation  des  effets 
de  commerce),  envoyés  par  le  requi'rant  audit 
sieur...,  failli,  pour  en  faire  le  reeiuivremenl,  et 
qui  se  trouvent  dans  le  iiorleleiiillc  de  ce  dernier; 
plus...  (désignation  des  marchandises),  adressées 
par  le  requérant  auilil  sieur...,  failli...,  ii  l'effet  de 
les  vendre  pour  son  compli;  et  d'en  tenir  la  valeur  à 
sa  disposition,  et  qui  se  trouvent  en  nature  dans  les 
magasins  dudit  failli,  Icsquids  efl'els  et  marchan- 
di.ses  le  requérant  entend  saisir-rcvcndiqucr.  Ledit 
sieur  a  répondu.... 

Vu,  ou  nonobslanf,  cette  réponse,  j'ai  saisi-rc'- 
vendiqué  les  traites  et  marchandises  susmention- 
nées; ajiri'S  ([uoi,  j'ai  eonslitiie  pour  gardien  des 
objets  saisis  ledit  gicur....  syndic,  lequel  n  promis 
de  les  représenter  ([iiand  il  en  sera  légalement 
requis. 

Et  h  même  requfite  que  dessus,  j'ai  donné  an- 
dit...  assignation  à  comparaître  le...  à  l'audience 
du  tribunal  de  commerce  de...,  sénni  à...,  à... 
heures  du  matin,  pour  y  voirdériarer  valable  ladite 
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Faisie-rpTendic3li|)n  ;  s'cnlemlre,  en  con-i'iii^ me, 
roiidiininiT  à  riMiii-llrc  «.ins  ri-l.inl  au  rc(|iirTaiil... 
(déiignalion  des  e/fett  et  marehanJiuê),  un  bien 
a  lui  en  payer  le  nionlant.  soit  la  soniniu  de...,  avec 
«It'pens.  Le  tout  fiiil  rn  la  pre-^etiro  des  sieur»..., 
témoins,  ijui  ont  signé  avec  moi  et  ledit  syndic,  tant 
sur  l'original  que  sur  la  copie.  El  j'ai  laissé,  etc. 

235.— Demande  en  revendication  (V.  I>i't.. 
n.  n'Jo). 

L'an...,  le...,  h  la  requête  du  sieur...,  lequel 
fait  élection  de  domirilo  en  mon  (^lude,  je...,  huis- 
sier..., soussigné,  ai  donné  assignalion  au  sieur.... 
syndic  de  la  faillite  du  simr...,  ou  au  sieur...  (com- 
missionnaire  détenteur  de»  marchaHaiset^  en  son 
domicile,  en  parlant  a...,  il  cumparaîlre  le...,  de- 
vant le  tribunal  de  roinn^Tre  do....  (lour  : 

Attendu...  (énonriation  des  cauiet  île  la  revendi- 
cation et  désir/nation  det  tnarchanditet  expédiées 
et  revendiquées); 

Voir  déclarer  recevable  et  bien  fondée  la  reven- 
dication faile  par  le  requérant  dcsdite.«  marchan- 
dises; en  conséquence,  voir  ordonner  ledit  sieur..., 
syndic  de  la  faillite  du  sieur...,  ou  commission- 
naire, qu'il  sera  tenu  de  remettre  sur-le-chaniii  au 
requérant...  (nouvelle  désignation  des  manhan- 
dises);  sinon,  s'entendre  condamnera  payer  au  re- 
quérant la  somme  de...,  pour  la  valeur  desdites 
marcbaudiics,  avec  inlcrèts  et  dé|iens,  le  jugement 
à  intcrveoir  exécutoire  par  provision.   Et  j'ai,  etc. 

236. — Jugement  admettant  la  revendica- 
tion (V.  Dirl.,  ibid.). 

Attendu  que  le  sieur...  oppose  que  la  rcTentn 
d'une  marchandise  encore  en  roule  est  valable,  cl 
fait  obstacle  à  la  demande  en  revendication,  alors 
d'ailleurs  que  la  revente  a  été  faite  conformément 
aux  dispositions  de  l'arl.  oTt),  C.  comm.;  et  qu'en 
outre,  une  marchandise  ne  peut  être  revendiquée, 
lorsqu'elle  est  entrée  dans  les  magasins  du  com- 
missionnaire chargé  de  la  vendre  pour  le  compte 
du  failli  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrivée  des  mar- 
chamlises  à...,  leur  dr-barqucracnl,  la  remise  du 
connaissement  au  sieur...,  n'ont  pas  fait  que  les- 
dites  marchandises  ne  fussent  plus  en  route,  et  que 
le  sieur...  en  fût  saisi  :  1»  parce  qu'il  n'est  |)as 
prouve  qu'elles  soient  d'ailleurs  entrées  dans  les 
mapiasins  du  sieur...;  2"  parce  que  celui-ci  n'était 
point  chargé  de  les  vendre,  mais  de  les  réeipédier;- 

Par  CCS  motifs,  le  tribunal...,  oui  M.  le  juRe- 
commissairo  de  la  faillite  en  son  rapport  ii  l'au- 
dience, sans  avoir  é?ard  à  la  lin  de  non-rercïoir 
proposée,  déclare  rerivable  et  bien  fondée  la  de- 
mande en  revendication  formée  par  le  sieur... 
de  ...  (désignation  des  marehandisrs);  ordonne 
que  le  sieur...  {nom  du  commissionnaire)  en 
fera  immédiatement  remise  audit  sieur...;  faute 
de  quoi,  le  condamne  à  payer  <i  ce  dernier  la 
Aommc  de...  pour  la  valeur  desdites  marchandises; 
le  condamne  en  outre  ani  dépens. 

237  —Requête  du  syndic  à  fin  d  autorisa- 
tion d'exiger  la  livraison  de  marchandises 
vendues  au  failli  et  revendiquées  ou  rete- 
nues par  le  vendeur  (V.  Dirt.,  n.  i'ôM). 

A  Monsieur  le  juge-commissaire  de  la  faillite 
du  sieur.... 

Monsieur  le  juge-commissaire. 
Le  soussigné,  agissant  au  nom  et  comme  .syndic 
de  la  faillite  du  sienr...  a  l'honneur  de  vous  exposer; 
Que  le  siour...,  failli,  a  acheté  du  sicur...  (dési- 


gnation des  marehandiset) ,  moyennant  le  |>rit 
il"'...;  mais  qu"-  ces  niar<-liandi^es  sont  revendi- 
(jiii'es  |)ar  li'  vcnileur  qui  n'a  pas  été  pavé,  ou  bien 
que  ce*  marrhanili^e.<,  qui,  avant  la  faillite,  no  lui 
avaient  pas  été  délivréei,  et  qui  n'avaient  pas  non 
plus  été  e\pédiec5,  «oit  i  lui,  .soit  i  un  tiers  pour 
son  compte,  sont  retenues  par  le  vendeur  h  qui  le 
prix  en  est  di^  ; 

yue  I»)  cours  i\c*  marchandises  est  aujourd'hui 
plus  élevé,  et  <|irelles  obtiennent  ainsi  une  plus- 
value  qui  fait  qu'il  y  aunit  intérêt  pour  la  faillite 
à  en  prendre  livraison  en  payant  le  prix  convenn. 

("est  pourquoi  re\|ios»nt  vous  prie.  Monsieur  le 
juse-coniinissaire,  de  vouloir  bien  l'autoriser,  con- 
forinéni.Mit  ii  l'art.  .'178.  C.  romin.,  à  prendre  li- 
vraison des  marchandises  dont  il  s'agit,  en  payant 
au  vendeur  le  pri\  convenu. 

n  ce  sera  justice.  (Signature). 

238.  —  Ordonnance  conforme  (V.  Dici., 

ibtd). 

Nous...,jii^'e-conimissaire  de  la  faillite  du  sieur..., 

Vu  la  requête  qui  précède  cl  les  faits  y  exposés, 
ensemble  l'art.  5*8,  C.  romm.; 

iVtlendii  qu'il  parait  avantageux  pour  la  masse 
de  prendre  livraison  des  marchandises  désignées  en 
ladite  requête  ; 

Autorisons  le  syndic  ii  exiger  la  livraison  des- 
dilcs  marchandises,  en  pavant  au  vendeur  le  prix 
convenu  entre  lui  et  le  failli. 

A...,  le....  (Signature). 

239 — Requête  à  fin  d'admission  de  la 
revendication  de  remises  en  effets  de  com- 
merce ou  autres  titres  faites  au  failli  .< 
titre  de  mamlal  uu  aveu  deslinutiou  spéciale  (V. 
Dict.,  n.  1575). 

A  Monsieur  le  jug'c-commissaire  de  la  faillite 
du  sieur.... 

Monsieur  le  juge-commissaire, 

Le  soussigné...,  a  Ibonncar  de  vous  exposer: 

Qu'il  a  remis  au  sieur...,  aujourd'hui  en  fail- 
lite^ avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvre- 
ment et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition, 
ou  jionr  être  affectés  spécialement  à  des  paieinenls 
déterminés,  les  effets  ou  titres  ci-aprJ-s,  savoir:... 
(désignation  des  effets  ou  litres)  ;  —  Que  les  con- 
ditions île  ces  remises  lésulUnt  d...(in'lifalion  des 
faits  et  documents  établissant  les  conditions)  ;  — 
Ou'au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  les  effets 
de  commerce  ou  titres  se  trouvaient  dans  le  porte- 
feuille du  failli,  mais  que,  depuis,  l'encaissement 
en  a  été  fait  par  le  syndic;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art. -'iTi.  C.comm.,  rex|>osant  csl  fondé  à  exercer 
la  revendication  desdits  effets  ou  litres,  cl.  par  le 
même,  à  revendiquer  entre  les  mains  du  syndic  les 
deniers  provenant  de  l'encaissement  qu'il  en  a  fait, 
-auf  à  lui  tenir  compte  toutefois  des  frais  de  com- 
mission ri  de  recouvrement. 

En  conséquenée.  l'exposant  vous  prie,  Mon.sieur 
le  jiige-comniiss.iire,  de  vouloir  bien,  conformé- 
ment aux  art.  .'>7V  et  .'i7l»,  C.  romm.,  autoriser  le 
svndic  à  lui  remettre  la  somme  nette  provenant  des- 
dils  encai.ssements. 

Et  ferci  justice.  (Signalmrt). 

Soit  communiqué  an  syndic. 
Le  juge -commissaire, 
(^i^nafure). 

Le  syndic  de  la  faillite  du  sienr...  e.it  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'admettre  la  revendication. 

(Sigm»lurc  du  tyndù). 
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239/'W.—  Ordonnance  conforme  (V.  Dici., 
ibid). 

Nous...,  juge-commissaire  de  la  faillite  (lu  sieur.... 

Vu  la  requèle  (jui  préci'dc,  les  faits  y  relatés, 
rnseiublc  les  arl.  574  cl  o79,  C.  comm.,  et  l'au» 
du  syndic; 

Attendu  qu'an  moment  de  la  faillite,  les  effets 
de  commerce  ou  titres  dont  s'agit  cxistaic  nt  en  na- 
ture dans  le  portefeuille  du  failli;  que  la  remise 
en  avait  été  faite  par  le  propriétaire  avec  simple 
mandat  d"cn  opérer  le  recouvrement  et  d'en  garder 
la  ïaleurà  sa  disposition,  ou  que  les  titrées  étaient 
spécialement  affectés  à  des  paiements  déterminés  ; 
que  le  montant  desdits  elTcts  ou  titres  a  été  en- 
caissé par  le  syndic  ; 

Autorisons  le  syudie  à  admettre  la  revendica- 
tion formée  par  le  sieur...,  et,  en  conséquence,  à 
remettre  à  ce  dernier.  la  somme  de...,  montant 
des  valeurs  par  lui  revendiquées,  sous  déduction  tou- 
tefois des  frais  de  commission  et  de  recouvrement. 

A...,  le....  (Signature). 

240— Requête  à  fin  d'admission  de  la  re- 
vendication de  marchandises  expédiées  (V. 
Dict.,  loc.  cit.). 

A  Monsieur  le  joge-commissaire  de  la  faillite 
du  sieur.... 
Monsieur  le  juge-commissaire. 

Le  soussigné....  a  l'honneur  de  vous  exposer  : 

Que  le  sieur...  a  été  déclaré  en  état  de  faillite 
par'jugement  du...  ;  —  Que  précédemment  l'expo- 
-sant  lui  avait  vendu  et  expédié...  [détignation  des 
marchandite»);  —  Que  le  prix  de  ces  marchandises 
n'a  pas  été  payé  ;  —  Que  lesdiles  marchandises  ne 
sont  jamais  entrées  dans  les  magasins  du  failli,  ni 
dans  ceux  d'aucun  commissionnaire  chargé  de  les 
vendre  pour  son  compte:  qu'elles  sont  aujourd'hui 
aux  mains  du  s\cnT... (détignation  du  dépositaire  ou 
délenteur); — Qu'elles  n'ont  point  été  vendues  an- 
térieurement à  la  faillite  sur  facture,  connaisse- 
ment ou  lettre  de  voiture  :  —  Qu'aux  termes  des 
art.  576  et  579,  C.  comm.,  l'cxitosanl  est  fondé 
à  les  revendiquer. 

En  conséquence,  il  vous  prie,  Monsieur  le  juge- 
commissaire,  de  vouloir  bien,  conformément  aux 
art.  576  et  579,  précités,  autoriser  le  syndic  à 
admettre  ladite  revendication  cl,  par  suite,  auto- 
riser également  l'exposant  à  se  faire  restituer  les 
marchandises  dont  il  s'agit,  .sons  l'offre  qu'il  fait 
de  rembourser  tous  frais  dus  à  des  tiers,  ainsi 
que  les  à-compte  par  lui  reçus. 

Et  ferez  justice.  (Signature). 

Soit  communiqué  au  syndic. 
Le  juge-commissaire. 
(Signature). 

Le  soussigné,  syndic  d<'  la  faillite  du  sieur..  . 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  revendication. 
(Signature). 

240^1*.  —  Ordonnance  conforme  fV.  Did., 
ibid.). 

■Nous...,  juge-commissaire  de  la  faillitedu  sieur.... 

Vu  la  requête  présentée  par  le  .sieur...,  les  faits 
y  relatés,  ensemble  les  art.  676  cl  579,  C.  comm., 
et  l'avis  du  syndic; 

Attendu  que  le  sieur...  justifie  avoir  expédié  les 
marciiandises  dont  s'agit;  qu'au  moinentde  la  f.nl- 
lite,  la  tradition  n'était  pas  encore  effectué  aux 
mainn  du  failli; 

Autorisonn  le  syndic  h  admettre  la  revendication 
de»  marrhandisi'.»  dont  il  .s'agit,  et  lo  sieur...  a  se 
faire  remettre  Icsdlifs  niarchandises  par  le  tiers  dé- 
IfOlcur,  à  la  charge  par  ledit  sieur...  de  payer  lou> 


frais  faits  et  de  rembourser  les  ù-compte  reçus,  à 
laquelle  remise  sera  tout  tiers  délenteur  contraint, 
quoi  faisant  bien  et  valablement  décharge. 
A...,  le....  (Signature). 

241. — Opposition  du  failli  au  jugement 
déclaratif  de  sa  faillite  (V.  Dici.,  u.  i04li). 

L'an  mil  huit  cent...,  elle.... 

A  la  requête  du  sieur...,  demeurant  à...,  lequel 
fait  élection  de  domicile  en  mon  étude,  ou  chez... 
{désignation), 

•l'ai...,  huissier...,  soussigné,  signifié  cl  déclaré: 

i"  Ml  sieur...  (créancier  à  la  requête  duquel  la 
faillite  a  été  prononcée),  en  son  domicile,  ou 
étant  «f  parlant  à...; 

'2"  Au  sieur...,  syndic  de  la  faillite  du  sieur..., 
en  son  domicile,  oii  étant  et  parlant  à...; — Que  le 
requérant  s'oppose  par  les  iiré.^eiitcs  au  jugement 
par  défaut  contre  lui  rendu  le...,  qui  l'a  déclaré  en 
état  de  faillite.  —  Les  motifs  de  cette  opposition 
sont   les  suivants...  (énonciation  de  ces  motifs). 

Et  ])Our  voir  statuer  sur  le  mérite  de  ladite  op- 
position, j'ai,  huissier  soussigné,  donné  assigna- 
tion aux  susnommés  à  comparaître  le....  à...  heures 
du  matin,  par-devant  M.M.  les  président  et  juges 
composant  le  tribunal  de  commerce  de....  ii  i'effel 
d'entendre  déclarer  nul  et  de  nul  cfiet  ledit  juge- 
mentdn...(rfo<e);  rapporter  ce  jugement,  et  remettre 
le  sieur...  au  même  et  semblable  état  qu'auparavant  ; 

—  Dire  que  les  fonctions  de  juge-commissaire  et  de 
syndic  cesseront  immédiatement;  — Condamner 
le  sieur...  (créancier  poursuivant)  aux  dépens. 

Et  j'ai,  etc.  (Signature  de  l'huissier), 

242. — Demande  d'un  créancier  en  report 
de   l'ouverture    de    la    faillite    (V.   Dict., 

ii.um). 

L'an  mil  huit  cent...  et  le  ... 

A  la  requête  du  sieur...  (nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile),  pour  lequel  domicile  est  élu.... 

J'ai...,  huissier...,  soussigné,  donné  assigna- 
tion : 

-1»  Au  sieur...  (failli),  en  son  domicile,  où  étant 
et  parlant  à...; 

2°  Au  sieur...,  svndic  de  la  faillite  dudit  sieur..., 
en  son  domicile,  ou  étant  etiiarlant  à..., 

A  comparaître  le...  à...  heures...,  par-devant 
MM.  le  |irésidcnl  et  juges  composant  le  tribunal  de 
commerce  de...,  pour  : 

.Attendu  que.  par  jugement  en  date  du...,  rendu 
sur  les  poursuites  d'un  créamier.  le  sieur...  a  été 
déclaré  en  état  de  faillite  ouverte,  el  la  date  de  la 
cessation  de  ses  paiements  fixée  provisoirement 
au...: — Attendu  (|u'antéricurement  a  cette  date,  le 
sieur...  laissait  impayées  ses  valeurs  commerciales; 
que,  nolammriil...(^nonc(a(ion  des  protêts,  pour- 
suites, jugements  el  tous  actes  de  nature  à  justi- 
fier la  demande);  — Attendu  i|ue,  dans  ees  rir- 
eonslances,  il  y  a  lieu,  conformément  à  l'art.  441, 
V..  comm..  de  rc|)orter  au...  la  date  do  la  cessation 
ries  paiements  du  sicur...: 

Voir,  sur  le  rajqiorl  de  .M.  le  jugo-commissairc 
de  la  faillite  du  sieur....  reporter  el  fixer  définiti- 
vement au...  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
dudit  sieur...:— Dire  que  lus  dépens  seront  employés 
en  frais  de  faillite. 

El  j'ai,  etc. 

243.— Jugement  de  report  (V.  Dict.,  ibid.). 

Alleiidu  rpie,  |iar  jugeiiienf  en  date  du...,  le  tri- 
bunal a  dériaré  en  état  de  faillite  le  oieur...  et  a 
fixé  provisoirement  au...  l'ouverture  de  rclte  faillite; 

—  Attendu  que    le  sieur...,   créancier  de  ladite 
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faillllt',  ili^maiule  ipif  In  «Inli;  ilf  la  rcss.niori  <\c> 
pniciiit'iiU  diiilil  sifiir...  soit  ri'in)rlte  an...  ; 

AtU'inlii  qu'il  ri'siilli".  en  ollVl,  des  (joriinit'iils 
anjouril'liiii  soumis  nii  lriliiiii.il  (|iio...  {énonruilion 
dti  différenti  artet  de  nature  à  jutti/iir  lu  de- 
mande) ; 

Par  ces  raolifs,  le  tribunal....  ouï  Monsieur  lo 
juge-i'ommissairc  lie  la  faillite  du  sieur...,  en  son 
rapport  oral  fait  à  r.imlii'nrc  du...; — Reporl>'  et  IIm- 
détinitivenient  au...  la  date  de  l.i  eussation  des  paie- 
ments du  âieur...;  —  Ordonne  qu'aux  requête 
et  dilifience  du  syndic  mention  du  présent  jupe- 
nicnt  sera  faite  partout  oii  liesoiu  sera,  et  (|ue.  par 
la  voie  du  grelTe,  extrait  de  ce  jugement  sera  allielie 
et  inséré  dans  les  journaux  judiciaires,  conformé- 
ment à  la  loi;  —  Dit  tiiio  les  dépens,  mOrac  le  coilt 
de  l'enregistrement  un  présent  jugement,  seront 
employés  en  frais  de  suidicnt,  lesdils  ilépens  taxes 
à.... 

244.— Acte  d'appel  du  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite  (\ .  D,.i.,  u.  IT'tSj. 

L'an...  et  le...,  je...,  huissier...,  soussigné,  à  la 
requête  du  C'eur...  (nom,  prénoms,  profession ,  do- 
micile du  failli),  pour  lequel  domicile  est  élu  en 
l'élude  de  .Si"^....  avoué  près  la  Cour  d'appel  de..., 
qn'il  constitue  et  qui  occupera  pour  lui  sur  le  pré- 
sent acte. 

Ai  déclara  :  i'  au  sieur...  {rréaneier  à  la  re- 
quête duquel  la  faillite  a  été  déclarée),  en  son 
domicile,  oii  étant  et  parlant  à...;  i'  au  sieur..., 
syndic  nommé  à  la  faillite  du  requérant,  en  son 
domicile,  oii  étant  et  parlant  à...,  (|ue  le  requérant 
interjette  appel  du  jugement  remlu  le..  ,  par  le  tri- 
bunal de  commerce  d...,  sur  la  demande  diidit 
sieur...,  et  par  lequel  le  requérant  a  été  délaré  en 
état  de  faillite;  les  motifs  de  cet  appel  pris  de  ce 
que...  (énoncialion  de  ces  motifs). 

Kn  consé(|uence,  j'ai  donné  assignation  audit 
sieur.-,  (nom  du  créancier)  et  audit  sieur...,  en  sa 
qualité  de  syndic  nommé  par  le  jugement  siismcii- 
lionné  du...,  a  comparaître  dans  le  délai  de  hui- 
taine franche,  outre  r.tugmenlation  de  délai  a  rai- 
son des  distances,  à  l'audience  de  la  Cour  d'a|)pel 
de...,  à...  heures  du  malin,  pour,  par  les  motifs 
ci-dessus  et  tous  autres  qui  seront  ultérieurement 
déduits,  voir  réformer  ledit  jugement;  entendre 
dire,  en  con3éi|uencp,  que  le  requf-rant  sera  remis 
au  même  et  semlilable  état  qu'avant  ce  jugement; 
et  que  les  fonctions  de  syndic  et  de  juge-commis- 
saire cesseront  immédiatement;  voir  ordonner  la 
restitution  de  l'amende  consignée,  et  s'entendre 
lesdits  sieurs...  condamner  aux  dépens. 

Et  j'ai,  etc. 

245.— Demande  en  réhabilitation  fV.  Ifici., 
n.  MHi). 

A  Messieurs  les  président  et  jngcs  composant 
la  Cour  d'appel  de.... 

Le  sieur...  (nom,  prénom*,  profession,  domicile) 
à  l'honneur  d'expo>er  : 

Qu'en...  (mention  de  l'année),  il  exerçait  à... 
le  commerce  de...  ;  que,  par  suite  de  pertes 
éprouvées  dans  ce  commerce,  il  a  été  forcé  de 
manquer  à  ses  eng.igements;  et  qu'il  a,  en  consé- 
quence, fait  la  déilarniiou  de  la  cessation  de  sei 
paiements  et  déposé  son  bilan  au  greffe  du  tribu- 
oal  de  commerce  de....  l'ar  l'exomen  des  livres  de 
l'exposant  cl  des  autres  dociimciils  relatifs  ,i  sa 
faillite,  il  a  été  alors  reconnu  que  cette  faillite 
était  l'elTet  de  malheurs  et  de  pertes,  et  non  de  son 
inconduite  ou  de  son  im|irudcnce.  .Ses  créanciers 
lui  ont,  par  concordat  du...,  enregistré  le...,  ac- 


corde terme  et  délai  de...  pour  lenr  payer...  pour 
cent  seulement  des  capitaux  qu'il  leur  devait,  sans 
iiitérêl. 

L'exposant  a  repris  le  cour»  de  ses  affaire!)  avec 
assez  de  succi-s  pour  pouvoir  non-seulement  ac- 
quitter les  sommes  auxquelles  ses  créanciers 
avaient  bien  voulu  se  réduire,  mais  même  h  paver 
la  totalité  des  sommes  qu'il  devait  à  l'époque  du 
l'ouverture  de  .sa  faillite,  ensemble  tous  les  intérêts 
et  frais,  ainsi  qu'il  résulte  des  pièces  produites  a 
l'aiipiii  de  la  présente  reipiête. 

C'est  pourquoi  l'exposant  demande  qu'il  plaise 
à  la  Cour,  vu  le  bilan  eu  date  du...,  le  concordat 
en  date  du....  les  quittances  produites  au  nombre 
de...,  eriserable  la  présente  rei|uête,  et  y  faisant 
droit,  déclarer  que  ledit  exposant  est  réhabilité  et 
rétabli  dans  l'exercice  des  droits  qu'il  avait  perdus 
par  sa  faillite.  Kl  ce  sera  justice. 

(Signature), 

246.  Opposition  à  la  réhabilitation  (V. 
Dict..  II.  I",sti) 

Aujoiird  bui...,  au  greffe  du  Iribanal  de  com- 
merce de...,  a  comparu  le  sieur...; 

Leiinel  a  dit  qu'il  est  eréaiiejer  sérieux  et  légi- 
time du  sieur...  d'iitie  somme  de....  suivant... 
(désignation  du  titre)  :  —  Mue,  depuis  la  faillite 
dudit...,lc  comparant  n'areeiiquela  somme  de.  ., 
à  valoir  sur  ladite  créance;  d'oii  il  résulte  qu'il  lui 
est  encore  dil  par  ledit...  la  somme  de...,  en  prin- 
cipal, ensemble  les  intérêts  el  frais;  —(Qu'étant 
instruit  que  ledit...  a  formé  devant  la  Cour  d'appel 
de...  une  demande  en  réhabilitation,  le  comparant 
déclare  par  ces  présentes  y  former  opposition  ;  de 
quoi  il  a  requis  acle  que  nous  lui  avons  octroyé, 
ainsi  que  de  ce  qu'il  déclare  avoir  en  main  le  titre 
de  sa  créance,  et  de  ce  qu'il  a  payé  pour  le  coût  du 
présent  la  somme  de...,  requérant  qu'expédition 
en  soit  envoyée  à  qui  et  par  qui  de  droit,  confor- 
mément .i  la  loi.  sous  toutes  protestations  et  ré- 
serves, notamment  du  coût  de  la  présente  opposi- 
tion ;  cl  a  signé  avec  nous,  après  lecture. 

(Signature.) 

247.  —  Arrêt  qui  admet  la  demande  en 
réhabilitation  (V.  IH-t..  n.  IT'.i.l). 

La  Cour  d'appel  séant  à...,  a  rendu  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit: 

Vu  la  re(|uéle  présentée  à  la  Conr  par  M*..., 
avoué  du  sieur...,  demeurant  à...,  déclaré  en  état 
de  faillite,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de...,  en  liale  du  ...  demandeur  en  réhabilitation  ; 
—  Ouï  M...,  procureur  générul,  en  ses  conclusions 
orales  et  motivées  ; 

Attendu  que  le  sieur...  justifie  qu'il  a  désinté- 
ressé tous  ses  créanciers  en  principal,  inlérêl.s  et 
frais;  que  les  formalités  pre.-^criles  par  la  loi  Ont 
été  remplies  sans  qu'il  .«Oit  survenu  aucune  oppo- 
sition à  la  demande; 

Vu  les  avis  favorables  du  président  du  tribunal 
de  commerce  de...  et  du  procureur  de  la  Républi- 
que de  l'arrondissement  de...; 

Par  ces  molifs,  la  Cour,...,  admet  la  demande  en 
réhahililalion  du  sieur...,  commerçant  déclaré  en 
faillite  par  le  jugement  susénoncé  du...  ;  m  consé- 
ipienee,  le  déclare  pleinement  et  délinilitemeot  ré- 
habilite, avec  toutes  les  coiis<'quenres  qui  s'ensui- 
vent; ordonne  qu'en  exécution  de  larl.  tjH,  C. 
romm.,  le  présent  arrêt  sera  adressé,  tant  au  pro- 
cureur de  la  Hepublique  prés  le  tribunal  de  pre- 
mière in.^tanre  de...  qu'au  président  du  tribunal 
de  commerce  de...,  et  que  ces  tribunaux  en  feront 
faire  la  lecture  publique  et  la  Ircn.scripliun  sur  leurs 
registres. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc. 


746 


FAttirre. 


FORMULES. 


248.— Arrêt  de  rejet  de  la  demande  eu 
réhabilitation  (V.  l>nt.,  ibid.). 

La  Cour  d'appel  séant  à...,  a  rendu  l'arrêt  dont 
la  toDciir  suit  : 

Vu  la  requête  présentée  à  la  Cour  par  M«..., 
avoué  du  sieur...,  ancien  l'onimeivanl,  iloniicilié 
à...,  déclaré  en  élat  de  faillite  par  jin;euuMil  du 
tribuniil  de  commerce  de...,  en  date  du...,  deman- 
deur en  reiiabilitation: —Ouï  M.  le  procureur  gé- 
néral en  ses  conclusions  orales  cl  motivées; 

Vu,  d'autre  pari,  l'opposition  à  la  réhabilitation 
dndll  sieur...,  formée  le...,  par  le  sieur..  ,  par  acte 
au  grelïe  dudit  tribunal  de  commerce  de...,  et  les 
pièces  à  l'appui,  ladite  opposition  motivée  sur  ce 
que  le  failli  n'a  pas  entièrement  désintéressé  l'op- 
posant, et  qu'il  reste  encore  son  débiteur  de  la 
somme  de...,  en  principal,  intérêts  dirais; 

Vu,  en  outre,  les  avis  défavorables,  tant  du  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de...,  que  du  président  du  tribunal 
de  commerce  de...; 

Attendu  que  le  demandeur  en  réhabilitation 
ne  justifie  pas  avoir  intégralement  acquitté,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui 
dues,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  604,  C.  connu.; — 
Et  qu'il  ne  paraît  pas  digne  d'ailleurs  d'obtenir  sa 
réhabilitation  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  la  demande  en 
réhabilitation  formée  par  ledit  sieur...,  failli;  — Et 
condamne  le  demandeur  au.\  dépens. 

249.— Lecture  de  l'arrêt  de  réhabilitation 
au  tribunal  de  commerce  (V.  Du-t.,  n.  17'Jli). 

Audience  du...  {mention  de  la  date). 

M.  le  président  a  rapporté  que,  par  sa  dépèche, 
en  date  du...  courant,  M.  le  procureur  général 
près  la  Cour  de...  lui  a  transmis  une  expédition 
d'un  arrêt  de  la  même  Cour,  portant  la  date  du  .., 
et  qui  a  prononcé  la  réhabilitation  du  sieur...,  com- 


FAILLITE. 

en  l'invitant  à  on  faire 


nier^ant  failli,  domicilié  à... 
faire  la  lecture  au  tribunal. 

En  consé(Hience,  M.  le  président  a  demandé  au 
tribunal  d'ordonner  qu'il  soit  fait  lecture,  à  la  pré- 
sente audience,  de  l'arrêt  susmentionné,  pour  être 
ensuite  transcrit  sur  ses  registres. 

Dèléranl  à  la  demande  de  son  président,  le  tri- 
bunal a  ordonné  qu'il  soit  immédiatement  fait  lec- 
ture dudit  arrêt. 

El  celte  lecture  ayant  été  faite  par  le  greffier,  le 
tribunal  en  a  donné  acte,  et  ordonné  que  ledit  arrêt 
sera  transcrit,  dans  toute  sa  teneur,  sur  ses  regis- 
tres, le  tout  conformément  aux  prescriptions  do 
l'art,  till,  C.  comm. 

(Signature  du  président  et  du  greffier). 

249  bii.  —  Lecture  du  même  arrêt  au  tri- 
bunal civil  (V.  Dicl.,  ibid.). 

Audience  du...  (mention  de  la  date). 

y\.  le  procureur  de  la  République  a  exposé  que, 
par  sa  dépêche  en  date  du...,  M.  le  procureur  gé- 
néral près  la  Courd'a|tpcl  de...  lui  a  transmis  une 
expédition  «l'un  arrêt  de  la  même  Cour  (]ui  pro- 
nonce la  réhabilitation  du  sieur...,  commereanl 
failli,  demeurant  ii...,  avec  invitation  d'en  requérir 
la  lecture  au  tribunal. 

En  conséquence,  M.  le  procureur  de  la  Républi- 
que a  requis  le  tribunal  d'ordonner  la  lecture  de 
l'arrêt  susvisé,  et  sa  transcription  sur  ses  registres. 

Sur  ce,  le  tribunal,  disant  droit  aux  conclusions 
de  M.  le  procureur  de  la  République,  a  ordonné  la 
lecture  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de..., 
le.... 

Et  cette  lecture  ayant  été  faite  par  le  grellier,  le 
tribunal  en  a  donné  acte,  et  ordonné  que  l'arrêt  pré- 
cité sera  transcrit  sur  ses  registres  ;  le  tout  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  OU,  C. 
comm. 

(Signatures  du  président  et  du  greffier). 
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